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JEUNE  EUCHARISTIQUE. 

«  1.  Le  jcûno,  dit  Collel,  ronsisie  dans  un 
ccriain  genre  il'abslinence  ;  et  c'est  pour  cela 
qu'on  peut  dislingiicr  autant  d'espèies  de 
jeûnes  (lu'il  y  a  de  choses  dont  on  peut 
s'atislenir  par  principe  de  raison  ou  de  vertu. 
Il  y  a  un  jeûne  moral,  qui  règle  la  mesure 
des  aliments  sur  le  degré  des  besoins  du 
corps  ;  el  celte  tempérance  evacte  a  élé  pra- 
tiquée parles  jilus  sages  pliilosuplies  du  pa- 
ganisme (1).  Il  y  a  un  j'ûne  spirituel,  qui 
érarle  le  péché,  qui  règle  les  sens  ,  qui  met 
Un  frein  aux  passions  (2).  Il  y  a  un  jeûne 
ecclésiastique  ,  qui  'exclul  certains  aliments 
et  ne  permet  les  autres  que  selon  une  juste 
quanliié.  Enfin,  il  y  a  un  jeûnenoid/e/,  qui 
consisie  à  n'avoir  rien  pris  depuis  I  heure 
de  minuit,  ni  par  forme  de  nourriture,  ni  par 
forme  de  médn  ameni  ;  el  c'est  ce  genre  de 
jeûne  eucliarisiique,  Aoni  nous  traiterons  ici, 
et  sur  lequel  la  honne  et  la  mauvaise  théoiO' 
gie  forment  une  foule  de  difficuliés. 

«  Pour  aller  du  plus  certain  à  re  qui  l'est 
moins,  nous  disons  d'abor  I  que  le  j-ûne  natu- 
rel csl  commandé  de  droit  a[)oslolique  avant 
la  communion,  el  qu'on  ne  peu I,  hors  lec  is  de 
nécessité,  y  mau(|uersans  péché  m  >riel. 

«  2.  La  première  partie  de  (elle  proposi- 
tion se  pronvi'  par  la  f.imeiise  régi  ■  de  saint 
Augustin  (.3j,que  tout  usage  universellement 
observé  dans  l'Eglise,  sans  avoir  jamais  élé 
intioiluil  par  aucun  coneile  ,  se  peut  très- 
justement  rapporter  à  l'autorilé  ap  )stolique. 
Eu  elTet  il  esl    constant    que  la  pratique  de 

(i)  Vide  S.  llieronym.,  lib.  ii,  adversus  Juviniaii., 
cap.  9. 

(2)  Nonne  hoc  esl  niagis  jejunium  quoi  elegi  ?  Dis- 
sohe  cogitalioncs  iinpiclalis.  ha.  Lvni.  Jejiiiiiuni  ma- 
gnum el  générale,  est  abslmere  ab  iiijinlalibu-i,  el 
illicilis  viiluplalibus  s;cculi;  quod  esl  perléclum  jeju- 
nium. Aug.  tract,  .tvii  in  Jonn. 

{'•>)  Quod  miiver>a  leiiet  Etclesia,  nec  conciliis  in- 
slilul.m,  sed  seinper  relenlum  esl,  non  nisi  aposlo- 
lica  aucloi'ilale  iiisliiuluin  reciissiine  creditur.  Atig. 
lib.  IV  dt;  Dapt.  cap.  24. 

(4)  Ou  l'iiilere  ilu  chapitre  xi  de  la  ï'"  Epilre  aux 
Corinthiens.  Voyez  saiiil  Augustin,  Episl.  cwin, 
eap.  C,  ei  plusif'iirs  autres  interprètes,  qui  se  fondent 
sur  ce  que  les  Coriilhiens  v.mlaienl  iniilfr  la  coii- 
d  ile  qu'avait  gar.lée  le  Suiveur  dans  l'inst'tiilion  de 
l'Euchariblie.- Sailli  Cbrysoslume,  hic  H  omit.  27,  pré- 
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communier  à  jeun,  quoiqu'elle  n'ait  peut- 
être  pas  élé  suivie  d'abord  par  les  premiers 
fiiièlis  k),  s'est  introduite  de  si  bonne  heure 
dans  le  chrislianisme,  qu'à  parler  morale- 
ment, on  la  \  oit  dès  les  premiers  siècles  l'nire 
une  loi  étroite  dans  l'Orienl  el  dans  l'Occi- 
dent (5).  C'esl  la  remarque  de  saint  Augus- 
tin, qui  eût  pu  l'élalilir  par  l'autorité  de 
saint  Chrysoslome,  de  saint  Basile,  du  grand 
cvêiiiie  deCirihage  c'  do  Terlullien. 

«Je  sais  qu'en  quel(]ues  églises  on  com- 
muniait le  jeudi  saint  après  le  re|)as  du  soir, 
à  l'exemple  du  Sauveur  (C):  el  que  celle  pra- 
tique Jivail  lieu  tous  les  samedis  de  l'année 
en  plusieurs  villes  et  villages  d  Egypte  (7)  : 
mais  le  premier  cas  é^ail  une  de  ces  excep- 
tions qui  aflermisseni  la  règle;  et  le  second 
ressembl(!  assez  à  un  aims. 

«  3.  La  seconde  partiede  notre  proposition, 
qui  délermine  au  mortel  le  violement  de  la 
loi  du  j''ûiie  eucharis'i /HP  ,  esl  fondée  sur  le 
cumnuin  senlinieni  des  fidèles,  sur  les  ordon- 
nances réitérées  des  pasieiirs  ,  el  sur  i'im- 
porlance  de  la  loi  dont  il  s';igii.  L'Eglise  na- 
lurellemenl  indulgente  porte  sur  ce  point  sa 
rigueur  jusqu'à  une  espèce  de  judaï'UW!  :  il 
est  hors  de  doute  qu'elle  a  eu  ses  raisons.  Si 
elle  se  relâchait  le  moins  du  monde  sur  celte 
maiière,  an  demi-siècle  ne  serait  pas  écoulé, 
qu'on  verrait  renaîlre  les  scandales  dont 
saint  P.iul  se  plaignit  si  vivement  aux  Corin- 
thiens. Si  d.ins  un  siècle  où  le  sang  de  Jésus- 
Chrisl  fumait  encore,  on  a  pu  se  livrer  à  de 
fâcheux  excès  en  approchant  ou  en  sortant 
de  la  table  sainte,  i|ue  ne  ferail-nn  pas  dans 

tend  au  contraire  que  les  agapes  suivaient  b  com- 
ninni  m.  Le  texte  de  l'Apôtre  favorise  la  première 
opinion  ;  mais  il  ne  nous  paraît  pas  1  établir  inriiid^- 
bleinent. 

(5)  l'Iacnit  Spiiitiii  sancio,  ul  iu  lionorem  lanli 
sacramenli  in  os  chriitiaiii  prins  corpus  Oi)M,ini  intret, 
qiiain  CTCleri  cibi  :  nain  iiieo  per  uiiiversum  orUem 
nios  iste  .^evaliir.  Aiig.  Ep.  liv,  n.  7. 

(())  Ut  t.acramema  allai  is  non  nisi  a  j^junis  linmi- 
nibus  celebrenliir,  exc'plo  uiio  die  nniver^a  io,  qao 
CiEua  Diniini  celebraliir.  Concil.  Curthag.  JU,  can. 
29;  Lubb.  tom.  n,  png.  1171. 

(7)  lu  niuUis  urbib.is  ac  vi.is  jEgyP''.  ooiUra  re- 
cepiain  omiiiiiin  coiisueluJiiiem,  ilie  sabbali  snb  ves- 
peram  convenientes,  jim  praii-i  sacra  inyoleria  par- 
cipiunt.  Soioin.  t.  c.  19,  edil.  Valas. 
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nn  temps  où  la  foi  est  si  rare  ,  la  piété  si  af-      beaucoup ,  ne  pourrait  célébrer  quand  il  est 
faiblie?  Nous  repreutlrons  ce  sujet  un   peu      -—■■■- '^ ■>■— '  -  -  -•     - 


plus  bas.  ,    ,  •  j    •   . 

i«  Je  dis,  en  second  lieu,  que  la  loi  du  jeune 
eucli  irisliMue  veut  que  depuis  minuit  du 
jour  où  l'on  se  propose  de  communier  on 
ii'ail  pi  is  chose  nuelionqne  p;ir  manière  d'ali- 
ment, de  boisson,  de  médecine,  rien  en  un 
mot  qui  puisse  se  digérera  l'ordinaire.  C'est 
la  doGlrine  «onstanle  des  pasteurs  et  du  peu- 


arrivé  au  terme.  On  me  dira  q'ie  c'est  malgré 
lui  ;  j'en  conviens  :  mais  oiilre  (|ue  celle  rai- 
son n'est  pas  concluante,  comme  on  le  verra 
plus  bas,  je  ne  crois  pas  que  ceux  qui  fu- 
ment, souvent  par  nécessité,  respirent  voli)n- 
tairement  ce  qu'ils  renvoient  de  toutes  leurs 
forces.  Il  en  est  de  même,  et  par  le  même 
principe,  de  ceux  qui  dnns  une  cuisine  ava- 
lent quelque  partie  de  la  fumée  des  viandes 


comestibles? 

«  11  y  a  des  docleurs  qui  défendent  la 
communion  dans  Ions  ces  cas. Ils  en  donnent 
pour  raison,  1°  que,  selon  la  doctrine  de 
saint  Thomas  (o) ,  il  n'est  pas  nécessaire, 


pie,  qui,  quelque  désir  qu'ils  eussent  de  par-  qui  s'y  préparent.  Nous  avouons  cependant 
ticiper  au  corps  du  Seigneur,  s'en  abstien-  que  d'habiles  théologiens  (k)  excluent  de  la 
nent,  lors  même  que  par  mégarde  ils  ont  bu  communion  ceux  qui,  de  plein  gré  ou  par  le 
ou  mangé,  etc.  La  Rubrique  y  est  for-  moyen  de  quelque  instrument,  avaleraient 
melle  (1),  et  l'Eglise  s'en  explique  d'une  ma-  la  fumée  des  \iandes  ou  du  tabac, 
nière  qui  annonce  une  loi  incontestable.  «  6.  Mais  que  dire  de  ceux  qui  avaleraient 

«  Quoique  ce  principe  soit  sûr,  on  n'est  un  louis  d'or,  un  morceau  de  plomb,  un  pe- 
pas  tout  à  fait  d'accord  sur  les  conséquences  lit  os,  de  la  craie,  du  papier,  et  autres  cho- 
qui  eu  résultent.  Le  scrupule  les  étend  au  ses  pareilles,  qui  de  leur  nature  ne  sont  pas 
delà  de  leurs  bornes;  la  liberté  d'opiner  les 
resserre  un  peu  trop  :  efforçons-nous  d'évi- 
ter ce  double  écueil. 

«  k.  Pour  le  faire,  nous  dirons  d'abord  à 
ceux  qui  s'alarment  mal  à  propos,  que  rien 
de  ce  qui  passe  dans  l'estomac,  par  manière     pour  rompre  le  jeûne,  que  ce  qui  passe  dans 

de  salive,  ou  de  simple  resp  ration,  n'empé-     "—' -  ■""  -  '        •         '- 

Che  le  jeûne  naturel.  Ainsi  la  pituite,  le  sang 
qui  coule  des  gencives  ou  du  cerveau,  les 
restes  de  vin  ou  d'eau  avec  lesquels  on  s'est 
lavé  la  bouche  (2),  les  parcelles  de  viande 
qui  quelquefois  s'attachent  aux  dents,  et  qui, 
sans  qu'on  y  pense  ou  malgré  qu'on  en  ait, 
s'avalent  avec  la  salive,  ne  doivent  pas  em- 
pêcher de  communier. 

«  Il  en  est  de  même,  selon  Sylvius  et  les 
plus  rigides  théologiens,  si  on  se  borne  à 
ffoûler  du  vin  ou  un  bouillon,  à  mordre  un 
fruit  nu  quelque  autre  chose  seniblable.  sans 
rien  faire  passi  r,  si  ce  n'esi  peut-être  par 
manière  de  salive  :  c'est  que,  dans  ces  occa- 
sions ,  on  ne  peut  dire  qu'un  homme  ait 
mangé  ou  bu. Ce  serait  autre  chose  s'il  allait 
jusqu'à  avaler,  car  alors  1 1  plus  petite  q.ian- 
lilé  romprait  son  jeûne.  Ainsi,  qnoi(iu'ou  ni 
de  In  peine  à  entrer  dans  un  détail  qui  de- 
vient oiseux  à  force  de  devenir  mince,  je  ne 
crois  pas,  avecQuarti  et  Di.ma,  qu'un  homiiie 
qui  avale  voloni  iremenl  quelques  grains 
A'anis  qui  lui  élaieiU  restés  dans  la  bouche 
gaî^le  le  jeûne  riijiHireux  que  l'Eglise  ]  res - 
crit  pour  la  commiiniim.  C'  n'est  point  du 
loul  là  ce  ipi'on  ;i|  pelle  trdjpctin  per  mndum 
'saliva;:  c'est  une  manduealion  lrè>-iilire. 

«  5.  On  ne  doit  pas  non  plus  s'inquiéter  de 
ce  qui  ne  passe  dans  restomac  <iue  par  ma- 
nière de  respiration,  coniini'  la  poussière,  la 
pluie,  un  moucheron.  J'y  ajouterai ,  contre 
Pontas  (3),  la  ftnnce  du  lahac  Aulremeni  un 
homme  qui  \oyage  avec  des  fumeurs  de  pro- 
fession ,  et  qui  en   avale  toujours   peu  ou 

(l)Siqiii5non  est  jejnniis  po?t  mcili.im  noclem, 
ctiain  per  suinplionein  aipiaî,  \cl  alleriiis  pnliis  aut 
cilii,  per  moilimi  eliaiii  mei.lieina',  et  in  qiuiiiluincuni- 
que  parva  q\i;niiiiaie,  non  pnlesl  couimuiiicare,  nec 
celibraie.  Rubric.  5  piirt.  tit.  9. 

(•1)  Si  lavaiijo  os,  degliiliatur  slilla  aqurc  praeter 
iiueiiiioiicm,  \ion  iiupcditur  conununio.  Rubrica,  ibid. 
11.  3. 

^5)  Pontas,  V.  .Vesse,  cas  G. 


l'estomac  nourrisse  :  le  poison,  par  exemple, 
ne  nourrit  pas,  mais  tue  rhomme,  et  cepen- 
dant on  ne  pourrait  communier  qu'eu  viati- 
que ceux  qui  en  auraient  pris;  -1"  que  per- 
sonne n'admettrait  à  la  sainte  table  une 
femme  qui,  pir  mauvais  goiJt  ou  pour  tem- 
pér-er  la  chaleur  naturelle,  aurait  mangé  de 
la  terre  ou  du  eharl)on,  comme  cela  est  ar- 
rivé plus  d'une  fois.  Ainsi  pensent  Bonacina, 
Layman,  Habert  (6),  clc. 

«  D'autres,  dont  le  sentiment  nous  paraît 
plus  juste,  croient  que  parmi  les  choses  dont 
nous  avons  fait  l'énumération  il  y  en  a  qui 
ne  peuvent  rompre  le  jeûne  naturel,  comme 
l'or,  une  balle  de.  plomb,  des  osselets  extrê- 
mement durs,  parce  que  rien  de  tout  cela 
n'est  capable  ni  d'être  digéré,  ni  de  nourrir 
en  aucun  sens.  Mais  ils  raisonnent  différem- 
mentdela  craie, du  charbon, de  la  terre, etc., 
parce  qu'il  s'j  trouve  un  peu  d'humeur  nu- 
tritive et  que  cela  se  peut  digérer. 

«  7.  Il  y  a  un  nouvel  enib  irras  à  décider, 
si  le  tabac  en  poudre,  l'eau  de  la  Reine  de 
Hoiigri  ',  el  antres  drogues  pareilles  qui  se 
prennent  par  le  nez,  rompent  le  jeûie  eu- 
diaii>.liqne.  Pt)ul.!S  le  nie  du  labae ,  d'après 
P.Hil  Zacchias  (7),  célèbre  mcdrcin  de  Rome. 
D'autres  le  nient  de  l'eau  de  la  Reine  de  Hon- 
giie.  Leur  principe  est  que  rien  n'est  ali- 
ment. t)reuv,ige  ou  médicament,  que  ce  qui 
se  prend  par  la  bouche. 

«  Mais  il  me  semlde  que  ces  dé<isions  ont 
besoin  d'explication;  el  d'abord  je  ne  puis 
croire  que  celui  qui  avalerait  volontaire- 
ment du  sang  qui  lui  découle  du  cerveau  ne 

(i)  Salinan'icensps.  Tral.  iv,  cap.T,  n.  7L 

(5)  iSec  referi  uiruin  ali(pii'l  liiijusnioili  nnlriat, 
vel  i!On  milrial,  aiil  per  se,  aul  cuiii  a  ii-,  diMiioinJu 
sniiKiiur  per  modimi  cihi  vel  poius.  .S.  Tliomns,  5  p. 
q.  80,  art.  8.  Ors  dernières  pareles,  Dumiiwiio  suma- 
tur,  etc.,  fournissent  ad  i  une  partie  de  la  répu:ise. 

(())  Habert,  de  Eucltar.  cap.  20  q.  2. 

(7)Poiuas,  ibiJ.' Zacchias,  loiu.  II  Quœstionum 
medico-legalium. 
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ronipU  pns  le  jeûne  naturel.  Quoi!  de  l'aveu 
lie  Onnrii,  un  homme  qui  suce  et  avale  trois 
ou  quatre  gouttes  du  sang  qui  lui  sort  du 
doial  ne  pi-ut  communipr,  et  celui  qui  en 
avale  dix  fuis  davantage  le  pourra,  parce  que 
ce  sang  ne  vient  pas  du  dehors?  A  ce  compte, 
un  homme  qui  se  mangerait  une  partie  de  la 
langue  serait  censé  à  jeun.  J'ai  peine  à  le 
concevoir. 

«  A  l'égard  des  eaux  qui  se  prennent  par 
le  nez,  ce  qu'il  en  pourrait  passer  dans  l'es- 
tomac n'y  va  que  par  manière  de  salive. 
Ainsi  on  peut  se  tranquilliser  en  ce  cas,  à 
ninins  qu'il  n'y  eût  quelque  chose  de  volon- 
taire. 

«  Pour  ce  qui  est  du  tabac,  dont  la  mode, 
comme  bien  d'antres,  est  aussi  suivie  qu'elle 
est  incommode,  on  rejotle  si  vite  tout  ce  qui 
en  va  jusqu'au  gosier,  qu'il  ne  paraît  pas 
qu'on  doive  avoir  d'inquiétude  là-dessus. 
Cependant  Sylvius  (1)  croit  que  s'il  passait 
jusqu'à  l'estomac,  fût-il  vomi  sur-le-champ, 
il  nuirait  au  jeûne,  parce  que,  dit-il,  c'est 
une  sorte  de  médicament,  quoiqu'il  fasse  du 
mal  à  beaucoup  de  monde  et  du  biiMi  à  très- 
peu.  Sur  ce  principe,  auquel  l'autorité  de  ce- 
lui qui  l'avance  donne  du  poids,  il  serait  à 
craindre  que  ceux  qui  se  couchent  tard  et 
qui  prennent  du  tabac  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
mettent  au  lit,  et  quelquefois  après,  ne  don- 
nent atteinte  au  rigide  précepte  que  nous 
examinons,  quand  ils  savent  par  expérience 
que  le  tabac  passe  aisément  chez  eux. 

«  Cependant  je  vois  deux  choses  :  l'une, 
que  ceux  même  qui  craignent  Dieu  se  font 
ordinairement  très-peu  de  scrupule  au  sujet 
du  tabac;  l'autre,  que  la  raison  de  Sylvius 
n'est  pas  péremploire.  Que  le  tabac  soit  un 
médicament,  je  le  veux;  mais  au  moins  est- 
il  sûr  qu'il  n'est  pas  de  la  nature  de  ceux 
qui  se  mangent  et  qui  se  boivent.  Or  cela, 
joint  à  la  pratique,  parait  sufflsant  pour 
tranquilliser.  Après  tout,  il  n'est  pas  difiicile 
de  parer  aux  inconvénients  :  on  peut  s'abs- 
tenir de  tabac  une  heure  avant  que  de  se 
coucher;  il  serait  même  à  souhailer  qu'on 
s'en  passât  avant  la  me^se.  Deux  conciles, 
tenus  l'un  à  Lima  et  l'autre  à  Mexico,  et  qui 
tous  deux  ont  été  approuvés  à  Kome,  l'ont 
très-sévèrement  défendu  i'2).  Urbain  VIII  en 
a  prohibé  tout  usage  dans  les  églises  du  dio- 
cèse de  Séville,  et  cela  sons  peine  d'exconi- 
municali  m  (3).  Si  ces  ordonnances  ne  font 
pas  loi  pour  nous,  elles  peuvent  faire  des  lè- 

(1)  Si  os  iiitret  tabacum  et  degliiliatur,  commu- 
nionem  impedit;  (pii.i  e-t  iiiediiMna,  licel  uiuilis  iio- 
ceal,  elr.  Sijtnus  ad  q.  80,  tirl.  8. 

(2)  Ob  reverenliani,  qiiaî  eucharistias  percipiendse 
exhilienda  est,perci|iilur,  ne  ulliis  sacerdosanii-com- 
niiinionem,  qui.lquam  tabaci  picielive,  aiiisiniilium, 
medicamenli  causa,  per  modiini  (umalis  evaporatio- 
nis,  auialio  qiiovis  modo  percipiat.  Coiuil.  Slexican. 
an.  1585.  Romœ  approbal.  an.  1589,  lib.  ni,  tit.  15, 
§  15;  Lab.  tom.  xv,  pag.  1291  ;  Uuiejise  111  nct.i, 
c.  24. 

(5)  Urbaniis  Yill ,  bulla  161,  die  5  jamiar.  1641, 
tom.îv,  buUar.  p.  227.  Le  P.  Alexandre,  Sarnei,  <'vè- 
((ue,  et  Hurtado  souhaitaient  et  croyaient  même  né- 
^«sssjr^  que  les  évêques  défendissent  aux  prêtres  e{ 


gles  de  conduite.  Au  fond,  l'abus,  de  ce  côté- 
là,  est  poussé  aussi  loin  qu'il  peut  aller.  Le 
tabac  devient,  dans  le  temple  du  Seigneur, 
un  lien  do  politesse,  de  galanterie  même. 
Esl-ce  pour  cela  qu'on  se  rend  à  la  maison 
de  prière? 

«  8.  A  l'égard  du  tabac  mâchicatoire,  qua- 
tre théologiens  que  je  cite  dans  les  notes  (4) 
en  croient  l'usage  contraire  au  jeûne  natu- 
rel. La  raison  qu'ils  en  rendent,  c'est  qu'il 
n'est  guère  possible  que  plusieurs  des  parties 
L's  plus  succulenles  ne  passent  dans  l'esto- 
mac, ou  qu'au  moins  il  y  a  toujours  à  crain- 
dre que  cela  ne  soit  ainsi  :  ce  qui, en  morale, 
doit  suffire  pour  arrêter.  On  dira  peut-être 
qu'elles  n'y  passent  que  par  manière  de  sa- 
live. Mais,  réplique-t-on,  si  pour  adoucir 
une  inflammation  vous  aviez  mis  dans  votre 
bouche  un  morceau  de  sucre  qui  malgré 
vous  eût  passé  en  partie  avec  la  salive,  ose- 
riez-voiis  communier?  Il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence. Pourquoi  donc  le  faire  dans  un  cas 
dont  la  différence  n'est  pas  assez  marquée 
pour  rassurer  parfaitement? 

«  Je  ne  sais  si  ces  sortes  dô  choses  ne  dé- 
pendent point  de  la  conslitution  des  organes, 
ou  de  la  vigil  ince  sur  soi-même.  Sans  doute 
qu'il  y  a  des  personnes  moralement  sûres  de 
ne  rien  avaler  :  si  cela  est,  il  n'y  a  rien  à 
craindre  pour  elles.  J'en  dis  autant  de  celles  à 
qui,  dans  cet  te  occasion,  il  n'arrive  rien  de  plus 
que,  lorsqu'après  s'être  rincé  la  bouche,  elles 
avalent  quelques  goutles  d'eau  sans  le  vou- 
loir. C'est  sur  ce  fondement  que  Pontas  (5) 
décide  ,  en  général ,  que  les  feuilles  de  tabac 
dont  on  use  en  mâchicatoire  ne  rompent  pas 
le  jeûne^  naturel ,  non  plus  que  celui  qui  se 
prend  en  poudre.  Notes  avouons  néanmoins , 
continue  cet  auteur,  qu'un  prélre  qui  pren- 
drait du  tabac  de  celte  manière,  sous  prétexte 
de  se  purger  le  cerveau  par  l'évacuation  des 
eaux,  serait  très-blâmable  ;  et  une  telle  indé- 
cence serait  plus  pardonnable  à  un  soldat 
qu'à  un  ecclésiastique  qui  va  recevoir  le  corps 
et  le  sang  de  Jésus-Christ.  Ce  docteur  eût  ap- 
paremment excepté  le  cas  de  ces  besoins 
réels  qui  bannissent  l'indécence.  Il  y  a  des 
gens  que  la  pituite  étouffe  et  (|ui  ne  pouvent 
dire  la  messe  de  bonne  heure.  Mgr  Gousset 
croit,  avec  plusieurs  aut-urs,  qu'il  y  a  péché 
véniel  à  mâcher  du  tabac  sans  nécessité 
avant  la  comaïui.ion. 

«  9.  Avant  que  de  passer  outre,  nous 
croyons  devoir  observer,  en   peu  de  mots, 

aux  fidèles  de  prendre  on  de  mâcher  du  tabac  avant 
de  dire  la  niessf,  ou  d'y  comnnciiiT.  Quelques-uns 
même  voulaient  que  col.»  fut  délemlu  sons  pi'ine  de 
censure  :  le  sage  lîiMinîl  XIV,  qunii|ui!  ne  piit  point 
de  tabic,  pensait  bien  différemment;  ce  qui  estoilienx 
dans  un  temps,  quand  il  n'est  presque  praU(]ué  i)UO 
par  des  solilats,  ne  choque  plus  dans  un  anlie,  "ii  l'u- 
sage des  plus  gens  de  bien  l'autorise.  C'est  la  réllexion 
de  ce  poniite  dans  son  traité  de  Synodo  Diœc,  /.  vn, 
cap.  63. 

(4)  Van-Roy,  tom.  n,  p.  254  ;  BiMca  amoris,  pag. 
7S;  Henno,  p.  231  ;  Paulus  a  Lu^sduno  Capuciimg, 
tom.  VI,  pag.  232,. 

(5)  Pontas,  V.  Mcife,  cas  0, 
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1'  que  le  joûno  natiirfl  peul  étro  rompu  par 
une  iirlioii  forcée  cl  involonlaire;  c;ii-,  (]i)oi- 
que  l'Hglise  n'ait  pas  ilû  inlirdirc  la  cofiiinu- 
iiion  à  fini'x  (pii,  nial|;rô  qu'ils  en  aicnl.  .iva- 
Icul  (]iirl(|ues-uns  de  ces  peliis  rorps  (jui  na- 
apnt  dans  l'air  cl  qui  le  suivent  nalurclle- 
incnt  partout  où  il  entre,  comme  un  (locin 
(le  neigo,  une  pctiU-  paille,  uu  moucheron, 
elle-  a  pu  défcndie  ce  qui  ne  vient  pas  de 
J'air.iuais  dnne  cause  louie  dillérenle.  Aussi 
ne  i;ira-t-on  jamais  qu'un  imnime  soil  à  jeun, 
parce  (jii'il  a  pris  un  bouillon  malgré  lui.  Si 
cela  élaii,  isne  |)e;  sonne  à  qui  un  aurait  en- 
tonné une  lonli'illt'  de  vin  pnurrail  commu- 
nier :  ce  qui  révolle.  Ainsi  pense  le  carliiial 
de  Lugo  (t);  cl  Henri  de  SaiiU-lgnace  aurait 
l)icn  fail  de  penser  comnic  lui. 

i<  2*  Que  ceu\  (jui  avant  que  de  se  couclier 
mettent  dans  liur  bouche  du  sucre,  de  la  ré- 
glisse, ou  quelque  autre  chose  qui  peu  à  peu 
se  fond  et  se  résout  par  la  chaleur  naturelle, 
ne  peuvent  communier  le  lendemain,  s  ils  ne 
sont  muraleineot  sûrs  qu'il  n'en  a  iien  passé 
depuis  minuit.  Ce  qui  serait  entré  dans  l'es- 
loinae  depuis  ce  leinps-là  ne  serait  pas  un 
de  ces  restes  de  nourriture,  qui  se  cachent 
sans  qu'on  en  soit  maitre  :  ce  serait  une 
viaie  partie  d'un  alioicnt  proprement  dit, 
qui  se  prend  à  mesure  qu'il  se  dissout  dans 
la  bouche.  Aussi  n'y  al-il  guère  qu'cnie  voix 
sur  cet  ariicle.  Diana  el  Quarti  se  sont  ré- 
criés conlie  le  seniimenl  oppo  é.         • 

«  S"  Qu'il  es!  à  souhaiter  que  ceui  qui  se 
disposent  à  la  conununi'n  da  len'lemain  siu- 
penl  )ilns  sobrcoienl  qu'à  l'ordinaire,  s'ils 
Il  ont  pas  la  force  ou  le  rourage  de  pousser 
la  tnorliîic.ilion  jusiju'au  jeûne,  ee  qui  serait 
p!us  c'iiiifileà  nn  joètre  qui  célèbre  souvent. 
,\u  reste,  c'est  une  erreur  de  croire  que  pour 
communier  il  faille  avoir  dormi  depuis  le 
dernier  r 'pas  ,  ou  aviiir  lait  dit^eslion.  Si 
quelque  chose,  dans  ces  orcasions,  devait 
faire  différer  l'action  siinie  qu'on  voulait 
f.iire,  ce  serait  une  pesanteur  de  têle  et  d'es- 
prii,  qui  ne  s'all  enl  pas  bien  avec  la  ferveur 
que  demande  rKurharistie. 

«  Il  nous  faut  maintenant  entrer  dans  un 
lon^  cl  pénible  examen  de  plusieurs  dilficul- 
lés  qui  se  piésenlent  tous  les  jours  sur  le 
sujet  que  nous  traitons. 

«  10.  La  première  est  de  savoir  si  la  Irans- 
•ïrcssion  de  la  loi  du  jeûne  naturel  peul  n'ê- 
tre <i!',e  vénii'lle,  suit  à  raison  de  la  légèrelé 
«le  la  niaiière,  comme  si  une  personne 
ne  mangeait  avant  la  communion  qu'une 
amande  ,  soit  à  raison  de  la  brièveté  du 
lemps,  coiume  si  on  buvait  un  verre  d'eau 

(\)  I^ngo,  disp.  15,  n.  55. 

(2)  Giliert ,  Consutlat.  sur  l'Eucharislie,  consult. 
14,  |K<g.  131. 

{7j)  Si  quis  prcsbyler  post  hoc  ediclum  nostrum 
in  hacvesania  Intril  deprehensus.  id  est,  e.t  non  jejii- 
nu-,  scil  QUdclJMyLE  jam  tiBO  l'ERi  KPTO  chblifiMem 
consecraviriii,  contimio  :il)  edieioMio  pvivaliis,  a  pro- 
iirio  <lc|>on:iliir  epi  copo.  Coiicil.  Drnccur..  ui  an. 
579,  cun.  10.  Nuliis  posl  tibi  j)nlu>ve  oi'i-silibet  mi- 
HlMtJ  MMPTLM,  nns^as  f.ieere  praî.n.M.-M  oiimiu".  Si 
qiii^  lia;c  u  iiare  praisutiipserit,  escoîinmiiiiealienis 
$enlentian)  susunebil.  Concil.  Tvtel.  vni,  an.  646, 


pendant  que  miuuil  sonne,  ou  quelques  mi- 
nutes après.  Ces  quesiions  primitives  eu 
amèneront  souvent  d'autres.  Celle  (]u'on 
vient  de  proposer  a  deux  parties  ;  discutons- 
les  l'une  après  l'auire, 

.<  Pour  commencer  par  la  première,  j'a- 
vouerai d'abord  que  je  lus  exirêmement  sur- 
pris, pour  ne  pas  dire  scandalisé,  de  voir  un 
liomme  aussi  célèbre  (lue  le  fui  M.  Gibort, 
décider  nellemenl  el  sans  détour  (2)  que 
ceux  f/Mi  vont  à  la  communion  apr's  avoir 
mntigc  (iwlqiie  draf/ce  ou  pomme,  noisptte  ou 
aulre  petite  bagatelle,  ne  pèchent  pas  mortel- 
lement. Celle  idée,  abs'racliou  faite  de  la 
bonne  foi ,  et  par  conséquent  d'une  igno- 
rance invincible,  qu'on  ne  peul  guère  sup- 
poser, eu  ég.ird  aux  instructions  sans  nom- 
bre qui  se  fonl  sur  cetl  •  ma'ière  ;  celle  idée, 
dis-je,  est  absolument  insouienablc.  El  1'  il 
faut  tomlier  d'accord  qu'el'e  heurte  de  front 
le  commun  sentiment  des  fidèles.  Tous,  dit  le 
savant  Sjlvius.  sont  persuadés  que  quelque 
peu  de  chose  qu'ils  aient  pris,  ne  fût-ce  que 
par  inadvertance,  ils  ne  peuvent  sans  critue 
s'approcher  de  la  sainte  table.  Or,  cet  e  per- 
suasion intime  ne  peul  être  un  simple  pré- 
jugé, puisqu'elle  naît  de  l'instrucliun  ,  aussi 
ciuslante  qu'unanime,  des  pasieurs  du  pre- 
mier el  du  second  ordre. 

«  2"  Il  esl  de  principe,  et  nous  le  répéle- 
rons  plus  d'une  fois,  qo'on  ne  menace  point 
pour  une  faute  légère  des  plus  li^ourcuses 
peines  de  l'Eglise,  telles  que  sont  la  suspense 
indéfinie,  l'cxi'nînmuniealion  majeure  el  la 
déposition.  Or  c'est  de  ces  peines^  terribles 
que  l'Eg  ise  dans  ses  conciles  a  inen  icé,  el 
peut-è  re  frai  pé  en  partie  ceux  qui  oseraient 
célébrer  après  avoir  mangé  ou  bu,  en  quel- 
que pelile  quanliié  qu'ils  l'eussenl  fait  (3). 
Et  ici  vous  n'avez  ni  ccmciles  à  opposer  à 
d'auires,  ni  usages  à  conirebalancer  par  des 
usages  différeais,  ni  disiinc  ion  établie,  in- 
sinuée même  cuire  le  ministre  de  l'aulel  et 
le  simple  fidèle.  Ce  qui  s'est  dit  de  l'un,  quant 
à  la  sub-lance  du  précepte,  s'est  toujours 
entendu  de  l'aulre  ;  el  le  casuiste  a  qui  tout 
C'ait  probable,  n'a  pas  pensé  autrement  que 
le  théologien  exact  {'*).  Donc. 

0  3"  Quoiqu'une  ciiose  légère  cti  eîle-méme 
ne  puisse  élre  précisément,  comme  telle,  la 
matière  d'une  loi  qui  oblige  fub  grnvi ,  elle 
le  peut  néanmoins  à  raison  de  la  (in  que  se 
propose  le  législateur,  de  la  signification 
mystérieuse  (ju'il  a  eue  en  vue  el  des  autres 
circonslances.  C'est  très-peu  de  chose  en  soi 
qu'une  ou  deux  gouttes  d'eau  méces  avec  le 
vin  |)Our  la  consécralion  :  mais  le  mystère 

can.  2.  Prohibemus  sub  pœna  suspensionis,  ne  nllus 
post  cibum  polumque  minimum  siimptum,  aiideal  ce- 
iebraie.  Concil.  Nemausense  supra.  Or,  M.  G.'beri  ex- 
pliqiianl,  p.  157,  le  deiixicuie  canon  du  concile  de 
iTolède  tenu  en  046,  raisonne  du  simple  li  !è!e  (  onmie 
du  prêtre,  el  du  prêirecoiniiie  du  simple  fi  léle.  Donc. 
(i)  Ceiiseo  cmn  Suario  et  Diana  conlrariani  seii- 
t'^iiiiani  non  e-se  praclice  probabilfin.  Quarti,  p.  3, 
<il.  9,  srcl.  1,  dub.  1.  Vuyez  Siiartz,  disp.  68,  secl. 
i;  L>'AU,  di>p.  15,  II.  22;  Sviviiis,  3,  p.  q  8d,  a.  8, 
p.  548  ;  le  P.  AliMuuire,  Tlieulog.  dogn.al.,  lib.n, 
art.  %  p.  m  ;  in- fol.  elc. 
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que  ce  mélange  signifie,  est  aux  yeux  ae  i  n- 
glise  quoique  chose  de  si  •;rauil,  qu'on  ne 
peut  y  innnqiier  sans  péché  niortfl.  C'i'st  en- 
core aS'ioz  peu  ili"  ciiose  (|u'nn  verre  de  vin 
pris  au  cnharel  piir  un  icrlésiasli(]Ui'  in  sa- 
rris  ;  et  ceiienilaiU  le  plus  gran<i  nombre  des 
évèqui'S  l'oiil  défendu,  et  liès-juslemeiil  dé- 
fendu, sous  peini;  de  c:'nsiiic,  à  cause  des 
conséquences.  Or  ces  deuK  niotifs,  je  veux 
dire  Cl  lui  de  la  fin,  et  relui  île  la  sigi\ilica- 
lion,  se  IrouvenI  ii-i.  D'un  c6  é  on  a  voulu 
prévenir  jusqu'à  l'omlire  du  scandale,  qu'au- 
raient insensihlern  lit  donné  d.'S  gens,  qui 
en  fait  de  boisson  comptent  peu  ptnir  rien, 
et  beaucoup  pour  peu  (1).  De  l'autre,  ou  a 
voulu  apprendre  aux  filèles  qne  Jé'us- 
Christ  est  leur  principal  aliment ,  et  qu'ils 
doivent  av.iiil  toutes  choses  rherclior  cette 
nourriture  célese,  inii  donne  l,i  vie,  et  la 
donne  avec  ;:bondance  (-i).  Comc'u  ns  donc 
sans  liésiier,  <|u'en  fait  de  jeûne  nat.irel,  il 
n'y  a  point  de  légèreté  de  matière,  et  qu'un 
é»êi|ue  sasie  eut  r.iison  de  cond.nnner  à  trois 
mois  d"  retraite  un  homme  qui,  dans  ce  cas, 
avait  abusé  de  la  maxime:  Parum  pro  niliilo 
rep'lnliir. 

«  J'ajoute  qu'il  n'y  en  a  point  non  plus  du 
côté  du  temps.  C'est  encore  le  sentiment 
commun  des  fiilèies,  qui  n'aiment  même  pas 
à  entendre  dispuler  contre.  i)'ailleurs,  pour 
peu  qu'on  se  donnât  la  liberté  de  franchir  la 
règle,  bieniôt  on  ne  garderait  plus  de  me- 
sure :  c'est  de  quoi  l'expérience  répond.  De- 
puis qu'on  a  commencé  à  nietire  cet  article 
en  question,  les  uns  ont  étendu  la  liberté  de 
mang'T  jusqu'au  dernier  coup  de  minuit, 
d'autres  jusqu'au  temps  d'un  Ave,  Maria; 
quelques-uns  à  un  demi-quart  d'heure  ;  d'au- 
tres plus  hardis,  à  tout  espace  au-dessous 
d'une  heure.  El  qui  doute  qu'à  force  d'opi- 
ner, on  n'eût  bientôt  élé  plus  loin?  La  pro- 
babilité féconde  en  conséquences  ne  s'arrête 
pas  aisément,  quand  une  fuis  elle  est  en 
train. 

«  Mais,  nous  dira-t-on  peut-être,  un  hom- 
me de  la  trempe  de  feu  M.  Gihert,  homme 
qui  ne  fut  jamais  susp'  et  de  relâchement,  ne 
s'est  pas  roidi  contre  la  muliiiude  sans  de 
lutnnes  raisons.  Je  conviens  que  c'est  la  pre- 
mière pensée  qui  se  préseiite  à  l'esprit: 
niais  il  s'en  présente  en  mônie  temps  une 
autre;  c'est  qu'il  est  difficile  que  l'univers 
entier  ait  sans  de  bonnes  raisons  adopte  un 
sentimi'nt  contraire  à  l'opinion  de  ce  cano- 
nisle.  Quelque  habile  que  soit  un  ho'omo,  le 
préjugé  n'est  pas  pour  lui,  quand  il  est  lui- 
même  contre  le  reste  des  hommes.  Mais  en- 
fin examinons  au  moins  quelques-unes  de 
ses  raisons. 

«  11.  La  première  est  que  le  jeûne  spiri- 
tuel, qui  consiste  dans  l'abstinence  du  péché, 
est  plus  nécessaire  à  la  communion  que  le 
jeûne  matériel  qui  consiste  dans  l'alislinence 

(1)  On  le  voit,  par  ces  paroles  du  sixième  canon 
du  concile  de  Màcon.lenu  en  toS.V,  ei  ([ui  apiia- 
rein;;>eiil  n'ont  pas  élé  dili's  à  propos  de  rien  :  <  l)e- 
ceniinuis  iil  nulliis  presbyler  coiiferlus  ciljo,  aut  cra- 
pulalus  vino,  niissas  concelcbrare  pne ruinât.  » 

(2)  Vid.  S.  Thomam,  hic,  q.  80,  art.  8. 


des  aliments;  parce  qu'il  est  de  droit  divin, 
sans  aucune  exception,  et  que  l'antre  n'est 
que  (le  droit  ecclésiastique,  qui  a  eu  autre- 
fois une  exception  pour  le  jiudi  saint,  comme 
nous  l'avons  ilit  ci-dessus.  Or  il  est  certain 
qu'im  ne  pèche  que  véniellement.  lorsqu'a- 
vanl  la  communion  on  n'a  violé  le  jeûne 
spirituel  qu'en  matière  légère.  Donc  par  la 
raison  <les  semblables,  etc. 

<i  Mais  qui  ne  voit  que  la  première  de  ces 
trois  propositions  est  absolument  fuisse  d:ins 
le  sens  de  l'auteur?  parce  (jue  l'Eglise,  en 
vertu  de  l'jutorilé  que  Dieu  lui  en  a  d  'nnée, 
peut  faire  des  lois  qui  obligent  sous  des  pei- 
nes plus  grièves  que  plusieurs  lois  de  Dieu 
méni '.  Que  répondrait  M.  (jiiiert,  si  oij  lui 
disait  en  raisonnant  sur  ses  principes  :  Le 
jeûne  spirituel  est  plus  nécessaire  à  la  célé- 
bration du  sacrilice  que  les  ornements  sa- 
cerdotaux, puisqu'il  e^l  de  droit  divin,  et  nue 
ceux-ci  n'en  sont  pas?  Donc  il  n'y  a  point, 
ou  il  n'y  a  que  peu  de  pérhô  à  célébrer  sans 
ornements  sacerdotaux,  lil  encor.' en  le  ser- 
ran! de  plus  près  :  Le  jeûne  spirituel  est  plus 
nécessaire  à  la  communion  qne  le  jeûne  ma- 
tériel. Or  il  n'y  a  point  de  loi  qui  dél'ende  det 
célélirrr  à  un  prêtre  qui  n'a  qu'un  ou  deux: 
péchés  vénie  s  sur  sa  conscienciî  ;  donc  il  n'y 
en  a  point  qui  le  défeuile  à  un  prêtre  qut 
n'aura  liu  (ju'un  ou  deux  coups  de  vin,  Ja 
laisse  à  tirer  de  plus  fâcheuses  con-é  ■iiences 
à  ceux  qui  se  sont  accoutumés  à  croin;  que. 
le  liquide  et  lo  ieûne  ne  vont  pas  mal  en- 
semble 

«  La  seconde  des  raisons  de  M.  Gibert, 
c'est  qu'il  n'y  a  point  d'autorités  assez  ex- 
presses pour  étab  ir  le  rigoureux  sentiment 
que  nous  avons  embrassé.  Mais  ce  savant 
homme  se  trompe  en  ce  point  (3).  D"ailL-urs 
la  coolumeet  le  jugement  du  monde  entier 
ne  suffiraient-ils  pas  pour  l'éLablir? 

«  Enfin  il  argumente  par  comparaison  du 
jeûne  à  la  simonie,  et  il  prétend  que  puisque 
celle-ci  peut  n'è  re  i|ue  vénielle,  à  cause  de 
la  légèreté  de  la  matière,  il  en  doit  être  de 
même  de  c  elui-la.  Mais  nous  ne  ui  pass -rons, 
ni  le  pri-icipe  dont  nous  avons  prouvé  là 
fausseté  dans  un  autre  ouvrage  (i),  ni  la 
conséquence  qui  ne  peut  être  juste  dans  de» 
matières  aussi  disparates. 

«  12.  La  seconde  question  que  l'on  pro- 
pose ici  regarde  la  manière  de  se  conduire, 
quand  on  doute  si  ou  n'a  rien  pris  depuis 
minuit.  A  cela  la  plus  juste  réponse  est  que 
si  l'on  ne  peut  prudemment  déposer  son  dou- 
te, il  faut  s'abstenir  de  célébrer;  à  moins 
qu'on  ne  fût  dans  qne  qu'un  des  cas  dont 
nous  allons  parler  tout  à  l'iieure.  La  raison 
en  est,  que  dans  un  vrai  doute  si  telle  ou 
tell;  action  n'est  pas  défendue,  ii  faut  pren- 
dre le  parti  qui  exp  se  le  moios,  ou  iilutôt 
qui  soustrait  à  tout  danger.  Q'rsfiine  maxime 

(3)  Voyez  les  canons  cités  n.  _ 
encore  une  fois  que  GibJrl  fait  ia> 

prùlre  cl  j>u:ir  le  peuple. 

(i)  C  )iiiiiiu.ii.   T.^unicîy,  tini.  I 
nia,  cap.  5,  i«-S. 
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conlre  laquelle  les  fausses  sublililés  ne  pré- 
»aiJ<lronl  jaa'.iis. 

«  Quand  il  y  a  Jans  on  lieu  plusieurs  hor- 
loges qui  ne  «"accordent  pas,  il  est  de  l'or- 
dre (le  sVii  lonir  à  celle  qui  passe  pour  aller 
mieux.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  devant 
Dieu  qu'il  est  déjà  iiiinuil,  parce  que  votre 
horloge  ne  sonne  minuit  que  dans  un  quart 
d'heure.  Dès  que  le  premier  coup  sonne,  il 
n'est  plus  permis  de  manger,  pas  même  d'a- 
T.iler  le  morceau  que  vous  auriez  dans  la 
bouche.  Au  reste  un  liouime  sai,'e  ne  s'nxpose 

fioint  à  toutes  ces  discussions;  tt  elles  ne 
ui  serviront  Inut  au  plus  que  d;ins  les  voya- 
ges. Si  à  l'inspection  des  étoiles  un  astro- 
nome, qui  en  connaît  le  cours,  jugeait  que 
les  horloges  sont  en  défaut,  il  pourrait  lais- 
ser celles-ci  et  se  régler  sur  celles-là. 

«  La  drrnière  question,  mais  qui  se  par- 
tage en  plusieurs  hranches,  est  de  savoir  en 
qut'l  cas  on  peut  célébrer  sans  être  à  jeun. 
Car  qu'on  le  puisse  eu  certaines  occasions, 
c'est  ce  dont  l'aulorilé  du  concile  de  Cons- 
tance ne  permet  pas  de  douier  (1). 

«Il  y  ade  ces  cassur  lesquels  tout  le  monde 
esl  d'accord,  d'nnlres  sur  lesquels  on  est  par- 
tagé. Nous  allons  les  parcourir  l'un  après 
l'aulre,  et  en  dire  notre  sentiment  sans  pré- 
judire  de  celui  de  nos  maîtres.  Us  savent  de 
tout  temps  le  profond  respect  que  nous  avons 
pour  eux. 

«  13.  Le  premier  cas  est  celui  où  l'on  ne 
peut  empêcher  la  profanation  du  sacrement, 
si  on  ne  le  prend  au  moment  même,  quoi- 
qu'on ait  déjà  mangé.  Un  juif,  un  magicien, 
un  calviniste  forcené  s'avance  pour  outra- 
ger la  sainte  Hostie,  la  j  ler  au  feu,  Ii  faire 
servir  à  des  opér.ilions  damnables;  i!  n'y  a 
ni  prêtre,  ni  laïque  à  ji'un,  qui  pui>se  parer 
le  coup  :  tout  homme,  s'il  ne  peut  autrement 
soustraire  le  corps  du  Sauveur  aux  insultes 
qu'on  veut  lui  faire,  peut  après  dîné,  comme 
au|iaravanl,  le  toucher,  s'en  communier  soi- 
même,  et  le  consommer.  11  en  serait  de  même 
si,  dans  un  lieu  écarté,  ou  dans  un  pays  in- 
fidèle, un  prêtre,  après  la  consécration  des 
espèces,  tombait  en  défaillance,  de  manière 
à  ne  pouvoir  achever  lesacrillce,  et  qu'il  y 
eût,  faute  de  ministre  capable  de  suppléer, 
un  danger  réel  que  les  espèces  ne  se  cor- 
rompissent, etc.  Le  motif  de  celle  décision, 
aussi  solide  qu'il  est  court,  c'est  que  la  loi 
du  jeûne  n'a  été  établie  que  par  respect  pour 
le  sacrement  de  nos  autels  :  or  le  bon  sens 
veut  que  ce  qui  n'a  été  introduit  que  fiour 
procurer  du  respect,  ne  subsiste  pas,  quand 
il  produirait  un  effet  tout  contraire.  Ou  peut 
en  quelque  sorte  appli(juer  ici  cotte  maxime 


(1)  «  Sacrorum  Canonum  aurioritas  laudabilis,  et 
t  approbaia  constietiulo  Ecclesiai  servavil  el  serval 
f  qiiod  hiijusniodi  Sacraineiilinn  non  debcat  conrici 
«  posi  cœnam,  el  a  Fidelibus  reçipi  non  jejunis,  nisi 
«  i"  casu  infiriniidiis,  aul  alterius  iiecessiialis,  a  jure 
I  vcl  ab'Epclçsia  cdncesso ,  vel  adniisso.  >  Concil. 
t^i'îiv.oi». 4415,  «ss.  15. 

/'  (à)  Tnliui  rep'uiareni,  maxime  in  casu  manduca- 
'iiiii;is  (^K>xpo!iiniunicalionis,  qnod  Missaiii  iticœpiain 
'.ilejercrct,  nisi  grave scaiulaluiii  liinerelur.  S.TIiom., 
y.  \j2,  m.  G,  ad  2. 


du  droit  :  Qnod  ob  graliam  alicujus  concedi' 
lur,non  est  in  ejus  dispendium  retorquendum. 

«  14.  Le  second  cas  est  celui  où  un  prêtre 
ne  peut  achever  à  jeun  le  sacrifice  qu'il  a 
commencé. Cela  arrive,  l''quand  il  ne  s'aper- 
çoilque  lui  ou  le  diacre  qui  le  sert  a  mil 
dans  le  calice  de  l'eau  pour  du  vin  qu'après 
eu  avoir  j;oûlé  dans  le  temps  de  la  conimu- 
nion  :  et  alors  il  ne  doit  ni  eu  prendre  davan- 
tage, dès  qu'il  a  connu  sa  méprise,  ni  reje- 
ter ce  (ju'il  a  dans  la  bouche,  de  peur  qu'il 
ne  ri'jede  en  même  temps  quelque  pariicule 
de  la  sainte  Hostie;  2"  quand,  a[irès  la  con- 
sécration d'une  des  espèces  ou  de  toutes  les 
deux,  il  se  souvient  qu'il  n'est  pas  à  jeun: 
eût-il  commencé  la  messe  de  mauvaise  foi,  il 
faudrait  la  continuer,  après  s'être  profondé- 
ment humilié  devant  Dieu. 

«  15.  Mais  que  faire,  quana  on  se  rappelle 
avant  la  consécration  qu'on  a  pris  quelque 
chose  le  maliik?  Précisément  tout  ce  que 
nous  avons  marqué  pour  le  cas  où  l'on  se 
rappelle  qu'on  a  encouru  quel(|ue  censure 
ecclésiastique  (  Voy.  Communion  ),  c'est-à- 
dire  se  retirer,  si  on  le  peut  sans  scandale  ; 
et  continuer,  si  on  ne  le  peut  pas.  C'est  la  dé- 
cision du  ilocteur  Angélique  (2).  Mais  quoi- 
qu'elle soit  plus  praticable  eu  fait  de  jeûne 
rompu  qu'en  fait  de  censure  encourue,  parce 
que  l'aveu  du  premier  ne  déshonore  pas  ce 
que  fait  l'aveu  de  l'autre  ,  nous  estimons 
qu'elle  ne  peut  servir  qu'à  un  prêtre  dont  la 
réput;iti«n  est  bien  établie,  et  qui  est  aime  de 
ceux  devant  qui  il  célèbre.  Tout  autre  s'ex- 
poserait au  murmure  et  souvent  à  la  ca- 
lomnie (3). 

«  16.  Si  le  prêtre,  après  avoir  pris  les  ablu- 
tions, aperçoit  sur  le  co.'poral  ou  ailleurs 
quelques  particules,  grandes  ou  petites, 
d'une  ou  de  plusieurs  hosties  qu'il  a  consa- 
crées, il  doit  les  prendre,  quoi(|u'il  ne  soit 
plus  à  jeun,  parce  qu'elle-^  appartiennent  au 
même  sacrifice  {'t-}.  11  péchera  s'il  y  manque, 
et  son  péché  irait  au  mortel  s'il  en  résultait 
quelque  profanation  de  ces  mêmes  particu- 
les :  ce  qui  peut  arriver  en  bien  des  occa- 
sions, et  surtout  quand  on  célèbre  sur  un  au- 
tel où  il  n'y  a  point  de  tanernacle,  el  sur 
lequel  on  ne  célébrera  de  longtemps.  S'il 
restait  une  hostie  tout  entière,  la  rubrique 
veut  ou  qu'on  la  mette  dans  le  ciboire,  ou 
qu'on  la  laisse  au  prêtre  qui  doit  célébrer 
après.  Que  si  on  ne  peut  faire  ni  l'un  ni 
l'autre,  il  faut  la  conserver  décemment  dans 
le  calice  ou  sur  la  patène.  Mais  si  ce  dernier 
parti  n'avait  pas  lieu,  comme  il  arrive  aisé- 
ment dans  de  petites  chapelles,  le  célébrant 
devrait  la  prendre  (o).  Voy.  Ablution. 

(?)  Règle  générale,  il  faut  continuer. 

{i)  Si  sacerdos  deprebendat  post  suroplionem 
corporis)  et  sangiiiiiis,  aiit  eliani  post  abluiioiiem, 
reliquias  aliqiias  consecralas;  cas  suinat,  sive  parvac 
sint,  sive  niagiue,  (juia  ad  iJem  sacriflcinm  spectanl. 
Rubrica.  o  p.  lil.  7.  n.  2. 

(5)  Si  vero  relicia  sii  hostia  intégra  consccrata, 
eani  in  Taberaaculo  cuin  aliis  reponat  :  si  boc  licri 
iiiHpiil,  sei]ueiili  Sacentoli  ibi  celebraturo,  in  allari 
SU;  la  corporale  decenler  operlain,  funiciidaui  una 
cuii!  aliera  q'uaniesl  consecralurus,  rclinquai;  vel  si 
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«  17.  Le  troisième  cas  est  celui  où  l'on  ne 
peut  autrement  éviter  un  scandale  ou  une 
perte  considérable.  La  raison  m  est  que  les 
lois  humaines,  et  assez  souvent  même  les 
lois  positives  de  Dieu,  n'oliligent  pas  dans  de 
pareilles  cireonslanccs.  C'esl  le  sentiment  de 
saint  Thomas  et  il  est  reçu  communément 
(1).  De  là  on  a  coutume  d'inférer  qu'un 
prèlre  peut  célébrer  sans  être  à  jeun,  lors- 
qu'en  y  manquant  conirc  son  ordinaire  il  se 
fera  soupçonner  d'un  crime  (|ui  s'est  com- 
mis la  NCille,  ou  (lu'il  donnera  à  son  peuple 
un  grand  scand^ile.  Voij.  Ablition,  n.  6, 
où  nous  avons  dit  quand  un  |irclre,  chargé 
d'un  double  service,  peut  dire  une  seconde 
uiesse  après  avoir  pris  h  s  ablutions 

Plusieurs  étendent  relie  décision  à  un  sé- 
culier, qui  ne  se  souvient  d'avoir  pris  quel- 
que chose  que  (|uand  il  est  déjà  à  la  sainte 
table,  et  qui  craint  le  scandale  etrintamie 
s'il  se  retire  sans  communier.  Quoique  ce  cas 
ne  soit  pas  absolument  impossible,  on  doit 
le  regarder  comme  très-rare,  et  par  consé- 
quent arrêter  dans  !a  pratique  les  conséquen- 
ces que  l'amour-propre  et  la  crainte  d'un 
scandale  imaginaire  en  tireraient  indubita- 
blement. En  effet  rien  de  plus  commun  que 
de  voir  des  laïques  de  toute  espèce  quitter  la 
table  de  la  communion  pour  (juelques  mo- 
ments, ou  même  tout  à  fait,  à  cause  de  leurs 
scrupules.  D'ailleurs  on  y  voit  toujours  bien 
des  personnes,  dont  les  unes  ont  déjà  com- 
munié, et  les  autres  n'y  pensent  pas,  mais 
cherchent  uniquement  la  propreté  et  lacom- 
niodité  du  lieu.  Kiiîin,  quand  un  séculier  qui 
est  à  l'abri  du  soupçon  dirait  à  tous  ceux  qui 
voudraient  l'entendre  qu'il  s'est  souvenu 
d'avoir  mangé  après  minuit,  risfiae-t-il 
beaucoup?  et  la  communion  du  lendemain 
ne  peut-elle  pas  suppléer  à  celle  dont  il  se 
prive  aujourd'hui? 

«  18.  Le  quatrième  cas  est  celui  d'un  ma- 
lade qui  doit  recevoir  le  saint  Viatique.  Il 
n'y  a  qu'une  voix  sur  cet  article.  Il  faut  seu- 
lement observer  que  dans  les  pays  où  il  est 
d'usage  de  communier  les  criminels  avant  le 
dernier  supplice,  on  les  regarde  comme  on 
fait  en  France  les  malades  qui  tendent  à  la 
mort.  Au  reste,  quoique  certains  théologiens 
('ij  fassent  à  ceux  qui  sont  chargés  d'admi- 
nslrer  les  derniers  sacrements ,  une  loi 
étroiie  de  prendre,  pour  communier  un  mo- 
ribond, le  temps  où  il  n'a  encore  rien  pris, 
quand  ils  le  peuvent  sans  se  déranger  consi- 
deraldemenl;  je  ne  vois  pas,  même  dans  les 
conmiunaulés  où  de  l'Eglise  aux  infirmeries 
il  n'y  a  qu'un  pas  à  faire,  qu'on  se  gêne  pour 
cela.  Sort  >ul  on  aurait  grand  lort,  en  atten- 
dant une  ou  deux  heures  après  minuit,  d'ex- 
poser un  malade  à  mourir  sans  communion, 
ou  à  ne  la  recevoir  que  dans  un  état  d'acca- 
blement et  d'aliénation  commencée,  où  l'es- 

neiilnnn  liurum  fieri  possit,  in  ipso  calice ,  seii  pa- 
leiia  deceiiter  conserver,  quuusqne  vel  in  tiiberiia- 
Ciilo  repoiialur,  vel  ab  allero  ëuiiiaUir  :  qiii)J  si  non 
balieai  quoiuodo  linnesie  conservelur,  polesl  eain 
ipseiiiei  stirui-re.  Jbid.,  n.  5. 
(1)  S.  TUom.,  g.  85,  art,  6  ad  2;  Suarez,  disp. 


prit  ne  connaît  presque  plus  la  grandeur  du 
don  de  Dieu. 

«  19.  C'est  ici  le  .leu  d'examiner  une  ques- 
tion fort  débattue  parmi  les  casuistes.  11  s'a- 
git de  savoir  si  un  prêtre  qui  n'est  plus  à 
jeun  peut  célébrer  pour  consacrer  une  hostie, 
faute  de  laquelle  uu  malade  mourra  saus 
Viatique? 

«  Le  plus  grand  nombre  des  docteurs  pré- 
tend qu'il  ne  le  peut  pas  :  1°  parée  que  le 
respect  et  la  dignité  infinie  du  sacrement 
exigent  qu'on  ne  le  consacre  qu'avec  les 
rites  marqués  par  l'Eglise,  hors  le  cas  de.  la 
dernière  nécessité.  Or,  poursuivent-ils,  ce 
genre  de  nécessité  ne  se  trouve  point  dans  le 
cas  présent,  puisque,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  la  communion  n'est  pas  absolument 
nécessaire  au  salut,  et  moins  encore  quand 
il  ne  dépend  pas  de  nous  de  la  recevoir; 
2'  parce  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  célé- 
brer sans  être  à  jeun,  pour  communier  un 
moribond,  qu'il  n'est  permis  de  le  faire  pour 
la  même  fin,  sans  autel,  sans  ornements, 
sans  calice  consacré,  en  un  mot,  sans  pou- 
voir suivre  ces  rites  principaux,  dont  l'E- 
glise a  fait  autant  de  lois  inviolables.  Or, 
l'on  convient  que  cela  serait  défendu  dans 
tous  ces  cas;  donc,  3"  parce  que,  pour  célé- 
brer après  avoir  rompu  le  jeune,  il  faut  une 
dispense  de  l'Eglise,  comme  il  en  faut  une 
pour  communier  en  pareil  cas.  Or  l'on  ne 
trouve  ni  trace,  ni  vestige  d'une  semblable 
dispense.  11  faut  donc  s'en  tenir  à  la  loi  gé- 
nérale, et  ne  s'exposer  pas  à  faire  un  mal 
pour  procurer  du  bien  à  un  autre.  Ainsi 
pense  saint  Antonin  :  plusieurs  habiles 
théologiens  l'ont  suivi  (3) ,  et  Benoît  XIV 
s'y  est  joint  d'une  manière  très-décidée.  » 

JOUR. 
Le  jour  est  une  division  du  temps.  On  eu 
distingue  de  trois  sortes  :  le  jour  astronomi- 
que, le  jour  civil  et  le  jour  ecclésiastiqjie.  Le 
jour  astronomique  est  mesuré  par  le  temps 
que  le  soleil,  dans  son  mouvement  diurne  uu 
apparent,  emploie  pour  revenir  au  mérjdieji 
qu'il  a  quitté;  le  jour  civil  est  celui  qui  est 
reconnu  pour  la  gestion  des  affaires.  Il  a  ét^ 
différent  chez  diû'érenis  peuples.  Les  Baby- 
loniens commençaient  leur  jour  au  lever  du 
soleil;  celui  des  Athéniens  et  lil  compris  en- 
tre deux  couchers  consécutifs  de  cet  astre. 
Les  Italiens  moilernes  commencent  aussi 
leur  jour  au  coucher  du  soleil;  les  Français 
et  les  Anglais  commencent  et  finissent  leurs 
jours  civils  à  minuit.  —  Le  jour  ecclésiasti- 
que est  celui  qui  est  employé  dans  le  comput 
ecelésiastique.  On  peut  en  distinguer  de  deux 
sortes,  le  férial  et  le  festival.  Le  premier 
commence  à  minuit  et  finit  à  minuit.  Le  fes» 
tival  commence  la  veille,  à  l'heure  où  on 
peut  dire  les  premières  vêpres,  et  se  conti- 
nue jusqu'au  lendemain  soir.  Celte  disliac-  * 

68,  sect.  5;  Liign,  disp.  t5,  n.  70,  etc.. 

(2)  Zaïiibraaus  apu.l  Quani,  ;ia)7.  ui,tit.9,tect,l, 
dub.  ()  :  Tertia  causa,  etc. 

(3)  l'.ilu  iaiius,  Soii>,  Lrt.lesnin,  Niwarre,  Suareï, 
disp.  08.  sect.  h;  Tolci,  Il  iiiacin ',  Uab,Ti,  etc.  Be- 
iiedictui  XIV,  deSacrifiào,  ii'o.  m,  c  12,  n.  8. 
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lion  est  imporidntc,  parce  quon  peut  fnire, 
dès  la  veille,  depuis  l'heure  des  prpmifTes 
vêpres,  les  exercices  prescrits  pour  gagner 
l'indulgence  auachée  à  une  fêle. 

JUBILÉ. 
i.  Il  n'est  pas  dans  le  chrislianismede  faveur 
rrligiiuse  plivs  grande  <]Uf  celle  du  jubilé.  L'K- 
glisfseinlili-  parla  inellrc  liMOinhlcà  ses  indul- 
gences fu  faveur  di-s  pécheurs.  Voulant  faire 
connaître  comi'létenienl  telltgrâce  exlraonli- 
naire.nous  essayerons,  1°  de  donner  l'his'oire 
du«]ubilcfl  deses.dilTén  nies  espèces -,2°  d'ex- 
poser les  oeuvres  nécess;iires  pour  gagner  le 
jub  lé  ;  3°  de  traiter  des  privilèges  aliathés 
au  juliilé  ;  h'  de  dire  ceux  (Hii  peuvent  ga- 
gner le  juliilc  ;  5"  de  l'aire  connaître  les  ef- 
fets du  juhile  ,  et  de  la  suspension  des  indul- 
gences pendant  ce  saint  temps.  Nous  ne  di- 
sons rien  du  pouvoir  d'accorder  l'indulgence 
du  juiiilé.  C'est  une  conséquence  nécessaire 
du  pouvoir  d'accord(M  l'indolgeiice  plénière  ; 
or,  le  pape  seul  peut  accorder  l'indulgence 
plénière;  c'est  donc  à  lui  seul  et  au  concile 
général  qu'il  appartient  de  conférer  la  grâce 
du  juMIé.  Nous  devons  proposer  une  petite 
ouestion  sur  la  concession  do  jubilé. 

Si  le  souverMiu  pontife  venait  à  mourir 
avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  gagner 
le  jubilé,  pourrait-on  le  gagner? 

Comme  nous  le  dirons  dans  la  suite,  il  faut 
distinguer  diins  le  jubilé  l'indulgence  qui  y  est 
altacliée  des  privilèges  qui  sont  alois  accor- 
dés. —  Les  auteurs  ne  doutent  pas  que  dans 
ce  cas  même  le  pouvoir  d'absoudre  dos  cen- 
sures et  des  cas  léservès  de  conimner  les 
vœux  ne  subsiste.  C'est  ici  un  pouvoir  de 
juridiction  accordé  sous  condition  ;  il  sub- 
siste l'onc  jusqu'au  nniment  où  il  ait  été  ré- 
voqué. «  Or,  dit  Mgr  Bouvier,  la  réiocalion 
ne  peut  être  valide  si  elle  n'e^l  clairement 
manifestée.  On  ne  doit  donc  avoir  aucune 
inquiétude  sur  les  actes  de  juridiction  qui 
ont  été  exercés  jusque-là.  Celle  opinion,  en- 
s&ign-Se  par  Collet  et  par  beaucoup  d'antres 
théologiens,  me  pai  ait  Irès-londée  ;  je  ne  crois 
pas  qu'un  puisse  raisonnablement  l'atta- 
quer. » 

2.  Les  théologiens  sont  divisés  sur  le  gain 
de  l'indulgence.  Nouscroyonsqu'il  faut  <listin- 
guer  :  les  indulgences  sont  ordinairement 
accordées  pour  une  fin  principale;  c'est  sur 
cette  fin  qu'il  faut  porter  sou  attention.  Or 
elle  subsiNte  nonobstant  la  mort  du  pape,  ou 
elle  ne  subsiste  plus.  Si  elle  subsiste,  il  est 
évident  que  le  jubilé  doit  pouvoir  exister 
comme  les  indulgences  générales.  Ainsi,  que 
le  pape  meure  au  milieu  du  jubilé  séculaire, 
d'un  jubilé  extraordinaire  qui  n'est  pas  al- 
laché  à  sa  personne,  l'indulgence  du  jubilé 
peut  être  gagnée  malgré  la  mort  du  punlife. 
Si,  au  conlr.iire,  la  fin  pour  laquelle  la  con- 
cession a  été  faite  cesse  (olalemeut  par  la  mort 
du  pape,  nous  ci  oyons  que,  n'ayant  plus  de 
cause,  l'indulgence  serait  révoquée.  Un  pape, 
à  son  avcnenieul,  publie  un  jul)ilé  pour  de- 
mander la  i  énédiction  du  ciel  sur  sou  pon- 
tificat ;  il  meurt  ;  le  jubilé  doit  tomber  avec 
lui.  Les  jcsuilcs  ilc  Jilllan  apprécièrent  finsi 
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la  question  après  la  mort  d'Innocent  IX  à 
l'ég  ird  du  jubilé  qu'il  avait  publié  pour  ob- 
tenir la  faveur  du  ciel  pendant  son  pou- 
lificul. 

CHAPITRE  PREMIER. 

HlSTOmE  DD  JUBILÉ  ET  DE  SES  DIFFÉRENTÏS  ESPÈCES. 

3.  Les  savants  ne  sont  nullement  d'accord 
sur  l'élyniologie  du  nml  jubilé.  Il  signifie,  de 
l'aveu  de  tous,  joie  <'l  allégresse.  11  a  existé 
chez  un  grand  nombre  de  peuples  placés  en 
dehors  du  christianisme. 

Chez  les  Juifs, chaiiue  cinquantième  année 
était  célébrée  par  un  jubilé  qui  rétablissait 
toutes  choses  dans  leur  premier  état.  Cette 
année  était  annoncée  solennellement  au  son 
des  Iromiiettcs.  Les  esclaves,  qui  avaient  re- 
fusé la  liberté  qui  leur  éta  t  olïerte  l'année 
sabbali()ue,  devenaienl  libres,  l()rs(jue  l'an- 
née du  jubilé  arrivait.  Les  terres  qui  avaient 
été  aliénées  revenaient  à  leurs  |)rerniers  maî- 
tres ;  IdUics  les  dettes  étaient  remises,  et  tous 
les  travaux  de  l'agriculture  interrompus.  Les 
productions  de  la  terre  étaient  abandonnées 
aux  pauvres.  L'institution  du  jubilé  avait 
pour  liul  de  rappelen.anx  Israélites  le  souve- 
nir de  la  servitude  d'iîgypie,  d'empêcher  que 
les  pauvres  ne  fussent  opprimés  et  retenus 
dans  un  éternel  esclavage,  et  que  les  riches 
ne  s'emiiar.issenl  de  toutes  les  terres.  Quel- 
ques-uns pensent  que  les  Israélites  avaient 
coutume  de  compter  par  jubilés,  comme  les 
Grecs  faisaient  par  Olympiades ,  et  les  Ro- 
mains par  lustres.  Ce  sentiment  paraît  assez 
vraisemblable.  L'année  du  jubilé,  ainsi  que 
l'année  sabbatique,  commenç.cil  vers  le  mois 
de  sept"  mbre,  et  finissait  île  même  ;  en  sorte 
qn'<iva.nt  l'hiver  un  pouvait  faire  les  se- 
mailles, et  préparer  la  récolte  de  l'année  sui- 
vante. 

Les  habiianls  du  royaume  de  Laos,  en 
Asie,  ont  une  espèce  de  jub. lé,  tous  les  ans, 
au  mois  d'avril,  pendant  lequel  les  prêtres 
dtslribnenl   des  indulgences   plénières. 

Les  Mexicains  avaient  une  espèce  de  jubilé 
qu'ils  célébraient  de  quatre  en  quatre  ans. 
(j'élait  une  léle  très-solennelle,  pendant  la- 
quelle ils  s'im.iginaient  recevoir  le  pardon 
général  do  tous  leurs  péchés.  Les  cérémonies 
èliiieiit  i*  peu  près  les  mêmes  que  celles  de 
1,1  fêle  de  Tescalipuc.i,  dieu  de  la  pénitence. 
Ce  qu'il  y  avait  de  particulier  à  la  l'été  du  ju- 
bilé, c'est  que  |  lusieurs  jeunes  gens,  des 
pins  lestes  et  des  plus  vigoureux,  se  dé- 
fiaient mutuellement  à  la  courte.  Il  s'agis- 
sait de  monter,  sans  reiirendre  haleine,  au 
sonnuel  d'une  montagne  tiès-rapide,  sur  la- 
quelle était  bâti  le  temple  de  Tescalipuca. 
Celui  qui  y  parvenait  le  premier  emportait 
le  prix.  Il  recevait  les  i)lus  grands  honneurs  ; 
et,  entre  autres  piiviléges,  on  lui  iiermellait 
d'emporter  les  viandi's  sacrées  qui  avaient 
été  servies  devant  l'idole,  et  auxquelles  les 
prêtres  seuls  avaient  le  droit  de  loucher. 

L'Kglise  a  aussi  état'li  sou  jubilé,  et  il 
était  tellement  dans  les  mœurs  d.  s  chrétiens 
avant  la  lélurme,  que  les  protestants  en  ont 
coiiscrvc  le  nom  et  ciriaiius  cérémonies, 
lù»  1(317,  les  lulhéricuâ  célébrèrent  le  jubilé 


28 


JUB 


JUB 


25 


de  leur  réforme;  et  ils  ont  ronlinué  depuis. 
Voici  quelles  sont  les  principales  férénmnips 
doccUcIV'te,  ciui  ilureordiniiireme'it plusieurs 
jours.  Les  riloynis  les  plus  dislingués  de  la 
Tille  se  reiideul  dès  le  miilin  à  l'Iiôli'l  df  ville, 
revêtus  de  ninnl'aiix  noirs,  et  de  là  ils  vont 
proccssiouiieliemeiU  à  la  pi  incip;ile  église  du 
lieu.  Ils  rencoiilrent  en  chemin  le  clergé  et 
les  collèges  qui  se  joignenl  à  eux,  ri  rorinenl 
une  procession  régulicre  et  nombreuse.  On 
arrive  m  hou  ordre  à  l'église,  qui,  ce  jour- 
là,  est  jonchée  de  fleurs  et  p;irée  de  ses  plus 
he.iux  ornemiMils.  Bienlôl  elle  rcleiilit  du 
chaiil  des  psaumes  et  des  c;inliqnes  d'al- 
légresse, dans  les(iuels  ou  célèbre  le  triom- 
phe de  Luther  et  de  la  réforme,  la  défaite  du 
pape  el  de  l'iîglise  romaine.  Les  insirumeuls 
se  joignent  aux  voix,  el  forment  une  h.iruio- 
uie  com|)lèle.  A  ces  chanis  de  victoire  suc- 
cède un  prêche,  ou  sermon,  dont  le  sujet  est 
l'élnblissement  du  lutiiéranisuie. 

Les  calliiiliqiifs  distinguent  deux  espèces 
oe  jubilé  :  l'un  ordinaire  et  l'aulre  exlraor- 
dinaire.  Le  premier  se  célèbre  à  liome  l'an- 
née de  sa  publiration,  el  l'année  suivante 
dans  le  reste  du  monde  chréiieii.  Le  second 
s'accorde  dans  des  circonstances  spéciales, 
pour  un  besoin  particulier. 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  jubilé  ordinaire  à  Rome. 

4.  On  ne  connaît  pas  l'époque  précise  de 
l'établissement  du  jubilé.  On  sait  seulement 
que  sous  le  pontificat  de  Bonif.ice  VIIL  vers 
la  fin  de  l'année  1299,  le  peuple  di*aii  baule- 
menl  que  c'était  un  ancien  usage  de  l'Eglise, 
que,  chiiqiie  ceiiliôme  année,  on  g.ignât  une 
indulgente  pleuière,  eu  visitant  l'église  de 
Saint-Pierre.  BonilMce  ,  informé  des  bruits 
qui  couraient,  (Il  chercher  dans  les  anciens 
livras;  m.iis  l'un  n'y  trouva  rien  qui  ;iuio- 
risàt  celte  opinion.  Il  iulerrogea  un  vieillard 
âgé  de  ceni  sept  ans,  qui  lui  répondit,  en 
présence  de  plusieurs  témoins  :  «  Je  me 
«  souviens  qu'à  l'autre  ceniième  année  , 
«  mon  père  ,  qui  était  laboureur,  vint  à 
><  Rome,  et  y  demeura,  pour  gjigner  l'in- 
«  dulgence,  jusciu'à  ce  qu'il  eut  consommé 
«  les  vivres  qu'il  avait  apportés.  Il  me  re- 
«  couimamia  d'y  venir  la  pioclw'ine  cen- 
«  tièine  année,  si  jéiais  encore  en  vie  ;  ce 
«  qu'il  ne  croy.iit  pas.  >>  Q  'f  Iques  autr.  s  Ita- 
liens et  deux  vii'iliardsdu  diocèse  de  lieauvais 
en  Fiance  confirujèrenl  celle  tradition.  Le 
pape  réunit  le  collège  des  cardinaux,  de- 
manda leur  avis  et  donna,  le  22  lévrier  1300 
la  bulle  AniiqiKirum,  dans  laquelle  il  déclara 
que,  ayant  acquis  la  convicticm  sur  des  témoi- 
gnages dignes  de  foi  que  les  saints  pontifes 
ses  prédécesseurs,  avaient  accordé  de  grandes 
indulgences  à  ceux  (jui  visiteraient  i'cgiise  de 
Suint-Pierre,  il  accorde  lui-même  la  même  fa- 
veur à  ceux  qui,  pendant  l'iin  L300,  à  toutes 
les  centièmes  années, se  repentiraient  de  leurs 
fautes,  les  confessi  raient  et  visiteraient  les 
deux  églises  de  S;iiiit-!'iorre,  de  S.dut-Paul, 
pendant  trente  jours  de  j-uile  ou  par  inter- 
valle, s'ils  sont  habitants  de  Uoiiie,  ou  seule- 


ment 13  fois,  s'ils  sont  étrangers.  Il  fait  ob- 
server que  la  grâce  ne  sera  pas  l,i  même  à 
tous  ,  qu  elle  sera  proportionnée  aux  dispo- 
sitions. 

Oa  compta  plus  de  200,000  pèlerins  à 
Rome  durant  le  cours  de  celle  année,  ("ent 
ans  étaient  un  laps  de  temps  bien  long.  Com- 
bien de  chrétiens  dev.iient  être  priiés  de  la 
grâce  du  jubilé.  En  1342,  les  Homains  dépu- 
tèrent virs  le  pape  Clément  VI,  qui  était  à 
Avignon,  pour  le  prier  d'abréger  le  temps 
marqué  pour  le  retour  du  jubile.  Le  pape,  icu. 
ché  des  moUfs  qu'ils  apporlaieni,  rendu,  le  13 
janvier  13'f3,uue  bulle  pour  statuer  «lue  le  ju- 
bilé.lura  il  lieu  chaqui^  50  ans.  Eu  conséquence 
on  célébra  un  jubilé  a  Rome  en  1330.  (In 
compta  les  pèlerins  par  u>illions  :  tout  l'uni- 
vers s'ébranlait  pour  aller  visiter  le  tombeau 
des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul.— Cinciuante 
ans  parurent  encore  un  terme  trop  long 
pour  le  reltmr  du  jubilé,  parce  (jue  [lendant 
cet  espace  de  temps  une  multitude  de  chré- 
tiens devaient  mourir  sans  avoir  joui  de  celte 
faveur  inexpi  iuiable.  Urbain  Vl  résolut  de 
l'abréger,  il  le  fixa  à  33  ans  pour  se  confor- 
mer à  l'opinion  connue  qui  donne  33  ans  de 
durée  à  la  vie  de  Jésus-Christ.  Paul  H  trouva 
que  le  laps  de  temps  de  33  ans  est  encora 
trop  long.  Il  le  réduisit  à  vingt-cinq  ans. 
Aussi,  à  partir  de  1473,  le  jubilé  ordinaire  a 
été  célébré  tous  les  vingt-cinq  ans. 

Le  jour  de  l'Ascension  qui  doil  précéder  le 
jubilé,  où  on  fait  dans  la  basilique  deS.iint- 
Pierre  la  puldicalion  eu  latin,  et  au  son  des 
trompettes,  comme  se  publi.iit  autrefois  le  ju- 
bilé des  Juifs.  On  le  proclame  de  nouveau  eu 
lalin  el  eu  italien  aux  portes  du  Quirinal,  le 
quatrième  dimanche  de  l'avcnt.  Voici  com- 
menl  uu  auteur  rend  compte  de  celle  solen- 
nité. 

5.  «  Le  pape  intime  le  jubilé  universel, 
«  dins  la  capitale  de  la  chrétienté  ,  par 
«  une  bulle  (|u'il  fait  publier  le  jour  de 
«  l'Ascension  de  l'année  |  récédeiite,  quand 
«  il  donne  la  bénédiclion  snleunelle.  Un  sous- 
«  diacre  apostolique  commence  à  publier  ce 
«  jubilé  devant  loule  la  cour  romaine,  par 
«  la  lecliire  de  la  bulle  qui  est  en  latin  ;  et 
«  un  aure  sous-diacre  la  lit  à  haute  voix  de- 
«  vaut  le  peuple,  en  iialien.  luroiilinent 
«  après,  les  douze  Iromprtles  ordinaires  du 
«  pape  coiumencent  des  fanfares  ;  et,  quel- 
«  ques  moments  ensuite,  douze  veueura  son- 
«  nenl  de  leurs  cors  d'argeul,  avec  une  es- 
«  pèce  de  Concert  qui  s'acrurde  avec  les  trom- 
«  pelles;  el  en  méuie  temps  le  châieau  Saiut- 
«  Ange  fait  une  décbarue  de  toiile  son  arlil- 
«  lerie.  Le  qualrièm*  dimanche  de  l'A  vent, 
«  les  sous-diacres  apostoliques  publient  une 
«autrefois  la  bulle  du  jub.lé  ;  et,  les  trois 
«  jours  qui  précèdeni  immédiatement  les  fè- 
«  les  de  NoM,  les  cloches  de  la  ville  aiiiion- 
«  cent  de  toules  puis  une  solcnnllé  dont 
«  l'ouverture  se  doil  faire  le  leiniemaio.  Le 
«  vin;l-qualrième  jour  du  mois  de  décenibre, 
«  tout  le  clergé  séculier  el  régulier  s'assemble 
«  au  palai- apostolique,  el  de  là  s'en  va  en  pro- 
ie cession  à  Saint-l'icrre  du  Vaiican  ;  mais  le 
«  clergé,  étant  arnvé  dans  la  grande  place 
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«  qui  est  devant  Saint~Pierre,  trouve  les  por- 
«  les  de  celle  église  fermées,  el  toutes  les  eii- 
«  trées  du  portique  occupées  par  des  gardes 
«  i]ui  etnpécliciil  la  foiile  d'eiilrer.  le  pape, 
«  les  cardinaux,  et  les  évoques,  revêtus  de 
«  leurs  parerueiils  de  ilam.is  Maiic,  el  la  mi- 
«  Ire  eu  lêle,  s'assetnbleiit  à  la  chapelle  de 
«  Sisie,  où  Sa  Sainlelé  culoniit^  le  VeniCrea-' 
«  tnr,  lenaiil  à  la  main  uu  ciirgi'  allumé. 
((  Tous  les  cardinaus,  en  ayaut  de  uiôuie  , 
a  sorlenl  chacun  pu  son  rang,  et  vonl  sous 
«  le  poilique  des  Suisses,  iiù  le  pape  nomme 
«  trois  d'entre  e\i\  lég  ils  a  latcre,  pour  aller 
«  faire  roiiverturc  de  la  porte  de  Saint-Jean 
«  de  Lalrau  ,  de  Sainle-iMarie  Majeure  ,  el 
«  de  Saiul-I'aiil  hors  des  murs.  »  l'our  lui, 
il  se  ié«crve  ie  soin  d'ouvrir  la  porte  de 
Sainl-Pierre  ;  ce  qu'il  fait  avec  les  cérémo- 
nies suivantes.  Armé  d'un  marteau  d'or,  qui 
lui  a  été  présenté  par  le  prince  du  trône,  il 
heurte  à  la  porte  sainte,  à  trois  reprises  dif- 
férentes, disant  à  chaque  fois  :  Apertte  milù 
parlas  justitiœ  :  K  Ouvrez-moi  les  portes  de 
«  justice.  »  Le  clergé,  q\ii  le  suit,  lui  répond 
par  ces  paroles  :  «  t_;'cst  ici  la  porie  do  l'Kler- 
«  nel  ;  les  justes  y  enlreronl.  »  Sa  Sainlelé 
va  s'asseoir  ensuite  sur  uu  trône  dressé  au 
milieu  du  grand  porliciue,  pendant  que  les 
maîtres  maçons  ahatlenl  le  mur  qui  ferme  la 
porle  sain'e,  et  en  meltenl  les  débris  à  quar- 
tier. La  porte  est  ensuite  neltoyée  et  lavée 
avec  de  l'eau  bénite  par  les  pénitenciers  de 
Sainl-Pierre;  après  quoi  le  pape  vient  se 
mettre  à  genoux  devant  celte  porte  sainte  ; 
entonne  le  Te  Deitin  ;  puis  se  relève  et  eutie 
dans  l'église ,  où  l'on  dit  les  premières  vê- 
pres. Dès  que  l'ouverture  de  la  porle  de  S.iint- 
Pierre  est  faite,  les  cardinaux  nommé*  pour 
cet  office  vont  faire  la  même  cérémonie  aux 
trois  autres  églises  dont  on  vient  de  parler. 
Le  lendemain,  après  la  messe  du  jour.  Sa 
Sainteté  monte  à  la  grande  loge  de  Sainl- 
Pierre,  qu'on  appelle  la  loge  de  ta  bénédic- 
tion, el  donne  une  bénédiction  solennelle  au 
peuple,  en  forme  de  jui)ilé. 

6.  «  L'année  du  jubilé  étant  révolue,  le 
souverain  pontife,  après  avoir  officié  soleii- 
nellenient  aux  premières  vêpres  la  veille  de 
Noël  dans  l'église  Saint-Pierre,  entonne  une 
antienne  qui  coinmence  par  ces  mots  :  Cum 
jucunditale  exibitis.  «  Vous  sortirez  avec 
«joie.  »  Aussitôt  tous  les  assistants  sortent 
avec  joie  par  la  porle  sainte.  Le  pap',  après 
avoir  béni  les  pierres  et  le  ciment  destinés  à 
fermer  cette  porle,  pose  lui-même  la  pre- 
mière pierre  sous  la(iuerie  on  a  soin  d'cnfnuir 
quelques  médailbs  pour  perpétuer  le  souve- 
nir de  celte  cérémonie.  Les  maîtres  maçons 
achèvent  I  ouvrage,  et  uiurenl  la  porle,  au 
milieu  de  laquelle  ils  enchâssent  une  croix 
de  cuivre.  Toute  la  cérémonie  se  termine  par 
une  bénédiction  solennelle  que  le  pape  donue 
au  peuple. 

A'!TICI,E  II. 


Du  jubilé  ordinaire  dans  le  reste  de 
chrétienté. 


la 


7.  oLes  souverains  pnntifes,  dit  Algr  Bou- 
vier, iuvileul  lous  les  chrétiens  à  aller  visi- 


ter les  tombeaux  des  apôtres  à  Rome,  pour 
y  ranimer  leur  foi  et  y  gagner  l'indulgence 
du  jubilé,  mais  ils  n'ont  jamais  prélendu  en 
faire  un  précepte.  Us  se  montrèrent  difficiles, 
il  est  vrai,  dans  un  temps  à  pei mettre  qu'on 
pût  gagner  l'indulgence  du  juUilé  ailleurs 
qu'.à  Uonie  ;  cependant,  après  que  le  jubilé 
fivé  par  Urbain  V'I  à  l'année  1390  tut  |)assé, 
Bonilace  IX,  qui  avait  succédé  à  ce  piuitile, 
donna  une  année  d'indulgence,  sous  la  même 
forme  que  celle  de  Rome,  à  la  ville  de  Colo- 
gne ;  de  sorte  que  les  habitants  de  celle  ville 
el  ceux  qui  y  viendraient  pendant  131)1,  vi- 
siteraient CiTtaines  églises  déierminces,  el  y 
feraient  leur  ufTrande,  gagneraient  l'indul- 
gence niénière  comme  eu  faisant  les  sta- 
tions de  Rouie. 

((  L'année  suivante  il  accorda  la  même  fa- 
veur à  la  ville  de  Magdebourg,  el  ensuite 
il  donna  de  semblat)les  indulgences,  pour 
quel(]ues  mois  seulement,  à  quelques  autres 
villes  de  l'Allemagne,  telles  que  Meissen  el 
Prague,  où  il  y  eut  un  concours  de  peuple 
immense. 

«  Après  le  jubilé  célébré  à  Rome  en  14iJ0, 
Nicolas  V  accorda,  l'année  suivan  e,  aux  Po- 
lonais et  aux  Lilbuaniens,  sur  la  demande 
du  cardinal  Sbignéi! ,  évéque  de  Cracovie, 
l'indulgence  du  jubilé,  et  dispensa  du  voyage 
de  Rome,  à  condition  de  donner,  à  titre  d'au- 
mône destinée  à  faire  la  guerre  aux  'Turcs, 
la  moitié  de  ce  qu'il  en  aurait  coûté  pour  les 
frais  d'aller  et  de  veiiir.  On  réduisit  celte 
moitié  au  quart,  et  elle  produisit  encore  des 
soaimes  considérables. 

«  Alexandre  VI  étendit  le  jubilé  de  1500, 
par  une  bulli;  du  20  novembre  de  celte  mémo 
année  ,  à  lous  les  chrétiens  éloignés  de 
Rome,  les  exemptant  de  l'obligation  d'y  al- 
ler, à  condition  qu'ils  payeraient  en  compen- 
sation une  certaine  somme  pour  aider  à  faire 
la  guerre  aux  Turcs. 

«  Depuis  ce  temps-là  les  souverains  pon- 
lifes  ont  accordé  la  même  faveur  aux  églises 
étrangères  à  la  ville  de  Rome,  sans  exiger 
aucun  émolumenl  temporel  :  ils  ont  voulu 
éviter  tout  soupçon  d'intérêt,  el  se  confor- 
mer aux  dispositions  du  concile  de  Trente, 
qui  iléf.nd  de  faire  des  quêtes  ou  de  sollici- 
ter des  aumônes  à  l'occasion  des  indulgences 
{Sess.  ai,  c.  23). 

«  Quant  à  la  publication  de  l'extension  de 
ce  jubilé,  elle  doit  être  faiie  d;ins  les  dio- 
cèses par  les  propres  évèques,  selon  la  forme 
qu'ils  jug'ut  convenable,  après  avoir  exa- 
mine la  bulle  et  reconnu  son  authenticité 
Car  le-,  conciles  de  Lairan,  de  \'ienue  et  de 
'Trente,  n'ont  point  excepté  le  jubilé  de  la 
mesure  qu'ils  ont  presciile  oour  les  indul- 
gences en  gêné  al. 

i<  Il  ne  suffit  donc  pas  d'avoir  la  cerlilule 
de  science  privée  que  la  bulle  d'extension  a 
été  publiée  à  Rome;  il  faut  attendre  qne  l'é- 
vê(|ue  -.a  prononce  el  manifeste  ses  inten- 
tions :  jusque-là  on  ne  peut  participer  ao 
jubi.c.  'Fel  est  du  moins  le  senlinu-nl  com- 
mun, le  mieux  fondé  cl  le  seul  qui  puisse 
être  suivi. 

«  Néanmoins,  dans  les  pays  hérétiques  et 
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infidèles,  dans  les  colonies  et  autres  lieux 
où  il  n'y  a  point  fi'évêqiios,  ce  sont  les  curés 
et  les  missionnaires  qui  reconnussent  l'au- 
tlicnlicilé  de  la  bu'.lo,  et  en  l'ont  la  unblica- 
tion.  Les  bulles  mêmes  portent  cette  (li<po- 
siiion  :  Et  ipsis  deftcienlibits,  disent-elles,  en 
])arlant  des  ordinaires,  per  eos  qui  iùi  curam 
animarum  exercent,  etc. 

«  Le  temps  .'ccordé  pour  la  célébration  du 
jubilé  <lan>  les  divers  diorcsos,  est  réglé  par 
la  bulle  même  de  concession  :  il  l'anl  donc 
l'examiner  et  s'y  coiifoinier.  Beu'il  XIV^  ac- 
corda six  mois  en  1751  ;  l'ie  VI,  six  m)is 
en  1171),  et  Léon  XII  a  accorde  six  mois 
pour  lS2i,  comme  on  peut  le  voir  dans  sa 
ïiuiie  ExuUabal,  du  25  décembre  1824.  m 

Article  IH. 

Du  jubilé  exlrnordinaire. 

8.  Le  jubilé  ranime  tellement  la  ferveur  des 
fidèles,  il  produit  tant  de  fruits  de  salut,  que 
les  souverains  poiitiles  résolurent  d'accorder 
un  jubilé  cxtraonlinaire  à  toui  l'univerN  pour 
les  besoins  frénéranx,  ou  à  reitaioes  région* 
pour  des  causes  graves  qui  peuvent  leur  être 
particulières.  Léon  X  est  le  premier  des  pa- 
pes qui  ont  accordé  un  jubilé  extraordinaire. 
L'islamisme  débordait  sur  l'Iùifope  :  pi)ur 
déterminer  les  Polonais  A  se  liguer  contre  ce 
redoutable  ennemi,  il  leur  accorda  un  jubilé 
extraorcMnîiiie  en  1318.  Paul  lllen  pn!)lia  un 
semblable  à  Rome  en  1S46,  pour  prier  pour  l'E- 
gliseaccablée  par  l'hérésie,  et  pourl'lieureux 
succès  delà  guerre  qu'il  voulait  lui  laire.  A  la 
n  prise  (lu  concile  deTrente,  Pie IV publia  un 
jubilé  pourin.iplorerl'assi^tance  du  Saint-Es- 
prit sur  celle  sainte  assemblée.  Sixte  V  donna 
un  jubilé  en  1583  pour  attirer  les  bénédictions 
du  ciel  sur  son  pontifical.  Il  voulut  quetoules 
les  Eglises  du  monde  le  publiassent  la  pre- 
mière semaine  qui  suivrait  la  connaissance 
qu'elles  auraient  de  sa  bulle.  Il  ne  donnait 
que  quinze  jours  pour  u:au:ner  rindul;jence. 
La  plupart  des  papes  depuis  Sixte  V  ont 
accordé  des  jubilés  extraordinaires  à  leur 
avènement  au  souverain  pontificat.  Il  y  a  eu 
aussi  un  très-grand  nombre  do  jubilés  pour 
les  besoins  extraordinaires  de  l'Eglise.  Nous 
en  avons  eu  un  il  y  a  quelques  années  pour 
l'Eglise  d'Espagne.  Les  dispositions  des  bulles 
qui  les  accordent  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes  ;  il  faut  les  consulter  pour  connaître 
ce  qu'elles  prescrivent. 

CHAPITRE  II. 

DES   OEDVRES  NÉCESSAIRES   PODR   GAGNER   LE   JUBILÉ. 

9.  En  dispensateur  fidèle  des  '.ndulgences, 
le  souverain  pontife  jjrescril  pour  gagner  le 
jubilé  des  œuvres  qui  sont  eu  rapport  avec 
les  besoins  actuels  des  ûdèles.  C'est  donc  la 
bulle  particulière  qui  accorde  cette  grâce 
extraordinaire,  qu'il  faut  consulter  pour  sa- 
voir ce  que  l'on  doit  fiire  aQn  de  gagner  l'in- 
dulgence. Mais  il  y  a  des  œuvres  qui  sont 
prescrites  pur  la  plupart  des  bulles  du  jubilé, 
on  sorte  qu'on  peut  les  rei^aidor  comme  ap- 
pastenani  à  une  espèce  île  droit  cummuu. 
Nous  alloua  les  développer.  U  y  en  a  qui  soal 
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communes  à  toute  espèce  de  jubilé,  d'autres 
qui  sont  propres  à  quelques  espèces  de 
jubilé. 

ARTICLE    PREMIER. 

Désœuvrés  communes  aux  différentes  espèces 
de  jubilé. 

10.  11  y  a  trois  œuvres  qui  se  rencontrent 
dans  chaque  espèce  de  jubilé:  ce  sont  la 
confession,  la  coininuiiion  et  la  visite  des 
églises. 

§  !«'■.  De  la  confession  requise  pour  gagner  le  jubilé, 

11.  A  Vari.  Indulgence,  nousavnns  traité  de 
la  nécessité  de  la  C()nfes>iou  pour  gagner  l'in- 
dul^en  e  pléiiière.  Iluefaul  pis  entièrement 
juger  delà  nécessitéde  la  confession  prescrite 
pour  lejiibilépar  cellequiesl  nécessiiire  pour 
communier  :  car  il  parait  drl  lin,  quoi  <iu'eii 
aient  (lit  quelques  théologiens,  qu'elle  est 
cssenlielle  uiôme  à  ceux  qui  no  -eraient  cou- 
pables que  de  péchés  véniels.  Dans  la  bulle 
pour  1  ■  jubilé  de  1750,  Benoît  XIV  l'a  dé- 
claré foruieilemenl.  Les  papes  i]ui  ont  après 
lui  donné  des  bulles  de  juliilé,  tout  en  pres- 
crivant la  confession,  ne  se  sont  pas  expli- 
quas aussi  catégoriqueineiit(Mie  BeiioîlXlV. 
Il  ne  serait  pas  prudent  tle  s'ecaiter  de 
la  règle  qu'il  a  établie.  D'où  il  suit,  dit  Mgr 
Bouviei-,  1*  que  si  l'on  était  dans  l'iuipossi- 
bililé  de  !,e  con'esser,  si  on  se  confessait  à 
un  préire  non  approuvé  ,  si  le  confesseur 
refusîiit  l'absolution,  même  injustement,  on 
ne  pourrait  gagner  le  jubilé:  à  plus  forte 
raison  on  ne  le  pourr;iit  pas,  si  ou  faisait 
une  confession  sacrilège;  2°  (ju'on  ne  le  ga- 
gnerait pas  davantage,  si,  se  faisant  illusion 
à  soi-même,  on  se  trompait  sur  ses  propres 
dispositions,  en  prei.ant  pour  une  vraie  con- 
trition ce  qui  n'en  (aurait  que  l'apparence  : 
car  le  pape  prescrit  une  confession  qui  ré- 
concilie avec  Dieu. 

On  convient  néanmoins  que,  malgré  la 
clause  Rite  contrilis,  la  contrition  impar- 
faite, qui  jusiilie  avec  le  sacrement  de  péni- 
tence, est  suffisante  pour  remplir  les  inten- 
tions du  souverain  pontife  :  c'est  bien  en  eiïet 
le  sens  naturel  des  termes. 

PREMIÈRE  QOKSTioN.  Quund  faut-H  fdire  cette 
Ciuife^sion?  Est-ce  au  comiitencemcnl ,  au 
milieu  ou  à  la  fin  des  œuvres  prescrites? 

11  n'y  a  rien  de  commandé,  et  par  consé- 
quent rien  d'essentiel  .i  cet  égard  :  la  seule 
chose  inJispensable  est  qu'on  soit  eu  étal  de 
grâce  au  moment  où  l'on  termine  les  œuvres 

)  prescrites,  puisque  c'est  dans  cet  instant 
que  rin:ulg.fuce  est  appliquée.  Il  serait  plus 
avantageux  sans  doute  que  toutes  les  œu- 
vres fussent  faites  en  état  de  grâce,  et  que 
l'on  comiicnçài  par  la  confession;  Benoît 
XIV  y  exhorte  [Lettre  encyclique,  Interprae- 
teritoà,  n.  73),  et  les  confesseurs  doivent  y 
préparer  leurs  pénitents  aulanl  qu'ils  le  peu- 
vent; mais  ils  ne  doivent  pas  1  exiger. 

Uu  homme  qui  aurait  eu  le  n)aiheur  de  re- 
tomberdans  quelque  fauie grave  luilrcsaco.i? 
fcssion  et  la  dernière  ouvre  prescrite,  devrait 

rf^  recourir  de  nouveau  à  la  grâce  sacrameu- 
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telle,  sans  quoi  il  n'obtiendrait  point  l'in- 
/lulï;ence. 

Celui,  an '"•iiiiraire,  qui,  en  se  confes- 
saiil  (ie  bonne  foi,  oublie  une  faille  mortelle, 
n'est  pas  oblisé  tie  retourner  la  confesser 
pour  gniiner  l'iiiduigeiiee  ;  car  sa  coiilession 
aj;inl  été  sacr.imenielle,  il  a  tout  à  la  fois 
salisfail  à  l"inlenlîon  du  souverain  pontife, 
et  opéré  sa  réconciliation  avec  Dieu.  Il  suf- 
fira donc  qu'il  souiuelle  ce  peclié  oublié  aux 
clefs  de  l'Knlise  en  temps  convenaldc,  c'est- 
à-dire  dans  sa  prorliaine  confession,  s'il  se 
confesse  souvent,  ou  le  plus  lut  qu'il  pourra 
conimoilcinent,  s'il  n'est  pas  dans  l'usage  de 
se  confesser  souvent. 

12.  2'  Question.  Celui  qui  doit  fali-e  la  commu- 
nion pascale  et  (jai/ner  le  jii'iilc  à  peu  près 
en  tiinne  temps,  esl-il  oblige'  de  se  confesser 
deux  fois  ? 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  la  personne 
s'était  confi'ssée  dans  le  courant  de  l'année, 
il  n'y  aurait  pas  obligjation  pour  elle  de  se 
confesser  deux  fuis,  parce  que  n'étant  pas 
obligée  de  se  confesser  pour  la  communion 
pascale  lorsqu'on  est  en  étal  de  grâce,  la  con- 
fessiim  qu'on  faii  alors  pi'iil  remplir  l'ieuvre 
prescrite  pour  le  jubilé.  Devrait-on  porter  le 
même  jugement  si  on  ne  s'était  pas  confessé 
dans  le  cours  de  l'année?  Nous  pensons  qu'on 
devrait  se  confesser  (ieux  fois  ;  parce  ([ue 
Lenoît  \IV  ayant  déclaré  qu'une  œuvre 
prcseiite  à  un  antre  titre  ne  peut  servir  pour 
le  Jub.lé,  il  s'envuil  que  le  fidèle  étant  obli- 
gé de  se  confesser  pour  satisfaire  à  la  con- 
fession annuelle,  il  ne  peut  par  cette  con- 
fession g-igner  le  jubilé.  Ce  n'est  pas  sans 
surprise  <iue  dans  le  jubilé  accordé  à  l'avé- 
nemenl  de  Pie  IX,  nous  avons  vu  prescrire 
nne  double  communion  au  temps  de  Pâques, 
sans  qu'on  ail  l;)it  mention  d'une  double  con- 
fession pnurceuv  qui  ne  s'étaient  pas  con- 
fessés d.ins  le  cours  de  l'année 
§  2.  De  la  communion  requise  pour  gagner  le  jubilé. 

13.  11  y  a  des  auteurs  (]ui  lotit  des  bulles  à 
leur  manière,  arranyent  les  mots  de  fiiçon 
que  la  comniuniou  ne  serait  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire.  Ainsi  Ferraris  et  plusieurs 
docteurs  après  lui  disent  que  si  la  bulle  s'ex- 
primait ainsi  :  Omnibus  confessis  et  sacra 
communiune  refi  ctts ,  il  ne  serait  pas  néces- 
saire de  communier  dans  le  temps  du  jubilé, 
à  ceux  qui  l'auront  l'ait  quelques  jours  au- 
p.ir;ivant.  Mais  le  texte  des  bulles  est  exprès 
la  communion  e  tuneœuvie  essentielle.  Il  est 
déplus  bien  ci'rlain  (jue  la  communion  pres- 
crite est  une  bonne  communion  ,  qu'une 
communion  sacrilège  ne  sulfirait  pas  .  car  on 
nejieut' iipposerqiie  l'iniention  (lel'Egliseait 
été  rie  reconnaître  comme  suffisante  un 
semblable  crime.  Ou  peut  faire  la  commu- 
nion à  toutes  les  époques  du  temps  du  jubilé. 

a  Les  théologiens,  dit  Mgr  linu-iir,  de- 
mandent, 1°  si  une  ciimmunioii  faile  par  un 
liomme  qui  se  croit  de  bonne  foi  en  état  île 
g'âee,  tandis  qu'il  n'y  est  pas,  sulfil-elle 
jjour  le  jubilé  ?  Quelques-uns  le  nient,  parce 
que  cette  sorle  de  communion  n'est  point 
yiyifiaute,  ni  telle  par  conséquent  que  le 


souverain  pontife  est  censé  l'exiger.  D'ail- 
leurs, ])our  obtenir  l'effet  du  jubilé,  il  faut 
être  en  état  de  grâce;  or,  l'homme  dont  il 
s'agit  n'y  est  pas  comme  on  le  suppose  :  donc 
sa  CD  iimnnion  ne  suffit  point.  Celte  opinion, 
soutenue  par  Viva,  n'est  certainement  pas 
sans  fondement. 

«  D'autres  théologiens  cependant  font  une 
distinction  qui  parait  a'Sez  juste:  «u  cet 
boiiime,  disent-ils,  a  une  contrition  suffis.intc 
pour  être  justifié  par  le  sacrement  de  l'éni- 
lenee,  s'il  lui  él;iit  administré;  dans  re  cas 
l'Eucbaristie  reçue  de  bonne  foi  lui  remet 
ses  péchés,  cl  il  gagne  le  jubilé:  ou  il  n'a 
pas  même  ce  degré  de  conirilion  dont  nous 
parlons,  et  alors  il  ne  peut  gagner  le  jubilé  ; 
miis  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
{Colh't,  p.  186). 

«  Si  u  ie  personne  ne  pouvait  communier 
dans  le  temps  mar(|ué  sans  qu'il  y  eiit  de  sa 
faille,  ou  p.irce  qu'elle  aurait  rompu  le  jeûne 
involonlaireinent  le  dernier  jour  du  jubilé 
où  eile  devjiil  communier,  ou  par  une  antre 
cause (]uelconque,  elle  ne  serait  pas  nécessai- 
rement privée  pour  cela  de  l'indulgence  :  le 
confesseur  aurait  le  droit  ou  de  dilTérer  le 
jubilé  à  son  égard,  ou  de  changer  l'obligation 
de  commuQier  dans  une  autre  œuvre  de 
piété,  de  religion  ou  de  charité,  selon  ce  que 
nous  dirons  plus  loin.  » 

li.  2"  Peut-on  satisfaire  par  une  seule 
communion  au  devoir  pascal  et  à  la  condi- 
tion [irescrite  pour  le  jubilé  ?  —  Nous  avons 
vu  depuis  quelques  années  deux  jubilés  fixés 
au  temps  pascal  dans  quelques  diocèses  : 
fondés  sur  ce  principe  de  Benoît  XIV,  (lu'on 
ne  peut  remplir  la  condition  d'une  indul- 
gence par  une  œuvre  prescrite  à  un  autre 
titre, 'plusieurs  évéques  prescrivirent  deux 
communions;  d'autres,  pour  faciliter  l'accoin- 
plissemeiit  du  devoir  pascal,  sollicilcrenl  à 
Rome  la  grâce  de  pouvoir  accorder  à  leurs 
diocésains  la  facilité  de  satisfaire  au  devoir 
pascal  et  à  la  communion  du  jubilé  par  une 
seule  communion.  Home  refusa  d'accéler  à 
leur  désir  et  prescrivit  une  seconde  commu- 
nion. C'est  donc  aujourd'hui  une  chose  cer- 
taine qu'on  ne  peut  satisfaire  par  une  seule 
communion  au  devoir  pascal  et  à  la  com- 
munion prescrite  pour  le  jubilé. 

§  3.  De  la  visite  des  églises,  prescrite  par  la  bulle  du 
jubilé. 

15.  Dans  toutes  les  bulles  qui  concernent 
le  jubilé,  il  y  à  des  visites  d'églises  prescri- 
tes. Hieu  en  effet  n'était  plus  convenable  , 
puisque  nos  églises  sont  la  maison  de  Dieu  , 
que  tous  les  jours  les  grands  mystères  de  la 
religion  s'y  renouvi  lient.  M.iis  il  f.iut  les  vi- 
siter avec  un  esprit  de  foi  et  de  pieté.  Voici 
comment  on  doit  faire  ces  visites. 

«  A  Home,  dit  .Mgr  Bouvier,  on  prescrit 
la  visite  des  quatre  basiliques  ^0  fois 
pendant  30  jours  consécutifs  ou  interrom- 
pus, pour  ceux  .qui  habitent  Rome  ou  la 
banlieue,  et  15  fois  dans  15  jours  dilérents 
pour  les  étrangers.  On  ne  peu!  partager  les 
stations,  de  manière  à  en  l'aire  une  portion 
on  jour  et  une  portion  l'autre  ;  quelque  fa- 
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ligué  que  l'on  soit,  il  est  nécessaire  de  visi- 
ter les  quatre  basiliques  le  même  jour  pour 
/aire  une  sLUion  :  c'est  ce  qui  résulte  bien 
clairenienl  du  texte  des  huiles.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  trajet  se  fasse  à  pied  ; 
on  peut,  avec  moins  de  mérite,  il  est  vrai, 
aller  à  cheval  ou  en  voilure  :  les  auteurs 
n'en  font  aucune  diriiculté,  et  nous  l'avons  vu 
pratiquer  à  Rome,  pendant  le  juhilé  de  1825, 
par  les  personnes  les  plus  pieuses. 

«  Comme  il  y  a  deux,  manières  de  comp- 
ter le  jour  à  Home,  et  en  général  dans  l'E- 
glise catholique,  on  a  disputé  pour  savoir  si 
la  visite  devait  se  faire  dans  l'espace  du  jour 
civil  ou  du  tour  ecclésiastique.  Ou  apportait, 
dans  la  discussion,  des  raisons  plausililes  de 
part  et  d'autre.  Benoît  XIV  mil  lnul  le  monde 
d'accord  en  déclarant  dans  sa  bulle  l'eregri- 
«oH^ps,  pour  le  jubilé  de  1750,  qu'on  pou- 
vait prendre  l'un  ou  l'autre  à  sa  volonté. 
Cléujeul  XIV  el  Pie  VI  firent  la  même  chose 
eu  i~~k  et  1775;  Léon  XII  a  renouvelé  cette 
disposition  dans  ses  deux  bulles  de  1821  et 
1825.  11  est  plus  d'usage  en  France  de  s'en 
tenir  aux  limites  du  jour  naturel  ou  (  ivil 
pour  faire  ses  stations,  mais  on  est  libre  de 
choisir  et  de  suivre,  si  on  l'aime  mieux,  la 
supputât 'OU  ecclésiastii|U('. 

i'"  Question.  Est-il  nécessaire  pour  ga- 
gnrr  le  jabili-  à  Ruine,  d  entrer  dans  les  bitsi- 
{iquei  par  lu  parle  sainte  ?  On  répond  ifené- 
ralement  que  non  ;  car  aucune  huile  ne  l'a 
prescrit  jusciu'ici  comme  cojidition  essen- 
tielle, et  Benoit  XIV  a  déclaré  formelle- 
ment dans  sa  bulle  Cunvoralis,  du  25  no- 
vembre l'W,  §.  19,  que  cela  n'était  point 
d'obligaiiou. 

«  2'  Qi;estio\.  Ceux  qui  étant  partis  pour 
Bomr  sont  arrêtés  en  route  par  la  mort,  la 
mnlndif,  ou  quelque  autre  cmise,  ou  biei  qui, 
étant  arrivés  à  Home,  ne  peuvent  terminer  ni 
wén\e  connnencer  leurs  stations,  gaijnint-ils 
l'indulgence  ?  Henoîl  XIV  déclara  dans  la 
bulle  l'ereyrinantes,  §.  7,  que  tous  ceux-là 
jouiraient  des  avantages  du  jutiilé  ,  en 
se  confessant  et  en  couimuniant.  Clément 
XIV  et  Léon  XII  leur  ont  accordé  la  môme 
faveur. 

«  3'  Question.  Envisitantles  églises  déter- 
minées est-il  nécessaire  d'y  faire  quelques 
prière).  ?  Il  est  d'abord  cerliiin  qu  ■,  dans  les 
intentions  des  souverains  pontifes,  la  visite 
des  églises  doit  être  un  acte  de  religion  :  par 
conséqueni  ceux  qui  ne  se  proposeraient  que 
de  satisfaire  leur  curiosité  ne  rempliraient 
point  la  condition  prescrite;  aussi  les  bulles 
marquent-elles  qu'on  y  doit  prier  avec  piété. 
Il  est  même  assez  d'usage  à  Rome  de  réciter 
le  Rosaire  en  allant  d'une  église  à  l'autre  , 
et  on  a  des  formules  de  prières  pour  être 
récitées  en  dilTèrents  endroits  de  chacune 
d'elles  :  à  la  porte  sainte,  à  l'autel  du  Saint- 
Sacrement,  à  l'autel  de  la  sainte  Vierge,  etc.: 
mais  on  convient  que  tout  cela,  ({uoique 
très-louable,  n'est  pas  nécessaire.  Il  suffit 
d'entrer  dans  l'église  avec  un  sentiment  re- 
ligieux et  l'intention  au  moins  viriuelle  de 
gagner  le  jubiJé,  et  d'y  faire  de  véritables 
prières,  n'importe  en  quel  endroit,  confor- 


mément aux  fins  que  le  pape  s'est  propo- 
sées. Voici  comme  Léon  XII  exprime  ces 
fins  :  Qui  ecclesias  dévote  lisiunerint,  ibique 
pro  sanctœ  Ecclesiœ  cxidtatione,  hœreseon 
extirpalione,  cuthotit  orum  principum  concor- 
dia,et  christiani  popnli  saluie  ac  tranquilH- 
tate  pias  ad  Deumpreces  effuderini 

«  i'  Question.  Faut-il  une  prière  vocale? 
Beaucoup  de  docteurs  pensent  qu'une  prière 
purement  mentale  {Ferraris  ,  art.  3,  n.  17) 
suffirai!  ;  mais  d'autres  en  très-grand  nom- 
bre prétendent  qu'une  prière  vocale  est  ab- 
solument nécessaire  :  ce  sentiment,  étant 
d'ailleurs  le  plus  siir,  doit  pire  suivi. 

«  5'  Question.  Combiin  de  temps  fnut-il 
;;rîer  7  Lorsque  la  bulk  ne  détermine  rien 
sur  le  temps  pendant  lequel  il  faut  prier,  une 
prière  très-courte  suffit,  pourvu  (|u'elle 
puisse  réellement  s'appeler  prière.  Une  sim- 
ple aspiration  ne  serait  point  assez,  mais  un 
Pater  et  un  Ave,  l'un  ou  l'autre,  ou  quelque 
chose  d'équivalent,  remplirait  la  condition 
exigée. 

Lorsque  la  bulle  porte  qu'on  priera  pen- 
dant qulque  temps,  pcr  nliquod  temporis 
sjxitium,  on  convient  que  cinq  fois  le  fater 
et  y  Ave,  ou  d'autres  prières  à  peu  près  équi- 
valentes, sont  autant  qu'il  en  f.iut  pour  n'a- 
voir rien  à  craindre.  A  plus  forte  raison  ce- 
lui qui  dit  ou  entend  la  messe  dans  ladite 
église,  avec  le  dessein  d'y  faire  la  station, 
n'est  tenu  à  rien  de  plus. 

kH'  QuKsiiON.  Faut-il  garder  le  silence  en 
allant  d'une  église  à  l'autre?  Il  est  très-loua- 
ble de  le  faire  d  iiis  un  esprit  de  mortification 
et  de  pénitence;  mais  cette  pratique  n'étant 
point  commandée,  n'est  point  une  condition 
essentielle  au  jubilé. 

(1 7' Question.  Si  la  foule  ne  permet  pas 
d'entrer  dans  l'église  que  l'on  doit  ti.-iier,  que 
faut-il  faire?  On  satisfera  en  t  isantsa  prière 
à  la  porte,  ou  même  dans  le  cimetière,  à  la 
suite  des  fidèli  s  qui  y  sont  restés,  parce 
qu'on  ne  fait  qu'un  tout  avec  eux,  et  qu'où 
est  censé  être  moralement  à  l'église.  Si  au 
contraire  il  s'a;^issail  de  visiter  un  autel  ou 
une  des  chapelles  intérieures  de  l'églis-,  il 
faudrait  y  entrer.  Dans  le  cas  où  l'on  diit  vi- 
siter plusieurs  autels  ou  plusieurs  chapeiles, 
il  faudrait  un  mouveiiienl  corporel  vers  cha- 
cun d'eux  ou  chacune  d'elles  avant  de  f.iire 
la  prière  qui  y  «oricspond,  el  cela  dans  l'ia- 
teiitiou  de  les  visiter. 

«8*  (Question.  Peut-on  visiter  une  église 
deux  fois  dans  le  même  jour,  et  satisfaire  aux 
intentions  de  la  bulle  qui  ne  requiert  qu  un  cer- 
tain nombre  de  visites;  ou  b:en  sulisferait-on 
pour  deux  jours,  en.  c<  mplant  des  premières 
aux  secondes  vêpres:  par  exemple,  faisant  les 
stations  à  Rome,  js  finis  aujourd'hui  la  visite 
des  quatre  basiliques,  vers  trois  ou  quatre 
heures  après  midi,  par  Saint-Jean  de  Latran; 
je  sors  de  l'église;  un  moment  après,  j'y  ren- 
tre et  je  recommence  mes  visites  pour  le  jour 
de  demain,  selon  a  supputation  ecj  lésiastique; 
je  m'en  reviens  pur  Sainte-i)lai  ir-Mnjeure  que 
je  visite  au:-si  :  demain  j'irai  après  midi  visi- 
ter les  deux  autres  églises,  et  lorsque  j'avrci 
terminé,  je  les  visiterai  de  même  une  seconde 
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fois  pour  apr^s  âemnîn,  et  ainsi  de  suite  pen- 
dant quinze  jours?  Est-ce  là  remplir  su  f/isnm- 
tnerit  les  intentions  (lu  souverain  pontife  (1)7 
Il  y  a  (les  autours  qui  l'on!  cru,  et  leur  <ipi- 
iiion  n'pst  p.is  sans  fondcmcnl  ;  car  les  bul- 
les ne  demandent  que  l'icle  (l'une  visite 
pieuse,  et  le  lenips  pouvant  être  compté  de- 
puis les  premières  vC'pros  jusqu'au  lendemain 
à  la  fln  du  crépuscule,  il  ne  paraît  pas  qu'on 
allât  véritablenieiil  contre  le  texte  de  la  bulle 
Néanmoins  le  plus  gr.iiid  nombre  semble  se 
prononcer  contre  ce  sentiment,  et  les  fidèles 
n'ont  point  recours  à  ce  moyn  expéditif  qui 
dim  nuerail  presque  de  moitié  la  peine  des 
stations.  Je  croirais  difficilement  d'ailleurs 
que  cette  iiraliquc  ne  fût  p.is  opposée  aux 
paroles  mêmes  de  la  bulle,  qui  exige  la  visi- 
te des  églises  :  Fer  quindecim  continuas  vel 
interpolatos  die^,  sive  naiurales,  sive  eccle- 
siasticos.  nirnirum  a  primis  vesperis  unins 
diei  usque  wl  inteqrum  ij)sius  subser/uentis 
diei  vesperlinum  crepuscutum,  dévote  visi- 
taverint. 

«  9'  Question.  Un  évêque  peut-il  augmen- 
ter ou  diminuer  le  noml)re  des  stations  fixées 
par  le  souveruin  pontife?  Le  pape  seul  ac- 
corde la  grâic  du  jubilé  ;  les  évêques  ne  sont 
que  délégués  par  lui  pour  le  publier  et  en 
déterniiner  les  condilions.  Ils  ne  peuvent 
donc  y  rien  changer  de  leur  propre  autorité. 
S'ils  aunmcntaient  le  nombre  des  stations  , 
celles  qu'ils  ajouleraient  ne  serviraient  de 
rien  pour  l'indulgence;  et  celles  qu'ils  retrasi- 
cheraient  rempéchcraienl  de  produire  son 
effet  ;  car  une  soûle  station  est  communément 
regardée  comme  un  motif  considérable,  lors 
même  qu'il  en  faut  trente. 

«  10-  (JLESTioN.  S'il  n'y  a  pas  quatre  églises 
aans  un  endroit,  ou  si  elles  sont  trop  éloi- 
gnées, que  doit  faire  l'évéque  ?  Eu  vertu  d'une 
coutume  qui  est  reçue  partout,  il  peut,  quand 
il  le  juge  expédient,  designer  une  cbapelle, 
un  autel,  une  croix,  ou  quelque  autre  objet 
de  vénération  publique  pour  remplacer  l'é- 
glise qui  manque  ou  qui  est  trop  éloignée. 
Lorsque  cette  (lésignatiou  est  faite,  le  curé  et 
le  confesseur  n'ont  pas  le  droit  d'y  rien  chan- 
ger, excepté  pour  les  malades,  les  infirmes 
et  généralement  ceux  qui  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  visiter  les  li.  ux  assignés,  comme 
nous  le  dirons  dans  le  chapitre  suivant,  §  5. 
Si,  ;iu  contraire,  l'évéque  charge  les  curés 
de  faire  la  désignation,  c'est  à  eux  seuls  d'y 
pourvoir.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'évéque 
puisse  confier  celle  faculté  à  ses  curés,  d'a- 
piès  le  texte  de  la  bulle  ;  et  pour  ce  qui  con- 
cerne les  paroisses  de  la  campagne,  il  n'est 
guère  possiile  de  f,ure  aulrcmer.t. 

11'  (JuiîSTiuN.  Si  nna  église  ou  une  chapelle 
désignée  par  l'évéque  venait  à  tomber  vu  à 
être  brûlée  dans  le  temps  même  des  stations, 
que  faudrait  il  faire  ?  On  recourrait  à  l'évé- 
que qui  désignerait  un  autre  lieu  à  visiter, 
et  prorogerait  le  temps  dn  jubilé,  s'il  le  fal- 
lait, en  faveur  de  ceux  qui,  à  cause  de  cet 
accident,  seraient  privés  de  ses  avantages  : 

(1)  Tout  ce  que  nous  disons  sur  la  visite  des  églises 
à  Rouie  est  apiilicable  aux  stations  délenniiiées  par 


nous  verrons  plus  loin  qu'il  en  a  le  droit  : 
dans  ce  cas,  Collet  {pag.  2I())  pense  (ju'il 
n'est  pas  nécessaire  de  recommencer  les  sta- 
tions que  l'on  a  déjà  faites.  Uien  ne  me  pa- 
raît plus  juste.  » 

Article  II. 

Des  œuvres  spéciales  au  jubilé  ordinaire. 

1(5.  ÎI  paraît  qu'autrefois  on  ordonnait  des 
processions  aux  jubilés  extraordinaires.  11 
n'y  en  a  pas  eu  d'ordonnées  par  les  bulles 
des  papes  Léon  XII,  Grégoire  XVI  el  Pie  IX, 
accordant  indulgence  en  forme  de  jnhilé  à 
roccasion  de  leur  avènement  au  souverain 
pontificat.  Les  processions  existent  e::core 
dans  le  grand  jubilé.  Les  fidèles  ne  sont  pas 
tenus  d'y  assister;  car  les  bulles  sont  dins 
la  forme  disjondive  vis-à-vi^  d'eux,  et  leur 
laissent  l'option  entre  assister  aux  proces- 
sions et  visiter  une  ou  plusieurs  éj;lises.  Ou 
peut  donc  suivre  la  procession,  ou  si  oa 
l'aime  mieux ,  faire  les  visites  prescrites  pour 
les  remplacer. 

Article  IIL 

Des  œuvres  spéciales  au  jubilé  extraordinaire. 

17.  Il  y  a  deux  sortes  d'oeuvres  prescrites 
dans  le  jubilé  extraordinaire  :  c'est  le  ^eûne 
et  l'aumône. 

§  {"'.Du  jeûne  prescrit  pour  gagner  le  jubilé  extraor- 
dinaire. 

18.  Le  jeiine  a  toujours  été  regardé  comme 
un  moyen  d'apais'T  la  colère  du  ciel  et  d'at- 
tirer sur  nous  ses  bénédictions;  il  ne  faut 
donc  pas  être  surpris  que  l'Eglise  l'ait  pres- 
crit pour  gagner  la  grâce  ineffable  du  jubilé; 
elle  prescrit  trois  jours  de  jeûne  :  les  mer- 
credi, vendredi  et  samedi  d'une  même  se- 
maine. On  diiit  l'observer  suivant  la  coutume 
de  garder  les  jours  de  jeûne  de  pays  où  l'on 
se  trouve.  Ci:  jeûne  oblige  tout  le  monde 
sans  exception,  les  jeunes  et  les  vieux,  les 
sains  et  les  malades.  L'Eglise, en  prescrivant 
le  jeûne,  a  compris  qu'il  serait  très-difficile 
à  plusieurs  fidèles  de  l'observer  :  pour  ne  pas 
leur  rendre  iuipossible  le  gain  de  l'indul- 
geace,  elle  a  permis  au  confesseur  de  le  com- 
muer lontre,  d'autres  œuvres.  Ainsi  celui 
qui  ne  peut  jeûner  ni  garder  l'abstinence, 
et  qui  veut  giiguer  le  jubilé,  doit  se  faire  re- 
lever de  cette  obligation. 

Lu  pratique  de  l'Eglise  étant  de  donner 
quelquefois  des  jubilés  en  carême,  on  en 
coiicliit  qu'on  p  ut  satisfaire  au  jeûne  requis 
à  cet  clîel,  en  sa'.isfaisant  à  la  loi  de  l'Eglise. 

§  2.  De  l'aumône  prescrite  pour  gagner  i.e  jubilé. 

al»  19. L'aumône,  ditMgr  Douvier,  est  une 
œuvre  de  miséi  icorde  strictement  prescrite 
à  ceux  qui  peuvent  la  faire,  selon  l'étal  et 
les  circonstances  où  ils  se  trouvent  ;  rien  n'est 
plus  recommandé  dans  l'Ecriture  ;  elle  nous 
est  représentée  parDaniel  (cap.  iv,  v.  2\),  par 

les  évêques  dans  reïtension  du  jubilé  et  dans  '<^» 
jubilés  extraordinaires, 
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S'aulrur  de  l'Kcclé'iastique  (c.  iii,v.  33)  et 
I.ir  Jé'ius-Chrisl  lui-même  {Luc,  xi,  4-1), 
comme  un  inoyrn  de  racheler  les  péchés. 
Par  là  même  il  était  convciiiible  que,  d  ins  la 
disiiibiiiion  des  indulgences  qui  ont  pour 
objet  d'effacer  la  peine  due  au  péché,  les 
pontifes  rom.iins  commandassent  l'aumône 
"comme  moyen  propre  à  obtenir  celle  grâce. 
Elle  est  d'ailleurs  une  sorte  de  complément 
du  jeûne,  puisqu'en  jeûn:int  on  se  retranche 
de  quoi  soulager  ceux  qui  souffrent. 

«  2°  L'aumône,  aussi  bien  qui^  le  jeûne,  est 
commandée  dans  le  jubilé  extraordinaire 
comme  condition  essentielle  de  l'indulgence  : 
il  faut  donc  nécessairement  la  faire  ou  obte- 
nir une  commutation  légitime  de  celui  qui  a 
le  droit  de  l'accorder.  Les  pauvres  n'en  sont 
pas  plus  exempts  que  les  riches  :  c'est  du 
moins  le  sentiment  de  presque  tous  les  théo- 
logiens, et  le  seul  qui  doive  être  suivi.  Les 
religieux,  les  religieuses,  les  femmes  ma- 
riées,  les  enfants  de  famille  ,  et  en  un  mot 
tous  sans  exception,  sont  assujettis  à  celte 
condition;  s'ils  ne  possèdent  rien,  ils  doivent 
demander  ce  qui  leur  est  nécessaire,  les  en- 
fants à  leurs  parents,  les  femmes  à  leurs  ma- 
ris, les  religieux  et  religieuses  à  leur  supé- 
rieur ou  supérieure,  cl  les  pauvres  à  ceux 
qui  sont  dans  le  cas  de  faire  l'aumône  :  s'ils 
ne  peuvent  l'obtenir,  ils  .-uront  recours  à  la 
commutation  {Collet,  p.  228;  Fetraris,  art.  3, 
n.  39,  etc.). 

«  3'  Tout  le  monde  convient  qn''\\  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  l'auniône  en  personne  : 
un  autre  peut  la  taire  pour  nous,  même  de 
ses  propres  deniers,  pourvu  (juV-Ue  soit  f.iite 
à  noire  inlenlion  el  lie  notre  conseiilement  : 
un  [lère  de  famille  peul  la  faire  pour  sa 
femme,  ses  enfants  et  ses  domestiques;  un 
supérieur  de  communiiuié  pour  ses  reli- 
gieux, une  supérieure  pour  ses  religieuses, 
mais  ils  doivent  avertir  leurs  inférieurs  de 
ce  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  faire;  car 
il  esi  néces-aire  que  la  bonne  œuvre  de  l'au- 
mône soit  censée  apparienir  devant  Dii-u  à 
ceux  à  qui  «lie  doit  proliter,  et  pour  cela  il 
faut  au  moins  un  acte  de  leur  volonté  (  Fer- 
ruris,  ihiil.  ). 

«  k°  Les  théologiens  distinguent  deux  sortes 
d  aumônes,  l'uiie  qi.i  est  relative  à  tous  les 
besoins  du  corps,  et  l'aulre  aux  bes'.iins  de 
l'âine  :  ds  appilient  la  première  corporelle, 
et  la  seeonde  spirituelle.  Quand  il  est  ques- 
li'in  de  l'iiuniô  le,  sans  rien  ajouter,  on  en- 
tend toujours  !  arler  de  l'aumône  corpoi  elle  : 
les  œuvres  de  chante  spirituelle ,  (jue  que 
excellentes  qu'el.es  fussent,  ne  suflir, lient 
donc  pas  pour  remplir  les  inlenlions  de  la 
bulle  qui  exigerait  l'aumône.  Du  reste  il  n'est 
pas  néeessaire  de  donner  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent :  (lu  pam,  du  vin,  des  habits,  en  un  mot 
loiil  ce  qui  est  estimable  à  pris  d'argent  et 
peut  être  utiie  à  un  malheureux,  eonstilue 
l'aumône  corporelle,  el  dès  lors  suffit  pleine- 
ment pour  remplir  les  intentions  du  souve- 
rain pontife. 

«  5°  Pour  déterminer  la  quolHé  <iu'il  faut 
donner,  on  doit  avant  tout  eousidérer  les 
paroles  de  la  bulle  :  si  elle  prescrivait  une 
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valeur  déterminée,  ce  qu'elle  ne  fait  jamais, 
il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  ne  fallût  s'en  te- 
nir là.  Si  elle  portail  que  chacun  leraii  l'au- 
mône selon  ses  f.icullés,  il  est  sûr  que  les 
riches  seraient  tenus  à  beaucoup  plus  que 
les  pauvres  :  probablemenl  il  résulterait  de- 
là de  nombreuses  difficultés  pour  les  confes- 
seurs et  de  grands  embarras  pour  les  cons- 
ciences timorées  :  aussi  ne  se  sert-on  point 
ordinairement  de  semblables  expressions  ;  on 
se  contente  de  dire  qu'il  faudra  faire  1  au- 
mône ;  on  ajoute  môme  que  chacun  la  fera 
selon  son  bon  plaisir,  à  sa  volonté,  à  sa  dévo- 
tion, comme  l'esprit  de  charité  le  lui  suggé- 
rera, etc.  D'après  cela,  quelque  petite  qu  on 
la  suppose,  pourvu  ((u'elle  puisse  être  ap- 
pelée aumône,  et  ne  soil  pas  plutôt  une  es- 
pèce de  dérision  relativement  à  la  personne 
qui  la  fait  et  à  celui  qu'on  prétend  soulager, 
elle  remplira  la  condition  prescrite,  quoique 
peut-être  elle  soil  loin  de  satisfaire  au  pré- 
cepte naturel  et  Ai\ii\  de  l'aumône.  Des 
évèques  ont  déclaré  qu'une  aumône  de  cinq 
centimes  était  sulfisanle  pour  satisfaire  à  la 
bulle. 

«  6°  Comme  la  bulle  ne  décide  ni  la  classe 
ni  les  qualités  des  jiersonnes  à  qui  il  faut 
faire  l'auuiôno,  il  sufiit  d.'  donner  à  ceux  qui 
ont  dos  besoins  corporels,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  les  plus  miséraldes,  ni  ceux  qu'on  devrait 
soûl  iger  de  préférence:  ou  saisferail  même 
en  donnant  à  un  hôpilal,  à  une  (ommunaulé 
ou  à  une  église  pauvre,  quelque  chose  qui 
pût  lui  être  utile. 

20.  «  1"  Question.  Dans  le  cas  où  lapauvreté 
de  cihti  à  qui  on  fait  l'aumône  ne  serai!  qu'ap- 
parente, giigneroit-on  tout  de  même  Ir  jubilé? 
Les  docteurs  répondent  génér -lemenl  que 
oui  :  cardes  (lue  l'on  se  dépouille  en  faveur 
de  celui  qu'on  croit  de  bonne  foi  èlre  pauvre, 
on  fait  véritablement  l'aumône,  selon  l'ac- 
cepiion  naturelle  du  terme,  et  cela  suffit  pour 
remplir  la  condition  de  la  bulle,  lixiger  le 
contraire  ne  serait  ni  prudent,  ni  conforme  à 
la  vraie  charité,  ni  même  possible. 

21.  »  2'  Question.  Mais  si  on  eût  confié  son 
aitmûne  à  un  commissionnaire  qui  ne  l'eût 
point  remise,  ou  qui  ne  la  remit  qu'après  que 
le  Imips  marqué  pour  le  jubilé  serait  expiré, 
gagnerait -on  également  l'iiululgence?  Celte 
question  est  irès-(  oi)tr3Versée  :  plus  eurs 
soutiennenl,  non  sans  londement,  que  dans 
ce  cas  on  gagnerait  le  jubilé,  parce  que  l'au- 
mône est  censée  failedès  qu'on  s'esl  dépouillé 
dans  l'inientiou  de  soulager  les  pauvres; 
nous  venons  de  dire  qu'on  saiisfaisail  à  là 
condition  prescrite  en  donnant  d(!  bonne  foi 
à  un  pauvre  apparent;  pourquoi  ue  salisfe- 
raii-on  pas  de  même  quand  on  confie  son 
auiKône  de  bonne  foi  à  un  homme  infidèe, 
qui  ne  la  remet  pas,  ou  la  remet  plus  lard 
qu'on  ne  pensait  en  la  lui  confiant  ? 

«  D'au'rcs  nient  que  dans  ce  cas  en  puisse 
prétendre  aux  grâces  du  jubilé,  parce  que, 
disent-ils,  l'aumône  n'a  réellemejil  point  été 
faite;  il  y  a  seulement  eu  conimissiou  de  la 
faire  :  or  la  condition  n'étant  point  remplie, 
l'acte  qui  lui  était  subordonné  est  nul.  Tel 
est  le  sentiment  du  cardinal  de  Lugo,  de 
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))roiM6quc  pour  confesser  dans  une  certaine 
paroivsc,  ou  d.iiis  uite  ccri.iine  étenilue  du 
diccôso  seuloinonl,  il  ne  pourra  pas  enleniire 
les  foiifevsions  dans  d'antres  cnilroils,  niêiiio 
au  Icnips  du  juliilé;  car,  le  pape  n<'  donnant 
le  pouvoir  de  confesser  el  d'alisouJre  qu'aux 
prélies  approuvés  par  l'oidinaire,  ils  n'en 
peuveiil  user  nu'aulantqu'ils  sont  approuvés  ; 
el  ceux  dont  l'approbalion  est  bornée  à  ccr- 
laiiii'S  personnes,  ou  à  certains  lieux,  sont 
pour  les  autres  lieux  el  pour  les  autres  per- 
sonnes, comme  s'ils  ne  l'étaient  point  du  tout. 
2°  11  s'ensuit  encore,  du  même  principe,  que 
si  l'approbation  n'est  que  pour  un  (einps,  et 
qu'elle  expire  peu  de  temps  avant  le  jubilé, 
23.  Ce  qui  distingue  surtout  la  grâce  du  ou  même  pendant  le  temps  marqué  pour  le 
iubilé.  ce  sont  les  privilèges  qui  y  sont  alla-     caï;ner,  le  prêtre  nui  l'a  obtenue  ne  pourra 


Collet,  de  Ferraris  cl  de  lieanconp  tl'nulres. 
22.  «  3'  0'  E'^TioN.  L'nunône  doil-cUc  se 
fah-ë In  semaine  où  se  font  1rs  trois  jeûnes? 
Plusieurs  ont  i  il  qu'on  pouvait  la  faire  in- 
différeiiiinent  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux 
semaines:  mais  l'opinion  li  plus  coainiune, 
la  plus  probable  el  au  moins  la  plus  sûre  est 
que  toutes  les  ceuvres  pre«criles  pour  cette 
sorte  de  jubilé  doivent  se  faire  dans  la  même 
semaine;  el  en  effet  tel  paraît  êlre  le  sens 
uaturel  des  bulles  (Ferruris,  art.  3,  ii°  43).): 

CHAPITRE  IIL 

DES  PRIVILÈGES  DU  JUBILÉ. 


gafîiier,  le  prêtre  qui  la  oDienue  ne  poi 
plus  exercer  ses  fonctions,  dès  que  son  ap- 
probation sera  expirée,  parce  qu'alors  il  uc 
sera  plus  approuvé  (1). 

«  L  évêqiie  est  cfTiainement  encore  le 
maitre  de  n'approuver  qu'un  certain  nombre 
de  conf  ssiurs  pour  le  jubilé,  el,  de  révoquer 
les  pouvoirs  des  autres;  et  c'est  afin  qu'où 
n'en  puisse  douter,  que  quelques  souverains 
pontifes  ont  marqué  expressément  dans  leurs 
bulles,  que  les  confesseurs  dont  ils  parlent 
étaient  ceux  qui  étaient  approuves  de  lordi- 
naiie,  à  l'occasion  du  présent  jubilé.  Ce  sont 
les  termes  do  la  bulle  de  Benoît  XIII,  pu- 
bliée en  1726. 

((  Il  s'ensuit  encore  que  si  un  é\êque  avait 


jubilé,  ce  sont  les  privilèges  qui  y 
cbés.  Ils  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes. 
C'est  dans  la  bulle  spéciale  qui  l'accorde 
qu  ils  sont  contenus;  il  faut  la  consuller  afio 
de  les  connaître.  Il  y  on  a  cependant  qui  sont 
en  quelque  sorte  de  droit;  nous  devons  les 
expliquer.  Les  uns  sont  accordés  aux  fidèles, 
les  aiitres  aux  confesseurs. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  privilèges  accordés  directement  aux 

fidèles. 

2'i.  Les  bulles  de  jubilé  accordent  aux  fi- 
dèles le  droit  de  se  choisir  le  confesseur  qu'ils 
voudront    entre    ceux   (]ui   sont    approuvés. 

Remarquons  que  l'approbation  peut   limiter  jun;é  à  propos   de  restreindre  un  curé  à  se 

le  pouioir  des   conicsseurs.  Ainsi  il  y  eu  a  paroissiens,  celui-ci  n'en  pourrait  confesser 

qui  sont  approuvés  pour  les  enlants  seule-  d'aulres,  même  dans  le  temps   du  jubilé  (2). 

jneni,  d'autres  pour  tous  les  séculiers,  d'au-  Eu  effet,  il  esl  certain  que  l'évêque  pe.il  dé- 

tres   dans   un   certain   rayon ,  quelques-uns  fendre  à  un  curé  de  confesser  des  personnes 

pour  les  religieuses.  Les  confesseurs  doivent  qui  ne  seraient  pas  de  sa  paroisse.  Les  curés, 

se  tenir  dans  la   limite  de  leur  approbaiion.  par  le  litre  de  leur  beiiéfiee,  n'ont  de  jurilic- 

Conséqiiemmeni  pendant  le  jubilé  un  adulte  lion    ordinaire    que   sur  leurs    paroissiens, 

lie  pourrait  rboisir  pour  son  confesseur  un  comme   l'enseignent   tous  les  théologiens  et 

prêire  approuvé  seulement  pour  les  enfants,  les  canonistes  :  et  (juuique  ic  soil  un  usage 

Une  religieuse  ne  [leul  s'aiire-ser  à  un  préire  établi  dans  la   plupart  des  diocèses,  que  les 

qui  n'est   pas   approuvé  pour  entendre   les  curés  coiilessent  des  personnes  qui  uc  sont 

confessions  des  religieuses.  11  s'éleva   dans  pas  de  leur  paroisse,  cet  usage  n'est  point 

le  siècle  dernier  un  douie    par  r  pport  au  fondé  sur  un  iir  dl  que  leur  d mne  leur  bé- 

confis^eur   que    les    religieuses    penvent   se  néfice  :   il   suppose  un  consenteuicnl   tacite 

choisir  j  endant  le  temps  du  jobilé  :  on  de-  des  supéri'urs  e(:elésiasti(iues.  La  facnlle  de 

inanila  si  une  religieuse  pouvait  seulement  theoiogie  de  Paris  1  a  décide,  en  coudamnanl, 


choisir  entre  les  confesseurs  approuvés  pour 
sa  maison  ou  entre  tous  les  confesseurs  ap- 
prouvés pour  telle  ou  (elle  maison  religieuse, 
Benoii  XIV  leva  la  diificulié  et  déclaia  que 
les  religieuses  pouvaient,  pendant  lejuuilé, 
s'adresser  au  prêlie  apiiruuié  pour  les  re- 
ligieuses qu'il  leur  plaira  de  choi-.ir.  Sans 
cela,  disait  i  c  grand  pape,  la  liste  des  confes- 
seurs des  religieuses  ne  serait  pas  agramlie. 
25.  «  Du  principe  que  nous  avons  établi  au 
sujet  de  la  nécessité  de  l'iipprobation  d  ■  l'é- 
vêque diocésain  pour  gagner  le  jubilé,  disent 
les  Conférences  d'Angers  {Confér.  \i').  il 
s'ensuit,  1°  que  si  un  confesseur  n'est  ap- 

(1)  InslrucUon  de  M.  Poucet,  sur  le  jubilé  de  < 722, 
pag.  20. 

(2)  Dans  le  jubilé  de  1700,  M.  le  cardinal  de  Noail- 
les  n'avait  aeci>r  lé  aux  cule^  de  la  canii^^ajjiie  les  p^m- 
Sfoirs  exuaoriliiiaiies  qu'en  laveur  de  leurs  paruis- 


cii  173a,  la  proposition  suivante  :  «  Les  curés 
«  n'ont  point  besoin  de  l'approbation  expresse 
«  ou  tacite  de  révéque  pour  eniendie  la  cou- 
«  fession  des  autres  paroissiens,  et  les  ab- 
«  suudre  (3^.  » 

Article  11. 

Des  privilèges  accordés  aux  confesseurs  en 
l'aieur  de  leuis  pénitents. 

26.  Le  jubilé  doit  être  uu  moment  de  ré- 
paration universelle.  11  f<ill ni  donc  que  le 
coufi  sseur  fùl  à  même,  l°de  guérir  louies  les 
blessures,  el,  conséqueiuuienl,  d'absoudre 


(i)  Prop.  iO,  tirée  d'un  ouvr.ige  iiitilnlé  :  Consul- 
talion  sur  la  juridiciion  el  1  apprubaiiuu  nécessaire 
pour  Confesser. 


41  iVli 

des  cas  réservés  et  des  censures;  2°  de  re- 
niellie  en  éial  de  roniplir  ses  fondions  le 
prélre  qui  élail  devenu  mhjibileà  1rs  accom- 
plir, à  cause  de  ^irré^ulalilé  ;  3  dccommutr 
certaines  oliligalioiis  reli;;iouses  donl  l'iic- 
ciimpli'^scrnenl  scr^iil  dirficiii",  et  (jui  cxpose- 
raieni  à  rclomberde  nouve.iu  d.ms  le  peclié; 
4."  (le  prolonger  le  Icmps  du  jubilé  aulant 
qu'il  élail  necssaire  pnur  bien  disposer  le 
pécheur  faible  cl  débile;  5°  enlin,  di"ch;iiiger 
les  œuvres  prcscriics  si  elles  élaicnt  au- 
dessus  des  forces  du  pé  :iUMil.  On  voit  que 
tous  ces  privilou;es  doiveiil  ressorlir  de  la 
faveur  du  jubilé 

5  1"^''.  Du  jioiivoir  d'absoudre  des  cas   réservés  et  des 
ceiisuns,  accordé  par  la  butte  du  jubUé. 

I.  Vu  pouvoir  cl'abxoudri'  des  cas  réservés 
pendant  le  jubilé. 

27.  Un  des  principaux  avanlagcs  du  ju- 
bilé, c"e*l  le  privilège  (|ue  le  pape  accorde 
aux  fidèles  de  se  laife  absoudre  par  lout 
prêtre  approuve  de  l'ordinaire,  de  (ouïes 
sortes  de  péchés,  quelque  énormes  qu'ils 
puissent  être,  et  quoique  d'ailleurs  ils  soient 
réservés  aux  supérieurs  réguliers  ,  .lux 
évéqucs  et  au  souverain  pon  il'e.  Ce  []rivllége 
est  tlaireinenl  énoncé  dans  les  bulles  du  ju- 
bilé. Benoît  XIV  el  ses  suceesseurs  ont  mis 
unn  exception  à  un  ])ouvi>ir  si  étendu.  Ils 
refusent  à  tout  confesseur  le  droit  d'ab- 
soudre sou  complice  d'aucun  pérhé  désliou- 
iié  e  contre  le  sixième  conimaudemenl.  V oy. 
Complice,  n.  G. 

28.  Ce  privilège  permet-il  d'absoudre  plu- 
sieurs fois  un  pénitent  de  cas  réservés?  Nous 
pensons  que  tandis  qu'un  iiénitent  n'a  pas 
gagné  la  grâce  du  jubilé,  parce  qu'il  n'a  pas 
terminé  les  œuvres  piescriles,  son  conles- 
seur  jieut  l'absoudre  auianl  de  fois  <|u'il  le 
juge  convenable:  lu  ordine  ad  jnliileum,  telle 
est  l'inlcntion  présumée  de  I  Kglisc.  Mais 
une  fois  qu'on  a  gagné  le  jubilé,  on  n'a  pas 
le  pouvoir  de  se  faire  abs  mdre  une  seconde 
fois,  même  pendant  le  temps  du  jubilé,  des 
cas  réservés,  dont  un  confesseur  ne  peut  ab- 
soudre qu'en  vertu  de  la  bulie  du  jubilé. 
Benoît  XIV  accorda,  en  1750,  le  pouvoir  de 
gagner  deux  fois  le  jubilé  à  ceux  qui  feraient 
deux  fois  les  exercices,  mais  il  déclara  que 
le  confesseur  n'aura  le  pouvoir  d'absoudre 
des  cas  réservés  que  pour  la  première  l'ois. 

29.  Si  quelqu'un  avait  reçu  l'absolution 
des  cas  réservés  lors(]u'il  se  disposait  à  ga- 
gner le  jubilé,  el  que,  dans  la  suite,  il  chan- 
geât de  résolution  et  ne  gagnât  pas  le  jubilé, 
ses  péchés  seraient  absolument  remis,  sans 
aucune  obligation  de  soumettre  la  réserve  à 
un  prêtre  a[)pri)uvé  pour  cela  dans  les  temps 
ordinaires.  Benoit  XIV  a  ainsi  résolu  celte 
question,  qui  était  une  conséquence  Ou  pou- 
voir d'absoudre  des  pèches. 

II.  Du  pouvoir  d'absoudre  des  censures  en 
vertu  de  la  bulle  du  jubilé. 

30.  La  connaissance  de  l'étendue  du  pou- 
voir d'absoudre  des  censures  doit  se  puser 
dans  la  bulle  même  qui  accorde  le  jubile: 
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car  les  bulles  n'ont  pas  loujours  été  Tini- 
formes  sur  ce  point.  11  y  a  des  restrictions 
concernant  les  censures  dénoncées  et  celles 
qui  ont  été  portées  pour  satisfaire  à  un  tiers, 
à  moins  que  la  satisfaction  n'jiii  été  accordée, 
ou  que  le  confesseur  n'ait  des  garanties  suffi- 
santes qu'elle  le  sera  ;  il  ne  peut  donc  ab- 
soudre de  ces  censures. 

3t.  L'absolution  des  censures  n'a  d'arllon 
qu'au  for  intérieur,  el  pour  pouvoir  lecevoir 
la  grâce  du  jubilé.  Car  c'est  à  ce  dessein  que 
les  p;ipes  accordent  le  pouvoir  d'en  absoudre  : 
conse(|uemment  celui  qui  aurait  eneouiu  une 
censure  publiq  lemciil  ne  pourraii  faire  va- 
loir au  for  extérieur  l'alisnlutiuii  (ju'il  aurait 
reçue  au  tribun, il  do  la  pénitence.  Un  confes- 
seurne  pourraii  donc  relever  de  l.i  censure  un 
prêtre  nommément  interdit  par  sou  évèque. 

§  2.  Du  pouvoir  de  dispenser  dex  irréqularités,  accordé 
par  lit  bulle  du  jubilé. 

32.  Les  irrégulariés  élanl  une  incapacité, 
on  peut  jouir  de  la  rémission  des  péchés 
sans  en  é:re  relevé.  PuiSiu'elli'S  ne  sont  pas 
un  obstacle  à  l'alisolutiuii ,  un  ne  peut  pas 
diie  ce.niuie  des  ceii.--ures,  qu'en  accordant  le 
pouvo  r  d'absoudre  de  tous  les  cas  réservés, 
le  pa  le  l'.oii  avoir  aussi  .iccordé  celui  d'ab- 
soudre des  iriègulariles.  Ce  raisonne. nent  a 
ccriametucnt  une  (orce  invluc.be  à  l'égard 
des  irrégularilés  ex  difectu,  d'  ni  aucun  con- 
fesseur ne  peut  relever  en  vertu  d'une  bulle 
de  jubilé.  Mais  quelques  docteurs,  regardant 
rirrégularilé  ex  deti(  la  comme  un  accessoire 
du  crime,  en  ont  conclu  qu'eu  accordant  le 
pouvoir  d'absoudre  du  principal,  les  papes 
Ont  dû  accorder  celui  de  relever  de  l'acces- 
soire. Suarez  et  Jlolina  ne  trouvent  pas  ex- 
celleiile  cette  manièie  de  raisonner  :  sans 
doute  lorsque  l'accissoiri'  esl  insé|)aral)le  du 
principal,  la  destruction  de  l'un  entraîne  la 
destruction  de  l'autre  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  l'accesoire  a,  indépendam- 
ment de  sa  cause,  une  existence  propre  et 
permanente  eu  soi.  Or  telle  est  l'ir/égulai  ilé 
par  rapport  au  délit  qui  lui  a  donné  nais- 
sance: le  péché  peut  fort  bien  être  remis  sans 
que  l'irrégularité  soit  levée. 

Benoît  XiV,el  après  lui  l'ie  VI  el  Léon  XII 
ont  levé  la  difficullé,  en  déclarant  qu'ils 
n'entendaient  pas  donner  le  pouvoir  de  rele- 
ver des  irrégularités,  soit  occultes,  soit  pu- 
bliques, ni  d'aucune  inhabileté,  à  l'exceptioa 
de  l'irrégulariié  provenant  de  la  viulaiioii 
des  censures.  Celte  exception  esl  un  complé- 
ment imporiant  ajouté  au  pouvoir  de  re- 
mettre les  censures. 

§  5.  Du  pouvoir  de  commuer  les  vœux  en  vertu  des 
buttes  de  jubilé. 

33.  Avant  1700,  les  papes  ne  parlaieni  pas 
de  commulatiou  de  vœui  dans  les  buiics  d'es- 
lension  du  jubilé.  Depuis  cetle  époiue,  ils 
ont  accordé  le  pouvoir  de  commuer  tous  les 
vœux,  réserve  tant  aux  évcqucs  qu'au  pape, 
à  l'exception  des  vœux  de  chasteté  perpé- 
tuelle, et  d'entrer  en  religion.  II  y  en  a  un 
autre  qui  esl  réservé  de  riroil,  c'e<l  celui  qui 
Cil  luit  eu  l'meur  d'un  tiers,  parce  que  la 
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Imllc  voul.int  (r.ivniîlcr  à  la  snnctific.ilion  ne 
jieiil  vouloir  consiK-rer  l'injiislice.  Sous  le 
nom  do  lier  s,  on  ii'eiilciiil  pas  scu'eiiient  les 
p~,lictiliiTs,  mais  aussi  Ir  s  co'nmiiiiii'.ités  : 
ainsi  un  frire  de  la  Doctrine  cliréliemie  ne 
nom  r. 'il  cire  relevé  liu  vœu  qui  l'unil  à  sa 
f()iip;régation.  Les  papes  accirilcnl  le  pouvoir 
Je  roiiiinuer  les  vœut  confirmés  par  sermrnt, 
d'oii  Fcriaris  conclut  qu'au  temps  de  jubilé 
on  peut  mèriic  relever  du  serment.  Mous  ob- 
serverons que  li'S  ciiiifesscurs  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  dispenser,  mais  seuli-nicnt  de 
cooimiicr;  i!s  ne  pi-uvenl  eu  user  (|ue  cou- 
fiirmi-iniMit  aux  règles  de  lu  commutation. 
Yoy.  A  0Ki;x,  n.  6. 

SV.  t  Comme  il  est  de  principe  g^énéral,  dit 
M^r  liouvier,  que  ce  qui  est  odeus  doit  s'in- 
lerprélcr  d:ins  le  sens  le  plus  étroit,  on  con- 
vient i]ue  les  vœux  de  thasleié  cl  de  religion 
ne  sont  réservés  au  pape  que  lorsqu'ils  ont 
ciairtmenl  pour  objel  la  vertu  môme  qu'on  a 
vouée  ou  un  orJre  reli;^ieux  proprement  dil  : 
d'où  l'on  iulèrc  que  le  conl'c^seur  du  jubilé 
peut  coniniurr, 

1°  L'un  et  l'autre  de  ces  vœux  ,  quand  ils 
ont  été  faiis  comlitionncleinent ,  lors  niéuie 
que  la  condition  étant  accomplie  ,  ils  sont 
devenus  absolus,  ou  quand  ils  ont  été  envisa- 
gés comme  une  peine  :  par  exeniple,  si  je 
retombe  dans  tel  péché,  je  me  Trai  religieux 
en  tel  ordre  ;  si  je  fais  telle  faute,  je  garderai 
la  cbasleié  perpétuelle,  etc.  On  peut  dire  la 
même  cbose  quiin  I  le  vœu  est  alternatif,  lors 
tncine  (lue  lune  de>'  deux  choses  serait  deve- 
nue impossible  et  qu'il  n'j  aurait  plus  de 
choix  à  faire;  p.;rce  qnc,  dans  ces  divers 
cas.  ce  n'aurait  pas  éîc  la  vertu  considéicc 
cil  elle-même  que  l'on  se  serait  proposée. 

2°  Le  v(ru  d'entrer  dan>  u;.e  congiégalion 
otj  l On  ne  fait  que  (bs  vœux  simples;  car 
alors  on  n'auiail  pas  faii  vœu  de  religion. 

3'  Le  vœu  de  recevoir  les  ordres  SJicrés  ou 
de  ne  se  point  marier  :  car  dans  ces  cas  ou 
ne  prometlrail  ]  as  la  chastelc  perpéiuelle, 
ou  bien  on  ne  la  promelliail  qu'iisdirecle- 
iiiciit.  Les  théologiens  raiig'iil  commuaé- 
m  ni  dans  celte  ciiégorie  les  vœux  faits  >é- 
parement,  dont  chacun  ne  coiisiiuierait  pas 
la  chasteté  perpéiuelle,  quoiriue  pris  cnlleeli- 
vemeiit  ils  l'exigent  :  p.ir  cxem.le,  faire  le 
vœu  lie  ce  se  point  mar;er,  puis  celui  de  ne 
jamais  pécher  coulre  la  pureté.  Ces  deux 
Vo'ux  ne  peuvent  être  accomplis  snns  que 
l'on  garde  la  chasirlé  perpétaelle,  et  ncan- 
nioin-i  aucun  des  deux  ne  la  renferme  par 
lui-même  :  le  confesseur  peut  donc  les  com- 
muer, supposé  (|u  il  y  ait  des  raisons  su  G- 
8<ii!les  pour  le  faire.  Mais  il  faut  bien  consi- 
dérer ce  que  s'est  proposé  la  personne,  et 
savoir  si  elli'  n'a  [l'iini  eu  l'inlcn'ion,  en  fai- 
sant le  dernier  vwu,  d'y  joindre  par  un  seul 
.•icte  ce  qu'elle  avait  déjà  |ir«iinis  :  dans  ce  cas 
on  ne  pourrait  plus  douter  tjue  ce  uc  fût  an 
vœu  de  cbîisirlé  perpétuelle. 

'*"  Le  vœu  de  ne  point  d  inanderlc  debitum 
conpvj.ile,  ou  de  g  irder  la  continence  pcu- 
daal  un  temps  déterminé  :  il  est  \isible  que 
ces  v(iu\  n'ont  pas  pour  objet  la  chasteté 
perpéiuelle. 


5°  Les  vœux  de  chnsleté  on  d'entrer  en  re- 
ligion, qui  ceraienl  faits  par  une  crainte  in- 
jîislr'tnenl  excitée,  ne  --ont  (las  réservés, 
selon  le  plus  g  ami  nombre  rie  lh''oiogiens  ; 
le  fonlcssenr  in'Ul  dmic  les  coiiminer  dans  le 
jubilé,  pourvu  qu'il  agisse  conloriucinent 
aux  règles  d'une  sage  priidenii'. 

G"  Les  vreu\  de  chasteté  ou  d'enlrer  en  re- 
ligion, émis  par  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
Ji'.teinl  l'âge  de  puberté,  p'-uvent  aussi  être 
commués;  car,  d'après  les  disposiiions  ilu 
droit  can  111  ,  et  l'enseigni'iiienl  commun  des 
tlu'o'ogiens,  i's  ne  sont  p.is  léseriés. 

l"OiESTir)N.  L"  co>ifes>enr  ilu  jitliilé  pour- 
rail-il  commuer  le  v(eu  (jit'mtidil  fa.l  une 
personne  de  ne  jam  lis  demantirr  la  committd' 
(ion  d'un  unlre  viru?  On  ré  ond  (]u'il  le 
pourrait,  parce  qu'il  ne  dépenri  pas  d'un  par- 
ticulier de  limiliT  le  pouvoir  de  l'église  :  elle 
conserve  sa  juriiliclion  sur  ce  vu!u  comme 
sur  les  autres;  tel  est  le  senliinenl  commun 
{Venaris,  art.  2,  7i.  8,)i.  Il  y  en  a  mcine  qui 
préli'ndent  que  ce  vœu  serait  nul  de  sa  na- 
ture, parce  que,  tendant  à  restreindre  l'auto- 
rité ccelésiasliqiic,  il  ne  serait  pas  de  m  liori 
loiio,  ce  qui  cependant  est  de  l'esseiue  du 
vœu  (  Sancliez ,  l.  4,  c.  8,  n.  21;  Collet, 
y.  393). 

2°  Qi  ESTION.  Pourrait-on  commuer  le  rrru 
de  ne  pas  tomber  dans  lu  fornicnlion  ou  dans 
rinconiintnce  scirHc?  Jl  m-  parait  pas  qu'ors 
puisse  jamais  ni  dispenser  de  ce  vtcu ,  ni  le 
commuer;  on  ne  conçoit  pas  comment  il 
pour;ait  y  avoir  raison  suffisanie  pour  agir 
ainsi.  Ne  serait-ce  pas,  en  qiieli|uc  sorte, 
permettre  à  la  persoitrre  de  fa;re  ces  f.iuies, 
si  ou  11  déli<iit  de  l'obligation  relij^ieuse 
qu'elle  a  contractée  i!e  les  éviter. 

3"  Olestion.  Le  confesseur  est~>l  nhligé  dn 
commuer  le  tcsi  d'vn  iicuiiml  ijni  lui  en  fait 
la  dfmandeî  S'il  n'y  avait  pas  des  raisons 
suffisantes  ponr  accorder  cette  commutation, 
non-seulement  il  pourrait,  m:iis  il  devrait 
la  refuser  :  au  cunlraiie,  lorsqu'il  y  a  des 
raisons  suffisantes,  il  comnii  lirait  une  injus- 
tice s'il  ne  l'ace ordail  pas,  car  1  ■  péiiileut  a, 
un  droit  réel  à  l'oblcnir.  5i  néanmoiirs  le  eoii< 
fe>seur  était  trop  embarrassé  pour  bien  juger 
de  ce  vœu  et  de  ce  qn'rl  conv  icndrail  d'y 
subsiituer,  il  pourrait  a^iresser  sou  pénitent 
ù  un  homme  pltisccaiic  i|uu  lui,  ou  bien 
ci>nsulter  Ini-mcaie  pour  savoir  ce  qu'il  cuu- 
vicndrait  de  faire. 

«  Les  principales  raisons  qui  pciivenl  èiro 
regardées  commr>  des  motif-,  siiliisanls  rie 
cixnmutalion  s^nt,  1"  le  changi-ment  de  cir- 
consiances,  de  santé  ou  de  condition,  qui 
rend  l'accomplissement  ilu  vœu  phrs  diffiu.lc  ; 
2°  la  répugnance  (m'éprouve  la  pirsoiinu 
pour  l'œuvre  qu'elle  a  vouée,  cl  la  violeaee 
qu'elle  devrait  se  iairo  ei  qu'ilk*  ne  se  si-iit 
pas  le  conrage^de  supporter;  3'  des  scrupules 
ou  des  emb  irras  d'esprit,  dont  le  vœu  est 
devenu  la  source;  k"  qoand,  loiil  bien  consi- 
déré, on  ju^e  que  les  pralir]UfS  dont  il  s'ai,'it 
sont  peu  conb  rmes  à  la  |)iudi'i!i:e,  vu  l'oiat 
du  pcniicnt.  Il  ne  faut  [las  que  le  coi;lésseur 
recherche  en  cela  une  certitule  aiisolue,  ce 
serait  pour  lui  une  source  de  troubles  : 
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qnan!  il  a  rai«onnahlomonl  étnHiéln  nialiore, 
il  i;()il  f  lirf  ce  (in'  1""  p-'iiJiîl  le  iriioiix,  et  dc- 
niPiiror  ir.inqit  Ile.  A  plus  (nrip  r.iison  le  pé- 
iiiien!  (Ii)i(-il  s'en  rappoiter  à  ce  que  lui  dit 
son  confesseur. 

«  On  rroii  plus  cnmnmnément  que  le  con- 
fesseur rin  juliilc  ne  peut  ei>nunuer  un  vn;u 
dont  l'éïêque  a  le  droit  de  dispenser.  m;iis 
seulement  par  arcident,  comme  lorsque  le 
temps  presse,  el  qiie  le  recours  à  Home  est 
impossible  ;  car  ce  pouvoir  aceidentel  n'em- 
péelio  pas  e,ue  la  réserve  n'i'\i-le  [Collet, 
p.  4-51).  Il  ne  peut  donc  pas  eomiiiiier  un  vcru 
(le  cliislclé  qu'avait  fait  une  personne  qui*  a 
eu  la  lémériic  de  se  nrarier  sans  en  cire  dis- 
pensée ,  ou  qui  est  sur  le  point  de  se  marier. 

«  Celui  à  qui  on  a  commué  un  vœu  peut 
toujours  laisser  la  conimulalion.  et  retourner 
à  son  lœu,  puis(|ue  la  commuiation  est  loule 
en  sa  faveur.  Un  vœu  devenu  impossilile  à 
exécuter  n'oblige  poi.it  du  tout  :  si  la  elnise 
en  laquelle  il  a  clé  commué  devient  impos- 
sible elle-même,  on  n'y  sera  pas  tenu  d;ivan- 
tage  :  dans  ce  cas  I  obligaiion  du  vueii  est 
anéantie  pour  le  le:ii|)s  nù  l'impossibiliié 
subsistera.  L'ieuvrc  dins  laquel  e  un  vœu  de 
chasteté  aurail  été  commué  par  le  pape,  est 
dans  la  classe  des  ucn\  non  lésenés,  el  eu 
conséquence  peut  être  commué  parle  confes- 
seur du  jubilé.  » 

§  i.  De  la  prorogalioii  dit  jubile. 

33. 11  y  a  des  personnes  qui  sont  dans  l'im- 
puissance (le  f.Éire  les  œuvres  prescrites  pour 
le  jubilé.  11  élail  jusie  de  leur  donner  un  temps 
sul'lisanl  pour  lever  la  dilfieulté.  Nous  ran- 
geons eu  deux  classes  les  peisonnes  qui  ont 
besoin  de  prorogation. 

1°  Il  y  a  des  personne^  qui  son!  dans  l'im- 
possibiliié absolue  de  faire  aucune  œuvre. 
Ainsi  les  voyji^cnrs  siir  n)er  ne  peuvent  ni 
visiter  les  églises  désignées,  ni  se  conlVsser 
s'ils  n'ont  pas  de  prêtres  sur  le  vaisseau.  Les 
bul!es  leur  donnent  U\  pouvoir  de  pagner  le 
jubiiéà  leurrelour;  souvi'nt  mémeellcs  adou- 
cissent poureu\  les  condilioiis  piescnirs  au 
commun  des  fidèles  :  il  faut  les  lire  avec  at- 
tention pour  (  oniiailre  le- conditions  (|ui  sont 
faites  aux  voja'jeurs;  l'epotiue  n'est  pas  or- 
dinairemenl  lixée  pour  comoieneer  le  juhi.é 
a|irés  leur  reionr,  cependant  quelques  bulles 
leur  atcordent  deux  mois,  d'aulres  ne  leur 
donneni  ijue  quinze  jours,  si  l'f  véque  jiresi  rit 
qni'lq  c  chose  à  cet  égard,  il  faut  s'en  lenii- à 
son  ordonnuiice. 

2°  Il  y  a  des  personnes  qui  sont  dans  l'im- 
puissance morale  de  faire  les  exercices  du 
jubilé:  tels  sont  les  infirmes,  les  convales- 
cenis.  etc.  On  peut  pror<,ger  pourciix  lelenqjs 
du  jubilé;  on  coiiseiilecepend.int  decommuir 
les  œuM-es  plntôl  que  d'user  du  droil  de  pro- 
ro-;ation.  Ceux  qu'on  ne  peut  absoudre  au 
temps  du  jubilé,  à  cause  d'une  mauv-iise  ha- 
bitude, doivent  faire  les  exercices  ordinaires  ; 
ils  sagneroni  inrinlgi-nce  lorsijue  leur  confes- 
seur,.les  jugeant  sisfiisammenl  d  sposés.  leur 
donnera  labsolution  Cl  leur  purmellra  do 
comniunier. 


§  î).  De  la  commutation  des  œvvres  prescrites  pour 
ijiffiter  le  jubilé. 

.%.  «  l"  lîen..il  \1V.  Pie  VI  et  I.éon  XII, 
dii  Mut  Douviir,  oni  loiis  égaleoeni  aic^rdé 
aux  évèques  parleurs  buUis  d'e\iciision  do 
l'année  sainte,  la  faculté  do  dispenser  de  la 
visite  des  é;;lises,  les  religieuses  el  tou'es  les 
filles  ou  l'emaies  vivant  eu  comninuauié  dans 
Une  maison  rloîlréeou  non  cloîtrée,  les  aiia- 
chorèles,  les  ermites,  toutes  les  personnes 
laïques  ou  ecclésiasli(|ues  qui  seraient  en 
prison,  en  capliviié,  reiennes  par  des  infir- 
mités graves,  ou  <  nfiu  légitimement  empo- 
chées par  qiie!i|U(>  cause  que  ce  s  dl,  d'aler 
au  lieu  désigne  pour  y  fai  e  leurs  slati ms  : 
ils  viulent  qu'à  la  place  de  ces  visites  on  leur 
enjoigne  d'aulrei  œuvres  do  piétii,  de  cliarilé 
ou  de  religion. 

«  Les  mêmes  ponlifes  permettent  aussi  que 
les  évéques  réJuiieiil  les  siations  à  nu  plus 
petit  nombre,  sel  m  leur  pruilence ,  pour  les 
chapitres,  les  communautés  d'iioumies  tant 
séculières  que  regiiliè  es,  les  congrégaiions, 
les  confréries,  les  universités  el  les  collèges 
qui  visiieraicnt  prorcssonncHement  l.s  égli- 
Si's  deteriuinées.  Les  sémin/iires  se  trouvent 
bien  évidemment  compris  dans  cette  classe  ; 
mais  il  n'est  pas  aussi  ri  :ir  que  les  paraisses 
y  soient  contenues ,  quoique  plusieurs  lo 
penseul, 

2'  A  l'égard  des  enfants  qui  n'ont  point 
encore  fait  leur  première  communion,  et 
qu'on  ne  jupe  pas  devoir  y  admeHre,  les 
iiiènies  p. utiles  [urmetient  aii\  evèques  do 
leur  commuer  cette  aclijji  eu  d'autres  œuvres 
de  piété. 

«  3  Dans  les  jubilés  o\lraordina"r''s,  les 
panes  acconleu!  eu  outre  1 1  facui'é  de  coin- 
iniier  en  d'autres  (eu\res  l'oblj^r  uj.j,,  de  jeii- 
ner  et  de  l'aire  l'aumône,  rela  ivenienl  à  ceus 
qui  seraient  dans  l'impossiLiliie  ou  dans 
une  grande  dillicullé  d'accomplir  ces  deux: 
condiiions. 

«  4'  Les  anciennes  bu'les  permcMaient  de 
commuer  tout'  s  les  oeuvres  prescrites  sans 
disliiKlion  :  a  tnrilemi  nt  eilcs  ne  parlent 
que  (lu  jeiinc,  de  1  aiimône,  de  l,j  visite  des 
églises  el  de  li  piière  qu'on  d;.il  y  faire,  et 
jamais  de  la  (  onfession  pour  qui  que  ce  soit, 
ni  de  la  coiiimiruion  ,  excepte  pour  les  en- 
fants Comme  nous  venons  de  le  dire. 

:<  o'  il  s'ensuit  donc  qu'autrefois  les  confes- 
seurs, approuves  par  les  évèq; es  pour  le 
jubile,  piiuv;iienl  commuer  la  communion, 
peul-ê;re  même  la  confession  pour  ceux  (jui 
n'et;iieiil  point  en  étal  de  [léclié  mortel,  mais 
qu'atluellL-ment  ils  ne  le  peiivtiil  plus.  Si 
pourtant  il  ariivait  qu'une  personne  pré- 
parée à  communier  le  dernier  j«ur  du  jubilé 
se  trouvât  iiiOisposée,  ou  rompît  sou  jeûne 
par  még.irde,  le  |>lu>  grand  iiomiire  de  tliéo- 
iogiens  enseigne  qu'.ilors  le  confi-^seur  jinur- 
rail  ch.inger  la  cuinmunion  en  une  autre 
œuvre  de  piele,  ou  proroger  le  temps  du  ju- 
bilé {Feriiiiis,  art.  2,  M.  3o). 

«  d'  Les  évéques  piuveiU  f.iire  la  commu- 
tation des  œuvres  par  eiix-'nouics  Lois  Iq 
tribunal  delà  pénitence;  ils  |,.u\ent  auiori- 
ser  les  supér.eurâ  el  supérieures  ues  couiuiu- 
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nautés  à  faire  li  même  chose  à  l'égnrd  do 
leurs  iiil'crieurs  :  car  la  bulle  leur  donne  U 
facuilé  (le  les  déléguer  ainsi,  el  elle  ne  sup- 
pose pas  nue  rc  i)ouvoir  délégué  doive  cire 
exercé  dans  le  for  intérieur.  Saiicîicz,  le  c.ir- 
dinal  de  Lugo  ,  et  un  assez  grand  nombre 
d'auteurs,  disent  que  le  conlesseiir  approuvé 
pourle  jubilé  peut  aussi  faire  la  coinmulalion 
des  œuvres  liiirs  le  tribunal  sacré,  même  à 
J'égard  df  ceux  qui  n'auraient  pas  l'in  eniion 
de  se  conlesser  à  lui,  el  dis  absents  :  Collet 
embrasse  celte  opinon.  Eile  ne  |)arail  pas 
cependant  trè^- fondée;  car  le  conlessenr 
comme  tel  n'a  aucune  jnri  lic'ion  extérieure  : 
il  faudrait  donc  au  moins  (|ue  l'évCitue  s'en 
fûtexplinué,  ou  (Hie  la  bol  c  fût  auliemiMit 
conçue.  Celle  de  Léon  Xll  porte,  en  parlant 
du  pouvoir  des  évéïiues  relaiivemenl  a  ceux 
qui  ont  besoin  de  eommiilalinn  :  y//(.'î  otnni- 
Ijus  cl  sinijuHs,  sive  per  aeiiisos,  sive  per 
enrum  earumquc  r  (juIuks  piœtalos  aiit  sape- 
ri,rfs,  vel  per  pnulenlcs  confe-^sarius,  alla 
pietntis,  chantatts  uul  idiijitmis  opéra,  in 
lociim  visit'ilionum  hujiifinucli....  prœscri- 
he.re....  possinl  ac  valeant.  Peut  on  raisonna- 
blement ii:lerer  de  là  que  le^  confesseurs  ou 
les  curés  méims  soient  autorisés  à  cmmuer 
les  œuvres  dans  le  for  extérieur?  Je  crois 
qu'il  y  a  au  muins  lieu  d'en  d'iuler,  et  c'est 
assez  pour  (|u'on  ne  iloive  p  is  le  faire. 

«  7°  Beaucoup  de  tbéologiens  ont  enseigne 
que  la  commutalion  des  œuvres  pouvait  se 
faire  en  des  œuvres  déjà  i  r  'scrite-  à  un  autre 
titre  (Fermi  iv,  arl.  2,  n.  53)  :  un  grand  nom- 
lire  d'antres  soutenaient  le  contraire.  Be- 
noît XIV,  prenant  le  piili  de  ces  derniers,  a 
décidé,  dans  son  encyclique  Inler prœtcrilos, 
que  les  œuvres  presi  r.les  d'ailleurs  ne  pou- 
vaicnl  servir  à  t;agner  l'indulgence,  et  dans 
cette  lettre  il  s'agissait  du  jubilé.» 
CHAPITRE  IV. 

DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  GAGNER  LE  JUBILÉ. 

37.  Tous  les  chrétiens  ayant  l'âge  de  rai- 
son, de  quelque  pays  qu'ils  soient,  peuvent 
gagner  l'indulgence  du  jubilé  et  participer  à 
ses  privilèges  ,  s'ils  font  toutes  les  œuvres 
prescrites,  dans  le  temps,  dans  le  lieu  et  de 
la  manière  qu'il  est  ordonné;  et  en  effet  celte 
grâce  cnI  accordée  sans  limitation  de  per- 
sonnes. Quant  à  la  manière  d'accomplir  les 
œuvres,  ih»us  nous  sommes  suffisamment 
expliqué  dans  le  chapitre  précédent.  Nous 
observerons  que  : 

1°  Benoît  XIV  avait  accordé  à  certaines 
personnes  désignées,  qui  ne  pouvaient  aller 
à  Rome  pendant  l'année  sainte,  la  faveur  de 
gagner  chez  elles  le  jubilé.  Léon  XH  n'a  pas 
rapporté  la  même  disposition  ;  on  ne  doit 
donc  pasla  regarder  comme  dedroit,  etconsé- 
quemment,  à  moins  de  dispositions  spéciales, 
personne  ne  peut  gagner  le  jubilé  romain 
sans  être  à  Rome. 

2°  Benoît  XIV  accorda  le  pouvoir  de  gagner 
deux  lois  le  jubilé  à  eux  qui  en  feraipnt 
d' ux  fo  s  les  exer.  ices;  mais  i  déclara  qu'on 
lie  j'iui-s.iil  pas  des  ))riviie;es  pour  la  sc- 
6i»nJe  fois.  Le  pouvoir  de  gagner  deux  (ois  le 


jubilé  n'est  pas  de  droit,  on  ne  peut  le  faire 
sans  une  autorisali-on.  \'oyez  ci-dessus,  n.28. 

CHAPITRE  V. 

DES  EFFETS  DU  JUBILÉ. 

38.  La  faveur  du  jubilé  étant  Irès-signa- 
lée,  elle  semble  vouloir  renfermer  en  elle- 
même  louies  les  autres  faveurs  de  l'Eglise. 
Elle  suspend  toutes  les  autres  indulgences, 
pour  tout  résumer  dans  la  seule  indulgence 
jubilaire.  Quelle  est  l'indulgence  du  jubilé? 
En  quoi  consiste  la  suspense  des  autres  in- 
dulgences? Ce  sont  là  les  questions  que  nous 
nous  propusoiis  d'examiner   ici. 

ARTICLE     PREMIER. 

De  l'indul[ience  du  jubilé 

39.  L'indulgence  du  jubilé  n'a  pas  plus  de 
puissance  que  l'indulgence  plénière  ordi- 
naire. Comme  elle,  elle  remet  toute  la  peine 
due  au  péché.  Ou  peut  donc  autant  gagner 
par  une  indulgence  plinière  ordinaire  que 
par  l'indulgence  du  jubilé.  Voi/ez  1\d  l- 
GENCE,  n.  2  et  suiv.  Ce  qui  distingue  le  ju- 
bilé des  iiululgences  plénières  ordinaires  ce 
sont  uniquement  les  privilèges  qui  y  sonl 
attaches.  Voy,  ci-dessus  n.  23. 

Article  IL 

De  la  suspension  des  indulgences  pendant  le 
jubilé 

40.  «  Dans  le  dessein,  dit  Mgr  Bouvier, 
d'exciter  davantage  la  piété  des  fidèles  envers 
les  apôtres  saint  Pierre  el  saint  Paul,  el  de 
les  porter  à  visiter  leurs  précieux  restes  à 
Rome,  dans  des  fentiments  de  vénération, 
les  p  ipes  ont  coutume  de  suspendre  les  au- 
tres indulgences  dans  tout  le  monde  chréliea 
pendant  l'année  sainte.  Sixte  IV  fui  le  pre- 
mier qui  usa  de  ce  moyen  ;  il  déclara  loules 
les  autres  indulgences  suspendues  dans  la 
bulle  par  laquelle  il  annonçait  le  jubilé 
de  1Îi7d.  Alexandre  VI  donna  une  bulle  ex- 
près pour  celte  suspension  pendant  l'année 
loOO  :  (Siéraient  VU  cl  Jules  III,  imitant  Sixte 
IV,  ne  donnèreut  qu'une  même  bulle  pour 
publier  le  jubilé  et  sus  peuilre  les  indulgences; 
Grégoire  XIII  donna  deux  bulles  séparées 
pour  1573,  ctuume  avait  fait  Alexandre  VI. 
Depuis  ce  temps- là  les  papes  ont  toujours 
fait  la  même  chose.  Léon  Xll  avait  annoncé 
le  jubilé  par  une  bulle  du  2'*  mai  1824-,  et 
le  20  juin  suivant  il  rendit  une  autre  bulle 
pour  la  suspension  des  indulgeuces. 

«  Dans  les  bulles  de  Sixle  IV  et  de  Gré- 
goire XIII,  il  n'était  question  que  des  indul- 
gences plénières  :  beaucoup  de  théologiens 
avaient  cru  que  les  indulgences  partielles 
n'étaient  point  suspendues  ;  ils  soutenaient 
même  que  les  termes  généraux,  Omnes  in- 
dulgentiœ ,  dont  s'étaient  servis  les  autres 
ponlifes,  devaient  s'expliquer  parles  terme» 
plus  favorables  des  deux  premiers,  parce 
que,  selon  le  droit,  Odia  sunl  reslringenda. 
Benoit  XIV  ané.intit  celle  dispute,  comme 
tant  d'auires ,  eu  déclarant  qu'il  suspendait 
les  indulgences  partielles  aussi  bleu  que  !«• 
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plénièfos  (1)  :  Léon  XII  a  employé  la  même 
formule.  Seul  encore  suspendus  tous  les 
pouvoirs  el  indulls  pour  absoudre,  même  des 
cas  réservés  au  saiut-siége  el  des  ci-nsures, 
pour  commuer  les  vœux  ou  dispenser  des 
irrésulaiilt's  el  des  empcchenienis,  soit  qu'ils 
aient  éié  accordés  aux  étïlises,  ;iux  monastè- 
res, aux  hô|iilaux,  etr.  ;  soit  qu'ils  regardent 
des  cliapelets,  dos  images,  des  médailles;  soit 
qu'ils  aient  été  donnés  eu  général  ou  en  par- 
ticulier, etc. 

«  Sont  néanmoins  eiceplés  de  la  sus- 
pense : 

K  1°  Les  indu'grnces  inarliculo  niortis,  et 
par  conséquent  la  fa'  ullé  de  déléguer  à  cet 
effet.  2°  Les  indulgences  accordées  i>ar  Be- 
noît XIII  à  ceux  qui  réciteraient  ['Are  Maria, 
c'esl-à-dire  la  pnère  que  nous  nommons 
l'Angelus.  3  L'indulgence  de  7  ans  et  7  qua- 
rantaines, altJichée  aux  prièresdes  40  heures 
par  Benoît  XIII  pour  l'année  sainte  le  2  mai 
1825.  et  renouvelée  par  Léon  Xll  pour  l'an- 
née 1825.  4°  L'indulgence  que  les  papes  lu- 
nocenl  XI  et  Innocent  Xll  ont  accordée  à 
ceux  qui  accompagneraient  ou  feraient  ac- 
compagner avec  des  flauibeauv  le  saint  via- 
tique, quand  on  le  porte  aux  malades.  5'  Les 
indulgences  que  les  légats  a  latere,  les  non- 
ces apostoliques,  les  évéques  el  archevêques 
ont  coutume  d'accorder,  lorS(;u'iis  célèbrent 
pontificalement,  par  exemple,  à  la  consécra- 
-lion  d'une  église  ou  autrement  :  le  pape 
suspend  ses  propres  indulgences ,  mais  ne 
touche  point  à  celles  qui  ne  viennent  |  oint 
de  lui,  selon  le  droit.  G"  Les  autels  privilé- 
giés, qui  sont  établis  pour  soulager  les  âmes 
du  purgatoire.  7°  Sont  aussi  exce()tées  les 
facultés  que  l'Inquisilion,  la  Propagan  le  el 
la  Pénilencerle  accordent  à  leurs  ofliciers 
respectifs  et  aux  missionnaires  ;  celles  qu'ont 
les  évéques  et  autres  prélats  supérieurs 
d'absoudre  leurs  sujets  dans  certains  cas 
occultes,  bien  que  réservés  au  siège  aposto- 
lique, et  aussi  dans  beaucoup  de  cas  publics, 
selon  les  dispositions  du  droit  commun;  et 
les  induits  apostoliques;  et  enfin  celles  qu'ont 
les  supérieurs  d'ordres  réguliers,  relative- 
ment à  leurs  inférieurs. 

«  Les  indulls  accordés  pour  une  année 
seulement,  au  commencement  do  l'année 
sainte,  ou  peu  auparavant,  ne  sont  point 
suspendus;  autrement  la  concession  serait 
illusoire.  Il  en  est  de  même  des  facultés  ac- 
cordées aux  évéques  pour  le  gouvernement 
habituel  de  leurs  diocèses  ;  comme  de  dispen- 
ser pour  les  mariages,  d'ordonner  extra 
tempora,  etc. 

K  Telles  sont  en  substance  les  dispositions 
de  la  bulle  de  Léon  XII;  elles  sont  calquées 
sur  les  bulles  de  Benoit  XIV  déjà  citées,  des- 
quelles il  n'est  guère  probable  ((u'on  s'é(-arle 
dans  la  suite.  Ce  dernier  pontife  avait  rendu 
applicables  aux  âmes  du  purgatoire,  pendant 
l'année  sainte,  toutes  les  indulgences  sus- 
pendues pour  les  vivants.  Léon  XII  a  main- 
tenu celte  clause. 


«  En  outre,  les  docteurs  do  Rome  ensei- 
gnent que  ceux  qui  en  ont  la  faculté  peuvent 
bénir  les  chapelct<,  croix  et  médailles,  ad- 
mellre  dans  b  s  confréries,  etc.,  pourvu  qu'ils 
annoncent  aux  fiiè'es  une  pendant  le  jubilé 
les  indulgences  attachées  à  ces  objets,  ou  à 
ces  pratiques,  ne  pourront  être  appliquées 
qu'aux  âmes  du  purgatoire. 

«  J'ai  vu  plu'iieurs  rescrils  accordés  pen- 
dant l'année  1825,  qui  port  lient  cette  clause  : 
Excepta  lamen ,  rf"  pr'Fcliclis  iiidulqentiis, 
crirrreiili  aiinn  juhilœi,  qii  md  vivos.  Ces  pa- 
roles sont  en  l'a\eurdu  sentiment  que  nous 
menons  d'exposer. 

«  8°  Les  indiilpenccs,  induits  et  privilèges 
accordés  pour  un  nombre  d'.innées  déter- 
miné, pour  5  ou  7  ans,  par  exemple,  sont 
suspendus  coiiime  tout  le  reste;  mais  A'iva 
et  plusieurs  aiUres  bons  Ibéulogiens  ensei- 
gnent qu'après  le  jubilé,  ou  peut  ajouter 
une  année  à  celles  qui  sont  exprimées  dans 
l'acte;  car,  disent  ils,  le  pape  ayant  accordé 
ce  nombre  d'années,  on  a  le  droit  d'en  jouir, 
el  toutefois  il  y  en  aurait  une  de  moins,  si  oa 
ne  pouvait  la  reprendre  après  lo  jubilé. 
9°  La  suspension  commence  aux  premières 
vêpres  de  Noël,  le  24  décembre,  el  unit  avec 
les  vêpres  du  même  jour  de  l'anné  suivante 
{Fenaiis,  art.  i,«.22).  10"  Une  persunne 
qui  pendant  la  suspension  lait  de  bonne  fai 
les  oeuvres  auxquelles  elle  sait  (]ue  des  in- 
duljjences  sont  allachéos,  mais  ignore  iiu'el- 
les  sont  suspendues,  ne  gagne  rien;  son 
ignorance  et  sa  bonne  foi  ne  lèvent  pas  la 
snspeiiîion  qui  en  a  été  faite  par  l'autorité 
légitime. 

V  Les  indulgences  no  sont  point  suspen- 
dues p-if  lesoi.verain  pontife  d.ir.int  le  jubilé 
d'extension;  mais  les  éièques  peuvent  les 
snspenilre  dans  leurs  diocèses,  s'ils  le  jugent 
à  propos;  car,  de  même  qu'ils  peuvent  en 
empêcher  la  public;Uion,  ils  onl  aussi  lo  droit 
de  l'anêter,  el  par  conséquent  île  l;i  suspen- 
dre. C'est  ce  que  fit  M.  de  Grimaldi,  évèque 
du  .Mans,  en  177G.  Celle  mesure  peut  contri- 
buer à  faire  at'acher  plus  d'importance  à  la 
grâce  du  jubilé.  On  pourrait  ne  l'étendre 
qu'aux  indulgences  plénières,  et  il  semble  que 
ce  serait  ;is-iez. 

«  Nous  ne  décidons  pas  si,  dans  celte  sus- 
pension, coomie  dans  l.i  suspension  faite  par 
le  pape,  il  est  impossible  de  gagner  les  in- 
di'.lgences  suspendues  :  il  y  a  au  moins  de» 
raisons  d'en  douter;  mais  les  curés  ne  peu- 
vent ni  les  annoncer  au  peuple,  ni  se  prêter 
à  ce  qui  est  requis  pour  les  gagner.  » 

JL'GE. 

1.  .\près  le  sacerdoce,  il  n'y  a  pas  eu  dans 
un  empire  nue  dignité  plus  élevée  que  celle 
du  juge.  C'est  pour  ainsi  dire  entre  ses  mains 
que  reposent  la  fortune, la  d;gnité,  l'honneur, 
la  tranquillité  des  citoyens  d'un  royaume. 
S'ils  sont  troublés  dans  leurs  possessions, 
c'est  à  lui  qu'il  faut  demmder  la  confirma- 
tion de  leurs   droits.   Les  devoirs   sont  ordi- 


;))  Caeteras  omnes  et  singulas   indulgenlias,  lam      snspendiiniis  et  suspensas  esse  declaramus.  Const, 
](lenariai  quant  non  pleaarias,  eliani  perpétuas Cumiwsnuper,  ^5. 
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nairemcnton  mpport  nvec  la  dignilé.  Au«.m 
cous  du  ji'ge  sont  gtaml*.  Ils  peuveiu  se 
réduire,  à  trois  :  la  cipaiilé,  la  prohilo  et 
l'applicali:>n  à  leurs  f 'ii  lions.  Ndiis  expo- 
serons c<'<  ilévoirs  ilans  Irois  arliclcs;  nous 
y  en  ,'!Ji>ut('roiis  un  quairiôine,  où  nous  con- 
si'icrcrons  li  di^nilé  du  jiijre  par  r.ipport  à 
nos  lois  civiles,  poliliqne!i  et  crimiuellos. 

ARTICLE    PRIi.lIlIR. 

De  la  capacité  des  juges. 

2.  La  capadlo  csl  la  première  qialilé  d'un 
juge,  pnrce  qu'élanl  obliiié  de  conlenir  les 
parliciilicrs  il.ins  l'ordre,  ils  doivenl  eux- 
mônes  êu\'  iiisiru.ls  lics  règles  (juMs  suut 
lenus  de  .suivre  dans  leurs  jugetiicul».  S^ins 
doule  la  mc^ne  capacité  n'csi  pas  nécessaire 
à  tous  les  |uj;cs.  (ieux  qui  nccupi-nt  un  rang 
plus  élevé,  une  ciiarj;e  plus  imporianli', 
doivent  po  séder  une  i;islruclioii  plus  éten- 
due. Mais  il  n'est  pis  un  juge  qui  puisse 
conserver  sa  cliar;iesans  avoir  une  conn.iis- 
saiice  claire,  solide  cl  en  ordre  des  défiiii- 
lioiis  des  principes  et  d  s  principales  règles 
du  dr:iil,  ;iliu  de  posséder  la  liaison  des 
règles  à  leir  primipe  el  d'en  savoir  f.iire 
l'applica'ioii  aux  questions  ((ui  sont  à  ju- 
ger. Le-  jii^es  doivenl  aussi  avoir  1 1  connais- 
sance des  lois  (]ui  reg.ir'ieiit  leurs  fonciions; 
sans  celle  science  le  nieil  eur  sens  ne  pour- 
rail  suffire  pour  en'.eiulre  et  jug  r  1  s  dilïi- 
ciillis,  ni  I  our  suppléer  à  li  connaissan  o 
de  plusieurs  règles  qui  doivent  ère  connues 
et  suivies  Lieu  préc  sénieul,  s  iiis  que  le  lioa 
sens  puisse  Liiie  connaître   ce  tiui  est  réglé, 

«  ("est  par  l'usage  du  bon  tens  el  de  la 
science,  dit  Doinal,  que  les  juges  doivent 
discerner  dans  les  questions  ce  qui  lail  n..î- 
Irc  la  difficu.té  et  péuéirer  les  causes  des 
doutes  ;  CJir,  comme  chacun  des  t'eux  partis  a 
son  londeieciil  (jni  foruio  le  ilo'jie,  et  que  ce 
doute  ne  jieut  venir  il'une  ég  ilile  de  justice 
et  de  vérité  qui  soit  dans  les  deux,  pu.s<{u'il 
ne  peut  y  iiv^iir  ni  deux  juslues  ni  deux  vé- 
rités qui  Soient  op|iosées,  et  ([ue  rien  ne  met 
en  bal.ncc  les  deux  pai  l'es,  que  le  défaut 
de  vue  du  juste  point  de  la  justice  el  du  lé- 
quile  qui  ne  peul  éirc  que  dans  l'un  des 
deux,  c'est  par  la  \ue  de  ce  point  qu'on 
cesse  de  d'  uter  et  de  balauL-er,  el  pour  le 
trouver  il  l.iul  avoir  il  le  bon  sens  el  la 
science,  et  observer  la  lègle  qui  suil  : 

3.  «  CoiDinc  les  dillicuiles  en  loule  sorle 
de  qucsiioiis  viennent,  ou  de  l'opposiiioii  ap- 
parente d'une  règle  à  une  autre,  d'un  prin- 
cipe d'éiiuilj  à  la  disposiliou  littérale  d'une 
loi  écrite,  irnne  rigueur  clruile  du  droit  à 
un  lein|.éramenl  que  lequilé  temble  de- 
niand  -r,  d'une  inaxiiue  générale  à  une  autre 
qui  peul  eu  fiireune  excepljon  ;  ou  de  l'ap- 
])licatiou  d'une  règle  piopie  à  une  matière 
dans  une  autre  qui  a  u'aulres  règles  lonies 
dilTércntes,  ou  de  la  laveur  qiie  chaque  p.ir- 
tie  peut  tirer  des  coiisidérati:.ns  d  equiie  qui 
se  rencontrenl  de  |.arl  «  l  d  auiie.  seil  par  m 
quaLié  des  laiiies,  comme  ei.ice  un  dona- 
teur et  un  ^ll.nalalre,  un  pèr  ■  el  un  (ils  ;  ou 
par  la  uuluic  des  préleulimis  opposées,  s'a- 


gi«sanl  par  exemple  d'une  part  de  quelque 
I>erte  considérable,  et  seuleinenl  d'un  pioQt 
de  l'antre,  el  d'autres  semblables  combinai- 
sniis  de  moiifs  opposés  qui  f  nnieu'.  de>  dou- 
tes et  des  dirilciiltés  de  |  lusleiirs  natures,  on 
ne  peut  s'y  déterminer  (|ue  par  les  dilTé'> 
rentes  vues  de  diverses  sortes  de  règles  pour 
dislingiier  quell  s  sont  celles  qui  convieii- 
nenl  à  toutes  maiièrc-,  el  i|uelles  sont  celles 
qui  ont  bornes  à  quelques-unes  ;  quelles  sont 
les  rè;;le<  de  l'équiie  nature'le,  el  colles 
qu'on  appelle  arbiiraires  ;  quelb-s  so:it  celles 
qui  sonl  générales,  cl  si  elles  snulTrenl  des 
exceptions  ou  n'en  sonlTrent  poinl  ;  el  quelles 
sonl  les  exceptions  de  celles  q  li  en  soulT.  eut, 
quels  ;onl  les  cas  i>ù  il  faut  suivre  la  rigueur 
du  droit,  el  quand  on  peut  la  molérer  p  ir 
des  teuipérameiils  d'eiiuite;  quel  est  l'effet 
desLiis  nouvelles  à  l'éganl  du  passé,  el  quels 
sonl  les  cas  où ClIes  règlent  également  el  le 
passé  el  l'avenir,  el  ceux  où  el  es  n'ont  leur 
elTel  que  pour  l'avenir;  quelles  suil  les  rè- 
gles el  les  liilTérenies  manières  d'interpréter 
les  obscurités  el  les  autres  diffieullés  dans 
les  conventions,  dans  les  dis|'Osiliuns  à  cause 
de  muri,  dans  les  bienf.iils  des  princes;  et 
pour  mettre  en  usage  ces  connaissances 
toutes  nécessaires,  il  laut  un  sens  (|ui  ait 
l'étendue,  la  lumière  ei  la  justesse  pour  ju- 
ger dans  toutes  ces  vues  des  divers  égards 
qu'il  laul  avoir  à  cbaciin,  el  sivoir  chnisir 
la  décision  par  les  principes  el  les  régies 
qui  ont  le  plus  jusie  rappurl  aux  faits  et 
aux  tirjouslances,  » 

Article  IL 

De  la  probité  et  de  l'iniifjriié  des  officiers  de 
justice, 

h.  «  Ce  n'est  pis  sans  raison,  dit  Domat, 
qu'on  a  distingué  la  probiié  d  's  oificiers  de 
justice  de  celle  des  aulies  soiles  d'oriieiers 
par  le  nom  propre  d'mlégrilé,  puisqu'on  ef- 
fet ils  ont  besoin  d'un  car;iclcic  de  probiié, 
si  pur,  si  deli  at  el  si  entier,  qu'il  doit  élro 
de  beaucoup  au-dessus  du  caractère  de  pro- 
bité, que  toutes  les  au'res  sortes  de  charges 
P"uveni  demander;  car,  au  li.  u  que  pour 
loule'  les  autres  i  barges,  soit  de  guerre  ou 
de  finance,  il  sulfil  que  lol'lic-ier  soit  homme 
de  bien,  c'esl-à-dire  de  bonnes  uiœurs,  par 
rapport  à  ses  fonc'ions,  el  qu'il  les  exerça 
Cdélemenl  sans  faire  tort  à  personne  :  do 
sorle  que,  par  exemple,  il  suUil  pour  la  pro- 
hité  d'un  receveur,  eu  ce  qui  ne  regarde  que 
les  fonctions  de  sa  charge,  qu'il  ne  fasse 
poiiii  de  <oncussioiis,  el  (]u  1  l'exerce  aiec 
la  niodéralioii  qne  peut  y  demander  l'huma- 
nité ;  tt  qu'il  su. (il  pour  les  uiliciers  de  guerre, 
pour  ce  qui  reg;!rde  1 1  probité,  qu'us  ne 
comiueiteiit  point  de  violence  el  d'injustice, 
et  qu'ils  se  ccnleuient  de  ce  qu'ils  ont  de  Li 
p.iil  du  roi.  11  n  en  est  pas  de  mène  des  of.i- 
ciersde  la  justiî  e;  car  ils  sonl  non-seulement 
obliges  à  ne  poinl  faire  ilc  concussion  ni  de 
violence,  el  a  se  tonienier  de  L-i.rs  gages  et 
des  emo'uuunts  qui  peusenl  leurè  re  accor- 
des, lu  ;is  ils  iluiveiil  de  plus  avoir  les  qua- 
lilLS  i^ue  Uevaiual  avuiiceux  que  Moïse  cuui- 
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sit  pnnr  jncfer  les  moindres  différenrls  da 
peuple,  «•Sst-à-'lirc  qu'ils  doivoiit  avoir  la 
force  cl  11'  CDiir.igi'  ii;''Ci'ss;iirc  pour  U'iirs 
foiu  lions,  la  crarnic  (lo  j)icu,  la  connaiss.ince 
ri  l'anioiir  de  l;i  «éiitc,  cl  un  éioigiiemcnt 
do  l'avarice  qui  aille  insqu'à  la  liaïr,  cl  ou 
ppui  dire  que  tes  qualilcs  cotiiprcnnenl  lout 
ce  qui  peut  cire  iiéies-;aire  pour  f.iire  un 
bon  'i'>se,  et  que  l'on  ne  saurail  l'èlre  si  l'on 
niaiiquiiiliieq   elqu'unc. 

«du  peul  reiiianiuiT  sur  ces  qualllés 
qu'elles  coiisislenl  ],riucipalemeiil  dans  les 
dispositions  du  cœui,  (!i  que  l'esprit  y  a  la 
nioiudre  p^irt,  cl  quoiqu'elles  comprennent 
égaictnent  ce  qui  regarde  la  capacité  des  ju- 
pes, el  ce  qui  regarde  leur  inléiirité,  et  ré- 
duisertce  (jui  reg.irde  la  capacilé  à  posséder 
la  \ériié.  c'csi-à-ilire  eu  avoir  une  pléniiudo 
qu'ils  [)uissent  nirtlre  en  usane,  bur  (]Uui  il 
faiil  remarquer  que  Moïse  chnisil  des  juges 
pour  le  soulager  de  sou  niinislèrc  de  juge  du 
peuple:  il  n'y  avait  pas  eucorc  d'auties  lois 
que  celles  de  la  nature,  r.i  de  différends  qui 
deinaiidasseiil  d'auties  règles  pour  les  déci- 
der, et  ([u'.iiiisi  la  capacité  de  ces  juges  de- 
vait consister  à  connaitic  celle  équité  dont 
1.»  connaissance  et  l'amour  fait  ce  devoir  qui 
se  doit  entendre  par  celui  <le  po-scder  la  vé- 
rilé;  inai<  comme  airourdliui  la  uiulliplica- 
tion  des  lois  oblii^e  les  juges,  iiOM-seuIcmcnt 
d'avoir  un  esprit  de  mciile,  que  devaient 
avoir  ces  juges  climsis  par  .Mo'ise,  mais  de 
plus  d'avoir  la  connaissance  du  dclail  di!S  rè- 
gles dont  nous  avons  aujourd'hui  l'usage; 
leur  capacité  doit  avoir  bien  plus  d'éleixiue 
et  pour  ce  <iui  est  de  l'inlég'  ite,  clic  doit  être 
au  moins  la  même  aujourd'luii  qu'au  temps 
de  ces  juges,  et  peut  clie  la  l'audrait-elle  en- 
core plus  giaiidc,  puisiiue  les  obstacles,  au 
devoir  de  l'inlegrité,  .sont  aujourd'liui  bien 
plus  grands  qu'ils  u'élaieiit  alors;  car  ces 
juges  n'avaient  ni  fortune  à  ménager,  ni 
d'égards  aux.  personnes  dont  ils  eussent 
quelque  clii)>e  à  craindre,  ayant  de  leur  part 
en  main  l'aulonlé  divine,  qui  se  rendait  vi- 
sible dans  le  ministère  du  guuvernemenl,  et 
de  l'adminislralion  de  la  justice,  dont  Moïse 
leur  l'aisail  pari. 

5.  n  C'est  donc  au  moins  à  ces  qualités  né- 
cessaires aux  juges  des  moindres  affaires 
que  doit  se  léduiie  Tintégrilé  dont  ou  parle 
ici,  et  il  est  facile  d'en  voir  les  raisons  et 
quelles  sont  les  causes  qui  demandent  ces 
di-posilions  dans  le  cœur  d'un  juge;  qu'il  ait 
de  la  force  et  du  courage,  qu'il  craigne  Dieu, 
qu'il  aime  la  vérité,  qu'il  ait  de  l'Iiorreur 
pour  l'avance. 

Ar.TICLE  III. 

Di  l'applicadon  ipie  les  officiers  de  justice 
doivi.nl  à  leur  chorye. 

6.  ((  11  n'y  n  point  de  condition,  dit  Domat, 
sans  en  excepier  même  les  plus  élevées,  (\ui 
n'ait  pour  son  caractère  essentiel,  el  pour 
son  devoir  capital  el  imiispensable,  rj;)p  i- 
calion  aux  fondions  pour  lesquelles  elle  est 
établie  :  et  ceux  qui  prétendraient  se  liispen- 
8er  de  cet  engagement  runverscraicul  l'oi- 
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dro  et  violeraient  la  loi  naturelle  et  la  loi 
divine;  car  il  est  égalcm-Mit  vrai,  el  dans" 
l'ordre  de  la  religiou,  cl  dans  l'ordre  -'  'i 
nalure,  que  riiomnin  est  né  pour  le  Ira'--  , 
et  c'est  pour  le  travail  (juc  celle  vie  lui  c>-t 
donnée,  puisqu'il  est  le  devoir  essenliel  de 
chaque  condition.  Les  juges,  qui  sont  dans 
un  emploi  d'une  conséquence  inrinie,  sont 
engagés  à  une  application  telle  que  la  de- 
mande une  profession  si  importanle,  el  pour 
être  pleinement  convaincu  de  la  nécessité 
de  celle  application  el  de  l'imporlnnce  du 
ministère  des  juges,  de  l'exactitude  et  de  la 
diligence  avec  l.iquelle  ils  doivent  s'en  ac- 
quitter, cl  du  compte  qu'ils  doivent  rendre 
de  toutes  les  fautes  qu'ils  commellenl  dans 
l'exercice  de  leurs  fouc'.ious,  el  de  toutes 
celles  mêmes  où  ils  tombent  pour  n'avoir 
pas  acquis  par  leur  application  les  connais- 
sances nécessaires  pour  s  acquitter  digne- 
ment de  leui  s  ch  irges. 

7.  «  Un  seul  passage  de  l'Ecriture  nous 
inslruii  de  toutes  ces  vérités,  qui  sont  ré- 
pnidues  dans  tous  les  antres  lieux  qui  en- 
seignent quels  sont  les  devoirs  des  juges  ; 
c'est  une  instruciiou  que  le  Siinl-liisp' it 
dinnc  par  la  bouche  d'un  saint  roi  à  Ions 
les  juges  du  roy  lume  de  Juda  :  Prenez  garde 
à  la  sainteté  el  à  la  grandeur  du  miuisière 
que  vous  exercez;  car  ce  n'est  pas  le  juge- 
ment des  hommes  que  vous  devez  craindre, 
mais  c'est  le  jugement  du  Seigneur.  Souve- 
nez-vous que  vous  répoiidrez  de  tout  ce  i|ue 
vous  aurez  jugé,  el  que  vos  fautes  retombe- 
ront sur  Vous  pour  vous  f  lire  juger  vous 
mécncs  ;  formez  donc  tous  vos  jugements 
dans  la  vue  et  dans  la  crainte  du  ï^eigneur 
pour  qui  vous  jugez,  el  (lui  jugera  lui-rncme 
tous  vos  jugements,  et  |)our  prévenir  sa  re- 
ciitrclie  el  sa  juste  sévénle,  travaillez  fule- 
uionl  à  juger  avec  équile.  Puisque  c'est  donc 
une  l'onction  divine  qu'exercent  les  juges  et 
que  ce  sont  les  jugemenli  mêmes  de  Dieu 
qu'ils  doivent  rendre,  ce  leur  e<t  un  premier 
devoir  df  craindre  qu'il  ne  manque  pas  à 
leurs  jugenienis  queUiu'un  des  caractères  es- 
sentiels qui  doivent  les  rendre  dignes  de  ce 
nom;  et  c'est  le  premier  senlinicnl  qui  doit 
leur  inspirer  celte  crainte  de  Dieu,  el  qui 
dnit  leur  graver  dans  le  cœur  l'allentc  du 
poids  de  ce  jugement  ([ui  sera  des  pleurs  et 
d'S  cliâlimenls  qu'il  prépare  à  ceux  qui 
n'auront  pas  fait  de  la  puissance  qu'il  leur 
avait  conGéJ  l'usiige  qu'il  eu  ordonn ait. 

8.  «  La  seconde  de  ces  qualités  que  les  ju- 
ges doivent  avoii-,  est  la  force  et  le  cour.ige 
qui  suivent  naturellement  de  celte  première, 
qui  est  la  crainte  rie  Dieu;  car  li  finit  natu- 
rel de  celle  crainte  est  la  fermtté  et  l'inlic- 
pidilé  à  l'éjard  de  lout  ce  qui  peul  venir  do 
la  puil  des  hommes,  cl  l'usage  de  celle  force 
est  de  résister  à  toutes  sol!ic:lnlions.  reeom- 
niand. liions,  el  autres  impressions  d'  la  part 
des  personiHS  puissantes,  ou  (ini  p  oirriient 
iiuii  c,  cl  de  soutenir  el  proléger  la  jus'ice  et 
la  vérité  au  péril  de  loul;  el  sarr^o'ni  dans  les 
occasions  où  il  f.ut  la  leuilrc  à .,**it*»4iu  1 
n'ont  pour  toute  recofiim.ind  iii)»ii 
faiblesse  ou  leur  pauvreté  ;  c'o.,1^. 
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la  nécessité  de  cetift  force  et  de  ce  courage 
pour  cserrcr  les  fonctions  déjuge  qie  Dieu 
dcf.'nd  à  ceux  qui  ei\  niaiiqnrni  de  s't'n;;.iger 
dans  10  niiiii.--lèi'P,  de  cr.iin'e  ()tie  la  coiisidé- 
r.il  on  di'  qii(!(|ue  pcrsnnne  puissante  ne  les 
porte  à  quelque  injustice. 

9.  «  La  troi*,iènie  (juiilité  dont  Dieu  com- 
mande l'usMce  aux  jtiijis  est  d'avfiir  en  en\- 
niënies  la  vcrilé,  r  est-tà-dirc  de  l"a>oir  dans 
l'esprit  ei  dans  le  c  rur,  de  la  conn.iilre  et  de 
l'ciimer;  car  c'est  dans  la  connaissance  et 
dans  l'iimonr  de  la  vérité  que  cons  sti'nt  la 
saj^esse  et  la  priniipali'  science  d'un  juge,  et 
c'est  la  crainte  de  l'icn  qui  donne  cette 
science  et  celle  sagesse  C'est  par  la  lumière 
de  la  ^érilé  qu'un  juge  discerne  en  chaque 
occasion  (\nel  esl  son  devoir,  et  c'est  par 
l'amour  (l<-  la  >ériié  q  l'il  sy  porte  et  qu'il 
l'emLiasse  di-  toutes  ses  forcis,  car  personne 
n'ignore  «jne  l'.uiiour  est  le  principe  de  nos 
mouvements,  de  nos  arti^ns  cl  de  n"t  e  con- 
duile,  tl  que  comine  nous  ne  saurions  agir 
que  pour  {iiic|.(ne  fin  qui  non';  aliire,  c'est 
à  cet  ailrail  que  tcndi'nl  loules  nos  démai- 
ches  comme  un  poids  au  centre,  cl  c'est  la 
penle  de  ce  poids  <in'on  appelle  amour,  de 
sorte  que  si  le  juge  ne  sent  un  attrait  dans 
la  vérité  et  dans  la  justice,  et  si  son  poids  a 
sa  pente  vers  quelque  autre  objet,  il  se  por- 
tera, par  d'aiilres  attraits,  à  lies  injustices, 
cl  sera  sans  mouvement  pour  rendre  justice 
dans  les  occasiims  où  elle  ne  sera  accompa- 
gnée de  rien  qui  l'alliie. 

10.  «  La  qmliièine  qualité  nécessaire  aux 
iuge>  esl  réloigneiiieiit  de  l'avarice,  et  cette 
qualité,  comme  les  autres,  suit  la  crainte  de 
liieii  qui  juge  que  rien  n'est  plus  méeliant 
qu'un  avare,  et  que  rien  m-  lui  est  p  ir  con- 
séquei'l  plus  opposé  que  celle  fit,  sont  lou- 
jours  piéts  à  h'applimier  à  rendre  justice, 
parce  que  cet  aurait  ne  manqua  jamais  de 
les  attirer;  mais  au  contraire  ceux  qui  agis- 
sent par  d'autres  fins  sont  toujours  dans  la 
disposition  ou  dans  le  péril  de  se  détourner 
de  la  justice  ei  de  négliger  l'application  qu'ils 
doivent  aux  fondions  de  leur  ministère. 

11.  «  L'amour  du  repos  qui  fait  la  paresse, 
éloigne  (]uc'iiues-uns  de  «elle  ap|)licaiion  ; 
d';;n'res  la  nég!ii;ent  par  l'altrait  du  plaisir, 
qui  les  [lorte  ailleurs;  d  anlrcs  s'en  dégoùteitt 
par  le  défini  (tu  profit  qui  e.vl  leur  priniipal 
attrait,  el  quand  la  justice  se  tronve  seule 
dans  la  cause  de  la  veuve  et  de  l'orphelin, 
ils  les  laissent  dans  l'oppression.  La  plupart 
s'aiipliqtient  aux  fonctions  di-  la  justice; 
mais  par  d  autres  vues  que  par  la  justice,  il 
y  en  a  plusieurs  qui  s'appliquent  vigonreu- 
semenl  à  la  punition  des  crimes,  quand  ils  y 
Irotiveni  lieu  de  se  venger  ou  quelijue  autre 
avantage  pnrlicnlior  ;  mais  ils  se  reposent 
quand  il  ne  s'agit  uniquement  que  d(>  la  jus- 
tice ;  quel(|ues-uns  étalent  leur  autorité  pour 
exercer  leur  amliition,  cl  ils  abandonnent 
lài  heinent  les  devoirs  les  plus  essentiels  si  la 
jnsiii  e  est  opposée  à  leurs  propres  intérêts  ; 
c'est  par  ces  moiiTs  el  par  d'autres  sembla- 
bles que  pliisieurs  juges  négligent  l'assiduité 
cl  l'application  qu'ils  doivent  à  leur  charge.» 
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AnxtcLE  IV. 
De  la  législature  fiançaise  relative  aux  jugts. 

12.  Nous  avons  nn  grand  nombre  de  lois 
sur  la  dassificition,  l.i  nomination  des  ju- 
ges. Elles  s'éloignent  trop  de  notre  linl  pour 
que  nous  nous  croyions  dispen'iés  de  les  rap- 
[lorler.  Mais  il  y  eu  a  qui  concernent  leurs 
oliligations ,  leur  responsatulifé,  la  récusa- 
tion qu'on  peut  en  f.iie,  leur  code  de  disci- 
piiie  et  leurs  crimes;  nous  devons  les  rap- 
po/lcr. 
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î)es  obligations  el  devoirs  des  juges. 

u  Les  juges,  dit  Chabrol,  sont  tenus  de  ré- 
sider dans  la  ville  oîi  est  étal  lie  la  cour  ou 
le  tribunal,  le  déiaul  de  résidence  esl  consi- 
déré comme  absence.  (I)écr.  du  3  t  m  irs  18C8, 
art.  100;  do  In  ;ioùt  1810,  art.  29;  du  G  juill. 
1810,  art.  2i.)  — Les  juges  suppléants  ne 
sont  tenus  que  de  demeurer  dans  le  can- 
ton. {Ibi<l.) 

«  Le-,  ji'gcs  ne  peuvent  pas  s'aliscnler  sans 
avoir  obtenu  une  permission,  soit  du  prési- 
dent du  tribunal,  soit  du  premier  président 
delà  cour  rovale,  soit  du  garde  des  sceaux, 
suivant  la  durée  de  l'absence;  autrement 
ils  seraient  privés  de  leur  traitement  ixndant 
l'absence;  et,  si  elle  se  prolongeait  plus  de 
six  mois,  le  juge  pourrait  être  considéré 
comme  démissionnaire  el  rem|  lacé.  (Ibid.) 

«.  La  loi  interdit  aux  juges  certains  ades  : 
—  Ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  se  charger  de  la 
défense  des  parties,  soil  verbalement,  soit 
par  écrit,  soit  même  à  titre  de  consullation. 
Mais  ils  peuvent  plaider  dans  lous  les  tribu- 
naux leurs  causes  personnelles,  celles  de 
leurs  femmes,  p.irents  ou  alliés  en  ligne 
directe,  el  de  leurs  pu;>illes.  (C.  proc.,art. 
80.)  —  Ils  ne  peuvent  devenir  cessioiiniires 
de  procès  ou  droits  litigieux.  (C.  civ. ,  art. 
Ij9'7]. —  Ils  ne  peuvent ,  à  peine  de  nullité  de 
l'adjudication  et  de  lous  dommages-iniérêts, 
se  rendre  adjuilicalaires  des  biens  donl  la 
vente  se  poursuit  et  se  fait  en  leur  tribunal  ou 
de  leur  autorité.  (C.  proc,  art.  713,  %o,  972, 
etc.  civ.,  9S8.) 

«  Tant  qu'un  juge  est  sous  le  poids  d'iinn 
inleriiiction  ou  d'une  mise  on  prévenlion,  il 
doit  s'abstenir  de  toute  fonction,  même  d'as- 
sister à  .lucun  acte  de  justice,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'acte  de  procédure  ou  (l'instruction, 
ou  du  jugement  auquel  il  assisterait  ou  pren- 
drait part,  el  à  peine  de  dommages-intérêts 
envers    les   parties. 

«  Il  doit  également  s'abstenir  de  lui-mêmô 
quand  il  connaît  quelque  cause  qui  pourrait 
eniraîner  sa  récusation  par  l'une  des  par- 
lies. 

((  Toutes  es  fois  qu'ils  sont  compétents 
el  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas 
d'exception,  les  juges  sont  lenus  de  pronon- 
cer un  jugcmcni  sur  la  cause  qui  leur  est 
soumise.  Le  juge  qui  refuse  do  juger  tous 
prelexle  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'iii- 
sulfisance  de  la  1  li ,  peut  être  poursuivi 
comme  coupable  de  déni  de  justice.  (C.  civ., 
art.  4.) 
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«  Mais  les  jiises  dnivent  se  borner  h  pro- 
noncer leur  jusniient  sur  1,1  c.iuso  qui  leur 
esl  soumise.  Il  leur  est  défendu  <le  pvoiinn- 
cer  p,ir  voie  de  disposilion  géiiéiule  et  régle- 
mciiliiire.  [Ibid.,  art.  5.)  » 

i 

)  II.  Responsabililé  drs  jurjes. 

•  «  Le  principe  général,  dit  Ciiubrol,  établi 
par  l'art.  13S2  du  Code  civil,  sur  la  lépiira- 
tion  du  dotunia^,'!'  iiu'ou  cause  à  autrui,  n'est 
applicable  aux  juges  que  lorsque  la  loi  le 
déclare,  et  en  cas  de  déni  de  justice.  (C.  de 
Grenoble,    15  fév.  1828.) 

n  Ils  sont  aussi  responsables  dans  les  cas 
de  forfaiture  et  dans  (ous  les  e.is  pour  lis- 
quels  la  loi  ouvre  contre  eux.  l'acle  appelé 
prise  à  pnriie ,  qui  esl  la  voie  ouverte  pour 
attaquer  les  juges 

«  Les  juges  sont  responsables  du  droit 
d'enregisiremeiil  quand  leurs  jugements  sont 
rendus  sur  des  actes  non  enregistrés.  (L. 
du  ii2  fnni.  an  vu,  ait.  kl.) 

«  lîn  malicre  de  dnunnes  et  de  contribu- 
tions indirectes,  les  juges  sont  respoiiv.ibles 
personnellement,  en  h'uv  projire  el  privé  nom, 
s'ils  modèrent  les  coifiscations  cl  .inn'ndcs, 
ou  s'ils  en  ordonnent  l'emploi  au  préjudice 
de  la  régie.  (L.  des  6-22  août  1791,  arl.  4,  tt 
du  1''  germ.  an  xiii,  art.  39.)  » 

III.  Récusation  des  juges. 

378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci- 
aprfs  : 

1"  S  il  est  pnreut  nu  allié  des  pnriies,  ou  de  l'une 
d'elles,  jusqu'au  ilc^ré  de  cousin  issu  de  tîerin:)in  In- 
clu>iv'Miieiii  ;  —  2  '  Si  la  femiue  <1u  ju^e  est  paieiiti-  ou 
alliée  de  lune  des  paities,  ou  si  le  juge  et  pirent  ou 
a:lie  de  la  le  unie  de  Tune  des  pailies,  au  degré  »i- 
des-us,  lorsque  la  fornme  e-l  vivaule,  ou  qu'élaiil  dé- 
cédée,  il  en  existe  des  enfants;  si  elle  est  déeé  Ice  et 
qu'il  n'y  ait  point  d'enlauts,  le  beau-père,  le  gendre 
ni  les  beaux-liserés  ne  pourront  êire  jugés.  La  dis-po- 
silion  relaijve  à  la  fenime  décéilée  s'appliquera  a  la 
femme  divorei'e,  s  il  cxisle  des  enlanls  du  mariage 
dissous;  —  5°  Si  le  juge,  sa  fi-fliuie,  leuis  ascendants 
et  descendants  ou  alliés  dans  la  inèuie  ligne,  ont  un 
difléreiid  sur  pareille  «pie  lion  que  celle  dont  il  s'agit 
entre  les  parties;  —  i"  S  ds  ont  un  procès  en  leur 
nom  dans  un  tr  bunal  où  l'une  des  parties  sera  juge  ; 
s'ils  sont  rrfanciers  ou  déb  teurs  d'nnedesparlies; — 
5'  Si  ilans  les  cinq  ans  qui  ont  l'.récé  !é  la  récusa: ion, 
il  y  a  eu  procès  criminel  mire  eux  et  I  nue  des  par- 
lies,  ou  son  ccnijoiui,  ou  se>  parents  ou  allies  .n  li^ne 
directe;  —  G"  Sd  y  a  prutés  civil  entre  le  juge,  sa 
feninie,  leurs  asceiidanis  et  descendants,  ou  alliés 
dans  la  même  ligne  et  liine  des  parties,  et  que  ce 
procès,  s'il  a  été  nilenié  par  la  partie,  l'ait  éi^i  avant 
l'instance  dans  laipielle  la  récu-alion  esl  prdposee; 
si,  ce  procès  étant  terininé,  il  ne  l'a  éié  que  daiis  les 
six  mois  préi  édanl  la  récusation  ;  —  7"  Si  le  jnge  esl 
tuteur,  subrogc-tnlenr  ou  curateur,  bei  ilier  présomp- 
tif ou  donataire,  mailre  ou  coinmen-al  de  l'une  des 
parties  ;  s'il  e~t  adniiuislraieur  de  q  lelqne  élaldisse- 
nient,  société  ou  direction,  partie  ilms  la  cause;  si 
l'une  des  parties  est  fa  présomptive  héiitière; — 8' Si 
le  juge  a  donné  conseil,  pl.ddé  ou  ce  il  sur  le  diflé- 
rend;  s'il  en  a  précédennient  con.u  cumme  juge  ou 
coiuiue  arbitre  ;  s'il  a  sollic  iie,  leciiinnianilé  ou  fo'ir- 
r.i  aux  fiais  du  procès;  s'il  a  déposé  lonime  témoin; 
si,  depuis  le  eomineiii.einciit  du  procès,  d  a  bu  nu 
mange  avec  l'une  ou  1  antre  des  p. unes  dai. s  leur 
jiiaison  ou  reçu  d'elle  des  présents;  —  9'  S  il  y  a  ini- 
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miiié  capitale  etiire  lui  et  l'une  des  parties;  s'il  y  a  eu, 
de  sa  part,  agressii^ns,  injme.  on  menaces,  vrrbale- 
nieiit  on  par  éciil,  depni.  l'insi^nce  OU  dus  les  six 
mois  M'écéilanl  l.i  réousaiion  pronosoe.  (Pr.  jiiae  de 
j)uix,  li,  ô(J8  s.,  51-i,  arbihr,  lOt  i.  C.  206. 

579.  Il  n'y  aura  pas  li'u  a  récusation  dans  le  cas 
on  le  j"ge  serait  parent  du  tuteur  on  du  curateur  de 
lu  11!  des  deux  parties,  ou  des  membres  ou  a  m.nis- 
liat-nrs  d'un  établissement,  sociélé,  direction  ou 
u.iioii,  partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tu- 
len^.aiimiiiisiraieurs  ou  intéressés  n'aienl  un  intérêt 
disi  n  t  m,  pers  miel. 

58d.  Touij.i^e  qui  sera  cause  de  récusation  en  sa 
persiiiine  .-cra  tenu  de  la  déclarer  à  la  cbambre,  qui 
déctdi  ra  s  il  doit  s'abstenir. 

581.  Les  causes  de  lécnsalion  relatives  aux  juges 
soiit  applicables  au  mi>  i  tére  public,  lorsqu  il  est 
partie  jointe;  mai^  il  n'est  pas  récusable  lorsqu'il 
est  partie  principal'. 

582.  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  Taire  avant 
le  cunimencement  de  1:\  plaidoirie;  et,  si  l'afl'aireest 
en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée 
ou  que  les  dilais  soient  expirés,  à  moins  que  les 
causes  de  la  récusation  iiesoient  veimes  postérieure- 
meni.  Pr.  95  s.,  5i5,  309. 

383.  La  léciisatinn  contre  les  iuges  commis  aux 
desc  ntes,  enq'ièies  el  autres  opérations,  ne  pourra 
être  proposée  que  dans  les  trois  jours  qui  courront, 
1^  si  le  jugement  esl  cnnlraiticloiie,  du  jour  du  juge- 
ment ;  2j  si  le  jugement  est  par  délaul  et  qu'il  n'y  ait 
pis  d'opposilion,  du  jour  de  l'expiialion  de  la  luii- 
laiii'  de  l'opposil on  ;  3"  si  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  et  iju'il  y  ait  eu  opposilion,  du  jour  du  dé- 
bo.iié  d'opposition,  même  par  dél'..ui.  Pr.  1033. 

584.  La  récnsaiion  sera  pioposee  par  un  acte  au 
greffe  qui  en  c  niiendia  les  moyens,  et  sera  signé 
di!  la  partie  ou  du  fondé  de  sa  procuration  authenti- 
que et  spi  ciale,  laquelle  sera  annexée  à  l'acte.  Pr. 
21 8;  renvoi,  370.  T.  92. 

355.  Sur  1  expédition  de  l'acte  de  récusation,  re- 
mise dans  les  vmgt-quaire  heures  par  le  giellier  au 
président  du  tribunal,  il  seia,  sur  le  rapport  du  pré- 
si  lent  ei  les  conclusions  du  minislère  public,  rendu 
jugement  qui,  si  la  récusation  esl  inadmissible,  la 
rejettera  ;  et,  si  elle  est  admisfible,  ordonnera,  1°  la 
ciHiiniunicaioii  au  juge  récusé,  pour  s'expliquer  en 
termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  sera  lixé 
par  le  jugement  ;  2"  la  communication  au  minislère 
public,  et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera  fait 
par  l'un  des  juges  nunimé  par  ledit  jugement.  Pr. 
371. 

38G.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe, 
à  la  suite  de  la  niinuie  de  l'acie  de  récusation. 

58;.  A  compter  du  juur  du  jugement  qui  ordonnera 
la  communication,  tous  jusemenls  et  opérations  se- 
ront suspendus  :  si  cependant  l  une  des  parties  pré- 
tend que  lopéralion  esl  urgente  el  qu'il  y  a  péril 
dans  le  retard,  lincdent  sera  porté  à  l'audence  sur 
un  simple  acie,  el  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il 
sera  procédé  par  un  autre  juge.  Pr.  7S,  591. 

388.  Si  le  juge  lécusé  convient  des  laits  qui  ont 
moiive  sa  récu-alion,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il 
sera  orloimé  qu'il  s  abstiendra. 

389.  Si  le  re. Misant  n'appnrte  preuve  par  écrit  ou 
comiiicnceiiieiit  i!e  preuve  des  causes  de  la  récusa- 
tio.i,  il  est  lai  se  à  la  prudei  ce  du  tribunal  de  rejeter 
la  rei  usaiiou  sur  la  siiiijile  décl  .rati'in  du  juge,  ou 
d'ordo  lier  la  preuve  tes.imonia'e.  C.  1347,  1348. 

590.  Celui  doni  la  récnsaiion  aura  été  déclarée 
non  admissible  ou  non  recevable,  sera  condamné  à 
le  le  amende  qu  il  plaira  au  tribunal ,  hi.juelle  ne 
poiiria  élre  moindre  de  iCO  fr.,  etsan-.  piejudice  s'il 
y  a  l.ci,  le  I  actio.i  lu  juge  en  répaiv.t  on  et  dom- 
mage»  et  imérets.  a:iqiiei  cas  il  ne  p<.iKra  d.;iueurer 
j.ig.-.  l'r.  126,  1-28,  314,  ld-i9.  C.  Ii40  s. 

39:.  Ton;  jugein-nl  sur  rénioatinn,  même  dans  les 
matières  ou  1.;  "tribunal  de  pr.  niicre  insiance  juge  eu 
dernier  ressort,  sera  susceptible  d'appel  :  si  néan- 
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moins  la  pnriie  snntient  (^n'attondn  l'urgence,  il  est 
lii'ie>-a  reile  iirucéiliT  à  une  op"r;ilinii  ^ans  alic  idre 
(jiie  l'aiipi'l  soit  j'icé,  liiiciilent  scri  porto  à  laihli  ri- 
re sur  un  !-iiii;ili^  a  le  ;  el  le  Iriliiinal  qni  »iir:t  ri'jplé 
la  récusation  roiirra  (inl'Miner  (|ii  II  >eia  iirucéilé  à 
ron<''aiioM  par  iin  antre  ju'^e.  Vi:  ô7G,  587. 

59'2.  Celoi  'loi  vou'lri  apjifl.T  MTa  iciin'le  le  f'ire 
rfaiH  I  s  liiiq  joursilii  jiiîiMi>M'l.  par  un  acte  au  gr^  Ile, 
li'i|nfl  S"'r.i  iiinilvéet  conlieiHlra  énonciaii  >n  ilu  il(^- 
pot  an  Rieffe  des  pièces  au  suuliea.  Pi'.  218,  577, 
5yU,  1053. 

IV.  Discipline  des  juges. 

L.1  d'iscipline  ries  jiijes  a  clé  réglée  par  la 
loi  (lu  '20  avril  1810.  En  voici  lei  pi  iiicipalos 
disposiliuns  : 

An.  10.  Les  présiilenis  des  cours  royales  et  d-'S 
triliunanx  de  pieniiére  instance  avei liront  d'ollice, 
ou  sur  la  rci|uisliiiiii  du  niiiiislcre  pulj'ic,  tout  jngâ 
qui  coiiiproiiielira  la  digiuic  de  son  caractère. 

Si  l'averliss'me't  r.siesans  eli'et,  1  -juge  sera  sou- 
mis, par  l'i.riKe  de  di<cip'iii«,  à  I  nue  des  peine»  sui- 
vantes, savoir  :  la  ceii  nre  simple; — la  ceiiMirc  avec 
réprimande,  la  suspension  provisoiie;  —  la  ccn  ure 
avec  répri  na  île  t-mporlera  île  dioil  privation  de 
iraiteuii'iit  pi-n.lant  un  u)o  s;  —  )a  suspe.>sinn  provi- 
soire enipurteru  piivaiiun  ou  traileaieiit  peiiJant  sa 
dur<^'. 

51.  Les  décisions  prise?  par  les  tribunaux  de  pic- 
mière  inslance  ^eroni  lran-.iiiise<,  avant  de  reit^voir 
leur  exécnlinn,  aux  procureurs  généraux  parles  pro- 
cureurs royan.x,  et  soumises  aux  cours  royale;. 

m.  L'apphcaiiin  des  peines  délftrniiiiécs  par  l'art. 
50  ci  di'ssus  sera  ( lite  en  cliambre  .lu  constil  par  les 
Inbunanx  de  première  instance,  s'il  s'agit  d  un  juge 
de  ces  liiliunaux,  ou  d'u'i  membre  de  justice  de  pax, 
on  d'un  juge  de  police  de  leur  arronili-senieni.  — 
Lor^qu'il  s'agira  d'un  membre  des  cours  royales  ou 
des  cours  d'assi-es,  l'app  icaiiin  sera  faite  par  les  . 
cours  royales  en  cliamhre  du  conseil. 

53.  La  disposi  i.m  de  l'art  de  préc'dent  est  aivpli- 
cable  À  ions  les  nieinl)r«s  di's  cour.-  d'a,s  s  s  1 1  s,ié- 
ciales  qni  auront  eiicmni  1  une  des  peines  portées  ta 
l'an.  5.1,  même  à  te  ix  (pii,  n'aya'it  exiMcé  qnen 
quiiliié  de  suppléa «is,  auro  it,  ilans  l'exercice  de  ceiie 
supp!éince,  uiamiué  a.jx  devoirs  île  leur  éUit. 

5i.  Les  cours  royales  •xerciTOiit  les  droils  de  dis- 
cipline atirihués  aux  iribiiuaiix  de  preinicre  instaure, 
lorsque  ciix-ci  anronl  négligé  de  les  exercer.— Les 
cours  royais  pourront,  dansée  tas,  donnera  ces 
trihnnaux  ua  ave>  tissement  d'être  plus  exacts  à  l'a- 
Yeiiir. 

;  0.  Aucune  déci-ion  ne  pourra  être  prise  que  le 
juge  inrulpé  n'ait  éie  eiUendii  on  dûment  appelé,  et 
que  le  procureur  du  roi ,  ou  le  procureur  gonéral, 
n'ait  d'iiné  ses  conclusions  par  écrit. 

5G.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu  compîe  au  mi- 
niîlre  de  la  justice,  par  les  procureurs  geoéraiix,  de 
la  deci^ioM  pr  se  par  les  cours  royales.  Quand  elles 
auront  prononcé  ou  conliniié  li  censurt;  avec  répri- 
mande, ou  la  suspension  provisoire,  la  deci-ion  ne 
fiera  n'.ise  à  exéculion  qu'après  aVi>ir  été  approuvi  e 
par  le  ministre  de  la  jii>tice.  Néanmoins,  en  cas  de 
suspension  provisoire,  It  juge  sera  tenu  de  s'a')Sienir 
«le  ses  (  ïnitionî  j.isqn'à  ce  que  le  mi  i^lie  ail  pro- 
nouré,  sans  préjudice  du  dro  l  que  l  .irl.  82  du  sc- 
liatus  c  in>uUe,  du  10  llie  midor  a:)  x  ,  donne  au 
graid-jnge  de  del  'rcr  le  juge  inculpé  à  la  Cour  de 
cassation,  si  la  gravit-;  des  fafls  l'exige. 

Le  granl-jirge,  mi  ^l^l^l■  de  la  jnsiice,  pourra, 
qua  id  il  le  jugera  c  nivenable,  mand.;r  auprès  de  sa 
personne  les  n'Cmbres  des  cm-rs  et  iiihiina  ix,  à  l'ef- 
fet de  s'expliquer  sur  lus  laits  qui  pounaieni  leur 
être  imputés. 

58.  Tout  juge  qui  se  trouvera  sons  les  liens  d'im 
luaudui  d'anui,  de  dé^ùl,  d  uiie  ordonuaucc  de  piisa 


de  corps  oh  d'une  oondamnalinn  correrlionnrlle, 
inè  ne  pendanl  l'appel,  sera  su-peudu  iirovisoirenient 
de  'es  Ion  tons. 

511.  To'it  jugement  ne  comamnalion  rendu  rontre 
un  juf:c,  à  nue  peine  même  de  simple,  police,  sera 
Iiansniisaii  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  (pli, 
a|ir(s  en  avoir  lait  I  examen,  dénoncera  a  la  cour  de 
Cassation,  s'il  y  a  lien,  le  magistral  condamné;  et. 
Sous  11  p;ési  leiice  du  ministre,  ledit  mag  strat  pourra 
être  déi  lui  ou  suspendu  de  ses  funclio.is,  suivant  1% 
gravité  des  faiis. 

V.  De-i  crimes  commis  par  les  juges. 

Le  Code  d'intriirlion  criminelle  ton  lient  à 
CCI  cg;iril  les  d/sposilioiis    suiv.inles  : 

479.  Lor5i|u'un  juge  de  paix,  nn  membre  du  tribu- 
nal toirertionnel  ou  de  première  inslance,  on  un  id- 
litier  chargé  du  m  ni^iére  pnb  ic  pré- d  un  de  ces 
tribiioaux,  sera  prévenu  d'avoir,  commis  hors  de  ses 
loiirtio!iS,  un  delil  empo.lant  .une  peme  c  nreilion- 
nellc,  le  procureur  g  néral  près  la  tour  royale  le  fera 
c  1er  devail  c.lt' toiir^  qui  \  ro».  nrera  sans  qu'il 
imisse  Y  avo  r  appel.  L  e.  "271 .  ,^J01,  50i.  P.  9  s.  L, 
2Uflm7  ISIO   10.  L.  {i  jaitlcl  ISIO.  i.  T.  cr.  71. 

480.  S'il  s  agit  d  un  rnin-;  emporla'il  peine  afilic- 
tive  ou  infiiniiile,  l-;  (irocurenr  géniral  pi  es  la  i  our 
rova  e  et  'e  premier  pié-i  'Cnt  de  (  et  e  ei.iir  dé.^igne- 
roiii,  l  '  premier,  le  m  'gisirai  qui  ex  rrera  les  i-  ne- 
ti.ins  de  poice  judiciaire;  le  second,  le  magi>lr.it 
qui  cxericri  I  s  fonrti.nis  de  juge  d'iiiotruclioii.  I, 
cr.  283.  303,  502.  P.  G.  7,  8. 

«SI.  Si  c'isi  Uii  ine.nlire  de  cour  royale,  ou  un  nl- 
fi  ier  ei:eri;a:a  près  d'elle  le  minisiere  [iiildie,  qui 
soit  prévenu  d  avoir  (ommis  un  di  lit  on  un  tiime 
linrs  de  ces  l'ouclions.  l'ollicier  qui  aura  re(,u  les  dé- 
iioncialions  on  les  plaintes,  sera  lenn  d'en  envoyer 
de  suite  des  copies  au  m  nlslre  de  la  jiislii  c,  sans 
aucun  rc  ar,l  du  l'nistruciion,  qui  sera  conimuee 
c^mniie  il  est  péccdemuienl  réglé,  el  il  adiessera 
piieilleoieni  a  i  min  sire  nie  copie  des  pièces.  1.  c. 
482,  502.  P.  121.  T.  cr.  42. 

482.  Le  ministre  de  la  jn.-.tice  Iransmelira  !■  s  piè- 
ces à  la  cour  de  cassaiioii,  ipd  renveira  I  alfaire,  sM 
v  a  lieu,  soit  à  nn  liihunal  de  poiice  orreclion  elle, 
soit  il  un  juge  d  iuslruclioi,  piis  l'un  et  l'a'itre  hirs 
du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  appartient  le  nieid.re 
inculpé.  —  S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  aeeu- 
salion,  le  renvoi  sera  fait  à  une  antre  cour  royale.  I. 
c.  f2S,  (50,  153!  L.  %\i  avril  1810,  10,  18. 

485.  Lo  sqn'un  juge  de  (laix  ou  de  police,  ou  nn 
juge  faisant  partie  d  nu  lrib>inal  de.  comine  c<',  ua 
olficier  de  pôle  e  judieiaire,  un  memlue  de  Irilinnal 
correc.iomiel  ou  iie  preinie.e  inslance,  on  nn  ofllrier 
clnrgé  du  miii:sière  public  près  I  un  de  ces  juges  (m 
liiliiinanx,  st  ri  prévenu  d  avo  r  commis,  dans  l'exer- 
cice de  ses  funciions,  nn  délil  emporl.iiit  une  peine 
correciiooii'lii',  ce  didii  sera  poursuivi  el  jugé  com- 
me il  tst  dit  a  l'art.  479.  1.  c.  4il.  l'r.  505  s. 

48'i..  Lorsque  des  foiiciionnaires  de  la  qualilé  ex- 
primée en  l'arlitle  précèdent  seront  piévenns  ilavoir 
Commis  un  crime  eBiportant  la  peine  de  forfaiture 
ou  autre  plii>  grave,  les  fonctions  ordinairement  dé- 
vo  ues  au  jiue  d  liistruction  el  au  proi'ureiir  dn  roi 
seront  iinnu'diateinent  remplies  par  le  preini-  r  prési- 
dent el  le  procmeur  genéial  prés  la  cour  royale, 
cbacun  en  ce  qui  le  co.  cerne,  ou  par  tels  autres  of- 
ficiers (pi  ils  auroit  respeoiivenieot  el  s,  écia  eaie.it 
dé.-ig'ié'  à  cet  eflet.  —  Jii-qn'a  celle  deié^ialio  •  ,  el 
dnis  le  cas  où  il  exis  ernii  uncopsde  délil,  il  pouira 
être  C!i:islat  ■  par  toiil  ifiic'er  de  police  pidiciaire;  et 
pour  le  surplus  de  1 1  procédure,  on  suivra  les  di  on- 
siti  ins  g-iierales  dn  présent  code.  i.  c.  285,  503, 
5j2.   p.  121.  120,  183. 

485.  Lorsque  le  cri. ne  commis  dans  l'exercice  des 
liiiciiims  et  enporlant  la  peine  de  foiftilur-'  on  anlrô 
'pluj  grave,  sera  imputé,  suit  à  ua  IribULul  entier  dO 
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commerce,  correctionnel  ou  de  première  inslnnce, 
soit  inilivi.luelleiiieiil  à  un  i  ii  l'Insimi-.  iiin;lji.N  <it;s 
cours  royales,  el  aux  procurt'iiis  iii'iiérauic  (-1  >iil)sii- 
liiN  lires  ces  cours,  il  sera  iTocéiJé  coiiiiue  il  suii.  1. 
c.  'M. 

486.  Le  crime  sera  ilénonc^  au  mini-lre  rie  !a  jus- 
tice, qui  (loiiiiers,  s'il  y  a  I  eu,  orilre  au  procureur 
géoi-ra!  près  la  cour- dt-ca^sMiiou  de  !«  poiMMiivr>:  sur 
la  déiinucialioii. —  I^Cirime  pouria  aussi  cire  dé- 
noncé dinctenieiit  à  a  cour  de  ea-saiioii  par  !i  s  p.  r- 
snnnesqiii  sepntKii  'ronl  lestes,  niai^seiileiiieiit  lors- 
qu'elles dciiian  leroni  à  pie  idre  |c  inliniiai  ou  le  juge 
à  lariie  ou  lorsque  la  diooucialiou  s>ra  iiiciilei  If  à 
urie  airaire  pei'danle  à  la  tour  de  catsalioii.  1.  t.  30 
s.,  491  s.  Pr.  510  s. 

487.  Si  lii  pr  icur*'urt;cui*ral  près  la  enur  de  cas-a- 
lion  ne  trouve  pas  dans  les  piéct's  .a  lui  liMusmise^  par 
le  ministres  de  la  justice,  ou  produili-s  p.ir  les  pailit-s, 
tous  les  r>  ii>e.gnciii'iiis  qu'il  jug  ti  nécessaires,  il 
sera,  sur  sou  ré(|uisiloire,  désigié  par  le  pieuiVr  pré- 
sident de  <  ell<'  ciiur  un  de  ses  ni'  uilues,  po  r  laudi- 
lion  des  k-m'UM-',  et  tous  aulies  a  les  d'iusln»  linn 
qu'il  peut  y  avi>ir  lieu  de  C  iie  dans  la  ille  où  siège 
la  cour  d. 'cassaiiiui.  l.  c.  71  '.  T.  cr.  7i 

■488.  Lorsqu'il  y  aura  <1  s  l  moins  à  entendre  nu 
des  actes  (riu^ruclioii  h  faire  lior~  de  la  vi  leOii  siège 
la  cour  de  cassaliiin,  le  premi  r  pré-ideni  de  (elle 
cour  fera,  à  ce  sujel,  lou  es  deltg  itions  luîcessair' s, 
à  un  juge  d'instruction,  o  cme  'rmi  dépiirlernenl  on 
d  im  arrondisseinenl  auirfs  qu*"  ceux  du  triîmnal  ou 
du  iuge  prévenu.  1.  c.  84,  235,  3U3,  490,  502.  T. 
cr.  88. 

489.  Aprè^  avoir  entendu  les  témoins  el  termmé 
rin^lruclii)n  qui  lui  aura  été  di  léguée,  le  juge  ilins- 
truclion  meiitioiiné  en  l'article  précedt  ni  ri  nverra  les 
proccs-veiltaux  el  l^s  aulres  actes,  clis  c'  eacli^'lés, 
au  pr  luier  président  de  la  cour  de  cassalion.  L  c. 
85,  305  •^.  T.  cr.  59. 

490.  Sur  le  vu,  ^cdl  des  pièces  qui  auront  éié  Irans- 
mises  par  le  niiui^lie  de  la  jusiice,  ou  proiluiies  pir 
les  pallies,  scil  des  renseigne, u(îi  ts  niiè;-ieuis  qu  .1 
se  sera  procurés,  le  premier  pré«i  ienl  déee;  liera,  s'il 
y  a  li  u,  le  inaiid  il  de  dépôl. — Ce  m  iinlai  d-siguer.i 
la  maismi  d  anèi  dans  laquelle  le  piéveriu  devra  être 
dépose.  1.  c.  95  s.  T.  cr.  "I. 

491.  Le  prcin  er  prcsld.u.i  de  la  cour  de  cassa  ion 
ordonnera  de  suite  la  counniiuicaliou  de  la  procédure 
au  procureur  général,  qui,  dau.>  les  cinq  jours  sui- 
vanis,  adressera  à  la  sedion  des  requêtes  son  réqui- 
giloire  conicuant  la  déuoneiatioii  du  prcvc/iu.  I.  c. 
48().  493. 

492.  Suit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section 
des  requêtes  ait  été,  ou  non,  préo  dée  d'un  mandat 
de  défiôi,  celle  se.  lion  y  st.luera  içnies  aflaires  ces- 
santes. —  Si  elle  la  rejiUe,  elle  onlonnera  la  mise 
en  liherlé  du  prévenu. — Si  elle  railniet,  elle  renver- 
ra le  iribunal  «m  le  juge  prcvi  nu,  dev.nil  les  juges  de 
la  sediun  civile,  qui  prouoneeruiii  sur  la  mise  eu  ac- 
cusation. I.  c.  128  s.  T.  cr.  71. 

493.  La  dénonnation  incidcnic  à  u^e  affaire  pen- 
dan:e  à  la  cour  de  cassaticui,  sera  porlée  «levant  la 
section  saisie  de  laflaire;  ci  si  elle  e^l  admise,  elle 
sera  renvoyée  de  la  section  criminelle  ou  de  celle,  des 
requêtes  à  la  section  civile,  ei  île  li  -eciion  civile  à 
celle  des  requêtes.  1.  c.  48  j,  4'JI,  't9G  s. 

49  i.  Lorsque,  ilans  rexainen  d'une  demande  en 
pri-i>à  partie  ou  de  loule  a  tre  affai-e,  cl  sans  qu'il 
y  ai'  de  demmc  alion  directe  ri  ini  i.lenle,  I  une  des 
Jecii  ns  lie  11  cour  de  cassation  apercevra  quelque 
délit  de  naluie  à  faire  p  nirsu  vre  cri.einelli  iiieut  no 
triliunal  ou  un  juge  de  la  qii.iliié  exprimée  en  l'arti- 
cle 479,  elle  pourra  d  oflice  ordowiier  le  renvoi,  c>;n- 
foriuémeiil  à  l'article  précédent. 

4'j3.  Lorsque  l'examen  d'uiui  ."ffaire  portée  devint 
les  seclioiis  reunies  donnera  lieu  au  renvoi  d'idli  e 
exririaié  dans  lanicle  qui  précède,  ce  renvoi  sera  Jait 
a  la  section  tifile. 


499.  Dans  tons  les  cas,  la  sertinn  h  laquelle  sera 
laii  le  renvoi  -iir  d-^nonei:iii,iii  ou  d'oinoe,  pioiiooeera 
sur  la  nii-e  ei>  acciis.ilion.  _  Son  président  rein|.lira 
l.s  loiiciions  que  la  loi  attribue  aux  juges  d  instruc- 
tion, l.  e.  55  s.,  91  s.,  499.  . 

',97.  Ce  piési.lenl  pourra  déléguer  l'audition  des 
téiiiuins  el  l'iiiterrog-iloire  des  prévenus  à  un  antre 
juge  d'iiisiructiiin,  pris  iiièuic  Imrs  de  I  arnmdisse- 
nienl  et  du  dt'parteni''nl  on  se  trouvera  le  prévenu.  L 
c.  81,  283,  503,  480,  488.  T.  cr.  88. 

498.  Le  mandat  d  arrêt  que  délivrera  le  président 
dé-ipnera  la  imii-on  d'arrèi  dans  laquelle  le  prévenu 
devra  ère  conduit.  I.  r.  94  s.,  490. 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de 
l'allaire,  dcMièrera  sur  la  mise  en  accusalion,  en 
S'^ance  non  pu' lique;  les  ju.'es  devnml  être  en  nom- 
lire  impair.  —  Si  la  majoriié  di  s  jn.es  trouve  (|iie  la 
mise  en  accusation  ii^  dnil  pas  avoir  lien,  la  dé mn- 
ciation  sera  ri'jelée  par  un  arrêt,  il  le  procureur  gé- 
néral fera  mettre  le  prévenu  en  liberté.  1.  c.  229  s., 
490  s. 

500.  Si  la  majorité  des  jiig''s  est  pour  la  mise  en 
accu  ;:lion,  celle  mise  en  accii-alion  >era  priuiencéa 
par  nu  arrêt  qiii  portera  en  lué'Jie  temps  orJonnaniO 
d;  pris'!  de  corp.. — |'',n  ex''cui  on  de  et  arrêt,  l'ac- 
cii-é  sera  lran>léré  dans  la  maisun  de  jii-lice  rie  la 
cour  d'assi^es  qui  sera  désignée  par  c  Ile  de  las'a- 
tion,  dms  l'an  et  même.  1.  c.  231  s.,  450.  L.  20  avril 
1810,  18.  T.  cr.  71. 

501.  L'iiistructiun,  ainsi  faite  devant  la  cour  de 
ras^aiioo,  ne  pourra  être  attaquée  quai. l  à  la  forme. 
—  Elle  sera  eemmmie  aux  complici  s  du  tribunal  ou 
du  juge  poursuivi,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient 
poiiil  (Ift  liuicliuns  jud  claires.  1.  c.  221)  S 

502.  S  ronl  au  surplus  observées  les  autres  dispo- 
sitions du  préent  cude  qui  ne  sont  pas  contiaires 
aux  for:iies  de  procéder  prescrites  par  le  présent  clia- 
Diire. 

5l>5.  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  ta  section  crimi- 
nelle saisie  du  'ccurs  en  cas-alimi  diriïé  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'assises  à  laquelle  r..ffiire  aura  été 
renvovée,  des  juges  i|ni  auront  conc.unru  ii  la  mise 
en  .iccusation  '*aiis  l'une  des  an:res  sei  lions,  ils  s  ab" 
ti  udront.  —  El  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second 
ri-cours  qui  donnera  lieu  n  la  réunion  des  sections, 
tous  les  juges  pourront  en  conu'i  re. 

JUGiîMEN'T. 
■f.  Un  jugement  esl  tme  dérisiod  jiidirinire 
sur  une  d<»ii'.aiK!e  ou  une  oonieslalioii  sou- 
mise •Ml  jr.fre.  Le  jui;£inent  premi  le  nom 
ti'arrét  lorsqu'il  a  été  prononcé  p.ir  la  Cour 
d'assises,  la  Cour  royale  ou  l.i  Cour  de  cas- 
sation. Nous  dirons,  1°  les  difféiciles  espères 
de  joiîemcHls;  2"  les  moyens  de  les  faire  ré- 
former :  3"  leu»"  aiitorilé  au  point  de  vue  de  la 
consrieiice  :  ayant  trailé  la  seconde  quesiinn 
au  mol  appel,  il  i:ous  reste  à  parier  dos  deux 
aulies. 

ARTICLE    PREMIER, 

Des  difft'i  entes  eapèces  de  jugements. 

2.  Nous  di^linrfinns  an  pr.ind  nombre  d'es- 
pèi'i's  de  jiigeiiicnls.  Ils  sont  contradictoires 
0(1  par  défaut,  provisoires,  préjiaraloires  ou 
iolei  loc  itoires.  définitifs,  en  dernier  ressort, 
sur  rtquêle  ou  avec  pouvoir  d'appel,  en  ma- 
tière civile,  co  nir.erria'e,  co  reelioiiiielle,  do 
police  ou  Cl  iiiiiuelle.  Y«y.  Junv. 

1"  fn  jiigemeiil  esl  conlradictoire.  quand 
il  esl  renitii  après  que  toutes  les  pailiesont 
été  entendues,  <t  qu'elLîS  ont  pris  des  Con- 
clusions par  avoué,  lorsque  sa  présence  en 
est  requise.  2°  Uu  juseuical  esl  par  défaut 
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fluand  il  rsl  rendu  en  l'absence  de  l'une  des      ci-dessus  et  dans  les  lormes  ri-après  prescril&s  sus 
nirlips    VdV   CoNTUSlAX.  pend  lexécullon,  si  rlle  n'a  pas  él(5  ordonnf'e  non 

Vi'ici  les  riisposiiions  du  Code  de  procédure 
civile  conconianl  les  jugements  par  défaut. 

14!t.  Si  le  djfi^iideur  ne  ci'n?lilnrt  pas  avoup,  on  si 
l'avoui;  consliliié  ne  se  pié.-enie  pas  au  jour  indi'pié 
ponr  l'^udiencp,  il  fera  donné  délant.  Pr.  75,  153, 
15-i,  '57,  158;  reprise  d'iiisl.,  ôW  s.,  5i9  %.;  juge  de 
paix.  19  s.;  Irib.  de  corn.,  451;  cours  yoija'.es,  470.  T. 
29,  82. 

\  50.  Le  défaut  sora  prononcé  à  l'audience  sur  l'ap- 
pel de  la  c.'USh;  et  les  conclusions  de  la  partie  qui 
le  requiert  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  jus- 
tes el  liien  vériliéPS  :  pourront  néaiuuoins  les  juges 
faire  niellre  les  pières  sur  le  biireMU,  prvur  nronoiii'er 
le  jugi-nienl  à  l'aujience  suivauie.  Pr.  19,  05  s  ,  141, 
454,  470. 

151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées 
pour  le  rnèine  objet  à  ililTérenis  délais,  il  ne  sera 
pris  délaul  contre  aucune  it'elles  qu  après  ré(lié;in- 
ce  du  plus  long  délai.  Pr.  470;  délnh,  7-2  i=.,  1035. 

152.  Toutes  les  pariies  a  pelées  et  dclailiantes 
seront  comprises  flins  le  nième  défaut;  et  s'il  en  est 
pris  contre  cliarune  il'el'es  séparéineni,  les  frais  des- 
dits (iélauls  n  entreront  point  en  taxe,  et  resteront  à 
la  charge  de  l'avoué  ,  sans  qu'il  puisse  les  répéter 
contre  la  pariie.   Pr.  actes  frustrai.,  152,  1031. 

135.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées, 
l'une  (ait  défaut  el  l'autre  i  ouiparail,  le  piolil  ilu  dé- 
laut  sera  joint,  •  t  le  jir^eiiient  de  lonctiori  sera  s'gni- 
fié  à  la  partie  iléf.ull  >ntc  |  ar  iiii  liuisi^'r  commis  :  la 
signification  continulra  assignation  au  jour  auquel  la 
cau^e  sera  appelée;  il  sera  statué  par  un  seul  juge- 
ment qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  Pr. 
61,  156,  209,  470.  T.  29. 

154.  Ledelen-lenr  qui  aura  constitué  avoué,  pour- 
ra, sans  avoir  fourni  de  délense-,  suivre  I  audience 
par  nn  seul  acte,  el  prendre  défaut  ci'iiire  le  deman- 
deur qui  ne  coniparailrail  pas.  Pr.  75,  8  ',  82;  trib. 
de  comm.,  454;  cours  royales,  470. 

155.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exé- 
cutés avant  I  ecbéance  de  la  huitaine  de  la  signilica- 
tinn  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de 
la  signilicalion  à  per.-oniie  ou  d  unicilc,  s'il  n'y  a  pas 
eu  constitution  il'avnué,  à  moins  qu'en  cas  d'urgence 
l'exécution  n  en  a  t  éié  ordonnée  avant  l'expir.ition 
de  ce  délai,  ihms  les  cas  prévus  par  l'art.  155.  — 
Pourront  aussi  les  juges,  dan-;  le  cas  seulement  où  il 
y  aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner  I  exécution 
nonobstant  l'opposition,  avec  ousanscaulion  ;  ce  qui 
ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  j'igenn-nl.  Pr. 
justice  de  pair.  17;  excculio>  pi uvis.,  135,  147,  459  ; 
styiCica'..  i'5;  appel,  459;  C"i/r.s  royales,  470. 

156.  T  MIS  j.ig  iiieiit<  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n  a  pas  con-litoé  d'avoué,  seront  signiliés  par  un 
huissier  roinuiis,  soit  par  le  Iribiiiial,  Soit  par  le  juge 
du  (hiinicile  du  détail. ant  que  le  tribunal  aura  desi- 
gn**; ils  seront  (xécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
olitenlinn,  siiiO'i  seront  remués  nnn  avenus.  Pr.  Cl, 
153,  159,  35  ,  570  s.,  435,  4.0,  548  s.,  1029  s.  T. 
29,  76,  89. 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie 
ayant  nn  avoué,  lopposilion  ne  sera  rfcevalde  que 
pendant  huitaine  à  (omplordn  jour  de  la  signilica- 
lion à  avmié.  Pr.  115.  155,  159  s.,  165,  237,  436, 
470  ;  référés.  809.  T.  8  i. 

158.  S  il  est  rend.i  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué,  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  jugement.  Pr.  113,  159,  lli2,  I.5.  470. 

15?.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque».  les 
meubles  saisis  ont  été  vendu-,  nu  que  !<•  condaniMé 
a  fté  emprisonné  ou  lecoinuiandé;  ou  que  la  saisie 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  no- 
tifiée, ou  que  les  (rais  ont  été  payé-,,  ou  enlin  lorsqu'il 
y  a  quelque  acte  duquel  il  re-nlle  nécessairement 
que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  par- 
ité défaillante  :  l'opposition  lorraée  dans  les  délais 


bbstant  opposilion.  Pr.  155  s.,  617  s.,  677,  785, 
793;  désaveu,  562;  comparez C.  2213. 

llio.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre 
une  partie  ayant  un  avoué,  ro[>position  ne  sera  re- 
cc'  aide  qu'autant  qu'elle  aura  éié  formée  par  requête 
d'avoué  il  avoué.  Pr.  75,  157,  161,  165,  470. 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d  opposi- 
tion, à  moins  que  des  moyens  de  iléfeiise  n'aient  été 
signifiés  avant  le  jugement,  auquel  cas  11  sulllia  de 
de»  tarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposi- 
tion :  l'opposition  qui  ne  sera  pas  signiliée  <laiis  cette 
forme,  n'arrêtera  pas  l'exécinion;  elle  sera  rejetée 
siiru  I  simple  acte,  el  sans  q  l'd  s'dt  liesoin  d'a^iciine 
autre  iMstrnciinn.  Pr.  157,  160.  437,  1029.  T.  73. 

162.  Lorsque  le  jugement  aura  élé  rendu  coiilre 
une  partie  n'ayant  pas  tl'avoué,  l'opposiiion  pourra 
cire  formée,  soit  par  acte  extr.ijiidiiiaire,  soit  par 
déclaration  sur  les  commandements,  procès-verbaux 
de  saisie  ou  d'emprisonncmeiil,  ou  tout  autre  acte 
d'exécution,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer 
avec  consl'intion  d'avoué,  par  requête,  dans  la  hui- 
taine; pissé  leqnil  temps  t  lie  ne  sera  pins  receva- 
ble, et  I  exéciilion  sera  continuée  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  le  faire  ordonner. — Si  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement  est  décédé,  ou  ne  peut  plus 
postuler,  elle  fï'ra  no'itier  une  nouvelle  consiilutioii 
d'avnué  au  défaillant,  lequel  sera  tenu,  dans  les  ilé- 
lais  ci-dessus,  à  com,  ter  de  la  significalion,  de  réi- 
térer son  o  qiosilioii  par  requête,  avec  cousiiiuiion 
d'avoué. — Dans  aui  un  cas,  les  moyens  d'opposilioii 
fournis  posiérieurement  à  la  requête  n'cnlreront  en 
taxe.  Pr.  148,  158  165,  542  s.,  438,  470,  1038. 
T.  29. 

Ib3.  Il  sera  tenu  au  gre.ie  un  registre  sur  lequel 
l'avoué  de  l'opposant  fera  mention  sommaire  de  l'op- 
position, eu  énonçant  les  noms  des  parties  et  de  leurs 
avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  :  il 
ne  sera  dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas 
où  il  en  serait  délivré  exi)edition.  Pr.  objet  du  rcgif 
Ire.  16-i,  470,548  s.  T.  90. 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à 
l'égard  d'un  tiers,  que  sur  un  certilicat  du  greflier, 
constatant  qu'il  n'v  a  aucune  opposilion  porlée  StlT 
le  registre.  Pr.  470,  348,  734.  T.  90. 

163.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  con- 
tre un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première 
opposilion.  Pr.  115,  157  s.,  531. 

3.  —  3'  Un  jngpmcnl  est  provisnire  quand 
les  jupes  voyent  que  la  coiiteslniion  pourra 
durer  longtemps,  et  qu'il  est  urgent  de  déci- 
der la  chose  provisoirement  (décider  par 
provision),  afin  de  meUreles  objets  en  litige 
entre  des  mains  capables  de  les  administrer. 
4-°  Un  jugement  est  jiréparatoire  quand  il  est 
rendu  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qu'il 
tend  à  mettre  l'afraire  en  état  de  recevoir  ua 
jugement  déimtif.  5"  Un  jugement  est  inier- 
îoculoire,  quand  les  ju^es  ordonnent  la  vé- 
rificHlion  d'un  fait  ou  d'une  instruction  qui 
prejuee  le  ri>nd.  Code  proc.  civ.,  art.  451, 
45'ï.  ti°  Un  ju^e.'ienl  définitif  est  celui  qui 
termine  la  lonteslati  m.  7°  Un  jugement  est 
en  dentier  ressort,  qu  ind  il  ne  peut  être  ré- 
visé que  par  1 1  Cour  de  cassation. 

k.  'l'ont  tribunal  qui  juge  une  alTaire  en 
second  degré,  la  juge  en  (teriiier  ressort.  Ea 
cela  il  exerce  le  droit  de  souver  linelé,  qui 
caractérise  essenlielleinent  celui  de  juger  en 
dernier  ressort.  C'est  ainsi  (jue  les  Cours 
royales  rendent  la  Justice  S'  uverainemcnt, 
et  que  leurs  arrêts  définitifs  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  contravention  expresse  k 
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la  loi  ou  pour  violation  des  formes  que  la  loi 
eile-mcnie  a  établies. 

Les  tribunaux  inférieurs  ne  jugent  en  gé- 
néral qu'en  premier  ressort  ou  à  charge 
d'appel.  Mais  celte  règle  reçoit  des  exceptions 
dans  le  cas  où  la  loi  les  autorise  à  juger  sans 
appel  ou  en  premier  et  dernier  ressort. 

o"  Le  jugement  sur  requête  est  celui  qui  a 
été  rendu  sur  la  simple  demande  d'une  partie 
sans  que  personne  ait  été  assigné  pour  con- 
tredire. On  obtient  de  ces  espèces  de  juge- 
ments contre  les  absents  et  pour  rcctiticatiun 
des  acies  de  1  étal  civil. 

Voici  les  dispositions  du  Code  civil  : 

99.  F>orsqne  la  reclilicniinn  d'un  acte  de  l'éiat  ci- 
vil sera  deiiiaïuit'c,  il  y  sera  slaïué,  sauf  rappel,  par 
le  iribimal  compéieni,  el  sur  les  conclusiuiis  du  pro- 
cureur itu  roi.  Les  parties  inl<>r''ssées  seront  apiie- 
lées,  s  il  y  a  lieu.  C.  98.  Pr.  141,  853  s.  T.  cr.  12-2. 

100.  Le  jugement  de  reclilicaiion  ne  pourra,  ilans 
aucun  temps,  êire  op|ioséaux  pariies  inléreisées  qui 
ne  l'auraipiii  pus  reiii'i  ,  ou  qin  n'y  auraiei.t  pas  été 
appelées.  C.  5i,  1551.  Pr.  474. 

ill.  Lorsqu  un  acte  cuniietidra  ,  de  la  part  des 
pariies  ou  de  l'une  d'elles,  éleciion  de  domicile  poir 
l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un  antre  lieu  (|ue 
celui  du  domicile  réel,  les  signilicalions,  demaudt  s  et 
poursuiles  relatives  à  cet  acte,  pourroiii  eire  faites  au 
domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce  domicde. 
C.  vayem.,  1247;  offres,  '258,  12(i4;  liiipolli  ,  2118, 
2185.  Pr.  59,  61,  422,  455,  559,  584,  Cô7,  G75,  783, 
927. 

112.  S'il  y  a  réci'ssilé  de  pourvoir  à  l'administra- 
tion de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  (me  per- 
sorme  présumée  ab^enle  et  qui  n  a  point  de  procu- 
reur fondé,  il  y  tera  statué  par  le  tribunal  de  première 
insiance,  sur  la  demanle  des  parties  iniéressees.  C. 
contitm.,  28;  compétence,  110.  Pr.  859.  De.  IG  fruc- 
tidor an  n.  L.  C  brum.  an  v;21  décembre  1814;  13 
janv.  18 17. 

Voici  les  dispositions  du  Code  de  procédure 

civile  : 

856.  Il  y  sera  statué  sur  rapport, et  sur  les  conclu- 
sions du  ir'inistère  public.  Les  juges  ordonneroni,  s'ils 
l'estiment  convenable,  que  les  parties  intéressées  se- 
ront appelées,  et  que  le  conseil  de  famille  sera  préa- 
lablement convoqué S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  par- 
ties intéressées,  la  demande  sera  formée  |iar  exploit, 
sans  préliminaire  de  concihation. —  Elle  le  sera  par 
acte  d'avoué  si  les  parties  sont  en  instance.  Pr.  49, 
61,  75,  259,  882  s.  C.  54.  T.  29,  71. 

9"  Le  jugement  en  matière'  commerciale 
proprement  dite  est  celui  qui  est  ordinaire- 
ment fait  par  le  tribui:al  de  commerce. 

La  matière  des  jugi-ments  concernant  le 
commerce  est  réglée  p.ir  ces  articles  du  Code 
de  procédure  civile  : 

414.  La  procédure  devant  les  tril'unaux  de  com- 
merce se  fait  sans  le  ministère  d'avoué.  Co.  huisiiers, 
627. 

415.  Toute  deniande  doit  y  être  formpe  par  exploit 
d'ajournement,  suivant  les  formalités  ci-dessu-.  pres- 
crites au  titre  des  Ajournemenls.  Pr.  59,  01,  08,  09. 
T.  29. 

416.  Le  délai  sera  an  moins  d'un  jour.  Pr.  1035. 

417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  prési- 
dent du  tribunal  pourra  permettre  d'assigner,  même 
de  jour  à  jour  et  d'Iieure  à  heure,  et  de  saisir  les  ef- 
fets mobiliers  :  il  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas, 
assuieltir  le  demandeur  à  donner  caution,  ou  à  ju.sli- 
linr  (le  solvablilé  suilisante.  Ses  ordooniinCfS  seront 
es-^ruoires  non  bstanl  oppo^ilioa  ou  appel.  Pr.  72 
2.59,  418.  Co.  172. 


418.  Dans  les  afiaires  maritimes  où  il  eiiste  des 
parties  non  domiciliées,  el  dans  celles  où  il  s'agit 
d'agrès  viciuailleséq  lipages  cl  ratoubs  de  vaisseaux 
prêts  à  mettre  à  la  vode,  et  autres  matières  urgentes 
et  provisoires,  l'assignation  de  jour  à  jour  ou  d'heure 
à  heure  pourra  éire  donnée  sans  ordonnance,  et  le 
délant  pourra  élre  jugé  sur-le-tliamp.  T.  10. 

4.9.  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  per- 
sonne assignée  >er(inl  valables.  Pr.  68. 

420.  Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  cboix, 
— Devaiit  le  tribunal  du  d(m)icile  du  délcndenr  :  C. 
102,  111.  —  Devant  celui  dans  larrondissement  ilu- 
quel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; 
— Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paye- 
ment devait  être  effectue. 

421.  Les  paities  seront  tenues  de  comparaître  en 
personne,  ou  ptr  le  ministère  d'un  fondé  de  procura- 
tion spéciale.  Co.  027. 

422.  Si  l^s  parties  comparaissent,  et  qu'i  la  pre- 
mière audience  il  n'intervienne  pas  jugement  délini- 
til,  les  parties  non  flomiciliée^  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  seront  tenues  d'y  taire  l'élection  d'un  do- 
micile.— L'élection  d'un  domicile  doit  être  mention- 
née sur  le  pliimilil  de  l'audience;  à  défaut  de  cette 
éleciion,  toute  signilicuion  ,  nicme  lele  du  juge* 
ment  définitif,  sera  fnite  vaiableuient  au  greffe  du 
triliunal.  Pr.  440.  C.  111. 

423.  Les  éiran;^ers  demandeurs  ne  peuvent  élre 
obligés,  en  matière  de  coiumerce,  à  liiurnir  une  cau- 
tion de  payer  les  frais  el  di)mmage>-inléréts  auxquels 
ils  pourront  être  condaimiés,  même  lorsque  la  de- 
mande est  portée  devant  nn  tribunal  civil  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  Pr. 
166  s.  C.  16. 

424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  il  renverra  les  pariies,  encore  que  le  décli- 
naioire  n'ait-  as  été  proposé. — Le  déclinati  ire  pour 
toute  autre  can-e  ne  pourra  être  proposé  que  piéa- 
lablemenl  à  toute  autre  défense.  Pr.  renvois,  168, 
16 J  s.,  442. 

423.  Le  méine  jugement  pourra,  en  rejetant  le  dé- 
clinaloire,  blaluer  jur  le  fon  I,  mai.,  par  deux  disposi- 
tions distinctes,  l'une  sur  la  tompélence,  1  autre  sur 
le  fond  ;  les  dispositions  sur  la  c<imi>étence  pour- 
ront loiijoiirs  être  attaquées  par  la  \oie  de  l'appel. 
Pr.  172,  454. 

426.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du 
tribunal  de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise, 
ou  par  action  nouvelle,  saul,  si  les  qualilés  sont 
contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires 
pour  y  être  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond 
au  Iribni'al  de  commerce.  Pr.  reprise  d'in^t.,  j42  s. 
Co.  62,  189,  437,  478,  481,  614. 

427-  Si  une  pièce  produire  est  méconnue,  déniée 
01)  arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en 
servir,  le  tribunal  renverra  devant  le^  juges  qui  doi- 
vent en  ciuiiiaiiie,  el  il  ^era  sursis  au  jugement  de 
1.1  demande  piiiicip.ile. — Neaunoins,  si  la  pièce  n'est 
relative  qu'a  un  aes  chels  de  la  demande,  il  pourra 
è  re  passé  outre  an  jugement  des  autres  chefs.  Pr. 
14,  214  s.,  218,  442. 

428.  Le  Iribiioal  pourra,  dans  tous  les  ca=,  ordon- 
ner, même  d'>.llice,  que  les  pariies  seront  entendues 
eu  personne,  à  I  auiiieiice  ou  dai.s  la  chambre,  et, 
s'il  y  a  emiêeliemeni  légitime,  coiiimellre  un  des  ju- 
ges, ou  mèiiie  un  juge  de  paix,  pour  les  entendre,  le- 
quel dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations. 
Pr.  119,  209,  324  s.,  330,  1035. 

429.  S  il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant 
des  arbitres,  pour  examen  de  compt  's,  pièces  et  re- 
gistres, il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  p"ur  en- 
tendre les  parties  et  les  concilier,  si  faire  se  peut, 
sinon  donner  leur  avis.  — S'd  y  a  lieu  à  vi-ile  ou  es- 
tiiniUion  d'oiivrages  ou  mardi  i'dises,  il  sera  nommé 
un  ou  trois  e\perts.  —  Les  ai  bines  et  les  ex|>erts 
Sennil  lioiiiiné.-  dollice  p  ir  le  tril>u  lal,  à  moins  que 
leà  pariies  n'en  convieimeni  à  l'audience.  Pr.  2D9, 
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470  ;  experlt,  305  f?.  Co.  aibilres  juges,  52  ?.  T.  29. 

i3,).  l,ii  réiiisniion  ne  poinr:!  oiie  proposée  que 
ilan«  Ii's  trois  jours  de  l.t  nonihialioii.  Pr.  508  s 

451.  ij>'  rnipoil  lies  arlrtvC'  cl  experts  sera  dé- 
posé :mi  K'-'fl'  '"  trilmnil.  Pr.  5. S,  5:9. 

/i'5i.  Si  le  irihiiiial  onlotiMe  la  preuve  par  Ipmoins, 
il  y  sura  procpilc  ilaiis  les  formes  ri-des  lis  presttri- 
ics  pour  les  eii(|ii(;u's  soiiiuiaires.  Néanmoins,  <laiis 
les  causes  sojein  s  à  appel,  les  riépoiiioiis  seroiil  ré- 
di(!ée>  par  fcni  p:ir  le  grellier,  et  signées  ja-  le  lé- 
nioin  •  ft.i  ras  de  refus,  ineiPioii  en  seri  dite.  Pr. 
209,  407,  4U),  s.,  "82.  C.  1341.  Co.  109,  4i18. 

455.  Seiooi  observées,  dans  la  ré  la(  lion  ei  l'expé- 
dilion  des  jogeniinl'^,  les  (ormes  prescrites  liaos  les 
articles  IH  el  140  pour  les  iiibiinaux  de  premicie 
insia-ce   Pr.  141,  MO,  543  s. 

454.  Si  le  deroandeur  ne  se  préi-enle  pas,  le  tribu- 
nal donnera  délaul,  el  renverra  le  dclendeur  de  U 

âemaiide. Si  le  défindeur  ne  comparaît  i>as,  ilsM-a 

donné  defaul,  et  les  conclusions  du  demamieur  seront 
adiiie  ^es,  si  ,  ll's  se  ironveiil  justes  el  bien  vériliees. 
Pr.  149  s.,  ibi.  Co.  043. 

455.  Aocnn  jniîeinent  par  défunt  np  potirra  être  si- 
gnitié  que  par  uo  Imissier  commis  à  cei  ellcl  par  le 
tribunal;  la  signiliialion  conliitidra,  à  peine  de  nul- 
iié,  élection  de  tioini.  Ile  dans  la  commune  où  elle  se 
fait,  si  le  demandeur  n  y  est  d  imicilié.  —  Le  ji  ge- 
nieni  sera  exécutoire  un  jour  aprè^  la  sipnili  alion  et 
jn>qo'à  ropposiiion.  Pr.  01,  155,  130.  Co.  645. 
T.  29. 

450.  L'opposition  ne  sera  plus  recevaMe  ap-ès  la 
huit  'ine  du  jour  de  la  signification.  Pr.  loS  s. 
T.  29. 

457.  L'oppo'ilion  contiendra  les  moyens  de  l'oppo- 
sani  el  assigiialion  d;ins  le  délai  de  la  loi  ;  elle  stra 
cjgoilicc  an  domicile  eln.  Pr.  0;,  161  s.  T.  29. 

458.  L'opposition  faite  à  l'in-lant  de  l'evécnlion, 
par  déclaiation  sur  le  pro  .ésverbal  de  l'Iiinssier,  ar- 
rêtera rexécuiioii;  à  la  charge,  par  l'opposai  t,  de  la 
réiurer  dans  les  trois  jouiS  par  exploit  ccnlenaiil  as- 
sig.ialioii  ;  p  ssé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non 
avenue.  Pr.  162. 

459.  Les  iribunaux  de  commerce  pourront  ordon- 
ner l'exécuiion  provi-oire  de  leurs  jngeinenis,  no- 
nobslaiil  l'appel  et  san-  caution,  lorsqu'il  y  aura  liire 
non  allaqné,  ou  coiidainnalion  précédeile  doit  il 
ji'y  aura  iias  d'aiipel  :  da^is  les  autres  ra-,  l'exéi  iiliou 
provsiiire  n'aura  lien  qu'à  clnirge  de  donner  (Siiiion 
ou  de  iii-lilier  de  solvabilité  sulli..aiite.  Pr.  135  s  , 
449,459  s.  T.  29. 

i'M.  La  caiitiiin  sera  présctée  par  acte  sipnilié  au 
doiniiile  de  l";ippelaiil,  s'il  deiiiemedans  le  lieu  oit 
Siér-e  11!  triliiinu',  sinon  au  d.nniciU  par  lui  élu  en 
exéciiiion  de  lait.  422,  avec  so  .  niatioii  il  jour  et 
heuie  fixes  de  se  piesenlerau  grellti  pour  prendre 
ccnniuunication,  sans  déplacpmeiii,  des  tiires  de  la 
camion, s'il  esi  ordonné  (|uel!c  en  liiuriiira,.ct  à  l'au- 
dieiice,  pour  voir  pronon-er  sur  l'adin'ssion,  en  cas 
(le  cnnie-taiir.n.  Pr.  01  ,  .SIS  s.  C.  2011  s.,  201S  s., 
2041)  s.  T.  29. 

4il.  Si  rappelant  ne  comparaît  pas  ou  ne  rnn\esle 
point  la  caniion,  elle  fera  sa  soumission  au  grelle; 
Eil  C'inleste,  il  sera  slaiiié  au  jour  indiqué  p.ir  la 
gomnialion  :  d:ins  tous  les  cas.  Itî  jugement  sera  e\é- 
cnioire,  noiiobsianl  opposition  ou  appel.  Pr.  218, 
519  s.  T.  29. 

5  m.  Les  tribunaux  de  conimrrce  ne  connaîtront 
point  de  l'exéeiiiiou  de  leurs  ju^'ements.  Pi'-  4^7, 
j  472.  555.  To.  200. 

10°  Les  jugemonls  en  inalière  correrlion- 
nclle  siml  cou»  qui  iiii|iose.nl  des  peines 
torrcclioniieiles.  Ils  sont  réglés  par  les  arti- 
cles suivants  ilu  Code  (l'inslruclion  crimi- 
nelle. 

179.  Les  tribunaux  de  première  instance  en  maiîô- 
te  civde  coaaaiU'out  eu  outre ,  sous  le  ihre  de  iriiju- 


naux  correctionnels,  de  tons  les  délits  forestiers 
poiiisiiivis  à  la  rei|iièlp  de  l'adminisiialioii  ,  el  de 
Iniis  les  délits  donl  la  [leine  exiéde  cinq  jours  d"pni- 
prisuniienienl  el  iinin/.e  frnics  d  amen, le.  |.  cr.  157, 
182  s.,  192.  K.  171,  190.  L.  29  nrril  1810,  7,  10.  .se- 
f>i.v,  I.  C.1R1,  479,  4S0s.,  503;  C.  508;  L.  8  oclofcrj 
1850.  L  c.  a/;;)t/s  de  police,  174;  mineurs  de  seize  ans. 
P.  08. 

180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  inalière  correc- 
lionnelle,  p'oiioiicer  au  nombre  de  Irois  juges.  L. 
20  nurif  1810,  40. 

181.  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans 
l'eni  eiiiie  el  peiiâaiu  l.i  durée  de  landience,  le  prési- 
dent dressei.i  prncè-i  verbal  du  fait,  eiilendra  le  pré- 
Vi  nu  et  les  léinoiii^,  cl  le  tribunal  appli  ;uera,  sans 
d  ■•;cni|)aie  -,  I  s  peiii>  s  inorioncées  par  l.i  loi.  C  lie 
dispo^ilioii  aura  son  e\é  iilioii  pour  les  délils  cor- 
rcclionin  1-  coinuiis  ilai.s  l'encrinte  et  pendanl  la  du- 
rée des  andi.-nces  de  i.os  cours,  et  inènie  des  audien- 
ces du  Iriliuiial  (  ivil,  sans  préjudice  de  l'appel  de 
dro  t  lies  jnge.iienls  rendes  dans  ces  cas  par  le'^  Iri- 
Lu 'Hux  cil  ils  ou  correctionnels.  L  c.  504  s.  Pr.  88  s. 

182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matiire  torreciion- 
nelle,  de  la  c'i  iiiais>.  nce  des  délits  de  sa  couipélence, 
soit  par  le  renvoi  qui  lui  m  sera  fait  d  après  les  art. 
150  et  100  ci-ilessiis,  soit  par  la  ciiaijoa  donnée  di- 
recteineni  au  prevcna  et  aux  peismiiies  civilement 
responsables  ilii  délit  pir  la  partie  civiie.el,  à  l'égard 
des  délils  forestiers,  par  le  conservateur,  insp' cieur 
ou  sous-iiispe.  leur  lure^lier,  ou  par  les  gardes  gé- 
néraux, (I,  ilans  tous  les  ca-^,  par  le  procureur  du 
roi.  Le.  lO  s.,  (;4,  250.  F.  172.  T.  cr.  71. 

185  La  I  arlic  civile  leia  ,  lar  I  acie  de  citation, 
tieilion  de  dmiicileilans  la  ville  où  siège  le  tribunal  : 
la  fitaiion  énoncera  les  lail.-,  et  tiendra  lieu  de 
plainie.  I.  e.  08.  145. 

184.  Il  y  aura  an  moins  nn  délai  de  Irois  jiiirs,  ou- 
tre un  jour  par  trois  invriamélre?,  enire  la  <  italinn  et 
le  jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnalioQ 
qui  seraii  prononcée  par  défaut  contre  la  personne 
ciiée.  — NiMiniioins  celle  nnlliié  ne  pourra  cire  pio- 
posée  qu'.à  la  proini 're  aniience,  et  avant  toute  ex- 
Cepfio'i  on  dé'ei'se.   Le.  14i).  P.  1033. 

185  flans  les  alT.iires  rpl.:liv.-s  à  des  d'-lilsqiii  n'en- 
traîiirToni  pa«  la  |ii  ined'cinpiisiinneineni,  le  prévi  nu 
pourra  se  faire  rep  èsenler  par  un  avoue;  le  tiibu- 
nal  pourra  nèaeniMins  ordonner  sa  cuniparulioa  en 
personne.  I.  c.  152,  iSO.  T.  cr.  71. 

18:!.  Si  le  pré^'i  mi  ne  comuarail  pa=,  il  sera  jugé 
par  liéfani.  I.  c.  140,  1^9,  1.52,  190,  195.  T.  cr.  71. 

187.  La  condainii.ition  pacddnit  sera  comme  non 
avenue,  ^i,  dans  les  ciiii)  jours  de  la  sigi.  (icalion  qui 
en  aura  ét'i  (aile  an  pr^  venu  on  a  son  douiieile,  outre 
un  j  iiir  |iar  cinq  niyrianièires,  c  liii-ci  fnrine  oppo- 
sition k  l'exéi  uiioM  du  jugement,  et  noiilie  son  oppo- 
sition tant  an  mini-lère  public  (!u"à  la  partie  civde. — 
Néanmoins  !•,  S  frais  de  l'exp^ililion.  de  la  s  gnification 
dii  jii:-;'inenl  par.iélanl  et  de  loppo-ilion,  denieur-- 
roni  :i  la  cbargedu  prévenu.  L  c.  GS,  loi)  s.,  185.T. 
cr.  71. 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  cilation  .à  la 
première  audience;  elle  sera  non  avenue,  si  l'oppo- 
sant n'y  comparaît  pas;  et  I  '  jugement  que  le  Iriiiu- 
nal  aura  n  ndii  sur  I  niipositien  ne  polira  être  atta- 
qué par  la  piiiie  qui  l'aina  formée,  si  <e  n'e  l  |iar 
appel,  ainsi  qu'il  sera  dil  ci-après.  —  Le  iribiinal 
pourra,  s'il  y  écbel,  accorder  nue  provi.ion;  el  e.ite 
disDosition  sera  exécutoire  nonobstant  l'appel.  L  c. 
151,   184.2115.  T.  cr.  42,71. 

lo9.  La  preuve  des  délils  oorrecllonnels  se  fera 
de  la  manière  présente  aux  ar.ides  1.54,  155  el  156 
ci-dessiis,  concernant  les  coiilravemions  de  pidice. 
I.es  disposiiions  des  aiticles  137,  138,  l.',9,  160  et 
101,  sont  communes  aux  tribunaux  en  matière  tor- 
reciionnelle.  P.  Adtdièri',  5â8. 

19!i.  Linstruciion  sera  publique  â  peine  de  nullité. 
—  Le  procureur  du  roi,  lu  punie  civile  ou  son  dé- 
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fenspur,  et,  à  l'ésïnrd  dfts  déliis  forestiers,  !ft  conscr- 
VîilfUi-,  in^prcteiir  on  sniislnspei  liMir  loreslier,  ou  à 
Inir  tior;i!il  le  garile  cCMéral,  expioeronl  lallaire  :  les 
prncos-vcrbaiix  ou  r-\\  porls,  s  il  en  a  eié  ilress»^,  i-e- 
roiU  lus  par  le  gii  Hier;  les  lém  iiin  pour  cl  contre 
SiT.iMl  enleriilu-,  s'il  y  a  li- ii,  elles  repioelies  piopo- 
ses  el  ju^ii»  ;  les  pièics  pouvanl  servir  à  eonvicl  on  ou 
à  ilécliar;,'e  serul  représenlée-.  aux  icmoins  el  ans 
par  ies;  le  prf'venu  feia  inlerrogé;  le  prévenu  el  1  s 
personnes  civi  enienlrespiinsables  présenteront  leurs 
(1.  Censés;  le  procureur  du  roi  réiin>era  l'alfii  e  et 
don  ler.l  ses  «uniclusioni  ;  le  prévenu  et  les  persinines 
civilement  respons^.ble»  du  ilélit  ponrrcni  réidiiin^r. 

—  le  jnçjemenl  sera  prononcé  de  suite,  on,  au  plus 
t::rd  ;!  l'aulience  (|ui  suivra  eelle  où  riiistrueii(ni  aura 
fié  lernim('e.  I.  e.  10  s.,  82,  i53, 155  s.,  189,  iiO.  F. 
17'».  T.  cr.  42,  71. 

191.  Si  'e  fait  n'est  r/'pnlc  ni  di^lit  ni  conlravinlion 
de  p(diii',  le  tribunal  annulera  l'instrociion,  la  i  ita- 
tion  el  tontceqiii  aurasnni,  renvena  le  piévenn,  et 
Slaïui^ia  sur  les  demainles  en  douiiuai;ts-inletêl>.  I. 
c.  ri9,  2(1(1,  212,  229.  T.  rr.  42. 

192  Si  le  l'jil  n  e-l  qu'iuie  eoniravcntiou  de  po- 
lice, et  si  la  pa.-lie  pulviiUf  on  la  partie  civile  n"a  pas 
deniiiulé  le  renvoi,  le  liibuiial  appliquera  la  peine, 
cl  si  ilnera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages  inléruts. 

—  Dans  ce  en';,  son  jiig  ment  sera  en  dernier  ressort. 
I.  c.  157,  139,  215,  23!1,  3GS.  Pr.  453.  T.  cr.  42. 

193,  Si  le  lait  est  de  nature  à  niériier  une  peine 
affl.cive  ou  iifaniante,  le  tiibnii.il  potirra  décerner 
de  suite  le  man  lat  de  d  pdl  ou  le  niamlat  d  a:rét  ; 
et  il  renverra  le  prévenu  rêvant  le  juge  d'insirueliou 
compéteei.  I.  c.  91,  9i,  214.  I'.  G  s.  T.  cr.  42. 

1  4  T ml  jugement  le  (  oinlamna'.iou  rendu  contre 
le  prévenu  el  (ontre  les  personne^  tivnem -nt  res- 
p'Misabbsdu  délit,  ou  centre  la  pailie  civile,  les  eon- 
danmera  aux  Irai-,  même  enveis  la  p;;rlie  publique. 

—  Les  (ra  s  seroni  Iquiilés  par   le  nié  ne  jugejueiit. 

1.  e.  OC.  162.  Pr.  141.  P.  lî±  T.  c<:  174. 

rj5.  D  lis  le  ili.|H)silir  de  ion.  jugement  de  cnn- 
daniiiMlion  seroni  éninués  les  laits  lUnit  les  par-on- 
ne-  citées  seiMiil  jiig,  PS  conpibles  ou  responsables, 
la  [leine  et  le-.  eoi;d  un  laiicms  civiles.  —  Le  lexte  do 
la  i'd  lioul  o  I  fera  l'app  icalinu,  sera  lu  à  l'au.iience 
par  le  pi é  ilent;  il  sera  fail  menticni  de  celte  1  cln^e 
dans  le  juiiement,  cl  le  texte  de  la  lui  y  se  a  inséré, 
sons  pei  e  de  eiM(|naiiic  liai. ci  d'amen. e  contre  le 
grrdi.'r.  I.  <■.  1G5,  539. 

I9G.  La  mm  iie  du  jugement  sera  signée  ,  au  plus 
laril  ilans  les  vi  gl  quaire  beures,  p.tr  les  juges  (jui 
l'auroiii  rendu.  P  .  I3S.  —  l,e~  g'elners  qui  d  livie- 
ronl  expéililion  d'un  jugement  av.int  qu  il  aii  il-  si- 
gné, SeiOiit  |(Mi,>uivlb  toniine,  l'.ussaiies.  l'r.  139, 
141).  —  Les  proemenrs  du  r  li  se  I.  ront  re.resenler, 
tous  les  mo  s,  lea  minutes  des  jugemeu  s;  il,  eu  c.is 
de  conliaveiitnm  an  présent  article,  ils  en  dresseront 
piO(ès-verbal  l'onr  être  procédé  ainsi  qu'il  apparti.;ii- 
dra.  I.  c.  104,370. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  pro- 
cureur ilii  roi  ei  ifc  !a  piir  lie  civile,  i  liarun  eu  ce  i\  li 
le  coneerire. —  Méarirm.i.is  les  poursuites  pour  le  le- 
convremenl  des  aniemleset  co  fiacaiioiis  seroni  f.iiies 
au  11  m  du  procnreirr  du  roi,  par  le  directeur  île  la 
Tf"P"  des  dri.iis  (ieiiregislrement  el  dnm  lines.  1.  c. 

2,  22.  28,  10.3.  P.  33.  L.  17  avtil  1832,  un.  53  s. 

198.  Le  proi  uienrdu  rui  sera  tenu,il.iiia  les  quinze 
jnuis  qui  suivr  ni  la  prononciat'On  du  jiigeinenl,  d'en 
envoyer  un  exirail  au  precnriui  «éneial  prés  laco^r 
royale.  |.  c.  27,  178,  202  4%  2"4  s.  T.  cr.  44. 

199.  Les  jngeiueiiis  rendus  en  matiér-.  correclion- 
neile  ooiirronl  èire  ait  qués  par  la  voie  de  l'appel.  L 
c.  -^iiO  s.;  secus,  iOi,  485.  L.  29  avril  l810.  10.  T. 
cr.  71. 

200.  Les  appels  des  jugements  rcnrlus  en  po'ice 
cmrecliiinnelle  seroni  portés  des  liibna.ltlx  d  arroii- 
di-scmenl  au  tribunal  du  cliel-lieu  du  dé|iarlenieiit. 
—  Les  apieK.les  jngeineiils  leiiliis  en  police  correc- 
lio.iiislio  au  cUel-litiu  du  Uéparieuieui,  seront  portés 


nu  tribunal  du  clief-lien  du  département  voisii  quand 
il  sera  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale,  sans 
néanmoins  que  les  tribunaux  pui  sent,  dans  aucun 
cas,  èire  respe.  tivemenl  juges  d'appel  de  it'urs  juge- 
ments. —  I,  seia  fminé  un  tableau  îles  tribunaux  lie 
pli  f 'i.uaiixqiieU  les  a;ipeU-e,o:ii  portes. L. âOflon'/ 
1810,  fin.  40.  D.'c.  18  août  1810. 

201.  bans  le  ilépaiieineui  où  si  ge  la  cinr  royale 
les  afipels  des  jngcmeiiis  rendus  e  i  police,  correctinn- 
nelle  seront  purtés  à  ladite  cour. — Seront  ég.ilemeiit 
poi  téj  à  !a  dite  c.inr  les  appels  des  jrgemenrs  rendus 
en  (lOliee  corrc<  li  iniiellc  da  is  le  cbel-lleu  d'un  dé- 
liartement  voisin,  lorMjue  la  dislance  de  celte  loiir 
ne  sera  pas  plus  forte  (|iie  ce  le  di  elief-lieu  d'un  au- 
tre département.  Dé  .  18  août  1810. 

202.  La  ficu'te  d'appeler  appariienlra,  I.  c.  20G 
S.  T.  ei'.  41.  —  1"  .\iix  pallies  nn'v  nues  on  res''on- 
saliies  ;  L  c.  2,  182.  C.  1384  ;  F.  20G;  P.  73.  —  2°  A 
la  partie  ci\ij.-,  qnaiu  à  se^  intérêts  uvilsseulemenl; 
Le.  UG;  — 3'  ,\  ra<liuinistraiiori  forestéie;  l.  t.  IG 
s.,  19,  182.  F.  183.  — 4°  Au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instince,  lequel,  dans  le  cas  où 
il  n'appellerait  p.is,  sera  t.iiii,  dans  le  dél.ii  .le  qiiiii- 
zaiae,  li'ailres-er  u.i  exliait  cu  jugement  an  magis- 
trat du  miniflère  pulilie  près  le  iiibunal  ou  la  cour 
qui  doit  connaître  de  l'appel  ;  —  5'  A inistéie  pu- 
blic piès  le  tnbu'ial  on  la  cour  qui  doii  prononcer 
sur  l'apnel.  I.  c.  108,  2i)5,  287  s.  T.  cr.  44. 

203.  Il  y  aura,  sai.f  l'exieiilion  porté,;  en  l'arl'cle 
205  ci-pprés,  déchéance  de  Tapp.  I,  si  la  déclaraiion 
d'.ippeler  n'a  pas  é:c  fait;  au  gieHé  ilii  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugeui  ni,  ilix  j  mrs  ai  plus  lard  après  celui 
où  il  a  été  prononcé,  <  l  >i  le  jug.-inent  e-t  reii  lU  par 
défini,  dix  jours  au  plus  lard  api  es  celui  delasi^'iii- 
fi...itiou  qui  eu  aura  éié  fut!  à  la  paitie  i  oadamnéa 
on  à  sou  duiuicile,  outre  un  jour  par  irois  niyriamè- 
tr.'S. — Pen.lant  ce  délai  et  peu  ani  l'insiaiiee  n'app.  1, 
il  sera  sursis  .à  l'exécution  du  jjgeuienl.  1.  c.  18j,20i 
s.;  comparez  174.  T.  tr.  71. 

2di.  La  requête  ci, menant  les  moyens  d'appel 
pourra  eue  rellli^e  dans  le  mené  délai,  au  même 
giélle  ;  elle  sera  s  gnéj  de  lappelanl,  ou  d'un  avoué, 
ou  lie  lout  aulre  fnride  de  pouvoir  spéial. —  D,ins  ce 
dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexe  à  1 1  requête. — 
Cène  requête  i-oiirri  su  si  èire  remise  directement 
an  ;;reire  du  tribunal  où  l'appel  sera  porté.  I.  c.  1S2. 
207  s.  ■ 

203.  Le  minislè'-e  public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  doit  COI. naine  de  laiipel,  devra  noiili  r  son  re- 
cours, soilau  prévenu,  s  nt  à  la  personne  civil,  ment 
resjioesable  du  delil,  dans  le..,  deux  moi,  à  coiiq  1er 
du  jour  -e  la  pronmici.itioii  du  jngeinenl,  ou,  si  le 
jugement  loi  a  éié  lég.-.lemeiit  notili.!  par  1  iiiie  des 
pai  lies,  dans  le  mois  eu  jour  .le  i  elle  nol  lieaiinr)  ; 
t.iiion,  il  sera  déchu.  I.  c.  192,  202,  207  s.  C.  1384  : 
P.  73.  T.  c.  71. 

20G.  La  mise  en  liberté  du  prévenu,  acqnil  té  ne  pour- 
ra être  suspen.bie,  lorsqu  anciiii  appel  n'aura  été  dé- 
cl.tré  cm  notilié  dans  les  i  ois  .i.mrs  de  la  proiioiicia- 
ijiin  du  jageiiient.  L  c.  191  s.,  2U5. 

2U7.  La  reqnél-,  si  elle  a  clé  re  nise  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  el  les  pièces,  seront 
envoyé' s,  porb;  pr.  cuetir  du  roi  au  gr  nedel.icoiir 
on  du  tribunal  auquel  l'appel  sera  porté,  dans  les 
vin.;l-quaire  iieures  après  la  déclaation  ou  la  reuii-e 
de  II  nol  iiealiun  d'appel.— Si  ce  ni  coi  tre  lequel  le 
jugcmeni  a  clé  rendu  est  en  état  o'.iri  eslalinn,  il  sera, 
dans  le  inènic  délai  ei  par  ordre  du  procure  ir  du 
roi,  iransféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  sié^e 
la  cour  où  le  tribunal  qui  jugera  1  appel.  1.  c.  204.  T. 
cr.  5,  4  s. 

208.  Les  jugements  rendus  par  dé-faiit  sur  l'appel 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  .roppi'Sit.on, 
dans  la  même  forme  el  dans  les  niènies  del.js  que 
les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
corretlionnels.  —  L'opposilion  einporleia  de  dnnt 
cilaiion  à  la  première  audience,  tl  sera  comme  nui» 
avenue,  si  l'opposant  n'y  comparait  f  as.  Le  jujjeiaeiit 
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nui  interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra  cire  nlta- 
qué  par  la  partie  qui  l'aura  torniée,  si  ce  n'est  devant 
la  mur  de  cissaiion.  L  r.  187  s. 

209.  L'appel  sera  jugé  à  l'ai'dience,  dans  le  mois, 
sur  lin  rapimrl  fait  par  luii  îles  juges.  I.  c.  190. 

210.  A  la  suite  du  rappor',  et  avant  que  le  rappor- 
teur et  les  juges  énielieni  liur  opinion,  le  prévenu, 
anit  qii  il  ail  été  acquillé,  soit  qu'il  aU  été  condnnuié, 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la 
partie  civile  et  le  procureur  du  roi ,  seront  entendus 
dans  la  forme  et  dans  l'ordre  prcaci ils  par  l'anicle 
190.  I.  c.  18.5,  190,  287  s. 

211.  Les  dispositions  de,  ariicles  précédents  sur 
la  siilennilé  de  1  instruclinn.  la  nature  des  preuves, 
la  forme,  l'aulheniicilé  et  la  signature  du  ju..;eiueni 
déliiiitif  de  preinière  instance,  la  condamnation  aux 
Irais,  ainsi  que  les  peines  que  ce:-  articles  pronon- 
cent ceronl  roinmuiies  aux  ju^emenls  rendus  sur 
l'appel.  I-  c.  154  s.,  17.5,  189  s.,  194  s. 

212.  Si  le  jugement  est  réfimié  parce  que  le  fait 
n'est  réputé  ni  délit  ni  eonuavemion  de  ^police  par 
aucune  loi,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le  préve- 
nu,  et  slaliier;i  .'■'il  y  a  lien,  sur  les  doniniages-in- 
tér^ls.  1.  c.  1.59.  191,  220.  Pr.  Ul.  T.  cr.  71. 

213.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait 
ne  présente  qu'une  conliavenlion  de  police,  et  si  la 
partie  publique  et  la  pariie  civile  n'oni  pas  demandé 
le  renvoi,  la  cour  ou  Id  tribunal  prononcera  la  peine, 
et  statuera  éualemcni,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  domma- 
ges-iniéréis.  I.  c.  137,  159,  192.  250,  363.  Pr.  Ul. 
T.  Cl.  71. 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  d'iit 
est  de  nature  à  mériter  une  peine  alllictive  ou  infa- 
mante, la  cour  uu  le  trabunal  décernera,  s'il  y  a 
lieu,  le  niand.it  de  dépôt,  ou  même  le  mandai  d'ar- 
rêt, el  renverra  le  prévenu  devant  le  fmiciionnaire 
public  compétent,  autre  lontefois  que  celui  qui  aura 
rendu  le  jnsement  ou  fait  1  insiruction.  I.  c.  91,  94, 
193,  450,  431. 

2(5.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  vio'alion  ou 
omission  noniéparée  de  formes  pnscriies  (.Mr  la  b.i 
à  peine  de  nullité,  la  cour  mi  le  tribunal  statuera 
sur  le  fond.  Pr.  comparci  475. 

216.  La  pailie  civile,  le  prévenu,  .a  pariie  pu- 
blique, les  personnes  civilement  responsables  -lu  dé- 
lit pourront  ^e.  pourvoir  en  Mssiion  contre  le  ingé- 
nient. L  c.  ISO,  177,  373,  408,  415,  416  s.,  427. 

It»  Les  jupemonls  de  police  sont  ceii\  qui 
sont  prononcés  par  les  oiûciers  de  police 
(Code  d'iiislruclion  criminelle). 

157.  Sont  consi  lérés  comme  conlraveniions  de  po- 
lice simiile,  les  f.iii»  qui,  u'ai>rcs  les  dis  osiii  'iis  du 
quatrième  livre  du  Coile  pénal,  peuvent  donner  lieu, 
soit  a  quinze  Iraiics  iramerde  ou  au-dessous,  soit  à 
cinq  jours  d'emprisonueuieiil  nu  au-dess  lUs,  qu'il  y 
ait  ou  no.i  co'  (iîcation  des  choses  saisies,  et  quelle 
qu'eu  soil  la  valeur.  1.  c.  159,  166,  179.  P.  464  s. 

158.  La  connaissance  ^le^  coiilravenliims  de  police 
est  ailribuée  an  juge  de  paix  et  au  maire,  Miivant  les 
règles  et  les  di  linciions  qui  seront  ci-aprè>  établies. 
1.  c.  159  s.,  192.  F.  163,  171,  190. 

§  l'r.  Dv.  tribunal  du  jnçje  dô  paix  comme  juge 
de  police. 

139.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement, 
—  1"  Des  contraventions  cnmuiises  dans  l'étendue  de 
la  commune  tliel'^lieu  du  caiiion;  —  2°  Des  conlra- 
veniions dans  les  autres  communes  de  leur  arrondis- 
sement, lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront 
été  pris  en  flagrant  délit,  les  conlraveniions  aurort 
été  commises  par  des  personnes  no.i  domii  iliées  ou 
non  présentes  dans  la  commune  ou  lorsque  les  lé- 
innins  qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidanis  ou 
pri^senls;  —  3°  Des  cm  traven!ioiis  à  raison  desquel- 
les I..  pallie  qui  ivclaiiie  colidui,  pour  ses  dDiu.na- 
ges-iniéiéis,  à  une  somme  iadeiecuiiuée  ou  à  une 


somme  excellant  quinze  francs;  —  4" Des  contraver- 
tiiins  fore-lières  poursuivies  à  la  requête  des  parti- 
culiers; F.  165,  17:,  190.  —  5°  D  s  injures  verliales- 
Lc.503.  L.  17mfli18l9,  nr/.19,  20;2Gmd  I819,arr. 
14,  2'J  mars  1822,  nrt.  1.5;— 6*  Des  ..Iliches.  annon- 
ces, vente-,  disir.biit  oiis  (ui  débits  d  ouvrages  éci  ils 
ou  gravures  cimliaires  aux  mœurs;  P.  287.  L.  8  avril 
1851  ;  — 7"  De  l'action  coi. ire  les  gens  qui  fiml  mé- 
tier lie  deviner  et  prcnifisiiqner,  ou  d'expliquer  les 
songes.  I.  c.  137,  140.  166,  192.  P.  479. 

140.  Les  juges  de  paix  connaîtront  au  si,  mais  con- 
curieiumenl  avec  les  maires,  de  toutes  au  res  conlra- 
ven  icns  commises  dans  leur  arrondissement,  i.  c> 
166  s. 

141.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a 
qu'un  juge  de  paix,  il  connaîtra  seul  des  allaires  at- 
tribuées à  son  liibiinal  ;  les  grefliers  el  les  buissiers 
de  lajusiice  de  p;iix  feront  le  service  pour  les  allai- 
tes d"e  pul  ce.  L.  23  mai  1858,  art.  16. 

142.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices 
de  |iaix  ou  plus,  le  service  au  ii  ibniial  de  police  sera 
fait  Si  ccessivemenl  par  chaque  juge  de  paix,  en 
comniençaul  par  le  plus  ancien  :  il  y  aura,  dans  ce 
cas,  nu  gr  flier  particulier  puur  le  tr.bunal  ce  ;  olice. 

145.  Il  piiurra  aussi,  dans  le  cas  de  l'anicle  prccé- 
deiil,  y  avo  r  deux  setlions  pour  la  police  :  chaque 
seclioii  sera  lenue  par  un  juge  cie  paix;  el  le  greilier 
aura  un  commis  a'  sermeulé  pour  le  suppléer. 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les 
faits  de  police,  seront  remplies  par  le  coiinnissaire 
du  lieu  où  siégera  le  tribunal  ;  en  cas  d'euitéclieuient 
du  commissaire  de  pnlice,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  el- 
les seront  remplie?  par  le  maire,  qui  pourra  se  faire 
remplacer  par  son  adjont. —  S'il  y  a  plusieurs  com- 
missaires de  police,  le  procureur  général  pré-,  la  couf 
royale  nommera  celui  ou  ceux  d'entre  eux  quileront 
le  service.  1.  c.  9,  167.  Pr.  581. 

145.  Les  ciiations  pour  coniraveniion  de  police 
sernnt  fail'S  à  la  requele  du  uiini>tère  public,  ou  de 
la  pari  e  qui  réclame.  —  fclles  seront  nntiliées  par 
un  huissier;  il  eu  sera  laissé  copie  au  prévenu,  ou 
à  11  personne  civilement  re-ponsable.  I.  c.  1  s..  157, 
148;  ciiat..  141,  169.  Pr.  1  s.,  61.  C.  responsable, 
1584.  P.  75.  T.  cr.  71. 

146.  La  cii.iiion  ne  pourra  êlre  donnée  j  nn  délai 
nioin  Ire  que  viiiii  qu.iiie  heures,  outre  un  j  ur  par 
il  ois  myriamèlres,  à  peine  de  nullité  lant  de  la  ota- 
linii  que  du  jiig-'ii  dit  qui  serait  rendu  par  défaut. 
Néanmoins  celle  nullité  ne  pourra  éire  proposée  qu'à 
la  première  autlience,  avant  toute  exception  el  dé- 
fense. —  Dans  les  cas  urgents,  les  délais  pourront 
être  abrèges  et  les  partis  citées  à  comparaiira 
même  da  s  le  jour,  et  à  heure  indiquée,  en  veitu 
d'une  cédille  délivrée  par  le  juge  de  paix.  1.  c.  15i, 
169.  Pr.  5,  lo55.T.  cr.  71. 

147.  Les  paries  pourront  comparaître  volontaire- 
ment cl  sur  un  simple  avenis-emenl,  sans  qu'il  soit 
besoin  i!e  c  lilion.  1.  c.  149,  169. 

148.  Avant  le  jour  de  1  audience,  le  juge  de  paix 
pourra,  sur  la  réquisition  du  ministère  pub  ic  ou  de 
la  partie  civile,  esiimer  ou  faire  estimer  les  domma- 
ges, dresser  ou  laire  dresser  des  procès-verbaux, 
faire  ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité.  L  c. 
dommages,  1  s.  Pr.  50,  41  s.  T.  cr.  16  s. 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  au  jour 
et  ii  l'heure  lixés  par  la  citation  ,  elle  ^era  jugée  par 
dJaut.  i.  c.  146,  152  s.,  139  s.,  186.  Pr.  19.  T. 
cr.  71. 

150.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera 
plus  recevab'e  à  s'opposera  l'exécuiion  du  jugement, 
si  elle  ne  se  présente  à  l'audience  indiquée  par  I  ar- 
ticle suivant;  sauf  ce  qui  sera  ci  afirès  réglé  sur 
l'appel  el  le  recours  en  cassation.  1.  c.  appel,  174; 
opp.  correct.,  187,  205.  Pr.  455. 

151.  L'opposition  au  j  igenn  ni  par  défaut  pourra 
être  laile  '-ar  declaralioii  eu  rejuinse  au  bas  de  i'actO 
de  siguilicaiiuu ,  uu  pur  acte  noiitié  daiis  les  iieie 


75 


JUR 


JUR 


74 


jours  de  la  signiflcntion,  outre  un  jour  par  trois  iny- 
riainélres. — L'opposition  emportera  tie  droit  citation 
à  la  première  audience  aptes  l'expiralioii  des  di  lais, 
et  sera  réputée  non  avenue  si  l'opposant  ne  compa- 
lail  pas.  I.  c.  opp.  correct.,  187.  T.  cr.  71. 

152.  La  peisoniie  citée  coinparaiira  par  elle- 
ïiiénie  ou  par  un  i'oudé  de  procuration  spéciale.  1.  c. 
Ii9,  185. 

153.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publiqup, 
à  peine  de  nullité.  —  Elle  se  lera  d.ins  l'ordre  ^ul- 
vant  :  —  Le'  procès-verbaux ,  s'il  y  en  a  ,  seront  lus 
par  le  grellier;  —  Le-  tinioins,  s'il  en  a  été  appelé 
par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  seront 
entendus  s'il  y  a  lieu;  la  partie  civile  pendra  ses 
conclusions;  L  c.  71  s.,  135  s.,  510.  C.  s.  2.').  P.  54, 
■42  s.  —  La  personne  citée  proposera  sa  défense,  et 
fera  enleniire  ses  témoins,  si  elle  en  a  anienè  ou  /ait 
citer,  et  si,  aux  ternies  de  l'article  suivant,  elle  est 
reccvablfi  à  les  produire.  —  Le  ministère  pub  ic  lé- 
sumera  l'affaire  et  donnera  ses  cnncliisions  :  la  partie 
citée  pourra  proposer  ses  observations.  L  c.  144. — 
Le  tribunal  de  pidue  prononcera  le  jugcmcui  dans 
l'audience  où  l'instruction  aura  été  terminée,  et,  au 
plus  tard,  dans  l'audience  suivante.  1.  c.  171,  190. 
T.  cr.  42,71. 

154.  Les  contravtniions  seront  prouvées,  soit  par 
procès-verbaux  ou  rapports,  soit  |iar  témoins  à  dé- 
faut de  rapports  et  pruces  verbau.x,  ou  à  leur  appui. 
—  Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  taire 
preuve  par  témoins  cuire  ou  contre  le  contenu 
aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  olliciers  de 
police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  conslaier  les 
délits  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Qiant  aux  procès  verbaux  et  rappo'is  l'iits  par 
des  agents,  prépo  es  ou  olliciers  auxquels  la  loi  n'a 
pas  ^iccordé  le  droit  d'en  étie  crus  jusqu'à  inscription 
ue  faux,  ils  poirronl  être  déballns  pir  des  preuves 
contraire-',  suit  écrites,  soil  lestimoni.iles,  si  le  iri- 
bun:  1  juge  à  propos  d.-  les  ailinellre.  1.  c.  11,  16, 
3j,  18j.  c.  1541  s.,  15,8,  1555. 

li)5.  Les  téiiiom.»  lér.inl  à  l'audience,  sous  peine 
de  nullité,  lo  serment  de  dire  tmi  e  la  vérité,  rien 
que  la  venté  ;  et  le  ;;iellier  rn  lieinira  i  oie,  ain  i  i|ue 
de  leurs  noms,  picnoms,  âge,  prolcs-idii  et  deii  eiire, 
et  de  leursprincipa.es  déciaïaaons.  I.  c.  73,  .57  ^., 
517. 

156.  Les  ascendants  ou  descendants  de  la  personne 
prévrtiiie,  ses  Iréres  el  su'iir»  i.u  alliés  iii  pareil  de- 
gré, la  lénioie  ou  son  mui,  même  aprcs  i<i  divorce 
prononcé,  ne  seio  t  ni  a  pelé-  ni  reçus  e.i  ténini^na- 
P»'  ;  aan-  néanmoins  que  l'audiiion  de,-  pcr.-inins  i  i- 
tlessiis  dcsijjnées  puisse  ojéie.  une  nu  lue,  I  usiue, 
Boit  le  mi  ,i-l  re  |  ubiic,  soil  la  pail  e  civ  le,  soil  le 
prévenu,  ne  se  so  l  pa-  opno-i's  à  ce  qu  el  es  joieiit 
euten  ue-.  I.  c.  517,  5i2.  V.  .'.4,  42,  578,  4jI. 

157.  Les  témoins  qui  ne  sali  1.  roiu  p  s  a  li  cita- 
tion p.uiront  y  él  e  c.niraiiits  par  le  Iribim.il,  qui, 
à  cet  ellei  et  sur  l.i  réquisition  du  mi. d  tire  publ.c, 
p.oiioncera,  iJaiis  la  inéine  audience,  sur  le  premier 
de  anl,  l'amende,  el  en  i-.is  d  un  second  di  faiil,  la 
e.Hiliainlepir.iirps.  1...  8l)s.,  I  7d.  I'.  1 5'J,  250.  l'i . 
2Ji.  T.  cr.  42,  71.  L.  17  ..«  H  1852,  10,  -21,22. 

l.'iS.  Le  lé  .loiii  ainsi  coinlminéà  l'ame^ide  sur  le 
prenne-  dffHut,  el  ipii,  sur  la  secnide  cil.iti.in,  pro- 
du:ra  dcvanl  le  tribun  d  des  exc.isfts  légitime-,  p  ur- 
ra,  s  r  le-  coucliisi.iiis  du  mi  isleie  pnidic,  eire  dé- 
cha  S.C.  de  I  ai  en  le.  —  Si  Ir  témoin  n  e-i  p:.s  cité  de 
n.jjve.iii,  il  pou  ra  voIdii  aireme.  l  coinparallif,  par 
lui  ou  par  un  fonde  de  piocur  .lion  s,  é.ial.-,  a  l'aii- 
di'-nc;;  -iiivaiile,  pour  pié-enter  ■  es  ex  uses,  el  o  ile- 
nir.  s  il  v  a  lieu,  d'di  rye  de  1  amende.  1.  c.  8J,  81 
s.  1".  25a.  T.  cr.  42.71. 

159.  Si  le  fiil  ue  présenle  ni  l'é'il  ni  contravenlian 
de  polite,  le  tribunal  aiinnlera  la  cil..liou  el  loin  CJ 
qui  aura  suivi,  el  statuera  par  le  uiéine  jiig.-nient 
sur  les  demandes  en  doniiuages-inléréts.  1.  c.  b6, 
212.  T.  cr.  42. 

lUO.  Si  le  l.iit  est  un  délit  qui  emporte  une  peine 
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correct  tonnelle  ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra 
les  parties  devant  le  procureur  du  roi.  L  c.  47,  61  s.. 
71s.,  ill  s,  1-27  s.,  182.  T.  cr.  42,  71. 

101.  Si  le  prévenu  est  convaincu'de  conlravenlion 
de  police,  le  tribunal  pronunçera  la  peine,  et  statuera 
par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  restitu- 
tion et  en  dommages- inléréts.  i.  c.  137,  159  192  T 
cr.  42.  ' 

102.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 

frais,  même  envers  la  partie  publique Les  dépens 

seront  liquidés  par  le  ing.-meni.  I.  c.  06,  137  194 
308.  Pr.  141.  P.  52,  409.  T.  (r.  150,  174,  ' 

105.  Tout  jugement  délinitilde  condainnaiinn  sera 
motivé,  et  les  lerims  de  la  lui  appliquée  y  seroni  in- 
sères à  peine  de  nullile.  Il  y  sera  fait  mentinn  s'il  est 
rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première  instance.  \. 
c.  172,  195,  309,  411.  Pr.  433.  T.  cr.  58. 

104.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le 
juge  (|ui  aura  tenu  I  audience,  dans  les  vingl-qualre 
lieures  au  plus  lard,  à  peine  de  vingt-cii.q  Iraiics  d'a- 
mende conlie  le  grellier,  el  de  prise  à  paitie,  s  il  y  a 
lieu,  lani  contre  le  gieilicr  que  contre  le  président. 
L  c.  196,370.  Pr.  505  s. 

163.  Le  nii..isiére  public  et  h  partie  civile  pour- 
suivioni  l'exécuiiun  du  jngenn  ni,  cbajnn  en  '  e,  qui 
le  concerne  L  c.  1  s.,  22,  28.  145.  167.  197.  L. 
17  aDrin832,  an.  33  s. 

§  n.  De  la  juridiction  des  maires  comme  juyei 
de  police. 

166.  Les  maires  des  communes  non  chefs-lieux  de 
canton  connaîtront,  concurremment  avec  le- ju:-es  de 
paix,  des  contraventions  commises  dans  I  eie  'Vue  de 
leur  commune,  par  les  personnes  piiscs  eu  flagrant 
délit,  ou  par  des  personnes  qui  lé  i  leni  dat  s  la  cora- 
niune  ou  qui  y  sont  présentes,  lorsque  les  tt  moins  y 
seront  an.-si  résidai  ts  ou  présents,  et  lorsque  la  par- 
lie  reclamaule  conclura  pour  s.  s  dommag.-s-intéiéls 
à  une  somme  dcierminée,  i|ui  n  exi  édera  pas  celle 
de  ijuin/e  lri.ncs.  —  Ils  ne  pouironi  jainais  co  n.iilre 
des  conlraventicms  atiriliiièe-  ex.  lusivement  a  x  ju- 
ges d-  paix  par  l'art.  159,  ni  daucuni'  des  uiaiiéres 
doi  t  la  c  'unaissauie  est  ailribi  ée  aux  juges  di!  paix 
consi.léiéscinvne  j  ges  uvil-.  L  c.  259  s.,  5.15. 

167.  Le  uiiiiislcre  pi.blle  sera  exiiré  auprès  du 
maire,  dans  le-  uiaiieres  de  pdice,  p:r  l'ailjo  ni  :  en 
r.ibsciice  de  l'arijniiit,  (lu  loi  (pie  I  adjo  ni  i<-uiplacera 
le  inaire  cnmine  jiig  de  pnli.e,  le  minisière  piililic 
sera  txeicé  par  un  uienib.e  du  cnus  il  inii  icip«l, 
qui  seia  désigné  S  rel  ell  l  par  le  procuienr  du  loi, 
p. m    une  année  euiiéie.  I.  c.  144. 

108.  Les  f.i.  clio,.s  iie  yre  lier  uis  niair  s  dans  le» 
affa  res  de  p. .lice  seio  t  exeriées  par  un  «iloveu 
que  le  mai  e  pinp.  seia,  et  (pi  piêi-'ra  s  imci  l  en 
celle  (lit  lile  au  l.ibnn  .1  c  police  core  liomi  Ile.  11 
receva,  pniir.ses  opédiiiDiis,  le-  émnlunieal-  a  tri- 
bu.'s  a.i  grer.ier  du  jiiga  ne  pa  x.  T.  ci.  41  s.,  47.  T. 
9,  12.  15  s. 

109.  Le  minislè  e  des  liiii  siers  ne  sera  pas  néce  • 
sa;ie  io  r  les  litalions  aux  p  .rlie^,  elle»  pori  ont 
élr.-  fiitt-s  par  un  averli--<m  ni  du  m  ire,  i|iii  an- 
lioncera  au  defen.leir  le  fail  doiil  il  est  m  nip  ,  Id 
JDiir  el  1  lieiirc  où  il  doil  ic  présenter,  l.  c.  l4o  s., 
147,  149.  171. 

170.  Il  eu  sera  de  même  des  (il  lion'  aux  lémoi  s; 
elle-  |.(Mirroi  t  cire  laïus  par  un  averli-.-^ein  ni  qui 
iinlniuera  If  ummi  ni  où  leur  déposition  sera  re(;ae. 
1.  c    7-,  74.  157. 

171.  Le  iii'ife  doiiU' ra  son  a  dienre  lau-  la  nvi. 
son  coinmilie;  il  eiil.ndr.i  paldiipii'ini  ni  le-  p  n  lies 
et  les  lemo.ii-.  — S-cniP,  au  s  rpliis,  oli-CiV.e  'es 
dispo-ilijnsd(îsail.c!es149,  150,  iol,  J-55, 154,  155, 
1.36,  137,  158,  159  et  160,  conccrnanl  I  i  .s.rucliun 
et  les  jugements  au  tribunal  du  juge  de  paix. 

§  ni.  De  l'appel  des  jugements  de  police. 

172.  Les  jugenicnls  rendus  en  matière  de  polie» 

3 


75 


DICTIONNAIRE  DE"  THEOLOGIE  MORALE. 


76 


iinuiTOnt  éu-c  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lors- 
ùu'ils  proiionceroiit  un  emprisonnpnie.il,  ou  lor  que 
les  amoniies,  resiitmimis  ei  aiiires  ré|iaia  ions  civiles 
eimlor'  lit  la  soimtii^  île  cinq  francs,  outre  les  dé- 
pens l.  c.  175  s.,  177.  T.  cr.  71. 

173.  I/:«|ipcl  sera  suspensil.  1.  c.  171,  203. 

17i.  L'appel  de.=i  jugeineiils  ren  lus  pnr  le  tribunal 
de  police  S(-ra  porté  au  Iriljuiiîl  corrcclionnol  :  cet 
ap;iel  S(  ra  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  siynilica- 
tioii  de  la  sentence  à  personne  ou  domicile;  il  sera 
suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  des 
sentences  des  justices  de  paix.  I.  c.  202,  203.  Pr. 
453,  433  s.  T.  cr.  71. 

175.  Lorsi|ue  ,  sur  l'appel,  le  prornreur  du  roi  ou 
l'une  des  parties  le  requerra,  les  témoins  pourront 
être  entendus  de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être 
entendu  d'autres. 

176.  l.esdi-posilions  des  articles  précédentssur  la 
solenniié  de  rinstniclioii,  la  nature  des  preuves,  la 
forme,  rauilieiiticilé  et  la  signature  du  jugement  dé- 
finitif, la  condainn  ition  au.\  frais,  ainsi  que  les  pei- 
nes que  Cl  s  articles  prononcent,  seront  communes 
aux  jugements  ri  ndus,  sur  l'appel,  par  les  tribunaux 
correciionnels.  1.  c.  149  s. 

177.  Le  ministère  puolic  et  les  parties  poiirronl, 
s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ju- 
genij  nts  lendu-i  en  dernier  ivssorl  par  le  tribunal  de 
polic'',  ou  contre  li-s  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  sur  l'appel  des  jug.  nienls  de  po- 
lice. —  Le  reconi's  au'a  lieu  dans  la  roriue  et  d:ins 
les  dé'ai'^  qui  seront  prescrits.  I.  c.  150,  373,  413, 
417  s.  427.  T.-cr.  71. 

178.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les 
juges  de  paix  et  les  maires  Iransmeitronl  au  procu- 
reur du  roi  l'extrait  des  jiigenienis  d«  police  qui  au- 
ront Clé  rendus  dans  le  trimestre  précédent,  et  qui 
auront  prononcé  la  peine  d'etnprisonneinent  Cet  ex- 
trait siTa  délivré  s;ins  fr.tis-par  le  greffier. —  Le  pro- 
curfur  du  roi  le  déposera  an  grefle  du  tribunal  cor- 
rectionnel. —  H  en  rendra  un  compte  sommaire  au 
pncureur  général  près  la  cour  royale.  1.  c.  27,  15)8, 
600  s. 

Art.  II. 

De  Vobligalion  de  conscience  d'observer  les 
juijements, 

5.  Nous  lisons  on  divers  endroits  de  nos 
livres  saints  que  1rs  juges  exerceiil  les  juge- 
inrnls  de  Dieu  cl  non  point  le  leur.  2  rar;il. 
19,  G.  Mais  ce  qui  marijue  surtout  que  c'est 
son  prop  e  pouvoir  <)ne  Dieu  diuiiie  aux 
jus;es,  cesl  qu'il  leur  donne  le  pouvoir  de 
faire  iiioiirir.  Kl  il  faut  dire  avec  saint  Au- 
gustin que  c'est  Dieu  qui  lue  lorsque  le  juge 
Liil  mourir.  Sunct.  Augast.,  de  Civil,,  lib.  i, 
cap.  21. 

De  ce  principe  suivent  plusieurs  consé- 
quenci'S  Ircs-iniportanles  :  1°  Qu'il  faut  re- 
cevoir avec  respect  le  jugenieiil,  et  consé- 
quemmcnl  ne  taire  au(  une  plainte  Injuste, 
cali)innieu-e,  contre  la  partie  qui  a  gagné  le 
procès  cl  conlre  les  juj;('s  qui  l'ont  prononcé. 
2°  Si  le  plaideur  a  la  conviclioii  que  la  sen- 
lence  a  été  porlée  avec  juslice,  il  doit  y  ac- 
quiescer. Ce  sérail  l'aire  un  torl  à  la  partie 
qui  a  Irion.plié  de  recourir  à  l'appel,  faire 
iiijure  au  juge  qui  l'a  p;>r!6c,  ma  querde 
soumission  à  une  autorité  Icgiiiine  lorsqu'elle 
a  'i!il  un  usaçe  ronvenalile  de  sa  puissance. 
De  là  nnîiiail  incotilcslableiiient  l'obligation 
•le  reslRîicr.  Vny.  REsTiTur!o>.  3°  Si  celui 
qui  a  perdu  son  procès  doute  de  l'équité  de 
la  sentence,  el  qu'il  ait  l'espoir  qu'uu  juge 


plus  fidèle  ou  plus  éclaira  réformera  le  pre- 
mier jugemcnl,  il  peut  en  app' 1er  à  un  tri- 
Luual  supérieur.  Dans  les  proccs  criminels  il 
esl  toujours  permis  d'en  appeler,  comme  nous 
l'avons  dit  au  mot  Appel,  n.  7.  i"  Si  la  sen- 
tence esl  certainement  injuste,  v.  g.,  parce 
qu'elle  a  été  prononcée  sur  la  déposition  de 
faux  témoins,  et  q:  o  la  voie  d'appel  so  t  fer- 
mée, est-on  obligé  de  se  soumettre  à  la  sen- 
tence? Ou  doit  encore  respecter  la  sentence, 
déplorer  l'aveuglement  des  juges  et  la  per- 
versité des  témoins.  —  Si  la  voie  de  la  com- 
pensation secrète  était  ouverte,  serait- il  per- 
mis d'y  recourir?  Cette  question  ne  peut 
être  incidemment  traitée  dans  ce  lieu;  nous 
l'avons  exposée  au  mot  compensation.  Yoy. 

COMPEKSATION. 

JUGEMENT   TÉ!\IÉnAIRE. 

La  charité  nous  oblige  à  ne  penser  mal  de 
persoime.  Chnritas  non  cogilat  mnlum.  Ce- 
pendant la  charité  n'est  point  aveugle  :  elle 
u"  défend  pas  dp  croire  le  mal  ijui  est  évident. 
Quand  donc  la  pensée  défavor.ible  au  pro- 
chain est-elle  un  mal?  c'est  lorsqu'elle  n'est 
p:is  fondée  sur  des  raisons  sufiisaiites.  Ou 
l'a;ipelle  pour  cela  téméraire;  mais  elle  a 
différents  degrés  que  nous  devons  suivre, 
savoir  :  le  doute,  le  soupçon  et  le  jugement.  • 

Le  doute  esl  téméraire  <|uand,  sans  causa 
léj;itime,  on  est  tenu  eu  suspens  sur  le  mérite 
du  prochain. 

Le  soupçon  est  téméraire  quand,  sur  de 
futiles  apparences,  on  est  plus  porté  à  croire 
le  mal  que  le  bien. 

Le  jugement  est  téméraire  quand  on  se 
persuade  qu'une  personne  a  effectivement  dit 
ou  fait  quelque  mal,  quoiqu'on  n'ait  pas  de 
motif  suffisant  pour  le  décider. 

Le  doute,  le  soupçon  et  le  jugement  témé- 
raire sont  mauvais  en  eux-mêmes  ;  car  le 
prochain  a  droit  que  nous  ne  le  croyions  pas 
mauvais  sans  des  motifs  suffisaiits,  suivant 
celte  belle  maxime  de  saint  Paul  :  «  La  clia- 
rité  ne  pense  pas  le  mal.  » 

Le  jugement  téméraire  esl  de  sa  nature  un 
péché  muriel.  Toutefois,  pour  qu'il  ait  cette 
gravité,  deux  condilions  sont  nécessaires  : 
1"  Qu'il  soit  formé  avec  advertance  et  délibé- 
ration, c'est-à-dire  qu'on  s'aperçoive  que 
les  indices  sont  iusuffis.mts  pour  condamner 
un  homme.  S'i's  étaient  suffisants  pour  qu'uu 
homme  jirudcnt  cnil  à  ta  vérité  de  la  chose, 
il  n'y  aurait  pas  de  péché.  —  2*  Que  le  mal 
qu'i.n  pense  du  prochain  soit  considérable, 
c'est-à-dire  que,  suivant  la  commune  estima- 
tion des  hommes,  il  fasse  un  préjudice  no'a- 
ble  à  sa  repu  talion.  Si  le  préjudice  n'était 
pas  notable,  le  péché  ne  serait  que  véniel. 

Les  soupçons  et  les  doutes  ne  sont  ordi- 
nairement qoe  \éniels;  ils  seraient  cepen- 
daiil  mortels  s'ils  concernaient  une  personne 
d'une  vertu  éminenle  sur  un  poinl  très- 
grave,  ou  quand  la  haine  les  produit. 

il  y  a  un  soupçoîi  qui,  loin  d'être  blàim- 
ble,  esl  quelquefois  vertu,  c'est  lorsque  sans 
riin  jug  r  ni  inémn  douter  positivement  UQ 
supeiieur  surveille  et  agit  comme  s'il  croyait 
au  mal.  Dans  rinccrtiiude  ou  peut  preudro 
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{outps  les  mesures  commandées  parla  pru- 

deiice. 
Urti)pc!ons-nous  souvent  celle  maxime  :  Si 

incfitum  est,  licet  ut  cuvent  ne  fortu  vrrani 
sii,  non  Inmen  ni  iliimnes  la:iquain  veruin  sit. 
S.  Aug.,  iu  psal.  XI.VU. 

i  JUUEMENT. 

.L'homme  sent  sonve(\t  le  besoin  d'ap- 
puy<'r  son  léniiiii;nage  d'une  j)liis  h.iuto  aii- 
ioriSé  que  la  sienne;  il  appelle  Dieu  ou  ses 
œuvrrs  pi  iiirip;ile<  en  l^-mulynage.  C'est  là 
Ce  q:ip  Ton  apiiclie  jumnent ,  pris  dans  son 
acit'ptiou  la  plus  rigoureuse.  Le  jarenieiit 
est  donc  un  acli^  (lar  le(]>iel  on  iiren'l  Dieu  à 
témoin  de  ce  qu'on  assure.  Il  esl  qucliinefois 
pris  dans  un  sens  plus  étendu;  le  commun 
du  peuple  confoml  souveni  le  jiireTicnt  avec 
le  ùtiisflicme.  Nous  le  consiiicrernns  ici  dans 
son  aeeeptiiin  Iri  plu*  rig  ureiise.  Le  ihcoio- 
gien  doit  pouvoir  disliii'^uer  te  jurement  «les 
expressions  qui  courent  le  munde  ,  qu'on 
coiiloud  iivec  lui;  il  doit  aussi  savoir  quand 
il  esl  commanJé,  permis  et  dcfonJu.  Ce  sera 
aussi  l'objet  de  notre  ex.iinen. 

Article  premier. 

De  la  nature  du  jureme  't  et  de  ses  différentes 

esprces. 

I.  2.  11  est  de  la  naiure  du  jurement  qu'on 
prenne  Dîi  u  <à  lémoin  de  ce  qu'on  assure  : 
toutes  les  fois  (]u"on  6»e  i)rend  nullemeni  Dieu 
à  lémoin,  il  n'y  a  pas  de  ju'emeut.  Si  l'on  ne 
pouvait  premlre  Dieu  à  témoi'i  (]ue  d'tiee 
mani-re  expresse  et  positive,  il  n'y  aurait 
pas  de  difllcullé;  mais  il  y  a  des  locutions  où 
l'atleslation  de  Dieu  n'est  pjs  expresse,  et 
qui  sont  cependant  de  vérilubles  jurements. 
Il  esl  nccess.Mre  de  savoir  leiles  i]ui  ont  ce 
caractère.  Les  Ihéo'.ogi  'ns  assuient  ((u'il  y  a 
jureuii'Ut  qu  :nd  on  dit  :  Vive  Dif'u,prir  Dieu: 
ils  croient  iju'il  n'y  en  a  p  s  dans  ces  maniè- 
res de  parier  :  Devant  Dieu,  je.  vous  a^ssiire 
que  cela  est  ;  Celn  esl  aussi  irai  qu'il  y  a  un 
Lien;  Dieu  sait  si  je  dis  la  véril  ;  Dieu,  voit 
la  chose,  Dini  me  jwjera.Ces  lo  ulions,  prises 
dans  leur  véritalile  sens,  ne  si^ninent  nulle- 
ment qu'on  pie'ui  D  eu  à  témoin;  il  n'y  au- 
rait que  l'inlention  qui  pourrait  leur  donner 
la  valeur  d'un  vériiable  jurement.  Aus-^i, 
lorsqu'un  pénileni  s'accuse  de  s'être  servi 
de  semblaliles  expressions,  le  confesseur  doit 
examiner  avec  soin  quelle  a  été  son  iiiten- 
ti(m.  S'il  a  en  la  pensée  de  jurer,  il  y  a  eu  un 
jurement;  s'il  n'a  pas  eu  la  pensée  de  jurer, 
il  n'y  a  (las  eu  île  jurement.  Le  plus  souvent 
il  répondra  (ju'il  a  prononcé  ces  paroles 
sans  faire  allention  à  ce  qu  elles  signilit'ut. 
Alors  nous  ne  le  regarderions  pas  c mnno 
coupable  de  jui-emenl,  mais  >.eulenienl  d'a- 
voir pris  le  saint  nom  de  Dieu  eu  vain. 

3.  Il  y  a  des  choses  qui,  par  leur  caractère 
de  grandeur  et  la  suhlimilé  de  leur  origine, 
tiennent  beaucoup  de  la  Diviniié.  Ainsi  le 
ciel,  la  terre,  sont  pour  nous  des  œuvres  ad- 
miraSdes  de  Dicu.  Prendre  es  choses  à  té- 
moin, est-ce  jurer?  Nous  pensons  qu'à  pren- 
dre ces  termes  dans  toute  la  rigueur  de  leur 
expression,  il  n'y  a  ijas  de  jurement.  Il  faut 


donc  encore  remonter  ici  à  l'intenlion  et  aux 
circonstances  pour  décider.  Si,  d'après  l'in- 
tention express.,  ou  les  circonstances,  on 
peut  juger  que  c'est  un  vériliib.e  se,  ment,  le 
jurement  esl  réeL  Dans  d'autres  cas, ce  n'est 
pas  un  j  :P  ment  véritable.  Ces  expression* 
si  communes  ;  Ma  fui  oui;  Mn  f,i  non;  Sur 
mon  honneur,  ne  sont  donc  p.;s  des  jure- 
ments; car  la  loi  dont  veut  parler  celui  qui 
emploie  cette  expiession  peut  s'entendre 
aussi  bi  Ml  d'une  loi  humaine  «lue  de  lu  foi 
religieuse.  Loisqu'oa  met  en  jeu  son  hon- 
neur, ou  ne  veut  pas  lui  donner  plus  d'im- 
portance que  l'assertion  que  l'on  émet  :  en 
ce  a  il  n'y  a  donc  pas  de  jurement.  Nous  de- 
V'>ns  loulerois  obseï  ver  qu'il  est  souveraine- 
ment inconvenant  d'en  appeler  à  la  foi 
parce  qu'on  peut  fort  bien  l'entendre  de  la 
foi  religieuse.  De  même,  jurer  par  le  ciel  ou 
la  lerre.  sans  même  vouloir  prendre  la  Divi- 
nité à  témoin,  c'est  blesser  les  oreilles  pieu- 
ses. Car,  quoique  aujourd'hui  nous  ne  don- 
nions pas  le  nu'me  sens  à  ce  jnretnenl  que 
dans  le  paganisme,  puisque  nous  ne  recon- 
naissons qu'un  Dieu,  cependant  ce  jurement 
a  elé  l'objet  d'une  repro  alion  spéciale  de  la 
pan  de  la  A'énté  souveraine.  |t  s'est  ainsi 
exprimé  :  Qui  jurât  in  cœlo,jurnt  in  itirono 
D-i  et  in  eo  qui  s,'det  super  euin.  Les  com- 
mentateurs pe.isenl  qu'en  l'ais.int  défense  de 
jurer  par  les  créatures,  il  prenait  ce  jure- 
ment comme  il  était  entendu  a  ors.  Les  juifs 
el  les  païens,  en  jurant  par  les  créatures,  les 
considéraient  coin  i  e  des  éléments.  Jiidœi, 
dit  sailli  Jérôme,  per  nnqilos  et  m  bein  Jéru- 
salem, et  templum  et  elunenta  jurantes,  crea- 
twas  resque  carnales  venertbanlur  honore  et 
obsequio  Dei.  In  Mal, h.  cup.  6. 

Nous  avons  dans  noire  sainle  religion  des 
obj  is  sacrés  sur  lesquels  on  a  eu  l,i  coutume 
de  jurer  à  cnaiiie  époque  :  ce  sont  les  saints 
Evangiles  el  la  croix.  Celle  circonstance 
ajoutait  cerlainemenl  de  la  solenoiié  au  ser- 
meit;  mais  il  n'en  puisait  pas  moins  toute 
sa  force  dans  le  témoignage  de  Dieu  seul, que 
l'on  appelait  soit  expressémenl,  suil  tacite- 
ment comme  léiiiuin. 

11.  4.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  jurement. 
1»  On  le  divise  en  verbal,  réel  el  mixte.  Le 
jurement  est  verbal  qn.md  il  esl  exprimé  par 
des  paroles.  Le  seul  mol  dcynro,  je  te  jure 
sulfii  pour  un  serment  verbal ,  quand  ,  par 
les  circonstances,  on  peut  juger  qu'on  a 
voulu  prêter  un  serment  :  tel  .  st  le  cas  d'une 
personne  qui  prononce  ces  paroles  à  la  de- 
manle  du  j  .ge.  Ce  mot  juro,  emp'oyé  dans 
le  discours  oïdinaire,  n'a  communément 
d'autre  signification  que  :  Je  vous  certifie.  Ce 
n'est  pas  un  serment.  —  Le  jinemenl  réel 
est  celui  qui  est  fait  pir  une  actiou,  par  un 
signe,  comme  de  lever  la  main,  de  loucher 
l'Evangile  ;  les  circonstances  seules  donnent 
à  ces  actions  leur  signilicalion  réelle.  —  Le 
sernunt  est  mixte  quand  on  joint  des  actions 
aux  paroles,  comme  de  jurer  sur  llivangile, 
sur  la  croiv.elc.  Ce  serment  a  (juelque  oiiose 
de  ptus  solennel.  Saint  Thonias  (2.  -1.  q.  98. 
art.  3)  le  regarde  comme  imposcuit  une  plus 
grave  obligation ,  soit  parce  qu'il  est  fait 
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avec  plus  (le  délibératipn.  soil  parce  que  sa 
violation  entraîiierailun  plus  grand  scandale. 

2°  Considéré  par  rapport  à  l'objet  qu'on 
\eut  confirmer  par  serment,  le  jurement  est 
assertoire  ou  promissoire.  Le  premier  se  fait 
pour  assurer  une  chose  qui  esl  présente  ou 
passée;  le  second  regarde  l'avenir,  et  se  fait 
pour  confirmer  une  promesse.  Dans  celte  se- 
conde espèce  de  jurement,  on  prend  non- 
seulement  Dieu  à  témoin,  mais  on  l'appelle 
encore  comme  caution,  et  c'est  ce  qui  donne 
tant  de  force  aux  promesses  confirmées  par 
serment.  Au  mot  Promesse,  nous  montrons 
combien  est  rigoureuse  l'ubligation  d'accom- 
plir ce  que  l'on  a  promis  par  serment. 

5.  3*  Le  jurement  se  divise  encore  en  sim- 
ple et  en  solennel.  Le  jurement  esl  simple 
quand  il  se  fait  entre  de  simples  particuliers 
sans  aucune  espèce  de  solennité,  v.  g.,  dans 
une  conversa  lion,  etc.  11  est  solennel,  1°  quand 
il  est  commandé  par  une  autorité  qui  a  le 
droit  de  le  prescrire,  v.  g.,  par  le  juge,  le  su- 
périeur légitime,  etc.;  2°  quand  il  est  fait  à 
des  particuliers  avec  une  certaine  solennité, 
comme  de  jurer  sur  la  crois,  sur  les  sainis 
Evangiles.  Nous  avons  déj'i  observé  que  la 
soleunilé  n'est  lien  en  elle-même  :  les  cir- 
coiihtani'es  seules  penveut  lui  donner  plus 
«l'importance.  Dans  t'upinion  des  hommes,  il 
y  a  une  énorme  diiTérence  entre  un  parjure 
d'un  serment  solennel  et  la  violation  d'un 
simple  jurement  ;  celte  diiTérence  n'existe 
pas  aux  jeux  du  théologien. 

Abt.  il. 

Quand  le  serment  est  il  commandé,  permis  ou 

défendu  ? 

C.  Quelques  Pères  de  la  pritiiilive  Eglise, 
des  héréîiques  des  derniers  temps,  ont  ré- 
prouvé toute  espèce  de  jurement;  ils  se  l'on- 
daient  sur  ces  piiroles  de  Noire-Seigneur  : 
Aiidistis  qnin  dic'.mn  et  nnlit/uis  ;  non  peiju- 

rabii I-Jgo    nutein  dico   ro'ns  no7i  jarure 

o«in(7)(j.  Mais  les  meilleurs  inleri  rctes  eiiicn- 
deiil  ces  paroles  de  l'abus  que  les  Juifs  fai- 
saient du  sermeiil.  lin  erqo.  dil  s>iiil  Aul'us- 
lin  [lii\  I  (lu  Scrtniin  sur  In  moningne .  eliap. 
17J,  intelliijitw  piœrepisse  Uuiiiimini  w  ju  e- 
tur,  ne  qui  qiuim  sicnl  bonum  npjietot  jusJH- 
rnndiiiii ,  et  a^sidiiitttle  jiirnndi  ad  perjuiiim 
per  ccnsuclidinem  dclcbalui .  C'est  dans  ce 
sens  (|ue  IC'  apôtres  cux-iiié.nes  ont  eiiiemlu 
les  paroles  de  NnUe-Seig  iciir  Jésns-Clirisl , 
car  saint  Paul  s'est  servi  du  jurement  pour 
persua'Icr  ceux  à  qui  il  parlait  qu'il  leur  di- 
sait la  vérité  Nous  trouvons  di's  jurements 
dans  le  !)'  verseï  du  ilia|iilre  i  de  l'Eiître  aux 
Bomains,  dans  le  23''  verset  du  chapitre  ii  de 
la  seco  de  Kpîire  aux  Cot  inilnens,  d  ms  le 
8' verset  du  chapitre  i  de  l'Epiire  aux  Pliil  p- 
piens.Si  Jé^us-Christ  eût  absolument  détendu 
le  jurement,  saint  P  i-rre  ne  l'eût  certaine- 
uient  pas  employé.  Tel'e  a  aussi  éié  la  prati- 
que de  l  Eglise,  qui  s'en  est  servie,  l'a  com- 
mande en  plusieurs  occasions.  Aussi  elle  re- 
garde le  jurement  comme  un  acte  bon  et  mé- 
ritoire, selon  cette  parole  du  roi-propbètc  : 
hGuilnh:iiilnromuesqi(ij:iraiit  ineo.l'siil .i.ui. 

Pour  ijouvoir  octerwiuer  quand  le  jur%- 


ment  peut  être  permis,  toléré,  ordonné  ou 
défendu,  il  faut  connaître  les  conditions  né- 
cessaires à  un  serment  légitime. 

7.  Le  serment,  pour  être  légitime, doit  être 
revêtu  de  trois  conditions  :  il  doit  être  vrai, 
discret  et  juste.  Ce  sont  les  conditions  que 
Jérémie  exige  de  tout  serment.  Jurabis  :  Vi- 
vit  Dominas ,  in  veritate  et  in  judicio  et  m 
j^istitiu. 

Première  condition  du  serment  légitime  :  la 
vérité,  —  La  vérité  est  une  des  conditions  les 
plus  importantes  du  serment.  C'est  le  défaut 
de  cette  condition  qui  constitue  le  péché  hor- 
rible du  parjure,  dont  nous  avons  exposé 
toute  la  gravité  au  mot  Parjure.  El  en  effet, 
prendre  Dieu  à  témoin  pour  certifier  une 
chose,  n'est-ce  pas  l'outrager  <iue  d'employer 
sen  nom  pour  assurer  le  mensonge?  Assurer 
par  serment  le  contraire  de  ce  qu'on  sait,  ou 
ce  dont  on  n'est  pas  certain,  ou  ce  qu'on  n'a 
pas  dessein  d'exécuter,  c'est  donc  nn  parjure. 
Nous  croyons  que  ce  point  de  morale  sera 
mieux  développé  au  mol  Parjure.  Nous  y 
renvoyons. 

8.  2'  condition  du  serment  légitime  :  la 
discrétion.  —  Il  n'est  pas  permis  d'assurer 
avec  serment  toute  espèce  de  vérité.  Ce  se- 
rait un  véritable  abus  que  d'employer  la 
chose  la  plus  grave  pour  assurer  une  chose 
futile  :  aussi  tous  les  docteurs  demandent 
qu'on  fasse  le  discernement  des  choses  qui 
ont  de  la  valeur,  de  l'importance,  de  celles 
qui  n'en  ont  aucune.  Ils  dis 'lit  qu'on  prut 
conGrnier  les  premières  par  serment ,  mais 
qu'on  ne  peut  l'empl'iyer  à  l'égard  des  se- 
condes. Celte  déf  nse  est  de  Dieu  même,  qui 
nous  dit  dans  l'Eiode  :  Non  assumes  nomi'n 
Dci  lai  in  vanum  {Exod.  x\).  Jurer  en  vain, 
sans  nécessité,  puur  assurer  une  chose  fri- 
vole, c'est,  au  jugement  des  meilleurs  théolo- 
gii'iis,  seulement  un  péché  véniel.  Toutefois, 
nous  regarderions  comme  étant  dans  l'état 
habituel  de  péché  mortel  ceux  qui  s'accou- 
tument à  jurer  continucllemeni.  Les  saints 
Pères  les  ont  vivement  repris  de  ce  défaut; 
cl,  en  effet,  il  est  difficile  que  dans  une  pa- 
reille habitude  il  ne  s'échappe  de  temps  en 
l<  mps  (les  jurements  pour  assurer  des  choses 
fausses. 

9.  3*  condition  du  serment  légitime  ;  la 
jasiice. —  <i  La  justice. disent  les  (jonferenres 
d'AngiTs,  est  la  troisième  condit  on  i|ui  doit 
aertimpagner  le  jurement ,  pour  qu'il  soil  li- 
cite et  un  acte  de  religion;  c'est  à-dire  qu'il 
faut  (jue  la  chose  qu'on  promet,  ou  qu'on 
nien.-ioe  avec  jurement  de  fa  rc  ,  soit  bonne, 
juste  et  honnête  Si  elle  est  mauvaise,  injuste 
ou  déshonnète,  on  commet  un  péché;  car 
celui-là  lait  injure  à  Dieu,  qui  le  prend  pour 
témoin  de  sa  mauvaise  volonté. 

«  Les  docteurs  ne  conviennent  pas  si  le 
serment  par  lequel  on  jure  de  faire  un  mai 
est  toujours  péehé  mortel.  Plusieurs  Si)nt 
d'avis  (]ue,  pour  juger  de  la  nature  de  ce  pé- 
ché, il  faut  examiner  quel  est  le  mal  qu'on 
a  juré  de  faire;  que  si  ce  mal  est  notable,  ce 
jurement  est  péché  mortel.  Mais  si  le  mal 
n'est  que  léger,  ils  croient  que  le  péché  n'est 
que  véuicl,  à  moins  que  ie  scuuUale  qui 
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l'accompagnerait  ne  le  rendit  mortel.  Quoi- 
que ce  senlimenl  soit  le  plus  commun,  nous 
n'osons  assurer  qu'on  ne  pèclie  que  véniel- 
lemiMit  en  prenant  Dieu  à  témoin  d'un  péché 
véniel  qu'on  veut  faire  ;  car  il  semble  qu'il  y 
a  autant  en  cela  d'iirévéronce  que  d'aliesler 
Dieu  pour  un  légrr  mensonge,  e(  rerlaine- 
ment  c'est  un  bien  |  lus  grand  mil  que  de 
jurer  sans  nécessité  pour  assurer  une  chose 
honnêlt;  «ni  indifférenle. 

ï  De  qurbine  opinion  qu'on  soit  sur  cet 
article,  le  confesseur  à  qui  un  pénitent  s'ac- 
cuse d'avoir  juré  avec  menace  de  faire  un 
mil  doit  lui  faire  expliquer  quel  était  ce  mal  : 
par  exemple,  s'il  jurait  de  tuer,  de  baKre,  de 
vo'cr,  de  faire  un  adultère,  parce  que  le  pé- 
ché est  dilTérent  selon  les  différenls  maux 
dont  on  menace.  Il  doit  encore  lui  demander 
s'il  avait  effectivement  la  volonté  de  faire  ce 
mal,  ou  s'il  jurait  sans  celle  volonté,  parce 
que  le  jurement  est  un  parjure  formel  lors- 
qu'on n'a  pas  la  volonté  de  faire  le  mal 
qu'on  jure  de  vouloir  faire.  »  {Conférences 
d'Ant/ers,  sur  les  commandem.  de  Dieu,  vu* 
confér.  ) 

10.  De  ces  conditions  il  est  aisé  de  con- 
clure quand  le  serment  est  permis  et  quand 
il  est  défendu;  il  ne  peut  y  avoir  de  douie 
que  quand  il  est  prescrit.  Il  est  ordonné 
toutes  les  fois  qu'un  supérieur  légitime , 
ayant  droit  de  commandetnent,  prescrit  un 
serment  revêtu  des  conditions  que  nous 
avons  énumérées.  S'il  ordonnait  un  serment 
injuste,  faux  ou  inutile,  on  ferait  acte  de 
vertu  en  refusant  de  se  rendre  à  son  ordre. 

«  Est-il  permis,  se  demande  Mgr  Gousset, 
de  demander  le  serment  à  une  personne, 
quand  on  sait  ou  qu'un  soupçonne  avec  fon- 
dement qu'elle  jurera  contre  la  vérité?  Cela 
est  permis  lorsqu'on  a  quelque  raison  légi- 
time de  recourir  à  ce  moyen.  Un  juge  peut 
et  doit  même,  à  la  réquisition  d'une  des  par- 
lies  qui  sont  en  litige,  demander  le  serment, 
en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
droit.  Il  peut  aussi  exiger  le  serment  de  celui 
qu'il  croit  disposé  à  jurer  au  nom  d'une 
fausse  divinité,  ou  par  l'Âlcoran;  mais  il  ne 
peut  évidemment  l'engager  à  jurer  de  la 
sorte.  Licet,  dit  sainl  Thomas,  ejiis  qui  per 
falsos  deos  jiirare  paralus  est  juramentum 
recipere  (Surn.  part.  2.  2.  quœsl.  98.  arc.  4). 
La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  qu'il  est  per- 
mis de  faire  servir  au  bien  le  mal  ou  le  péché 
d'autrui,  comme  Dieu  lui-même  le  fait,  quoi- 
qu'il ne  soit  jamais  permis  de  porter  qui  que 
ce  soit  à  faire  le  mal  :  Licet  malu  uti  propler 
boniim,  sicut  et  Deus  utitur  ;  non  tamen  licet 
aliquem  ad  malum  inducere  [Ibidem). 

«  Nous  pensons  aussi  qu'un  siai)le  parti- 
culier qui  est  en  conlcslalion  avec  un  autre 
peut  réclamer  le  serment  de  la  partie  adver- 
se, dans  le  doute  si  celle-ci  ne  se  rendra  pas 
coupable  de  parjure,  soit  parce  (jue  ce  doute 
ue  détruit  pjs  un  droit  acquis,  soit  parce 
que,  dans  le  doute  sur  les  bonnes  ou  mau- 
vaises dispositions  du  proch.iin,  on  doit  le 
juger  favoralilcinent  :  le  parjure  ne  se  pré- 
sume pas.  Mais  s'il  était  moralement  sûr 
qu'il  y  aura  parjure,  pourrait-il  recourir  au 
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serment?  H  le  pourrait  encore,  s'il  espérait 
par  ce  moyen  obtenir  justice  on  faire  respec- 
ter ses  droits  {S.  Alphonse  de  Liyuori,  TIteol. 
moral,  lib.  ii.  n»  77;  Collet,  de  Religione, 
part.  II.  ?r  144).  Hors  de  là,  il  ne  pourrait 
réclamer  le  serment  sans  se  rendre  coupa- 
ble, sans  coopérer  moralement  au  parjure.  » 
Voy.  Obligation,  w°  42;  Sermesit,  PiRjuRE. 

Article  III. 

De  l'obligation  de  faire  ce  qu'on  a  promit  par 
serment, 

«  47G.  On  est  obligé  d'exécnler  les  pro- 
messes qu'on  a  faites  avec  serment,  lorsque 
les  choses  qu'on  a  promises  sont  moralement 
possibles,  justes,  honnêtes  et  raisonnables. 
Si  qiiis ,  dit  le  Seigneur,  .<e  lonstrinxeril  jn- 
ramento,  non  faciei  irritum  verbum  suum,  $ed 
omne  quod  promisit ,  impleUit  (Numer.  c.  30. 
V.  3).  —  Non  perjurabis;  reddes  autem  Do- 
mino juramenta  tua  {Malth.  c.  v,  v.  33).  La 
religion ,  dit  saint  Thomas ,  veut  qu'une 
chose  promise  se  fasse  comme  elle  a  é'é  pro- 
mise :  Quicttmqiie  jurât  aliquid  se  faclurum 
obli{jatur  ad  faciendum  ad  hoc  quod  veritas 
adimpleatur.  Si  juramentum  adhibeatur,  pro- 
pler reierenliam  divini  testimonii  quod  invo- 
catur,  obtigalur  hnmo  ut  facial  esse  verum 
id  quod  fur avit,  secnndum  suam  possibilila- 
tem,  nîsi  in  deteriorem  exilum  vergit  (SMm% 
part.  2-2,  quœst.  89,  art,  7). 

«  Celui  qui  promet  une  chose  avec  ser- 
ment, sans  avoir  l'intention  de  tenir  sa  pro- 
messe, se  rend  coupable  de  parjure;  il  pèche 
mortelle  lient.  Son  péché  est  encore  mortel 
s'il  jure  délabre  une  chose  qu'il  croit  impos- 
sible; il  en  est  de  même  s'il  doute  qu'il 
pourra  ou  ne  pourra  pas  faite  ce  qu'il  pro- 
rai't.  Jurammlum,  dit  sainl  Thomas,  udhiberi 
non  débet,  ni.si  in  re  de  qua  uliquis  firmiter 
certus  est  (Sum.  part.  2.  2.  quœst.  89.  art.  7). 
Il  faut  au  moins,  suivant  saint  Alphonse  de 
Liguori,  qu'on  ait  une  raison  probable  ea 
faveur  de  l'exécution  de  ses  engagements  : 
Probabilem  ralionem  exequendi  [  Lib.  m  , 
n"  172), 

M  11  y  a  certainement  péché  mortel  à  ne 
pas  exécuter,  quand  on  le  peut,  la  promesse 
en  matière  grave  qu'on  a  confirmée  par  le 
serment.  Mais  y  a-t-il  parjure  à  ne  pas  l'exé- 
cuter, à  rétracter  l'intention  qu'on  avait  dans 
le  principe  de  tenir  à  ses  engagements?  C'est 
une  question  controversée  parmi  les  théolo- 
giens. Les  uns  pensent  qu'il  y  aurait  par- 
jure, parce  que,  disent-ils,  en  faisant  un  ser- 
ment proinissoire,  on  prend  Dieu  tout  à  la 
fois  comme  témoin  et  comme  caution.  D'au- 
tres pré  endent  le  contraire,  et  soutiennent 
que  l'inexécution  d'une  promesse  qui  est  en 
matière  légère  n'entraîne  qu'une  faute  vé- 
nielle. Suivant  ces  théologiens,  celui  qui  jure 
de  faire  une  chose  ne  prend  Dieu  à  témoia 
que  de  la  disposition  où  il  est  au  moment  nà 
il  fait  la  promesse.  L'un  el  l'autre  seulimenla 
sont  ceitainement  probables  :  par  consé- 
quent, dans  les  diocèses  où  le  parjure  serait 
réservé,  il  ne  faudrait  pas  faire  tomber  la 
réserve  sur  la  violation  d'un  serment  pro-» 
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iiiissoire  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  puisqu'il 
est  douteux  si  celte  violation  est  un  par- 
jure. » 

Art.  IV. 

De  l'obligation  d'ncronpiir  ce  qui  a  été 
promis  ai:ec  stru.ent. 

Il  e&t  ron filant  ((u'on  al  rijroiireiiscwptit 
obligé  d'aoromplir  li's  flrnsos  promise*  avec 
sèment,  quand  elles  «oui  justes,  pi  suibfes , 
honnêtes  et  raisonnables.  Maininer  à  un  tel 
serment,  rV-l  léclii-r.  Mais  iiuclle  fst  la  na- 
ture du  pérhé?  Est-il  touj  )urs  mortel  ?  est  ce 
nn  parjure? 

Il  est  certain  que  ne  pas  accomplir  une 
prnmesse  iinporimle, confirmée  par  un  ser- 
ment, c'est  «e  ren  Iri'coiipalile  de  péché  mor- 
tel et  manquer  çiavpineni  .î  Dieu  que  l'o:!  a- 
Tail  pris  pour  cauiidn.— Il  esl  certain  encore 
qne.omeiln?  d'accotnpiir  une  petit»  parlic 
d'une  promesse  considérabio,  confirmée  par 
germent,  ce  n'est  qu'on  péciié  véniel.  V.  g., 
un  homme  a  promis  par  serment  de  donnpf 
80  francs  aux  pauvres,  il  ne  donne  que 
79  francs;  son  pécKé  n'est  que  véniel. —  Kn 
serait-il  de  même  si  tout  l'obji'l  du  serment 
élait  maliiTe  légère  ,  el  qu'on  ne  l'accomplit 
auciinemei  I?  V.  g.,  on  a  promis  par  serment 
de  donner  10  centimes  à  un  pauvre, on  n  •  lui 
donne  rien  :  pèche-l-rin  morlellenient?  Plu- 
sieurs dorteurs  l'assurent  ,  parce  qu'on 
manque  gravement  à  Dieu.  D'autres  le  nii  nt, 
parce  que  le  serment  ne  peut  pas  obliger  à 
plus  que  l'ohligalion  principale.  Nous 
croyons  que  celle  dernière  opinion  ne  man- 
que pasde  prob;)biI;lé  ,  en  'upposant  qu'i'n 
faisant  le  seiinen'  on  avait  réellement  la  vo- 
lonté de  l'accotnpiir;  car  il  faut  bien  dislin- 
guer  Texéi-uiion  de  la  promesse.  Au  moment 
de  l'exécnlion  ,  il  peut  y  a<oir  changement 
de  résolution  dans  la  volonlé  sans  rapport 
direct  au  serment.  Fondés  sur  ce  motif,  plu- 
sieurs docteurs  croient  que  rninciurr  à  une 
promesse  cufiimee  par  serment  n  est  pas  se 
rendre  parj'tre.  D'autres  (lensenl  ((uele  ser- 
ment subsiste  moralement  ,  el  que  ne  pas 
exécuter  ce  qui  a  éié  promis,  c'est  réellement 
violer  soti  serment  el  se  rendre  parjure. 
Nous  croyons  celle  opinion  plus  prubalde  que 
la  première  ;  el'e  esl ,  en  quelque  so  te  ,  l'ex- 
pression de  l'opinion  populaire.  Nous  devons 
cependant  avouir  (|ue,  la  diose  reslant  dou- 
teuse, la  non-exécnllon  i>c  seiail  pas  réser- 
vée dans  les  diocèses  où  le  parjure  serait  un 
cas  réservé,  à  moins  que  la  réserve  ne  tombât 
même  sur   les  doutes  île  droit. 

Il  y  a  deux  sortes  de  causes  qui  exemp- 
tent de  l'obligation  de  garder  le  serment. 
Les  unes  empêchent  qu'on  ne  contracte  celle 
obrgati'D  en  jurant;  les  autres  font  cesser 
l'obligation  qu'on  avait  conDrmée  par  ser- 
ment. 

fl<".  Des  rnutet  qui  empêr lient  qnon  ne  contracte 
let  obtigalions  confiinUes  par  serinent. 
12.  Les  causes  qui  empêcheni  de  conlrao- 
ter  quelque  obligaiion  tonfirmée  par  ser- 
ment peuvent  vrnir  de  deux  sources  :  de  la 
personne  qui  jure  el  de  la  malièie  promise 
par  jurement. 
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1.  Des  causes  provenant  du  jureur,  qui 
empêchent  que  Icjurenunl  tiait  d'effet. 

13.  Il  y  a  plusieurs  causes' de  la  part  da 
jureur  qui  rendent  nul  son  sermenl 

1°  Quanil  il  ne  possè.le  pas  la  raison  en  prê- 
tant sermeiil;  carcen'<'Sl  pasunail''  humain 

2°  Lorsqu'il  a  été  surpris  })ar  quelque  er- 
reur ou  qneI(|U(!  fraude  sans  laquelle  il 
n'iiu'ail  pas  juré,  car  le  jurement  n'est  pas 
volontaire.  Celle  décision  se  déduit  du  cha- 
pitre :  ('u)n  ronlingat ,  de  Jw  ejurandu. 

3*  Lorsqu'on  jurant  ou  s'e-t  servi  de 
termes  généraux,  il  faut  les  en'endre  dans 
le  sens  dans  lequel  on  a  voulu  s'obliiier.Car 
les  paroles  dans  lesquelles  le  jurenienl  a  éié 
conçu  doivent  s'entendre  selon  i'intcnliun 
de  celui  qui  les  a  proférées. 

4-°  Lorsqu'il  y  a  des  conditions  sons-en- 
tendues par  le  droit  ou  par  la  coutume,  elles 
sont  censées  exprimées,  (les  conditions  sont  : 

—  Si  je  puis  f.iire  la  chose  el  si  j  •  puis  la 
faire  licitcuicnl  (Cap.  Quereltm  ,  de  jnrejw 
rando  coniingat).  —  Si  la  promesse  qu'où  a 
faile  en  faveur  île  queii|u  un  a  été  areeplée; 
car  il  faut  qu'el'e  soil  acceptée  pour  obliger. 
La  promesse  faite  à  Dieu  n'a  pas  besoin 
d'.acceptalion. — Si  les  choses  d(Mneurent  dans 
le  même  état;  car  s'il  leur  élait  arrivé  un 
tel  (  hangeoieut  qu'on  n'eût  pas  juré  si  on 
lavait  prévu,  on  n'est  pas  tenu  à  accomplir 
Son  serment  [Cap.  Quemndnwduin^de  J urejur .) 

—  Si  la  pers  mue  envers  qui  on  a  juré  n'a 
pas  tenu  son  serment,  on  n'est  pas  tenu  au 
sien  (Cap.  Siiul  dr-  jurejur.).  — Si  la  chose 
peut  se  faire  sauf  le  drol  d'aulrui;  car  on 
ne  peut  prometlrece  dont  on  n'a  pas  la  libre 
dispo  i  ion  [Cap.  venitnie  ,  de  jurejur.].  — 
Celui  qui  a  promis  avec  sermiiil  de  se 
marier  peut  se  f  lire  religieux  [Cap.  Ex  parte 
tua. '2.  du  ch.r.,non  résident.). 

IL  Causes  de  nullitrs  de  lu  part  de  la  matière. 

14.  H  y  a  plusieurs  causes  de  nullité  de  la 
part  (le  la  mali.'re.  1°  Si  la  chose  promise  est 
impossible  on  illicite. — On  a  péché  en  faisant 
un  tel  jurement  ;  on  pécherait  en  l'exéeulant. 

—  2°  Si  la  matière  du  jurement  est  purement 
iiidilTérenle  et  inoiile.  —  Si  cepemlanl  elle 
élait  l'aile  aux  iiomines  et  qu'elle  leur  fût 
agréable,  ou  seraii  tenu  de  l'exécuter;  car 
e  le  est  utile  pour  eux. — 3°  Si  la  chose  qu'on 
a  juré  de  faire  empêche  qu'on  ne  fasse  un 
plus  grand  bien;  V.  g.,  si  on  avait  juré  de 
ne  p;is  praliiiu  r  les  conseils  évangéliques, 
il  n'y  a  pas  d'obliga  ion  de  tenir  ce  seruieut 

§  2.  Causci  irrilantei  du  xermenl. 

15.  Les  causes  qui  fout  cesser  l'obligation 
qu'un  avait  contractée  eu  jurant  soûl  : 

1°  Dn  notable  changement  survenu  à  la 
matière  du  jureme  il  ;  car  on  n'est  pas  censé 
avoir  eu  l'intention  de  s'obligera  cetlechosC. 

2"  Quand  lejurementa  élé  annulé  parlesu- 
périeur  ,)ui  <mi  avait  le  druil.  Y oy.Xonv,  n.  23. 

3°  Si  celui  en  laveur  de  qui  ii  a  été  fait  en 
a  f  lit  la  remise  (Cap.  Pra-lerea,  de  spons.  et 
matriin  ). 

k"  (luand  on  a  obtenu  de  l'Eglise  la  dis- 
pense ou  la  commutation  de  son  jurement 
(C'a;;.  Si  vero ,  de  jurejur.\  Le  pouvoir  de 
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dispenser  du  jurement  est  le  môme  que  ce- 
lui de  dispenser  du  vcru.  Voy.  Voiai,  n.  26. 
L'Eglise  ne  dispense  du  juremi'nl  fait  en  fa- 
veur des  hommes  que  1"  quand  snu  ex^cu- 
lion  lonrnerail  au  déirimeiil  de  la  religion 
ou  (lu  bien  putdic.  2°  Quand  le  juremenl  a 
élc  rxtiiniué  par  crainte  ,  dol  ou  fraude. 
3''Ouaiid  il  s'agit  de  punir  le  crime  en  faveur 
duquel  le  jurement  a  été  fait.  Cnp.  Abeas,fle 
eis  qui  vi  meliire.  Ex  admitiistiatinnis  ;  Si 
fero,de  Jurejuranân.  k°  P-iur  empcclier  un 
scandale.  5°  Dans  le  cas  de  doute ,  si  le  jure- 
ment oblige. 

Telles  sont  les  principales  causes  qui  font 
cesser  le  serment,  lîlles  sont  uni-  preuve  de 
son  importance  el  du  soin  qu'on  doit  appor- 
ter pour  ne  pas  en  faire  léméraireiueut. 

JURY. 

Dans  les  premiers  temps  de  notre  uionar- 
cliie,  nous  voyons  les  crimes  jugés  par  des 
prud'hommes  ou  jurés  choisis  ouur  porter 
uni'  dérision  sur  les  affaires  criminelleSi 
Ce'le  institution  disparaît,  au  moyen  âgi>, 
de  presque  tous  les  pays  de  i'Rurope.  E'ie 
renaît  en  Aiijjlelerre  avec  la  grande  charte  ; 
ell<'  reparaît  en  France  avec  la  révolution 
de  1789.  Nous  n'avons  pas  à  juger  ceite  ins- 
liuition  so  -s  le  point  de  vue  politique.  Nous 
nous  conlontoroiis  de  dire  ()uel  est  le  ver- 
dict qtj'un  juré  consciencieu\  doit  rendre. 
Notre  lé;rislat;on  sur  le  jury  n'est  pas  encore 
assez  fixée  pour  la  rapporter. 

Comment  les  jurés  doieent  ils  donner  leurs  verdicts. 

C'est  une  position  très -délicate  que 
celle  de  juré.  Quoiqu'il  ne  soit  point  juge  .  il 
va,  par  son  vole,  ilé:  ider  de  l'honneur,  de  la 
foriune  et  de  la  vie  de  «^es  concitoyens.  D'a- 
près la  loi,  il  est  appelé  à  déposer  son  vole 
sur  trois  choses  :  1°  sur  le  fait  principal  ; 
2°  sur  li'S  cirronslancps  aggravantes  ;  2"  sur 
les  circonstances  alténuanti'S. 

I.  Du  fait  prini  ipal.  Lorsque  le  juré  est 
certain  de  la  culpabilité  ou  de  la  non  culpa- 
biiité  de  l'accusé  ,  sa  conduite  est  tracée  par 
1rs  lun>ières  du  simple  bon  sens.  Il  doit  dé- 
cider selon  sa  conscience  :  'donner  un  vole 
alfirni  ;lif ,  s'il  est  convaincu  !!e  la  culpabi- 
liié,  et  un  vole  négatif,  s'il  est  persuade  de 
l'innocence.  Dans  le  cas  de  doute,  que  doit- 
il  faire"?  Nousobservons  d'abord  que  nous  ne 
parlons  icii|ue  d'un  doute  sérieux,  fondé  en 
raison.  Les  docteurs  les  plus  sévères  disent 
qu'eu  matirre  criminelle  ,  le  parti  le  plus 
doux  est  celui  que  le  juge  doit  embrasser.  Il 
vaut  mieux  sauver  on  coupable  que  de  con- 
damner un  innocent  ;  ceci  n'est  point  dans 
l'ordre  des  simples  opinions  ,  puisque  les 
lois  autorisent  cette  conduite,  et  par  là  on 
s'élève  jusqu'à  la  certitude. 

II.  Les  règles  que  nous  venons  de  tra- 
cer déterminent  la  manière  dont  le  juré  doit 
voler  relativement  aux  circonstances  aggra- 
vantes. 

(1)  Canon  rx,  sess.  xiv  :  t  Si  quis  dixerit  absolu- 
tloueu)  eacraïuenlaleiu  sacerdulis  non  esse  actiun 
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III.  Nous  n'aurions  rien  à  dire  des  cir- 
constances àllénuanles,  s'il  ne  s'était  répan- 
du une  maxin»equi  semble  blesser  essentiel- 
lement les  droits  (le  la  vérité  el  de  la  jusiice  : 
loisque  le  juré  est  persuadé  que  la  peine  at- 
tachée à  tel  crime  est  excessive,  il  vote  des 
circonsianccs  atténuantes  ,  quoi(|u'il  ait  la 
conscience  qu'il  n'y  en  a  pomi  :  son  vole 
est-il  permis  en  conscience? — Tous  les  jours 
nous  voyons  de  semblables  votes.  Beaucoup 
de  |urés  ont  en  horreur  la  peine  de  mori  ;  ils 
reconnaissent  des  circonstances  atléniianles 
là  oiî  leur  consci'ncc  leur  dit  qu'il  n'y  en  a 
pas,  afin  d'empêcher  une  léle  de  tomber. 
Nous  croyons  ce  vole  une  usurpation  du 
pouvoir  souveriiin.  Ce  n'est  point  au  juré  à 
réformer  les  lois;  il  est  S(Ulen)enl  appelée 
décider  le  fait  selon  sa  conscience. 

JURIDICTION. 

Pouvoir  de  faire  des  lois,  de  prononcer  des 
jugements  obligatoires  dans  une  cerlaiue 
étendue  de  territoire.  Comme  il  y  a  deux  es- 
pèces de  pouvoir,  l'un  temporel  et  l'autre 
spirituel ,  de  là  ou  distingue  deux  espèces  de 
juiidictions.  Nous  avons  établi  l'étendue  et 
limportance  de  la  juridiction  temporelle  aux 
mots  Autorité  ,  Juge,  JuGEMENi  ,  Loi.  Nous 
allons  parier  de  la  seconde  espèce  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 

1.  Avant  d'entrer  dans  le  fond  même  de  la 
question,  nous  avons  à  examiner  si  le  nom 
de  juridiction  convient  à  l'aulor  té  ecclésias- 
tique. lïliics  du  Pin  regarde  le  mol  de  /iiridic- 
tion  comme  impropre,  il  préfère  celui  de  mù 
nistère.  C'est  aussi  la  pensée  du  Parlement 
de  Piiris,  comme  il  l'a  exprimée  dans  ses  re- 
montrances de  1734.  M.  Portails  pense  de 
même  :  il  a  manife-té  son  opinion  dans  ses 
discours  sur  le  Concordat  et  les  Articles  or- 
ganiques, l'rétendie  que  toutes  les  parties 
des  fonctions  ecclésiastiques  doivent  prendre 
le  nom  de  ministère,  c'est  ensi  igner  une  er- 
reur c^indamnée  par  le  concile  de  Trente  (1). 
El.  queles  sont  donc  les  raisons  sur  lesquelles 
on  s'appuie  pour  refuser  à  l'autorité  de  l'E- 
glise le  nom  de  juridiction  ?  Le  principal  mo- 
tif sur  lequel  s'appuient  nos  adversaires, 
c'est  que  l'idée  de  juridiction  est  essentielle- 
ment liée  à  celle  de  coercition,  en  sorte  qu'où 
il  n'y  a  pas  de  pouvoir  coercitif,  il  ne  peut 
y  avi)ir  de  pouvoir  juridictionnel.  Or,  dit-on, 
dans  l'Eglise  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  coercitif, 
il  n'y  a  donc  pas  de  juridiction. 

Mais  d'abord  est-il  bien  vrai  qu'il  n'y  a 
pas  de  juridiction  sans  coercitioo?  Nous 
croyons  que  c'est  fausser  l'idée  de  la  juridic- 
tion. Henrion  de  Pansey  la  fait  consister  dans 
la  faculté  de  cmnaître  et  de  j.iger:  In  no- 
tiiine  et  jndicio  [De  l'autorité  judiciaire,  ch, 
VI,  p.  \kO].  On  voit  qu'il  ne  fait  pas  entrer 
l'idée  de  coercition  dans  celle  de  juridiction. 
Or,  l'Eglise  possède  iucontestal>lemei>t  le 
pouvoir  de  connaître  les  choses  spirituelle» 

jiidicialem,  sed  nudum  ministerium anatheiua 

eit.  > 
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et  de  ineer  soit  les  doclrines,  soit  Ips  péchés. 
Elle  pnssf-iic  rtonc  re  qui,  selon  Henrion,  est 
essentiel  à  Injuriiliflioii. 

Mais  en  siipp'""""''  qi'e  la  cnernlinn  soit 
de  l'essence  de  l;i  juriilicllon,  pnurrait-on  i-n 
confIiir(!  nut"  l'Rglise  ne  possède  pis  celle- 
ci?  Nnllenient.  c.ir  l'Eglise  a  aussi  une  es- 
pèce de  (loiivoir  connilif.  Sans  doute  elle 
ne  possèdi-  pas  le  pouvoir  de  l'/icHon  physi- 
que, il  n'e«t  pas  de  son  <>nipir.'.  Mais  il  y  a 
une  coiilrainle  n  orale  que  d'Aun  s-eau,  en 
traitant  du  droii  naturel,  roparde  comme 
bien  plus  pui^sanle  qnc  la  conl  ainto  p'iysi- 
que.  11  la  làil  consislrr  dans  la  craiiiic  de 
Dieu,  de  soi-même  el  de»  autres.  Or  l'Eglise 
exorc  celle  eimlriiinie  morale  sur  les  chré- 
tiens. Les  violateur»  des  lois  ecclésiastiiiUPS 
éprouvent  les  remords  de  la  conscience,  la 
crainte  de  Dieu,  quelquefois  la  séparation 
d'avec  leur  frère.  Croit-on  que  ce  n'était  pas 
pour  Robert  une  effrayante  coniraiiitc  que 
celle  qui  fit  disparaître  amis,  serviteurs,  etc., 
lorsque  l'excommunication  le  frappa?  N'est- 
ce  pas  une  contr.iinte  exercée  sur  le  prêtre 
que  la  sentence  d'interdit  qui  est  pour  lui  la 
mort  civi'e?  Ain».!  l'iiglise  possède  donc  une 
véritable  juridiction,  et  ce  n'est  pas  abuser 
des  termes  que  de  se  servir  de  cette  expres- 
sion pour  designer -on  pouvoir. 

Pour  donner  de  la  juridiction  ecclésiasti- 
que une  notion  complète,  1°  nous  en  établi- 
rons l'existence;  2' nous  en  déterminerons 
l'objet;  3"  nous  en  ferons  cnnnaîlre  les  dif- 
férentes espèces;  't°  enfin,  nous  dirons  les 
personnes  auxquelles  en  est  confié  l'exercice. 

Article  premiep.. 

De  l'existence  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

2.  On  ne  peut  nier  que  l'Eglise  soit  une 
société  sans  nier  la  lumière.  Car  l'Eglise  ap- 
paraît à  tous  les  yeux  comme  un  corps  cons- 
titué. Or  toute  sociéié  complète  doit  néces- 
sairement avoir  le  triple  pouvoir  législatif, 
judiciaire  et  administratif.  Sans  ce  triple 
pouvoir,  il  est  imfiossible  qu'elle  puisse  exis- 
ter. Sans  lui  il  y  aura  des  individus  se  régis- 
sant selon  leur  volonté,  mais  pas  de  société 
constituée  gouvernant  ses  sujets.  Ce  triple 
pouvoir  appartient  donc  essentiellement  à 
lEglise. 

«  Bien  que  l'Eglise,  dirons-nous  avec 
Mgr  Sibour,  comme  société  humaine  tire  de 
la  nature  des  choses  une  certaine  auioiité, 
aux  yeux  môme  de  ceux  qui  ne  partagent 
pas  ses  croyances,  cepemlant  elle  aime  à 
montrer  à  ses  enfants  que  son  autorité  véri- 
table repose  sur  un  fondement  divin.  Pour 
eux  la  source  unique  d"  la  puissance  ecclé- 
siastique est  en  Jésus-Christ.  Durant  sa  vie 
mortelle,  Jésus-Christ  fot  le  chef  visible  de 
l'Eglise;  il  en  sera  le  chef  invisible  .  mais 
véritable  jusqu'à  la  consommation  des  siè- 
cles. L'Eglise  et  la  puissa  ce  de  l'Eglise 
n'ont  pas  à  nos  yeux  d'autre  base.  Jésus- 
Clirisl  est  la  pierre  angulaiie  de  l'édifice 
[l'^phes-  !i,  20).  lien  est  aussi  l'architecle  ;  il 
en  a  tracé  le  plan  divin.  L'Evangile  est  le 
code  sacré  où ÎEsprit-Saint  a  déposé  les  prin- 
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cipes  de  sa  constitution,  ainsi  que  Vétendae 
et  la  limite  de  sa  juridiction.  Nous  y  lisons 
que  celui  (|ui  n'écoute  pas  l'Eglise  doit  être 
tr;iitécomnie  unpaïenetiin  piiblicain  {Mdllh. 
XVIII,  17)  ;  que  l'Eglise  est  un  royauu>e,  mais 
que  ce  rojanme  de  Jésus-Christ  n'a  rien  de 
ciun  l'Un  avec  ceux  du  ilehors  [Jonn.  xvin, 
36);  (lUf-  c'est  nue  cité  bâtie  sur  la  montagne, 
et  que  la  terre  est  éclairée  par  l,i  lumière  de 
ses  enseignements  (  Mn'th.  v,  14-).  Nous  y 
voyons  son  régime  fondé  sur  l'unité  la  plus 
parfaite  (Jnan.  xvii,  11,  23);  suite  de  minis- 
tère, unité  (le  foi,  unité  de  cœur  par  la  cha- 
rité. L'Evangile  nous  monlre  encore  Jésus- 
Christ  la  veille  de  sa  mort,  instituant  le  sacer- 
doce de  la  loi  nouvelle  {Luc.  xxii,  19),  qui 
doit  offrir  en  tous  lieux  la  vieliitie  pure  et  le 
sacrifice  non  sanglant;  puis  après  sa  résur- 
rection, donnant  à  ses  apôtres  si'S  ilernières 
instructions,  et,  avant  de  les  quitter  pour 
monter  au  ciel,  leur  laissant  pour  litre  pri- 
mitif et  impérissable  de  leur  autorité  sur  la 
terre  celle  mission  do'il  il  suffit  de  rappeler 
les  termes  pour  rappeler  en  même  temps  et 
le  fondement  véri)at>le  et  le  véritable  objet 
de  la  juridiction  ecclésiastique. 

«  Celte  mission  est  d'abord  donnée  d'une 
manière  suiéminente  et  spéciale  <à  Pierre, 
établi  |)ar  l.à  chef  du  collège  apostolique. 
Pierre,  lui  dit  le  Maître,  après  avoir  reç'i  les 
protestations  réitérées  de  son  amour,  pais«ez 
mes  figncaux,  paissez  mes  brebis  :  Pasce 
aijnos  meos,  pasce  oves  mens  [Jonn.  xxi,  15, 
16).  11  confirme  ainsi  cette  autre  p.irole  : 
Pierre,  vous  serez  avec  moi  et  comme  mon 
représentant,  la  pierre  angulaire  sur  laquelle 
je  bâlir.ii  mon  Eglise,  contre  laquelle  les 
portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais 
(Matth.  XVI,  18),  et  c'est  à  vous  que  je  don- 
nerai les  clefs  du  royaume  des  cieux  :  Et 
libi  dnbo  clnvcs  regni  cœlorum  {Ibid.,  19). 

3.  «  Telle  est  la  primauté  de  juridiction 
accordée  au  vicaire  de  Jésus-Christ.  Elle 
s'éiend  sur  les  pasteurs  et  surtout  le  trou- 
peau. Elle  fait  de  lui  le  chef  visible  de  son 
Eglise  jusqu'à  la  fin  du  monde,  et  le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  des  clefs. 

«  Après  cette  investiture  de  la  souveraine 
puissance  ecclésiastique ,  se  trouve  la  miSf 
sion  divine  accordée  aussi  à  tout  le  collège 
apostolique.  Jé-us-Cbrist  s'adresse  à  tous 
les  apôtres  réunis  autour  de  lui,  d  ins  un  do 
ces  suprêmes  entreliens  qu'il  a  avec  eux, 
avant  de  quitter  la  terre  pour  retourner  à 
son  Père,  et  leur  accordant  enfin  le  pomoir 
de  lier  et  de  délier  qu'il  leur  avait  déjà  pro- 
mis, il  leur  adresse  ces  solennelles  paroles  : 
Toute  puissance  m'a  été  donnée  sur  la  terre 
comme  dans  le  ciel.  Allez  donc,  instruisez 
toutes  les  nations,  les  baptisant  an  nom  dit 
Père,  et  du  nis,  et  du  Saint-Esprii.  Prêches 
mon  Evanijile  à  taule  créature,  ordonnant  et 
gardant  tout  ce  que  je  vous  ai  enseigné 
(Matth.  xwin,  18,  19).  Comme  mon.  Père  m'a 
enroyé,  ainsi  je  vous  envoie.  liecevrs  le  Snint- 
l'sprit  ;  les  p  cités  srront  remis  â  ceux  à  qui 
vousl'saurez  remis,  et  ils  seront  retenus  â  Cfux 
à  qui  vous  les  retiendrez  [Jonn.  xx  ,  21-23). 
Je  vais  vous  envoyer  le  don  de  mon  Père,  qui 
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vovx  à  <^té  promis  (Luc.  xxiv,  49).  Vous  re- 
cerrez  la  rertu  du  Saint-Espril  qui  descendra 
sur  vnvs  (Act.  i,  8),  et  vous  serez  les  lénwns 
de  tout  ce  que  vous  avez  vu  [Luc.  xxiv,  48). 
Et  ce  témiiignaqe.  vntis  me  le  rendrez  dans  Jé- 
rusiilem,  dans  tnutf  la  Judée  et  la  Snmarie,  et 
jusqu'iiux  extréii  ilés  de  In  terre  [Act.  i,  8). 
Le  monde  vous  persécutera  (7onn.  xm,  33)  ; 
mois  ne  crniqnez  rien,  je  serai  avec  rotis 
JHsnuW  la  consommation  des  siècles  [Matlh. 
XXVIII,  20). 

n  Tf'lîe  est  donc  aw^sx  i.i  mission  donnée 
immôilialemnnt  par  ,1rsus-Chri«t  à  tous  les 
npôires.  fille  renferme  une  délégation  de 
l'omiiipolence  mémo  de  Dieu  ,  c.ir  elle  a  pour 
ol>j('l  d'éclairer  les  hninmes  ol  de  remellre 
les  pérhés  ;  et  qui  a  le  pouvoir  de  remettre 
les  fléchés,  sinon  Dieu?  Quis  polesl  dimillere 
peccala  nisi  solus  Deus  (Marc,  il,  7)?  Qui 
peut  éclairer  les  hommes  des  pures  lumières 
de  la  vérité,  si  ce  n'est  celui  diml  il  est  écrit 
qu'il  illumine  tout  homme  venant  en  ce  monde 
(Joan.  I,  9). 

«  Celte  mission  élablit  les  apôtres  et  les 
successeurs  des  apôlres,  jusqu'à  la  consom- 
ma ion  des  siècles,  les  ambassadeurs  de  Jésus- 
Christ  (II Cor.  V,  20),li's  continuateurs  de 
son  minisicre  divin  parmi  les  hommes.  La 
durée,  le  ihéâtre  et  l'objet  de  ce  ministère  y 
sont  claiiement  déterminés.  La  durée  est 
celle  du  temps,  et  par  conséquent  nécessite 
une  sanction  non  interrompue  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles  :  Usqne  ad  con^ 
suDitnationem  sœcnli;  «on  théâlre  ,  c'est  le 
monde  entier  :  /n  unirersum  mundit-n  ;  son 
objet  est  la  rédemption  continuée,  c'est  le 
salut  des  hommes,  salut  qui  s'opère  en  ef- 
façant les  souillures  de  leurs  cpurs  et  en 
dissipant  les  ténèbres  de  leur  esprit  :  Bapli- 

zantes dorentes. 

«  Voilà  l'E^'lisc  telle  que  Jésus-Christ  l'a 
établie;  voilà  son  plan,  sa  constitution,  son 
autorité.  Il  en  est  la  p-erre  anp;ulaire.  et  après 
lui  les  apôlres  en  sont  le  fondement  :  Super- 
œdificaii  super  fundamenium  apostolorum 
{E plies.  II,  28).  C'est  une  société  spirituelle; 
c'est  la  cité  des  enf^mls  de  Dieu.  Elle  a  des 
chefs,  une  doctrine,  des  lois,  des  sacrements, 
un  sacerdoce,  un  apo-tolat  permanent.  La 
puissance  essentielle  à  cet  aposlol.it,  c'est 
de  prêcher  la  doctrine,  de  distribuer  les  sa- 
crements, de  maintenir  les  lois,  de  perpétuer 
le  sacerdoce.  Ce  sont  là  des  droits  que  l'E- 
glise lient  de  Dieu  et  non  pas  des  hommes, 
et  c'est  tout  le  fond  de  sa  vérilable  et  essen- 
tie  le  juiidiction  (Mgr  Sibour,  Juridiction  ec- 
clésiistique  ,  p.  21G).  » 

L'Ecriture  nous  fournit  donc  une  preuve 
1nci>iiieslal)le  que  l'Eglise  a  une  vér  table 
juridiction.  Nous  pourrions  appeler  aus-i  en 
teino  giiage  la  tradilion  tout  entière.  Nous 
îiensons  que  les  preuves  en  seront  mieux 
placées  dans  l'arlicie  suivant. 

Article  H. 

De  l'objet  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

^.  Mon  royaume  n'est  point  de  ce  monde, 
disait  Jésus-Christ  (Joan.  xviii.  36).  11  nous 
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apprenait  par  là  quelle  est  la  iialure  de  son 
empire.  11  ne  prétend  pas  gouverner  sur  les 
choses  matérielles,  léguer  à  son  Eglise  la 
puissance  temporelle.  Il  se  réserve  le  com- 
mandement des  âmes  ;  il  rionne  à  son  Eglise 
la  puissance  spirituelle.  Mais  les  âmes'^sont 
limes  à  des  corps.  L'aulorité  ne  peut  lui  ma- 
nifester sa  pensée,  lui  intimer  ses  ordres  que 
par  la  parole.  Quoique  essenJiellcment  spiri- 
tuelle, la  puissance  de  l'Eglise  doit  donc 
s'exercer  par  des  actes  eritérieurs.  Aussi 
nous  avons  dit  qu'elle  a  une  doctrine  à  pro- 
pager, des  sacremenis  à  conférer,  des  lois  à. 
maintenir,  une  hiérarchie  à  conserver.  Elle 
reçoit  dans  son  sein  ceux  qui  acceptent  la  pa- 
role, repousse  de  sa  société  ceux  qui  ne 
l'écoulent  point. 

L'exercice  de  ces  différents  droits  n'a  pas 
été  le  même  dans  tous  les  siècles.  Ses  enfants, 
pleins  de  confiance  en  une  aussi  bonne  mère,' 
ont  souvent  augmenté  ses  prérogatives  :  les' 
principes  temporels  lui  ont  ajouté  des  privi- 
lèges. C'est  ainsi  que  dans  les  temps  le  do- 
maine de  la  juridiction  s'est  trouvé  étendu 
au  delà  d^  s  limites  que  Jésus-Christ  lui  avait 
tracées.  On  comprend  qu'il  importe  beaucoup 
de  distinguer  ce  que  la  juridiction  ecclésias- 
tique a  d'essentiel  de  ce  qu'elle  n'a  que  d'ac- 
cideniel, 

0.  «  L'Eglise  ,  dit  Mgr  l'évéque  de  Digne, 
a  exercé,  depuis  son  origine,  à  litres  diffé- 
rents, trois  espèces  de  juridictions  :  1*  Une 
juridiction  propre  et  essentielle  qu'elle  a 
reçue  de  Jésus-Christ;  2"  une  juridiction 
improprement  dile  et  purement  arbitrale,  qui 
fut  le  résultat  de  la  discipline  des  premierg 
temps,  et  qui  n'avait  pour  litre  que  la  con- 
fiance des  fidèles;  3°  une  juridiction  véritable, 
quoique  temporelle,  qu'elle  tenait  des  lois 
de  t'empre,  juridiction  exceptionnelle  que  la 
piété  des  princes  et  diverses  circonstances 
rendirent  très-importante,  et  dont  les  ac- 
croissements, les  vicissitudes,  la  décadence 
et  la  ruine  complète  forment  ce  qu'on  entend 
ordinairement  par  l'histoire  de  la  juridiction 
ecclésiastique, 

«  L'étendue  et  l'importance  de  cette  troi- 
sième espèce  de  juridiction  dans  laquelle 
vint  s'absorber  en  se  régularisant  la  juri- 
diction arbitrale,  et  qui,  par  plusieurs  eii- 
droiis,  iDuclia  même  à  la  juridiction  esseu- 
tielle,  à  l'exercice  de  laquelle  souvent  elle 
vint  prêter  un  a|)pui  temporel,  expliquent 
la  confusion  qui  a  été  faite  des  trois  espèces 
de  jui  iilictions  en  une  seilo,  et  comment  au 
milieu  de  celte  confusion  ce  qui  n'était  que 
l'exception  et  l'accessoire  est  devenu  eu 
quelque  sorte  l'essentiel.  Mais  quoique  celle 
confusion  de  mois  el  d'idées  soit  facile  à 
comprendre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu  elle 
fut  toujours  et  qu'elle  est  encore  la  princi- 
pale de  toutes  les  erreur»  sur  la  matière  de 
la  juridiction  ecclésiastique.  Pour  être  d'ac- 
cord en  ceci,  il  ne  s'agit  presque  que  de  s'ex- 
primer clairement  el  de  bien  distinguer  ce 
qui  de  sa  iialure  est  différenl.  On  voil  alors 
que  l'Egli>,e  n'a  jamais  réclamé  comme  lui 
appartenant  en  propre  que  l'exercice  de  la 
juridiction  essentiille,  et  que  cet  exercice  ne 
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lui  a  jamais  élé  contesté  an  fond  par  les 
publicisles  t-l  Ifs  iiirisconsuUes  les  plus  op- 
posés à  la  jiiridicllon  leinporeUe  que  les 
lois  civiles  lui  avaient  ac.iordée.  C'est  ce 
qu'il  nous  srra  f.irilo  de  démonlrer  |);ir 
l'exposé  lies  l'ails  relaiifs  aux  trois  espèces 
de  juridiciioii  dont  nous  venons  de  parler. 
{Mgr  de  Digne ,  JuriUiclcon  ecclésiasliqiie, 
pag.  223).  » 

§  i'''.  De  la  juridiction  essentielle. 

6.  En  établissant  l'existence  de  la  jinidi- 
ction  ecclésia^liiine,  nous  avons  fait  coniiailre 
Je  mandat  que  Jésuv-Christ  a  donné  à  ses 
apôtres.  C'est  l'exéculiou  de  ce  mandat  qui 
constitue  la  juridiction  essi-ntielle.  Dans  un 
Sens  moins  étendu,  en  la  considérant  comme 
subordonnée  au  pouvoir  léi;is'.alif,  c'est  le 
puuvoir  de  faire  respecter  l  s  lois  par  des 
juyeinrnts,  et  (l'infUijer  des  peines  à  ceux  (jui 
les  enfreignent  {  Henrion  de  Punsey,  De 
l'Autorité  judiciaire  en  France,  chnp.  xxii, 
p.  312).  C  tle  espèce  de  juridiction  se  lit 
évideinmenl  dans  les  pages  que  nous  venons 
de  citer,  lîile  se  trouve  aus-i  \ivan'edans 
toute  la  suite  de  l'histoire  ec.-iésiaslique. 
Nous  la  voyons  à  l'oriijine  même  du  chris- 
tianisme. Les  apôtres  commencent  par  rem- 
plir le  vide  qu'avait  laissé  le  traître  ;  i's  prê- 
chent l'Evangile,  s'assemblent  en  concile 
pour  faire  des  lois,  organisent  les  commu- 
nautés naissantes,  se  choisissent  des  cooifé- 
rateurs.  Ils  punissent  les  prévaricateurs, 
séparent  les  indignes  du  corps  de  l'Kglise. 
Ils  repoussent  ceux  qui  veulent  corrompre 
la  foi.  Vainement  on  veut  arrêter  leur  zèle, 
leur  inlenlire  l'evercice  de  cette  mission  ;  ils 
réfioudent  qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
qu'aux  hommes  (1  '. 

Voilà  la  juridiction  essenlielle  en  plein 
exercice  dès  l'origine  du  christianisme.  Ou  la 
voit  aussi  continuer  pendant  la  persi^cution. 
C'est  le  même  mouvement  qui  parait  encore 
plus  é\ideniment  ,  parce  que  l'aciion  se  lait 
sur  une  socic  é  plus  nombreuse.  Aussi  saint 
Ambroise  disait  que  jamais  on  n'avait  ouï 
diie  que  les  empereurs  jugeassent  les  évo- 
ques en  matière  de  loi  (2).  Il  faudrait  liter 
toute  l'I.istoire  ecclésiasii(|ue  pour  le  consta- 
ter. Rapporton-  deux  passages  :  l'un  de  l'em- 
pi  reur  Basile,  au  huitième  concile  général.  Il 
dit  «  qu'il  n'est  nullement  permis  ;iux  laïques 
de  décider  mi  ries  choses  ecclésiastiques,  ni  de 
contredire  l'Kplise  et  son  toncle;  que  celte 
décision  appartient  aux  patriarches,  aux 
pontifes  cl  aux  prê!res;  que,  de  quelque  su- 
blime verlu  qu'un  laïque  soit  revêtu,  tant 
qu'il  reste  seul,  il  est  toujours  une  brebis 
du  troupeau,  et  qu'au  conlriiire,  que^s  que 
soient  les  désordres  d'un  évéque,  lorsqu'il 
remplit  ses  fonciions  selon  la  loi,  il  ne  perd 
pas  sa  dignité  et  ses  droits  de  pasteur  (3).  » 

Duinat  établit  ainsi  la  différence  des  deux 

(1)  Act.  1,16;  II.  42,  il\  IV,  10,  19,  20;  v,  1-11; 
vi,  I.t;  \,  13,  li;  xv,  1  et  seq  ,  28;  vni ,  18,  25; 
XXIV,  1  et  seq.;  xxv,  10,12;  xx\iii,  13,  10;  i  Tim.i, 
l'J,  20;  IV,  2. 

(2)  Qiiandii  luiquam  audiium  est  in  causa  fidei  de 
episcoiio  judicasse.  S.  Atnbr.,  ep.  Xixu. 


juridictions  (V):  «On  no  peut  douter  que  la  re- 
ligion et  la  police  n'aient  leur  fondement 
commun  dans  l'ordre  di!  Dieu;  car  uu  pro- 
phète nous  apprend  que  c'est  lui  qui  est 
notr<' juge,  notre  législateur  et  notre  roi,  et 
que  c'est  aussi  lui  (|iii  sauvera  les  hommes. 
Ainsi  c'est  lui  (|ui  ,  dans  l'ordre  spirituel  de 
la  religion,  é!al)lil  le  ministère  des  puis- 
sances ecelésiasiiques.  Ainsi  c'est  lui  qui, 
d.ins  l'orJre  temporel  de  la  police,  fait  régner 
les  rois,  et  donne  aux  souvcaiiis  tout  ce 
qu'ils  ont  de  puissance  et  d'autorité.  D'où  il 
s'ensuit  que  la  religion  et  la  police  n'.iyant 
que  ce  même  principe  commun  de  l'ordre 
divin,  el'es  doivent  s'accorder  et  même  se 
soutenir  mutuellement,  ei  de  telle  sorte  que 
les  particuliers  puissent  obéir  exactement  et 
fi<lèlement  <à  l'un  et  à  l'au're;  et  que  ceux 
qui  sont  dcns  le  uli^li^lère  de  l'un  ou  de  r<iu- 
tre,  puissent  l'exercer  dans  l'esprit  et  les  rè- 
gles qui  les  coucilienl.  El  aussi  esi-il  vrai 
que  la  vraie  rcligiou  et  la  bonne  police  sont 
toujot.rs  unies. 

«  On  sait  que  l'esprit  de  la  religion  est  do 
ramener  les  hommes  à  Dieu  par  la  lumière 
des  vérités  qu'elle  euseigee,  et  de  les  tirer 
des  égarements  de  l'amour-piopre,  pour  les- 
unir  dans  l'exerci-ce  des  deux  premières  lois; 
et  qu'ainsi  l'essentiel  «ie  la  religion  regarde 
priucipaletnent  l'intérieur  de  l'esprit  et  du 
ccEur  de  riiomme,  dont  les  bonnes  disposi- 
tions devraient  être  le  principe  do  l'ordre  ex- 
téiieurde  la  société.  Mais,  comme  tous  les 
hommes  n'ont  pas  cet  esprit  de  la  religion  , 
et  que  plusieurs  se  portent  même  à  troubler 
cet  ordre  extérieur,  l'esprit  de  la  police  est 
de  maintenir  la  tranquillité  puliliciue  enire 
tous  les  hiimmis,  et  de  les  contenir  dans 
cet  ord  e  indépendamment  de  leurs  disposi- 
tions dans  l'intôiieur  ,  eu  employant  même 
la  force  et  les  peines  selon  le  besoin;  et  c'est 
pour  ces  deux  différents  usages  do  la  religion 
et  de  la  police,  que  Dieu  a  établi  dans  l'un 
et  l'autre  des  puissances  dont  il  a  propor- 
tionne le  ministère  à  leur  esprit  et  à  leurs 
fins. 

«  Ainsi,  comme  la  religion  ne  tend  qu'à 
former  les  bonnes  dispositions  dans  l'iuté- 
rii  ur.  Dieu  donne  aux  puissances  qui  en 
exerreni  le  ministère  une  autorité  spirituelle, 
qui  ne  lend  qu'à  régler  l'esprit  et  le  cœur, 
et  à  iiisini.er  l'.imour  de  la  justice,  sans  l'u- 
sage d'aucune  force  temporelle  sur  l'es- 
tcrieor.  Mais  le  ministère  des  puissances 
temporelles  de  la  policé,  qui  ne  tend  qu'à 
régler  l'ordre  extérieur,  s'exerce  avec  la 
force  nécessaire  pour  repriniL-r  ceux  qui  , 
n'aimant  pas  la  justice,  se  portent  à  des  ex- 
cès qui  troublent  cet  ordre.  Ainsi,  les  puis- 
sances spiriiuelles  instruisent,  exhortent, 
lient  et  délient  dans  l'intérieur,  et  exercent 
les  aaires  fonctions  propres  à  ce  ministère  ; 
et  les  puissances  temporelles  commaudent  et 

(3)  Oint. Bnsitiiimperat. in concil. Constant,  iv.  Voy. 
snrci-iii;  qiipslionl'iiiles  les  niilorités  dan-  riiistruc- 
tion  pasioiMle  du  cardinal  de  La  Luzerne,  sur  lescliis- 
nie  de  France. 

(4)  Discours  sur  les  Lois,  cùap.  ix. 
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défpiKlent  dans  l'exCéripnr,  mnintiennent 
chacun  dans  ses  droils,  dépos^èdeni  les  usur- 
pateurs, cliâlicnl  !cs  coupables,  cl  punissent 
le-i  crimes  par  l'usage  des  peines  et  des  sup- 
plices pri>pi>rlicnii^s  à  ce  que  demande  le 
repos  public.  Ainsi,  les  puis-saitces  spiri- 
tuelles de  la  re  isimi,  dont  l'espril  demande 
que  les  plus  niécli.mls  vivent  pour  devenir 
bons,  \ri>nl  pasd'aulres  voies  pour  unir  les 
liointncs,  que  d'imposer  des  p  'in<'S  propres  à 
les  ramener  dans  les  devoirs  (|u'il-.  omI  vio- 
lés ;  et  ies  puissances  leni;U)relles  qjii  doi- 
vent pourvoir  au  repos  pnblic,  ordonnent 
les  peii!"s  nécessaires  p')nr  le  niiinieiiir,  et 
punissent  même  du  dernier  supplice  ceux 
qui  Iroiihlenl  l'ordre  d'une  manière  qui  mé- 
rite ce  châtiment,  h 

«  L'Eglise,  dit  Fleury.  a  par  elle-même  le 
droit  de  décider  toutes  le*  qu.-slioiis  de  doc- 
trine, so't  sur  la  loi,  soit  sur  la  rè,;lo  des 
m(pnrs.  Elle  a  droit  d'éiablir  des  canous,  ou 
rèjîles  de  discipline  pour  sa  conduite  inté- 
rieure; d'en  dispenser  (iais  quelques  occa- 
sions parliculièies  et  de  les  aiiroger  quand 
le  bien  de  la  religion  le  demande.  Kilo  a 
droit  d'établir  des  iiasteurs  et  des  ministres 
pour  continuer  l'œuvre  de  bien  jusqu'à  1,1 
fin  des  siècles  et  pour  exercer  loule  c  lie  ju- 
ridiciiou  ,  et  elle  peut  les  destituer  s'il  est 
nécess;iire.  E.le  a  dioit  de  corriger  ses  en- 
fants en  leur  imposant  des  pénitences  salu- 
taires, soit  pour  les  péchés  secrets  qu'ils 
confessent,  soit  pour  les  péchés  publics  doi^l 
ils  sont  convaincus.  Enfin  l'Eglise  a  le  drn.t 
de  retrancher  de  sou  cor.'is  les  menibres  cor- 
rompus, c'est-à-dire  les  pécheurs  incorrigi- 
bles qui  poiii  raient  corrofnpre  les  autres. 
■Voilà  les  droils  essentiels  à  l'Église,  dont  elle 
a  joui  sous  l 'S  empereurs  païens,  et  qui  ne 
peuvent  lui  être  ùtés  par  aucune  puissance 
tiuniaiiie,  quoique  l'on  pu  sse  quelquefois, 
par  voie  de  l'ait  yl  par  force  majeure  en  em- 
pêcher l'exeicice  (1).  >- 

Cette  dernière  citation  surtout  marque 
bien  clairement  ce  qu;' c'est  que  la  juridic- 
tion essentielle  de  l'Kg.ise.  Pour  m  lulrer 
qu'il  n'y  a  aucun  alli.iue  de  puis-^ance  hu- 
ui'.ine  ,  elle  remonte  ju>quà  l'époque  où  la 
religion,  persécutée  parles  princes  de  la 
terre,  ne  prétendait  et  ne  pouvait  prétondre 
à  il'auire  autori  é  que  celle  que  lui  lé'^ui  S'in 
ëivin  fondateur...  Et  d'ail  eurs  les  pouvoirs 
juridictionnels  que  nous  venons  d'énumerer 
rc'isurlent  eviilemment  de  la  destiaa  ion  de 
ri.iilise.  On  ne  pourrait  les  lui  contester  sans 
porter  atteinte  à  son  institution  divine. 

§  i.  De  la  juridklion  arbitrale. 

7.  A  côté  de  la  juridiction  essentielle  nous 
Yoyons  aussi,  dès  les  iiremiers  temps  du 
cbristianisiue,  se  loriner  une  esjièce  de  juri- 
diction teiiiporeile  (|ui  prit  dais  la  suite  de 
grands  aicroissemenls.  Co  unie  un  devoir 
des  évêques,  dit  Fl.  ury  {Disc,  sur  l'hist. 
eccl.,  loin.  XIX,  p.  Vil.),  était  de  conserver 
l'union  et  la  charité  enlie  ies  fidèles,  ils 
avaient   grand  soin  d'apaiser  les  querelles, 

(IjFleury,  Imtit,  auDroit  «c/es.,  «Jv.ii.cb.l,  p.I6. 
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de  terminer  on  prévenir  les  dilTéreads  ;  du 
moins  ils  exhortaient  ceux  ()ui  leur  étaient 
souini'i  à  les  lerminerà  l'amiable,  sans  plai- 
der devant  les  juges  or  linaires.  qui  étaient 
païens.  Saint  Paul  en  fait  un  ;;rand  repro- 
cho  aux  Corinthiens,  et  dit  (pie  les  plus  nié- 
prisab  es  d'entre  eux  ne  sont  que  trop  bons 
pour  jujjer  leurs  affaires  leni  orelles,  tant 
ils  doivent  faire  peu  de  cas  di-  ces  sortes 
d'alTaire-i,  et  prendre  garle  île  ne  pas  scan- 
dalisi'r  les  paieus  en  plaid  mt  pour  de  petits 
iiiti  rèfs,  comme  les  autres  hoiniu es.  u  Voua 
aV'  z  déjà  tort,  continue  i'Ajiôtre,  d'avoir  des 
procès:  que  ne  S'uilTrez- vous  pluiô.  l'injus- 
tice et  la  fraude?  El,  là  dessus,  il  leur  fait 
une  puissante  exhortation  touchant  le  dé- 
sintéressement et  l'éloignement  de  l'avarice. 
Ainsi,  qiiinil  Josus-tHlirisl  refusa  d'élre  ar- 
bitre entre  les  deuv  frères,  il  eu  prit  occa- 
sion d'instruire  le  peuple  sur  le  mépris  des 
biens  temporels. 

Or,  quoique,  selon  saint  Paul,  les  naoin- 
dres  des  laïques  pussent  être  pris  pour  arbi- 
tres de  leurs  frères,  c'était  tou  efois  l'évéque 
qu'ils  clioisis->aient  con)me  leur  père  com- 
mun, et  l'on  voit  la  forme  de  ces  jugements 
charila!)  es  dans  le  livre  des  Constitutions 
apostoliques,  écrit  avant  la  fin  des  persécu- 
tions. L'evèqne  était  a^sis  au  milieu  de  ses 
prêtres,  comme  un  magistral  au  milieu  de 
ses  const^illers  ;  les  diacres  étaient  debout, 
Comme  servant  d'appariteurs  au  minisire  de 
jusiice;  les  parties  se  présentaient  en  per- 
sonne et  s'expliquaient  par  1  ur  bouche. 
L'aiïaire  était  examinée  simplement  et  de 
b  intie  foi,  sans  formalités  rigoureuses,  et  dé- 
ciiiée  suivant  la  loi  de  Dieu,  c'est-à-dire  les 
saintes  Ecritures.  Le  juge  avait  égard  à  la 
qualité  des  parties,  princip  ilemenl  à  leurs 
mœurs,  pour  ne  donner  lieu  ni  à  la  ealo  unie, 
ni  à  la  chicane,  et,  non  conlenl  de  juger  l'af- 
faire au  foMii ,  en  déclarant  ce  (|ui  était  juste, 
il  s'efforçait  d'en  persua  !er  les  parties,  de 
les  fire  aci|uiesrer  à  son  jugeaient,  ies  ré- 
concilier parfaitement,  et  les  guérir  de  toute 
aigreur  et  de  toute  auiinosite.  C'est  pour-, 
quoi  l'audience  de  levôque  se  tenait  le  hindi, 
alin  que  les  parties  eussent  le  reste  de  la  se- 
maine pour  Calmer  leurs  passions,  et  que,  le 
dimanche  suivant,  ils  pussent,  dans  leurs 
prières,  îeverà  Dieu  des  mains  pures,  comnie 
dit  l'Apôlre 

«  Voilà  donc  l'Eglise,  dirons-nous  avec 
Mgr  Siliour,  dans  les  premiers  siècles,  et  au 
temps  même  de  !a  perséiution,  exerçant  tous 
les  actes  de  sa  juridiction  spirituell.j  et  es- 
sentielle, s'etend^inl,  s'orgainsanl  et  se  gou- 
vernant non-seulement  sans  le  concours  de 
la  puissanee  temporelle,  mais  malgré  elle  ;  ju- 
geant par  voie  d'arbitrage  et  de  coiiipromis 
la  plupart  des  dilTérends  temporels  qui  s'éle- 
vaient parmi  les  fidèhs,  et  V(  ihant  au  main- 
tien d'une  discipline  sévère  par  des  règle- 
ments et  des  peiee»  spirituelles  qui  eu  élaienl 
la  sanction.  SUIe  avait ,  avant  loule  interven- 
tion de  la  puissance  publique  dans  ses  affai- 
/  tes  comuie  trois  tribuuaax  élevés  daus  »ou 
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soin  :  1»  Un  (ribnnal  de  la  pénitence  pour  les 
fautes  carhéps.  2"  Un  tribunal  disciplinaire 
el  correciionnel  pour  les  fautes  publiques  et 
les  scandales  (1).  3°  Un  tribunal  d'arbitrage 
pour  li^s  règlements  à  l'amiable  des  intérêts 
temporels  entre  les  fidèles  (2).  » 

§  5.  De  la  juridiction  temporelle. 

8.  Encore  que  l'Kulise  n'eût  pas  besoin, 
dit  Fleury,  de  la  puissance  temporelle  pour 
l'exercice  de  sa  jur  diction,  toutefois  elle 
n'en  refusait  pas  le  secours,  même  de  la  part 
des  païens.  On  le  voit  dans  l'affaire  de  Paul 
de  Samosate  qui,  après  avoir  é!é  déposé  du 
siésçe  d'Anlioclie,  ne  laissait  pas  d'y  demeu- 
rer sous  la  protection  de  la  reine  Zénobie, 
jusqu'à  ce  que  l'empereur  Aurélien,  à  la 
prière  des  chrétiens,  l'eût  chassé  de  la  mai- 
son épiscopale. 

Cette  protection  devint  ordinaire  sous  les 
empereurs  cliréli<ns,  et  ils  prêtaient  à  l'E- 
glise leur  puissance  coaclive  pour  l'exécu- 
tion de  ses  jugoments.  Ainsi  ,  après  qu'Arius 
eut  été  condamné  au  concile  de  Nicée,  l'em- 
pereur Constantin  l'envoya  en  exil  et  con- 
damna ses  écrits  au  feu,  défendant  à  toute 
personne  de  les  cacher  sous  peine  de  la  vie. 
Neslorius  fut  traité  de  même  par  l'empereur 
Théodose.  C'est  le  second  état  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  où  elle  commença  à  être 
appuyée  par  la  puissance  séculière. 

Ce  fut  I  articulièrement  pour  autoriser  les 
arbitrages  des  évêques  dont  l'utilité  était  re- 
connue de  tout  le  monde,  que  l'empereur  Ho- 
norius,  étant  à  Milan,  déclara  que  ceux  qui 
consentiraient  à  plaider  devant  l'évêque  n'en 
seraient  point  empêcliés;  mais  qu'il  les  ju- 
gerait fonime  arbitre  volontaire  en  matière 
civile  seulement  Par  une  loi  de  l'an  4-08.  il 
pre-crivait  que  la  sentence  arbitrale  de  l'é- 
vêque serait  exécutée  sans  appel,  comme 
celle  du  préfet  du  prétoire,  et  que  l'exécu- 
tion s'en  ferait  par  les  officiers  des  juges, 
parce  que  les  évêques  n'en  avaient  point  de 
setiiblabU's. 

Le  privilège  clérical  consistait  uniquement 
en  ce  (|u'on  ne  pouvait  pas  entraîner  les  ec- 
clésiastiques par  devant  les  juges  placés  hors 
de  la  province.  M  is  on  pouvait  les  traduire 
devant  le  juge  ci\  il  de  leur  province.  On  leur 
avait  accordé  ce  priviirge  afin  qu'ils  fussent 
moins  distraits  de  leurs  occupât  ions.  L'évêque 
ne  jugeait  donc  les  clercs  ijue  comme  arbitre. 
Les  affaires  demeurèrent  dans  cet  étal  jus- 
qu'au vr  siècle.  Alors  de  nouveaux  privilè- 
ges furent  accordés  aux  clercs.  Justinien  or- 
donna que  toutes  les  causes  des  clercs  seraient 
d'abord  portées  devant  le  tribunal  de  l'évê- 
que, à  moins  que  la  cause  ne  fût  tellement 
obscure  qu'on  pût  juger  qu'elle  surpassait 
les  lumières  d'un  juge  arbitre  coaune  l'évê- 
que. Il  y  avait  uned.stinctiun  entre  les  crimes 
purement  civils  et  les  fautes  purenieni  ecclé- 
siasti(|nes.  Les  premiers  étaient  jugés  parles 
juges  ordinaires,  les  seconds  par  les  évêques. 

Les  en)pereurs  cliréiiens  donnèrent  aussi 
aux    évêques  inspection   sur   la  police  des 

(1)  Les  canons  pénilentiaux  formaient  le  code  de 
ce  tribunal. 


mœurs,  l'honnêteté  pnbliqtie.  Les  fpmmes,  lei 
filles  et  les  esclaves  qu'on  voulait  livrer  à  la 
prostitution  ou  forcera  montersurle  théâtre, 
pouvaient  réclamer  son  appui.  Ils  veillaient 
à  la  prest.itinn  des  serments,  inspectaient  les 
prisons,  avertissaient  les  magistrats  de  faire 
leur  devoir,  et  devaient  instruire  l'empereur 
de  leurs  négligences.  Ils  avaient  même  inspec- 
tion sur  les  deniers  des  villes  et  la  construc- 
tion ou  répar;ition  des  ouvrages  publics.  C'est 
la  seconde  période  de  la  juridiction  ecclésias- 
ti(|ue.  Les  deux  puissances  s'aidaient  el  s'ap- 
puyaient mutuellement. 

Les  dècrétales  d'Isidore,  qui  parurent  vers 
la  fin  du  viii"  siècle,  apportèrent  un  grand 
changement  à  la  juridiction  sur  trois  points: 
les  conciles,  les  jugements  des  évêques  et  les 
appellations.  Les  conciles  de  vinrent  pi  us  rares; 
les  causes  principales  furent  portées  à  Rome, 
et  souvent  les  causes  ordinaires  y  furent  dé- 
férées par  voie  d'appel.  Les  fausses  dècréta- 
les de  Gralien  consacrèrent  l'immunité  abso- 
lue des  clercs,  parce  que,  selon  lui,  ils  ne 
peuvent  être  jugés  par  les  laïques  en  aucun 
cas.  Pour  prouver  l'immunité  des  clercs , 
Gratien  rapporte  quatre  fausses  décrétâtes  : 
1"  la  prétendue  lettre  de  Caïus  à  Félix  ;  2°  puis 
la  seconde  du  pape  Marcellin;  3°  la  première 
de  saint  Alexandre  à  saint  Sylvestre  dans  le 
concile  de  Rome;  k°  enfin,  la  fausse  loi  de 
Constantin  adoptée  par  Charlemagne  ,  qui , 
sans  parler  des  clercs  en  particulier,  renvoie 
aux  évêques  toutes  les  causes  de  ceux  qui 
les  auront  choisis  pour  juges,  même  malgré 
leurs  parties  adverses. 

La  juriiliclion  épiscopale  reçut  alors  une 
forte  atteinte  par  les  exemptions  qui  se  mul- 
tiplièrent et  par  l'autorité  des  légats  qui, 
comme  représentants  du  pape,  avaient  juri- 
diction privalivement  à  tous  les  évêques,  de 
quelque  dignité  qu'ils  fussent,  même  les  pa- 
triarches,et  pouvaient  déléguerd'autresjuges. 

Les  évêipies  étendirent  bientôt  leur  juri- 
diction sur  tout  ce  qui  concernait  les  clercs, 
leurs  biens,  leurs  domestiques,  leurs  fami- 
liers. La  protection  qu'ils  donnèrent  aux  pau- 
vres, aux  veuves,  au\  orphelins,  aux  hôpi- 
taux, fit  recherclier  leur  juridiction  par  ces 
personnes;  elle  devint  bientôt  de  droit.  On 
retendit  sur  les  pèlerins  el  sur  les  croisés 
dont  les  biens  furent  mis  sous  la  protection  du 
saint-siège.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  lépreux 
qui  ne  fussent  du  ressort  de  la  juridiction  de 
l'Eglise  comme  séparés  du  reste  des  hommes. 

Plusieurs  rois  aitiibuèrent  aux  évêques  la 
connaissance  d'un  grand  nombre  de  causes 
purement  laïques.  Ils  eurent  de  droit  la  con- 
naissance de  tout  ce  qui  louchait  aux  choses 
spirituelles  de  la  manière  la  plus  éloignée. 
Ainsi,  à  l'occasion  du  sacrement  de  mariage, 
ils  avaient  la  connaissance  de  la  dot,  da 
douaire  et  des  antres  conventions  matrimo- 
niales; ils  connaissaiei>t  de  l'adultère,  et 
conséquenimenl  de  l'état  des  enfants,  pour 
savo  r  quand  ils  étaient  légitimes. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  l'exa- 

(2)  Voy.  Loyseau,  Des  juilices  ecclésiastiques,  d. 
57,  58,  59.  W. 
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men  do  In  manière  dont  s'étendit  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  et  comment  elle  fil  pour 
cnraliir  une  giande  partie  du  pouvoir  civil. 
Nous  ferons  seulement  une  observation  :  c'est 
que  ce  que  nous  traitons  d'empiéiemeiil  était 
tout  bonnement  une  concession  de  la  part 
des  puissances  temporelles,  qui  éi;iient  heu- 
reuses de  se  décharger  sur  l'Eglise  d'une  par- 
tie de  leurs  devoirs.  Ce  lut  un  bien  pour  li-s 
peuples,  comme  l'histoire  le  constate.  Si  dans 
la  suite  il  en  résulta  des  luttes  déplorables,  il 
ne  faut  pas  moins  rendre  justice  au  pouvoir 
juridictionnel  rie  l'Eglise. 

M  y  eut  une  réaction  contre  la  juridiction 
temporille  de  I  Ejjlise.  Les  entreprises  des 
ecclésiastiques  sur  la  juridiction  séculière  en- 
gagèrent les  juges  laïques  à  entreprendre  de 
leur  côté,  comme  nous  le  voyons  parles  plain- 
tes si  fréquentes  des  conciles  des  xiii"=  et  xiv* 
siècles.  Les  parlements  et  les  juristes  en 
France  attaquèrent  l'autorité  ecclésiastique 
avec  tant  de  violence  qu'on  put  se  croire 
dans  un  moment  de  guerre  à  mort.  Nous  ne 
voulons  point  suivre  celte  lutte  (  Voy.  Mgr 
Sibour).  Nous  observerons  que  les  parlemeats 
entreprirent  à  leur  tour  sur  la  juridiction  es- 
sentielle. Cet  esprit  s'est  insinué  jusque  dans 
la  loi  sur  l'organisation  du  clergé.  Plusieurs 
articles  de  la  loiorganique  en  sont  uuepreuve 
manifeste.  Foy.  OaGANi(!UE(Loi). 

ARTICLE    111. 

Des  différentes  espères  de  juridiction 
ecclésiastique 

9.  Les  ranonisles  ont  divisé  la  jnriiUction 
en  volontaire  et  coiitenlieu-^e.  La  juridiction 
voloiilaire  consiste  dans  l'exercice  du  pou- 
voir spiritoel  adniiiiislralif.  La  juridiction 
coiilcntieuse  consiste  dans  l'exercice  du  pou- 
voir spirituel  judiciaire.  La  juridiction,  soit 
voionlaiie,  soit  judiciaire,  peut  être  ordi- 
naire ou  déléguée;  nous  traiterons  de  ces 
diUcreutes  espèces  de  juridictions. 

§  !«■■.  De  la  juridiction  volontaire. 

10.  Il  ne  peut  y  avoir  un  état  bien  consti- 
tué (jui  n'ait  une  puissance  chargée  de  faire 
liius  les  règlements  nécessaires  pour  con- 
duire ses  sujets;  des  ministres  destinés  à 
ciioisir  les  liuuunes  dignes  de  remplir  les  em- 
plois; un  guuverncnicnl  capable  de  donner 
au  corps  social  une  impulsion  sage  et  puis- 
sante vers  le  but  que  l'hlut  doii  atteiudre. 
Tout  cela  suppose  une  granile  autor  lé,  c'est 
te  que  nous  uuaununs  juridiction  volontaire. 

L'Kglise  est  un  corps  constitué  :  elle  doit 
donc  aussi  avoir  une  puissance  législative, 
des  ministres,  uu  gouvernement.  Nous  pou- 
vons assurer  que  1  Eglise  possède  à  un  su- 
prême degré  tous  ces  éléments  de  grani'eur 
et  de  force;  sou  pouvoir  lé|>islatif  participe 
de  ce  don  surhumain  de  la  sagesse  divine  qui 
lui  a  été  donnée  par  Jésus-Christ,  son  divin 
lomlateur.  Sun  niinistère,  confié  au  plus  vé- 
nérable sénat  que  la  terre  ail  jamais  possédé, 
est  exercé  par  la  multilu  le  des  saints  évé- 
ques  répandus  sur  toute  la  teire,  qui  anis- 
eeul  au  caractère  auguste  une  saiuieié  émi- 


nente  et  une  science  profonde.  Son  gouver- 
nemeut  nous  présente  un  corps  parfaitement 
lié  et  si  fortement  nui,  que  depuis  dix-huit 
cents  ans,  les  persécutions  du  paganisme,  de 
la  passion  et  de  l'erreur  sont  venues  échouer 
à  ses  pieds;  un  pontifie  il  suprême,  monar- 
que infaillible,  qui  a  l'œil  sur  l'univers  tout 
entier,  sous  lui  un  épiscopat  qui  possède  sur 
chai)ue  diocèse  l'auloiiié  d'un  souverain  spi- 
rituel :  au-dessous  des  évéques ,  les  curés 
chargés  d'une  petite  portion  du  troupeau.  Us 
ont  pour  aides  des  vicaires  et  des  coupéra- 
teurs.  C'est  ainsi  que  tout  remonte  jusqu'à 
l'unité,  que  tint  reçoit  un  mouvement  uni- 
forme. Je  ne  suis  point  surpris  que  les  plus 
profonds  politiques,  envieux  de  la  puissante 
organisation  de  l'Eglise,  après  avoir  vaine- 
ment tenté  de  l'imiter,  aieut  essayé  de  la  dé- 
truire. 

De  la  juridiction  volontaire  découlent  des 
droits  et  des  devoirs;  ils  sont  exposés  aux 
mots  Pape,  Évêque,  Ciré. 

§  2.  De  la  juridiction  judiciaire, 

11.  L'Eglise  a  deux  espèces  de  tribunaux 
bien  distincts  :  les  uns  sont  pour  le  for  inté- 
rieur; ils  concernent  le  sacrement  de  péni- 
tence. Les  autres  sont  pour  le  for  extérieur; 
ils  regardent  les  jugements  disciplinaires  que 
l'Eglise  prononce  dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques proprement  dits. 

I.  De  la  juriclictinn  qui  concerne  le  sacrement 
de  pénitence. 

12.  Lorsque  l'évêque  impose  les  mains  sur 
le  prêtre  au  moment  de  sou  ordiiiatio  i,  il  lui 
donne  le  pouvoir  do  remet' re  bs  péihés  : 
Recercz  le  Saint-Esprit,  lui  dit-il,  tes  péchés 
suronl  venus  à  ceux  à  qui  vous  les  remettrez. 
Le  concile  de  Tiente,  dans  sa  session  mii% 
canon  4-,  détend  de  dire  que  c  esi  en  vain  que 
l'évêque  donne  ce  pouvoir  au  p  être.  Celle 
puissance  se  nomme  puissance  d'ordre.  Le 
prêtre  reçoit  donc  le  pouvoir  radical  pour 
ab-»  udre  des  péchés. 

Dans  un  gouvernement  bien  institué,  ceux 
à  qui  on  a  leconuu  la  capacité  et  les  qualités 
siiflisanles  pour  juger,  ne  peuvent  cependant 
exercer  ce  pouvoir  dans  tous  les  pays,  ni  sur 
toutes  sortes  de  personnes  ,  ni  sur  toutes 
sortes  de  causes  :  il  laut  qu'ils  reçoivent  une 
mission  spéciale,  qu'ils  soient  députés  vers 
un  certain  pays  qu'on  leur  ass  gn  •,  un  peu- 
ple qu'ils  puissent  juger;  <  t  comuie  celui  qui 
les  établit  juges  eu  iserve  seul  le  pouvoir 
d'examiner  leur  conduite,  de  la  censurer,  il 
d  lit  aussi  avoir  le  pouvoir  de  les  destituer 
lorsqu'ils  abusent  de  leur  pouvoir.  Sans  une 
telle  dépendance,  sa  is  un  ordre  ainsi  établi, 
il  n'y  aura  t  que  desordre  dans  l'aiLniiii-tra- 
lioii  de  la  ju-tice  :  ses  arrêts  seraient  sans 
cesse  opposés.  Il  en  serait  de  même  au  tri- 
bunal de  pénitence,  si  tous  ceux  qui  oui  été 
ordonnés  prêtres  pouvaient  toujours,  dans 
tous  les  pays  cl  à  l'ê,'ard  de  toutes  sortes  de 
personnes,  exercer  le  pouvoir  de  remettre  les 
péchés.  La  raison  nous  dit  donc  qu'il  ne 
sulfit  pas  d'avoir  l'aptitude  et  le  caractère  né- 
cessaires  pour  être  juge  au  tribuual  de  la 
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confossîon.mais  qn'il  faut  encore  êlro  envoyé      blir,  Mpr  rioiisscttiroqnelqncs  con«^qncncps 
par  le  sHiérieur  si)Uvor;iin  de  la  sucictc  :  c'est      iii»p»rt;inies  que  nous  allons  rapporter. 


ce  qu'on  notnnio  juritlidion. 

13.  «  Noos  (lis  IIS  <lonc.  déclarent  les  Con- 
féronces  d'Angers  (vi'  Confér.  sur  le  sncrein. 
de  pénil.),  qu'il  ne  suflil  pas  d'élre  prèlre 
pour  absoudre  les  fidèles,  hors  le  cas  du  lian- 
giT  de  mort,  mais  qu'outre  la  puissance 
d'ordre,  il  faut  avoir  la  puissaucp  de  juridic- 
tion et  l'approhalioM  «If  l'orlinaire.  Le  concile 
de  Treille  dit  que  ral)solulion  qu'un  prêlre 
donne  à  un  iiéiiili-m,  sur  lequel  il  n'a  pas  une 
juridici  on  ordinaire  ou  subdéléguée,  est 
nulle  (IJ. 

«  L'absolution  étant  un  acte  judiciaire  par 
lequel  le  prêtre,  eu  qualité  do  juge,  prononce 
une  sentence  de  rémission,  qu'il  ne  peut  va- 
lidernent  prononcer  sur  ceuv  ijui  lui  sont 
soumis  ,  il  faut  <tue  l'Eglise  lui  assigne  des 
sujets  sur  qui  il  ail  autorité;  car  il  n'a  point 
par  son  ordination  des  sujets  qui  lui  soient 
soumis.  L  Eglise  lui  en  ass  gue  en  l'instituant 
curé,  ou  en  le  déléguant  pour  cniendrt?  les 
confessions  de  certains  fidèles  qu'elle  lui  sou 


I  I  «  La  confession  faite  à  un  prê  re  non  ap- 
prouvé est  noii-sen  emenl  illieie,  mais  en- 
core nulle,  quand  niém.-  l'eiéqnc  aurait 
refusé,  sans  motif,  d'examiner  ce  piètre,  ou 
lui  a;irail  icfu-é  l'appn  balioii  iipièa  l'avoir 
trouvé  capabl  '.  Alexandre  VII  a  condamné 
celle  pro|)osilion  :  Satisfncit  prwreplo  (innum 
confessionis,  i/ni  confiielur  reiju'.i.ri  epscn/io 
pnv'enfnfo  ,  srd  iib  ei>  injuste  reprohato  {Dé- 
cret (Ih  2V  septembre  ItiG.'i;.  il  est  également 
crl.iin  que  l'étêque  peut  linii  er  ou  res- 
treindre I  approbaiion  à  cerlains  cas,  à  cer- 
tains temps,  à  certains  lieux,  à  certainvs 
personnes,  et  qu'il  peut  la  révoi|iier  à  vo- 
lonté, quoiqu'il  ne  convienne  pas  de  le  faire 
sans  raison.  Le  même  pape  a  encore  con- 
damné celle  autre  proposition  :  .\'un  possunt 
epLscopi  limitiire  se»  reslriwiere  approlia- 
tiones,  fjuns  reijultirihus  concrfinit  nà  tnnfts- 
sioiies  audien  iw,  ne'/ne  u'/  ;  ex  causa  lerocdre 
{Décret  du  -iO  janvier  1Gj9).  Nmis  ferons  re- 
marquer i|ue  la  clause.  De  ronseiisn  paroclto- 


uiet  et  elle  lui  donne  aussi  la  jurid  clion.  il  »■'"",  redoium,  n'entraîne  point  la  nécessité 
résulte  de  là  que,  comme  celui  qui  n'est  pas  de  ce  consenlement,  sous  peine  «le  nullité  de 
prèlre  ne  peut  absoudre  personne  di'  ses  pé-  la  conlé^^sion,  à  moin-  que  l'évèque  ne  l'exige 
chés,  de  même  celui  qui,  .luoique  prêtre,  n'a  expressém.  ni  comme  une  condiiion  sine  qua 
pas  la  puissance  de  juridiction,  ne  peut  non  'non.  On  a  coutume  d'apposer  celle  clause 
plus  donner  l'absolution  valide.  S  il  a  la  té-  dans  les  approb;ilions,  parce  qu'il  ne  convient 
mérité  de  donner  l'absolut  on  à  quelqu'un, 
elle  esl  nulle,  et  le  pénitent  qui  l'aurait 
reçue  ,  apprenant  dans  la  suite  que  le  con- 
fesseur n'avait  point  la  puissance  di-  jurid, c- 
tion,  serait  oliligé  de  réitérer  la  co:  fession 
qu'il  lui  aurait  faite  de  ses  péchés  mortels. 

«  La  puissance  de  juridiction  esl  même 
nécess.iire  pour  absoudre  des  pédios  véniels. 
L'absolution  de  ces  sortes  de  j-échés  esl  aussi 
vèrilal.lemenl  un  jugeiuenl  et  une  sentence 
que  celle  des  péciies  mort' Is  ;  ainsi,  quoi- 
qu'on ne  soit  pas  obligé  de  confts>er  aux 
prêtres  les  pediés  véniels,  il  faut,  (juand  on 
s'en  confessf,  que  ce  s  .il  à  un  prêlre  qui  ait 
la  puissance  <le  juridiction 


pas   ([u'un    prêtre   rxerce   aucune    fonction 
dans  une  église  Scins  l'agrénunl  du  curé. 

«Pour  abstmdrev  ilidemenl,  re  n'es!  pas  as- 
sez d'êtri"  sûr  que  révêi|ne donnerait  des  pou- 
voirs, si  on  les  luidem  indait  ;  car  aul^e  chose 
est  qu'un  évèque  accorderait,  autre  chose  est 
qu'il  accorde  reellemenl  la  juridiitiou.  Une 
simple  présomption  ne  suflil  pas;  mr.is  s'il  y 
a  lieu  de  croire  que  l'èvêque  accorde  réelle- 
nient  les  pouvoirs  pour  li'lleou  telle  circons- 
tance actuelle,  labsolulion  est  valide.  11  n'est 
pas  nécessaire  qae  l'aiprobalion  de  i  évê(|ue 
suit  mauilestée  par  écrit  ou  par  des  paroles 
expresses  :  elle  peut  l'étri!  par  sa  conduite, 
par  ce  <|u'il  a  dit  en   d'autre^  occasions.  Il 


«  Le  pape  luûocenl  X,  ayant  élé  informé  pt'"'  uiéme  résulter  rie  son  Mience  une  appro- 

que  quelques  personnes  se  confessa. eit  des  balion  lacie;  ce  qui  a  lieu  lorsque,  voyant 

pèches  véniels  à  de  simp  es  prêUes  non  ap-  un  usage  s'établir  dans  son  diocèse,  il  ne  s'y 

prouves  par  lèvêque  aiocésaiu,  renvoya  l'af-  Oppose  point,  il  ne  réclame  point, 

faire  à  la  cougiégalioii  des  cardinaux  inlrr-  «  Un  prêtre  approuvé   pour  entendre  les 

prêtes  du  conei  e  de  Trente  pour  l'examiner,  confissions  dans  un  diocèse  n'est  pas  censé 


La  congrégation  coiidatnna  cet  abus  par  un 
décret  du  12  février  de  l'an  1G7S),  et  déclara 
qu'il  n'est  pas  penuis  de  se  confesser  à  nu 
simple  prêtre  qui  n'est  point  approuve  de 
l'ordinaire,  quand  mêaie  on  n'aurail  que  des 
péehés  »èni  Is  a  déclarer,  et  ([ne  Ks  confes- 
seurs, soit  réguliers,  soil  séculiers,  qui  les 
entendraient,  en  répondraient  «levant  Dieu  : 
Ae  leniiliitm  confssio  jiat  siinplici  sucerdoli 


approuvé  dans  un  'Ulre;  un  évèque  n'ayant 
de  juridiclion  que  pour  son  diacèse,  ne  peut 
donner  des  pouvoirs  pour  un  diocèse  étran- 
ger. Un  cure  même  ne  peut  entendre  les  con- 
fessions que  dans  sa  paroisse,  à  moins  qu'en 
vertu  d'un  usage  légitime  ou  d'ua  pouvoir 
spécial  émane  de  l'Or  linaire,  il  ne  soit  ap- 
prou\é  poui-  tout  le  diocèse  ou  pour  un  cer- 
tain nombre  de  paroisses  autres  que  la  sienne. 


non  approbato  ab  epiicupo  aut  vrdii'urio.  Le  Mais  un  prêtre  approuvé  pour  un  diocèse  ou 
pape   s'etant   lait  apponer  ce  décret,  l'ap-  pour  une  p  .misse  ne  peut-il  pas  entendre  les 
prouva  el  ordonna  qu'il  fût  publié.  »  fldèlcs  d'un  autre  d.ocèsc  ou  d'u  e  autre  pâ- 
li. Des  principes  que  nous  veuous  d'êta-  roisse,  qui  s'adresseul  à  sonlnbunal'?  11  est 

(1)  Qiioniam  igilur  naiura  et  ratio  judicii  illnd  ex-  tioncm  eam  essedebere,  quam  siicenlos  in  eiim  pro- 
posai, ni   se.ilciilia   iii   subdiios  diinlaxat  leralur,  fert,  in  qucai  ordiiariani  nul  subdcUgalnm  non  Labet 
persuasuiii  seiiiper  ie  E^cUsia  Lici  l'uii,  el  veri^sinuun  jurisdiciiunem.  Coacii.  TrickiU.  sen,  14,  cap.  7. 
esse  sjnudus  lixc  coiilirmai,  uullius  uiuineiui  absolu- 
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cortain  que  (out  prêtre  approuvé  pour  les  ; 
confessions,  celui  môme  qui  n'a  qu'une  ju- 
riiiiclion  déléguée,  peut  entendre  les  voya- 
geurs, les  pèlerins,  les  v;t2;.ibonds,  qui  se 
présentent  à  son  Iriliuiia!.  Il  jieul  encore  en- 
tendre les  fidèlrs  étrangiTs  au  dioièse,  à  la 
paroisse  où  il  a  son  confessionnal.  Eu  en- 
trant dans  un  lieu  quelconque,  le  clirélien  a 
droit  de  recourir  aux  moyens  de  réconcilia- 
tion qu'il  y  trouve  établis;  d'ailleurs,  si  cela 
n'était,  le  con.esseur  serait  ohligé  de  deman- 
der à  ses  pénitents  s'ils  sont,  de  sa  paroisse 
ou  de  son  diocèse  ;  ce  qui  cependant  n'est 
pre-crii  par  aucune  loi,  ce  qui  |)araî-  con- 
traire à  la  prali'iue  générale,  et  ne  serait  pas 
moins  pénible  pour  le  conlésseur  que  pour 
certains  pénitents  qui  tiennent  à  ôlre  absolu- 
ment inconnus  :  Hoc  ipso  c/und  quis  vult 
Con/iUri  in  aliquo  loco  ,  qwmd  hoc  stthditus 
fit  Ordinnrii  ilUiis;  vel  aaltem  hoc  valet  ex 
con^ensii  unircrsali,  siva  connivcntin  epi.ico- 
porum,  a  qiiibus  diila  prœyunnlur  iurisdi  lio 
ergn  propt  lus  oves  o'i  bonum  ipsarum  cuique 
saccrdoti  apprubalo  nb  episcopo,  uhi  confessio 
fit  (I).  Ce  principe  est  généralement  admis. 
U  est  vrai  que  plusieurs  lhéoloi>i.'ns  excep- 
tent :  1°  le  temps  pascal,  pendant  lequel,  di- 
sen!-iis,  il  faut  se  confesser  à  sou  curé,  nu 
obtenir  la  permission  de  se  confesser  à  un 
aut;e  prêtre;  2°  le  cas  où  un  voya>;eur,  un 
fidèle  (|ue:conque  partirait  de  sou  pays  sans 
avoir  d'autre  inolif  que  de  se  conlésser  ail- 
leurs ;  ils  préiendenl  que  ce  (idi'la  aj'irait  en 
fraude  de  la  loi;  mais  la  première  e<cepiion 
n'est  p  is  l'ondée,  puisqu'ou  n'est  point  oblige 
de  se  confesser  à  Pâques  poui-  satisfaire  au 
précepte  de  la  confession  annuelle.  Cepen- 
dant, pour  éviter  toute  difGcnlté  à  cet  ég.ird, 
les  curés  et  les  i-onl'esseurs  se  coiiformerout 
aux  règlenieiils  <le  leurs  d:ocèscs.  La  sccuniie 
exception  ne  nous  parait  pas  mieux  fondée 
q'ue  la  première  :  ce  n'e^l  pas  agir  en  (rauiio 
que  il'user  de  sou  dro.t,  d'un  droit  fondé  sur 
un  usage  général.  Le  pape  Clémi'iit  X  uéfeud 
seulement  aux  péni  enis  ij'aller  dans  un  autre 
diocèse  pour  se  ccuil'esscr,  en  fraude  delà  ré- 
serve, des  péchés  qui  sont  réservés  dais  leur 
diocèse,  sans  l'être  dans  le  diocèse  voisin. 

«  Un  prêtre  peul-il  coi'i  esser  dans  un 
diocèse  étranger  les  lidèles  du  dioeè-e  pour 
lequel  il  est  approuvé?  La  juridiciion  qu'il  a 
sur  certaines  personnes  le  suil-clle  partout'? 
Le  ci>uiuinn  des  théologiens  dislingue,  à  cet 
égard,  entre  ceux  qui  ont  une  juridiction  or- 
dinaire, et  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiciioii 
déléguée.  Ceux  qui  ont  une  juridiction  ordi- 
naire, comme  les  évê  jues,  et  Irès-proliable- 
nient  les  vu-aires  généraux,  les  curés,  et 
prubablera  ni  les  succur.salisies  ou  desser- 
Viints,  peuvent  enteadre  partout  les  confes- 
sions des  fidèles  qui  leur  sont  conliés;  mais 
il  n'eu  est  pas  de  même  des  prêtres  qui  n'ont 
qu'une  juniiiction  déléguée  :  ils  ne  peuvent, 
suivant  le  sentisnenl  le  plus  commun,  exercer 
leur  jur. diction  que  dans  l'endroit  pour  le-^ 
quel  ils  sont  approuvés.  Les  carciia  lUS,  les 
évêquts  et  autres  prélats  inférieurs  eseuipis, 

(1)  Voyez  S.  Alpbonse  île  Liguori,  lib.  vi,  n°  509 
paru  11,  tii.  S,  seci.  1, 


JUR 


1U2 


peuvent  en  tout  lieu  se  choisir  nn  confesseur, 
pourvu  qu'ils  s'adressent  à  des  prêtres  ap- 
prouvés par  l'ordinaire,  il  est  même  accordé 
aux  évêques  et  aux  cardinaux  d'emmener 
a^ec  eux  un  confesseur  (ju  ils  ont  approuvé, 
et  de  se  confessera  lui,  bien  qu'ils  se  îiou- 
venldans  un  antre  diocèse.  Ouant  aux  curés 
ils  ne  peuvent  choisir  pour  confesseur  qu'un 
prêtre  a()p'ouvé  fiar  l'Ordinaire.  Le  pape 
Al'xandrc  Vil  a  condamné  relie  proposition  : 
Qui  beneficinm  curatum  hnhenl ,  possunl  sibi 
eliyere  in  cunfessnri  nn  simplifein  sacerdolem 
non  approbatuin  ub  Ordinario  [Décret  du  2'(- 
septembre  1603].» 

II.  De  la  juridiction  ecclésiastique  qui  con- 
cerne le  for  extéi  ieur. 

15.  Cette  question  concerne  plutôt  le  dic- 
tionnaire de  droit  canon  que  le  diclionuaire 
de  théologie  morale.  Nous  nous  contenterons 
donc  do'bserver,  après  Miir  Sibour,  que 
a  l'exercice  du  pouvoirjudiciaire  dans  l'Fglise 
a  toujours  appartenu  aux  évêques.  Les  évê- 
ques ont  exercé  ce  [louvoir  diversement  se- 
lon les  époques.  Ils  l'ont  exercé  tantôt  seuls, 
tantôt  réunis  à  d'autres  cvê(iues,  tantôt  par 
des  délégués  :  ils  l'ont  toujours  exercé  sui- 
vant certaines  formes  qu'ils  ont  eux-mêmes 
établies,  et  ijui  ont  va'ié  avec  les  sièc-es.  Ces 
formes,  en  garantissant  d'un  eôté  réijuité  de 
le.irs  jogemeuls,  laissaient  pourtant  en  eux 
le  pouvoir  judiciaire  plein  et  entier.  Tels  sont 
les  points  iju'il  nous  faut  établir  ii  i,  et  contre 
les  presbytériens  modernes  qui  ont  conti  s  é 
aux  évêques  le  plein  pouvoir  judieiaire,  met- 
tant la  propriété  de  ce  pouvoir  dans  la  com- 
munauté eccîé-.iastiiiue,  et  soutenaul  que  les 
évêques  dévoilent  eu  p. irtager  l'exercice  avec 
leurs  prêtres,  suivant  certaines  formes  essen- 
tielles déterminées  par  les  canons;  et  contre 
certains  canonisies  qui  ont  piMisé  que,  depuis 
l'étahlissemeul  des  ufUciali  es,  les  éièciues, 
dans  queli|ues  lieux  ,  av  aient  perdu  le  droit 
d'exercer  par  eux-mêmes  le  pouvoir  judi- 
ciaire, et  ne  pouvaient  plus  l'exercer  que  par 
délégation 

§  3.  />e  la  juridiction  ordinaire. 

i6.  Lors(iue  quelqu'un  reçoit  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise,  d'un  diocèse,  d'une  pa- 
roisse ,  il  doit  nécessairement  recevoir  le 
pouvoir  nécessaire  de  la  diriger,  do  l'admi- 
nistrer, de  juger  :  sans  ce  pouvoir,  il  lui 
serait  difficile  ou  plutôt  impossible  de  la  me- 
ner à  la  fm  désirée.  Il  doit  donc  avoir  un 
droit  de  juridiction.  Ce  droit  de  juridiction  se 
nomme  ord;i:aire;  il  s'acquiert  rii  recevant 
l'office,  il  se  perd  en  le  perdant.  Ainsi,  lors- 
qu'un évéque  reçoit  comme  pasteurordinaire 
l'adminisiratiou  d'un  diocèse,  il  possède  la 
juridiction  ordinaire;  il  eu  est  de  môme  d'un 
curé  quand  il  obtient  u;i  bénélîce  cure.  Mais 
ils  perdent  celle  juridiction  aussitôt  qu'ils 
sont  dépoui  lés  de  leur  litre. 

On  peut  avoir'r.^djninislraliond'une  église 
sans  supérieur,  ou  avec  sufiérieur.  Lors- 
qu'on n'a  aucun  supérieur,  ou  possède  né- 

;  le  Rituel  de  Mgr  Dévie,  évêque  da  Belley,  tom.  I^ 
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cass.iirement  une  juridiclion  pleine,  absolue, 
sans  liriii'e  :  car  c'est  seulement  avec  une 
telle  juiiiJiilion  qu'on  peut  >alisf,iire  à  tous 
les  besoins  d'u"  bon  gouvern<  ment.  Ainsi  le 
pape  n'ayant  pas  de  supérieur  doit  avoir  une 
juridiction  ordinaire,  absolue  et  sans  reslric- 
tioii,  relativement  an  gouvernement  de  l'E- 
glise. Il  est  entendu  que  nous  supposons 
l'autorité  du  pape  soumise  aux  lois  divines 
et  naturelles.  En  lui  donnant  une  autorité 
absolue,  nous  entendons  en  ce  qui  regarde  le 
bien  de  l'Eglise,  eu  ég;ird  à  sa  constitulion. 
Mais  au-dessous  du  monarque  il  y  a  des 
autorités  secondaires  soumises  à  la  juridic- 
tion de  laulorilé  première.  Celle-ei  en  con- 
fiant à  celles-là,  selon  la  constitution  de 
l'Eglise  ou  de  l'Etat,  l'adminislraiion  d'une 
partie  de  l'Etat  ou  de  l'Eglise,  a  pu  limiter  la 
juridiction  et  se  réserver,  non-seulement  la 
surveillance,  mais  encore  une  partie  de  l'ad- 
niinistralion  qu'elle  se  propose  de  gérer  par 
elle-même,  ou  par  des  hommes  qu'elle  a  spé- 
cialement choisis  à  cet  effet.  On  conçoit  donc 
que  la  juridiclion  ordinaire  subordonnée  est 
de  sa  nature  sujette  à  recevoir  des  bornes. 
Telle  est  la  juridiclion  de  levéque  par  rap- 
port au  pape,  el  celle  du  curé  par  rapport  à 
l'évêque  et  au  pape.  Voy.  Cas  réservés, 
Censures. 

§  4.  De  la  juridiction  déléguée. 

17.  Chargé  du  gouvernement  d'un  Etal,  ou 
seulement  d'une  partie  d'un  Etai,  un  homme 
peut,  soit  à  raison  de  l'étendue  de  son  gouver- 
nement, soil  pour  des  causes  particulières, 
se  trouver  dans  l'impuissance  d'iidniiiiistrer 
par  lui-mcrne  toutes  les  alî.iires  qui  lui  sont 
confiées  et  qui  dépeiidt  ni  de  sa  jurdiclion 
onlinaiie.  De  là  pour  lui  la  nécessité  de 
chuisir  (lis  hommes  qui  |)uissenl  en  son  nom, 
lieu  et  place  ,  gérer  les  alTaires  qui  lui  sont 
CMiliées.  C'<sl  ce  qu'on  nomme  juridiclion 
déléguée.  Comme  ou  le  voit,  la  juridiction 
déléguée  n'est  que  le  pouvoir  jundciioiiiiel 
cniié  à  quelqu'un  «jui  n'a  pas  de  titre  ,  par 
celui  qui  possède  le  pouvoir  ordinaire.  De  la 
nature  de  la  delégaiicm  suivent  plusieurs 
conséquen  es  très-impurlanles. 

1°  l^uisque  le  pouvoir  qui  délègue  pou- 
vait se  conserver  loule  laulorilé,  il  peut 
donc  ne  la  donner  qu'eu  partie  et  pour  le 
temps  qu'il  veul;  ai  si,  la  juridiction  déléj^uée 
est  de  sa  nature  limitab.e  soit  pour  le  temps, 
soil  pour  les  affaires. 

2'  Celui  qui  n'a  ()u'un  pouvoir  délégué  , 
n'agiss.inl  que  pour  un  autre,  ni'  peut  Irans- 
niellr-  ce  pouvoir  sans  y  être  autorisé  par  le 
pouvoir  ordinaire.  Car  il  est  dans  l'ordre 
qu'on  ne  puisse  disposer  de  ce  qui  ne  n  lUS 
appartient  pis.  Or,  la  juridirticm  déléguée 
a|iparlient  réellement  au  pouvoir  ordinaire 
qui  la  confie  à  rhoniine  de  son  choix  pour 
éire  exercée  p.ir  lui  et  non  par  un  autre;  à 
moins  qu'il  n'ait  manifeilé  sa  volonté.  De  là 
cet  axiome,  célèbre  :  Detegntus  non  polesù 
delei/nre.Oa  a  ce|)endant  apporté  une  excep- 
tion à  la  règle  du  droit,  c'est  que  le  pouvoir 
délégué  poiir  les  causes  universelles  peut  dé- 
léguer ;  c'est  uae  nécessite  de  celle  espèce  do 


délégatio:).  Car  celui  qui  a  été  chargé  par 
délégilion  de  toute  l'administration  peut  et 
doit  pruiiablemenl  se  iriMiver,  aussi  bien  que 
le  pouvoir  ordinaire,  dans  la  nécessité  de  re- 
courir à  un  aide.  Aussi,  le  droit  inlerpré- 
tant  la  volonté  du  dé  éganl  a  décidé  que 
celui  qui  est  délégué  ad  universilatem  cauta- 
rum,  peut  subdélégoer. 

3°  Le  pouvoir  délégué  est  essentiellement 
révocable,  le  pouvoir  ordinaire  peut  retirer 
lu  conce  sion  qu'il  avait  faite. 

D'après  ces  principes  nous  avons  trois  pou- 
voirs qui  peuvent  déléguer  la  juridietion 
pour  le  sacrement  de  pénitence  :  1°  le  souve- 
rain pontife  sur  toute  l'Eglise;  2°  l'évêque 
dans  son  diocèse  ;  3"  le  curé  dans  sa  paroisse. 
Aujourd'hui  cette  dernière  délé^.ition  n'est 
plus  en  usage,  parce  qu'aucun  prêtre  ne  peut 
exercer  le  ministère  de  la  confession  sans 
être  approuvé  pir  l'évêque,  et  aujourd'hui 
lesévéques,  en  approuvant, confèrentaussi  la 
juridii'iion.  .Mais  s'ils  s'en  tenaient  à  la  stricte 
rigueur  de  l'approbatiou.lescurés pourraient 
déléguer  pour  le  sacrement  de  pénilence. 

Art.  IV.  —  Des  personnes  qui  possèdent  la 
juridiction. 

18.  Il  est  trop  facile  de  décider  les  per- 
sonnes auxquelles  appartient  la  juridiction 
déléguée  pour  que  nous  croyions  inutile  de 
revenir  sur  ce  sujet.  Nous  avons  donc  uni- 
quement à  nous  occuper  de  la  juridiction  or- 
dinaire. Connaître  les  personnes  qui  la  pos- 
sèdent, savoir  comment  elles  l'acquièrent , 
ce  qui  en  gêne  l'exercice,  commenl  el  e  se 
perd,  c'est  là  certainement  une  des  études  les 
plus  imporian tes  pour  un  (>rêire.  La  question 
peut  concerner  :  1" le  souverain  ponlfc  ;  2' les 
cardinaux  ;  3°  les  évê'iues  ;  4"  les  grands  vi- 
caires ;  5°  les  péniienciers  et  les  théologiens 
des  éijiises  cathédrales,  6"  les  curé*  ;  7"  les 
vicaires.  Miiis  romme  chacun  de  tes  points 
a  un  article  spécial  dans  ce  Dictionnaire,  il 
est  plus  convcuiible  de  remettre  à  Irailer,  à 
l'article  de  chacune  de  ces  personnes  ,  de  la 
juridiclion  qui  les  concerne.  Il  y  a  cependant 
une  juiid  clion  étatilie  par  droit  commun  que 
nous  devons  taire  connaître  ici. 

19.  «  Les  religieux  ,  dit  Mgr  Gousset,  ne 
peuvent  se  conlesser  à  d'auir.  s  prêlrcs  qui 
ne  sont  pas  de  h  ur  ordre,  sans  la  permission 
de  leur  supérieur.  Si  le  religieux  qui  voyage 
est  accompagné  d'un  pétre  de  son  ordre  ()ui 
soit  approuvé  ,  il  doit  se  confesser  à  lui  ;  s'il 
n'est  accompagné  d'aucun  prêtre  du  même 
Ordre,  ou  si  le  prèliec.ui  l'a  com|)agne  n'est 
point  approuvé  ,  il  peut  se  confe.>s.  r  à  tout 
antre  prêtre  approuvé,  so.l  ré,;uiier,  si  ii  sé- 
culier (Sixte  IV  et  Innoiarl  VJ/I.  —  \'oyez 
saint  Alphonse  de   Li<jaiin,  lib.  VI,   ji°  373.) 

«  Pour  ce  qui  regar  ic  les  reiigi'  uses,  inu- 
niules,  aucun  prêtre  ne  j;eut  e.iiendre  leurs 
co.ifessions  sans  un  pouvoir  spécial  de  l'évê- 
que ou  du  souverain  Ponliie.  Le  curé  même 
n'a  pas  droit,  en  verlu  de  sou  titre,  de  con- 
fesser les  personnes  do  sexe  loiisacrées  à 
Dieu  par  des  vœux  solennels  ;  mais  leur» 
confesseurs,  lors  même  quelles  seraient 
exemptes  de  la  juridicliou  de  l'Or  Jiuaire,  u(i( 
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besoin  de  l'approbation   de   l'évêque  ,  ainsi  ninnque  au  prUre,  ou  |)Iutôt  elle  li  lui  con- 
que l'oul  réglé  les  papes  Gr.'-goire  XV  et  Bi'-  Tre,  en  le  délégu^int  pour  la  confession  des 
noîl  XIII.  Les  évèques  et  les  prelils  îles  mo-  mourants  ou  de  ceux   qui   sont  en  dano^cr 
nasières  sont  tenus  de  donner  aux  religien-  P^ir  l'arlicle  de  la  mort,  on  entend  non-scu- 
ses  qui  leur  sont  soumises,  deux  ou  trois  fois  lenienl  le  momenl  où  li-  (idèlo  va  passer  dans 
l'année,  uneotife>;senr  exiraorilinaire.coinine  l'éternité,    mais    même    le  dan'j:er  proliahle 
l'onl   snérinlerncnl  éi=ibli  Innocent  XII,  Be-  d'une  mort  prochaine  où  se  trouvent  les   fi- 
noit  XIII  et   Benoît  XIV.   Ce  dernier  pape,  dèles  attaqués  d'une    mal  die  mortelle,    les 
dans  sa   bulle   Pastoralis:  qui    est  ilu  5  août  criminels  condamnés   à    mort,    ceux  qui   se 
17i8,  ordonne  à  toute  religieuse  de  se  pré-  prépareni   à  une  bataille  ,  ou  qui   s  ni   près 
seiil(  r   au    confesseur    exir.iordinaire  ,    lors  de  s'emliarquer  pour  une  navigation  lon^juo  / 
même  qu'elle  ne  voudrait  pas  se  cnnresNer  cà  et  dangereuse,  ainsi  que  tous  les  fidèles  pour  i 
lui.  De  plus  .  il  enjoint  dedoiiner  un  conl'es-  lesquels  on  craint  avec  fondemeiil  une  mort  ' 
S-  nr  pariiculier  à  toute  religieuse  qui  le  de-  procliaine. 

mande  à  l'article  de  la  mort.  Enfin,  il  veut  «  21.  Nous  avons  dit,  A  défaut  d'un  prétr« 
que  ,  si  une  rcliguuse  refuse  de  s'adres>.cr  approuva  :  les  termes  du  concile,  ne  hnr  oc- 
au  confesseur  ordinaire,  ou  en  députe  un  casionc  o/iV/ît/s  pertrjt  .  supposent  assez  clai- 
au  re  pour  entendre  sa  confession,  pro  cet-  renient,  qu'un  prêtre  qui  n'a  pas  d'ailleurs 
lis  virihiisr  *ii  il  exhorte  les  évêqucs  a  se  de  juridiction,  ne  peut  ahsondre  un  tnoribond 
montrer  faciles  à  cet  égard.  Il  ne  convient  en  présence  d'un  autre  prêtre  qui  est  ap- 
pas que  l'evèque  reniplace  le  confesseur  es-  prouvé  pour  la  confession  ,  et  le  Uitml  ro- 
traoïdinalre  ,  qui  doit  entendre  les  confes-  main  ne  lai-se  aucun  doute  à  cet  égard  :  5e 
sicins  des  religieu-es  deux  ou  trois  fois  par  pcriculiiin  v.oiiis  ÙH/n/nca^,  approbaUisque 
an  :  Benoît  .\IV  !c  délend  expr-ssénient.  dcsil  confessarius  ,  qailihel  sacrrdos  potcsl  a 

«  Ce  que   nous   avons   dit   des  religieus''s  çiiihu.^runu/ue    ccnsuris  et   peccitlis  nljsolvere 

propn  nient  dites,  de  niuninUbus,  ne  s'appli-  (Hiltinle  nomatiuii,   de  sacrumenlo  Pwnilen- 

que  jininl  aux  peismincs  qui  se  consacrent  à  Ivr).  Cepenilanl,  nous  pen-ons  qu'un  simple 

Deu  piiur  si'igiier  les  malades  ou  s'occuper  prêtre,  dénué  de  loui   pouvoir,    peut  absou- 

de   l'cd   cation  de  la  jeunesse,  sans  faire  de  dre  un  maladi'ou  (]ui -onque  et  en  danger, 

vn-ux   solenmls.  On   dnii   néanmoins  ,  pour  même    en   présence  d'u;i    prêtre  ajiproiivé  , 

ce  qui  concerne  la  confession  et  la  direction  1°  lorsque   celui-ci  ne  peu!  ou    ne  veut   pas 

de  ces  pecMinnes  pieuH's,  se  conformer  aux  entendre  ce   malade  en  confession  ;  2°  lors- 

règlemeuts  d^  chaque  diocèse ,  quoique  les  que    le   malade  éprouve    une  grande    répu- 

évê  lues,  en  leur  assignant   des  confesseurs  gnance,   une   répugnance  insurmont.ihle  à 

ordinaires   et  exiraordinaires,  ne  paraissent  s'adresser  an  prêtre  appiouvé  qui   se  trouve 

pas  av'iir  l'intention  d'ôter  aux  curés  le  pou-  présent.  L'Eglise  est  une  tendre  mère  ';Hi  ne 

voir  qu'ils  ont,  en  vertu  de  leur  titre,  d'en-  veut  poin!  la  mort  de  ses  enfants  :  on  a  donc 

lerdre  <!n  confession  celles   qui  sont   fixées  lieu  de  croire  que  ,  dans   ces  différents  cas  , 

dans  leur  paroisse.  Quant  à  celles  qui,  de  l'a-  elle  vient  en  aide  au  malade  en  déleg!i;int  le 

grémenl  de  leur  supérieur',  sont  en  voyage  prêtre  qui  n'est  point  appniuvé(ro(/''z  siint 

ou  se  trouvent  hors  de  la  communauté,  elles  Alplionse  de  Liyuori,   lib.  VI,  n°  503;   San- 

peuvenl  se  confessera  tout  prêtre  approuvé,  chez,  de  Lnijo,    Mnzzuttii,  Spcrer,  etc.).   Au 

sauf  à   se  conformer,   pour  ce   qui   les  cou-  reste,  pour  prévenir  toute  difficulté,  ilserail 

cerne,  aux  institutions  de  leur  concrcgation.  jjiudent  ()ue  l'evèque  r 'glât,  ilans  ses  sta'uls, 

«  2i).   Pour  empêcher  les  âmes  de  p'rir  à  que  le  malade  qui  témoigne  de  la  répugnance 

l'ocasion  de  la  réserve  ,  en  matière  de  juri-  pour  le  prêtre  approuvé  qui  se  trouve  pré- 

diclion,  il  a  toujours  été  pieusement  ohservé  sent  pût  ,  à  tléfaut   d'un   autre   prêtre  ayant 

dans  l'Eglise  qu'il   n'y  ail  aucune  réserve  à  juridiction,  s'adresser  ,1  un  simjile  pr  H -e  non 

l'article  de  la   mort  :   en  conséquence,   tout  approuvé,  mais  capablede  l'entendre  en  cou- 

piêtie    peut   alors  ahsondre  un  pénitent   de  fession.  On  convient  d'ailleurs  qi'un  m  ila<le 

tous  ses    péchés  et  de  touti's   les  censures  qni  a  commencé   sa  confession    auprès  d'un 

(lu'il  peut  avoir  encniiriies.  Pf'e  rt(/;;ior/um,  ne  ecc'ési  islii|u:'   qui  ne    peut    l'absoudre  (jn'à 

Intc  ips:i  occnsidtie  ali:juis   /^rm;,  dit  le  con-  mison  du  cas  de  nécessité  ,  n'est   pas  obligé 

elle  de  Trente,  iti  cailein  Eiclesia  Dii  rHslo~  de  s'adresser  au  pré  re  a|)pronvé  qu  se  pré- 

dituin  seiuper  fuii,  ut  vulla  sit  resiriado  in  sente  :  l'arrivée  de  celui-ci  ne  p  ut  sns|)en- 

cirliculo  mort  s  :  nii/ue  iilen  oinnes  saccrdot(S  dre  l'exercii  e   de   la  juridiction    acquise    au 

(jiioslibet    pœnilmlcs  a   qitibnsii^  prcialis   et  premier  confesseur  piMir  le  cas  d  ;iil  il  s'agit. 

ceiisuris  absolvere  pos.situi    (Concil.  Ti  idrnl.  «  :i2.  Ici  se  présente  une  question:  Un  fi.jèle 

sesx.   XIV,    cap.   7).    Qiioiiue   le   concile    ne  tomhe  dangereusement  malade;  le  curé  est 

semble  parler  qui^  des  prêtres  qui  sont  ap-  absent;    il   ne    se  trouve    dans    la    paroi-se 

prouvés,   (jui   ont  nue  juridiction  ordinaire  qu'un  prêtre  sa;is  pouvoir  :  celui-ci  pouira- 

ou  deégiiée  ,  il  est   généralenient   reçu  ,  du  t-il  confesser  le  malade?  Il  le  pourri  certai- 

iiioins  pour   la    pratique,    (]ue    tout   prêtre,  nemenl.si  le  danger  c^l  ou  pirail  imminent, 

même    celui  <iui   est  dénué  de  toute  juriilic-  ou  si  le  ui;ilaile  tient  à  se  confesser  sans  dé- 

tion,  fût-il  .^cllisnlalique,  hérétique,  irxcon-  lai.  Mais  en   sera-l-il   de  môme  si  le  danger 

munie  dénoncé  ,   peut,  à  défaut  d'un   prêtre  n'est  point   press ml,   si  le  temps   permet  de 

approuvé,    absoudre   va!  dénient  tout    péni-_  faire  venir  un  curé   du  voisinage  .  et  que  le 

tent  qui  se  trouve  à  l'article  de  la  mort.  Dans  malade  consente  à  dilTeicr   sa  confession  de 

ce  eus,  l'Eglise  supplée  à  la  juridiction   qui  quelques   heures?  Si  on    peut   f>)cilr>iiienl  , 
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commoilémpiit  faire  venir  un  curé  du  voisi- 
nage ou  toui  autre  prêtre  approuva,  on  doit 
le  faire  venir  ;  mais  si  on  ne  peut  le  faire 
commodément  ,  le  prêtre  non  approuvé 
pourra  roiifcsser  le  malade,  et,  s  il  y  a  lieu, 
fui  administrer  les  sacrements.  L'Eglise  se 
montre  alors  facile,  dans  la  crainte  que  les 
doutes  el  les  perplexités  de  ses  ministres  ne 
privent  un  malade  des  secours  de  la  religion, 
ne  guis  pereat 

«  Outre  le  cas  de  danger  de  mort,  il  est 
encore  une  occasion  où  l'Eglise  supplée  la 
juridiction  qui  manque  au  cunfesscur;  c'est 
lorsqu'un  prêtre estrauni  d'un  tilre  coloré,  et 
qu'il  passe  publiquement  pour  avoir  un  titre 
réel,  canonique  et  valide.  On  appelle  titre 
coloré  un  titre  qui  a  la  couleur ,  les  appa- 
rences d  un  véritable  tilre  ,  quoiqu'il  soit 
réellement  infecté  d'un  vice  occulte  qui  le 
rend  nul  ;  tel  serait,  par  exemple,  un  tilre 
entaché  de  simonie.  Or,  un  titre  coloré,  joint 
à  l'erreur  commune,  à  une  erreur  générale, 
confèri'  la  juriiliction  à  celui  qui  l'a  reçu, 
soit  que  cclui-ti  connaisse,  soit  qu'il  ignore 
la  nullité  de  ce  titre,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
juridiction  ordinaire  ,  soit  qu'il  ne  s'agisse 
que  de  la  juridiction  déléguée.  Ici  tous  les 
docteurs  sont  d'accord  :  ils  enseignent  una- 
nimemeui  que  l'Eglise,  qui  veille  constam- 
ment sur  le  salut  de  ses  enfants,  a  égard  à  la 
bonne  foi  des  pénitents,  et  supplée,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  à  ce  qui  manque  au  con- 
fesseur, quelque  indigne  qu'il  soit. 

«  23.  Mais  l'erreur  commune  suffit-elle 
pour  valider  los  actes  de  juridiction  émanés 
d'nn  prêtre  qui  passe  aux  yeux  du  public 
pour  avoir  un  litre,  sans  en  avoir  aucun? 
Les  uns  répondent  affirmativement,  les  au- 
tres soutiennent  au  contraire  que  l'erreur 
commune,  sans  litre  culoré,  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  nous  faire  croire  que 
l'Eglise  supplée  la  juridiction.  Ce  second 
sentiment  nous  parait  plus  commun,  mais 
moins  probable  que  le  premier.  Le  motif  qui 
détermine  l'Kglise  à  suppléer  la  juridiction  , 
lorsque  le  titre  est  nul,  savoir  la  crainte  que 
le  défaut  de  pouvoir  dans  le  confesseur  n'eu- 
traîne  la  perte  des  pé'  ilcnts  qui  sont  de 
bonne  foi,  milite  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
erreur  commune  (1).  Aussi,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  y  ait  pour  les  fidèles  obligation  de 
répéter  les  confessions  qu'ils  ont  faites,  de 
bonne  foi,  à  un  ]  rêtre  qui  passait  publiiue- 
ment  pourétre  approuvé.  Cependant,  comme 
le  seiitimont  contraire  est  certainement  pro- 
bable, il  serait  à  désirer  que  chaque  évèque 
fît  pour  son  diocèse  ce  que  le  cardinal  de  la 
Lu.;erne  a  fait  pour  le  diocèse  de  Langres,  en 
suppléant  la  juridictionloutesles  fois(|u'il  ya 
erreur  commune.  «  Le  motif  de  la  bonne  foi 
des  pénitents  ,  dit  cet  illustre  prélat,  qui  a 
engagé  l'Eglise  à  valider  lesabsolulions  dou- 
nées  par  celui  qui  a  un  litre  coloré,  nous  en- 
gage à  déclarer  que  nous  suppléons  dan>  no- 
tre diocèse  la  juridiction  qui  manque  aux 
confesseurs  auxquels  une  erreur  commune 
l'attribue ,  soil  qu'ils  aient  un  tilre  coloré, 

(1)  Voyez  (le  Lugo,  Sanchez,  Bonaciiia,  Billuurt,  etc. 
pour  r^m  ni  j.oiir  l'.-iuire  s>;iiliiiient. 
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soit  qu'ils  ne  l'aient  pas.  Il  nous  semble  que, 
dès  que  l'erreur  est  commune,  et  par  consé- 
quent inévitable  pour  le  particulier,  sa  bonne 
foi  est  la  même  ,  et  mérite  la  même  indul- 
gence de  notre  part,  quel  que  soit  le  titre  sur 
lequel  est  fondée  son  erreur.  Ainsi ,  nous 
déclarons  valide,  dans  ce  diocèse,  l'absolu- 
tion donnée  par  un  prêtre  non  approuvé, 
mais  qui,  généralement  et  sans  dirficullé, 
passe  pour  l'être  [Instructions  sitr  le  Riluel 
de  Langres,  cli.  1,  art.  7).  » 

«  2i.  Peut-on  confesser  avec  une  juridic- 
tion proballe?  On  peut  confesser  et  absou- 
dre, même  hors  le  cas  de  nécessité,  lorsqu'il 
est  plus  probable  qu'on  a  la  juridiction,  lors- 
qu'on croit  prudemment  qu'on  a  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  absoudre.  Telle  est,  dit  Bil- 
luart  {De  sacramenlo  Pœnitentiw,  disert,  vi, 
art.  k,  §  2),  la  pratique  communément  reçue 
parmi  les  confesseurs  :  d'ailleurs,  s'il  n'en 
étail  ainsi,  les  confesseurs  seraient  arrêtés  à 
chaque  instant;  ce  qui  serait  aussi  pénible 
pour  eux  que  pour  les  pénitents.  Si  le  prêtre 
se  trompe  en  croyant  prudemment  avoir  une 
juridiction  qu'il  n'a  pas,  on  doit  présumer 
que  l'Eglise,  qui  est  une  tendre  mère,  y  sup- 
plée, à  raison  de  la  bonne  foi  et  du  confes- 
seur et  des  fidèles  qui  en  reçoivent  l'absolu- 
tion. Il  ne  s'agil  pas  d'un  défaut  touchant  la 
matière  ou  la   ' 


forme  du  sacrement,  auquel 
on  ne  peut  remédier  ni  par  une  opinion  pro- 
bable, ni  par  une  opinion  plus  probable,  mais 
d'un  défaut  en  matière  de  juridiction,  dont 
l'Eglise  peut  prévenir  les  suites,  en  accor- 
dant ce  qui  manque  à  un  confesseur  qui 
croit  prudemment  avoir  la  juridiction  sur 
telle  ou  telle  personne,  le  pouvoir  d'absoudre 
de  tel  ou  tel  cas  particulier,  réservé  au  Sou- 
verain Pontife  ou  à  l'évêque.  Quant  à  celui 
qui  n'a  qu'une  juridiction  simplement  pro- 
bable, il  ne  doit  pas  entendre  les  confessions 
sans  s'être  préalablement  assuré  de  l'inten- 
tion de  l'Ordinaire.  Cependant,  c'est  avec  as- 
sez de  fondement  que  idusieurs  docteurs 
pensent  ()u'il  |<eul  absoudre  un  pénitent  qui, 
se  trouvant  dans  la  nécessité  de  se  confesser, 
ne  peut  le  faire  au|)rès  d'un  prêtre  qui  ait 
une  juridiction  certaine  :  Probabik  est,  dit 
encore  Dilluart,  esse  licltuin  cl  validum  uti 
juridicti<inc  probabili,  urgente  aliqna  gravi 
causa;  puta  si  saccrdos  indispcnsabititer  te- 
neilur  cdebrare,  nec  sit  qui  jurtsdictionem 
ccrlnn  aiil  probnbiliorein  habcat  ;  si  quis  ad 
onnutu  confe<sionem  differre  debeal  ,  aut  si 
pcccato  graratus  suscipidi  iler  periculosum  ; 
si  m  arttculo  mords  habcal  insupenihitein  re- 
pugnmitiain  conjiieri  habenli  jurisdictionem 
cerlum  aut  probnhiliorcm,  etc.  Ita  saltem  plu- 
res  uucCorcs,  Sunr^'z,  d<'  Lugo,  Marchautius, 
Sanclicz,  Lessius,  Pontins,Bo)tacina,  Neesen, 
Spurer  ,  Henno,  et  alii  plures  cxistimnntes 
Ecclesiam  in  hoc  cnsu  oU  iililit»iem  (idelium 
supplerejuri.dictionem,  si  forte  desil  (  Ibiil., 
Voyez  aussi  s:iint  Alphonse  de  Lignori,  lib. 
ri,  )(°  373  .  Suivant  saint  Alphonse  de  Li- 
guori  :  Probabilius  dicunt  Bolzmunn  et 
Elijel  sufficere  ad  absolvendum  sum  jurisdie- 

Saiiii  Alphonse  de  Liguori   ne  se  déclare  ni 
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tione  dubta  sequenles  causas  :  1°  si  urgeat  pe- 
ricnlum  morlis  ;  2°«i  urgeat prœceptumannuœ 
confessionis;  'S"  si  pœnilens  dclxret  celebrare, 
tel  communicare  ;  alias  infamiœ  noLim  incur- 
reret  ;  4"  addunt  Salmanticeuses,  si  sacerdos 
teneretur  celebrùre  ex  obligalione  {Saint  Al- 
phonse,Hb.  Fy,n°571.  Voi/ezaHSsi31azzotta, 
Tract,  de  Pœnitentia,  disput.  ii,  cap.  2, 
§  3,  elc).  Néanmoins,  nous  croyons  que  le 
confesseur  «lui  ,  hors  le  cas  du  danger  do 
mort,  n'absout  qu'avec  une  juridicîion  sim- 
plenienl  probable  ou  douteuse,  doit  en  aver- 
tir le  pénitenl,  aQii  que  celui-ci  répare,  à  la 
première  occasion,  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
de  défectueux  dans  sa  confession,  et  qu'il 
s'excite  à  la  contrition  parfaite,  s'il  doit  cofi'- 
munier  ou  célébrer  la  messe  :  c'est  le  parti 
le  plus  sûr,  le  plus  propre  à  tranquilliser  la 
couscience  et  du  confesseur  et  du  pénitent.  » 

JURISPRUDENCE. 

L(S  Romains  définissaient  la  jurispru- 
dence, la  connaissance  du  droit.  De  nos  jours, 
dit  M.  de  Chabrol,  on  entend  par  là  l'uni- 
forrnité  non  interrompu  •  île  plusieurs  arrêts 
sur  des  questions  semblables. 

L'office  lie  la  loi  est  de  fixer  par  de  gran- 
des vues  les  maximes  générales  du  droit, 
d'établir  des  principes  féconds  en  conséquen- 
ces, et  non  de  descendre  dans  le  détail  des 
questions  qui  peuvent  uaîli  e  sur  chaque  ma- 
tière. C'est  au  magistrat  et  au  jurisconsulte, 
l)énétrés  de  l'esprit  général  des  lois,  à  en  di- 
riger l'application. 

De  là,  chez  toutes  les  nations  policées,  on 
voit  toujours  se  former,  à  côté  du  sanctuaire 
des  lois  et  sous  la  surveillance  du  législa- 
1  ur,  un  dépôt  de  maximis,  de  décisions  et 
de  doctrines  qui  s'épure  journellement  parla 
praliqueet  par  le  choc  des  débats  judiciaires, 
qui  s'accroît  sans  cesse  de  toutes  les  con- 
naissances acquises  et  qui  a  élé  constam- 
ment regardé  comme  le  véritable  supplé- 
ment de  la  législature.  Pour  avoir  l'auto- 
rité de  la  loi  il  faut  (jue  la  jurisprudence  ait 
le  caractère  d'uniformité  et  d'unité,  qui  est  la 
première  condition  d'une  bonne  législation. 
Ce  sont  surtout  les  décisions  de  la  cour  de 
cassation  qui  forment  le  fond  de  iioîre  juris- 
prudence. Toutefois,  son  autorité  n'est  pas 
alisolue;  on  a  vu  quelquefois  le  corps  ordi- 
naire des  juges  refuser  de  se  conformer  aux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Vog.  Goukde 

CâSSATION. 

JUSTICE. 
1.  Pénétrés  du  sentiment  du  plus  profond 
respect  pour  la  justice,  convaincus  de  sa 
haute  influence  sur  la  société,  les  philoso- 
phes l'ont  nommée  la  reine  et  la  maîtresse  i.'e 
toutes  les  vertus  :  éloge  magnifique,  qui  n'a 
cependant  rien  d'exagéré,  car  la  justice  ré- 
pand le  plus  vif  écl  il  sur  tout  ce  q(.i  la  pos- 
sède. Autrefois  une  \ille  fameuse  voulut  ho- 
norer et  récoinjienser  un  de  ses  plus  illustres 
et  de  ses  plus  vertueux  citoyens.  Elle  se  con- 
tenta de  le  nommer  juste,  (i'est  le  nom  que 
l'Eglise  donne  à  ses  saints  qui  sont  dans  le^ 
ciel.  C'est  celui  que  la  reli;;ion  accorde  S 
ceux  qui,  ayant  effacé   leurs  péchés  par  la 
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réparation  et  la  pénitence,  ont  recouvré  leur 
innocence. 

2.  La  justice  n'est  pas  le  sentiment  d'un 
devoir  particulier;  elle  ne  se  contente  pas  de 
satisfaire  à  une  obligation,  elle  embrasse 
tous  les  devoirs,  elle  renferme  toutes  les 
obligations.  Un  homme  juste  doit  en  être 
sans  cesse  occupé,  pour  les  connaître  et  les 
accomplir.  C'est  à  un  attachement  ferme  et 
permanent  d'un  homme  pour  tous  ses  de- 
voirs que  nous  reconnaissons  le  juste. 

Voilà  ce  qui  explique  la  vénération  pro- 
fonde que  nous  avons  pour  les  hommes  jus- 
tes, et  l'entière  confiance  que  nous  mettons 
en  eux.  Si  nous  sommes  assez  heureux  pour 
rencontrer  sur  notre  route  un  de  ces  hom- 
mes qui  méritent  un  si  beau  titre,  nous 
sommes  prêts  à  lui  confier  ce  que  nous  avons 
de  plus  cher  au  monde,  notre  fortune,  nos 
enfants,  notre  vie. 

Car  nous  savons  que  le  sentiment  de  la  jus- 
tice ne  pcuts'ailier  ni  avecles pensées  viles  et 
les  vues  odieuses,  ni  mêmeavecles  fautes  elles 
penchants  que  le  monde  se  pardonne,  et  qu'il 
pardonne  à  ses  partisans.  Comme  laslre  le 
plus  brillant  a  des  taches,  le  juste  a  aussi 
ses  imperfections:  il  pèche  lui-même  sept 
fois  le  jour  selon  l'expression  de  l'Kcriture. 
Mais  la  plupart  de  ses  fautes  sont  des  fautes 
légères,  inséparables  de  la  nature  humaine. 
S  il  se  laisse  quelquefois  entraîner  par  une 
grande  tentation  et  qu'il  ^e  rende  coupable 
d'une  grave  infncîion  à  la  loi  divine  nous 
savons  que,  dominé  par  l'heureuse  influence 
de  la  justice,  il  sait  la  réparer;  s'il  s'est 
égaré  un  inslani,  rappelé  à  lui-même  par  le 
sentiment  du  devoir,  il  le  remplit,  quand  il 
faudrait  s'exposer  aux  plus  grands  périls, 
aux  travaux  les  plus  pénibles,  aux  maux  les 
plus  sensibles. 

3.  Heureux  donc,  mille  fois  heureux  tons 
ceux  qui  sont  dominés  par  l'iniluence  de  la 
justice  :  la  houle  ne  s'attachera  pas  à  leurs 
pas,  parce  qu'ils  ne  feront  rien  de  honteux  ; 
quand  uiéuic,  ils  y  seraient  sollicités  par  la 
fortune, l'honneur  elle  plaisir. Si  quel()ncfc>is 
la  calomnie  voulait  flétrir  leur  nom,  ils  sau- 
raient m.ircher  le  front  haut  sans  s'inqniétor 
dos  hommes.  Le  témoignage  de  leur  con- 
science est  pour  eux  le  témoignage  le  plus 
honorabie  qu'ils  puissent  entendre. 

4.  Si  l'action  de  li  justice  est  si  heureuse 
sur  les  simples  citoyens,  elle  n'est  pas  moins 
importante  pour  la  société  tout  entière  ; 
elle  est  la  base  nécessaire  de  toute  espèce 
de  société.  Il  ne  peut  en  effet  exister  au- 
cune société  s'il  n'y  a  un  principe  d'or- 
dre. Or ,  toute  espèce  d'ordre  repose  es- 
sentiellement sur  la  reconnaissance  et  la  sta- 
bilité (lu  droit  ou  de  ce  qui  est  dû  à  chacun, 
et  sur  l'existence  du  devoir  qui  est  une  con- 
séquence nécessaire  du  droit  :  car  partout  oii 
il  existe  un  droit,  il  y  a  le  devoir  de  le  res- 
pecter, de  ne  lui  porter  aucune  atteinte.  S'il 
n'y  avait  en  effet  ni  droit  ni  devoir  dans  la 
société,  il  n'y  aurait  aucune  autorité,  nulle 
subordination.  Ce  serait  une  guerre  intes- 
tine mille  fois  plus  cruelle  que  celle  des  ani~ 
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maux  qui  se  disputent  quelques  lambeaux 
de  I  liair.  Tout  ce  qui  sort  île  fomleiiicnl  au 
droit  el  au  ilevoir  est  doue  la  base  de  la  so- 
ciété. Or,  loui  1rs  droits  et  tous  les  devoirs 
repoMMii  surla  justice  qui  eu  esl  la  "ardieuue. 
Quand  quillaul  les  |;éiicralilés  pour  fixer 
roiijet  spécial  du  dioil,  la  raison  iiuinainc 
vcui  le  délcruiiner,  clic  coiniueiice  à  se 
troubler.  El  en  effel,  quand  il  s'agit  d'établir 
eiilre  Dieu  el  l'Iiointnc,  entre  tous  bs  mem- 
bres de  la  société,  <!U  seulement  enire  les 
coiiciloyens  d'un  empire,  les  relations  des 
principes,  des  choses  el  des  actes,  alo-  s,  mal- 
crc  la  puissance  de  la  raison,  les  plus  ter- 
mes politiques,  se  diri'^eanl  d'après  leurs 
vues,  viennent  trébuclier  contre  les  plus 
p  lils  obstacles.  Nous  les  voyons  s'en  aller 
en  avant,  puis  retourner  eu  arrière  ,  por- 
ter une  loi  aujourd'hui  et  la  rapporter  le 
lendemain  ;  dabord  donner  une  solution, 
puis  en  assignir  une  autre  :  sembiables  aux 
pilotes  battus  par  la  lempcle,  ils  tout  des 
marches,  des  conlre-marcliés ,  pour  venir 
sonvenl  échouer  au  porl. 

5.  Un  des  caractères  essenlicls  do  la  jus- 
tice, c'est  d'être  immuable.  Car  l'étal  de  Ihic- 
lu.ilion  de  la  juslice  esl  infiniment  |  réjudi- 
riible  à  la  société.  Admettre  que  le  droit  peut 
ciianger  avec  les  bonimes,  c'est  sacrifier  le  fai- 
ble au  fort,  1  lissrr  aux  c.iprici  sdes  maities 
de  la  société  la  vie,  la  f  riu.ie,  l'honneur  des 
citoyens.  Pour  que  la  justictî  soit  la  véritable 
jrardienue  de  l'ordre  el  la  source  de  la  stabilité 
des  empires,  il  faut  qu'elle  soit  établie  sur  un 
fondement  immuable,  qui  ne  dépende  ni  du 
leiiips,  ni  des  hommes,  ni  des  circonstances. 
Si  le  sentiment  de  la  slahilité  et  de  la  justice 
était  une  fuis  g: avé  dans  l'osprildes  hommes, 
tous  leurs  intérêts  ser,:ienl  sauveg  adés  dans 
un  moment  de  lutte,  dans  cfS  commotions 
qui  changent  la  destinée  des  empires.  L'E- 
vangi  e  nous  offie  celle  (;araiiiie  delà  ju -lice; 
elle  nous  montre  celte  vertu  descendant  du 
ciel  avec  le  pouvoir  de  s'impo-<ei  aux  hommes 
cl  de  faire  respecter  sa  dominalion.  Elle  ne 
veul  pas  s'exposer  aux  vaines  disputes  des 
moilels,  à  leur  conlr(Vle,  à  leur  discussion  ; 
elle  se  pose  comme  la  médiatrice  entre  bms 
les  mortels.  Elle  soutient  le  pauvre  contre  le 
ricli",  le  faille  c()ntr<-  le  fort.  Elle  défend 
aussi  le  riche  contre  les  attaques  du  pauvre. 

6.  Quoique  la  justice,  dans  toute  son  éten- 
idue,  ne  soil  que  la  ré  u'alricc  rie  tons  les 
idroi's  cl  de  lous  le^  devoirs,  eepoiulinl  on  la 
''renlerme  plus  spécialement  dans  le  respect 

des  droits  du  prochain.  El  comme,  en  consi- 
déraul  les  rapports  dts  hommes  entre  eux, 
on  viul  le  chel  qui  command  ■,  des  sujcls  qui 
o!icissi-nl,  de-  citoyens  qui  établissent  enlre 
eux  des  relalioiis  commerciales,  etc.,  etc.,  de 
Ij  résultent  plusieurs  espèces  Je  droits  :  les 
droits  du  souvirniu  sur  les  sujets,  les  droits 
des  suie. s  sur  Us  f.ivenrs  du  souverain  ,  les 
droits  des  citoyens  entre  eux.  On  a  donné  à 
ces  différentes  espèces  d;;  droits  les  noms  de 
justice  légale,  justice  dislributive ,  juslice 
coinmuialive  el  justice  vindicative.  Nous 
consacrons  un  article  spécial  à  chacune  de 
ces  espèces  de  justice. 
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Justice  légale. 

La  réunion  de  différents  particuliers  ea 
un  corps  poliliiiiie  donne  au  corps  rnéuie  u»  ' 
droit  el  une  autorité  véritab'es  sur  tous  les 
membres  qui  le  composeni,  sur  leurs  per- 
sonnes, sur  leurs  aciions,  sur  leurs  biens, 
autant  qu'il  est  nécessaire  à  la  conservaiou 
du  corps  cl  à  l'uiililé  génénle.  C'est  ce  droit 
qui  coiislilui^  la  justice  légale,  qu'on  peut 
définir  :  une  vertu  qui  fait  reiidie  par  clia- 
ciin  d-  s  memlires  de  la  société  ce  qui  lui  est 
dû  rel.iiivenieiit  au  bi  mi  commun  de  (elle 
société.  La  justice  légale  [eut  être  considé- 
rée sous  deux  |)oinls  île  vue  différents  : 
1"  comme  force  directive;  nous  Iraiions  de  la 
justice  légale  ainsi  envisagée  au  mot  Loi; 
2"  comme  princiiic  exéeiitif  des  règles,  ou 
dans  son  exécution  entre  1  Etal  et  les  mem- 
bres de  la  société.  Considérée  sous  co  second 
rapport,  la  juslice  légale  règle  Ions  les  de- 
voirs que  les  particuliers  ddivenl  à  l'El  il. 

l'artanl  de  ce  principe,  que  les  membres 
de  la  SOI  iété  iloiveni  se  dévouer,  eux  et  leurs 
biens,  à  la  conservation  du  loul,  on  en  con- 
clut que  la  république  a  le  droil  d'enrôler 
des  soldats  po  ir  la  défense  commune,  de  le- 
ver des  impôts  sur  les  biens.  G'i  si  sur  cette 
dernièri'  espèce  de  néces^ilé  i|U(;  les  aniiens 
fonda'ent  leur  /its  ntium,  d'apiès  lequel  l'El  it 
a  le  droit  de  prélever  sur  les  forlmies  privées 
ce  qui  lui  est  nécessai'e  pour  salisfaiie  auK 
besoins  de  la  république,  (-e  ;'i«s  o/ïhm  doit 
être  dirigé  p.ir  les  pr.neipes  d'équité  el  sui- 
vant les  règles  de  la  justice  distriiiulive. 
Pour  obvier  aux  inconvénients  que  celle  es» 
pèce  de  droit  peut  entiaîiier,  notre  iboil  civil 
établit  en  principe  que  nul  n'et  tenu  de  cé- 
der sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  moycniiaut  une  juste  et 
préalable  indemnité.  Cod.  av.,  iirC.  ^k"t, 

La  juslice  dont  nous  parlons  se  nomme 
légale,  1°  parci'  que,  semblable  à  la  loi,  elle 
régie  le  bien  commun;  2°  parce  que  les  de- 
voirs qu'elle  prescrit  sont  régies  par  celui 
qui  a  le  droit  de  f.iire  la  loi;  3  parce  que 
ces  devoirs  sont  prescriis.  pour  l'ordinaire, 
par  des  lois  ou  des  ordonnances  <\u\  ont 
f  >icc  de  lo  s.  Nous  n'entrerons  pas  dans  lo 
délai!  des  (barges  publiiiues  qui  sont  l'oijel 
de  la  justice  légale;  n  us  leur  consacrons 
diffei'eiits  articles  dans  ce  Dictionnaire.  Voij. 
Impôts,  UiiciiurEJiHNT. 

Justice  distribulive. 

La  justice  di'lribuiive  est  celle  par  la-, 
quebe  lo  supérieur  polit. que  règle  en  celle 
qu  ililc  la  dis  ribulmn  et  lo  p.iilage  des 
avant  iges  el  des  ehar.;es  cnmmunes  de  la 
soficlé,  propoili.innellinieiit  au  mente  et 
aux  facultés  de  clinun  des  meinbies.  Ou 
voit  d.iiic  que  la  juslice  d  s  ribiiiivo  a  deux 
objo.s  :  la  lJi^tributlon  des  ;  ei  ompeusrr\  des 
dignités,  el  le  partage  des  charges  de  la  ré- 
puliliqiie. 

Il  est  de  princii'C  que  chaque  citoyen  doit 
concourir  aux  cl-ai-ges  de  l'Eial  dans  la  pro- 
portion de  ses  lacoltés.  Il  semble  donc  que  le 
souverain  doit  faire  une  niasse  de  toutes  les 
forces  de  l'Etat,  el  diviser  sur  chacune  d'el- 
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1p9  une  parliu  proportionnelle  des  ch3rp:e9 
publiques.  Un  tel  ciilcul  ne  peut  se  faire 
e\;iclenicnl;''il  rsl  jiu-ilcssus  tics  forces  de 
riiilellig;<"nfp  humaine.  Ce  qu'on  peut  exi;j;er 
du  souverain,  t'est  'ni'il  s'tMivironne  de  lu- 
inièrrs  sulfis  ntes  jiour  ;ip|iréiier  la  puis- 
s-iiicp  de  chaque  p.niiic  ulit^r,  de  ihai|uc  lou- 
dilion.de  clia(|ue  corps,  afin  de  lui  allrihuer 
la  pail  qu'il  (;puI  sii|ipiirlcr-.  Si  un  parlicu- 
lifr.  ini  < orps  est  trop  chîirj;é,  il  a  le  droil  de 
ré  latiier  <r>ec  respect  auprès  i;e  l'autorilé, 
qui  doii  fiiirc  ra  son  à  la  réclamation,  si  la 
demande  csl  jusie. 

L'aniorilé  dot  aussi  di\iser  les  avantages 
selon  le  intjrile  t  pour  la  |)lus  prinde  olililé 
«Je  l'Eia';  car  il  peul  y  avoir  de  liés  Tries 
ri!  i  on  s  (l'Eial  ili-  donner  une  réci>m(icnse  au 
citoyen  (]iii  cfl  loin  de  la  niéiiter  autant 
qu'un  autfe.  La  jusiice  est  moins  rigoureuse 
tians  'a  di-lrbuiinn  des  dignités  que  dans  le 
paitage  des  ciiariies.  Il  est  san-.  donle  de 
principe  d'une  lionuf  adiuinisl  raiion  de  don- 
ner les  offices,  les  emplois  aux  |)lus  dignes; 
ruais  il  serait  Itien  d  Ilicilc  de  pi  ser  toujours 
dans  la  l'aiance  quel  est  relui  qui  a  le  plus 
de  rnéi  Ile.  Nous  cro)  ons  qu'un  souverain  ([ui 
a  le  plus  grand  soin  de  ne  nommer  .luciiiie 
pcisouiie  indigne  ou  incapable, et  qui  choisit 
ordinairi ment  le  |(lus  d  giic,  ne  mérite  au- 
cun rcproi  lie.  Nous  p(•n^()  is  ai.ssi  que  celui 
qui  se  fonlenie'ait  de  prcndi'c  parmi  les  hom- 
mes rapaliles,  sans  aucun  examen  du  plus 
ou  moins  de  mrriie,  se  rendrait  coupable 
d'un  péché  que  nous  uiettiions  au  nombre 
(les  fautes  niorielle.s 

Justice  commutatire. 
II  y  a  dans  la  société  des  droits  apparte- 
nant aux  simples  citoyens,  <]u'on  ne  peut 
Violer  sans  troubler  la  sociclc  elle-même; 
ainsi  on  doit  respect  à  la  ^ie  du  prochain,  à 
Son  honneur,  à  ses  biens.  .M.iis  outre  ces 
dioils,  qui  élablisst'nl  Us  devoirs  récipro- 
ques lies  hommes  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres, il  en  esl  d'autres  qui,  n'eiant  pas  abso- 
lument nécessaires  à  la  conservation  du 
genre  humain  ni  au  main'.ien  de  la  société, 
ne  servent  qu'à  la  rendre  plus  parfaite  ou 
plus  aimaliie  :  tels  sont  certains  devoirs  de 
bunsé.ince,  d'humanité,  de  compiissiou  ,  de 
reconnaissance.  Les  hommes  se  doivent  tout 


cela,  dans  l'occasion,  les  uns  aux  antres  ;  ils 
ont  chacun  droil  de  les  attendre.  La  jusiice 
commoialive  ne  repose  pas  sur  ces  espèces 
de  droits,  mais  bien  sur  les  premiers  ;  car  il 
est  de  son  esseuc  qn'elli-  ait  pour  objet  un 
droit  lelUmi  ni  rigoureux,  qu'on  puisse  le 
poursuivri'  en  justice. 

Le  mol  de  commiiln'ive  indi(iuc  à  lui  seul 
(ouïe  la  rigueur  de  celte  jnslice.  Dans  les 
échanges,  on  doit  donner  aulant  qu'on  re- 
çoit :  il  faul  qu  il  y  ail  égaillé.  Ainsi  la  j'isiice 
comiiintalive  a  pour  objet  de  maintenir  l'éga- 
lité dans  h's  conventions  (]ue  les  hoir,iin>s 
font  ensemble,  d  ns  la  manière  dont  Is  se 
eonduiseul  à  l'égard  des  autres,  en  faisant 
do  lier  aulaiil  (lu'on  a  pris,  en  défen;ltiil  «le 
dciruire  l'éga  ite  par  un  dommau;e,  en  ordon- 
nant de  la  rétablir  par  une  ju-^le  rénaratiin. 
Pour  remplir  les  devoirs  île  jusiice  comomla- 
live,  il  faut  '  onc  payer  autant  qu'on  doit; 
gariler  l'éiiuiié  dans  i  mies  les  affaires,  sui- 
vant la  nature  des  conveniions;  U'  faire  tort 
à  personne,  dans  ses  biens,  dans  son  hon- 
neur; réparer  le  tort  qui  a  été  fait.  Ces  de- 
voirs sont  de  siricte  rigueur  à  l'égard  de 
toule  pspèce  de  personnes  :  parents,  amis, 
ennemis,  concitoyens ,  étraiigers.  Nous  don- 
nons beaucoup  «le  dévt  loppemeuls  à  ces 
principes  au  mol  Uestitltion. 

Justice  vincUcnlive. 
Cn  des  devoirs  de  l'aniorilé  souveraine  est 
de  p\inir  les  malfaiteurs  :  c'est  ce  qui  forme 
la  justice  vindiealive.  Au  mot  Peines,  nous 
entrons  dans  des  considéra'ions  générales 
qui  en  foui  connaître  les  règles.  Nous  obser- 
verons seulement  ici  que  la  justice  viniica- 
tive  ne  peut  élre  toujours  la  même  :  il  faut 
quelquefois  u-er  de  tenipérameiil  et  d'aulres 
fois  de  sévérité,  selon  que  le  reclame  le  bioa 
public.  Voij.  Peines,  Juiié,  Juges. 

JUSTIFICATION. 
La  justification  esl  entièrement  du  ressort 
de  la  théologie  dogmatique,  lille  ne  concerne 
la  théologie  morale  que  par  rapport  au 
moyen  de  renlrer  eu  grâce  avec  Dieu.  Nous 
avons  spécialement  iraiié  de  ces  différentes 
espèces  de  moyens  aux  mois  Attrition, 
CnAiiiTÉ  PARFAITE,  CoNxnmo.N  ,  Pénitence, 
Sacrements. 


LAITAGE. 

Plusieurs  conciles  ont  interdit,  en  ca- 
rême, l'usage  du  laitage  et  du  beurre.  Celte 
discipline  a  été  longtemps  observée.  Il  y  a 
même  un  concile  d'Angers,  du  quatorzième 
siècle,  qui  ilécide  que  c'est  un  cas  réservé 
d'en  manger.  Mais  les  évêques  donnèrent  si 
souv.:nt  dispenses  de  ces  lois,  que  bientôt  on 
les  oublia.  Aujourd'hui  l'usage  de  manger  du 
lait  ei  du  fromage  eu  carême  esl  général,  du 
moins  en  France.  Dans  les  lieux  où  l'ancien 
usage  existe  encore,  on  est  obligé  de  s'y  con- 
furiner.  Le  pape  Alexandre  ViU  a  condamné 


une   proposilion   enseignant    le    contraire. 

Non  est  evidens  quod  consuetudo  non  corne- 
dendi  ova  et  lacticiniain  quadia/jcsiina  obU~ 
(jet.  Prop.  32.  Voy.  Gakème,  Bëurke. 
LAMPE. 
Une  pieuse  coutume  s'est  établie  peu  à  peu, 
dans  un  grand  nombre  de  jiays ,  d'avoir 
conslaminent  une  lampe  ailuniée  devant  le 
sainl-s  icrement.  Depuis  la  révolution  cel 
us.ige  a  été  supprimé  en  un  grand  nombre 
de  lieux.  Celle  suppression  d'une  obligalioQ 
établie  par  l'usage  peut  être  légitime,  si  la 
coutume  esl  revêtue  des  conditions  que  nom 
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avons  demandées  poar  l'abroi^ation  des  lois. 
Mais  dans  les  lieux  où  l'ordonnance  de  l'é- 
Têque,où  nne  coulutnc convenablement  éta- 
blie, maintiennent  le  devoir,  il  y  a  obliga- 
tion d'entretenir  constamment  une  lamoe 
devant  le  sainl-sacrement. 

LAPIN. 
Le  lapin  est  compté  au  nombre  des  ani- 
maux malfaisants  et  nuisibles,  dont  le  préfet 
peut  ordonner  la  destruction  en  tous  temps. 
Voy.  Garenne. 

LARCIN 
Voy.  Vol. 

LATRIE  (CCLTE  de). 
Voy.  Adoration  ,  n.  3  et  i. 

LAVABO. 
Petit  linge  qui  sert  à  essuyer  les  doigts  du 
prêtre  à  la  messe. 

LECTEUR. 

L'ordre  de  lecteur  dofine,  par  office ,  la 
puissance  de  lire  l'Erriturc  sainte  dans  l'é- 
glise, pour  l'instruction  des  peuples;  Ion 
peut  en  faire  utilement  les  fonctions  en  en- 
seignant les  éléments  <le  la  foi  et  de  la  doc- 
trine chrétienne  aux  simples  et  aux  enfants 
dans  les  catéchismes.  Les  fonctions  des  lec- 
teurs étaient  autrefois  de  lire  à  haute  voix 
les  livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment, à  l'office  qui  se  faisait  la  nuit.  Lors- 
que l'évêque  devait  prêcher,  ils  lisaient  au 
peuple  l'histoire  de  l'Ecriture  sainte  que 
l'évêque  devait  expliquer.  Ils  avaient  en 
garde  les  livres  de  la  sainte  Ecriture.  Ils  bé- 
nissaient le  pain  et  les  fruits  nouveaux.  Ils 
enseignaient  aux  catéchumènes  et  aux  en- 
fants les  premiers  éléments  de  la  foi. 

Les  vertus  propres  du  lecteur,  sont  nue 
foi  vive  des  vérités  de  l'Evangile  et  des  maxi- 
mes de  Jésus-Christ,  pour  être  plus  en  état 
d'en  convaincre  les  autres;  du  goût  et  de 
l'assiduité  pour  la  lecture  del'Ecriture  sainte 
et  des  livres  de  piélé,  afin  d'y  apprendre  la 
science  des  saints,  tant  pour  sa  propre  utilité 
que  pour  la  communiquer  aux  autres,  et  un 
grand  zèle  pour  faire  le  catéchisme,  afin 
d'instruire  lesenfimls  des  grandes  vérités  de 
la  religion. 

On  doit  regarder  cette  dernière  fonction 
tomme  une  des  plus  importantes  du  minis- 
tère :  car  l'ignornnce  cause  la  perte  (ie  bien 
des  âmes,  qui  périssent,  faute  de  trouver 
des  personnes  qui  leur  rompent  le  pain  de 
là  parole,  d'une  manière  qui  soit  à  leur  por- 
tée. Combien  voit-on  de  paroisses  dont  on 
pourrait  dire  :  Parviili  jieiierunt  panem,  et 
non  eratqui  frangeret  eis  ?  C'est  pourquoi  on 
ne  peut  trop  recommander  <iux  curés  de 
ce  diocèse,  d'avoir  soin  que  le  catéchisme 
se  fasse  exactement.  Ils  emploieront  pour 
cela  leurs  secondaires  et  leurs  clercs,  lors- 
qu'ils ne  pourront  le  faire  par  eux-mêmes. 
Ils  ne  peuvent  que  s'estimer  honorés  d'utie 
fom  tion  que  les  apôtres  mêmes  de  Jésus- 
Christ  n'ont  pas  déiiaigiié  de  faire  :  car  ils 
instruisaient  familièrement:  et  Jésus-Christ 


assure  qu'il  a  été  envoyé  pour  enseigner  les 
pauvres  et  les  simples. 

LECTURE. 

Voy.  Livres. 

LÉGATS. 

Ce  litre  se  donne,  1"  aux  prélats  envoyés 
par  le  pape  pour  présider  en  sa  place  aux 
conciles  généraux  ;  2"  aux  vicaires  apostoli- 
ques perpétuels  établis  dans  les  royaumes: 
tels  étaient  en  France  les  archevêques 
d'Arles  et  de  Reims.  Ce  dernier  se  qualifie 
encore  de  légat  né  du  saint-siége.  3°  On 
nomme  aussi  légats, dos  vicaires  apostoliques 
délégués  pour  assembler  des  synodes  en  di- 
vers pays,  et  pour  y  réformer  la  discipline. 
4°  Les  gouverneurs  des  provinces  de  l'Etat 
ecclésiastique  prennent  aussi  le  titre  de  lé- 
gats. 

LEGATS  A  LATERE. 

Ce  sont  des  envoyés  extraordinaires  que 
Sa  Sainteté  envoie  dans  les  cours  étrangères 
pour  y  traiter  de  quelque  grand  intérêt  reli- 
gieux. Ces  légats  possèdent  une  certaine  ju- 
ridiction dans  les  lieux  de  leur  légation. 

LEGS,  LÉGATAIRE. 

1.  On  appelle  legs  un  acte  par  lequel  un 
testateur  (loiine  tout  ou  partie  de  ses  biens; 
le  légataire  est  relui  en  faveur  duquel  le 
testament  a  été  fait.  Les  legs  sont  soumis 
aux  conditions  générales  des  testaments  :  si 
ceux-ci  sont  caducs  ,  ceux-là  le  sont  aussi. 
Les  legs  sont  sujets  à  la  réduction  et  aux 
révocations.  Voy.  ces  mots.  Comme  un  testa- 
teur peut  donner  la  totalité  de  ses  biens,  ou 
seulement  une  partie, ou  un  objet  déterminé, 
de  là  trois  espèces  de  legs  et  de  légataires  : 
I  le  légataire  universel;  2°  le  légataire  à 
titre  universel  ;  3°  le  légataire  à  titre  particu- 
lier. 

Code  civil,  article  1002: 

1002.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  uni- 
verselles, ou  à  litre  universel,  ou  à  litre  pariienlier. 
—  Chacune  de  ces  dispoHtions,  soit  quelle  ail  été 
l.nile  sous  la  dénomination  d'instiiulion  d'héritier, 
soit  qu'elle  ail  fié  laite  sous  la  déii(iiiiin.Tlioii  de  legs, 
produira  sou  effet  suivant  les  régies  ci-aprés  éta- 
blies pour  les  legs  univereels,  pour  les  legs  à  titra 
universel,  et  pour  les  legs  particuliers.  (C.  i)G7  ;  legi 
!(nii).,  1005  s.;  lejs  à  titre  univ.,  lOlO  s.;  legs  partie, 
1014  s.) 

I.  Du  Légataire  universel. 

2.  Dispositions  du  Code  civil  : 

1003.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamen- 
taire par  la(|iielle  le  tcstalenr  donne  à  une  ou  plu- 
sieurs pers<iiines  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera 
à  son  décès. 

Lorsque  le  legs  est  en  faveur  de  plusieurs 
personnes,  pour  qu'il  reste  universel,  il  doit 
leur  être  accordé  conjointement.  Si  le  tesia- 
ment  portait  qu'une  moitié  des  biens  appar- 
tiendra à  s  ierre  et  l'autre  moitié  à  Paul,  les 
legs  seraient  à  litre  universel.  H  y  a  celle 
différence,  (jiie  dans  le  cas  où  il  sérail  uni- 
versel si  un  des  légataires  venait  à  être 
privé  de  sa  portion,  elle  reviendrait  à  son 
colégalaire  universel.  Si ,  au  contraire,  le» 
legs  étaient  à  litre  universel,  la  porlio»  d'un 
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légataire  déchu  retournerait  aux  ixéritiers 
naturels. 

1004.  Lorsqu'au  décès  du  leslaleur  il  y  a  des  iiéri- 
liers  auxquels  une  quotiié  do  ses  biens  est  réservée 
par  la  loi,  ces  héritiers  sont  s.iisis  de  plein  droit, 
par  sa  mort,  de  tons  les  biens  de  la  succession  ;  el 
le  légalaiie  universel  est  tenu  de  leur  demander  la 
délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament.  (G. 
m,  904,  915  s.) 

1003.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire 
universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans 
le  testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  de- 
mande en  délivrance  a  été  faiie  lians  l'année  ,  depuis 
cette  époque,  sinon  cette  jouissance  ne  commencera 
(]ii8  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du 
jour  (pie  la  délivrance  aurait  été  volontairement  con- 
.seniie.  (C.  928.) 

1000.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas 
d'béritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  ré- 
servée par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu 
de  demander  la  délivrance.  (C.  except.,  1008;  exéc. 
testam.,  iO'Hi  s.) 

1007.  Tout  t'.'slament  olographe  sera,  avant  d'être 
mis  à  exécution,  présenté  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert, 
s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal 
delà  présentation,  de  l'om'erture  et  de  l'étal  dn  tes- 
tament, dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains 
du  notaire  par  lui  commis. — Si  le  testament  est  dans 
la  forme  mystique,  sa  présentation,  son  ouverture,  sa 
description  et  son  dépôt  seront  faits  de  la  même  ma- 
nière; mais  l'ouverture  ne  pourra  Se  f.iiie  qu'en  pié- 
sence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signatai- 
res de  l'acte  de  suscription,  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux,  ou  eux  appelés.  (C.  ilO;  «esJain.  o/oi/r.,  970; 
mystique,  97o,  1008.  Pr.  916,  918.) 

1008.  Dans  le  cas  de  l'article  1006,  si  le  testament 
est  olographe  ou  mystique,  le  légataire  uinversel  sera 
tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession,  par  une  or- 
donnance du  président,  ni'se  an  bas  d'i/ne  requête  à 
laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt.  (T.  78.) 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours 
avec  un  héritier  auquel  la  loi  réseive  une  quotité 
des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  testateur,  personueilement  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  el  il 
sera  tenu  dacquitter  tons  les  legs,  sauf  le  cas  de 
réduction,  ain^i  qu'il  e^t  expliqué  a,:x  a  licles  926  et 
927.  (C.  610  s.,  915  s.,  92G,  m,  lul2;  seais,  873, 
12-20  ;  privH  ,  2111  ;  hyputli.,  2126.) 

II.  Du  légataire  à  titre  universet. 

1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel 
le  testateur  legne  une  quote-part  des  bien>  dont  la 
loi  lui  permet  de  disposer,  IlIIc  qu'une  moitié,  un 
tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  nioldiier, 
ou  une  quotité  lixe  de  tous  ses  immeubles  ou  do  tout 
son  molulier.  —  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'utre 
disposition  à  titre  particulier.  (C.  610  s.,  101-4  s.) 

Le  légataire  à  titre  universel  est  assiiiiilé 
au  légataire  universel  par  sa  quole-part.  Si 
on  lui  avnit  légué,  v.  g.,  tous  les  biens  meu- 
bles, à  charge  à  lui  de  donner  uti  objet  parti- 
culier à  un  légataire,  à  titre  iiarliculier,  si 
celui-ci  était  déciiu  de  son  legs,  il  revien- 
drait au  légataire  à  litre  universel. 

1011.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus 
de  demaiiiler  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une 
quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  dé- 
fiiut,  aux  légataires  universels,  et  à  défaut  de  ceux- 
ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  an  titre 
dex  Successions.  (C.  724,  731  s.,  910  s.,  1004  s., 
1014  s.) 


Le  légataire  n'a  droit  aux  fruits  qu'après 
la  demande  en  délivrance. 

1012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu, 
comme  le  légataire  universel,  des  dettes  et  charges 
de  la  successio.i  du  testateur,  personnellement  pour 
sa  pa- 1  cl  portion,  et  hyiioibéeairenunt  pour  le  tout. 
(C.  l.in  s.,  1009;  secus,  875,  1220;  privil.'iMi  ■  hii- 
pof//.,  2126.)  '    ■' 

1013.  Lor?que  le  testateur  n'aura  disposé  lue  d'u- 
ne quotité  de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura 
fait  à  titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquit- 
ter les  legs  particuliers  par  contribution  avec  les  hé- 
ritiers naturels.  (C.  871  s.,  913  s.,1009, 1017;  secus, 
875,  1220.) 

IH    Du  légataire  à  titre  particulier 

1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  léga- 
taire, du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la 
chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou 
ayants  C3use.  —  Néanmoins  le  légataire  particulier 
ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose  lé- 
guée, ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à 
compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  for 
niée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article  1011 ,  ou  du 
jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  clé  volontai- 
rement consentie.  (Csticcess.,  784;  legs  nniv.,  1005; 
access.  du  le^js,  1018,  1019;  secus,  604,  1015.) 

1015.  Les  il  l'ièts  ou  fruits  de  la  chose  léguée 
courront  au  prolil  du  légataire,  dés  le  jour  du  décès, 
et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice,  —  1° 
Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa 
volonté,  à  cet  égar!,  dans  le  testament;  —  2°  Lors- 
qu'une rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée 
à  titre  d'alimenis. 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  se- 
ront à  la  charge  de  la  succession,  sans  néanmoins 
qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  lé- 
gale. —  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par 
le  légataire. —  Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  or- 
donné par  le  testament.  —  Chaque  le^s  pourra  être 
enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregistrement 
puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire, ou  à  ses 
ayants  cause.  (C.  913  s.,  1248.) 

10:7.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débi- 
teurs d  un  legs,  seront  personnellement  tenus  de 
l'acquitler,  chacun  au  prorata  de  la  part  el  portion 
don',  ils  profileront  dans  la  succession.  —  Ils  en  se- 
ront tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  !••  la  suc- 
cession dont  lisseront  détenteurs.  (C.  610,612,  875, 
1009,  1012;  privit.,  2111  ;  hypoth.,  2126.) 

1018.  La  chnse  léguée  sera  délivrée  avec  les  ac- 
ce-S')iies  nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vera au  jour  d:!  décès  •lu  denateu  ■.  (C.  accès.,  522  s., 
.•)46,  531  s.,  1(!19,  lOGi;  révix:,  m»;  caduc,  1042; 
rt/m'03.,  1615,  1692,  2118,  2204.) 

1019.  Lorqne  celui  qui  a  iégué  la  propriété  d'un 
immeiihle  l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisi 
iii>ns,  ces  acquisitions,  lu>senl-elles  contiguës,  ne  se- 
ront pas  censées,  sans  une  neuvelle  disposition,  f  lire 
partie  du  legs.  —  H  en  sera  anturaent  des  embellis- 
sements, ou  des  constructions  louvelles  faites  sur  le 
fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait 
augmenté  l'enceinte.  (C.  1018.) 

i;020.  Si,  avant  le  testameni  on  depuis,  la  chose 
léguée  a  été  h.polhéquée  pour  une  dette  de  la  suc- 
cession, ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle 
est  grevée  d'un  usufruit ,  celui  qui  doit  aequitter  le 
legs  n'est  puinl  tenu  de  la  dégager,  à  nmins  qu'il 
n'ait  été  chargé  de  le  fiire  par  une  liisposition  ex- 
presse du   esiateur.  (C.  611,  809,  2168.) 

i021.  Lorsque  le  testateur  aira  légué  la  chose 
d'anlrui,  le  legi  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ail 
cniinii  ou  non  qu'elle  ne  lui  appirtenait  pas.  (C.  «- 
ais,  1425.) 

1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéter- 
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iviintfe,  l'hf^rilier  ne  sera  pns  obligé  de  la  donner  de 
la  meilleure  qualiié.  et  il  ne,  pourra  l'offrir  de  la 
pliîs  ni.ii;vaisc.  (C.  124G.) 

1023.  Le  If'gs  fail  au  créancier  ne  sera  pas  rensé 
en  conipensalion  de  sa  créance,  ni  le  îigs  fuit  au 
domosliiiii''  en  ci>nipensali()n  do  <rs  gages.  (C.  pré- 
som))!.,  1550,  iSSÎ;  compens.,  1289  s.;  gages,  1781, 
2101.) 

!02i.  Le  lépaiaire  à  litre  particulier  ne  sera  point 
Iciiu  des  délies  de  la  snccessinn.sauf  la  réduclion  du 
legs,  aillai  qu'il  est  dit  fi-de«siis  et  suif  l'ailinn  liv- 
pi'ilK'caire  des  crcan'ier-.  C.  Cil,  874,  92D,926, 
927, 1221, 212r.,(;xce|)/.,  809. 

LÉGJSLATEUR. 

C'est  un  pr/iiid  pouvoir  que  celui  de  faire 
des  lois;  mais  c'csl  uu  pouvoir  qui  iliiil  être 
dirigé  avec  beaucoup  (le  sa^'osse.  Eu  Iraç  >ul 
les  caraclèies  que;  doit  avoir  toute  bonne 
loi,  nous  apprenons  au\  législaieurs  les  de- 
voirs que  leur  impose  le  pouvoir  souve- 
rain. Vvtj.  Loi.  Il  nous  reste  à  exposer  ici 
une  queslioo  qui  a  beaucoup  agile  le  monde 
lhcoloui(|tie  :  le  léiiislaleur  e.-l-il  tenu  à 
rohserv.iliou  des  lois  qu'il  a  portées? 

La  queslion  ri'i;arde  le  seul  législaleur 
souverain  absolu.  Si  la  pléuilude  de  l'anlo- 
rilc  légis'aiive  ne  se  trouve  pas  réunie  dans 
lesDiains  d'un  seul,  coiinne  il  arrive  dans  les 
gouieriieuienis  démocraliques,  arislocrali- 
ques  cl  rejiréseiit.ilifs,  les  lois  sont  poitées 
au  nom  de  la  roinmuu.iulé,  el  les  législa- 
teurs îoiil  soumis  à  leur  cmnire  comme  les 
autres  citoyens.  Sujets  de  l'Etal,  ils  sont  as- 
treints aux  lois  qui  eu  émanent.  Ainsi,  eu 
France,  le  roi,  les  paii  s,  les  députés, qui  par- 
tiel pair  ni  au  pouvoir  législatif,  étaient  soumis 
aux  lois  du  io\aume,  du  moins  dans  les  ma- 
tières qui  les  conceriiaieul.  Ainsi  les  évê- 
qucs  sont  soumis  aux  regb'meiils  de  di>ci- 
pline  générale  qu'ils  ont  laits  en  concile. 

Si,  au  contraire,  le  législaleur  est  souve- 
rain absolu,  ses  lois  peuvent  elles  ralteimlre 
dans  leur  iriple  (  ffcl,  c'cst-à-diie  dans  leur 
force  directive,  coaclive  el  irrilaiite"? 

■J'enu  de  faire  respecter  les  lois,  de  les  af- 
fermir, d'(  n  procurer  Tobservation,  le  légis- 
lateur drit  prendre  les  moyens  propres  à  y 
parvenir.  Consultons  notre  conscience,  elle 
nous  dira  que  si  le  supérieur  n'observe  pas 
les  lois  qu'il  porle  ,  il  donne  uu  funesie 
exemple,  qui  endaînera  uu  grand  nombre 
de  personnes  à  la  violation  de  ses  règle- 
ments, .le  sais  qu'on  nous  objecte  que  per- 
sonne n'a  aiiloriié  sur  soi,  el  que  consé- 
qucmmenl  le  législateur  ne  peut  s'imposer 
une  obligaiion  par  sa  b^i.  Cell'  belle  consé- 
quence ne  tendrait  à  ricu  moins  (lu'à  prou- 
ver que  personne  ne  peut  se  liiT  par  des 
V(rux.  Il  nous  semble  qu'on  ne  peut  laison- 
nablenienl  contester  que  le  législateur  soit 
soumis  à  la  force  direclive  de  ses  lois,  dans 
les  matières  qui  lui  sont  ccmimunes  avec  ses 
puj{'ls.  Observons  ()ue  hors  le  cas  d'un 
!:rave  scandale,  selon  l'opinion  la  plus  com- 
mune, la  violation  de  la  loi  [)ar  le  législateur 
ne  sera  que  vénierc. 

La  force  coaciivedes  lois  ne  peut  alleindre 
le  législateur  souverain  absolu.  Outre  qu'il 
n'a  pas  un  supérieur  temporel  pour  lui  ap- 
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pliquer  la  peine,  la  violence  exercée  contre 
lui  serait  un  funeste  exemple.  Les  gouveriie- 
menis  conslilulionnels  l'ont  si  bien  compris, 
qu'ils  oui  déclaré  le  roi  inviubible.  I.e~  rè- 
gles que  nous  venons  d'élallir  l'ont  snl'tisam- 
iiienl  conuailie  comment  les  lois  irritantes 
peuvenl  atteindre  lesouvcr  liii. 

LÉGITLMATION   DKS  ENFANTS  NA- 
TURELS. 


1.  La  légitimation  a  pour  biil  de  rendre  à 
un  enfai;l  nalurel  les  droils  qui  appaitieii- 
nenl  aux  enfanls  légilimes.  Coniorme  eu 
cela  au  droit  cauoiiii|ue,  le  Code  civil  ne 
rec<inuaîl  pasdelégiliiualion  d'enfants  inces- 
tueux <iu  adullérius.  La  légilimalioii  remet 
renfanl  naturel  dans  I  élal  où  il  eût  éié  s'il 
fûl  né  de  légitime  mariage.  Elle  a  même  la 
force, aus  i  bien  que  ia  suivenance  d'cufaiils, 
d'annuler   les  donations    aolérienres.   Code 

Citil,  urt.  Ofil).    Voij.    Uc  K4TI0NS   ENTRE    VIFS. 

Le  mariage  seul  a  le  pouvoir  d<;  legiiin.er 
les  enfanls.  Voici  les  dispositions  du  Code 
civil. 

531.  Les  enfants  nés  hc-s  mariage,  autres  que 
ceux  nés  d'un  coiniiiercc  icceslueux  ou  adiiiiérin, 
pourront  êire  léi^ilimés  par  le  mariage  siil>?C(|<iHnt 
de  leurs  père  el  nicre,  lorsque  ceux-ci  les  aiiidiit 
lég:ile.nieiil  reconnu-,  .ivaiil  leur  mariage,  nu  qu'ils 
les  recniin.-iiiroiil  dans  l'.icte  même  de  C'  Icbralion. 
(C.  (i2,  55i.  ô3j.) 

332.  La  légiiiiir.iiion  peut  avoir  i'eii,  même  en  fa- 
veur des  tnlaiiis  décédés  (pii  ont  laissé  des  desceii- 
daiils;  el,  dans  ce  cas,  elle  pofiie  à  ces  des  emlaiils. 

533.  Les  enfanls  lég  Innés  par  le  mariage  ,siilisé- 
queiil  auroul  les  niciie-.  d  oi's  que  s'i's  éiaieni  nés 
di-  ce  m  iriage.  (C.  731  s.,  759  s.,  745,  747,  913  s., 
920  s.,  960  s.) 

2.  La  légitimation,  par  le  mariage  catholi- 
que, a  le  pouvoir  d'einever  1  iriégulai  ilé  que 
produit  l'illégilimité,  pourvu  que  l'cnfanl  ne 
soit  ni  adultérin  ni  inccsiueux.  Dans  ce  der- 
nier cas,  si  la  dispense  avait  été  accordée 
avec  Celte  clause  :  Ut  proies  inde  stiscepta 
lejitiinn  decernnlur,  l'enfant  incestueux  sé- 
rail légitimé  pour  les  ordres.  Yoy.  Illégi- 
time. 

LÉGITIMES  (Enfants). 
Les  enfants  ligilimes  sont  ceux  qui  sont 
nés  d'un  mariage  valable.  Cependant  serait 
aussi  regardé  comme  légitime  lonl  enfant  né 
d'un  mariage  nul,  conlracié  par  des  peison- 
nes  de  bonne  foi.  Voij.  Illégitime.  Voici  les 
dispositions  du  Code  à  cet  égard  ; 

312.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari. — Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer 
renrant,  s'il  prouve  que,  pemlaiit  le  temps  qui  a  cou- 
ru depuis  le  Irnis-cenliènie  jusipi'au  ceiili|ualre-ving- 
lième  jour  avant  la  nais-an.  e  de  cet  enfant,  il  était, 
soil  par  cause  d'éloigncmenl,  suit  par  l'eflel  de  quel' 
que  accident,  dans  l'impnssdiilité  physique  de  colia- 
biitr  avec  sa  femme.  C.  516  s.,  523  s.,  »iicces.,  723  ; 
dount.,  906. 

513.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuis- 
sance naturelle,  désavouer  l'eiifini  :  il  ne  pinirra  le 
désavimer  même  poiii-  cause  d'adultère,  à  moins  que 
1,1  naissance  ne  lui  ait  clé  cacliée,  auquel  cas  il  sera 
admis  à  proposer  tous  les  fiils  pioiires  à  juslilier 
q.i'il  n'en  est  pas  le  père.  C.  516  s.,  5i5. 

514.  L'enfant  né  avant  le  cent  qniUre-vingtième 
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jour  du  mariage  ne  pourra  êlre  desavoué  par  le  mari, 
dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il  a  eu  connaissance  de  la 
griifse^se  avant  le  mariage;  2"  s'il  a  assisié  à  Tarte 
de  naiswanc»',  «-t  si  cet  acte  est  signe  de  lui,  on  con- 
tiput  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  sgner;  3'  si  l'cnlant 
n'psi  p:'s  déclaré  viable.  C.  310  s.;  légitimât.,  16i, 
331,  535. 

313.  La  légilinnlé  de  i'enlant  né  trois  cenis  jours 
après  la  dissdniion  du  mariage  pouria  être  contestée. 
C.  1-23,  227,  72i. 

51(3.  Dans  les  ilivers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à 
réclamer,  il  devra  le  fuire  d.Tns  le  mois,  s  il  se  trouve 
sur  le»  lieux  de  A  missance  de  l'enfant;  —  dans  les 
dt-nx  mois  après  son  relonr,  si,  à  la  nièine  ép0f|iie, 
il  e>t  aliscnt;  — dans  les  deux  mois  après  la  décou- 
verte de  la  (ratide,  si  ou  lui  avait  caché  la  naissance 
de  IViif.ni.  C.  512  s.,  323,  320  s. 

317.  Si  le  nari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  ré- 
clanatiiin,  mais  étant  e  core  dans  le  délai  mile  piur 
la  laire,  l'-s  liériliers  auront  deux  mois  pour  cimles- 
ter  la  légiiimiié  de  l'eiiraiii,  à  c  .mplir  de  l'époque 
où  cet  enfant  se  s  'rail  mis  en  possession  des  l»iens 
du  mari  ,  ou  de  l'époque  où  !•  s  héritiers  seraient 
lioiihlés  par  l'enfant  dans  cette  possession.  C.  123, 
72i. 

318.  Tout  acte  exirnjudiciaire,  contenant  le  désa- 
veu de  la  pirt  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  ser  i  com- 
me non  a.enu,  s'il  n'(st  suivi,  dans  le  ilélai  d'un 
mois,  d'une  aclion  en  jnsiice,  dirigée  contre  un  tu- 
teur nd  hoc  donné  à  l'cnlaui,  et  en  présence  de  sa 
niére.  Pr.  5!)  s. 

31',).  La  lilialion  des  enfants  légitimes  se  prouve 
par  des  actes  de  naissance  in  crits  fwv  le  regi-lre  de 
l'éiat  civil.  C.  40  s.,  fô,  47,  48,  55  s.,  197,  1519, 
13' i. 

3i0.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  eonslanie 
de  ict.i  d'enl'ant  légitime  suflit.  C.  4J,  321  s.  P. 
5L5  -. 

321.  La  oo-sessiou  d'ét;it  s'établit  par  une  réunion 
sufli.^ante  de  Liils  qu"!  iudiqnenl  le  rapiuirt  de  liliilion 
et  de  parenié  entre  un  ind  vidu  et  la  lamille  à  la- 
quelle il  prétend  appartenir. — Les  principaux  de  ces 
laits  sont,  —  que  I  individu  a  lonjonrs  \n\ii':  le  nom 
du  père  auquel  il  préiend  appartenir;  —  que  le  père 
la  traité  conim'  son  eu!ani,eta  pourvu,  en  celte 
qualité,  ,à  sou  (ïiluc.ilioti,  »  son  entretien  et  à  son  éia- 
blisseinent; — qu'il  a  été  reconmi  innstainment  pour 
tel  dans  la  société;  —  qu'il  a  été  recoimu  pour  tel 
par  la  f.miille. 

322.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  11. i  donnent  son  litre  de  miissauce  et  la  posses- 
sion conforme  à  ce  tilre;  —  Ei  réciproiluemeni,  nul 
Jie  peni  contester  l'éat  île  celui  u.uj  a  une  possession 
coid'orme  à  sou  litre  de  miiss.ince.  C  190. 

323.  A  défaut  de  tilre  et  de  possession  constante, 
ou  si  l'erd'int  a  été  inscrit,  sidt  sous  de  laux  m)ms, 
siiii  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  !t  preuve 
de  lil.ati  n  peut  se  f.iire  par  téiuoins.  —  Néanmoins 
celle  preuve  ne  peut  éire  admise  ((ue  lorsqu'il  y  a 
conjnencemenl  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les 
presninptioes  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors 
constanis,  sont  assez  graves  pour  <lélerniieer  l'admis- 
Eio_ii.  C.  40,  324,  320  s.,  5il ,  1347,  1553.  Pr.  252  s. 

524.  Le  comnien.  ement  de  preuve  par  écrit  résulte 
des  titres  de  laudlle,  des  régi- Ires  et  papiers  domes- 
tiques du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  et 
nieme  privés,  émanés  d'une  pariie  engagée  dans  la 
cnnteslalicm  ,  ou  (|ui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vi- 
vante. C.  40,  1347. 

523.  La  iirenve  contraire  pourra  se  faire  par  tous 
les  imiyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est 
pas  l'cnfanl  de.  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même, 
la  niiternilé  prouvée,  qu'il  n'est  pas  reniant  du  ma- 
ri de  la  iiicre.  Pr.  2.j2  •. 

520.  Les  iribunanx  civils  seront  seuls  compéienis 
pour  statuer  sur  les  réclatuatioiis  d'état.  C.  100  1^8, 
199.  Pr.  85,  «"  2. 


32'7.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d'ciat  ne  pourra  commencer  qu'après  le 
jugeuieiil  délinitifsur  la  question  d'état.  C.  198,  199. 
seat»,  I.  cr.  5. 

528.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescrip- 
tible à  l'égard  de  l'eufanl.  I.  cr.  035  s. 

529.  L'action  ne  peut  ôlre  intenl.e  par  les  héritiers 
de  I  enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  (|u'autani  qu'il  est 
décédé  miiiPiir,  on  dans  les  cinq  années  après  sa  ma- 
jorji_\  C.  123,  317,  724. 

550.  Les  héntieis  peuvent  suivre  celle  action  lors- 
qu'elle a  été  conmiencée  par  I'enlant,  à  moins  qu'il 
ne  s'en  fùi  l'ési-té  fonnellemeni,  mi  (pi'il  ii'cùi  laissé 
passer  trois  années  sans  poursuites,  à  comeler  du 
dernier  ncie  de  la  procédure.  C.  123,  317,  724.  Pr. 
543  s.,  597  s. 

LÉSION. 

C'est  le  préjudice  qu'éprouve  l'une  des 
parties  conl raclantes  dans  une  convcnlion. 
La  loi  I  ivi'e  ilnil  apporter  une  ccriaiiic  tolé- 
rance dans  les  coiiveul  ons,  afin  de  raciljter 
les  transactions.  Aussi  c  lie  ne  reconnaît  (]ue 
deux  cas  où  la  lésion  dontK-  lieu  à  une  ac- 
tion en  justice.  C'est, 1°  lorsqu'elle  esl  la  suite 
d'une  erreur  sur  l'appréciation  d'une  chose 
qui  fail  l'obj!  I  d'un  parlajje  ou  d'un  contrai. 
Aux  mois  Pautaoe,  n.  5  ;  Venti:,  n.  22,  nous 
disons  quand  celle  espèce  de  lésion  donne 
lieu  à  la  rescision  de  l  acte.  2°  Lorsqu'elle  a 
lieu  à  l'égard  des  mineurs  ou  d'autres  per- 
sonnes qui  sont  dans  un  él.ii  qui  leur  esl  as- 
similé. Code  civil,  an.  1118,1307.—  Les  lois 
de  la  conscience  sont  pins  rigoureuses  que 
les  lois  civiles  :  elles  veulenl  que  dans  les 
conlr;its  onér(!ux  il  y  ait  égiililé  entre  lo 
pris  cl  la  chose.  S'il  y  a  inégalité  de  part  ou 
d'aulre,  il  y  a  ohligali  m  de  rcsliluer,  quel- 
que minime  quesoit  la  lésion. Au  uioiNente, 
nous  développons  plus  amplenicnt  le  prin- 
cipe que  nous  venons  d'énoncer.  Vojj.S'v.ntis, 
n.  22  cl  suiv. 

LETTRES    APOSTOLIQUES   (Falsifica- 
tion des). 

1.  Les  letlres  émanées  du  souverain  pon- 
tife ont  une  1res- grande  au'orilc  dans  le 
monde  chrélicn;  elles  participent  du  pou- 
voir dont  Jésus-Christ  a  revélu  son  l'église. 
Nous  n'avons  pas  ici  à  oiablir  celle  autorité. 
11  s'esl  trouvé  une  époque  oii  l'on  se  plaisait 
à  falsifier  les  saintes  lettres.  L'Eglise  a  porté 
des  peines  pariieulières  contre  les  auicurs 
et  les  fauteurs  de  ce  crime.  Nous  devons 
faire  fonnailre  quelles  sont  les  lettres  éma- 
nées de  la  Cour  de  Rome  qui  méritent  le 
nom  de  lettres  apostoliques,  les  falsifications 
qu'on  peut  leur  l'aire  éprouver  cl  les  peines 
qu'on  encourt  en  les  falsifianl. 

/.  Qu'est-ce  qu'on  entend  par  lettres  apos- 
toliques? 

2.  Les  letlres  apostoliques  sont  celles  qui 
sont  expédiées  en  cour  de  Rome,  au  nom  et 
de  l'autorité  des  souverains  pontifes  ,  en 
forme  de  bulle  ou  de  bref.  Fo/yez  Bulle, 
Bhef.  Toute  lellre  qui  n'a  pas  ce  c.iraclère 
n'est  pas  lellre  apostolique;  conséquemmcnt 
ne  doivent  point  prendre  ce  nom. 

3.  1"  Les  lettres  particulières  du  pape, 
parce  qu'il  les  écrit  comme  personne  privée, 
et  non  comme  chef  de  l'Eglise  ;  2*  les  luan- 


déments  des  légals  a  latere,  pnrce  que  ces 
actes  ne  portent  point  le  nom  du  pape  ;  3  les 
décisions  des  différentes  congrégations  ro- 
maines par  la  même  raison.  k°  Qnelijues 
anlpurs  pensent  que  les  lettres  émanées  du 
grand  pénitencier  peuvent  porter  le  nom 
de  lettres  apostoliques,  parte  qu'il  remplit 
les  fondions  de  vicaire  général  du  papo; 
mais  comme  on  ne  peiil  pas  dire  que  ce  sont 
des  actes  du  souverain  pontife,  nous  ne  vou- 
drions pas  les  regarder  comme  telles.  5°  Ho- 
namio  ne  met  pas  non  |)lus  au  nombre  des 
lettres  apostoliques  celles  du  cardinal  da- 
taire.  Il  ne  veut  pas  sans  doule  parler  des 
bulles  et  des  brefs  f|ui  parlent  de  la  daterie; 
car  ces  actes  portent  le  nom  du  souverain 
pinilife.  Voi/.  Pyrreng,  De  criin.  falsi,  t.  IV, 
lit. -20,  ff.S.n-ai.. 

II.  'i.  Quoique  la  fabrication  des  lettres 
apostoliques  soit  un  grand  crime,  et  qu'elle 
soit  soumise  aux  peines  portées  contre  les 
falsificalfurs,  ce  n'est  cependant  pas  une 
falsification  qui  suppose  l'existence  de  véri- 
tables lettres  apostoliques.  On  falsifie  les 
lettres  apostoliques  en  y  ajoutant  ou  en  en 
retranchant  quelque  chose  d'eS'^entiel.  In- 
nocent III,  dans  le  chap.  De  crimine  falsi, 
marque,  dans  un  grand  détail, li  s  dilîérentcs 
manières  dont  la  falsification  peut  .'ivoir  lieu. 
Les  principales  concrnent  le  sceau  qu'on 
conirefait  ou  qu'on  déiache  d'une  bulle  vé- 
ritable pour  l'attacher  à  une  fausse;  le  texte 
qu'on  contrefait  soit  par  rature,  soit  par  ad- 
dition ,  soit  par  changement  ,  soit  parce 
qu'on  fait  disparaître  le  texte  total  pour  lui 
en  substituer  un  autre  en  laissant  le  sceau  et 
la  signature. 

5.  Tout  changement  capable  d'  dénaturer 
le  sens, ne  fût-ce  qu'une  virgule,  est  un  rhan- 
gement  inipoi  tant,  et  coiiséquemment  péché 
mortel.  Au  contraire,  la  rature  de  quelques 
lettres  sans  importance,  l'addliionde  virgules 
qui  ne  Ionique  mieux  saisir  le  teste;  la  correc- 
tion d'une  faute  de  grammaire  ou  lnut  aulre 
addition  de  celte  nature,  est  regardée  comme 
sans  importance,  et  n'est  tout  au  plus  qu'un 
péehé  véni(>l.  Cependant  il  y  a  toujours  lé- 
mérilé  à  faire  le  moindre  ciian^emenl  à  une 
bull '.  Cela  n'est  permis  t|u'aux  officiers  «le 
la  cour  romaine.  Voy.  Fagnan,  CapiU  ex 
conscienlia  de  crimine  falsi. 

III.  G.  Innocent  III,  laus  le  chap.  7  De  cri- 
mine falsi,  excommunie  tous  ceux  qui  se 
rendent  coupables  du  crime  de  falsification  ; 
il  prononce  la  même  peine  contre  les  laïques 
qui  feraient  usage  de  bulles  qu'ils  savent 
falsifiées  :  il  ajoute  à  celte  peine,  conirc  les 
ecclésiastiques, la  privation  de  lous  Ii-s  offices 
<  t  bénéfices.  Dans  ce  chapitre,  la  censure  ne 
fut  pas  réservée;  mais  elle  le  fut  spéciale- 
ment par  la  bulle  In  Cœna  Domini.  Quoique 
cette  bulle  n'ait  pas  été  reçue  en  France,  les 
évé(iues  se  sont  fait  un  devoir  de  renvoyer  la 
connaissance  de  ce  crime  au  souverain  pon- 
life.  Voy.  Casréskrvés. 

Les  fauteurs  et  les  coopéraleurs  de  la  fal- 
sification encourent  aussi  l'excommunica- 
tion. On  ne  peut  en  douter  en  lisant  le  cha- 
pitre 3  De  crimine  falsi.  Dans  beaucoup  de 
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diocèses  le  crime  des  fauteurs  n'était  pas  ré- 
servé. Pour  connaître  quelles  sont  aujour- 
d'hui les  dispositions  propres  à  son  diocèse, 
chacun  doil  consulter  la  table  des  cas  réser- 
vés,  donnée  par  son  évêque 

LETTRES  D'AMOUR. 
Les  lettres  passionnées,  fruit  ordinaire  des 
liaisons  trop  tendres,  ne  peuvent  jamais  être 
tolérées.  Les  règles  même  de  la  prudence  hu- 
maine ne  permettent  pas  aux  personnes  du 
sexe  un  commerce  de  lettres  de  tendresse  :  ces 
lettres  ilont  elles  font  mystère  sont  par  là  même 
suspectes, le  s  compromettent  presque  toujours 
et  souvent  les  désbonorent,  La  conscience  y 
est  aussi  intéressée  que  l'honneur.  Puisque 
ces  sortes  de  lettres,  n'eussenl-elles  d'autre  dé- 
faut que  celui  d'être  trop  tendres,  sont  l'ali- 
ment d'une  passion  très-dangereuse,  et  l'en- 
flamment  encore  davantage.  Toujours  im- 
prudentes dans  leurs  principes,  elles  sont  sou- 
vent criminelles  dans  leurs  suites  et  dans  les 
divers    el^'ets    qu'elles     produisent,     loyez 

LUXDRE. 

LETTRES  DE  CHANGE. 
1.  La  lettre  de  change  n'est  que  l'exé- 
cution du  contrat  de  change.  Comme  elle  est 
d'un  usage  très-important  pour  le  com- 
merce, le  Code  s'en  est  occupé  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  ;  nous  nous  contentons 
de  rapporter  les  dispositions  du  Code  de 
commerce 

§  i^'.  De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

110.  La  lelire  de  change  esl  lirée  d'un  lieu  sur  un 
aulre.  (Co.  H2s.,  prcscWftf.,  189.)  —  Elle  est  datée; 
—  elle  énonce  —  la  soiiiine  à  payer,  —  le  nom  de 
celui  qui  doit  payer, —  l'époque  et  le  lieu  où  le  paye- 
ment doit  s'eflecluer.  (Cn.  129  s.)  —  La  valeur  four- 
nie en  espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  do 
toute  autre  manière.  (Co.  encloss.,  157.)  — Elle  est 
à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  ilu  tireur  lui-nièmc. 
(C.  137.)  —  Si  elle  est  par  1",  2',  5%  4%  etc.  (Co. 
147.) 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  urt 
individu,  et  payable  au  domicile  d'un  tiers.  —  Elle 
peut  être  lirée  par  ordre  ou  pour  le  compte  d'tin 
tiers. 

112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  let- 
tres de  change  contenant  supposition,  soit  de  nom, 
poil  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieu.\  d'où 
cites  »onl  lirces  ou  dans  lesquels  elles  «ont  payables. 
(Gn.  159,  C5G  s.;  P.  147.) 

115.  La  feigiialure  des  femmes  et  des  filles  non  né- 
gociantes ou  inarclianiles  publiques  sur  lettre  de 
change,  ne  vaut,  à  leur  égard,  rpie  comme  simple 
promesse.  (Co.  637;  C.  217;   L.  17  avril  1832,  an. 

2.) 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mi- 
neurs non  négociants  sont  nulles  à  leur  égar  I,  saul 
les  droits  respectifs  des  parties,  conlormémiini  à  l'ar- 
ticle 1512  du  Code  civil.  (Co.  2,  3  ;  L.  17  ntri^  1852, 
art.  2;  agents  de  change  et  court.,  Co.  85.) 

§  2.  De  la  provision. 

ll'i.  \.4insi  modifié  :  loi  19  mors  1817.)  La  provi- 
s'ion  doil  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui  pour 
le  compte  de  qui  la  lettre  de  r.lianLie  seia  tirée,  sans 
que  le  tireur  pour  compte  d'aulnii  ccs<e  d'être  per- 
sonnellement oblige  envers  ]ef.  endosseurs  et  te  por- 
teur seulement.  (Co.  lil,    117.) 

110.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance  de  la  lettre 
de  change,  celui  sur  qui  elle  est  touriiie  e<t  redeva- 
ble au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est 
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tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  It 
lettre  de  change. 

117.  L'acceptation  suppose  la  provision.  —  Elle 
en  élalilil  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs.  (C. 
1350,  1352.)  —  Soit  qu'il  y  ail  ou  non  acceptation, 
le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  ca;  de  dénéga- 
tion, que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  avaient 
provision  h  l'ccliéaiice  :  sinon  il  est  tenu  de  la  ga- 
rantir, quoique  le  protêt  ail  élé  l'ait  après  Ifs  délais 
fixés.  (Co.  118  s.;  déchéance,  170  ;  prolèi,  173  s.) 

§  3.  De  l'accepiallon. 

118.  Le  lireiu'  et  les  ejidossonrs  d'une  lettre  de 
change  sont  garants  solidaires  de  1  nccep'aiion  et  du 
payement  a  l'échéance.  (Co.  121  s.,  128,  !56,  s.,  140, 
143  s.,  444.) 

119.  Le  relus  d'acceptation  est  constaté  par  un 
acte  aiie  l'on  noninn'  protêt  (aute  d'aeceptalion,  (Co. 
126.  156,  163  s.,  173  s.) 

120.  Sut  la  notilioalioii  du'protèt  laiile  d'accepta- 
tion, les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement 
tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le  payement  de 
la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d'en  efféclnep 
le  reiuboursenient  avec  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
change. —  La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endos- 
seur, n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  caution- 
né. (C.  2040,  2041  ;  Pr.  517  s.) 

121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  con 
tracte  l'obligation  d'en  payer  le  montant.  —  L'accep- 
teur n'est  pas  restituable   contre  son  acceptation, 
quand  même  le  tireur  aurait  fadli  à  son  insu  avant 
qu'il  eût  accepté.  (Co.  148,  449.) 

122.  L'acce|)talion  d'une  lettre  de  cha?ige  doit  être 
signée.  —  L'acceptation  est  exi.rimée  par  le  mot  ac- 
cepté. —  Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  de  vue  ;  —  et,  dans  ce  dernier 
cas,  le  défaut  de  date  <le  l'acceptation  rend  la  lettre 
exigible  au  terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa  date. 

12S.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable 
dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  I  ac- 
cepteur, indique  le  domiiile  où  le  payaient  doit  être 
ellectué  ou  les  diligences  faites.  (Co.  143  s.;  C. 
111.) 

124.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ; 
mais  elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  ac- 
ceptée. —  Dans  ce  cas,  le  pcirteur  est  tenu  de  laire 
protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus.  (Co. 
156.) 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa 
présentation,  on  au  plus  tard  dins  les  vingt-quatre 
heures  de  la  présentation.  —  Après  les  vingt-quatre 
heures,  si  elle  n'est  pas  ren^liie,  acceptée  ou  [,on  ac- 
ceptée, Celui  qui  l'a  retenue  est  passible  dn  domnia- 
ges-inlérèls  envers  le  porteur.  (C.  1149, 1382.) 

§  4.  De  l'acceptation  par  intervention. 

126.  Lurs  du  protêt  faute  d'acceptali -n  ,  la  lettre 
de  change  peut  être  aceeplée  par  un  tieis  inlerve- 
iianl  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs.  (Co. 
119.) — L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acto 
du  protêt  :  elle  est  i-innée  par  l'intervenant.  (Co. 
intervenant,  158  s.,  175  s.;  C.  1120,  1236,  1375.) 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  dehii 
Bon  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  d.^  la  lettre  de  change  conserve 
tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à 
raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la 
lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  a<ceplal:oiiS 
par  iiilervenlion.  (Co.  droits  du  porteur,  118,  160  s  ) 

§  5.  De  Ccchéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  (Co.  144 
s.,  160  s.) 

à  vue,  (Co.  122,  150  s.,  154  s.) 
à  un  ou  plusieurs  jours  \ 

à  im  ou  plusieurs  mois  /  . 

à  une  ou  plusieurs  usances  l  Co.  l   *^  ^"*'' 
132.)  ' 


à  un  ou  plusieurs  jours  . 

à  un  ou  plusieurs  mois  jde  date, 

à  une  ou  plusieurs  usances  ' 

à  jour  lixe  ou  à  jour  déterminé,  en  foire.  (Co. 
153.) 

130.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa 
présentation.  (Co.  160,  161  s.) 

131.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
à  un  ou  plusieurs  jours  j 

à  un  ou  plusieurs  omis  )de  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usances  ) 

est  fixte  parla  date  de  facceptation,  ou  pnr celle  du 
proiêl  faute  d'acceptation.  (Co.  126  s.,  l'74.) 

132.  L'usance  est  de  treille  jours,  qui  courent  du 
lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change.  —  Les 
mois  ;out  tels  qu'ils  sont  hxés  par  le  calendrier  gré- 
gorien. 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  ioire  est 
échue  la  veille  du  jour  livé  pour  la  clôture  de  la 
foire,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 
(Co.  161,  162  s.) 

134.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un 
jour  férié  légal,  elle  est  payable  la  veille.  (Co.  161, 
162.) 

.  155.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou 
d'habitude  locale,  pour  le  payeiuent  des  lettres  de 
change,  sont  abrogés.  (Co.  15'7,  161  ;  effet  non  pré- 
senté à  échéance,  L.  6  therm.  an  ni.) 
§  6.  De  rcndossemcnt. 

136.  La  proi»riélé  d'une  lettre  de  change  se  trans- 
ni'H  par  la  voie  de  l'eniiossemenl.  (Co.  138  s.,  140, 
154,  159,  164,  543;  de  bdlct  à  ordre,  187;  de  coti- 
nais.,  281  ;  de  contrat  à  la  grosse,  513  s.;  revendic, 
574.)      . 

157.  L'endosseiuent  est  daté.  —  Il  exprime  la  va- 
leur fournie. — Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de 
qui  il  est  pnssé.  (Co.  110,  158,  159.) 

158.  Si  l'endossement  n'est  pas  conlormc  aux  dis- 
positions de  l'arlii  le  précèdent,  il  n'opère  pas  le 
transport;  il  n'est  qu'une  procuration.  (Co.  revendic, 
574) 

159.  Il  est  défendu  d  antidater  les  ordres,  Si  peine 
de  faux.  (P.  147.) 

§  7.  De  la  solidarité. 

140.  Tous  ceux  (\\ù  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
nneletlie  de  change,  sont  tenus  h  la  gnranlie  soli- 
daire envers  le  porteur.  (Co.  V18,  160  s.,  164,  542; 
billet  à  ordre,  187  ;  C.  eff.  de  la  »olid.,  1200  s.) 

§  8.  De  ravnl. 

141.  Le  payement  d'une  Iclire  de  change,  indé- 
pendamment de  l'acceptation  et  de  l'endossement, 
peut  être  garanti  par  un  aval.  (Co.  118,  140;  billet  à 
ordre,  187.) 

142.  Cette  garantie  est  fournie,  par  un  tiers,  sur 
la  lettre  môme  ou  par  acte  séparé.  —  Le  donneur 
d'aval  est  tinu  soliilairement  et  par  les  mêmes  voies 
que  les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  dif- 
férentes des  parties.  (Co.  garantie,  164  s.;  C.  2011  ; 
Co.  déchéance,  171.) 

§  9.  Du  payement. 

145.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la 
moiin  lie  qu'elle  indique.  (Co.  187  ;  comparez  1558; 
billet  de  banque.  Av.  C.  30  (rim.  an  xiv  ;  monn.  de 
cuivre,  billon,  Dec.  18  août  1810;  passe  de  sais, 
Dec.  \<''  juillet  1809.) 

14i.  Cetui  qui  pay^'.  une  lettre  de  change  avant  :on 
échéance,  est  lesponsable  de  la  validité  du  payement. 
(Co.  129  s.,  146,  161.) 

145.  Celui  qui  paye  ine  lettre  de  change  à  smi 
écliéance  et  sans  opposition,  est  présnm''  vaKible- 
menl  libéré.  (Co.  129  s.,  149  s.,  161  ;  C.  1240.) 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
être  contraint  d'en  recevoir  le  payeinenl  avant  l'é- 
ciiéancc.  (C.  1187.) 

147.  Le  payement  d'une  lettre  de  change  fait  sur 
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une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  e-t  valalile 
lors(|iie  la  seconde,  troisième,  qnaliièmi',  etc.,  pmie 
que  ce  payement  annule  Teflci  des  auires.  (Go.  110, 
U8s.) 

lis.  Cehii  qui  paye  une  lettre  de  clian^e  sur  une 
seconde,  lri)isièni",qtiatiième,  etc.,  sans  retirer  celle 
sur  laqnel'e  se  trouve  son  accepl^ilion,  n'urcre  point 
sa  lihéralion  a  rég:i'il  du  tiers  poMeur  de  son  accep- 
laiion.  (Co.  110,  121  ) 

U9. 11  n>st  admis  d'orpo-iiion  au  payement  qu'en 
cas  <le  pprlc  'le  i;i  li-itrf  de  cli  ing',  ou  de  la  laillile 
du  portiur.  (Co.  145,  loO;  fuVlit-,  Kl  >.) 

150.  En  cas  de  perle  d'une  leltn»  de  change  non 
acceptée,  celui  à  qui  elle  apparlienl  peut  en  poursui- 
vre le  piiyemput  sur  u'e  secon  le,  iroisièuie,  quatriè- 
me, etc.  (Co.  1-18,  iSi'.,  15/(.,  175). 

151.  Si  la  leiire  de  change  perdue  est  revêtue  de 
raccepiation,  le  payement  ne  peut  euèlrc  exigé  sur 
une  seconde,  troisième,  quaricine,  etc.,  que  iiar  or- 
donnance  ilu  iii";",  et  en  dosinant  caution.  (Co.  152, 
155;  C   20i0,  2041  ;  l'r.  5  7.) 

15-2.  Si  celui  «lui  a  pcr  lu  la  lettre  de  change, 
qu'elle  soit  acceptée  ou  ncui,  ne  peut  lepré^enier  la 
secemle,  Imisicine,  i|uairièuie,  etc.,  il  peut  deman- 
der le  payement  de  la  letle  de  change  periine,  pl 
l'obi,  nir  par  l'odonnance  du  juge,  en  ju-tiliaut  de 
sa  propriété  par  se*  livres,  Cl  eu  donnant  caution. 
(Co.  8,  12, 109,  155  ) 

153.  lin  c:is  de  relus  du  payemeni,  sur  la  demande 
formée  en  vertu  de*  deux  articles  piécéilenls,  le  trn- 
priet  ire  de  la  lettre  de  cliang.;  perdue  c  mserve  tous 
ses  droits  (>ar  un  acte  de  prot'  fi  ilion.  —  Cet  acie 
doit  cire  fait  le  lendeni  lin  île  l'êchéanc!  de  la  lelire 
de  change  perdue.  (Co.  102.)— Il  iloit  cire  nonlié 
aux  tireur  et  eiulossenrs,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  ci-après  pour  la  nntilicaiion  du  protêt.  (Co. 
1G2  s.) 

154.  Le  propriélairede  la  lettre  de  change  égarée 
doit,  pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son 
endosseur  immcJai,  qui  est  leuu  de  lui  prêter  son 
nom  et  sps  soins  pour  agir  enveis  son  propre  en- 
dosseur ;  et  aiuii  en  remontai  t  d'endossé  ir  en  en- 
dosseur jusqu'au  tireur  «le  la  lettre.  Le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  égarée  supporte  a  l'S  l'r.iis. 

155.  L  engigenient  île  la  «autioii,  nienliiumé  dans 
les  an.  151  et  152,  est  été  ut  ai  r-s  iruis  aits,  si,  pen- 
d  ml  ce  tem|i?,  il  u  y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites 
juridiipies.  (Co.  189.) 

loG.  l  es  paycmenis  faits  à  comple  sur  le  montant 
d'une  lettre  de  chiuge  sont  à  la  décharge  des  tireur 
et  endosseurs.  —  Le  poiti  ur  est  tenu  de  lire  v'o- 
îesier  la  le  ire  de  change  pour  le  surplus.  (Co.  12i, 
i58.  IGÔ,  175  s) 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aumu  délai 

Îonr  le  payement  d'une  lettre  de  change.  (Co.  155, 
01  ;  C.  secus,  1244.) 

§  10.  Du  nnijernenl  vnr  intervention. 

158.  (Jiie  lettre  de  change  protesiée  peut  être 
payée  par  tout  intetvena.t  pour  le  tir.  nr  (m  pour 
l'un  des  endosseurs. —  L'intervention  el  le  payement 
seront  constiités  dans  l'acie  de  protêt  ou  à  la  suite 
de  l'acte.  (Co.  12o  s.;  C.  1250.) 

159.  Celui  qui  p.iye  une  leitiede  change  par  inter- 
vention est  suhrogé  aux  droits  du  porteur,  et  lemi 
des  ménii  s  devoirs  pour  le^  formalités  à  remplir.  (C. 
1251.)  —  Si  le  pavement  pir  intervention  est  fait 
pour  le  compte  dn  tireur,  tous  les  endos-eurs  sont 
lihérés.  —  S'il  et  l.iil  pour  un  endosseur,  les  endos- 
seurs suliséquenls  sont  lihérés.  —  S'il  y  a  concur- 
rence pour  le  payement  d'une  lettre  de  clia;  ge  par 
iiilerveiition,  celui. <pii  opère  le  plus  de  lihei allons 
est  préféré.  —  Si  celui  sur  qui  la  h  tire  éiait  origi- 
ll3ir.i'iiienl  tirée,  et  sur  qui  a  été  lait  le  (  rotél  laute 
daccepiatioii,  se  présent»  pour  la  payer,  il  sera  pré- 
fcré  à  tous  autres.  (Co.  119, 160  s.)  " 
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§  11.  Des  droits  et  devoir»  du  porteur, 
160.   (Ainsi   modifié  :  Loi  du  10  mars  1817.)   Le 


porteur  d  une  Icitre  de  change  tirée  du  conliuenl  et 
des  iles  de  I  Europe,  el  pnyahie  d ms  les  pos-essiuiis 
curo|iéemies  de  la  France,  so  l  .a  vue,  soit  ii  im  ou 
plusieurs  joins  ou  mois  ou  usances  de  vue,  doit  eii 
exiger  le  payement  ou  l'acceplaliondans  les  six  mois 
de  sa  dite,  .-nus  peine  de  perdre  son  rcciuis  sur  les 
endosseurs  ei  mènie  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait 
provision.  —  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  let- 
tres de  ch.mgc  lirécs  des  Echelles  du  L-  vaut  et  des 
côl  s  septenirio  lales  de  r.\friqiie,  sur  les  possessitms 
europ''e"nes  de  la  France  ;  <  t  réelproqueimni,  du 
continent  el  des  îles  de  l'Europe  sur  les  élablsse- 
nieiiis  français  aux  Ei  hellcs  du  Levant  el  aux  cotes 
seplenlrioiialcs  de  rAfi-ique.  —  Le  dcl.ii  e^l  il'un  an 
pour  les  lettres  de  change  lirécs  des  côtes  oicidi  n- 
talus  de  l'Alilipie,  jusipics  et  coupris  le  cap  de 
B  iiine  Espérance.  —  Il  c  l  aussi  d'un  an  pour  hs 
leltres  de  ihiiiKe  tirées  ilu  continent  et  t\e>  ile.>  des 
Iiiiles  ociiilenialcs  sur  les  possessions  europi  c  mes 
de  1.1  Fiance;  et  réciproi|Uemeni,dii  continent  el  des 
îles  de  I  Euiii|Csur  l-s  po-sessions  fraii(,aises  ou  éia- 
blisseinenis  français  aux  côtes  occ i  lenlalcs  de  l'Afri- 
que, au  coulineiii  et  aux  i!cs  des  Indes  occidenlales. 
—  Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettre-  de 
change  tirées  ilii  conlineul  cl  des  îles  des  lu  les 
orientales  sur  les  possessions  euiopéennes  île  la 
FraïK'.e;  et  ri'cipro(pie. lient,  du  conlinent  et  des  i'ei 
de  I  E  irope  snr  les  possessions  fiançaises  cl  é.ablis- 
sein-iits  fraiiçiis  an  conlinent  et  aux  îles  des  Iules 
oriemales.  —  La  même  déihéance  aura  lieu  lont  e 
le  p.rlenr  d  une  leliie  de  change  a  vue,  à  un  ou 
plusiiuis  jours,  mois  ou  u  .'inec-  de  vue,  lirée  de  la 
FiMiice,  des  possesions  ou  élabli-senienls  français, 
el  payable  dans  les  pays  élrangeis,  ((ni  n'en  exigera 
pas  le  p:iyenient  i  u  l'acceplalion  dans  les  délais  ci- 
dessus  piescrils  pour  chacune  des  distances  respec- 
tives. —  Les  délais  ci-dessns  de  hiiii  mois,  d  un  an 
et  de  deux  ans,  sont  dnnblcs  en  cas  de  guerre  miii- 
tiiiie.  —  Le-  di-posiiions  ci-dessus  ne  pr.  jii  icieront 
néanm  lins  pas  aux  siipulatioiis  conti.iiro  q  .i  pour- 
raient intei venir  entre  le  prem'iir,  le  tireur  cl  même 
les  endosseurs.  (Cu.  118  s.,  125,  14ôs.,  175  s.,  187.) 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exi- 
ger le  payement  le  jotr  de  son  échéance.  (Cu.  129s., 

lôr.  s.) 

162.  Le  refus  de  payemeni  doit  être  cons  aie,  le 
lendemain  lin  jour  de  I  échéance,  par  un  acte  ipie 
1  on  noinuie  protêt  (auie  de  pnijeineiil.  —  Si  ce  jour 
e.-t  un  j  inr  leiio  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  siii- 
vaiil.  (Co.  155  S-jl^TS  s.,  18i  s.) 

163.  Le  porteur  n'e?t  dispensé  du  protêt  faute  de 
pavement,  ni  far  le  protêt  faute  d'a.ceplaiion,  ni 
par  la  mort  ou  laillile  île  ce  ui  sur  (|ui  la  lelire  de 
cJiangc  est  lirée.  —  Dans  le  cas  d  •  laillile  de  I  ac- 
cepteur avant  l'échéance,  le  po:teur  peut  faire  pro- 
lester cl  exercer  son  recours.  Co.  119,  156,  175  s., 
44f.  C.  1188.  Pr.  12i.) 

164.  Le  porteur  d  une  lettre  de  change  protesiée 
laule  de  pavement,  peut  exercer  son  action  i-n  ga- 
raniie,  —  Ou  inilividne.lenient  contre  le  tireur  et 
chacun  des  endosseurs,  —  0  i  cnllecii7eineut  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur. — La  même  facu  té  existe 
pour  chacun  des  endnsseurs,  à  l'ég ^rJ  du  tiieur  Pt 
iles  en  losseurs  qui  le  précédent.  (Co.  140,  153,  165 
s.,  172.) 

105.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  indivilueiie- 
meiil  Cintre  son  céJ ml,  il  doit  hn  laire  nolilier  le 
proiêi,  el.  il  déluit  d-  rendioiirseiu' iil.  le  fai.e  filer 
en  jugement  dans  les  quinze  jours  ipii  suivent  la  da- 
te du  proièt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
cinq  mynamêtrcs.  Ce  ilelai,  à  l'égard  du  cédant  do- 
iiiic.lie  a  plus  decin.j  myiiaoïétres  de  reiiilr<dl  où  la 
lettre  de  change  était  payable,  sera  aiigmeiilé  U  un 
jour  par  deux  luyriamètrej  et  deiui  excédant  les  ciuq 
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niyriamèlres.  (00.164,  167,  iG8  s.,  171  s.  compares 
C.'2183;  Fr.  1035.) 

lG(i.  Li's  lelli-cs  de  clianffc  tirées  de  France  et 
pnyMh'cs  hors  du  lerriloire  conlinental  île  la  Fr;incp, 
en  turiipe,  élanl  proleslees,  les  lireiirs  fl  en  losseiirs 
resiiliiil  en  Franco  seronl  poursuivis  dans  les  délais 
ci-:i|iiés  :  —  De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient 
)iaval)les  en  Corse,  dans  l'ili!  d'Elhe  ou  de  €3,11  aja, 
en  Anglelene  et  dans  les  étals  liniilroiihes  de  la 
Fiance; — De  ([UMire  mois  pour  celles  qui  éuiieiit 
payables  dans  les  autres  étal-,  de  I  Europe  ;—  De  s  x 
jniils  |iour  celles  qui  étaient  payables  aux  Eibelles 
du  Levant  et  sur  les  côtes  seplentiio  lales  de  lAlri- 
anc;  —  Diin  an  pour  cellc-s  qui  éiaient  [layaliles  an.v 
tôles  ncci  lenlalts  de  l'Afriiiue  ,  jusi|nes  el  compris 
le  caii  de  Bonnf-Espérance,  et  daiiS  les  Indes  occi- 
deiiialcs; —  De  deux  ?ns  pour  celles  qui  ciaieiit 
payables  dans  les  Indes  orientale-.  —  Ces  délais  se- 
r.mt  iibseivés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le 
reconts  à  expicer  contre  lesli.eursct  en  losseurs 
T'  •  id  iiil  dans  les  possessions  IVançaises  situé  s  bois 
d'Europe.  —  Les  délais  ci-des^ns,  de  six  mois,  tl'nii 
an  el  de  deux  au»,  seront  di^iiblés  en  temps  île  guer- 
re inariiiine.  (Co.  lUO  s.,  lUl,  Itio,  1U7  s.,  171  s.) 

1G7.  Si  le  porteur  exerce  ton  recoiiis  coliective- 
nient  conlre  les  endosseiiis  el  le  tireur,  il  joinl,  à 
l'cgaiil  de  cliacmi  d'eux,  du  délai  déleimiiie  par  les 
ai licles  précédent-;. — Chacun  des  emio-scnrs  a  le 
droit  d'exeicir  le  même  ri  cour-,  on  iiidividiielle- 
lueiil,  ou  colleeiivemenl,  dans  le  même  délai.  —  A 
leur  ésnd,  le  délai  couri  du  leiiibniain  de  la  date 
de  la  cii.ilioii  eu  jusiice.  (Co.  IGo  s.,  IG8  s.,  189.) 

IGS.  Après  l'expiralion  de-  délais  ci  dessus, —  Pour 
la  pie^enlaiinn  de  la  lellie  de  cliaiige  à  vue,  ou  a  un 
on  plusieurs  Jours  ou  mois  ou  us  nces  de  vge,  — 
l'iiiir  le  prnlél  lanie  de  payement, — Pour  IVxereice 
de  l'acliuii  m  garantie,  —Le  perteor  de  la  Iciirede 
chaiii^e  e>ldéchii  de  tous  ihoiis  contre  leaCiulosseurs. 
(Co.  IGJs.,  1G2,  loi  s.,  171.) 

1G9.  Les  eiiilosseurs  soûl  également  déchus  de 
toute  aciiiin  en  gaianlie  contre  leurs  lélanls,  après 
les  dél.iis  ci-di>sus  presrril-,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne.  (Co.  liO,  IGO,  IGi  s.) 

170.  La  même  deché.ince  a  lien  contre  le  porteur 
et  les  eiiilosseiirs,  à  l'égard  du  tireur  lui-mêne,  si  ce 
dernier  pi-tilie  qu'il  y  avait  provision  ii  I  cclié.iuce  de 
la  letlre  de  change.  —  Le  porieur,  eu  ce  cas,  ne  con- 
serve d  action  (|ue  contre  ciliii  sur  qui  U  lettre  était 
liiée.  (Co.  lias.,  IGO  s.,  171.) 

171.  Les  elleis  de  la  déchéance  prononcée  par  les 
trois  anicles  piéeédents  ce?senl  en  laveur  du  por- 
teur contre  le  tireur,  1  u  conlre  celui  des  endos-eurs 
qui,  apiés  l'expirition  des  délais!  lixés  pour  le  protêt, 
la  noiiliiaiiim  du  piolet  nu  la  citation  eu  jugement, 
a  leçiî  par  compte,  compensa  ion  ou  autreme  t,  les 
leii  s  de  Unes  uu  payement  de  la  lettre  de  change. 
(Co.  lG8s.) 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
pour  l'exercice  de  l'action  en  garaniie ,  le  poileur 
d'une  leiire  de  cli  lige  piotesiée  lai:tc  de  payement, 
peut,  en  ohleiiant  la  penii  ssion  di  juge,  saisir  con- 
sei  vatoiremenl  les  elleU  mobiliers  des  lireur,  accep- 
teurs et  endosseurs.  (Co.  1G4  s.  Pr.  417.) 

§  XII.  Des  Protêts. 

173.  Les  protêts,  faute  d'aocepiaiion  on  de  paye- 
îiieiil.  -ont  lailspar  deux  n  laiies,  ini  par  un  iiolaire 
cl  lieux  lémeins,  ou  par  nn  huissier  et  deux  léinoins. 
—  Le  piolet  .loit  être  fait,  —  Au  domicile  de  celui 
sur  qui  la  Iciirede  change  éiaii  payable,  ou  .î  son 
dernier  domicile  connu, — Au  ilomiciie  des  personm  s 
Indiquées  par  la  letlre  de  change  pour  la  payer  au 
liu-oiii, — Au  doniii  Ile  du  tiers  (pii  a  accepté  par  in- 
lerventiim  ;  —  Le  t. ml  par  un  seul  et  même  acte.  — 
Eu  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  pr^  tet 
est  précédé  d'un  acte  de  perquisition.  (Co.  119,  124, 


126  s.,  156,  162  s.,  173,  184  s.,  187,  189.  Pr.  68. 
T.  G5.) 

174.  L'acle  de  protêt  contient,  —  La  transcription 
liltéialc  de  la  lettre  de  chan-e,  de  l'acceplation,  des 
einlosseinems  et  des  recommainlaiions  qui  y  soil  in- 
diquées, _  La  sommaliou  de  pay.,-  le  moniant  de  la 
lelire  lie  change.  —  Il  énonce,  —  Li  présence  ou 
l'alisence  de  celui  qui  doit  payer, —  Les  mntlii  du 
refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus  de  si- 
gner. 

173.  Nul  acte,  de  la  part  du  porieur  de  la  Mire 
de  cliang-,  ne  |  eut  snpidéer  l'acte  de  prolêl,  hors  le 
cas  prévu  par  bs  art.  130  et  suivanis,  toucbaui  la 
perle  lie  la  letlre  de  change. 

176.  Les  noiaiies  et  les  huissiers  sont  (cmis,  à 
peine  de  destilmioii,  dépens,  dommages-iiitérrt,  en- 
vers bs  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  piolets, 
et  de  les  i  .scrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  or- 
dre de  dates,  dans  un  regsire  parlnulier,  cote,  pi- 
raphé,  et  leiiu  dans  |.■^  rirmes-  prescriles  pour  les  lé- 
perli  ire^.  (Co.  compte  de  rc'.,  181.  C.  1149,  1582. 
Pr.  71,  liO,  152,  1031.) 

Xill.  Du  rechange. 

177.  Le  rechange  s'elfeclue  par  une  retrait!».  Co. 
retniiie,  178;  billel  à  ordre,  1^1  ;  décliéance,  1G8. 

178.  La  letraiie  estime  mmvelle  lettre  de  change, 
au  nriyeii  de  laquelle  le  porieur  se  rembourse  sur  le 
tireur,  ou  sur  l'un  îles  en  osseiirs,  ilu  principal  de  la 
letiri!  prolestée,  de  s  s  frais  el  du  nniiveau  change 
qu'il  paye.  (Co.  110  s.,  140;  compte  de  ret  ,  181  s.; 
iiilcréls,  184  s.) 

170.  Le  rechange  se  règle,  >,  l'égard  du  tireur, 
par  le  couis  du  change  du  lieu  011  la  Iclire  de  chan- 
ge était  payable,  sur  le  lieu  d'oii  elle  a  clé  tirée. — 
il  se  légle,  à  l'égard  des  endns-eur-,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  leitie  de  change  a  ele  renii.-e 
ou  négociée  par  eux,i-ur  le  lieu  oùlereuiboursemint 
s'efleciue.  (Co.  72,  7G,  181  s.) 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de 
rei'iiir. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend,  —  i,e  prin- 
cipal de  la  lettre  de  change  pinieslée,  —  Les  bais 
de  priitêt  et  aiilres  frais  légilimes,  lels  que  cmmi,- 
sioiide  ba  que,  courtage,  liiiibre  et  ports  de  letlies. 

—  Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  (|ui  la  reiraile  est 
laiip,  et  le  prix  du  change  auquel  el;e  est  négociée. 

—  Il  est  ci-riilié  par  nu  agent  de  1  h  1.  ge.  —  Dan^  les 
lieux  où  il  n  y  a  pas  d'agent  de  change,  il  est  cerlilié 

par  deux  coinmcçanis Il  est  acconqiag  lé  de  la 

laire  de  change  piolesti'e,  du  protêt,  ou  d'une  ex- 
pédiiioii  de  laeiedr;  (irotel.  — Dans  le  cas  où  la  re- 
traite est  faile  sur  I'.  n  des  endosseilrs,  elle  est  ac- 
compagnée, en  outre,  d  un  icriilicat  qui  constate  le 
cours  du  change  du  liiii  m'i  la  letlre  de  change  «liait 
liavahle,  ■■ur  le  heu  d  où  elle  a  ete  tirée.  (Co.  178  s., 
162  s.,  18G.) 

182.  Il  ne  peiil  être  fait  plusieurs  comptes  de  re- 
tour sur  Hue  mêiiie  lettre  de  change.  —  Ce  coiiHlo 
de  retour  est  remboursé  d'endosseur  ii  endosseur  res- 
pecliveineiil,  el  néliiiitivenient  par  le  tireur. 

185.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cmniili's.  Cha- 
que endosseur  n'eu  suppoile  qu  un  seul,  ainsi  que  le 
tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change 
proies  ée  faute  de  payemenl  est  dil  a  comjiter  du  jour 
du  proièi.  (Co.  1G2,  175,  183,187.  C.  1159,  1153; 
jiiter..  L.  5  sept.  1807.) 

185.  L'iiil  réi  des  frais  de  protêt,  rechange,  et  au- 
tres hais  légi'iines,  n'est  dû  qu'a  compter  du  jour  de 
la  deiiiaiule  en  josticc.  (C.  1155.) 

18C.  Il  n'est  point  du  de  rechange,  si  le  comple  de 
retour  n'esl  pas  accompagne  de»  ceililicals  d'agents 
de  I  bauge  ou  de  coinnieiçants,  prescrits  par  l'ar- 
ticle 181. 

Section  II.  —  Du  billel  à  ordre. 
187.  Toutes  les  dispositioni»  relatives  aux  lellres  de 
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change,  et  concernant  (Co.  110  s.)  :  l'échéance  (Co. 
129  s.).  —  1 'eiiJosscmenl(Co.  156  s.), —  la  solidariié, 
(Co.  liO),—  Taval  fCo.  141,  li2),  —  le  payement  (Co. 
145  s.,  155,  156  s.) —  Le  payement  par  irilerveniion, 
(Co.  158  s.),— le  protêt  ((.0.16  i  s  ),— les  devoirs  et 
droits  du  porlpur,  (Co.  173  s.) — Le  rechange  ou  les 
intérêts  (Co.  177  s.),  sont  applicables  aux  billets  à 
ordre,  sans  préjudice  de.s  dispositions  relatives  aux 
cas  prévus  par  les  articles  636,  637  et  658.  (Co. 
presfiipf.,  189;  compétence,  654  s.C.  1556.) 

188.  Le  billet  à  ordre  e!,t  daté.  —  Il  énf>nce  —  La 
somme  à  payer, — Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il 
est  souscrit,  —  L'époque  h  laquelle  le  payement  doit 
s'effectuer,  —  La  valeur  qui  a  été  tournie  en  espèces, 
en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. (Co.  110,636  s.) 

Section  HI.  —  ûe  la  prescriplion. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change, 
et  à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négo- 
ciants, marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de 
commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter 
du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridi- 
que, s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été 
reconnue  par  acte  séparé.  —  Néanmoins  les  préten- 
dus débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'af- 
lirnier,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables; 
et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayanls-cause,  qu'ils  esti- 
ment de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  (Co.  100, 
187.  C.  1554 s.,  1557  s.,  2242  s.,  2278.  Pr.  120  s.  P. 
366.) 

LÈVRES 

Voyez  Irrégularité,  ii.  13. 

LIBELLE. 

Libelle,  mol  iisjurieux  et  diffamatoire. 
Voy.  Diffamation  et  Médisance. 

LIBÉRALITÉ. 

■Tiansport  de  la  propriété  à  autrui  par  do- 
nation ou  disposilions  leslaïuiiilaires.  Voyez 
Donations  et  Réclamer. 

LIBERTÉ,  LIBRE  ARBITRE. 

1.  Liberté,  Libre  ori/^re  (  philosophie  ot 
théologie  )  ;  eu  lalin,  LiOertas  (Cicéron  ),  Li- 
berum  arbitrium  (Tite-Livc),  liberlns  cl  putes- 
tas  arbilrii  (Tertullien)  :  c'est  la  puissance  do 
vouloir  et  d';igir  sans  conlrainle  extérieure  , 
sans  nécessité  interne.  Il  n'est  poinl  de  ma- 
tière sur  laquelle  les  philosophes  elles  théo- 
logiens aient  plus  éo  il,  cl  cependant  on  est 
lo  n  d'avoir  tout  éclairci.  Le  dogme  de  la  li- 
berté offre  des  clartés  auxquelles  il  est  im- 
jiossible  de  se  soustraire  ei;tièreinenl,  mais 
il  renferme  des  profondeurs  que  nul  œil  hu- 
main ne  saurait  sonder.  Ilàtuns-nous  d'ajou- 
ter qu'ici  comme  en  d'autres  sujets  la  Pro- 
vidence, en  laissant  dans  l'ombre  ce  que 
nous  pouvions  ignorer  sans  péril,  nous  a  ré- 
vélé par  la  raison  et  par  la  foi  tout  ce  qu'il 
nous  est  nécessaire  do  savoir.  Que  devien- 
drait le  genre  humain  s'il  pouiail  cesser  de 
crv>ire  à  la  liberlé  morale  qui  est  le  prini  i- 
pal  fondement  de  toute  législation  ,  el  sans 
laquelle  il  n'j  a  ni  vertu  ni  vice? Déchiré  par 
les  passions  et  l'anarchie,  il  périrait  bientôt. 
Aussi  la  Providence  a  mis  chaque  homme 
dans  l'impuissance  de  douter  constamment 
«lu  fait  même  de  la  liberlé;  en  dépit  t\-  ses 


raisonnements  el  do  ses  efforts,  le  fataliste 
lui-même  se  croit  libre.  De  sa  liberté   pro- 


pre. 


l'homme  s'élève  à  celle  de  Dieu  qu'il 
conçoit  exempte  de  rin»|]erl'eclion,  des  f.ii- 
blessps  inhérentes  à  la  liberlé  créée.  Envisa- 
geant la  iiberté  sous  un  poinl  de  vue  géné- 
ral ,  1°  nous  expli(iuerons  le  sens  de  cer- 
tains mots  ;  2°  nous  définirons  la  liberté 
exempte  de  nécessité  ;  3°  nous  examitierons 
si  l'aiiliquilé  chrétienne  a  admis  une  liberlé 
exempte  de  coaclion  seulement  et  cependant 
suffisante  pour  mériter. 

§  1"'.  Explication  dei  mots  co  action  ,  néceseité,volon' 
taire,  spontanéi,  libre. 

9.  La  nécessité  ,  c'est  l'impossibililé  d'être 
autrement  qu'on  n'est,  de  faire  autrement 
qu'on  ne  fait.  Si  cette  possibilité  dérive  de  la 
nature  même  de  l'être,  il  y  a  nécessité  inté- 
rieure ou  simpK  menl  nécessité  ;  si  elle  dé- 
rive d'une  force  exlérieiire  qui  contrarie  la 
nature,  il  y  a  violence,  el  celte  violence  se 
nomme  aussi  coaclion  ou  conlr.iinle.  Un  être 
agit  par  conlrainle  quand,  sous  l'empire  irré« 
sislible  d'une  force  extérieure,  il  agit  contrai- 
rement à  sa  volonté  ou  à  sa  disposilion  natu- 
relle. La  contrainte,  comme  l'observe  saint 
Thomas,  n'a  amune  prise  sur  la  volonté;  on  ne 
veut  point  malgré  soi;  ce  serait  vouloir  tout 
en  ne  voulant  pas  :  une  volonté  forcée  est  une 
voloiilé  qui  n'est  poinl  volonlair«  ,  ce  qui  ne 
renferme  aucun  sens.  Mais  la  conlrainle  ou 
coaclion  a  prise  sur  toutes  les  puissances  qui 
exécutent  nos  volontés.  Je  veux  mouvoir  le 
bras,  une  paralysie,  une  force  extérieure  peut 
m'en  empêcher  ;  je  veux  éloigner  de  moi  une 
pensée  aifligeanle,  je  puis  être  forcé  de  la 
conserver.  .Mais  si  la  volonté  n'est  jamais 
conlrainle,  elle  peut  être  nécessitée  à  vou- 
loir ;  il  suffit  pour  cela  qu'elle  entre  en  exer- 
cice irrésistiblement,  bien  que  suavement 
sous  l'action  de  Dieu  ou  sous  l'aclion  du 
monde  extérieur;  il  suffit  qu'elle  ne  se  dé- 
termine poinl  elle-même,  mais  qu'elle  soit 
déterminée  par  autrui,  qu'en  dehors  d'elle- 
même  se  trouve  la  cause  efficiente,  unique, 
même  médiale,  de  ses  volitions.  Les  fatalis- 
tes admettent  que  taules  nos  volitions  sont 
le  résultat  nécessaire  de  causes  indépendan- 
tes de  nous,  el  cependant  ils  confessent  que 
nous  voulors  sans  conlrainle,  sans  violence. 
Les  anciens  ont  quelquefois  distingué  la  con- 
trainte de  la  nécessité  ;  mais  ils  les  ont  con- 
fondues le  plus  souvent.  .Vrislol  •,  dans  sa 
Rhétorique,  recotinaîl  une  nécessité  de  vio- 
lence et  une  nécessité  de  naluve  :  «  des  cho- 
ses qui  se  font  par  nécessité  (iz  à«.<7xrj),  les 
unes  se  font  par  violence  (jiia),  les  antres  par 
nature  (.4n'«i.,  7{/(e7«r.,  tih.  I,  c.  lo).  Mais 
dans  son  Ethique,  .Arislote  confond  ia  néces- 
sité el  la  violence,  même  lorsqu'il  élabliî  la 
liberlé  humaine.  A  l'exemple  du  Stagyrile, 
saint  Jean  de  Damas,  qui  confond  aussi  le  vo- 
lontaire rationnel  avec  le  libre,  n'o.ipose  au 
volontaire  que  l'ignorance  el  la  contraiote 
(iiy.).  Toutefois,  quand  ii  réfute  les  partisans 
du  destin,  Damascène  emploie,  comme  Némé- 
sius,  le  mot  nécessiter,  el  non  pas  le  mol  for- 
cer, et  il  prouve  que  les  actions  humaines  no 
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sont  point  nécessitées.  Les  Latins  manquant 
du  vt'rl)e  necessitiire,  le  remplacent  par  le 
verbe  cogère,  forcer.  Aussi  le  mot  cogère  n'im- 
plique pas  toujours,  comme  la  violence  pro- 
prement dite,  une  résistance  de  la  part  de 
l'être  qui  est  dit  loi  ce.  «  Ces  géomètres,  dit 
Cicéron,  font  profession  non  pas  de  persua- 
der, ninis  de  forcer,  cogère;  leurs  raisonne- 
n)ents  font  violence  (vim]  Cic.  II,  Arad., 
cap.  36.  »  Les  péiagicns  reconnaissaient  la 
liberté  d'indifférence,  et  cependant  Julien 
déûnit  le  libre  arbitre  «  une  possibilité  de 
faire  ou  d'évi(e,r  le  péché,  laquelle  est  exemple  ' 
de  la  nécessité  qui  force,  expers  cogentis  ne- 
cessilatis  »  {Apud  August.  Op.,  imperf.,  contr., 
,hil.  l.  1,  p.  121).  Donc  le  mol  cogère,  foicor, 
n'implique  pas  toujours  la  coaclion,  c'est-à- 
dire  une  action  irrésistible  qui  répugne  à  la 
volonté;  souvent  aussi  nécessiter  et  violen- 
ter indiquent  seulement  une  impulsion  forle, 
mais  à  laquelle  on  peut  résister.  Garon  prie 
Mercure  de  lui  monirer  le  monde  ;  il  f;iut 
bien  y  consentir,  répond  Mercure.  Gomment 
faire  quand  un  ami  <ous  force  :  |3£«;'ctTo  {Lu- 
cien, Dial.,  Caron),  Le  démon  en  ce  temps-là 
forçait  [cogebut)  les  chréliens  de  nier  le 
Christ  (Aii(/Mst.  in  Psalm.  xxxix).  L'fiomqaea 
clé  jeté  violemment  dans  la  corruption ,  et  il 
repasse  violemment  {^tù.aïi-a.i)  dans  i'incor- 
ruplion  par  un  choix  |)lus  puissant.  Néces- 
silé,  en  grec  et  en  Lilin,  signiiie  aussi  comme 
chez  nous  un  simple  besoin  de  l'âine  ou  du 
corps,  une  obligalim  morale.  Si  j'évangélise, 
dit  l'Apôtre,  ce  n'est  pas  une  gloire  pour  moi, 
c'est  une  nécessité  {/  Cor.  i\).  La  viiginilé 
n'est  pas  sous  la  nécessité  de  la  loi  (S.  Chrys., 
Hom.,  LXiii  in  II  Corinth.). 

3.  Sponlunc,  volontaire  et  libre.  Le  spon- 
tané est  ce  qui  vient  d'un  principe  intérieur, 
ou  mieux,  le  spontané  est  par  rapport  à  un 
être  ce  qui  a  son  principe  dans  l'ôlre  même. 
Tout  ce  qui  agit  oti  prouuil  par  soi,  par  une 
force  propre,  est  dit  agir  ou  produire  spon- 
tanément, ultio,  sponte,  «ùrwyaTwf.  La  terre 
produit  spontanément  ce  qu'elle  produit 
d'elle-même  sans  culture.  Dans  le  sjstèaîe 
de  Lcibnilz,  tout  être  possède  en  lui-même 
un  principe  de  muuveiiienls,  d'actions  in- 
ternes ;  car  tout  être  est  une  force  ou  un 
composé  de  forces;  ce  qui  a  lait  dire  aux 
philosophes  qu'une  spontanéité  exacte  nous 
est  conmiuneavec  toutes  les  substances  sim- 
ples, et  que  dans  la  substance  intelligente 
ou  libre  elle  devient  empire  sur  ses  actions 
[Théodicée,  n.  291).  Le  volontaire  (Izoûiriov, 
spontaneum,  volunlarium)  est,  d'après  Aris- 
tole,  ce  dont  le  principe  se  trouve  dans  un 
être  agissant  avec  connaissance.  Le  libre 
est  ce  qui  se  fait  non-seulement  avec  con- 
naissance, mais  avec  choix,  sans  y  être  in- 
vinciblement délerminé.  Ainsi  le  spontané, 
plus  général  que  le  volontaire,  n'implique 
pas  la  connai-sance,  et  le  volontaire,  plus 
général  que  li'  libre,  ne  suppose  pas,  comme 
celui-ci,  le  choix,  l'exemption  de  nécessité. 
Le  volontaire  est  le  spontané  accompagné  de 
connaissance.  Le  libre  est  le  volontaire  fruit 
du  choix.  Le  volontaire  et  le  voulu  ne  sont 
pas  une  même  chose.  Le  volontaire  est  l'ob- 


jet de  l'appétit  même  irrationnel,  et  le  voulu 
se  rapporte  exclus!  ve.iient  à  l'appétit  ration- 
nel qui  est  la  volonté  (boù),»(ti;,  BéUm;).  Delà 
Aristote,  Néraésius,  Damascène  et  les  sco- 
lastiques  qui  suivent  Aristote,  attribuent  le 
volontaire  aux  animaux,  quoiqu'ils  leur  re- 
fusent la  volonté  (V^oyez  Arist.  Moral,  liv. 
m;  Daiiiasc,  1.  n  de  Fidc  or«/(.,  c,  22;  5. 
Tliom.  Summœ.  1",  2=e,q.6).  Nonobstant  ces 
distinctions,  dans  le  langage  commun  on 
nomme  simplement  volontaires  ou  sponta- 
nées les  actions  libres  de  l'homme.  Le  droit 
canonique,  qui  certes  reconnaissait  la  liberté 
d'indilTérence,  ne  divise  point  les  crimes  en 
volontaires  et  en  libres,  mais  en  volontaires 
et  en  involontaires,  et  s'il  distingue  le  volon- 
taire prémédité  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  il 
ne  fait  point  mention  d'un  volontaire  libre 
et  d'un  volontaire  nécessaire.  Notre  code,  le 
droit  romain  et  la  législation  grecque  quali- 
fiaient au>si  les  crimes  d'involontaires, de  vo- 
lontaires et  de  prémédites,  et  non  [las  de  li- 
bres. Ceux-là  même  qui  ont  distingué  soi- 
gneusement le  volontaire  du  libre,  oubliant 
celte  distinction,  disent  à  chaque  instant: 
Ceci  est  imputable,  puisque  c'est  volonlaire  ; 
celte  action  est  d'autant  plus  me.Mloire  ou 
démériioire  qu'elle  est  plus  volonUire,  etc. 
Voy.  Volontaire. 

§  %  Définition  de  ta  liberté  exempte  de  nécestilé. 

k.  Celte  sorte  de  liberté  qui  est  la  vraie  li- 
berté se  nomme  aussi  liberté  d'arbitre  ou 
de  choix,  libre  ou  franc  arbitre,  liberté  de 
contingence  et  surtout  liberté  d'inJilîérence. 
Les  mots  arbitre,  contingence,  indifférence, 
demandent  quelques  explications.  Arbitre 
vient  du  mot  latin  arbitritim,  lequel  signifie 
volonté,  fantaisie,  décision,  puissance.  Ainsi 
le  libre  ou  franc  arbitre  sera  une  volonté, 
une  puissance  indépendante,  décidint,  agis- 
sant à  son  gré.  La  contingence  est  l'opposé 
de  la  nécessité:  car  on  nomme  contingent 
ce  qui  peut  être  autrement,  et  nécessaire  ce 
qui  ne  peut  pas  être  autremenl.  La  liberté 
de  conlingence  désigne  donc  une  faculté  af- 
franchie de  toute  nécessité,  pouvant  s'exer- 
cer autremenl  qu'elle  ne  fail.  Quelques  an- 
ciens théologiens,  plus  fiiièles  que  nous  au 
sens  naturel  du  mol,  appelai'jnl  liberléd'in- 
dilïérence  ce  ()ue  les  modernes  noaiment  li- 
berté d'éiiuililire,  c'est-à-dire  l'état  de  la  vo- 
lonté, qui  n'est  pas  plus  inclinée  vers  un  parti 
que  vers  un  autre,  a  laquelle  les  partis  pré- 
posés sont  indifférents  ou  également  chers 
Mais  avec  le  «onmmn  des  théologiens  et  des 
philosophes  nous  enteufions  parliberlé  d'in- 
dilTérence le  pouvoir  qu'a  la  volonté  de  choi- 
sir entre  divers  partis  qui  peuvent  bien  la 
solliciter  inégalement,  mais  ne  peuvent  la 
nécessiter  à  se  déterminer  pour  l'un  plutôt 
que  pour  l'autre.  Enfin,  comme  le  mol  vo- 
lonté désigne  tantôt  la  faculté  de  vouloir, 
tantôt  le  vouloir  même,  pareillement  le  mot 
liberté  est  souvent  synonyme  de  puissance 
libre,  indépendante,  bien  que  dans  son  ac- 
ception rigoureuse  il  signiiie  exemption  de 
servitude,  indépendance.  i>es  nombreuses 
déliuitions  du  libre  arbitre.  laoueH"  -  io^i- 
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terons-nous?  aurnne  exclusivement.  La  li-  tivc  de  la  créaiion,  pas  plus  qu'il  ne  l'est  de 
biTtc  'P  licfiiiil,  1°  le  pouvoir  d'adir  et  de  sa  propre  exisiciice.  Ouanl  à  la  créatiin',  si 
ii'.H'ir  ]>;><■:  2°  une  force  élective;  3"  le  pou-  elle  est  iiécessiice  à  agir,  ncm-seulemenl  elle 
voir  maiire  de  ses  acies;  i°  une  faciilic  à  des  ne  se  meut  point,  elle  ne  si-  (lélirniine  point 
clii'S' s  oppo>ées;  5°  le  pouvoir  sci-niouvant.  cllc-niênie,  mais  de  plus,  le  [  riniipe  de  ses 
Cos  déllnil  ons.  qui  sont  les  principales,  dif-  nioinements,  de  ses  délerininations,  est  en 
firent  d.ins  les  mots,  mais  s'.iccordent  dans  dehors  d'elle-ni^-ine,  car  la  <i  éature  est  né- 
)e  fond.  En  elTel,  pouvoir  ajiir  et  n'agir  pas,  cessilée  à  agir  ou  par  une  foi  ce  e\lrrieu;c, 
c'est  êlrc  maître  d'agir  et  de  n'agir  pas,  être  ou  par  sa  propre  nilure;  or  le  principe  de 
maiire  de -on  acte:  ccsl  aussi  avoir  la  fa-  son  action,  dans  le  preiniiT  cas,  c'est  cette 
culié  de  choisir  enir.'  agir  et  n'agir  pas,  avoir  force  extérieure,  et  dans  le  second  c'est,  U'Hi 
une  f.iciilic  qui  s'clend  à  des  cho-es  opposées,  la  ciéalure  ou  sa  nature,  mais  Dieu  lui- 
La  première  dcriniiinn  célchre  (liez  les  sco-  même,  auteur  de  la  nature  et  de  loul  ce  qi;i 
lastii|ii('s  est  ainsi  préscniée  par  Almain  en  déroule  nécrss.iirenient.  L'exemptioi  de 
(Moral,  lit.  3.  ch.  i)  :  tf(  liberlc  est  une  fa-  nciessité  est  pareille  n'nt  impliquée  dans  les 
cuUi'  jifir  lai/udle,  étant  pui-éey  loutet  hs  quatre  premièies  dcfinil  ons  île  la  liherlé. 
clios  s  iiiéotiili  rs  7irccsf(iiie>iient  requ  t^e^'  pour  Car  si  je  .suis  nécessiié  à  vouloir,  je  n'.ii  pas 
oyir,  1.1  puissance  a  en  son  pouvoir  d'agir  et  le  pouvoir,  je  ne  suis  p  s  l(!  maiire  dcMie 
de  n'agir  pas.  ou  (a-I-on  .ijoule)  d'ai;ir  d'une  la  point  vouloir.  Être  nécessité  c'est  cire 
manière  ei  d'nncaulre.  Le  pouvoir  d'agir  el  de  dominé;  si  la  grâce  divine  iiit!  ticci-ssite  , 
n'airir  pas,  c'est-à-dire  le  \  ouvoir  île  produire  c'e>t  elle  qui  domine  ei  non  pas  moi  :  donc  la 
Un  ,ic!e  el  de  l'onirUre  se  nomme  lilieité  de  lilierté,  qui  consisu",  dans  la  dominalioi, 
conir  idictiim  ou  d'exercic- ;  le  pouvoir  d'à-  exclut  la  nécessité  même  intérieure.  <  )n  n'a- 
gir de  diverses  manières,  de  produire  ililTé-  git  poinl  par  clioix  qu.ind  on  ne  peul  (a  re 
reiits  aclis,  s'ap|)eile  liberié  de  spécific.ilion,  aulrenieiit  qu'on  ne  f.iit  c'est- à-dir.'  .|ua:id 
si  les  actes  dinèieni  en  espèce,  et  liberté  de  ou  est  nécessiié.  Lorsqu'une  seule  rliose  est 
contrariété  s'ils  sont  d'espèce  contr.iire  ,  possible,  le  choix  ne  s  rur.iit  avoir  heu.  M;iis 
comme  le  liieii  est  le  contraire  du  mal.  Au  dè>  que  l'on  est  nccis-ilé  à  un  parii  ou  ne 
resie,  ces  trois  sorles  de  l.berié  sont  compri-  peut  en  prendre  un  antre,  celui  qu'on  prf  !\(1 
ses  dans  celte  simple  deliniiion,  l.i  lilierle  esl  est  le  seul  possible,  uiu»i  l'un  ne  saurait 
Je  pouvoir  de  pccduire  un    acte   (luclroiiqne  choisir. 

et  de  ne  le  pas  produire.  Le  libre  arliiire,  dit  C.  Toutes  nos  définitions  exprimant  la  li- 
sainl  Tiiom;is,  n'est  au're  chose  qu'une  lorce  beric  exemple  de  nécess  lé,  nous  aideront  à 
êlectue.  Liberum  nrbitrium  viliil  alitid  est  la  reconiiaiire.  Cependant,  pi. ur  sai<ir  mieux. 
yuum  lis  eleitiva  (\"  pars,  q.  83,  a.  k).  Déli-  encore  quelle  espèce  de  nécessité  est  exclue 
iiir  la  liberié  une  puissance  mailiesse  de  des  actes  libres,  distiuguon- iieux  nécessités, 
son  acte,  c'est  tout  à  la  fiis  la  !)ieu  caracié-  l'une  logique,  mctaiihjsique,  ab due,  et 
ri«er  et  s'attacher  au  sens  lilieral  des  mots  l'auire  relative,  tondii.ounelle  ou  physique, 
grecs  cl  latins  qui  c  riespondent  aux  mois  La  nécessité  absolue  est  celle  dont  le  con- 
Irai.ç  lis  libre  arbitre,  liberté.  Liberuin  arbi-  traire  impliquaiil  contradiction,  ne  s.iurait 
triui'n,  c'est  une  décision,  une  domination  avoir  lieu  même  p.ir  la  puissance  divine, 
libre,  souveraine.  AOte  .Ccrio  ,  libre,  signifie  L'exislence  de  Hieu  el  les  vérilés  élernelles, 
chez  les  Gre  s,  maître  de  soi,  et  «  JT£;o-j(7io-/jf,  que  nulle  puissance  n  >  peut  anéantir,  fût-elle 
liberié,  désigne  une  puiss.ince  maîtresse  inliiiie,  sont  nccessairesd'uncnécessi  é  abso- 
d'elle-même.  La  quairième  défiiiilion  de  la  lue.  La  nécessié  relative  est  celle  doni  le 
liberté,  faculléà  des  choses  opposées,  est  pré-  contraire  est  impos?ible  pour  certains  agents 
féréc  à  toutes  les  autres  ]iar  Arnauld,  et  se  ou  dans  certaines  circonstances  seu'ement. 
trouve  en  ces  termes  dans  le  l.vre  des  sen-  La  boule  qu'uu  joueur  pousse  sur  un  tapis  de 
tcnccs  de  Pierre  Lombaid  :  «  Le  libre  arbitre  billard  se  meut  par  une  nécessié  physique, 
est  une  faculté  de  la  raison  el  de  la  voionlé  à  condiiion  qu'une  force  ext-rieure  plus 
à  l'un  comme  à  l'autre  parti  (L.  it,  Sitil.  puissante  n'y  nielle  pas  ohstai  le  :  les  ellels 
de«<.  i).  »  Clai  lie  aime  à  appeler  la  liher:é  qui  émaneiil  le  plus  irré-isliblement  <ics 
le  poitroic  so.-woura?i/.  Cel<ii-!à  csl  libre,  dil  causes  naturelles  ne  sont  que  relaiivème.t 
Voliaire,  qui  se  détermine  soi-même  [Elém.  nécessaires,  puisque  Dieu  peut  supprimer 
de  1 1  ijliilns.  (le  IS'cwlon,  c//.  ii-).  Se  mouvoir  et  ses  effets,  du  moins  en  anéantissiinl  les  cau- 
se déterminer  sigmfie. il  ici  la  même  chose.  ses.  L'opposé  de  la  nécess. té  c'est  la  coiitin- 
Celle  ciiiquiène  deSiiilion  ne  s'écarte  pas  si  gence,  luquele  est  donc  absolue  ou  relative, 
fort  des  precédenles  qii'ehe  le  parait;  car  L'ne  chose  esl  conlingenle  absolument  quand 
elie  convient  avec  les  autres  sur  le  point  es-  la  non-existence  u'im|  lique  pas  coiitradic- 
sen'iel,  l'exclusion  de  toute  nécessité  même  tion,  peul  êlre  effectuée  jiar  la  pui>sance  di- 
iméiieure.  vine  :  elle  est  contingente  te  aiivemeui , 
5.  Kn  effet,  être  nécessité,  ce  n'est  pas  se  quand  sa  noii-exi-lence  dé,  end  de  cirtains 
mouvoir,  c'est  être  irrésislililement  mu,  de-  actes  ou  de  certaines  ciri  onslances.  La  né- 
tiriiiine.  .Ail  si  qui  se  meut,  qui  .'■e  dé'ermiuo  cessiié  absolue  ne  se  concilie  pas  av  c  la 
soi-même  n'esi  |ioiut  nécessite,  agit  lilre-  lilurié  de  coilingence,  puisqu'un  acte  abso- 
n:enl.  Dieu  lui-même,  s'il  était  nécessité  à  lument  nécessaire  n'esi  conliugent  en  au- 
crèer,  ne  se  déterminerait  jias,  mais  serait  cune  façon.  Mais  la  cou  ingeiice  ab-oluc 
«Icterminé  ;  el  bien  qu'il  lût  encore  le  pri,.-  sutlil-clie  pour  la  liberté?  Elle  sulfit  pour  la 
cipe  efficient,  il  ne  serait  point  lu  cause  ac-  liberié  divine,  parce  que  Dieu  peut  s'empê- 
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clior  d'ngr  si  cela  est  absolument  possible; 
mais  elle  ne  sufii!  point  pour  la  liberté  créée. 
Les  acilons  de  la  créaiure  ne  soiil  pas  libres 
par  cela  seul  qu'elles  pouiraient,  absolimieui 
parlant,  n'<xister  pas,  car  alors  le  rnoiivc- 
iiient  d'une  pierre  qui  tombe  serait  libn-, 
pouvant  être  empêchée  au  moins  par  Dieu, 
Pour  que  la  créature  agisse  librement,  il  faut 
qu'elle  puisse  n'aij;ir  pas,  les  mêmes  cir- 
constances étant  posées.  Mou  action  n'est 
pas  libre  présentement,  dès  là  qu'elle  est  né- 
cessaire relativement  à  moi  et  aux  circons- 
tances présentes;  vainement  il  serait  possi- 
ble en  soi,  si  ce  n'est  pas  possible  pour  mol, 
et  présentement,  d'agir  autreinenl  que  je 
n'agis,  je  n'ai  pas  la  liberté  du  choix,  une 
véritable  néressilé  pèse  sur  moi,  du  moins 
pour  le  moment. 

7.  Cependant  ne  confamlons  pis  la  cer:i- 
tude  avec  la  nécessité,  et  ne  iroyons  pas 
qu'une  action  ne  soit  point  libre,  dès  là  que 
Son  opposé  ne  doit  jamais  exister.  Pour  vou- 
loir toujours  !e  bien,  il  suffit  qu'on  s'y  voie 
obligé  moralement,  et  qu'on  n'en  soit  point 
détourné  par  quelque  tentation,  par  quelque 
faiblesse.  Moi  pasteur,  j'enlends  la  cloelie 
qui  m'appelle  à  i'oflicc,  je  sais  que  le  peuple 
m'attend,  je  puis  très-aiséuiont  me  rendre  à 
l'église;  je  n'éproine  aucune  tcntaliou  de  no 
m'y  rendre  pas,  j'y  vais  et  je  suis  |ileinemenl 
assuré  que  les  mêmes  circonstances  inlérieu- 
res  et  extérieures  se  représentant ,  je  ne 
manquerai  point  d'y  aller,  je  ne  resterai 
pointa  la  maison  ;  et  cependant  1 1  conscience 
m'atteste  que  je  vais  librement  à  l'égl  se. 
Aussi,  non-seulement  Nicole  et  Leibnilz, 
niais  tous  les  Ihomistes  et  tous  les  augusli- 
niens  di^îingueut  la  nécessiléde  la  certiiude 
et  admetti  ni  di-s  connexions  qui  soni  infail- 
libles sans  être  nécesyaires.  La  préuK.tion 
physiijue  de.;  thomistes  cl  la  délectation  vie  o- 
rieuse  des  augustiniens  sont  liées  infaillililo- 
mcnt  au  consentement  de  la  volon  é(iui  peut 
bien  ne  pjss  consentir,  <  t  qui  cependant  con- 
stniira  toujours,  dans  tous  les  cas,  sans 
exccplion.  Certes  un  être  intelligent  fait  tou- 
jours ce  que  lui  prescrit  la  raison,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  empiché  par  la  faiblesse,  par  la 
passion,  ou  par  l'action  d'une  force  exté- 
rieure. [)onc  pour  amener  infailliblement  la 
volonté  à  accomplir  le  devoir,  la  pcr.  option 
de  l'entendement  qui  monire  le  devoir  n'a 
pas  besoin  d'être  cai;se  e'Iicienie  et  nécessi- 
tante de  la  volonté,  il  sui'lit  qu'elle  ne  nii- 
contre  aucun  olislatic  inlérieur  ou  extérieur, 
et  qu'elle  incline  i-a  volonté  sans  la  nécessi- 
ter. Ainsi  la  liberté  se  concilie  avec  la  cerli- 
luile,  bien  qu'elle  exclue  la  nécessiié  même 
relative. 

8.  La  liberté  est  aussi  incompatible  «vec 
l'inertie,  car  la  liberté  est  une  loice  qui  se 
détermine  elle-même ,  et  l'ineriie  est  l'ab- 
.sence  de  toute  force.  Donc  tout  êlre  libre  est 
doué  de  force;  j'ajoute  qu'il  doit  posséder 
encore  l'uitelligence  à  queliue  degré.  Con- 
çoit-on qu  une  pierre  se  uieuve  libre;,icnl , 
qu'un  arbre  étende  librement  ses  rameaux 
dans  un  sens  plutôt  que  dans  un  autre? 
Toute  force  absolument  inintelligente  ou 
UicTiosN.  ueTukologie  m  >i;.\i.e.  U. 


aveugle  agit   nécessairement  selon   l'impul- 
sion   la   plus    forte    (]u'.lle    trouve   eu   elle- 
même  ou  qu'elle  reçoit  du  dehors.  Pour  agir 
librement   il   faut  agir  avec    connais?anc"e . 
personne  ne  le  nie.  Mais  quelle  connaissance 
est  précisément  requise?    on    ne  saurait   le 
déterminer  d'une  manière  absolue.  La  liberté 
du  choix  présuppose  nécessairiinent  la  con- 
naissance de  deux  objets  au  moins,  c'est-à- 
dire  de  plusieurs  partis,  ou  d'un  seul,  sous  le 
double  point  de   vue  (|u'on  peut  le  prendre 
ou  l'omettre.  Suffit-il  que  cette  connaissance 
soit  empiriiiue,  seulement  comme  l'est  celle 
des  brutes,  ou  faut-il  qu'elle  soit  rationnelle, 
qu'elle  émane  de  la  raison  proprement  dite? 
C'est  sur  quoi  les  philosophes   ne  sont  point 
d'accord.  Ou  demande  encore  si,  avant  la  dé- 
cision de  la  volonté,  l'entendement  doit  pro- 
noncer ce  triple  jugement  :  il  faut  faire  ceci, 
ceci  est  lion,  ceci  n'a  pas  une  liaison  néces- 
saire avec  le  souverain  bien.  Le  premier  ju- 
gement qu'où    nomme   jugement   pratique, 
dictiimen,  n'est    point   nécessaire   pour  tout 
exercice  de  la  liberté,  car  on  s'arrête  libre- 
ment à  une    pensée  plutôt  qu'à   une   autre, 
sans  que  l'entendcnienl  en  (îonne  l'ordre,  et 
quelquefois  dans  le  nmmenl  moine  où  la  rai- 
son commande  de  résister  à  la  passion,  pou- 
vant  ne  céder   pas    on    cè.Jo ,    par.  e   quoa 
trouve  la    résistance  iiénililo.    L'expérience 
atteste  encore  que  nous  voulons  une  infinité 
de  choses,  uniquement  parce  que  nous  som- 
mes inclinés  à  les  vouloir,  sans  que  nous  les 
a} ons  jugées  bonnes,  c'est-à-dire  agréables, 
miles   ou   honnêt  s,  sans   que    nous   ayons 
songé  s'il  est  bon  ou  mauvais  de  ne    les  pas 
vouloir.  Tout  acte  de  la  voloulé  ne  présuppose 
pas  un  jugement  sur  la  bonté  de  l'acliou  et 
sur  celle  de  son  objet,  ni  con-;équcmment  sur 
la  liaison  de  l'un  ou  de  l'autre  avec  le  souve- 
rain bien.  Miins   un  objet  paraît  indispen- 
sable auper!cc!ionnement,à  la  félicité,  moins 
la  volunié  se  sent  aitirée  vers  lui;  plus  à  son 
égard   elle  est   libre   de  la  liberté  d'indiffé- 
rence. Voilà  ce  qui   arrive   ordinairement, 
mais  il   n'implique  pas  conlraliction  que  la 
vnlonié    so.t    plus    inclinée,  et    même    soit 
nécessitée   à   ce    que  l'enlenJement  Juge  le 
nmins  bon.. le  vois  évidemment  que,  si  je  ne 
veux  lias  telle  chose,  je  perds  irrévocable- 
ment un  bonheur  sans  lin,  ou  je  tombe  dans 
un    malheur    également    sans    lin   :    suis-jo 
libre  de  ne  pas  vouloir  cote   chose?  Je   la 
voudrais  certainement  si    la    fiillesse  ou  la 
passion  n'y  met   obstacle.  Je   la  voudrais  li- 
brement si  la  pciception  évidente  de  mon  en- 
teniiement  n'est  pas  cause  efficiente  de  mou 
vouloir,  m'iucline  et  ne  me  nécessite  poinl 
à  vouloir,  ce  qui  ne  paraît  aucunement  im- 
possible. Comme  ici-bas  l'homme  ne  perçoit 
jamais  évidemment  qu'en  omettant  présentc- 
nieut  telou  tel  acle,  son  bonheur  éternel  est  ir- 
révocablementperdu  ;  nous  ne  pouvons  en  ap- 
peler à  la  conscience  pour  dérider  sjuiie  pa- 
r(^'illo  perception  necessiie  ou  non  l4^I 
et  la  raison    ne   peut   former  Ià-de"ssu>^tig0ç7v 
des  conjectures.  /-  y^    '^^ 

9,  De  tout  ce   que   nous   venons  a'élobli 
ré.ulle  une   conséquence  important 
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qui  la  di'lilicralion  n'(  si  pas  néccssiiire 
pour  apii"  liSireuicni.  Délibérer,  c'est  hési- 
ter pnire  di»crs  parlis.  ou  faire  la  re- 
clicrrhe  du  tncillpur.  Mais  il  n'y  a  point  lieu 
à  rcclicrelic  ni  à  hésilalion  l;'i  où  le  nieillcur 
vs\  connu  et  où  rien  n'eni|iccl)C  dn  le  pren- 
dre :  cilinhicn  ne  fai-ons-nous  pas  de  choses 
<|ni  nous  paraissent  cvidemmenl  licites,  et 
()ui  nous  plaisent,  sans  hésiter  à  les  faire , 
sans  souiiicllre  leur  légitimité  à  l'examen? 
Toutefois,  vu  l'ignorance  et  la  faiblesse  hu- 
maine, la  plupart  de  nos  actions  ne  sont  point 
libres,  si  elles  no  sont  délibérées.  La  déli- 
bérât!.m  supposant  quelque  ignorance,  quel- 
que faiblesse  ,  ne  se  trouve  point  en  Dieu. 
Or  le  chcis,  îr^.oaiceo-i,-,  est  le  spontané  qui  a 
été  dé'.ibéré  (Arisi.  de  Morib.,  I.  lll,  c.  k.),  et 
toute  délibération  est  une  recherdic,  'Çn^r.ai; 
(II),  c.  5).  C'est  pourquoi  saintJean  de  Damas 
observe  que  le  vouloir  existe  en  Dieu,  mais 
non  le  choix.  Car,  ajoute-t-il,  Dieu  ne  déli- 
bère p.is,  puisque  délibérer  est  le  propre  de 
]'ip;norance  (de  fide  orth.,  I.  II,  c.  22).  La  si- 
gnification donnée  par  Aristoleau  mot  choix 
(TipoKtcefft;)  est  trop  restreinte  :  car  choisir, 
c'est  prendre  enire  divers  partis  égaienient 
possibles  l'ciu  quelronque  qu'on  pouvait 
laisser;  ainsi  le  choix  suppose  plusieurs  par- 
lis  possibles  cl  la  liberté  de  prendre  l'un 
quckoiiquc,  mais  n'implique  p.is  nécessaire- 
ment l'ignorance,  la  délibéraliun,  et  consé- 
quemnienl  le  choix  peut  se  trouver  et  se 
trouve  surtout  en  Dieu. 

§  5.  De  la  liberté  exemple  de  coaclion. 

10.  La  liberté  prise  dans  le  sens  le  plus 
général  est  l'exemption  de  scrviluiie,  l  ab- 
sence de  tout  ce  qui  s'opposirait  au  déve- 
loipcmenl  naturel  d'une  force  quelconque. 
L'eau  de  la  montagne  qui  n'est  point  conte- 
nue descend  librement  dans  I,i  plaine.  Si  la 
force  aveugle  agissant  sans  enliavcs  est  dile 
lisir  librement,  à  plus  forte  raison  peut-on 
dire  que  Dieu  le  Père  agit  librement  en  en- 
gendianl  son  Fils,  quoiqu'il  l'engendre  né- 
cessairement :  car  rien  ne  peut  arrêter  ou 
entraver  celte  génération.  Mais  celle  surle  de 
liberté  est  une  liberté  de  nature  et  non  pas 
une  liberté  de  volonté.  Cette  dernière  seule 
doit  nous  occuper.  La  liberté  de  volonté  est 
absolument  incnmpalible  avec  la  coaclion, 
puisqu'une  volonté  forcée  ne  serait  plus  une 
volonté  (n.  2).  Mais  est-elle  incompatible 
avec  la  nécessité?  Dès  là  que  la  volonté 
se  détermine  avec  connaissance  et  avec 
plaisir,  encore  qu'elle  le  fasse  nécessaire- 
ment, se  determine-t-ellc  librement?  L'es- 
sence de  la  liberté  sufûsanle  puur  mériier 
consisle-t-elle  seulement  à  ai;ir  sciemment 
et  sans  répugnance?  Saint  Thomas  a  reconnu 
une  liberté  de  volonté  non  alTrancbiedenéees- 
silé.  «  La  nécessité  naturelle  selon  laquelle  la 
volonté  e.vt  dite  vouloir  par  nécessité  quelque 
chose,  comme  la  fclici:e,  ne  répugne  point  à 
la  liberté  de  la  volonté,  comme  Augustin 
l'enseigne  au  premier  livre  de  lu  Cité  de  Dieu. 
Car  la  liberté  de  volonté  est  opposée  à  la 
violente  ou  coaclion.  Or  il  n'y  a  point  vio- 
lence ou  coaclion    quand  quelque  chose  est 


niù  selon  l'ordre  de  sa  nature.  Ainsi  la  vo- 
lonté appelé  librement  le  bonheur,  quoi- 
(]u'elle  l'appèlc  nécessairement,  comme  Dieu 
par  sa  volonté  s'aime  librement,  quoi- 
qu'il s'aime  nécessairement.  {S.  Thoni., 
t.  y II,  quœst.  10,  de  Potenliu,  art.  2.)  »  Le 
saint  docteur  a-t-il  jamais  cru  que  cette  li- 
bellé exempte  de  la  seule  contrainte  fût  sulfi- 
sante  pour  mériter,  dans  l'état  d'innocence, 
dans  un  état  différent  du  nôtre?  Nous  n'en-' 
treprendroiis  pas  de  le  décider.  (  Voyez 
S.  Tliom.,  LUI,  Contr.  rjenl.,  c.  138,  m  JII, 
lib.  Sint.  dlst.  10,  u.  2.)  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  plusieurs  théologiens  orthodoxes, 
et,  entre  autres,  Thomassin ,  s'appuyant 
sur  saint  Thomas  ,  saint  Honavenlure,  etc., 
ont  enseigné  formellement  que  Jésus-Chrisl 
a  méilté  par  des  actes  nécessaires  et  libres 
seulrment  de  coaclion.  L'anliiinité  chré- 
tienne a-lelle  admis  une  double  liberté  de 
volonlé,  l'une  exempte  de  toute  nécessité, 
l'autre  exempte  seulement  de  coaclion  et  ce- 
pendant siillisanle  comme  la  première  pour 
mériier?  Ji!  ne  le  pense  pas.  Sans  doute  les 
saiiits  l'èr.  s  ojit  souvenl  confondu  le  libre  el 
le  volonloire,  ont  souvent  opposé  la  coactio» 
seule  à  la  liberté  ;  mais  c'est  qu'ils  parlaient  lo 
langage  ordinaire  selon  lequel  (n.  2  cl  3j  co- 
aclion est  synonyme  de  nécessité,  et  volon- 
taire l'esl  de  libre.  Ne  pouvant  discuter  ni 
mémo  reproduire  l'enseignenicnl  des  saints 
l'èrcs  sur  celte  question,  atlacbons-nous  à 
saint  Jean  de  Damas  pour  les  Grecs  et  à  saint 
Aui;ustin  p  lUr  les  Latins. 

U.  L'autorité  i!e  saint  Jean  de  Damas  est 
grande,  en  ce  qu'il  exprime  les  croy;inces  ca- 
tholiques d'après  les  écriis  des  Pères  grecs.  Sur 
la  matière  [)résente,Damascène  suit  principale- 
ment Némési  us,  lequel  reproduit  A  rislote  pres- 
que textuellenicnl.  Interrogeons  d'abord  Aris- 
lole  :  le  philosophe,  dans  le  troisième  livre  do 
son  Ethique,  traite  la  question  de  la  liberté 
sous  le  point  de  vue  de  i'imputabilité.  La  li- 
berté qu'il  exige  pour  le  mérite  et  le  dénié- 
ri(e,  c'eslévidcinmentla  libcrléd'indifférence, 
coaime  nous  allons  le  montrer.  Arislote  défi- 
nit le  spontané  ou  volontaire  (  l.'.oOrreov  ) ,  ce 
dont  le  primipe  es!  dans  un  cire  agissant 
avec  connaissance  {de  Mori').,l.  III ,  c.  4).  Or 
il  dépend  de  soi  de  faire  et  de  ne  pas  faire  les 
choses  dont  on  a  le  principe  en  soi  (  Ibid.  , 
c.  î).  Ainsi,  vis-à-vis  des  choses  dont  on  a  lo 
principe  en  soi,  qu'on  fait  volonlairement, 
l'on  possède,  d'après  Aristole,  la  liberté  d'in- 
différence, puisqu'on  a  en  sa  puissance  do 
les  faire  et  de  ne  les  pas  faire.  «  La  vertu  et 
le  vice,  dit  encore  Arislote,  dépendent  de 
nous.  Lorsqu'il  est  en  nous  {if  r.iicj]  de  faire 
une  chose,  il  est  en  nous  pareillement  de  no 
la  pas  faire,  et  lorsqu'il  est  en  nous  de  ne  pas 
la  faire,  il  est  en  nous  aussi  de  la  faire.  Que 
s'il  esl  en  nous  de  f.iire  el  de  ne  pas  faire 
soit  le  bien  ,  soit  le  mal,  c'est-à-dire  d'être 
bons  ou  méchanls,  il  eU  donc  en  nous  d'être 
vertueux  ou  vicieux.  C:ir  dire  que  personne 
n'est  volontairement  méchant  ni  involontai- 
rement heureux,  c'est,  à  ce  qu'il  parait,  dire 
une  chose  vraie,  et  diie  une  chose  fausse, 
[luisque  nul  n'esl  heureux  malgré  soi,  cl  que 
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/a  mécliancplé  csl  vnlontnire  [Ihid.,  c.  7).  »  de  vouloir,  Oiincu,  OîXnrr/.n  Sivuixi;,  <iD.ri;/.«  bu- 
Or  voypz  iMicoiu  ici  Arislole  nppilor  voion-  çi/iv.  Si  à  la  vie  vé;;étalivc  apparlipîit  nain- 
Inire  (j/KJcriov)  ce  qu'il  dépend  do  nous  de  roili-ment  un  mouvement  de  niitiilion,  à  i.i 
faire  el  de  ne  pas  faire,  ce  qui  est  libre  de  la  vie  sensilive  un  mouvcmenl  d'impulsion,  la 
)iberl6  d'indifférence;  et  cependant  ArisU>!c  vie  intelligente  el  rationnelle  doit  nalurelie- 
ii'oppose  à  ce  volontaire,  à  ce  libre,  qne  l'i-  nient  avoir  un  mouvement  libre. Or  la  liberté 
^norance  et  la  contrainle  [IhiL,  1,  3,  7).  n'e-t  acîre  ciiose  que  la  volonté.  Dans  les 
Ainsi  pi'/.,  la  violence,  a  ici  le  même  sens  que  brilles,  la  nature  conduit,  et  elle  est  conduite 
«  «7  ïj,  la  nécessité,  laquelle  est  naturelle  ou  d;ins  l'Iiomme  (jui  se  meut  librement  jjar  sa 
violente,  selon  le  même  p!)ilosnplie  (/{/(ffor.,  volonté;  l'Iioiiinie  est  dotic  naturellement 
l.  I,  c.  10).  S.iiiit  Jean  de  Damas,  qui  suit  doué  de  la  faculté  de  vouloir  {Ib.  III,  c.  ik, 
Arislote,  définit  l'action  {-p'/.U:)  une  ofiéraliiui  fol.  .320).  Ru  disint  la  volonté  naturelle,  nous 
faite  avec  intelligence  (  )oyi./.n  ),  et  ajoute  que  n'entendons  point  ((u'elle  foil  nécessitée,  ï,-jt/.y- 
lonle  action  volmilaire  e.st  méritoire  ou  dé-  y.crTuho-j ,  m;i<s  libre  ,  «ùt:;'jijtiov.  (Jar  si  elle 
méritoire  ;  cepeiidanl  là  il  n'oppose  au  voion-  est  raisonnaide,  elle  e<l  libre  [Ibid.,  fui.  2-23). 
taire  qne  l'ignorance  et  la  violence,  p;»  (  de  A  quoi  emplo)er  la  raison,  si  l'on  n'était  pas 
Fide  orihod.,  l  I,  c.  2i).  list-ce  qu'aux  yeux  libre?  Car  ce  qui  se  fait  par  force,  |5i«,  ou  par 
de  Damascène  une  action  serait  imputable,  une  nécessité  de  nature,  àv«|Z/)  fixTea;,  n'est 
dès  là  qu'elle  est  faite  avec,  la  cni\naissance  point  vertu  (D!al.  contr.  Mnni'cli.,  n.  C9).  La 
(le  la  raison,  et  sans  violence  extérieure,  et  liberté  accompagne  naturellcriient  et  néces- 
sans  répugnance  interne,  fùl-il  d'ailleurs  ini-  sairemenl  la  raison:  car  ou  l'on  ne  posséda 
possible  à  la  volonté  de  s'en  abstenir?  Le  en  pas  la  raison,  on,  la  possédant,  on  est  mai- 
nous,Ti  £y')ipfv,et  11' libresont  unemême  cbose  Ire  de  ses  actions  et  libre.  G  est  pour(|uoi  les 
(  Daiiiasc.  ibid.,  c.  2o  ).  Or  des  cboses  qui  se  brutes  ne  sont  point  libres;  elles  sont  condui- 
ront, les  unes  sont  eu  nous  et  les  autres  ne  tes  par  la  nature  plutôt  qu'elles  ne  la  cou- 
sont  pas  en  nous.  Sont  en  nous  les  choses  duisent;  en  consé(iuence  ,  elles  ne  résistent 
qne  nous  sommes  li!  res  de  faire  et  de  ne  pas  point  à  l'appétit  naturel,  el  dés  là  que  le  dé - 
faire, c'est-à-dire  loulesccl  esquenous  raisons  s:r  les  sollicite,  elles  s'élancent  à  l'action, 
par  nous-mêmes  v(dontaireuienl,izo'j<7('»r,  car  Mais  l'Iiomme  étant  raisonnable  conduit  la 
on  ne  les  dirait  point  faites  volontairement  si  nature  plutôt  qu'il  n'est  conduit  parclle; 
l'action  n'ét.iit  en  notre  pouvoir;  en  un  mot,  c'est  pourquoi  lorsqu'il  désire,  il  a  le  pouvoir 
toutes  les  choses  que  suit  la  louange  ou  le  de  comprimer  son  désir  ou  de  le  suivre.  De 
blâme,  et  pour  lesquels  se  donnent  les  lois  et  là  vient  que  les  brutes  ne  sont  susceptibles 
les  conseils.  Est  proprement  en  notre  pou-  ni  d'éloge  ni  de  blâme,  au  Heu  que  l'fKimme 
voir  tout  ce  qui  appartient  à  l'âme  et  sur  est  susceptible  de  l'un  et  de  l'i'.utre  [ds  Fide 
quoi  nous  délibérons.  Or  la  délibératioîi  (j3oj-  orlh.,  II,  r.  27).  Ainsi  Damascène  entend  p  ir 
Xn]  a  jiour  objet  l'également  conlingont,  et  vnlonlé  un  puissance  de  voul  :ir  in(elli:^ci'le 
cela  est  également  contingent  que  nous  pou-  et  libre;  co!;iiiient  liberté  et  volonté  ne  se- 
vons  faire  ainsi  que  son  opposé;  n  trc  es|)rit,  raient-ils  pas  s3'nonymes  pour  lui?  Mais 
principe  de  l'action,  fait  le  choix  (//n';/.,c. -iC)).  quiMIc  liberté  Damascène  fai!-il  inséparable 
V'oilà  donc  Damascène  qui  confond  le  voion-  de  la  volonlé,  con'ond-i!  avec  elle?  c'est  la 
lairc  avec  le  libre.  Et  (luel  libre?  le  libre  que  liberté  qui  est  exemple  de  nécessité,  môme 
nous  pouvons  faire  et  nepns  faire,  dont  (/6/(/.,  naturelle,  la  liberté  par  laquelle  oti  conduit. 
r.  2i>j  ni  Dieu,  ni  la  nécessité,  ni  le  destin,  ni  la  nature,  on  peut  céder  et  ne  pas  céder  à 
la  nature,  ni  le  lia<a:d,  ne  sont  causes,  dont  l'appélii,  on  est  principe  cl  maîlre  de  ses  ac- 
nous  mêmes  nous  sommes  le  principe  (^-,0^4).  lions.  Esl-i!  possible  de  mieux  caractériser 
N'est-ce  piint  là  le  libre  contingent,  le  vrai  li-  la  liberté  de  contingence.  Ainsi  tout  volon- 
bre?  Les  partisans  de  la  liberté  de  coai'liori  nous  taire  raisonnableesi  méritoire  ou  dcmériloire, 
allégueront  vainement  ces  passages  qui  leur  selon  saint  Jean  Damascène,  parce  que,  se- 
paraissenl  si  décisifs  :  le  libre  arbilren'est  au-  i{)n  lui,  tout  volontaire  raisonnable  est  essen.- 
Ire  chose  ((ue  la  volonté,  Où.r.ai;.  Les  Pères  dé-  tiellemenl  nfi'ranclii  de  toute  nécessité,  la  vo- 
lini^senl  le  libre  arbitre,  la  volonlé  (Z>a;»ffsc.,  lonté  étant  une  (luissance  essenliellemont  li- 
/.  m,  c.  ik,  fui.  225,  22G).  La  volonlé,  diln-  bre  de  la  liberté  de  contingence. 
c-tç,  est  la  puissance  du  vouloir,  el  non  l'acte  12.  Passons  à  saint  Augustin,  qui  a  beau- 
de  vouloir  qui  est  nommé, '5oJ/»î(3î;  (/&.  ei /.  7/,  coup  écrit  sur  le  liiire  arbitre.  Choisissons 
c.  22).  Or  la  plupart  des  scolastiques  eux-  entre  ses  nombreux  ouvrages  celui  (/« /,/,re 
ir.cnu'S  ne  f>>ntpas  de  la  liberté  une  puissance  arbitre.  Ce  que  nous  en  citerons  exprime  la 
distincte  de  la  faculté  de  vouloir,  regar-  véritable  doctrine  de  saint  Augusiin  ayant 
daiit  l.i  liberté  comme  un  mode  d'agir  de  cette  été  conservée  intacte  lors  de  la  reusion  ((u'eii 
faculté,  de  la  volonlé.  Les  Pères  ont  donc  pu  fit,  longtemps  après,  le  saint  docteur.  «L'or- 
diie  que  la  puissance  de  vouloir  et  la  liberté  dre,  dit  saint  Augustin,  ne  permet  pas  que  le 
sont  identiques,  sans  prétendre  que  (oui  meilleur  soit  souiiiis  au  moins  bon.  Ainsi,  en 
acte,  mê:ne  nécessaire,  de  la  volonlé,  soit  en  vertu  de  la  loi  éterneilc,  il  appartient  à  la  rai- 
iiicnie  temps  libre.  Et  puis  comnienl  Damas-  .  son,  à  l'intelligence,  de  régir  les  mouvc- 
cène  définit-il  la  volonlé?  La  volonté  est  un  men's  irrationnels  de  l'âme  (  de  Lib.  arbit., 
appétit  naturel,  raisonnable  et  libre  (/.  //,  L /,  c.  8  ).  C'est  pourquoi  j'estime  nécessaira 
c.  22).  Dans  le  chapitre  où  se  trouvent  les  que  la  raison  (me/tv)  soit  plus  puissante  qufl 
passages  objectés,  Damascène  trouve  ainsi  la  cupidité,  par  cela  seul  qu'elle  possède  jas- 
quil  y  a  dans  l'homme  une  faculic  naturelle  Icmcnl  l'empire  sur  la  cupidité  (/&.  c.  10). 
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C<)iiséqupniniPnl,lorsi]Ufiriiit('Ilinence  [mens] 
rèn;no  rt  po,sS('<li;  la  vprlu,  rien  de  ce  qui  lui 
est  égal  ou  supérieur  tic  la  rend  esclave  de 
la  passion,  à  cnuso  de  la  juslircqui  s'y  op- 
pose; et  rien  d'iiiféricnr  no  peut  la  rendre 
ainsi  esclave,  à  cause  de  la  faiblesse,  comme 
l'enseignent  les  choses  dont  nous  sommes 
convenus  ;  donc  nulle  aulre  chose  que  la  vo- 
lonté propre  et  le  libre  arbitre  ne  met  l'intel- 
ligence au  service  delà  cupidilé  [Ibid.,  c.  llj. 
Comme  ce  mouvement  d'aversion  (du  souve- 
rain bien)  est  un  mouvement  défeclif,  el  que 
tout  déf.iut  vient  du  néant,  voyez  à  qui  il  peut 
appartenir,  et  ne  doutez  point  qu'il  n'appar- 
lirnne  pas  à  Dieu.  Cependant  celle  défec- 
tion étant  volontaire,  est  soumise  à  noire 
pouvoir  (/.  //,  c.'iO).  Je  crois  donc  (|u'il  vous 
souvient  que  noire  première  dispute  a  mis  à 
découvert  cctie  vérité,  que  riiilelligence  ne 
devi 'ut  jamais  esclave  de  la  passion,  si  ce 
n'est  par  sa  propre  volonté,  cai-  elle  ne  [)eut 
<^trc  forcée  à  ce  déshonneur  ni  par  son  supé- 
rieur ou  par  son  égal,  vu  que  c'est  iiiju-te, 
ni  par  son  inférieur,  vu  que  celui-ci  n'en  a 
jias  le  pouvoir.  Il  en  résulte  que  le  inouve- 
inenl  par  lequel  l'intelligence  détourne  du 
Créaleur  vers  la  créature,  la  volonté  de  jouir 
appartient  en  propre  à  l'intelligence;  et  si  ce 
inouvemeiilei-l  imputé  à  faute  (et  qui  en  doute 
vous  a  paru  digniî  de  moquerie),  il  n'est  pas 
certes  naturel,  mais  volontaire.  Qu'ot-il  be- 
soin de  chercher  d'où  vient  ce  mouviMuent, 
puisque  nous  savons  que  c'est  le  mouvement 
de  l'âme  seule,  un  mouvement  volonlaire,  cl 
par  cela  même  répréhensible  (/.  ///,  de  Lib. 
iiibit.,  c.  17).  S'il  est  dilficile  de  conlier  toutes 
ces  choses  à  la  mémoire,  retenez  ce  peu  de 
paroles  :  quelle  <]ue  soit  cette  cause  de  la  vo- 
lonté (mauvaise),  si  ou  ne  peut  lui  résister, 
on  lui  cède  sanspérhé  ;  si  on  le  peut,  qu'on  ne 
lui  cède  poini,  el  I  on  ne  pccbera  pas.  Peut- 
être  si'r()rend-elle  quand  on  n'est  pas  sur  ses 
gardes?  Qu'on  soit  sur  ses  gardes  pour  n'ê- 
tre pas  surpris.  Ou  la  surprise  est-elle  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  absolument  cire  évilée, 
iilors  il  n'y  a  point  de  péché.  Car  qui  pèche 
en  ce  qu'il  ne  peut  éviter  d'aucune  laçon? 
JVlais  011  pèche,  donc  on  a  pu  éviter  [Ibid., 
c.  18).  » 

Ces  extraits  prouvent  que  le  volontaire  , 
selon  saint  Augustin,  est  imputable;  mais 
quel  volonlaire?  Le  volontaire  qui  est  l'ou- 
vrage de  l'âme  seule  et  ne  dérive  ni  de  la  na- 
ture ni  de  l'action  irrésistible  d'un  autre 
agent,  le  volontaire  qu'on  peut  éviter,  au- 
quel on  peut  ne  pas  aider.  Or  ce  volontaire , 
n'est-ce  pas  ic  libre  conlingent?^'oloiilaire  et 
exem|)t  de  nécessité  sont  lelleinenl  confon- 
dus par  saint  Augustin,  qu'il  n'appelle  propre- 
jneni  et  parfaitement  volontaire  (jue  le  péché 
commis  par  l'homme  en  (lossession  de  li  jus- 
tice, el  l'homme  que  ni  sa  nature  ni  son  su- 
j;éricur  ou  son  égal,  ni  son  inférieur  ne  peu- 
vent entraîner  au  péché.  Sur  ces  paroles  do 
son  traité  de  la  vraie  Rdigion  (  cit.  V*)  :  «  Le  " 
péché  est  un  mal  leliement  volonlaire,  que 
s'il  n'était  pas  volontaire,  i!  ne  serait  péché 
en  aucuni!  façon.»  Saint  Augustin  dit  dans 
«es  lieiiuit^^ions  :  «  Celle  tlélinilion  peut  pa- 


raître fausse;  mais  en  la  discutant  avec  soin, 
on  la  trouvera  très-véritable,  car  il  faut  en- 
tendre le  péché  qui  est  seulement  péché,  et 
non  pas  celui  qui  est  encore  peine  du  péché 
{lib,l,Iictrar.t.,r.  l.'l).»  Olte  définition,  le  pé- 
ché est  la  volonté  de  retenir  ou  d'obtenir  ce, 
que  la  justice  défend  et  dont  on  est  libre  ilc 
s'abstenir  [Deduab.  Aninuib.,  c.  11),  celle dé- 
(inilion  est  vraie,  parce  qu'elle  désigne  le  pé- 
ché qui  est  seulement  péché  et  non  celui  qui 
est  encore  peine  du  pécliô  (lib.  I,  Rclr.,  c.  l.'i). 
Ne  soyons  pas  étonnés  que  saint  Augustin 
confonde  le  volonlaire  et  le  libre  de  néces- 
sité. Les  autres  Pères  faisaient  comme  lui. 
«  il  ne  serait  pas  juste,  dit  Terlullien,  d'ac- 
corder une  récom[iense  ou  une  punition  àce- 
lui  qui  se  serait  trouvé  bon  ou  méeliant  par 
nécessité  cl  non  par  volonté,  ncccssitate  non 
volitnlntc  [l.  II,  conlr.  Marc).  »  —  «  Dieu,  dit 
saint  Jérôme,  nous  a  donn'é  la  liberté  de  l'es- 
prit, afin  que  chacun  agisse  non  sous  l'empiro 
souverain  de  Dieu,  mais  par  une  soumission 
de  son  choix,  c'est-à-dire,  non  par  nécessité, 
mais  par  volonté,  afin  que  la  vertu  trouve 
place  (Evad.  Damas,  de  l'ilio  prodlgio).»  Pe- 
lage lui-inénie  identifie  libre  el  vol oniaire,  né- 
cessité el  contrainte.  «  Le  Seigneur,  dilil,  a 
voulu  que  l'homme  suit  observateur  volon- 
taire el  non  forcé  de  la  jusiice,  l'oluntariiun 
es<e  volait  non  coactum  (Ep.  ad.  Dcmelriad., 
c.  2).  Un  bien  s, .{iwianà  (spontaneum)  ne  peut 
ap|)arle:iir  qu'à  la  créature  qui  était  égale- 
ment susceptible  d'un  mal  {Ib.,  r.  3).  »  Ainsi 
spontané  et  volontaire  sont  synonymes  de  li- 
bre pour  Pelage,  qui  pourtant  allranchit  la 
volonté  de  toute  nécessité,  même  interne. 
Mais  revenons  à  saint  Augustin,  el  achevons 
de  montrer  que  le  docteur  de  la  grâce  con- 
fond le  volonlaire,  non  pas  avec  le  libre  de 
coaclion  seulement,  mais  avec  le  libre  de  né- 
cessité. 

13.  Kvode  objecte  à  saint  Augustin  que  la 
prescience  divine  est  incompatible  avec  la 
liberté  des  aclons  humaines.  Augustin  ré- 
poiiil  d'abord  que  les  actions  de  Dieu,  pour 
tomber  sous  sa  prescience  ,  n'en  sont  pas 
moins  libres  [de  lib.  Arbit.,  l./U,c.3,  n.  G).  Il 
ajoute  que  aous  ne  voulons  pas  par  notre 
volonté,  qui  l'oserail  dire,  fût-il  en  délire? 
C'est  pourquoi,  bien  que  Dieu  prévoie  nos 
volontés  futures  ,  il  ne  s'ensuil  point  que 
nous  voulions  quelque  chose  autrement  que 
par  notre  volonté.  Ainsi,  quoique  Dieu  pré- 
voie noire  félicité  future  ,  et  que  rien  ne 
puisse  arriver  autrement  que  Dieu  ne  l'a 
prévu,  sans  quoi  il  n'y  aurait  poinl  de  pres- 
cience, nous  ne  sommes  cependant  pas  for- 
cés do  croire  une  chose  très-ab>urde  et  très- 
éloignée  de  la  vérité  ,  savoir  que  vous  ne  se- 
rez pas  heureu\,le  voulant  bien  [volenlem). 
Or,  comme  la  prescience  de  Dieu,  qui  est  dès 
aujourd'hui  certain  de  voire  boniieur  futur, 
n'empêche  pas  que  vous  ne  vous  vouliez  vo- 
tre bonheur  lorsque  vous  commencerez  à 
être  heureux  :  Voluntntem  beatiludini  citin 
esse  cœperis  bealtis  non  libiaufcrt.  .\iiisi  une 
volonté  coupable, si  vous  devez  en  avoir  une, 
ne  cessera  point  d'être  volonté,  pirceque 
Dieu  a  prévu  (ju'elle  existera  iJbid,  n.  7), 
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Remarquez,  je  vous  prie,  avec  quel  aveugle- 
menton  dit  :  Si  Dieu  a  prévn  ma  volonté  fu- 
ture, comme  rien  ne  peut  arriver  autrement 
que  Dieu  ne  l'a  prévu  ,  il  est  nécessaire  que 
je  veuil  c  ce  qu'il  a  prévu;  mais  si  cela  est 
nécessaire,  il  faut  confesser  que  je  ne  le  veux 
pas  par  volonté  ,  mais  par  néccssilé  ,  folie 
singulière!  Comment  donc  ne  pourr.iil-il 
pas  arriver  autrement  que  Dieu  n'a  prévu, 
si  la  volonlé  que  Dieu  a  prévu  devoir  élrc 
n'est  pas  volonté  ,  n'existe  pas.  Une  chose 
éjfalement  monstrueuse  que  j'omels,  et  dont 
j'ai  parlé  un  peu  auparavant,  c'est  que  le 
même  homme  dise  :  Il  est  nécessaire  que  je 
veuille  ainsi ,  quand,  par  celle  supposition 
de  nécessité  ,  il  s'efforce  de  détruire  la  vo- 
lonté. Car  s'il  est  nécossiiire  ou'il  veuille  , 
comment  voudrail-il  alors  ((u'il  n'y  ait  point 
de  volonté?  Que  s'il  ne  peut  se  faire  qut-  nous 
ne  voulions  pas  quand  nous  voulons,  C(M'- 
tainement  la  volonlé  est  présente  à  (ous  ceux 
qui  veulent,  et  rien  n'o-t  en  notre  pouvoir 
que  ce  qui  est  présent  dès  que  nous  voulons. 
Donc  notre  volonlé  ne  serait  pas  volonlé  ,  si 
elle  n'était  en  notre  pouvoir.  Or,  parce  qu'elle 
est  en  noire  pouvoir,  elle  nous  es!  libre 
(/&.,  n.  8).  —  Ici  encore  volontaire  et  libre 
sont  confondus  :  mais  ne  s'agit-il  pas  d'un 
volontaire  ou  libre  exempt  de  coaction  seu- 
lement? Car  saint  Augustin  déclare  volon- 
taire l'adhésion  au  bonheur  même  possédé  : 
or,  quand  on  est  heureux,  est-il  possible  de 
ne  vouloir  point  l'être?  Saint  Augustin  dit 
la  volonté  tellement  libre  qu'une  volonté  non 
libre  ne  serait  pas  une  volonté;  mais  la  li- 
berté dont  la  volonté  ne  peut  élre  dépouillée 
sans  cesser  d'être  volonté  ,  c'est  la  seule  li- 
berié  de  coaction  ,  puisque  la  violence  seule 
et  non  pas  la  nécessité  répugne  absolument 
à  la  volonlé.  Pour  résoudre  celle  difficulté, 
observons  que  sainl  Augustin  a  dû  répondre 
dans  le  sens  d'Evode.  Or  Evode  n'était  pas 
si  dépourvu  d'intelligence  qu'il  trouvât  dif- 
Ocile  d'accorder  la  prescience  divine  avec 
des  actions  volontaires  ou  agréables  ,  mais 
réellement  nécessaires.  Saint  Augustin,  qui 
avait  été  fulalisie  et  qui  connaissait  les  doc- 
trines philosophiques,  ne  se'ser.iit  pas  éver- 
tué à  prouver  une  chose  que  personne  ne 
révoque  en  doute.  Jamais  fataliste  ne  lui  as- 
sez sot  pour  nier  que  l'homme  agisse  quel- 
quefois sans  répugnance,  sans  violence  ex- 
térieure. Donc  sainl  Augustin  et  les  nom- 
breux docteurs  qui  ont  traité  la  question  de 
la  liberté  et  de  la  prescience  ne  se  sont  pas 
cscrin)és  à  prouver  ce  que  personne  ne 
conteste  ,  savoir,  que  l'homme  n'est  point 
violente  dans  toutes  ses  actions,  et  ((ue  Dieu 
peut  prévoir  des  actions  nécessaires  :  ils  ont 
eu  en  vue  d'établir  la  liberté  de  contingent 
que  les  fatalistes  niaient;  et  comme  coUo 
liberté  seulement  et  la  prescience  paraissent 
incompatibles,  c'est  leur  accor;!  que  les  Pères 
ont  cherché  à  démontrer.  Ainsi  il  est  évident 
que  saint  Augustin  veut  concilier  la  pre- 
.srience  avec  la  liberté  de  nécessité  ;  mais  son 
raisonnement  ne  vaut  pas  contre  les  fata- 
listes ;  car  il  prouve  seulement  que  la  |ire- 
icience  divine  ne  violente  pas  nos  volontés, 
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ou  que  cenes-ci  étant  libres,  Dieu  ne  les  rend 
pas  nécessaires  par  sa  prescience  ,  puisqu'il 
les  connaît  telles  qu'elles  sont.  Mais  sainl 
Augustin  a-t-il  pu  croire  exempte  de  néces- 
sité la  volonlé  d'être  heureux?  Sans  doute; 
car  plusieurs  théologiens  enseignent  que  les 
bienheureux  dans  le  ciel  ne  sont  pas  néces- 
silésà  voulo  r  leur  félicilé;  peuvent  s'abste- 
nir de  la  vouloir,  quoiiiu'ils  ne  puissent  vou- 
loir l'opposé.  Ainsi  les  passages  objectés 
prouvent  au  plus  que  saint  Augustin  a  mal 
raisonné;  mais  ils  nélablissent  point  qu'il 
ait  cru  impuiable  toute  action  vulonlaire 
exempte  de  violence, 

\k.  La  libiTlé  essentielle  requise  pour  mé- 
riter et  démériter,  c'est  la  liberté  exempte  do 
nécessité  ,  même  intérieure.  Sainl  Augustin 
l'a  clairement  établi  dans  son  Truilé  du 
libre  arbitre,  dont  nous  citerons  encore  ce 
passage  :  «  (io  qui  ne  se  ferait  point  par  vo- 
lonté ne  serait  ni  péclié  ni  bonne  action  ;  et 
conséqucmment  si  l'homme  n'avait  pas  une 
V'ilonté  libre  ,  la  peine  et  la  récompense  se- 
raient injustes.  »  Ainsi  la  liberté  nécessaire 
pour  mériter  est  1 1  liberté  acquise  pour  dé- 
mériler ,  la  liberté  cx(3mple  de  nécessité. 
Sainl  Augustin  est-il  toujours  demeuré  fidèle 
à  celle  doctrip.e?  11  n'en  a  point  fait  une  ré- 
tractation formelle;  mais  ne  l'a-t-il  point 
réi'.aclée  implicitement  dans  ses  ouvrages 
contre  les  pélagiens?  Car  saint  Augustin  en- 
seigne que  la  grâce  n'est  pas  donnée  à  tous 
(Epist  ad  Vital.);  que  l'hoiiime,  sans  la 
grâce,  pèche  toujours  ,  quoiqu'il  ne  puisse 
que  pécher  [lib.  de  Spiril.  et  litl.,  c.  3  ;  lib. 
ad  Bonif.,  c.  3,  et  /i7).  ///,  c.  8;  /:"p.  clxxxvi, 
n.  3i).  Le  libre  arbitre  n'a  de  force  que  pour 
pécher,  nonnisi  ad  peccandum  valet  ;  \l  n'a 
aucune  puissance  pour  ne  pas  pécher,  ad 
non  peccfandumvÀliil  valere.  Ce  sont  les  pro- 
pres expressions  de  saint  Augustin.  L'im- 
puissance d'agir  autrement  qu'on  ne  fait 
n'ôle  donc  ni  le  libre  arbitre  ni  la  responsa- 
bilité? Voici  ma  réponse.  L'homme  n'est 
point  libre,  s'il  ne  peut  vouloir  également  le 
bien  et  le  mal,  disaient  les  pélagiens.  Mais, 
réplique  saint  Augustin  ,  Dieu  et  les  saint.s 
anges  sont  libres,  et  cependant  ils  ne  peu- 
vent vouloii  (|ue  le  bien  {Votj.  t.  I,  Oper. 
imperf.,  c.  120).  Comme  Dieu  est  libre  dans 
la  sphère  seule  du  bien,  ainsi  l'homme  déclui 
et  privé  de  la  grâce  est  libre  dans  la  sphère 
seule  du  mal  ;  et  comme  Dieu  choisit  entre 
divers  biens,  sans  nécessité  aucune,  pareil- 
lement l'homme,  même  privé  de  Id  grâce, 
choisit  sans  nécessité  entre  divers  péchés  le 
péché  qu'il  fait,  et  conséquemment  il  démé- 
rile.  (]etie  doctrine  est  bien  soutenable  ;  car 
il  est  évident  (jue  celui  qui  l'iiil  un  péchj 
mortel,  pensant  n'en  faire  qu'un  véniel,  i  o.m- 
met  librement  le  péché  muriel,  en  esl  vrai- 
ment responsable.  Saint  Augustin  ,  en  plu- 
sieurs endroits  ,  paraît  imputer  à  péché  une 
action  individuelle  et  inévitable  i /,  /,  li>-'tr., 
c.  lo  et  it));  mais  il  parle  de  l'aclion  qui  est 
devenue  inévitable  par  suite  d'un  péché  li- 
brement commis.  Or,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  un  agent  peutêlre  responsable  des 
suites  involoiilaiies  de  sou  action.  Le  juste 
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a  lo'jjoiirs  le  pouvoir  d'éviter  le  pédié;  les 
suiles  involontaires  d'un  péché  remis  ne  sont 
p;i5  des  périiés  formels;  jiinsi  dans  l'hoiiitne 
régénéré,  les  mouvements  indélihérés  de  la 
concupis(ence  ne  sonlp.is  imputés  à  péché  : 
(elle  f  si  la  doctrine  évidinle  de  saint  Augus- 
tin. Mais  ces  inouvcmonls  seraient  ils  impu- 
tés à  l'homme  non  régénéré  ,  comme  suiles 
du  péché  oiiginol?  Saint  Anselme  répond  af- 
firmativement IDc  ConconL  qratiœ  el  lih.  ar- 
bilr.,  c.  7).  Suit-il  en  cela  saint  Augustin.  Je 
ne  prononce  point.  Ce  qui  esl  incontestable, 
c'est  que  les  deux  saints  docteurs  ne  conlon- 
dcnt  pas  le  péché  qui  vient  de  la  volonté  pro- 
pre (  l  relui  qui  vient  de  la  volonté  d'Ad;im  ; 
ils  reconnaissent  formellement  que  le  pre- 
mier mérite  d'être  puni  plus  que  le  second. 
Mais  enfin,  selon  eux,  et  même  selon  l'en- 
seignenirnl  exprès  de  l'Eglise  ,  K'  péché  ori- 
ginel qui  n'est  point  volontaire  mérite  puni- 
tion :  la  li;  erté  n'est  donc  point  requise  pour 
mériter  et  démériter.  Celle  difficulté  se  ré- 
sout en  d  slinguant  deux  sortes  de  mérite, 
l'un  naturel  et  l'autre  personnel ,  le  mérite 
de  nature  et  le  mérite  de  volonté.  Le  mérile 
qui  dérive  de  la  nature  se  trouve  dans  tous 
les  êtres  existants;  car  l'ordre  demande  que 
cliaquc  être  soit  traiié  conformément  à  sa 
nature.  Le  tigre  qui  dévore  son  bienfaiteur 
et  le  chien  qui  sauve  la  vie  à  son  maître  ne 
niérilenl  pas  un  égal  traitement.  La  faiblesse 
et  la  puissance,  la  beauté  et  la  laideur,  la 
bienveillance  et  la  malveillance,  si  involon- 
laires  que  vous  les  supposiez,  ne  demandent 
pas  qu'on  les  voie  du  même  œil  et  qu'on  ne 
L'S  distingue  pas  dans  ses  affcelions.  Le  pé- 
ché originel  esl,  par  rapport  à  l'individu,  un 
péché  de  nature,  et  non  un  péché  personnel 
ou  de  volonté.  Par  cela  seul  que  la  nature 
est  souillée  par  le  péché  originel,  elle  mérite 
d'être  traitée  autrement  qu'en  nalure  pure  et 
innocente.  Mais  le  péché  originel  el  tout  dé- 
sordre involontaire  ne  peuvent  produire  un 
démérite  personnel,  un  démérite  dont  la  per- 
sonne soit  vraiment  responsable,  et  doive  se 
repentir  el  faire  l'expiation.  A  plus  forte  rai- 
son esl-il  in)possible  que  sous  un  Dieu  infini- 
ment juste  el  puissant,  quelque  créature  de- 
Tienne  irrévocablement  malheureuse,  c'est- 
à-dire  placée  dans  un  étal  pire  que  l'anéan- 
tissement, autrement  que  par  une  faute  per- 
sonnelle commise  par  sa  propre  et  libre  vo- 
lonié.  Ainsi  les  Pères  ont  pu  admettre  un 
mérile  qui  ne  suppose  pas  la  liberté  de  né- 
cessité ,  un  mérile  purement  naturel  ;  mais 
ils  ont  exigé  l'exemption  de  nécessité  pour 
le  mérite  personnel  ou  de  voioiilé,  parce  que 
volonté  et  liberté  de  nécessité  sont  générale- 
ment synonymes  pour  eux,  cl  non  sans  rai- 
son. 

lo.  Dans  le  langage  commun,  on  appelle 
volontaire  uniquement  ce  qui  se  fait  libre- 
ment et  sans  nécessité.  Des  idées  surviennent 
falalemont  en  votre  âme  et  y  engendrent  des 
senllmenls  agréables  ou  désagréables  que 
suivent  ualurellenienl  des  impulsions  inli- 
mes,  des  désirs,  des  aversions  ;  jusque-là  il 
n'y  a  point  de  libellé,  mais  aussi  il  n'y  a 
i>oi«t  do  volonté.  M;iis  ces  passions,  ces  sen- 


timents, ces  monvcmenis  intimes  deviendront 
volontaires  et  imputaldes  dès  que  vous  y 
adhérerez  librement ,  que  vous  ne  les  exécu- 
tiez point,  pouvant  le  faire  :  or  ci'lle  libre 
adhésion,  celte  omission  libiement  consrn- 
lie,  c'est  l'œuvre  propre  de  la  vol  )nlé.  Pour- 
quoi appeler  volilion  ,  acie  de  la  volonié,  et 
le  désir  fatal  et  l'adhésion  libre?  (Jomme  la 
volonté  esl  une  puissance  rationnelle,  une 
volilion  nécessaire  ne  sera  que  le  mouvement 
que  là  ne  ressent  en  présence  d'un  bien 
connu  par  la  raison.  Mais  que  le  bien  suit 
connu  par  la  raison  ou  par  les  sens  ,  qu'il 
soit  inlellecluel  ou  sensible,  les  senlimenls 
el  les  mouvements  qui  en  résultent  sans 
avoir  la  même  intensité  ,  sont  de  même  na- 
ture. Quel  que  soit  son  objet,  le  plaisir 
esl  toujours  plaisir,  cl  l'amour  est  toujours 
amour.  Pourquoi  ne  pas  rattacher  à  une 
même  faculté  les  mouvements  qui  sont  la 
conséquence  nécessaire  de  nos  idées  et  de 
nos  sentiments  ,  et  réserver  le  nom  do  voli- 
lion aux  seuls  mouvements  libres?  Le  lan- 
gage universel  nomme  volonté  la  puissance 
qu'a  l'âme  de  se  mouvoir  elle-mén>e  ,  d'agir 
sur  elle-méine  sans  y  être  nécessitée  :  pour- 
quoi nommer  volonté  la  puissance  d'être 
luu,  de  recevoir  des  mouvemenls?  Produire 
un  mouvement  intime  se  nomme  vouloir, 
pourquoi  subir  un  mouvement  s'a|>pelant 
de  même?  Notre  activité  a  deux  modes  d'a- 
gir qui  sont  opposés  cl  doivent  porter  des 
noms  différen'.s.  Ou  elle  esl  mise  en  jeu  fata- 
letncnt,  ou  elle  se  déploie  par  elle-même  sol- 
licitée, si  l'on  veut,  mais  |)as  enlrainée  ; 
l'exercice  libre  de  noire  activité  se  nomme 
volonté  par  toul  le  monde;  il  est  donc  eon-i 
venable  d'appeler  involoniaire,  de  ne  pas 
nommer  volonté  une  manière  d'agir  oppo- 
sée. La  volonié,  dit  Tissol,  c'est  la  faculié 
d'agir  avec  liberté.  Nous  donnerons,  dit 
M.  Cîarnier,  au  pouvoir  de  se  décider  ou  de 
voulo:r  le  nom  de  libei  lé.  Guillaume  d'Au- 
vergne, que  les  partisans  de  !a  liberté  de 
coaclion  revendiquent  pour  eux  ,  n'admet 
poinl  que  les  puissances  do  l'âme  soient  dis- 
tinctes de  l'âme  même  [de  Aniino,  c.h,p.  G, 
fol.  91)  ;  de  sorte  que  ,  pour  lui  ,  la  volonté  , 
c'est  l'âme  en  lanl  qu'elle  se  régit  elle-même, 
commande  le  mouvement  {Ib.  p.1,  fil.  Oi)  , 
<'esl-à-dire  en  tant  qu'elle  agit  librement. 
Est-il  étonnant  que  ce  docteur  estime  impu- 
table toul  ce  qui  "est  volontaire?  d'autant 
plus  ([ue  lui-même  {de  Y iliis  el  peccat.,  fol. 
289)  il  déclare  la  volonté  «  tellement  libre 
qu'elle  ne  peut  être  forcée  à  son  acle  ])ropre 
ni  empêchée  de  se  produire  ,  que  toutes  les 
motions  ((ui  lui  viennent  de  dehors  ne  lui 
ôlent  point  l'empire,  le  domaine,  l'aulorilé 
sur  ses  actions.  Saint  Rernard  et  sainl  An- 
selme confou  lent  le  volontaire  rationnel  et 
le  libre  ;  mais  c'est  qu'ils  distinguent  la  vo- 
lonté de  l'appétit  auquel  elle  préside.  Saint 
Jean  Damascèue,  en  suivant  Arislote,  opposo 
à  l'appétit  irascible  cl  à  l'appétit  concupis- 
cilile  un  appétll  raisonnable  qu'il  nomme 
volonté.  Les  deux  premiers  appétits  agissent 
par  insiinit ,  par  entraînement,  .ivant  ou 
malgré  le  coumiandeiocut  de  la  raison  ;  dès 
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lors  ils  ne  sont  ni  ralionnols  ni  libres.  Mais 
l'appélil  qui  agit  par  raison,  ou  la  volonté, 
agit  librement  :  car  la  raison  consulte  l'ac- 
tion,  mais  n'y  force  poinl;  elle  éclaire  et 
n'entraîne  pas.  La  volonté  étant  donc,  pour 
Daniascènc,  l'appétit  en  tant  que  raisonna- 
Mc,  et  partant  rnailre  de  ses  actes,  a  été  jus- 
tement identifiée  par  lui  à  la  liberté  exempte 
de  toute  nécessité 

LICITATION. 

Voyez.  Vente  a  L'E\tMii:Ri!. 
LICITE. 

Licite,  ce  qui  est  permis.  Cette  expression 
se  rencontre  fréqueninuMit  chez  les  théolo- 
giens. Le  mot  illicite,  qui  est  son  contradic- 
toire, signifie  ce  qui  est  détendu,  sans  cepen- 
dant élre  nul.  Ainsi  il  est  illicite  de  dire  la 
jnc-se  en  état  de  péclié  mortel.  Le  sacrifice 
n'en  est  pas  moins  valide. 

LIEN    (EsiPÊCilKMENT  du). 

Le  mot  lien,  en  latin  ligamen,  signifie  l'en- 
gagement dans  un  mariage  qui  n'a  pas  clé 
rompu  par  la  mort  naturelle.  C'est  un  em- 
l)éciicmenl  dirimant ,  tandis  qu'il  subsiste, 
soit  que  le  mariage  ait  été  consommé,  soit 
qu'il  ne  l'ait  jias  été  ;  car  la  polygamie  est 
absolument  interdite  aux  chrétiens,  comme 
nous  l'avons  démontré  au  mot  Bk.am'e. 

LIEU  SAINT. 
Voyez.  Eglise,  Sacuilége. 

LIGNE  DE  PARENTÉ. 
Voyez  Pa  rente,  n.  3. 

LIMITES. 

Voyez  Bornage. 

LIMONADE. 

La  limonade  étant  une  boisson,  les  théotO- 
giens  étrangers  ne  doutent  pas  qu'il  ne  soit 
permis  d'en  prendre  entre  ses  repas  les 
jours  déjeune.  Voy.  Jeune,  n.  8. 

LINGE  D'ÉGLISE. 

Ce  sont  les  linges  qui  servent  pour  le  sa- 
crifice, la  communion  et  les  différentes  fonc- 
tions des  ministres  de  l'Eglise.  Les  princi- 
paux linges  sont  :  pour  l'autel,  les  nappes 
jiour  la  communion,  la  nappe  de  communion  ; 
pour  le  prêtre, l'amict,  l'aube,  le  surplis;  pour 
le  sacrifice,  le  corporal,  la  palle,  le  purifica- 
toire et  le  lavabo. Tous  ces  linges  doivent  être 
bénits,  à  l'exception  des  lavabo,  surplis  et 
nappes  de  communion.  H  n'est  permis  qu'aux 
prêtres,  aux  diacres  et  aux  sous-diacres  de 
toucher  le  corporal,  la  palle  et  le  purificatoire, 
lorsqu'ils  ont  servi  au  sacrifice  et  qu'ils  n'ont 
pas  été  lavés.  Eux  seuls  aussi  ont  le  pouvoir 
de  les  laver;  ils  doivent  les  passer  dans  trois 
eaux  avant  de  les  livrer  aux  laïques  qui  sont 
chargés  de  les  blanchir  r  ainsi  Icprescnt  la  ru- 
brique. Les  laïques  qui  toucheraient  ou  lave- 
raient les  linges  sans  permission  se  rendraient 
coupables  de  péché  véniel. Chacune  de  ces  es- 
pèces de  linge  ayant  un  article  spécial,  nous 
y  renvoyons  pour  ce  qui  regarde  la  matière 
dont  ils  doivent  être  faits,  et  la  forme  qu'ils 
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doivent  a\oir.   Vo//.    Nappe,   Am.'CT,   Aluu, 
Coiipoual.  Palle,  Purificatoire,  Lavauo. 

LITUKGIE. 
article  premier 

Oriijine  de  la  liiurg'e  ;  nécessite  a'iine  auto- 
rité infaillible  pour  ta  réijler. 

1.  Aussil(1t  que  l'homtne  penseur  a  re- 
connu l'immalérialilé  de  son  âme  et  sa  dépen- 
dance du  Dieu  qui  gouverne  ce  momie,  il 
s'étonne  de  l'inilifférence,  du  sang  froid  de 
ses  semblables  louchant  leurs  destinées  fu- 
tures. Il  invoque  avec  ardeurli  bienveill.ince 
de  l'arbitre  de  son  sort  et  demande  à  con- 
naître ses  volontés  pour  les  observer.  Au 
milieu  des  anxiétés  qu'il  éprouve,  il  inter- 
roge tous  ceux  qui  l'environnent  sur  le  culte 
qu'il  importe  de  rendre  à  l'Etre  suprême 
pour  attirer  ses  faveurs.  S'il  a  le  bonheur  do 
se  trouver  dans  le  sein  d'une  sociéié  reli- 
gieuse qui  possède  de  véritables  révélations 
divines,  dont  il  puisse  faire  l'appréciation, 
son  âme  rentre  dans  le  calme,  il  comprend 
qu'il  est  dans  la  voie  qui  mène  à  la  vérité, 
l't  s'il  a  le  cœur  droit,  il  y  arrivera  {juianla 
gratia). 

2.  Mais  si  ses  semblables  sont  dans  l'im- 
puissance de  calmer  ses  alarmes,  s'ils  n'ont 
aucune  révél.ition  divine  raisonnable  à  lui 
exliibcr  en  faveur  de  leur  culte,  aucune  au- 
torité infaillible  qui  en  soit  la  gardienne,  il 
s'associera  bientôt  des  amis,  des  personnes 
qui  lui  sont  chères,  et  travaillera  sans  relâ- 
che à  1  organisation  d'un  culte  extérieur 
quelconque,  pourvu  qu'il  ne  rencontre  pas 
de  graves  obstacles  à  la  réalisation  de  ses 
désirs.  Ce  prêtre  de  la  nature  et  ses  prosély- 
tes seront  fortement  portés  à  ajouter  à  leur 
culte,  coinoie  assurance,  les  pratiques  reli- 
gieuses dont  ils  pourront  avoir  connaissance, 
pour  peu  qu'elles  s'harmonisent  avec  leurs 
idées.  De  cette  tendance  à  l'idolâtrie  et  au 
polythéisme,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Comme  on 
ne  reconnaîtra  aucune  autorité  infaillible 
qui  règle  le  culte,  on  tombera  bientôt  dans 
toutes  sortes  de  bizarreries  et  de  turpitudes  : 
c'est  ce  qui  est  arrivé  principalement  chez 
les  Grecs  et  chez  les  Komaiiis,  qui  avaient 
fini  par  donner  l'hospilali'é,  pour  s'en  faire 
des  prolecteurs,  à  tous  les  dieux  des  nations 
qu'ils  avaient  vaincues.  Ces  courtes  considé- 
rations nous  font  conclure  deux  choses  :  la 
première,  c'est  qu'il  est  pour  ainsi  dire  im- 
possible qu'il  n'y  ait  pas  toujours  un  culte 
extérieur  où  il  a  existé  plusieurs  hommes 
en  société.  On  ne  trouve  aucune  sécurité  à 
exercer  tout  seul  des  pratiques  religieuses 
qui  ne  sont  point  garanties  par  une  autorité 
imposante,  et  l'on  cherche  naturellement  un 
appui  dans  ses  semblables.  De  plus,  la  com- 
munauté des  besoins  enfante  la  communautô 
des  prières.  La  seconde  conséqui'ucc  qui 
découle  de  notre  exposé,  c'est  qu'une  reli- 
gion ne  peut  être  fixe,  ni  consacrer  des  pra- 
tiques exclusives,  si  elle  n'est  fondée  sur  unn 
révélation  divine  et  réglée  par  une  autoritô 
infaillible.  Quelle  sécurité  peuvent  offrir  des 
observances  individuelles,  ou  toujours  plus 
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ou  moins  patixuliùres,  (|ui  n'ont  d'aulre  ga- 
rantie que  lo  caprice  1  N'a-l-on  pas  toujours 
à  craindre  (]ue  l'Etre  supérieur  dont  od  a  le 
plus  bosoin  se  trouve  plulôi  oITensé  qu'ho- 
noré par  des  praliquis  arbitraires  quclcou- 
(jues,  et  ne  sera  l-on  pas  toujours  porté  à 
•ijonter  à  son  culte,  d'abord  tout  ce  que  l'on 
trouvera  de  plus  raisonnable,  et  eniin  tout 
ce  que  l'on  pourra  connaître  ou  imaginer? 
Voilà,  du  moins,  quelle  sera  la  tendance 
«l'un  peuple  philosophe.  Ausd  ,  les  Alhé 
niens,  npiès  avoir  accumulé  dans  leur  ville 
loules  les  divinilés  et  tous  les  genres  de 
cultes  qu'ils  avaient  pu  découvrir,  éjjrou- 
vèrent-ils  encore  le  besoin  d'ériger  çà  et  là 
des  autels  à  des  dieux  inconnus,  coiume  nous 
l'apprenons  tant  par  saint  Paul  que  par 
Pausanias,  S'Iiiloslrale,  Lucien  et  d'auties 
anteurs  anciens, 

3.  La  nécessité  d'un  culte  extérieur  a  été 
sentie  de  tous  temps,  et  saint  Augustin,  qui 
avait  beaucoup  observé  î'anti(|uité,  nous  as- 
sure qu'aucune  religion  n'a  jamais  e\is;é 
sans  ce  lien  :  Jn  nulUtin  nomen  reliyionis, 
dit-il,  sni  xerum,  seu  f.ihum,  coagnlari  lio- 
mincs  possuiii,  nisi  aliquo  siQiiaculontm  seu 
sacraiiicntortiin  visibilium  comorlio  coltitjen- 
ttir  (Lib.  XIX,  ronlra  l'^iust.,  c.  11).  El  l'on 
sait  parles  voyageurs  modernes  «qu'il  serait 
plus  facile,  selon  l'expression  de  Cicéron,  de 
trouver  une  ville  sans  sol  qu'une  peuplade 
sans  Dieu,  «  et  par  conséquent  sans  religion. 

(Juant  à  l'impossibililé  de  la  tixité  du  culte 
extérieur  sans  une  autorité  infaillible  qui  eu 
soit  la  gardienne,  elle  est  démontrée  par  toute 
l'histoire  du  ]iaganisnie,  comme  nous  ïà\  ons 
déjà  insinue  et  comme  nous  le  verrons  en- 
core. Cette  considération  a  pu  porter  certains 
rationalistes  à  pensir  que  la  raison,  en  pur- 
Kcanl  de  leurs  superstitions  les  cultes  lie  tous 
les  peuples,  arriverait  à  la  détermination  du 
véritable  culte  rationnel.  Dupuis,  comme  ou 
sait,  a  fait  descendre  toutes  les  religions  du 
ciel,  mais  du  ciel  matériel  :  il  a  choisi  les 
pratiques  qui  s'accommodaient  le  mieux  à 
ses  vues,  laissant  de  côté  toutes  celles  qui  lui 
semblaient  réfraclaires.  Quelques  j'cnseurs 
allemands  ont  prétendu  rechercher  les  élé- 
ments d'un  prétendu  droit  canonique  et 
même  ecclésiastique  naturel,  fondé  sur  les 
seules  conceptions  de  la  raison  et  applicable 
à  toutes  les  sociétés  religieuses.  Cette  grande 
erreur,  qui  avait  déjà  été  enseignée  dans  les 
siècles  passés,  mémo  par  nos  grands  juris- 
consultes et  nos  canonisles  parlementaires, 
vient  d'être  rajeunie  par  des  théologiens  Jil- 
lemands  :  nous  nous  hâtons  d'ca  faire  l'ap- 
préciation. 

'i.  Les  rationalistes,  tout  en  reconnaissant 
que  les  règles  du  culte  doivent  émaner  de 
l'autorité  divine,  soutiennent  que  la  raison 
suffit  pour  les  établir  et  eu  diriger  l'exercice, 
qu'elle  est  la  révélation  universelle,  et  qu'elle 
seule  doit  faire  autorité  en  matière  de  disci- 
pline. Nous  demanderons  d'abord  sur  quels 
principes  évidents  par  cux-mèines,  ou  sur 
•luelles  inductions  il  serait  possible  de  dé- 
terminer les  pratiques  religieuses  qui  dni- 
vcnl  éUo  agréables  à  Dieu.  Jusqu'à   i  rotcut 


personne  ne  s'est  donné  l.i  peine  d'établir  la 
théorie  fondamental'  d'un  culte  naturel.  En- 
suite, si  l'homme  éprouve,  comme  cela  est 
incontestable,  le  besoin  impérieux  d'harmo- 
niser son  culte  privé  avec  celui  de  ses  sem- 
blables, pour  ne  pas  s'exposer  à  encourir 
l'indignalion  de  la  Divinité,  peut-on  en  con- 
clure légitimemenl  qu'il  doive  trouver  dans 
sa  raison  des  règles  capables  de  le  rassurer 
à  Cl  l  égard  ?  Ne  doit-on  pas,  au  contraire, 
inférer  de  celte  tendince  irrésislibie,  qu'il 
cherche  hors  de  lui  ce  qu'il  ne  peut  Irouier 
en  lui-même?  Si  de  grandes  sociétés  civili- 
sées sont  tourmentées  des  mêmes  incerli- 
luilcs  que  l'individu,  et  ailopleut  toutes  les 
piatiques  dont  elles  (leuvent  avoir  connais- 
sance, n'esl-il  pas  clair  (lue  la  raison  des 
misses,  destituées  d'un  secours  surhumain, 
est  au^si  impuissante  à  (ixer  le  véritable 
culte  que  la  raison  individuelle?  (]ominent 
ne  pas  conclure  d'un  liesnin  si  généralement 
scnli,  la  nécessité  d'une  autorité  supérieure 
et  infaillible,  qui  transmet  à  la  société,  avec 
une  interprétation  certaine,  au  moins  la 
substance  de  ce  (lue  Dieu  prescrit  à  l'homme 
pour  en  être  adoré?  Tout  homme  rjui  a  quel- 
que peu  réfléchi  a  dû  reconnaître  eu  lui- 
même  un  principe  d'existence  indépendant 
de  sa  propre  volonté.  11  transporte  comme 
involontairement  ce  principe  de  vie  dans 
une  pu'ssance  quelconque  qui  lui  est  su[)é- 
rieure.  Il  l'invoque  pour  connaître  ses  volon- 
tés, et  ne  peut  supposer  (ju'elle  les  lui  laisse 
invinciblement  ignorer.  Conc!ura-l-il  du  be- 
soin qu'il  éprouve  qu'il  doive  se  forger  un 
culte?  Nullement  ;  niais  il  s'associera  natu- 
rellement à  ceux  qui  lui  exhiberont  des  pra- 
tiques d'une  origine  divine,  bien  persuadé 
que  la  raison  de  ses  semblaliles  en  matière 
de  religion  est  aussi  impuis<antc  que  la 
sienne  propre.  Voilà  tout  ce  que  la  raison, 
dirigée  par  l'intérêt  personnel,  inspirera  à 
quiconque  sentira  le  besoin  de  se  rendre  fa- 
vorable l'être  supérieur  d')nt  il  croira  dé- 
pendre. Mais  fonder  un  culte  arbitraire  sur 
des  incertitudes,  voilà  ce  qui  est  contraire  à 
la  nature  de  l'homme,  à  moins  qu'il  ne  soit 
sous  l'empire  de  quebiue  passion  politique. 
Que  les  partisans  de  la  liturgie  naturelle  nous 
révèlent,  eux,  une  manière  et  plus  logique  et 
plus  rassurante,  de  procéder  oprj'oîi  à  la  re- 
cherche du  véritable  culte.  Sans  doute,  le  prin- 
cipe que  l'homme  \ivanl  en  société  éprouve 
le  besoin  impérieux  et  d'un  culte  extérieur, 
et  d'un  culte  fixe,  est  incontestable,  puisqu'il 
repose  tant  sur  une  des  premières  inductions 
suggérées  par  l'ob  ervaiion  que  sur  le  sen- 
lin^ent  inaliénable  du  véritable  amour  dii 
soi  ;  mais  on  n'est  nullement  en  droit  d'en 
déduire  soit  la  nécessité,  soit  môme  la  simple 
possib.lité  d'un  code  céréaionial  naturel.  Et 
notre  assertion  aura  le  caractère  d'une  mé- 
rité incontestable,  tant  que  les  partisans  du 
droit  ecclésiastique  naturel  n'auront  pas  dé- 
montré u  priori  la  nécessite  et  la  rationalité 
de  leurs  prati<iues  religieuses,  et  surtout  of- 
fert à  l'homme  qui  les  observerait  une  sécu- 
rité parfaite. 

'6.  A  défaut  de  priucii'CS  a  pi  iori,  cei  tains 
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canonislcs-naturalifttes  ont  voulu  procéder  a 
poslenori,  en  alléguant  eu  leur  faveur  quel- 
ques pratiques  universelles.  Ils  citeiil,  par 
exemple,  rodrandc  des  sacrifices  sanglants, 
celle  (les  prémices  et  des  dîmes,  la  purifica- 
tion par  l'eau  lustrale,  et  d'aulres  pratiques 
encore,  qui  ont  fait  parlie  du  culte  de  beau- 
coup de  sociétés  religieuses  anciennes  ,  et 
ont  ensuite,  Sflon  eux,  passé  avec  certaines 
modifications  dans  les  religions  modernes. 
Nous  répondons  d'abord  que  la  raison  hu- 
maine d'aulrel'ois  ne  pouvait  pas  plus  deve- 
nir la  volonté  de  Dieu  touchant  ces  prati- 
ques, que  ne  le  peut  la  raison  humaine  d'au- 
jourd'hui. Pour  parler  des  sacrifices,  qui 
aurait  jamais  pu  imaginer  que  l'immolation 
et  la  combustion  des  animaux  fût  un  acte 
agré.ib'e  à  Dieu?  Au  contraire,  tout  philoso- 
phe ne  regarde-t-il  pas  celte  destruction  inu- 
li'e  comme  un  outrage  fait  à  la  Providence? 
Le  sacrifice  parait  donc  plutôt  contiaire  que 
conforme  à  la  raison  :  avouons  même  avfc  le 
Père  Lacordaire,  qu'il  est  parfaitement  dérai- 
sonnable. Ainsi  la  pratique  universelle  de 
ce  rite  suffit  pour  prouver  qu'il  a  été  l'objol 
d'une  prescription  positive  de  la  part  de  la 
Divinité,  pour  figurer  un  grand  my-ilèrc  que 
nous  ne  pouvons  exposer  ici.  Ouvrons  la 
plus  ancienne  hi-toire  authentique  que  nous 
possédions,  et  nous  y  verrous  que  Dieu  se 
complaît  dans  les  sacrifices  des  premiers 
liommes  ;  nous  y  trouverons  qu'il  remet  lui- 
même  cette  pratique  en  vigueur  après  le  dé- 
luge, en  ordoimanl  à  Noé  de  lui  offrir  des 
victimes  aussitôt  après  la  sortie  de  l'arche, 
et  que  déjà,  avant  la  grande  catastrophe,  il 
avait  révélé  à  ce  nouveau  père  du  genre  hu- 
main la  distinction  des  animaux  en  purs  cl 
en  impurs.  On  apprend  encore  dans  ce  livre 
que  les  descendants  de  ce  patriarche,  disper- 
sés lors  de  la  confusion  de  leur  langage  dans 
la  plaine  de  Sennuar,  furent  les  pères  de 
tous  les  peuples.  Or,  comme  ils  savaient 
très-positivement  que  Dieu  avait  choisi  le 
sacrifice  sanglant  comme  objet  fondamen- 
tal du  culte  qu'il  exigeait  de  sa  créature  rai- 
sonnable, ils  se  gardèrent  bien  d'en  omettre 
l'usage,  qui  passa  ainsi  et  se  perpétua  sur 
tous  les  points  habités  du  globe.  On  conçoit 
que  l'universalité  de  ce  rite  en  prouve  mer- 
veilleusement l'origine  surnaturelle.  La  diine 
e.>t  peut-être  aussi  ancienne  que  le  sacrifice, 
et  ne  peut  pas  plus  que  celui-ci  être  déduite 
de  principes  naturels  quelconques.  Sou  usage 
fut  positivement  et  solennellement  établi  sur 
ce  qu'aucune  portion  ne  fut  assignée  à  la 
tribu  de  Lévi  dans  le  grand  partage  de  la 
terre  promise.  Mais  il  existait  longtemps 
avant  la  promulgation  de  la  loi  mosaïque. 
Nous  voyons  qu'Abraham  offrit  à  Melchisé- 
dech,  prêtre  et  roi  de  Salem  (ancienne  Jéru- 
salem), la  dîme  du  butin  qu'il  avait  fait  sur 
Chodorlahomor  et  les  quatre  rois  qui  s'é- 
taient ligués  avec  lui.  Jacob  en  allant  en  .Mé- 
sopolamie  consacra  à  lîéthel  une  pierre,  sur 
laijuelle  il  se  propusait  d'oiïrir  à  sou  retour 
la  dime  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  acquérir 
cliez  Lab.in.  La  pratique  de  la  dinie  passa 
des  patriarches  à  plusieurs  anciens  [)CU[iU's, 


chez  lesquels  on  la  retrouve.  Nous  pourrions 
en  dire  à  peu  près  auiaut  des  prémices,  de 
l'eau  lustrale  et  de  plusieurs  autres  rites  re- 
ligieux assez  généralemeul  observés.  Mais 
c'est  surtout  des  Hébreux  que  les  prêtres 
pa'iens  ont  emprunté  la  substance  de  leurs 
cérémonies,  soit  immédiatement,  soit  mé- 
dialement,  aussi  bien  que  les  philosophes 
leurs  dogmes.  Ces  cérémonies  ont  subi  des 
alléialions  plus  ou  moins  profondes  par 
leur  transfusion  dans  le  culte  des  idolâtres; 
néanmoins  il  est  facile  d'en  recoimaitre  l'o- 
rigine tout  hébraïque.  Or,  qui  osera  avan- 
cer, pour  peu  qu'il  ait  lu  la  Bible,  que  les 
Hébreux  aient  imagine  les  rites  de  leur  culte? 
Ne  voyons-nous  pas  (ju'iis  ne  s'y  soumettent 
qu'avec  répugnance,  et  parce  qu'ils  ne  trou- 
vent pas  d'autre  moyen  de  se  rendre  leur 
Dieu  propice?  Jusqu'à  présent  nous  n'avons 
rien  trouvé  de  naturel,  même  dans  les  céré- 
monies religieuses  les  plus  universellement 
observées,  et  nous  avons  ramené  toute  la 
question  de  leur  origine  sur  le  terrain  de  la 
Bible  des  Hébreux,  qui  proclaine  hautement 
Dieu  auteur  de  toutes  les  institutions  mo- 
saïiiues. 

6.  Les  peuples  idolâtres  eux-mêmes  ont, 
comme  les  Hébreux,  fait  remonter  jusqu'à  la 
Divinité  l'origine  de  leurs  rites  religieux.  Ici, 
nous  voyons  que  des  dieux  ont  daigné  habi- 
ter la  terre,  pour  intimer  directement  leurs 
volontés  aux  hommes;  là,  ou  raconte  qu'a- 
près leur  séjour  au  milieu  des  mortels,  ils  se 
sonl  métamorphosés  en  astres,  en  animaux 
ou  en  plantes,  pour  se  faire  adorer  sous  ces 
emblèmes  ;  ailleurs  on  trouve  des  pratiiiues 
sacrées  établies  par  suite  de  prodiges,  d'iieu- 
reux  succès  ou  de  funestes  revers,  attribués 
à  des  manifestations  surnaturelles.  Chez 
quelques  peuples  anciens,  l'imitation  des  na- 
tions réputées  sages  et  aimées  des  dieux,  a 
donné  naissance  à  beaucou|)  d  •  rites  reli- 
gieux. Nous  voyons  même  l'origine  de  cer- 
taines observances  dans  quelques  actes  de  cer- 
tains personnages,  considérés  commeélanlen 
relation  avec  des  génies  supérieurs.  Ainsi,  les 
pa'i'ens  des  environs  de  Luza,  noumiée  depuis 
Béthcl,  retinrent-ils  de  Jacob,  consacrant  une 
pierre  en  allant  en  Mésopotamie,  la  coutume 
de  faire  des  onctions  d'huile  sur  des  pierres 
pour  les  adorer  :  les  anciens  phéniciens  ap- 
pelaient ces  pierres  bélhulées,  et  dom  Calmet 
ne  doute  pas  que  ce  mot  soil  dérivé  de  lîé- 
thel. D'ailleurs,  li  tendance  qu'ont  tous  les 
hommes  à  admettre  tout  ce  qu'ils  croient 
surnaturel  es!  irrésistilile.  Avec  quel  respect 
religieux  étaient  écoutés,  chez  les  peuples 
idolâtres,  tous  les  inconnus  qui  enseignaient 
quelque  doctrine  comme  venant  do  Dieu  7 
Nous  avons  une  preuve  de  ce  fait  dans  la 
manière  favorable  dont  furent  accueillies  les 
paroles  de  Jonas  à  Ninive,  comme  l'a  fait  re- 
marquer le  docte  Veilh  ;  nous  en  avons  une 
autte  dans  l'emprcssemeut  que  mirent  les 
Aliiéniens  à  recueillir  la  doctrine  de  saint 
Paul;  une  autre  dans  le  vif  dé^ir  qu'avaient 
les  habiiauls  de  Ljstre  eu  Lycaonie,  de  sa- 
crifier à  Paul  et  à  Barnabe,  en  (]ui  ils  avaient 
re  uuuu  un  pouvoir  surhumain.   Eafiu,  ou 
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voit  pnr  les  supercheries  de,  Numa  Pompilius, 
de  Mahomet  et  de  tant  d'.iulres,  que  la  néces- 
sité de  l'inlervenlion  divine  dans  l'organisa- 
lion  du  culte  était  généralement  reconnue 
chez  les  païens.  Quant  aux  deux  grandes  re- 
ligions juive  et  chrétienne,  il  est  évident 
qu'elles  n'ont  pu  être  fondées  que  sur  des 
miracles.  11  est  donc  démontré  m  fait  aussi 
bien  qu'en  droit,  que  les  pratiques  religieuses 
les  plus  universelles  ont  au  moins,  quant  à 
ia  suhstance,  une  origine  stirnalurellc. 

7.  1!  ne  nous  sera  pas  diriicile  maintenant 
d'expliquer  pourquoi  la  liturgie  calholique, 
et  par  conséquent  le  droit  canonique  qui  la 
règle,  semble  s'être  approprié  des  cou- 
luines  sacrées  que  l'on  reirouvc  chez  d'an- 
ciens pcnples  idolâtres.  On  a  vu  que  nous 
avons  ramené  toute  la  question  de  l'origine 
des  rites  universels  sur  l'unique  terrain  des 
Hébreux  ;  mais  notre  droit  ecclésiastique 
conlienl  une  multitude  de  dispositions  qui 
sont  au  moins  basées  non-seulement  sur  les 
livres  sacrés  de  ce  peuple,  mais  quelquefois 
même  sur  leurs  seules  traditions.  Qui  a  ja- 
mais douté  que  l'Ancien  Testament  fût  une 
des  principales  sources  du  droit  canonique  ? 
Tous  les  canonisles  proclament  que  toute 
l'Ecriture  sainte,  tant  de  l'Ancien  que  du 
Nouveau  Testament,  est  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  la  jurisprudence  ecclésias- 
liquc.  Doviat  {Pranot.  canonic.  libii  quin- 
quej  l'aifirnie  comme  une  chose  incontesta- 
ble, et  cite  de  graves  auteurs  à  l'appui  de 
son  assertion.  Boctius  Kpo  [de  Jure  jocro, 
lib.  H,  c.  3)  avance  hardiment  qu'il  n'y  a 
aucune  partie  de  l'Ecriture,  peut-être  aucun 
chapitre,  d'où  l'on  n'ait  tiré  des  sentences 
du  droit  canoniejuc.  Pour  ce  qui  concerne 
l'Ancien  Testament  en  particulier ,  nous 
pourrions  montrer  que  plusieurs  des  lois  cé- 
rémonielles  maintenues  par  les  apôtres,  re- 
produites et  modifiées  dans  les  canons  apos- 
toliques, étaient  encore  en  vigueur  du  temps 
d'Origène.  Elles  ont  passé  dans  le  droit  ec- 
clésiastique, et  ne  sont  point  encore  tombées 
fiarlout  en  désuétude,  comme  on  le  voit  par 
a  pratique  des  dîmes.  Elait-te  sans  avoir 
aucun  égard  aux  pratiques  de  l'ancienne  loi, 
que  le  pape  Zacharie,  au  milieu  du  viir  siè- 
cle, exiiortait  les  chrétiens,  dans  son  Epître 
à  saint  Bonifiée,  archevêque  de  Mayence,  à 
s'abstenir  de  la  chair  du  lièvre?  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  qu'il  n'est  aucune  pratique 
tant  soit  peu  importante  dans  la  loi  nouvelle 
qui  n'ait  sa  figure  dans  la  loi  ancienne, 
ce  qui  atteste  la  communauté  d'origine  et 
anéantit  le  sjstème  naturaliste. 

8.  S'il  est  dc;iionlré  en  droit  et  en  fait  que 
les  principales  ilisposilions  de  la  liturgie,  <iii 
moins  considérées  quant  à  la  substance,  ont 
une  origine  surnalurclic,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'il  faut,  el  que  l'on  a  reconnu  uni- 
versellement une  anlorilé  léputée  infailll- 
bli-,  pour  l'interprétation  et  l'application  des 
prescriptions  relatives  au  culte.  Les  raisons 
<|ue  nous  avons  apportées  pour  établir  la 
preuve  de  drui!  de  l'origine  surnaturelle  des 
rites  religieux,  peuvent  servir  en  faveur  de 
la  utcessilc  d'une  auloritô  iiifaillibie,  jiour 


eu  régler  l'cxercScc.  Comment  la  niison  do 
l'homme  pourrait-elle  lui  suggérer  la  vérita- 
ble intelligence  et  l'interprétation  légitime 
de  prescriptions  qui  ne  s'harmonisent  aucu- 
nement avec  les  idées  qu'il  peut  acquérir  par 
ses  moyens  naturels?  De  combien  de  ma- 
nières cependant  ne  peut-on  pas  observer 
substantiellement  la  même  pratique?  Com- 
bien de  nouveaux  cas  peuvent  se  présenter 
dans  la  pratique  des  cérémonies  religieuses? 
Combien  de  difficultés  ne  peuvent  pas  susci- 
ter tous  les  jours  soit  Irs  vaiialions  indé- 
finies de  la  liberté  humaine,  soit  la  trans- 
formation incessante  des  mœurs  ,  suit  les 
révolutions  des  empires  ou  le  caprice  des 
souverains?  D'abord,  que  deviendraient  bien- 
tôt l'unité  et  la  fixité  du  culte  extérieur,  qui 
en  sont  les  conditions  essentielles,  en  mêii:o 
temps  qu'elles  sont  fondées,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  sur  un  besoin  impérieux  de  l'hu- 
manité? Ensuite,  qui  oserait,  pour  peu  qu'il 
y  eûtrélléchi,  interpréter  ou  modifier  de  sa 
propre  autorité  des  pratiques  cérémonielles  ? 
L'homme  isolé  ne  doit  rien  tant  redouter  quo 
de  changer  des  observances  religieuses  arbi- 
trairement, et  sans  connaître,  par  un  organo 
certain,  la  volonté  de  l'Etre  supérieur  qui  les 
lui  a  imposées.  Il  comprend  facilement,  s'il 
fait  usage  de  l'analogie,  que  cet  Etre  ne  peut 
demeurer  indifférent  sur  les  divers  modes  de 
culte  qu'on  lui  rend  ,  et  qu'il  n'aurait  pas 
suffisamment  pourvu  à  l'exécution  de  ses 
ordres,  s'il  n'eût  établi  une  autorité  tant 
pour  les  interpréter  que  pour  les  modifier 
selon  les  temps,  les  lieux  el  les  circonstan- 
ces. Les  législateurs  humains  ont  cette  saga 
précaution  pour  des  objets  qui,  la  plu(iart  du 
temps  no  les  intéressent  guère  ;  pourquoi  le 
législateur  suprême  en  aurait- il  négligé 
l'emploi  pour  assurer  l'observance  de  prati- 
ques qui  ne  se  rapjjortent  qu'à  lui?  Au  reste 
l'homme  sent  tellement  son  insuffisance  eu 
matière  de  culte,  qu'il  est  ici,  beaucoup  plus 
qu'en  toute  autre  chose,  porté  à  l'imitation, 
et  qu'il  cherche,  même  dans  ses  derègle- 
nienls  les  plus  volontaires,  à  se  rassurer  sur 
les  mauvais  exemples  de  ses  semblables.  Il 
s'imagine  toujours  qu'il  rencontrera  hois  de 
lui  une  certitude  d'inter|irélation  qu'il  ne 
trouve  pas  en  lui-même.  Et  s'il  ne  cherche 
pas  à  s'aveugler,  quand  il  se  trouvera  dans 
in  cas  de  modifier  une  pratique  religieuse 
que'conque,  même  pour  un  motif  louable, 
il  cédera  au  besoin  qu'il  éprouve  de  consul- 
ter une  autoriié  qu'il  croira  compétente.  Ce 
besoin  n'a  pas  peu  contribué  à  l'établisse- 
ment des  initiations  païennes,  et  a  certai- 
nement donné  naissance  aux  oracles  et  aux 
augures. 

y.  La  société  n'est  pas  moins  portée  quo 
l'individu  à  l'uniformité  des  rites  religieux, 
cl.  par  conséquent,  à  l'admission  d'une  au- 
torité infaillible  pour  les  interpréter  et  en  ré- 
gler la  pratique.  Elle  ne  j.eut  laisser  à  cha- 
cun le  droit  de  modifier  à  son  gré  les  prati- 
ques du  culte  public,  sans  exposer  ce  culte  à 
être  bientôt  complètement  défiguré,  et  par 
suite  sans  avoir  à  redouter  le  juste  courroux 
de  celui  qui  l'a  prescrit.  Est-il  naturel  eu  cf- 


izl 


LIT 


LIT 


133 


fct,  que  des  hommes  qui  sont  persuades  de 
la  boulé  de  leur  religion  souffrent  au  miliou 
d'eux  lies  novateurs  isoJcs,  qu'ils  rcgardml 
assurément  c  imiiie  des  impies,  c.ipnbles  d'at- 
tirer sur  toute  la  nation  les  malédictions  du 
Ciel  (1)?  N'ont-ils  pas  à  appréliendor  tout 
aut;int  l'introduction  de  nouiclles  pratiques 
que  la  suppression  ou  la  modification  des  an- 
ciennes; puisque,  dans  l'un  el  l'autre  cas,  il 
rn  résulterait  une  diversité  de  culte  c  ipablc 
d'irriler  la  divinité?  De  ce  principe  d'uniié, 
reconnu  nécessairement  par  toute  société 
vraiment  religieuse,  découle  évidemment  l'ad- 
mission d'une  aulorilc  sacrée  à  laquelle  on 
puisse  s'en  rapporter  avec  confiance,  pour 
l'interprétation  et  l'exécution  des  volontés 
divines,  surtout  dans  les  cas  douteux.  Car, 
qui  oserait,  de  son  propre  mouvement,  soit 
réprouver  une  observance  quelconque  pro- 
posée par  n'imporle  qui,  soit  sévir  contre 
une  omission,  si  l'une  ou  l'autre  n'était  ju- 
gée condamnable  par  une  autorité  irréfrag.i- 
ble?  Sur  quoi  se  basera-ton  pour  en  faire 
une  légitime  appréciation?  Une  société  n'au- 
raii-elle  pas  à  craindre  les  elTets  de  la  colère 
divine,  si  elle  si^  permettait,  sans  se  fonder 
sur  un  témoignage  irrécusable,  d'interpréter 
les  preseriplioTis  religieuses  en  faveur  ou  au 
préjudice  de  pratiques  qui  peuvent  y  cire  ou 
conformes  ou  contraires?  11  faut  donc  recon- 
naître que  partout  où  il  y  a  culte  extérieur, 
il  y  a,  en  droit,  soit  que  l'on  envisage  l'indi- 
vidu, s<iitque  l'on  considère  la  communauté, 
unité  religieuse,  et,  partant,  autorité  inf.iil- 
lible,  qui  interprète  les  volontés  divines. 
Cette  autorité  est  nécessaire  pour  régler  soit 
les  cérémonies  publiques ,  soit  les  observan- 
ce* privées  ou  communes,  ou  particulières  à 
diverses  cla-ses,  à  diverses  phases  de  la  vie; 
soit  les  droils  et  les  devoirs  respectifs  des 
individus  dans  l'exercice  du  culte. 

10.  Celte  vérité  est  tellement  fondée  sur  la 
nature  de  l'homme,  qn'fn  fail ,  aucune  société 
religieuse  ne  s'est  jamais  ni  établie,  ni  main- 
tenue ,  sans  se  baser  sur  une  auiorilé  quel- 
ron(;ue,  réputée  infaillible  dans  l'interpréla- 
tion  des  volontés  suprêmes.  Nous  la  trouvons 
partout,  quoique  sousdes  formes  très-variées, 
en  fantôme  ou  en  réalité.  Ici  sont  établis 
des  mystères,  où  se  Iransmeltcn!  les  secrets 
divins  les  plus  profonds;  là,  des  oracles  sont 
consultés,  principalement  sur  l'opportunité 
et  le  mode  des  sacrifices  ;  ailleurs  nous  vo>ons 
d  s  mages,  des  augures,  des  devins  de  toutes 
sortes,  dont  la  principale  fonction  est  de  fixer 
les  incertitudes  religieuses;  presque  [lartout 
nous  rencontrons  des  prêtres  en  grande  vé- 
nération ,  comme  fidèles  interprètes  des  vo- 
lontés divines.  Si  nous  nous  arrêtons  un  ins- 
tant chez  les  Hébreux  ,  nous  y  découvrons 
de  véritables  el  inf  illihles  oracles  de  cinq 
sortes  ,  aux  décisions  de  plusieurs  desquels 
on  élail  obligé  de  souscrire  sous  peine  d'une 

(1)  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  niolifs 
qui  peuvent  légilimer  la  tolérance  rcligiense  dans  la 
suciélé  cbrélienne  :  le  principal  est  Ibinlé  sur  une 
révclalion  spéciale,  inlerprélee  d'une  manière  rassu- 
lanle  par  une  aulnrilé  conipétenle. 

(i)  Ce  (ni'il  y  a  de  bien  rcaiarquabie,  c'est  que  les 


mort  instantanée.  Nous  y  reconnaissons 
aussi  l'existence  constante  d'une  autorité 
visible  et  infaillible  résidant  dansla  synago- 
gue, et  même,  suivant  plusieurs  savants  ,  en 
la  personne  même  du  grand  prêtre.  Arrivant 
jusqu'aux  chrétiens,  nous  apercevons  chez 
tous  un  juge  réputé  infaillible,  aussi  bien  en 
matière  de  culte  qu'en  matière  de  dogme  et 
de  morale  (2).  Enfin,  chez  les  catholiques, 
nous  pouvons  interroger  les  décisions  irré- 
formables  émanées  de  rh^sjirit  df  Dieu,  par 
l'entremise  des  dépositaires  visibles  de  sou 
autorité.  11  y  a  plus,  le  culte  y  est  réglé  jus- 
que dans  ses  détails  les  plus  minutieux  par 
la  congrégation  des  rites,  qui  a  autorité  pour 
résoudre  tous  les  doutes,  et  h  laquelle  tous 
les  fidèles  sont  obligés  de  se  soumettre.  Il  est 
donc  encore  démontré  en  droit  et  en  fait, 
qu'il  y  a  une  autorité  infaillible  pour  régler 
loulce  qui  concerne  le  culte.  11  n'y  a  donc 
rien  de  naturel,  rien  qui  soit  du  domaine  de 
la  raison  pure,  soit  dans  l'organisation,  soit 
dans  l'apjjlication  des  régies  des  culte  exté- 
rieurs :  c'elait-là  tout  ce  que  nous  nous  pro- 
posions de  démontrer  contre  les  canouisles- 
naturalisles. 

11.  D'après  tout  ce  qui  précède,  nous 
sommes  parfaitement  en  droit  de  conclure 
que  Dieu  ,  considérant  le  premier  devoir 
conmie  le  pcmier  besoin  de  l'Iioriime  ,  sa 
créature  privilégiée  ,  lui  a  révélé  dès  l'ori- 
gine du  monde,  soit  par  lui-même,  soit  par 
des  dépositaires  visibles  de  sa  suprême  au- 
torité, la  manière  dont  il  voulait  être  adoré. 
Nous  sommes  égaiement  fondés  à  affirmer 
qu'il  a  intimé  ses  volonlés  d'une  manière 
éclatante,  quand  il  lui  a  plu,  soit  d(!  pourvoir 
d'une  iiinnière  stable  à  l'observance  de  ses 
premières  manifestations,  soit  de  relever  et 
de  perfectionner  le  genre  humiin  déchu. 
Nous  avons  aussi  la  certitude,  élayée  sur  les 
faits  miraculeux  les  plus  incontestables,  que 
l'autorité  visible  infaillible,  dont  nous  avons 
reconnu  la  nécessité  ,  universellement  et 
pratiquement  sentie,  réside  actuellement,  en 
vertu  d'une  adorable  dispnsilion  de  la  Provi- 
dence, dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique, 
apostolique  el  romaine  ,  la(]ue!le  a  n)ission 
divine  de  statuer  sur  les  rites  religieux,  aussi 
bien  que  sur  les  mœurs  et  les  croyances. 
Ces  considérations  sont  de  nature  à  jeter  un 
grand  jour  sur  ces  (lucstions,  vivement  dé- 
battues aujourd'hui. 

\-2.  Quelle  liturgie  doit-on  suivre?  Doit-on 
prendre  la  liturgie  romaine,  ou  chaque  dio- 
cèse peut-il  conserver  la  sienne  ou  en  in- 
troduire une  nouvelle?  l'our  éclaircir  cette 
question,  1°  nous  présenleions  quehiues  con- 
sidérations sur  l'unité  do  liturgie  ;  2'  ensuite 
nous  ferons  voir  la  nature  du  changemenl 
introduit  dans  le  xmii'  siècle  dans  la  lilurg'o 
française;  3"  enfin  nous  traiterons  la  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  du  devoir. 

sectes  protestantes,  seules  entre  tontes  les  relii^ions, 
ont  placé  le  juge  inf.iillible  dans  la  raison  individuelle, 
ce  que  l'on  n'a  jamais  osé  faire  dans  aucune  sociéld 
religieuse  païenne.  Seules  elles  se  sont  alfrancliies  do 
la  ciainie  île  Dieu  ,  qui  est  le  coininoncemeiit  do  la 
sagesse. 


150  DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE 

AiiT^U.  —  Considérations  sur  l'unité  de  li- 
turgie. 

«  13.  Le  plus  inébranlable  appui  de  l'Eglise 
rallioliquo.riilMgrDebclay.évéquedcTroyps, 
c'esl  celle  puissante  unité  qui  rassemble  tous 
SI  s  membres  aulour  d'un  même  chef,  dans  la 
profession  d'une  môme  foi,  l'enseignemonl  d'u- 
ne même  morale  cl  l'exercice  d'un  même  culte. 

«  Pourquoi  celle  Eglise,  couronnée  d'une 
gloire  impérissable,  a-t-elle  traversé  les  siè- 
cles victorieuse  de  tant  d'allaques  dirigées 
contre  elle.  C'est  que,  toujours  une  et  invio- 
lable dans  ses  dogmes  et  dans  sa  hiérarrliic, 
on  a  pu  se  séparer  d'elle,  mais  jamais  la  di- 
viser. Pourquoi,  au  contraire,  touies  les  sec- 
tes qui  ont  osé  l'attaquer,  ou  qui  ont  voulu 
se  constituer  en  dehors  do  son  unilé,  n'oiil- 
elles  jamais  eu  qu'une  existence  de  courte 
durée?  C'esl  que  ne  tenant  pas  à  la  pierre 
foiidameniale  sur  laquelle  Jcsus-Chri^l  a 
bâli  son  Kglise,  elles  se  sont  écroulées  sur 
elles-mêmes,  comme  les  pierres  d'un  édifice 
construit  sans  base  et  sans  ciment.  Pourquoi 
encore  l'Eglise  catholique  seule  possèdi-1- 
elle  cette  fécondiié  divine  qui,  sans  s'épuiser 
jamais,  s'cpanclie  continuellement  sur  le 
monde  en  œuvres  de  charité,  offre  dans  lous 
les  siècles  et  ne  cessera  point,  jusqu'à  la 
consommation  des  temps,  d'oITrir  des  modè- 
les toujours  subsistants  de  la  plus  admirable 
sainteté?  trestciue  tous  ses  membres,  unis 
par  la  même  foi,  puisent  à  la  môme  source 
les  mêmes  iiispiralions  ;  c'esl  que,  dans  l'E- 
glise catholique  seule,  se  trouve  la  véritable 
prière,  la  prière  qui,  appujée  sur  les  pro- 
messes et  les  enseignements  de  Jésus-Christ, 
monte  pleine  de  confiance  vers  le  trône  de  la 
divine  miséricorde,  la  prière  (lui  ouvre  ces 
canaux  mystérieux  d'où  la  grâce  coule  dans 
nos  âmes  cl  fournil  à  l'homme  faible  et  in- 
capabled'aucun  bienparlui-même  un  secours 
surnaturel  avec  lequel  il  peut  tout. 

<(  Oui,  si  toute  prière  que  nous  adressons 
à  Dieu  peut  es|  érer  d'être  favorablemenl  ac- 
cueillie, la  prière  publique,  c'est-à-dire  la 
prière  définie  et  composée  par  l'Kglise,  ren- 
ferme des  conditions  cjui  en  garantissent  p'us 
infailliblement  le  succès.  Vous  demandez  et 
vous  ne  recevez  pns.  dii  sainl  Jacques,  parce 
que  vous  demandez  mal.  (^uand  nous  récitons 

la  prière  de   l'iîglise,  nous   n'avons   plus  à 

craindre  d'adresser  à  Dieu  des  demandes  in- 
discrètes ou  (le  mal  exprimer  nos    besoins  ; 

c'est  l'Eglise  elle-même  qui  place  la   prière 

sur  nos  lèvres,  qui  prie  «ivec  nous  et   pour 

nous;  c'est  le  cœur,  c'esl  la  voix  des  fidèles 

répandus  par  toute  la  terre  qui  s'unissent  à 

nous  pour  appuyer  notre  demande  et  faire 

une  sainte  violence  au  ciel.  \'oilà  pourquoi 

l'Eglise   qui  ,  toujours  dirigée    par    l'esprit 

de  son  divin  fondateur,  a  maintenu  constam- 

nient  l'unité  dogmatique,  parce  qu'elle  est  la 

gardienne  infaillible  du  dépôt  sacre  de  li  foi, 

a  aussi,  dans  lous  les  temps,   désiré    l'unitô 

fiturgique.  Voilà  pourquoi  elle  s'esl  toujours 

cflorcce  de  ramener  lous  les   rites,  lous  les 

chants,  toutes  les  prières  publiques  des  Egli- 
ses [particulières  a  runifnrmiié  de  rites,  de 


chants  cl  de  prières  avec  l'Eglise  romaine, 
la  mère  et  maîircsse  de  toutes  les  autres 
Eglises.  Celle  expression  du  v(i;u  de  l'Eglise 
fut  entendue  par  nos  pères  au  commencement 
du  neuvième  siècle,  et  l'on  s.iil  que  les  ef- 
forts réunis  du  pieux  pontife  qui  occupait 
alors  la  chaire  de  sainl  Pierre,  et  de  Charle- 
inagno,  qui  fui  aussi  remarquable  par  la 
sagesse  de  ses  vues  que  par  la  grandeur  de 
ses  exploits,  paivinrentà  établir  en  Franco 
celle  unilé  île  prière  publique,  en  conformilé 
avec  la  sainte  Eglise  romaine.  Nous  ne  di- 
rons pas  seulement  le  vœu,  mais  la  vulonlé 
de  l'Eglise,  sous  ce  point  de  vue  si  impor- 
tant, se  manifesta  surtout  dans  la  première 
moitié  du  seizième  siècle.  Les  rites,  les  usa- 
ges particuliers  introduits  dans  plusieurs 
diocèses  avaient  amené  une  telle  divergence 
liturgique,  qu'une  réforme  générale  était  ré- 
claaiéo  de  loules  parts.  Le  saint  concile  de 
f  renie  en  couipril  la  nécessité,  cl  ne  pou- 
vant pas  l'accomplir  lui-même,  en  confia  le 
soin,  par  un  décret  particulier,  au  pape  ré- 
gnant; mais  Pie  IV' ayant  été  prévenu  par  la 
mort,  son  successeur,  le  saint  pontife  Pie  V, 
poursuivit  celle  entreprise  et  eut  la  gloire 
de  la  terminer.  Par  ses  bulles  mémorables 
Quod  a  nobis  (loC8)  pour  la  réforme  du  bré- 
viaire, et  Quu  primum  tempore  (1370)  pour 
la  réforme  du  missel,  loules  les  liturgies  par- 
ticulières qui  comptaient moinsdedeux  cenis 
ans  d'anliquité  furent  supprimées  et  durent 
être  remplacées  par  la  liturgie  romaine  ré- 
formée. 

Art.  III.  —  De  la  nature  du  changement  in- 
troduit dans  la  liturgie  française. 

Ik.  La  nouvelle  liturgie  française  date  du 
xvir,  du  xviir  et  même  du  xix'  siècle. 

«  C'est  un  fait  avéré,  dit  M.  Rleslé,  <|ue  .es 
jansénistes  et  appelants  notoires  ont  travaillé 
avec  des  catholiques  à  composer  le  nouveau 
bréviaire,  qui  esl  foncièrement  nouveau,  et 
la  liturgie  qui  a  servi  de  type  aux  autres  dio- 
cèses, lorsqu'ils  ont  abandonné  ou  le  Ro- 
main de  saint  Pie  V,  ou  leur  ancien  bréviaire 
de  200  ans,  pour  adopter  la  prétendue  belle 
réforme  des  livres  d'Eglise.  Que  les  catholi- 
ques, dans  celle  œuvre,  n'aient  pas  eu  l'in- 
leniion  d'affaiblir  l'autorité  du  saint-siège, 
nous  l'admettons  volontiers;  mais  il  faut 
convenir  aussi  que,  par  suite  de  fausses 
idées  sur  la  nature,  le  liroil  et  la  valeur  de 
la  liturgie,  et  en  punition  de  leur  présoniii- 
lion,  ils  ont  pu  donner  les  mains  à  une  ré- 
daction qui,  à  leur  insu  et  contre  leur  inten- 
tion, allait  à  déprécier  la  dignité  du  saint- 
sicge.  Nous  ne  les  jugeons  pas,  mais,  de 
bonne  foi ,  so\is  l'inlluencu  du  gallicanisme 
de  la  Sorbonne,  ils  ont  pu  se  tromper.  (Juant 
aux  jansénistes  admis  (  ce  qui  ne  se  conçoit 
pas  catholiiiucmenl  parlant  )  à  composer  des 
prières  à  l'usage  des  églises  di-  France,  ou 
sait  que  le  saint-siège  leur  élaii  odieux  ;  ils 
l'accusaient  hautemeni  de  s'égarer,  ils  pro- 
clamaient qu'on  ne  devait  pas  obéir  aux  bul- 
les conlro  les  erreurs  de  la  seclc,  que  le  si- 
lence respectueux  élait  tout  ce  qu'ils  de- 
vaient à  Home,  et  non  pas  une  soumission 
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d'espril  el  de  cœur;  co  n'«sl  (loncpas  les  Cl-  /^•('/re.;;  qu'on  avait  un  choix  des  choses /es 

lomnleniuc  de  penser  qu'rls  avaient  des  pen-  ]>lus  propres  à  louer  Dieu,  les  plus  capables 

sées  hostiles  au  saini-sicRc  aposloliquc,  en  d'instruire  les  clercs;  qu'on  avait  éloigné  du 

diminuant,  changeant,  retranclianl  beaucoup  carôine  des  fêles  qui   n'allaient   pas  avec  la 

de  formules  qui ,  à  leurs  yeux,   rappelaient  tristesse  quadragcsiniale,  réformé  des  légeii- 

trop  souvent,  relevaient  trop  hautement  la  des  inconvenantes,  rendu  au  dimanche  sa  di- 

dignilé  suprême,   la  plénitude  des  droils  du  gnité,  fait  un    emploi   exclusif  de  l'Ecriture, 

successeur  de   Tierre,  du  seul  représentant  plus  convenable  à  la  prière  publique  que  des 

de  Jésus-Clirist  comme  souverain    poniife,  formules  tirées  de  la  tradition  ;  que  ce  nou- 

chef  de  son  Eglise.  veau  bréviaire  réglerait  mieux  les  degrés  et 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  intention  et  du  le  nombre  des  fêles,  et  porlcr.iit  plus  à  l'imi- 

malheur    de    ceux   qui   subissaient   ou  ap-  talion  qu'à  l'ailmiralion  de  la  vie  des  saints, 

pronv.iienl  leur  coopération,  ne  |)arlons  que  etc.  Tel  était  son  langage.  Celait  tout  à  la 

de  l'ncuvre,  et  voyons  si  celte  œuvre  d'inno-  fois  dire   aux  aniiques  Eglises   el  au  saint- 

viilion  étail  oui  ou  non  respectueuse  envers  siège  que  leurs  livres  ne  réunissaient  pas  les 

le  chef  de    l'Eglise,    et    quelle   affeclion   ou  avantages  des   nouveaux  bréviaires;  que  le 

quelle    réprobation    elle  doit    mériter  de  la  sain(-siége    avait   manqué    son    œuvre,    ou 

part  du  clergé  français,  qui  aujourd'hui  sur-  qu'elle  n'était  plus  à  la  hauteur  des  circons- 

tout  tient  par  les  entr.iiilcs  à  la  chaire  apos-  tances.  Ce  ijui ,  franchement,  n'élait  pas  flal- 

t  jlique,  au  moins  dans  sa  grande   majorité,  leur  ni  honorable  pour  la  dignité  de  l'aulo- 

n'en  déplaise  aux  collaborateurs  et  lecteurs  rite  principale  qu'ils  devaient  reconnaître  et 

de  quelques  journaux  ijallicans,  qui  affligent  vouloir  honorer. 

l'Eglise    par  la   manière  dont  ils  traitent  les  «  3°    L'innovation    n  a-t-el!e  pas  encore 

actes  du  souvirain  pontife.  manqué  au  sainl-siége  en  choisissant  pour 

«  Pour  comprendre  comment  l'innovation  rédiger  les  livres  de   la  prière   publi(]ue  des 

lilurgiqne  du  dernier  siècle  surtout  a  blessé  hommes  notoirement  appelant  du  jugement 

la  dignité  et  les  droils  du  saint-siége,  il  suffit  du  pape  et  s'y  opposant  de  toutes  les  maniè- 

de  considérer  :  1°  le  peu  de  cas  qu'elle  a  l'ait  res?  Oscrait-on  soutenir  que  celle  conduite 

des  actes  de  l'autorilé  apostolique  sur  le  bré-  était  propre  à  honorer,  à  relever  la  dignité 

viaire  et  le  missel;  2' les  molifs  (ju'ellea  mis  apostolique? 

en  avant  pour  juslilier  son  m.illu'ureux  tra-  «  4"  L'innovation  a  non-seulement  com- 
vail  ;  3"  les  hommes  iju'elle  a  admis  pour  ré-  posé  des  livres  lilurgiciucs  contre  les  droils 
diger  la  nouvelle  liUngie;  4"  les  ordres  du  saint-siége,  qui  s'élait  réservé  de  régler 
qu'elle  iiiliiuail  au  sujet  de  nouveaux  livres  ;  la  forme  de  l'office  divin,  elle  a  de  plus  for- 
5°  la  supiircssion  qu'elle  a  faiie  au  sujet  de  mollement  blessé  cette  autorité  principale  eu 
plusieurs  parties  notables  de  la  liturgie  (lui  ordonnant,  en  certains  diocèses,  aux  (irèlrcs 
rappelaient  la  dignité  et  les  droils  du  chef  vi-  d'alors,  de  se  servir  de  la  nouvelle  liturgie, 
sible  de  l'Eglise,  lleprenons  en  peu  lie  mots;  a  l'exclusion  de  toute  autre,  coiiséquem- 
ce  courlapiTçusera  suffisant  ponrnouséciai-  ment  même  de  la  liturgie  prescrite  ou  aulo- 
rer  et  nous  faire  comprendre  s'il  convient  à  risée  par  saint  Pie  V.  Si  ce  n'est  pas  là  bles- 
des  enfants  de  l'Eglise  romaine  de  maintenir  ser,  déprécier,  abaisscrl'aulorilé  supérieure 
l'œuvre  de  l'innovation  à  loul  prix,  et  surtout  du  chef  visible  de  l'Eglise,  nous  n'y  enten- 
de tendre  à  l'éterniser,  en  rénuprimunt  ce  dons  plus  rien  :  autant  dire  que  l'obéissance 
triste  travail , lorsque  par  bonheurrédilion  en  el  l'insubordination  envers  son  chef  sont 
est  épuisée.  unum.  el  idem.  (Jue penserait-on  d'un  prêtre 
<f  L'innovation  {\'ix  monlié  aucun  respect  qui  se  permellrait  d  interdire  aux  fidèles  d'un 
pour  l'autorité  apostolique,  qui,  d'après  le  diocèse  une  prière  prescrile  par  son  évêque, 
concile  de  Trente,  avait  réglé  la  liturgie  el  de  leur  en  imposer  une  de  sa  façon?  Kn 
pour  les  Eglises  du  rile  romain  et  pour  celles  vérilé,  ce  prêtre  respeclerait-il  l'aulorité 
(juiavaientun  rite  cert.iin  lie  200ans,  à  l'opo-  épiscopale?  El  voilà  ce  (ju' on  s'est  cru  en 
que  des  bulles  de  sainl  Pie  V.  Le  seul  projet  droit  de  faire  vis-à-vis  du  pape  111 
de  façonner  une  nouvelle  liturgie  en  dehors  «3' Enfin,  l'<H»ioi>«ao/t  s'est  permis,  au  su- 
de  ces  prescriptions  étail  une  usurpation  des  jet  des  fêles  consacrées  en  l'honneur  des  sou- 
droils  du  saint-siège  et  une  insulte  à  sa  di-  verains  poniifcs  canonisés,  des  suppressiuîis 
gnité,  ainsi  qu'aux  droits  reconnus  des  Egli-  qui  à  nos  yeux  et  en  elles-mêmes  tendaient 
ses  parliculières  dont  on  répudiait  les  ami-  à  affaiblir  le  respect  envers  la  dignité  el  l'au- 
ques  formes  de  prière.  C'étail,  enfait,  diie  lorité  du  sainl-siége.  C'est  là  le  point  capital 
au  sainl-siége  qu'on  n'était  pas  obligé  de  que  l'on  conteste,  c'est  le  point  auquel  noua 
suivre  les  règles  qu'il  avait  tracées,  appren-  allons  donner  un  peu  plus  de  développement, 
dreaux  pré  Ires  et  aux  fidèles  à  fa  ire  peu  de  cas  en  exposant  d'un  côte  ce  que  le  bréviaire  de 
de  l'autorité  du  souverain  poniife  ;  c'était  au  saint  Pie  V  offrait  d'honorable  el  d'inslruclif 
moins  affaiblir  le  respect  et  l'obéissance  qui  sur  la  dignité  et  sur  les  droils  du  souverain 
lui  sont  cl  us,  sous  peine  de  violer  le  droit  divin.  poniife,  et  de  l'autre  ce  que  l'innovation  avait 
2°  L'innovation  a  donné,  pour  légitimer  supprimé.  Celui  qui  ne  connaît  pas  le  bre- 
son  œuvri',  des  molifs  injurieux  au  saint-  viaire  romain  el  les  anciens  bréviaires  auto- 
biége.  Elle  disait  que  le  nouveau  travail  élait  ri.sès  ne  peut  avoir  une  idée  de  la  di(l'érence 
entrepris  afin  de  rendre  l'office  difjne  de  la  e/onium/e  qui  existe  sur  l'arlicle  des  souve- 
vuijeiic  du  culte  divin,  instructif  pour   les  rains   pontifes   canonisés,  ealre    l'ancienne 


irs  PICTION.NAIRE  DE 

Coriiic  liliirij'quc  el  les  nouveaux  bréviaires. 
Le  petil  laiilcaii  que  nous  allons  esquisser 
montrera  ce  qu'il  en  est.  Les  nouveaux  bré- 
viaires ont  bien  conservé  dis  fêles  el  des  for- 
mules qui  rappellent  la  dignité  cl  les  droits 
du  saint-siége;  mais  ils  sont  bien  loin  d'en 
offrir  aillant  el  d'une  portée  oti  valeur  aussi 
complète  que  le  bréviaire  de  saint  Pie  V.  I<"n- 
Irons  dans  quelques  détails  sur  le  nombre 
des  saints  papes  insérés  dans  le  bréviaire 
donné  par  le  sainl-siége,  sur  la  dignité  de 
leurs  fêtes,  sur  les  leçons,  les  antiennes,  les 
oraisons  relatives  à  notre  sujet. 

a  1°  Le  bréviaire  de  saint  Pic  V,  sauf  er- 
reur, faisait  la  feic  ou  mémoire  de  35  papes, 
dans  le  cours  de  l'année,  et  de  37,  en  y  com- 
prenant saint  Pie  V  lui-même  el  saint  Gré- 
goire VII,  qui  furent  insérés  au  calendrier  : 
le  premier  en  1712,  le  second  eu  1728  ;  tous 
les  deux  avant  173G.  — La  nouvelle  liturgie 
conserva  seulement  onze  de  tous  ceux  (|ui 
étaient  honorés  avant  saint  Pie  V  ,  el , 
malgré  les  préceptes  du  sainl  siège,  laissa 
de  côté  saint  Pie  V  et  saint  (irégoire  \1L 
A  cette  époque  le  rejet  ou  l'oubli  d'un  si 
grand  nombre  de  papes  nous  paraît  bien  af- 
faiblir le  respect  envers  le  saint-siége  et  la 
gloire  de  l'Eglise ,  qui  naturellement  est  glo- 
rifiée quand  elle  présente  à  ses  amis  cl  enne- 
mis, dans  le  cours  de  Tannée,  un  grand  nom- 
bre de  saints  ponlilVs,  et  prouve,  par  ce 
niojen  qu'aucun  autre  siège  n'a  fourni  un  si 
grand  nombrede  pontifes  cantmisés.  Etail-on 
jaloux  de  celte  gloire  du  saint-siége?  Dieu 
le  sait;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain que  depuis  cette  époque,  si  nous  avons 
eu  en  France  de  vertueux  pontifes,  nous 
n'en  trouvons  pas  un  de  canonisé  parmi  ceux 
qui  onl  installé,  niainlenu,  protégé  la  nou- 
velle liturgie.  Il  semble  que  depuis  l'in- 
lluence  du  gallicanisme  cléric.il  sur  la  liié- 
rarcbie,  le  droit  canon,  la  discipline  et  la  li- 
turgie, la  France,  depuis  l'innovaion,  n'a 
plus  ])roduit  de  prêtres  miraculeux,  en  com- 
paraison de  ce  qu'on  en  voit  eiicoredans  les 
pays  où  la  subordination  à  Rome  était  jilus 
parfaite.  Nous  avons  (|uelques  saints  person- 
nages dont  on  poursuit  la  canonisation;  mais 
ils  n'étaient  pour  riin  dans  l'innovation,  (|ui 
n'a  pu  produire  l'héroïsme  dos  vertus  exi- 
gées pouréire,  comme  modèles  de  perfection, 
placés  sur  les  autels.  Il  y  aurait,  sous  ce  rap- 
port, une  observation  imparlanle  à  faire; 
elle  aurait  son  utilité  pour  nous  faire  com- 
prendre ce  que  nous  avons  perdu  à  ne  pas 
nous  servir  des  prières  pre.scriles  par  le  saml- 
siége  pour  enfanter  des  saints  cl  des  héros 
modèles  en  sainteté, 

«  2°  L'innovation  a,  il  est  vrai,  conservé 
les  fôtes  ou  mémoires  d'un  p'tit  nombre  de 
saints  papes,  mais  en  réglant  les  choses  de 
manière  que  les  offices  n'avaieiil  plus  le  mê- 
me degré  de  dignité  et  n'avaient  plus  autant 
de  leçons,  antiennes  et  mémoires,  pour  rap- 
peler aux  prêtres  les  actions  du  saint-siége, 
sou  cminente  dignité  el  ses  droits.  Il  y  au- 
rait mille  remarques  à  faire  pour  mettre  au 
firaud  jour  tout  ce  que  ces  suppressions 
avaicut  d'affail'lissanl  envers  l'aulorilé  apos- 
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tolique  :  pour  nous  borner  aux  principales, 
prenons  les  saints  papes  du  bréviaire  de  saint 
Pic  V,  mais  par  mois,  et  sur  chacun  voyons 
ce  que  l'innovation  a  de  moins  que  le  romninf 
et  nous  saurons  en  partie  ce  qu'il  y  a  de  pé- 
nible sous  ce  rapport. 

«  1"  Leromf(/>i,  au  16  janvier,  honore  saint 
Marcel,  pape,  martyr  vers  510.  Celte  fête  est 
semi-double,  et  offre  une  belle  légende  sur  la 
primauté  de  sainl  Pierre.  La  bréviaire,  de  1736 
ne  fait  rien  de  ce  saint  pape,  lîsl-ce  plus  lio- 
noralile  pour  le  sainl-siége? 

«  2°  Le  romain,  au  18  janvier,  célèbre  la 
fêle  de  saint  Pierre  à  Rome,  au  rite  double  ma- 
jeur, el  nous  fait  lire  au  premier  nocturne 
l'incipit  de  la  belle  preoiière  encyclique  de 
Saiiit-l'ierre;  au  deuxième  noclurne,  trois 
belles  leçonsdc saint  Léon;  au  troisième,  une 
belle  leçon  de  saint  Uilaire  nous  donne  pour 
invitation  ces  magnifiques  paroles  :  Tu  es 
Petrus  paslor  oviutn,  princeps  aposlolorum, 
iibi  tradidit  Deus  clnvcs  rnjm  cœlorum. 

n  L'Oh'uvre  de  1736  lait  la  même  fêle,  mais 
seulement  semi-double,  avec  un  seul  noc- 
turne, el  au  lieu  du  bel  incipit,  fait  lire  Yécri- 
/ure  occiuvenic,  qui  souvent  n'a  aucun  rap- 
port à  1.1  dignité  de  saint  Pierre  ;  donne  pour 
invilatoire  :  Capiit  ecclesitc  Dominum  venile 
adoremus;  ce  qui  est  beau,  mais  ne  dit  au- 
cunement ce  que  sainl  Pierre  est  ou  n'est 
pas  dans  l'Kglise.  Ces  (missions  ou  ciian- 
gemeals  sont-ils  propres  à  mieux  faire  res- 
pecter la  chaire  aposlolique,  maîtresse  de 
toutes  les  chaires  ponlincales? 

;<  Le  romain,  au  "_0  janvier,  fait  de  saint 
Faben,  pape,  martyr  vers  250,  comme  dou- 
ble, cl  donne  une  petite  leçon  bien  instruc- 
tive au  sujet  de  ce  que  le  souverain  pontife 
régla,  1°  pour  les  diacres  chargés  des  [lau- 
vres,  2'  pour  les  sous-diacres  charges  de  re- 
cueillir lesactes  notariés  des  martyrs,  3"  pour 
le  reniiuveliemeat  annuel  du  sainl  chrême  le 
jeudi-sainl. 

«  L'innovation  fait  ^eulemenl  mémoire  de 
saint  Fabien,  prue  d'une  leçon  instructive 
pour  des  urètres.  Lequel  des  deux  bréviaires 
fait  iti   plus   pour   l'honneur  du  saint  sié;;e? 

«  k"  Le  romain,  au  22  l'évrnr,  fiit  du  rila 
double  majeur  la  fêle  de  saint  Pierre  à  An- 
tioclie,  avec  le  même  invilalo  re  de  la  chaire 
à  lîomc,  1;'  même  uicipit,  trois  belles  leçons 
de  saint  Augustin  qui  apprenufiil  aux  prê- 
tres cette  antique  el  belle  institution  de  la  so- 
lennité de  celte  fête;  deux  belles  leçois  de 
sainl  Léon'où  nous  lisons  ces  puissautcj  pa- 
roles :  lù/o  fundaincnluin  prœlcr  cjuod  neiito 
potest  aliud  ponc  e,  tnnien  lu  i/uoi/ue  pclra  es, 
quia  mea  virtule  solidaris,  ut  (/uœ  milii  potes- 
Iule  sunt  propria,  sint  tibi  ii.ecuin  paitiapa- 
tione  comutunia. 

«  173i3  a  supprimé  celte  fête  au  22  et  l'a 
réunie  à  celle  du  18  janvier,  comme  si  c'était 
trop  de  deux  jouis  consacres  à  honorer  la 
chaire  principale,  et  ne  nous  dit  rien  des  pa- 
roles de  saint  Augustin  :  Ilecie  irqo  erclesiœ 
natalem  sedis  colunl  qunn  apostolu-^  pro  ec- 
clcsiiirum  salule  suscepil.  dicenle  Donuno:  Tu 
es  Petrus  et  super  liane  pttram  œdipcabo  ec- 
clesiam  meam.  Cctlc'^ fusion  des  deux  fêtes, 
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celte  omission  de  ce  qu'on  lisait  sur  ces  fê- 
tes, sont-elles  honorables  pour  le  saint-siège? 
1730  ne  rapporte  aucunement  encore  les 
puissantes  paroles  de  saint  Léon,  ni  au  22  fé- 
vrier ni  au  29  juin.  Nous  ne  lis  trouvons 
nulle  part  dans  le  bréviaire  de  cetleépoque; 
l'omission  de  semblables  paroles  nous  paraî- 
trait significative. 

a  5°  Le  rom'iin,  ou  12  mars,  célèbre  la  fêle 
de  saint  Grégoire-le-Grand  (conf.  doct.  vers 
ôOo),du  rite  double, qXwovls  donne  au  deusié- 
œe  nocturne  trois  belles  leçons  qui  nous 
rappellent  les  principales  œuvres  de  suint 
Grégoire  comme  pnpe  :  elles  sont  dignes  d'ê- 
tre connues  en  détail,  pour  comprendie  jus- 
qu'où s'étend  le  pouvoir  du  saint  siège,  sur 
la  liturgie,  la  liberté  de  l'Eglise  même  devant 
la  puissance  temporelle;  1730  a  conservé 
cette  fêle  au  degré  Aq  double  mineur.  ^\a\% 
1°  il  l'a  renvoyée  au30septembre,  à  cause  du 
carême,  maisré  l'usage  contraire  qui  le  fixait 
au  12  mars.  Le  renvoi  en  lui-même  peutêhe 
indifférent,  car  un  temps  enfin  vaut  bien  un 
aulre  temps  pour  fêler  un  saint;  mais, quand 
de  temps  immémorial,  un  jour  lui  est  assi- 
gné par  riîglisc-mèro,  ce  n'est  pas  la  res- 
pecter que  do  le  clianger  surtout  par  un 
niolif  qu'elle  n'approuve  pas  ;  c'est  ensuKe 
dérouter  les  fidèles  qui  ne  savent  plus  où  ils 
en  sont,  et  laissent  tomber  plus  facilement 
Une  fêle  (jue  le  reiour  fixe  de  l'époque  anti- 
que leur  rappelai!  naturellement.  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  faulif  à  cette  fête  en  173li,  c'est  d'<i- 
voir  refait  les  leçons  du  deuxième  noclu^ne 
et  omis  bien  des  faits  imporlanis,  toutcn  con- 
servant le  même  tond.  Aussi  la  légende  pari- 
sienne ometlail  :  1"  le  Irait  Irad.tionnel  de  la 
colonne  de  feu  qui  fit  découvrir  saint  Gré- 
goire au  moment  où  il  se  cachait  pour  éviter 
le  souverain  pontificat  ;  2"  les  paroles  qui 
montrent  le  droit  des  chefs  de  1  Eglise  pour 
réformer  les  actes  de  la  puissance  tempurelle 
contraires  au  bien  spiriiuel  des  âmes  Muuri- 
tium  iiiipcrii(o> em,  cos  qui  milites  fuissent, 
monuchos  fieri  prohibiiitem,  a  seittatlia  dc- 
Icrruil  ;  3°  le  Parisien  dit  bien  en  général 
que  ce  pontife  réforma  l'office  divin  et  le 
chant  ecclési,isli;|ue,  mais  il  omet  de  men- 
tionner ce  qu'il  slulaa  sur  le  kyrie  eleison, 
Yallctuid,  les  litanies,  les  stations, et  surtout 
l'acte  de  suprême  puissance  liturgique  qu'il 
Dt  en  ajoutant  au  canon  :  Diesque  nostros  in 
tua  paie  disponus  ;  lu  Parisien  omet  enfin  le 
miracle  de  la  colombe  que  le  diacre  Pierre 
atteste  avoir  vue  sur  sa  tête,  coamie  sym- 
bole de  lEsprit-Saint  qui  assistait  le  saint 
pontife.  Ces  omissions  étaient-elles  honoro- 
rables  pour  la  chaire  de  Pierre?  » 

Art.  IV.  —  Quelle  liturgie  doit-on  suivre? 

15.  De  droit  commun  ou  duitsui>re  la  li- 
turgie romaine.  Voici  ce  que  nous  lisons 
dans  la  bulle  Quœ  a  vobis  de  saint  Pie  V 
relativement  au  bréviaire  .  «  Quœ  divini  of- 
ficii  formula  pie  olim  ac  sapicntcr  a  summis 
ponlificihus,  pricsertiin  Gelasio  ac  Gregorio 
piiniis  consliluia,  a  Grcgorio  aulem  VU  re- 
lormala,  cura  diuturnilate  tcmporis  ab  anîi- 
qua  institmione  dclloxisscl,  nccejs;!ria  visa 
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res  est,  quœ  ad  pristinam  orandi  regulam 
conformala  revocaret.  Alii  cnim  praeclarain 
veteris  Breviarii  constitutionem,  mullis  lo- 
cis  mulilatam,  alii  incertis  et  alienis  quibus- 
dam  commulatam  ,  deformarunt.  Plurimi 
spccie  of.lcii  commoJioris  allecli,  ad  brevi- 
tatem  novi  Breviarii,  a  Francisco  Quignonio 
liluli  sanctœ  Ci  ucis  in  Jérusalem  presbytero 
cardinalecomposili,  confugeruni.Quin  eiiam 
in  provincias  paulatim  irrcpscral  prava  illa 
consuetudo,  ut  ('pisco])i  in  ccclesiis,  quœ  ab 
initiocomniuniter  cum  cœleris  veteri  ruinano 
nmre  lioras  canonicas  dicere  ac  psallere  con- 
suevissent,  privalum  sibi  quisqui"  Brevia- 
rium  conficcrinl,  et  illam  communionem  uni 
Deo,  una  et  eadem  firmula,  preces  et  lau- 
des adhibendi,  dissimillimo  inicr  se  ac  pœne 
cujusque  episcopatus  proprio  officlo,  discer- 
pcrenl.  Hinc  illa  lam  mullis  in  lucis  divini 
cultus  perlurbali)  ;  hinc  sumnia  in  clero 
ignoratio  cœiemoniarum  ac  rituum  cccle- 
siasticorum,  ut  innumerabiles  ecclesiarum 
ministri,  in  suo  mnnere  indecore,  non  sine 
magna  piorum  offensione,  versarentur... 
Auctoritate  pr;csenlium,  lollioius  in  primis 
et  aboletims  Brcviarium  novuin  a  f  raiicisco 
cardinale  prœdicio  eilituin...  Ac  eli  im  abo» 
lenius  quœcunique  alla  iîreviaria,  vel  anli- 
quiora,  vel  quovis  privilcgio  munila,  vcl  ab 
cpiscopis  in  suis  diœcesihus  pervulgala  , 
omncmque  illorum  usum  de  omnibus  orbis 
ccclesiis,  monasteriis,  convenlibiis,  mililils, 
ordinibus  virorum  el  mulierum,  etiam  exem- 
plis,  in  quibus  alias  ofiicium  divinuin  !ti^- 
manœ  Ecclesi*  rilu  dici  consuevil,  aut  dé- 
bet :  illis  taraen  exccplis,  quic  ab  ipsa  prima 
inslitutionc ,  a  sede  apostolira  approbala, 
vel  consuetudine,  quae,  vcl  ipsa  inslitutio, 
duccnlos  annos  anteccilat,  aliis  certis  l!re- 
viariis  usa  fuisse  constiteril  :  quilius  ul  in- 
veteratum  illud  jus  diLCiuli  ol  psallendi  suum 
olficium,  non  adiminuis,  sic  eisdeni,  si  forto 
hoc  noslrum  quod  modo  pervu'gatum  est, 
magis  placeat,  dummoilo  episcojius  et  uni- 
versum  capilulum  in  eo  conscnliant,  ut  id  in 
choro  dicere  et  psallere  possint,  pennitii- 
mus.  Omncs  vero,  et  quascuuKiue  apostoli- 
cas  et  alias  permissiones,  ac  consuetudines, 
et  statuîa  etiam  juramenlo,  conlirmaliono 
aposlolica,  vel  alia  firmilale  munit.i,  necnoii 
piiiilegia,  licenlias,  el  indulla  precanliet 
psallendi,  lam  in  choro  quan»  extra  illum, 
more  et  rilu  Breviariorum  sic  supprcsso- 
rum,...  quacumifue  causa  concessa,  appro- 
bala, el  innovata,  quibuscumque  concepta 
formulis,  ac  decrelis  el  clausulis  roborata, 
omnino  revocamus Slatuentes  (hoc  nos- 
lrum) lireviarium  ijisum  nullo  unquam  ten;- 
pore  vel  lolum,  vel  ex  parle  mulandum,  vel 
ei  ali(iuid  addendum,  vel  omnino  d  Irahen- 
dum  esse  :  ac  quoscumi|ue,  qui  horas  cano- 
nicas ex  more  el  rilu  ipsius  Komanœ  Ecde- 
siœ  jure  vel  consueluilinc  dicere  vel  psallere 
debent,  propositis  pœuis  per  canonicas  sanc- 
tioises  constilutis  in  cos  qui  divinum  officiuui 
quoliiiie  non  dixerinl,  ad  dicemlum  el  psal- 
lendum  postliac  in  [erpeluum  lioras  ipsas 
diuturnas  el  noclurnas,  ex  hujus  Romani 
Breviarii   prœscripto  et  ralione  omnino  te- 
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ncri  :  neni:n('niquc  ex  iis,  quibus  hoc  di- 
cciuli  psallondiaiie  muniis  nccossario  impo- 
silum  est,  nisi  Itac  sola  formula  falisfacerc 
passe.  Jubcnius  igiliir  omiirs  cl  singulos  p.i- 
triarchas,  archippis(.opos,cpiscopos,  abbatos, 
cl  rcntcros  ecclesiarum  prœlalos,  ul  omissis 
quœsic  supprcssiinus  ol  aboleviinus,  cœteris 
omnibus  clium  i)rivalini  pcr  eos  coiistilulis, 
Brcviarium  lioc  in  suis  quisque  ccclesiis, 
iiionasloriis,  convenlibus,  ordiiiibus,  militiis, 
direcesibus,  pl  locis  prœdiclis  ,  iiilroducanl.» 
(  Voyez  aus-i  la  bulle  Cu  n  in  Ecclcsia,  de 
Ciéiiicnt  VllI,  et  la  bulle  Divinam  d'Ur- 
b„in  VllI). 

16.  «  11  est  des  diocèses  en  France,  dit 
Mur  Gousi^et,  dont  la  liturgie,  plus  ou  moins 
différenle  de  la  liturgie  romaine,  n'a  pour 
elle  ni  la  sanction  du  temps,  ni  celle  du 
sainl-siége  :  cependant  les  ecclésiastiques 
de  ces  diocèses  peuvent  dire  le  Bréviaire 
qu'ils  ont  entre  les  mains,  en  s'en  rappor- 
tant à  la  sagesse  lie  leur  évéque,  pour  ce 
qui  regarde  la  réforme  jugée  nécessaire  en 
droit.  Aujourd'hui,  tous  les  évéqucs  Icndint 
à  rétablir  dans  leurs  églises,  autant  que  pos- 
sible, l'unifLinni  é  liturgique  ;  mais  s'ils  ne 
croient  pas  pouvoir,  de  leur  autorité  pro- 
pre, subblituer  un  ri!e  (]uelconque  an  rite 
légitimement  établi,  ni  introduire  ou  fabri- 
quer lin  Bréviaire  dilTerent  de  celui  qui  est 
prescrit  ou  autorisé  par  l'Kglise  romaine,  la 
mère  et  la  maî:risse  de  toutes  h  s  liglises, 
ils  ne  peuvent  pas  toujours  non  plus,  sans 
de  plus  gravis  inconvénients,  supprimer 
brusquement  les  abus  qu'ils  trouvent  en  vi- 
gueur dans  leurs  diocèses.  Au  reste,  en  ai- 
lenilanl,  tout  prêtre  peut  réciter  le  Bréviaire 
romain  en  particulier  :  le  cardinal  de  la  Lu- 
zerne m  est  convenu  lui-même  dans  ses 
Jnsiruclions  sur  le  Rituel  de  Langres  (Cliap. 
VIII,  art.  3;.  » 

Pour  coii4.1clercrt!e  nuestion,  nous  allons 
rapporter  un  bref  de  (îrégoire  XVI  à  Mgr 
Cionsset ,  qui  résout  la  ilifliculté  avec  la 
hante  autorité  du  sage  et  savant  poutife. 

Grec.ouiis  papa  XVI  venerabili  rUATRi 
Thdm.e  GoussEï,  Anci.iEPiscopo  Bejiensi. 

Venerabilis  Fratcr,  snlulrm  et  apostolicam 
lenediclionem.  —  Studium  pio  prudenlique 
antistile  plane  dignum  rccognovimus  in  bi- 
nis  illis  tuis  litteris,  quibus  apud  nos  quere- 
ris  varieta'em  librorum  liturgicorum,  quœ 
in  multas  Galliarum  Ecclesias  inducta  est^ 
et  a  nova  prœsertim  circumscriptione  diœ- 
cesium,  novis  porro  non  sine  fidelium  olTen- 
sione  auctibus  crevit.  Nobis  quidem  idi|)suin 
lecum  una  dolenlibus  nibil  optatiilius  fo- 
ret, venerabilis  Fralcr,  quam  ut  servai"en- 
tur  ubiquc  apud  vos  constiiuiiones  S.  l'ii  V 
immorlalis  memoriic  decessoris  nostri,  qui 
et  Breviario  et  Missali  in  usuin  iuclcsiaruni 
Romani  rilus,  ad  menlem  Tridentini  concilii 
{sess.  xxv),  emendalius  edilis,  eos  tanlum 
ab  obligatione  eornm  recipiendorum  ex- 
ceptos  voluil,  qui  a  bis  centum  saltem  annis 
uli  consuevissent  Breviario  aut  missali  ab 
illis  diverso  ;  ila  vidclicet,  ni  ipsi  non  qui- 
dem commutare  ilerum  atque  itcrum  arbi- 
irio  suo  libres  liujusinodi,  scd  quibus  ute- 


banlur,  si  vellenl,  relinerc  possent.  {Coust. 
Quod  a  nobis,  vu  idus  julii,  l!i68  ;  et  Cunst. 
Que  primum,  pridie  idus  jnlii,  l.ïTO.)  lia  igi- 
lur  in  votis  essel,  venerab.lis  Fratcr;  verum 
lu  quoque  probe  intelligis  quam  dillicile  ar- 
duuaique  sit  niorein  illum  convellere,  ubi 
longoapud  vos  temporis  cursu  inolevit  :  at- 
que hinc  nobis,  graviora  inde  dissidia  re- 
formidantibus,  abstinenduni  in  prœsens  vi- 
sum  est  nedum  a  re  pleniiis  urgenda,  sed 
eliani  a  speculiaribus  ad  duliia  quœ  propo- 
sueras  ,  responsionibus  edendis.  ("œterum 
cum  quidam  ex  regno  isto  venerabilis  Fi'a- 
ter  prudenlissima  raîione  idoneaque  occa- 
sione  utcns  diversos,  quos  in  Ecclesia  sua 
invenerat,  lilurgicos  libros  naper  suslulerit, 
suumque  clerum  universum  ad  Uoinanœ  Ec- 
clesia; institula  ex  integro  revocaverit,  nos 
prosecuti  illum  sumus  merilis  laudum  prœ- 
coniis  ac  juxta  ejus  pclila  perlibenter  con- 
cessimus  indultum  oflicii  volivi  pluiibus  per 
anuum  diebus,  quo  nimirum  clerus  ille  bene 
cateroquin  in  animarum  cura  laborans,  mi- 
nus «;ppe  obstringerelur  ad  longiora  in  Bre- 
viario Komano  feriarum  quarumdam  officia 
persolvenda.  Confidiuius  ecjuidem,  l)eo  be- 
neilicentc,  fulurum  ut  alii  dcinceps  atque 
alii  Galliarum  anlislites  mcniorati  episcopi 
cxeniplum  sequantur  ;  pi  a'serlim  vero  ut  pe- 
riculosissima  illa  libros  lilurgicos  commu- 
landi  facilitas  istic  penitus  cesset.  Inlcrca 
luum  hac  in  re  zeluni  ctiam  atque  eliant 
coiiimendantes,  a  Deo  supplices  pelimus,  lit 
le  uberioribus  in  d  es  augeat  suœ  gratiœ  do- 
nis,  et  in  parle  isia  suœ  vincœ  luis  rigalœ 
sudoribus  jusiitiœ  fruges  amplificel.  Deni- 
que  superni  hujus  prœsidii  auspicem,  nos- 
Iripque  jjignus  praicipuîc  benevolentiœ  apos- 
loliiam  b'Miediclionem  libi,  venerabilis  Fra- 
ter,  et  omnibus  Ecclesiœ  tu;e  clericis  laicis- 
que  fidelibus  peramanter  impertiniur. 

<(  Dalum  Rom;c,  apud  Sanctam  Mariain 
Majorein,  die  sexla  augusli,  anni  millesimi 
oclingenlesiini  quadragesimi  secundi,  pon- 
lilicaïus  noslri  anno  duodecimo.» 

LIVRES. 

1.  Les  livres  sont  un  grand  moyen  de  pro- 
pager les  doctrines;  mais  ils  ont  une  égale 
puissance  pour  le  mal  que  pour  le  bien  ,  ou 
plutôt  ils  propagent  pius  le  mal  que  le  bien; 
car  la  corruption  du  cœur  de  l'homme  est 
telle,  que  ce  qui  favorise  ses  penchants  vi- 
cieux lui  est  l)ien  plus  agréable.  C  est  un 
grand  malheur  que  la  propagation  des  mau- 
vais livres  :  rien  ne  peut  justifier  ni  ceux 
qui  les  éi  rivent,  ni  ceux  qui  les  publient,  ni 
ceux  qui  les  vendent,  ni  ceux  f\\ù  les  lisent. 
Bergier  a  présenté,  sur  ce  sujet,  de  hautes 
considérations  sur  lesquelles  nous  n'avons 
pas  à  revenir.  Nous  nous  contenterons  de 
tracer  la  règle  des  devoirs  à  l'égard  des  livres 
dangereux. 

Les  livres  dangereux  peuvent  être  inter- 
dits par  deux  espèces  de  droit,  par  le  droit 
naturel  et  parle  droit  positif. 

I  2.  Il  y  a  un  grand  principe  de  droit  na- 
luj-el  qui  interdit,  sous  peine  de  péché  n.or- 
Icl,  la  lecture   de  tout   écr.t  qui  expose  au 
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danger  de  perdre  la  foi  ou  \es  mœurs.  Qui- 
conque sait,  par  sa  propre  expérience,  qu'un 
livri'  fait  naître  des  doutes  dans  son  esf>ril,  ne 
j)eul,  sans  nécessité,  en  continuer  la  lecture 


tiens  des  Maximes  ues  saints,  de  Fénelon.La 
bulie  défenii,sous  peine  d'excommunication, 
de  tire  ou  de  conserver  ce  livre 

9.  Dans  plusieurs  assemblées  du  clergé  de 


sous  peine  de    péché  mortel,   parce  que  la  France,   un  grand    nombre    d'écrits  ont  été 

raison,   éclairée   par  la    religion,   nous  dit  condamnés.  Mais  chacun  sait  qu'un  concile 

eue  faire  ce  qui  est  de  nature  à  produire  des  national,  quelque  nombreux  qu'il   soit ,   ne 
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tluules  sur  les  dogmes  catholiques,  c'est  se 
rendre  coupable  de  péché  mortel.  Voyez 
Foi. 

3.  Les  livres  qui  traitent  de  malières  im- 
pures, dont  l'amour  fait  le  sujet,  ont  une 
très-grande  aciion  sur  les  mœurs.  Une  per- 
sonne amie  des  bonnes  mœurs  ne  se  permet 
jamais  la  Inclure  d'un  livre  qui  Iraile,  mémo 
indireclemeni,  di'S  matières  qui  sont  de  na- 
ture à  émouvoir  les  sens.  Comme  la  st'iisi- 
iililé  n'fsi  pis  la  même  en  tout  le  monde,  on 
doit  coinpren  Ire  que  la  rè;;le  n'est  pas  la 
uiéine  à  l'égard  de  tous.  Voici  la  rèule  :  celui 
qnisait  que  la  leclured'uu  liv  re  proiluii  assez 
fié(|uemment  dans  son  esprit  des  mauvaises 
pen-ées  auxquelles  il  cousent,  ou  sur  son 
cnrps  des  impressions  qui  aiuèneni  des  pol- 
llu'.ion>,  ne  peut,  sans  pécliô  morlel,  faire  celle 
lecture.  Ce  prin  ipe  a  reçu  d'aniples  deve- 
loppemenls  aux  mois  D:':lectation  morusk  , 
Li  xuKE.  Nous  y  renvoyons. 

II.  4.  L'Eglise  romaine,  voulant  faire  con- 
naiire  quels  sont  les  livres  dangereux  pour 
la  foi  ou  les  mœurs,  a  établi  un  Irihunal  de 
censure  chargé  d'examinei'  la  doc  rine  des 
écrits  qui  jiaraissent  dangereux.  Il  insère 
dans  une  table,  appelée  Index,  le  litre  des 
livres  dont  il  proscrit  la  lecture.  Dans  les 
pays  où  l'Index  est  reçu,  il  est  défendu  de 
lire  ou  do  conserver  les  livres  qui  s'y  tiou- 
vent,  sous  les  peines  de  droit.  L'Index  n'est 
point  reçu  en  France.  Cependant  nous  avons 
qnebiues  livres  dont  la  leclure  nous  est  in- 
terdite de  droit  ecclésiastiqu'.  Plusieurs  bul- 
les, portant  condamnation  de  certains  éciiis, 
ont  été  publiées  dans  la  plupart  des  diocèses 
de  France,  lîlles  obligentdonc  en  conscienc'; 
dans  ces  diocèses.  \'oici  l'indication  des  li- 
vres condamnés  dans  les  bulles  reçues  en 
France. 

5.  1°  La  bulle  de  Léon  X  défend  ,  sous 
peine  d'excommunication  réservée  au  saiiit- 
siége,  de  lire  ou  d'imprimer  les  écrits  de  Lu- 
ther. 

6.  2°  h'AngusIinus  de  Janséniiis  fut  con- 
uamiié  par  Alexandre  VII.  La  huile  d(î  con- 
damnation délend,  sous  peine  d'excommu- 
nication, de  soutenir  de  bouche  ou  par  é(  rit 
la  doctrine  contenue  dans  l' Aticjuiliuus ; 
mais  elle  ne  prononce  aucune  peine  contre 
les  lecteurs  de  ce  livre. 

7.  3'  La  bulle  Unigenilus  condamna  le 
Nouveau  Testament  avec  des  réflexions  mo- 
rales du  père  Quesnel.  Elle  défend ,  sous 
peine  d'excommunication,  de  lire  ou  de  re- 
tenir cet  écrit  cl  tous  ceux  qui  ont  été  écrits 
pour  sa  défense.  — 11  parut  pendant  le  der- 
uiersiècleun  grand  nombre  d'ouvrages  pour 
soutenir  le  livre  du  père  Quesnel.  Ils  sont 
entièrement  oubliés  aujourd'hui. 

8.  'i-°  Innocent  XIî  cou  lamna   les  explica- 


peut  imposer  ses  lois  à  tous  les  diocèses  d'un 
royaume.  Il  faut  qu'elles  soient  acceplc>es  et 
promulguées  par  l'evéque  d  un  diocèse  pour 
qu'elles  y  aient  force  de  loi.  Cbaenn  duit 
donc  consul  er  les  règlements  de  son  dio- 
cèse pour  savoir  si  son  évéque  a  porté  des 
ordonnances  pour  interdire  la  leclure  de 
certains  livres. 

10.  «  La  défi'use  ne  lire  les  livres  héréti- 
ques, disent  les  Conférences  d'Angers  (ix  Coii~ 
fih\  sur  les  cas  réservés),  est  générale;  elle 
comprend  les  prêtres  coanne  les  laïques,  es 
personnes  éclair:  es  comme  celles  qui  ne  sont 
pas  iii'lruiies.  Il  peni,  eu  effet,  y  avoir  pour 
1:'S  uns  et  les  autres  du  danger  dans  cette 
leclure,  soii  faute  de  lumières  assez  éten- 
dues, soil  pat'  trop  de  confiaiu'e  dani  le  peu 
qu'on  sait.  Personne  n'est  plus  exposé  à  per- 
dre la  toi  qu'un  demi-savant  qui  veut  rai- 
sonner sur  tout,  qui  raisonne  souvent  sans 
principes. 

«  Les  évêques  ont,  sans  contredit,  le  pou- 
voir de  lire  les  livres  héréti(]ues  (l).  C'est 
un  droit  attaché  à  leur  caractère;  ils  sont 
juges  do  la  doctrine.  Pour  la  condamner 
lorsqu'elle  est  maiiv.iise,  et  proscrire  les  li- 
vres (]ui  la  contiennciil,  il  faut  bien  qu'ils 
les  aient  lus.  Saint  Ambroise  disait  :  Lrgimus 
atiqua  ne  lei/nnlur;  legimus  non  ut  ttiniu- 
miis,  sed  ut  repudienius.  [Jii  Epist.  ad  Co- 
loss.,  c.  2.) 

a  Les  docteurs  en  théologie  prétendent 
avoir  aussi  le  droit  i!e  lire  les  livres  héréti- 
ques. M.  Rabin,  dans  les  conférences  sur  le 
Uécalogue,  r.ippurte  la  plupart  des  piemes 
sur  lesquelles  ce  droit  est  fondé,  ei  il  l  s  fait 
bien  valoir.  Nous  ne  nous  écarterons  point  ici 
du  seniiiiienl  qu'il  a  embrassé.  Nous  n'entre- 
rims  pas  même  dans  nu  nouvel  examen  de 
celle  question,  sur  laquelle  iwuis  nous  coii- 
ten'erfms  de  remar(]'ier,  1''  (|u'ou  ne  p"ut 
douier  que  les  docteurs  eu  théologie  ne  soient 
obligés  de  se  soumeUre  en  ce  point  aux  dé- 
crets des  premiers  pasteurs,  à  n)oins  (|o'ils 
n'aient  un  privilège  particulier  qu'i.u  ne 
j)uisse  raisonnablement  contester.  2°  <,)ue  le 
pouvoir  qu'on  leur  donne  d'ensoi^iier  la 
théologie  ,  l'usage  dans  lequel  ils  sont  de 
porter  en  corps  leur  jugement  doclrinf.l  sur 
les  livres  et  les  propositions  qui  co.icernent 
la  religion,  et  cela  souvent  à  la  réquisition 
des  évêques,  seu)blenl  supposrrce  privilège. 
3°  Que  cependant,  pour  le  mettre  hors  d'at- 
teinte, il  serait  à  souhaiter  qu'il  fût  autorisé 
par  des  bulles  des  papes,  ou  des  canons 
des  conciles;  et  c'est  peut-être  parce  q'j'on 
n'allègue  rien  en  ce  genre  de  bien  précis, 
que  d'habiles  théolo:;iens,  des  e«è!ues  mê- 
mes [Mandement  de  M.  I  évé/ite  de  Marseille, 
du  'M  mars  1714-) ,  disputent  aux  docteurs  eu 
Ihéologie  le  droit  de  lire  I  s  Ivres  défendus. 


(1)  Episcopus...  libres  hrerelicoruin  perlcg  it  pro  neccsbilate  et  lempore.  Conc.  Cartlt.  4,  cmi.  16,  disl.  37. 
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11  est,  ce  semble,  inutile  de  remarquer  ici 
qu'aucun  dejjré,  quoique  cminenl  qu'il  soit 
en  loule  autre  facullé  quo  coll(>  de  Ihéologie, 
ne  donne  aucun  privilé;;e  par  r;ipporl  à  la 
leciure  des  livres  dont  la  doctrine  est  con- 
traire à  la  foi  et  à  la  reiigiou.  Les  privilèges 
que  donnent  ces  degrés  ne  concernent  que 
les  sciences  et  les  jirts,  qui  sont  rolijel  de 
ces  lacullés,  et  desquels  ou  est  censé  avoir 
acquis  des  connaissai!ces  suflisantes  pour  les 
enseigner,  lire  et  interpréter  tous  les  livres 
qui  en  traiienl. 

«  Un  coniroversistc  ou  un  prédicateur, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  docteur,  qui  a  besoin 
de  chercher  une  citation  dans  un  livre  hé- 
rétique, soit  pour  démontrer  les  excès  aux- 
quels se  sont  laissés  aller  les  partisans  de 
l'erreur,  soit  pour  convaincre  une  personne 
arec  qui  il  est  entré  en  conférence  sur  ce 
sujet,  peut  dans  des  cas  pressants  y  chercher 
et  y  lire  les  endroits  qui  lui  sont  nécessai- 
res. L'Eglise  n'a  jamais  prétendu  interdire  à 
ses  ministres  ce  qui  ne  sert  qu'à  leur  faire 
remplir  plus  utilement  leurs  fonctions  ,  et 
qui,  bien  loin  d'être  une  occasion  de  séduc- 
tion, est  un  moyen  de  détromper  les  per- 
sonnes séduites.  Mars,  si  l'on  peut  aisément 
deuiandcrla  permission  de  f.iire  celte  lecture, 
on  ne  peut  avoir  aucune  bonne  raison  de 
s'en  dispenser, au  moins  lorsqu'il  s'agitd'une 
lecture  fréquente  ou  habituelle.  » 

III.  11.  Eu  France,  les  évéiues  et  leurs 
vicaires  généraux  ont  toujours  été  en  pos- 
session de  donner  la  permission  de  lire  et 
de  conserver  les  livres  dont  la  leciure  est 
inlcrdite  de  droit  ecclésiastique.  Celui  qui 
aurait  obtenu  la  permission  de  lire  un  livre 
défendu,  ne  pourrait  en  user  s'il  avait  lieu 
de  craindre  que  sa  fol  en  lût  ébranlée.  Au- 
cnne  puissa:  ce  humaine  ne  pourrait  auto- 
riser une  11  lie  lecture. 

LIVIIKS  DE  COMVÎEUCE. 

Les  livres  des  coinmerçants  sont  éminem- 
ment utiles  pour  connaitie  la  bonne  foi  et 
l'ordre  qu'ils  mellent  dans  leurs  affaires. 
Aussi  la  loi  ordouue-l-elle  aux  commer- 
çants d'avoir  di  s  livres  de  commerce.  Voici 
les  dispositions  du  Code  de  commerce. 

8.  Tiiiil  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre- 
joiiiii;\l  (|ni  présente,  jour  par  junr,  ses  ilelles  actives 
et  jia^  ives,  les  «péi  allons  de  son  connnorce,  ses  né- 
gnciUinns,  acci'pi^iiioiis  nu  PiiJnssemeiits  il'elTet':,  et 
géuéialenienl  tnnl  ce  qu'il  reçoil  et  paye,  à  qiiekpie 
tilri;  (jue.  ce  snit  ;  et  <pii  énonce,  mois  par  mni',  les 
■Snninies  eniplnyécs  .à  ia  dépense  île  sa  maison  :  le 
•tout  iinlépemlalniueiil  des  aiilies  livres  usiios  dans  le 

coinmeric,  mais  uni  ne  sont  pas  iiidi-pensaliles.  — 
Jl  est  leini  demeure  en  liasse  les  lettres  missives 
qu'il  reçoit,  et  ,1c  coiii-r  nir  im  niii-lre  celles  (|u'il 
env.iie.  (C<.  10  s.,  8i,  9i>,  102,  2-24;  banquerouic, 
S80,  691,  C.  1783;  Pi-.  411.) 

9.  Il  eît  t'îiin  de  fai:e,  tnus  les  ans,  sous  seing 
privé,  un  inventaire  de  ses  elf  Is  mobiliers  et  iinino- 
;rjilii!TS,  et  de  ses  deiics  actives  el  passives,  et  «le  le 
copier,  année  par  aimée,  sur  un  re^iisue  spécial  .^  ce 

.destiné.  (Co.  conunn'iknt.,  14;  ((titlite,  58(),  5'Jl.) 
19.  Le  livre  jumnal  cl  le  livre  des  invenlaires  se- 
rriii  paraphés  et  visés  une  lois  par  année. —  Le  livre 
de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  sonmis  à  celle  for- 
malité. —  Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans 
ti.i.i  s,  lacunes  ni  iranspovls "en  marge. 


11.  Les  livres  dont  la  tenne  est  ordonnée  par  les 
articles  8  et  9  ci-dessus,  serm  t  cotas,  paraphés  et 
visés,  soit  par  un  «les  jiiges  des  tribunaux  «Je  com- 
miice,  soit  par  le  maire  on  nn  adjoint,  dans  la 
forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les  coirunerçants 
seront  tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix 
an<. 

12.  Les  livres  de  commerce,  résnlièremenl  tenus, 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  taire  preuve  en- 
tre commerçants  pour  fails  de  commerce.  (Co.  8,  14 
s.,  17,  109;  C.  132!J,  1530.) 

15.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  coru- 
merce  sont  <d)  igci  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'au- 
ront pas  observé  les  formalités  ci -dessus  prescrites, 
ne  pourront  être  représentés  ni  faire  fui  en  justice, 
au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus;  sans  préju- 
dice de  ce  qui  sera  réglé  an  livre  de.  Failliles  et  Ban- 
queroutes. (Co.  17,  î)8ti  6»,  591  ;  C.  1551.) 

li.  La  comniuiiicaiion  des  livres  çi  inventaires  ne 
peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires    . 
de  succe-sion,  comniunauté,  partage  de  société,  et 
en  cas  de  fadiile.  (Co.  51  s.,  471.) 

15.  Dans  le  tours  d'une  contestation,  la  représen- 
tation des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge, 
même  d'ollice,  à  l'eirei  d'en  extraire  ce  nui  concerne 
le  diflërend.  (Co.  12  s.,  17,  109  ;  I.  c.  87  s.,  209.) 

16.  El!  cas  que  les  livres  dont  la  représentation 
est  offerte,  requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des 
lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  les  juges 
peuv.  ni  adresser  une  connni-sion  rogatoire  au  tri- 
bunal de  conunerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de 
paix  pour  en  pren^lre  connai^sanee,  dresser  un  pro- 
ccs-vrrbal  du  contenu,  el  l'envoyer  au  tribunal  saisi 
de  l'affaire.  (Pr.  1055;  1.  c.  90.) 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'a- 
jonler  foi  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  dé- 
léier  le  fcrmenl  à  l'autre  partie,  {(lo.  11,  12,  14;  C. 
1500  s.;  Pr.  120  s.;  P.  306.) 

locataire; 

C'est  celui  qui  loue  des  maisons  ou  des 
meubles.  Yoy.  Loyer. 

LOCATION. 
C'est  un  contrat  par  lequel  on  laisse  à  un 
autre,  pour  un  prix  convenu,  la  jouissance 
d'une  chose.  Prise  dans  toute  sa  généralité,  la 
location  comprend  toute  espèce  de  bail. 
Mais  elle  a  ordinairement  un  sens  jjIus 
restreint  ;  elle  ne  s'applique  qu'au  louage 
des  maisons  et  ties  meubles.  Notre  Code 
nom  ne  loyer  celle  espèce  de  ^ail.  Voy. 
Lover,  Bancs. 

LOGEMENT. 
Le  logement  est  dû  à  certaines  personnes. 
l°Les  fermiers  sortants  el  cn'rauls  Joivenl  se 
procurer  nniluclleinent  le  logcineot  :lout  ils 
ont  11  'soin.  2"  Le  logeuienl  est  dû  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  commun. luté, 
pendani  le  délai  requis  pour  faire  l'inven- 
tai, e  et  délibérer  :  ce  droit  lui  est  personnel. 
Col.  civ.,  nrtAWr).  3' Une  loi  du  7  avril  1790 
oidonne  aux  ciiojens  de  fournir  le  loife- 
meut  aux  miiilaires.  l'Ile  n'cxcei  le  personne 
<fe  celte  obligation.  Seuleineul  les  veuves  et 
les  tilles  ne  sont  pas  leuues  de  leur  donner 
logement  chez  elles.  Les  autres  citoyens  ont 
eiiiore  le  dmii  de  faire  loger  ailleurs  les 
militaires.  M.iis  il  faut  iiue  le  logement  soit 
agréé  ;  s'il  s'élève  quelque  dilficuUé  ,  l'auto- 
rité municipale  décide.  Cour  de  cas»., 23  avril 
184.2. 

LOI. 
«  1.  Quand  Diva,  oar  sa  bonté,  dit  M.  de  la 
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Luzerne,  se  délerminailà  la  création,  quand 
il  rcifcciuaii  par  sa  puissance,  il  étail  né- 
cessairemeiil  tliiigé  par  sa  souveraine  sa- 
gesse. La  sagesse  consiste  en  deux  choses  : 
dans  les  fins  quelle  se  propose  et  dans  les 
moAens  qu'elle  emploie  pdury  parvenir.  Ces 
moyens  que  Dieu  donne  à  ses  créatures, 
pour  leur  faire  atteindre  la  fin  à  laquelle  il 
les  destine,  sont  îles  lois  qu'il  leur  impose. 
Toute  loi,  (le  quelque  genre  qu'elle  soit,  est 
un  moyen  par  lequel  un  êlrcest  dirigé  vers  sa 
fin  ;  telle  est  la  notion  générale  du  mot  loi, 
pris  dans  son  sens  le  plus  étendu.  Qu'on 
i'a|ipliqiieà  toutes  les  espèces  de  lois,  on  en 
reconnaîtra  la  justesse.  Dans  l'ordre  physi- 
que, les  luis  du  cours  des  astres,  de  la  végé- 
tation ,  de  l'organisation  ,  etc.  ,  sont  les 
moyens  par  lesi|uels  les  constellations,  les 
plantes,  les  substances  animales,  sont  ame- 
nées à  leor  destination.  Dans  l'Drdre  civil, 
les  lois  sont  les  moyens  qui  font  tendre  les 
'Citoyens  au  bien  de  la  société.  Il  en  est  de 
même,  dans  la  littérature  ,  des  lois  de  la 
grammaire,  de  l'éloquence,  etc.  :  elles  ont 
pour  objet  de  donner  à  l'écrivain  la  pnrelé 
du  langage,  à  l'orateur  le  talent  de  persua- 
der. Dans  l'ordre  moral,  les  lois  sont  encore 
des  moyens  donnés  à  l'être  susceptible  de 
moralité,  pour  loi  faire  atteindre  la  Qn  pour 
laquelle  il  a  été  créé. 

«  Cette  notion  de  la  loi  en  général  est  con- 
forme à  celle  que  donne  saint  Thomas.  Se- 
lon ce  grand  docti'ur,  l'ordre  de  la  divine  sa- 
gesse, qui  dirige  tout  vers  une  fin  convena- 
ble, a  force  <le  loi  :  en  conséquence,  il  définit 
la  loi  éternelle, la  raison  de  la  divine  sagesse, 
en  tant  qu'elle  dirige  tontes  les  actions  et 
tous  les  mouvements.  Selon  Montesquieu  , 
«  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses,  et  dans  ce 
sens,  tous  les  êtres  ont  leurs  lois...  Il  y  a 
une  raison  primitive,  et  les  lois  sont  les  r.ip- 
ports  qui  se  trouvent  entre  elle  et  les  diffé- 
rents êtres,  et  les  rapports  de  C'S  diveis  êtres 
entre  eux.  Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers, 
comme  créateur  et  comme  conservateur.  Les 
lois  selon  lesquelles  il  a  créé  sont  celles 
selon  lesquelles  il  cimservè.  Il  agit  selon  ces 
règles,  parce  qu'il  les  connaît;  il  les  con- 
naît, p;»rco  qu'il  les  a  faites;  il  lésa  faites, 
parce  qu'elles  ont  du  rapport  ;ivec  la  sa- 
gesse et  la  puissance,  v  Cette  notion  de  l'au- 
teur de  l'Ksprit  des  lois  ne  contreilit  pas  la 
nôtre;  elle  s'en  rapproche  même  beaucoup  : 
les  moyens  donnés  par  le  Créateur  pour  ar- 
river à  une  fin  ont  certainemeul  des  rap- 
ports et  avec  celui  qui  les  donne,  et  avec 
l'objet  pour  lequi'l  il  les  donne,  et  avec  les 
êlns  à  qui  il  les  donne.  » 

«  La  sagesse  suprême,  destinant  ses  créa- 
tures de  diverse  nature  à  des  fins  différentes, 
il  est  conséquent  (|u'elle  ne  doit  pas  les  faire 
tendre  toutes  à  leur  destination  par  les  mê- 
mes moyens,  ou,  ce  qui  est  la  même  idée, 
rendueen  d'autres  ternies, qu'ellcne  doit  pas 
leur  ilonniT  à  toutes  les  iHènies  lois  :  cha  |ue 
espèce  doit  avoir  ses  lois  propres,  an  dogues 
à  sa  nature,  et  adaptées  à  sa  fin.  Nous  con- 
naissons une  première  distinction  générale 


des  êtres,  en  deux  classes;  les  uns  physi- 
ques, inertes,  dépourvus  d'activité,  à  qui, 
puisqu'ils  sont  purement  passifs,  il  faut  des 
lois  qui  les  nécessitent  ;  les  autres,  de  nature 
spirituelle,  doués  d'intelligence,  d'activité, 
de  volonté,  de  liberté,  qui  ne  peuvent  pas  être 
dirigés  par  des  lois  nécessitantes.  Il  y  aurait 
contradiction  dans  les  termes,  et  par  consé- 
quent répugnance  à  la  sagesse  divine,  que 
de  tels  êtres  fussent  soumis  à  la  nécessité. 
Etant  libres,  ils  ne  peuvent  pas  être  nécessi- 
tés :  s'ils  étaient  nécessités,  ils  ne  seraient 
plus  libres.  Les  lois  qui  dirigent  les  êtres  spiri- 
tuels doivent  donc  être  différentes  de  celles 
qui  meuvent  les  êtres  physiques  :  elles  doi- 
vent les  engager  sans  les  contraindre  ;  et, 
en  leur  faisant  un  devoir  de  l'observation, 
leur  laisser  la  liberté  de  l'infraction.  C'est  ce 
qu'on  appi'lle  l'obligation,  dont  nous  expli- 
querons, dans  un  moment,  la  nature.  «Nous 
ne  parlons  ii  i  que  de  ces  lois  données  à  l'être 
raisonnable  et  libre.  Celles  d'après  lesquelles 
les  Corps  sont  mus,  appartiennent  a  la  phy- 
sique, et  sont  étrangères  à  notre  objet.  Plu- 
sieurs auteurs  pensent  que  les  lois  dictées  à 
l'homniesont  les  seules  qui  doivent  être  appe- 
lées ainsi,  et  que  c'est  improprement  qu'on 
donne  le  nom  de  lois  auxprincipes  qui  règlent 
les  mouvements  des  corps  :  c'est  là  une  ques- 
tion grammaticale  qui  ne  mérite  pas  que 
nous  nous  y  arrêtions.  » 

Nous  ne  voulons  pas  étudier  ici  les  lois  eo 
détail;  nous  avons  le  dessein  de  pénétrer  le 
principe  générateur  des  lois,  d'en  approfon- 
dir l'essence,  d'en  reconnaître  l'obligation. 
Mais  pour  atteindre  un  but  au^si  désirable, 
nous  devons,  1°  faire  connaitie  la  nature  mê- 
me de  la  loi  et  les  conditions  essentielles  à 
son  existence;  2°  en  indiquer  les  différentes 
espèces;  3"  dire  quelle  en  est  la  cause  pro- 
ductrice; 4°  en  déterminer  l'ohji't;  3° en  expo- 
ser l'obligation  ;  6°  en  faire  connaître  le  sujet 
qu'elles  obligent;  7°  donner  des  règles  pour 
en  déterminer  le  véritable  sens;  8°  enfin,  dire 
comment  cessent  les  lois. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  ET  DES  CONDITIONS  ESSEXTIEtLES  DE 
LA  LOI. 

2.  Des  observations  préliminaires  que 
nous  venons  de  piv'senter,  il  résulte  qu'il 
doit  y  avoir  dans  le  monde  des  pouvoirs 
constitués,  ayant  le  droit  d'éiablir  des  règle- 
ments généraux  concernant  la  totalité  oa 
cerl  lines  classes  de  citoyens,  comme  ils  doi- 
\ent  avoir  le  pouvoir  de  donner  des  ordres 
particuliers  pour  dos  cas  spéciaux.  Quoique 
ces  deux  espèces  de  commandements  puissent 
obliger  en  conscience,  ils  ne  méritent  cepen- 
dant pas  tous  les  deux  le  nom  de  loi.  La  se- 
conde espèce  de  commandement  prend  le 
nom  de  précepte,  d'ordre,  etc.,  imposés  par 
le  supérieur  légitime,  tel  que  père,  mère, 
maître.  La  pretnière  espèce  de  conr.rnandement 
a  reçu  le  nom  de  loi.  Nous  la  définissons  : 

3.  Un  précepte  général,  permanent  et  jus- 
te, donné  et  publie  pour  le  Iden  de  la  société 
par  Dieu  lui-même  ou  par  le  supérieur  à  qui 
il  a  donné  le  pouvoir  de  la  régir,  sous  I9 
sanction  soit  de  récompenses,  soil  de  peiiieii 
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Chaque  expression  oe  celte  définition  ren- 
ferr.ie  une  des  conditions  de  la  loi,  que  nous 
devons  expliquer. 

4.  Première  condition  :  la  lui  doit  être  gé- 
n^r'.7e.  —  La  loi  est  élablie  pour  diriger  la 
société,  coordonner  et  développer  tous  les 
éléiiirnts  qui  la  cimiposenl.  Or,  pour  peu 
qu'on  réfléchisse  sur  soi-tnême,  on  i  oinprend 
aisément  (|iie  rien  n'est  plus  propre  à  exciter 
des  di«s»nsions  diins  une  société  que  les  lois 
spéciiiles;  elles  sont  n)arquées  ilu  sceau  de 
la  pnrliali!é,  et  rien  au  monde  ne  révolte 
plus  que  1,1  p;!rli,ililé.Ii  n'est  pas  néanmoins 
néicss  ire  qu'elles  comprennent  tous  les  ci- 
lovens;  car  Li  loi  doit  aussi  servir  de  règle 
à  cha  lue  classe  de  citoyens.  Si  un  seul  indi- 
vidu constituait  à  lui  seul  un  état  pjirllculier, 
il  pounail  donc  y  avoir  des  lois  pour  le  ré- 
gir. C'est  ce  q:ie  nous  voyons  en  France  : 
plusieurs  dispositinns  de  la  Charte  concer- 
naient le  roi  seul. 

5.  Denjinf  condition  :  la  loi  doit  être 
permanente.  —  La  pcrnianence  est  communé- 
ment pi.icée  au  ni'inhre  dfs  caractères  de  la 
loi.  Par  là  nous  n'en'cndons  pas  une  exis- 
tence cleinclle;  mais  nous  voulons  dire  seu- 
lement qu'une  fois  portée  la  loi  trouve  dans 
sa  nature  une  vie  suffisante  pour  exister, 
jusqu'à  ce  (|u'elle  ait  été  détîuile  par  l'une 
des  causes  que  nous  assignerons  au  chapitre 
viii.  Mais  afin  de  mieux  comprendre  le  ca- 
ractère de  la  permanence,  distinguons  les 
lois  immuahles  de  celles  qui  sont  sujettes  à 
changement.  I!  y  a  des  lois  qui  sont  fondées 
sur  la  nature  de  Ttiomme;  ell  s  ne  peuvent 
pas  plus  changer  que  la  nature  essentielle  à 
l'homme;  ces  lois  sont  le  fondement  de  tou- 
tes les  aiitr»  s.  il  y  a  de  lois  de  circonstanee, 
fondées  sur  des  besoins  passagers.  Quoique 
sujettes  à  changement,  ces  lois  ac(juièrent 
Un  caractère  du  permanence,  parc(^  iju'elles 
sont  ordinairement  portées  pour  un  temps 
illinité.  Il  y  a  même  (nieiqucs  lois  (aux- 
quelles plusieurs  lliéologicns  refuent  ce 
miin)  qui  ne  sont  que  pour  un  temps  limité  : 
telle  e^t,cn  France,  la  loi  annuelle  (le>  finan- 
ces ;  tels  sont  les  privilégias  accordés  par  des 
Lis  à  lerlaiiies  indu-trie<,  etc.  En  Fr.ince, 
tons  les  rè:,'l  menls  publics  qui  avaient  be- 
soin des  trois  pouvo.rs  pour  exister  pre- 
naient le  t  tre  de  loi. 

C.  Troisième  condition  :  la  loi  doit  être 
juste.  —  La  loi  a  l)ieu  pour  auteur,  ou  celui 
à  qui  il  a  donné  pouvoir  à  cet  cITel.  Or,  Dieu 
n'agit  et  ne  pei  nK  l  d'exercer  le  pouvoir  qu'il 
donne  que  dans  les  limites  du  bien  :  une  loi 
injuste  serait  donc  directement  opposée  au 
but  même  de  la  loi.  Comment  supposer 
qu'elle  ait  de  la  vaieur?  Aussi  nous  dirons 
hautement,  avec  tous  les  théologiens  :  Une 
loi  injusie  est  une  loi  nulle. 

Tous  les  jieuples  n'ont  pas  les  mêmes  be- 
soins :  ce  qui  est  bon  et  utiie  chez  I  un  pour- 
rait être  nuisiiile  chez  l'autre,  et  les  lois  doi- 
vent être  appropriées  aux  eirconstauces  et 
aux  caractère^  des  nations.  Vo.là  ce  qui  ex- 
pli  ;ue  la  diversité  .'es  luis. 

7.  Qti'ilnême  condition  :  la  loi  doit  être 
porté»  pour  le  bien  commun.  —  Etablie  pour 


ordonner  et  faire  progresser  la  société,  la  loi 
doit  nécessairement  être  pour  le  bien  com- 
mun. Tel  est  le  caractère  principal  qui  dis- 
tingue les  bonnes  lois  de  celles  qui  sont  ty- 
ranni(|ues;  car  le  propre  de  la  tyrannie  est 
de  sacrifier  l'intérêt  général  à  l'intérêl  parti- 
culier. De  là  naisseni-les  murmures,  les  agi- 
tations, la  désobéissance  et  la  révolti'.  Toute- 
fois il  ne  faut  pas  juger  comme  contraires 
au  bien  commun  certaines  lois  qui  sont  por- 
tées en  faveur  de  quelque  industrie,  de  cer- 
taines familles.  Un  peu  de  réflexion  fait  com- 
prendre que  les  lois  de  protection  et  de  pri- 
vilège sont  accordées  pour  le  bien  de  la  so- 
ciété :  une  n(d)le  acion  récompensée  par  ua 
privilège  excile  l'émulation  ;  la  salutaire  in- 
fluence du  clergé,  de  la  noblesse,  etc.,  sur  les 
autres  classes  de  citoyens,  a  pu  engager  le 
souverain  à  fortifier  celle  influence  par  des 
privilèges.  Les  mineurs,  incapables  de  dé- 
fendre leurs  droits,  ont  été  légitimement  pro- 
tégés par  les  lois.  En  examinant  la  chose  de 
près,  on  comprend  facilement  que  ce  qui 
semblait  d'abord  n'être  favorable  qu'à  des 
classes  uu  à  des  individus  est  réellement 
utile  à  toute  la  société,  qui  est  intéressée  à 
ce  que  toutes  les  classes  de  citoyens  aient 
l'influence  qu'elles  méritent,  et  trouvent  dans 
la  société  tous  les  moyens  de  grandir,  de  se 
forlilier  sans  nuire  au  corps  social. 

8.  Cinquième  condition  :  la  loi  doit  être 
publiée.  —  Les  lois  doivent  néiessairement 
être  publiées  et  notifiées  à  la  société  pour 
laquelle  elles  ont  été  taites;  car  elles  ne 
peuvent  obliger  qu'autant  qu'elles  sont  con- 
nues. Nous  exposerons  la  nécessité  et  les  dif- 
férents modes  de  publication  à  l'article  Pro- 
mulgation. 

9.  Sixième  condition  :  la  loi  doit  être  portée 
pnr  le  supérieur,  chef  de  la  nociéts  ,  et  qui  a  le 
droit  de  la  régir.  —  Ouoi(|ue  l'autorité  pa- 
ternelle et  doiiieslique  ait  le  droit  de  com- 
mander aux  sillets  qui  lui  sont  soumis ,  elle 
dépend  elle-même  d'une  autorité  sujiéricure 
placée  à  la  ti  te  de  la  société,  pour  la  con- 
duire vers  sa  fin.  A  cette  dernière  autorité 
seule  appartient  le  pouvoir  de  taire  des  lois. 
Ce  droil  peut  appartenir  à  un  ou  à  plusieurs 
membres  de  la  société,  et  même  à  plusieurs 
corps  de  l' l'état. 

Les  lois  tiennent  de  la  nature  de  l'autorité 
législative  et  de  l'usage  qui  en  est  fait.  Ce 
serait  donc  ici  le  lieu  d'examiner  l'origine  du 
pouvoir  législatif  et  les  autres  questions  qui 
en  dépeiulenl.  Nous  pensons  que  l'examen  de 
toutes  ces  questions  sera  mieux  placé  au 
chapitre  m. 

10.  Septième  condition  :  la  loi  doit  être 
portée  avec  une  sanction,  soit  de  peines  ,  soit 
de  récompenses.  —  Pour  engager  à  observer 
les  lois,  il  faut  qu'elles  contiennent  des  mo- 
tifs assez  puissants  (lour  déterminer  la  vo- 
lonté à  les  exécuter.  Or,  tons  les  motifs  qui 
mènent  les  hommes  se  rapportent  à  ces  deux 
poinis  :  le  désir  du  bien  cl  la  crainte  du  mal. 
La  loi  doit  donc  présenter  à  ceux  à  qui  elle 
commande,  ou  ces  deux  motifs, ou  au  moins 
l'un  de»  deux.  Voy.  Sanction. 

11.  Des  diUéreutes  conditions  que  nous 
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venons  de  développer  résulte  évidemment  la 
différence  qu'il  y  a  entre  une  loi,  un  simple 
prérople  tl  un  conseil.  Une  loi  a  rssenlieile- 
inent  pour  objet  une  société;  nu  simple  pré- 
cepte nVst  souvi-nt  qu'un  ordre  particulier 
adressé  à  quelques  particulers  ;  le  conseil 
ne  fait  que  montrer  ce  qu'on  doit  faire  ou  ne 
pas  f.iirc  pour  le  mieux.  Une  loi  ne  peut  rtre 
donnée  que  par  le  supérieur  de  la  société; 
un  simple  précepte  peut  l'élre  par  tout  supé- 
rieur; un  cniisciL  peut  élie  (îonné  par  un 
ami,  par  un  égal,  cl  mémo  par  un  inlérieur. 
CHAPITRE  n. 

DES    DlFFÉREiNTES    ESPÈCES    DE    LOIS. 

12.  Les  lois  sont  divines  ou  humaines.  Les 
lois  divines  ^ont  n-iturcllos  ou  positives;  les 
lois  humaines  sont  laïques  ou  erclésiasli- 
ques.  Los  lois  laïques  sont  poliliijues,  lii  iles, 
judiciaires,  couirnorciales,  criminelles,  péna- 
les, cic.  Niius  allons  traiter  siircessivement 
de  chacune  de  ces  espèces  de  lois. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  loi  naturelle. 

13.  11  en  est  du  bien  et  du  mal  comme  de 
la  vérité  et  de  l'erreur.  Comme  il  y  a  des 
choses  vraies  de  leur  nature  et  indépemlam- 
ment  de  toute  supposition,  il  y  a  aussi  des 
devoirs  indépendanis  de  tonte  hypothèse  : 
V.  g:.,  il  faut  aimer  Dieu  par  préférence,  ho- 
norer ses  parents,  elc.  Les  lois  qui  régissent 
ces  devoirs  se  nomment  loi  natnrelle. 

La  plu|iart  des  ihéolowlens  ont  distingué  la 
loi  éternoll<>  de  la  loi  naturelle. Nous  croyons 
que  ce  ii'cst  qn'nne  dislinclion  mentale.  Kn- 
vi'jagée  dans  Dieu. la  loi  qui  prescrit  les  rap- 
ports essentiels  dont  nous  venon-  de  parler 
prend  le  nom  de  loi  élernolle  ;  envisagée 
dans  l'homme,  elle  reçtil  le  nom  de  loi  na- 
turelle. Mais  il  est  clair  que  c'est  la  même 
loi,  que  ce  sont  les  mêmes  préceptes.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  loi  natu- 
relle envisagée  dans  son  auteur  :  souverai- 
nement juste,  Dieu  ne  commande  rien  que  de 
bien;  souverainement  éclairé,  il  ne  prescrit 
que  ce  qui  est  conforme  à  la  plus  enlière 
perfection;  maître  de  tout,  souverain  domi- 
nateur des  êtres,  il  a  le  pouvoir  de  leur  im- 
poser des  lois.  Nous  voulons  seulement  en- 
visager la  loi  naturelle  dans  ses  rapports 
avec  l'humanité. 

14.  La  loi  naturelle  tient  le  premier  rang 
entre  toutes  les  lois;  elle  sert  de  règle  à 
riinmanilé  tout  entière.  Mais  il  semble  que 
ce  qui  est  établi  sur  les  fondements  les  plus 
inébranlables  ne  dnil  pas  échapper  aux  ef- 
forts destructeurs  de  l'homme.  Des  esprits 
doués  des  plus  hantes  qualités  intellectuelles 
ont  employé  toutes  leurs  forces  pour  dé- 
truire la  loi  naturelle;  ils  ont  rhcrché  à  per- 
suader que  la  distinction  du  bien  et  du  mal, 
et  l'ordre  moral  tout  entier,  sont  le  fruit  de 
l'éi'ucation  et  des  préjugés.  Une  multitude  de 
défenseurs  de  la  vérilé  se  sont  présentés  sur 
la  bièche  pour  repousser  l'attaque.  Quel- 
ques catholinnes  de  grands  talents  ont  eu  l'i- 
dée (le  rejeter  toute  loi  naturelle.  C'était  dq- 
Iruire  le  point  d'altaquc.  .le  ne  sais  si,  avec 
leur  doctrine  nouvelle  et  absolue,  ils  au- 


raient pu  atteindre  le  but  qu'ils  poursui- 
vaient. Ce  qui  nous  paraît  évident,  c'est  qu'il 
est  absurde  de  nier  ce  qui  existe  pour  le 
soustraire  aux  abus.  Nous  croyons  que  les 
pirtisans  de  la  loi  naiurelle  auraient  fort 
bien  pu  s'eniendre  avec  les  cathi)li(iues  en- 
nemis du  nainralisme,  s'ils  avaient  bien  ex- 
pliqué leur  sentiment  sur  la  piomulffalion 
de  la  loi  naturelle.  Quoique  nous  n'ayons 
pas  pour  but  spéeial  de  soutenir  ni  de  com- 
battre aucune  de  ces  deux  opinions  catholi- 
ques, nous  essayerons  de  traiter  la  matière 
de  manière  que  la  vérité  se  fa  se  jour.  Nous 
établirons ,  1^  l'existei'ce  de  la  loi  naturelle; 
2'  nous  ferons  connaître  la  promulgation 
qui  en  a  été  fai'e;  .'3'  nous  en  exposerons  la 
sanction;  'r  enfin,  nous  dinns  l'obligation 
qui  en  résulte. 

§  t.  De  Cexhtenre  de  la  lot  naiurelle. 

15.  Deux  vérités  dénionlr'ut  la  réalité  des 
préceptes  naturels  :  la  première  est  qu'il 
existe  esseu'iellement  un  ordre  moral,  et 
qu'il  est  dans  la  nature  de  l'être  raisonnable 
qu'il  y  ait  des  choses  moralement  bonnes, 
et  d'antres  moralement  mauvaises.  La  se- 
conde nne  t'i'ii,  auioiir  de  cet  or'Ire  moral, 
en  prescrit  l'observai  ion  ,  et  exige,  en  fai- 
sant connaîlre  la  distinction  du  liien  et  du 
mal,  de  pratiquer  l'un  et  d'év  iter  l'autre.  Aux 
mots  BiKN  et  Mal  moral  nous  prouvons  la 
première  paitie  de  celte  assertion,  il  nous 
reste  à  démontrer  la  seconde. 

IG.  «J'ol'servo  d'ahord,  dit  M.  de  1 1  Lu- 
zerne, qu'il  est  souver.iinement  convenable 
que  Dieu  inpose  à  l'homme  la  loi  de  prati- 
quer 1,1  vi'rtu  et  lie  luir  le  vice  :  convenable 
à  l'égnid  de  Dieu,  dont  ce  précepte  fait  bril- 
ler plusieurs  attributs,  spécialement  ceux 
qu'on  appelle  attributs  moraux;  convenable 
pour  l'homme,  intéressé  à  vivre  sous  l'em- 
pire de  Dieu.  Si  la  liberté  n'était  pas  dirigée 
par  des  lois,  il  pourrait  en  faire  un  usago 
funeste.  Ses  actions  pouvant  produire  des 
effets  avantageux  ou  préjudiciables,  il  lui  est 
utile  qu'elles  soient  réglées  par  des  préceptes 
qui  les  empêchent  de  devenir  nuisibles. 

«  L'ordre  moral  existe,  nous  venons  de  le 
dire.  Or  il  no  peut  pas  être  un  effet  sans 
cause,  il  a  donc  un  auteur;  il  est  fondé  sur 
la  nature  de  l'homme,  il  a  donc  pour  auteur 
celui  qui,  en  créant  l'homme,  lui  a  donné  sa 
nature. 

«  Trois  vérités  incontestables  prouvent 
que  Dieu  onlonne  le  maintien  de  cet  ordre  : 
l'homme  a  des  rapports  avec  Dieu  et  avec 
ses  semblables  ;  ces  rapports  ont  Dieu  pour 
auteur;  Dieu  n'établit  pas  des  rapports  sans 
voulpir  qu'ils  soient  maintenus. 

«  La  sagesse  infinie,  eu  créant  l'homme, 
lui  a  donné  d'aliord  une  destination,  ensuite 
des  moyens  pour  y  parvenir,  qui  sont,  comme 
nous  l'avons  expliqué,  des  lois  ;  cette  desti- 
nation et  celte  loi  sont  nécessairement  dans 
les  vues  li'un  anienr  infiniment  sage,  ana- 
logues à  la  nature  de  l'homme,  atlcmpérées 
à  ses  firopriélés.  Dieu  l'a  créé  (l'alio'd  iiilel- 
iigenl,  capabi"  de  connaître  le  Men  et  le  mal, 
de  discerner  l'un  de  l'autre;  eajuile  libre  de 
faire  à  son  gré  l'un  ou  l'autre  :  il  n'a  pu  lui 
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donuer  celle  raison  et  cette  liberté  que  pour 
une  fin;  et  comme  ces  deux  facultés  ne 
s'exercent  que  pnr  l'usage  que  l'on  en  fait, 
la  fin  pour  laquelle  Dieu  les  a  données  a  été 
évidemment  l'usage  qu'il  voulait  que  l'hom- 
me on  fil.  ("et  usape  de  linlelligence  et  de  la 
liberté,  qui  est  leur  destination,  leur  fin, 
doit  être  relatif  aux  objets  de  ces  deux  facul- 
tés, c'est-à-dire  à  la  pratique  soil  du  bien 
soit  du  mal  ;  Dieu  a  donc  voulu  que  Ibomnie 
fil  ou  le  bien  ou  le  niai.  Lui  donnant  celle 
destinaliou,  il  lui  a  cei  laineinent  donné  dis 
moyens,  ou,  ce  qui  est  sjnoryme,  des  lois 
pour  qu'il  l'atteignît;  il  a  donc  donné  à 
l'homme  des  lois  qui  lui  fissent  opérer  ou  le 
bien  ou  le  mal.  Mais  il  répugne  au  sens  com- 
mun, et  jamais  personne  n'imagina  de  dire 
que  Dieu  ail  donné  des  lois  pour  faire  com- 
mettre le  mal:  les  lois  données  à  l'homme  p;ir 
son  Cré.ileur  ont  d«>iic  pour  oliji  l  de  lui  faire 
pratiquer  le  bien;  il  y  a  donc  un  précepte 
divin  de  b  en  faire. 

«  En  un  mot,  de  trois  choses  l'une:  ou, 
comme  nous  le  soutenons.  Dieu  a  donné  à 
l'homme  la  raison  et  la  liberté,  pour  lui  faire 
pratiquer  le  bien  et  éviler  le  mal  ;  ou  il  l'a 
doué  de  ces  deux  facultés  sans  objet,  ce  qui 
répugne  à  sa  sages  e;  ou  il  l'en  a  gratifié 
dans  une  autre  vue  quelconque  :  et  quelle 
autre  vue  pourrait-on  imaginer,  quelle  au- 
tre sérail  plus  conforme  à  sa  sagesse,  que 
celle  qui  est  relative  à  l'usage  de  ces  facultés? 

«  Dieu  a  pourvu  avec  la  plus  ailmirable 
sagesse  àla  destination  et  aux  mojens  de  l'at- 
teindre, des  êtres  même  inanimés;  il  leur  a 
donné  des  lois  analogues  à  leur  nature  ;  et  le 
chef-d'œuvre  de  sa  ciéation,  l'âme  humaine, 
serait  le  seul  être  abandonnél  Jusque  dans 
ses  moindres  créatures  matérielles,  il  a  éta- 
bli un  ordre  physique;  et  dans  celle  de  ses 
créatures  où  il  a  imprimé  le  plus  de  traits  de 
ses  perfei  lions,  il  n'aurait  mis  aucun  ordre  ! 
«  Dieu,  dit  un  très-bon  philosophe  récent, 
n'aime  pas  moins  sans  doute  l'ordre  moral 
que  l'ordre  physique  et  géométrique;  son 
autorité  doit  s'interposer  également  pour 
maintenir  l'un  et  l'autre  :  ses  soins  ne  s'éten- 
dent pas  moins  aux  actions  libres  des  créa- 
tures qu'aux  mouveiiienls  aveugles  des 
corps  :  comme  il  y  a  des  lois  pour  ceux-ci, 
il  y  aura  des  lois  pour  celles-là  :  donc  leur 
nature  ii'ét.'.nt  point  de  contraindre  à  l'ac- 
tion, ni  à  exécuter  ce  qu'elles  commandent, 
comme  font  les  lois  physiques,  elles  suppo- 
sent (les  récompenses  pour  l'obéissance  et 
des  peines  pour  l.i  rébellion.  » 

«  Si  Dieu  ne  dirige  pas  par  des  lois  les  fa- 
culics  morales  qu'il  nous  a  données,  quelle 
en  penl  être  la  raison?  L'ignorance?  11  sait 
tout.  L'impuissance?  Il  peut  tout.  Le  défaut 
de  volonté?  L'Klrs'  infiiiimenl  parfait  veut 
■aécessairBinent  ce  qui  '-si  bien. 

«  Un  Dieu  ^ans  amour  de  l'ordre  moral  se- 
rait un  Dieu  sans  amour  de  ses  propres  per- 
fectionti  ;  s'il  aime  d ms  lui-même  (et  qui 
peut  en  douter  ?  )  la  sagesse,  la  bonté,  la  jus- 
tice, la  sainteté,  il  doit  les  aimer  dans  les 
créatures  qu'il  en  a  rendues,  ju.Nqu'à  un  cer- 
tain degré,  susceptibles. 


«  ceux  qui  font  de  Dieu  un  témoin  insen< 
sib'e  des  actions  huniaines  ont-ils  senti  les 
affreuses  conséquences  de  leur  système?  Con- 
séquence par  rapport  à  Dieu  :  il  devient  la 
fauteur  de  tous  les  (rimes,  puisque  pouvant, 
soit  les  empêcher,  soil  les  prohiber,  il  ne  fait 
rien  pour  les  réprimer;  ne  les  désapprou- 
vant pas,  il  les  autorise;  il  Ls  permet  ex- 
pressément, par  cela  seul  qu'il  ne  les  inter- 
dit point.  Conséquences  par  rapport  à  l'hom- 
me :  si  Dieu  n'est  pas  notre  législaieur,  il  ne 
peut  y  avoir  dans  le  mon'de  d  autre  loi  que 
celle  du  plus  fort;  l'obligation  morale  n'est 
que  l'impuissance  de  résister;  toute  commu- 
nication entre  le  Créateur  et  la  créature  est 
rompue  :  la  verlo  étant  privée  d'espérantes, 
et  le  vice  aiTraïuhi  de  craintes,  quelle  dé- 
pravation de  mœurs,  «luel  débordement  de 
crimes  va  inonder  la  terre!  Ecoutons  ce  que 
dit  sur  ce  sujet  un  écri\ain  non  suspect  aux 
incrédules.  ((  Si  Thonmie  ignore  ((u'il  y  a 
une  providence ,  il  regardera  ses  dé«irs 
cOiiiPie  sa  dernière  fin,  et  comme  la  règle 
de  toutes  ses  actions;  il  se  moquera  de  ce 
que  les  auires  appellesit  vertu  cl  honnêteté, 
et  il  ne  suivra  que  les  miuncmenls  de  sa 
convoitise;  il  se  défera,  s'il  le  pi  ut,  de  ceux 
qui  lui  dépbiiront  ;  il  fera  de  faux  serments 
pour  la  moindre  cliose;  et  s\\  se  trouve  dans 
un  poste  qui  le  mette  au-dessus  des  lois  hu- 
maines, aussi  bien  qu'il  s'est  déjà  mis  au- 
dessus  des  remords  de  la  (onscience,  il  n'y 
aura  point  de  crime  qu'on  ne  doive  attendre 
de  lui  :  c'est  un  uionsiie  infiniment  plus  dan- 
gereux que  ces  bétes  féroces,  crs  lions  et  ces 
I  ureaux  enragés  dont  Hercule  délivra  la 
Grèce. 

«  Celle  grande  et  si  miportanle  vérité,  que 
les  principes  moraux  sont  la  loi  de  l'être  su- 
prême, est  tellement  incontestable,  qu'elle 
n'a  jamais  été  contestée  que  par  quelques 
petites  sectes  philosophiques,  dont  l'autorité 
est  comme  zéro  devant  celle  de  tout  le  genre 
humain.  Les  législateurs  en  faisaient  le  sou- 
tien de  leurs  institutions;  les  plus  habiles 
philosophes,  le  poinl  principal  (ie  leurs  le- 
çons. On  ne  c(>nnait  pas  une  nation  qui  ait 
adoré  une  divinité  (cl  nous  avons  vu  qu'il 
n'y  en  a  pas  une  qui  n'ail  honoré  quelque 
dieu),  sans  lui  attribuer  une  inspeciion  sur 
les  actions  des  hommes,  sans  croire  qu'elle 
prescrit  et  récompense  la  vertu.  <|u'elle  in- 
terdit et  punit  le  vice.  Quelle  cause  pourra- 
t-on  assigner  à  celle  persuasion  unanime  de 
tous  les  temps  et  de  tous  1  s  pays?  Sera-ce 
un  instinct  naturel?  Sera-ce  un  raisonne- 
nien!  sinple?  Sera-ce  une  tradition  primi- 
tive? Qii'on  choisisse  celle  que  l'on  voudra, 
aucune  de  celles-là  ne  peut  produire  une  er- 
reur universelle  et  unifurme. 

«  De  tous  ces  divers  raisonnements,  nous 
concluons  qi.e  Dieu  est  l'auteur  de  l'ordre 
moral,  ou  de  la  dilTérence  essentielle  du  bien 
et  du  mal;  que  c'est  lui  qui  en  donne  la  con- 
naissance naturelle  à  l'homme;  que  ce  n'est 
pas  une  simple  connaissance  spéculative, 
mais  du'en  créant  un  être  capable  de  faire 
bien,  il  a  voulu  qu'il  le  fit;  que  le  précepte 
de  se  conformer  ù  l'ordre  moral  est  aussi  ua- 
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tarellenient  dans  le  cœur'huraain,  que  la  no- 
lion  niêine  de  cet  ordre,  el  qu'il  émane  pa- 
reillement de  Dieu.  » 

§  2.  Promulgation  4e  la  loi  naturelle. 

17.  Puisqu'il  existe  une  loi  naturelle  et 
que  Dieu  impose  à  l'Iiomme  robligatiou  de 
l'observer,  le  souverain  législateur  a  dû  lui 
donner  les  moyens  de  la  connaître,  car  il  est 
certain  que  la  souveraine  équilé  n'oblige 
personne  à  l'impossible.  Dieu  a  donc  pro- 
mulgué la  loi  naiureile.  Mais  quel  est  le  mode 
de  promulgation?  Est-ce  par  révélation  ou 
parla  seule  voit-  de  la  raison?  Tel  est  le 
point  de  la  difficullé  entre  les  doclours  ca- 
tholiques. La  résolution  de  ce  point  en  litige 
dépend  de  la  solution  d'une  autre  question,  de 
celle  qui  concerne  la  révélation  primitive. 
11  est  certain  que  dans  l'origine  du  monde 
Dieu  a  éclairé  l'intelligence  de  l'homme,  qu'il 
lui  a  donné  la  connaissance  des  vérités  mo- 
rales. C'est  un  fait  non  moins  incontestable, 
que  le  premier  homme  a  transmis  à  ses  des- 
cendants les  vérités  intollectuelles  et  morales 
qu'il  avait  reçues.  Fo/y.  dans  le  DicHonnaire 
dogmatique  Révélation  rRiMixiVE.  Il  est  vrai 
que  ces  vérités  se  sont  affaiblies  et  souvent 
corrompues.  M.iis  la  voie  primitive  u'a  pas 
moins  été  la  révélation. 

11  n'est  pas  moins  certain, d'après  un  texte 
de  saint  Paul,  1°  qu'il  existe  chez  toutes  les 
nations  une  loi  morale;  2°  que  cette  loi  est 
naturelle  ou  conforme  à  la  nature  ;  3'  qo'el'e 
est  écrite  dans  le  cœur;  4"  que  la  conscience 
la  reconnaît  et  lui  rend  témoignage.  Voici 
le  texte  de  l'A-ôtre  :  Ciim  enim  génies  quœ 
legem  non  Itabenl  naluraliter  ea  quœ  legit 
sunt  faciunl,  ejusmodi  legem  non  fiabenles, 
ipsi  sibi  sunl  lex  :  qui  oslendunt  opns  legis 
scriptum  in  cordibus  suis,  leslimonium  red- 
dcnte  illis  conscientia  ipsorum,  et  inler  se 
invicem  acciisanlibus  se ,  aul  etiam  defenden- 
tibus  [Rom.  II,  !'»•  et  15).  Ce  texte  contient 
manifestement  les  quatre  assertions  que 
nous  avons  énoncées  ci-dessus.  Mais  signifie- 
t-il  que  tout  homme  en  dehors  de  toute  so- 
ciété et  de  tout  enseignement  peut  avoir  la 
connaissance  do  la  loi  naturelle?  Nous 
croj'ons  que  celle  ((uestion  ainsi  posée  est 
insoluble,  parce  que  nous  n'avons  pas  de 
fjiits  suffisants  li'liommes  mis  entièrement  en 
dehors  de  toute  communication  avec  ses  sem- 
blables. Conmient  juger  d'un  état  qui  nous 
est  entièrement  inconnu?  je  dis  plus,  d'un 
élat  contre  nature?  Je  pense  que  la  quesiion 
n'a  été  ainsi  posée  par  les  adversaires  de  la 
loi  naturelle  que  pour  remporter  un  triom- 
phe facile.  Il  faut  la  placer  sur  son  terrain 
naturel,  c'est-à-dire  la  considérer  uar  rap- 
port à  l'homme  de  société. 

La  sociabilité  faisant  partie  de  notre  na- 
ture, les  lumières  que  les  hommes  se  com- 
muniquent les  uns  aux  autres  sont  des 
moyuns  naturels  d'instruction.  En  recher- 
chant si  l'homme  a  connaissance  de  la  loi 
naturelle,  nous  supposons  que  sa  raison  a 
été  développée  dans  la  société,  et  qu'il  y  a 
puisé  les  lumières  qui  l'ont  mis  en  état  de 
Séfléchir  sur  ce  qui  se  passe  au  dedans  de 
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lu:  et  au  dehors,  La  question  ainsi  posée,  la 
promulgation  de.  la  loi  naturelle  devient  un 
fait  palpable. 

18.  «  L'existence  de  l'instinct  moral,  dit 
M.  de  la  Luzerne,  est  une  vérité  certaine  ; 
mais  comme  c'est  un  sentiment  intérieur,  oa 
ne  peut  en  donner  que  des  preuves  de    sen- 
timent. C'est  en  rentrant  en  soi-même,   ea 
examinant  ses  affections,  que   l'on   se    con- 
vainc de  la  réalité  de  l'instinct,  ou,  comme 
quelques-uns  l'appellent,  du  sens  moral.  Qui 
de  nous,  à  la  vue  d'un  malheureux  qui  souf. 
fre,  n'est  pas  saisi  d'un   mouvement  indéli- 
béré  de  commisération,  el  ne  désire  pas  de 
pouvoir  le  soulager?  Quel  est  celui  qui,  à  la 
vue  ou  à  la  l'cture   d'un  trait  d-   grandeur 
d'âme,  de  bienfaisance,  ou  de  quel.iue  autre 
Vertu    héroïque  ,    n'est    pas    soudainement 
frappé  d'estime  et  d'admiration  ?  Quel  est  ce- 
lui qui,  en   recevant  un   bienfait,   n'en   res- 
sent pas  au  même  instant  de  la  roccmnais- 
sance?  Au  contraire,  en  est-il  un  seul   qui, 
s'il  voit  ou  s'il  éprouve  un  acte,  d'ingratitude, 
d'injustice  ,  de  méchanceté,  ne  soit   trans- 
porté d'un  mouvement  subit  de  mépris,  de 
haine,  d'indignation?  Ce  sont  là  des  premiers 
mouvements,  qui  ne  naissent  pas  de   la  ré- 
flexion, puisqu'ils  la  préviennent  :  ce  ne  sont 
pas  des  jugements  que  nous  formons  par  la 
comparaison  des   idées  ;  ce   sont  des    senti- 
ments qui  s'élèvent   en   nous  involontaire- 
ment, quelquefois  même  malgré  nous;  nous 
pouvons  y    résistpr,    comme   nous   sommes 
libres  de  ne  pas  céder  à  l'instinct  physiiiue. 
Mais,  de  même  que  nous  éprouvons  du  plai- 
sir quand  nous  suivons  l'attrait  de  l'instinct 
physique,  et  de  la  douleur  toutes  les  fois 
que  nous  lui  f  lisons  violence,  de  même  nous- 
n'obéissons  pas  à  l'inslinct  moral  sans  ea 
ressentir  une  satisfaction  intérieure,  et  nous 
n'agissons  pas  contre  ce  qu'il   nous  inspire 
sans  en  éprouver  de  la  honte  et  du  remords. 
Ce  no  sont  pas  là  non  plus  des  sentiments 
factices.  L'enfant,  dès  qu'il  commence  à  sen- 
tir, éprouve  de  l'horreur  pour  l'injustice, 
pour  la  méchanceté,   de  la   reconnaissance 
pour  le  bien  qu'on  lui  fait  :  l'homme  le  plus 
grossier,  dont  le  cercle  d'idées  est  le  plus 
étroit,  qui  a  fait  le  moins  de  réflexions,  sent, 
tout  aussi  vivement  (jue  le  plus  profond  phi- 
losophe, que  la  vérité,  la   bonté,    sont  des 
vertus    aimables ,   que  le    mensonge    et   la 
cruauté  sont  des  vices  ha'issables.  Ce  na  sont 
pas  de  ces  impressions  superficielles  et  pas- 
sagères, que  détruit  la  réllexion,  ou   même 
que  le  temps  suffit  pour  dissijjer;  ce  sont  des 
impressions  profondes,  durables,  invincibles. 
Celui  qui   oserait    dire  qu'il   est  égal   d'être 
sincère  ou  menteur,  ingr.it  ou  reconnaissant, 
bon  ou  cruel,  juste  ou  inique,  non-seulement 
mentirait  aux  autres,  mais  sentirait  intérieu- 
rement qu'il  se  ment  à   lui-même.  Il  existe 
doue  dans  l'Iiomme  unsentiment  moral, aussi 
inhérent  à  sa  natureque  l'insliiiftphysique.» 
Jean-Jacques  Rousseau   prouve  -celle  vé- 
rité par  l'histoire  du  monde:  «  Jetez  les  yeux, 
dit-il,  sur  toutes  les  nations  du  monde,  par- 
courez toutes  les   histoires,    parmi   tant  de 
cultes  inhumains  et   bizarres,  parmi  cette 
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prodigieuse  variété  de  manies  et  de  rarnc- 
lères  ,  vous  trouverez  p:irtout  les  mêmes 
idées  lie  lustxe  et  d'iionnêlelé,  ])i)rtoul  les 
mèiiiP'*  notions  du  bien  et  du  mal.  L'ancien 
pjif^aiiisTne  piifan'a  lies  dieuv  abominables, 
qu'on  eûl  punis  ici-lias  comme  des  scéléra's, 
et  qui  n'offraienl,  pour  lable;iu  du  bonlicur 
suprême,  que  des  foi  faits  à  commettre  et  des 
passions  à  contenler.  Mais  le  vice,  armé 
d'une  aulori'é  s;^crée,  descenilait  en  vain  du 
séjour  éternel  ;  l'instini  l  moral  le  repoussait 
du  ca>ur  des  bumains  :  en  céléhranl  les  dé- 
baurlies  do  Jiipilor,  on  admirait  la  conli- 
nenco  de  Xénucrale;  la  cbasie  Lucrèce  ado- 
rait r'mpudiqic  Vénus;  l'intrépide  Romain 
sacrifiai!  à  la  peur,  il  invoquait  le  dieu  qui 
niiilila  son  père,  et  mourait  sans  murmurer 
de  la  main  du  sien;  les  plus  méprisables  di- 
vinités furent  servies  par  les  plus  grands 
hommes  :  la  sainte  voix  de  la  nalurc,  plus 
forte  que  celle  des  dieux,  se  f  lisait  respecter 
sur  la  terre,  et  semlilait  reléguer  dans  le  ciel 
le  crime  avec  les  coupables.»—»  Si  ro|iinion 
de  lous  les  sapes  est  un  praïul  téumi^naue 
delà  vérité,  ajoute  M.  de  la  Luzerne,  si  le 
concert  de  tous  les  léiiislaleurs  est  un  puis- 
sant moiif  de  persuisiou,  quelle  vérité  sera 
plus  lorlemcni  munie  de  ces  imposantes  au- 
loriiés,  q!.e  le  dogme  de  la  distinction  du 
bien  et  du  mal?  11  n'y  a  pas  un  sage,  pas  un 
vrai  pbilosophe  qui  ne  l'ait  enseigné,  pas 
un  légisuUeu  qui  n'en  ait  fait  le  fondement 
de  ses  lois.  Mais  voici  quelque  chose  de  plus 
déuionstralif  encore.  11  n'y  a  pas  d'autorité 
plus  forte,  plus  persuasive  en  faveur  d'une 
vérité,  que  celle  des  hommes  intéressés  à  la 
combattre  :  les  coupables  eux-mêmes,  Ses 
scéléiats  attestent  par  leur  conduite,  toute 
criminelle  qu'elle  est,  qu'ils  reconnaissent 
la  réalité  de  l'ordre  moral  :  en  s'adonnant 
au  vice,  ils  rendent  hommage  à  lu  vertu  ;  ils 
la  respectent  mime  en  l'olTensanl  :  il  n'y  en 
a  aucun  qui,  même  sûr  de  l'impunité,  ne 
préférât  d'obtenir  sans  crime  le  bien  qu'il 
cherche  dans  le  crime;  aucun  qui  convienne 
de  sa  scélératesse,  et  qui  ne  cache,  ne  nie, 
ou  n'excuse  ses  actions  perverses  ;  aucun 
qui  ne  porte  un  jugement  équitable  des  ac- 
tions des  autres;  qui  ne  condamne  sévère- 
ment dans  autrui  ce  qu'il  se  permet  à  lui- 
même  ;  et  qui  ne  se  plaigne  amèrement 
quand  on  lui  fait  le  tort  que  souvent  il  fait 
aux  autres.  Le  sentiment  de  la  vertu  est  donc 
jusque  daiis  les  vicieux;  malgré  leur  intérêt, 
ils  reconnaissent  sa  différence  d'avec  le  vice. 

La  promulg.ition  de  la  loi  naturelle  est 
donc  un  fait  incontestable  :  mais  quelle  est 
l'étendue  de  cette  promulgation?  Avant  de 
répondre  à  cette  question,  nous  devons  d'a- 
bord (iéleriuiner  l'objet  de  la  loi  naturelle. 

19.  On  distingue  les  premiers  principes  de 
la  loi  iiatuielle  des  principes  secondaires. 
Les  principes  fomlauientaux  sont  ces  pre- 
itiièns  vérités  qui  sont  à  la  portée  de  tout  le 
ir.ouiJ.',  dont  les  (dus  grossiers  peuvent  se 
cunviiucrc  aisément,  pour  peu  de  réilexion 
qu'ils  y  fassent,  et  par  le  moyen  desquels  on 
peut  parvenir  à  la  connaissance  des  autres. 
Telles  sont  celles-ci  :  11  faut  honorer  Dieu, 


respecter  ses  parents,  aimer  ses  enfants,  être 
attailié  à  sa  patrie,  être  reconnaissant,  etc. 
Ces  principes  sont  clairs,  simples,  universels. 
Les  lois  naturelle-i  n'eu  i-oni  pour  ainsi  dire 
que  le  déveUtppemenl  et  le  détail,  et  quel- 
ques exceptions  qu'elles  soulïrent  ces  prin- 
cipes en  renferment  la  raison.  La  loi  natu- 
relle, V.  g.,  ordonne  de  garder  un  secret: 
celle  loi  soutire  quelques  exceptions.  Oa 
n'est  p;is  tenu  de  le  garder,  lorsqu'en  man- 
quant de  le  découvrir  on  causerait  un  tort 
con-idérable  à  la  Répuhli()ue;  la  raison  de 
celle  exception  est  contenue  dans  le  principe 
général  qui  ordonne  d'aimer  la  patrie  et  de 
préférei  le  bien  public  au  bien  particulier. 
Le  même  principe  contient  également  la  rai- 
sou  qui  autorise  les  magistrats  à  faire  mou- 
rir les  malf.ileurs,  malgré  le  précepte  géné- 
ral qui  défend  de  tuer;  carie  bien  public 
exige  (ju'on  ilélivre  la  seciélé  de  ceux  iloni  la 
vie  est  un  très-grand  mal  pour  elle,  et  qu'oQ 
retienne  par  là  les  autres  dans  le  devoir. 

Les  principes  secondaires  sont  ceux  qui 
se  tirent  des  principes  fondamentaux  par 
voie  de  conséquence.  Il  y  a  deux  espèces  de 
conséquences,  les  premières  et  immédiates 
des  principes,  et  les  autres  éloignées  ou  mé- 
diates, parce  qu'elles  ont  été  tirées  des  con- 
séquences. De  ce  premier  principe  il  faut 
honorer  Dieu,  suit  comme  première  consé- 
quence la  nécessité  de  la  prière,  de  l'adora- 
tion. Mais  le  mode  de  la  prière  et  de  l'ado- 
ration, voilà  une  conséquence  éloignée. 

Pour  faire  convenablement  connaître  l'é- 
tendue de  la  promulgation  de  la  loi  natu- 
relle, relativement  aux  individus,  nous  allons 
la  civnsidérer,  1°  par  rapport  aux  premiers 
principes;  2°  par  rapport  aux  conséquences 
immédiates  ;  3°  par  rapport  aux  conséquen- 
ces éloignées. 

20.  1°  De  la  promulgalion  des  premiers 
principes  de  la  loi  naturelle  ou  de  la  connais- 
sance que  (es  hoinmes  peuvent  en  avoir. —  Les 
premiers  principes  de  la  loi  naturelle  sont  si 
simples,  qu'il  nous  paraît  impossible  ijue 
quelqu'un  les  ignore  invinciblement.  Je 
sais  que  quel(|ues  auteurs,  pour  soutenir  la 
thèse  contraire,  ont  supposé  des  hommes 
isolés  sans  aucuns  rapports  avec  leurs  sem- 
blables, et  ils  se  sont  demandé  s'ils  auraient 
la  connaisssance  de  ces  premières  vérités. 
Nous  regardons  ces  suppositions  comme  chi- 
mériques ;  mais  en  prenant  l'homme  lel  qu'il 
est,  vivant  en  sociéié,  il  nous  paraît  indubi- 
table qu'il  ne  peut  avoir  une  ignorance  in- 
vincible des  premiers  princi|)es  de  la  loi 
naturelle.  Les  preuves  que  nous  avons  ap- 
portées en  faveur  de  la  promulgation  de  la  loi 
naturelle  en  général  eu  sont  une  preuve  irré- 
fragable. 

2°  De  la  pronndgalion  des  principes  secon- 
daires,  delà  loi  naturelle,  et  de  lu  connaissance 
qu'on  peut  en  avoir.  —  Les  piincipes  secon- 
daires étant  les  conséquences  immédiites 
des  premiers  principes  ,  ne  |)euveut  guère 
être  ignorés  du  commun  des  hommes.  Nous 
croyons  cependant  qu'il  y  a  des  esprits  si 
étroits,  qu'ils  ne  peuvent  peaser  par  eux- 
mêmes,  ûuaul  à  ceux-là,  nous  sommes  per^ 
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suadés  qu'ils  peuvent  être  dans  l'ignorance 
invincible,  surtout  dans  les  pnys  où  une 
inaiiviise  éducation  peut  fausser  le  jugement, 
Ciimme  on  l'a  vu  chez  certaines  peuplades 
qui  ,  par  une  affcclion  prétendue  pour  un 
\ieux  père,  le  ineitaii'ut  à  mon,  afin  de  le 
délivrer  de  ses  souffrances.  Nous  croyons 
donc  avec  Sylvius,  t,  2,  q.  70,  que,  chez  une 
nation  b.irbare  où  il  y  a  certiines  choses 
clairement  contraires  au  droit  naluiel,  mais 
autorisées  par  un  usage  public,  beaucoup 
d'individus  peuvent  être  dans  l'ignorance  in- 
yinc.blc  relaliveinent  à  ces  choses. 

3°  Df  la  promulgation  des  conséquences 
éloignées  de  la  lui  nalurelle,  et  de  la  connais- 
sance qu'on  peut  en  avoir.  —  Tout  le  monde 
convient  que  les  conséquences  éloignéi's  de 
la  loi  naturelle  peuvent  être  l'objet  de  l'i- 
gnorance inviticible,  ii'êin(;  chez  les  plus 
savants  ;  car  c'est  su'loul  sur  ces  consé- 
quences que  les  savants  ilisculenl  tous  les 
jiiuis  sur  le  droit  na'urei.  Ils  sont  heiironv 
quand  ils  peuvent  jeter  un  |ieu  de  lumière 
sur  ce  ijui  est  obscur,  et  mellre  au  nombre 
des  vérités  certaines  ce  qui  était  jusqu'alors 
incerlain.  Dans  le  cours  de  ce  Dictionnaire  , 
nous  faisons  nous-mêmes  cet  ollice.  Puissent 
nos  efforts  n'êlre  pas  sans  succès! 
§  3.  Saiielion  de  ta  toi  nalnrdle. 

21.  En  donnant  à  l'Iionuiie  des  préceptes 
naturels,  Dieu  les  munii-il  d'une  sanction, 
c'est-à-i(ire  attache  t-il  des  récompenses  à 
l'ob-ervation  et  îles  punitions  à  l'infraction? 
Jl  est  certain  que  la  souveraine  sage^se  ayant 
poi  té  une  loi,  a  dû  la  munir  de  l'une  des  i  on- 
diiions  essentielles  à  son  exécution.  La  sanc- 
tion que  Dieu  a  donnée  à  la  loi  naturelle  est 
la  plus  forte  et  la  plus  impérieuse  qu'on 
puisse  concevoir.  Ce  n'est  ni  dans  les  biens 
de  la  fortune,  ni  dans  les  peines  corporelles, 
ni  dans  la  peine  de  mort,  qui  toutes  sont  es- 
sentiellement passagères,  que  Dieu  va  clicr- 
ciier  la  peine  principale  des  infractions  à  sa 
loi.  Il  a  l'enfer  et  le  purgatoire  :  l'enfer  pour 
punir  les  fautes  graves,  et  le  purgatoire  pour 
punir  les  fuites  légères  ou  les  restes  des  pé- 
chés mortels  pardonnes  en  vertu  de  la  péni- 
tence. Voy.  Enfer,  Purgatoihis,  dans  le  Dic- 
tionnaire dogmatique.  AussiJésus-Christdil  : 
Timete  non  eos  qui  occidunC  corpus,  an^mnin 
aulemnon  possunt  occidere;  seri  potins  timete 
enm  qui  nnnmim  et  corpus  polest  perdere  in 
gehennam;  ita  dicovobis,himc  timeie  (Matth. 
\,  28). 

§  4.  De  l'obligation  imposée  par  la  toi  naluretle. 

22.  L'obligation  de  la  loi  naturelle  ne  peut 
êlre  contestée  :  aussi  est-elle  reconnue  de 
toit  le  monde.  Il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté que,  1°  au  sujet  du  fondement  de  cette 
obligati(m  ;  2°  relativement  à  la  dispense  de 
la  loi  nalurelle  ;  3°  concernant  l'étendue  de 
celle  obligalion. 

23.  1°  Du  foi  dément  de  l'obligation  impof:ée 
par  la  lui  naturelle.  —  Les  philosophes  plus 
que  les  théologiens  ont  été  partages  sur  ce 
point.  Les  uns  disent  que  !a  connaissance  du 
bien  ou  du  mal  d'une  aciion  ,  connaissance 
([ue  nous  l'uurnil  la  raison,  sans  la  cimsiderisr 
par  rapport  à 'l'auteur  de  la  nature,  sufût 


pour  imposer  l'obligation  de  conscience.  Les 
autres  croient  que  l'obligation  naît  princi- 
palement de  la  volonté  du  supérieur  :  d'où  ils 
concluent  que  pour  la  violation  d'une  loi,  il 
ne  suffit  pas  de  manquer  à  la  raison,  mais 
qu'il  faut  manquer  au  législateur  même. 
Celte  question  ayant  beaucoup  de  rapport 
avec  le  péché  philosophique,  nous  la  ren- 
voyons au  mot  Pkchiî  philosophique.  Nous 
nous  contenterons  de  faire  ici  une  observa- 
tion, c'est  que  la  raison  et  l'ordre  naturels 
viennent  de  Diea  :  les  violer,  c'est  manquer 
à  Dieu  qui  les  a  établis. 

21.  2'  L'obliiiation  de  la  loi  naturelle  est-elle 
indispensable?  —  La  loi  naturelle  repose 
essentiellement  sui-  l'ordre,  elle  est  donc  es- 
sentiellement indispensable;  car  une  dis- 
pense supposerait  que  les  choses  ont  changé 
d'ét.il  pour  un  ceJaiii  moment  :  ce  qui  est 
contre  l'hypothèse.  ILy  a  cepenlant  quelques 
faits  q'ii  semblent  une  dérogation  au  droit 
naturel.  Tel  est  lesacrifice  d'Abraham,  le  vol 
des  IsraéliU'S  sur  les  Egyjitiens.  Bergier 
a  résolu  ces  difficultés  aux  articles  .Abraham 
et  Israélite.  Nous  nous  contentons  d'obser- 
ver ici  que  Dieu  a  le  domaine  absolu  sur  la 
vie  et  sue  les  liiens  des  hommes,  qu'il  peut 
en  disposer  à  "sa  volonté;  s'il  en  dispose,  il 
ne  fait  qu'appliquer  la  loi  naturelle,  loin  d'eu 
dispenser. 

3"  De  l'étendue  de  l'obligation  imposée  par 
la  loi  naturelle.  —  Une  chose  peut  être  com- 
mandée, défendue,  conseillée  ou  tolérée  par 
la  loi  nalurelle.  On  conçoit  que  les  hommes 
ne  peuvent  avoir  le  même  pouvoir  sur  ces 
choses  :  on  ne  peut  déroger  en  rien  à  ce  qui 
est  ordonné  ou  défendu  par  la  loi  naturelle  : 
on  peut  en  quelque  circonstance  ordonner 
et  même  défendre  ce  qui  est  conseillé  par  la 
loi  nalurelle  :  on  peut  certainement  défendra 
ou  ordonner  ce  <iui  est  permis  de  droit  natu- 
rel. Nous  développons  ces  différentes  asser- 
tions au  n.  76  et  suiv.  de  cet  article. 

Article  IL 
Des  lois  divines  positives, 

25.  On  entend  par  ce  nom  une  loi  que  Dieu 
a  intimée  aux  hommes  par  des  signes  exté- 
rieurs et  par  un  acte  libre  de  sa  volonté. 

Dieu  n'était  pas  obli^ié  d'ajouter  des  lois 
positives  à  la  loi  naturelle.  Il  pouvait  créer 
l'homme  dans  rét;it  de  pure  nature  :  dans  cet 
état ,  point  d'autre  loi  que  la  loi  naturelle. 
En  supposant  même  que  Dieu  ait  créé 
l'homme  lians  l'état  de  grâce,  il  est  évident 
qu'il  pouvait  s'en  tenir  aux  connaissances  et 
aux  règles  de  conduite  qu'il  lui  avait  don- 
nées dans  sa  création,  et  l'abandonner  après 
sa  chute  à  son  mauva  s  sort.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  si  Dieu  s'est  déterminé  à 
donner  aux  hommes  des  lois  positives,  ils 
sont  obligés  de  les  exécuter  :  car  il  est  évi- 
dent que,  I  ar  la  loi  nalurelle,  nous  som- 
mes obliges  d'obéir  à  Dieu  lorsqu'il  com- 
m.inde,  quelle  que  soit  la  manière  dont  il  lui 
plaît  de  nous  ftiire  connaître  ses  volontés. 
Dès  qu'il  a  porté  d.  s  lois  positives,  c'est  ua 
devoir  naturel  pe.ur  nous  de  nous  y  soa- 
inetlre  et  de  les  accomi'lir,  et  ce  n'est  point  à 
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nong  de  Ini  demander  raison  de  ce  qu'il  juge 
â  propos  d'ordonner  et  de  défendre. 

26.  Telle  a  éfé  cependant  la  prétention  des 
déistes;  ils  ont  soutenu  que  Dieu  ne  peut 
imposer  à  l'homme  de  lois  positives.  Pour 
leur  répondre  avec  plus  de  facilité,  nous  de- 
vons diviser  les  lois  positives  en  doux  classes. 
Souvent,  pnr  des  lois  positives.  Dieu  a  com- 
mandé ou  défendu  ce  qui  l'était  déjà  p;ir  la 
loi  naturel'e,  comme  lorsqu'il  publia  le  Dé- 
calogue  avec  tout  l'iippareil  de  la  majesté  di- 
vine; souvent  .lussi  il  a,  par  ces  sortes  de 
lois,  imposé  aux  hommes  des  devoirs  qui  ne 
leur  étaient  point  prescrits  par  la  loi  natu- 
relle, telles  sont  les  lois  de  In  circoncision,  de 
l'offrande  des  prémices  des  fruits  de  la  terre. 

27.  1°  Des  lois  pnsilivs  piomnlgunnt  lu  loi 
naturelle  par  revrlntion.  —  Les  lois  natu- 
relles sont  la  partie  de  la  religion  sur  laquelle 
la  raison  a  le  plus  de  prise,  et  que  Tesppil 
peut  le  plus  facilement  apercevoir.  Aussi  les 
déistes  ont  prétendu  que  l.i  raison  est  abso- 
lument suffisante,  et  la  révélation  toialemeiil 
inutile,  pour  aniver  à  la  connaissance  de  la 
loi  naturelle;  et  comme  Dieu  ne  fait  rie»  d'i- 
nutile, ils  en  ont  conclu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
promulgation  des  'ois  nalurelies  par  révéla- 
tion des  lois  morales. 

«  Mais  sur  ce  point,  leur  prétention  est 
vainc  et  leurs  ar{;uinents  frivoles,  dit  M.  de 
la  Luzerne.  La  raison  humaine  est  totalement 
dépourvue  de  ce  qu'il  lui  faudrait  pour  réu- 
nir le  monde  dans  une  morale  sa'ne  et  com- 
mune :  elle  n'est  suffisante  ni  pour  nous  faire 
connaître  tous  les  devoirs  moraux,  ni  surtout 
pour  nous  les  faire  pratiquer.  L  i  morale  ne 
trouve,  dans  nos  pensées,  ni  l'évidence  ni 
l'autorité  que  lui  attribuent  les  déistes. 

«  Je  cooimence  par  l'évidence,  et  j'observe 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  des  premiers 
principes  delà  loi  naturelle,  qui  se  présen- 
tent naturellement  à  l'esprit,  mais  de  la  tota- 
lité de  cette  loi ,  c'est-à-dire  et  de  ces  pre- 
miers principes,  et  de  leurs  conséquences, 
soit  prochaines,  soit  éloignées,  qui  ne  se  dé- 
couvrent qu'à  l'aide  de  raisonneaients  plus 
ou  moins  compliqués. 

«  Si  toute  la  loi  naturell"  est  évidente, 
pourquoi  a-t-elle  été  presque  universelle- 
ment méconnue  ,  tant  que  le  monde  n'a  été 
éclairé  que  par  la  raison,  et  jusqu'au  temps 
où  le  soleil  de  vérité  a  répandu  ses  rayons 
sur  l'univers?  L'histoire  re  la  raison  hu- 
maine, avant  que  le  christianisme  vînt  l'ins- 
truire, n'est  que  le  récit  dé|  lorahle  de  ses 
monstrueuses  absurdités.  Les  passions  les 
plus  dangereuses  formellement  autorisées, 
les  acli<ms  les  plus  criminelles,  non-seule- 
ment devenues  communes  dans  la  pratique, 
mais  justifiées  par  l'opinion  publique,  consa- 
crées par  les  lois  ,  déifiées  par  la  religion  ; 
voilà  ce  qu'était  la  morale  des  peuples, 
lorsque  Jésus-Christ  est  venu  la  rélornur. 

«  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente, 
pourquoi,  avant  J'Evan^^ile  ,  n'a-l-il  jamais 
paru  une  collection  entière  de  préceptes,  un 
code  complet  de  vertu  ?  I;)uc!ques  philosophes 
avaient  bien  pu,  parla  force  de  leur  raison, 
découvrir  divers  principes  de  conduite  véri- 
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tablemcnt  utiles;  mais  là  fut  posée  à  leurs 
découvertes  une  borne  que  jamais  ils  ne  pu- 
rent passer.  Tous  leurs  efl'orts  se  sont  ré- 
duits à  aborder  le  territoire  de  la  morale,  à  y 
faire  de  légères  incursions  :  aucun  d'eux  ne 
parvint  à  s'enfoncer  dans  cette  vaste  région, 
à  parcourir  ses  diverses  parties,  à  la  reeon- 
naîlre  en  totalité.  Un  philosophe  était  parvenu 
à  découvrir  un  principe  moral;  son  succes- 
seur en  apercevait  un  autre;  et  c'est  ainsi 
que,  de  leurs  divers  ouvrages,  ou  parvient 
à  extraire  les  maximes  qu'ils  ont  proposées, 
comme  des  entrailles  de  la  terre  on  tire  péni- 
blement, d'un  côté  et  d'autre,  au  milieu  des 
pierres  et  du  limon,  les  métaux  précieux,  qui 
servnt  à  nos  usages. 

«  Si  toute  la  loi  naiurelle  est  évidente  , 
pourquoi  ces  jibilosoplies  si  célèbres,  qui,  à 
la  profondeur  ilu  génie,  à  la  force  du  raison- 
nement, joisnaient  toute  la*^  pompe  de  l'élo- 
quence la  plus  persuasive,  u'onl-ils  pas  eu 
la  force  de  la  l'aire  connaître  au  monde? 
Pour!iuoi,  dans  un  Ion;;  intervalle,  toute  leur 
puissance  s'esl-elle  réduite  à  former  un  petit 
nombre  d'élèves?  taiidis  qu'en  peu  de  temps 
l'Evangile,  avec  sa  simplicité,  a  répandu 
dans  le  monde  entier  la  connaissance  et  la 
pratique  de  toutes  les  vertus. 

«  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente, 
pourquoi  les  doutes  dont  sont  enveloppées 
les  opinions  des  philosophes?  Pourquoi  les 
contradictions  multipliées  de  leurs  diverses 
écoles  sur  les  fondements  de  la  religion  et  des 
mœurs?  L'Ecriture  nous  présente  ces  génies 
si  vantés,  mais  privés  de  la  lumière  de  la  foi, 
marchant  à  tâtons  dans  une  nuit  épaisse,  er- 
rant çà  et  là,  semblables  à  des  hommes  dans 
l'ivresse,  therehanl  avec  les  mains,  comme 
les  aveugles,  des  murs  qui  les  soutiennent  et 
les  dirigent,  et  se  heurtant  misérablement 
dans  l'obscurité  dont  il«  sont  environnés. 

«  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente  , 
pourquoi  les  erreurs  sur  la  loi  naturelle,  où 
sont  tombés  les  plus  beaux  génies  de  l'anti- 
quité? On  ne  peut,  sans  dé|dorer  la  faiblesse 
de  l'esprit  huuiain,  lire  les  absurdités  gros- 
sières qu'ont  avancées  ceux  mêmes  qui  ont 
le  plus  étendu  ses  connaissances;  on  ne  peut, 
sans  rougir,  rappeler  les  maximes  iolâuies 
qu'ils  ont  débitées. 

«  Si  toute  la  loi   naturelle    est    évidente, 
pourquoi  les  aveux  de  ces  hommes  si  célè- • 
bres  sur  leur   impuissance   à    la  découvrir; 
sur  la   néecssité  d'un  secours  divin  qui    la 
fasse  connaitre.  » 

«  Il  n'est  donc  pas  vrai  ce  que  prétendent 
les  déistes,  continue  le  même  auteur,  que 
toute  la  morale  naturelle  est  évidenti',  et 
qu'elle  l'est  à  tous  les  hommes.  Une  révéla- 
tion positive  est  par  conséquent  nécessaire 
pour  la  morale,  de  même  que  jiour  la  doc- 
trine et  pour  le  culte.  Mais  quand  nous  ac- 
corderions, contre  l'évidence,  que  la  raison 
humaine,  par  sa  propre  force  et  sans  secours 
étranger,  peut  atteindre  à  la  connaissanc« 
de  la  totalité  des  devoirs  moraux,  elle  serait 
encore  insulUsante  à  cet  égard;  elle  péche- 
rait par  un  autre  point  essentiel.  Une  loi 
n'est  pas  une  ïiiuple  spéeulaliou  ;  elle  exige 
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qu'on  l'observe  :  une  autorité  qui  impose 
l'obligation  de  l'oboerver  lui  est  donc  essen- 
tiellement nécessaire.  Or,  cette  autorité  ne 
peut  pas  être  dans  la  raison,  j'en  ai  donné 
la  raison  en  traitant  du  fondenienl  de  l'obli- 
gation :  c'est  qu'ui  e  obligation  envers  soi- 
inénie,  dont  on  peut  se  déli^re^  à  son  gré, 
est  une  pnrt'  illusion. 

«  Le  déiste  prétend  trouver  dans  la  raison 
humaine,  l'anloiité  siiffisanie,  le  solide  fon- 
dement de  l'obligation,  en  ce  que  la  raison 
Dous découvre  l'exislenie  ii'nii  Etre  suprême 
doni  la  justice  infinie  récompfiise  la  verlii 
et  punit  le  vice.  Mais  t  ut  ce  qui  résulte  de 
celle  connaissance,  c'est  que  nous  devons 
pratiquer  l'une  et  éviter  l'autre.  Ce  n'est  là 
qu'une  i'Iée  pénér;ile,  et  niénic  vatjue,  insiif- 
Gsante  pour  (liri;:er  la  coiiduiie.  Il  ne  suffit 
pas  de  montrer  <u  général  qu'il  y  a  une  loi; 
d'établir  vaguement  qu'il  e\isli'  un  législa- 
teur :  00  n'est  pas  à  une  idée  abstraite  de  loi 
que  nous  devons  obéir;  c'est  la  totalité  de 
ses  articles,  c'est  chacun  de  ses  commande- 
ments que  nous  sommes  tenus  d'observer. 
Il  est  donc  nécessaire  d'aiipli()ui'r  l'autorité 
obligatoire  à  tous  les  articles  de  la  loi;  de 
faire  voir  que  chacun  de  ses  commandements 
émnne  du  législateur.  Pour  (tonner  à  une 
vérité  morale  de  l'autorité,  pour  l'ériger  en 
devoir,  pour  en  faire  ressortir  une  obliga- 
tion, il  faut  établir  sa  rcl.ilion  avec  la  puis- 
sance dont  elle  procède.  De  quel  droit  pré- 
tendez-vous me  soumettre  à  ce  que  vous  ap- 
pelez un  précepte  de  la  loi  naturelle,  si  vous 
ne  me  montrez  pas  clairement  que  c'et  l'au- 
teur de  cette  loi  qui  l'a  dicté?  Et  si  je  ne  le 
vois  pas  comme  vous,  si  ce  qui  vous  paraît 
vrai  me  semble  faux,  ou  même  douteux, 
quelle  sera  envers  moi  l'autorité  de  ce  pré- 
cepte? Je  conviendrai  que  Dieu  m'a  donné 
une  loi  naturelle;  je  nierai  qu'il  j'  ait  com- 
pris ce  que  vous  imaginez  de  me  prescrire  : 
les  préceptes  naturels  n'auront  plus  d'aulo- 
rité  que  celle  que  leur  allribiiera  la  raison  de 
chaque  individu.  Dès  lors  tout  homme,  de- 
venu dépositaire  de  sa  morale  et  juge  de  ses 
devoirs,  se  créera  une  morale,  se  donnera 
des  devoirs  au  gré  de  ses  opinions,  de  ses 
intérêts,  de  ses  passons  :  il  y  aura  autant  de 
lois  naturelles  que  d'hommes  ;  partout  la  rai- 
sou  contredira  la  raison,  la  loi  coiuballra  la 
loi.  De  la  même  loi  on  fera  ressortir  des  rè- 
gles diamétralement  opposées  :  souvent  mê- 
me, au  num  de  la  loi  naluielle,  se  coiumet- 
Iront  les  atrocités  qui  y  sont  les  plus  con- 
traires.Ici  la  piéléfili.ile  enfoncera  le  couteau 
daris  le  sein  d'un  père,  pour  lui  ép.irgner  les 
langueurs  de  la  vieille-se;  là,  la  tendiesse 
paternelle  immolera  dans  le  berceau  l'enfant 
mal  constitué,  pour  lui  sauver  les  douleurs 
dont  le  menace  sou  orj^anisation.  Et  je  ne 
dis  rien  que  des  nations  entières  ue  prati- 
quent, en  croyant  remplir  les  devoirs  les 
plus  saints  :  je  suis  même  bien  loin  de  rap- 
p  1er  tous  les  crimes  commis  avec  le  senti- 
ment de  la  vertu,  dans  le  vif  désir  et  dans  la 
ferme  persuasion  de  plaire  ainsi  à  la  Divinité. 

«  Et  lorsque  la  mauvaise  foi,  se  prévalant 
(le  ces  iuceriiiudesy  voudra  ériger  ses  vices 


en  vertus,   quel  moyen    anrez-voas  de   la 

confondre?  Quand  la  cupidité;  l'ambition, 
l'orgueil,  la  vengeance,  le  libertinage,  tou- 
tes les  passions  qui  agitent  l'homme,  pré- 
tendront qu'en  se  satisfaisant  elles  obéis- 
sent à  ce  que  leur  dicte  la  loi  naturelle,  quel 
droit  les  ré;)rimera?  Quelle  autorité  pourra 
condamner  celui  (tui  soutiendra  que  sa  rai- 
son, seul  organe  de  la  loi,  arbitre  suprême 
de  ses  devoirs,  juge  en  dernier  ressort  de  ses 
action^,  l'autorise  et  l'absout  ?  » 

28.  2°  Des  lois  p<'sitivfs  imposant  à  l'hom- 
me  des  obligations  qui  ne  lui  étaient  pas  pres- 
crites par  la  loi  niUarillc  —  C'est  surtout 
contre  celle  espèce  de  lois  que  les  incréilulcs 
se  sont  élevés.  Ils  les  ont  trouvées  injustes, 
inutiles,  pernicieuses,  contraires  à  la  loi  na- 
turelle. Injustes,  disent-ils,  parce  que  Dieu 
favorise  uii  peuple  et  se  montre  partial.  Mais 
quand  Dieu  accorderait  une  faveur  à  un  peu- 
ple du'il  n'acorderait  pas  à  un  autre,  à  (|ui 
il  donne  cependant  plus  qu'il  hc  mérite,  oii 
est  l'injustice?  Or,  Dieu  n'a  jamais  privé  au- 
cune nation  de  ce  qu'elle  avait  pu  mériter, 
J!  n'a  donc  pas  commis  d'inju>tice  en  en  fa- 
vorisant une  antre.  I<"t  puis  sotnmes-nous 
assez  versés  dans  la  connaissance  des  choses 
de  Dieu  pour  le  juger?  Celui-là  i  st  souverai- 
nement injusl'  qui  se  prétend  cipablede  ju- 
ger les  actions  de  Dieu.  Inutiles  au  moins, 
répètent  les  incrélubs,  car  la  loi  naturelle 
suffit.  Inutiles!  mais  la  loi  qui  prescrivait 
l'abstinence  du  sang  et  de  certaines  viandes 
chez  les  Hébreux  n'étail-elle  pas  propre  à 
insiiircr  une  sainte  horreur  du  meurtre,  et  à 
éloigner  les  malad  es  que  celte  nourriture 
aurait  pu  causer?  El  la  confession  chez  les 
chrétiens,  qui  a  produit  des  biens  infinis, 
es!-elle  aussi  inutile?  Ils  n'oseraient  le  dire, 
ces  impies,  qui  veulent  que  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  aillent  à  confesse.  Elles  sont 
perru'cifiî/ies,  a joute-t-on,  puisqu'elles  donnent 
une  nouvelle  occasion  de  péché,  mais  elles 
sont  aussi  la  souri  e  du  mérite.  A  ce  compte 
il  faudrait  donc  liire  que  les  lois  des  peuples 
sont  aussi  pernicieuses,  puisqu'elles  sont 
une  occasion  de  péchés.  Pour  réponse  au 
dernier  reproche  que  Ii;s  incrédules  adres- 
sent aux  lois  divines  positives,  nous  les 
prions  rie  nous  en  citer  une  seule  qui  soit 
contraire  mi  droit  naturel.  Elles  en  sont 
bien  plutôt  fa  confirm.ition;  çir  l'exacte  ob- 
servance des  lois  positives  facili'e  beaucoup 
la  praliii»e  des  principes  de  la  loi  naturelle. 

La  vérité  de  ces  observations  apparaît 
bien  plus  clairement  lorsqu'on  examine  dans 
le  détail  les  deu?i  corjis  de  nos  lois  positives 
divines,  c'est-à-dire  des  lois  mosaïques  et 
des  lois  évangcli(iues.  Nous  n'ajouterons  ri  n 
aux  considérations  élevées,  présentées  à  ce 
sujet  par  Bergier;  elles  sont  une  réponse 
sulfisanle  aux  attaques  des  adversaires  dô 
la  révélation.  Voij.  dans  le  Dictionnaire  dog- 
matique, les  articles  Loi  mosaïque,  Loi  évan- 

GÉLIQUE. 

ARTICLE.     III. 

Des  lois  humaines. 

29.  Depuis  l'établissemeat  du  christianisme 
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le  inonde  présenle  un  spectacle  jusqu'alors 
inconnu.  Peux  sociélésenlicrement  distincies 
vieniieiil  se  fond  e  dans  un  tn(;me  peuple. 
Toui'S  di'u\  ont  des  nulorilés  difféi  entes, 
ch.icune  dyns  la  limite  de  sa  puissance  pos- 
srdeun  pouvoir  plein  et  pnlier.  L'une  règle 
plus  spécialement  ce  (]ui  est  nécessaire  pour 
le  maintien  de  la  foi  cl  des  mieurs,  IVxté- 
ricnr  du  culte  divin  et  la  discipline  ecclésias- 
tique. L'autre  règle  l'ordre  exlérieur  delà 
société  entre  les  hommes,  soit  qu'ils  connais- 
seni  la  religion  i>u  qu'ils  l'ignurenf,  suit  qu'ils 
ohserveni  ses  lois  ou  qu'ils  L^s  méprisent. 

30.  Quoiqu'il  y  ait  de  la  différence  entre 
les  deux  puissances,  il  y  a  cependant  entre 
elles  piusii'urs  points  de  rénn  on.  Car,  1"  elles 
ont  la  inêine  origine  et  viennent  également 
de  Dieu  ;  ii°  elles  ont  ègilenieiit  pour  finie 
bien  pub'ic  qu'clli-s  doivent  l'aire  chacune  à 
sa  manière,  les  lois  civ'les  en  protégeant 
l'ordre  exlérieur,  et  les  1  is  ecclésiastiques 
en  réglant  ce  qui  <oncerne  le  culte  de  Dieu 
et  la  sanctilicaiion  des  houime<  ;  3°  e.les  sont 
soumises  aux  légitimes  ordonnances  l'une 
de  l'autre,  hs  rois  aux  lois  de  ri<;glise,  elles 
premiers  pasteurs  aux  lois  de  l'Llat;  h"  elle» 
doivent  se  porler  un  mutuel  a|i|iui,  les  lois 
de  l'Eglise  en  défendant  el  rendant  sacée 
l'autirilc  des  rois,  et  les  rois  en  prolégeant 
lu  litierlé  des  pontife:. 

31.  (Quoique  les  doux  puissances  aient 
souvent  marché  de  concert  pour  porter  des 
lois,  leurs  po  'voirs  n'en  si'Ul  pas  moins  indé- 
pendanis,  et  leur  domaine  différent.  Au  cha- 
pitre De  la  UKilif're  de^  loi'i^  nous  dirons  quel 
est  l'objet  des  lois  des  deux  puissances.  Aux 
articles  Pkomulgation  el  Sanction  ,  nous 
ferons  connaître  le  mode  à  employer  pour 
poi  1er  et  promulguer  les  lo  s,  el  la  peine  qui 
peut  y  être  attachée.  Ici  nous  nou>  c  intente- 
rons d'établir  que  l'Eglise  et  riîtal  ont  un  véri- 
table pouvoir  de  por  er  des  lois  ;  ensuite  nous 
iiuli(|uerons  les  reçue  I  s  où  on  peut  les  trouver. 

1.  Du  pouvoir  de  l'Erjlise  de  faire  des  lois. 

32.  Foi (ée  de  sévir  contre  des  enfants  re- 
belles, l'Eglise  les  a  vus  lever  l'étendard  de 
la  révolte  cl  lui  denier  une  ar.torilé  qu'ils 
s'arrogeaient  à  eux-mêmes.  Vaudois,  wi- 
cléfites ,  luthériens,  calvinistes,  jansénis- 
tes, etc....,  se  sont  révoltés  contre  l'autorité 
léiiislative  de  la  sainte  Epouse  tle  Jésus- 
Clirisl.  Tontes  leurs  prétentions,  fruit  d'une 
indépendance  criminelle,  s'évanouissent  de- 
vant les  principes  de  la  révélation.  Je  vous 
donnerai,  dit  Jésus-Christ  à  saint  Pierre,  les 
clefs  du  rmjnime  des  cietix  •■  loul  ce  que  vous 
lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel.  — Ce- 
lui qui  n'écoule  pas  l  Eglise  doit  être   traité 

comwe  un  pharisien  el  un   publicaiu Que 

sign  lient  ces  paroles,  si  elles  ne  contiennent 
pas  le  ilroit  de  lier  les  chrétiens  par  des  lois? 
A  quoi  servira  l'autoriié  de  l'Eglise  sur  ses 
sHJcIs,  si  elle  ne  va  p;is  jusqu'à  pouvoir,  par 
des  lois  ,  répirer  les  ai)us,  corriger  les  er- 
reurs, punir  les  sujets  rchclb's,  retrancher 
du  corps  ses  niemhres  gangrenés? 

Depuis  son  établissement,  l'Eglise  n'a  pas 
laissé  son  pouvoir  dans  l'inaction.  Les  apô- 
tres s'assemblent  à  Jérusalem,  ils  rendeut 


un  décret  pour  défendre  de  manger  des  vian- 
des offertes  aux  idoles.  Saint  Paul  interdit 
l'ordination  des  bigames.  Tous  les  conciles 
soil  généraux,  soii  particuliers,  les  papes  et 
les  évé(|ues,  ont  portédeslois  ;  les  collections 
des  conciles,  l'histoire  ecclésiastique,  les 
statuts  diocésains,  les  buUuiresdes  papes, en 
fournissent  la  preuve. 

Ne  nous  étonnons  donc  point  que  l'Eglise 
ait  lancé  ses  foudres  contre  les  novateurs 
audacieux  qui  voulaient  lui  ravir  une  de  ses 
plus  belles  prérogatives.  Entendons  le  concile 
de  Trente  sur  ce  point,  sess.  vi,  can.  20  :  .Si . 
quis  homintm  justificalum  et  quantum  libet 
perfectum  direrit  non  teneri  ad  ohservantiam 
mand'tlorum  Dei  et  lîcelesiœ  ,  sed  tantum  ad 
credeniluni anathema  sil. 

Nous  n'avons  faii  qn'iniliquer  les  preuves 
qui  élablissenl  le  pouvoir  de  l'Eglise  pour  l'é- 
lablis.seinent  des  lois.  Elles  sont  sulfisamment 
développées  daiîs  le  Dictionnairedogmatique. 

Les  lois  de  l'Eglise  se  divisent  en  lois  écri- 
tes el  non  éerites.  Les  lois  non  écrites  sont 
celles  qui  ont  été  étaMies  par  l'usage.  Vot/ez 
CouTUMiis.  Les  lois  écrites  sont  renfermées 
daus  1rs  codes  ecclésiastiques.  Les  lois  de 
l'Eglise  sont  générales  ou  particulières.  Les 
lois  générales  sontce!les  qui  sont  communes 
à  toute  l'Eulise.  Elles  sont  établies  ou  par 
les  conciles  généraux,  ou  par  les  papes  (Fo;/. 
le  chapitre  suivant),  oo  par  une  coutume  gé- 
nérale. Os  lois  sont  communément  renfer- 
mées dans  les  recueils  que  nous  avons  fait 
connaitre  au  mot  Droit  CAxori.  Les  lois  par- 
ticulières sont  celles  qui  ne  s'étendent  qu'à 
une  ou  plusieurs  provim-es,  à  un  ou  à  plu- 
sieurs diocèses.  Elles  ont  été  portées  ou  par 
le  concile  provincial ,  ou  par  l'évèque  dio- 
césain {Voy.  le  chapitre  suivant),  ou  même 
parla  coutume.  Ces  lois  sonl  ordinairement 
renfermées  dans  les  statuts  diocésains.  Celui 
qui  veut  les  connaître  doit  les  consulter. 
IL  Du  pouvoir  des  piiissnnces  temporelles  de 
faire  des  lois. 

33.  L'esprit  d'indépendance  qui  attaque  le 
pouvoir  législatif  de  l'Eglise  ne  respecta  pas 
plus  celui  des  princes  temporels.  S'il  sembla 
se  re'âcber  en  faveur  du  prince  qui  est  en 
état  de  grâce,  c'est  qu'il  savait  que  l'impos- 
sibilité d'en  contester  la  réalité  rendait  la 
concession  de  nulle  importance.  Ce  langage 
esl-il  celui  de  la  raison  et  de  la  Divinité? 
Nous  allons  les  entendre  l'un   et  l'autre. 

C'est  un  principe  reconnu  par  la  raison 
que  l'homme  est  fait  pour  la  société.  Il  en 
est  un  autre  non  moins  clairement  établi, 
c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  société  sans 
qu'elle  possède  le  droit  de  commander.  Le 
père  commande  à  ses  enfants ,  le  mari  à  son 
épouse,  le  maître  à  ses  serviteurs;  sans 
raut.>rité  du  commandement,  l'anarchie  se- 
rait dans  la  famille  qui  ne  pourrait  subsister. 
L'autoritédevienl  plus  nécessaire  encore  dans 
la  gi  ande  famille,  qui  se  nomme  société  par- 
faite. Elle  ne  peut  manifester  sa  volonté  que 
par  des  règlements  généraux.  Ces  règlements 
se  nomnient  loi.  Les  lois  sont  donc  une  consé 
(luencc  nécessaire  de  la  société.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif des  puissances  lemporelles  esl  si  pro» 
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fondement  g;ravé  dans  la  nature  humaine,  tel- 
lement fondé  sur  la  nécessité,  que  tous  les 
philosophes  païens  en  ont  reconnu  l'cxislence; 
que  loules  les  nations  en  ont  fait  usage.  Tous 
les  peuples,  quelque  barbares  qu'ils  soient, 
ont  un  code. 

34.  Loin  de  nous  la  pensée  que  Jésus- 
Christ,  en  venant  nous  rendre  la  sainte  liberté 
des  enfants  de  Dieu,  ait  affr;inchi  l'humanité 
de  toute  loi  civile.  Il  n'a  pas  dispensé 
l'homme  de  vivre  en  société;  l'aurait-il  af- 
franchi d'un  lien  sans  leciuel  la  société  ne 
peut  subsister?  II  est  venu  au  contraire  pour 
fortifier  la  législation  humaine.  Outre  l'obli- 
gation civile  et  poliliiiu<>,  il  en  ajoutfe  une 
autre,  celle  de  la  conscit-nce.  Cette  oblijja- 
tion  subsiste  toujours,  elle  fait  respecter  (e 
législateur  humain  comme  le  lieutenant  de 
Dieu.  Il  avait  vu  les  vaines  distinctions  de 
l'hérésie,  il  les  condimne  par  la  bouche  de 
saint  Pierre,  en  déoiarant  qu'il  veut  qu'on 
obéisse  au  supérieur,  quand  même  il  serait 
idolâtre,  vicieux,  fâcheux,  emporté  [S.  Paul, 
Itam.  III;  S.  Pierre,  I  epist.  ii)  ;  et  afin  qu'on 
ait  pour  les  rois  le  respect  qu'ils  méritent, 
son  apôtre  ordonne  de  les  honorer  comme 
étant  l'image  de  Dieu  sur  la  terre  :  Regein 
hoiiorificate,  Deum  timeie.  (S.  Pierre.) 

31Î.  Il  est  certain  que  l'objel  connu  des  lois 
positives  estde  réi^ler  les  drots  cl  les  devoirs  ; 
et  comme  les  uns  elles  autres  naissent  des  rap- 
ports qui  se  forment  entre  les  hommes  pour 
connaître  les  divers  ordres  de  lois,  il  suffit 
il'ol  server  les  diverses  espèces  de  rapporis. 

On  ne  saurait  concevoir  que  trois  sortes 
de  rapports  entre  les  hommes,  les  rapports 
individuels  des  d.'ux  (ôios  que  la  nature  ou 
di'S  circonstances  établissent  entres  les  par- 
ticuliers; les  rapport>  individuels  d'un  côlé 
et  collectifs  de  l'autre,  que  le  pacte  social 
forme  entre  chaque  nation  et  les  individus 
qui  la  composent;  enfin,  les  r.ippor  s  col- 
lect  fs  des  deux  côtés,  qui  existent  entre  les 
diverses  nations. 

Ces  rapports  constituent  autan!  d'ordres 
de  choses  différentes  dont  chacune  appelle 
un  droit,  des  lois  qui  lui  soient  propres. 

Les  rapports  individuels  .ont  toujours  la 
propriété  pour  fin,  même  en  ce  qui  louche 
l'étal  des  personnes.  Ils  forment  le  droit  civil, 
et  leurs  suites  sont  réglées  pour  le  droit  privé. 

L°s  rapporis  de  l'Etat  avec  ses  membres 
et  des  citoyens  avec  l'Eial ,  consliiiient  l'or- 
dre public,  et  sont  réglés  par  le  droit  public 
ou  politique. 

Les  rapports  entre  les  nations  constituent 
l'ordre  qu'on  peut  appeler  diplomatique,  et 
sont  réglés  par  le  droit  des  gens,  entendu 
non  à  la  manière  des  Romains  mais  dans  la 
vérité  des  choses. 

Toute  loi  positive  rentre  donc  ou  dans  le 
droit  privé,  ou  dans  le  droit  public,  ou  dans 
le  droit  diplomatique,  parce  qu'on  ne  peut 
concevoir  d'autres  rapports  que  ceux  que 
nous  venons  d  indiquer. 

De  là  naît  l'embarras  de  trouver  la  place 
des  lois  pénales,  critiiinellcs,  de  procédure, 
des  lois  inilii  lires,  maritimes,  commerciales, 
fiscales,  etc.  Les  lois  pénales,  criminelles  et 


fiscales,  intéressant  l'ordre  public,  sont  du 
ressort  du  droit  public;  les  lois  commerciales, 
qui  regardent  plus  spécialement  l'Etat,  ap- 
partiennent au  même  droit;  celles  qui  se 
rapiiorient  aux  transactions  commerciales 
entre  p.irticuliers  ne  sont  que  des  modifica- 
tions du  droit  civil. 

Nous  devons  ajouter  aux  considérations 
que  nous  venons  de  présenter  un  mot  sur  les 
recueils  des  lois  françaises.  Au  mot  Codes 
nous  donnons  une  notice  générale  de  ces 
re(  ueils  de  lois  et  des  oblig.iiions  qu'ils  im- 
posent. 11  ne  peut  donc  élre  question  ici  que 
des  lois  qui  ont  précédé  les  Codes. 

En  18Ji,  lorsqu'il  fut  question  de  rendre 
une  loi  pour  réunir  toutes  les  lois  particu- 
lières ,  on  agita  l'autorité  à  laisser  aux  lois 
anciennes.  Ouelques  memliies  du  conseil 
d'Elat  pensaient  qu'il  fallait  entièrement 
abroger  les  lois  romaines,  les  ordonnances 
et  les  coutumes.  D'autres  membres  observè- 
rent qu'en  les  abrogeant  entièrement  on 
serait  Ivre  à  l'arbitraire  pour  une  infinité 
de  contestations;  ils  proposaient  de  les  con- 
server. Il  en  résullait  un  immense  inconvé- 
nient, c'était  de  conserver  une  muliilude  de 
lois  contradictoires.  Pour  sortir  de  la  diffi- 
culté, on  résolut  de  prendre  un  moyen  terme. 
On  conserva  le  droit  romain,  les"  coutumes 
et  les  lois  anciennes,  comme  raison  écrite 
sur  les  questions  que  le  Code  ne  décide  pas, 
sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  qu'ils 
trouvent  convenable  ,  en  sorte  que  l'in- 
fraction à  l'ancienne  jurisprudence  ne  donne 
pas  lieu  à  cassation.  Voij.  Code. 

Outre  les  lois  proprement  dites,  il  existe 
dilïérenles  espèces  de  dispositions  générales, 
qui  font  partie  du  droit  fiançais.  Les  princi- 
pales sont:  l'  les  décrets  ei  les  ordonnan- 
ces rendues  par  le  roi  pour  l'exécution  des 
lois;  2°  les  décisions  rendues  sur  l'avis  du 
conseil  d'Elat  en  inlerprélaliou  des  lois  qui 
présentent  quelque  obscurité. 
CH.^PITRE  III. 

DES    CAUSES    PHODUCTRICES    DES    LOIS. 

3C).  Dieu  esi  la  cause  productrice  de  la  loi 
divine  ;  la  loi  naturelle  repose  sur  l'essence 
des  choses.  Nous  n'avons  donc  uniquement 
qu'à  recheriher  la  cause  producir'ce  des 
lois  humaines.  El  comme  elles  sont  de  deux 
sories,  nous  traiterons  d'aiiord  du  pouvoir 
législatif  relativement  aux  lois  de  l'Ea lise,  eu- 
suiie  de  ce  pouvoir  par  rapport  aux  lois  des 
princes  temporels. 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  pouvoir  législatif  relativement  aux  loi» 
de  l'Eglise. 
37.  L'origine  du  pouvoir  législatif  dans  l'E- 
glise a  été  l'objet  des  éludes  des  savants. 
Quelques  hommes  à  idées  eicenlriques  l'ont 
placé  ('ans  la  société  chrétienne  [lour  le  faire 
d  sendre  par  elle  sur  ceux  qui  l'exercent. 
Ce  système  a  été  l'objet  d'un  examen  parti- 
culiir  dan-i  le  Dictionnaire  dogmatique,  art. 
AuToaiTÉ  ECCLÉSIASTIQUE.  De  même,  au  mot 
EviîQiJE,  nous  disons  si  la  juridiction  épis- 
copale  vient  inunédialemeni  de  liieu,  ou  si 
elle  n'est  trans'iiise  que  par  le  miiii>ière  du 
souverain  pomife.   Nous   nous   coaleutou.s 
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donc  de  Tnire  connaître  ici  ceux  à  qui  ap- 
partiont  le  pouvoir  législalif,  sans  nous  oc- 
cuper de  son  origine. 

38.  Le  pape  élaiil  le  chef  de  l'Eglise  peut 
établir  des  lois  dans  loule  l'Eglise;  c'esl  co 
qui  a  été  reconnu  dans  lousles  lenipset  (-equi 
ressoil  évidemineiil  de  si  qualité  de  chef 
suprême  des  chréiicns.  Voyez  dans  le  Dic- 
tionnaire dogm.itique  l'arl.  Pape. 

2°  Le  corps  épiscopal  réuTii  en  concile  a 
évidemment  le  pouvoir  de  laire  des  lois  dis- 
ciplinaires, fomuie  il  est  démontré  dans  le 
Dictionnaire  dogmatique,  à  l'art.  Conçue. 

3°  Les  conciles  provinciaux  et  nationaux 
peuvent  aussi  porter  des  lois;  mais  il  faut 
observer  que  les  règlements  portés  par  les 
conciles  provinciaux  ou  nationaux  n'ont 
force  de  loi  dans  un  des  diorè^es  de  la  pro- 
vince que  lorsque  l'évéque  diocésain  les  a  ac- 
ceptés et  promulgués  dnns  son  diocèse,  parée 
que  les  évéques  d'une  province  assemblés 
ou  dispersés  n'ont  de  juridiction  que  dans 
leurs  diocèses  respectifs.  11  n'en  serait 
pas  de  même  si  le  pape  avait  sanctionné 
les  lois  du  concile  provincial  ou  national, 
avec  le  dessein  de  les  imposer  à  loule  une 
province.  Elles  tirent  leur  force  de  l'aulorilé 
souveraine  du  pa|)e.  Voy.  dans  le  Diction- 
naire dogmali(iue  l'art.  Concile  provincial. 

39.  4°  Les  évéques  jouissent  du  pouvoir  de 
faire  des  lois  dans  leurs  diocèses,  comme 
nous  le  démontrons  au  mot  Evèqi'e.  Ce  pou- 
voir est  nécessairement  subordonné  aux  lois 
générales  de  l'Eglise.  Dans  son  grand  ou- 
vrage de  Sijnodo  diœcesann ,  Benoît  XIV 
trace  les  limites  dans  lesquelles  l'évéque 
doit  se  renfermer.  Nous  ne  pouvons  discuter 
incidemment  tout  ce  qui  peut  être  l'objet 
des  lois  épiscopales  :  eu  traitant  de  chacun 
des  devoirs  en  particulier,  nous  tâcberons 
de  dire  ce  que  la  sagesse  doit  tolérer. 

De  droit  commun  les  évéques  peuvent 
porter  des  lois  et  exercer  toute  la  juridiction 
qui  leur  appartient  dès  qu'ils  ont  été  insti- 
tués, quoiqu'ils  n'aient  pas  été  consacrés. 

5°  Les  cardinaux  ne  peuvent  faire  de  lois 
pendant  la  vacance  du  sainl-siége.  [Clcment. 
de  Elecl.)  Voy.  Cahuinaux. 

6"  Les  chapitres  des  églises  cathédrales 
peuvent  faire  des  statuts  selon  l'opinion 
commune.  Mais  comme  le  désir  de  TEglise 
est  qu'il  ne  soit  rien  innové  durant  la  va- 
cance du  siège.  (C  /  Nu  aede  vacante  ali- 
quid  innoietur).  il  ne  convient  ilonc  pas  que 
le  chapitre  fasse  de  nouveaux  règlements,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  une  grande  nécessité. 
Voy.  Chapitke. 

7*  Les  communautés  qui  jouissent  de 
l'exempiion  forment  un  corps,  une  commu- 
nauté couiplèle  qui  doit  .ivoir  tout  pouvoir 
pour  se  régir;  au<si  pense-t-on  qu'elles  ont 
le  droit  de  taire  des  lois  selon  les  règles  dé- 
terminées par  leurs  constitutions. 

ABTrCLE   II.  ^ 

Du  pouvoir   législatif  relatif  aux    lois   des 
puissances  temporelles. 

tO.  L'origine  du  pouvoir  temporel  est  une 
grande  question  qui  a  été  traitée  différem- 


ment par  les  théologiens  et  les  publicistes. 
Beaucoup  d(î  docteurs  examinent  ici  cite 
qiieslioM.  Il  me  se'nl>le  (]u'elle  e^t  mieux  pla- 
cée à  l'art.  .AiTOBirÉ,  parce  qu'elle  ne  con- 
cerne pas  seulement  le  pouvoir  de  faire  des 
luis,  elle  embrasse  la  puissance  loul  entière. 
Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici 
que  des  dépositaires  de  la  puissance  législa- 
tive. 

kl.  On  doit  distinguer  deux  sortes  de 
puissances  ou  d'aulorilés  :  une  autorité  par- 
ticulière et  privée,  et  une  autorité  publique 
et  politique. 

L'autorité  particulière  est  celle  qui  ne 
s'exerce  que  sur  des  particuliers.  Elle  vient 
ou  de  la  nature,  telle  esl  celle  d'un  père  sur 
ses  enfants,  d'un  mari  sur  sa  femme  ;  ou  du 
droit  des  (jens,  telle  est  celle  qu'on  a  sur  un 
esclave  pris  eu  guerre,  ou  d'une  convention 
autorisée  par  la  loi,  comme  est  celle  d'un 
raiîlre  sur  son  domestique,  ou  sur  un  esclave 
qui  a  vendu  sa  liberté. 

L'autorité  publique  est  celle  qui  s'exerce 
sur  des  sociétés  qui  forment  un  corps  politi- 
que: telle  esll'aulbrilé  des  rois,  des  chefs  des 
républiques.  La  principal  •  différence  qu'il  y 
a  entre  ces  deux  puissances  est  que  la  puis- 
sance publiiiue  a  essenliellemeut  plus  d'é» 
tendue  et  plus  de  force  pour  se  faire  obéir  , 
que  la  puissance  pirliculière  :  eu  effet,  «celle- 
ci,  disent  les  Conlérences  d'Angers  (u'  Con^ 
fér.  sur  les  toi^),  n'a  pour  objet  que  ceux  qui 
composent  une  famille ,  ou  forment  une 
maison  ;  l'autre,  au  contraire,  concerne  une 
société  entière.  Pour  gouverner  et  contenir 
une  société  politique  ,  un  royaume  ,  par 
exemple,  il  faut  sans  doule  plus  de  force  et 
de  pouvoir,  il  faut  employer  des  moyens  plus 
effii-aces  que  pour  conduire  une  seule  fa- 
mille ;  c'est  pourquoi  les  princes  peuvent 
condamner  à  de  plus  grandes  peines  leurs 
sujets  coupables  de  quelques  crime»,  que 
le  pourraient  faire  un  père  el  un  maître. 

«  Pour  avoir  le  droit  de  porter  des  lois  , 
il  faiil  être  revêtu  de  lantonlé  publique,  et 
chargé  du  gouvernemenl  civil  ;  c.ir  on  ne 
peut  imposer  de  loi  à  personne,  qu'on  n'ait 
autorité  sur  lui,  et  le  pouvoir  de  le  contrain- 
dre à  l'observer.  Or  il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  l'aulorilé  publique,  qui  aient  de  l'autorité 
sur  les  sociétés,  pour  qui  [irincipalement  les 
lois  se  font.  Seuls  ils  s  int  chargés  par  état 
d'y  miiulenir  le  bon  ordre  el  d'y  procurer  lo 
bien  général,  objet  commun  à  toutes  les  lois; 
ils  peuvent  donc  seuls  en  porter. 

«  Tous  ceux  q  il  sont  revêtus  de  l'autorité 
publique  ne  la  (lossèdent  pis  dans  toute  son 
étendue.  On  dislingue  différenls  degrés  do 
celle  aiitorilé  ;  le  (ireinier  et  le  plus  noble 
est  celui  de  porter  des  lois.  C'esl  dans  l'or- 
dre civil  un  attribut  de  la  souveraineté  ;  c'en 
est  même  la  marque  principale  :  en  sorte 
que  ce  sont  deux  choses  éiroitement  liées 
ensemble  que  l'autorité  souveraine  et  le  pou- 
voir législatif  ;  sans  ce  pouvoir,  l'autorité 
souveraine  ne  peut  subsister,  et  il  faut  la 
posséder  pour  avoir  droit  de  faire  des  lois, 
ou  du  moins,  c'est  du  souverain  seul  qu'iNi 
peut  tenir  ce  droil. 
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«  Le  serond  degré  de  l'au(ori(6  publi(îne, 
est  celui  de  veillera  IVxéculion  des  lois,  et 
d'èt:e  chargé  de  l'admiiiislrutioii  de  la  jus- 
tice. Telle  est  l'aiiloiilé  des  magistials,  plu- 
tôt étalilis  pour  exécuter  les  ordonnances 
des  souverains,  que  pour  en  l'aire  enx-mé- 
mes.  Chacune  des  espèces  de  magistrature 
nous  fera  connaître  le  pouvoir  qui  lai 
est  dévolu.  Yoi/,  Ministkes,  Juge,  Préfet. 

42.  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  ceux 
à  qui  la  constitution  politique  d'un  peuple 
attribue  ce  pouvoir.  Dans  les  républiques  le 
pouvoir  législ.itif  est  attribué  à  tous  les  ci- 
toyens lors(iue  la  déuiocralie  est  pure  ;  il 
appartient  aux  grands,  si  la  république  est 
ari>.tocrati(iue.  Ainsi  ,  disent  encore  les 
Conléiences  d'Angers  (Ibiil.),  «tandis  que  la 
républi(]ue  romaine  subsista,  on  y  recon- 
nut des  lois  de  différentes  espèces  ;  des 
lois  proprement  dites  ,  portées  dans  les 
assemblées  générales  des  citoyens  romains  , 
sui'  la  proposition  d'un  magistrat  de  l'ordre 
des  sénateurs,  tel  iiu'un  consul,  des  séna- 
tus-consultes  émanés  de  l'autorité  du  sénat, 
etdes  plébiscites  poriés  dans  les  assemblées 
particulières  du  peu[ile,  présidées  par  les  ti'i- 
buns.  Mais  toute  l'autorité  delà  république 
ayant  été  transmise  à  Auguste  et  à  ses  suc- 
cesseurs, les  empereurs  eurent  seuls  le  pou- 
voir législatif,  du  moins  après  que  leur  do- 
mination fut  bien  affermie.»  Alors  le  pou- 
voir était  absolu.  Dans  les  monarchies  ab- 
solues, le  souverain  possède  le  pouvoii'  légis- 
latif tout  entier.  Dans  les  monarchies  consli- 
tutioneiles,  il  le  possède  selon  la  constitution; 
on  voit  donc  que  pour  juger  à  qui  le  pouvoir 
législatif  appartient  chez  un  peuple,  il  fiiut 
consulterlacDiisiitulion  légitime  ment  établie, 
ou  acceptée  parli  nation  comme  une  néces- 
sité. Voy.  Usi;RP*Ticrn,TYnAN!viE,  Autorité. 

43.  Le  pouvoir  léuisialif  n'a  pas  été  le 
même  aux  différentes  époques  d;-  la  monar- 
chie française.  Avant  la  révolution,  le  roi  le 
possédait  tout  entier.  Nous  ne  dirons  pas 
tiiuti's  les  phases  |)ar  lesiioelies  il  a  passé 
deiiuis.  Sous  le  gouvirnement  qui  vient  de 
succomber,  le  pouvoir  législatif  appartenait 
au  roi  et  aux  deux  chaml»res. 

44.  Le  roi  san^  le  concours  des  chambres 
pouvait  faire  des  règle-uenis  et  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais  suspendre  ni  les  lois  elles- 
nièiiies,  ni  se  disfienser  de  leur  exécution. 
Chnrt.  const.,  art.  1.3.  Les  ordonnances  sont 
obligatoires.  Si  elles  étaient  contraires  aux 
lois  elles  n'obligeraient  pas.  Le  moyen  de  se 
sonstiaire  à  leur  action  publique  serait  d'en 
appi'ler  aux  tribunaux. 

Sous  noire  gouvernement  républicain  le 
pouvoir  législatif  est  ainsi  réglé  par  notre 
Consliiution. 

Art.  20.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  lé- 
gislatif à  iin«  Asseiiil)lcc  niiiiiu-. 

An.  21.  Li'  iiombie  total  des  représentants  du 
peuple  sera  de  sept  cent  cinquante ,  y  compris  les 
rejiré  entants  de  l.^lgérie  el  des  colonies  françaises. 

Art.  22.  Ce  nombre  s'élèvera  ^  neuf  cents  pour 
les  Assemblées  qui  seroul  appelées  à  réviser  la  Cons- 
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Art,  23.  L'élection  a  pour  base  la  population. 

Art.  24.  Le  suffrage  est  direct  et  universel.  Le 
sciuiin  e>l  secret. 

Al  t.  23.  Sont  électenrs,  sans  condiiion  de  cens, 
tous  les  Français  âgés  de  viniJl  et  un  ans,  el  jouissant 
de  l 'iirs  droits  civd-  •■t  politiques. 

Art.  26.  S-ml  éligibles,  sans  condition  de  cens  ni 
oe  doiii'i  ile,  tous  les  éleclf  urs  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art.  27.  La  loi  électorale  déleraiinera  les  c;iu^es 
qu'  peuvent  priver  un  citoyen  français  du  droit  d'élire 
et  d'être  élu. 

Elle  désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou  ayant 
exercé  îles  fonctions  dans  un  département  ou  un  res- 
sort territorial,  ne  pourront  y  être  élus. 

Art.  28.  L'exercice  de  toute  fonction  publique  ré- 
triluiéei  est  incompatible  avec  le  mandat  de  repré- 
sentant du  peuple. 

Aucun  nieniliie  de  l'assemblée  nationale  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  législature,  être  nommé  ou 
promu  à  des  fonctions  publiques  salariées,  dont  les 
titulaires  sont  choisis  à  volonté  par  le  pouvoir  exé- 
cuiil. 

Les  exceptions  aux  dispositiins  des  deux  paragra- 
phes précédents  seront  déterminées  par  la  loi  électo- 
rale organique. 

An.  29.  Les  disposiiions  de  l'article  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  Assemblées  élues  pour  la 
révision  de  la  C'insiituiinn. 

Art.  30.  L'élection  des  représentants  se  fera  par 
département  an  seriUin  de  liste. 

Les  électenrs  voteront  au  chel-lieii  de  canton; 
néaninoiu»,  en  raison  des  circonstances  locales,  le 
canton  pourra  être  divisé  en  plusieurs  circonscrip- 
tions, dans  la  lorme  et  aux  conditions  qui  seront  dé- 
terminées par  la  loi  é'eclorale. 

Alt.  31.  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois 
ans,  et  se  renouvelle  intégralement. 

y;iaiante-cinq  jours  au  moins  avant  la  fin  de  la  lé- 
gislative, une  loi  détermine  l'époque  des  nouvelles 
élections. 

Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  le  délai  fixé 
par  le  paragraphe  précédent,  les  électeurs  se  réunis- 
sent de  p  ein  Jroit  le  trentième  jour  qui  précède  la 
fin  de  la  légslatnre. 

La  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  de  plein 
droit  pour  le  lendemain  du  jour  où  finit  le  mandat 
de  l'Asseniblce  précé  lente. 

Art   32.  Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  à  un  terme  qu'elle 
fixe. 

Pendant  la  durée  de  la  prorog:'.tion,  une  commis- 
sion, composée  des  membres  du  bureau  et  de  vingt- 
cinq  repiéjeiitanls  nommés  par  r.\ssemblée  au  scru. 
tin  secret  et  à  la  m.ajorité  absolue,  a  le  droit  de  la 
convoquer  en  cas  d'urgence. 

Le  président  de  la  république  a  aussi  le  droit  de 
convoquer  l'Assemblée. 

L'A  .semblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses 
séanc  's;  elle  fixe  le  nombre  et  l'importance  des  l'or- 
ces  iniliiaires  qui  seront  élabhes  pour  sa  sûreté,  et 
elle  en  disiiose. 

An.  53.  Les  représentants  sont  toujours  rééligibles. 

An.  51.  Les  membres  de  l'Assemblée  natinnale 
sont  les  représentants,  non  du  département  qui  les 
nomme,  mais  de  la  France  entière. 

.'^rt.ôo.lls  ne  peuvent  recevoirdemandatimpératif. 

Alt.  50.  Les  représentants  du  peuple  sont  inviola- 
bles. 

Ils  ne  pourront  être  recberchés.-accusés,  ni  jugés, 
en  aucun  temps,  pour  les  opinions  qu'ils.auront  émi 
ses  dans  le  çein  de  l'Assemlilée  nationale. 

Alt.  37.  Ils  ne  peuveni  être  arrêtes  en  matière 
criiniiieile.  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivis 
qu'après  uue  I  Assemblée  a  pennis  la  poursuite. 

Chaque  représentant  a  le  droit  d'initiative  parle- 
mentaire qu'il  exerce  selon  les  formes  tracées  par  le 
réglertieni. 
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En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit,  il  en  sera 
inimédiatenietit  référé  à  l'AsbCmblée,  qui  aulurisera 
ou  refusera  la  continuation  des  poursuites. 

Cette  dispdsition  s'appliiiue  au  cas  où  un  citoyen 
déieiiu  est  nommé  représeniant. 

Art.  38.  Cliaqne  représentani  du  peuple  reçoit  une 
indemnité  à  laquelle  il  ne  peut  renoni  er. 

Art.  39.  Les  séances  de  lAssemblée  sont  publiques. 

iNéanmoins,  l'Assenddée  penl  se  former  en  comité 
secret,  sur  la  demande  du  nombre  des  représentants 
fixé  par  le  règlement. 

Art.  40.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres lie  l'Assemblée  est  nécessaire  pour  la  valiJité 
du  vole  des  lois. 

Ari.  41.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgen- 
ce, ne  sera  volé  déliniiivement  qu'après  tniis  déli- 
bérations ,  à  des  iniervalles  qui  ne  peuvent  être 
moindres  de  :inq  jours. 

Art.  42.  Toute  proposition  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer luigence  est  précé  l'ée  d  un  exposé  des  motifs. 

Si  l'Assenililée  ett  d'avis  de  donner  suite  à  la  pro- 
posilion  d'urgence,  elle  fixe  le  moment  où  le  rapport 
sur  l'uigence  lui  stia  présenté. 

Sur  ce  rapport,  l'Assendilée  reconnaît  l'urgpnce; 
elle  la  déclare  et  lixe  le  raomeiii  de  la  discussion. 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a   pas  urgence,  le  projet 
suit  le  cours  des  propositions  ordinaires. 
CHAPITRE  IV. 

DE    l'objet    ou   de    LA    MATIÈRE    DES    LOIS, 

45.  Le  domaine  des  lois  n'.i  d'auire  limite 
que  celles  des  o|)éra!ioiis  dont  l'homme  est 
responsable.  Non-seuleineni  toutes  L's  ac- 
tions exléiieures  et  sen-iblis,  mais  encore 
tontes  les  opérations  inlelicctuelles,  loules 
les  circonstances  de  mode,  de  per.sonnes,  de 
temps,  eic,  qui  peuvenlètre  le  résultai  de  la 
volonlé  et  de  la  liberté,  sont  du  domaine  des 
lois.  Car  la  législalion  divine  embrasse  tout 
dans  sa  vaste  étendue;  il  n'y  a  pas  une  ac- 
tion qui  ne  soit  conforme  ou  contraire  à  la 
loi  de  Dieu,  car  il  n'y  a  aucun  acte  in- 
différent. 

Dieu  n'est  pas  le  seul  législateur,  il  a 
communiqué  aux  hommes  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Le  domaine  des  lois  humaines  est- 
il  aussi  étendu  que  celui  des  lois  di- 
vines ?  S'il  doit  être  restreint,  quelles  sont 
les  limites  dans  lesquelles  il  doit  être 
renfermé  ?  Les  lo's  humaines  doivent-elles 
être  eniièremenl  coiifijrnies  aux  lois  divines, 
en  sorte  que  l'homine  ne  puisse  rien  ordon- 
ner, défendre,  permettre,  tolérer,  que  ce 
qui  est  ordonné,  défendu,  permis ,  toléré 
par  la  loi  divine?  Ce  sont  là  les  questions 
que  nous  avons  à  examiner.  Mais  comme  le 
législateur  humain  doit  surtout  régler  l'ex- 
téru'ur,  et  qu'il  sembie  que  l'intérieur 
échappe  àson  action,  nous  réserverons  pour 
un  seiond  article  rexanien  de  celle  ques- 
tion. Dans  un  premier,  nous  parlerons  de  la 
conformité  (les  lois  humaines  avec  les  loi  s  divi- 
nes, et  nous  déterminerons  par  là  comment 
les  lois  humaines  peuvent  appréhender  l'ob- 
jet soumis  ci  leur  règlement. 

AIITICLE    PREMIER. 

Delà  conformité  des  luis  humaines  avec  (es 
lois  dirines 

46.  La  législation  humaine  tirant  sa  force 
de  la  loi  de  Dieu,  doit  nfcessairemenl  être 
ci'iiforme  à  ce'te  loi.  M.iis  la  coiiioruiié  doit- 
elle  être  telle  qu'il  u'y  ait  uucuue  disparité? 


telle  est  l'importante  qiiesdon  soumise  à  no- 
tie  examen. 

La  loi  de  Dieu  embrasse  tout  ce  qui  peut 
être  l'objet  des  actions  de  l'homme  ;  mais  elle 
ne  saisit  pas  tout  de  la  même  manière.  11  y  a 
des  choses  qu'elle  conseille,  d'autres  qu'elle 
commande,  plusieurs  qu'elle  regarde  comme 
indifférentes  en  elles-mêmes,  d'autres  enfin 
qu'elle  défend.  Tout  ce  qui  peut  se  faire  est 
nécessairement  rangé  dans  l'une  de  ces  caté- 
gories. 

l.  De  la  manié  e  dont  les  choses  conseillr'es  par 
Dieu  peuvent  être  saisies  par  la  loi  humaine, 

W.  Il  y  a  dans  l'Evangile  une  multitude 
de  conseils  qui  sont  di'stinés  à  conduire 
l'homme  à  une  haute  piTfection.  La  loi  hu- 
maine peut  les  saisir  de  deux  manières  :  les 
commander  ou  les  condamner;  car  une  loi 
ne  conseille  point,  et  lorsqu'elle  se  lait,  elle 
lais  e  les  choses  dans  l'étal  naturel  et  ordi- 
naire. 

1°  il  ne  parait  pas  douteux  que  In  législa- 
tion humaine  ne  pouvait  faire  un  commande- 
ment de  tous  les  conseils  éva!i|;éliques.  Ce 
serait  imio-er  aux  hommes  une  obligation 
héroïque,  que  Dieu  a  jugé  prudent  d.'  laisser 
à  la  direcliim  des  saj^es.  Mais  il  est  certain 
que  la  lui  humaine  peut  p  escrire  tel  ou  tel 
conseil  évançélii|ue,  parce  qu'il  peut  être  né- 
cessaire d'en  faire  un  commandement  à  cause 
des  besoins  particuliers  de  la  société. 

2'  Il  est  incontestable  que  le  législateur 
humain  qui  prohiberait  tous  les  conseils  évaa- 
géliqnes  excéderait  son  pouvoir.  Il  n'est  don- 
né à  personne  de  fermer  les  voies  de  la  per- 
fection ;  mais  peut-il  défendre  en  queli|ues 
cireonslances  la  pratique  de  quelques  con- 
seils évangéliques?  nous  n'en  douions  pas; 
car  il  peut  arriver  de  rindiscrélion  dans  la 
pratique  de  cei tains  conseils;  il  est  donc  de 
la  sagesse  du  législateur  d'y  mettre  des  bor- 
nes, et  de  (ixer  un  sage  milieu  au  delà  du- 
quel il  ne  li.ut  pas  aller.  Aussi  rK.;lise  mo- 
déra-t-elle  dans  les  premiers  siècles  l'ardeur 
du  martyre.  Les  souverains  pontifes  approu- 
vèrent les  empereurs  chrétiens  qui  limitèrent 
la  générosité  des  fidèles  à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques. Saint  Jérôme  déplore  le  malheur 
des  temps  qui  a  forcé  les  empereurs  à  met- 
tre des  bornes  aux  libéralités  des  Odéles  à 
l'égard  des  ecclésiastiques,  mais  il  reconnait 
la  justice  de  ces  lois. 
IL   De  la  manière  dont  les  choses  prescrites 

par  In  loi  de  Dieu  peuvent  être  saisies  par  la 

lui  huniuine. 

48.  Les  lois  humaines  ne  peuvent  sans 
doute  prévoir  tout  ce  qui  est  commandé  par 
la  loi  de  Dieu.  Si  la  législation  temporelle 
entrait  dans  tout  le  détail  des  lois  dit  ines,  les 
tribunaux  ne  suffiraient  pas  à  punir  les  pré- 
varicateurs. Si  la  loi  civile  doit  tolérer  cer- 
taines inirictions  à  la  loi  divine,  elle  ne  doit 
jamais  défendre  ce  qu'elle  prescrit.  Ce  serait 
alors  le  cas  de  d:re  an  législileur  humain  . 
11  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu  aux  hommes; 
enire  vous  qui  défendez  et  Dieu  qui  com- 
m.iiide,  il  n'y  a  pas  à  balduccr.  LaUésobeis- 
sauce  Cal  uu  devoir. 
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III.  De  lU  manière  dont  les  choses  indifféren- 
tes peuvent  être  saisies  par  la  loi  humaine. 
19.  Les  lois  humaines  peuvent  s'exercer  li- 
brement sur  les  choses  indifférentes,  les  com- 
mander ou  les  proscrire  selon  l'es  besoins  de 
la  société;  par  là  elles  donnent  à  ces  actions 
un  caractère  de  bonté  ou  de  malice  (ju'elles 
n'avaient  pas,  p.irce  que  c'est  une  chose  di- 
gne de  louange  de  faire  ce  qui  mms  est  com- 
mandé par  une  autorité  légitime,  et  que  ce 
qu'elle  défend  devient  mauvais. 

IV.  De  la  manière  dont  les   choses  mauvaises 
peuvent  être  saisies  par  les  lois  humaines. 

50.  Il  est  certain  que  les  lois  temporelles 
ne  peuvent  prescrire  comme  permis  et  légi- 
time ce  qui  est  défendu  par  la  loi  de  Dieu, 
comme  elles  ne  peuvent  défendre  ce  que  cette 
loi  ordonne,  parte  que  l'autorité  divine  est 
supérieure  à  toutes  les  puissances  humaines, 
et  que  ce  que  Dieu  ordonne  ou  défend  est 
pour  le  hien  de  la  société,  et  c'est  dans  l'ob- 
servation de  ces  lois  que  les  rois  trouvent  la 
sécurité  de  leurs  trônes,  et  les  peuples  le  bon- 
heur temporel 

Mais  si  les  rois  ne  peuvent  rien  ordonner 
de  contraire  à  la  loi  divine,  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  sanctionner  lemporellement  toutes 
les  lois  naturelles  et  divines;  car  ils  sont 
principalement  char;>és  du  gouvernement  po- 
litique, et  il  n'y  a  que  les  vices  qui  troublent 
l'ordre  public  et  la  société  qu'ils  soient  obli- 
gés d'interdire.  Aussi  les  princes  temporels 
n'ont  coutume  que  de  défendre  les  crimes  qui 

fiortent  le  désordre  dans  la  société,  comme 
es  adultères,  les  vols,  les  homicides,  etc. 
Connue  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  s'ils  vou- 
laient proscrire  tous  les  vices,  ils  ne  pour- 
raient exécuter  leurs  lois 

On  voit  donc  que  le  législateur  humain  , 
avant  de  porter  une  loi,  d<iit  examiner  ce  que 
la  loi  de  Dieu  conseille,  commande,  tolère  ou 
défend  sur  cet  objet;  consulter  ensuite  les  be- 
soins de  ses  sujets,  ne  prescrire  que  ce  que 
demande  l'ordre  et  le  bien  public,  cl  surtout 
ne  jamais  rien  ordonner  de  contraire  à  la  loi 
de  Dieu. 

Article  II. 

I.    Les  actions  inlérii-ures  peuvent-elles  être 

l'objet  des  lois  humaines? 

51.  Nous  pouvons  considérer  les  actions 
intérieures,  ou  comme  liées  à  des  actes  exté- 
rieurs, ou  comme  purement  intérieures.  C'est 
sous  ce  double  point  de  vue  que  nous  vou- 
lons résoudre  la  question. 

0-2.  1°  11  y  a  des  actes  extérieurs  qui  sup- 
posent des  act'îs  intérieurs  :  ainsi  la  prière  , 
pour  être  réelle,  demande  l'élévation  de  l'â- 
me vers  Dieu;  la  récitation  du  bréviaire  est 
liée  à  l'union  de  l'esprit  à  Dieu.  L'assistance 
à  la  sainte  messe  dans  l'esprit  des  fidèles  em- 
porte l'attention  et  la  dévotion.  L'Eglise  a-t- 
ello  seulement  le  pouvoir  do  prescrire  les 
actes  extérieurs,  en  sorte  que  celui  qui  exté- 
rieurement dirait  son  bréviaire  et  dont  l'es- 
prit serait  volontairement  occupé  de  tout  au- 
tre objet,  satisferait  à  la  loi?Ouelqucs  théo- 
logiens l'ont  enseigné,  mais  leur  sentiment 
pSi  communément  rejeté.  En  effet,  l'autorité 
DiCTiONN.  DE  Théologie  morale.  II, 


ecclésiastique  a  été  établie  principalement 
pour  former  les  citoyens  du  royaume  des 
cieus  ;  elle  veut  donc  avoir  le  pouvoir  de  for- 
nur  res|>rit  et  le  cœur  des  fidèles,  de  propo- 
ser les  règlements  nécessaires  pour  faire 
avancer  llioinme  dans  la  vertu.  Ils  sont  donc 
bien  téméraires  ceux  qui  prétendent  que 
l'Eglise  n'a  le  droit  de  prescrire  aucune  dis- 
position intérieure  liée  à  des  prescrip  ions 
extérieures,  qu'elle  ne  peut  imposer  l'atten- 
lion  intérieure  à  celui  qui  récite  le  bréviaire. 
De  p.ireilles  maximes  anéantiraient  le  but  dé 
la  législation  ecclésiasti(]ue  ;  elles  condamne- 
raient la  pratique  habituelle  de  l'Eglise  qui 
prescrit  des  prières  pour  une  fin  délermime. 

53.  De  là  il  s'ensuit  qu'on  peut  pécher  i.'riè- 
vemenl  contre  le  précepte  de  l'Eglise,  lors 
même  qu'on  lait  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude l'action  extérieure  qui  est  prescrite. 
L'exemple  d'une  communion  faite  sans  foi , 
avec  les  plus  grandes  démonstrations  de 
piété,  d'une  confession  la  plus  entière  sans 
contrition,  eu  est  une  preuve  visible. 
II.  Les  lois  humaines  peatent-elUs  prescrire 
des  actes  purement  intérieurs? 

5i.  Il  ne  peut  être  ici  question  des  lois  du 
pouvoir  temporel,  parce  que  son  action  étant 
purement  extérieure,  ce  n'est  que  par  des 
circonstances  parlirulières  qu'il  peut  pres- 
crire des  actes  intérieurs  liés  essentiellement 
à  des  aiMes  extérieurs,  comme  le  consente- 
mcni  dans  les  contrats.  Mais  il  n'a  aucun 
pouvoir  sur  les  actes  purement  intérieurs- 
ce  n'est  point  à  lui  qu'est  conflée  la  directiou 
des  espriis.  La  question  se  présente  sous  ua 
autre  point  de  rue  quand  il  s'agit  du  pouvoir 
législatif  de  l'Eglise;  car  l'Eglise  est  destinée 
à  conduire  les  lid.'les  à  la  perfection,  elle 
jouit  d'une  juridiciion  spirituelle,  elle  doit 
donc  avoir  une  action  complète  sur  les  es- 
prits. Cette  raison  n'est  pas  sans  valeur; 
aussi  plusieurs  théologiens  ont  tiré  pour  con- 
séquence que  l'Eglise  a  le  pouvoir  de  régler 
par  des  luis  les  actes  purement  intérieurs"  et 
ils  montrent  qu'elle  use  de  ce  pouvoir  en 
remettant  les  péchés  dépensées,  en  donnant 
des  indulgences,  m  dispen-ant  des  vœux. 

55.  H  faut  convenir  que  la  grande  majo- 
rité des  théologiens  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion. Ils  s'appuient  d'abord  sur  l'autorité  de 
saint  Thomas,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
hommes  ne  peuvent  porter  des  lois  sur  des 
choses  dont  ils  ne  peuveni  connaître,  et  sur 
lesquelles  ils  ne  peuventprononcer  d'une  ma- 
nière juridique,  et  que  telles  sont  les  actions 
intérieures,  dont  Dieu  seul  est  te  juge.  »  Ils 
disent  ensuite  que  le  louvoir  de  faire  des  lois 
n'a  été  donné  à  l'Eglise  que  comme  société 
visible  et  extérieure,  et  pour  la  gouverner  en 
celte  qualité.  Or  les  actions  purement  inté- 
rieures n'ont  point  de  rapport  à  une  société 
visible.  Ils  .ijouteut  aussi  que  l'Eglise  a  re- 
connu elle-même  qu'elle  n'a  pas  ce  pouvoir; 
ils  citent  plusieurs  canons  à  ce  sujet.  NoOis 
solum  dalumesl  de  manifestis  judicarefC.  3'*, 
de  Sim.).  Ecclesia  non  judicat  de  internis 
(C.  33,  ibid.).  On  ne  peut  liter  aucune  loi  i|ui 
prescrive  des  actes  purement  intérieurs.  La 
dispense  des  vœux  et  lacoacossiuu  des  indul- 
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gences  sont  d^s  grâces  .auxquelles  on  peut 
roiourir  si  on  le  veiiî  ;  mais  le  jniuvoir  le{;is- 
la'if  supin  se  le  riOiivi>ir  coercilil.  c'esl-à-iliro 
de  Ciner  'os  -ujets  à  l'o'iéissance,  (■e(jui  est 

impns-<iblei)iiurl(S  aclespiireMienliiitér rs. 

On  cile  (les  consliiiitions  de  pape,  q:ii  defen- 
deiil  de  penser  d'une  manière  uonlrairo  aux. 
di)-iiies  déci  lés.  Cet  e\ein()le  est  loin  d'être 
décisif,  car  c:s  constitnlimis  ne  sont  ici  (|iie 
l'inlei  prél  ilioii  de  la  loi  de  Dieu  ;  ce  ne  sont 
pas  di's  lois  piireineiit  liuniaines  ()ui  ordon- 
iienl  ((iielqne  chose  préci-éincnt  en  vorin  du 
pouvoir  liuiiiaiii.  Nous  soinoies  donc  ohlefés 
de  confesser  qu'il  n'iîxisle  aocune  loi  ecclé- 
sia-tiqne  p  esirivaiil  des  actes  purement  iii- 
té  leurs.  La  question  ayant  fort  peu  diiit|)or- 
lan -e  pour  la  praiiqiie,  nous  ne  prolonge- 
rons pas  la  discussion. 

CHAPITRE  V. 

DES    OnLIGXTlONS    RÉ-ULTAÎiT    DES    LOIS. 

56.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  lois  divi- 
nes, soil  naturelles,  snil  positives,  obligent  en 
conscience,  autrement  il  n'y  aurait  jamais  de 
péciié,  puisque  le  péché  ne?t  qu'une  déso- 
béissance à  :;  loi  de  Dieu.  Les  lois  humaines, 
soit  ecclé-iastiqu  s,  soit  civiles,  lient  aussi  la 
conscience;  les  preuves  que  n  us  avons  ap- 
portées pour  démontrer  que  l'Kj-lise  et  TRiat 
ont  le  droit  de  faire  des  lois,  prouvent  éiia- 
Icuienl ,  e'  par  une  conséquence  nécessaire, 
que  ces  lois  lient  la  conscience. 

En  elTel,  ce  qui  doit  no.is  faire  regarder 
comme  des  païens,  ce  (jui  ne  Le  pis  seu  e- 
uient  sur  la  lerre,  mais  encore  dans  le  ciel, 
olilige  sansdouleen  conscience.  Il  n'y  a  point 
pour  les  païens  de  salut  à  espcnr;  or  la  dés- 
obéissance ;uiv  oidres  des  p;isleuis  de  l'E- 
glise nous  met  a;i  rang  de;  païens,  se  t)n 
l'expression  de  Jésus-t^hrisl.  Les  loi-  lient  les 
hommes  ,  non  pas  seulement  sur  la  terre, 
Uiais  eni'ore  pour  le  ciel  oiêoie,  el  les  dispo- 
sitions de  ces  lois  y  sont  raiifiées  (Malili.wi 
et  xviii).  Rien  de  plus  énergi(ine  que  ce  que 
dit  s.iint  Pciul  relativemeni  à  l'olié.ssance  due 
aux  princes  temponls.  Nous  a\ons  rapporté 
ses  paroles  au  moi  Obéis-a^ck. 

57.  Il  est  ilonc  bien  certain  que  li'  léijisla- 
teur  huinain  peut  obhgeren  conscience;  mais 
toutes  les  lo's  ont-elles  réi  le  nent  celle  ohli- 

Salion?  quelle    en    est    l'etendne?    comment 
oit-on  les  accomplir  pour  satisfaire  à  la  loi? 

ARTICLE    PHEMIKK. 

Toutes  les  lois  liivunines  obligent-elles  en 
conscience  ? 

58.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  n  lati\ie- 
ment  aux  lois  de  IRglise.  lille  n'a  point  d'au- 
tre moyen,  disent  les  Conférences  d'An-ers, 
de  se  faire  obéir,  ipi'en  y  intéressant  notre 
conscience  el  noire  salut.  Il  n'en  e»t  pas  de 
l'Eglise  comme  des  souver.iins  de  la  terre. 
Les  rois,  pour  se  faire  obéir,  peuvent  em- 
ployer l'appareil  des  peines  lemporeiles,  ôler 
les  biens,  la  liberté,  la  vie  même  à  ceux  qui 
refusent  de  se  soumelire  à  leur /lutoriié.  l'our 
l'Eglise,  elle  ne  peut  rien  sur  noire  fortune, 
sur  notre  vie  et  sur  noire  liberté;  eile  ne  peut 
se  faire  ci  aindre  que  par  les  peines  spiriluel- 
les  qu'elle  a  droit  d'iiitliger.  Mais,  si  ces  pei- 


nes n'ont  aucun  rapport  au  salat,  elles  se- 
ront sans  force,  et  ne  feront  aucune  impres- 
sion sur  l'esprit  des  hoiimes. 

ÎJO.  Toute  I  i  diflieullé  concerne  donc  les 
lois  des  princes  temporels;  tous  les  lliéolo- 
giens  conviennent  que  le  législateur  peut  iin- 
pi'Ser  une  obligalion  de  eonscience  d'exécu- 
ter toutes  les  lois  qu'il  porte.  11  en  est  même 
qui  ne  connaissent  pas  une  loi  sans  celte  es- 
pèce d'nbligaton,  car  la  loi  étant  un  précepte, 
on  ne  peut  la  violi-r  sans  manquer  à  l'o- 
béissanee  due  aux  supérieurs  léiîilimes.  C'est 
là  le  cri  de  la  raison,  c'est  le  cri  de  a  ré>é— 
l:i'n>n.  O'iediie  prœposiiis  veslris  (llebr.  xiir, 
17).  Ces  mot:fs  ont  de  la  gr  ivilé,  il  faul  le  re- 
connaître, (^lepend.inl  ils  n'ont  fait  aucune 
impression  sur  le  plus  g -and  nombre  des  doc- 
leurs.  Ils  conço  vent  des  lois  qui  n'obligent 
pas  en  conscience,  parce  que  le  sujet  jjeut 
être  lié  pard'autres  moyensque  la  conscience. 
La  nullité  attachée  à  un  acte  contnire  à  la 
loi,  la  peine  infli^jée  à  ceux  (|ui  la  violent, 
sont  une  sanction  très-sensible;  il  résulte 
donc  de  là  que  l'obligation  de  conscience 
n'est  pas  d  '  l'essence  de  la  loi.  Aussi  les  cons- 
titutions di's  ordres  religieux  (  qui  sont  de 
véritab  es  I  is  )  n'ont  ordinairement  qu'une 
sanction  fiénal  ■  ;  l.i  conscience  n'y  est  pas  in- 
téressée. D'ailleurs  le  législ.ittui  humain  pou- 
vant se  dispenser  de  porter  la  loi,  pourquoi, 
en  la  proaiulguant,  ne  puurrail-il  en  res- 
treindre l'obligaiion  à  la  seule  pénalité  tem- 
porelle? Ces  raisons  nous  par.iisseiil  démons- 
tratives ;  aussi  sommes-Mous  iniimement  per- 
suadés qu'il  peut  y  avoir  les  lois  qui  n'obli- 
gent pas  en  conscience  :  il  impor  e  infiniment 
de  distinguer  le-  lois  qui  n'obligent  pas  en 
conscience  de  celles  qui  iinposenl  celte  obli- 
gation. H  est  certain  d'abo  d  (]ue  lorsque  les 
lois  humaines  sont  purement  d  reclives,  qu'il 
n'y  a  aucune  peine  qui  soil  altachéeà  leur  \  io— 
lalion,  ell<'S  sont  obligat' ires  en  conscience. 
En  est-il  de  même  lorsque  1  s  lois  humai- 
nes ont  une  sanclii>n  li  mporelle?  Po  ir  en  ju- 
ger, divisons  les  lois  en  lois  pénales  el  en  lois 
qui  prono  icent  des  nullités  ;  mais  comme  ces 
deux  es|iè(  l's  de  lois  ont  chacune  nn  article 
particulier,  nousdevons  y  renvoyer.  Yoy.VÉ," 
NALES  (lois)  et  Nullités. 

Article  II. 
Quelle  est  Véiendue  fie  l'obligation  imposée 
par  les  lois  ? 
60.  Le  lien  de  la  conscience  est  le  lien  le 
pins  fort  qui  puisse  altaeher  les  hommes' 
soil  que  la  loi  oblge,  sons  peine  de  péché 
mortel,  ou  seulcinenl  sons  peine  de  iiécbé  vé- 
niel, soit  qu'elle  commande  ia  peaie  tempo- 
relle la  plus  grande,  dès  lors  que  la  cons- 
cience <st  intéressée,  il  n'y  a  pas  à  balancer, 
il  f.iut  l'observer.  De  là  est  venue  la  ((Uesti ou 
de  savoir  si  les  lois  humaines  peuveni  obli- 
ger sous  peine  de  péché  morlel,  même  au  pé- 
ril de  la  vie.  Pour  répondre  à  ces  ((ueslions  , 
nous  allons  doncevamiiier  si  lu  lien  de  ta 
conscience  imposé  pir  la  loi  peut  aller  jus- 
qu'à une  obligation  sous  peine  de  péché  mor- 
tel, et  ensuite  si  elle  peut  obliger  à  subir  une 
peine  temporelle  iuiportunle. 
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§  l«f.  Let  lois  liutnaini's  obligent-elles  qttelquefoiî 
$0Hs  peine  de  péché  mortel  ? 

61.  Voron,  dans  sa  règle  <ie  Li  f  li  ra'holi- 
qup,  riil  (iiie  nois  ne  sotiitne*  pas  Irniis  d  ail- 
nictircquc  les  lo  s  huinaiiic'i,  cnasiiléréfs  s  >us 
im  l'oiiil  (le  VHP  |)iir(Miieiil  liiitnaiii,  piiis-rnl 
olilieriT  SDiis  pciiii'  lie  péclié  moiteL  II  en 
tloiine  deux  raisons  :  la  première,  c'esl  que 
la  loi  humaine  ne  pouvant  d'illc-mêine  ;it- 
leindre  une  lin  sumalurclle.  ne  pont  consé- 
quiMnintMil  avoir  une  p'ine  stirnalurelle;  la 
si'coiide,  t'es!  que  le  législateur  ne  pcul  na- 
tnrellem.'iit  obli;:er  à  une  peine  qu'il  ne  peut 
ai"plii|ni'r.  Or  aucun  mortel  ne  peut  jeler 
d.ins  i'enfei ,  donc  aucun  lé^iislateur  humain 
ne  peut  de  lui-même  obliger  soiJS  peine  de 
pc(  hé  moriel. 

Remontons  plus  haut,  nous  trouverons 
une  loi  divine  qui  dniine  une  sancilon  spé- 
ciale à  la  loi  humaine.  Elle  ordonne  d'obéir 
au\  supérieurs  ecclé^ia-tiq^es  el  poli  i(iues, 
aux  paienis  et  aux  m  lîtres  (Rom.  xiii,  1-7; 
Ejilies.  VI,  5).  Qui  o^erail  douter  que  cette 
loi  puisse  iibliger  sous  peine  de  péché  mor- 
tel? Dans  plusieurs  cas  \,t  désoiiéissance  à  un 
père,  à  un  maître,  peut  enljaîi;er  l.i  da  'na- 
tion éternelle  ;  ()eiM)nnc  n'eu  doute.  Pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  à  l'égard  de 
l'obéissance  due  aux  supérieurs,  soii  ecc'é- 
siasliques.  soi!  politiques?  Les  règles  de 
l'Kcrilure  à  l'égard  de  ces  deux  espères  d'^iu- 
torités  ne  sont  pas  differenlis.  I:  faut  donc 
en  convenir:  les  lois  hnniaiiies  peuvent  im- 
poser la  plus  grau'le  peine  de  conscience, 
ce  le  lin  peclié  moriel. 

G2.  Mais  romoieul  connaître  qu'une  loi  obli- 
ge sons  peine  de  péché  mortel?  (Test  surtout 
par  l'importance  môme  de  la  chose  qui  est 
comn)andee  ou  détendue.  Cette  règle  ne 
pourrait  a»or  d'autre  exception  que  l;i  vo- 
lonté du  légi-laleor  qui  | ourrait  se  contenter 
de  prescrire  une  matière  importante  sub  Icvi. 
Mais  en  règle  f;énérale,  pour  juger  de  l'iui- 
portaucQ  d'une  loi,  il   f.uil   l'a  re   altention  : 

1"  A  r.icliou  (ju'e'.le  a  snr  le  bien  général, 
sur  la  lran(|uillité  piblique  ou  sur  les  bon- 
nes mœurs.  Lorscin'nne  loi  doit  avoir  une 
action  importante  sur  ces  ciioses,  <  11.'  ob.ine 
sub  gravi.  Il  y  a  certaines  lois  qui  p  Nais- 
sent il'avoir  pas  une  ac. ion  tiès-im|iorlante 
sur  lesnnEurs,  et  qui,  examinées  de  près,  ont 
biaucoup  d'inilue  ce.  Telles  sont  les  ilél'en- 
ses  pour  les  ecclésiastiques  d'aller  a  la 
chasse,  an  café,  etc.  Ces  lois  peuvent  cer- 
taimmint  obliger  su'/  gravi. 

2°  On  juge  qu'une  loi  est  considérable 
lorsque  la  loi  le  (njuiuiauie  sous  des  peines 
graves,  telles  qiie  la  malédiction  é  ernelle, 
en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  etc.  Si  les 
peines  étaient  temporelles ,  la  l"i  pourr.iit 
elle  purement  pénale.  Alors  la  violation  de  la 
loi  ne  serait  pas  péché.  Voij.  Pënalks  (lois). 

3°  On  juge  surtout  qu'une  loi  oblige  skù 
gravi  par  l'appréciation  que  les  docteurs  eii 
ont  faite.  C'est,  cro  onsnous,  un  des  meil- 
leurs moyens  de  décid.  r  quand  la  loi  oblige 
SOU-.  (leim-  de  péché  moriel  ou  >enleineiit  -ous 
peine  de  péclié  véniel.  —  Nous  avons  déve- 
loppe ces  principes  au  mot  PÉcHt;  MoarEL. 


§  2.  Let  lois  obligent-elles  lorsqu'on  ne  peut  les  exé- 
cuter snns  courir  un  grand  péril  des  biens  temimels 
ou  de  tu  lie  ? 

63.  On  ne  p  ut  dinler  que  Dieu,  le  mattre 
de  II  vie  el  de  la  mort,  ne  puisse  porter  ilfs 
lois  dont  1'.  xéeulion  peut  entr.iiner  la  peiie 
de  la  vie.  Et  nous  avons  en  effet  plusieurs 
lois  de  cette  nature.  Il  n'est  jamais  perm  s  de 
faire  ce  qui  est  essentiellement  mauvai-  pour 
sauver  sa  vie.  Ainsi  la  loi  qui  défend  le 
blasphème,  le  parj  re.  etc., oblige  même  aux 
dépens  de  la  ve.  Mais  Imtes  les  lois,  soit 
divines,  soit  naturelles,  n'imposent  pas  une 
pareille  obligal  on  ;  la  raison  et  la  religion 
nous  disi  ni  que  quaii'l  Dieu  a  porté  cerlai- 
nes  lois  pour  gouverner  l'ordre  ordinaire, 
il  a  lui-même  voulu  qu'elles  n'obligeassent 
pas  dans  des  cas  ex:r;;ordiiiaires ,  l'arce 
qu'elles  n'ont  pas  été  établies  pour  le  régir. 
Il  faut  consuller  alors  une  lui  supérieure  et 
s'y  conformer. 

Gh.  Il  n'y  a  pas  le  même  accord  en're  les 
théologiens  sur  les  lois  humaines.  Les  hom- 
mes ne  peuvent  imposer  un  sacrifice  héroï- 
que, disent  quelques  casu  stes.iar  l'héro'isiiie 
e- tan-dessus  des  forces  ord  ii.'iiresd  '  l'homaie. 
Or,  dire  à  qiielqu Un  :  offre  (oi-méme  la  vie, 
va  temellredevanllagneuledece  canon,  c'est 
b;en  certainement  exiger  un  sacrifice  hé- 
roïque. Maison  leur  répond  :  si  l'inlérêl  pu- 
blc  exige  qu'on  mette  sa  vie  en  dangi  r.  la 
loi  piemièie  de  la  Ciinservalion  d'S  empires, 
de  la  préférence  que  doit  avoir  le  b'en  pu- 
blic sur  le  bien  p  rticulier,  ne  cominanle-t- 
elle  pas  à  un  particu  ier  de  donner  sa  vie 
pour  sauver  la  société?  On  ne  peut  donc 
douter  qu'il  ne  puisse  être  rommandé  légiii- 
memenl  par  les  lois  humaines  d'exécuter  une 
loi,  quand  même  on  devrait  perdre  la  vie. 
Nous  observerons  que  pour  qu'une  léi^isla- 
tion  humaine  ait  le  droit  de  porter  de  sem- 
blables lois,  il  faut  que  la  chose  qu'elles 
Commandent  ou  qu'elles  défendeiil  suil  de  si 
grande  impoil  mce  que  leur  observation  soit 
plus  avaniageu-e  à  l'L'g  iso  ou  à  l'jMal  que 
n'est  la  vie  de  quelques  personnes,  ou  que 
leur  infrattion  soit  p  us  préjadiciable  au  bien 
public  que  ne  le  ser  il  la  morl  de  ceux  dont 
elle  expose  la  vie  (  Voyez  SijliiiK,  1,  2,  q.  915, 
Qiiœst.  G,  coiict.  3).  il  e>l  plus  important 
pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat  que  quelques 
piètre>,  quelques  mélecins,  exposent  leur 
vie  dans  un  lemps  de  peste  ;  que  quelques 
soldais  moulent  à  l'a  saul,  même  a\ecua 
péril  presi|ue  serlain  de  morl.  Diius  ees  cir- 
const  ;nces  fâcheuses  ou  p  ut  donc  leur  pres- 
crire d'exposer  leur  vie. 

S'il  est  permis  au  législateur  humain  de 
deiaod.  r  la  vie  de  ses  sujets  eu  quelque 
cinonsiance .  ,1  plus  forte  raison  peul-il 
exig.r  le  sacrifi  e  de  la  for  une.  Mais  il  faut 
toujours,  d'apre.-,  le  principe  deSylvius,  une 
nécessite  proporlionué.-  au  sacriûce  iuiposé. 

ARricLB  III. 
De  la  manière  dont  on  doit  Hccnmplir  la  loi. 

65.  Parmi  les  obligations  i,iiposées  par  les 
lois,  il  eu  est  qui  ilemandenl  que  nous  i.'ous 
abstenions  de  quelque  action.  Chacun  coui» 
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prend  qu'on  peut  s'.ibsfonir  snns  intcnlion  et 
sans  fiucuno  disposition.  F/homme  (lui  dort 
snlisfnit  à  la  loi  de  proliihilion.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  préccples  positis  qui, 
prcserivaiit  une  aciiiin,  exigent  nécess.iire- 
inent  certaines  disposilions  de  la  volonté  du 
cœur  ou  de  l'esprit.  Car,  par  ses  lois  précep- 
(ives,  le  lépislatenr  a  eu  le  iiessein  de  donner 
des  règles  de  coiuluili'  à  des  êtres  raisonna- 
bles. P'  ur  les  suivre,  il  faut  donc  que  le  sujet 
fasse  usan;e  de  sa  raison,  cl  que  l'acte  pres- 
crit soit  un  acte  humain  revêtu  de  toutes  les 
qualités  que  la  loioxi^e.  C'est  pourauoi,  pour 
savoir  la  manière  d'accomplir  une  loi,  il  f.iut 
étudier  la  loi  elle-même.  Il  y  a  certaines  cir- 
constances qui  ont  fixé  l'attention  des  théolo- 
giens :  c'est  d'abord  l'intention,  c'est  ensuite 
la  circonstance  du  temps,  c'est  le  cas  du 
concours  de  deux  lois.  C'est  à  ces  trois 
points  que  nous  allons  nous  arrêter 

ii.  De  l'intenlion  nécessaire  pour  accomplir  la 
loi. 

66.  11  y  a  des  lois  dont  la  matière  repose 
sur  des  choses  purement  matérielles,  qui 
peuvent  être  acconi[ilies  indépendamment  de 
toute  espèce  d'intention.  Un  homme  dans  un 
état  complet  d'ivresse  paye  ses  impôts,  il  a 
satisfait  à  la  loi.  11  ne  peut  donc  êirc  ques- 
tion ici  que  des  lois  qui  ne  peuvent  nulle- 
ment s'accomplir  sans  un  acte  moral. 

Il  nous  semble  que,  |)Our  résoudre  cette 
question,  nous  devons  distinguer  les  lois 
qui  n'ont  d'autre  fin  que  celle  qui  résulte  de 
l'acte  lui-même,  et  celles  qui  supposent  une 
fin  spéciale.  Dans  les  lois  de  la  piemièrc 
classe  sont  comprises  la  plus  grande  partie 
des  lois  :  telle  est  l'assistance  à  li  messe,  le 
jeûne,  l'abstinence,  la  confession,  etc.  Ces 
espèces  de  lois  ne  veulent  que  des  actes 
complètement  faits  dans  leur  nature.  Que  ce 
soit  sans  penser  à  la  loi  du  dimanche,  du 
jeûne,  de  l'abstinence,  de  la  confession, 
qu'on  assiste  bien  à  la  messe,  qu'on  jeûne, 
qu'on  se  confesse,  qu'on  garde  l'alislinence, 
on  satisfait  à  la  loi,  parce  que  l'œuvre  pres- 
crite avec  toutes  ses  conditions  est  réalisée. 
Nous  dirons  même  que  celui  qui  ferait  un 
acte  revêtu  de  loules  les  conditions  prescrites 
par  unetelle  loi,  avec  l'inlenlion  de  satisfaire 
plus  lard  à  la  loi,  n'aurait  pas  moins  accom- 
pli la  loi,  parce  qu'il  a  atteint  le  but  qu'elle 
prescrit.  Ainsi,  (elui  qui  assiste  le  dimamhe 
à  une  messe  avec  l'intention  d'en  entendre 
une  seconde  pour  satisfaire  à  la  loi,  n'a  pas 
moins  satisfait  au  précepte.  S'il  péchait,  ce 
ne  serait  que  par  suite  de  sa  conscience  er- 
ronée. 

67.  Si,  au  contraire,  la  loi  exige  néces- 
sairement une  intention  ]iai  liculière  que 
l'acte  prescrit  ne  contienne  pas,  il  faut  cette 
intention.  Deux  exemples  serviront  de  preu- 
ve et  d'explication  à  cette  assertion.  —  Un 
homme  doit  une  somme  à  un  pjiuvre,  il  lui 
donne  en  aumône  une  somme  ég^ile  à  sa 
dette  ;  il  ne  s'est  pas  acquitté,  parce  qu'un 
acie  de  libéralité  n'acquitte  pas  une  dette  de 
justice.  Un  pénitent  reçoit  pour  péniieacc  la 
récitation  du  chapelet,  il  le  dit  par  pure  dé- 


votion avec  l'intention  formelle  de  ne  pas 
payer  la  ilette  sacrée  :  il  n'est  pas  libéré, 
parce  qu'un  peut  légitimement  penser  que 
le  loni'esseur  lui  a  donné  celte  pénitence 
pour  être  acciniltée  cimme  pénitence  et  non 
aiilremenl.  S'I  ;:vail  lieu  de  juger  nu'on  lui 
prescrit  l'œuvre  en  général  sans  aucun  égard 
à  l'intention,  la  dette  serait  payée.  Ainsi,  nn 
pénitent  sait  que  son  confesseur,  |  our  le 
mettre  dans  l'hahilude  de  faire  tous  les  jours 
Une  lecture  de  piélé,  lui  ordonne  d'en  faire 
une  tous  les  jours  de  la  semaine,  il  en  a  fait 
une  sans  songer  à  sa  pénitence  :  sa  dette  est 
payée,  parce  que  c'est  plus  l'œuvre  que  l'in- 
tention que  l'obligation  regarde. 

En  résumé,  une  intention,  comme  une  dis- 
position spéciale,  n'est  requise,  pouracquitter 
l'obligation  de  la  loi,  qu'autant  que  celle 
disposition  et  cette  intention  sont  nécessaires 
pour  accomplir  d'une  manière  complète  et 
convenable  dans  sa  nature  l'acte  r|ui  a  été 
prescrit,  ou  qu'elles  ont  été  commandées 
formellement. 

§  2.  En  iiiiel  temps  doit-on  accomplir  les  lois? 

68.  Il  y  a  des  lois  qui  ne  fixent  pis  de. 
lemps  pour  accomplir  l'obligation  qu'elles 
imposent.  La  raison  nous  dit  qu'il  faut  les 
accomplir  le  plus  tôt  possible  :  on  doit  en 
efî  t  piésumer  que  telle  a  été  la  volonté  du 
législateur.  Si  cependant  la  coutume  avait 
donné  une  grande  latitude  pour  accomplir 
celte  loi ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  pourrait 
se  conformer  à  la  coutume. 

On  ne  peut  douter  que  le  législateur  n'ait 
le  droit  de  déterminer  une  époque  pour  l'ac- 
complissement de  l'obligation  qu'il  impose, 
et  il  le  fait  ordinairement;  car  la  plupart  des 
lois  renferment  expressémenl  ou  d'après  la 
circonstance  un  terme  pour  leur  e\écution. 
Lorsque  le  terme  est  fixé  par  le  législateur, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  doit  remplir  la  loi 
dans  le  tem;;s  voulu.  Pour  bien  comprendre 
l'obligaiion  qui  naît  du  terme,  nous  devons 
distinguer  deux  sorles  de  terme  :  l'un  auquel 
l'obligation  estlellemenlatiachée,  quec'estau 
niomentmèmequ'on  doit  la  faire.  TelleesU'o- 
bligation  de  jeûner, d'entoniirela  tnesse  le  jour 
de  dimanche,  de  dire  son  bréviaire  tous  les 
jours.  Ces  obligations  sont  lellemcnl  attachées 
au  lecnps,  qu'on  ne  peut  entendre  la  messe  lo 
samedi  pourle  dimanche, jeûner  lui  '  imanche 
pour  un  lundi,  dire  son  bréviaire  un  jour  pour 
le  lendemain.  Le  terme  passé,  l'obligation  est 
éteinte.  On  a  péché  si  on  l'a  omise  parsa  faute, 
mais  on  n'esl  nullement  tenu  de  l'accomplir. 
Le  terme  présenleordinairementune  certaine 
laliluile  :  l'espace  d'un  jour.  V.  g.,  si  l'olili- 
galion  peut  se  remplir  entièrement  à  loules 
les  hc  ures  du  jour,  on  peul  choisir  l'heure 
qu'on  veut  pour  l'accomplir.  Mais  si  on  pré- 
voit qu'on  ne  pourra  l'exécuter  aux  dernières 
heures  du  jour,  il  faut  l'accomplir  aux  pre- 
mières, parce  que  l'obligation  doit  êire  rem- 
plie dans  tout  le  jour;  si  on  ne  peut  l'accom- 
plir le  soir,  il  faut  la  remplir  le  matin. 

69.  11  y  a  souvent  un  terme  fixe,  afin  de  ue 
pas  retarder  indéfiniment  l'obligation.  L'ac- 
complitsemcnt  de  la  loi  n'csl  donc  pas  alla- 
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cliée  à  ce  terme;  on  iieut  le  précéder  comme 
on  csl  oblii^c  d'exécuter  la  loi  lorsqu'on  a 
laissé  passer  le  terme  sans  la  remplir.  On 
s'acqiiillo  en  accomplissant  la  loi  avant  le 
ternie  qu'on  peut  aliemlre  sans  péché,  mais 
on  ne  peut  le  hiisser  écouler  sans  péché,  et 
quoiiiu'il  soit  écoulé,  on  n'en  est  pas  moins 
ohliséde  raccom|)lir.  Le  terme  est  ici  ad  icn- 
yendam  obligationein  et  non  ad  finiendtim. 
Nous  citerons  une  seule  loi  de  ce  genre  pour 
exemple.  11  y  a  un  terme  avant  lequel  on  doit 
faire  la  conmiunion  pascale  :  si  on  n'a  pas 
communié  avant  ce  terme,  on  s'est  rendu 
coupable,  m;iis  on  n'en  est  pas  quitte  pour 
cela  ;  on  doit  l'accomplir  après. 

Pour  savoii- ()uand  rol>li<;alion  est  rigou- 
reusement attachée  au  ternie,  on  est  seule- 
ment ad  urijeiidain  obligalionem;  il  faut  con- 
sulter le  teste  de  la  loi,  la  fin  pour  laquelle 
elle  a  été  portée,  la  coutume  et  l'interpréta- 
tion des  docteurs. 

§  d.  De  la  manière  de  se  comporter  lorsque  plusUurt 
lois  concourent  ensemble. 

70.  Jl  arrive  souvent  que  deux  lois  con- 
courent en  même  temps.  Lorsqu'elles  sont 
compatibles  il  n'y  a  pas  de  difflcullés,  on  peut 
les  remplir  en  même  temps.  Telles  seraient 
deux  lois  dont  l'une  commande  une  action  et 
l'autre  défend  d'ai^ir.  On  piut  le  même  jour 
jeûner  et  dire  l'oliiii?  divin.  Mais  lorsque  les 
deux  lois  exigent  l'action,  cominent  doit-on 
se  comporter"?  Peut-on,  par  une  seule  action, 
remplir  les  deux  obligations?  Et  dans  le  cas 
où  on  ne  le  peut  p.is,  à  quelle  loi  peut-il 
donner  la  préférence? 

I.  Peut-on  accomplir  deux  lots  par  une 
seule  action? 

71.  Il  y  a  des  obligaiions  qui,  quoique 
compatibles,  ne  peuvent  être  remplies  par 
une  seule  action.  Telle  est  l'oblifçation  du 
bréviaire  :  celui  qui  (il  les  matines  le  soir  ne 
peut  les  dire  ponr  le  jour  et  pour  le  lende- 
main par  une  seule  récitation.  En  matière  de 
justice,  il  est  constant  (lu'on  ne  pourrait  sa- 
tisfaire à  plusieurs  dettes  par  un  seul  |iaye- 
menl,  parce  que  la  justice  (Jem.inde  l'égalité 
entre  la  dette  et  le  iiayement  :  qu  'on  l'a  se  la 
somme  de  toutes  les  dettes,  el  on  connaîtra 
tout  ce  qu'on  doit  payer  en  un  ou  plusieurs 
payements  ;  mais  il  y  a  des  matières  où  l'éga- 
lile  n'est  p;is  rigoureusement  requise,  et  qui 
sont  compalil)les  :  telle  est  la  récitation  de 
l'office  divin  et  l'assistiince  à  la  saiiile  messe, 
l'obligation  de  donner  une  aumône  à  un 
pauvre  par  vœu  et  par  charité,  d'accomplir 
une  pénitence  et  d'assislrr  [a  dimanche  a  la 
messe.  Lorsque  la  même  œuvre  est  pres- 
crite par  deux  lois,  ou  que  deux  œuvres 
sont  entièrement  conipalibles,  doit-on  les 
faire  en  temps  différents,  ou  les  accomplir 
par  une  seule  action? 

Ponr  résoudre  cette  question,  il  faut 
connaître  la  volmté  du  législateur  ;  car  le 
législateur  a  pu  prescrire  deux  actions  diffé- 
rentes ou  une  seule;  il  faut  donc  consulter 
la  loi,  interroger  l'usage  qui  est  un  excellent 
interprète  des  lois,  entendre  l'opinion  des 
docteurs  et  se  décider  d'après  les  principes 


généraux  de  la  conscience.  Nous  allons  don- 
ner quelques  exemples  qui  faciliteront  la  dé- 
cision des  différents  cas  qui  pourront  se 
rencontrer. 

Ou  avait  fait  vœu  de  faire  l'aumône,  on 
rencontre  un  pauvre  à  qui  la  loi  de  la  cha- 
rité cofumandait  de  la  faire  :  en  le  secourant 
convenablement  on  satisfait  à  la  double  loi, 
puisque  le  pauvre  ne  se  trouve  plus  dans  la 
nécessité,  et  que  l'aumône  n'oblige  que  dans 
le  cas  de  néces^ilé. 

72.  Les  théologiens  pensent  communé- 
ment qu'on  peut  ratisfaire  au  précepte  de 
l'audition  de  la  messe  en  récitant  son  office  : 
on  peut  donc  dire  son  bréviaire  et  entendre 
la  m(  sse  le  dimanche  sans  péché. 

Lorsqu'un  confesseur  donne  pour  péni- 
tence un  objet  qui  est  quelquefois  commandé 
par  une  loi,  comme  le  jeûne,  l'audition  de  la 
messe ,  l'opinion  commune  interprète  sa 
pensée  dans  ce  sens  qu'on  fera  des  jeûnes  et 
qu'on  enlendra  la  messe  les  jours  qui  ne  sont 
pas  d'obligation.  Si  cependant  le  confesseur 
exprimait  sa  pensée,  ou  qu'elle  résultât  suffi- 
samment des  circonstances,  on  ne  serait  pus 
tenu  de  faire  deux  actions.  Un  confesseur 
ordonne  de  jeûner  touie  la  semaine  des  Qua- 
Ire-Tenips,  le  mercredi,  le  vendredi  et  le 
samedi  ;  on  satisfait  à  deux  obligations  par 
la  même  action.  De  même  il  ordonne  d'assis- 
ter à  la  messo  pendant  six  semaines  :  il  suffi- 
ra d'entendre  une  seule  messe  le  dimanche. 
11.  Quand  deux  luis  veulent  être  accomplies  en 
même  temps  el  qu  elles  sont  incompatibles ,àla- 
quelle  des  deux  doilon  donner  la  préférence? 

73.  Pour  se  décider  sur  le  cht)is  des  lois 
qui  veulent  être  accomplies  en  même  temps 
et  qui  cependant  sont  incompatibles,  il  faut 
examiner  leur  importaiice.  Si ,  en  les  compa- 
rant, l'une  paraît  plus  importante  que  l'au- 
tre ,  c'est  pour  celle-là  qu'il  faut  se  décider; 
car  il  est  évident  qu'elle  mérite  la  préférence. 
Si  elles  paraissent  également  importantes  , 
on  peut  se  décider  pour  celle  que  l'on  veut , 
puisque  dans  la  nécessité  d'agir,  on  doit  pou- 
voir faire  ce  qui  paraît  également  bien.  Il  est 
nécessaire  de  donner  queUiues  règles  pour  ju- 
ger de  l'iaiportance  relative  des  lois  et  des 
obligations.  Pour  cela  il  faut  f  lire  attention  : 

1°  Aux  Icg'slaleurs.  La  loi  naturelle  a  la 
préférence  sui'  les  lois  positives,  parce  iju'elle 
est  i.iimiiable.  La  loi  de  Dieu  mérite  la  préfé- 
rence sur  les  lois  humaines,  car  Dieu  est 
au-dessus  des  hommes.  La  loi  canonique 
nous  parait  avoir  la  prééminence  sur  la  loi 
civile,  parce  (]ue  le  spirituel  l'eniporte  sur  le 
temporel.  Lorsque  les  luis  humaines  en  con- 
cours ont  pour  auteurs  des  législateurs  qui 
ont  un  pouvoir  hiérarchique, celui  qui  est  le 
plus  élevé  a  la  plus  grande  autorité;  c'est  à 
sa  loi  qu'il  faut  donner  la  préférence. 

2°  A  la  matière  des  lois.  Les  matières  des 
lois  ne  sont  pas  également  importantes  :  il  y 
a  des  degrés  infinis  dans  les  lois  ijalurelles  , 
divines  et  humaines.  Ce  serait  tOBiber^" 
l'erreurde  conclurequ'on  doit  donneclaj 
férence  à  une  loi  naturelle  du  dern(^^g|:é 
du  droit  naturel  sur  une  loi  diviiye  dfe  piç- 
iiiier  ordre,  et  même  sur  une  loi[hi\maii® 
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Dan-i  la  cr.ii'alion  qiié  nous  avons  (^lab'ic 
nous  avons  supposé  une  p  -alp  inipnrlniire 
dans  la  nu.l  èie  dps  lois,  enais  il  ne  raiidr.iil 
p;is  les  suivio,  si  l"inipr)riaiire  n'éiail  pas  1  i 
niémp.  V.  g.,  une  perso. uip  sc'r'  uvp  nn  pfu 
malade,  le  préi-pplp  de  la  rliarilé  prrscril  Ip- 
gi'Ternent  de  resler  aufirès  d'elle;  mais  la 
messe  sonne  un  jour  de  diui  .n  lie,  il  es!  cer- 
tain que  la  loi  ei-elésiasUnue ,  <1"'  «idonne, 
sous  peine  de  péché  morlel  ,  d'as-ister  à  la 
mossp  le  jour  de  dini.inclip  ,  l'eriiporle  sur  le 
précepte  (le  la  cliariié  qui  ,  dans  le  tas  sup- 
posé, n'oblige  que  si(((  h'ii  fimn. 

3°  Au  pérlié  qu'cnlraîueraii  la  vio'alion  de 
)a  loi.  S  deux  !"is  courouienl  ensemble,  il 
est  certain  qu'on  doil  donner  la  préférence  à 
celle  q  li  oliliije  sub  (jiaii  sur  <clle  qui  n'o- 
bliiîcqup  sous  [  eint-  de  péché  véniel,  si  les  pé- 
chés sont  de  même  naliire,  celui  (pii  esl  le 
plus  grave  sur  ee'ui  qui  l'esl  moins.  .Mais, 
co.tmic  on  U"  voil,  pour  juger  de  l'imporiance 
relative  ilps  lois  ,  il  faut  cnnnaîiie  ces  lois 
ellps-môm'S,  apprécier  leur  acti.Mi  sur  la 
morale  ou  sur  l;i  société  ,  el  les  comp:rer 
eiilre  elles.  Cesl  seul  meut  de  ces  (li'Ti  rentes 
opérations  de  l'esiirii  que  peul  sortir  iinju- 
geuitnl  sain  el  riiso-  na'iie. 
CIIAPITIIE  VI. 

DU  SUJET  DES    LOIS    OU   DE   CKUX    OUI  SONT    TE.NUS   DE 
LES  ACCOMPLIR. 

74.  Il  ne  faut  ciu"  conuaîire  le  dr  il  du  lé- 
gi  lateur  el  l'élenilu.  de  son  pouvoir  pour 
savoir  en  général  quelles  sont  les  i  ersonues 
qui  soûl  tenues  a;ix  loi  quil  a  portées.  Car 
il  est  évident  que  ces  lois  oliligent  lous  d  ux 
qui  soni  soumis  à  son  aulorii»,  ei  qu'elles  n'i>- 
bligciit  point  les  autres,  lilles  (;b!isent  tuns 
ceux  qui  sont  soum's  à  soi  aulonle  :  point 
de  dist m  tioii  à  cet  éjïard.  à  moins  que  l;i  loi 
n'en  fasse  elle-méuie.  Klle-  n'obiigcnl  point 
les  .iutres  :  le  pouvoir  légi  la'il'  e>l  un  pou- 
voir de  juridiction  ;  tout  acte  de  juridiction 
ne  p!'ut  s'exircer  (lue  sur  des  suj'  Is. 

D'ai>rès  ces  principes,  tous  les  liimmes 
sont  tenus  à  la  loi  naturelle  el  jiux  lois  ev An- 
géliques, parce  que  le  lé^isl  leur  a  tout  le 
mon  e  pour  sujet.  Ce  (lui  peut  CX'  user  la 
viol  liou  de  \.\  loi  na  iirelle.  c  est  l'iguoraice 
ou  l'impui^^sauce  de  les  observer.  Dans  ces 
cas  elles  n"obliiïi  nt  plus. 

li  n'y  a  que  ceux  i\n\  sont  iC'  suj'"ls  du  lé- 
gisl  leur  qui  sont  soumis  aux  lois  laMiain  s. 
Si  tous  les  h  immes  awiient  une  pilrie  bien 
définie  ,  qu'ils  fussent  toujours  d.iiis  leur 
pa  s,  la  (lueslioii  pourrait  se  résoii  re  s.ins 
difficulté  ;  mais  il  y  a  bien  des  cas  cù  ii  p.iraîl 
douteux  <iu  iiicerl  :in  si  un  homme  est  soum  s 
à  r.iutoî  ilé  d'un  législateur.  Aius:  les  juifs,  les 
infidèles,  les  hérétiques,  n'étant  pas  membres 
de  l'Eglise,  sont-ils  soumis  à  ses  lois?  Les 
étrangers,  les  >.igabonds,  les  voy:»g'urs,  n'é- 
tant pas  sujets  d'un  empire,  d'un  diocèse,  sont- 
ils  soumis  à  leurs  lois?  Les  absents  sont  ils 
tenus  aux  lois  de  leur  pays?  Les  religieux 
e\  uipts  sont-ils  tenus  aus  ordounances  sy- 
nodales des  cvêques  ,  le  légi  laleur  à  ses 
iycpr^s  lois  ?  Voilà  autant  de  sujets  de  doute 
îfur  la  question  qui  nous  occupe  ;  mais 
«icnime  chacune  de  ces  pcrsonties  a  un  ar- 
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(irle  p;irtirulier  qui  la  concerne,  les  solu- 
tions désirées  sertml  mieux  placées  ailleurs. 
Il  y  a  encore  sujet  de  douter  rel.iliveineiit 
aux  e  faut»',  aux  insensés,  aux  persimues 
plong'-es  dans  l'ivresse.  Mais  ils  ont  aussi 
leur  article  qu'il  fuit  consulter. 
CHAPITRE   Vil. 

DE    L'iNTEnenÉTATION    DES    LOIS. 

73.  y  oyez  Int  EnpnKTATioN. 
CHAPITRE  VIIL 

CE?SATIOX     DES     LOIS. 

76. T>a  lég  si  ition  humaine  n'.i  pis  lecirac- 
lér  de  l'immutaliiliié  ;  e'Ie  parieipe  de  1' ns- 
tabi'iié  des  choses  terre-Ires,  Se  contenter 
de  rechen  h'  r  l'iihliiTalion  (|iii  est  imposée  pir 
les  lois  el  négliger  l'élude  des  moM  ns  (|ui  la 
font  di  parailre.  ce  serait  -'exiioser  à  f  lire  p  -- 
ser  sur  la  cnnscience  du  chrétien  fid  de  un 
joug  iiild  ér.b'e.  Il  faut  donc  aussi  recher- 
cher le  •  iffé' en'es  m  iiiières  dont  les  lois  ces- 
sent d'oldiier.  Les  ranses  qui  ()envent  f.iire 
cesser  1  obligation  de  la  lui  peuvent  -e  tirer 
de  quatre  siurces  :  de  la  loi  elie-inême  qui 
cesse  d'exister,  du  sujet  qui  ne  peut  l'accom- 
p'ir,  du  fait  du  législati  ur  (|iii  la  détruit  eu  tout 
ou  en  partie,  pour  un  temps  ou  pour  tou- 
jours; à  égard  di'  quelques  inditidiis  ou  à 
i'éi;,ird  de  toute  la  société ;ei  fin,  de  la  coulu- 
me,  qui  peut  créer  des  lo  s  et  peul  les  abroger. 

AUTICLK   PnEMIER. 


De  la  cessation  de  la  loi  par  la  nature  même 
de  il  loi. 

77.  Lorsqu'on  veut  trouver  dans  une  loi 
des  causes  qui  la  finit  cesser,  il  faut  exami- 
ner si  le  texte  renferme  queq'ies  dis[iosi- 
tions  temporaires  :  voir  l'objet  qn'e  le  de- 
vait régir,  el  enfin  1  s  causes  qui  l'ont  fait 
poiter.  Ce  sont  \\  trois  moyens  de  faire  ces- 
ser les  lois  positives. 

7S.  I.  11  y  a  des  lois  qui  ne  sont  que  pour  un 
temps  déterminé  :  lelle  est  noire  loi  -innu -Ile 
des  finances.  Le  terme  écoulé,  la  loi  ci  sse 
d'exister.  Kn  effet,  la  loi  dont  il  *'agil  con- 
tient et  -on  élablisseuipiil  et  sa  révo' .ition. 

70.  Il  La  loi  n  ■  peut  être  sans  u»  o'ijel. 
Si  l'o;  jet  cessait  d'exister  de  manière  a  ne 
plus  revivre  ,  la  loi  tomberait  en  même 
temp<;  lirais  l'objet  peut  subsister  et  ci  pen- 
dant dev'  nir  mauvais  et  illi  ite  :  alors  la  loi 
cesse  d'obliger,  parce  que  l'otijet  d'niie  loi 
est  esentiellement  bon.  Un  objet  prescrit 
p  ir  une  loi  humaine  ne  peut  ord'iiaireim  nt 
être  innuv, lis  que  parce  qu'une  autorité  su- 
périeure linlerdil.  le  divon  e  éiail  toléré  par 
la  loi  de  Mose  el  i)  t  le  dn  il  naturel  ruou- 
rcux.  Il  la  prohibé  absolument.  L'ohjel  de  la 
lui  qui  le  tolérait  devenant  mauvais,  Ituites 
les  iois  humiiues  iiui  l'av  liei.t  adopté  Miiit 
néci'ssairemeiit  tomtié'S  avec  lui. 

80.  III.  Les  théologiens  cl.ihlissenl  comme 
principe  certain  que  lorsque  les  raiMiu>  qui 
oui  lait  l'orler  une  loi  ne  subsistent  absolu- 
ment plus,  la  loi  cesse  d'obliger  par  l'évi- 
dence du  l'ail  avant  même  que  le  législateur 
l'ait  révoquée.  S'il  y  avail  doute  à  cet  égard, 
il  faudrait  cousuUer  le  supérieur  et  exécuter 
provisoirement  la  loi  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dé- 
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claré  po'ili  vpmontsa  volonlé.  Parce  que,  dans 
la  sîiitp,  la  loi  ohlifrc  lorsqi'elle  est  en  po-ises- 
sion:c'esl  prérisémeiil  le  c  is  supposé.  Celle 
rèi.'le  a  brsoiii  d'ob^ervaton  et  de  restriction. 

f,e  motif  peut  cesser  par  rapport  à  l.i  so- 
ciéié  t'>Vit  eniièri'jiiu  seulement  à  l'égard 
àc  q'àelques  particuliers.  Lorsque  le  motif 
de  "îa  loi  a  cessé  à  l'éjiard  de-  particuliers 
Soiileini'nl  ,  plusieurs  docteurs  pensent  que 
la  loi  ne  les  obiin;e  pris.  Lijjiiori  {Lib.  i, 
n.  19'.))  dit  que  liirs(tu'un  particulier  est 
■complètement  ,issuré  qu'il  n'y  a  pas  de  dan- 
:ger  pour  lui  à  ne  p.is  observer  la  lui,  il  n'o- 
se: ait  absoluincni  l'empcclier  do  suivre  celte 
'Opinion.  En  |)Oussaiit  les  priiici]ie  à  la  ri- 
!^neur,  nous  croyons  ,  eu  elTet,  <iu'on  peut 
■arriver  à  la  conséqurnee  tirée  par  Liguori  ; 
mais  nous  pensons  que  celte  doctrine  serait 
très  (Innfferense  pour  la  pratique.  Nous  ci- 
terons une  seule  loi,  celle  du  jeûne.  Si  un 
particulier  se  per^^uadail  qu'il  n'a  pas  besoin 
<le  pénitence,  pourrait-il  en  conclure  qu'il  ne 
idoil  pas  jeûner?  Mille  fois  non,  parce  qu'il  y 
a  d'antres  motif'  que  celui  là  (]  !i  cominan- 
«dent  l'observation  de  la  loi.  il  est  donc  Irès- 
idiificileile  dire  (jne  le  molii'd'une  l!)i  générale 
^  ci'sséà  l'éçard  deqnelijues  parliculiers,  tan- 
dis qu'il  subsiste  à  l'ésiard  de  la  société.  Kt 
qnand,  en  ré.ililé,  il  n'exisleiait  plus,  nous 
pensons  que  le  souverain  aurait  le  droit  d'im- 
poser la  loi  à  ces  mêmes  parliculiers,  afin  de 
conservera  l'ordre  général  toulesa  puissance. 

SI  le  mntif  d  •  la  L)i  cesse  de  subsister  à 
regard  du  corps  de  la  société,  tout  le  monde 
avoue  que  la  loi  cesse  d'obliger.  Il  est  bnn 
d'observer  que  s  il  y  avait  plusieurs  motifs 
principaux  eu  laveur  de  la  loi,  il  ([u'un  seul 
cessât  d'exister,  la  loi  subsisterai!  toujours. 
M.iis  si  le  motif  prlmipal  cessait  d'exister, 
la  loi  cesserait  d'obliger,  quand  tnênie  les 
motifs  secondaires  esister.iieut  encore.  Si  le 
motif  ne  cessait  que  pour  un  temps,  la  loi  se- 
rait seulement  suspendue,  tn^iis  non  entière- 
ment détruit''.  On  peut  présumer  (|ue  l'in- 
tention du  législateur  e>l  que  la  loi  reprenne 
sa  force  ,  lorsque  les  circonstances  qui  Tout 
fait  suspendre  auront  cessé 

Article  II. 

Des  motifs  qui  excusent  ceux  qui  n'observent 

point  la  loi. 

81.  L'impuissance  ,  la  crainte  et  l'igno- 
rance peuvent  être  des  excuses  légitimes  de  la 
transgression  des  lois.  Ces  causes  ont  cbacuiie 
Un  article  spécial.  Nous  devons  y  renvoyer. 

Article  llî. 

De  la  cessation  de  la  loi  par  le  fait  du 
législateur. 

82.  L'inst.Tbilité  est  le  car, ictère  dislindif 
de  l'hoinnie  :  tantôt  trop  ardeet  ,  il  f.iui  lu 
modérer;  souvent  nonclialaiil  ,  il  faut  le  sti- 
muler; uujourd'liui  il  faut  le  placer  d.ins 
une  voie,  de(nain  dans  une  autre.  Les  diver- 
ses impul  ions  que  l'huiuaniié  doit  recevoir, 
c'est  à  l'autorité  législative  à  les  donner.  Elle 
le  fait  surtout  par  les  lois.  Ou  comorend  aussi 
que  pour  bien  remplir  sa  mission,  elle  doit 


dispenser  de  ses  lois ,  les  modifier  et  même 
les  rapporter  totalement.  C'est  ce  qu'elle 
fait  p.ir  la  Dispense,  l'AiiROGATiON  et  la  Dé- 
rogation. Voy.  ces  mots. 

Article   IV. 
De  la  cessation  des  lois  par  la  coutume. 

Voy.  CoUTi  ME. 

LOI   NATDHELLE. 

Voy.  Loi,  n.  13  et  le  Dictionnaire  dogma- 
tique. 

LOI  MOSAÏQUE. 
Voy.  Loi,  n.  28  et   le    Dictionnaire  dog- 
matique. 

LOI  ÉVANGÉLIQUE 
Voy.  Loi,  n.  28  ei  le  Diitionn.  dogmatique. 

LOIS  HU.MAliNES. 
Voy.  Loi,  n.  2'j. 

LOIS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Voy.  Loi,  n.  32,  et  le  D,cliounaire  dog- 
matique. 

LOIS  CIVILES. 

Voij.  Loi,  n.  33. 

LOIS  PÉNALES. 

Voy.  Pénales  (lois). 

LOIS  POSITIVES. 

Voy.  Lois,  n.  25. 

LOT. 

Portion  d'un  tout  partagé  entre  plusieurs. 
LOTIÎRIE. 

C'est  une  espèce  d  banque  où  1  s  lots  sont 
dus  au  hasard.  La  loterie,  présentant  une  es- 
péranee  de  gain  sous  l'apparence  d'un  léger 
sacrifice  ,  engageait  un  grand  nombi-e  de 
personnes  à  multiplier  ces  sacrifices,  cl  finis- 
sait jiar  eniraîiier  la  ruine  d'un  grand  nom- 
bre de  personnes.  Aussi  qnelipies  ducleurs 
les  ont  regardéi'S  comme  esvenliellenieal  im- 
morales. Le  plus  grand  nombre  des  tlié  ilo- 
giens  les  tiennent  pour  licites,  lorsque  le 
sort  est  égal  p'ur  tons  et  qu'on  ne  se  livre 
pasàcejeu  avecexeès.  Il  y  jivait  ;iulref')is  des 
loteres  publiques  auiorisérs  p;ir  lea^onverne- 
ment.  Elles  o!it  élé  abolies  lomplélemenl  par 
la  lui  du  21  mai  18:JG.  Les  peines  panées  c>n- 
Ire  les  piisoniies  qui  e(,iilievienilraieiit  à  la 
défense  siml  l'e  2  à  6  mois  d'emi  ri^onnement, 
100  IV.  à  0,000  fr.  d'.inx  nde  pont  les  yuteurs, 
entrepreneurs  et  agents;  de  13  jors  ,à  3 
mois  d'eoiprisonneinent,  rt  de  100  fr.  à  l.OOO 
fr.  d'amende  contre  le.  colporteurs,  distri- 
buteurs de  billets,  d'.ilficbe,  etc. 

L'article  5  de  la  loi  du  21  mai  1836  per- 
met à  l'aulorilé  d'autoriser  les  loteries  d'ob- 
jets moliiliers  destinés  à  des  .rctes  de  bienfai- 
sance ou  à  l'encouragement  des  arts. 

LOUAGE  (Contrat  de). 
1.  Comme  il  n'est  pas  possible  que  (ous 
les  bommes  aient  en  propre  toutes  les  choses 
dont  ils  ont  bes  liii,  ni  qns  c'iacun  Tisse  par 
soi-même  toutes  les  of)jets  qui  lui  sont  né- 
cessaires ou  utiles,  de  là  est  venue  la  néces- 
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silé  de  recourir  aux  autres.  Mais  on  ne  pou- 
vait exiger  qu'ils  fîssonl  ou  accordassent 
gratuitement  les  objets  dont  on  a  besoin.  Il 
a  donc  été  néce>sa're  qu'on  en  fit  un  com- 
iiicrce.  De  là  vient  Li  location  de  l'usage  des 
clioses  des  autres,  de  leur  industrie  et  de 
lenr  travail.  Ainsi  celui  qui  a  une  maison 
qu'il  n'habite  pas  en  donne  l'usnge  à  un  au- 
tre, moyennant  un  loyer.  Ainsi  on  loue  des 
chevaux,  des  carrosses,  des  meubles,  des  per- 
sonnes. Ainsi  on  donne  à  ferme  des  terres 
qu'on  neveni  pas  cultiver  par  soi-même.  Ainsi 
on  fait  commerce  de  l'induslrie,  du  travail, 
soit  à  la  journée,  soit  à  pris  fait,  soit  par 
d'autres  mnrchés. 

2.  On  voit,  d'après  ces  réflexions  ,  que  le 
contrat  de  louage  est  une  convention  par  la- 
quelle deux  ou  plusieurs  personnes  convien- 
nent d'un  prix  déterminé,  soit  pour  l'usage 
d'une  chose  mobilière  ou  immobilière  pen- 
dant un  certain  temps  ,  soit  pour  le  salaire 
d'ouvrages  à  faire.  Le  louage  n'est  donc 
qu'une  espèce  de  vente  de  la  jouissance 
d'une  chose.  De  même  que  dans  le  contrat 
de  vente,  il  doit  y  avoir  cpalitê  entre  la  chose 
■vendue  et  le  prix,  de  même ,  dans  le  contrat 
de  louage,  il  doit  y  avoir  proportion  entre  la 
valeur  de  l'usage  et  le  prix  qui  en  a  été  ar- 
rêté. Nous  croyons  donc  que  les  principes 
que  nous  développons  au  mot  Pnix  sont  ap- 
plicables au  contrjil  de  louage.  Nous  allons 
traiter  dos  différentes  espèces  de  louage  en 
suivant  notre  Codi>  civil. 
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ment,  nous  dirons  1°  quelles  choses  peuvent 
être  l'objet  de  ce  contrat  ;  2"  nuellcs  person- 
nes p'uveiit  louer  ;  3"  le  temps  que  peut  ou 
doit  durer  un  bail  ;  4°  les  droits  et  les  obli- 
gations du  bailleur;  5°  les  droits  et  les  obli- 
gations des  preneurs  ;  6"  la  manière  dont  (i- 
nissenl  les  contrats  di'  loralion.  Nous  n-  di- 
sons rien  de  la  forme  des  baux  ,  parce  que 
nous  l'avons  fait  connaître  au  mot  îîail. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des  choses  qui  peuvent  être  louées. 

1713.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  Mens  mi»u- 
bles  ou  immeubles.  (G.  H'iT  s.;  comparez  itiufruii, 
581  s.;  prêl,  1878.) 


CHAPITRE  PRE.MIER. 

DISPOSITIONS      GÉ.NÉIiALES. 

1708.  11  y  a  deux  sortps  de  contrais  de  louage  : — 
Celui  des  c'hoses.  (G.  1709,  1711,  1712,1713  s.) — 
El  celui  d'ouvr.ige.  (C.  1710,  1711, 1799  s.) 

1709.  Le  louage  îles  choses  est  un  contrat  par  le- 
quel l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre 
d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant 
un  certain  iirix  que  cell''-ci  s'oblige  de  lui  payer.  (G. 
1127  s.,  1711,  1712,  1713  s.) 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  le- 
quel l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre,  moyeimant  un  piix  convenu  entre  elles. 
(C.  1126.  1142  s.,  1711,  1779  s.) 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent 
encore  en  plusieurs  espèces  particulières  :  — On  ap- 
pelle bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des 
meubles.  (G.  1714  s.,  1752  s.)  —  Bail  à  ferme,  celui 
dos  héritages  ruraux.  (C.  1763  s.) — Loyer,  le  louage 
du  travail  ou  du  service.  (G.  1779  s.)  —  Buil  à  chep- 
tel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre 
le  pro]  riéi^ire  et  celui  à  (|ni  il  les  confie.  (C.  1800  s.) 
—  Les  devis,  marches  ou  prix  {ail,  pour  l'enti  éprise 
d'un  ouvrage  nioyeiinant  un  prix  déterminé,  sont 
aussi  un  I  nage,  lorscpie  la  maliére  est  fournie  par 
celui  pour  qui  l'oavr.ige  se  fait.  (C.  1787  s.)  —  Ces 
Iriiis  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 
(V.  C.  273  s.) 

1712.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des 
communes  et  des  élablis-emimt-,  publics,  sont  sou- 
mis à  des  lèglemenls  particuliers.  {Dec.  12ooii£l807; 
L.  25  mai  1835.) 

CHAPITRE  H. 

DU  LOUAGE    DES   CMOSIS. 

4-.  Ce  genre  de  contrat  de  louage  est  ex- 
trêmement important;  il  embrasse  une  mul- 
titude de  choses.  Pour  la  traiter  convenable- 


Quoique,  d'après  cet  arli(  le,  toutes  choses 
puissent  être  louées,  il  y  a  cependant  certains 
droits  et  même  des  choses  qui  ne  par.iisseut 
pas  pouvoir  être  louées.  —  Ainsi  on  ne  peut 
louer  le  droit  d'usage  ni  celui  d'Iiabilalion 
[Code  civil,  art.  631,  62i),  ni  celui  d'affoua- 
ge Cof/e /"«res/ier,  ar^  83).  Le  droit  d'usu- 
fruit penl  être  loué  (Art.  593).  Les  choses 
fongibles  ,  se  consumant  par  l'usage ,  ne 
peuvent  être  louées,  selon  beaucoup  de  doc- 
leurs,  qu'autant  qu'on  ne  veut  pas  en  faire 
usage:ainsi,  une  personne  peut  louerde  l'ar- 
gent pour  faire  preuve  qu'elle  en  possède. 
Quelques  nouveaux  jurisconsultes  ,  s'ap- 
puyaiil  sur  l'article  58"?  du  Code,  pensent  que 
la  restitution  des  choses  fongibles  pouvant 
se  faire  pour  des  choses  de  mêuie  nature, 
qualité,  etc.,  elles  peuvent  aussi  être  louées. 
Voy.  Pkèt.  a  ces  exceptions  près,  toutes  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  neuvent 
être  l'objet  d'un  contrat  de  louage. 

Article  II. 

Des  personnes  qui  peuvent  louer. 

6.  Pour  donner  et  prendre  valablement  à 
titre  de  bail,  il  faut  avoir  la  cipacité  néces- 
saire afin  de  contracter.  Il  faut  observer  que 
pour  donner  à  bail  ,  il  ne  faut  pis  avoir  la 
capacité  nécessaire  pour  aliéner.  Ainsi  lo 
mineur  émancipé  peut  passer  des  biux  dont 
la  durée  n'excède  pas  neuf  ans  ;  le  tuteur 
peut  louer  les  biens  du  mineur  conformé- 
ment aux  articles  suivants. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage 
et  des  Droits  respectifs  des  époux,  relatifs  aux  baux 
des  biens  des  fem\nes  umriées,  sont  applicables  aux 
baux  des  biens  des  mineurs.  (G.  usufr.,  595;  femme 
mar.,  1429  s.) 

1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens 
de  sa  lenmie  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans  ne 
sont,  en  cas  de  ilissoluiion  de  la  communauté,  obli- 
gatoires vis-à-vis  de  la  lenmie  ou  de  ses  béritiers 
qui-  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  pre- 
mière période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent 
«H'  ore,  soit  de  la  seconde,  et  .linsi  de  suiie,  de  ma- 
nière que  le.  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

1450.  Les  buix  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  (dus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux 
ans  avani  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons, 
sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  la  communauté.  (C. 
1441,1718.) 
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La  femme  non  commune  ou  séparée  de 
biens,  ayant  la  libre  administration  des  biens 
paraphernjiux  dans  le  premier  cas  ,  et  de 
tous  ses  biens  dans  le  second  ,  peut  consé- 
quemmenl  les  louer  selon  sa  volonté  {Art. 
1336  et  IS'îe). 

Celui  qui  est  interdit  pour  cause  pénale 
(Voij.  iNTKiiDicTioif  )  pourrait  valablement 
louer  ses  biens,  s'ils  ne  l'avaiiMit  été  par  son 
curateur.  {Voy.  Cbabrol,  art.  Bail,  §  111.) 

Celui  dont  les  biens  sont  saisis  ne  peut  les 
louer.  Il  f.iudrait,  pour  que  le  b  lil  qui  pré- 
cède la  saisie  fût  val;ible ,  qu'il  eût  une  date 
cerliiine  avant  le  commaiidemenl  de  sai- 
sie {Code  jirocéd.,  art  09 1,  602). 

Le  copropriéuiire  d'un  bien  indivis  ne  peut 
îe  louer  sans  une  autorisation  de  ses  copro- 
prietares.  S'il  y  a  dissentiment ,  il  faut  re- 
courir à  la  licitation.  Pour  abréger  ces  for- 
malités, on  peut  encore  sommer  les  copro- 
priélaires  d'acceptir  chez  tel  notaire  le  bail 
airélé  ,  ou  d'en  présenter  un  avec  des  con- 
ditions plus  avantageuses.  (  Y.  Chabrol ,  ib.) 

AnxicLE  IIL 
De  la  durée  des  baux. 

7.  Lorsqu'on  est  entièrement  libre  de  dis- 
poser de  ses  biens  ,  on  peut  louer  pour  le 
nombre  d'années  que  l'on  veut;  on  peut 
méine  faire  des  baux  à  vie.  S'il  n'y  a  aucune 
durée  déterminée  ,  le  temps  varie  srion  la 
nature  de  la  chose  louée.  Ainsi  le  bail  du 
fonds  rural  est  censé  loué  pour  le  lem|)S  né- 
cessaire afin  de  recueillir  Ions  les  fruits  de 
l'hériiage  affermé  {Art.  1771).  Ce  serait  donc 
pour  trois  ans  dans  les  lieux  où  les  biens  ru- 
raux sont  divisés  eu  trois  coutures.  Si  tous 
les  fruits  peuvent  se  recueillir  en  un  an, 
comme  un  pré  ,  une  vigne  ,  le  bail  sera  d'un 
an.  La  location  d'un  étang  devrait  durer  trois 
ans,  si  la  coutume  est  de  les  pécher  seule- 
ment chaque  trois  ans.  Celle  d'une  forél  se- 
rait du  nombre  d'années  nécessaires  pour 
faire  toutes  les  coupes,  selon  les  régies  de 
leur  aménagement. 

A  l'égard  des  maisons,  la  loi  renvoie  aux 
usages  locaux  {Art.  1736).  Voy.  IIecondlc- 

T10\  TACITE. 

Nous  avons  déjà  dit  ci-dessus,  n.  6,  que 
les  biens  des  mineurs  ,  des  femmes  mariées 
sous  le  régime  de  communauté,  ne  peu- 
vent être  affermés  pour  plus  de  neuf  ans. 
Ces  règles  sont  aussi  applicables  à  l'admi- 
nistration des  tuteurs  et  à  celle  de  l'usufrui- 
tier (.4/-^.  593). 

Article  I\  . 
Des  droits  et  des  devoirs  du  bailleur. 

8.  L  Des  droits  du  bailleur.  —  Le  bailleur 
a  ,  en  certaines  circonstances  ,  le  droit  de 
faire  résilier  le  bail,  comme  nous  le  dirons  à 
l'article  v.  11  a,  pour  le  payement  du  prix 
convenu,  un  privilège  sur  tous  les  objets 
niiihiliers  et  les  fruits  qui  garnissent  l'im- 
Hieuble  affermé  {Cad.  civ.,  art.  2102).  Il  peut 
exercer  la  contrainte  par  corps  contro  le 
preneur  (/lr(.  20G2).  Il  paraît  que  le  privi- 
lège ne  s'étend  pas  sur  les  billets  ni  surl'ar- 
geut  coaiplanl,  parce  que  cela  n'est  pas  des- 
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tiné  à  garnir  la  maison.  Les  uienbles  des 
sous-Iocalaires  peuventêtre  aussi  saisis  pour 
la  quote-part  (.irt.  1753). 

Le  bailleur  peut  exiger  que  les  maisons 
soient  suffisamment  garnies  de  meubles,  les 
fermes  de  bestiaux  ,  et  les  grains  placés 
dans  les  lieux  à  ce  destinés  (^ir{  1732 ,  1753, 
1766,  1707). 

A  l'aide  de  la  saisie-gagerie ,  il  peut,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  s'il  n'a  pas  de  litre 
exécutoire  ,  saisir  les  meubles  du  preneur 
{Codeprocéd.  civ.,  art.  819),  même  lorsqu'ils 
sont  déplacés  pendant  un  certain  temps  {Code 
civ.,  art.  2102).  S'il  y  avait  titre  exécutoire , 
il  pourrait  saisir  tous  les  meubles ,  même 
ceux  qui  auraient  été  déplacés. 

IL  De  ses  obligations.  — U  peut  y  avoir  des 
stipulations  particulières  dans  le  contrat  qui 
obligent  en  conscience  ;  mais  il  y  en  a  qui 
ressurtentde  la  nature  inéme  du  contrat,  qui 
sont  :  1°  la  délivrance;  2°  l'entretien  de  la 
chose  louée;  3"  la  garantie  de  Iroubl.;  ;  i"  la 
garantie  de  vue;  5°  la  conservation  dans  la 
forme  de  l'objet  loué  pendant  la  durée  du 
bail. 

9.  1°  La  délivrance.  — La  délivrance  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  la  délivrance 
de  l'objet  vendu.  {Art.  1703.)  Voici  les  arti- 
cles du  Code  civil  concernant  la  délivrance  : 

1608.  Les  frais  de  \a  d'iiviance  sont  à  la  charge 
du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvenieiit  à  la  charge  de 
l'adieieur,  s'd  n'y  a  eu  stipulation  contraire.  (C. 
puiiem.,  i"248.) 

1013.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
ses  accessoiiej\t  tout  ce  qui  a  été  desti[ié  à  son 
usage  pen.éluel.  (C.  522  s.,  546,  551,  5S2  s.,  1018, 
1C92,  1697,2204.) 

1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  conte- 
nance telle  quelle  est  portée  au  central,  sous  les 
moilificalion;  ci-après  exprimées.  (C.  1765.) 

1G17.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  laite  avec 
indication  de  la  couienauce,  à  rai>on  de  tant  la  me- 
sure, le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur, 
s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat  ;  —  et  si 
la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne 
l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  simffrir  unejli- 
minution  proportionnelle  du  prix.  (C.  1622,  1637; 
bail  à  ferme,  1765.) 

1618.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'ariicle  pré- 
cédent, il  se  trouve  une  conienance  plus  grande  que 
celle  exprimée  au  contrai,  lacquéreur  a  le  choix  de 
fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du 
contrat,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de 
la  conienance  déclarée.  (C.  1601,  1681  s.) 

Liy.  Dans  tous  les  autres  cas,  —  soit  que  la  vente 
soit  laite  d'un  corps  certain  et  limité,  —  soit  qu'elle 
ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés,  —soit 
qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  désignation 
de  l'objet  vendu  suivie  delà  me-ure,— l'expression  de 
cette  mesure  ne  donne  lien  à  aucun  supplément  de 
prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excé  tant  de  iiie- 
sure,  ni  en  laveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diininu- 
tiou  du  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la 
différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au 
coiilral  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu 
égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus,  s  il 
n'y  a  slipulalion  contniire. 

1620.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précèdent, 
il  y  a  lieu  à  augnienlaiion  de  prix  pour  excédant  de 
mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  do  se  désister  du 
contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce, 
avec  les  intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble.  (C.  1601, 
1681  s.) 
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1621.  Dans  (nii<i  los  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit 
de  se  iHsi  1er  «lu  conlral,  le  vendeur  esl  tenu  de  lui 
resiitii'r-,  opiie  le,  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce 
-onlrai.  (C  IBIO,  1650.) 

16-22.  Laclidii  eu  sU|i|)l'mPiit  de  pris  delà  part 
îu  veii  leur,  el  celle  e^i  diininulion  i!e  prix  nu  en  ré- 
siliai iiin  du  (  outrai  delapirld.-  l'ar  [uéreur,  doivejit 
êl'e  iuleiiléi'S  dans  l'an  ée,  à  compter  du  jour  du 
conirii,  il  peine  de  déeli  'anie.  (').  1017.) 

16i3.  S'il  a  éié  vendu  ilenx  fonds  par  le  même 
contrat,  et  pour  un  seul  el  mène  prix,  avec  d-si- 
gnali  n  de  la  mesure  de  rliacun,  el  qu'il  se  trouve 
nioin-i  de  cnnienaiiee  eu  l'un  et  plus  eu  l'aure,  on 
fait  coinpensaiiou  jusiiu'à  due  concurrence;  el  l'ac- 
tion, soil  ensupplénienl,  snil  eu  iliuiinuti(m  du  prix, 
na  lieu   que  suivant  le^   règles   ci-dessus  établies. 

10.  2°  Enivetie»  de  la  chose.  —  Le  bailleur 
doit  faire  à  l'nliji'l  loué  toute,  les  fépa  allons 
non  loc.iiiv-s  nécessaires  pour  que  l.i  rliose 
louée  retiipli>se  sa  deslinaiion.  Mais  l'esl  au 
pr<iiiur  d'avirlir  le  bailleur  de  la  nécessité 
desréna'aiinns.  Eu  cas  de  relus,  il  peut  exiger 
des    ilom    âges    el   i'iérèts. 

3°  Garantie  de  tioHhtes.  —  Voici  les  dispo- 
siliouN   du    C'ide  civil  : 

1719.  Le  bailleur  esl  obligé,  par  la  nature  du  con- 
tra', el  SUIS  lu'il  soit  besoin  d'aucniiL-  slipnlilou 
partie"  ièr'-, —  I  "  D  •  délivrer  au  preneur  la  cho-e 
louée  (C.  1604-  s.);  —  2'  Deiilretenir  celle  chose  en 
élal  de  S'rvir  à  l'usage  pour  leniiel  elle  a  élé  loi  ée 
(C.  t7"20-:.;  compa  ez  n^ufr.,  605  s  );— ô"  D'en  faire 
j  u  r  p:iiiib!enii'iil  le  pien'ur  penilani  la  durée  du 
bail.  (C.  qiranlir,  17-21  ;  réso'ul.,  1711.) 

M'2<).  Le  t>aille,ir  cl  iciiu  de  délivrer  la  chose  en 
bon  él.il  de  réi^ar. liions  de  toute  espèce.  — Il  doit  y 
fair<',  pend.inl  la  dur  e  du  iKiil,  tontes  le>  réparations 
qui  penv  '111  devenir  née  ss  dr 'S.  antre  qii'-  les  Inea- 
tive-.  (C.  I7.!l.  1724,  1731,  1741  ;  ré,iar.  local.,  1754 
s.;  comparez  tisufr.,  600,  605  s.) 

17-22.  Si,  peu  laui  1 1  diitce  ilii  bail,  la  rho«e  louée 
e  t  détruite  en  totaliié  p  ir  cas  fo-  luii,  le  bail  est  ré- 
sili  •  de  pliin  droit  ;  si  ille  n  e-l  ilélinile  qu'en  partie, 
le  preneur  peul,  suivml  les  circonslaiicrs,  deuiandei" 
ou  une  diuiiunt  on  du  piix,  ou  la  résili:ilion  nicuie 
du  bail.  Dans  'un  el  l'anir.'  cas,  il  n'y  a  lien  à 
aucun  déloiii  l'a^nneiit.  (C.  lôOi  s.,  17-24,  17")0, 
1741,  I76i;  comvarez  iisufr.,  617;  prêt,  188-2,  1883; 
Co,  300,  50-2  s.,  .309.) 

1723  L  ■  bail  •  iir  ne  peul,  pendant  la  d.irée  du 
bail,  ihaiiger  la  forme  de  la  chose  louée.  (C.  1728 
s.;  "stifr.,  678.) 

1724.  Si,  durant  le  bail,  la  ch  ise  louée  a  besoin 
de  réparations  urgentes  el  qui  ne  puissent  être  diffé- 
rées jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doil  les  souffrir,  quel- 
que ineoinniodilé  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il 
soit  privé,  pendant  iiu'e  les  se  font,  d'une  paitie  de 
la  chose  louée.  —  Mais  si  ces  répara  ions  durent 
pins  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué 
à  proportion  du  temps  et  de  la  partii^  île  la  chose 
louée  dont  il  aura  été  privé. — Si  les  réparaiinns  sont 
de  telle  natiTC  qu'illes  rendent  inliibitalde  ce  qui 
est  nécessaire  au  logement  du  preneur  ^t  de  si  ia- 
niille,  eelui-ri  pourra  laire  résilier  le  bail.  (C.  1720, 
1721  ;Pr.  155  2"  ;  Co.  296;  L.2.S  mni  1838,  «^f.  41". 

1725.  Le  bai  leur  n'est  pas  lenn  de  garantir  le 
preneur  du  rouble  que  des  liers  apporlcnl  par  voies 
Ce  l'ait  il  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  au- 
cun droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  pr.  n  'ur  fi  les 
poursuivre  en  .son  nom  personnel.  (C  usufr.,  615.) 

1726.  Si,  au  contraire,  le  locitaiie  on  le  fermier 
ont  élé  troublés  dins  leur  jmiissanee  par  suite  d'une 
action  conceniànt  la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit 
à  une  dimiuu  ion  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à 
loyer  ou  à  ferme,  pourvu  i|ue  le  trouble  et  l'empê- 
cheinentaieiil  élé  dénoncés  au  propriétaire.  (C.  1721, 
17-25,  1727,  1768;  Pr.  175  5.) 


k"  Gnrnntie  des  vices  de  la  chose.  —  S'il 
y  a  lies  vices  inconnus  O'i  qui  soient  survi;— 
nus  depuis,  qui  rendent  la  cho-e  eiilièreinent 
impropre  à  l'usnge  pour  laquelle  elle  a  été 
louée,  le  bailleur  doit  garantie  pour  cela. 
[Art.    1721.) 

Le  maître  n'est  pas  lenu,  lorsqu'il  n'y  ît 
pas  de  sa  faule,  d'in  lemniser  la  preneur; 
il  siiflit   qu'il  résilie  le  biil. 

.*i°  Laisser  à  l'nlijet  la  forme  q'i'il  arait  au 
mnmi-nt  de  la  locniinn.  —  Le  preneur  ayrit 
la  jouissa  ico  de  l'objet  tel  qu'il  a  été  loué, 
le  b'iiileiir  ne  pourrait  sans  injustxc  chan- 
ger la  l'orme  de  la  chose  ou  1 1  ilisposiliou  des 
lieux.  Aussi  cela  est-il  défendu  par  l'arli- 
cle  1723,  que  nous  avons  cité. 

Article  V. 
Des  droits  et  des  devoirs  du  preneur, 

11.  I.  L<'s  droits.  —  1*  Il  a  le  droit  de  per» 
cevoirles  fruits  de  la  rhrse  louée,  suivant 
l'usage  connu,  ou  la  jouissance  acioiilumee 
de  ses  proliiiis.  «  D'oij  il  résulte,  dit  M.  de 
Ciabrol  ,  1"  que  les  mines  el  carrières  ne 
font  pas  partie  de  sa  jouissance;  2'  que  le 
droil  de  chasse  ne  lui  appartient  qu'autant 
qu'il  lui  a  été  expressémont  concédé  dans  le 
bail.  (Cass.,  1:1  ju/rî  18-28.)  On  remarquera 
q  le,  lorsque  c  droit  a  élé  concédé  au  pro-- 
neur,  ses  eul'anls  demeurant  avec  lui  peu- 
venl  l'exercer;  3' qu'il  en  est  de  même  du 
diiiil  de  péihe,  soil  dans  les  élangs,  soit  dans 
les  rivières  non  navigabi  'S;  4°  qu'il  n'a  pis 
droit  de  jouir  des  bus,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
élé  expressément  exceptés  par  le  bail  ,  noa 
plus  que  du  logement  du  maître  ni  des  jar- 
dins d'agrément.  Mais  le  droit  d'usage  ou 
d'alTouage  attaché  à  une  maison  ou  à  nu 
domi'ne  appartiendra  au  preneur,  quoique 
le  bail  n't'u  fli  aucune  meiilion.  » 

2"  Il  a  le  druil  de  sous-Iouer. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-'ouer  et  mê- 
me de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne 
lui  a  pas  l'ié  inier.liie.  (C.  sectis,  1765;  comparex 
usufr.,  59.1,  631,634.)  —  Kile  peut  être  inlerilile 
pour  le  tout  ou  oarlie.  — Celte  clause  esl  toujours 
de  rigueur. 

3°  Lorsque  les  réparations  faites  à  l'objet 
loué  ont  duré  plus  de  quaranie  jotirs.  Il  a 
droit  à  une  diminution  de  prix.  [Art.  172'i, 
cité  ci-dcss  is,  n.  10.) 

i'  Le  preneur  a  droil  à  la  remise  en  tout 
ou  en  parlie  de  fermages  :  1°  quand  il  a 
souffert,  par  suite  de  chinjements  arrivés, 
une  perle  considérable  dans  sa  jouissance... 
Une  personne  a  loué  une  aubtrg  ;  sur  une 
granle  roi>te;  la  route  esl  changée  ;  l'au- 
berge considérée  comme  telle  n'a  plus  de 
valeur.  2"  Q  land  il  est  arrivé  un  cas  fortuit 
exlraordin.iire. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et 
que,  peiidaiil  la  durée  du  ba  1,  la  tolililé  ou  la  moi- 
tié ii'une  réeoittf  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas 
forui'ls,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du 
prix  de  sa  localion,  à  moins  (pi'il  ne  soit  iiulemiii?é 
pir  les  récolles  précédentes.  --S'il  n'tst  pas  indem- 
nisé, l'estiinatioa  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
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la  fin  ilii  Iwi',  auquel  temps  il  se  (^ii  une  rmiponsa- 
linii  (1-  toutes  l^'^  :iijnéi-s  <le  jo  lis-anc' ;  —  lit  ce.ii'ii- 
cl:!.  l  le  juge  iit'iit  pnivisHr<  iii  iil  (li-p'iiser  le  pr«- 
lli'iir  lie  paver  Uiie  r:iilu-(lii  pi'\  en  raison  de  la 
peri.- siiud'erte.  {C.  1722,  1741,  1771  S.  —  L.  25  mai 
1858,  an.  5.) 

1770.  Si  l»'  bail  n'est  <iue  d'une  année,  et  que  la 
perle  soit  de  l:i  l  lalité  des  l'ruit-,  on  :iu  moins  de  la 
liroilie.  le  prt'ii'Ur  sera  décharge  d'une  panie  propor- 
ti  inuelle  du  prix  de  'a  Incation.  —  Il  ne  pourra  pré- 
tenilre  aurnnr  remise,  si  la  perte  est  moindre  de 
nioii  é.  (C.  17(i9, 1771  s.) 

1771.  Le  1er. nier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lors- 
que la  perte  dis  fi niis  arrive  après  qu'ils  •^oiu  répa- 
rés de  la  leire,  a  moins  que  le  l)ail  ne  donne  au  pro- 
priétaire une  qnoliié  de  la  récolte  en  nalme;  au(iuel 
cas  le  propriétai  e  d  lit  sup  porter  sa  part  de  la  p.  rie, 
pourvu  que  le  preneur  ne  lût  pas  tn  d. meure  de  lui 
dé'ivrer  sa  poriiim  de  reçoit-.  —  Le  fennii  r  ne  peut 
également  demander  Uiie  r-niise,  lorsque  la  cause  du 
diiinma^e  était  existante  et  connue  à  l'epuque  où  le 
bail  a  été  passé. 

1772.  Li-  preneur  peut  èire  chargé  des  cas  fortuits 
par  'Oie  sipu  atioi  expresse.  (C.  1502.) 

1773.  Celle  stipul.itlon  ne  s'entend  que  des  cas 
(oiluits  oïdinaires,  lels  que  gièle,  feu  du  ciel,  gel  e 
ou  coulure.  —  Elle  ne  s'cniind  pas  des  ca-  forluits 
exlraomiiiaire^,  tels  ne  Ls  rav.iges  de  la  gueire,  ou 
une  inondation  ,  aux  |uels  le  pays  n'est  pas  ordinai- 
nnieni  sujet,  à  moins  que  le  i.reneui-  n'ait  été  chargé 
de  loas  les  cas  foilniis  prévus  ou  iiu^'révus. 

12.  II.  L  s  obliijiitinns.—i"  Gnniii'  la  m.ii- 
SDii  de  meubles  suHis.iiits  suiviiil  l'usjige 
diS  lieux,  il  les  fermes  de  besliaux. 

1753.  Le  Incaiiire  qui  ne  garn  t  pas  la  maison  de 
meuL;les  snfliviiits  peut  être  expulsé,  a  mnins  qu'il 
ne  lionne  .les  sur  t--  cap  b  es  de  répondre  du  l.iyer. 
(C.  1741,  17U0,  17G6,  privil.,  2,02  1".) 

1766.  Si  le  preneur  n'un  luritage  rural  ne  le  gar- 
nit pas  des  bes  iaiix  et  des  ustensiles  nécessaires  il 
son  exploitation,  s'il  aliandonne  la  ciiliure,  s'il  ne  cul- 
tive pas  en  bon  |èie  de  famille,  s'il  emploie  la  cho-e 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  e  le  a  eié 
destinée,  ou,  eu  gé.iéial,  s'il  n  exécute  pas  le,  clauses 
du  bail,  et  qu'il  en  ré.su  le  un  dommage  pour  le  bail- 
leur, celui-ci  peul  ,  suivant  les  circonstances,  faire 
résilier  le  bail.  —  En  cas  de  ré  ilialion  prove  ant  du 
fait  di  preneur,  (e'ui-ci  est  lenu  des  iiomiirges  et 
intérêt-,  ainsi  qii  il  e  l  dii  ei  l'ari.  1764,  (C.  1142, 
1146,  172!),  1746  s.,  1752;  prhil.  2102  1  .) 

2"  N  user  de  la  chose 'que  suivani  sa  desti- 
nai ou;  (  onéqueinineiit  ne  p.is  faire  une 
auberge  d'une  mai-oii  bourgeoise. 

1728.  Le  preneur  est  lenu  de  deux  obligations 
principales  :  —  1"  D'user  de  la  i  hose  louée  eu  bon 
pèic  lie  famille,  et  suivant  l.i  deslinalion  uni  lui  a  l'ié 
donné!  pai-  le  bail,  ou  suivant  celle   présumée  d'a- 

frès  les  circo  islaiices,  à  defint  de  co  iven  io  i.  (C. 
725,  172y  s.;  nmir.,  ,57  i,  601  :  prêt,  1880.)— 2'  De 
payi  r  le  pr  x  du  bad  au\  termes  conveiin-.  (C.  I7il  ; 
pr.i'Ji.,  211.2  1"  ;  pretcTipt.,  2.77  s.;  Pr.  suisu-gage- 
rie,  819  s.) 

3"  Jouir  en  bon  père  ùe  fainilie;  d(>  là 
l'obiigalioii  d'employer  les  fumiers  et  les 
pailles  à  l'engrais  des  terres, 

524.  Les  (dij-'t-  que  le  propiiclaire  d'un  fouis  y  a 
places  pour  l-  -ervice  et  i'exploilaiinn  de  ce  loinls 
sont  iiH.neiil)  es  par  deslinalion.  —  Ainsi,  sont  iiii- 
lueid)  ei  par  .  csliuaii  m,  quaii  I  ils  ont  t  lé  plicés  par 
le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploilation  du 
l'omis  :  —  les  animaux  alla,  hés  à  la  ciltiiC  ;  —  les 
usie  !biles  aratoires;  —  les  semences  données  aux 
fermiers  ou  colons  partiaires;  —  les  pigeons  des  co- 
lombiers; —  ks  1  pins  des  garennes;  —  les  ru  hes 
à  miel;  —  les  poissous  des  étangs  ;  —  les  pressoirs, 
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chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes;  —  les  usten- 
siles nécessaires  à  l'expl.  italion  des  forges,  papele- 

ri  s   et   aulr  s  usine-;  —  les   pailles  el  engrais.  

So.il  aussi  i  iimeubles  par  deslinatiou  tous  ellets  mo- 
Lilinrs  que  le  prii..riéiair<i  a  ailacliés  au  fmds  à  per- 
péiiielle  .leuiure.  (C.  518,  564,  1064,  Pr.  592-  L. 
21  nvnl  1810,  art.  8,9.) 

1778.  Le  fermi.r  sortant  doit  aussi  laisser  les 
pailles  et  ei  grais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de 
son  entrée  en  jou  ssance  ;  et  quand  même  il  ne  les 
auriit  pas  reçus,  le  iirnp' iétaire  pourra  l-s  rei,i|iir 
suivant  l'eslim  ilioii.  fC.  521,  17G7, 1811, 1819,  2062, 
2102  1»;  L.  17  avril  1852,  an.  7.) 

De  là  enrore  robli(;atlon  de  veiller  à  la 
conservalion  de  la  propriolé,  de  prévenir  le 
propriétaire  de  loulcs  les  dégradations  el  des 
usurpations 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous 
pein  ■  de  Ions  dépens,  dommages  et  inlérèls,  d'wer- 
lir  le  pro,iriétaire  des  usurpali..ns  qii  peuvent  être 
commises  sur  les  londs.  —  Cet  averlissemenl  doit 
êire  dorné  dais  le  même  délai  que  celui  ipii  e-t  ré- 
glé en  cas  d'assigii  iiion ,  siiiva.il  la  dislance  des 
lieux.  (C.  1726,  1727  ;  usufr.,  61i;Pr.  72  s.,  175  s., 
1035  ) 

Co  I.  p"n^l.  —  455.  Dans  les  cas  pr.'vus  par  les 
anicles  444  el.  suivais  jusqu'au  précède  l  arlic'e 
inclii-ivemeiil,  il  era  prononcé  une  amen 'e  q  i  ne 
pourra  ex<  é  1er 'e  quart  des  reslitiiti'ns  el  doniina- 
ges-inténts.  ni  èlre  au-dessous  de  seize  f  a  m  s.  P.  52  s. 

4Ô6  Qii  conque  aura,  eu  loui  ou  en  p^iie,  com- 
blé es  fossés,  di'lriiil  des  ciôlnres,  de  qiie's  maté- 
riaux qu'-des  soenl  l'allés,  c  iipé  ou  arrai  hé  des 
h. lies  vives  ou  serbes  ;  quicO' que  an  a  déplacé  ou 
su  piini-  des  bories,  ou  p  eds  cornies,  ou  au'res 
arbres  plantés  ou  r'Cimnus  pour  établir  les  Imites 
enire  dUer.  p  ns  bérilage-,  sera  puai  d'un  enipri- 
sonnemeni  qui  ne  pourra  êire  au  de  sous  d  Un  mois 
ni  evci'der  i  ne  année,  et  du  e  aineiide  i^gale  au 
quart  des  reslituii  n-et  des  dommage. -intérêts,  qui, 
dans  aucun  ras,  ne  pouir.i  être  an- le-soiis  de  rin- 
qu.ite  franc.-.  P.  40  s.,  52  s.,  64,  66,  69,  389, 
444  s.,  4  2. 

Cod.  civ. — 1384.  On  e-t  responsable  non-senleraent 
du  dommagî  qu  1  on  cause  par  son  propre  faii,  mais 
eni  ore  de  celui  qui  est  causé  par  le  faii  des  perso  nés 
dont  00  doitié.ioridre,  nu  des  choses  que  l'o  i  a  sous  ^a 
garde.  —  Le  père,  et  la  nière  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dom  nage  causé  par  leurs  en- 
fants mi  eirs  habitant  avec  eux  ;  —  les  maîtres  et 
les  coiumetiiaiits,  'u  dom  nage  c  nisé  par  f  urs  «oraes- 
liipn  s  e  prépo  é-  dans  les  fnnclions  auxqii  lies  ils 
les  ont  emplove^i  —  les  inst. tuteurs  cl  les  artisans, 
du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  sons  leur  surveillmc-. — 
La  responsabi  ité  ci  de>siis  a  lieu,  à  moins  que  les 
pèeetiiure,  inst  tuteurs  et  arl  sans,  ne  pioiivent 
nu'ils  n'ont  pueoip  cher  le  f  il  qui  donne  lieu  a  celle 
l'e-p  insabi  iié.  (C.  372,  1421,  1732  s.,  173  ,  1794, 
l!)53;  Co.  216,  217;  1.  c.  2  s.,  145,  655  s.;  P.  73, 
74    F.  206.) 

1752.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui 
arrivent  peu  lant  sa  jouissauci,  à  moins  qu'il  jie 
prouve  qu'i  lies  ont  eu  lieu  sans  sa  lau'e  (C.  1735; 
1733  priiit.,  2102  1":  ns!i(r.,  607.  615,  616,  618, 
prêt    1881,  1«82;  L.  25  mai  1858,  an.  i  2'.) 

1755.  Il  répond  de  l'incendie,  a  moins  qui!  n.i 
pr,,iiv.-  :  —  que  I  incen  lie  est  arrivé  par  cas  lortuit 
ou  forc'  majeure,  ou  par  vice  de  cousu  uctim,  —  ou 
que  le  I  u  a  été  coni  nuni  né  pir  une  n  aM)  i  voi- 
sine. (C.  855, 114^,151)2,  138i-.;  1722,  17.3i,  1 /3.i; 
usuir.,  607;  préi,  188  ;  dj,-o.,  192'J;  L.  2a  mut  la38, 
art.  4  2;  P.  45i.  458,  475  12-.) 

1734.  S  il  y  a  ,  1  isic.irs  1  cataires.  Ions  sont  soli- 
daiiement  rescoiisables  de  rmiende  ;  —à  iiioiiis 
qu'ils  ne  prouvent  que  fincendie  a  conmience  dans 
l'habilaiioa  de  l'uu  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en 
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est  tenu;  —  ou  (\M  (luelqnes-uns  ne  prouvent  que 
l'incendie  n'a  pu  commencer  cliez  eux,  auquel  cas 
ceux-lii  n'en  sont  pas  l^nus.  ,       ,    .  , 

1755.  Le  preneur  est  tenu  des  riogradalions  et  des 
perles  qui  arrivent  par  le  tait  des  personnes  de  sa 
maison  ou  de  ses  sous-l"cataiies.  (C.  1382  s.,  1384 
s.;  Co.  99;  L.  25 mai  1838,  ail.  4  2".) 

k"  Le  prix  du  bail.— U  doit  être  payé,  à 
moins  de  convention  contraire,  au  domicile 
du  bailleur.    Voy.  Payement. 

Le  payement  se    prescrit  par   cinq    ans. 

(ArL  2277). 

5'  De  cerlnines  charges  imposées  an  bail- 
leur.— 1°  Les  portes  cl  fenêtres  des  apparte- 
ments sont  à  la  charsi-  du  preneur.  (Loi  du 
hfrim.  an  JV,  art.  i2.)  Les  impositions  fon- 
cières sont  au  compte  du  bai  leur,  à  moins 
de  conventions  contraires.  Quant  aux  ré- 
parations locatives,  voici  ce  que  dit  notre 
Code  : 

1730.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle 
qu'il  l'a  reçue,  suivaiit  cet  état,  excepté  ce  qui  a 
péri  on  a  élé  dét;r;iilé  p^r  vétusté  ou  fiïrce  majeure. 
(C.  1728,  1753, "1733,  17S5;  usufr.,  607  ;  prêt,  1183, 
4884.) 

1731.  S'il  n'.i  pas  élé  fait  d'éiat  des  lieux,  le  pre- 
neur est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  ét;'il  de  ré- 
paraiions  locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la 
preuve  cnniraire.  (G.  1720,  175i,  175o;  L.  25  mai 
1858,  art.  5  2°.) 

1754.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entre- 
tien dont  le  locaiairc  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  con- 
traire, sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage 
des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire  : — 
aux  âtres,  conire-eœiir-,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées;  —  au  recrépimeni  du  bas  i\ei  nmrailles 
des  appartements  et  autres  lieux  d'Iiabilation,  à  la 
bauieur  d'un  mètre;  —  aux  pavés  et  carreaux  des 
chambres,  lorsqu'd  y  en  a  seulement  quelques-uns 
de  cassés;  —  aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
cassées  par  la  grêle,  nu  autres  accidents  exiraordi- 
naires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut 
être  tenu  ;  —  aux  portes,  croise^es,  planches  de  cloi- 
son ou  de  fermeiure  de  i  oulique?,  gond-;,  tJigeltes 
et  ^errures.  (C.  1720, 17S5  s.;  piivil.,  2102  1'^  ;  com- 
parez usu(r.,  60G.  —  L.  25  moi  1858,  arl.  5  2".) 

1753.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives 
n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont 
o'casionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  (G. 
1731»  s.) 

PSG.  Le  curement  des  pnits  et  celui  des  fosses 
d'aisaace  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause 
contraire.  (C.  1754.) 

Article   VI. 
Fin  du  bail. 

13.  Le  bail  peul  prendre  fin  par  congé  ou 

par    rcsilialioii.    Y oijez    les    mots  Cheptel 
(UAILAJ,  FiiRME  (bail  a)  ,  LoYEn. 

CHAPITRE  III. 

LOUAGE   d'ouvrage   ET   D'lNDUSTRIE. 

ik.  Ce  contrat  a  lieu  qu;md  on  s'en<;age 
an  service  d'aulrui  ou  qu'on  s'obligea  faire 
quelque  chose  pour  lui. 

1779.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage 
d'ouvrage  et  d'i  dustri-.  :  —  l''  Le  lounge  des  gens 
de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  iiuelqn'un  ((L 
1780  s.);  —  2"*  celui  des  voiiuiiers,  tant  par  lerre 
que  par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises  (C.  1782  s.); —  5"  celui 


des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou 
jnarchés.  (C.  1787  S.) 

1780.  Ou  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps, 
ou  |iour  une  eiiireprise  déterminée.  (C.  109,  compa- 
rez mandat,  1984  s.;  Go.  250  s.) 

1781.  Le  maître  est  cru  sur  son  aflirmation  :  — 
pour  la  quotité  des  gages  ;  —  pour  le  payement  du 
salaire  de  Tannée  tchue;- —  et  pour  les  ii-comples 
domiés  pour  l'année  couranle.  (C.  leys,  1023;  ier- 
menls,  1558,  1366;  privil.,  2101  4";  prescripl., 
2271,  2-272  ;  P.  386  3»;  L.  25  mai  1838,  art.  5  S» 
et  4'.) 

1782.  Les  voiluriers  par  terre  et  par  eau  sont  as- 
sujettis, pour  la  garde  et  la  conservaiion  des  choses 
qui  leur  sont  conliées,  aux  mêmes  obligations  que  les 
aubergistes,  dont  il  et  parlé  au  tilre  du  Dépôt  et  du 
Séqui-iitre.  (C.  1592;  privil.,  2102  6";  Go.  96  =.,  105 
s.,  216,  222  s.;  L.  23  mat  1858,  art.  2;  P.  386  4", 
587,  473  s.) 

1783.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  bàtinieul  (m  voiture,  mais  en- 
core de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans 
l'entrepôt  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voi- 
lure. (G.  1502,  1584  s.,  1392  s.;  Go.  97  s.,  105  s., 
222.) 

1784.  Us  sont  responsables  de  la  perte  et  des  ava- 
ries des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  nmins  qu'ils 
ne  prouvent  qu'elles  ont  élé  perdues  et  avariées  par 
cas  fortuit  on  force  majeure.  (G.  1148,  1302, 1384  s.; 
Go.  97  s.,  105  s.,  229,  230.) 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  par 
terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doi- 
vent tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  des  pa- 
quets dont  ils  se  chargent.  (C.  1784  ;  Co.  96  s.,  lOi, 
107  s.,  224.) 

1786.  Les  enlrepreneurs  et  directeurs  de  voitures 
ei  roulages  publics,  les  maîtres  de  baniues  et  navi- 
res, sont  en  outre  assujettis  à  des  règlements  parti- 
culiers, qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 
(Go.  105  s.,  216  s.,  221  s.,  273  s.,  281  s.,  286  s.;  P. 
586,  587,  475  s.) 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  fùre  un  ou- 
vrage, on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  fon 
travail  et  son  industrie,  on  b.en  qu'il  fournira  aussi 
la  matière.  (G.  555  s.,  1704, 1793  s.) 

1788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  ma- 
tière, la  chose  vient  à  périr,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perle  en  est  pour  l'ou- 
vrier, à  moins  que  le  maître  ne  fut  en  demeure  de 
recevoir  l;i  chose.  (C.  1156  s.,  1158,1146,  1302.) 

1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement 
son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  pé- 
rir, l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  (G.  1136  s., 
1146  s.,  1302,1382,  1385.) 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
chose  vient  à  périr,  quoiipie  sans  aucune  faute  de  la 
part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu, 
et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier, 
l'ouvrer  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins 
que  la  chose  n'.dt  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces 
ou  à  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par 
parties  :  elle  est  censée  faite  pour  toues  les  parties 
payées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier  eu  proportion  de 
l'ouvrage  fait. 

1792.  Si  l'édilice  construit  à  prix  fait  périt  en 
tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  mê- 
me par  le  vice  du  sol,  h  s  architecte  et  entrepreneur 
en  sont  responsables  peu  lant  dix  ans.  (G.  2270; 
pn'B.,2103  4°  et  5»,  211  i.) 

1793.  Lors(ii!'t:u  architecte  ou  un  entrepreneur 
s'est  chargé  de  la  eo.istruction  à  foifait  d  un  hàli- 
nienl,  d'après  un  )dan  ariêlé  et  cnnv  nu  avec  le  pro- 
priétaire du  sol,  il  ne  peut  dem  mder  aucune  aug- 
mentation de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augiueii- 
lation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous 
celui  de  changements  ou  d'augmentaiions  faits  sur  ce 
plan,  si  ces  changements  ou  angiuenlaiions  n'ont 
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pas  été  aiiiorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec 
le  propriéiaire.  (C.  2103  4%  2110.) 

1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  vo- 
lonié,  le  marché  à  forlail,  quoique  l'ouvrage  soit 
(léj  1  comiiiencé,  en  dédommageant  lentrepreneur  de 
toutes  sts  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout 
ceiiu'il  aurait  pu  g  gner  dans  cette,  entreprise. 

i79D.  Le  cnntrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous 
par  la  monde  l'ouvrier,  de  1  architci  te  ou  entrepre- 
neur. (C.  1237,  1742;  mandai,  2003,  iOlO.) 

179(5.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en 
proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  à  leur 
succession,  la  valeur  des  ouvrages  f.iits  et  celle  des 
matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux 
ou  ces  uiDlériaux  peuvent  lui  être  utiles.  (C.  mandat, 
1999.) 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes 
qu'il  emploie.  (C.  13S4  •  mandat,  1994;  L,  2a  m«j 
1838,  an.  4  3".) 

1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers 
qui  ont  été  employés  à  la  con-ti  uction  d'un  bâtiment 
ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise ,  n'ont  d'ac- 
tion contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été 
faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  moment  où  l 'ur 
action  est  intentée.  (C.  privit.,  21u5  4°  et  5°,  2210, 
2270.) 

1799.  Les  maçons,  cliarpcniicrs,  serruriers  et  au- 
tres ouvriers  qui  (ont  direcienient  des  marchés  à  prix 
fait,  sont  astreints  aux  rè,.;les  prescrites  dans  la  |ire- 
Hiiére  section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie 
qu'ils  traitent. 

LOYER. 

C'est  le  contrat  de  louage  de  mobilier  et 
de  maison.  Au  inot  louage  des  choses,  nous 
avons  établi  des  règles  qui  lui  sont  applica- 
bles   Notre  législation  ayant  établi  quel- 
ques dispositions  spéciales  à  l'égard  de  celte 
espèce  de  contrai,  nous  allons  les  rappor- 
ter. 

1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  sulfisants  peut  être  expul-é,  à  moins  qu'il 
ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 
(C.  17il,  1760,  17(56,  prhiL,  21  2  1".) 

1733.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  pro- 
priétaire que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
localion  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la 
saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  payements 
laits  par  anticipation. —  Les  payements  f'aiis  par  le 
sous-liicalaire,  soit  en  \ertu,d'uiie  stipulation  portée 
en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  lusage  des 
lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anlicipalion.  (C. 
1717;  Pr.  820.) 

17.^4.  Lt  s  réparations  locatives  ou  de  menu  entre- 
lien dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  con- 
traire, sont  celles  désignées  comme  telles  p:ir  l'usage 
des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire  :— 
aux  àires,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes 
des  cheminées  ;  —  au  recrépimeiit  du  bas  des  mu 
railles  des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation, 
à  la  hauteur  d'un  méire  ;  —  aux  pavés  et  carreaux 
des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques- 
uns  de  cassés  ;  —  aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres  accidenis  ex- 
traordinaires et  de  force  majeure,  dont  le  locataire 
ne  peut  être  tenu  ;  —  aux  portes,  croisées,  planches 
de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques,  gonds,  tnr- 
gettis  et  serrures.  {C.  1720,  1755  s.;  privil.,  2102 
1°;  comparez  usufr.,  606.  — L.  25  mai  1858,  art. 
5  2"  ) 

^  175S.  Aucune  des  réparations  réputées  locaiives 
n'esta  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont 
occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  (C. 
1750  s.)  •*  ^ 

1756.  Le  cureraent  des  puits  f-t  celui  des  fosses 


d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause 
contraire.  (C.  1754.) 

1737.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  bouti- 
que, ou  tous  aulres  appartements,  est  censé  fait  pour 

a  durée  ordinarre  des  baux  de  maisons,  corps  de 
logis,  boutiques  ou  autres  appartements .  selon  l'u- 
sage des  lieux.  (C.  1159.) 

1738.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé 
fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an-  — 
au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  —  au 
jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  —  Si  rVn  ne 
constate  que  le  bail  soit  (ait  à  tant  par  an,  par  mois 
ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  lu- 
sag>'d.'slcux.  (C.  1159,  1730.) 

1759.  Si  le  localaire  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du 
bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bail- 
leur, il  sera  censé  les  occup.Taux  mêmes  conditions, 
pour  le  terme  (ixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne 
pourra  plus  en  sortir  ni  en  êire  expulsé  qu'après  un 
congé  donné  suivant  le  délai  lixé  par  Pusage  des 
lieux.  (C.  1758,  1776.) 

1760.  En  cas  de  ré>iliation  par  la  faute  du  loca- 
taire, celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pen- 
dant le  teoips  nécessaire  à  la  rebicalion,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de 
l'abus.  (C.  1729,  i74l,  1752,  2102  ;°.) 

1761.  Le  biilleurue  peut  résoudre  la  Incation, 
encore  qu'il  déclare  vouloir  occuucr  par  lui-même  la 
maison  loiiéi-,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  (C. 
1743;  comparez  prêt,  1889.) 

1762.  S'il  a  éié  convenu  dans  le  contrat  de  louage 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maistm,  il 
est' tenu  de  signilier  d'avance  un  congé  aux  époques 
détermmées  par  l'usage  des  lieux.  (C.  1748.) 

LU.MINAIRE. 

L'usage  d'avoir  des  cierges  allumés  pen- 
dant le  saint  sacriQce  remonte  aux  premiers 
siècles  de  l'Eglise.  Cet  usage  nous  rappelle 
les  catacombes.  Il  s'est  perpétué  et  changé 
en  loi,  en  sorte  qu'il  est  défendu  de  dire  la 
messe  sans  avoir  deux  cierges.  La  rubrique 
le  prescrit.  Dans  la  rubrique  du  Missel  ro- 
main, il  est  commandé  d'en  avoir  un  troi- 
sième à  l'élévation.  Il  faut  s'y  conformer 
dans  les  lieux  où  cet  usage  subsiste.  {Voy. 
Cierge. 

On  donne  aussi  le  nom  de  luminaires  aux 
cierges  qui  sont  offerts  par  les  parents  d'un 
défunt.  11  s'est  élevé  quelques  difûcultés  sur 
la  propriété  des  cierges.  'Voici  les  règles  élu- 
biles  à  ce  sujet  :  Les  clercs  qui  portent  des 
flambeaux  en  ont  la  propriété  ;  les  cierges 
placés  aux  autels  ou  autour  du  corps  ap- 
p;irliennent  car  moitié  à  la  fabrique  et  au 
curé. 

LUXE. 

«  Le  luxe  et  le  fasie,  disent  les  Conféren- 
ces d'Anger's  (  vr  Confér.  sur  les  péchés), 
forment,  en  matière  d'orgueil,  un  objet  qui 
niérile  la  plus  grande  aiteniion.  S.iint  Char- 
les B  irroniéc  donne  sur  cet  article  aux  con- 
fesseurs les  avis  les  plus  sages  et  les  règles 
de  conduite  les  plus  judicieuses.  Ce  i^rand 
archevêque  commence  par.se  plaindre  du 
malheur  de  sou  siècle,  où  le  faste  était  monté 
à  un  excès  qu'il  n'était  plus  possible  de  tolé- 
rer. Les  choses  sont  encore  allées  depuis 
bien  au  delà  :  ce  qui  était  faste  alors  serait 
aujourd'hui  simplicilé,  njodestie  et  presque 
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grossièreté.  11  s'en  prend  aux  pnstrurs  et  aux 
confesseurs  qu'il  acruse  à  cet  éganl  ou 
d'ignorame ,  ou  d'une  lâche  complaisance; 
il  est  surpris  île  la  coiidulie  qu'ils  lieimeiit  à 
l'éijaril  ile>  riclies  et  d.s  grands,  chez  qui  le 
luxe  e>l  si  commun  ;  et  ^uoiiiui-  rieu  ne  soit 
plus  contraire  à  l'es;)!  il  et  à  la  leitre  de  l'E- 
vangi  e,  il  lui  pirnîi  (ju'ils  en  a^'isseiil  avec 
eux  comme  si  célaii  une  chose  innorenle. 
Nous  allons  expo  er  ici  les  déclsi  us  fonuel- 
ies  lie  ce  grand  mailre  de  la  moral  •. 

«  Nous  ohservenius  d'.ihord.  d'après  saint 
Charles,  qu'il  ne  faut  pas  coiilondie  le  luxe 
el  le  fasie  avec  ia  ina'jjnificence,  i\ne  nous 
d  rons  bieulôl  éli'e  une  vertu  morale.  Lis 
gens  d'une  coniliii. 111  élevée  pruvent  et  doi- 
vent même  quelque  l'ois  vivre  avec  une  cer- 
taine splendeui  el  un  certain  éclat  :  ce  n'est 
pas  ce  qui  fait  le  luxe  et  le  faste,  mais  l'ex- 
cès en  ce  génie,  le  peu  de  niodéiation  qu'on 
y  c-rde,  le  peu  de  proport  on  des  dé,. enses 
qu'on  fail,  avec  l'elal  ,  les  revenus,  ou  les 
ticnus  ances  oiî  l'on  se  trouve.  Il  ne  fut  ja- 
mais ilélendu  de  soiilenir  son  ranp;  par  une 
dépense  convenalL-;  on  do<t  quelque  ch  ise 
aux  bienséances;  maiscd  éclat  a  des  bornes 
prescriies  par  la  religion  :  la  justice  iloit  y 
ôlre  garée,  les  lois  de  la  cliarité  n'en  doi- 
vent poinl  souffrir,  et  la  moil.siie  ch;  élienne 
n'y  élre  point  hlessée.  L'exemple  et  l'usage 
ne  sont  point  toujours  des  règles  sûres,  et 
ils  ne  le  sont  jamais,  dès  qu'ils  blessent  les 
lois  essentielles  de  l'équilé,  de  la  charité, 
de  la  modération  el  de  la  t.  mp/rance. 

«  Voici  donc  les  lègles  que  donne  sur  celte 
matière  saint  Charle-;  nous  ne  pouvons 
suivre  un  meilleur  guide.  Quelque  austère 
que  soil  sa  morale,  elle  i.'en  est  pas  moins 
ex;!cle;  ici  même  ille  est  très-modérée.  I:  ne 
taxe,  en  ce  genre  de  péché  moriel,  que  ce 
qu'on  ne  pourra  ni:'r  l'être  incontestable- 
ment: car,  1"  ce  qu'il  réprouve  à  ce  litre, 
c'esl  loiil  faste,  tout  luxe  où  l'on  se  propose 
une  fin  mortellement  vicieuse  ;  et  qui  en  peut 
douter?  il  en  donnera  bientôt  des  exemples 
qui  prouveront  que  cette  assertion  est  plus 
nécessaire  qu'on  ne  pense. 

«  2-  Il  dit  la  même  chose  de  ceux  qui,  pour 
saiisfaie  leur  lu\e  et  leur  vanité ,  violent 
ou  font  violer  qaelques-uns  des  commande- 
ments di'  Dieu  et  de  l'E;^!  se.  Ceci  ne  sera 
pas  encore  eonlosté  ,  et  paraît  bien  général; 
mais  l'application  de  praiique  en  est  sensi- 
ble à  Ions  ceux  qui,  pour  des  ouvrages  de 
luxe,  pour  paraître  en  public  avec  plus 
d'éclat,  pour  des  létes  particulières  et  pro- 
fanes, font  travailler  les  ouvriers  les  piurs 
(le  dimanche  et  fête,  les  y  forcent  quelque- 
fois même  avec  violence.  Ce  cas  n'est  pas 
thiiuéiii)ue;  ce  n'esl  pas  que  nous  désap- 
prouvions que,  pour  témoigner  la  joie  pu- 
blique, on  choisisse  quelquefois  les  jours  de 
fêle  et  «le  dimanche  ,  jours  d'ailleuis  très- 
propres  à  m.irquer  à  Dieu  sa  reconn  lissance 
des  évéîiements  heureux  qu'il  procure,  et  à 
donner  plus  d'éclat  à  ces  lémoiun.igcs  de  joie 
et  i.e  reconnaissance,  sans  ilérangrr  le  peu- 
ple de  ses  travaux  ordinaires;  mais  les  pré- 
paialifs  duiveul  s'en  faire  les  jours  auxquels 
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il  est  permis  de  travailler  :  on  ne  doit  rc- 
meltre  au  jour  de  fêle  (jue  ce  qui  n'a  pu 
être  fait  les  jours  précé  lents  ou  ce  qu'un 
dérangem  nt  imprévu  force  de  faire  le  jour 
même;  mais,  eu  nous  tenant  ligoitreuse- 
nient  à  la  décision  de  saint  Ch  ries,  U'  us  ne 
cro}()n«  pas  q  e  l''s  n  joniss.inci  s  parlicii- 
liéies,  et  (|ni  n'inléresseni  point  1rs  événe- 
ments publics,  où  l'on  veut  seulement  faire 
éclater  son  luxe  et  sa  ma'.^n  licen -e,  pois- 
sent jamais  autoriser  à  y  travailler  les  jours 
de  fêle  mê  ne. 

:(  3°  S  liiit  Charles  ajoute  que  ceux  qui  se 
ruin  nt  par  le  luxe  el  le  faste,  clios"  si  com- 
mune, et  font  à  crtie  occasion  un  tort  con- 
sidérable au  prochain,  s'exp  iseni  à  faire 
perdre  leurs  créanciers,  se  niellent  hors 
d'état  de  payer  les  domestiques  qui  bs  ser- 
vent, li'S  ouviiers  qui  Ir.ivaillent  jiour  eux, 
leur  font  ait  ndre  trop  longiemps  dans  le 
besoin  pressant  qu'ils  en  ont,  le  salaire  de 
leurs  oiivr.iges,  pèihenl  dans  tous  ces  cas 
m  irlellement. 

«  4°  Il  porte  le  même  jugement  de  ceux 
qui,  pour  soutenir  leur  cre. lit,  pour  ne  pas 
alarmer  leurs  créanciers,  continuent  de  tenir 
un  grand  état  de  maison,  (ju'ils  savent  bien 
élre  au-dessus  de  leurs  forces,  et  ne  pouvoir 
qu'augmenter  la  perte  ijue  feront  ncces»ai- 
rement  avec  eux  ces  créanciers  abusés  tt 
éblouis  de  la  splendeur  dans  l.iquelle  ils  vi- 
vent. 

v(  5°  II  prononce  plus  rigoureuiemenl  en- 
core contre  ceux  qui  se  lont  passer,  par  la 
grande  dépense  qu'ils  fo  I,  pour  plus  i  iches, 
ou  se  donnent  pour  être  d'une  plus  grande 
naissance  qu'ils  ne  sont  reeleinenl,  afin  de 
se  ménager  un  mariige  avinlagenx  ,  et 
trompent  ainsi  indignement  et  la  per-onne 
qu'ils  recherchent,  et  sa  famille,  dans  la 
chose  du  monde  la  plus  sacrée,  la  plus  im- 
portante, el  qui  demande  le  plus  de  droi- 
ture. 

«  6°  Un  aulre  inconvénient  du  luxe  et  des 
dé[)ensps  excessives  que  condamne  saint 
Char  es  ,  c'esl  qu'elles  empêchent  souvent 
de  remplir  les  devoirs  les  plus  légitimes,  les 
plus  naturels,  les  plus  pressants,  tels  que 
i'educ'ition  des  enl'auls,  une  éducation  con- 
venable à  leur  naissance,  leu'  élald  ssc- 
ment ,  elc. ,  espèce  de  désordre  très-coupa- 
ble en  s 'i,  !  t  Irès-fun.  ste  dans  ses  suites. 

«  7"  Il  condamne  aussi  de  péché  mortel 
les  femmes,  celles  même  qui  ont  apporté 
beaucoup  de  bien  dans  la  communauté,  dont 
le  mari  a  de  droit  l'adminislraiion  et  rcpnud, 
el  qui,  pour  coalenl'  r  leur  vanité,  forcent 
leurs  mails  à  faire  des  dépenses  ruineuses; 
ou  qui  elles-mêmes  preiiiient  dans  la  mai- 
son ,  ju  empninlent  à  toutes  mains,  au 
risque  soment  de  faire  perire  ceux  qui  leur 
prêtent;  celles  encore  qui,  par  leur  goût 
pour  la  parure,  l'éclat  et  la  dépense,  mécon- 
tentent considérablement  leur  mari ,  occa- 
sionmiit  des  querelles,  des  dissensions  do- 
mestKiues,  s'exposent  par  là  à  faire  mauvais 
ménage;  celles  enfin  cpii,  par  l'é  lai  el  la 
mau;'  ificence  qu'elles  aflecleii.  dans  leur  per- 
sonne et  dans  leur  maison,  portent  les  hem- 
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uies  à  rimpnreté;  soi!  que  ce  soit  leur  inten-  fait  un  pns  dans  la  vie,  suivi  un  instant  l'eii- 

lion,  ce  qui  serait  horrible;  soit    qu'elles   le  faiire,  sans  en  êiro  convaincu.  Si  nous  osions 

sonpç   nneni  senletnenl.    ^  rapp""  l<'r  ce  que  nous  s  ivoiis  sur  ce   point, 

«  8"  C'e-t,  siiiv.inl    le  même  s  lint  docleur,  on  sérail  aiit;inl  étonné   qu'elTravé  des  ac'es 

u\   péi  hc    mortel    de  se  moitre  liois  d'éial,  auxquels  des  eiilanls  de  quiilre  ans  se  sont 

par  l'éclat  dans  leiiucl  on    vit,    de    faiie  les  laissé  euirainer.    Ouel(iues-nns  ont  épuisé 

aumônes    nécfssaircs  ;  de    ne   rien    reservrr  leurs  forces,  ruiné  leur  lempéiamenl.   Nous 

pour  remp  ir  un  devoir  si  pnssanl  dans  l'or-  rappelons  ces  f  its  pour  év  illcrla  vigil.iiKe 

dre  de  la    société    et   de  la  relifiioii.  On    l'ail,  drs  pari'iils  et  des  maîtres,  qui  s'endorment 

dit-on,  gagner  les  ouvriers   et    les  artisans  ;  trop  faiilement  sur  le  sujet.  L'amour  existe 

ruais  ce  n  est  pas  faire  l'aumAne,  c'est  payer  aussi  dans  les  s.  lices  de    l.i  \ieil  esse.   11  y  a 

leur  travail .  ou    leurs    marrliaudises  ;   c'est  des  vieillards  à  cheveux  lilam  s  qui    ressein- 

jnstice,  ce  n'est  pas  charité  ;  les  pauvres  n'en  blent  à   ces    m   nt  gnes   voicauisées,  dont  le 

sont  pis  moins  oubliés.  Le  péché  est  encore  sommet    est  coiiV'  ri  de  neige,  ti  les  recèlent 

plus  criant ,  lorsque  ces  dépenses  excessives  dans  leur  sein  les  lirasiers  les  plus   ardents, 

absobeiil  les  londs  nécessaires  pour  acquitter  L'âge  où    l'amour  s'exerce  avic  le   plus  de 

les  leslaments  dont  on  peut  cire  chaigé,  ou  violeue  est  l'.àge  de  puherlé.  Il   se  pré  ente 

en  retardent  no  ablement  l'exécution.  La  jus-  alors  sous  mille  formes.  Tout  semble  l'ins;- 

lice  et  la  charité  doivent  certainement   alier,  nuer;  la  belle  nature,  l'h.ir  nonie,   les  jeux, 

jiiéine  avant  la  bienséance  d'état.  Ks  speciacbs,  lui  serve.it  ii'aliinenl. 

«9°    Le  scandale    peut    aisé;  ent,    en    ce         3.   L'aniO' r  se  cacli  •  smis  le  voile   de  la 

genre ,  former  un  péché   très-grief,   surtout  douceur  :  c'isi  un    Iruii  agréable  à   la   vue, 

e!i  ceux  qui  donnent  les   premiers  l'e\eru[ile  niais  qu'il  est  anuv  au  goûi  !  C'est  uii  p  'isoii 

d'un    certain  luxe,  en    forment   par   là    une  qui  dévore,  un  !eu  qui  cousunie,  un  vin  qui 

espèce  -le   nécessilé  pour  les  personnes  d'un  e.  ivre  les  plus  forts.  Celui  qui  est  assez  lii- 

cerlain    étal;  d'où  s'ensuivent  la    ruine  des  sensé    p 'Ur  s'   handoiiner  à  ses  fureurs   est 

ma'siins  qui  se  Irouveiil  h^rcées  de  suivre  «et  perju  tout  entier.  Voyez  (  e  squeleiie  ambu-- 

pxempl(>,   ou  (lui  s'y    conhirment  par  imita-  lanl,  dont  1.  s  yeux  soni  renfonces,  les  joues 

lion,  I  1  diminutioa  des   aiimài  es  publiques,  creuses  ,  la  bouche   livide,   dont  loui    l'éire 

la   misère  des  pauvres,   l'eslime  d'une  pom-  fa  t   narre  le  dé|;oût  :  c'est  une   viciiuie  de 

pe  mondaine,  cl  l'aflaiblissemenl  de  la  reli-  l'amour.  Voyez  cet  homme  dont  l'esprii   est 

gion.  agile,  uuiuei,  affail-.li  ;  une  seule  pensée  l'oc- 

a  C'est  ce  qui  a  fiit  donner,  par  saint  cupe,  le  possède,  le  poursuit,  c'est  une  pen- 
Charles,  celle  règle  générale,  que  ceux  qui  sée  impure.  Ses  affaires  languissent,  sa  for- 
aimenl  le  fasle  ,  et  donnent  dans  le  luxe  de  tune  se  dissipe,  sa  vivacité  s'é.eint,  la  folie 
la  table,  des  ameubletnenis  ,  lie  s  h:ibili,s'en  le  gagne;  c'est  encore  une  victime  de  l'impu- 
occupent  avec  une  espèce  de  p.ission  ,  dol-  relé.  V:  yez  enliu  eei  liomiue  sombre  el  rê- 
vent cire  regaidés  par  les  conf'sseurs  comme  veur;  il  av.iit  reçu  de  la  nature  un  cœur  ex- 
dcs  gens  qui  mèneiil  une  vie  aiitiuhrciienne  cdlent,  des  inclinations  heureuses.  Aujour- 
el  incompalible  avec  le  salut.  Ils  peuvent  d'hui  il  n'a  plus  un  sentiment  élevé,  un  nio- 
bien  regarder  celle  manière  de  vivre  comme  nient  de  bonheur  ,  il  est  regenié  par  un  ly- 
honiiéte  el  convenable  à  leur  condition  ;  mais  r.iii  qui  le  loui  uienle,  l'abaisse,  I  avilit,  le 
est-elle  conforme  à  l'Evangile '?  Qu'un  cou-  m  rlyrisc.  Ce  lyran  e~t  encore  l'amour, 
fesseur  leur  en  présente  les  maximes,  s'ils  Hercule  lile  lâchement  aux  pieds  d'Omphale, 
ont  encore  quelque  senliment  de  reli;.;ion  ,  il  Samson  livre  sa  Icte  à  Dalila,  S  ilooion  perd 
faudra  bien,  dil  saint  Charles ,  qu'ils  se  ren-  toute  sa  sagesse  au  milieu  des  femmes  elrau- 
denl;  et  ils  ne  pourront  pas  se  dispenser  de  gères. 

convenir  que  si  les  maximes  du  monde  les  i.  Cependant  l'amour  peut  être  légitime; 
aulorisenl,  celles  de  Jésus-Chrisl  les  cou-  Di<u  l'a  consacré  à  la  conseivatlon  de  l'uni- 
damnenl,  et  qu'user  de  complais  luce  eu  ce  vers.  Lorsqu'il  est  avoué  p.. r  la  raison,  ^ue 
point,  c'i  si  abjurer  l'Evangile  même.  On  a  dans  une  union  sainle  el  consacrée  par  la 
déjà  observé  plus  d'une  lois  que  les  confes-  religion,  il  a  |iour  but  les  fins  du  Créateur, 
seurs  zélés  fout  en  cela  le  bien,  quand  ils  le  non-seuieineni  11  n'est  pas  un  mal  ,  mais  il 
veulent,  et  que  le  désordre  ne  subsiste  que  est  un  devoir  qui  doit  régner  en  maître  en- 
par  leur  faiblesse  et  leur  connivence.  »  Vuu.  tre  !•  s  époux.  Nous  iraceiOMS  les  qualités  de 
MoDKSTiE.  l'amour  conjugal  eu  Irailanl  de  la  chasielé 
LUXURE.  desépuux.  Ce  n'est  pas   de   cet   amour  que 

1.  La  passion  la  plus  générale  et  la  plus  nous  voulons  actuellrmenl  nous  oc  up^r. 
forie,  la  plus  séduisante  et  la  plus  dange-  Nous  lléîrissons  l'amour  illégitime  qui  cli  r- 
reuse,  la  plus  douce  en  apparence  el  la  plus  che  à  se  produire  eu  dehors  d'une  union 
violente  enelTel,  c'est  l'amour,  l'amour  char-  salnie. 

«el.  Puissions-nous  le  caracieriser  convena-  Pour  apprécier  convenablement  l'amour  , 

LIemeni,  en    faire  compremlre  l'élendue,  en  nous  redierchcrons  quelles  en   soni  les  >  au- 

développer  les  excès,    et  lui   appliquer   des  ses  et  s  s  remèdes.  Nous  nous  en   leçons  à 

remèdes  convenables!  ces  ronsideralions  générales,  parce  quenuus 

2.  L'amour  est  de  lous  les  âges.  Dès  la  consacrerons  U'i  ailicle  p:;riicu!ier  à  cba- 
premlère  enfance,  avanl  l'âge  de  r.iison,  cune  des  (  spèces  de  pèche  de  lu-.iire.  Voy. 
l'eutant  est  sollicité  par  la  nature  corrom-  Adultèue,  For  mcatî' n  ,  Pollution  ,  Souo- 
pue  à  des  actes  d  indécence.  Ou  ue  peut  avoir  mil,  Tactus  impidici,  Disuitcm  conjugale, 
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DÉLECTATION  MOKOSE.  Nous  prioiis  inslnm- 
nicnl  le  Soigneur  qu'il  daigne  diriger  lui- 
même  noire  plume,  afin  de  ne  pas  blesser  les 
oreilles  pieuses, 

5.  Des  sources  de  l'impureté  et  des  rem'dcs 
qu'on  peut  leur  appliquer.  —  Les  causes  de 
l'inipiirrlé  sont  inlinies.  Elle  naît  souvent 
des  objets  qui  semblent  avoir  le  moins  de 
rapport  avec  elle.  Les  moralistes  ramènent 
ordinairement  toutes  les  sources  d'impureté 
aux  pensées,  au\  désirs,  aux  regards ,  aux 
paroles,  aux  actions.  Celte  division  nous  pa- 
raît convenable  ;  elle  envisage  l'impureté 
dans  tous  ses  degrés.  Klle  remonte  à  la  source 
du  lleuve  el  le  suit  jusqu'à  la  mer  corrom- 
pue où  il  va  sejeler. 

I.  Des  pensées  comme  source  d'impureté  el  des 
remèdes  à  leur  appliquer. 

G.  Le  christianisme  a  pénétré  toute  la  pro- 
fondeur de  1,1  nature  humaine;  il  a  compris 
qu'il  ne  suffit  point  de  condamner  le  vice  et 
les  actes  contraires  à  la  loi;  qu'il  faut  en 
(arir  la  source  :  pour  cela  il  a  remonté  jus- 
qu'aux pensées.  La  pensée  est  en  effet  le 
premior  mobile  de  nos  actions  ;  c'est  elle  qui 
fait  naître  le  désir,  qui  donne  l'impulsion 
aux  principes  qui  produisent  les  actes  libres. 
Qu'est-ce  qu'une  action  ?  ce  n'est  qu'une 
pensée  réalisée.  Les  pensées  ont  donc  une 
très-grande  influence  sur  l'homme  ;  s'il  était 
possible  de  connaître  celles  dont  une  per- 
sonne se  nourrit  habitucllemonl ,  il  serait 
facile  de  connaître  ses  actes  les   plus  ordi- 


naires. 

Si  toutes  les  pensées  ont  une  grande  in- 
fluence sur  les  déterminations  de  l'homme, 
il  n'en  est  point  qui  aient  une  plus  graiule 
puissanceque  les  pensées  impures.  Elles  ont 
un  attrait  tout  particulier,  leur  douceur  est 
enivrante,  leur  voix  est  celle  d'une  syrèno 
enchanteresse.  Elles  excitent  des  émotions 
Buaves,  font  bondir  le  cœur,  lancent  le  feu 
dans  les  veines  peignent  les  images  les  jUis 
délirantes. Rien  n'échappe  à  la  pensée:  ni  les 
détours,  ni  les  désirs,  ni  les  mouvements  du 
cœur,  ni  les  impressions  du  corps,  ni  les  ac- 
Uons  les  plus  insensées. 

De  semblables  pensées, lorsqu'elles  sont  la 
nourriture  habituelle  du  cœur,  sont  un  in- 
dice presque  certain  de  chutes  déplorables. 
Un  ange  du  ciel  ne  pourrait  résister  à  un 
semblable  danger  :  comment  l'homme,  fai- 
ble, débile ,  pourrait-il  se  soutenir  en  aug- 
mentant sa  faiblesse?  Il  sera  certainement 
vaincu,  s'il  se  livre  à  i!e  semblables  pensées. 
Au  point  de  vue  rationnel,  aussi  bien  qu'au 
point  de  vue  religieux  et  moral,  la  pensée 
impure  librement  acceplée  est  donc  une 
grande  faute.  Celui  qui  se  nourrit  d'images 
lascives,  qui  se  repaît  de  pensées  impures, 
est  coupable  d'un  grand  péché. 

8.  Je  sais  qu'on  apporte  pour  excuse  l'im- 
possibilité de  tarir  la  source  des  pensées  im- 
pures; qu'elles  s'imposent  aux  âmes  chastes, 
qui  les  ont  en  horreue,  et  qu'étant  involon- 
taires elles  no  peuvent  être  une  faute.  Il  est 
certain  que  si  elles  sont  réelleinent  involon- 
taires, elles  n'imposent  aucune  respoiisabi- 
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lité.  Quoiqu'il  nous  soit  impossible  d'entrer 
dans  la  conscience  d'un  homme  pour  le  ju- 
ger, nous  croyons  cependant  devoir  obser- 
ver qu'il  y  a  sur  ce  point  beaucoup  d'illu- 
sion. Nous  allons  tracer  la  conduiie  que  doit 
tenir  toute  personne  sincèremcul  amie  de  la 
la  pudeur.  Chacun  pourra  voir  s'il  l'a  suivie, 
et  possédera  un  moyen  de  juger  ses  pensées. 

Premier  remède  contre  les  pensées  impures. 

9.  Le  premier  remède,  qui  est  le  plus  im- 
portant de  tous, qui  s'étend  à  toutes  les  ver- 
tus aussi  bien  qu'à  la  pudeur,  c'est  de  s'ha- 
bituer à  réfléchir  sur  ses  pensées.  L'homme 
qui  a  assez  de  fermeté  d'àme  pour  repousser 
de  son  esprit  toutes  les  pensées  oiseuses,  les 
imaginations  futiles  et  dangereuses,  s'ouvre 
la  carrière  du  véritable  mérite.  En  s'apili- 
quant  à  la  méditation  des  vérités  sérieuses, 
en  recherchant  l'utile,  môme  dans  les  récréa- 
lions,  les  pensées  s'agrandissent,  les  puis- 
sances de  l'âme  se  fortifient.  C'est  l'habituda 
des  réflexions  utiles  qui  a  fait  les  grands 
hommes.  Si,  contre  notro  désir,  noire  imagi- 
nation s'échappe  encore,  si  elle  voltige  sur 
mille  objets  séduisants  ,  ayons  des  moments 
marqués  pour  nous  interroger  nous-mêmes; 
demandons-nous  compte  de  nos  pensées.  Si 
notre  conscience  nous  atteste  que  nous 
n'aurons  pas  lieu  d'en  rougir  en  présence  de 
l'univers  assemblé,  soyons  en  paix;  si  elles 
ont  pour  objet  ce  qu'il  seiait  honteux  do 
faire  ou  de  regarder,  repoussons-les  de  no- 
tre esprit.  Je  sais  que  cette  tâche  sera  sou- 
vent difficile.  Les  pensées  mauvaises  nous 
poursuivent  sans  cesse,  s'attachent  à  nos 
pas,  marchent  à  nos  côtés.  Pour  les  repous- 
ser avec  succès,  il  faut  avoir  recours  au 

Second  remède 
10.  Pour  prêter  un  appui  au  premier  re- 
mède, il  est  nécessaire  d'en  employer  un  se- 
cond :  il  faut  être  constamment  occupé. 
Malheur  à  ceux  dont  les  jours  se  passent  à 
rien  fairci  qui  vivent  dans  une  habitude  de 
dissipation,  qui  ne  s'occupent  que  de  plaisirs 
passés,  qui  en  recherchent  sans  cesse  de  nou- 
veaux 1  Les  pensées  vaines  pénètrent  dans  leur 
esprit,  l'occupent  tout  entier;  elles  le  nourris- 
sent de  fantômes  :  comment  les  plaisirs  sen- 
suels et  les  appétits  de  la  chair  ne  feraient- 
ils  pas  sentir  leurs  aiguillons?  La  passion 
pénètre  par  toutes  les  voies  :  comment  les 
pensées  seraient-elles  pures? 

Lorsqu'on  est  occupé  de  choses  sérieuses, 
que  l'esprit  y  est  sincèrement  appliqué,  les 
pensées  étrangères  ne  peuvent  se  montrer 
avec  la  même  énergie,  ni  avec  la  même  in- 
sistance. C'est  de  là  que  vient  cette  maxime: 
Diabolus  invenial  le  semper  occupalum.  Dans 
une  vie  bien  remplie,  les  pensées  mauvaises 
trouvent  peu  d'espace  pour  se  faire  jour  :  le 
démon  est  vaincu. 

11  y  a  des  moments  d'un  repos  nécessaire. 
Pour  les  âmes  livrées  aux  pensées  mauvai- 
ses, il  faut  que  les  récréations  elles-mêmes 
soient  une  occupation.  Cette  occupation  ne 
sera  pas  fatigante,  mais  elle  devra  remplir 
l'esprit.  L'homme  de  cabinet  trouvera  dans 
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les  ar(s  (r.ign>ment,  dans  l'eitorcice  honorn- 
bl("  (io  SOS  facuiiés  corporelcs,  en  rulliv;int 
(J(>s  (liMirs,  elr.,  un  délasspmenl  qui  lui  pro- 
cti'era  de  bien  douées  jouissances.  L'Iiomme 
de  peine  se  livrer. i  à  une  lerlure  saiiile,  à 
une  conversation  sage  el  ulile  :  il  puisera 
dans  cei  heureux  repos  des  forces  nouvelles 
pour  conliniier  son  iravaii. 

Les  pensées  impures  Toiil  souvent  invasioa 
pendant  la  nuil.  Dans  les  nioinenls  d'insom- 
nie, les  âmes  véritablement  amies  de  la  pu- 
deur se  rappellent  les  ocrupalions  du  jour, 
se  liveiil  à  la  médita'ion  de  vérités  sérieuses, 
ou  bien  récitent  des  ptières  vocales  :  elles 
font  ainsi  une  sape  diversion. 

Troisième  remède. 

11.  Les  pensées  mauvaises  résistent  qoel- 
qurlois  h  i(iu  es  les  occupations.  Saint  Jérô- 
me, dans  la  solitude  de  lieliilcem,  au  milieu 
de  ses  piiands  travaux,  était  sans  cesse  pour- 
suivi |iar  le  simvenir  des  plaisirs  de  Home. 
Quelquefois  les  atlaijues  sont  violentes, 
acharnées,  continues;  rien  ne  peut  les  re- 
pousser. Dans  ces  monienls  terribles,  les 
âmes  sincèrement  arnies  de  l'innocence  sr>nt 
livrées  à  loules  les  douleurs  de  leur  cœur  et 
à  (ouïe  l'amertume  de  leur  âme.  L"s  pensées 
les  plus  belles  ,  celles  de  Dieu  et  du  i  iel  ;  les 
imapes  les  plus  forti's,  celles  de  la  mort  rt 
de  l'enf  r,  passent  devant  les  yeux  :  c'est  un 
con)l)ai  acharné  enire  le  bien  et  lo  mal.  Ces 
âmes  se  sentent  défaillir,  elles  vont  élre 
vaincues  :  aussitôt  elles  se  jeilent  auv  pieds 
du  crucifix,  elles  l'anosent  de  leurs  larn)es, 
elles  le  jiressent  sur  leur  cœur  :  la  bataille 
est  «ragnée,  la  victoire  est  complète,  la  pais 
est  rétablie. 

Que  ces  considérations  nous  apprennent 
non-seulement  à  corriger  les  écaris  d'une 
imagination  déréglée,  mais  encore  à  cultiver 
les  pensées  vertueuses,  qui  poussent  l'âme 
dans  la  roule  du  bien  !  Alors  de  helles  pensées, 
des  idées  pures  nous  élèveront  au-dessus  de 
nous-mêmes  et  feront  de  nous  tous  des  anges 
de  la  terre  I 

II.  Ifes  désirs  considérés  comme  source  d'im- 
pureté, el  des  remèdes  à  leur  appliquer. 

12.  Les  désirs  inondent  l'âme  de  l'homme. 
11  ne  s'élève  pas  plus  de  vagues  sur  la  haute 
mer  que  de  désirs  d  iiis  notre  cœur,  qui  est 
un  abîme  sans  fond.  Le  désir  est  un  degré  de 
plus  que  la  pensée.  Celle-ci  n'est  qu'une 
image,  une  complaisance,  sans  la  volonté  de 
réaliser  l'objet  de  la  pensée.  Le  désir,  au 
contraire,  vi  ut  l'exécution;  s'il  ne  la  réalise 
pas,  c'est  (ju'il  est  arrêté  par  queliues  con- 
sidérations étrangères  à  la  venu  qu'il  veut 
violer.  Si  la  voloulé  est  réputée  pour  le  fait, 
le  désir  est  donc  aussi  criminel  que  l'acie  lui- 
même.  Oh  !  que  celui  qui  se  livr  ■  à  des  dé>irs 
impurs  considère  les  suites  milhourcuses  du 
péché,  (|u  il  mesure  l.i  profondeur  de  l'abîmo 
où  il  voudrait  se  laisser  entraîner!  Peui-étre 
qu'il  comprendra  l'énoruiilé  du  vice  impur, 
el  qu'il  en  repoussera  le  désir. 

Les  remèdes  aux  désirs  impurs  sont  ceux 
que  nous  avons  assignés  aux  pensées  :  car  il 
Djctionî*.  i>e  Théologie  morale.  II. 


y  a  entre  celles-ri  et  le  désir  nne  (rès-grande 
liaison.  De  la  (unsée  au  iiesir  le  pas  est  glis- 
sant :  qu'on  leur  applique  courageusement 
les  remèdes  prescrits,  el  on  pourra  compter 
sur  la  victoiic. 

111.  Des  paroles  considérées  comme  source 
d'impureté,  et  des  remèdes  à  leur  appli- 
quer. 

13.  Les  conversations  peuvent  être  un 
souv-'rain  danger,  surtout  entre  des  âmes 
tenilres  et  sensibles.  Lorsque  la  confiance 
muluelle  s'est  étal)  ie  entre  deux  personnes 
elles  s'ouvrent  entièrement  leur  cœur,  elles' 
se  communiquent  toutes  leurs  peiisées,  piles 
se  font  part  île  leurs  impressions.  Ainsi  une 
Ame  halelanle  sous  le  poids  de  la  pa-sioii  se 
dévoile  à  une  autre,  aitein  e  peut-être  du 
même  mal.  Les  cliarbons  de  feu  rapprochés 
s'allisent,  s'.illu-uent .  s'enllamment.  Alors  il 
se  glisse  dans  les  veines  un  fluide  spécial, 
qui  porte  dans  l'être  lout  entier  un  charme 
qui  emeul  les  plus  insensibles. 

Cependant  la  plupart  des  jeunes  person- 
nes font  leurs  délices  de  semlilahles  conver- 
sations; elles  ne  voient  rien  de  criaiin  I  d.ins 
leurs  discours.  Ames  malheureuses  1  il  n'y  a 
rien  de  coupable  d;ins  vos  enirctiensl  Diles-- 
nous  donc  si  vous  êies  ce  que  vous  étiez? 
Pourquoi  êlcs-vous  distraites  el  oisives?  D'où 
viennent  ces  fantômes  qui  vous  suivent  par- 
toul?  (Quelle  est  la  cause  de  ces  émotions 
qui  vous  souillent?  Pourquoi  les  mêines 
conversations  vous  sont-elles  si  chères? 
Pourquoi  êles-vous  rêveuses  après  vos  en- 
tretiens? Vous  nous  dites  que  vous  êtes  in- 
nocentes 1  Vous  meniez;  votre  conscience 
vous  accuse  :  elle  vous  avertit  que  vous  n'ê- 
tes pas  pures. 

Si  ces  conversations  existent  entre  des 
personnes  de  différents  se\es  ,  le  danger 
augmente  :  la  vertu  est  exposée  au  plus 
grand  péril.  Encore  quelques  jours,  et  les 
anges  du  ciel  pleureront  la  chute  la  plus  dé- 
plorable. 

Le  remède  à  ces  grands  maux,  c'est  d'abord 
de  les  prévenir.  Une  personne  honnêle  ne 
doit  pas  se  permettre  une  seul.'  parole  con- 
traire aux  lois  les  plus  sévères  de  la  pudeur; 
elle  n'en  souff.e  J.imais  en  sa  présene.  Il 
faut  donc  éviter  avec  le  pins  grand  soin  les 
personnes  qui  font  de  l'amonr,  de  la  galan- 
terie, (les  chroniques  scandaleuses,  l'objet 
ordinaire  de  leurs  enlretiens.  Lorsque  le 
mal  a  pris  naissance,  que  les  conve.salions 
impures  ont  pris  leur  cours,  il  faut  les  rom- 
pre à  l'instant  mêoie.Mais  on  e-t  reienu  par 
les  liens  (le  l'amitié;  on  ne  veut  pas,  pour 
queliiues  discours  légers,  rompre  avec  une 
am  e  d'euiance  :  c'esl-a-.lire  (lu'on  ne  veut 
pas  conserver  l'innocence  de  son  c(fiiir.  Celui 
qui  sait  l'estimer  ce  iju',  lie  vaut  abando.;ne- 
rait  vingt  amis  pour  la  conserver,  il  faut 
encoie  se  montrer  plus  se  ère  relali>ement 
aux  cnlietiens  enire  iiersonnes  de  différents 
sexes;  ils  sont  interdits  p.ir  la  prudence  et 
pur  la  décence.  Une  personne  ré  llement 
amie  des  bonnes  mœurs  ne  se  permet  pas  de 
longs  et  fréciuents  entretiens  de  cette  nature  j 
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elle  se  rnppelle  que  si  un  regard  indiscrel  a 
suffi  pour  faire  tomber  David,  de  loiifçues  el 
inniilos  conversalioiis  mellcut  en  grand  péril 
lc«  âiiie"!  même  fincùieuient  vertueuses. 

Les  lectures  peuvent  ])roduire  sur  les 
cœurs  de  [lus  puissants  eltels  que  les  con- 
versations. Je  ne  croirai  jamais  qu'une  per- 
sonne puisse  conserver  son  cœur  pur,  si  elle 
fait  sa  lecture  ordinaire  de  romans,  où  l'a- 
mour joue  le  rôle  principal.  Dans  es  écriîs, 
cette  passion  est  représentée  sous  les  plus 
riches  couleurs;  elle  y  est  stule  la  source  des 
beaux  senliiuents  et  du  bonheur.  CroU-on 
qu'avec  le  feu  que  la  nature  a  mis  dans  les 
veines  du  !ecleur,il  lira  sans  impression  ces 
pages  brùl'ntes,  où  le  coeur  se  li\re  tout  en- 
tier à  l'amour,  sans  crainte  comme  sans  re- 
mords? Ah!  bientôt  le  crime  ne  fera  pins 
qu'une  faiblesse  pardonnabt',  el  il  finira 
pi  ut-6lre  par  devenir  un  acte  de  vertu  aussi 
beau  pour-le  lecteur  que  pour  le  héros. 

L'homme  véritablement  sage  surveille  tou- 
te: «ns  iecniro«  ;  il  repousse  tout  écrit  dont  le 
sujet  principal  est  l'amonr  ;  il  ne  se  permet 
p;is  de  lire  ces  romans  licencieux,  que  tant 
de  leuncs  gens  dévorent;  il  repousse  de  sa 
maison  ces  lournaui  qui  jctlenl  un  .ippàl  h 
la  corrujlion  pour  attirer  des  lecteurs.  Li 
rimian  feuilleton  est  une  grande  plaie  so- 
ciale. Noire  siècle  passe  pnr  une  Incn  rude 
Cpreuvel  Peut  on  éire  surpris  que  le  vice 
impur  ait  pousse  <lcs  racines  piofondcs  dans 
notre  socicic,  puisque  la  nourriture  jetée 
lods  les  mjiius  a  ceux  qui  veulent  la  re- 
cueillir est  reuj;  lie  du  poi>on  le  plus  subtil? 

IV.  Des  reqards  considérés  comme  so'trce 
d' impureté,  el  des  remèdes  à  leur  appli- 
quer. 

ik.  L'opil  de  l'homme  est  appelé  à  juste  tilro 
la  porte  de  l'àme.  C'est  par  lui  qu'elle  reçoit 
les  plus  vives  impressions.  Ils  savaient  cu 
que  peuvent  produire  les  regard*,  ces  an- 
ciens p(  upic-s  de  ri^t;ypte,  qui,  l'œil  fixé  sur 
les  objets  les  plus  nulécenls,  cherchaient 
la  satisfaction  de  leurs  sens.  Qui  est-ce 
ijui  n'a  éprouvé  ce  que  peuvcni  produire 
des  regards  imprudents?  Un  coup  d'œil  jeté 
sur  un  tableau,  sur  une  gravure  où  la  na- 
ture est  sealpinent  couverte  d'un  voile  léger, 
laisse  un  libre  cours  à  l'imagination,  trou- 
ble, émeut  les  âmes  inuocsules  ;  elles  ont 
besoin  di;  détonrner  le;irs  yeux.  Le  lilierlin 
seul  éprouve  du  plaisir;  s'il  demeure  froid  et 
indiiïéreMt,  il  a  depuis  longt  'mp?  perdu  la 
pureté  (le  ses  mœurs  :  la  satiété  le  rend  in- 
sensible. 

L'homme  vertueux  veille  sans  cc^se  sur 
ses  regards;  jamais  son  œil  ne  porte  sur  lui 
celte  indéi-  nie  curi  isilé,  qui  est  le  symbole 
d'une  âme  impure,  li  elend  à  tout  ce  qui 
l'environne  !<■  soin  qu'il  apporte  sur  sa  per- 
sonne :  les  tableaux  de  son  salon  sont  des 
modèles  de  déi-ence;  les  gravures  de  ses  li- 
vres sont  couvertes  du  voile  de  la  pu  leur;  sa 
femme,  ses  ehfaiits,  ses  domestiques,  eiu- 
plnient  dans  leur  tenue  tout  le  soin  et  la 
innùestic  qu'il  y  apporte  lui-même;  il  ne  to- 
lère aucune  mode,  si  elle  e'esl  couforme  à  la 


plus  sévère  décence;  sa  société  est  toujours 
une  société  distinguée,  antinl  par  ses  bonnes 
mœurs  que  pnr  ses  bonnes  manières;  son, 
salon  demeure  fermé  à  l'iinniodcslie.  S'il  se 
rencontre  avec  une  de  ces  coquettes  dont  la 
mise  affectée  laisse  trop  apercevoir  l'inten- 
tion, il  détourne  le  regard,  el  lui  donne, si  la 
prudence  le  permet,  un  conseil  commandé 
par  la  charité. 

V.  Des  actions  contraires'à  la  pureté,  et  des 
reinèdes  qu'on  doit  leur  appliquer. 

ia.  On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  en«> 
trions  dins  le  détiil  di;  tomes  les  actions 
contraires  à  la  pudeur.  La  liste  des  impudi- 
cités  est  trop  longue,  les  excès  auxquels  on 
se  laisse  entraîner  sont  Iri.p  horribles,  pour 
que  nous  pénétrions  dans  toute  la  profon- 
deur du  vic".  Nous  nous  bornerons  à  quel- 
ques consitlérations  qui  scrotit  suffisantes 
pour  exciti-r  l'horreur  que  ces  pécliés  méri- 
tent, et  pour  éveiller  1^  conscience  de  tous 
ceux  qui  pourraient  s'engager  léméraire- 
meiit  dans  cette  funeste  voie.  Nous  parlerons 
d'abord  de  l'impureté  soliiairt';  nous  traite- 
rons ensuite  des  péchés  commis  entre  diSé- 
rcntes  personnes. 

§  1.  Des  impuretés  solilaire». 

La  question  que  nous  abordons  est  une 
des  plus  délicates  de  la  thétlugie  morale. 
Peindre  ces  actes  d'impur,  lé  so  ilaire,  qui 
ont  une  si  funeste  induence  s 'r  l'homme 
tout  entier,  qu'ils  rendent  pàli",  efféminé,  eii- 
gouidi,  lâche,  purcsseux,  slu))iile  et  même 
iinbécillo,  c'est  qnelquefiis  un  danger.  H 
faut  cepend  Ht  avertir  l'enfance  et  la  jeu- 
nesse liu  péril  qu'elles  courent. 

A  l'âge  de  la  puberté,  tout  semble  entraî- 
ner les  jeunes  gêna  sur  la  pente  f.iia'e  du  vice 
impur;  l'imagination  est  vive,  h'  cœur  ten- 
dre, l'àme  ar'iente;  les  passions  font  par  leur 
nouveauté  les  plus  vives  impressions.  Tout 
se  réunit  pour  inspirer  au  jeune  nomme  le 
désir  de  se  livrer  au  pluisir,  de  courir  après 
la  jouissance.  Celui  qui  veut  persévérer  dans 
la  vertu  doit  donc  s'attendre  à  un  combat 
acharné  el  de  toos  les  instiinls.  Ames  ver- 
tueuses, ne  soyez  point  épouvantées  à  la  vue 
des  combats  qu'il  faut  livrer  !  Consolez-vous: 
Dieu  ne  vous  défend  pas  d'élre  lomb.iltues; 
il  vous  dé<end  lie  vous  laisser  vaincre.  Il  ne 
dépend  pas  de  vous  de  ne  pas  avoir  de  pas- 
S'on  :  mais  avec  la  grâce  de  Dieu,  il  dépend 
de  vous  de  régner  sur  elles.  Si  vous  avez  le 
courage  des  saints,  si  comme  eux  vous  re- 
courez à  la  pénitence  el  à  la  macération  de 
Il  chair,  au  jeûne,  à  la  vigilance  continuelle, 
la  victoire  est  à  vous.  \"os  tenirilions,  loin 
d'être  pour  vous  une  c'iusede  punition,  seront 
une  source  d.  gloire.  Cessez  de  vous  aflUj^er 
d'j  vos  comuals  intérieurs,  ils  seront  les  Iro- 
pbées  de  votre  triomphe. 

Nous  devons  aussi  parler  à  ces  âmes  qui 
sentent  l'iiurreur  du  vice,  qui  s.'ut  touchées 
des  cbariues  de  la  vertu,  el  qui  se  laissent  ce- 
pendant subjuguer  par  une  habitude  qu'elles 
méprisent.  Elles  voudraienl  bi  iser  leurs  chaî- 
nes, se  délivrer  d'uQ  houleux  esclavage,  leur» 
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efforts  semblent  vains  ;  quelques  jours  de 
vi:  loivc  é.Diilé',  et  ils  relonibenl  dans  leurs 
arciiiini's  iniqnilés. 

0  lii»Mi  !  qu'il  e-.l  riifnrile  de  vaincre  des  ha- 
bitudes invétércrs  d'impureté!  Dirons-nous 
ce  que  nous  avons  trop  souvent  renfonlré 
dans  la  gnérison  de  C!S  fu;  estes  maladies. 
Nous  avons  vu  le  mal  résister  six  et  luiil  ans 
à  une  niéilicalioo  très-viR  lurriise.  Les  jeûnes 
les  piiis  rifioureux,  des  uiortificalions  cxc<'s- 
sives,  des  penilences  pul-èlrc  cruelle-,  ile- 
lueur.iient  pour  ainsi  dire  sans  effet.  Oli  1 
qu'elles  soûl  à  plaindre  les  âmes  affaihiies 
par  les  longues  impuretés  solitaires!  Tonlf- 
fois,  qu'elles  ne  se  déconcertent  pas,  il  n'y  a 
pas  de  pafsion  invincibla  aux  foices  humai- 
nes soutenues  par  la  grâce  de  Jcsôs-Clirist. 
Non,  jamais  Ihabitude  la  ptus  invélérée  et  la 
piis  puisranle  ne  sera  insuiinontahie  que 
pour  ces  âmes  qui  préfèrent  les  honteux  plai- 
sirs à  la  gloire  de  la  vi  riu.  Pour  vaincre,  il 
sufûl  de  le  vouloir  simèrenienl.  Pour  cela  il 
faut  méditer  sur  les  vérités  les  plus  terribles, 
fuir  î(s  occasions  et  les  liens  marqués  par 
les  plus  grand  s  chutes;  s'imposer  des  péni- 
tences sévères,  invoquer  avec  ardeur  le  se- 
cours du  ciel;  il  est  nécessaire  de  pn^ndre  la 
résoluiion  de  persévérer  pendant  toute  la  vie 
dans  celte  voie  laborieuse,  si  ce  combat  est 
toujours  coînma,ndé.  Les  saints  nous  ont 
donné  sur  ce  poini  des  exemples  d'un  courage 
constant  et  éneigi(|ne.  Dans  ui\  moment  de 
tentation,  sain)  Bernard  se  précipite  dans  un 
étang  glacé,  saint  B(  nuiise  i  ouïe  sur  des  opi- 
nes a;gués,  saini  Auguslin  luile  contre  lui- 
même  [ieiidani  de  longues  années. 

Oh!  si  les  parents  connaissaient  tout  le 
prix  de  linnorence ,  s'ils  tavaient  les  maux 
elTroyubles  qu'entraîne  l'impureté,  avec  quels 
soins  ils  ve.lleraienl  sur  leurs  enfants,  avec 
quelle  tendre  solicitude  ils  suivraient  tous 
leurs  pas  !  Comme  ils  examineraient  dans  leur 
vie,  dans  ieur  personne,  s'il  n'y  a  rien  qui 
annonce  l'invasion  du  vice  impur!  A  la  nmindre 
apparence,  qu'ils  n'aient  aucun  repos,  qu'ils 
ne  prennent  pas  de  sommeil  avant  d'avoir  de- 
couvert  la  véiiiéîSi  le  malheur  exisie,  (ju'ils 
emploient  pour  le  guéru-  loulcs  les  inesurts 
que  la  prudence  et  un  sage  directeur  leur  con- 
seilleront. 

§  2.  Des  actes  a  imvuretés  entre  différentes  personnes. 

16.  Il  y  a  des  degrés  infinis  dans  les  péchés 
de  lette  namre.  Il  exisie  une  distance  im- 
mense enlre  les  enjouements  imiiscrels,  les 
liaisons  et  les  familiarités  suspectes,  el  ces 
pèches  infâmes  qui  souillent  l.i  couelie  nup- 
tiale, ou  rencleni  I  homme  semblable  à  la 
brute.  Ces  vici  s  admeilent  des  degrés  de  cul- 
pabilité; ces  actes,  quels  qu'iis  soi.  ni,  sont 
Ires-criminelsdevantOieu.  Nous  n'essayerons 
pas  de  pénétrer  davantage  le  mys.ère:  nous 
Voulons  seulement  en  rechercher  les  suites, 
et  en  indiquer  les  remèiles. 

1°  Suites  de  rimpudicité. — Ce  vice  malheu- 
reux produit  trois  effets  bien  déplorables  : 
il  fait  oublier  tous  les  devoirs,  il  porte  aux 
plus  grauus  crimes ,  il  cause  le  malheur  de 
celui  qui  en  est  la  viclimo. 


Toutes  les  passions  font  plus  ou  moins  ou- 
blier ses  devoirs  ;  i:.ais  il  n'y  en  a  point  pour 
les  faire  fouler  aux  pieds  comme  l'impodi- 
cité  Iln'yap  !S  d'intérêl,d'hi>nneur,  de  cons- 
cience qu'elle  ne  soit  ilisposée  à  sacrifier.  Le 
père  domine  par  ce  vice  oublie  ce  qu'il  doit 
à  ses  enfants.  Le  juge  lui  sarriHe  les  dmiis 
de  la  justice.  L'ami  lui  immole  les  plus  saints 
devoirs  de  l'aoïitié.  Une  épouse  déchire  le 
serment  da  fidélité  qu'ellt;  a  fait  aux  pieds 
dcsaulels.  Une  fille  fouie  aux  pieils  l'hoimeur 
qui  aurait  dû  diiiger  ses  pas  dans  la  carrière 
de  la  verlu. 

Louijlides  devoirs  fait  bientôt  faire  un  pas 
nouveau,  c'est  celui  du  crime:  ou  ua  peut 
lire  deux  lignes  do  l'histoire  sans  y  ren- 
contrer un  des  forfaits  de  cette  abomina- 
ble passion.  C'est  elle  qui,  lançant  ie  bran- 
don de  la  discorde,  a  suscité  ces  guerres  dé- 
sastreuses qui  ont  désolé  la  terre;  c'est  elle 
qui,  transpurlant  le  chanip  de  hataiile  dans 
le  sein  des  l'amilles,  a  armé  le  frère  contre  sa 
sœur,  la  fille  contre  sa  mère,  le  mari  contre 
SI  femme.  C'est  elle  qui  saisit  la  coupe  em- 
poisoniiée  et  va  au  chevel  du  lit  d'un  époux 
lui  donner,  avec  les  caresses  de  l'amour,  le 
breuvage  empoisonné.  C'est  elle  qui  a  jeté  la 
honte  et  le  deslioniicur  sur  ces  nobles  famil- 
les qui  avaient  toujours  marciié  dans  les  sen- 
tiers de  l'honneur  el  de  la  vertu.  Arrêtons- 
nous  dans  .cc! te  trop  longue  et  trop  maliieu- 
reuse  lutte  des  crimes  de  l'amour  impudi- 
que. 

Quelle  compensation  l'impudicité  apporte- 
t-elle  à  tant  de  h  nie  el  à  tant  de  criuics?  Les 
jouissances  quelle  procure  rendent-e  les  heu- 
reux? Heureux  !  l'Iiomme  peut-il  l'être  lors- 
qu'il p  rte  sur  sou  front  le  signe  de  l'igno- 
minie, et  que  sa  conscience  lui  reproche  ses 
fautes?  Tout  ie  iroable,  les  maux  qu'il  a  cau- 
sas vieiuient  tour  à  tour  passer  devant  ses 
yeux.  La  désolation  de  sa  famille,  la  perle  de 
son  honneur,  la  ruine  de  ses  enfants,  el  par- 
des  ns  tout  l'image  de  Dieu  qui  se  montre 
effrayante,  armée  d'un  glaive  de  feu.  Au  de- 
hors, l'objet  de  sa  passion  le  tyrannise,  ses 
froideurs  le  décoiuertent,  ses  infiilelités  réel- 
les ou  |)réLen(iues  le  martyrisent  :  ainsi  l'ob- 
jet qui  devait  adoucir  ses  maux  devient  lui- 
niàme  son  plus  i;rand  iourtnent.  Le  public 
vient  .iussi  augmenter  ses  peines  par  ses  re- 
gards indisi  reis,  ses  riies  moqueurs;  la  so- 
ciété honorable  1-.;  repousse  de  sou  sein,  il 
demeure  isolé.  Tout  cela  pèse  sur  l'iaipudi- 
que  comme  un  jjoids  que  la  main  la  plus 
forte  ne  pourrait  soulever. 

O  passion  funeste!  ennemi  (e  plus  redou- 
table du  geiire  humain  1  ()nand  d  inc  l'honnne 
compreirira-l-.l  sesmaiix  dunlluesla  source? 
quanti,  averti  par  sa  conscience,  poussé  par 
le  désir  de  la  paix,  emplo.erat-il  les  moyens 
comajandés  par  la  prudence? 

§  3.  Des  remèdes  contre  l'impUdicilé. 

17.  L'impudicité  n'est  point  une  de  ce» 
maladies  qu'il  suit  permis  d'abamionuer  à 
elle-même  et  dont  on  puisse  espérer  la  gué- 
risou  du  leuips  et  des  circonstances  :  aban- 
donné à  iui-uiéoïc,  le  mal  ne  fait  que  s'aggra» 


fîO 
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ver.  Il  faiil  (I.ins  celle  niédicalion  rniplo^or 
de  pi-imls  rcniôdcs  ;  I;iihIi'J  (]iio  les  (iialiicles 
refuseront  lie  lis  accepter,  il  n'y  a  pus  de  gué- 
risoii  ci  alleiulre. 

l,e  pren  ici- et  le  plus  essenliel  nv  yen  de 
succès,  c'est  l'e  rdiiipic  loulo  espèce  de  liai- 
son, de  (léiiMiire  lotilo  relaiion.  La  plupart 
des  roupaMes  rcfiisenl  d'aecppicr  ce  moyen. 
Ils  se  persuadent  (ju'en  veil  anl  avec  plus  de 
soin  sur  cux-nnnies,  ilspotnroiU  renoncer 
au  mal  et  revenir  à  une  inmicenlc  amitié. 
Ces'  la  uiiepiaiide  ilhisionde  lani  iir  piopre 
et  de  la  p.ission  ;  celle  réso!ulion  sullil  peiil- 
êlre  pour  niainlcnir  pendanl  (luelques  jours 
ou  ijuplques  scui  incs,  dans  la  lij;no  du  de- 
voir, mais  bionsôt  on  ret  nnbe  dans  ses  ég.i- 
renienls.  Il  n'y  a  qu'un  moyeu  de  sécurité, 


c'est  la  fuile.  Ou  objpcle  encore  la  crainte 
<lu  monde  :  il  sera  surpi  is  d'une  iiiplure,  il  en 
ciierctiera  le  motif;  i|ue  dir;i-l-il?  Si  un  im- 
pudii|ue  était  réelienu  ni  ami  de  son  honneur 
et  du  sa  réputation,  je  lui  dirais  de  ne  point 
se  faire  illns  on;  il  n'a  pas  jusqu'alors  échap- 
pé à  la  crilique  du  mouile.Ohl  (|uel  serait  le 
désespoir  -de  celle  fiinuie,  si  elle  savait  les 
soupçons  (lu'elle  fait  naîlre,  je  ne  dirai  pas 
parmi  les  personnes  veriuou-cs  qu'on  pour- 
rait soupçonner  d'une  délicatesse  excessive; 
elles  sont  les  plus  indulgentes,  car  la  vertu 
ne  pense  p-is  le  mal;  mais  parmi  le  monde, 
et  le  monde  le  uioins  vertueux.  En  rompant 
toute  liaison,  ou  fera  taire  toutes  les  langues 
médisantes,  et  une  réputation  llctric  on  sor- 
tira pcul-éire  avec  honneur. 


MACÉRATION. 

Depuis  la  révolte  de  noire  premier  père 
contre  le  souverain  maître  de  l'univers,  la 
chiiji'  s'est  constamment  révoltée  contre  l'es- 
prit. Le  chr  stianisme  a  établi  pour  princicc 
que  l'esprjl  doil  doiriiiier  la  chair.  Mais  pour 
la  dominer  il  faut  la  i  oinbaure.  Or  ,  iiii 
moyeu  assuré  de  remporter  la  victoire,  c'est 
de  mortifier  la  chair.  Lu  macéraliou  du  la 
chair  est  lionc  nue  convéqueiicc  du  (hri  lia- 
nismc.  li  f-iiii  cependant  que  la  inaceralinu 
soit  renfermée  dans  de  ju^lps  bornes  ;  si  elle 
portail  une  atteinte  coii^idérab  e  à  la  santé 
ou  à  la  vie,  la  loi  morale  la  condamnerait, 
loin  de  la  regarder  eonime  ui:o  periection. 
Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  des  prin- 
cipes qui  sont  amplement  développés  au  (not 
Satisfaction. 

MAf.lE. 

Art  d'opérer  des  choses  surprenantes  et 
merveilleuses  ,  soii  par  le  secours  île  la  na- 
ture ,  soil  par  le  ^ecollrs  de  l'ail,  soit  par  le 
secours  du  diable;  de  là  vient  la  disiinclion 
de  inai/it  naturiUe  ,  mn'jlc  ai  tificiclle ,  et  ma- 
gie noire  ou  diiiboliqw.  Du  premier  genre 
pouirail  ctie  la  giierison  de  l'aveugle Tobie, 
par  le  moyen  du  cu'ur,  du  (iel  et  du  foie  d'un 
poisson  qui  était  sorti  do  Tigre  pour  dévorer 
son  lils  ;  m.iis  c'est  plutôt  nu  inracle  de  la 
puissance  du  Dieu,  bu  second  genre  sont  les 
oiseaux  d'or  de  l'empereur  l^éoii,  qui  chaîi- 
taient  ;  les  oiseaux  d'argent  du  lioL'ce,  qui 
chaulaient  et  volaient ,  etc.  Enlln,  du  troi- 
sième genre  sont  li  s  évocalions  des  esprits, 
et  autres  prodiges  de  eetie  espèce,  qui  ne 
peuvent  te  l'aiic  sans  l'entremise  du  diable  ; 
et  ce  n'e«t  que  de  ce  dernier  genre  que  nous 
parlons  ici. 

Nous  n'ignorons  pas  que  certains  jihiloso- 
pbes  piéiendeut  que  celle  magie  noire  est  un 
;irt  absolument  chimérique;  que  les  contes 
de  sorciers  et  ceux  de  lées  sont  au  même 
rang  ;  que  tous  les  prodiges  des  magiciens 
n'ont  été  ojiérés  que  par  des  moyens  physi- 
ques ignoiés  de  la  multitude;  mais  nous 
croyons  qu'il  y  a,  sur  cet  arlii  le  <-omine  sur 
ijluaicurs  autres ,  un  milieu  à   lïiiir  eulre 


l'incréiUiIifc  excessive  et  la  trop  grande  cré- 
dulité. Il  est  vrai,  ei  nous  avouons  que,  dans 
des  siècles  d'ignorance  (!l  de  barbari'',  on  a 
beaucoup  exagéré  et  multiplié  les  merveilles 
opérées  par  les  magiciens  ;  qu'on  a  regardé 
bien  des  effets  naturels  comme  des  leuvres 
de  la  magie  ;  et  qu'on  a  souvent  donné  le 
nom  de  magiciens  à  des  gen>  qui  n'étaient 
qu'habiles  et  industrieux  ;  mais,  après  avoir 
bien  pesé  les  aulorilés  de  part  et  d'autre  , 
ou  est  l'or  é  de  convenir  que.  uon-seulement 
il  peut  y  avoir,  mais  (lu'il  y  a  eu  des  gens 
qui,  i)ar  des  moyens  criminels,  onl  opéré  des 
ch  ises  au-dessus  des  forces  de  l'art  et  de  la 
nature.  Le  seul  témoignage  de  l'Ecriture 
pourrait  nous  suffire  pour  le  prouver.  Elle 
appelle  les  magiciens  de  Pharaon  malfai- 
sants, mnlefici,  ei  dit  (lue  ce  fut  par  des  en- 
chantements égyptiens  qu'ils  changèrrnt 
leurs  baguettes  en  serpents  ,  et  l'eau  du 
fleuve  eu  sang.  Ce  qu'on  lit  au  xwiir  t  hap. 
du  premier  livre  des  Hois  es!  curieux  et  déci- 
sif. Il  s'agit  d'une  évocation  ;  et  c'est  part  cu- 
lièrement  sur  ce  point  (|ue  les  philosophes 
dont  nous  parlons  sont  iiirrédules.  «  Saiil, 
près  (le  livrer  bataille  aux  Philistins,  con-u lie 
le  Seigneur  sur  l'événeoient,  et  n'eu  reçoit 
point  de  réponse.  Désespéré  de  ce  silence,  il 
dit  à  ses  gens  :  Cherchez-moi  une  devine- 
resse; ju  l'irai  consulter  ,  et  je  saurai ,  par 
son  moyen,  ce  que  le  Seigneur  s'o  istine  à 
me  cacher.  Ses  gens  lui  dirent  :  Il  y  a  une 
devineresse  dans  Endur.  S  lùl  se  déguise;  et, 
accompagné  seulement  de  deux  hommes,  il 
va  trouver  la  devineresse,  et  lui  dil  :  lim- 
ployez  [)our  moi  les  secrets  do  votre  art,  et 
faites-moi  venir  celui  que  je  \ous  nomme- 
rai. Vous  savez,  lui  répondit  la  devineresse, 
que  Saiil  a  banni  d'Israël  lous  les  magiciens 
cl  devins  :  pourquoi  me  lendez-voiis  des 
pièges,  afin  que  la  loi  me  fasse  niourir?SaUl 
lui  jura  par  le  Seigneur  qu'elle  ne  courrait 
aucun  risque,  .\lois  elle  lui  demand  i  :  Qui 
ferai-je  venir?...  Saùl  repondit,  Samuel  :  La 
devineresse  n'eut  p.as  pluli'il  vu  Samuel, 
qu'elle  s'écria  en  se  tournant  vers  le  roi  : 
A'oiis  m'avez  trompée;  vous  êtes  S.iùl.  No 
craignez  rien,   lui  dit  le  roi,  et  diles-iuui 
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seulement  ce  que  vous  avez  vu.  J'ai  vu,  ré-  qui  fut  condamnée,  comme  telle,  au  même 
piiuilil  la  devineresse,  des  dieux,  e'cst-à-dire  suppliée,  le  M  de  j.nnicr  1378.  On  en  pour- 
dés  esprits,  s'élever  du  sein  delà  terre,  rait  rappoilor  plusieurs  autres. 
Quelle  e»l  la  forme  de  celui  que  vous  voyez?  Corneille  A;;ri|'pa,  qui  p.irie  de  In  magie 
dftn.iiida  Saùl?  —  Un  vieillarii  s'élève,  re-  avec  connaissance  de  cause,  puisqu'il  l'avait 
vëln-  d'un  manteau .  répondit  la  devineresse,  exercée,  dil,  dans  son  Truite  de  la  vanité  des 
Saùl  connut  à  ce  poi-irait  que  c'était  Samuel,  sciences,  que  tous  ceux  qui  s'adonnent  à  la 
Il  se  prosterna  le  visajje  contre  terre,  et  l'a-  magie  seront  condamnés  à  brûler  dans  les 
dora.  »  Samuel  par  e  ensuite  à  Saiil,  et  lui  flammes  éternelles,  avec  Simon  le  Magi- 
annonce  sa  défaite  et  sa  mort.  cien. 

Les  esprits  forts   objectent   que  les  mêla-  MAGISTRAT. 

inorplioses  opérées  par  les  magiciens  de  Plia-  i.es  vaudois  et  les  anabaptistes  ont  soutenu 

raon  pouvaient  être  l'elïet  de  quelqu'  secret  qu'il  n'est  pus  permis  à   un  clisétien  d'eser- 

nalnrel  qui  fascinait  les  yenx,  et  laisait  voir  cer  la  iuagistraiure  ,  parce  que  celle  charge 

les  objets  différents  de  ce  qu'ils  étaient;  (lue  peut  le  melliedans  la  nécessité  de  cond.im- 

l'évocaton  de  l,i  P\ihoni>se  n'était  pobable-  ner  quehiu'un  à  la  moit  ou  à  des  pemes  af- 

nu'iil  qu'une  fourberie  adroitement  conduite,  llietives  ;  ce  qui  est  contra  re,  diseut-ils,  à  la 

jans  laquelle  le  diable   n'avait  aucune  part,  douceur  et  à  la  cliariié  clirétieime.  P.usieurs 

lit  que    l'oracle   préteadu   de  Samuel    n'était  soi  iniens  ont  adoptécett.' erieur(  Toî/. /'//(sf, 

;]u'nne  conjecture  lnureusemenl  tirée  de  le-  du  Sucinianisme,  l"  part.,cbap.  xviii).  Bar- 

lat  présent  de    l'armée  de  Saul  ;   que  l'Ecri-  beyrac  s'est  elToreé  d.'   prouver  iiue  î'ertul- 

Uire  condamne    les    sorciers  et    les    devins,  \icii  y  al  [.oinbi;  {Traité  de  la  Murale  des  Pè' 

plutôt  comme   des  imposteurs  ,   qui  favori-  res,  clian.  vi,  §  21  et  suiv.).  Les  incrédules, 

saient  la  superstition  et   la  curiosité  témé-  sur  la  parole  des  hérétiques,  n'ont  pisman- 

raire  du  lienple,   que   comme  de-s  bon^.mes  que  de   supposer  (jue  c'est    là  elîectivement 

qui  avaient  commerce  avec   le  iliab  e  ;  que  un   point  de  la  morale  chrétienne,  et  ils  ont 

les  magiciens  dont  elle    parle  n'avaient  pas  saisi  cette  occasion  de  declauier  contre  l'E- 

plns  de  communication  avec  l'enlér,  que  nos  vangile. 

Jiseurs  de  bonne  aventuri'  et  nos  bohémiens.  Mais  commeulles  hérétiques  ont-ils  prouvé 
qui  ne  sont  évidemment  (jue  des  four:jes  ce  paradoxe  ?  A  leur  ordinaire  ,  en  prenant 
dont  la  cri  dulité  du  peuple  fait  toute  la  ma-  de  travers  que  ques  pass  iges  rie  l'Evangile, 
jçie  ;  que  l'Ecriture  s'accommodesuuvent  aux  Jesus-Clirist  a  ilil  {Hlatih.,  v,  3S}  :  «Vous 
idées  popularcs;  qu'elle  dit  que  la  Pyllio-  savez  qu'il  a  élé  dit  aux  anciens  d'exiger 
[lisse  évoquait  les  ombres,  comme  elle  dit  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent.  Pour  moi,  je 
que  le  soleil  s'arrêta,  parce  que  c'était  la  vous  dis  de  ne  point  ré  isler  au  mal  ou  au 
croyance  commune  ;  et  que  de  ntéiiie  qu'au-  méchant  ;  mais  si  quelqu'un  vous  frappe  sur 
cun  philosophe  ne  croit  que  le  soleil  tourne  une  joue,  lendez-lii  l'autre;  s  il  veut  pi  .iJer 
autour  de  la  terre,  ainsi  aucun  pliiloso|jlie  coiiire  vous  et  vous  enlever  votre  robe,  abau- 
iie  doit  croire  qu'il  se  fasse  en  effet  des  trai-  donnez-lui  encore  votre  manteau,  etc.  »  De 
lés  réels  avec  le  diable,  ni  que  les  esprits  là  l'on  a  conclu  que  le  Sauveur  a  condamné 
des  morts  viennent  prédire  auv  vivants  l'a-  les  magistrats  juifs,  qui,se!oii  la  loi  du  ta- 
►  enir  qu'ils  ne  connaissent  pas  eus-memes;  lion  prescrite  jjar  Moïse,  inlligejieiit  aux 
qu'il  n'est  pas  iirohable  que  Uieii  eût  voulu  criminels  des  peines  a  Ilictives;  que,  puis- 
se servir  du  ministère  d'une  devineresse  pour  qu'il  défend  à  ses  disciples  de  plaiJer,  il  dé- 
faire rendie  par  Samuel  un  véritable  oracle;  fend  aussi  aux  magistrats  de  condamner  et 
que  c'eût  été  accréditer  la  profession  de  gens  de  punir. 

int'àines  et  proscrits,  el  entrelenir  la  supers-  La    conséquence  est  aussi   fausse  que  le 

lition  criminelle   du  peuple.    De   ces   objec-  comnientaire.    Ouand   ce  serait  un  crime  de 

lions   ils  concluent  que  la  magie  diabolique  poursuivre  quelqu'un  en  justice,  ce  qui  n'est 

n'est  en  ell'et  qu'u.'ie  chimère.  point,  ce  n'en  serait  pas  u  i  pour  le  juge   de 

Les  traits  de   I  lîcriture  que   nous   avons  terminer  1 1  con'esl  ition.  Il  e-t  évident  que 

rapportés  sont  san.  doute  la  meilleure  refu-  Jésus-l'hrist   parle  à  ses   disciples    relative- 

lalion    qu'on  puisse    l'aire  de   ces   raisonne-  ment  aux    circonstances  dans    lesquelles   ils 

mentv  oigueilleux,  qu'il  siiffii  d'examiner  un  allaient    bienlôi    se  trouver,  el  à  la  fonction 

peu  pour  en  sentir  le  faiide.  dont  ils  étaent  ciiargés,  (jni  était  de  prèrher 

A  l'autorité  de  l'Etritiire   on  peut  joindre  l'Evangile  à  des  incrédules.  Us  ne  pouvaient 

relie  de  saint  Isidore,  évéque  de  Séviilc,  qui  l'établir  au  milieu  des  persécutions,  à  moins 

dit  e-pressément  que    l'îs    magiciens  entre-  de  pousser  ta  patience  j   squ'à  1  héroïs  ce  ;  il 

tiennent    commerce  avec  les  démons,  el  ap-  leur  aiuMit  élé  fo  t  inutile  de  poursuivre  la 

[iveniient   d'eux   les    moyens   de   nuire    aux  réparation  d'une  injure  au  Iriiiiinal  des  ma- 

ImiiKiies.  On   du  conimunémenl  que  le  par-  gisirats  juifs  ou  païens,   disposés  à  leur  oier 

lemeiit  de   Paris   ne   reconnaissait   point   de  iiiéme  la  v-ie.  Toute   la  suite   du  discours  de 

magiciens  ni   de  sorciers;    cependant  plu-  Jesus-i'Jirisl  lend   au  même  but  el    prescrit 

sieurs  auteurs  citent  des  arrêts  de  ce  parle-  la  mémo  morale.  Il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que 

menl,  rendus  contre  des  magiciens.  Hodiii,  le   Sauveur  a  interdit  la  ju>te  défense  dans 

dans  sa /JcmoHo;nf(»u'e,  parle  de  la  mère  d  un  toute  autre  circonstance,  ni  condamné   la 

certain  ,lean  H.irvillier,  qui  fut  condamnée,  fonclion  des  juges.   Il  a  seuiemeni  réprouvé 

comme  soreière,à  être  brûlée  vive,  en  Ivj'i-S;  la  conduite  de  ceux  qui  voul.nent  abuser  do 

(l'une  autre  magicienne  nommée  i?ar6ey>ore,  la  loi  prescrite  aux  magislrats  touchant  la 
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peine  du  talion  ,  qm  conclunicnt  qu'il  est 
permis  aux  parliculifiis  de  l'exi-icer  i  ar 
eux-mêmes,  el  de  se  venger  par  des  repré- 
sailles. , 

Nous  ne  pouvons  mieux  inlerprelor  Ips 
parol'-s  de  Jous-Cliri>l  que  par  la  conduite 
des  apô'res.  «  Nous  soinnie>;  ,  dil  saint  Paul , 
frappés,  maudits,  persécutés,  regardés  com- 
me le  r.  but  du  momie,  etnoii'*  le  soulî.ons; 
nous  bénissons  Dieu,  et  nous  prions  pour 
nos  ennemis.  »  (/  Cr..  iv.  11.)  C  est  par  cette 
patience  même  que  les  apiUn  s  ont  (onverli 
le  monde.  Saint  P.inl  propose  |)Our  cxemide 
cette  conduite  ;ais  fi  îèles.  parce  quMle  leur 
était  aussi  nécessaire  qu'aux  apAlns.  «Je 
vous  en  conjure,  dit-il,  soyez  nies  imitateurs, 
comme  jplesuisde  .lésus-Olirisl.  »  (Ibicl.,  1(J.) 
En^uile  (vi,  1),  il  les  reprend  de  ce  qu'ils 
avaient  entre  eux  des  conleslalions  ,  et  se 
poursuivaient  par-devant  1  s  magistrats 
païens;  il  les  exhorte  à  termiaer  leurs  diité- 
rends  par  arbitres.  «  C'e-^t  déjà  une  faute  de 
votre  part,  leur  dit-il  ,  d'avoir  des  procès 
entre  vous.  Pourquoi  ne  pas  souffrir  plutôt 
une  injure  ou  une  Iraude?  Mais  c'est  vous- 
même^  <iui  vous  en  rendez  coupables  envers 
vos  frères.  »  On  peut  encore  prèciier  celte 
morale  à  tous  les  idaidcurs,  sans  condamner 
pour  ceia  les  fo'iclions  des  magistrats. 

Loin  de  donner  dms  cet  excès,  l'apôtre 
veut  qu'on  les  respecte  et  qu'on  les  honore, 
que  l'on  envisage  Tordre  civil  comme  une 
chose  que  Dieu  lui-même  a  établie  (Boni., 
XIII ,  k).  11  enseigne  que  le  prince  est  le  mi- 
nistre de  Dieu,  préposé  pour  venger  le  crime 
et  punir  ceux  qui  font  le  mal.  il  en  est  donc 
de  même  des  magisUats,  puisque  c'est  par 
eux  que  le  prince  exerce  son  autorité. 

Comme  Tertullien  ne  pouvait  pas  ignorer 
celte  décision  de  saint  Paul,  il  est  naturel  de 
penser  qu'il  n'a  iiiterdii  à  un  chrétien  les 
fonctions  de  la  masistralure  ,  que  relative- 
ment aux  circonst/iiicos  dans  lesquelles  on 
se  trouvait  pour  lors  ;  (ju'il  n'a  envisagé 
dans  1  s  magistrats  que  la  uécessile  de  con- 
damner et  de  punir  des  hommes  pour  cmise 
de  reliqion.  (De  )f/o/o/.,c.  xvii,  p. 06).  C'est  le 
but  général  de  tout  son  Traité  s  r  l'idolâ- 
trie; et  si  on  l'enlenJ  autrement,  ce  qu'il  dit 
de  la  fonction  de  cond  iinner  et  de  punir  n'y 
aura  plus  aucun  r.ipi'Ort.  11  en  est  de  même 
de  ce  qu'il  ajoute  au  sujet  des  marques  de 
dignité  el  des  ornements  attachés  aux  char- 
ges ;  ces  ornenien's  étaient  pour  lors  une 
marque  de  paganisme,  pusque,  dans  ce 
lemps-là,  on  n'aurait  pas  -oulTert  dans  une 
cliaige  quelconque  un  chrétien  connu  pour 
tel.  Il  y  a  de  l'injustice  à  supposer  que  Ti'r- 
tnlli  n  condamne  absolument  et  en  général 
tout  jugeineiil.  toute  sent.iice,  toute  con- 
damnaiiou,  toute  marque  d  ■  dignité,  pendant 
que  tout  ce  qu'il  dit  d'ailleurs  se  rapporte 
évidemment  aux  circoiistauces.  il  ■  st  fâcheux 
que  M.  Nicole  n  y  ai'  pas  regardé  de  plus 
près,  el  qu'il  ait  autorisé  Barbeyrac  à  con- 
damner TcrtuMirn  [Essais  de  murale,  lom. 
11,  1"  parlie,  c.  4).  Mais  ce  n'est  pas  ici  la 
seule  occasion  dans  laquelle  on  a  censuré 
mal  à  propos  les  Pères  de  l'Eglise. 


Les  lois  seraient  inutiles,  s'il  n'y  avait  pas 
des  maîi'trifs  pour  les  exécuter;  la  société 
ne  subsisterait  plus,  si  les  méchants  pou- 
vaient la  troubler  impunément.  Coinn  ont 
Jésus-Christ  aurait-il  voulu  I  i  dé'ruire,  lui 
dont  la  dortrine  a  éclairé  tons  les  législa- 
teurs, a  consacré  tous  les  liens  de  société,  a 
introduit  la  civili-atiou  chez  les  barbares  .  a 
rendu  plus  sages  et  plus  heureuses  toutes  les 
nations  policées  ?  L'entêtement  de  quelques 
hérétiques  ne  prouve  rien  ;  ils  n'ont  cherché 
à  rendre  les  fonctions  île  la  inagislraliire 
odieuses,  qu'adn  de  se  soustra  re  à  son  au- 
torité après  avoir  secoué  le  joug  de  celle  de 
l'Iiglise. 

l)'autres  ont  donné  dans  l'excès  opposé, 
en  attribuant  aux  mairistrals  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  questions  de  ibécilogie,  e'  de 
décider  quelle  reli;;ion  l'on  doit  suivre.  C'est 
ce  qu'ont  fait  les  protestants,  partout  où  ils 
ont  été  les  niaitrcs  ;  c'est  parles  arrêts  des 
magistrats  que  le  catholicisme  a  été  pros- 
crit, el  la  prétendue  réforme  introduite  :  les 
écrivains  de  ce  parti  ont  été  forcés  d'en  con- 
venir. Mais  ce  n'est  pas  aux  juges  séculiers 
que  jésus-t^hrisl  a  donné  mission  pour  prê- 
cher son  Evangile,  pour  en  cxp  iquor  le  sens, 
pour  apprendre  aux  fidèles  ce  qu'ils  doivent 
cro  re;  il  a  prédit  au  contraire  à  ses  apôtres 
qu'ils  seraient  condamnés  par  l 'S  tribunaux, 
maltraités  et  persécutés  par  les  magistrats, 
roiuine  il  l'a  été  lui-même  [Matt.,  x,  17, 
18.  elc). 

Mais  telle  a  été  la  contradiction  et  l'arti- 
fice des  hérétiques  de  tous  les  siècles;  lors- 
qu'ils ont  espéré  la  faveur  des  magistrats, 
ils  leur  ont  attribué  une  aulorilé  pleine  et 
entière  de  décider  de  la  religion  ;  lorsqu'ils 
ont  vu  que  cette  autorité  ne  leur  était  pas 
favorable  ,  ils  ont  tâché  de  l'anéamir  et  de 
la  saper  par  lo  fondement.  Ce  manège  a  été 
renouvelé  tant  île  fois,"  qu'il  ne  peut  plus  en 
imposer  à  personne. 

Jésus-Christ  a  pl.icc  lui-même  la  borne  qui 
sépare  les  deux  puissances,  en  disant  : 
«  llendoz  à  Cé-ar  ce  qui  est  à  Cé'^ar,  et  à 
Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu;  »  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  peuvent  rien  gagner  à  la  franchir. 

MAGNANIMITÉ. 

La  magnanimité  élève  l'homme  au-dessus 
de  lui-même;  elle  semble  le  ilépouiller  des 
pensées,  des  iméréis,  des  \ues  hiimiines, 
piîur  le  placer  à  une  hauteur  où  il  u'y  a  rien 
d'humain.  C'e^t  le  duc  de  tîuise  qui  dit  à  son 
assassin  :  si  la  religion  t'ordonne  de  nie  don- 
ner la  mort ,  la  mienne  me  commande  de  te 
pardonner.  C'est  Etienne  qui  adresse  à  Dieu 
cette  touchante  prière  en  faveur  de  ses  bour- 
reaux :  Seigneur,  no  leur  imputez  point  ce 
péché  {Àct.  vn,  57;  xxii,20);  ce  sont  les 
martyrs  qui  marchent  aux  plus  aiïreuv  sup- 
plices avec  la  joie  de  ceux  qui  volent  au 
plaisir. 

MAGNÉTISME  ANIMAL. 

1.  La  question  du  magnétisme  animal  a 
vivement  préoccupé  les  esprits.  La  scieui  e  en 
a  fait  l'objet  de  ses  recherches,  la  religiou  et 
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!a  morale  pn  ont  é(é  alarmées.  Le  prêtre  ne 
peut  rester  sans  connaître  ce  que  c  est  que  !e 
ntagnét  sme,  et  surtout  sans  en  apprécier  la 
porlpc  religieuse  et  morale.  Pour  eu  donner 
iHie  notioncomplèie  ,  1"  nous  dirons  d'al)ord 
ce  que  c'esl  que  le  magnétisme;  2°  ensuite 
iiDUs  en  apprécierons  la  valeur  scientilhiue; 
',}■  enfin,  nous  le  ju!>urons  sous  le  rapport  re- 
ligieux et  moral. 

ARTICLE    PREMIER. 

Nature  et  histoire  du  mar/nélisme. 

2.  Vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  Mes- 
mer, nsédecin  allemand,  prélendit  avoir  dé- 
couvtM't  une  nouvelle  science  à  l'aide  de  la- 
quelle on  pourrait  arracher  à  la  nature  et 
aux  personnes  leurs  plus  grands  secrels.  U 
s'exprime  ainsi  dans  un  mémoire  publié  en 
1779  :  «  Le  magnétisme  est  un  fluide  nniver- 
sellei-.ient  répandu....  L'action  et  la  vei  tu  du 
niai'nétisme  animal  prnvent  être  communi- 
quées d'un  corps  à  d'aîlrcs  corps  animés  ou 
inanimés.  Celte  action  a  lien  à  une  distance 
éloignée,  sans  le  concours  d'aucun  corps  in- 
termédiaire. Par  le  nioyc  ndu  magnétisme,  le 
méderin  connaît  l'élat  de  la  sanie  de  chaque 
individu,  et  juge  avec  certitude  l'origine,  la 
naturi'  et  les  progrès  des  uialadies  les  plus 
compliquées;  il  vn  eiîipéche  l'accroissement 
et  parvient  à  leur  giiérison,  sans  jamais  ex- 
poser le  malade  à  des  elTcts  dangereux  ou  à 
des  suites  fàclirîisos.  quels  que  soient  l'âge  , 
le  te:i  p('rament  et  le  sexe.  »  Depuis  celte 
époque,  des  épreuves  oui  élé  souvent  répé- 
tées. On  a  vu  souvent  des  personnes  plon- 
gées dans  un  soni;iieil  magnétique  p.ir  des 
personnes  qui  emploienl  des  passes  que  nous 
ferons  connaître  à  rurlicle  m.  Ce  sommeil 
dit  somnambulisme  est  atiribué  par  certains 
aulrurs  à  un  fiuide  spécial  que  nous  devons 
faire  connaître  ;  ensuite  nous  en  exposerons 
les  effets. 

3.  Il  y  a,  disent  les  magnétiseurs,  un  fluide 
d'une  exirèaie  ténuité  répandu  dans  toule  la 
nature  ;  il  pénètre  dans  tous  les  corps  avec 
une  extrême  facilité  :  ce  fluide  est  nommé 
magnétique.  Dans  l'étal  de  somnambulisme, 
l'impression  des  obj -ts  extéri 'urs  est  com- 
muniquée au  cerveau  par  le  fluide  magnéti- 
que. Ce  fleiiie,  lorsqu'il  est  poussé  par  une 
force  suf  isanle,  n'a  pas  besoin  de  passer 
par  le  canal  des  nerfs  pour  parvenir  au  cer- 
veau. Ainsi  le  somnaîîibule,  au  lieu  de  rece- 
voir la  sens'ition  des  objets  visibles,  par  l'ac- 
lion  de  la  lumière  sur  les  yeux,  la  reçoit  im- 
médiatement par  celle  du  lïuide  magnétique 
qui  agit  sur  l'organisme  intérieur  de  la  vi- 
sion. Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  vue 
peut  s'appliquer  à  l'ouie  ;  et  vnilà  pourquoi 
le  somn  imiule  voit  et  entend  sans  le  secours 
des  yeux  et  des  oreilles  ;  voilà  pourquoi  il 
ne  voit  et  n'entend  que  les  objeis  qui  sont 
en  rapport  avec  lui,  ou  qui  lui  envoient  le 
fluide  magnétique.  Un  somnambule  saisit  la 
volonté  de  son  magnétiseur,  il  exécute  une 
chose  (jui  lui  est  demandée  mentalement  et 
sans  prolérer  une  seule  parole.  Pour  se  ren- 
dre raison  de  ce  phénomène,  il  faut  considé- 
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rer  les  somnambules  comme  des  aimants  in- 
finiment mo'oiles.  Il  ne  se  fait  pas  un  mouve- 
ment dans  le  cerveau  de  leur  magnétiseur, 
sans  que  ce  mouvement  ne  se  répète  chez 
eux,  ou  du  moins  sans  qu'ils  ne  le  sentent. 
On  sait  que  si  l'on  plate  à  côté  l'uii  de  l'autre 
deux  instruments  à  l'unisson,  et  que  l'on 
pince  les  cordes  du  pMinier,  les  cordes  cor- 
respondantes du  second  résonnent  aussi.  Ce 
phénomène  physique  est  semblable  à  celui 
qui  a  lieu  dans  le  magnétisme. 

A  en  croire  les  rapports  faits  par  les  per- 
sonnes les  plus  dignes  de  foi,  les  effets  du 
magnétisme  sont  réellement  é'.onnants.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  ,  dit  M.  Deleuze,  qu'il 
existe  des  somnambules  doués  d'une  telle 
lucidité,  que  lorsqu'on  les  a  mis  en  rapport 
avec  un  malade,  ils  expliquent  claireinent 
l'origine,  la  cause  et  la  nature  de  la  mala- 
die, et  prescrivent  les  remèdes  les  plus  con- 
venables, indiquent  l'eiïe!  (ju'ils  doivent  pro- 
duire, et  les  crises  auxquelles  on  doit  s'at- 
tendre. Ls  annoncent  une  maladie  qui  doit  se 
développer  dans  quelques  mois  ,  et  les  pré- 
cautions (ju'il  faudra  prendre  quand  on  en 
ajiercevra  les  premiers  symplômes.  Ils  voient 
même  l'état  moral  du  malade,  pénètrent  la 
pensée.  Mais  ces  somnambules  sont  rares  ; 
et  ceux  mêmes  qui  ont  celle  inconcev.ihle 
clairvoyance  ne  Sa  conservent  pas  louj'UiS 
et  ne  la  possèdent  que  dans  certains  mo- 
ments. Il  arrive  souvent  aussi  que  la  clair- 
V(;yance  des  somnambules  ne  se  porte  pas 
également  sur  tous  les  objets  ;  ils  voient  très- 
bien  des  choses  que  nul  homme  au  monde 
dans  l'état  ordinaire  ne  pourrait  deviner,  et 
ils  n'en  aperçoivent  pas  d'autres,  qu'un  mé- 
decin verrait  au  premier  coup  d'œil. 

Quand  on  suppose  que  l'âme  peut  avoir  la 
faculté  de  lire  dans  le  passé  et  dans  l'avenir, 
on  est  loin  d'admettre  que  ce  soit  sans 
limites.  Cette  faculté  est  nécessairement  bor- 
née comme  celle  de  voir  à  de  grandes  dis- 
tances l'est  pour  nos  yeux,  et  de  là  résul- 
terait que  les  [irévisions  seraient  souvent  in- 
complèîes  et  qu'elles  ne  sevérifieraient  qu'eu 
partie.  La  vision  peut  esisler  sans  être  dis- 
tincte,  et  dans  ce  cas  le  phénomène  serait 
réellemenl  sans  qu'on  put  compter  sur  aucune 
de  ses  circonstances.  D'ailleurs,  à  lu  vision 
distincte  de  cer'.aisies  choses  seniéirraient  les 
conjectures  sur  d'autres  ;  d'où  il  suit  que 
qua-id  même  certains  hommes  seraient  doués 
de  la  laculié  de  lire  dans  l'avenir  ,  on  ne 
pourrait  compter  sur  leurs  prédictions  et 
leurs  prophéties  :  ces  limites  ont  élé  obseir- 
vées  dans  toutes  les  matières.  Les  somnam- 
bules sont  tombés  dans  de  très-graves  er- 
reurs concernant  certaines  affaires  et  quel- 
ques maladies  sur  lesquelles  on  les  consul- 
tait. 11  serait  donc  extrêmement  dangereux 
de  suivre  à  la  lettre  une  médication  pres- 
crite par  un  somnambule.  11  faut  toujours 
un  médecin  qui  en  prenne  la  diteclioii.  Ces 
restrictions  sont  adoptées  par  les  plus  ar- 
dents apôires  du  magnétisme.  Voy.  Deleuze, 
Rostan,  Billot,  Dupotet,  etc. 
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Article  II. 

Valeur  scienlifique  du  majnélisme. 
«  Fn  178'i.,   discnl  les  nutcurs   de  l'édition 
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de  M.  Li'forl  ,  r;iiicieniie  Ac;idéii>ie  des 
.sciences  .lyaiil  ex.iiniiié  Inul  ce  (|u'ini  atlii- 
buail  alors  au  in.igiieilMiie,  les  (Oiniiiiss^iircs 
coiicluieiil  que  I  miagiii.ilion  faisail  loui,  et 
que  le  uiagiiéli^rne  élail  nul  à  la  nii'nie  épo- 
que; la  sncK'lé  royale  de  médecine  arriva 
aussi  à  celle  conclusion  que  la  théorie  du 
inagnéli^nie  animal  est  un  sjslènoe  at>>olu- 
iiKMit  dénué  de  preuves,  que  les  moyens  em- 
ployés pour  le  nielln-  en  action  peuvent  de- 
venir danger  ux,  et  que  les  Irailcmenls  faits 
par  ces  procédés  penveiit  déles miner  des  ac- 
cidcnls  siasin-idiques  et  (oiivulsils  très-gra- 
ves, liii  1823  ei  en  1837,  lAc  demie  royale 
dfi  médecine  chargea  de>  commissions  d'eia- 
niiurr  dt!  nouveau  h;  ma'.;nélisiiie  animal,  et 
1,1  conclusion  fut,  en  18)7,  que  les  lails  ne 
sont  rien  moins  que  concluants  en  faveur 
de  la  doctrine  du  magnélisme  même,  et 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  rien  de  commun  soit 
avec  la  physiologie,  soi!  avec  la  thérapeuti- 
que. «  ]\1.  l'aiihé  Frère  (Examen  du  iiiaijné- 
tismi-  iniimiil)  s'iillailie  à  prouver  que  le  ma- 
gnélisuif  manque  ahso'.umeni  des  caractères 
qui  pourraient  lui  aitribuer  une  valeur 
scienlinque. 

«  Le  prini  ipe,  dil-il  ,  ou  l'agent  magnéli- 
«  que,  est  a lisol 11 nien l  inconnu.  Chacun  se  f  lit 
«  son  opinion  :  les  uns  di-enl  que  c'est  un 
«  fluide  nerveux,  d'autres  que  c'est  le  calo- 
«  lique,  l'éleclri  iié;  d'autres  eifiu,  que 
«  c'est  la  volonté,  li  vie  mènie....  Quehiues- 
«  uns,  étonnés  des  phénomènes  mag  leti- 
«  (lues,  les  trouvent  liop  disproportionnés 
«  avec  les  forces  liinnaines,  et  alors  ils  ad- 
"  mettent  la  présence  d'un  ageiU  spirituel 
«  differenlde  lame.  Les  médecias  allemands 
«  siirlout  ne  rép  giient  pas  a  recoiinailre 
«  ou  l'intervention  des  anges  ou  celle  des  dé- 
«  nions. 

«  On  peut  atliihiier  avec  d'autant  plus  de 
«  vraisemblance  es  laits  magnélicjues  à  une 
«  cause  intelligeule,  <iuil  est  constant  que  le 
«  m  ignelisé,ievenu  à  son  étal  naturel,  ne  se 
«  s»uu  ni  en  aucune  manière  de  ce  qui 
«  s'est  pas«é  dans  son  sommeil  magnétiiiue, 
«  malgré  toutes  lis  pensées  ([u'il  a  com- 
«  ntuniquees  ,  les  sentiments  (lu'il  a  expri- 
«  mes,  les  sensations  qu'il  aurait  dû  épiou- 
«   ver.   Voici  comment  on  peut  raisonner  : 

«  L'Ame  a  une  faculie  inférieure  par  la- 
«  quelle  elle  conserve  le  souvenir  de  toutes 
«  les  moililîcalions  qu'elle  a  èjiouvées  dans 
«  son  intelligence  et  dans  sa  volonté  :  celle 
«  faculié  s'appelle  le  sens  intime. 

«  Si  l'âme  du  magnétisé  avaii  élé  réelle- 
«  ment  le  sujel  qui  eùi  éprouvé  toutes  les 
«pensées  et  tons  les  sentiments  qu'elle  a 
«  manifestés  lorsqu'elle  aé.é  interrogée  par 
a  le  magnétiseur  ou  les  assisianls,  elle  de- 
«  vrait  avoir,  à  sou  réveil,  la  con'Cience  ou 
«  le  souvenir  de  ce  qu'elle  a  éprouvé.  Or,  de 
«  l'aveu  de  ces  somnambu  es  ,  eiles  ne  se 
«  souvieniunl  de  lieu  absolument;  les  iiia- 
«  giietiseurs   donncut   même  ,   pour  signe 


«  constant  du  sommeil  magnétique  ,  l'oubli 

«  de  ce  (]ui  s'y  est  passé... 

«  Donc  ,  on  doit  légitimement  conclure 
«  qu'un  autre  esprit,  dilîérent  de  l'âme,  a 
«  donné  les  réponses  qu'on  a  entendues,  et 
«  a  été  la  cause  des  divers  phénomènes  sur- 
«  prenants  qu'on  a  cru  observer.  » 

«  Le  second  caractère  d'une  véritable 
science,  d'être  fondée  sur  des  propriétés  le- 
connues  et  réelles,  sur  dos  lois  constantes 
et  sur  des  phénomènes  qui  se  produisent 
régulièrement  eu  piésence  de  la  cause,  man- 
que aussi  au  magnétisme  animal.  En  effet,  Iç 
magnétisme  ne  prend  pas  sur  tout  le  monde  : 
à  peine  son  action  se  produit-elle  dans  un 
individu  sur  dix.  La  même  incertitude  existe 
d.ins  les  phénomènes  :  le  sommeil  est  plus 
ou  moins  profond  ;  les  uns  sont  lucides,  les 
autres  ne  le  sont  pas;  les  uns  répondenl,  les 
autres  deuieuKMi!  muets;  les  plus  lucides 
même  se  trompent  souvent,  et  rien  de  plus 
iucohéreiit  que  leurs  répons  s.  il  paraît  en 
outre  que  les  personnes  uiagnélisées,  qui 
manifestent  le  plus  ostensiblement  les  phé- 
nomènes magnét.(iues ,  sont  sujeties  à  beau- 
coup d'amour-propre,  à  la  jalousie,  à  l'exa- 
gératiiin,  au  mensonge,  afin  de  ne  pas  pa- 
raîiie  inférieures  à  d'autres,  ou  de  ne  pas 
répondre  à  l'aitente  des  speclateurs.  Or, 
quelle  consistance  peut  acquérir  une  science 
qui  n'a  d'autre  élément  que  la  versatilité  de 
personnes  passionnées  etqui  ne  sont  pas  dans 
un  éiat  naturel?  .Ajoutons  ()ue  le  traitement 
thérapeutique  du  magnétisme  ne  coiifirme 
pas,  non  plus,  sa  valeur  scienliûque,  qui  est 
absolument  nulle.  » 

.\llTlCLE  III. 

Du  magne'lisme  considéré  dans  ses  rapports 
avec  In  rditjion  et  la  morale. 

1.  La  religion  s'est  lorlement  alarmée  en 
voyant  le  inaguélisme  se  propager.  Nous 
avons  entendu  M.  l'abbé  Frère  l'allribuer  à 
l'intervenlion  de  l'esprit  de  ténèbres,  M.  l'abbé 
Brirran  e>l  plus  positif  encore  :  «  Pour  faire 
l'appréiialion  morale  de  ces  effels  si  éion- 
iiaiits  atlriliués  au  magnétisme  ,  dit  cet  au- 
teur, nous  nous  bornons  à  demander  s'ils 
sont  une  illusion,  une  déception  souvent  in- 
téressée, ou  si  l'on  doit  les  reconnaître  vé- 
ritables et  rcel>?  Uans  la  première  hvpolbè- 
se,  ceux  qui  exiTcciit  le  inaguélisme  pour 
exp'orer  les  maladies,  indiquer  les  remèdes 
et  ohlenir  une  guénson,  violent  les  règles  de 
la  justice  en  recevant  le  prix  de  leur  fraude, 
(t  ils  deviennent  responsables  devant  les 
hommes  et  devant  Dieu  des  suiles  de  leurs 
prescriptions  médicales.  Dans  la  seconde 
suppusit  on  ,  je  n'hésite  pas  à  aflirmer  que 
ces  chosi  s  si  merveilleuses  doivent  être  at- 
tribuées à  l'iiilluence  du  démon. 

«  Qu'on  olitienne  d'un  sujel  mis  en  ce  som- 
nambuli  me  artiliciel  des  réponses,  de-  ac- 
tioiis  analogues  à  son  éial,  à  sc's  liahiliides; 
qu'il  se  développe  même  une  faculté  nalu- 
relle,  comme  la  poésie  et  la  subtilité  pour  le 
calcul,  cela  peul  se  concevoir  :  mais,  je  le 
demande  aux  magnétiseurs  eux-mêmes  , 
esl-il  possible  de  ne  voir  qu'un  développe- 
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ment  naturel  des  lacuUés  humaines  dans  ce  ment  de  ses  devoirs  relitïieux.  Celle  circons- 
phéiiomt'np  qui  rend  anntomisle  ,  médecin;  tance  suflll.  ce  nous  semble,  pour  démontrer 
qui  fait  parler  la  langue  de  ces  sciences,  eni-  que  ces  inlluencos  m  ignélillues  ne  peuvent 
ployi  r  les  termes  pro|;res  que  les  in;igiiélisés  être  atlriliuées  à  Dieu  ni  à  sns  anges.  Si  donc 
n'avnirnl  jamais  entendu  prunoncfr  ;  qui  elles  viennent  d'un  es/}/ î7  surnalurel,  il  f.iu- 
îenr  monire  à  découvcrll'oi  ginlsme  du  corps  dra  bien  avouer  que  cet  esprit  no  peut  élre 
iiumain   des   personnes    ab.Nenles,   quand  le      auire  (]uo  le  démon.  « 

rapport  est  établi  (et  il  se  forme  par  un  seul  Si  on  ob  ecle  à  M.  Barran.  que  le  magné- 
thcveu).  D'où  vient  à  ces  sujcis  précieux,  lisme,  procurant  le  bien  de  l'iiunianilé,  ne 
comme  ou  les  appelle,  i  elle  faculté  de  cou-  peut  avoir  un  esprii  mauvais  pour  auteur, 
naître  ce  qui  se  fait  à  des  dislances  considé-  il  répond  :  «  Mais  ne  savenl-ils  pas  que  Sa- 
râbles,  de  se  transporter  menialcment  dans  tan  se  transforme  parfois  en  ange  de  lumière, 
des  lieux  éloignés,  d'y  complet  les  meubles  eu  con-eiUer  favorable  au  bien  moral  et  pliy. 
d'un  a[ipnrlement,  les  personnes  (pii  s'y  tiou-  si(iue  de  CfU\  qui  lui  rendcnl  une  espèce  de 
vent,  ri  d'indiqui'r  avec  <létail  les  iictions  qui  culte  en  rerourant  à  sa  imissance'?  11  agirait 
s'y  passent  ?  Qu'on  le  dise  :  d'où  peut  venir  contre  son  caractère  d'Iiabib'lé  reconnue, 
la  connaissance  subite  d'une  langue  étran-  s'il  allait  manifester  brusijueinenl  sa  pré- 
gère et  il'événements  éloignés  ,  et  celle  ab-  sence  et  sou  action  par  des  formes  effrayau- 
sorption  inslanlanée  d'une  maladie  sérieuse,  les,  qui  jetterai  'ul  lei  magnét  seurs  eux-mè» 
laqnel  e  se  manifeste  i  liez  le  magnétisé  par  mes  dan-,  1  épouvante  et  leur  ôleraieal  la  li- 
les  symptômes  et  les  douleurs  ,  taudis  que-  le  berlé  d'esprit  lléce^saire  pour  leurs  passes  et 
milade  véritable  est  subitement  soulagé?....  l'infusion  du  fluide  mysiérieux.  il  ne  meitra 
Ce  qui  se  passe  dans  le  soinnauibullsme  ar-  pas  non  plus  le  blasphème  ni  l'imuioialilé 
lificiel  paraît  si  prodigieux  à  certains  iiiaguc-  dans  la  bouche  de  «  ces  jeunes  personnes 
liseurs  distiuKués,  qu'ils  sont  forces  de  l'at-  dinl  l'âge  n'a  pas  encore  permis  ;iu  sou  (la 
tribuer  à  rinfluenee  des  esprits —  Après  cela,  des  liassions  de  ternir  la  candeur  de  l'âme.  » 
qu'ils  veuillent  limiter  cette  intervention  à  Pliysiologie  du  m  Kjnctisine.  Oi\  \eur  ier.i  con- 
certains  effets  rares  qui  se  manifestent  dans  naître  après  leur  somnambulisme  les  con- 
uii  sonmambulismi'  fréquent  et  dans  l'état  seils  de  grande  morale  et  de  santé  qu'elles 
magnéti(|ue  sui<érieur  ou  l'extase,  il  ne  s'a-  ont  couimuniqués,  soit  pour  elles,  soit  pour 
gira  plus  (juc  d'une  appréciation  arbitraire,  le  bien  de  lassisiance  attentive  et  édifice. 
Le  seul  sage,  le  seul  coi.séquenl,  sera,  à  mon  Désormai  -,  la  mère  ue  réjiugnera  plus  à  lais- 
avis, celui  qui,  cette  lullucnce  des  esprits  une  ser  raagnétier  sa  fille,  dont  on  lui  vanio 
fois  avouée,  leur  attribuera  tims  les  pbéiio-  tant  la  lucidité  proiligieuse  et  dont  elle  a  en- 
mènes  qui  n'ont  pas  d'ana  ogie  avec  la  tendu  elle-même  les  oracles  moraux.  De  son 
science,  qu'il  est  impossible  d'expliquer  par  côté,  la  jeune  personne  ne  repous-e  pas 
ses   principes...  trop  les  sentiments  dont  elle  su    voit  l'objet; 

«  .Mais  la  queslion  importante .  décisive,  il  y  a  d'ailleurs  dans  le  m  gnélisine  ua 
consiste  à  savoir  ce  que  sont  ces  e-prits  ,  ch.irme,  un  attrait  puissant  qui  lui  fait  dési- 
donl  l'inlluence  dans  le  niagnélisiius  est  rer  d'eu  goûter  encore  les  jouissances  ;  et 
avouée.  Les  magnétiseurs  o.'it  bâte  de  dire  bientôt  celle  j 'une  lille  ,  naguère  si  réservée, 
que  ce  sonl  des  esprits  de  vérité.  «  ils  pen-  si  candide,  se  familiarise  avec  le  somnam.iu- 
senl  que  lu  communication  de  l'Iiomme  avec  lisme  .l'extase,  les  rapports,  au  point  de  se 
le  monde  s()iriluel,  d'une  nature  aiiire  que  la  donner  en  spectacle  dans  des  réunions  nom- 
nôlre,  est  possiljle,  mais  seuleuienl  dans  l'c-  breuses  où  elle  n'a  plus  <à  redouter  la  limi- 
tai magnétique  supérieur....  Ils  sont  encore  dite,  la  pudeur  :  elle  en  a  triomphé  !  Il  est 
convaincus  que,  s  il  arrive  une  comiuunica-  prob  ib  e  que  dans  la  suite  elle  se  sentira  la 
tioii  de  celle  es,.èce,  'lie  n'a  lieu  qu'avee  un  puissance  magnétique,  et  qu'elle  initiera  à 
espril  de  lérit'  ,  alomlu  qm-  les  extatiques  sou  tour  dans  le  somnambulisme  supérieur 
qui  ont  reçu  ces  illuminations  en  ont  ton-  de  jeunes  fiies  à  l'âaie  caiidiue,  »  et  des  in- 
jours  retiré  des  conseils  favoi abies  au  bien  dividus  dont  la  vie  est  remplie  deveitu.  » 
moral  et  physique,  pour  le  présent  et  l'ave-  Ainsi  <lonc,  par  le  moyen  de  ses  préceptes 
nir.  »  (t,liar|iigiio!i,  Physiolo /ic  du  magi\é-  généraux  de  morale  et  de  ses  instructions 
tisme).  l'eu  importe,  au  reste,  la  religion  de  Hygiéniques,  ledémoii  aura  faitde  cette  per- 
l'exlatique;  qu'on  vive  dans  les  observances  s  Mine  l'instrument  de  ses  opérations  magné- 
jud  lïques,  selon  le  Corail  OU  l'iîv  ingile,  c'est  tiques,  (|ui  attirent  un  culte  indirect  à  cet  es- 
indilîérenl  :  a  (Quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  prit  de  vérité ,  et  qui  sont  d'ailleurs  si  pro- 
religioii,  le  caractère  mysiique  est  le  même,  près  à  inspirer  sur  les  miracles  rapportés 
amour,  indifférence  pour  les  alTedions  1er-  dans  les  livres  sainls  des  explications  faus- 
re-lres,  désir  ar  Icul  du  ciel,  visiou  d'êtres  ses,  qui  ôt  nt  aux  faits  leur  caractère  el  aur 
spirituels.  «  iind.  croyances  leur  autorité.  » 

«  Celle  assertion,  qui  paraît  si  simple  aux  «  Le  plus  simple  bon  sens  fait  comprendro 

parti. ans    du   magnétisme  ,   comluit    néan-  que  Dieu  n'opère  ses  miracles  que  dans  un 

moins  à  cette  conséquence  assez  grave  :  nue  but  utile,  moral,  d'une  manière  dccenle,  sé- 

loules  les  religions    sonl  bonnes   ou    iiidilîe-  rieuse   el  digne;   conditions    qui    iiiauquent 

rentes  aux  yeux  de  Di.u,  puisque  lesprit  de  d'abord  à  ces  ma;{nétisations  d'aiiiaieurs  qui 

virile  viendra  se  mettre  en  rapport  d'amitié  réunissent  une  société  nombreuse  pour  faire 

avec  le  soninanil  ule  juif,    mahoiiiélan,    ou  admirer  I  i  lucidité  d'un   sujet  d'clitc  el  leur 

{cTt  mauvais  cUréiisu,  pour   l'accomplisse-  propre  habileté...  Esamiflez  les  maguétisif 


SRI 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


asî 


lions  opérées  dans  l'intérêt  avoué  des  mala- 
des, vous  n'y  trouverez  pas  non  plus  les 
condiiions  (l'un  prodliïe  divin.  Ceux  qui  les 
opéirnt  penvonl  é  re  quoIqiK  fois  des  hom- 
mes de  proldlé,  mais  sans  principes  reli- 
gieux, souvent  sans  mœur<:.  Leurs  somnam- 
bules evploratriics  sont  onlinaireinenl  de 
jfunos  filles  dont  ils  exploiicat  la  scn-ibililé 
nerveuse,  et  il  faut  bien  avouei-,  sans  crain- 
dre il'ètre  ii'jusle,  que,  pour  l'ordinaire,  elles 
ont  peu  de  ressemblance  avec  des  pcrsonni's 
dont  ràfce  n'a  pas  encore  permis  au  souille 
des  passions  de  ternir  la  candeur  d(>  l'Ame,  et 
dont  la  vie  est  remplie  de  lonles  les  vertus  : 
ce  qui  n'empèrhc  pas  la  lucidité  du  soranam- 
hiilisnie.  non  plus  que  les  prrsnip  ions  mé- 
dicales qui  en  sont  la  suite.  A'ous  savez  en- 
core que  la  plupirt  de  ces  œuvres  de  théi a- 
peuliqne  sont  iirécéilées  d'un  arrani,'enieut 
qui  assure  une  gralificalion  à  lexpluralrice 
et  à  son  magnétiseur  ,  proiiortiontiéc  à  la 
gravité  de  la  maladie  et  à  la  chance  du  suc- 
cès, ce  qui  est  inconrili.iblc  avec  le  désinié- 
resscmenl  nécessaire  d.ins  les  prodiges  di- 
vins. Jo  ni'aiisliens  de  vous  signaler  les  dis- 
positions perverses  d'un  grand  nombre  de 
ces  malades  guéris,  dit- ou,  parle  macné- 
tisme  :  elles  seraient  seiilrs  un  obst  icie  au 
coniours  de  l'action  de  Dieu.  Je  l'aiTirme 
donc  avec  la  conviction  la  plus  profonde  :  ou 
ces  pliénoinènes  de  somnamb  ilismesont  une 
déception  daiigerpusc  ,  immorale  ,  ou  il  faut 
les  altrihuer  à  l'intervention  démoniaque,  si 
l'on  est  forcé  d'en  rccnnnaiire  !  i  ré:iliié.  » 

Nous  avons  rapporté  celle  opinion  de 
M.  l'abbé  Rarran  sans  la  partager  absolu- 
ment. Nous  croyons  à  la  possibilité  et  même 
à  une  certaine  probabilité  de  l'existence  d'un 
fluidedans  Ihomme.à  une  connaissancecon- 
fuse  dont  il  ne  s'est  pas  encore  reiulu  maître. 
Nous  voyonsdaiis  tous  les  siècles  des  agents 
sous  l'impression  d'une  action  ineonnue.  Plu- 
sieurs desiibénomèiies  doivenlsansilouteétre 
attribués  au  démon.  Il  y  en  a  aussi  d'aulres 
qu'on  peut  sans  témérité  attribuer  à  une 
force  cachée  de  la  nature.  Aussi  la  cour  de 
Rome,  beaucoup  plus  sage  que  certains  .lU- 
teurs,  s'est  abstenue  de  prononcer  sur  la  na- 
ture de  l'agent  ijui  opère  dans  le  magnétisme; 
elle  attend  que  la  vérité  se  fusse  ent.èrenient 
jour  pour  se  prononcer.  Nous  nous  abslicii- 
drons  à  son  exemple. 

II.  La  morale  surtout  s'est  beaucoup  alar- 
mée des  proci'  lés  du  magnétisme,  a  Les  ma- 
gnétiseurs, dit  M.  l'abbé  Frère,  prétendent 
que  l'âme,  dans  l'état  de  somnambiilisnie, 
acquiert  plus  de  lucidité  dans  rinlclligence, 
plus  de  sensihiliié  dans  la  volonté  :  ils  di- 
sent que  ses  facultés  entrent  dans  un  élat 
d'exaltation  qui  la  met  à  même  de  saisir  des 
choses,  d'avoir  des  idées  ou  des  sentiments 
dont  el'e  serait  privée  dins  l'état  naturel. 
Quant  à  l'objet  de  ses  facultés,  ils  ne  pré- 
tendent pas  le  donner  par  eux-mêmes  ;  mais 
ils  avancent  que  les  fai  ul  es  des  somnambu- 
les, dans  cet  état  d'exaltation,  acquièrent  des 
connaissances  dont  ils  ne  sauraient  assigner 
l'origine. 

«  Si  de  ces  abstractions  nous  passons  à 


la  réalité  et  à  l'examen  des  faits  magnéti- 
ques qui  montrent  le  genre  de  connaissance 
ou  de  sentiment  qu'acquièrent  les  maïnéti- 
sés  dans  leur  étal  de  SKiiinieil  m-ignélique  , 
nous  serons  à  même  de  nous  former  une 
juste  idée  de  rinfluenco  du  magnétisme  pour 
perfectionner  le  moral, 

«  Dans  les  cas  rares  les  somnambules 
deviennent  lucides  :  alors  leur  intelligence 
parait  élevée  à  un  haut  degré  d'exercice, 
puisque  c<'s  somnambules  décrivent  souvent 
leors  organes  intérieurs  et  la  manière  dont 
ils  peuvent  être  affeclès  par  q'.ielijues  mala- 
dies. Ils  indiquent  des  remédies.  Ils  prévoient 
les  diverses  phases  de  la  maladie  dans  une 
suite  de  jours  ,  ou  dans  un  tem|)S  plus  ou 
moins  éloigné.  Si  leur  lucidité  s'étend  hors 
d'e  le,  on  dit  qu'ils  lisent  peu  de  niols,  assez 
imparfaitement,  dans  un  livre  fermé  et  ap- 
pliqué sur  l'énigaslre  ou  sur  l'occiput  ;  qu'ils 
peuvent  proférer  des  mois  dans  u.ie  'angue 
qu'ils  ne  connaissent  pas,  ou  entendre  la  si- 
gnification de  ceux  qu'on  leur  adresse;  en- 
suite, qu'ils  peuvent  voir  au  loin  ce  qui  se 
passe,  soit  une  p(rsunnc  qui  m  'rche  dans  la 
rue...,  soil  ce  qui  peut  se  passer  datis  un  ap- 
partement, à  des  distances  dont  on  croit  inu- 
tile d'assigner  la  limite,  lanl  la  vertu  ma- 
gnéli(iue  peut  s'étendre  loin.  Quelle  science  1 
el  encore  elle  s'évanouit  au  réveil  1  Voilà  ce 
que  les  faits  magnétiques  nous  ont  révélé 
jusqu'i  présent  sur  la  vertu  de  cet  agent 
pour  perfectionner  le  moral  intellecUiei  de 
l'honime  :  mais  on  n'en  cite  aucun  qui  an- 
nonce des  lumières  sur  la  nature  des  êtres, 
sur  leurs  propriétés  ,  etc. 

«  Si  nous  examinons  de  même  son  in- 
fluence sur  le  sentiment,  nous  verrons  que 
cela  se  borne  à  inspirer  au  magnétisé  un 
grand  attachement  pour  son    niagnétiseur , 

une  parfaite  soumission  à  tous  ses  ordres 

A  ce  seniimcnt  on  peut  joindre  celui  de  la 
reconnaissance,  toujours  enrers  le  miujnéti- 
seur,  celui  de  la  volupté  el  tlu  plaisir  sensi- 
ble ;  et  lel  est  le  perfe<-tioiineinent  moral  du 
seniiment,  ou  les  vertus  que  proluil  l'agent 
magnétique  dans  l'état  de  somnambulisme... 

«  On  peut  donc  conclure  que  le  magné- 
tisme .•ininial,  loin  d'être  un  principe  perfec- 
tionnanl,  est  une  cause  d'illusions  et  de  dé- 
sordres. 11  ne  communique  aucune  vraie 
connaissance;  les  perceptions,  d'ailleurs, 
dont  il  est  l'occasion,  s'évanouissent  au  ré- 
veil ;  et,  au  lieu  d'inspirer  des  vertus,  il  fait 
naître  des  vices. 

«  Les  magnétiseurs  ignorent  qu'il  ne  suf- 
Ct  pas  d'exercer  les  puissances  de  l'àine,  et 
de  donner  aux  ho  omcs  quebjnes  connais- 
sances des  créatures  pour  les  rendre  parfaits. 
Il  leur  faut  quelque  ch  >se  de  plus  élevé  : 
c'est  la  connaissance  et  l'amour  de  Dieu; 
c'est  d'établir  un  saint  coninjt^ree  entre 
l'âme  et  Dieu,  ou  ,  en  un  mot,  de  l'unira 
Dieu....  C'est  dans  l'uniun  divine  que  l'cs- 
pril  est  éclairé  par  la  vérité,  que  la  volonté 
est  réulée  par  la  sagesse,  (ine  I  )  grâce  porte 
à  tout  b:en  el  donne  des  forces  pour  résister 
au  mal.  C'est  alors  qu'un  accomplit  tous  les 
devoirs,  qu'on  maîtrise  el  qu'on   règle  let 
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passions.  C'est  donc  là  que  se  trouve  la  vé- 
ritable cause  de  la  perft>ction  huni.iino  ;  c'en 
est  la  source  uni/ue.  Le  inagiiéiisine  n'y 
contribue  en  rien.... 

«  Si,  d'après  li's  aveux  formels  des  parti- 
sans du  nias'iétisme  ,  nous  avons  conclu 
sûrement  qup  cel  ageiU  préleiidii  n'a  aucune 
valeur  morale  ,  nous  dirons  ,  appuyés  sur 
les  f.iils  rapportés  par  les  mêmes  .lulcurs  et 
sur  leurs  aveuK  ,  ijoe  le  magiiélisme  est  un 
puiss.inl  moyen  de  corrup'ion  ...  L'él;il  du 
inaiîiiélisé  est  un  élal  conirc  nature  ;  l'Iiom- 
nie  p<'ril  l'adverlance,  l'usai-'e  de  ses  sens,  de 
sa  raison,  de  sa  liberté.  Il  n'agit  plus  par  lui- 
même  ;  il  est  sous  ridfluence  abudue  (l'un 
autre  ,  soumis  à  ses  desseins  qui  peuvent 
être  pervers  et  criminels,  ou  tout  au  moi;;s 
inconsidérés  et  funestes,  à  cause  du  dangiT 
qui  accompagne  la  masçnclisatiDn.  A  celle 
perle  du  moral  se  joint  l'alléralion  du  phy- 
sique. Trcs-souvenl  les  nerfs  ï^ont  agités,  et 
il  en  résulte  des  accès  de  convulsion,  de  fu- 
reur même  ,  suivis  d'une  laiisituile  cl  d'un 
appesantissement  général.  On  a  remarijué 
que  de  jeunes  femmes  sont  mortes  peu  de 
le:iips  après  avoir  servi  de  sujets  aux  ma- 
gnétiseurs.... Qu'y  a-l-il  di"  plus  dangereux 
pour  les  mœurs,  de  plus  contraire  à  la  mo- 
destie et  à  toutes  les  vertus  ,  que  ce  têle  à 
tête  du  magnéliseuravec  la  niagnélisée;  que 
l'évanouissenxMit,  qui  est  las.iiîe  immédiate 
de  la  mag>ictis;ilioii,  de  la  volupté  qui  se  fait 
srniir,  et  de  nulle  au'.res  effets...?  l'our  con- 
firmer notre  assertion,  que  le  magnétisme, 
loin  d'être  une  cause  de  perfectionnement 
moral,  est  une  occasion  imminente  pour  por- 
ter aux  plus  grands  excès,  M-  Roslan  (hic- 
tionnairedeméde(;ine,:irl.M(igné!isine,y.  Xiil, 
p.  459)  déclare  qu  il  est  «  aussi  dangereux 
pour  la  morale  puidique  qu'il  peut  être  dan- 
gereux pour  la  santé',  »  et  il  va  jusqu'à  dire 
que,  pour  obvier  à  de  i  areils  inconvénients, 
le  gouvernement  devriiil  en  interdire  l'exer- 
cice avec  sévérité  ,  et  ne  le  pernictlre  qu'à 
des  gens  qui  ofl'risscnl  touies  les  garanties 
désirables.  Si  un  médecin,  partisan  do  ma- 
gnétisme, s'exprime  avec  tant  d'cneigii!  sur 
lr,s  abus  qui  en  résultent,  qu'on  ne  s'éionnc 
pas  qu'un  évêijue,  dépositaire  de  la  vérité, 
cliargè  de  diriger  les  hommes  dans  la  voie 
de  la  perfection  ,  signale  le  magnétisme 
comme  un  principe  de  désoidre.  «  Nous  nous 
élèverons,  a  dit  M.  de  Pons,  évêq.e  lie  Mou- 
lins {Mnndemcnl  pour  te  Jubilé  du  183G),  con- 
tre ces  ténébreuses  i!iv<'nl,ons  ,  ces  mysté- 
rieuses découvertes  de  prclemius  savants 
modernes,  adeptes  du  matérialisme  et  cor- 
rupteurs de  la  morale,  si  bien  accueillies  à 
l'époque  oii  se  préparait  noire  malheureuse 
révolution,  et  dont  on  cherche  à  renouveler 
le  scandale.  Nous  signalerons  particulière- 
ment cette  science  funeste  du  magnétisme 
animal,  dont  la  seule  denominalion  caracté- 
rise si  bien  l'iuimoralilé  de  ceux  qui  la  pro- 
fessent, la  pratiquent  et  s'etïorcenlde  la  pro- 
pager; science  perluibatrice,  dont  l'elTei  est 
de  mettre  le  désordre  lians  toute-  les  facultés 
physiques  et  morales  des  hommes. 

Mais  aous  ajouterons  que  l'effet  le  plus  fu- 


neste, ces!  de  porter  les  hommes  à  mettre 
leur  confiance  dans  les  créatures,  de  les 
éloigner  de  Dieu  ,  de  les  abuser  par  des 
men-onges  et  de  les  détourner  de  la  vérité  ! 
En  efTel,  les  magnéiiseurs  proclament  h  lu- 
tciiient  que  les  faiis  miraenlenx  et  prophé- 
tiques, dont  la  divinité  est  l'unique  cause,  ne 
sont  que  des  phénomènes  magnétiques  , 
c'est-à-dire  des  clTels  produits  par  un  agent 
créé,  par  un  lluii'e  dont  il  est  possible  de 
s'empirer  et  de  disposer  à  son  gré.  Hien 
n'est  sacré  pour  eux  :  ils  vont  encore  coti- 
f<in<Ire  Dieu  avec  le  démon,  et  le  démon  avec 
leur  agent  magnétique,  force  aveugle  et  ma- 
térielle. Ainsi  ,  pour  eux  ,  il  n'existe  plus 
d'esorit  incréé  et  créé  ,  bon  ou  mauvais. 
Tout  ce  qui  apparaît  d'intellectuel  ou  de  mo- 
ral, d'ordinaire  ou  de  miraculeux,  de  vrai 
ou  de  faux,  c'est  l'agent  magnétique  qui  le 
produit  :  c'est  lui  qui  a  inspiré  les  prophè- 
tes, c'est  lui  qui  a  opéré  les  miracles  du 
Sauveur  et  de*  apôtres,  comme  c'est  lui  qui 
a  parlé  par  les  oracles,  qui  a  agi  par  les 
magiciens,  qui  a  fait  des  extravag  mces  par 
les  posséilés,  et  qui  produit  de  nos  jours  les 
effets  magnétiques.  Quelles  erreurs,  quelle 
confusion,  quelle  impiété! 

«  Nous  voyons,  lians  les  mêmes  magnéti- 
seurs, les  abus  dans  lesquels  on  peut  tomber 
lorsqu'on  n'est  pas  éclairé  par  la  foi.  Nous 
voyons  ,  dans  les  pliéisomènes  magnéli<iues, 
l'ancien  arliîice  du  démon  poui-  déiournerles 
Iiommes  du  culte  du  vrai  Dieu.  • 

Certains  procèdes  magnétiques  semblent 
confirmer  toutes  ces  appréhensions.  Voici  le 
procédé  di'  M.  Deleuze  :  «  Fait.'S  asseoir  votre 
malade  le  plus  commoiJémcnl  possible  ;  pla- 
cez-voos  vis-à-vis  de  lui,  sur  un  siège  un 
peu  plus  élevé,  de  manière  que  ses  genoux 
soient  entre  les  vôtres,  et  que  vos  ])ieds 
soient  à  côté  des  siens.  Prenez  ses  pouces 
entre  vos  deux  dv  gis,  de  manière  que  l'inté- 
rieur (ie  vo.s  pouces  touche  l'iulérieur  des 
siens,  et  fixez  les  yeux  sur  lui  :  vous  reste- 
rez de  deux  à  ci?:q  minutes  dans  cet  élat,  ou 
jns(|u'à  ce  que  vous  sentiez  qu'il  s'est  éta- 
bli une  chaleur  égale  entre  vos  pouces  et  les 
s'iens.  Cela  laiî,  vous  retirerez  vos  mains  en 
les  écartant  à  droite  et  à  gauche,  et  en  les 
tournant  de  manière  que  la  surface  inté- 
rieure  soit  en  dehors,  el  vous  les  élèverez 
jus(iu'à  la.  hauteur  de  la  tête  ;  alors  vous  les 
poserez  sur  les  deux  épaules  ,  vous  les  y 
la:sserez  environ  nue  ninute  ,  et  vous  les 
ramèni  rez  le  long  des  bras  jusqu'à  l'exlré- 
rriilé'  des  doigts  en  touchant  légèrement. 
Vous  recommencerez  cette  passe  cinq  à  six 
fois;  vous  placerez  ensuite  vos  mains  au- 
dessus  de  la  têle,  vous  les  y  tiendrez  on  mo- 
ment et  vous  les  descendiez  en  passant  de- 
vant le  visage  à  la  dislance  d'un  ou  deux 
pouces  jusqu'au  creux  de  l'estinnac;  là  vous 
vous  arrêterez  encore  deux  minu'.esen  pas- 
sant les  pouces  sur  le  creux  de  l'estomac,  et 
les  autres  doigts  au-dessus  des  côtes  ,  puis 
vous  d  scendroz  vos  mains  jusiiu'aux  genoux 
ou,  si  vous  le  voulez,  jusqu'au  l)0ul  des  pieds. 
Vous  répéterez  les  mêmes  procédés  pendani 
lu  plus  grande  partie  de  la  séance.  » 
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De  paroils  procédés  sont  éviiletnmml  con- 
Irairps  aux  régies  de  la  décence  el  des  lion- 
nes mœurs  .  I()rs(|irils  se  font  eiilre  person- 
nes de  dilTérenl  sexe.  Il  esl  vr.ii  nue  Ions  les 
proeéilés  ne  sont  pas  les  mêmes;  il  v  a  niéme 
plusieurs  niajjiiéliseurs  qui  opèrenl  à  <lis- 
l.ince.  Cela  esl  lie.itieoup  plus  rare  el  [)Ius 
difiicile,  nonobslanl  rimmor.ilitê  i|ui  appa- 
raît evideinmeiit  dans  ceriaiiie<  passes;  plu- 
sieurs magnéliseurs  oui  prétendu  que  le  ma- 
gnélisme  est  de  nature  à  rendre  de  grands 
servicesàla  religion.  Le  magnétisme,  dit  un 
magnétiseur,  prouve  la  spiritualité  de  l'àirie 
cl  son  immortalité;  il  prouve  la  possibilité 
de  la  communication  des  intel'igenees  sépa- 
rées de  la  matière,  avec  celles  <]ui  lui  sont 
encore  unies.  Le  magnelisme  force  mi^me  à 
devenir  religieux.  Une  somnambule  de  beau- 
coup d'esprit  avait  diclé  des  réflevi  'US  sur  la 
vérité  d'-  la  religion,  el  un  règlement  <le  vie 
qu'elle  recommanda  de  pi  ccer  dan>  un  bu- 
reau, sans  lui  en  parler  lorsqu'elle  serait 
éveillée.  ()uelijues  jours  ajtrés  elle  rem|ilit 
ses  deioirs  religieux,  et  sa  \ie  fut  celle 
d'une  s.iinie.  Elle  déclara  alors  la  guerre  à 
la  philo'iophie  du  xviii'^  siècle,  et  se  fit  coa- 
vertisseuse.  Elle  p  irla  si  élo(|uemmenl  à  son 
niaiinéliscur,  (]u'il  se  converti!  lui-même  et 
devint  bon  cluétieu.  Les  trois  niessieus  de 
Puy^égur,  les  ilo  leurs  '  h  ip,  Hilloi  et  beau- 
coup d'autres,  ont  été  convaincus  par  le  ma- 
gnétisme el  sont  devenus  chrétiens  sincères 
et  pral  <iups 

]>es  elTets  si  divers  étaient  de  nature  à  jeter 
les  premiers  pasteurs  dans  l'incertitude  sur 
la  Viileur  morale  du  magnétisme.  Le  19  mai 
18il,  révé(|ne  de  Lausanne  adressa  à  la  Sa- 
crée Pénitencerie  un  exposé  du  magnétisme 
animal,  suivi  de  quatre  questions,  aux- 
quelles il  fut  répondu  le  1"  juilbu  suivant. 
Voici  l'exposé  du  prélat,  ses  questions  et  la 
réponse  : 

«  Eminenîissime  seigneur  ,  vu  l'insuffi- 
sance des  réponses  données  jusqu'à  ce  jour 
sur  le  niagnctiMiie  animal,  el  comme  il  est 
grandement  à  désirer  que  l'on  puisse  déci- 
der plus  sûrement  el  plus  unilormémeut  les 
cas  qui  se  présentent  assez  souvent,  le  sous- 
signé expose  ce  qui  suit   à  Voire  Eminence. 

«  Une  personne  magnétisée,  lariuelle  esl 
ordiiiairemeiil  du  sexe  féminin,  entre  dans 
un  tel  étal  de  sommeil  ou  d'assoupissemeirt , 
appelé  somnamhithsine  maynétif/iie.  que  ni  le 
plus'grand  bruit  fait  à  ses  oreilles,  m  la  vio- 
lence <lu  fer  ou  du  feu,  ne  sauraient  l'en  ti- 
rer. Le  magnétiseur  seul,  qui  a  obtenu  son 
consentement  (car  le  consentemeni  esl  né- 
cessaire), la  fait  tomber  dans  celte  espèce 
d'exiase,  soit  par  des  alloucbeinents  et  des 
gesiiculaiioiis  en  divers  sens,  s'rl  est  auprès 
d'elle,  soit  par  un  simple  commamlemenl 
inlérienr,  s'il  en  esl  éloigné,  même  de  plu- 
sieurs lieues. 

«  Alors,  interrogée  de  vive  voix  ou  men- 
talement sur  sa  maladie  et  sur  celle  de  per- 
sonnes absentes  ,  ijui  lui  sont  absolument 
inconnues,  celle  maixiietisee,  nnloirement 
ignorante  ,  se  trouve ,  à  l'instan',  douée  d"une 
science  bien  suoéricurc  à  celle  des  méde- 
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oins  :  elle  d.mne  de«  descriptions  nnalomi- 
ques  d'une  parfaite  exaclituile  ;  elle  indiiiue 
le  siège,  la  cause,  la  iialure  des  m;rl3die>  in- 
ternes du  corps  humain,  les  plus  difficiles  à 
connaiire  et  à  caraclériser  ;  elle  en  dét.iille 
les  progrès  ,  les  vari4tions  et  les  complica- 
tions, le  loul  dans  les  termes  firopres  ;  sou- 
vent elle  eu  pré  il  la  durée  jirecise  ,  el  en 
prescrit  les  remèdes  les  plus  simples  et  les 
plus  efficaces. 

«  Si  la  personne  pour  laquelle  on  con- 
sulte la  magnétisée  est  présente,  le  magné- 
liseur  Ifl  met  en  rapport  avec  celle-ci  par  le 
conla  I.  Est-elle  absente?  rrne  boucle  de  ses 
cheveux  la  remplace  et  suffit.  Aussitôt  que 
celle  boucle  de  t  hcveux  e^l  seulemeni  ap- 
prochée contre  la  main  de  la  magnétisée, 
celle-ci  dit  ce  que  c'est,  sans  y  regarder, 
de  ([ui  sont  ces  cbevcux,  ouest  acluellement 
Il  personne  de  qui  ils  viennent,  ce  qu'elle 
fait;  et  sur  sa  maladie  elle  donne  Ions  les 
renseignements  énoncés  ci-ilessirs  ,  et  cela 
avec  autant  d'exai-tilude  que  si  elle  faisait 
j'autopsie  du  corps. 

«  Enfin,  la  magiélisée  ne  voit  pas  par  les 
yeux.  On  peulles  lui  bander,  et  elle  lira  quoi 
que  ce  soit,  méuii"  sans  savoir  lire,  un  livre  ou 
un  manuscrit  qu'on  aura  p'acé  ouvert  ou  fer» 
mê,  so.t  sur  sa  lôie,  soit  sur  son  veirtre.  C'est 
aussi  de  (el'e  région  que  semblent  sortir  ses 
paroles.  Tirée  de  cet  état,  soit  par  un  (  om- 
m  rudement  même  intérieur  du  magnétiseur, 
soil  comme  spouianément  à  l'insl.'inl  an- 
noncé par  elle,  elle  paraît  compléiement 
ignorer  tout  ce  ((ui  lui  e?t  arrivé  pendant 
l'accès,  quelque  long  qu'il  ail  élé  :  ce  (|u'on 
lui  a  demandé,  ce  qu'elle  a  répondu,  ce 
qu'elle  a  soulTert,  rien  de  tout  cela  n'a  laissé 
aucune  idée  dans  son  iotelligeuce,  ni  dans  sa 
mémoire  la  moindre  Irace. 

«  C'est  pouniuoi  l'exposant,  voyant  île  si 
fortes  raisons  de  douler  que  de  tels  effets, 
produits  par  une  cause  occasionnelle  mani- 
ieslement  si  peu  proportionnée,  soient  pure- 
nienl  naturels,  supplie  Irès-insiamment  \'o- 
tre  Eminence  de  vouloir  bien  ,  dans  sa  sa- 
gisse,  décider,  pour  la  plus  grande  gloire  do 
Dieu,  el  pour  le  plus  grand  avantage  îles 
âmes  SI  chèrement  r;!cbeiées  par  Noire-Sei- 
gneur Jésus  Cbrisl,  si,  supposé  la  vérité  des 
faits  énoncés,  un  corriesseur  ou  un  curé 
peul,  sans  danger,  permettre  à  ses  pénitents 
ou  à  ses  paroissiens  : 

«  1°  D'exercer  le  magiiélismf  animal 
ainsi  caractérisé  ,  comme  s'il  éiait  un  art 
auxiliaire  el  supplémentaire  de  la  méde- 
cine ; 

«  2'  De  consentir  à  élre  plongés  dans  cet 
étal  de  somnambulisme  magnéticiue; 

«  y°  De  consulter,  soil  pour  eus-mémes, 
soit  pour  d'autres,  les  personnes  ainsi  ma- 
gnétisées; 

«  k'  De  faire  l'une  de  ces  trois  chosi  s,  avec 
la  précaution  préalable  de  renoncer  formel- 
lement dans  leur  cœur  à  tout  pacte  diaboli- 
que, explicite  ou  im|dici>e,  et  même  a  toute 
intervention  salauique,'Vu  que  ,  nonobslaiit 
cela ,  quelques   personnes  ont  obtenu    du 
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magnétisme  ou  les  m(^mes  elTcls  ou  du  moins 
qiicliiues-uns.  » 

La  réponse  lie  la  sacrée  pénitencrrie  a 
élé  :  L'iisage  du  maqnéli^me,  tel  qu'il  est  ex- 
posé, n'est  point  permis.» 

Cette  ré[ionse  ne  résolvait  pas  la  question; 
aussi  toute  l'incerlituiie  a  continué  à  lour- 
nienler  les  esprils.  «  (^oninienl,  dil  Mgr  Gous- 
set, doit  se  coin|ioiter  un  confesseur  a  l'é- 
gard ileC(Mi\  qui  in;ijj;nétisent  ou  qui  se  font 
niagnélispr?  Il  s'a|i;it  du  niar;nétisnie  animal, 
donl  les  effets  plus  ou  inuiiis  surprenants 
exercent  en  ce  moment  les  savants  cl  les 
moralistes.  11  nous  est  dilficile  de  répondre 
catéuiiriquenient  :  car,  (pioiqu'il  existe  deux 
décisions,  donl  l'une  de  la  sairée  pénilence- 
rie,  el  l'autre  du  saint  olGce,  en  réponse  à 
des  cas  pai  tien  tiers,  la  question  générale  de 
la  liciié  ou  de  l'illicite  du  magnétisme,  consi- 
déré en  lui-inênie,  demeure  encore  indécise. 
En  184-2,  nous  avons  consulté  le  souverain 
pontife  sur  la  quesiion  de  savoir  si,  Se/xisi- 
tis  abnsiliiis  rei  et  rejecto  omni  cnm  drmone 
fœdcre,  il  était  permis  d'exercer  le  magné- 
tisme animal,  et  d'y  recourir  comme  à  un 
remède  que  plusieurs  reg  .rdenl  coumie  na- 
turel et  utile  à  la  santé.  S  m  Km  nence  le 
cardinal  grand  pénitencier  a  bien  voulu  nous 
écrire  que  la  siilution  que  nous  avions  solli- 
citée se  ferait  attendre,  parce  que  la  ques- 
lio'i  n'avait  pas  encore  élé  sérieu^omelll  exa- 
minée par  le  saini-siége.  iN'ajanl  pas  reeu 
d'antre  réponse,  nous  pensons  ((u'oii  doitto- 
lérer  l'usdge  du  mag  lélisme,  jusqu'à  ce  que 
Rome  ait  prononcé.  Quand  nous  examinons 
de  près  les  effets  du  magnétisme,  il  n'est  pas 
évident  pour  nous  qu'on  doive  les  al  ribuer 
à  l'intervenlion  du  démon.  iMais  la  réponse 
du  vicaire  de  Jésus-Clirist  ,  quelle  qu'elle 
soit,  lèvera  touies  nos  difiicullés. 

«  lin  disant  qu'un  confesseur  doit  tolérer 
l'usage  du  magnolisme  ,  nous  supposons , 
pieuiièrement,  (|ue  le  maunéliseur  el  le  ma- 
gnéli-é  sont  de  bonne  foi;  ((u  ils  regardent 
le  magnéiismc  animal  comme  un  remède  na- 
turel el  utile;  secondement,  (|u'ils  ne  se  per- 
meitenl  rien,  ni  l'un  ni  l'autre  ,  qui  puisse 
blesser  la  modestie  chrétieone,  la  veriu; 
troisièmement, qu'ils  lenoncenl  à  toute  inter- 
vention de  la  part  du  démon.  S'il  en  était  au- 
trement, on  ne  pourrait  absoudre  ceux  qui 
ont  recours  au  magnétisme.  Nous  .ijonterons 
qu'un  confesseur  ne  doit  ni  conseiller  ni  ap- 
prouver le  magnétisme,  surloul  entre  per- 
sonnes de  différent  sexe,  à  raison  de  la  sym- 
paibie  trop  grande  el  vraimenl  dangereuse 
qui  se  forme  le  plus  souvent  emre  le  magné- 
tiseur el  la  personne  magnétisée.  » 

MAGNIFICENCE. 

La  grandeur,  la  puissance  ,  les  richesses, 
ne  vi  ulenl  pas  se  conserver  humbles  el  se- 
crètes. Elles  se  plaisent  à  jeter  un  vif  éclat 
au  dehors.  Cet  échu  constitue  la  magnifi- 
cence. Elle  aime  à  s'étaler  dans  de  grands  et 
magnifiques  édifices;  elle  se  manilesle  dans 
le  Unie  des  ameuidements,  elle  vil  au  milieu 
d'un  air  d'opulence. 

La   magaiGcence   pousse   une    muUiluile 
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d'hommes  et  les  force  à  sortir  de  leur  iner- 
tie. Elle  a  une  très-grande  action  sur  toutes 
les  classes  de  la  so.-iéié.  Elle  stimule  le  ri- 
che, remue  le  travailleur,  l'activité  qu'elle 
produit  dans  toute  la  société  y  donne  incon- 
testablement une  impulsion  salut, lire.  La 
magnificence  est  donc  bonne.  Elle  a  aussi 
ses  défauts.  Elle  ne  doii  point  dégénérer  en 
profusion  ou  en  dépense  excessive  :  ctdui  qui 
pour  briller,  déiriiil  sa  fortune,  expose  c  Ile 
du  prochain,  se  rend  coupable  de  f.iu  es  gra- 
ves. Pour  être  bonne,  la  magiiiticence  doit 
êlre  proportionnée  à  1  et  it  de  la  personne  el 
être  dirigée  p;ir  un  molif  honnête,  t^elui  d'ex- 
citer l'émulalioii,  d'encourager  les  arts,  de 
paraître  avec  I  éclal  que  dem.in  le  la  condi- 
tion. Tous  ces  motifs  doivgni  êlre  perfection- 
nés par  la  pensée  de  Dieu  à  qui  tout  doit  re- 
monter. Dans  la  tempérance  nous  donnerons 
les  règles  desdépeuses  permises  suivant  cha- 
que état. 

MAIRE. 

On  nomme  ainsi  le  fonctionnaire  désigné 
par  les  électeurs  commun.iux,  qui  est  choisi 
pour  adniinisirer  une  commune,  souienir  ses 
droils,  soit  devant  radministralion,  soit  de- 
vant les  iribuuaix.  l!  est  donc  là  comme  le 
dépositaire  unique  et  e:tclusif  de  l'aiilorlté 
alminislr.itive.  Comme  délégué  du  pouvoir 
exécutif,  il  veille  à  revéculion  des  lois  sous 
la  direction  du  préfet  eldu  sous-préfel;  il  or- 
donnance les  dépenses  et  délivre  les  mandats 
de  payements,  i.omme  officier  de  police  judi- 
ciaire el  comme  juge  de  police,  il  participe  à 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire.  Comme 
membre  du  conseil  municipal  et  comme 
maire,  il  possède  les  attributions  de  bien- 
veillance el  de  confiance  qui  en  font,  dans 
chaque  localité,  le  tuteur  de  tous  les  intérêts 
communs,  il  est  essentiellement  l'homuie  du 
peuple,  el  c'est  pour  cela  qu'une  loi  a  voulu 
qu'il  ne  pût  êlre  choisi  que  parmi  les  élus 
des  assemblées  communales. 

Une  surveillance  active,  une  fermeté  sou- 
tenue, l'emploi  bien  dirigé  des  moyens  d'in- 
lluence  que  douiient  les  fondions  publiques 
placées  entre  les  mains  d'un  homme  |  eison- 
neilement  considéré,  suffiront  oïdinairement 
dans  une  commune  pour  a^suierla  soumis- 
sion aux  lois  el  le  respect  dû  aux  autorités. 
Si  cependant  un  maire  rencontrait,  dans 
l'execiiliou  d'une  mesure  ordonnée,  des  lé- 
si^tauces  qui  ne  cédassent  pas  aux  moyens 
de  persuasion  ,  son  devoir  serait  à  tel  effet 
de  les  vaincre  et  de  requérir  le  minislère  de 
la  ferce  publique.  En  pareil  cas  la  garde  na- 
lionale  et  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus 
voisine  doivent  être  appelées  au  secours  dos 
autorités  locales;  mais  on  ne  peut  trop  re- 
commander aux  miires  de  bien  moiiver  les 
réquisiiiuns  qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'a- 
dresser au  commandant,  el  surloul  d'y  évi- 
ter soigneusement  toute  agression  qui  repré- 
senterait l'idée  d'un  ordre  intime. 

MAITRES. 
Les  hommes  ne  peuvent  se  suffire  à  euy- 
mèines  ;  si  le  pauvre  a  besoin  du  pain  du  ri- 
che, le  riche  a  besoin  des  services  du  pauvrQ. 
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Ce  service  a  pris  différents  noms  suivant  sa 
nature. 

L'osclavnate  est  le  service  le  pius  avilis- 
sant. N(»t!S  avons  dit  combien  '<\  est  contraire 
à  l'espril  d"  l"Evaiigiie.  L'esi'l.iva  ne  possède 
rien  en  propre,  il  appartient  tout  entierà  son 
maître  qui  peut  l'engjige.',  le  veiidre,  le  clian- 
ger  comme  une  l>éte  do  .somme.  Le  mailre 
est  tenu  aux  devoirs  généraux  d'Iuimaiiilé  à 
l'ég.ird  de  son  esclave.  L'esclavage  tend  à 
disp;iraîti'<»  du  monde.  Espérons  (|uela  civi- 
lisation f  liréiienne  f.iisant  des  progrès  finira 
par  le  délruir.-  euliôremont. 

Il  y  a  les  merci-niires.  Ce  '^onldes  ouvriers 
employés  ordiiiairemen!  à  la  joUi née.  Leurs 
devoirs  sont  en  rapport  avec  les  conventions 
faites  avec  liurs  maîtres  ;  ils  ne  sont  loués 
que  pour  le  tr;:vai!  ;  c'est  surioul  vers  ce 
point  que  doit  se  porter  toute  leur  attention. 
Il  l<ur  <  s!  j>reseril  de  ne  pas  ptjidre  ds  lenps, 
ni  do  prendre  d'au'.rc  repos  que  celui  qui  est 
commandé  par  la  nécessilé  ou  autorisé  par 
l'usage.  C'eslencori' pour  eux  undcvoirrig-ou- 
reuxdetr;iiler  l'objet  de  leur  travail  avec  tout 
lesoiii qu'il  mérite,  de  ne  luirion  luire  perJre 
de  sa  viilcur,  et  lui  faire  produire  tout  ce 
qu'il  peut  donner. 

11  y  a  eiiiii\  les  serviteurs,  les  domestiques. 
Ledome^tiquea'cst  pas  esclave,  il  a  conservé 
la  dignité  de  sa  personne  et  sa  liberté,  il  a 
seulement  engagé  son  service  pour  un  temps 
plus  ou  moins  lonn  et  à  des  conditions  ex- 
presses ou  tacites. 

Quoique  n'appartenant  pas  à  la  famille,  le 
domestique  occupe  dans  une  maison  une 
position  impoilanle.  Il  demeuresous  le  même 
toit  que  la  famille,  il  est  en  rapport  habituel 
avec  les  menibres  qui  la  composent.  Il  est 
souvent  chargé  du  soin  des  enfants  et  devient 
leur  premier  maître,  ou  du  moins,  par  un 
contact  habituel,  il  leur  communiquu  quel- 
que eliose  de  lui.  Le  domesti(iuc  voit  toutes 
les  démarches  de  ses  maîtres,  il  entend  leurs 
discours,  il  est  le  témoin  de  leurs  actions,  il 
coiiuaîl  souvent  leurs  secrets  les  plus  cachés. 
C'est  par  là  quun  domesiiqiie  acquiert  un 
grand  ascend.iul  sur  ses  maitres. 

De  ces  consiilérations  il  résulte  que  la  po- 
sition d'un  domestique,  dans  une  maison, 
mérite  de  fixer  l'atenlion.  Il  fau',de  la  pari 
des  maîtres,  des  préraulions  pour  ie  choix  et 
pour  la  direclion  de  leurs  serviteurs,  comme 
il  faut  à  ceuv-ci  de  grandies  (ju.ilités. 

Avant  de  pr  jiJie  un  l'ome-iUjue,  un  maî- 
tre doit  connaître  sou  raracière,  ses  .'nœurs, 
son  inslructio  i.  ses  manières,  son  zèle  pour 
le  service.  Lorsqu'il  l'a  jugé  cjpabi  ■  de  rem- 
plir les  foiictions  qu'il  veut  lui  confier,  il 
doit  avoir  pour  lui  tous  les  égards  que  de- 
mande sa  condition  de  créature  raisonnaole 
et  de  serviteur. 

l.e  mailre  doit  se  souvenir  que  son  do- 
mestique est  de  même  nature  que  lui,  que  la 
fortune  seule  a  mis  delà  dil'ié;enee  dans  leur 
condition.  Conséqucmiucnl  il  ùuil  traiter  ses 
sci  viieurs  avec  bonté  et  douceur ,  chercher 
plutôt  à  se  faire  aimer  qu'à  so  faire  craindre. 
Les  maitres  rudes  ei  trop  sévères  sont  raie- 
ineul  bien    servis  ;    ils  sont    certainement 


obligés  de  changer  de  domestique  ,  ce  qn.i 
nuit  beaucoup  au  service.  La  bonté  a  ainsi 
ses  limites  :  jamais  un  mailre, qui  a  le  seuli- 
menl  de  sa  iliguilé,  n'oublie  ce  qu'il  est,  ne 
descend  jusqu'à  la  f.imi'i;irité  avec  son  ser- 
viteur. Qu'il  ait  une  sage  retenue  qui  lui 
fasse  exercer  son  autorité  avec  une  htirneur 
égale  :  .linsi  il  se  fera  environner  de  respect 
et  de  vénération. 

Le  doin  stiqtie  a  de  grands  devoirs  à  rem- 
plir. Il  en  a  par  rpporl  aux  membres  de  la 
famille,  par  rappoi  t  aux  personnes  du  dehors 
et  relaiivinu'iit  à  son  sijrvice. 

Tu  domestique  doit  toujours  marquer  on 
profond  respect  à  lous  les  membres  de  la  fa- 
mille. Il  doit  obéir  s.ms  répliciue  et  sans 
murmure  eu  tout  re  que  sa  conscience  lui 
permet  de  faire.  Si  (pielquefois  il  a  des 
observations  à  présenter,  qu'il  les  fasse  tou- 
jou  s  avec  des  p  'rôles  soumises  et  respec- 
tueuse. Kieii  ne  blesse  plus  un  maître  (|ue 
le  ton  irrévéicncieux  de  certains  domesti- 
ques. Il  doit  enfin  aimer  ses  maîtres.  L'atta- 
chement seul  peut  f;:ire  naître  la  confiance 
mniueile  nécessaire  au  bien  ilu  service. 

Vn  bon  serviteur  apporte  une  réserve  ex- 
trême dans  ses  rapi)orts  avec  les  |)ei sonnes 
du  dehors.  11  y  a  des  domeslinues  qui  font 
rolûce  inlâme  de  délateurs.  C'est  u'i  bien 
gciiud  crime.  Un  douiesli(iue  doit  avoir  des 
yeux  el  ne  rien  voir  ,  des  oreilles  et  ne  rien 
entendre.  La  discrétion  est  une  grande  vertu 
dans  un  serviteur. 

Quaulaux  services,  il  faut  les  faire  comme 
si  Ion  tra  aillait  pour  soi.  Voilà  la  règle  : 
pour  savoir  s'il  a  bien  lait  son  service,  un  do- 
mestique d.iil  donc  se  demandera  lui-même, 
s'il  eût  mieux  travaillé,  s'il  eût  r.pporte  plus 
de  soin  et  de  liiiigenceen  agi>saiit  pour  lui- 
même.  La  réponse  de  sa  conscience  lui  ser- 
vira d'absoluiiou  ou  de  hlâme. 

Il  y  a  dans  toutes  b  s  histoires  des  traits 
magnifiques  de  dcvouemeul  de  serviteurs  à 
l'éi^.ird  de  leurs  maîtres.  On  en  a  vu  sacrifier 
leur  honiieu  ,  leur  for  une  el  leur  vie.  C'est 
qu'ils  avaient  elé  aileints  de  cite  flamme 
dit  iu'?  i;ui  élève  tout  ce  q  u  elle  touche  ,  qui 
du  fond  de  rabaiss/meul  fait  les  grindes 
âiues  et  les  grands  cœurs.  ExuUai  humik$. 

MAITRES  D'ECOLE. 
Yoij.  Instituteur. 

MAJORITÉ. 

La  mijonlé  a  li>  u  quand  on  a  le  pleia 
exercice  «le  ses  droits,  el  qu'on  n'a  d'autre 
tuieur  el  d'autre  surveillant  que  la  loi.  On 
distingue  Ir  lis  sortes  de  majorité  :  l'une  ci- 
vile, l'autre  politique,  et  la  dernière  pour  le 
mariage. 

La  majorité  civile  e<l  fixée  •''  vingt  et  un 
ans  acc.Jinplis.  A  cet  âge  oi  est  capable  de 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  rcs. 
triclion  portée  au  titre  du  mariage,  art.  ?fS8. 
Voy.  les  articles  109,  \'*i,  15i  et  suiv.;  372, 
37^,783,810,  9î;J,  1313;  Cod.  procéd.  civ., 
7i0,  7i7,  1013.  11  faut  aj  mler  à  l'exceptiou 
relative  au  mariage  celle  qui  conce.  ne  l'a- 
doption, qui  exige  cinquante  ans  d'âge  dans 
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l'adoptant,  art.  343.  Voy.  Adoption,  Eman- 

CIPITION,    iNTERDieXI'JN,  MiNOBITÉ. 

La  majoiilé  politique  est  acquise  à  vini^t 
et  un  ans  :  c'est  l'âfïe  requis  pour  être  élec- 
teur, li  faut  vinst-cinq  ans  ])oiir  être  éligi- 
ble,  c'est  aussi  l'âge  requis  pour  remplir  la 
plupart  des  fonctions  publiqu^'s. 

La  iii;;joriié  pour  le  aiariaj^e  est  fixée  à 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  garçons,  et 
à  vingt  et  un  ans  accomplis  pour  les  flUes. 
Voij.  Mariage  civil. 

MAL. 

On  trouve  dans  la  partie  dogmatique  de  ce 
Diciionnaire  les  hautes  coiisidc;ations  (iliilo- 
sophi(iU!s  religieuses  sur  l'origine  du  mal. 
Nous  nous  contentons  de  présenter  i;:i  qu;l- 
ques  réflexions  sur  le  bou  usage  des  maux 
de  la  vie. 

Les  maux  de  l'homme  sont  innombrables. 
Ils  l'environnent  de  looto  pari.  Nous  en  trou- 
vons une  source  inlarissaMe  dans  notre  es- 
prii,  dans  notre  cœur,  dans  noire  corps.  Les 
obj 'Is  extérieurs  viennent  nous  assaillir  ou 
nous  arrêter  dans  notre  course,  il  faut  do  la 
force  pour  supporier  tant  (le  maux,  surmon- 
ler  tant  d'obslaclcs  et  triompher  de  tant  de 
dangers.  Voulant  donner  sur  ce  sujet  des 
conseils  uliles,  nous  essayerons  de  les  ap- 
proprier aux  principales  circouslancos  de  la 
vie. 

Les  maux  qui  nous  arrivent  sont  tellement 
divers,  t  Lemcnt  nouihreux  ,  qu'il  nous  est 
impossible  de  les  (jarcourir  en  partie. ilisr. 
Nous  nous  conleatcroiiâ  de  les  considérer 
dans  leuis  causes,  et  d'expiscr  ensuite  le 
moyen  de  supporler  les  plus  grands  maux 
de  l'humanité.  Los  réflexions  ijue  nous  al- 
lons présenter  ailleront  peut-être  à  les  ac- 
cepter avec  résig  Kitioii. 

Les  maux  qui  nous  accablent  de  toute 
part  p:occdetit  'i'uaa  multi;ude  de  sources. 
Les  uns  sont  Teffel  îles  lois  géuôrales  établies 
par  le  i  réatenr,  les  autres  sont  le  produit 
d'une  cause  hum.iine,  liiîreet  volontaire.  Les 
pensées  de  l'hoarne  sur  sesunux  de\ant 
être  diiïéri'ntes  selon  leur  cause,  nous  allons 
développer  quelques  principes'qui  dirigeront 
nos  actes  el  nos  pensées  relativement  à  ces 
diflerenles  espèces  de  causes. 

L  Des  mnux  prodwts  par  une  cnnse  pfacee 
au-dcssns  de  la  puissance  de  l'homme. 

Il  y  a  des  maux  qui  viennent  fondre  sur 
nous  sans  que  nous  puissions  leur  attribuer 
d'a.jlre  cause  (]ue  celle  volonté  de  Dieu  qui 
arr;inïe  tout  à  son  gré.  Tels  sont  les  acci- 
dents involontaires  ,  les  calamités  publiques 
et  piirticulièies ,  les  maladies  ,  les  inlirmilés 
de  l'âge,  qui  se  succèdeut  sans  cesse  dans  le 
cours  de  noire  vie. 

L'iiomine  sent  dans  ses  souffrances  une 
force  de  réaction  (jui  veut  agir  contre  la 
cause  du  mal;  s'il  suit  i'iiiipui.-iijn  de  ce 
mouveraeut,  il  se  livre  à  la  colère,  pv 'idit 
l'auteur  de  ses  maux,  se  sent  lenlé  d'imiter 
l'enfau!  qui  frappe  à  coups  redoublés  la  pier- 
re qui  l'a  blessé.  Celle  réaction  ne  peut  être 
approuvée  pai-  la  raison;  elle  n'est  point  un 


remède  au  mal  ;  de  plus  elle  attire  la  malé- 
diction du  ciel  et  les  maux  de  la  terre. 

r-ieo  veille  sur  toul  ce  qui  existe,  rien  ne 
se  fait  contre  sa  volonté.  Les  1  is  de  la  sagesse 
éleriielle  ont  permis  au  mil  de  se  faire  jour 
pour  le  plus  grand  bien,  de  l'humanité. 
L'homme  sage,  au  milieu  de  ses  maux,  voit 
la  main  de  Dieu  (jui  le  frappe  ,  il  respecte 
so;)  doigt  sacré,  invoque  avec  confiance  et 
soamissi.in  la  boule  divine,  solli  ite  la  fin  de 
ses  (leines.  Celte  conduite  ralionnelle  et  chré- 
tienne peut  lui  rendre  le  cii'l  favorable.  Mais 
que  peut  attendre  celui  qui  a  le  blasphème 
dans  la  bouche,  qui  accuse  le  ciel  de  partia- 
lilé,  qui  appelle  Dieu  un  tyran?  Espère-t-i| 
qu'épouvanlè  sur  son  trône  éternel  ,  Dieu 
viendra  lui  faire  amende  honorable?  Ah!  il 
doit  bien  plutôt  craindre,  qu'in. ligné  de  l'in- 
jur-!  faite  à  sa  souveraine  puissance  et  à  son 
iiieuable  bonté.  Dieu  n'enflamnie  sa  colère  , 
n'aifjuise  ses  traits,  ne  lance  ses  Hèches  plus 
nombreuses,  plus  aiguës  et  plus  rapides.  Au 
lieu  de  désarmer  le  bras  de  Dieu,  le  blasphé- 
mateur met  de  nouvelles  armes  dans  ses 
mains.  Comme  autrefois  Is'ael  dans  lu  désert 
voyaii  succéder  des  fléaux  à  ses  murmures, 
ainsi  le  blasphémaleur  verra  augmenter  ses 
douh'urs.  11  aggravera  lui-môtne  son  sup- 
plice. Celte  vérité  iiaraît  bien  éviilente  à  ce- 
il  i  qui  daigne  consiilérer  deux  hommes  acca- 
blés des  mêmes  maux.  L'un  est  emporté, 
l'autre  est  paisible.  Quelle  énorme  différence! 
le  premier  se  trouble;  il  est  incapable  de  ré- 
flexion; par  ses  (plaintes  et  ses  murmures 
in.ien.iés,  il  aggrave  ses  maux.  Le  malade  in- 
quiet se  fait  souvent  plus  de  mal  par  ses 
tourments  volontaires  (]ue  la  maladie  ne  lui 
en  cause.  Le  second,  au  contraire,  calme  au 
milie.1  des  |ilus  grandes  douleurs,  toujours 
mailre  de  lui-mêaie,  accepte  ses  maux  avec 
résignation,  leur  apporte  le  remède  propre  à 
les  calmer. 

Ce  calme  et  cette  soumission  ne  s'acquiè- 
rent pas  en  un  jour.  Il  tant  une  longue  habi- 
liide  pour  l'obtenir.  Acceptons  dans  ce  des- 
sein, comme  venant  de  la  maUi  de  Dieu,  tou- 
te:; les  douleurs  et  toutes  les  calamités  qui 
nous  arrivent  Si  nous  pouvions  bénir  la 
main  qui  nous  frappe  ,  nous  donnerions  à 
Dieu  une  grande  preuve  de  confiance  et  d'a- 
mour. Lcy  saints- nous  ont  dontié  à  ce  sujet 
de  grands  et  do  magnifiques  exemples.  Ils 
louaient  Dieu  au  milieu  de  toutes  leurs 
épreuves.  Voyons  aussi  la  main  de  Dieu  dans 
tous  nos  maux  ,  et  nous  aurois  beaucoup 
l'ail  pour  notre  bonheur. 
il.  Des  causes  humaines  libres  et  volontaires 
des  maux  qui  nous  arrivent. 

Nous  sommes  sans  cesse  exposés  aux  in- 
justices de  nos  semblables,  à  leur  malignité, 
à  leurs  criliques.  Ils  attaquent  nos  personnes 
et  nos  biens;  ils  nous  arrêtent  dans  les  sen- 
tiers de  la  fortune  ei  de  l'honneur.  Un  umu- 
veinenl  d'impulsion  nous  pousse  contre  eux 
pour  les  attaquer,  si  nous  le  pouvons,  ou 
au  moins  pour  les  maudire,  si  nonssonmies 
trop  faibles.  Ce  mouvemeul  doit  être  dirigé 
par  la  sage.sae. 

La  cause  libre  et  humaine  de  nos  maux 
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csl  souvoiit  placée  au-dcssiis  do  nous.  Le 
peii|)lo  iiiiirniuro  contre  les  cliiUi^is  (iiilili- 
qiics;  le  jusliciable  se  plaint  ilo  l.i  pailialilé 
du  juge;  le  cilojeu  accuse  le  magistral  de 
faitilcsse  ou  de  sévérité.  Ces  plaintes  sont 
souvent  criminelles  ,  (luelquefois  contraires 
à  ,1a  justice,  loujoiir'*  opposées  au  res[)ect  dû 
à  l'autorité.  Le  subordonné  doit  se  rappeler 
que,  placé  dans  une  position  secondaiie,  il 
no  voit  point  les  choses  sous  leur  véritable 
point  do  vue,  qu'il  se  laisse  souvent  aveu- 
gler par  rintérèt  personnel.  Si,  après  un 
niiJr  examen,  il  croit  l'injustice  Hagranle, 
la  sévérité  excessive,  qu'il  emploie  la  voie 
légale  de  l'appel,  on  qu'il  adresse  une  sup- 
plique à  l'autorité  compéleiUe.  Il  pourra 
ainsi  apporter  un  remèile  salutaire  à  ses 
maux  ;  ((ue  dans  sa  réclamation  il  emploie 
les  formules  respectueuses.  Le  supérieur 
mérite  toujours  le  respeit,  si  ce  n'est  pour 
ses  quai. tés  personnelles,  au  tnuiiis  à  cause 
du  pouvoir  (lu'il  représente. 

Si  la  cause  libre  et  volontaire  de  nos  peines 
ne  po-sède  aucune  autorité  sur  nous,  voyons 
d'abord  si  nous  ne  les  avons  pas  rnériiées. 
On  nous  poursuit  en  justice  pour  la  répara- 
tion d'un  tort  (|ue  nous  méconnaissions  :  si 
nous  perdons  noire  cause,  nous  en  témoi- 
gnons du  mécontentement.  Nous  nous  lais- 
sons aller  au  sentiment  de  la  liainc  et  peut- 
être  de  la  vengeance.  Ce  n'est  pas  là  de  la 
raison  :  un  houime  sage  veut  posséiler  ce  qui 
lui  appartient,  mais  aussi  il  est  beurcux  de 
rendre  le  bien  irauirui  lorsqu'il  s'en  recon- 
naît le  possesseur.  11  ne  se  livre  point  à  la 
plainte,  parce  qu'étant  sans  fontlement,  elle 
ne  peut  procéder  que  d'une  ;ime  injuste.  Si 
les  torts  liu  prochain  sont  réels  et  évidents, 
si  Son  iiijustict!  esl  llagiante,  sa  calomnie 
constante,  profitons  de  ses  injures  pour  nous 
cori  igcr  de  nos  délauts,  et  employons  à  l'é- 
gard de  nos  persécuteurs  les  règles  de  la  di- 
vine chariié  que  uousavous  fait  connaître  à 
l'article  CnARiri;. 

III.  Des  maux  extérieurs  considérés  en  eux- 
mêmes. 

La  liste  des  douleurs  liumaines  est  bien  lon- 
gue et  bien  effrayante.  Les  maladies  et  les 
souffrances,  la  prison  et  l'exil,  l'infamie  et  la 
mort  pèsent  lourdement  sur  les  hommes,  il 
faut  une  grande  force  pour  supporter  en 
homme  et  en  chrétien  ces  différentes  espèces 
de  maus,  qui  ont  pour  la  plupart  un  article 
dans  ce  Dictionnaire. 

MAL  CADUC. 

Voyez  Caduc  [Mal]. 

MALÉDICTION. 

La  bénédiction  (les  pères  sur  leurs  enfants, 
celle  dis  maîtres  sur-  leurs  serviteurs,  lu  bé- 
nédiction accordée  à  toutes  les  créatures,  à 
tous  les  êtres,  semble  aux  yeux  de  beaucoup 
de  personnes  Ir-ur  altirer  les  laveurs  da  ciel. 
Par  une  raison  contraire,  la  malédii  tion  doit 
attirer  des  maux  sur  les  personnes  maudites. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ses  effets,  il  est 
certain  qu'elle  est  une  preuve  des  mauvai- 
ses dispositions  du  c<eur  contre  quelqu'un. 
La  malédiction  orononcée  par  une  personne 


co'itre  son  semhl.iMe,  contre  les  objets  qui 
lui  apartieiineni,  sont  l'expression  d'un  sen- 
timent de  haine  nu  d'envie.  Pour  bien  carac- 
tériser le  péché  de  malé<liciion,  il  faut  donc 
r'moriter  à  sa  source,  peser  la  gravité  du 
mal  i|ui  est  souhaité,  v(  ir  ce  qui  a  éié  fait 
pour  le  réaliser  :  c'e-l  ainsi  qu'on  [larvient  à 
nie-urer  l'étendue  du  péché  de  malédiction. 
Il  s'est  rencimtré  des  parents  assez  insensés 
pour  maudire  leurs  enfants;  nous  regardons 
cette  malédiction  comme  un  péché  mortel. 

MALÉFICE. 
Nous  emprunterons  cet  article  du  Traité 
des  superstttimis,  par  M.  Thiers.  Le  maléfice, 
y  est-il  dit,  a  tant  de  connexion  avec  la  ma- 
gie, que  les  latins  nomment  ordinairement 
magiciens  ceux  qui  usent  de  maléfices.  Quoi- 
que ce  nom  signifie  en  général  tontes  sortes 
de  crimes  et  de  dommages,  et  que  l'on  a|)- 
pelle  malfaiteurs  tous  ceux  qui  commettent 
de  mauvaises  actions,  quelles  (ju'elles  puis- 
sent étr(!,  (  ependant  la  magie  est  appelée  ab- 
solument Malcficr,  el  les  ma^:icicns  sont  ap- 
pelés simplement  iMalfalteurs,  à  cause  de  la 
granileur  el  de  l'énormité  de  leurs  crimes. 
Le  cardinal  Tolet  définit  le  maléfice,  un  art 
de  nuire  aux  ^tulres  par  la  puissance  itu  dé- 
mon. Mais,  de  quelque  manière  que  l'on 
nuise  aux  autres,  cela  ne  se  fait  que  par  le 
maléfice  somuifiqiie,  par  le  maléfice  amou- 
reux, ou  par  le  maléfice  ennemi,  qui  sont  les 
trois  espèces  de  maléfices  que  l'on  dislingue 
d'ordinaire.  Le  maléfice  somnifiqiie  se  lait 
par  le  moyen  de  certains  breuvages,  de  cer- 
taines herbes,  de  certaines  drogues,  de  cer- 
tains charmes  et  de  certaines  pratii|ues  dont 
les  sorciers  se  servent  pour  endoruiir  les 
hommes  el  les  bêtes,  afin  de  pouvoir  ensuite 
plus  facilement  empoisonner,  tuer,  voler, 
coinrnetlre  des  impuretés,  ou  enlever  des  eii- 
fanis  pour  faire  des  sortilèges.  Le  maléfice 
amoureux  ou  philtre  est  tout  ce  ()ui  se  dit, 
tout  ce  qui  se  fait  et  tout  ce  qui  se  donne  par 
la  suggestion  du  démon,  afin  de  faire  aimer. 
Telle  esl  la  pratique  de  certaines  femmes  et 
de  certaines  filles,  qui,  pour  obliger  leurs 
galants,  lorsqu'ils  sont  refroidis  dans  leur 
amour,  de  les  aimer  comme  aiipara\anl,  et 
encore  davaniage,  leur  font  manger  du  gâ- 
teau où  elles  ont  m. s  des  ordures  que  je  ne 
veux  pas  nommer.  Le  maléfice  l'nnemi  est 
tout  ce  qui  cause,  tout  ce  qui  peut  causer,  et 
loul  ce  qui  est  employé  pour  causer  quelque 
dommage  aux  biens  île  l'esprit,  à  ceux  du 
corps  el  à  ceux  de  la  fortune,  Jorsque  cela 
se  fait  en  vertu  d'un  pacte  avec  les  démons. 
Car  si  ce  pacte  ne  s'y  rencontre,  ce  qui  cause 
du  dommage  esl  bien  un  mal,  <à  la  vérité, 
mais  ce  n'est  pas  un  maléfice;  ainsi  ceux  qui 
donnent  aux  moulons  des  boutons  emm  eiiés 
el  einpoisonnès,(|u'(niappellecommui  ément 
des  Q'ihhes,  afin  de  les  faire  mourir,  sont  vé- 
ritablement des  eiiipoisunneur»  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  toujours  des  sorciers,  parce  qu'il  ar- 
rive souvent  que  ceux  qui  préparent  ce  poi- 
son, aussi  bien  que  ceux  qui  le  donnent, 
n'ont  aucune  sociele  exfiresse  ni  laci.e  avec 
le  démon  pour  cet  elTel.  Ainsi   les   Borgia 
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étaient  de  véritables  empoisonneurs,  parce 
qu'ils  avaient  empoisonné  ou  fait  ompoison- 
niT  lieux  liouteillesdo  vin  qu  ils  avaieiil  des- 
tinées pour  les  cardinaux  auxquels  ils  don- 
naient à  mander  ;  mais  on  n'a  pas  dû  les  ac- 
cuser de  masie  |^our  cela,  d'autant  que  le 
poison  qu'ils  avaient  mêlé  ou  fait  rnéleravcc 
le  vin  était  naturel.  Au  lieu  que  les  habitants 
de  la  vallée  Messalcina,  clans  la  Suisse, 
étaient  non-seulement  de  véritables  empoi- 
sonneurs, mais  au'^si  de  véritables  sorciers 
et  de  véritables  malfaiteurs,  puisque,  par 
renliemise  du  démon, ils  se  servaient  de  ma- 
léfices pour  donner  des  maladies  aux  hom- 
mes el  aux  bêtes,  et  même  pour  les  faire 
mourir,  ainsi  que  le  rapporte  le  docteur  Jus- 
Siino,  dans  la  vie  de  saint  Charles  Borromée. 

Ce  qui  a  trompé  queliiues  théoloi^iens, 
quelques  canonisles  et  quelques  juiiscon- 
sultes,  qui  soutiennent  qu'il  est  permis  d'ô- 
ter  un  maléfice  par  un  autre  maléfice,  est 
qu'ils  se  sont  imaginé,  comme  en  elTet  il  y 
a  apparence  que  cela  soit  ainsi,  (]ue  par  la 
loi  Eorum,  qui  est  du  grand  Constaniin,  il 
est  permis  de  se  servir  de  maléfices  à  bonne 
fin  el  à  bonne  intention.  Mais  ils  devaient 
considérer  que  celle  loi  a  été  expressément 
révoquée  par  la  constitution  6j  de  l'empereur 
l^con, Qui proptcr leinulcnlornm.el  par  con- 
séi]uenl  qu'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard. 
Joint  que  Constantin  n'était  \^as  si  bon  théo- 
logien qu'il  élait  bon  catholique  après  sa 
conversion,  el  que  ses  lois  ne  sont  pas  tou- 
jours des  règles  de  conscience.  11  y  a  bien 
di'S  gens  qui  ne  se  soucient  guère  de  quelle 
façon  ils  soient  délivrés  des  maux  qui  les 
travaillent,  jiourvu  qu'ils  le  soient;  et  qui 
ne  font  nulle  diflicullé,  lors(|u'ils  ont  des  che- 
vaux, des  vaches,  des  bœufs,  des  moulons 
ou  d'autres  animaux  malades,  de  faire  venir 
chez  eus  des  sorciers  el  des  eii)])ois()nneurs 
qu'ils  connaissent  pour  tels,  ou  du  moins 
qu'ils  savent  passer  pour  tels,  de  leur  don- 
ner de  l'argent  et  de  leur  faire  bonne  chère, 
afin  qu'ils  ôlent  le  maléfice  qu'ils  croient  que 
l'on  a  jeté  sur  ces  animaux,  ils  ne  considè- 
rent pas  que  le  démon  ne  perd  jamais  rien; 
el  que  si  le  sorcier  ou  l'empoisonneur,  qui 
est  le  funeste  exécuteur  de  ses  ordres,  ôte  le 
maléfice  à  un  homme,  il  le  donne  à  un  autre 
liomme  ou  à  une  femme;  que  s'il  l'Ole  à  un 
vieillard,  il  le  donne  à  uu  jeune  homme  ou  à 
un  jeune  enfant;  que  s'il  l'ôte  au  maître  ou 
à  la  maîtresse  du  logis,  il  le  donne  au  servi- 
teur ou  à  la  servante,  ou  bien  il  est  lui-même 
en  danger  de  sa  vie;  que  s'il  l'ôle  à  un  ani- 
mal, il  le  donne  cà  un  autre  animal  ;  enfin,  que 
s'il  guérit  le  corps,  il  lue  l'âme. 

Bodin  rapporte  les  preuves  de  cette  vérité 
dans  sa  Démonomanic,  lorsqu'il  dit  :  «  On 
lient  que  si  les  sorciers  guérissent  un  hom- 
me maléficié,  il  faut  qu'ils  donnent  le  sort  à 
un  autre.  Cela  est  vulgaire  par  la  confes- 
sion de  plusieurs  sorciers.  El  de  fait,  j'ai  vu 
un  sorcier  d'Auvergne,  prisonnier  à  P. iris, 
l'an  1569,  qui  guérissait  les  chevaux  el  les 
hommes  quelquefois  ,  el  fui  trouvé  saisi  d'un 
grand  livre  plein  de  poils  de  chevaux,  va- 
phes  el  autres  bêles  de  toutes  couleurs;  et 
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quand  il  avait  jeté  le  sort  pour  faire  mourir 
quelque  cheval,  on  venait  à  lui ,  et  il  le  aué- 
risaait  en  lui  apportant  du  poil,  et  donnail 
le  sort  à  un  autre,  el  ne  prenait  point  d'ar- 
gent :  car  autrement,  comme  il  disait,  il 
n'eût  point  guéri.  Aussi  élailil  liahillé  d'iine 
vieille  saye  de  mille  pièces.  Un  jour,  ayant 
donné  le  son  au  cheval  d'un  gentilhomme, 
on  vint  à  lui;  il  le  guèril  et  donna  le  sort  à 
son  homme.  On  vint  à  lui  pour  guérir  aussi 
l'homme  :  il  fit  réponse  qu'on  demandât  au 
genlillionime  lequel  il  aimait  mieux  perdre, 
son  hoiniiie  ou  sou  cheval"?  Le  gentilhomme 
se  trouva  bien  empêché;  et  pendant  qu'il 
délibérait,  son  homme  momul,  el  le  sorcier 
fut  pris.  El  faut  noter  que  le  diable  veut  lou- 
joiirs  gagner  au  change,  tellement  que  si  le 
sorcier  ôte  le  sort  à  uu  cheval ,  il  le  donnera 
à  un  autre  cheval  qui  vaudr.i  mieux  :  el,  s'il 
guérit  une  femme,  la  maladie  tombera  sur  un 
homme;  s'il  guérit  un  vieillard,  la  maladie 
tombera  sur  uu  jeune  garçon,  el  si  le  sor- 
cier ne  donne  le  sort  à  nn  autre,  il  est  en 
danger  de  sa  vie.  Uref,  si  le  diable  guérit  le 
corps,  il  tue  l'âme.  J'en  réciterai  deux  exem- 
ples. L'un  que  j'ai  entendu  de  M.  Fonmier, 
conseiller  d'Orléans,  d'un  nomm,'  Hulin  Pe- 
tit, marchand  de  bois  d'Orléans,  lequel  étant 
ensorcelé  à  la  mort,  envoya  quérir  un  qui 
se  disait  guérir  de  toutes  maladies,  suspect 
toutefois  d'êlre  grand  sorcier,  poi-r  le  gué- 
rir ;  lequel  fit  réponse  qu'il  ne  pouvait  le 
guérir,  s'il  ne  donnait  la  maladie  à  son  fils 
qui  était  encore  à  la  mamelle.  Le  père  con- 
sentit le  parricide  de  son  fils,  qui  fait  bien  à 
noter  pour  connaître  la  malice  de  satan.  La 
nourrice  ayant  entendu  cela  s'enfuit  avec  son 
fils,  pendant  que  le  sorcier  louchait  le  père 
pour  le  guérir.  Après  l'avoir  louché,  le  père 
se  trouva  guéri.  Mais  ce  sorcier  demanda  où 
élait  le  fils,  el,  ne  le  trouvant  point,  il  com- 
mença à  s'écrier  :  Je  suis  mort;  ou  est  l'en- 
fant? Ne  l'ayant  point  trouvé,  il  s'en  va; 
mais  il  n'eut  pas  mis  les  pieds  hors  de  la 
porte,  que  le  diable  le  tua  soudain.  Il  devint 
aussi  noir  que  si  on  l'eût  noirci  de  propos 
délibéré.  J'ai  su  aussi  qu'au  jugement  d'une 
sorcière,  qui  était  accusée  d'avoir  ensorcelé 
sa  voisine,  en  la  ville  de  Nantes,  les  juges 
lui  commandèrent  de  toucher  celle  qui  éiait 
ensorcelée,  chose  qui  est  ordinaire  aux  ju- 
ges d'Allemagne,  et  même  en  la  chambre 
impériale,  cela  se  fail  souvent.  Elle  n'en 
voulut  rien  faire;  on  la  contraignit;  elle  s'é- 
cria :  Je  suis  morte.  Elle  fut  condamnée  d'ê- 
tre brûlée  morte.  Je  liens  l'hisloire  d'un  des 
juges  qui  assista  au  jugement.  J'ai  encore 
appris  à  Tolose,  qu'un  écolier  du  parlement 
de  Bordeaux,  voyant  son  ami  trav  lillé  d'une 
fièvre  quarte,  à  l'extrémité,  lui  dit  qu'il  don- 
nai la  fièvre  à  un  de  «'•s  ennemis.  Il  fit  réponse 
(/it'il  n'avait  point  d'ennemis.  Donnez-la  donc, 
àil-W,  à  votre  serviteur.  Le  malade  en  fit  cons- 
cience. Enfin  le  sorcier  lui  dit  :  Donnez-la- 
moi.  Le  malade  répondit  :  Je  le  veux  bien. 
La  fièvre  prend  le  sorcier  qui  en  mourut,  et 
le  malade  réchappa.  » 

Lors   donc   qu'un  chrétien   est   affligé  de 
quelque  maléfice,  soit  en  sa  personne,  soit 
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en  sps  proches,  soit  en  srs  bien«,  il  faut  qu'il 
ail  pariiciilii'nMnonl  recours  ;\u\  rctncVlcs  di- 
vins et  ecclcsi.isliquei,  qui  seuls  se  p-uvont 
praliqnnr  sans  danger  cl  sans  péché,  qui 
sont  liiuJMurs  utiles  aux  âmes  hien  dispo- 
F  >cs,  sans  jamais  nuire  aux  corps,  el  <iui 
souvent  nous  délivnnl  ou  nous  présorvcnl 
des  maléfices  el  des  autres  maux  auxquels 
notre  vie  est  si  sujette.  Tels  sont  la  foi  vive 
el  animée  de  la  cluirilé,  l'usage  léiiilinie  des 
sacrements  que  nous  pnuvdus  recevoir  dans 
l'éial  où  nous  nous  trouvons,  les  prières  des 
gens  de  bien  en  la  piéié  desijuels  nous  avons 
confi.ince,  les  exorcismes  et  les  prières  de 
l'Kl^lise,  etc.,  etc.  Voy.   Magie,  sortilège. 

MALICE  (PÉcuÉ  de). 
Voyez  Faiiuksse  fPiiCHÉ    de),   et  Esprit 
(Pi;cnÉ  CONTRE  LR  Saint-). 

MAMILLAIHES. 
Du  temps  de  B;'nnîi  XIV,  il  s'éleva  une 
conteslalion  eu  lli.lie  qui  fit  grand  hruit,  el 
en  même  temps  un  très-grand  scimlale.  On 
trouve  ilans  la  liste  des  cas  réservé*  du  dio- 
cèse de  Venise  celui-ci  :  Qwrlibil  iiiipud^ci- 
lia,  CMm  moninlitiii.i  peracta,  tel  quomodo- 
ciinuiue  atlentata.  Snr  quoi  un  ceri.iin  père 
Bienzi  osa  examiner  dans  une  disserlaiion 
impri;née  i  n  ni:»,  «n  ris  rraiiune  afficiaiur, 
qui  cnm  moniali  jierngnt  vel  allenlet  arlus 
subimpudicos  de  se  viniales,  v.  g.  mamillas 
lan'/ere,  et  solum  offerCii  vel  ex  prava  inten- 
liunf  mo>  laies.  Ce  qu'il  y  îivait  de  singulier, 
c'est  que  ces  indécences  odieuses  awi  eut  été 
l'occasion  de  la  réserve,  el  en  étaient  par  là 
l'ohjel  principal. 

Ce  théologien,  plus  que  relâché,  soutenait 
que  la  réserve  ne  pouvait  renfermer  celle 
espèce  de  pcLhé,  el  que  si  elle  le  faisait,  elle 
ne  serait  ni  légitime  ni  régulière;  et  la  rai- 
son qu'il  en  donnait,  c'est  que  ces  sortes  de 
libertés  n'étaient  (jue  des  actes  SHÙinipu  lici 
(  expression  sini^ulière)  ,  qu'elles  n'éiaienl 
pas  mauvaises  de  leur  nature,  et  (]uellcs  ne 
deviennent  péché  mortel  que  pir  l.i  mau- 
vaise intention  ijui  les  dirige  ou  les  aceom- 
pagne.  H  prouvait  son  asseriion  parce  rai- 
gounemenl  :  une  aeiiou  mauvaise  de  sa  na- 
ture l'est  loujours.  Or  il  est  des  occasions  où 
ces  sortes  d  altourlietneuts  ne  sont  pas  cri- 
minels, tels  que  sont  les  cas  de  maladies  ou 
d'infirmités,  où,  quehjuelbis  devenus  néces- 
saires, ils  se  peuvent  liiire  sans  aucun  péché. 
Le  père  IJienzi  ne  faisait  pasallenlion  que, 
quoique  ce  pût  être  alors  la  même  action 
physique,  ce  n'éiail  certainement  pas  ta  mê- 
me action  morale.  11  ne  pouvait  d'ailleurs 
ignorer  qu'entre  les  chosi  s  mauvaises  de  leur 
nature,  il  en  est  qui  oui  un  caractère  inva- 
riable de  malice,  qu'aucune  circonsiance 
ne  peul  leur  ôler,  el  li'auiies  qui  peuvent 
être  rectifiées  pir  des  cireonslanees  acces- 
soires (jui  ôlenl  à  ces  choses  ce  qni  en 
fait  le  mal,  en  le  faisant  disparaître  de  ces 
sortes  d'actions;  tel  est,  par  exemple,  l'ho- 
micide qui  serait  la  suite  d'une  défense  légi- 
time et  nécessaire.  De  la  doctrine  du  père 
Bienzi   il    s'ensuivait   que  d'autres  acliuus 


plus  infâmes  encore  (tnclim  verendoru>n)  que 
celles  qu'il  exciisail  n'étaient  pas  mau- 
vaises de  leur  nature,  puisque  le  besoin  de 
certains  secours,  dans  qnelf|ues  nial;idies, 
les  rend  permises  el  nécessiires.  Benjîl 
XIV  assoupit  par  sa  prudrnee  cette  scanda- 
leuse contestation,  el  la  termina  par  son  au- 
torité dans  un  bref  donné  en  X'ïkï.  De  la 
condaninaliou  qu'il  fit,  il  s'ensuit  :  Detilie- 
latum  lactum  mamillariim  mulieris  ex  (jenerc 
srio  esse  peccaUnn  inoriaie,  conformément  à 
l'ordonnance  du  pairiarcbe  de  "\'^cuise;  lo 
sentiment  de  ceux  ([ui  en  jugeaient  ainsi  d'a- 
près celle  ordonnance  fut  approuvé.  11  en 
est  de  même,  en  toute  autre  matière,  des 
péchés  dont  les  évêquesse  réservent  l'abso- 
iulion  :  et  loul  ce  qu'on  y  oppose  de  discus- 
sions met  iphysi(iues,  de  [iréeisions  scolasli- 
ques.  ne  sont  que  de  vains  sophismes,  qui 
ne  peuvent  donner  atleinle  au  principe  éla- 
bli  sur  une  autorité  si  respcclabie. 

MANDAT. 

1.  L'homme  ne  pouvant  pas  loujours  sui- 
vre ses  affaires  par  lui-mêiee  se  trouve  frc- 
quenimeni  obligé  d'en  confier  la  gestion  à 
d'autres  personnes.  De  là  la  nécessité  du 
m  nidat.  Ce  contrat  impose  des  devoirs  do 
conscience  auxquels  ou  ne  fait  pas  toujiturs 
assez  alleniion.  On  se  charge  aisément  de 
la  procuration  de  quelqu'un,  il  s'en  faul  de 
beaucoup  qu'on  .ipporle  toute  l'aitention  né- 
ressair.'  pour  faire  réussir  l'.ITalre  dont  on 
s'e>t  chargé  trop  légèrement,  et  il  arrive  de 
là  (juc,  d.ins  cette  malière,  on  fait  des  taules 
dont  on  devient  responsable  même  devant 
Dieu.  Nous  suivrons  notre  Code  civil  dans  la 
question  du  mandat. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  OU  MA:«DAT. 

2.  Dis|.'Ositions  du  Code  civil  : 

19SI.  Le  nwiid.Tt  on  procuration  est  un  acte  par 
lequel  nue  personne  donne  à  une  .mire  'c  poiiyo  r  de 
faire  quelque  chose  pour  le  niaiidinl  et  en  son  nom. 
—  Le  contrai  ne  se  forme  que  par  raceeplalion  du 
manilatairi'.  (C.  tlnSs.  ;  comparez  tliû,  1572  s., 
1710,  inOs.;  Co.91.) 

Deux  choses  sont  donc  de  l'essence  du 
mandat  :  la  piemière,  qu'il  y  ait  une  chose  à 
faire;  la  seconde,  qu'il  y  ait  consentement  de 
la  pari  du  mandat  et  du  manilat..ire,  en  sorte 
que  celui-ci  se  cliarge  de  l'affaire,  el  que 
celui-là  prenne  la  responsabilité  de  l'action 
de  ce  ui-ci.  i 

1985.  Le  maniât  peut  être  donné  on  par  acte  pu- 
blic, <ui  par  écrit  sous  seing  privé  ,  nié;ne  par  lettre. 
Il  peul  au  si  éire  donné  verhalenionl;  niai>  la  preuve 
tesliinoinale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  li- 
tre d.  s  Contrais  ou  des  Obligulions  lonvcntionneltes  en 
géntrul.  —  Laceepiaiion  du  mandai  peut  n  éire  que 
tacite,  el  ré>uller  de  rexécniio.i  qui  lui  a  été  ilooiiée 
par  le  inand  taire.  (C.  1558,  1341  s.,  15.'i2,  15.Ï5, 
lôo.T  s.,  15">7  s  ;  Pr.  lil,  7.^.  Co.  109.  L.  23  vttt.ose 
an  XI,  art.  20  ;  comparez  C.  1  25,  2004.) 

1981).  Le  maniai  esi  graïuii.  s'il  ny  a  conveniion 
coiilraire.  (C.  1992;  comparez  louage,  1710.  ) 

Le  mandai  donné  à  un  notaire,  à  un  avoué, 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  stipulation  de 
salaire,   ne  serait   pas   gratuit  pour    cela, 
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parce  que  leurs  fonctions  sont  salariées  de 
leur  naiure. 

1987.  Il  est  ou  spérial  et  pour  une  aff;iire  on  rer- 
laiii  s  nllaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes 
ios  afl'  ires  du  maiidarit. 

1!)88  Le  Mianilai  co^içu  en  termes  généraux  n'eni- 
hr'sseqiie  les  acies  d  a  iminisiraiioii. — S  il  s'agit 
d'ali('n  r  '<»  hvpolliéquer,  ou  de  (|uelt|iie  autre  acte 
de  propriéié,  le  mau  lai  doil  èlre  exprès.  (C.  tnun- 
dat  spéc,  412,  933,  1239,  1238.  Pr.  ..52s.) 

D'.iprès  cet  ■■irlicle  le  inandalaire  pourrait 
p.isscr  des  bau\  qui  n'exccdiisseiit  pas  neuf 
ans,  faire  tous  les  marchés,  toiiles  les  dépen- 
ses nécessaires  à  l'cnticlien  et  à  l'améliora- 
linii  (les  biens  dont  l'adminislrulion  lui  est 
confiée. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rinn  faire  au  delà  de 
ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de 
traiisi^'cr  ne  lenlerme  pas  celui  de  compromettre. 
(C.  1997,  1998,  2003.) 

1900.  Les  leuiines  et  les  mineurs  émancipés  peu- 
veni  clicclioisis  pour  manilatiircs;  mais  le  mandant 
n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après 
les  règ'es  générales  reiaiives  anx  ohlig.itions  des  mi- 
neurs, el  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le 
mandat  sai  s  aulorisalitm  de  son  mari,  (|ue  d  apiès 
lesrég  esctald  esau  titr  ■  du  ('.ontrntde  nutriayeet  des 
droits  respectifs  des  i'po«x.  (C.  481  s.,  1029  s.,  1124, 
1241,  13,j-4,  1303  s.,  1312,  1388,  l.i20  ) 

y  oyez  Transaction,  Cojji'homis. 
CHAPITRE  IL 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE. 

1991.  Le  mandaiaire  est  t.'uu  d'accomplir  le  man- 
dat liint  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  desdom- 
mages-inlorèisqiii  pourraient  résulter  île  s"n  inexé- 
cution. —  Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose 
commencée  au  décès  du  mandant,  s'il  v  a  péril  en  la 
demeure.  (C.  1135,  1142,  1146  s.,  1372  s.,  2007  s. 
2010  ) 

1992.  L'î  mandataire  répond  non-seulement  du  dol, 
mais  e  core  des  fautes  qu'il  couinet  dans  sa  gesti  m. 
—  Néanmoins  la  responsab.lilé  relative  aux  f.iules 
est  appli(iuée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le 
maniai  e>t  gritnit  q  l'à  celui  qui  rcçoil  un  salaire. 
(C.  1574;  adjudiciu.,  1590;  déposil.,  1928.  P.  408.) 

Cet  arlicle  ne  délermine  pas  la  nature  de  la 
faule  qui  impose  responsabilité.  Il  est  certain 
que  tonte  espèce  de  niaiid^ilaire  répond 
d'une  faute  grande  ;  que  celui  qui  s'est 
chciri;é  d'un  mandai  purement  gratuit  ne  ré- 
pond pas  des  fautes  légères  (  V.  Fautes,  pour 
ciinniiîire  la  diiîerence  de  ces  espèces  do  f.iu- 
tcs).  Il  esl  ccrliiiii  que  le  mandataire  salarié 
a  une  plus  grande  respoiisabiliié  que  celui 
qui  ne  l'est  pas  :  répond-il  de  louics  les  l'ail- 
les légères '?  nous  n'oserions  le  dire.  La  déci- 
sion ièpend  de  beaucoup  de  circonstances. 
C'esl  à  l'homme  prudent  à  décider. 

199'>.  Tout  mamlalaire  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion,  el  de  faire  raison  au  mandani  de  loiit 
ce  qu'il  a  reçu  en  venu  de  sa  procmalioii,  quand 
même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  pointé  é  dû  au  man- 
dani (C.  iitt  réls,  1996  s.;  comparez  lôld.  Pr.  cornu- 
Us.  5i7  s.)  ' 

1994.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est 
sulist.lué  dans  la  gestion,  1  ■  qnaml  il  n  .i  pas  reçu  le 
pouvoir  de  se  subsli'iier  quelqu'un;  2"  quand  ce 
pouvoir  lui  a  élé  conléré  sans  désignation  d'une  per- 
sonne, el  que  ci'lle  dont  il  a  fait  choix  était  noloi- 
reinnii  incapable  ou  insolv:ilile.  —  Dans  lous  les 
cas,  le  mandani  peut  agir  directement  contre  la  per- 
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sonne  quft  le  mnndalaire  s'est  substituée.  (C.  1384 
1992; /o^ar/p,  1735,  1753;  Co.  99.)  * 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou 
niand.itaiies  établis  par  le  nie  ne  acie,  il  n'y  a  de 
solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

1990.  Le  mandataire  doit  l'intéiêt  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  <et  em- 
ploi ;  et  de  celles  dont  il  est  reli  piatair^,  à  compier 
du  jour  qu'il  e-t  mis  en  demeure.  (2001.  C  1159 
1133,  2001  ;  Pr.  126,  132,  540,  542;  P.  408.)'         ' 

Une  simple  correspondance,  surlout  eu 
matière  commerciale,  peut  suffire  pour  met- 
tre le  mandalaireen  demeure  lie  payer.  Cass., 
la  mars  1821. 

1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  îi  la  partie  avec 
laquelle  il  contracte  en  celte  qualité,  une  siifli.anle 
connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'e^t  tenu  d'aucune 
garanlie  pour  ce  qui  a  élé  fait  au  delà,  s'il  nr  s'y  est 
l'ersonnellemenl  soumis.  (C.  1120,  1420,  1997  ■  Pr. 
562  s.) 

CHAPITRE  III. 

DES    OBLIGATIONS    DU  MANDANT. 

1998.  Le  m  indant  esl  lenii  d'e\i  culer  les  engage- 
ments contractés  par  le  mandataire,  conforniénient 
au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  —  Il  n'est  Imiii  de  ce 
qui  a  pu  être  fait  au  delà,  qu'aul-nnl  qu'il  l'a  latilié 
expressémeiii  ou  lacitemeiit.  (C.  U20,  1338,  1374. 
1420,  1997;  Pr.  332  s.) 

4.  La  ralilicatioii  expresse  est  celle  qui  est 
faite  parécrit  ou  verbalement.  Si  la  raiifica- 
tion  verbale  devait  être  purlée  devant  les  Iri- 
bunaux  el  prouvée  par  témoin,  il  fau  irait 
qu'elle  concernât  des  ,  ITaires  qui  admellent 
le  témoignage.  La  ratification  esl  tacite, 
quand  le  mandant,  témoin  de  l'action  de  sod 
mandataire,  n'a  rien  dit  ou  rien  fait  pour  s'y 
opposer. 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire 
les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pourl'execu- 
lion  du  mandai,  el  lui  payer  ses  salaires  lorsi|u'.|  en 
a  été  promis.  —  S'il  n'y  a  aucune  lame  imputable  au 
mandataire,  le  mandani  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
ces  rembouisement  et  payement,  lors  même  que  l'af- 
faire n'aurail  pas  réussi,  ni  f.iire  réduire  le  monlant 
des  frais  et  avances  sons  le  prét"xle  qu'ils  pouvaient 
être  moindre^.  (C.  1375,  1992,  2001,  2002.  2Hi2  3» 
Go.  93  s.)  ... 

2000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  man- 
dataire des  perles  que  celui-ci  a  essuyées  à  locciision 
de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imiiuia- 
ble.  (C.  1375,  1992.)  ^ 

2001.  L'iniéréi  d.s  avances  faites  par  le  manda- 
taire lui  esl  dû  par  le  mandant,  à  dat.-r  du  jour  des 
avances  constatées.  (C.  1133,  1996,  2102  3"'.) 

2002.  Lorsque  le  mandutaire  a  été  constit;ié  par 
plu-ieurs  personnes  pour  u.  e  allaiie  commune,  cha- 

,  cune  d'elles  est  tenue  solid.iiremeiit  envers  lui  de 
tous  les   eff.'ts  du  mandat.  (C.  solidar..  1200  s     in- 
divis., 1222.)  '  ' 
CHAPITRE  IV. 

DES  DIFFÉRENTES    MANIÈRES   DONT    LE    MANDAT  FINIT. 

2003.  Le  mandat  (Inil,  —  par  la  révocation  du 
mand  Italie  (C.  2004  -.),  _  par  la  renonciation  de 
celui-ci  au  m  .ndat  (G.  2007),  —  par  Li  mort  naïu- 
relle  ou  civile,  l'inierdicuon  ou  la  déconfitmc,  soit 
du  mandant,  soit  du  niandaiaire.  (C.  mort  civile,  iB; 
interdit,  501  s.,  obbq.  du  manda-,  1375,  1991;  Pr. 
changement  d'état,  ail  s.;  Go.  (ailt.,  457  s.) 

Le  mandat  fi  lii  encore  par  la  cessation  de 
pouvoir,  l'expiration  du  terme,  l'exéculioni 
d'une  condition  à  laquelle  il  était  attaché,  el 
la  fin  de  l'affaire. 
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2004.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration 
quand  bon  lui  semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu, 
le  mandataire  à  lui  remetire,  soit  l'i^ciit  sous  seing 
privé  qui  la  cnnlient,  soit  l'original  de  la  procuration 
si  elle  a  éié  délivrée  en  brevei,  soit  IVxuéilition,  s'il 
en  a  été  gardé  miinile.  (C.  4282,  1285,  2006.) 

200f).  La  révocation  notiliée  au  seul  mandataire 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans 
l'ignorance  de  cette  révocaiion,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  le  mandataire.  (C.  1165,  1998;  Pr. 
75,  34.4  s.) 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mand.ilaire 
pour  la  même  aflaiie  vaut  révocation  du  premier,  à 
compter  du  j^ur  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci.  (C. 
S003  s.;  Pr.  7S.) 

2007.  Le  mandataire  peut  renoncera»  mandat,  en 
notiliint  au  mandant  sa  renonciation.  —  Néanmoins, 
si  celte  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra 
en  être  indemnisé  p;ir  le  mandataire,  à  nioins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibdité  du  conti- 
nuer le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  pré- 
judice considérable.   (C.   1146  s.,   1372  s.,  1991, 

aoio.) 

2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  man- 
dani,  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le 
niand:it,  ce  qu  il  a  fut  dans  cette  ignorance  est  va- 
lide. (C.  H55,  1991,2010.) 

2009.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du 
cnandatiiire  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont 
de  bonne  foi.  (C.  1135,  2268.) 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  sesliéritiers 
doivent  en  donner  avis  au  mainianl,  et  pourvoir,  en 
attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour 
l'iniérêtde  celui-ci.  (C.  724,  1135,  1575;  Pr.  344  s.) 

MANIPULE. 
Yoy.    Ornements  sacerdotadx. 

MARCHANDS. 
Yoy.  Commerce. 

MARCHANDE  (Femme). 
Voy.  Femme,  n.  4. 

MARCHÉ, 
Voy.  Affaire,  Foire,  Louage,  Vente. 

MARI. 
Voy.  Époux. 

MARIAGE. 

1.  Tous  les  peuples  ont  regardé  le  mariage 
comme  la  base  de  \a  société.  C'est  le  ma- 
riage qui  forme  la  famille  ;  or,  il  ne  peut  y 
avoir  de  société  bien  consliluée  siins  la  fy- 
miile.  C'est  en  effet  dans  la  famille  que  se 
trouve  le  principe  de  l'ordre,  la  succession 
des  générations,  etc.  Nous  avons  développé 
CCS  considérations  au  mol  Époux  :  nous  n'a- 
vons pas  à  y  revenir.  Nous  étudierons  donc 
Ici  le  mariage,  1°  comme  contrai  naturel  ; 
2°  comme  sacrement;  3°  nous  exposerons 
les  devoirs  des  époux;  ■'•■''  nous  dirons  les 
précautions  que  doit  prendre  un  pasteur 
pour  disposer  ses  paroissiens  au  mariage. 
Comme  nous  envisageons  ici  le  mari^ige 
principalement  sous  le  rapport  clirélien, 
puisque  nous  consacrons  un  arlicie  spécial 
au  mariage  civil,  nous  devons  présenter  quel- 
ques considérations  sur  l'inllucnce  du  ciiris- 
tiaDisine  sur  le  mariage. 

CHAPITRE    PREMIER. 

MrLUENCE  DU  CHRISTUMSME  St  B  LE  MARIAGE. 

2.  Lorsque  le  christianisme  arriva,  le  ma- 
riage était  le  moins  solennel  des  contrats  : 
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il  était  parfait  parle  consentement,  et  nulle 
cérémonie  religieuse  ou  civile  n'élait  néces- 
saire pour  en  assurer  la  validité.  La  com- 
munauté apparente  d'Iiahilaiion  et  de  pos- 
session d'éiat  était  une  preuve  suflisante 
de  son  exislence.  Lorsiiuo  les  époux  ne  |iou- 
vaienl  plus  supiiorler  le  poids  de  leur  chaîne, 
la  faculté  du  divorce  était  ouverte.  «Où  sont 
les  mariages  heureux,  disait  Tertiillien,  que 
la  purclé  des  mo'urs  rendait  si  parfaits, 
qu'il  s'esl  passé  plus  de  cinq  ceiiis  ans  sans 
qu'il  soit  arrivé  de  divorce  dans  aucune  fa- 
n)ille.  Aujourd'hui  en  s'épousant  on  fait 
vreu  de  se  répudier,  et  le  divorce  est  comme 
un  fruit  du  mariage.  » 

Vers  la  fin  de  la  république  on  faisait 
mieux.  C'est  à  peine  si  on  se  mariait  ;  la 
corruption  des  mceurs,  la  soumission  des 
femmes  esclaves,  l'egoïsme  produit  par  les 
malheurs  publics,  avaient  déitoûlé  les  Ro- 
mains du  m;iriage....  La  cilé,  dépeuplée  par 
les  guerres  et  les  proscriptions,  éiait  tnena- 
cée  de  se  dé|ieiipler  encore  plus  par  le  mé- 
pris des  institutions  qui  donnent  des  citoyens 
à  l'Etat.  César  avait  entrepris  de  guérir  ce 
mal.  Auguste  s'y  appliqua  avec  des  soins 
pins  efticaces.  Il  fit  rendre  les  fameuses  lois 
julia  et  Pappia  Puppea  destinées  à  encoura- 
ger les  mariages  et  à  punir  le  célibat. 

Par  ces  lois,  de  grands  avantages  étaient 
accor.lés  aux  époux  cl  plus  encore  à  ceux 
qui  avaient  des  enfants.  Qu'arriva-t-il  de  là? 
C'est,  dit  Plularque,  qu'on  se  mariait  et  l'on 
avait  des  enfants,  non  pour  avoir  des  héri- 
tiers, mais  pour  avoir  des  héritages.  Mais 
que  serait-ce,  s'il  fallait  en  croire  Juvénal, 
lorsqu'il  met  dans  la  bouche  d'un  complai- 
sant adultère, ce  langage  elTronlé  :  «  De  quoi 
te  plains-tu,  ingrat  '!  te  voilà  père,  c'est  moi 
qui  te  vaux  \esjuraparentis,  c'est  par  moi  que 
lu  pourras  être  institué  liérilier,  tu  recueil- 
leras, et  les  legs  qui  la  sont  faits,  et  le  doux 
émolument  des  caducs.  Et  si  j'arrive  jusqu'à 
mettre  trois  enfants  dans  ta  maison,  ne  vois- 
tu  pas  les  autres  avantages  que  lu  as  à  at- 
tendre en  sus  des  caducs  ?  »  (Juelles  mœursl 
quelle  société  ! 

3.  C'est  sur  ces  entrefaites  qu'arriva  le 
christianisîne,  trouvant  le  mariage  ainsi 
dégradé  par  l'avarice,  souillé  dans  ce  qu'il  a 
de  plus  saint  par  les  turpitudes  de  l'amour 
du  gain,  reposant  politiquement  sur  la  base 
de  l'intérêt.  Mais  le  christianisme  n'avait  pas 
été  institué  pour  rester  spectateur  de  cet 
abaissement.  Dans  se*  principes  le  mariage 
doit  être  le  résultat  d'une  vocation  libre  ; 
l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  s'épure 
au  feu  de  !a  grâce  par  l'assistance  de  l'es- 
prit divin  ;  elle  s'élève  jus<|u'au  ciel  par  la 
dignité  du  sacremenl.  Voy.  Troplong,  /n- 
fltience  du  chrislianisme  sur  le  droit  romnin. 

Aussi  le  christianisme  opéra  une  révolu- 
tion complète  sur  les  unions  matrimoniales, 
surtout  lorsqu'il  fut  en  possession  de  la  di- 
rection et  des  jugements  concernant  les  ma- 
riages. Les  cflels  de  son  aclion  sont  trop  vi- 
sibles pour  qu'il  soit  inutile  de  les  rappeler 
ici.  Cependant  par  la  plus  malheureuse  dos 
pensées  notre  loi  civile  a  enlièrenicnt  séparé 
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le  niariaize,  comme  contrat  civil,  de  rinsli- 
tulion  religieuse.  Cette  séparation  n'en  est 
l)as  moins  très-funesle,  quoique  les  luis  ci- 
vilos  françjiises  sur  co  pointaient  été  perfec- 
tionnées par  les  immenses  améliorations  ap- 
portées au  mariage  par  le  christianisme. 
Voij.  Mauiage  civil. 

CHAPITRE  II. 

■      DÏS  CONDITIONS   ESSENTIELLES  KV  MARIAGE. 

4.  Le  mariage  est  le  contrat  le  plus  solen- 
nel que  nous  puissions  concevoir.  Toutes 
les  eon(litioi\s  requises  pour  le  contrat  sont 
donc  essentielles  et  éminemment  essentielles 
au  contrat  de  mariage.  Or,  pour  toute  espèce 
de  contrat  il  faut,  1°  le  consentement  des 
parties  ;  2°  la  capacité  des  parties  contrac- 
tantes; 3°  un  olijet  certain;  k°  une  cause 
licite.  Nous  allons  exposer  chacune  de  ces 
conditions  par  rapport  au  mariage. 

ARTICLE   PREMIER. 

Vu  consentement  nécessaire  jiour  la  validité 
du  mariage. 

5.  Il  n'y  a  point  de  doute,  disent  les  Confé- 
renrcs  d'Angers,  que  le  consentement  mu- 
tuel des  pirlies  ne  soit  de  l'essence  du  ma- 
riauje,  puisque  c'est  un  contrat  par  lei|ucl 
lin  hoiiime  et  une  femme  se  donnent  volon- 
tairement un  pouvoir  réciproi)ue  sur  le  corps 
l'un  de  l'autre,  et  s'engagent  muliiellcineiit 
pour  toute  leur  vie  à  des  devoiis  indispen- 
sables :  or  il  ne  peut  y  avoir  de  eontiat  en- 
Ire  des  parties  s  ins  leur  consentement  ;  par 
consé(|uent  le  mariage  se  contracte  entre 
un  homme  et  une  fi'mme  p.ir  leur  consenle- 
inent  réciproque,  el  il  ne  peut  se  contracter 
sans  ce  cun.seiitement  (1)  :  «  ftlatrimonium 
in  veritate  contrahitur  per  legitinium  viri  et 
mulicris  consensuni  (2).  Si  desit  consensus 
ni^ntaiis  ex  parle  unius,  ex  neutra  parle  est 
nialriinoiMuni  ;  quia  matrinionium  consistit 
in  mutua  conjunclionc.  »  Ce  n'est  que  par 
leur  C'insenlemcnt  mutuel  que  l'homme  et 
la  femme  ont  pouvoir  l'un  sur  l'autre,  et 
qu'ils  sont  engagés  à  certains  devoirs  l'un 
envrrs  l'autre,  n'y  ayant  aucune  loi  qui 
donne  pouvoir  à  un  tel  homme  sur  le  corps 
d'une  telle  femme,  ni  à  une  telle  femme  sur 
le  corps  d'un  lel  homme,  ou  qui  leur  impose 
les  obligations  qui  suivent  le  mari;ige. 

Aussi  l'Kglise  a  toujours  demandé,  pour 
l;i  validlié  du  sacrement  de  mariage,  le  con- 
sentement mutuel  des  parties.  Si  bien  que  le 
pape  Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Cum  lo- 
cum,  de  sponsal.  el  mulrim.,  déclare  {]ue  le 
mariage  se  conlracle  par  le  seul  cousente- 
menl.  Innocent  III,  dans  le  chapitre  Cum 
upud,  au  même  titre,  dit  (]ue  le  seul  consen- 
tement des  parlirs  qui  contractent,  suffit 
l'Our  le  mariage  (3)  :  «  Sufficit  ad  inatrimo- 
niuoi  soins  consensus  illorum,  de  quorum 
qoarumque  conjuiictionibus  agitur.  »  Le 
pape  Nicolas  1"  l'avait  déjà  déclaré,  répon- 

(1)  Iddoc.  m,  cap.  Tuce  fralernilaii,  de  sponsal.  et 
mcitiiiii. 

(i)  8.  Thoii).  iii-i.  Sent,  distiiicl.  27,  qu.-ejt.  1, 
art.  i,  q.  i. 


dant  aux  demandes  des  Bulgares,  comme 
le  rapporte  Graiien  dans  le  can.  Sufficiat, 
c.  27,  q.  2,  où  ce  pape  avertit  ces  peuples 
que,  quand  même  toutes  les  autres  solen- 
nités auraient  été  observées  dans  un  ma- 
riage, et  qu'il  aurait  été  consommé,  le  seo/ 
défaut  du  consentement  des  parties  le  ren- 
drait nul  [ï)  :  «  Sufficiat  secundum  leges  so 
lus  eorum  consensus  de  quorum  conjunc-< 
tionibus  agitur.  Qui  consensus,  si  iu  nupliis 
solus  forte  defuerit,  cœtera  omnia  eliam  cum 
ipso  cultu  celebrata  frustrantur.  »  Pour  être 
valable  le  consentement  doit  élre  revêtu  de 
certaines  conditions.  Il  doit  être  intérieur, 
extérieur,  libre,  absolu,  et  fait  avec  connais- 
sance. Nous  allons  exposer  chacune  de  ces 
conditions  ;  nous  dirons  en  même  temps  les 
défauts  qui  les  vicient.  Enfin  nous  exami- 
nerons si  le  consentement  doit  être  person- 
nel, ou  s'il  peut  élre  donné  par  prr)cureur. 

§  1 .  Le  consentement  doit  élre  inierieur. 

G.  11  est  certain  que  si  un  honinio  en 
épousant  une  femme,  ou  une  femme  en  épou- 
sant un  homme,  n\a\l  seulement  consenti  à 
l'cxlériour  au  mariage  et  n'y  avait  néan- 
moins pas  consenti  intérieuremeni,  il  n'y  au- 
rait pas  alors  eu  de  mariage  dans  L' for  de  la 
conscience.  Le  pape  Innocent  III  fut  con- 
sulté sur  un  maiiageoù  tout  l'extérieur  avait 
é(é  bien  observé;  le  consenlement  verbal 
existait,  mus  il  m.inquait  le  consentement 
intérieur  :  il  déclara  le  mariage  absolument 
nul.  ^"oici  le  motif  de  sa  décision  :  Quoniain 
sine  consensu  cœtera  nequennt  fœdus  perficere 
conjugale  (Gap.  Tua  nos.  De  sponsalibus).  Le 
pape  Nicolas  ne  s'exprime  pas  avec  moinsd'é- 
nergie  dans  le  chap.  Suffirial  :  Si  consensus 
in  nup  t  lis  i  psc  sol  us  forte  defuerit,  cœlera  omnia 
etiuin   cum  coitu  ipso  celebrata  frustrantur. 

7.  Cette  décision  a  fait  naître  de  graves 
difficullés  :  elle  est  en  effet  de  nature  à  cau- 
ser beaucoup  d'embarras.  De  là  naissent  deux 
questions  :  1°  L'époux  qui  a  donné  un  con- 
sentement intérieur  est-il  obligé  de  croire 
son  conjoint  qui  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de 
mariage,  parce  qu'il  n'a  consenti  qu'extérieu- 
rement? 2"  A  quoi  peut  être  tenu  celui  qui 
n'a  donné  qu'un  consenlement  fictif? 

1°  On  convient  généralement  (]ue  le  con- 
joint qui  a  apporté  au  mariage  toutes  les 
conditions  requises  de  sa  part  n'est  pis  obligé 
de  croire  son  époux  qui  vient  lui  dire  que 
son  consentement  n'est  que  fictif.  Puisqu'il 
a  pu  mentir  une  fois,  qui  peut  assurer  qu'il 
ne  ment  pas  une  seconde  ?  Nous  avons  aussi 
une  règle  du  droit  canon  qui  confiume  cette 
décision.  Innocent  III,  cap.  Per  tuas,  De  Pro- 
halionibus,  s'exprime  ainsi  :  Indignum  est  ut 
(juod  sua  voce  guispiam  ditiicide  est  protesta- 
tus,  in  eumdcm  casum  proprio  valeat  testi- 
monio  in/irmare. 

2'  Si  cependant  le  consentement  n'a  été 
que  fictif,  quel  remède  y  a-l-il  au  mal?  Le 
remède,  c'est  un  consentement  nouveau.  Il 

(5)  Innoc.  III,  cap.  Cum  aptid,  de  sponsalibus  et 
inalriiu. 

(  ')  Nicolaus  r,  apud.  Gral.  can.  Suffuiat,  cnus.  27, 
quxet.  2. 
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est  en  effet  de  toute  justice  que  la  parlie  qui 
a  agi  «le  bonne  foi,  uyaiw  toutes  les  raisons 
de  croire  qu'on  en  agissait  tie  même  avec 
elle,  doil  recevoir  une  indeninilé  propor- 
tionnée au  lorl  qu'on  lui  a  fail.  Or,  il  est 
évident  que  liiideuuiiié  ne  ]ieul  6lre  aulre 
qu'un  conscnlenieiit  bien  eoim jliouiié.  Je  ne 
trois  pas  que  dans  un  tribunal,  soil  civil, 
soit  pcclésiiislique.on  recevrait  une  demande 
en  déclaration  de  nullité  de  n)ariage  londée 
sur  ce  siul  motif,  l'oy.  Uevalioation  des 
MARIAGES,   n.  2, 

Billuarl  apporte  quelques  exceptions  à  ce 

principe.  Il  dit  que  le  conjoint  qui  a  d lé 

un  consenleineiil  fictif  ne  .«■eruil  pas  obli^jé 
d'en  donner  un  véritable,  1°  si  les  coud. lions 
étaient  tellement  dilTérenies  que  la  femme  ail 
pu  aiséinenlse  croire  trompée.  Nou^  |)ensons 
qu'avec  la  solennité  qu'on  donne  aujourd'hui 
au  mariage,  une  telle  excrptiou  esl  inadmis- 
sible; 2°  si  la  femme  qu'on  croj  ail  vierge  ne 
l'était  pas:  cet.e  excepiion  nous  paraît  insuf- 
fisante; 3"  si  celui  qui  n'a  donne  qu'un  coii- 
senlemenl  fictif  venait  à  contracter  un  ma- 
riage valide  avec  une  autre  personne.  11  est 
certain  que  rien  au  monde  nr  peut  l'obliger 
à  donner  un  i  onseiiiemenl  réei,  ei  à  laisser 
aller  son  second  mariage,  quand  même,  dit 
saint  rtiomis,  on  emijlourail  l'aru  e  leirible 
de  rexcominuiiiealion.  11  ne  devrait  pas 
moins  indimniser  son  ficlil  conjoint  |,our  1  in- 
jure qu'il  lui  a  laite;  4"  s'il  y  avait  à  crain- 
dre de  giands  malheurs  d'un  sembl.ible  ma- 
riage ;  on  peut  alors  se  cunlenler  d'une  com- 
pensation pécuniaire. 

§  2.  Le  consentanenl  doil  être  extérieur. 

8.  «  Le  consentement  purement  intérieur, 
qui  ne  paraît  point  au  dthor. ,  disent  les 
Conférences  d'Angers,  ne  sullit  pas  |  our  le 
mariage;  car  le  consenlemeul  intérieur  n'est 
autre  chose  qu'un  acte  ou  mouvement  de  la 
volonté  qui  esl  inconnu  au  prochain,  jusqu'à 
ce  qu'il  soil  maniles  é  au  dehors;  et  le  ma- 
riage est  un  contrat  qui  se  passe  entre  deux 
personnes  qui  s'engagent  l'nue  à  l'autre.  11 
?st  donc  a'  soluinenl  nécessaire  qu'elles  se 
fassent  réciproquenienl  connaître,  par  quel- 
que signe  extérieur,  la  volonté  qu'elles  ont 
de  s'unir  ensemble  par  le  lien  du  mariage  : 
autrement  il  ne  se  passerait  point  de  contrat 
entre  elles.  Ajoutez  que  le  mariage,  étant  un 
sacrement,  doil  cire  un  siijne  sensible  de  la 
grâce  invisible  que  Dieu  y  a  attachée  :  par 
conséquent,  le  consenlemeiit  des  parties,  qui 
en  est  la  matière  et  la  foi  me,  doil  aussi  être 
extérieur  el  en  quelque  manière  sensible. 

«  On  exprime  ordinairement  par  des  paro- 
les le  consenlemenl  qu'on  donne  au  mariage 
parce  que  c'est  par  les  paroles  que  les  lioui- 
n;es  ont  coutume  de  manifesier  leurs  pensées 
el  leurs  inlenlions  :  ce  qui  fait  dire  au  paiic 
I-ugène  IV,  dans  le  décret  aux  Arméniens, 
que  les  paroles  sont  la  cause  elfidente  du 
mariage  :  «  Causa  elficiens  matrimouii  est 
mutuus  consensus,  regiulariler  per  veiba 
de  piaîsenti  expressus.  »  Mais  ce  mol  rei/u- 
iariier,  qui  veul  dire  ontinatiement,  fait  coii- 
nailre  que  ce  pape  a  cru  qu'il  n'col  pas  ab- 


solument nécessaire,  pour  la  validité  du  ma- 
riage, que  le  consentement  soil  exprimé  par 
des  paroles,  el  qu'au  défaut  des  paroles  les 
signes  peu  veul  sullire.  lin  elVel,  les  S'urds  et 
muets  peuvent  \alidimenl  contracter  ma- 
riage sans  qu'ils  parlent.  Le  pape  Innocenl 
111  la  uécide  dans  le  chapitre  Titœ  fnUenii- 
talt,  lie  SjjuiisiU.  el  mulrun.  «  Surdi  el  muti 
puASUnl  eo..traliere  maiiiiuuuium  per  con- 
sensuia  mutuuni  sine  verbis.  »  .Mais  il  l'aul 
qu'ils  exprlmeul  par  des  signes  \isit)les  leur 
conseiilemenl,  qu'ils  ne  peu\enl  laire  eoii- 
naitie  de  vive  voix,  dit  ce  pape  dans  le  cha- 
pitre Cum  upud  sedein,  au  ineme  litre  :  «  Cuin 
qui)d  veibis  non  possil,  signis  valealdecla- 
rare.   «    Pour    la    suile ,    voy.    Matièke    et 

l'Oli.UE. 

§  3.  Le  comentement  doit  être  libre. 

0,  S'il  est  de  droit  naturel  que  la  liberté 
doil  e\i^ler  dauj  louics  ks  eunve niions,  Lelle 
liucrte  esl  bien  plus  nécessaire  eucoie  dans 
le  coniiat  de  mari.ige,  qui  est  ne  sa  Uuluru 
indiSiOiuble ,  el  qui  a  des  tonséque.ices  lui- 
meiise.i.  L'iiglse,  ajant  voulu  sanciiouuer  de 
sa  grande  auturue  la  libei  té  des  mariages,  a 
mis  la  crainte  el  la  violence  au  nooibie  des 
empéciiemeiHs  dirimanls.  i:.ii  ocvetupi  anlies 
principes  qu'elle  a  établis  sur  reuipéciicment 
Ue  la  ciainle,  nous  teruii^  coiinaïUe  eu  même 
temps  la  liberté  necessa.re  pour  la  vaudilé 
duuiaiiage.  Kusuite  nous  uiruns  comment 
doil  se  coudune  un  époux  qui  a  coniratle  un 
urariuge  sans  liberté  sullisanle;  enfin,  nous 
parlerons  des  peines  portées  con.re  Ceux  qui 
euiploieni  la  violtuce  pour  lorcer  quelqu'un 
à  se  marier. 

I.  De  la  nature  de  la  liberté  nécessaire  pour 
la  taiidtlé  du  mariaije. 

10.  Lorsque  la  violence  el  la  crainte  lais- 
sent la  eunniiissance  nécessaire  pour  un  acte 
humain,  eiles  ne  peuvent,  de  droit  naluiel. 
Vicier  le  coiisenten.eiil  requis  pour  la  validité 
du  mariage;  mais  cunime  un  mariage  cou- 
traelé  bous  l'iu. pression  d'une  semblable 
crainte  ne  pouvait  avoir  que  des  suites  ui.il- 
heureuses,  le  droit  positif  est  inlcrveiiu:  lia 
déclare  nul  tout  maiiage  contracie  sous  l'im- 
piession  de  la  erainie,  Voici  les  disposiiioiis 
du  droit  canonique  :  Cum  lucum  nun  huOeat 
consensus  ubi  ntelus  vcl  couciio  inCercedit ^ 
tiecesse  e^t  ut,  ubi  consensus  cujusdam  reijui- 
riiiir,  coaclionis  maieria  repelmtut  ;  vialri- 
m^nium  aulem  solo  consensu  conlrahilur  ;  et 
ubi  de  ipso  ijuicritur,  plena  débet  au^  lurilale 
nie  (jaudere  cujus  esl  unanus  iitdai/aiidas,  ne 
per  liiin,rem  dicut  sibi  pluccre,  quod  odit,  et 
sequatur  eorilus  qui  de  invilis  soleC  nuptiis 
proienire  {Ctip.  Verticis).  Telles  sont  les 
expressions  du  ilroil  canonique  qui  rendent 
nul  un  in  liage  ci  nlrac  é  sous  rinipres-.io!i 
de  la  erainle;  mais  loule  espèce  de  crainie 
ne  peut  être  suilisaule  pour  produire  cet  ef- 
fet; car  aulrenu  ni  les  eauses  u'.alrimuniales 
n'auraient  pas  de  stabilité.  On  exige  que  la 
violence  et  la  crainte  aient  quatre  conditions 
pour  qu'elles  ()uissenl  reudrenul  un  mariage  : 
1°  qu'elles  soient  graves;  2°  qu'elles  soieut 
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impriméos  par  unecaiise  extérieure  ;  .l*  qu'el- 
les soient  injustes;  'i-*  qu'elles  soionl  eui- 
ployées  pour  délorniiiier  au  mari  ri;e. 

1!.  I*  Ce  qui  consiitue  la  cralnle  grave 
«l'est  pas  quelque  chose  de  bien  détermine; 
il  est  abandonné  à  l'appréciation  du  ju;{e, 
qui  doit  examiner  ITige.  le  sexe,  le  caractère 
d'une  personne.  Un  liouinie  foit  ne  se  laisse 
pas  intimider  par  les  nii'naces  d'une  f.iil)le 
femme;  une  jeune  fille  sans  expérience  se 
Jaisise  souvcnl  ébranler,  même  fortemenl,  |)ar 
des  maux  plus  apparents  que  réels;  nu  es- 
prit faible  se  laisse  dominer  par  la  crainte 
des  fantômes,  cl  quelquefois  la  finlasmago- 
rie  fait  autant  d'impression  que  les  maux  «ini, 
dans  tout  éiat  de  cause,  sont  do  nalurc  à  pro- 
duire une  crainte  grave. 

Pour  caractériser  la  crainte  absolue  ,  In- 
nocent 111  ,  dans  le  chapitre  Consullntioni, 
s'exprime  ainsi  :  De  illaln  mêla  est  cum  dili- 
gcvlia  iiifjuirendus,  si  (alis  meius  invenialtir 
illaliis  qui  cadere  polult  in  conslanlem  virum. 
Telle  esl,  selon  la  glosse  sur  le  chapitre  lli- 

Icctiis,  de  iis  quœ  vi  tneiiis La  menace  de 

la  mort,  de  la  mulilalion  de  quelque  mem- 
bre, d'une  longue  pri'-on,  de  peidre  son  hon- 
neur ou  son  bien,  d'être  réduit  en  servitude, 
ou  de  quelque  tourment  considérable,  est  de 
nature  à  produire  une  ciainte  grave.  Si  la 
menace  de  ces  maux  élail  faite  par  une  per- 
sonne qui  n'eût  pas  le  pouvoir  (le  les  mettre 
à  exéculi'in,  il  est  bien  évident  qu'elle  ne 
consiiiuerail  pas  la  crainte  grave. 

Il  y  a  des  personnes  qui  nous  sont  si  chè- 
res, que  nous  craignons  autant  pour  elles  les 
maux  que  nous  redouions  pour  nous-mêmes. 
Il  esl  certain  que  nous  sommes  vivement  im- 
pressionnée .lon-seulement  des  grands  maux 
qui  peuvent  nous  arriver  à  nous-inéuies.  mais 
encore  de  ceux  qu'on  peut  faire  soulTrir  à 
nos  père  et  mère,  frères  et  sœurs;  aussi  les 
docleurs  regardent  une  crainte  semblible, 
imprimée  en  vue  du  mariage  a  l'un  des  pro- 
ches parents  des  futurs  éponx,  comme  une 
cause  de  nullité.  (Loi  du  iJigesle  ".  hti  qui- 
dem,  de  eo  quod  metus  causa.) 

12.  2°  La  crainte  ((ue  nous  pouvons  éprou- 
ver peut  venir  de  difl'erenles  causes  :  les  unes 
nous  viennent  de  nous-mêmes  ou  nous  ont 
été  imprimées  par  des  agents  nécessaires;  les 
autres  nous  onl  été  imprimées  par  des  hom- 
mes libres.  La  maladie,  l'enfer,  une  tempêie, 
peuvent  faire  une  très-vive  impression  et  en- 
gager à  contracter  mariage.  Une  personne 
dominée  par  des  passions  violentes  consent 
à  épouser  un  homme  qu'elle  n'épouserait  pas 
si  elle  ne  se  seniail  trop  violemment  tenlée. 
Ces  sortes  de  crainie  ne  portent  pas  aiteinle 
à  la  validité  du  mariage,  conime  on  peul  le 
conclure  du  chapitre  Sant  nubis;  de  Jte:jula~ 
riljHs.  Kt  en  effet,  dans  ces  cas,  c'est  la  vo- 
lonté qui  se  porte  d'elle-même  au  mariage, 
la  crainte  lui  sert  seulement  d'uciasion. 

Les  casuistes  proposent  un  cas  (jui  appar- 
tient, autant  a  la  crainte  intéiieure  qu'exté- 
rieure. Un  médecin  habile,  qui  soigne  une 
personne  atteinte  d'une  maladie  grave,  la  de- 
mande en  mariage;  celle-ci  refuse,  l'our  la 
déterminer,  il  lui  déclare  que  dans  le  cas  où 


elle  ne  voudrait  pas  consentir,  il  va  l'aban- 
donner à  son  malheureux  sort,  c'est-à-dira  à 
la  mort.  Vaincue  parcetle  menace, la  inul  ide 
cède;  le  mariage  secélèhre;  est-il  nul?  Non, 
disent  piusieur-  docteurs,  parce  que  la  crainte 
procède  ah  intrinseco.  Oui,  (lisent  d'aulr-îs  , 
parce  que  la  déclaration  impri  ne  la  crainl(!  ; 
or  cette  déclaration  esl  ah  exlrinseco.  Nous 
pensons  qu'il  faudrait  examiner  si  ce  méde- 
cin est  nécessaire  à  la  ijuérison  de  la  mai  ide. 
S'il  était  nécessaire,  et  que  la  nécessité  fût 
connue  de  la  (nal  ide,  nous  regarderions  la 
criiinle  connue  une  cause  do  nullité.  S'il  n'é- 
tait pas  néce-saire  et  (pi'il  pût  êire  sulllsam- 
menl  remplacé  par  toute  autre  personne,  la 
crainte  serait  plus  ub  intrinseco,  et  le  mariage 
ne  serait  pas  nul. 

La  crainie  procède  ab  extrinseco  quand  elle 
est  imprimée  par  un  agent  hiiui;iin  libre  et 
raisonnable  Les  hommes  qui  peuvent  im- 
primer la  crainie  peuvent  être  rangés  dans 
deux  classes  :  les  uns  doivent  é're  comptés 
parmi  ceux  à  qui  nous  devons  un  respect 
particulier,  comme  un  père,  une  m^re,  un 
tuteur,  un  puissant  seigneur  sous  la  doniina- 
linn  duquel  on  se  trouve-,  li"S  autres  sont 
ceux  auxquels  on  ne  doit  pas  un  respect  spé- 
cial. 

Ceux  à  qui  nous  devons  respect  peuvent 
agir  par  voie  de  persuasion,  d'autorité,  de 
coniniaudement,  sans  y  joindre  la  violence 
el  la  menace  de  uiauv;iis  traiteiueats.  Us 
peuvent  aussi  y  joindre  les  mauvais  traite- 
ments. Lors((uela  crainie  est  puremeiil  révé- 
reiitielle,  qu'il  n'y  a  ((ue  des  ordre-,  ou  la 
persuasion  sans  menace  de  mauvais  trai>e- 
menls,  le  mariage  est  valide,  comme  en  con- 
viennent les  canoiiistos.  Ils  s'appuient  sur  la 
loi  M  ff.  De  Riiii  nupliarwn,  qui  s'exprime 
ainsi  :  Siputie  coçjcnie  duxit  uxorein,  i/uam 
non  dareret  si  sui  arb  tvii  essel ,  coniraxit  la- 
men  mairimonium  quod  inter  inritos  non  con- 
Iraltitur,  lualuissc  eiuin  hue  videur. 

Q  land  la  crainte  [irovienlde  ceux  qui  n'ont 
pas  droil  à  un  respect  spécial,  elle  doit  évi- 
demment avoir  tous  les  caractères  que  nous 
lui  avons  donnés,  en  constaïaiil  en  ((uoi  con- 
siste la  gravité  de  la  crainte,  lille  doit  de 
plus  avoir  le  mariage  pour  fin,  comme  nous 
allons  le  dire,  pour  annuler  le  mariage. 

13.  3°  La  crainte  imprimée  pour  détermi- 
ner quelqu'un  à  se  marier  peut  être  juste  ou 
injuste.  La  crainte  juste  est  celle  que  les  lois 
ou  les  magislrais,  eu  suivant  l'ordre  de  la 
justice,  impriment  à  ceux  qui  sont  coupables 
de  quelques  erreurs.  Une  telle  crainte  n'an- 
nule pas  le  mariage,  parce  qu'elle  ne  fait 
pas  injure  à  celui  à  qui  on  la  fait  éprouver 
Voy.  la  loi  :  Si  mulier,  ff.  De  eo  quod  melus 
causa.  Cl  ssat  edictum  quia  suuin  sibi  inetuin 
ipsa  injert.  Un  prince  porte  une  loi  qui  con- 
damne à  une  peine  sévère  celui  qui,  j')"'/!' 
abusé  d'une  fille ,  ne  consent  pas  à  l'é- 
pouser. Pressé  par  cette  crainte,  un  jeune 
homme  épouse  la  personne  dont  il  a  abuse; 
le  mariage  esl  valide.  Dans  le  chap.  Peree- 
nil  de  aduUeriis,  Grégoire  IX.  impose  à  uu 

jeune  homme   qui  avait  dé-^ho é  une  lille  , 

l'ordre  de  l'épouser,  ou  bien  qu'il  serait  puni 
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corporellement  :  c'était  déclarer  qu'une 
crainte  juste  ne  nuit  nullement  à  la  vali- 
dité du  mariuge. 

La  ciainle  est  injuste  quand  quelqu'un 
menace  cl  fait  violence  sans  en  avoir  le  droit: 
.liiisi  un  pcre  menace  de  donner  la  mort  au 
séduclcur  de  sa  fille  s'il  ne  consent  à  l'épou- 
ser :  il  fuit  alius  de  snn  pouvoir  et  imprime 
une  crainte  injuste.  S'il  le  menaçait  seule- 
ment d'exiger  en  justice  la  réparation  du 
dommage  que  les  lois  peuvent  lui  accorder, 
la  crainte  serait  juste,  parce  qu'il  demeure- 
rait dans  son  droit.  La  crainte  injuste  qui 
vient  des  menaces  d'une  personne  qui  n'a  ni 
le  droit  ni  l'autorité  de  les  faire,  rend  nul  le 
consentement  qu'elle  extorque,  parce  que  la 
liberté  se  trouve  notablement  diminuée  par 
cette  sorle  de  crainte. 

IV.  4"  Les  canonistes  exigent  enfin  que  la 
crainte  ait  été  imprimée  pour  déterminer  au 
mariage.  Voyez  le  canon  :  Cuin  tocum,  de 
Sponsalibus  ei  matrim.  De  là  Innocent  IV 
conclut  que  si  un  prisonnier  offrait  de  lui- 
même  sa  main  à  une  personne  pour  sortir 
de  prison,  le  mariage  serait  valide,  à  moins 
que  1.»  détention  ne  fût  injuste  et  à  des- 
sein de  le  forcer  à  contracter  mariage.  On 
dit  encore  (jne  si  un  homme  qui  a  abusé 
d'une  jeune  fille  était  sous  le  poignard  des 
assassins,  et  que,  pourse  lirerde  leurs  ni.iins, 
il  promit  de  lui-même,  sans  y  être  sollicité, 
d'épouser  la  personne  deshonorée,  le  ma- 
riage serait  viilable. 

On  vnii  donc  que  la  crainte,  pour  vicier 
le  consentement  requis  pour  le  mariage  , 
doit  être  griève,  injuste,  imprimée  par  une 
cause  étrangère,  à  dessein  d'obliger  à  con- 
sentir au  m>iriage. 

II.  De  la  conduite  à  tenir  par  hs  époux  qui  ont 
contracté  mariwje  sans  liberté  suffisante. 

15.  Le  mariage  contracté  sans  une  liberté 
suffisante  est  radicilement  nul.  De  là  il  suit 
que  celui  qui  a  contracté  mariage  malgré 
lui  ne  peut  sans  péché  consentir  à  la  con- 
sommation du  mariage  ,  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  rendu  valide  par  un  consentement  libre 
et  volontaire.  S'il  veut  faire  casser  son  ma- 
riage, il  doit  le  faire  dans  le  délai  qui  lui  est 
accnrdé  par  le  droit.  Car  s'il  arrivait  qu'un 
mariage  fut  contracté  d'abord  par  la  force, 
et  qu'après  que  la  cause  de  la  violence  pré- 
tendue a  cessé,  les  parties  aient  habité  en- 
semble volontairement  et  sans  réclamer  pen- 
dant un  assez  long  temps,  dans  ce  cas  celui 
qui  prétend  avoir  été  forcé  n'est  pas  receva- 
ble  à  se  pourvoir  en  détlaration  de  nullité  du 
mariage,  parce  que  cette  cohabitation  vo- 
lontaire et  p(>ndant  un  long  temps  Tiit  pré- 
sumer que  le  mariage,  qui  était  nuldans  son 
principe,  a  été  ratifié  par  un  consentement 
survenu  depuis.  Clément  111  l'a  ainsi  décidé 
d'une  cohabitation  d'une  année  et  demie. 
Clém.  UJ,  cap.  Ad  id,  de  Sponsal.  et  matrim. 
Voyez  REVALiDâTioN  des  JuniAGES,  n.  2. 

III.  Des  peines  portées  contre    ceux  qui  vio- 
lentent les  mariages. 
IG.  Les  seigneurs  temporels  et  les  magis- 


trats qui  contraignent  les  personnes  sur  les- 
quelles ils  ont  juridiction  à  se  marier  avec 
quelque  personne  qu  ils  leur  indiquent  et 
pour  qui  elles  n'ont  pas  d'inclination,  sont 
excommuniés  par  le  seul  fait,  selon  la  décla- 
ration du  concile  de  Trente,  sess.  2't,  de  la 
déformation  du  mariage,  cliap.  9.  Ce  canon  a 
été  publié  dans  la  plupart  des  diocèses  de 
France  ;  l'ordonnance  de  blois  l'a  adopté  , 
art.  281. 

Il  y  a  quelques  docteurs  qui  soumettent 
à  la  loi  du  concile  les  pères  et  mères  qui 
contraignent  leurs  enfants  à  se  marier  :  mais 
eu  lisant  attentivement  tout  le  chapitre  IX, 
on  voit  que  l'excomumnicalion  n'est  lancée 
que  contre  ceux  qui  jouissent  de  la  juridic- 
tion au  for  extérieur  :  «  Tcmporalium  domi- 
«  norum  ac  magi^tratuum.  .  .  sub  earum  ju- 
«  ridiciione  degentcs.  .  .  cum  maxime  nela- 
«  rium  sit.  .  .  ab  eis  injurias  nasri  a  qnibus 
«  juraexspectantur.»!!  faut  cependant  a \ouer 
que  les  pères  et  mères  pèchent  lorsqu'ils  ne 
laissent  pas  à  leurs  enfmts  une  hoiméte  li- 
berté pour  le  m;iriage.  (S.  Tkom.  i  Sent.,dist. 
20,  q.  1,  art.k.) 

IV.  Le  consentement  doit  être  donné  avec 
connaissance. 

17.  Celte  condition  est  de  la  nature  même 
du  consentement  ;  car  on  ne  peut  vouloir  ce 
qu'on  ne  connaît  pas.  Celui  qui  n'aurait  pas 
l'usage  de  la  raison  ou  qui  tomberait  dans 
l'erreur  ne  pourrait  contracter  validement. 
Au  mot  Erreur,  nous  disons  quand  elle  est 
un  obstacle  à  la  validité  du  mariage.  Nous 
avons  uniquement  à  nous  occuper  ici  du  dé- 
faut de  raison. 

18.  Il  eût  été  dangereux  de  laisser  les  en- 
fants se  marier  dès  l'âge  le  plus  tendre. 
Aussi  la  loi  canonique  a-t-elle  déterminé  un 
âge  avant  lequel  il  n'est  pas  permis  de  se 
marier.  C'est  quatorze  ans  accomplis  pour 
les  garçons  et  douze  pour  les  filles.  Cet  âge 
nous  paraît  bien  jeune  anous  qui  sommessous 
une  latitude  tempérée,  mais  il  est  même 
avancé  pour  les  contrées  brûlantes  du  midi. 
La  loi  romaine  avait  déjà  fixé  le  mariage  à 
cet  âge.  La  loi  ne  s'exprime  pas  bien  dai- 
reraent  sur  la  nullité  du  mariage  contracté 
par  les  garçons  avant  quatorze  ans  et  douze 
par  les  filles.  Depuis  le  concile  de  Trente,  il 
paraît  que  la  nullité  de  ces  mariages  est  plus 
constante;  il  y  a  eu  plusieurs  déclarations 
des  cardinaux  dans  ce  sens.  Le  droit  apporte 
cependant  une  exception  en  faveur  de  ceux; 
en  qui  la  malice  et  le  développement  du  corps 
suppléent  à  l'âge. /«  giuT/us  malitia  supplet 
œtalem,  id  est  qui  ante  pubcrtatis  annos  ijene- 
rare  possunt. 

L'âge  ayant  été  fixé  par  le  droit  canonique, 
on  peut  certainement  en  obtenir  dispense. 
.\u  pape  seul  appartient  le  droit  d'accorder 
celte  dispense. 

Les  insensés  ne  peuvent  pas  non  plus  con- 
tracter mariage  tandis  qu'ils  n'ont  pas  l'usage 
de  la  raison;  mais  dans  les  moments  lucides 
ils  peuvent  validemenl  donner  leur  con- 
sentement. Nous  croyons  aussi  que  les  per- 
sonnes qui  ont  l'esprit  très-faible  peuvent 
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donner  un  consentement  suffisant  pour  le 
mariage.  Cependant  comme  la  malière  est 
Irès-imporlanle,  on  ne  doit  point  se  hasar- 
der à  la  légère;  il  convient  alors  de  coiisul- 
lor  l'évéque  qui  dirigera  la  conduite  du  prê- 
tre. 

V.  Le  consentement  doit  être  absolu. 

18.  Les  contrats  ordinaires  peuvent  se  faire 
Irès-validement  sous  une  condilion  :  de  là  est 
née  la  question  qui  doit  nous  occuper.  Dans 
le  mariage  le  consentement  doit-il  être  ab- 
solu, ou  peut-il  être  conditionnel? 

A  considérer  le  mariage  comme  contrat, 
nous  ne  voyons  rien  qui  puisse  l'cmpèciier 
de  se  faire  sous  une  condilion  hoiinèle  et  li- 
cite. Seulement  les  droits  et  les  devoirs  en 
seront  suspendus  jusqu'à  la  conn.iissance  de 
ruccomplissemenl  de  celte  condition.  Le 
concile  de  Trenle,  exigeant  la  présence  des 
témoins,  a,  selon  quelques  théologiens, inter- 
dit les  mariages  condilionneN,  parce  que  n'é- 
tant pas  présents  au  moment  de  l'actomplis- 
semenl  de  celte  condilion,  ils  ne  peuvent 
certifier  le  mariage.  Nous  croyons  ce  motif 
assez  faible;  aussi  plusieurs  auteurs  citent 
une  déclaration  de  la  congrégation  des  car- 
dinaux confirmée  par  Pie  V,  (jui  certifie  la 
validité  des  mariages  conditionnels.  Tout  en 
croyant  à  la  validité  des  mariages  condition- 
nels, nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  les 
permettre,  et  qu'un  curé  qui,  de  son  auto- 
rité privée,  accepterai!  un  consentement  con- 
ditionnel man(|uerait  à  son  devoir. 
VJ.  Du  consentement  donne  par  procureur. 

19.  «  Avant  le  concile  de  Trente,  disent  les 
Conférences  d'Angers ,  on  ne  doutait  point 
quiî  les  chrétiens  ne  pussent  valablement 
contracter  mariage  par  procureur,  comme 
on  le  voit  par  la  décrétale  d'Innocent  11[, 
rapportée  dans  le  chapitre  Ex  parte  tua,  de 
Coniers.  conjugal.,  et  par  celle  de  Boniface 
^'lll ,  rapportée  dans  le  chapitre  frocura- 
tor,  de  Procurât.,  in  Sexto.  La  raison  qu'en 
donne  la  glosesur  ce  dernier  chapitre  au  mot 
idoneus,  est  que  personne  ne  doute  i]ue  les 
contrats  qui  s'accomplissent  par  le  consen- 
tement ne  puissent  ê(re  faits  entre  absents 
par  l'entremise  d'un  procureur  (1)  :  An  pcr 
procuratorem  posait   contrutd  mntrimonium 

de  hoc  non  dubilatur Omnes  enim  con- 

tractus  qui  consensu  contrahuntur,  inter  ab- 
sentes contrahuntur. 

«  Quel(]ues-uiis  ont  prélenuu  que  cela  ne 
se  pouvait  depuis  ce  concile,  supposant  (ju'il 
demandait  la  présence  réelle  des  parties  de- 
vant le  curé  et  les  témoins,  pour  la  validité 
du  mariage. 

«  Nous  estimons  que,  depuis  le  concile  de 
Trenle,  les  mariages  ne  sont  pas  moins  valides 
pourélre  contractés  par  l'entremise  d'un  pic- 
rureur,  ce  concile  n'ayant  rien  changé  à  cet 
é^p.rd  dans  le  sacrement  de  mariage,  et  n'y 
a3ant  rien  ajouté  que  la  nécessité  de  la  pré- 
sence du  curé  et  des  témoins;  aussi  voyons- 
nous  qu'aujourd'hui  les  rois,  les  princes  et 
les  princesses  se  marient  presque  tous  par 
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procureur  ,  sans  que  l'Eglise  y  trouve  à  re- 
dire- 

«  En  effet,  le  concile  n'a  rien  changé  à  la 
nature  du  contrat  de  mariage;  il  a  seule- 
ment ordonné  que  le  consentement  des  par-  • 
lies  serait  donne  devant  le  propre  curé  et 
les  témoins,  mais  il  n'a  pas  déterminé  qu'il 
serait  donné  par  les  parties  présentes  en 
personne.  Ainsi  ,  suivant  l'ordonnance  du 
concile,  il  suffit,  pour  la  validilédu  mariage, 
qu'une  des  parties  et  le  prccurenr  de  l'autre, 
ou  l>s  deux  procureurs,  donnent  leur  con- 
sentement devant  le  curé  et  les  témoins,  ce 
qui  est  suffisant  ipour  la  validité  de  lous  au- 
tres contrats,  comme  de  vente,  d'achat,  do 
louage,  de  prêt,  et  semblables. 

«  On  ne  peut  conclure  le  contraire  de  ces 
paroles  de  la  session  21,  chapitre  1  de  la  ré- 
formation.  Parochus  ,  vira  et  mulicre  inlcr~ 
roQatis,  et  eorum  mutuo  consensu  intellecto, 
vei  dicat,  ego  vos  in  matrimonium  conjungo. 
Le  concile,  en  cet  endroit,  ne  fait  attention 
qu'au  propre  curé  et  aux  témoins,  pour  évi- 
ter la  clandestinité  du  mariage,  mais  il  ne 
décide  rien  sur  la  présence  des  panies  :  lo 
mol  interrogatis  ne  prouve  pas  que  le  con- 
cile la  demande  ;  car  on  peut  répondre  , 
comme  on  peut  consentir  par  procureur.  Le 
curé  peut  donc  interroger  les  procureurs, 
pour  savoir  par  leur  bouche  le  consentement 
des  parties  qui  les  ont  constitués,  et  après 
avoir  été  assuré  du  consentement  des  parties, 
par  la  déclaralion  des  procureurs,  il  peut  vé- 
ritablement dire: /if/ot;o5  in  matrimonium  con- 
jungo,  en  parlant  des  parties  constituan- 
tes ;  car,  quoiqn'ellis  soient  absentes  réelle- 
ment et  de  fait,  elles  sont  néanmoins  pré- 
sentes moralement ,  étant  censées  l'ôlrepar 
leurs  procureurs. 

«  11  y  a  trois  choses  singulières  à  observer 
dans  une  procuration,  à  l'effe:  du  mariage, 
qui  sont  marquées  par  te  chapitre  Procura- 
lor,  de  Procuratoribus,  in  Sexto.  i 

20  «  La  première,  que  la  procuration  soit 
spéciale,  c'est-à-dire,  que  non-seulement  Itî 
procureur  doit  avoir  un  pouvoir  spécial  do 
conlrat'ter  mariage  au  nom  du  constituant  ; 
mais  il  est  encore  nécessaire  que  la  personne 
que  le  conslituani  veut  épouser,  soit  dénom- 
mée dans  la  procuration  :  et  il  ne  suffirait 
pas  de  dire  ,  pour  épouser  telle  personne 
que  le  procureur  trouvera  à  propos;  parce 
que,  dans  une  atTairequi  est  d'une  si  grande 
importance  pour  toute  la  vie,  les  parties  in- 
téressées doivent  elles-mêmes  faire  leur 
chois,  et  ne  pas  s'en  rapporter  à  l'avis  d'un 
tiers  :  c'est  la  décision  de  la  loi  Generali  30, 
//'.  de  Ritu  nupliarum,  qui  a  été  suivie  par  le 
pape  Boniface  VlU,  dans  le  chapitre  Procu- 
ratur. 

«  La  seconde,  que  le  procureur  conslitur! 
pour  épouser  ne  peut  en  substituer  un  a--U<i 
à  sa  place,  s'il  n'en  a  un  pouvoir  spécial 
par  sa  procuration. 

«  La  troisième,  que  si  le  constituant  a  ré- 
voqué sou  pouvoir  avant  que  le  procureur 
constitué  pour  épouser  l'ail  exécute,  le  ma- 


ii\  Glossa  aJvcrbuni  Idoneu$,  m  cap.  Procuralor,  de  Precuralorio,  in  Sexto. 


283 


DICTIONNAmE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


2S4 


ria^e  est  nul ,  ft  le  constituant  n'est  point 
eiigasé  par  1«  mariage  qui  aurait  clé  con- 
Irncié  dei  uis  cetli-  rcvocalioii ,  quoique  le 
procureur  l'eût  Ignoré  •,  et  qu'elle  ne  lui  eût 
pas  éié  dé'iiincce  :  ce  qui  a  été  in'ro  luit  con- 
tre la  règle  générale  ,  selon  lai]'iciie  les  ré- 
vocalions  n'ont  d'effet  que  du  jour  qu'elles 
ont  été  notifiées,  ou  au  procureur  constitue, 
ou  à  celui  en  faveur  de  iiui  e^l  faili'  la  pro- 
curation,  ou  à  celui  par-devant  qui  on  doit 
agir  Au  contraire,  dans  le<;  mariages,  lo 
pouvoir  du  procureur  cesse  du  moment  i\ue 
la  révoi  ation  est  faite,  quoiqu'elle  n'ait  été 
dénoncée,  ni  au  procureur,  ni  à  l'autre  par- 
tie, ni  à  aucune  antre  pers  inne.  La  raison  de 
celte  dilTerence  est  que,  dans  les  aff  lircs  or- 
dinaires, la  bonne  foi  et  l'intérêt  de  la  so- 
ciété civile  l'cmi. orient  sur  l'intérêt  parli  u- 
licr  du  consumant  qui  a  manipié  de  notifier 
sa  révocation  ;  mais,  daus  le  mariaue,  dont 
l'essence  consiste  dans  le  consentement  des 
deux  parties,  ce  consentement  est  tellement 
nécessaire  dans  le  ii onient  où  le  mariage 
se  célèbre,  que  si  une  des  pirlies  prouve 
que,  depuis  qu'elle  a  donné  sa  procuration, 
elle  a  changé  de  sentiment  .ivanl  la  célélira- 
lion  du  mariaue,  il  est  certain  que  le  miri  ige 
qui  a  suivi  est  nul,  parce  que  celui  qui  a 
révoqué  cesse  de  consentir;  c'est  la  disposi- 
lion  précise  du  chapitre  J'roru'  ntor. 

«  Par  la  mén)e  raison  ,  si  Paul  a  donné  sa 
procuraiion  pour  épouser  en  son  nom  M  irie, 
et  qu'avant  que  son  procureur  ait  exécuté 
son  pouvoir  il  donne  une  secoiuie  procura- 
lion  pour  épouser  en  son  nom  Jeanne,  il  est 
certain  que  le  premier  procureur  est  révo- 
qué, et  qu'il  ne  peut  plus  agir  eu  vertu  de 
sa  procuration. 

«  Il  faut  que  le  procureur  observe  à  la  let- 
tre toutes  les  conditions  aiiposées  dans  la 
procuration,  et  qu'il  n'excède  en  rien  son 
pouvoir  ;  ce  qu'il  forait  au  delà  serait  nul. 

21.  «  Les  opinions  des  docleurs  soni  par- 
tagées sur  la  (lueslion  ,  si  un  mariage  con- 
tracté par  procureur  i  st  un  sacrement  dès  le 
moment  qu'il  est  contracté.  11  y  en  a  de  trcs- 
célèbi  es,  comme  .\ilrien,  Durand,  l]ano,  V,c- 
toria,  Estius,  Sylvius,  qui  soutiennent  la  né- 
galivc.  Nous  estimons  que  l'aflirmative  est 
plus  probalile;  nous  en  tircronsune  prouve  de 
l'aveu  que  font  les  auteurs  que  nous  venons  de 
ciier  pour  la  négative.  Ils  demeurent  d'ac- 
cord que  le  mariage  fait  ]  ar  l'entremise  d'un 
procureur  est  vaiide,  comme  contrat  naturel 
et  civil;  or  tout  mariage  contractL'  entre  les 
fidèles,  qui  est  valide  comme  contrat  natu- 
rel et  civil,  est  un  sacrement  de  la  loi  nou- 
velle ;  puisque,  comme  Eugène  IV  l'enseigne 
dans  le  décret  aux  Arméniens,  et  le  concile 
do  Trente  d.ins  la  session  i\ ,  Jésus-Christ  a 
élevé  à  la  dignité  de  sacrement  tout  m.iriage 
contracté  en tie  des  chrétiens,  lequel  selrou>e 
valideenqualilédeconiratiialurelelcivil.saus 
faire  aucune  dislinciion  s'il  a  éle  conlr.icté 
entre  personnes  prési'utes,  ou  entre  person- 
nes absentes,  et  que  les  Pères  et  les  conciles 
n'ont  aussi  jamais  fait  aucme  distinction  en- 
tre ces  mariages,  jugeant  (ju'ils  étaient  tous 
de  même  nature.  11  s'ensuit  que  le  mariage 


v.iiidement  contracté  par  procureur  est  un 
véritable  sacrement  dès  le  moment  qu'il  est 
contracté. 

22.  «  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  manque 
quelque  chose  à  ce  mariage  pour  être  un 
vérit  ibie  sacrement;  au  contraire,  on  y 
trouve  tout  ce  qui  est  essenliel  à  un  sacre- 
meni  de  la  loi  nouvelle,  savoir,  la  matière 
qui  est  le  contrat  fait  enli-e  deux  personnes 
baptisées,  qui  donne  récipro<inenient  pou- 
voir l'une  sur  l'autre;  la  forme,  soit  qu'on 
la  considère  du  côté  du  prêtre,  que  ()u  l(|iii's- 
uns  piétcndent  êiie  le  ministre,  soit  du  côté 
des  parties  contractantes,  qui,  quoique  ab- 
sentes, acceptent  mutuellement  la  donation 
l'une  de  l'autre  p.ir  consenienient  récip.o- 
que,  qu'elles  donnent  intérieurement  par  el- 
les-mêmes, et  extérieurement  par  leur  pro- 
cureur. 

«  Si  l'Eglise  ne  regardait  pas  comme  saere- 
ment  le  mariage  contracié  par  procureur  , 
elle  ne  souffriiait  pas  (jue  les  mariages  des 
rois  et  des  princes  qui  se  l'ont  p  ir  proeure  ir, 
fussent  accompagnés  des  cérémonies  saintes 
avec  lesquelles  on  a  coutume  de  célélirer  les 
mariages,  et  elle  ne  tolérerait  en  aucune  ma- 
nière ces  mariages,  parce  (juc  reux  qiii  se 
marient  par  procureur  oi.t  autant  besoin  de 
la  grâce  du  sacrement  pour  remplir  les  de- 
voirs du  mariage,  que  ceux  ((ui  le  contrac- 
tent en  personne;  de  laquelle  grâee  néan- 
moins ils  se  trouveraient  privés,  si  ces  ma- 
riages n'étaient  (]ue  des  contrats  civils  sans 
être  des  sacrem  nts.  .Au  moins  lEglise  obli- 
gerait les  pai  ties  qui  ont  conlraiie  mariage 
par  procureur  ,  cà  le  réitérer  en  personne  ; 
nous  ne  voyons  pourtant  pas  qu'elle  ait  jus- 
qu'à présent  fait  aucune  ordonnance  |)our 
la  réitératiim  de  ces  sortes  do  mariages. 
Aussi  Henri  IV,  après  avoir  conirarté  ma- 
riage avec  .Marie  de  Médicis,  par  procureur, 
consomma  son  mariage  à  Lyon  avant  la  réi- 
tériiliun  de  la  cérémonie. 

a  Quoique  ropinion  qu'on  a  embrassée 
paraisse  tiès  -  probable  ,  ce  n'est  toujours 
qu'une  opinion  probaMe,  qui  1  tisse  lieu  de 
douter.  Ainsi,  pour  lever  toutes  les  difticullés 
et  oter  les  scrupules,  il  est  à  pro:ios  qu'a- 
vant la  consommatiou  du  mariage  les  parties 
qui  ont  contracté  par  procureur  réitèrent 
leur  conseiilemeul  en  présence  du  curé  et 
des  lémiiiiis  :  c'est  l'avis  que  donnent  tous 
les  docteurs,  de  quelque  opinion  qu'ils 
soient.  Et  cette  réitération  doit  se  faire  avec 
les  solennités  ordinaires,  parce  qu'o  i  ne  doit 
point  administrer  les  sacrements,  hors  le  cas 
de  nécessité,  qu'en  ob-ervant  les  cérémonies 
reçues  et  ordonnées  [lar  l'Eglise. 

«  Les  docteurs, qui  soutiennent  que  le  ma- 
riage contracté  par  procureur  n'est  pis  un 
sacrement,  disent  qu'on  n'a  point  co.itume, 
dans  riîelise,  d'ailmlnistrer  les  sacremeuis  à 
des  personnes  abs'  nies,  parce  qu'on  ne  peut 
recevoir  aucun  sacrement  ni  par  lettre  ni 
par  procureur,  la  réception  d'un  sacieu)ent 
étant  une  action  personnelle;  si  bien  que 
quelques  docteurs  ayant  avancé,  au  com- 
mencement de  l'autre  siècle,  qu'on  pouvait 
envoyer  l'absolution  par  écrit  à  des  person- 
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lies  alisentes,le  pnpe  Clément  VMl  condamna 
celle  praliquf  p.ir  sa  bulle  de  l'an  1  02.  De 
là  ils  concluent  que  le  niarinj^^e  roiilrarlé  par 
pri)curenr,  entre  des  personnes  absentes,  ne 
peut  èlre  un  sariemenl. 

«  Mais  il  ef.1  aisé  de  délruire  ce  raisonne- 
ment, en  inaniuanl  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  niari;ij<e  et  le  sacrement  de  péniten- 
ce. Celui-ci  s'administre  par  forme  de  jut;e- 
nient;  cl  outre  (ju'il  <  st  nécessaire  qu'un  cri- 
minel soit  présent  en  personne  pour  être  in- 
terrogé sur  les  chefs  ilo  l'accusation  et  pour 
entendre  la  sentence  que  h\  juge  lui  pronon- 
ce,  il  y  a  encore  cela  de  particulier,  dans  le 
sacrement  de  pénitence,  que  le  prêtre  ne 
peut  prononcer  son  jujjement  sans  connaître 
la  disposition  du  cœur  dans  laiiudle  est  le 
pénitent,  puisqti'elle  fait  une  p.irli'"  du  sacre- 
ment. Do'ic,  comme  un  juge  ne  doit  ni  con- 
damner un  accusé,  ni  le  renvoyer  ab-oiis 
sans  connaissance  de  cause,  et  qu'au  tribu- 
nal de  1.1  pénitence  le  pénitent  est  tout  en- 
semble l'accusateur,  le  témoin  et  l'accusé,  il 
faut  absolum'ut  qu'il  soit  présent  en  per- 
sonne, afin  que  le  confc'-seur  puisse  avoir 
Ui'c  connaiss  ince  certaine  de  léiat  où  il  se 
trouve  ,  et  s'il  a  les  disposit'ons  requises 
pour  r(  cevoir  l'absolution  avec  fruit.  Quant 
au  mariage,  c'est,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  contrat  éleié  à  la  dignité  de  sacrement. 
Ainsi,  [lourvu  que  ce  qui  est  recjuis  pour  la 
validité  du  conlr;il  s'y  rencontre,  il  n'est  pas 
besoin  d'autre  chose,  afin  que  le  mariage  de- 
vienne sacrement.  Or,  est-il  vrai  que  la  pré- 
sence des  parties  n'est  point  nécessaire  pour 
la  validité  du  coniral,  puisqu'un  contrat  n'en 
est  pas  moins  véritable,  valide  el  légitime 
pour  avoir  été  fait  par  procureur.  Le  ma- 
riage [eut  donc  aussi  être  un  véritable  sa- 
crement, quoi(iuil  ait  été  contracté  par  pro- 
cureur entre  des  personnes  absentes,  les- 
quelles reçoivent  la  grâce  dans  le  moment 
qu'elles  contractent  validemcnt  par  l'entre- 
mise de  leurs  procureurs. 

«  Ceux  (lui  ,so:itdu  sentiment  contraire  au 
nôtre  font  une  instance,  et  disent  qu'il  s'en- 
suivrait (|u'uu  homine  po.urrail  être  sancti- 
fié eu  doruianl;  car  il  peut  arriver  que  le 
mariage  se  célèbre,  en'.re  les  procureurs, 
dans  un  lemps  où  les  pailles  constituantes 
seraient  ensevelies  dans  le  sommeil.  Cet  in- 
convénient ne  paraît  pas  si  grand  qu'il  doive 
faire  quitter  le  parti  qu'on  a  pris,  puisqu'oQ 
peul  aiséniinl  y  remédier,  si  les  constituants 
savent  le  temps  auquel  se  célébrera  leur 
mariage;  il  est  même  très  à  propos  qu'ils  le 
sachent, afin  de  se  mettre  en  étal  de  recevoir 
la  grâce  que  produit  le  sacrement.  S'ils  sont 
bien  disposés,  pourquoi  ne  la  rccevroui-ils 
pas  dans  le  monienl  de  la  célébration  du  ma- 
riage, quoiqu  ils  n'y  pensent  pas?  La  même 
chose  n'arrive-t-elle  pas  aux  enl'anis,  aux 
insensés  cl  aux  fous  qu'on  baptise?  Mais  si, 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  les  pariies 
consliiiianles  ne  se  trouvent  pas  dans  une 
disposition  convenable,  on  peut  dirf,  qu'elles 
coinmeltenl  un  sacrilège,  quand  elles  savent 
à  peu  près  le  temps  de  la  célébration  du  sa- 
crement, et  qu'elles  ne  se  sont  pas  mises  eu 
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état  d'en  profiter,  puisque  ce  ne  sont  pas  les 
procureurs ,  mais  les  pariies  consliluanles 
qui  riço'vent  le  sacremeni.  F-a  faute  qu'elles 
commettent  pour  lors  n'empêche  pas  que  le 
mariage  ne  soit  un  sacrement;  de  même 
qu'un  mariage  qui  se  célèbre  entre  l's  par- 
ties présentes  en  personne  n'esl  pas  moins 
un  sacrement,  quoique  ni  l'une  ni  l'autre  ne 
reçoive  la  grâce  pour  ne  s'y  être  pas  bien 
disposée.  » 

Article  II. 

De  la  capacité  nécessaire  pour  contracter  va- 
lideineit  mariuije. 

23.  Le  mariage  doit  avoir  de  trop  grandes 
conséquences  pour  la  familL'  et  ta  société, 
pour  qu'il  snit  permis  à  chacun  de  se  marier 
absolument  selon  une  volonté  aveugle.  L'K- 
glise,  protectri' e  du  bonheur  des  individus 
comme  des  Kiats,  a  compris  qu  il  y  avait  des 
unions  contrairesaii  bien  public.  Poury  remé- 
dier, elle  a  él  a  bli  deseippéihementsiliritnants, 
qui  annulent  absolument  le  mariage,  comme 
elle  en  a  établi  de  simplement  jjrohibitifs. Qui- 
conque n'esl  lié  par  aucun  empêchement  di- 
rimant  a  la  capaciié  nécessaire  pour  con- 
tracter validemeul  mariage.  En  traitant  des 
empêchements  en  général,  et  en  exposant 
chaque  empéclienient  eu  particulier,  non- 
seulement  nous  montrons  quand  ils  rendent 
incapables,  mais  encore  nous  faisons  voir 
l'heureuse  influence  qu'ils  ont  sur  la  société 
et  sur  les  mœurs  publiques.  Voy.  Empêche- 
ment. 

2't.  Ici  se  présente  une  question  fort  impor- 
tante, que  nous  n'avons  pis  traitée  à  l'article 
EviPiicuEjiEN'T.  Le  non-consenlemeni  des 
parents  est-il  un  empêchement  au  mariage? 
Nous  voulon>  considérer  ici  la  question  uiii- 
qicment  sous  le  point  de  vue  religieux: 
nous  rétudieruns  sous  le  point  de  vue  civil 
à  l'article  MARii'iE  civil. 

Chez  tous  les  peuples,  les  parents  ont  eu  un 
pouvoir  irès-graud  sur  les  mariages  de  leurs 
enfants.  L'Ecriture  semble  nous  dire  que 
c'est  aux  pî'res  qu'il  api  artieiil  de  disposer 
des  mariages  de  leurs  enfants  :  Date,  dit  Jé- 
rémie,  cap.  ix,  fiPis  vcstiis  uxor,s,  et  filias 
veslias  date  viris.  Euripide  semble  insinuer 
que  chez  les  Grecs  c'éiail  aux  pères  à  s'oc- 
cuper exclusivement  du  mariage  de  leurs 
entants.  Le  code  .lustinien  exigeait  aussi  le 
consenlemeni  des  parents.  Le  droit  canoni- 
que a  toujours  vivement  blâmé  les  mariages 
dos  enl'anis  contcrtctés  sans  le  conseulemcat 
des  parents.  Le  concile  d.-i  Trente  s'exprime 
aiiM  :  Mail  iinnnia  a  fdiis  familias  sine  con- 
sensu  parentam  contracta  sanclu  Dei  Ecclesia 
seiu'ier  deleslaia  esl ,  alque  prohibuit  ex  jus- 
lis.-imis  cau:iis.  Il  a  soin  d'observer  que  ce 
consentement  esl  seulement  dans  l'ordre  des 
convenances,  mais  qu'il  n'annule  pas  le  ma- 
riage contrarié  sans  un  semblable  consente- 
ment :  Eos  suncta  synodus  analliemate  dum- 
nat...  qui  fidso  affirmant  mnirimonia  a  filiis 
familias  sine  conscnsu  parcntum  contracta, 
irrita  esse, et  parentes  ea  rata  vel  irrita  faeere 
passe  :  nilUlominus  sancla  Dsi  Kc-clesia  ex 
jiistissimis  cauiis  illa  semper  dct'Slala  est  ac 
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proliibuit.  Concil.  Trid.  sess.  24  ,  de  Rcform. 
mnlriin.  cap.  1. 

23.  Les  pères  de  f-imiilc  peuvent  donc 
s'opjioser  aux  mariages  de  leurs  enfants, 
mais  lis  ne  le  peuvent  que  pour  des  motifs 
approuves  par  une  saine  raison.  Les  pères 
et  mères  peuvent  en  conscience  refuser  de 
consentir  :  1°  à  un  mariage  qui  troublerait 
le  repos  de  leur  famille,  ou  en  flétrir.iit  le 
nom;  2'  à  un  mariage  qu'ils  jugent  préjudi- 
ciable à  leur  enfant,  qui,  aveuglé  par  la 
passion,  n'en  prévoit  pas  les  dangereuses 
suiies:  3°  à  un  mnriiige  que  leur  enfant  veut 
contracter  avec  une  personne  hérétique  , 
lorsqu'ils  prévoient  que  les  conditions  aux- 
quelles l'Eglise  attache  la  dispense  ne  seront 
pas  observées. 

Les.  pères  et  mères  qui,  sans  aucune  de 
ces  raisons,  mais  par  dureté,  par  avarice  ou 
par  caprice,  refusent  leur  consentement  à 
un  mariage  convenable,  sont  très-blâmables 
et  peuvent  même  se  rendre  coupables  de  pé- 
ché mortel;  car  l'autorité  paternelle  est  fon- 
dée sur  l'équité  et  sur  la  raison. 

Article  IIL 
De  la  matière  du  contrat  de  maringe. 

26.  La  matière  du  mariage  est  les  per- 
sonnes mêmes  (jui  se  marient.  Nous  avons 
déjà  fait  conniiître  les  qualités  qu'elli-s  doi- 
vent avoir,  en  traitant  des  incap.icités  ou 
empêchements  de  mariage.  Nous  observe- 
rons seulement  ici  que  les  personnes  doi- 
vent être  déterminées;  ainsi  un  homme  ne 
pourrait  validemenl  se  marier  en  disant  :  Je 
prends  l'une  de  ces  filles  en  mariage. 

Article  IV. 

De  la  fin  pour  laquelle  on  doit   contracter 

mariage. 

27.  Le  mariage  forme  une  société  entre 
doux  personnes  qui  se  donnent  rr.utuelle- 
menl  l'une  à  l'autre.  On  peut  se  lier  seule- 
ment pour  former  une  snciéié  de  personnes 
qui  veulent  vivre  ensemble  comme  frères  et 
sœurs,  mais  avec  l'intention  de  ne  jamais  ac- 
coriier  ni  le  droit  ni  l'usage  du  mariage.  On 
demande  si  ce  mariage  est  valide? 

Pour  répondre  entièrement  à  la  question, 
nous  devons  distinguer  le  droit  d'user  des 
tins  naturelles  du  mariage,  de  l'usage  réel, 
effectif.  —  Si  quelqu'un  se  mariait  en  faisant 
exclusion  du  droit  d'u-^er  du  mariage,  en 
sorte  qu'il  dit  seulement  :  Je  te  prends  pour 
femme  ou  pour  époux,  uniquement  pour  de- 
meurer ensemble,  sans  t'accorder  aucun  au- 
tre droit,  il  e.>t  certain  que  le  mariage  serait 
nul.  Grégoire  IX,  cap.  Si  condiliune,  déclare 
ce  mariage  absolument  nul.  Et  en  eltel,  pour 
former  une  telle  société,  il  n'est  point  néces- 
saire d'aller  à  l'Eglise,  de  se  présenter  de- 
vant le  curé  :  il  suffit  de  prendre  une  feuille 
de  papier  et  d'écrire  ces  conventions. 

28.  On  peut  a^oir  l'intention  de  se  donner 
tout  entier  en  se  mariant,  d'accorder  le  droit 
d'user  du  mariage,  et  cependant  poser  pour 
condition  que  jaujais  on  n'usera  de  ce  droit. 
Les  théologiens  discutent  sur  la  validité  d'un 
tel  mariage.  Quant  à  nous,  nous  le  regar- 


dons comme  très-valido,  Nous  ne  donnerons 
pas  force  preuves  ;  nous  nous  contenterons 
de  citer  un  fait  auciuel  il  n'y  a  rien  à  ré- 
pondre :  c'est  le  mariage  de  la  sainte 
Vierge.  On  ne  peut  douter  de  sa  validité;  ce- 
pendant il  est  incontestable  qu'une  condition 
semblable  à  celle  dont  nous  venons  de  parler 
a  dû  y  être  apposée.  La  sainte  Vierge  avait 
fait  vœu  de  virginité  perpétuelle;  elle  ne 
voulait  pas  violer  son  vœu;  elle  ne  voulut 
pas  non  plus  tromper  saint  Joseph  :  elle  le 
prévint  donc,  et  ce  ne  fut  qu'après  qu'il  rut 
consenti  à  renoncer  à  l'usage  du  droit  qui  lui 
serait  accordé  qu'elle  put  l'agréer  pour  époux. 

CHAPITRE  ni. 

DU  BARUGE  CONSIDÉRÉ     COMME  SACREMENT. 

29.  De  tous  les  actes  de  la  vie,  il  n'en  est 
guère  de  plus  important  que  le  mariage  : 
c'est  par  lui  que  le  genre  humain  se  propage 
et  se  conserve  ;  c'est  par  lui  que  la  famille  so 
constitue.  Le  mariage  est  sûrement ,  aux 
yeux  d'une  sage  politique,  la  base  la  plus 
solide  de  l'ordre  social.  Qu'est-ce  cependant 
que  le  mariage  abandonné  à  la  volonté  des 
hommes  1  Nous  sommes  encore  émus  du 
triste  tabicau  de  l'élat  du  mariage  en  dehors 
du  christianisme,  tel  que  nous  l'avons  re- 
tracé au  chapitre  i"  de  cet  article.  11  é^ait 
donc  d'une  sage  politique  de  lui  donner  une 
dignité  qui  le  plaçât  au-dessus  des  conven- 
tions ordinaires,  et  une  stabilité  qui  le  mil  à 
couvert  des  changements  de  la  polilitiue  hu- 
maine. Jésus-Christ  a  mieux  fait  :  il  l'a  placé 
sous  la  garde  de  la  religion,  et  l'a  élevé  à  la 
qualité  de  sacrement.  On  lui  a  contesté  ce 
titre.  Hergier  en  a  prouvé  la  réalilé.  Il  nous 
reste  donc  à  étudier  la  matière  et  la  forme 
du  sacrement  de  mariage,  à  dire  quel  en  est 
le  ministre,  ù  en  faire  connaître  les  effets,  et 
à  exposer  les  dispositions  nécessaires  pour 
bien  le  recevoir. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  matière,  de  la  forme  et  du  minisire 
du  sacrement  de  mariage. 

30.  Nous  réunissons  ici  ces  trois  questions, 
parce  qu'elles  sont  tellement  liées  l'une  à 
l'autre,  qu'on  ne  peut  les  traiter  convenable- 
ment en  les  séparant. 

Les  théologiens  sont  divisés  sur  la  nature 
de  la  matière  et  de  la  forme  du  sacrement  de 
mariage  :  on  peut  ramener  toutes  les  opi- 
nions à  trois  seulement, que  nous  allons  ex- 
poser : 

31.  La  première  opinion  fait  consister  la 
matière  dans  les  personnes,  et  la  forme  dans 
la  donation  que  se  font  les  éfoux  de  leur 
personne.  On  trouve  ici,  comme  dans  les  au- 
tres sacrements,  res  et  rerba. 

Qucluues  docteurs  ne  voient  dans  les  per- 
sonnes que  la  matièreéloignée  du  sacrement  ; 
dans  la  donation,  la  matière  prochaine;  et 
dans  l'acceptation,  la  forme;  et  en  effet  dans 
cette  suite  d'opérations,  on  trouve  tout  ce 
qui  est  essentiel  au  mariage  qui  est  parfaitc- 
nii'ul  complet. 

Dans  les  derniers  siècles,  un  grand  nom- 
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bre  de  docteurs  ont  fail  consister  la  matière 
du  m.iriaiie  dans  le  consentement  nniluel  des 
époux  ;  l;i  forme,  dans  les  pnrolos  que  le  prê- 
tre prononce  sur  eux  :  Ego  vos  in  mnlriino- 
nium  conjiingo.  In  noininc,  ele. 

;)2.  Toute  la  difficulté  vient  surtout  du 
minisire.  Les  premiers  ne  recoiimiissent 
d'nnire  ministre  (jue  les  parties  ;  les  derniers 
prétendent  (]ue  c'est  le  prêtre.  liergier,  dans 
son  article  MAiiMr.n:,  défend  celte  dernière 
opinion.  Nous  allons  exposer  les  molil's  de 
là  première,  qui  nous  paraît  beaucoup  plus 
probable. 

La  dernière  opinion  était  à  peu  près  in- 
connue avant  Melchior,  el  rien  ne  faisait 
soupçonner  qu'elle  dut  surgir  un  jour.  Dans 
son  décret  aux  Arméniens,  Eufçène  IV  éla- 
Mit  comme  inconlesialile  que  le  consenle- 
ment  des  époux  exprimé  ordinairement  par 
des  paroles  de  présent  est  la  cause  eflicicnle 
du  mariage.  C'est  bien  déclarer  qu'à  consi- 
dérer l'essence  du  s  urement  de  mariage,  la 
présence  du  prêtre  n'est  [)oint  nécessaire. 

Le  concile  de  Trente,  sess.  24,  chap.  1, 
reconnaît  que  les  mariages  clandestins 
étaient  valides  avant  son  décret  :  Vera  et  rata 
tnatrimonia.  Donc  le  prêtre  n'est  pas  le  mi- 
nistre du  sacrement  de  mariage;  car  la  clan- 
destinité suppose  l'absence  du  prêtre.  Et  de 
plus,  après  le  concile  de  Trente,  on  convient 
que  la  présence  du  propre  curé  suffit  pour  le 
mariage  quand  même  il  ne  prononcerait  au- 
cune parole,  comme  l'a  déclaré  la  congré- 
gation du  concile.  Les  lliéologiens  ,qui  pré- 
tendent que  le  prêtre  est  le  ministre  du  sa- 
crement de  mariage,  répondent  que,  dans  les 
cas  cités  ci-dessus,  le  mariage  était  valide 
comme  contrat  et  non  comme  sacrement  ; 
mais  c'est  là  un  vain  subterfuge,  car  le  droit 
canon  applique  le  mot  raluin  au  mariage 
considéré  comme  sacrement,  pour  le  distin- 
guer du  mariage  des  inlidèles,  qui  n'est  que 
contrai.  [Cap.  Quanto  de  Divortiis.) 

Nous  conlirmcrons  ces  motifs  par  une  rai- 
sou  tliéologique  qui  nous  paraît  d'un  grand 
poids.  Jésus-t'.hrist  n'a  i  ien  changé  à  la  na- 
ture du  mariage,  il  l'a  seulement  élevé  à  la 
dignilé  de  sacrement.  Mais,'  parmi  les  chré- 
tiens eux-mêmes,  le  contrat  de  mariage  a  pu 
être  validé  sans  la  présence  du  curé;  donc 
c'était  un  sacrement.  Nos  adversaires  entas- 
sent une  multitude  de  textes  des  Pères,  (jui 
demandent  la  présence  des  prêtres.  Nous 
avouons  que  l'Eglise  a  toujours  désiré  que 
les  mariages  fussent  bénits,  afin  d'éviter  la 
clandestinité  el  pour  sanctifier  le  mariage 
par  les  prières.  Mais  on  ne  peut  citer  un  seul 
texte  qui  ait  exigé  la  présence  du  prêtre  pour 
nécessité  de  sacrement. 

Article  IL 

Des  effets  du  sacrement  de  tnariagc. 
33.  Le  sacrement  de  mariage,  comme  sa- 
crement des  vivants  a  la  vertu  de  produire 
l'augmentation  de  la  grâce  sanctifiante.  S'il 
produit  la  grâce  première  ou  de  la  justifica- 
tion, ce  ne  peut  être  que  parce  que  le  con- 
joint non  encore  justifié  n'appcjrte  aucun 
obstacle  à  l'effet  du  mariage,  conformément 
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à  ce  que  nous  avons  expliqué  au  mot  Sashe- 
MENT,  n"  23. 

Chaque  espèce  de  sacrement  produit  une 
grâce  spé(  iale  connue  sous  le  nom  de  grâce 
sacramenlellc.  La  nature  de  cette  grâce  est 
ainsi  définie  par  le  saint  concile  de  Trente  : 
Graliam  vcro ,  quœ  naluralein  illum  amnrein 
perficcrel,  et  indissoliibilem  unitaiem  confirma- 
ret,  conj-igesque  sanclificaret,  ipse  Christus 
rencrnbiliam  sacramcnloram  institnlov  ntuiic 
perfeilor  tuâ  itoliis  passione  promeruit.  Ou 
voit  par  ces  belles  paroles  que  l'elTet  de  la 
grâce  du  s  icrement  de  mariage  est  d'appeler 
l'amour  naturel ,  de  produire  dans  les  époux 
cette  union  des  cœurs  et  des  esprits  qui  làil 
qu'on  fuit  tout  attachement  et  tout  plaisir 
élr;inger  ,  afin  de  rendre  le  lit  nuptial  sans 
tache  :  IL  norahile  connubiumin  omnibus,  et 
thnrus  immaculatus. 

Nous  avons  vu  aussi  au  mot  Sacreuem-, 
n°  26,  que  lorsqu'il  y  a  un  obstacle  à  la  pro- 
duclion  de  la  grâce  sacramentelle,  cette  grâce 
vit  lorsque  l'obslacle  est  levé.  Nous  croyons 
doujque  les  époux  qui  n'ont  pas  reçu  la  grâce 
du  sacrement  à  cause  de  leurs  mauvaises 
disposilions,  la  ri  çoivcnt  lorsqu'ils  obtien- 
nent la  rémission  de  leurs  péchés. 

Article  IIL 

Des  dispositions  requises  pour  recevoir  le  sa- 
crement de  mariage. 

3ï.  Personne  ne  doit  s'approcher  du  sacre- 
ment de  mariage  sans  avoir  les  dispositions 
convenables.  Les  époux  doivent  être  instruits 
de  leurs  devoirs.  Nous  les  ferons  connaître 
au  chapitre  suivant.  Comme  sacrement  des 
vivants,  le  mariage  exige  l'état  de  grâce. 
Est-on  obligé  de  se  confesser  avant  le  ma- 
riage?Laplupart  de  nos  rituelsleprescrivant, 
Mgr  (]ousset  a  jeté  sur  ce  point  aussi  bien 
que  sur  beaucoup  d'autres,  un  nouveau  jour 
sur  la  question.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  ses  [laroles. 

35.  «  Pour  recevoir  dignement  et  avec  fruit 
le  sacrement  de  mariage,  il  faut  être  en  élat 
dcgrâce.  Celui  qui  le  recevrait  ayant  la  cons- 
cience chargée  d'un  péché  mortel,  se  ren- 
drait coupable  de  sacrilège,  et  se  priverait  des 
grâces  si  nécessaires  aux  époux.  Il  doit  donc 
se  préparer  au  mariage  par  le  sacrement  de 
pénitence  ,  ou  au  moins  en  s'excilant  à  la 
contriiion  parfaite  :  il  serait  même  obligé  de 
se  confesser,  s'il  désirait  recevoir  la  sainte 
communion  avant  de  se  marier.  Mais  pour- 
quoi n'obiige-t-on  pas  à  la  confession  ceux 
qui  se  disposent  au  mariage,  ceux  du  moins 
qui  ont  quelque  faute  grave  à  se  reprocher? 
Nous  pensons  (|u'on  ne  doit  point  les  y  obli- 
ger, parce  que  l'Eglise  ne  les  y  oblige  pas  ; 
elle  se  contente  d'exhorter.  Voici  les  termes 
du  concile  de  Trente  :  Sancla  synodus  conju- 
ges  borlalur,  ul  untc-ijuam  cuntrahanl,  vii 
saltcm  Iriduo  ante  mntrimonii  consummalio- 
nem,  sua  peccnla  diligenler  confilennlur,  et  ad 
sanctissiinumEttcharisliœsacraiiienlumpieac- 
cedant.  Cependant,  comme  il  est  plus  facile 
de  se  réconcilier  avec  Dieu  parla  confession 
que  par  la  contrition  parlaile,  les  curés  enga- 
geront les  fiancés  a  s'approcher  du  sacrement 
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de  pénitence  :  ils  l'exigoivint  mC-me,  aiU.inl 
que  !n  pnulrnri'  le  permfUr.i,  dans  les  dio- 
cèses où  e'i'sl  l'usasse  de  ne  donner  la  béné- 
diction nupliiile  qu'à  ceux  qui  se  sont  con- 
fessés. Mais  alors  les  parties  ne  sont  poiiil 
ol)lip;ées  (le  s'adipsser  à  liur  curé,  il  suHit 
qu'elles  lui  préscnleut  un  lullel  de  confession. 
Aucun  prélie  ne  se  pe.  nictli  a  de  le  délivrer  à 
ceux  qui  ne  se  seraient  point  présentés  à 
son  Irihuiial. 

30.  «  Nou-i  avons  dit,  autant  que  la  pni- 
dence  le  permetln  ;  car  quand  l'une  des  par- 
ties s'est  ai!proeiiée  du  Iribunil  de  la  péni- 
lence, on  peut  donner  la  liénédictiuu  nuptiale 
sans  que  raulrc  larlie  se  confess",  >.i  on  a 
lieu  de  craindie  qu'elle  ne  s'en  tienne  au  m  i- 
riape  civil  plutôt  que  de  se  souoietire  à  celte 
exigence.  On  le  tait  en  laveur  du  fi mcé  qui 
reinplil  son  devoir.  Cependant,  pour  ce  cas, 
comme  pour  ci  lui  où  ni  l'une  ni  l'autiC  par- 
tie ne  \oudiail  se  co  ifesser,  le  cuié  !-uivra 
les  itistruciionsde  son  évè.jue,  qui  peut  bien 
cerlMinemenl  l'auionser  à  donn<r  la  héué- 
dicliin  nuptiale,  soil  p<uir  prévenir, soit  pour 
faire  cesser  le  scandale  d'un  mariage  pure- 
ment civil  (1).  Il  doit  é^alimenl  s'en  rappor- 
ter à  la  décision  de  l'ordinaire  pour  ce  qui 
regarde  le  mariage  d*uu  catholique  avec  un 
hérétique;  le  mariage  de  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  fait  leur  première  communion  ou  qui 
ignorent  les  premiers  éléments  de  la  religion  ; 
Je  mariage  des  comédiens,  des  personnes  qui 
ne  sont  unies  que  civilement  ou  qui  vivent 
dans  le  libertinage  sous  le  même  toit,  sans 
pouvoir  se  sépaier.  Et  il  ne  faut  pas  être 
étonne  si  aujourd'hui  un  évêque  se  montre 
plus  indul|;ent  que  dans  un  temps,  déjà  loin 
de  nous,  où,  à  raison  de  rharnionie  des  lois 
civilesavcc  les  lois  canoniques,  on  pouvait 
facilement  empéciier  ces  alliances  inegulié- 
res,  inromplèies,  qui  scandalisent  les  laibles, 
aflligent  l'Eglise  et  les  vrais  fidèles. 

t(  Quant  à  l'absolulion  des  péniieuls  qui  se 
disposent  piochainem  ni  au  sacrement  de  ma- 
riage,le  (  oiifesseur  doii  suivre  les  mômes  rè- 
gles qu'à  l'égard  des  autres  pénitents  :  cepen- 
dant, toutes  choses  égales ,  en  est  plus  imlul- 
geni,  pour  ce  iiui  coiicorne  les  épreuves,  à  l'é- 
gard desfiancés (lui  sonldansuneh abitudecri- 
niinelle  ou  dans  une  occasion  procliaine  ,  si 
celte  habitude  ou  cette  occasion  doit  cesser 
par  le  mariage.  «  Lorsqu'un  homme,  dit  M.  de 
la  Luzerne, est  engagédaiis  une  habitude  cri- 
minelle, ou  dans  une  occasion  prochaine  de 
péché,  dont  ou  peut  espérerque  le  mariage  le 
retirera,  qu'il  paraîi  détester  cette  habiluJect 
celle  occasion  ,  le  confesseur  doit  s'ecarler  de 
la  sévérité  des  règles  ordin a  Tes  et  don  lier  l'ab- 
solution, que  dans  tout  autre  cas  il  aurait  re- 
fusée [Inslntctions  sur  le  Hitiiel  de  Lanijres, 
cil.  y,  ai  l.  2j.  »  Mais  s'il  ne  croit  pas  pouvoir 
l'absoudre,  parce  qu'il  ne  remarque  en  lui 
aucun  signe  de  contriliou,  il  se  contentera 
de  lui  diie  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  lui 
donner  l'absolution,  ajoutant  qu'il  ne  doit 
point  communier,  et  qu'il  faut  être  en  étal  de 


qu'il  ne  doit  point,  par  conséquent,  se  pré- 
senter pour  la  béiiedi(  tioii  nup'ialo  sans  s'ê- 
tre exeilé  à  la  contriliou  purfiile,  dout  il 
aura  soin  de  lui  rafipelerles  ii:olirs.  Il  serait 
iiiiprulenl,  dangereux,  de  lui  fiiir<'  enieudrc 
qu'il  ne  peut  se  marier  sans  av  '>ir  été  ab  ous, 
sous  peine  d  ■  comiuellri'  un  sacrilège,  puis- 
que, d'après  le  seiitimenl  cert  iiiemeiit  pro- 
hible  et  bien  fondé  que  nous  avons  exposé 
pi  .s  liaiit.il  snflil  qu'il  soil  conir.t  ou  qu'il 
se  croie  prudemmeni  coniril  de  ses  péchés 
pour  recevoir  un  sacrement  des  virants,  au- 
tre que  celui  de  la  sainte  Eucharistie. 

CHAPITRE  IV. 

DES  OBLIGATIJ.NS  DES  ÉPOUX. 

37.  Il  résulte  de  grands  devoirs  du  maria- 
ge. Le  pieuiicr  de  ces  devoirs,  c'est  l'union, 
la  conciirde,  l'amour  mutuel.  Le  deuxième, 
c'e^t  la  fidélité;  le  troisième  est  ce  que  nous 
apijelons  devoir  conjugal.  Nous  avons  Irailé 
de  ce  dernier  devoir  au  mot  Deiutum  comu- 
GALK,  du  second  au  mot  Adulièiik.  JI  nous 
reste  à  traiter  du  dernier.  Saint  François  de 
Sales  donne  à  ce  sujet,  dans  son  Inli  oil'Ction 
à  la  vie  dévole,  nue  instruction  si  solide,  que 
nous  nous  conlenloiis  de  la  copier  : 

«  Le  mariage  est  un  grand  sacrement,  je 
dis  en  Jésus-Christ,  et  en  son  Eglise  :  il  e>t 
h  norable  à  icus  ,  en  tous  ,  et  en  lout,  c'est 
à  dire  en  loules  ses  parties.  A  tous,  car  les 
vierges  iiiesniis  le  doivent  honorer  avec  hu- 
milité. Eu  tous,  car  il  est  esgalemeut  sainct 
entre  les  pauvres  comme  entre  les  riches.  En 
tout  :  car  son  origine,  sa  fin,  ses  utililez,  sa 
forme  et  sa  matière  sont  .saiuctes.  C'est  la 
pépinière  du  cliristiinisme  ,  qui  remplit  la 
terre  de  fidelles  ,  pour  accomp  ir  au  ciel  le 
nombre  des  esletis  :  si  que  la  conservation 
du  bien  du  mariage,  est  exlresmement  im- 
portanle  à  la  repulilique  ;  car  c'est  la  racine 
et  la  source  de  tous  ses  ruisseaux. 

«  Pleust  à  Uieu  que  son  fils  bien-aymé  , 
fust  appelle  à  toules  les  uopces  couime  il  fut 
à  celles  de  Cana,  le  vin  des  consolations  et 
bénédictions  ny  manqueroil  jamais  :  car  ce 
qu'il  n'y  en  a  pour  l'ordinaire  qu'un  peu  au 
commencement,  c'est  d'autant  qu'en  lieu  de 
Noslre-Seiguenr,  on  y  fait  venir  Adonis  ;  et 
Venus,  en  lieu  de  >ostre-Damc.  Qui  veut 
avoir  des  agnelets  beaux  et  mouclielez  com- 
me Jacob,  il  faut  comme  luy  |)resenler 
aux  brebis  quand  elles  s'assembient  pour 
parier,  de  bell.s  baguettes  de  diverses  cou- 
leurs: et  qui  veut  avoir  un  heureux  succez 
au  mariage,  devroit  en  ses  nopces  se  repré- 
senter la  saincteté  et  la  dignité  de  ce  sacre- 
ment ;  mais  en  lieu  de  cela  il  y  arrive  mille 
desreglemens  en  j^asse-lemps,  festins  et  pa- 
roles. Ce  n'est  donc  pas  merveille  si  les  ef- 
fets en  sont  desreglez. 

«  J'exhorte  sur  tout  les  mariez  à  l'amour 
mutuel  que  le  S.  Esprit  leur  recommande 
tant  eu  l'Iiscriture  :  o  mariez  ,  ce  n'est  rien 
de  dire,  aimez-vous  l'un  l'auire  de  l'amour 
naturel  ;  car  les  paires  de  lourlerelles  font 
bien  cela:uy  dedireaymez-vous  d'un  amour 


grâce  pour  recevoir  le  sacrement  de  mariage  ; 

(!)  V.iye;,  les  statuts  des  diocèses  de  Bordeaux,  de  l'an  1856;  d'Aix,  de  l'an  1840;  de  Périgueux  ,  da 
J'an  1840;  de  la  U.Lhdle,  do  l'an  1853,  elc. 
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h'.imain;  car  les  payons  ont  bien  prnrtiqué 
et  amour-là  :  mais  ji-  vous  dis  après  le  grand 
aposlrc  :  «  .Marjs  ajiiiez  vos  Icmiiies,  comme 
«  Jésus-Glirisl  aymeson  Ejilisi-'?  O  femmes 
o  ajiiicz  vos  niarys,  comme  l'K^lise  aynie 
«  son  Sauveur.  »  Ce  fui  Dieu  qui  amena  live 
à  nos  re  premier  père  Adam,  et  la  luy  donna 
à  femme  :  c'est  aussi  Dieu,  mes  amis,  qui  de 
sa  main  invisible  a  fait  le  nœud  du  sacre  lien 
de  voslre  m.iri.ige,  et  qui  vous  a  donné  les 
uns  aux  anlris  :  pouriiuoy  ne  vous  clieris- 
sez-vous  d'un  amour  tout  sainct,  tout  sa- 
cré, loiil  divin  ? 

«  Le  premier  effet  de  cet  amour,  c'est  l'u- 
nion indissoluble  de  vos  cœurs.  Si  on  colle 
deux  pièces  <ie  sapin  ensemble,  pourveutine 
la  colle  soii  fine,  l'union  en  sera  >i  forleiiu'oii 
fendroil  beaucoup  p  u^tosl  les  pièces  es  au- 
tres endroi  s  qu'en  l'endioit  de  leur  conjonc- 
tion :  mais  Dieu  conjoint  le  mary  à  la  femme 
eu  son  propre  sang,  c'est  ponrquoy  celle 
Union  est  si  forte  que  pUislost  l'aiine  se  doit 
séparer  du  corps  de  l'un  et  de  l'aulie  ,  que 
non  pas  le  mary  de  la  femme.  Or  celle  union 
ne  s'eiiiend  pas  principalement  du  corps, 
ains  du  cœur,  de  l'alïeetion  el  de  l'ainour. 

«  Le  second  elTel  de  cet  anionr  doit  eslre 
la  fidélité  inviolable  de  I  un  à  l'aulre.  Les  ca- 
cliels  esloient  anciennement  gravez  es  an- 
neaux cfiie  l'on  porloit  aux  doigts,  comme 
ii'esnie  riiscrilnre  saincte  lesnioigne  :  voicy 
doacqnes  le  secret  de  la  cérémonie  que  I  on 
fait  es  iiopces  :  l'Eglise  par  la  main  du  pies- 
Ire  benil  un  anneau,  et  le  dunnaiit  priiuiere- 
menl  à  1  liomine,  tesmoigne  qu'elle  scelle  et 
cacbelie  son  cœur  par  ce  sac  ement,  afin 
qui-  jamais  plus  ny  le  nom,  ny  l'amour  d'au- 
cune antre  femme  ne  puisse  entrer  en  ireluy, 
tandis  que  celle-là  vivra,  laquelle  luy  a  esté 
donnée»  l'ui-i  le-poux  remet  l'anneau  eu  la 
niaiii  de  la  mesme  espouse,  aiin  que  reci[)ro- 
qiiement  elle  sçacln' (iiie  jamais  sou  cœur  ne 
doit  recevoir  de  l'afleclion  pour  aucun  auirc 
liomine,  tandis  que  celuy  vivra  sur  terre,  que 
Nostre-Seigncur  vient  de  luy  donni^r. 

«  Le  Iroisiisni;-  fiuicl  du  mariage,  c'est  la 
produi  lion  cl  légitime  nourriture  d  s  enfans. 
Ce  vous  estgr.ind  bonneur,  ô  mariez,  deqnoy 
Dii'U  voniaiil  multiplier  les  âmes  qui  le  puis- 
sent bénir,  et  louer  à  louie  elernilé,  il  vous 
rend  les  coopeialenrs  d'une  si  digne  beson- 
gne  par  la  pruduc  ion  des  corps  ,  dans  les- 
quels il  respand,  comme  gouttes  celesies,  les 
âmes  en  les  créant,  cunine  il  les  crée  en  les 
infusant  dedans  l«s  corps. 

«  Gunservez  doncques,  ô  maris,  un  leiulre, 
constant  el  cordial  amour  envers  vos  fem- 
mes :  pour  cel.i  la  femme  fut  liree  du  coslô 
plus  procbe  du  cieurdu  pemier  homme,  alin 
iju  elle  fust  aimée  de  lui  cordialement  et  ten- 
drement. Les  imbecillitez  et  infirmilez,  soit 
du  corps,  soit  de  l'esprit  de  Vus  femmes  ne 
vous  doivent  provoquer  à  nulle  sorte  do 
dcsdaiii,  ains  plnstosl  à  une  douce  el  amou- 
reuse compassion,  puis  que  IMeu  les  a  créées 
telles,  afin  que  dépendant  de  vous,  vous  en 
recenssiez  plus  d'itonneur  cl  de  respect  ,  el 
que  vous  les  eussiez  tellement  pour  com()a- 
gnes,que  vous  en  fussiez  neanlmo  us  les 


chefs  et  supérieurs.  Et  vous ,  6  femmes,  oy- 
mez  tendrement,  cordiilemenl,  mais  d'un 
amour  respectueux  el  pi  i„  ,|e  révérence,  les 
maris  (|ue  Dieu  vous  adonnez  :  car  vraye- 
menl  Dien  pour  cela  les  a  créez  d'un  s  xo 
plus  ligoureux  cl  prcdoaiinanl ,  et  a  voulu 
que  la  femme  fnsl  une  dépendance  de  riioni- 
nie,  un  os  de  ses  os,  une  chair  de  sa  chair 
et  (ju'elle  fust  piodiiile  d'une  coste  d'ieeliiy, 
tiiée  de  dessous  .«es  bras,  pour  monslrer 
qu'elle  diiit  estre  sous  la  main  el  conduite 
du  miry  :  el  toute  l'Escrilnre  saincte  vous 
recommande  estroil(-ment  celte  subjeclion, 
laquelle  neanlmoins  la  mesme  Escriiuro 
vous  rend  douce,  non-seulement  voulant 
que  vous  vous  y  accommodiez  avec  amour, 
mais  ordonnant  à  vos  maris  qu'ils  l'exercent 
avec  grande  dileciiou,  tendreté  et  suavité  : 
«  Maris,  dit  S.  Pierre,  portez-vous  discrelte- 
«  ment  avec  vos  femmes,  comme  avec  un 
«  vaisseau  plus  fragile,  leur  portant  hon- 
«  neur.  » 

«  Mais  tandis  que  je  vous  exhorte  d'agran- 
dir de  plus  en  plus  ce  réciproque  amour  que 
vous  vous  (levez,  prenez  garde  qu'il  ne  se  cou- 
verli  se  point  en  aucune  sorte  de  jalousie  :  car 
il  arrive  sou venl((uc  comme  le  ver  .s'engendre 
de  la  pomme  la  plus  délicate  et  la  plus  meure, 
aussi  la  jalousie  naisi  en  l'amour  le  plus  ar- 
deiit  el  pressant  des  mariez,  duquel  néant- 
moins  il  g.iste  et  corrompt  la  sul)stance  :  car 
petit  à  petit  il  enL'eudr(,'  les  noises,  dissen- 
sions el  divorces.  Certes  la  j  ilousie  n'arrive 
jamais  où  l'amiiié  est  réciproquement  fondée 
sur  la  vraye  verlu  :  c'est  pouninoy  elle  est 
une  marque  indubitable  d'un  amour  aucu- 
nement sensuel,  grossier,  el  qui  s't  si  adressé 
en  un  lieu  où  il  a  rencontré  une  vertu  man- 
que, iiicon-lanie,  etsulijeile  à  défiance.  C'est 
doncques  une  sotte  ven  ance  d'amiiié  que  de 
la  vouloir  exalter  par  la  jalousie  :  car  la  ja- 
lousie est  voiremcnl  maniue  de  la  grandeur 
et  grosseur  de  l'amitié,  mais  non  pas  de  la 
bonté,  pureté  el  perlecliou  d'icelle,  puisque 
la  perfeelion  de  l'.imit  é  présuppose  l'asseu- 
rance  delà  verlu  de  la  chose  qu'on  ayiiie;et 
la  jalousie  en  présuppose  l'incertitude. 

(1  Si  vous  voulez,  ô  maris,  i|ue  vos  femmes 
vous  soient  fidelles,  laites-leur  eu  voir  la  le- 
çon par  vosire  exemple  :  «  Avec  quel  front, 
M  dit  S.  Grégoire  Nazianzene,  voulez-vous 
«  exiger  la  pudicilé  de  vos  femmes,  si  vous- 
«  mesmes  vivez  en  impudicité?  comme  leur 
«  demandez-vous  ce  que  vous  ne  leur  don- 
«  nez  pas?  Voulez-vous  qu'elles  soient  cbas- 
«  tes?  comportez- vous  chastement  envers 
«  elles  i>  :  iil  comme  dit  S.  l'aul,  «  Qu'un 
«  c1k;sciiu  sçache  po  seder  son  vaisseau  en 
«  sam  lificalion.  Que  si  au  coitraire  vous- 
«  mesmes  biur  apprenez  les  fripponneries,ce 
«  n'est  pas  merveilles  que  vous  ayez  du  dcs- 
«  bunni  ur  en  leur  peite  :  mais  vous,  ô  leni- 
«  me.s,  desquelles  riionnfur  est  iiise.aiable- 
«  ment  conjoint  avec  la  pudicilé  cl  honesteté, 
«conservez  jalousement  vosire  gloire,  el  ne 
«  permettez  qu'aucune  sorte  de  dissolution 
«  lei  nis-e  la  blancheur  de  voslre  réputation.)» 

«Craignez  lonles  sortes  d'attaques  pour 
peliles  qu'elles  suieul  :  ne  pcruieltez  jamais 
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aucune  mngiielcrie  autour  de  vous.  Quicon- 
que vienl  Uiiier  vostrc  beauté  cl  vosire  prace 
vous  doit  eslre  susjjecl  :  car  quiconque  loui- 
une  niarciuindiso  qu'il  ne  peul  achepicr,  il 
esl  pour  l'iirdiuairo  grandement  lenlé  de  la 
dérober.  Mais  si  à  vosire  loii;inge  quelqu'un 
adjousie  le  inespris  de  vosire  mary,  il  vous 
oiïensc  iiifiiiimenl  :  car  la  chose  esl  si  cbiire, 
que  non  seulemenl  il  vous  veut  perdre,  mais 
vous  licnl  desja  pour  demy  perdue,  puisque 
la  moilic  du  marché  esl  l'ail  avec  le  second 
marchand,  quand  on  est  degousté  du  premier. 
Les  dames,  tant  anciennes  que  modernes, 
ont  accoustumé  de  pendre  des  perles  en 
nombre  à  leurs  oreilbs,  pour  le  plaisir,  dit 
Pline,  qu'elles  ont  à  les  sentir  grilloler  s'en- 
tre-loucbant  l'une  l'auire.  Mais  quand  àmoy, 
qui  sçay  que  le  grand  amy  de  Dieu  Isaac  en- 
voya des  pendàns  d'oreilles  pour  les  pre- 
miers arrhes  de  ses  amours  à  la  chaste  Uc- 
becca,  je  rroy  que  eel  ornement  mystique 
signifie  que  la  première  partie  qu'un  mary 
doil  avoir  d'une  femme,  et  que  la  l'eiimie  luy 
doit  fidellemcnt  garder,  c'est  l'oreille,  afin 
que  nul  langage  ou  bruit  n'y  puisse  enircr, 
sinon  le  doux  et  amialile  grillotis  des  paroles 
chastes  et  puiliqiies,  qui  sont  les  perles  orien- 
tales de  riîvangile.  Car  il  se  faut  tousjours 
ressouvenir  que  l'on  empoisonne  les  âmes 
par  l'oreiile,  comme  les  corps  par  la  bouche. 
«  L'amour  et  la  fidélité  jointes  ensemble 
engendrent  tousjours  la  privaulé  et  con- 
fiance :  c'est  pourquoy  les  Saincts  elSaincles 
ont  usé  de  beaucoup  de  réciproques  caresses 
en  leur  mariage;  caresses  vrayemeut  amou- 
reuses, mais  chastes ,  mais  tendres ,  mais 
sincères.  Ainsi  Isaac  cl  Kebecca,  le  plus 
chaste  pair  des  mariez  de  l'ancien  temps,  fu- 
rent veus  par  la  fenestre  se  caresser,  en 
telle  sorte  qu'encore  qu'il  n'y  eust  rien  de 
des-honncsle,  Abimeicch  connut  bien  qu'ils 
ne  pouvoienl  estre  sinon  mary  et  femme.  Le 
grand  S.  Louis  esgalemeut  rigoureux  à  sa 
chair  et  tendre  en  l'amour  de  sa  femme,  fut 
presque  blasmé  d'estre  abondant  en  telles 
caresses  ;  bien  qu'en  vérité  il  mcrilasl  plus- 
losl  louanges  de  sçavoir  demitlre  son  esprit 
martial  et  courageux  à  ces  menus  offices  re- 
quis à  la  conservation  de  l'amour  conjugal  : 
car  bien  que  ces  petites  démonstrations  de 
pure  et  franche  amitié  ne  lient  pas  les  cœurs, 
elles  les  approchent  ueanlmoins,  et  servent 
d'un  ageancemcnt  agréable  à  la  mutuelle 
conversation. 

«  Saillie  Monique  estant  grosse  du  grand 
S.  Augustin  le  dédia  par  plusieurs  offres  à 
la  religion  chrestiennu  et  au  service  de  la 
gloire  de  Dieu,  ainsi  que  luy-mesme  le  les- 
moigne,  disant  «  que  desja  il  avoit  gouslé  le 
'I  sel  de  Dieu  dans  ie  ventre  de  sa  mère.  » 
C'est  un  grand  enseignement  pour  les  fem- 
mes cbrestiennes  d'offrir  à  la  divine  Majesté 
les  fruicts  de  leurs  ventres  ,  mesme  avant 
qu'ils  en  soient  sortis  :  car  Dieu,  qui  accepte 
les  oblations  d'un  cœur  humbli;  et  volon- 
taire, seconde  pour  l'ordinaire  les  bonnes 
affections  des  mères  eu  ce  temps-là.  tesmoins 
Samuel,  S.  Thomas  d'Aquin,  S.  André  de 
iPlesole,   cl  plusieurs  autres.    La    mère  de 


S.  Bernard,  digne  mère  d'un  tel  fils,  prenant 
ses  enfants  en  ses  bras  incontinent  qu'ils 
esloient  nez,  les  offroit  à  Jesus-Cbrist,  et 
dès-lois  les  aimoil  avec  respect,  cohdt.! 
chose  sacrée  et  que  Dieu  li'y  avoii  confiée; 
ce  qui  luy  reiissit  si  heureusement,  qu'enfin 
ils  furent  tous  sept  très-saincts.  M  is  les  en- 
fans  estant  venus  nu  monde,  et  commençans 
à  se  servir  de  la  raison,  les  pères  et  mères 
doivent  avoir  un  grand  soin  de  leur  imprinr  r 
la  crainte  de  Dieu  au  cœur.  La  bonne  rryno 
Blanche  fit  ardemment  cet  oifice  à  lendroict 
du  roy  S.  Louis  son  fils  :  car  elle  lui  disoit 
souvenlesfois  :  «  J'aymcrois  trop  mieux , 
«  mon  cher  enfant,  vous  voir  mourir  de- 
«  vaut  mes  yeux,  que  de  vous  voir  com- 
«  mettre  un  seul  péché  mortel.  »  Ce  qui 
demeura  lellement  gravé  en  l'ame  de  ce 
sainct  fils,  que  comme  luy-mesme  racontnit 
il  ne  fut  jour  de  sa  vie  auquel  il  ne  luy  en 
souvint,  mettant  peine,  tanl  qu'il  luy  csloit 
possible,  de  bien  garder  cette  divine  doctri- 
ne. Certes,  les  races  et  générations  sont  ap- 
pellées  en  nostre  langage,  maisons;  et  les 
Hébreux  mesmes  appellent  1 1  génération  des 
enfans,  édification  de  maison.  Car  c'est  en  ce 
sens  qu'il  est  dit  que  Dieu  édifia  des  maisons 
aux  sages-femmes  d'fLgypte.  Or  c'est  pour 
monstrer  que  ce  n'est  p,is  faire  une  b  inne 
maison,  de  fourrer  beaucoup  de  biens  mon- 
dains en  icelle,  mais  de  bien  eslever  les  en- 
fans  en  la  crainte  de  Dieu,  et  en  la  vertu. 

«  Kn  quoy  on  ne  doit  espaigner  aucune 
sorte  de  peine  ny  de  travaux,  puis  que  les 
enfans  sont  la  couronne  du  père  et  de  la 
mère. 

«  Ainsi  Sle  Monique  combattit  avec  tant 
de  ferveur  et  de  constance  les  mauvaises  in- 
clinations de  S.  Augustin,  que  l'ayant  suivy 
par  mer  et  par  terre,  elle  le  rendit  plus  lieu- 
reusement  enfant  de  ses  larmes  par  la  con- 
version de  son  ame,  qu'il  n'avoit  esté  enTint 
de  son  sang  par  la  génération  de  son  corps. 
«  S.  Paul  laisse  en  partage  aux  femmes  le 
soin  de  la  maison  :  c'est  pourquoy  [ilusieurs 
ont  cette  véritable  opiniDii  que  leur  dévotion 
est  plus  fructueuse  à  la  famille  que  celle  des 
maris,  qui  ne  faisant  pas  une  si  ordinaire 
résidence  enlrc  les  domestiques,  ne  peu\ent 
pas  par  conséquent  les  adresser  si  aysément 
à  la  vertu.  A  celte  considération  Salomon  en 
ses  proverbes  fait  dépendre  le  bon-heur  de 
toute  la  maison  du  soin  et  industrie  de  celle 
femme  forte  qu'il  descril. 

«  11  est  dit  en  la  (îenese  qu'lsaac  voyant  sa 
femme  Rebecca  sleri  e  pria  le  Seigneur  pour 
elle;  ou  selon  les  Hébreux,  il  pria  le  Sei- 
gneur vis-à-vis  d'elle,  parce  que  l'un  prioit 
d'un  costé  de  l'oratoire, cl  l'autre  de  l'autre  : 
aussi  l'oraison  du  mary  faite  en  celle  façon 
fut  exaucée.  C'est  la  plus  grande  et  plus 
fructueuse  union  du  mary  et  de  la  feiiime 
que  celle  qui  se  fait  en  la  saincle  dévotion, à 
laïuelle  ils  se  doivent  entre-porter  l'un  l'au- 
tre à  l'cnvy.  Il  y  a  des  fruicts,  comme  le 
coing,  qui  ])our  l'aspreté  de  leur  suc  ne  sont 
gucres  agréables  qu'en  confiture.  11  y  on  a 
d'autres,  qui  pour  leur  tendreté  et  délica- 
tesse ne  peuvent  durer  s'ils  ne  sont  aussi 
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confits,  comme  les  cerises  et  abricots  :  ainsi 
les  femmes  doivent  souhiiiler  que  leurs  ma- 
ris soient  confits  au  sucre  de  la  dévotion  ;  car 
l'homme  sans  la  dévotion  e-l  un  anim.il  se- 
V(  re,  aspre  et  rude  :  et  les  maris  doivent 
souliaiter  que  leurs  femmes  soient  dévotes; 
car  sans  la  dévotion  la  lemme  est  grande- 
ment fragile  et  subjetle  à  decheoir  ou  ternir 
en  la  vertu.  S.  Paul  a  dit  «  que  l'Iiomme  iu- 
«  pdele  est  sanctifié  par  la  femme  fidelle,  et 
«  r»  femme  infidrlle  par  l'homme  fidèle  »; 
parce  qu'eu  celte  estroile  alliance  du  ma- 
riagiî  l'un  peut  ay^ement  tirer  l'auire  à  la 
vertu.  Mais  quelle  bénédiction  est-ce  quand 
l'homme  et  la  fimme  fidelles  se  sanctifient 
l'un  l'autre  en  une  vraje  crainte  du  Sei- 
gneur. » 

Des  confesseurs  prudents,  au  lieu  d'ins- 
truire par  eux-mêmes  les  futurs  époux  des 
devoirs  qu'ils  contractent,  lt;ur  conseillent 
de  lire  le  chapitre  que  nous  venons  de  rap- 
porter et  celui  que  nous  avons  cité  au  mot 
Debitam  conjugale.  Si  le  confesseur  fait  par 
lui-même  les  instructions  sur  tous  les  devoirs 
du  mariage,  il  doit  apporter  une  extrême  ré- 
serve. Qu'il  se  pénètre  bien  des  deux  chapi- 
tres que  nous  venons  de  citer  et  il  pourra 
facilemeiit  remplir  son  devoir  sur  ua  point 
aussi  délicat. 

CHAPITRE  V. 

DES  PllÉCAUTlONS  A  PRENDRE  PAR  LES  PASTEURS  RELATI- 
VEMENT AU  MARIAGE. 

38.  11  n'y  a  pas  un  auteur  qui  ait  traité 
des  devoirs  des  pasteurs  ,  qui  ne  se  soit  oc- 
cupé des  précautions  qu'ils  doivent  prendre 
pour  disposer  leurs  paroissiens  à  recevoir 
validement  et  avec  les  dispositions  convena- 
bles le  sacrement  de  mariage.  Nous  avons 
parlé  des  dispositions  nécessaires  dans  le 
chapitre  préceilent.  Nous  citerons  seulement 
ici  les  recommandations  des  statuts  de  \'er- 
dun,  relatives  aux  précautions  à  prendre 
avant  le  mariage. 

«  Nous  recommandons  à  MM.  les  curés 
d'instruire  leurs  paroissiens,  soit  en  public 
soit  en  particulier,  de  la  sainteté  du  mariage 
des  chrétiens.  Us  leur  inspireront  un  grand 
respect  pour  ce  sncrement  institué  par  Jésus- 
Christ  pour  la  sanctification  des  époux.  Ils 
leur  expliqueront  les  fins  que  Dieu  s'est  pro- 
posées dans  l'iiiglitution  du  mariage,  les  in- 
tentions avec  lesquelles  les  fidèles  doivent 
embrasser  cet  état,  les  dispositions  qu'ils  doi- 
vent apporter  à  la  réception  de  ce  grand  sa- 
cienieni,  et  enfin  les  princpales  obligations 
que  le  mariage  impose  aux  époux  [Conc.  de 
Paris,  1328,  décret  de  Fide,  can.  10). 

«11  est  iu)purtant  que  ceux  quise  proposent 
de  se  marier  prochainement  se  préseniont 
à  leur  pasteur  quelque  temps  avant  l'époque 
fixée  pour  la  célébration  de  leur  mariage, 
afin  de  recevoir  de  lui  les  instructions  dont 
ils  ont  besoin,  soit  pour  se  disposer  à  rece- 
voir saintement  le  sacrement,  soit  pour  con- 
naître les  empêchements  dont  ils  peuvent  être 
liés  et  en  obtenir  la  dispense  à  temps,  soit 
enfin  pour  connaître  les  formalités  preala- 
})les  qu'ils  ont  à  remplir,  paticulièroraent  en 
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ce  qui  concerne  la  publication  des  bans  cl  les 
diverses  pièces  néeessair(  s  pour  la  célébra- 
tion du  mariage.  «Foi/.  Bains,  Empègheihents, 
et  Nullités  des  mahiagks. 

MARIAGE  CIVIL. 

1.  Ce  fut  une  bien  malheureuse  idée  que 
celle  de  séparer  le  mariage  civil  du  mariage 
religieux  :  c'est  lui  faire  perdre  de  sa  sain- 
teté et  du  respect  qu'on  lui  doit.  La  loi  no 
s'est  pas  contentée  de  celto  séparation,  elle 
a  voulu  que  le  mariage  rel.gieux  ne  fût  que 
le  seconl.  Voici  les  dispositions  d'une  loi  qui 
met  certainement  des  entraves  à  la  liberté 
religieuse. 

«  Les  Articles  organiques,  dit  Mgr  Gous- 
set, défendent  aux  ministres  de  la  religion  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  ne 
justilieront  pas  en  bonne  forme  avo.r  con- 
tracté devant  l'olficier  civil.  Mais  il  n'appar- 
tient pas  plus  au  gouvernement  de  régler  ce 
qui  concerne  la  bénédiction  nupliale  que  ce 
qui  a  rapport  aux  sacrements  de  Baptême  et 
de  Pénitence;  il  n'a  pas  plus  le  <lroit  de  dé 
fendre  que  d'ordonner  qu'on  administre  un 
sacrement  dans  tel  ou  tel  cas  particulier.  Ce 
n'est  point  à  la  puissance  séculière  à  n(>us 
tracer  des  règles  pour  la  dispensation  cks 
choses  saintes.  Qu'on  nous  regarde,  dit  saint 
Paul,  comme  te.i  minislrts  de  Jésns-Chrisl  et 
les  dispensateurs  des  mystères  de  Dieu,  c'est- 
à-dire  des  sacrements  (/  Cor.  iv).  Ez-oulez  le 
pape  (îélase,  parlant  à  l'emiiereur  Aiiastase  : 
«  (ju'^i'liJe  votre  dignité  vous  élôve  au  des- 
sus du  reste  des  hommes,  vous  êtes  néan- 
moins soumis  aux  évêques  pour  tout  ce  qui 
tient  à  la  foi  et  à  l'administration  des  sacre- 
ments. Il  ne  faut  pas  que  dans  ces  allaires 
vous  prétendiez  les  assujettir  à  vos  ordres  ;  i| 
faut,  au  conliaire,  que  vous  suiviez  leurs  dé- 
cisions. Dans  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  civil, 
ces  mêmes  évêques  sont  soumis  à  vos  lois  ; 
vous  dev(  2  à  votre  tour  leur  êl.e  souuiis  eu 
toui  ce  qui  concerne  les  saints  mystères  dont 
ils  sont  les  dispensateurs  {Collect.  concil.  du, 
P.  Labhe,  lom.  IV ,  col.  1181).  »  Si  nous  n'é- 
tions forcé  de  nous  restreindre,  nous  pour- 
rions citer  les  Pères,  les  papes  et  les  conciles 
de  tous  les  temps.  Toutes  les  lois  canoniques 
sur  ladministraliou  des  sacrements  nous  rap- 
pellent à  l'ordre  hiéiarchii)ue,  qui  les  expli- 
que avec  une  entière  indépendance  de  la  [luis- 
sance  temporelle.  Nos  rois  l'ont  reconnu; 
l'article  12  de  l'édit  de  160f)  porte  :  «  Conlor- 
«  mément  à  la  doctrine  du  concile  de  Trente, 
.<  nous  voulons  que  les  causes  coneernant 
«  les  mariages  soient  et  appartiennent  à  la 
c(  connaissame  et  juridiction  des  juges  d'K- 
«  glise  (Code  civil  commenté  dans  ses  rapports 
«  avec  la  théologie  morale,  Paris,  1829j.  »  Si 
on  nous  dit  que  notre  législation  ne  recon- 
naît plus  de  sacrements,  qu'elle  ne  voit  plus 
dans  le  mariage  que  l'union  naturelle  et  ci- 
vile de  1  homme  et  de  la  femme,  n'aura-l-on 
pas  une  raison  de  plus  d'être  étonné  que  le 
législateur  s'oc  upe  de  la  bénéd'ction  nup- 
tiale? tjne  lui  importe  alors  qu'un  ministre 
de  la  religion  accorde  ou  refuse  ses  prières 
et  SCS  bénédictiuiisà  ceux  qui  les  réclauieiit? 

to 
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Cependant,  comme  on  peut  suivre  la  loi  ci- 
vile dont  il  s'agit  sans  aller  contre  l'esprit  de 
l'Eglise,  pins  tolérante  que  ceux  qui  l'accu - 
seul  A'inlolérantisme,  il  est  pruilcnl  pour  un 
curé  de  s'y  conformer.  On  peut  dire  aujour- 
d'hui ce  que  l'Apôtre  dis.iit  de  son  temps  :  Y i- 
dete,  frntrei^,  finomodn  cmite  ambnietis...  quo- 
ninm  diex  mnli  sunl  {E plies,  y.  15,  16). 

Puisque  la  loi  a  ainsi  divisé  ce  qui  aurait 
dû  rester  uni,  il  importe  beaucoup  au  prcire 
de  connaître  les  dispositions  de  la  loi  ci^ilo 
conrern.int  le  mariîige  civil.  Nous  suivrons 
les  dispositions  du  Code;  nous  en  rapporte- 
rons le  tex(e  en  l'accompagnant  des  éclaircis- 
se.'ueiits  désirables. 

CHAPITRE    PREMIER 

bES    QUALITÉS  ET  CONDITIONS  UrQUl^ES     POUR    PODVOm 
CONTmCTER    MAHIAGE, 

m.  L'iiommc  avant  dix-liiiit  ans  révolus,  la 
femme  .ivaiit  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  con- 
iracter  in;iringe.  (C.  145,  I8i  s.) 

Ho.  NéaiinioiMS  il  est  IojsIIjIj  au  roi  d'accorder 
des  dispenses  d'i'igc  pour  des  motifs  graves.  (C.  16i, 
1G9;  An.  20  prair.  an  si.) 

Un  arrêté  du20  prairial  an  XI  (9  juin  1805) 
établit  : 

Art.  1.  Les  dispenses  sont  délivrées  par  une 
ordonn.Tnce  du  roi  rendue  sur  le  rapport  du 
g.'\rde  des  sceaux.  —  Art.  2.  Le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  piemicre  instance 
de  l'arroiidissemenl  d^ins  lenuel  l'impétrant 
a  son  domicile,  met  son  avis  au  pied  de  la 
pétition  tendant  à  obtenir  la  dispense  d'âge  , 
et  elle  est  ensuite  envoyée  au  garde  des 
sceaux.  —  Art.  5.  L'ordonnance  portant  dis- 
pense d'âge  est,  à  la  diligence  du  procureur 
du  roi,  et  en  vertu  de  l'orilonnancc  du  prcsi- 
âent,  enregistrée  au  gCi^lTe  du  tribuniil  civil 
de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mariage 
doit  être  célébré.  Une  expédition  de  celle  or- 
donnance, dans  laquelle  il  est  fait  meniion  de 
renregistrement,  demeure  annexée  à  l'acte 
de  célébration  du  mariage. 

1 IC.  Il  n'y  a  pos  dem.iri^ge  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
consenteuieiil.  {C  dcmunde  en  nullité,  180,  181  ; 
bonne  [oi,  2i)l,  202;  démence,  174,  502  s.;  consente- 
nienl.  1109  s.;  P.  jnp(,  557. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  maringe 
av,inl  la  dissolnlion  du  premier.  (C.  159,  170,  181, 
187  s.,  201,  202;  P.  peine,  540.) 

148.  Le  (ils  qui  na  pas  aiieinl  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  acconiiilis,  la  fille  (|ui  n'a  pas  atteint  làge  de 
vnigl-un  ans  aiconiplis ,  ne  peuvent  coiiliacler  ma- 
riage sans  le  consenlcmeni  de  leurs  péie  et  aièie  : 
en  cas  de  dissrnlinient,  le  consentement  du  père 
snflil.  (C.  75, 149  s.,  152  s.,  155  s-,  159,  160,  170, 
182,  1.S3,  ISO;  majorité,  488.) 

149.  Si  l'un  dus  deux  est  mort,  on  s'il  est  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  conseiue- 
meni  de  I  aiilie  siillii.  (C.  25,  28.  112  s.,  141,  15,5, 
158,  159,  160,  170,  182,  5u2s.;  P.  29.) 

La  Cour  royale  do  Toulou«e  a  décidé  que 
le  consentement  des  parents  doit  être  formel; 
un  acte,  comme  la  coustilulion  d'une  dot, 
qui  le  fait  présumer,  ne  suffit  pas. 

150.  Si  le  père  cl  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont 
dans  1  impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment 
entre  l'aïeul  et  laienle  de  la  même  lig.ie,  il  sufliidu 


consentement  de  l'aïeul.  —  S'il  y  a  dissentiment  en- 
tre les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  ron-ente- 
monl.  (C.  75,  112  s.,  14.*,  143,  131  s.,  155,  158  s., 
170,182,183,502.) 

151.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majo- 
rité fisée  par  l'article  148  ,  .«idnl  tenus,  avant  de  con- 
tracter mariage,  do  demander,  par  un  acte  respec- 
tueux et  formel,  le  conseil  de  leur  j  ère  et  de  leur 
mère,  on  celui  de  leurs  aïeuls  ei  aïeules ,  lorsque 
leur  père  et  leur  mère  sont  décéJé?,  on  dans  l'impns- 
Bibililé  de  manifester  leur  volonté.  (C.  112  e.,  152 
S.,  157,  158,  170,  182  s.,  502;  T.  lt,8.) 

152.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148, 
jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  lils,  et 
jusqu'à  vingl-cinq  ans  accom|dis  pour  les  filles,  l'acte 
respectueux  prescrit  par  larlicb;  précédent,  et  sur 
lequel  il  n'y  aurait  pas  de  conseiiiemenl  au  mariage, 
sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois  ;  et 
un  mois  après  le  Irnisiè  ne  acte  ,  il  pourra  être  pa«sé 
outre  à  la  célébration  du  mariage.  (C.  155  s.,  157, 
1.58,  170,182s.;  T.  108.) 

153.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à 
défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux  , 
passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  ma- 
riage. 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ouceux 
des  ascendants  désignés  en  l'article  loi,  par  deux 
notaires,  ou  par  na  notaire  et  deux  témoins;  et, 
dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera 
fait  memioii  de  la  réponse.  (T.  Ili8.) 

155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eûtdft 
être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement 
(pii  aur.)il  été  rendu  pour  déclarer  1  absence,  ou  ,  à 
ciéfaul  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'en- 
quéie,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un 
acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lien 
où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet 
acte  coniiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins 
appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix.  (C.  75,  116, 
119   141,  142,  150  s.) 

156.  Les  olficiers  de  l'état  civil  qui  auraient  pro- 
cédé à  !a  célf-bration  des  mariages  contractés  par  des 
(ils  n'ayant  pas  atteint  làge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atlsint  l'Age  de 
vingt-un  ans  aeconiplis  ,  sans  que  le  consentement 
des  pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et 
celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis, 
soient  énoncés  dans  l'acie  de  mariage,  sernni,  à  la. 
diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur  de 
la  République  près  le  tr.liunal  de  première  instance 
du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à 
l'amende  portée  par  l'ariiele  192,  tt,  en  outre,  à  un 
ejupiisonnemeut  dont  la  durée  ne  pourra  élre  moin- 
dre de  six  mois.  (C.  75,  70,  148  s.;  P.  193,  195.) 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux, 
dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'état 
civil  qui  aurait  célébré  le  mariage,  sera  condamné  à 
la  môme  amende,  et  à  un  enlprisoimemenl  qni  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois.  (C.  75,  76,151;  P. 
495,  195.) 

158.  Les  dispositions  contemies  aux  arliclps  148  et 
14i),  cl  les  dispositions  des  arl.  151,  152,  153,  15i  et 
155,  relalivesàraclercspeclueuxquiduil  être  fail  aux 
père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont 
applicables  auxeiifimts  naturels  légalement  recon:. us. 
(C.  554.) 

159.  L'enlanl  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu, 
et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et 
mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifes- 
ter leur  volonté,  ne  pourra,  avant  làge  de  vingi-un 
ans  révolus,  se  marier  qu'aprcs  avoir  obtenu  le  con- 
scnleinenl  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé. 
(C.  112  s.,  100,  170,  175,  502;  tutelle,  403  s.) 

iii'K  S  il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ou  s'ils  se  irôuvenl  tons  dans  l'impossibilité  de  ina- 
nirevter  leur  volonté  ,  les  fils  ou  tUles  -mineurs  es 
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vingt-tin  ans  ne  peuvent  contracter  maringc  sans  le 
conseiiiemi'nt  ilii  ccnseil  de  lamille.  (C.25,  170, 174., 
405  s.,  502  ;  P.  29.) 

3.  Les  ernpêcliemenis  civils  au  inariap;n 
sont  :  1°  la  mort  civile,  art.  2^j  du  Code  civil; 
2°  le  lien  d'un  premier  mariaKi-,  art.  îk~  ; 
3"  l'adoplinn  :  l'ail.  348  prohihe  le  inaringe 
entre  l'adoptant,  l'adopté  el  ses  dcscendaiiis, 
entre  les  entants  ailoplil's  du  mêine  individu  ; 
entre  l'adopté  el  les  enfants  (jni  pourraient 
survenir  à  l'adoplinn.  lùilre  l'adopté  cl  le 
conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  en- 
tre l'adoptant  et  !e  conjoint  de  l'adopté.  ï°  Il 
est  dél'cndu  à  la  veuve  de  S(^  reinaiier  avant 
dix  mois  de  veuvage,  l'oî/.  Noces  (skcondes). 
5°  Les  ordres  sacres,  selon  un  grand  nomiirc 
de  décisions,  forment  aussi  un  enipcchement 
dirimant;G°  la  parenté  léijilimc  et  naturelle, 
quand  l'enfant  naturel  a  été  reconnu. 

ICI.  En  ligne  direrle,  le  mavi.Tg«  est  prohibé  en- 
tre tods  les  ascendants  el  descendnnls  légilimes  on 
n.Ttmels,  et  les  alliés  dans  la  niénie  ligne.  (C.  730, 
170,  184,  187,  191),  201,  202,  348.) 

162.  En  ligne  collatérali-,  le  mariage  est  proliibé 
enlre  li;  frère  el  la  sœur  légiiimes  ou  nalmcls,  et  les 
alliés  an  même  ilpnré.  (C.  104,  170,  184,  187,  190, 
201,202,348,736.) 

Une  loi  du  16  avril  1S32  permet  de  dispen- 
ser de  cet  empèciiemenl. 

165.  Le  mariage  est  encore  prohibé  pntre  l'oncle 
et  la  1  icce  ,  la  i:inie  el  lu  neveu.  (C.  1G4,  170,  184, 
187,  190,  201,  20».) 

164.  (Ainsi  modifié  :  Loi  du  IG  avril  1832.)  Néan- 
moins il  est  loisible  au  souverain  de  Irver,  pour  d  ^s 
causes  graves,  les  prohibilions  portées  pai  l'ait.  102 
aux  inariaKPS  enlre  beaux-IVcres  cl  bellKS-tœurs,  cl 
par  l'arl.  103,  aux  mariages  enlre  l'on'  le  et  la  nièce, 
la  tante  el  le  neveu.  (C.  143,  162,  165.) 

ClI.\PlTnE  II. 

rOnSULlTÉS  relatives    a  la  CÉLf.BRATION  DU  MARIAGE. 

4.  Pour  avoir  une  idée  comi  lètc  des  fonna- 
lîtés  requises  pour  le  mariage,  nous  allons 
citer  les  dispositions  de  la  loi  qui  prescrivent 
certaines  formalités  qui  doi\eul  précéder  lo 
mariage. 

63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  roflicier  de 
l'étal  civil  fera  deux  pul)licalions.  à  iniil  jours  d  in- 
tervalle, un  jour  de  dijuanclie,  ilevanl  la  porte  de 
lu  niaisun  commune.  Ces  publications,  et  I  acte  qui 
en  se.-a  ilressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  pro- 
fe.ssions  et  domiciles  des  futurs  époux  ,  leur  qualité 
de  majeurs  ou  de  mineurs,  el  les  prénoms,  noms, 
professions  cl  doudcilcs  de  leurs  pères  el  mères. Cet 
acte  énoncera,  en  outre  ,  les  joins,  lieux  et  lieures 
où  les  pid)licalions  amont  été  faites  :  il  sera  iiisi  rit 
turun  seul  re:;istre  qui  sera  colé  et  paraphé  comme 
il  est  dit  en  l'article  41,  et  déposé,  à  la  lin  de  cha- 
que am.ée,  au  gielle  du  tribunal  d,irarronili>sement. 
(C.  64,  C"),  9i,  9o,  99,  166,  167.  lfc8,lG9,  170,192, 
193;  0.  29  oct.  1853,  art.  14,  15.) 

61.  Lu  extrait  de  l'aeie  de  piibliealion  sera  et  res- 
tera adklié  à  la  porte  de  la  maison  commune,  pen- 
dant les  hui;  jours  d  inlL;rvalle  de  I  une  :>  laulre  pu- 
blication. Le  mariage  ne  pourra  éirecélébré  avant  le 
troisième  jour,  ilepuis  tt  non  toiiqu-is  celui  de  la  se- 
conde publication. 

65.  Si  le  mariagf?  n'a  pas  clé  célébré  dans  l'année, 
n  compter  de  lexpiralion  du  délai  des  publications, 
il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nou- 


velles publications  auront  été  faites  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

00.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  si- 
gnés sur  l'original  et  sur  la  copie  par  les  opposants 
ou  par  leurs  loiidés  de  procuration  spéciale  et  au- 
Iheiiliqne;  ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la 
procuration,  a  la  personne  ou  au  domicile  des  parties, 
et  à  l'oftlcier  de  létal  civil,  qui  nielira  sou  visa  sur 
l'original.  (C.  67  s.,  172  s.,  192;  Pr.  61.) 

07.  L'oftlcier  de  l'étal  civil  fera  ,  sans  délai,  une 
mention  sommaire  des  oppositions,  sur  le  rcgi^ire  des 
pnblicalions  ;  il  fera  aussi  ineiuiiin,  en  marge  de  l'ins- 
cii|ilii)n  desdites  opposilioiis,  des  jugements  on  des 
actes  de  main-levée  dont  expéJilioii  lui  aura  été  re- 
mise. 

68.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  araiil  qu'on  lui  en  ail 
rends  la  main-lcvie,  sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende,  cl  de  tous  domuiages-intércls, 

69.  S  il  n'y  a  point  d'onposition  ,  il  en  ser.i  fait 
mention  dans  l'acte  de  mariage  :  el  si  les  publica- 
tions ont  été  laites  dans  plusieurs  communes  ,  les 
parlii's  remeitront  un  cerlilicat  délivié  par  rolllcier 
de  I  elat  civil  de  chaque  coinmune  ,  constatant  qu'il 
n'existe  point  d'opposition.  (C.'76,  166  s.)  • 

70.  L'oflicier  de  l'état  civil  se  fera  leinettre  l'acte 
de  naissance  de  chacun  des  futurt  époux.  Celui  des 
époux  ([ui  serait  dans  rimpossibilité  de  se  le  procu- 
rer, pourra  le  suppléer,  eu  rapportant  nu  acte  de  no- 
toriété délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
naissance,  on  par  celui  de  son  domieile.  (T.  5,  16.) 

71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaialion 
faite  par  sept  téinoint,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
parents  ou  non  parents,  de»  prénoms,  nom,  |)rofes- 
sion  et  domicile  du  futur  époux  ,  el  de  ceux  de  se» 
père  el  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et,  autant 
que  possible,  l'époque  de  sa  naissance  el  les  causes 
qui  empêchent  d'eu  r»->p(irler  l'acte.  Les  lenioins 
signeront  l'acte  do  notoriété  avec  le  ju-'e  de  paix  ;  et 
s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il 
en  sera  fait  mention.  (T.  S,  10.) 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal 
de  prennère  instance  du  lieu  où  doit  se  C'Iébrer  le 
mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  Uépublique,  donnera  nu  rebisera  son  lio- 
mnlogalion  ,  selon  qu  il  Irouveia  sullisantes  ou  in- 
sufli^antes  les  ibclai  allons  des  ténn)ius,  el  les  causes 
qui  eiupêcbent  de  rapporter  l'acte  de  naissance.  (Pr. 
141,883  s.) 

73.  L'acte  authentique  dn  consentement  des  père 
et  mère  ou  aïeuls  el  îïeules,  ou,  à  leur  dé/aut,  celui 
de  la  lamille,  conli  >udra  les  prénoms  ,  noms,  pro- 
fesMons  el  domiciles  du  lutnr  éjioux,  el  de  tous  ceux 
qui  auront  concoiini  à  l'acte,  ainsi  (pie.  leur  degré 
de  parenté.  (C.  148,  1-49  s.,  182,  183,  1517  ;  L.  25 
veiuôse  an  xi.) 

74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  oà 
l'un  des  deux  époux  ama  son  domii  ile.  Ce  domicile^ 
quant  au  niariage  ,  s  élahlira  par  six  mois  d  Imbila- 
liiMi  conliuuedaus  la  même  comnnnic.  (C.  domicile, 
102^s.;  [ormalilcs,  163  s.;  peine,  192  s.) 

73.  Le  jour  désigné  pir  les  paitns  après  les  dé- 
lais des  publications,  l'ollicitr  de  I  étal  civil,  dans  la 
maison  commune,  en  présence  de  quatre  témoins, 
parents  ou  mm  parents,  fera  lecture  aux  parties,  des 
pièces  ri-dessus  mentionnées  ,  relaliv.-s  à  leur  élat 
el  aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  VI  du. 
titre  du  Mariage,  sur  les  droits  el  les  dcroirs  respec- 
tifs des  éi>onx.  1!  recevra  de  cha(|ue  iiarlie,  lune 
après  laiitie,  la  déclariUmi  quelles  veulent  se 
prenire  pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au 
nom  de  la  loi,  (pi'elles  sont  unies  p.ir  le  mariage,  et 
il  en  dressera  acle  sur-le-champ.  (C.  37,  63  s.,  68; 
fiirmalilés,  163  s.;  nullilés,  191  s.;  dev,  det  époux, 
il2s.;  P.  peines,  195  s. 
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FormnUKs  rchilive^  t)  la  célébrulion  du 
vwriiuje. 

165.  Lo  iiiarinRe  sera  célébré  pul)li(|iien)ciit ,  (le- 
vain lofli'icr  nvil  ilu  flninioilt»  ilo  lune  «l'-s  dfiix 
n:.rlies  (C  48.  (i3  s.,  71,  75,  70,  102  s.,  107,  170, 
191,  193,  P.  199,  200.) 

106.  Les  deux  |iul)litalinns  ordonnées  par  l'arlide 
63,  au  lilre  des  Acle$  île  l'étal  civil,  ^e^llll  lailci  à 
la  (iinniripalilé  du  lieu  oi'i  cli.r  iinedes  partiels  con- 
IraclanU's  aura  siiu  domicile.  (C.  03  S.,  68,  74,  9i, 
10.'.  s..  109.170.) 

107.  Néaninoins,  si  le  domicile  aclucl  n'est  élabli 
(|ue  par  fix  mois  île  ié>iden(e,  les  publications  se- 
ront lait  s  e'i  l'Uire  à  la  municipalité  du  dernier  do- 
niiiiU'.  (C.  74,    Kl'i.) 

108.  Si  les  pariiescont'aelanles,  ou  l'une  d'elles, 
snnl,  leNiiivi-niHiit  au  mariage,  sous  la  puissance 
d'aulrni,  les  piiblicalions  seront  encore  faites  à  la 
municipalité  du  donicile  de  ceux  ^ous  la  puissance 
desquels  elles  S''  trouvei.l.  (10-2  s.,  148  s.,  388.) 

lO'.l.  Il  est  loisible  au  souverain  ou  aux  otliciers 
qu'il  préposera  a  cet  elfel,  de  dispenser,  pour  des 
causes  giavcs,  de  la  seconde  publication. 

L'jirré'é  du  20  pr  irial  nii  XI  a  prescrit  ce 
qui  suit  relaliveiueiil  au\  dispenses  de  publi- 
Cttlion. 

Arl.  3.  La  dispense  de  la  seconde  pnblica- 
(ioii  des  bans  doiil  il  csl  lait  riieiilion  d.ms 
l'ail.  Iti!)  du  Codt'civil,  vera  accordée,  s'il  y  a 
lien,  au  nom  du  gtnivernenu'iil  par  soncoin- 
mis-aire  (le  piocnreur  du  roi)  \)rè.%  le  inbii- 
nal  de  première  instance  lians  l'arrundissc- 
nieol  duquel  les  impétrants  se  pr  'posent  de 
célébrer  le  mariage,  e(  il  sera  rendu  compie 
par  ce  commissaire  :\u  grand  ju;je  ministre 
de  la  justice,  des  causes  graves  qui  auront 
donné  lieu  à  chacune  de  ces  dispenses.  — 
Arl.  h.  La  dispense  d'une  seconde  publication 
de  bans  sera  dé|  osée  au  secrétariat  de  la 
commune  où  le  mariage  sera  célébié.  Le  se- 
crétaire en  délivrera  une  expédition  dans  la- 
quelle il  sera  fait  menlion  du  dépôt,  et  qui 
(îemeiireia  annesée  à  l'acte  de  la  célébration 
du  mariage.  Yoy.  l'art.  11)2  pour  les  peines 
portées  ciinire  ceux  qui  marient  sans  publi- 
cations sullisanles  cl  sans  dispense. 


170.  Le  niaiiage  contract''  en  pays  étranger  entre 
Franvais,  et  enlre  Françuis  et  élrajiyers  ,  sera  vala- 
ble ,  s'il  a  été  céb  tiré  dans  les  lonut  s  u-iiées  dans 
le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précé.lé  des  publica- 
tions prescriles  par  l'arlicle  63,  au  litre  dei  ^cles  de 
IHal  civil,  cl  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu 
aux  dispositions  conlennes  au  chapitre  précédent. 
(C.  1,  3,  il,  48,  03  s.,  lii  s.,  105  s.,  194.) 

Il  y  a  divergence  d'opinion  enlre  les  juris- 
consultes sur  la  valiilité  du  mariage  célébré 
chez  les  etriingers  sans  les  publications  pres- 
crites par  l'art.  170. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Fran- 
çais sur  le  teiriloire  de  la  République,  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  coni raclé  en  pays  étranger  sera 
trai.scrii  sur  le  registie  public  des  mariages  du  lieu 
de  son  dumicde.  (C.  40  s.) 

5.  Nous  devons  ajouter  ici  les  dispositions 
;  d'un  décret  rendu  le  Hi  juin  1808,  concernant 
les  mariages  des  militaires. 

Art.  1.  Les  offiiiers  de  tout  grade  en  acti- 
vité de  Service  ne  pourroni  à  l'avenir  se  ma- 
rier qn'.iprè>  en  avi  ir  la  permission  par  écrit 
(iu  uiiuisirc  de  la  gucne.  Ceux  d'en  re  eux 
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qui  auront  conirnclé  mririaac  sans  celle  per- 
mission, encourroni  la  deslilutiun  et  la  perle 
d(!  leurs  droits,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
veuves  et  pour  leurs  enfants,  à  tonte  pension 
et  récompense  militaire.  —  Arl.  2.  Les  sous- 
officiers  el  soldais  enacliviiéde  service  ne 
pourront  de  même  se  marier  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'ad- 
minislration  de  leurs  lorps.  —  Art.  3.  Tout 
officier  de  l'elal  civil  qui  sciemment  célèbre 
le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou  sol- 
dat en  ai  li\  ite  de  service,  sans  s'être  fait  re- 
mettre lesdiles  permissions,  ou  qui  aura  né- 
gligé de  les  joindre  à  l'acle  de  mariage,  sera 
destitué  de  ses  fonctions.  Une  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre  du  30  décembre  1820,  étend 
CCS  disposilions  aux  jeunes  soldais  désignés 
par  le  suri  pour  faire  partie  de  l'armée,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  encore  en  aclivilé  [Des 
actes  de  maricyes,  arl.  7(j). 

CHAPITRE  m. 

DES  OPPOSITIONS    AU    UAIIIAGE. 

6. 172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  céléhra- 
tion  du  mariage  appartient  à  la  personne  engagée 
par  mariage  avec  l'une  de-!  deux  parties  contractan- 
tes. (C.  00  6.,  147,  176  s.,  179.) 

173.  Le  fierc,  ei,  à  défaut  du  père,  la  mère,  et,  à 
défaut  de  pèie  et  mère  ,  les  aïeuls  et  aïeules,  peu- 
vent former  opposiiioii  au  mariage  de  leur>  enianls 
et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq 
ans  accomplis.  (C.  00  s.,  148  s..  170,  179.) 

174.  A  défaut  u'ancun  ascemlant,  le  fiére  ou  la 
sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine 
germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  oppo- 
sition que  dans  les  deux  cas  suivants  :  —  1"  Lors- 
que le  conscnlemeut  du  conseil  de  famille,  requis 
par  l'article  160.  n'a  pas  clé  obtenu;  —  2'  lor>qiie 
l'opposition  est  lomlée  sur  l'éial  de  dén  eiice  du  fu- 
tur époux  :  celle  opiiosiiion,  dont  le  Iribunal  pourra 
prononcer  main-levée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais 
reçue  qii  à  la  cliarj",  par  l'opposant,  de  provoquer 
l'iiilerdiction  ,  et  d  y  taire  slatinr  dans  le  itélai  qui 
sera  (i\é  par  le  jugem-nt.  (C.  179;  interdicl.,  489 
s.;  Pr.  890  s.;  L.  ZO  juin  1858  conc.  tes  aliénée, 
App.) 

17.5.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent 
art  cle,  le  liileur  ou  curalciir  ne  pourra,  ptndanl  la 
durée  de  l.i  lulelle  ou  curati  Ile  ,  lormer  opposiiion 
qii  autant  qu  "il  y  aura  été  aut(uisé  par  un  conseil  de 
lamille,  qu'il  pourra  convoquer.  (C.  159,  174,  406s., 
Pr.  .'•83  s.) 

176.  Tout  acte  d'oppofilion  énoncera  la  qualité 
qui  donne  à  l'oppojanl  le  droit  de  la  former;  il  con- 
t.eiiilra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  ma- 
riage devra  être  célébré  :  il  devra  également  ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  a<.ceiidant, 
cnnienir  les  motifs  de  l'opposilioii  :  le  loul  à  peine 
de  nnllilé,  et  de  l'inlerdiclion  de  l'officier  ministé- 
riel qui  aurait  signe  1  acte  contenant  oppo>iliou.  ^C. 
16.  07  s.) 

177.  Le  Iribunal  de  première  inslancc  prononcera 
dans  les  dix  jours  sur  la  demande  eu  maii.-ltvée. 
(Pr.  49,  141.1 

178.  S  il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix 
jours  de  la  citation. 

179.  Si  1  opposition  est  rejetée,  les  opposants,  au- 
tres néanmoins  que  les  ascendanis,  poerront  être 
comdamnés  à  des  dommages-intérêts.  (C.  1140,1149, 
Pr.  126,  1 28,  141,  523.) 

CHAPITRE  IV. 

DKS  DEMA.NPES  EN  NCLLITÉ. 

7,  180.  Le  ma:iagci;ui  a  été  contracté  sans  le  coo 
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sentement  libre  des  deui  époni,  on  de  l'un  d'eux,  ne 
peut  élre  allaqué  que  par  les  époux,  ou  par  relui  des 
deux  dont  le  consentement  n'a  pas  élé  libre.  — 
Lorsqu'il  v  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage 
n-e  peut  êire  attaqué  que  par  celui  des  deux  épons 
qui  a  élé  induit  en  erreur.  (C.  liC,  170,  174,  181, 
ivJI,  292,  502,  llUOs.;  P.  3.ï7.) 

L'erreur  qui  aurait  pour  objet  les  qualités, 
la  fortune,  la  condiliou  et  non  la  personne  , 
ne  serait  pas  uneeau-.e  de  iiurilé;  mais  l'er- 
renr  sur  I  ét.it  ci\il  pourrait  être  une  cause 
de  nisl'ilé.  (C.  de  Bourges,  G  août  1827.) 

181.  Dans  le  cas  de  l'arlicle  précédent,  la  de- 
mande en  nullité  n'e.-it  pi  is  reeevable,  tniites  les  (ois 
qu'il  y  a  eu  (  ohab  tatiou  eonliiiuée  pendant  six  mois 
depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que 
Terreur  a  élé  p  ir  lui  reconnue. 

182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement 
des  père  et  mère,  des  ascemlanls,  ou  du  conseil  de 
famille,  dans  les  cas  oîi  ce  consentement  était  néces- 
saire, n>»pffut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  con- 
sen  entent  était  requis,  ou  par  celui  des  deux  époux 
qu'  ava  I  besoin  de  ce  consentement.  (C.  148  s.,  159, 
160.  183.  201,20-2.) 

183.  Laciion  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée 
ni  pai'  les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le  com-ente- 
meiu  élail  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuvé  expresséiiieut  ou  tacitement  par  ceux 'lont 
le  coiisenlement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'd  s'est 
écoulé  nue  année  sans  réclamai  ion  de  leur  part,  de- 
puis qu'ils  ont  eu  connaissMiice  du  mariage.  Elle  ne 
peut  être  inleiitée  non  p'iis  par  Téponx  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  léclanialioM  de  sa  part,  depuis 
qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir  par 
lui-même  au  mariage. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  art.  144,  147,  lUI,  162  et 
163,  peut  être  attaqué  soil  par  les  époux  eux-mêmes, 
soit  par  tous  1  eux  qui  y  <int  iiiléiêl.  son  p:ir  le  mi- 
ni^tére  public.  (C.  2.1, 159,  185  «.,  190,  201,  202;  P. 
540.  3r)4.  T.  cr.  121.) 

185.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux 
qui  n'avaient  point  encire  l'âge  reciuis,  ou  dont  1  un 
ijes  deux  n'avait  point  aiteint  cet  iige,  ne  peut  plus 
être  attaqué,  1°  lo'squ'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis 
que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compé- 
tent ;  2"  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge, 
a  conçu  iivaiit  récbéance  de  six  mois.  (C.  144.) 

180.  Le  père,  la  mère,  les  asceiidant,s  et  la  famille 
qui  oui  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de 
l'arlicle  précédent,  ne  sont  point  recevables  à  en  de- 
mander la  niilliié. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  contormi^menl  à  l'article 
184,  l'aclion  en  in. Mil-»  peut  être  intentée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  lêtre  par  les 
parents  collatéraux,  ou  par  les  enlants  nés  d  un  au- 
tre mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  22  juin 
182Î),  que  le  seul  riiotird'eni[iéclier  quelqu'un 
de  poner  le  nom  de  i-a  famille  élail  un  inoliC 
suffisant  pour  que  les  roilalèraux  soient  re- 
çus eu  demande  de  nullité. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté 
un  seconil  mariage  peut  en  dcin  nider  la  nullité,  du 
vivant  niênie  de  l'époux  qui  étiiit  eipagé  avec  lui. 
(C.  23,  159, 147,  170,  184,  187,  189,  190,  201,  202; 
P.,  540.) 

189.  Si  les  nouveaux  éjioux  opposent  la  nullité  du 
premier  mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  ma- 
riage doit  être  jugée  prealablemeiil. 

190.  Lo  procureur  de  la  Képiihl'que,dans  tous  les 
cas  auxquels  s'applique  l'article  ISi,  et  sous  les  mo- 
diticaiions  portées  en  l  article  183,  peut  et  doit  de- 


mander la  nullité  du  mariage  ,  du  vivant  des  deux 
époux,  et  les  faire  conJaiuner  à  se  séparer.  (C.  201, 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  pu- 
bliquement, et  qui  na  point  élé  célébré  devant  l'ofli- 
cier  public  i  onipéteiit ,  peut  êire  atiaqu^ï  par  les 
époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  p^rl.s  as- 
cendanls,  el  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et 
arinel,  .•iin  i  que  par  le  uiii  itère  public.  (C  63  s 
75,  76,  165,  1 ,0,  192,  193;  T.  cr.  121.  "' 

Ou  pense  génériilenicnt  que  les  mariages 
coiitrailés  in  extremis  dans  lamaison  du  ina- 
lade  ne  soni  pas  nuls. 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux 
publications  requi.-es,  ou  s  il  na  pas  élé  obtenu  des 
dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  1.  s  iniervalles 
prescrils  dans  les  publications  et  célebTalioos  n'ont 
point  été  observés  ,  le  procureur  de  l.i  République 
fera  prononcer  contre  l'iifliciei  public  une  amende 
qui  ne  poiiira  excé  1er  trois  cents  Irains  ;  et,  coiilre 
les  parties  contractanles,  ou  ceux  sous  la  puis-ance 
deaqii  Is  elles  ont  agi,  une  amende  iirnporlionnée  à 
leurfirtune.  (C.  63  s.,  l:.6s.  T.  .  r.  12l.) 

193.  Les  peines  prononces  par  l'a  licle  précédent 
seront  encourues  par  les  persnnues  qui  y  sont  dési- 
gnées, pour  louie  coniravonti  n  aux  lègles  p  escri- 
tes  par  l'aiticlrt  165  ,  In:  s  même  que  ces  co:itraven- 
lioiis  ne  seraient  pas  jugées  sulfisa  tes  nour  taire 
proïKincer  la  nullité  du  niaiia.;e.  (C.  74,  73,  163.) 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  litie  d'éiioux  et  les 
effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de 
célébration  inscrit  snr  le  regisire  de  l'eial  ciril  ;  sauf 
les  c;is  prévus  pnr  l'article '46.  au  titre  des  Actes  de 
rétildvil.  (C.  40,  46  s.,  76,  198.) 

195.  La  possession  délai  ne  pourra  dispen-er  les 
préiendus  époux  qui  1  invnquenuit  respectivement, 
de  représent4.T  lacté  de  eeleb  alion  du  mariage  de- 
vant I  ollicier  de  létal  civil.  ((J.  40,  46  s.,  76,  194, 
196,  197,321.) 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte 
de  célébralion  du  mariajie  devant  l'ofticier  de  l'état 
civil  est  repréfenl',  les  épou<  sont  respectivement 
non  recevables  i  demander  la  milliléde  cet  acte.  (G. 
2.5.  170,  171,  194,  195;  possession  d'étal,  321, 
322.  ) 

197.  Si  néanmoins  ,  dans  le  cas  des  arlicles  194  et 
193,  il  existe  des  enlants  issus  de  deux  indivi  lus  qui 
ont  vécu  publlqueineul  cuinme  mari  et  femme,  et 
qui  soient  ton»  deux  décédés,  la  légitlmilé  di'S  en- 
fanis  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  pr  lexte  du 
défaut  de  repiéseutat'ioii  de  I  acte  de  célébration, 
toutes  les  fois  que  cette  légiiiinité  esl  prouvée  par 
une  posse^siOll  d'étal  <|ui  n  est  point  contredite  par 
racle  de  naissance.  {C.  198,  519.) 

198.  Lorsquela  preuve  dune  célébration  légale  du 
mariage  se  tionve  aefpiise  par  le  résultai  d  une  pro- 
cédure criminelle.  1  inscriplinn  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'ctat  civil  assure  an  mariage,  a  compter 
du  jour  de  sa  célébration  ,  tous  le  elf  is  civils,  liint 
à  I  ég:ird  de-^  époux  qu'a  1''  gard  des  enlants  issus  de 
ce  mariage.  (C.  40  s..  49.  9'J  s.,  526,  527.) 

199.  Si  les  époux,  ou  1  un  d'eux  ,  sont  décèdes 
sans  avoir  découvert  la  fraude,  1  action  criminelle 
peut  êlie  intentée  par  tous  ceux  qui  oui  ioléiet  de 
faire  déclarer  le  mariage  valable  ,  et  p.ir  le  pocu- 
reur  de  la  République.  (C.  190,  192,  526,  527.  1.  cr. 
1,  2,  5.) 

200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  d«S- 
couverte  de  la  Iraude,  l'action  sera  diiigéc  au  civil 
contre  ses  béiiticrs  ,  par  le  procureur  do  la  Répu- 
blique, en  présence  des  naities  inté.essées,  et  sur 
leur  dénoncialion.  (C.  724;  1.  cr.  2.) 

201.  Le  mariage  qui  a  élé  déclné  nid  produit 
némmnir  s  les  eflets  civils,  tant  ;t  l'éga  d  des  époux 
qu'à  l'égard  des  enfanis,  lorsqu  il  a  clé  contracté  de 
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bonne  foi.  ((■.  2îi,  \U,  Ul,  ICI,  lG-2,  103,  170, 180, 
182,  184.  l'JI,  531  f.) 

202.  Si  la  lioimo  foi  n'exisleqiin  i\c  l.i  pnrt  (Ift  l'un 
des  (U^iix  oi'oiiT  ,  !•'  niHiiuse  ne  proiliiil  les  eflfts  ci- 
vils qu'en  faveur  tic  cet  époux,  et  des  eulanU  issus 
du  mariage. 

CHAlMTRi:  V. 

DES  OÏLÎCATIONS   QUi  .NAISSENT  DU  MAllIACE. 

8.203.  Les  ëpoui  cnnlractcnienscmhle,  par  le  fait 
seul  (lu  niaringp,  robliiî.ilinn  île  nntirrir.  «'iilrelpuir 
el  élevfr  In.ri  (Mir.uls:  (C.  'l'^,  2(17.  208  s.,  3iO, 
38.S,  1^52,  Ui.'J.  U48,  1558;  Pr.  549  s.;  mùit.;  L.  19 
\mai  1834,  arl.  2(1.) 

204.  L'enl.Tii  n'a  pas  d'action  contre  ses  pare  et 
mère  pour  un  étahlissement  par  mariage  ou  autre- 
ment. (("..  Mi.) 

205.  Les  enfants  doivent  des  aliments  h  leurs  p^'-re 
et  mère  f  l  antres  asrendnnis  qui  sont  dans  le  be- 
soin. (C.  207,  549,  584.  93.=i.  iri38.) 

206.  Les  gendres  el  belles-filles  doivent  également, 
et  dans  les  mêmes  rircnnsiances,  des  aliments  à 
leurs  beau-père  ei  lielle-incre;  mais  celle  obligation 
cesse,  1"  loi>qHe  la  belle-mère  a  convolé  en  secon- 
des notes  ,  •■l"  lorsque  celui  des  époux  qui  produi- 
sait laffinllé,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec 
l'autre  époux,  sont  déccdc^s.  (C.  203,  2»7  s.,  l•^38.) 

207.  Les  oMi^'aiions  résultant  de  ces  di>poiilions 
sont  réciproque*. 

20S.  L(S  aliments  ne  sont  aecordés  que  dans  la 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de 
la  fortune  de  celui  qni  les  iloit. 

209.  Lorsqne  i  eliii  qui  fouriiil  ou  celui  qui  reçoit 
des  aliinenls  est  replacé  dans  un  étal  tel,  que  l'un  ne 
puisse  plus  eu  donner,  ou  que  1  autre  n'en  ait  plus 
besoin  enlniit  ou  en  partie,  la  liéchaige  ou  réduction 
peut  en  être  demandée. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  des  aliments 
justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire, 
le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordon- 
ner quelle  recevra  dans  sa  demeure,  quelle  nourrira 
et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  abments. 
(Pr.  141.) 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père 
ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entre- 
tenir dans  aa  demeure,  l'enfant  à  qui  il  devra  des  ali- 
ments, devra  dans  ce  cas,  être  dispensé  de  payer  la 
pension  alimentaire.  (C.  203.) 

CHAPITRE  VL 

DES  DROITS  ET  D»5  DKVOIRS  HESTECTIFS  DES  ÉPOITX. 

9.  212.  Les  époux  se  doivent  niuinelleinent  liJélilé, 
secours,  assistancif.  (C.  75,  2l)5,  1588.) 

213.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la 
fenmie  obéissance  à  son  mari. 

214.  La  fennne  estobli;;ée  d'babiler  avec  le  mari, 
et  de  le  suivre  parlout  où  il  ju^e  à  propos  de  rési- 
der :  le  mari  est  oblii^é  de  la  recevoir,  et  de  lui 
lournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie.  S'Clon  ses  laeulle?  ri  ton  étal.  (C.  205.  1588; 
contrib.  rcspecl.,  1448,  1557  ;  excepl.  5'jGs.,  507.) 

La  femme  pourrait  é're  contrninle  par  la 
coaclion  péruiilaire  el  inrTuc  par  corps ,  se- 
lon i)liisieurs  Cours  royales,  à  liabiiir  avec 
son  iiiari. 

215.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ,  quand  même  elle  sera.t 
marcbandc  publiiiue,  ou  non  comnume,  ou  séparée 
de  biens.  (C.  213,  2,0,  218,  2il,  222,  2i4,  1588, 
1570.  2î0î(.) 

2îr>.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  la  lemme  est  poursuivie  en  matière  crimi- 
nelle ou  de  police. 

217.  La  femme,  fticme  non  commune  ou  séparée 
de  iMcns.  ne  peut  donner,  aliéner,  bypodiéqiier,  ac- 
qué  u' ,  à  lilrc  i;ratuil  ou  onéreiii,  sans  ie  conconrs 
du  mari  dans  l'acte,  ou  non  LOnseulemeut  par  écrit. 


(C.  213.  219  s.,  22").  514.  302,  776.  903,  034,  040, 
lOiO,  ll'24  s..  1304,  1588,  142(i.  1427.  1451,  1449, 
1533,1538,1533».,  1570,  1940,  19J0;  Co.  4,  5, 
7.) 

218.  Si  le  mari  reluse  d'antnri«er  sa  femme  a  ester 
on  iip;;eiiienl,  le  jol'o  peut  donner  l'.ininrisalion.  (C. 
21.5.  221  s.,  I37(;,  2208;  Pr.  SOI  s.,  878.) 

219.  Si  le  mari  refuse  d'auioriser  5.T  femme  à  pas- 
ser un  acte,  la  lé.nmc  peut  faire  citer  son  mari  di- 
recleineiil  devant  le  tribunal  de  prcmicre  in>lance 
de  l'arroiidi-sement  du  domicile  commun,  qui  peut 
donirer  ou  refu-er  son  anlorisntion.  après  (|ue  lo 
mari  aura  été  enl(  nibi  oudrtnient  appelé  en  la  cbam- 
bre  du  conseil.  (C.  221  s.;  Pr.  8GI  s  ) 

220.  La  femme,  si  elle  est  marc  bande  publique, 
peut,  sans  l'anlorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour 
ce  (|ni  concerne  son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle 
oblige  au^si  son  mari  ,  s  il  va  coinmnnaiiié  entre 
eux.  —  Elle  n'est  pas  réputée  marcbaude  publique, 
si  elle  ne  lait  que  détailler  les  inarcbamllses  du 
conun<'rce  de  son  mari,  mais  seiilemenl  quand  elle 
fait   un  commerce  séparé.  (C.  213,  1421»;  Co.  4  s.) 

221.  Lors'iue  le  mari  est  trappe  d  une  condamna- 
tion em|iorlant  peine  aflliciive  ou  inl'ainanle,  encore 
qu  elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la 
femme,  même  maji^nre,  ne  pciil,  pen  lant  la  durée  de 
la  peine,  ester  en  jugement,  ni  coniracler,  qu'après 
s'être  fait  autoriser  p.ir  le  juge,  qui  peni,  en  i:e  cas, 
donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  en- 
tcnlu  ou  appel.;.  (C.  213  s.;  Pr.  801  s.;  P.  7,  8.) 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge 
peut,  en  conniissance  de  cause,  autoriser  la  femme, 
s(Ml  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 
(C.  120  s.,  224,  502,  2208;  Pr.  801.  s.) 

223.  Tonte  autorisation  générale,  même  stipulée 
par  contrat  de.  mariage,  n'est  vaL.ble  que  quant  à 
l'administration  des  biens  de  la  femme.  (C.  1588, 
1558,  1988;  Co.  4,  5.7.) 

224.  Si  le  mari  est  mi:ieur,  l'autorisation  du  juge 
est  iiéee-saire  à  la  L-mme,  soit  pour  ester  en  juge- 
ment, soit  pom- contracter.  (C.  215,  217,  218,  2208; 
Pr.  SOI  s.) 

225.  L,t  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation 
ne  peut  être  oppoiée  que  par  la  fejmne,  par  le  mari, 
ou  par  leurs  bcritiers.  (C.  942,  1123,  1241,  1504, 
1512.) 

220.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de 
60U  luari.  (C.  l<03,  1090.) 

CHAPITRE  VIL 

DE  LA  DISSOLUTION    DU    HAnlAGR. 

10.227.  Le  marinse  se  dissout, — 1°  parla  mort  de 
l'un  des  époux  ;  — 2'  par  le  divorce  lég  dénient  pro- 
noncé ;  —  3"  par  I.t  condamnalion  devenue  délini- 
tive  de  l'un  îles  époux  i>  une  peine  emportant  mort 
civile.  (C.  25  s.,  159,  1441  ;  I.  cr.  041  ;  P.  18.) 

Le  divorce  étant  délruit.  il  ne  reste  que  les 
deux  autres  causes  dedissolulion  du  mariage. 
Chabrol  observe  sur  ces  mots:  Condamnation 
devrnuc  dépnitivc,  que  le  lé^iislaleur  a  i-n- 
Icuilu,  qti.iiil  à  la  mort  civile  cl  aux  effets  qui 
en  rcsuilciil.  un  ji;geiiient  par  contuniacc, 
tout  au'-si  bien  qu'un  jugement  conlradic- 
loire,  puisque  le  premier  devient  dclinilifdès 
que  ie  condamne  a  laissé  passer  cinq  ans 
sans  se  présenter. 

CHAPITRE  YHI. 

DES  SECONDS  UABIAGES. 

11.  228.  La  femme  ne  peut  contraeterun  nouveau 
mariaîe  qu'après  dix  mois  révolus  depnis  la  dissolu- 
lion  du  mariage  piécédeni.  ^C.  290,  297;  P.  194. 
195.) 

Ko^c-î  Noces  (skcondesJ. 
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MARIAGE  DES  HÉRÉTIQDES. 


Les  hérétiques  ctanl  enfants  de  l'Eglise 
sont  soumis  à  ses  lois  générales.  Nous  l'avons 
prouvé  d.ins  différents  articles  de  ce  Diction- 
naire. Voi/,  Hérétiqie.  De  là  sont  nés  de 
yranils  embarras  relativement  au  mariage; 
car  l'Eglise  ayant  des  lois  iiTilanies,  il  s'en- 
suit que  les  mariages  des  hérétiques  en  sont 
aileiiils  et  conséquemment  fr;ippés  de  nul- 
lité lorsqu'ils  n'ont  pas  été  célébrés  confor- 
niéiiienlaux  prescriptions  rigoureusement  re- 
quises par  l'Eglise  catholique.  Nous  avons 
examiné  celle  question  aux.  mots  Clandes- 
TiMTÉ,  Empêchements,  Hiîrétiql'es,  où  nous 
avons  montré,  l°que  l'ompéchement  du  culte 
entre  les  hérétiques  et  les  catholiques  n'est 
qu'un  empêchement  prohibant;  2"  que  les 
liérétiiiues  sont  liés  par  tous  les  empâ- 
chements  diriinanis  purement  ecclésias- 
tiques ;  3'  que  rE;^lise  a  un  peu  mo- 
déré la  rigueur  du  droit  relativement  à  l'em- 
pêchemenl  de  Clandestinité.  Voy.  ce  mot. 
Mais  il  y  a  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
nous  devons  considérer  les  mariages  des  hé- 
rétiques avec  les  catholiuues,  c'est  do  savoir 
quand  ces  mariages  sont  permis  en  cons- 
cience, et  (luelle  conduiîe  doit  tenir  un  pas- 
teur relalivenient  à  ces  mariages. 

«  Dt!  tout  temps,  dit  Mgr  Gousset,  les  ma- 
riages des  catholiques  avec  les  hérétiques  ont 
été  sévèremenr.  interdits  par  l'Eglise.  Cette 
défense  est  fondée  sur  la  crainte  que  la  partie 
catholique  ou  les  enfants  nés  de  son  mariage 
ne  se  laissent  entraîner  par  l'exemple  et  les 
discours  de  l'époux  ou  de  l'épouse  hérétique. 
Cependant  ces  sortes  de  mariages  ne  sont 
pas  nuls  ;  ils  ne  sont  qu'illicites.  On  ne  les 
regarde  comme  invalides  que  lorsque  les  par- 
ties sont  liées  par  un  empêchement  dirimant, 
ou  qu'elles  se  marient,  sans  la  présence  du 
curé  et  de  deux  témoins,  dans  les  paroisses 
où  le  décret  du  concile  de  Trente  concernant 
la  clandestinité  est  en  vigueur.  Le  Souverain 
Pontife  dispense  quelquefois  de  l'empêciie- 
menl  dont  il  s'agit;  mais  il  n'en  dispense  qu'à 
condition  que  les  parties  contractantes  pren- 
dront i'engagemcni,  avant  la  célébration  du 
mariage,  d'élever  leurs  enfants  dans  la  reli- 
gion calho!i(iue.  Les  évéques  ne  peuvent  ac- 
corder cette  dispense  qu'en  vertu  d'un  induit 
émané  du  sainl-siége.  Il  se  rencontre  de  temps 
en  temps  des  héréliqnes,  des  prolestants,  pu- 
exemple,  des  calvinistes  nu  des  anglicans, 
qui,  pour  obtenir  la  main  d'une  personne  ca- 
tholique sans  recourir  à  Home,  déclarent  re- 
noncer à  h  ur  secte  et  vouloir  rentrer  dans 
le  sein  de  l'Eglise.  Il  ne  faut  pas  s'y  fier;  ou 
ne  doit  les  admettre  à  la  réconciliation  qu'a- 
près les  avoir  suffisamrnenl  instruits  des 
dogmes  de  la  vraie  religion,  et  les  avoir 
éprouvés  pendant  un  certain  temps.  Au  reste, 
un  curé  ne  fera  rien,  à  cet  égard,  sans  avoir 
consulté  son  évèque. 

«  Pour  <e  qui  regarde  la  célébration  du 
mariauo  d'un  catholi(iuc  avec  un  hérétique, 
le  curé  ne  se  regardera  que  comme  témoin, 

(I)  Voyez,  les  Confértncei  d'Angers  sur  le  Mariage, 
COIlf.  -XJ,  queil.  5. 
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ne  faisant  d'ailleurs  aucune  rérémonie  reli- 
gieuse. Il  est  défendu  de  donner  aux  époux 
la  benéilielion  nuptiale  (1). 

«On  ne  peut  excuser  d'une  faute  grave  la 
partie  catholique  qui,  étant  mariée  devant 
son  curé,  se  présente,  pour  une  cérémonie 
religieuse,  devant  un  ministre  hérétique  (2). 
Mais  que  fera  le  curé,  si  elle  s'est  piésenlée 
devant  ce  ministre  avant  de  se  présenter  à 
lui?Pourra-t-il  assister  à  son  mariage?  Nous 
pensons  qu'il  le  peut,  et  même  qu'il  fera  bien 
d'y  assister,  à  raison  de  la  crainte  que  la 
partie  non  catholique  ne  veuille  s'en  tenir  à 
l'acte  civil.  En  supposant  même  que  les  ilcux 
époux,  ou  que  le  catholique  seul,  reçoivent 
le  sacrement,  la  profinalion  qui  s'ensuivrait 
ne  retomberait  pas  plus  sur  le  curé  que  sur 
les  autres  témoins,  piiis(|ue,  de  l'aveu  de 
tous,  en  s'abstenant  de  donner  la  bénédiction 
nuptiale,  il  n'assiste  à  ce  mari  ige  que  com- 
me témoin  et  non  comme  miniatrc  du  sacre- 
ment. 

«  (Quelle  sera  la  conduite  du  confesseur  à 
l'égard  d'une  personne  qui  veut  épouser  un 
hérétique?  11  lui  fera  sentir  les  graves  incon- 
vénients de  ce  mariage,  employant  fous  les 
moyens  de  persuasion  qui  peuvent  lui  faire 
changer  de  volonté.  Après  quoi,  si  celte  per- 
sonne persiste  dans  son  projet,  parce  qu'elle 
craint,  ou  de  ne  trouver  aurun  autre  parti, 
ou  de  mécontenter  ses  parents,  qui  tiennent 
fortement  à  ce  mariage,  si  d'ailleurs  elle  est 
disposée  à  ne  se  marier  avec  tel  ou  tel  héré- 
tique qu'autant  que,  la  dispense  obtenue,  ce- 
lui-ci [trendra  l'engagement  de  la  laisser  par- 
faitement libre,  elle  et  les  enfants  à  naître, 
de  pratiquer  la  religion  catholique,  le  con- 
fesseur pourra  l'absoadre.  Il  en  serait  aulre- 
uient  si  celle  personne  n'avait  aucune  rai- 
son, surtout  si  ses  parents  s'opposaient  à  ce 
mariage,  ou  n'y  consentaient  qu'à  regret.» 

MARIAGE    DES    INFIDÈLES. 

1.  La  question  du  mariage  des  infidèles  a 
Yiveiiient  préoccupe  les  docteurs  catholi- 
ques; el  en  effet,  quoique  les  infidèles  no 
soient  point  membres  de  l'Eglise,  ils  peuvent 
le  devenir,  et  former  des  alliances  avec  les 
chrétiens.  Il  faut  néeessairomeiit  que  nous 
puissions  juger  les  mariages  que  le  s  païens 
peuvent  contracter  entre  eux  et  avec  les 
chréliens. 

ARTICLE   premier. 

Du  mariage  d'un  chrétien  avec  un  infidèle. 

2.  Le  mariage  d'un  chrétien  avec  un  infi- 
dèle n'est  pas  sans  danger  pour  la  foi.  La  loi 
naturelle  défond  au  clirétien  d'épouser  un 
infidèle  qu.i  pourrait  travailler  à  le  perver- 
tir. Aussi  l'apôtre  saint  Paul  recommandait 
aux  fidèles  des  premiers  siècles  de  ne  pas 
former  il'alliance  avec  les  païens  :  NoUle 
juguin  dacere  cum  iiifidelibus  (Il  Cor.  vi). 

S'il  n'y  avait  de  dansrer  à  «  raindre,  ni  pour 
la  partie  (idèle,  ni  pour  les  enfants  qui  en 
naîtraient,  le  mariage  ne  serait  prohibé  ni 
par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit  divin  ;  car 

(2)  Voyez  S.  .\lphonse,  lib.  ii,  n.  10;  Benoît  XiV, 
de  Synodo  diçecesana,  etc. 
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il  n'est  opposé  ni  à  la  fin  prinripaln  du  nia- 
riasp,  qui  <'sl  la  pon-TMlioii ,  ni  à  la  fin  sc- 
condaiie,  non  moins  iniporlnnlc,  qui  es'  I  é- 
dncîiluin  des  tMilVinls  d.ins  la  religion  rlirc- 
tienne-Lcs  Pères  de  l'Fsglisc,  toul  en  blâm.int 
ces  niiiriîigcs,  ne  les  re^ardaienl  pas  comme 
nuls.  Uien  plus,  s  linl  Augustin  déclare  que 
de  son  temps  on  ne  c.iojjiil  pas  qu'il  y  eût 
péihé  à  contracter  ces  sortes  de  mari;iges 
(Lib.  de  Fuie  et  operih.,cnp.  l'J)-  Ce  passage 
ciMisiate  qu'iilors  le  '  roil  erdésiaslique  n'a- 
T.-iii  pjs  emore  delVndii  aux  clirélieus  d'é- 
pouser les  infidèles.  Il  y  a,  en  criel.  des  ma- 
ri;iges  de  personnes  Irès-vertui  uses  avec  les 
païens  :  tels  sont  ceux  ilo  saint.-  CloiilJe 
avec  Clovis,  et  de  sainte  Monique  avec  Pa- 
trice. Jamais  il  ne  s'est  élevé  aucun  doute 
sur  la  validité  de  ces  mariiiges. 

Peu  à  peu  on  s'alislint  de  «es  mariages;  la 
coutume  prévalut  de  les  interdire.  Les  plus 
savants  llKologicns  et  canonisles  ne  con- 
viennent pas  quand  celte  coutume  a  pris  nais- 
sance; mais  il  est  cerl.iin  qu'elle  est  si  bien 
affermie,  qu'elle  lient  lieu  de  loi  :  en  sorte 
qu'un  mariMge  ronirailé  par  un  clirét.en 
avec  un  infidèle  serait  absolument  nul  et 
non  valable  (5.  Tiiom.  in  k.  smt.  dist.  39.  q. 
unico).  Le  pape  seul  peut  accorder  dispense 
de  cet  empéiliemeni,  et  il  ne  l'accorde  que 
pour  de  très-graves  raisons. 

Article  il, 

Du  mariage  des  infidèles  entre  eux. 

3.  N'étant  pas  soumis  aux  lois  île  l'Eglise, 
les  mariages  des  inlidrles  sont  valides  lors- 
qu'ils sont  rontr  iciés  selon  le  droit  naturel 
et  divin,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  selon  le 
droit  eci  lésiii>tique.  Ces  maiiages  ne  sont 
donc  soumis  à  aucun  empêcbemenl  ecclé- 
siastique. Ils  doivent  avoir  le  caraclère  d'u- 
nité et  (l'indissolubili  é  des  autres  mariages, 
parre  que  Jésus-Cbrjsl  n  ramené  (  elle  union 
à  l'unilé  et  à  l'indissolubilité  primitive.  Il 
n'y  a  aucune  difficulté  sur  ce  sujet,  lorsque 
les  deux  parties  demeurent  dans  l'infidélilé. 
Mais  si  l'une  se  fait  cbrélienn.-  et  que  l'autre 
persisic  dans  son  éloignem 'Ut  pour  la  reli- 
gion du  Christ,  y  ai  rive-t-il  quelque  chaii;;e- 
Dieni  dans  leur  union?  Non,  disent  quelques 
théologiens;  mais  la  majorité  p?nse  que  ce 
inari;ige  est,  en  certains  cas,  sujet  à  disso- 
lution. 

'».  La  question  de  la  dissolution  du  ma- 
riage des  infilèles,  lorsque  l'une  des  parlies 
se  convertit  à  la  foi,  eul  un  grand  retentisse- 
ment dans  le  siècle  dernier.  Un  Juf,  nommé 
Borach-Lévi,  s'etant  conserti  et  avant  été 
abandonné  par  sa  femme,  \oulut  épouser 
une  chrétienne.  Les  tribunaux  s'y  opposè- 
rent, parce  que  le  mariage  validetnent  con- 
Irac  é  est  absolument  indissoluble.  Toute  la 
difficulté  repo^ail  sur  un  lexle  de  saint  l'aul. 
L'apôtre  av;iit  été  interroge  par  les  Corin- 
thiens sur  la  conduite  (pie  doit  tenir,  à  l'é- 
gard de  son  eonjoini,  un  infidèle  qui  se  roii- 
\ertil.  Voici  si  réponse  :  i\iim  cweris  ego 
dico  non  Do:nii!lnt,  s<  qui''  frater  urernn  hii- 
Let  infidclem  et  non  ccmentit  habilnre  cum 


illn,non  dimilint  illnm Quod  si  infidelis 

discedit,  d'.iceddl ,  non  eniin  seriituli  sub- 
jeciim  est  fialer  an  fornr  in  huJHsmodi 
linipore  uutrm  vocavit  nos  Dominiis  .11  Co- 
rinth.  vu,  12  ei  seq.)  On  voit  par  ce  lexle 
que  l'apôlre  obline  la  pariie  clirélienne  a  co- 
liabiler  avec  la  partie  infidèle,  si  celle-ci  y 
consent;  que  si  ce  b'-ei  ne  le  veut  pas,  il  per- 
met au  chrétien  de  se  sèp.irer,  dnrednt.  Que 
signifie  celle  expression?  Veut-elle  ilire  que 
la  partie  chrétienne  a  recouvré  tonie  sa  li- 
berté? Non,  disent  quelques  docteurs,  parce 
t)ue  celte  expression  sigtiifio  plutAi  une  sim- 
ple séparation  de  corps.  Si  saint  Paul  avait 
voulu  ilérogi  r  à  la  loi  absolue  de  l'inilisso- 
lubiîiié,  il  n'cûl  pas  man  iue  de  le  déclarer 
formellement.  Aussi,  appelé  â  s'expliquer 
sur  ce  point,  le  concile  de  Trente  a  re  use  de 
sani'tionner  la  dissolubiliié  du  mariage  des 
infidèles. 

5.  Nonohsiant  ces  motifs,  nous  croyons  le 
mariage  dissoluble,  et  nous  penson-i  que  la 
partie  catholique,  abandonnée  île  son  con- 
joint iiiH  lèle,  peut  convoler  à  de  seconde» 
noces.  L  1  tr.iiliiion  interprèle  ainsi  le  texte 
de  l'apôlre.  Rnmpilur  mulriinoniu  v .^Vii  saint 
Clirysosiome.  Tliéo|)liylacle  (larie  dins  le 
même  sens.  Depuis  Innocent  lil  jusqu'à  Be- 
noit \\\' ,  tous  les  fiajies  se  sont  toujours 
prononcés  en  faveur  de  la  dissolution  du 
mari.ige,  lorsqu'ils  ont  été  consiiilés;  el  c'est 
dans  le  texte  même  de  saint  Paul  qu'ils  ont 
été  puiser  le  motif  de  leur  décision.  C;ir  saint 
Paul,  in  prononçant  le  d'scedat,  n'impose 
pas,  comme  il  l'avait  fait  auparavant,  à  la 
partie  chrétienne,  l'obligation  de  ne  pas  se 
remarier;  bien  plus,  il  ajoute  que  le  chré- 
tien n'est  pas  soumis  à  la  ser\itudc  en  cette 
matière.  Or,  en  comparant  ce  texte  avec  ses 
antécéilenis,  on  comp'e'id  que  par  le  mot 
serviltidi'  l'apôlre  en'end  le  lien  mû'm"  du  mn- 
riaije.  Car  dans  le  môme  chapitre  l'apô  re  se 
sert  de  termes  équivalents  pour  désigner  ce 
lien  :  Mulier  aUifjalu  isl  hgi,  quanto  tempore 
vivit  vir  ejus;  quod  si  dormierit  lir  ejits,  so- 
lutn  est  a  hi/e...  liherJu  e.f. 

0.  lîenoU  .\IV  e>;t  le  pape  qui  a  le  mieux 
discuté  celte  question.  «  Il  ne  s'est  pas  con- 
tenté, disent  les  Conférences  d'Angers,  de 
discuter  celte  question  en  théologien  :  il  a 
publié  une  bulle  [Conslit.,  I.  ,'J),  à  l'occasion 
di!  divers  cas  qui  étaient  réellement  arrivés, 
où  il  prononce ,  conséquemmeni  aox  déci- 
sions de  ses  prédécesseurs,  sur  îles  questions 
incidentes.  La  première  décide  ce  qu'on  doit 
faire  lorsque  la  partie  devenue  clirélienne 
n'a  aucun  moyen  pour  fiiie  connaître  son 
changement  à  son  mari  infidèle,  ni  de  le 
sommer  de  déclarer  s'il  veui  bien  encore  vi- 
vre avec  elle.  (Quelques  théologiens  s'imagi- 
naient que  celle  impuissance  dispensait  de 
l'obligation  de  s'assurer  si  le  mari  infidèle 
voulait  bien  conserver  sa  femme  devenue 
clirélienne  Ibi  l.,n.3);  d'aulros  étaient  d'un 
senliment  conlraire,  et  pensa:eiit  qu'il  fallait 
au  moins  une  dispen^e  du  ^aint-siége.  Be- 
noît XIN',é'ant  encore  secrétaire  de  la  Con- 
grégation, lui  avail  exposé  les  molifs  des 
deux  scnlimcnls,  sans  se  déclarer  pour  au-< 
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cun;  mais,  pour  mellre  la  conscience  des 
missionnaires  et  des  nouveaux  ciiréliens  en 
sûreté,  il  donne,  au  nom  du  saint  siéne,  dans 
sa  coiistiluiion,  aux  premiri-i  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  régler  ce  qu'on  peut 
et  ce  qu'il  convieiilde  faire  dans  ces  circons- 
tances :  et  effectivement  il  y  a  bien  des  cas 
011  le  seul  éloignenteiit  de  la  partie  intidèle 
esi  une  preuve  suffisanle  du  parti  qu'elle  a 
pris  de  ne  plus  reconnaître  jiour  sa  lemme, 
ou  pour  son  épnux,  celle  ou  celui  qui  est 
converti.  (îrégo  re  XIII,  l'un  de  ses  prédé- 
cesseurs, avait  donné  les  mêmes  pouvoirs 
aux  missionnaires  du  Biésil,  d'l'Uhi')pie  et 
d'Angola.  Benoit  XI\'  l'accorda  de  la  même 
manière  au  patriarche  de  Venise,  pour  les 
cas  soumis  à  celle  république. 

«  Benoît  XIV,  tonjiiurs  coiiséquemment  au 
même  principe,  discute  cette  autre  question 
très-impor',ante  :  c'est  à  savoir  quand  ces 
sorics  de  maria;;es  sont  dissous,  si  c'est  du 
moment  où  la  i)artie  infidèle,  qui  s'e^t  sépa- 
rée de  celb'  qui  a  embrassé  la  foi,  e>t  som- 
mée de  la  rejoindre,  s'y  refuse,  ou  du  mo- 
ment seuletncnt  que  la  partie  fidèle  a  con- 
traclc  nn  nouveau  mariage,  (jar  si  c'est  seu- 
lement par  ce  nouveau  mariage  que  le  pre- 
mier est  dissous,  et  que  la  partie  devenue 
chrélieniie  vive  dans  le  célibat,  si  la  partie 
infidèle  se  remarie  et  vient  à  se  convertir 
elle-même,  il  est  visible  que,  ce  second  ma- 
riage élant  nul,  il  faut  que  l'époux  reprenne 
sa  première  femme,  qui  n'a  point  cessé  d'étro 
sa  légitime  épouse.  Au  contraire,  si  le  refus 
de  rejoindre  une  l'einme  qui  s'est  convertie 
annule  le  mariage,  le  second  est  valide  et 
deit  subsisier.  Le  cas  arriva  à  Florence  en 
1726,  et  Benoît  XI \',  alors  prélat  Lamberti- 
DÎ, secrétaire  de  la  Congrégation, après  avoir 
d  scuté,  avec  son  cruilition  et  sa  sagacité  or- 
dinaire, les  raisons  pour  et  contre,  se  déclara 
pour  le  sentiment  qui  fait  dépendre  la  réso- 
lution du  premier  mariage  du  second  con- 
tracté parla  partie  caiholique;  et  la  Congré- 
gation prononça,  conforméoient.que  le  mari 
nouvellement  converti  devait  reprendre  cetie 
première  femme  qui  avait  embrassé  la  foi 
longtemps  avant  lui. 

«  Ce  fameux  pnpe  avertit  la  partie  autre- 
fois juive  de  bien  se  garder  d'envoyer  à  celle 
qui  reste  dans  le  judaïsme  des  lettres  de  di- 
vorce, lelb  s  qu'elles  se  font  dans  son  an- 
cienne religion  ,  d'une  manière  pleine  de 
puérilités  et  de  supersl  (ions.  » 

7.  Innocent  III ,  dans  le  chap.  Qunnlo,  de 
Divorliis,  réduit  à  trois  cas  la  dissolution  du 
m. triage  d'un  infidèle  converti  :  1'  lorsque  la 
pallie  qui  ne  s'est  pas  cunvertie  ne  veut  pas 
habiter  avec  celle  qui  s'est  faite  chiéiienne, 
mais  s'en  sépare;  2'  lorsque  la  i  arlie  infi- 
dèle veut  bien  habiter  avec  la  partie  chré- 
tienne, mais  tache  de  la  pervertir  au  blas- 
phème contre  Dieu;  3"  lorsque  l'infiilèle  (jui 
Veut  habiter  avec  la  partie  chrétienne  l'en- 
gage à  pécher  mortellement. 

,(1)  ScUinl  ne  privari  bapllsmi  sncmmcnto,  ntpote 
qui  bapllzHiiUir  ((loriosissinio  et  tiiaximo  saiiguiiiis 
b.iplibiMO,  de  (pio  el  Doiniiiiis  diccbyl  liabere  se  aliud 
bapiisma  bapliïarl.  S.  C'ypr.  Epist.  75  ad  Jubaian, 
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MARTYRE. 

Bergier  ayant  considéré  le  martyre  sous  le 
point  de  vue  hisiori(iue  et  comme  preuve  de 
la  religion  chrétienne,  il  nous  reste  à  en 
faire  connaître  les  effets.  Il  peut  être  subi 
par  ceuK  qui  n'ont  pas  encore  reçu  le  baptê- 
me, ou  i}ar  ceux  qui  l'ont  reçu. 

C'est  la  foi  de  l'iiglise,  que  le  martyre  oa 
la  mort  soufferic  pour  Jésus-Christ  supplée 
le  baptême,  dans  les  enl'ants  el  les  adulies 
qui  sont  loiicliés  du  regret  de  leurs  fautes. 
Sur  ce  principe,  l'Kglise  honore  comme  des 
sainls  les  enfants  qui  ont  été  mis  à  mort 
pour  la  cause  de  Jésus-Christ,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  reçu  le  baplème  auparavant. 
Elle  a  institué  une  fête  pour  célébrer  le  sup- 
plice des  victimes  innocentes  que  le  cruel 
Hérode  fit  mettre  à  mort  à  la  naissance  du 
Sauveur.  En  honorant  leur  mémoire,  elle  ne 
fait  aucune  disliiicliou  entre  ceux  qui  av/iicnt 
n  çu  la  circoncision  et  ceux  (lui  n'avaient 
pas  subi  celte  cérémonie  ju  laïque.  La  fête 
des  saints  Inno  ents  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité.  Origèiie  en  fait  mention  dans  l'ho- 
mélie sur  divers  évangiles.  N'en  soyons  pas 
surpris  :  !c  martyre  est  un  très-glorieux 
baptême  de  sang,  qui  rend  l'Iiomme  vérita- 
blement conforme  à  Jésus-Christ  dans  sa 
passion  ;  dont  li'  Sauveur  disait  :  J'ai  un  au- 
tre baplème  dint  je  dois  être  baptisé  (1).  Le 
martyre  a  donc  la  vertu  d'elTacer  le  péché 
originel  et  tous  les  autres  dont  on  est  coupa- 
ble, et  de  remettre  toute  la  peine  due  au  pé- 
ché en  ceux  qui  n'ont  pas  été  baptisés. 

11  est  inconleslable  (jue  le  martyre  propre- 
ment dit  produit  les  mêmes  effets  dans  ceux 
qui  ont  été  baptisés  :  il  remet  tous  les  péchés 
et  toute  la  peine  due  au  péché.  C'est  la 
croyance  de  toute  l'Eglise.  Aussi  est-ce  une 
maxime  reçue,  dans  toute  l'Eg  ise  catholi- 
que, que  c'est  faire  injure  aux  martyrs  que 
de  prier  pour  eux  (2j.  Il  n'est  donc  pas  per- 
mis de  prier  pour  celui  qui  est  déclaré  mar- 
tyr par  canonisation.  Dans  les  anciens  sacra- 
menlaires,  on  lisait  à  la  fête  de  siinl  Jean  : 
Annue  nobis,  Domine,  ut  anim.v  jdimdi  lui 
ieon!s/iQ?c/;roii7oi/(i/(o.  On  y  a  substitué  celte 
oraison  :  Annue  nobis ,  quœsumus  ,  Domi- 
ne, Ht  intercessione  beali  Lconis  liœc  nobis 
prosit  oblutio.  Innocent  1"  fonde  ce  change- 
ment sur  la  raison  que  mois  venons  de  don- 
ner. Cepenlant,  tandis  que  tel  martyr  n'a 
pas  été  canonisé,  nous  pensons  qu'on  peut 
prier  pour  lui,  parce  que  nous  n'avons  pas, 
par  nos  faibles  lumières,  la  connaissance 
positive  el  cerlaine  que  toutes  les  conditions 
pour  le  martyre  véritable  se  sont  rencontrées 
dans  la  circonstance  de  sa  mort.  Voy.  Jean 
Molan,  Cars.  compL,  (om.  XXVll,  col.  'rSi. 

MASQUE. 

Les  pasteurs  se  sont,  dans  lous  les  temps, 
élevés  contre  ceux  (]ui  deshonorent  l'image 
de  Dieu  eu  se  couvrant  la  ligure  d'un  mas- 
que. La  loi  ancienni;  avait  défendu  aux  hom- 

(2)  Celle  maxime  est  d'Innocent  I",  de  saint 
Aiigusliti,  etc.  Voy.  Curs.  comvl- ,  toni.  XXVII,  col. 
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mes  de  prendre  le  costume  des  f(!mines,  et 
aux  frmiDfs  celui  des  huniuies  :  Nun  indue- 
tur  mulicr  teste  ririli,  nec  ur  nli litr  veste 
femineii,nhominalnlis  cniin  apud  Deinn  est  qui 
facil  liccc  (Heuler.  xxii,  5).  Saiiil  'riiomas  ilit 
que  rellp  lui  a  élé  abrogéi;  on  ce  qu'elle  a  île 
posilif;  il  no  reste  donc  que  le  droit  nalnrel. 
Or,  de  droit  nalurel,  se  rend  coupnlile  Me 
péché  r/iorltl  celui  qui  se  revél  d'un  habit 
d'uue  personne  d'un  aulri?  sexe,  avec  péril 
de  polluliou,  ou  par  ile<  désirs  mauvais.  Gi'- 
lui  qui  le  fait  par  nécessité,  v.  gr.,  pour 
échapper  à  1 1  perséculioii,  ne  coniinel  aucun 
péché.  Si  c'était  par  jeu  ou  plaisanterie,  et 
sans  danger  de  scanilale,  il  n'y  auiait  qu'un 
péché  véniel,  dit  Sylvius.  11  y  a  uié/ue  des 
circonslanccs  où  il  n'y  eu  aurait  pas.  Ou  a 
vu  quelquefois,  dans  des  maisons  religieu- 
ses, haliiller  de  jeune  filles  en  parçon,  pour 
les  représentations  de  petites  pièces.  Nous 
regardons  cela  comme  indécent  ;  nous  ne 
croyons  cependanl  pas  que  ces  enfants  aient 
péché. 

On  doit  juger,  sur  ces  principes,  de  ceux 
qui  se  couvrent  de  masques.  Mgr  Bouvier 
croit  (]u'on  peut  rarement  excuser  de  péché 
mortel  ceux  qui  Ciiurent  les  rues  et  les  mai- 
sons couverts  de  masques  et  déguisés.  Nous 
pensons  qu'il  y  a  lieaucoup  de  jeunes  gens 
qui  le  font  plus  par  h'gèrelé,  désir  de  se 
montrer  et  d'inlriguer,  que  par  passion. 
Nous  jugerions  ces  jeunes  gens,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  do  scandale  recl,  coupables  seulement 
de  péché  véniel. 

MATELOTS  {marine  marchande). 

Le  Code  de  commerce  a  un  titre  qui  traite 
de  l'engagement  et  des  loyers  des  malelols  cl 
gens  de  l'équipage.  Nous  en  rapportons  les 
dispositions. 

250.  Les  conditions  d'engagement  ihi  capitaine  et 
des  luimmes  d"équi,iage  d'un  navire  sont  constatées 
par  le  rôle  d'i(uiip;ige,  ou  par  les  conventions  des 
parties.  (Co.  109,  lUl  s.,  218,  221),  238,  270  s.,  IJS, 
635.) 

251.  Le  capitaine  elles  gens  de  l'équipage  na  peu- 
vent, sons  aiiciui  pr<^lexte  ,  charger  dans  le  navire 
aucune  marchandise  pour  leur  (  ompte,  sans  la  per- 
mission des  pcnpriétaires  et  s^ns  en  payer  le  lict, 
s'ds  n'y  sont  autorisas  par  l'engageuieul.  "(Co.  259.) 

252.  Si  le  voyage  est  roni;>u  par  le  lait  des  pro- 
priétaires, capitaine  ou  afircleurs,  avant  le  départ 
du  navire,  les  matelots  loués  au  voyage  o!  au  mois 
sont  payrs  des  journées  par  eux  employées  à  l'éi|ui- 
pemeiil  du  navire.  Ils  r«liennent  pour  iinleninité  les 
avances  reçues.  —  Si  les  avances  ne  sont  pas  encore 
payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité  un  mois  de 
leurs  gages  convenue.  —  Si  la  rupture  arrive  après 
le  voy.ige  eommeiicé  ,  les  malelois  loués  au  voyage 
sont  pavés  en  entier  aux  termes  t\<>.  leur  convention. 
—  Les  malelols  loues  au  mois  reçoivent  leurs  loyer» 
stipuli'S  poin-  le  temps  qu'ils  ont  servi,  <  t  en  outre, 
pour  indemnilé  ,  la  moilic  de  leurs  gages  pour  le 
reste  de  la  durée  présumée  ilu  voyage  pour  lequel  ils 
é  aient  engagés.  —  Les  malelols  loues  au  voyage  ou 
au  mois  reçoivent,  en  oulre,  leur  conJuiledè  retour 
jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que  la 
capitaine  ,  les  prnpriéiaires  ou  affréteurs,  ou  l'oftt- 
eier  tradininislraliun,  ne  leur  procurt  rit  leur  emhar- 
qncmenl  sur  un  autre  navir(^  revenant  audit  lieu  de 
leur  départ.  (Co.  218,  258,253  s..  257  s.,  2C2  s., 
265,_271.  272,  288  s.,  501,  519,  549.) 

255.  S  il  y  a  ialerdiciiun  de  couimercc  avec  le 


lieu  (le  la  destinaiion  du  navire,  ou  si  le  navire  est 
arrêté  par  ordre  du  gouverneincnl  avant  le  voyage 
commencé,  —  il  n'est  dii  aux  matelots  que  les  jimr- 
n"es  employées  à  <  quiner  le  bàliiucnl.  (Co.  261  272, 
270.  299,  5u0;  C.  lUS. 

25i.  SI  1  inierdiciion  de  commerce  ou  l'arréi  du 
navire  arrive  pendant  le  cours  du  voyage,  —  dans  le 
cas  d  inti;n1iclion,  les  malelols  sont  payés  à  propor- 
tion du  leinps  qu'ils  auront  ^er^i;  —  dans  le  cas  de 
l'arrél,  le  loyer  des  malelols  engigés  au  inuis  court 
pour  moitié  pendant  le  tenq>s  do  I  arrêt  ;  —  le  loyer 
des  malelols  engagés  au  vovage  est  payé  aux  ternies 
de  leur  engiigemeiil.  (Co.  272.) 

255.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers 
des  malelols  engagés  au  voyage  est  augmenté  à  pro- 
portion de  la  prolongaiion.  Co.  256,  257  s.,  272.) 

256.  Si  la  di'cliaige  du  navire  se  lait  volnnlaire- 
ment  dans  un  lieu  plus  rapprorhé  (pie  celui  qui  est 
désigné  par  ralliéteinent,  il  ne  leur  Cst  fait  aucune 
diminuticm.  (Co.  252.) 

257.  Si  les  malelols  sont  engagés  au  proiit  ou  au 
fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun  dédonnnageuient  ni  jour- 
nées pour  la  rupluie,  le  retardement  ou  la  prolon- 
gaiion de  voyage  oicaaionnés  par  force  majeure.  — 
Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  ar- 
rivent par  le  l'ait  des  chargeurs,  les  gens  de  l'équi- 
pagi!  ont  pari  aux  iiulemniles  qui  sunl  adjugées  au 
navire.  -^  Ces  indenmiiéi  sont  partagées  entre  les 
propri'tairis  du  n.ivire  et  lei  gens  do  l'équipage, 
dans  la  même  proportion  (lue  I  aurait  élé  le  bel.  — 
Si  l'empèi  li'inenl  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou 
des  propriétaires  ,  ils  sont  lenns  ilcs  in  lemuilés  dues 
aux  gens  de  T'écpiipage.  (Co.  210  s.,  228.) 

258.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  nmliage,  avec 
perte  entière  du  navire  et  de»  niarcliandises,  les 
matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer.  — 
Ils  no  sont  point  tenus  de  restiiuer  ce  qui  leur  a  élé 
avancé  sur  leurs  loyers.  (Co.  240,  272,  500,  304;  C. 
1180,  1502.) 

259.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les 
malelols  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés 
de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils 
ont  sauvé.  —  Si  les  débris  ne  suflisent  p.as,  ou  s'il 
n'y  a  que  des  niar<  haiulises  sauvées,  ils  sont  payés 
de  leurs  lovers  snb-iJi.dieiiient  sur  lo  fret.  (Co.  191 
s.,  201,  527,  428  ;C.  2102  5".) 

200.  Les  malelols  engagés  au  fret  sont  payés  de 
leur»  loyers  seulement  sur  le  fret,  à  proport  on  de  ce- 
lui que  reçoit  le  capitaine.  (Co.  191  s.,  295  s.,  29C, 
298  s.,  503  s.) 

201.  l'e  (juelque  manière  que  les  matelots  soient 
loués,  ils  sonl  payés  des  journées  par  eux  employées 
à  sRnver  les  déitris  et  les  cflels  naufragés.  (Co.  233, 
259;  C.  2102  5^) 

202.  Le  maielut  est  payé  de  ses  loyers  ,  traité  et . 
pansé  ;iux  dépens  du  navire,  s'il  tombe  malade  pen- 
dant le  vovage  ,  on  s'il  est  blessé  au  service  du  na- 
vire. (Co.  ^(Jô.s.,  272.) 

205.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du 
navire  cl  ilu  cliargemeni,  s'il  est  liles.vé  en  combat- 
tant eonlre  les  euncinis  cl  les  pirates.  (Co.  272, 
400  C.) 

204.  Si  le  matelot,  sorii  du  navire  sans  autorisa- 
tion, est  blessé  à  lerr«,  les  frais  de  ses  pansenieiil  et 
trailement  sonl  à  sa  charge  :  il  pourra  inèine  èlre 
congédié  par  le  capitaine.  —  Ses  loyers,  en  ce  cas. 
ne  lui  seront  payés  qu'a  proportion  du  temps  qu'il 
aura  servi.  (Co.  272.) 

265.  En  cas  de  niorl  d'un  matelot  pendant  le 
voyage,  si  le  malelnt  est  engagé  au  mois,  ses  loyers 
sont  du»  à  sa  suceesr-ion  jusqu  au  jour  de  son  décès. 
—  Si  le  malelot  est  engagé  au  vovage,  la  moitié  de 
ses  lovers  tel  due  s'il  meurt  en  allant  nu  au  port 
d'arrivé».  —  Le  total  de  ses  loyers  est  du  s  il  meurt 
en  revenant.  —  Si  le  matelot  o^t  engagé  au  prolii  ou 
au  fret,  sa  part  enliire  esl  due  s  il  meurt  le  voyage 
commencé.  —  Les  loyers  du  matelot  tué  en  del'eu- 
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dant  lu  navire  sont  rtus  en  entier  poi""  'i"'  1p  vn^n^e, 
si  le  nnvir.-  nrrive  à  linn  port.  (C  '.  202,  2r,3,  272.) 

2G().  l.e  malPlot  pris  ilans  le  navire  ri  lii'l  escl.ive 
ne  peut  rien  préien.lre  emilre  le  c:ipil;iiiir,  les  pro- 
priétaires ni  les  affré.ents,  ponr  1.-  pnyenjeni  de  son 
r  \cliat.  —  Il  est  pavé  de  S'=s  loyers  jn«cin';in  jour  où 
il  es»  pris  et  fait  escliive.  (<'.o.  2(io,  2(J7  s.,  272.) 

267.  1.8  inalelot  pris  et  l'ail  esclave,  s'il  a  été  en- 
voyé en  MUT  nu  à  terre  pnnr  le  s«i  vice  ilii  navire,  a 
droit  à  l'ei.lier  payement  de  'es  loyers.  — Il  a  drnt 
ail  payement  d  une  iutlenniité  pour  s<m  rnrlial.  si  le 
navire  arrive  à  bon  port.  (Cu.  202,  2G5,  2G8  s., 
272.) 

268.  L'iwdemnilé  est  due  parles  propriétaires  du 
navire,  si  le  nialilol  a  été  envoyé  en  trier  on  à  terre 
pour  le  service  du  navire.  —  L'imloinnité  eol.  due 
par  les  propriétaires  du  navire  et  dn  <  harnenient,  si 
le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  on  à  terre  |ioiir  le 
service  dn  navire  et  du  cliais;eiiieiit.  (t^o.  216  s.) 

269.  Le  montant  de  l'indemnité e^t  fixé  a  i'w  cenis 
francs.  —  Le  r«fnuvr?meiit  et  l'emploi  eu  seront 
faits  suivant  les  forme;  déterminées  par  le  gouver- 
nement, dans  un  règlenienl  relatif  au  rachat  destap- 
lils. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  rongédié 
sans  cause  valable  a  droit  à  une  imleinnilé  contre 
le  capitaine.  —  L'indemnité  est  fixée  ou  tiers  des 
loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  le  voyage  commencé. 
—  L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et 
aux  frais  du  retour,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le 
cours  du  voyage.  —  Le  capitaine  ne  peul,  dans  au- 
cun des  cas  ci-dcisus  ,  répéter  le  moulant  de  lin- 
deinnilé  contre  les  piopriélaires  du  navire.  —  H  n'y 
a  pas  lieu  5  indemnité,  si  le  matelot  est  congédié 
avant  la  clôture  du  rôle  d  cqnijinge.  —  Dans  aneun 
cas.  le  capitaine  ne  peut  cori'^édier  un  matelot  dans 
les  pays  étrangers.  (0.  29  octobre  1833,  ml.  2i.) 

271.  Le  navire  et  le  fiet  sont  spécialement  allfctcs 
aux  loyers  des  niateiois.  (Co.  191,  2S6  s.,  507,  4i8, 
453.  Arr.  5  germinal,  26  Uoreul  an  xii.) 

272.  Toiiifs  lesdisposilions  concernant  les  loyers, 
pansement  et  rachat  des  nnlelols,  sont  communes 
unx  officiers  et  à  tous  autres  gens  de  Léquipage. 
(Co.  250  s.,  433,  C33.) 

MATIÈRE  DES  SACREMENTS. 

Voyez  Sacrement,  n. 19. 
MATINES 

Les  mnlines  sont  la  première  parlie  de 
l'oirice  canonial;  elles  sont  composées  d'un 
ou  de  trois  noclurnes,  selon  les  rèj^'les  él;i~ 
lilit's  par  les  ruljritjues.  (Nous  avons  roppoité 
celles  du  bréviaire  rom.iin,'au  mot  Rimni- 
OL'i-S.)  Lors  même  qu'elles  sont  composées 
de  trois  norlurnos,  les  malines  ne  forment 
qt/'in  sctil  ol'iire,  qu'on  doit  réciter  sans  in- 
lerruplion.  Cependant  de  •'raves  auteurs 
pci  niellent,  ménu'  pour  de  Irès-légers  motifs, 
U!ie  suspension  de  trois  heures  entre  cliaque 
n-  cluine. 

Les  malines  sont  l'office  le  pins  long  du 
liréviaire;  il  serait  quelquilois  difficile  de 
les  iccilcr  le  jour  même  en  leiiips  0|ip()iltin. 
L'Eglise  a  permis  de  les  dire  l.i  veille.  Elle 
ïi'a  pas  donné  toute  latitude  à  cet  égard  :  elle 
vent  que,  pour  les  commencer,  le  soleil  ait 
an  moins  parcouru  la  moitié  de  sa  course, de 
S'  Il  midi  à  son  coucher;  eu  sorte  qne  celui 
qui  commencerait  auparavant  serait  tenu  do 
dire  de  nouveau  les  matines,  ^dici  une  lable 
horaire,  pour  les  latitudes  moyennes  de  la 
France, qui  fixe  l'heure  avant  laquelle  on  no 
iicut  coQjiueiicer  les  maiiaes. 
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La  rubrique  prescrit  de  dire  matines  et 
laudes  avant  la  messe.  Il  y  a  quelques  mis- 
sels qui  se  contentent  de  demander  la  récita- 
lion  lies  matines  lorsque  la  messe  se  dit 
avant  le  lever  du  soleil;  clia<'un  peut  en  ceci 
suivre  les  règles  du  missel  de  son  diocèse. 
Quoi  qu'en  aient  dit  quelques  casuisles  ,  on 
e.-t  tenu  de  réciter  matines  avant  la  messe; 
la  rubrique  n'est  pas  de  simple  conseil.  Plu- 
sieurs docteurs  en  ont  même  fait  une  obliga- 
tion, sous  peine  de  péché  morlel;  mais  la 
masse  des  docicurs  pensent  qu'il  n'y  a  qu'un 
péché  véniel.  Et  en  effet,  l'ordre  ne  nous  pa- 
raît pas  renveisé  d'une  manière  tellement 
grave,  en  disant  la  messe  ;ivant  matines, 
pour  qu'il  y  ait  faute  grave  à  inlerverlir  cet 
ordre.  Les  deux  offices  sont  indépendants 
l'un  de  l'autre.  Nous  présumons  qu'originai- 
rement la  règle  a  été  établie  pour  ceux  qui 
disent  l'office  au  chœur;  elle  s'est  étendue 
même  à  ceux  (]ui  disent  l'office  en  parlicu- 
lier.  On  convient  qu'il  n'y  a  pas  de  péché  à 
dire  la  messe  avant  d'avoir  ré  ilé  matines, 
lorsqu'il  y  a  quelque  motif,  comme  de  ne 
pas  changer  l'heure  de  la  messe,  d'entendre 
les  confessions  ;  un  voyage  utile,  etc.  Do 
semblables  motifs  sont  regardés  comme  suffi- 
sants par  les  meilleurs  auteurs.  (  Koj/ez  Collet, 
Traité  des  sainls  Mysiires.) 
MÉDECINS. 

1.  Il  y  a  dans  l'Ecclésiastique  un  chapitre 
très-honorable  aux  médecins.  L'origine  di- 
vine de  la  médecine,  la  gloire  de  celte  pro- 
fession, les  avantages  qu'en  retirent  les  hom- 
mes, les  avantages  particuliers  (ju'en  retire 
le  méilecin  lui-même,  la  cousidér.ilion  qu'il 
mérite  lorsi'u'i!  se  dislingue  par  son  habile- 
té, y  sont  dépeinis  sous  tLes  traits  qui  don- 
nent une  liès-h  inle  idée  de  cet  art  salu  aire 
et  des  services  qu'il  rend  à  l'humanité.  [Ec- 
clés.  xxxviii,  1,  :*,  3.) 

Cette  profession  impose  des  devoirs  :  il 
faut  au  médecin  de  la  science,  de  la  pruden- 
ce, de  la  (iisi'iéiion ,  des  mœurs  cl  des  seiili- 
menis  de  religion. 

I.  De  la  science  et  de  In  prudence  nécessaire! 
ait  médecin. 

2.  La  science,  l'expérience  et  la  prudence 
sont  irois  choses  que  le  médecin  doit  joindre 
ensemble;  ce  n'est  p;is  à  nous  à  lui  donner 
des  leçous  là-dessus.  Tout  ce  qu'il,  couvieal 
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d'élablir  ici.c'osl  cetic  mnximn  généralo.quc 
personne  ne  doit  enlrepremlrc  d'exercer  la 
niéd.-cine  s'il  n'a  ncpiis  les  conn;iiss.inccs 
nécessaires  pour  le  l'aire  d'une  manière 
avantageuse  à  ceux  qui  lui  donnent  leur 
confiance.  La  médecine  est  cirlainemenl  une 
srieme  qui  a  ses  maximes,  ses  principes; 
mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  l'applic  lion 
des  principes  soit  sûre  et  facile.  L'expérience, 
sur  ce  point,  CM  appiend  souvent  plus  que  de 
longues  années  d'cludes.  La  prudence,  qui 
porle  le  médecin  à  n'agir  qu'après  avoir  pris 
toutes  les  précautions  convenaliles  pour  la 
connaissance  de  la  maladi-  et  des  remèdes  à 
lui  appliquer  dms  la  circonstance,  vient  ici 
forlificr  par  le  succès  la  science  et  l'expé- 
rienre. 

Dans  les  cas  difficiles,  où  le  médecin  n'est 
sûr  ni  du  genre  de  maladie,  ni  des  remè  les  à 
lui  appliquer,  il  ne  doit  rien  donner  à  la  lé- 
gère :  il  doit  déposer  tout  esprit  d'arnour- 
piopre  ,  appeler  un  confrère  plus  cvpéri- 
nionlé,  lui  exposer  ses  doutes,  entendre  ses 
raisons,  pour  se  décider  en  faveur  du  parti 
le  pus  sage. 

3.  Un  médecin  peut-il  ordonner  un  remède 
douteux,  et  qu'il  a  autant  sujet  d-  craindre 
devoir  être  préj  idiciable  au  malade  qu'il  a 
droit  den  atleiidre  un  t  ffot  favorable?  Quel- 
qui's  Ihéologiens  pensent  qu'un  médecin  ne 
doit  point  risquer  un  lel  remède;  qu'il  faut 
alors  tout  laisser  faire  à  la  nalure,  cl  aban- 
donner entièrement  le  malade  au  soin  de  la 
divine  Providence.  Celle  décision  a  besoin 
d'explication  (l);ct  1"  il  ne  serait  pas  rai- 
sonnable d'assujeltir  les  médecins  à  ne  don- 
ner que  des  remèdes  certains.  Ce  sérail  an- 
nuler la  médecine,  et  réduire  souvent  ceux 
qui  l'exercent  à  l'impossibb'.  Il  est  peu  de 
remèdes  dont  l'effet  soit  infaillible.  2°  Un  mé- 
decin ne  peut,  dans  la  vue  seule  d'éprouver 
un  remède,  en  essayer  sur  un  malade,  dès 
qu'il  y  a  du  danger  qu'il  produire  sur  lui  de 
mauvais  effets.  Il  est  permis  de  faire  des  ex- 
périences, niais  jamais  au  risque  de  la  vie  ou 
de  la  santé  de  ceux  qu'on  traiie.  On  peut  en 
faire  de  plus  périlleuses,  Iors(iu'il  n'y  a  point 
d'aulre  moyen  de  sauver  le  malade;  on  jieut 
aussi  essayer  la  propriéié  d'une  drogue,  dès 
qu'on  a  seulement  à  craindre  qu'elle  ne  pro- 
duise rien,  et  qu'on  en  espère  de  bons  efl'ets; 
on  [leul  également  tenter  de  nouvelb'S  opé- 
rations, qui  abregi'ut  ou  perfeclionnenl  les 
anciennes,  lorsque  celui  qui  .s'y  soumet  ne 
peut  ressentir  aucun  inconvénient  considé- 
ralde.  Le  bien  public  doit  diriger  toutes  ces 
différentes  expérienci'S  ;  mais  on  ne  peut  se 
les  permettre  dans  aucun  des  cas  où  elles 
peuvent  être  noiablcnieiit  préjudiciables  à  la 
sanié  de  ceux  sur  qui  o  i  les  lait  :  (juels 
qu'ils  puissent  être  (2),  leur  vie  est  toujours 
d'un  prix  inrsliinable.  Ni  eux  ni  les  méde- 
cins n'eu  sont  les  maîtres  ;  et  l'espérance 
d'en  guérir  d'autres  ne  donne  pas  le  droit  de 

(1)  Navarr.  in  il  an.  c.  25,  «.  G8. 

(2)  Dare  ;ilicui  octasi'iUL'ui  periculi  vel  damni 
gemper  Cit  illicilum.  S.  Thom.  2,  â,  q.  77,  arl.  5. 

(5)  Si  diibil»!  de  niedicina  ,  qii.a  non  ciinslat  ei 
sccundum  artera  medicinsc  uirum  debeat  nocere  vel 
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causer  à  un  particnlier  une  incommodité  ou 
une  maladie  considérable.  3"  Lorsqu'un  mé- 
dei  in  n'a  pour  réussir  à  sa  disposiiii-n  qu'un 
rcmèilc  dont  il  craint  autant  qu'il  en  espère, 
c'est  à  sa  prudence  à  peser  ce  qui  peut  être 
le  plus  avantageux  au  malade,  ou  d'aban- 
donner son  son  au  cours  de  la  nalure  (3j,ou 
d'aider  la  nalure  par  un  remède  qui  p-'ut 
aussi  l'accabl  r;  et  après  avoir  bien  balancé 
les  ispérances  et  les  craintes,  se  décider  et 
se  ranger  du  côié  qu'il  croira  le  plus  conve- 
nable à  la  situation  présente.  Dans  les  cas 
désespérés,  il  c^t  très-permis  de  ri<(iuer,  et 
ces  lémérilés  nécessaires  peuvent  être  lieu- 
reuses.  Le  danger  qu'on  fait  courir  au  ma- 
lade, de  mourir  plus  tôt  par  1  effet  du  remè- 
de, est  bien  compensé  par  l'espérance  de  lui 
rendre  la  vie  et  la  santé.  Si  par  mallnur  le 
malade  périt  dans  l'opéraMon,  on  ne  peut 
s'en  prendre  au  médecin,  ijui  n'avait  in'en- 
lion  que  de  le  sauver,  et  n'en  imaginait  pas 
d'autre  moyen. 

Dans  des  cas  où  tout  espoir  est  perdu, 
quelques  médecins  donnent,  pour  adoucir 
les  souffrances ,  des  remèdes  qui  avancent 
probiblemeiit  la  mort.  Cette  pratique  peut- 
elle  être  suivie  en  conscience?  11  n'y  a  pas 
de  doute  que  si  le  médeiin  donnait  des  re- 
mèdes qui  soient  de  nature  à  causer  1 1  mort, 
il  pécherait  contre  le  cinquième  précepte.  Si 
l'action  de  ces  remèdes  ne  pouvait  (jue  fai- 
blement el  iiicerlaincment  avancer  la  mort, 
et  que  le  médecin  ne  les  donnât  que  dans 
l'intention  de  soulager  le  malade,  !ious  n'o- 
serions le  blâmer;  car  ici  l'action  du  remède 
était  par  elle-même  très-éloignée  de  donner 
la  mort.  Le  bon  effet  étant  immédiat  et  im- 
portant, il  s'ensuit  qu'il  est  permis  de  le 
donner,  conformément  aux  principes  déve- 
loppés aux  mots  CooPÉniXio.N  voi.unt.iire. 

Si,  par  suite  d'une  ignorance  crasse  on 
d'une  négligence  mortellement  coupable,  le 
médecin  faisait  mourir  un  malade,  il  serait 
non-seulement  coup.ible  d'homicide  ,  mais 
aussi  tenu  à  restitution.  C'est  une  consé- 
quence des  principes  généraux  qui  concer- 
nent là  restitution. 
IL  De  la  discrétion  nécessaire  au  médecin.  ' 

k.  Par  leur  état,  les  médeciis  sont  en  posi- 
tion de  connaître  un  grand  nombre  de  se- 
crets de  famille  :  tels  sont  les  maladies  hon- 
teuses, les  chutes  déplorables,  les  vices  de 
constitution ,  qui  se  transmettent  de  généra- 
tion en  génération.  Ou  peut  aussi  déposer 
des  secrets  dans  le  sein  des  médecins ,  afin 
d'y  puiser  des  consolations.  Ils  sont  tenus, 
sous  peine  de  pé(  hé  mortel,  de  conserver  les 
secrets  que  le  hasard,  l'exercice  de  leur  pro- 
fession ou  la  confiance  leur  a  découverts. 
Aux  mots  Skcret,  Hévélatiom,  nous  faisons 
conuailrc  l'étendue  de  cette  obligation. 

111.  Des  mœurs  nécessaires  i\  un  médecin. 

b.  L'état  du  médecin  n'est  pas  sans  danger 

prodesse,  nialc  .igii  dando,  quia  in  dubio  polius  de- 
bel  diinillerc  iiilinntim  in  manu  Crealoris,  quain  il- 
liim  cxpoiiere  inedlciux  de  qua  nescil.  .S.  Anl.  p.  5, 
ri(.  7,  c.  i. 
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pour  les  mœurs.  Obligé  d'éCudier  les  matiè- 
res vénériennes,  de  visiter  toutes  les  parties 
du  corps,  de  irailer  les  ii.aladies  qui  exci- 
tent le  plus  les  passions,  d  élre  en  rapport 
de  toiifi.'ince  avec  des  personnes  aux  pas- 
sions brûlantes,  les  mœurs  du  médecin  cou- 
rent le  danger  de  se  perdre  :  il  faut  donc 
qu'il  sache  résister  à  toutes  les  attaques, 
pour  éviter  les  ciiutcs.  Non-seulement  il  ne 
doit  pas  être  corrupteur,  mais  il  ne  doit  pas 
se  laisser  corrompre.  Une  clientelie  qui  se- 
rait pour  lui  une  occasion  prochaine  de  pé- 
ché morlel  doit  être  al)audonnée,  conformé- 
ment aux  principes  développés  au  mot  Occà- 
siON,  n.8,  !.»,18,  19. 

Quant  aux  poDulions  qui  peuvent  arriver 
par  suite  de  l'exerciie  de  la  médeiine,  elles 
ne  ^ont  pas  imputables  aux  médecins  ,  à 
moins  qu'ils  n'y  consentent  intérii-urement. 
Voici  comment  Mgr  Bouvier  forniuie  ce  prin- 
cipe :  «  Si  gra\is  nécessitas  urgeai,  et  solus 
bonus  effecius  inlemlalur,  nullum  est  pecra- 
tum  :  licol  quippe,  ob  f;ravcm  causarn,  ponere 
acinm  ex  quo  duo  secuturi  sunt  elïectus  , 
unus  bonus  et  alter  malus  ,  bonum  inten- 
dendo  et  m;ilum  permitlendo  eique  non  coii- 
spmiendo.  Undc  chirurgus  (]ni  ad  turand.im 
inrirmilateui  aut  procuraïuium  p.irtum  ,  pu- 
denda  muiieris  as|)icil  aut  tjingil,  et  p^llulio- 
nem  hac  occasione  experitui-,  non  pccc.it, 
modo  ei  non  consentiat  ,  etiamsi  proximo 
peiiculo  conseniieniii  se  cxpon;it.  V^rum 
arli  ï'Uic  validiccre  tenerctur,  si  liiijusoiodi 
pcriculum  Irequenler  incurreret,  quia  néces- 
sitas propriie  salutis  omnibus  aliis  commodis 
praistat.  » 

IV.  Des  sentiments  religieux  nécessaires  aux 

médecins. 

6.  La  religion  esl  nécessaire  aux  hommes 
de  tous  les  étals,  mais  plus  spécialement  aux 
médecins,  parce  qu'ils  ont  à  remplira  l'é- 
gard de  lenrs  malades  des  devoirs  spéciaux 
relatifs  à  la  religion. 

Le  droit  naturel  impose  à  toute  personne 
l'obligalioii  de  prévenir  un  malade  eii  dan- 
ger (le  mort  de  la  nécessité  où  il  se  trouve 
de  recevoir  les  sacrements.  Ce  devoir  con- 
cerne plus  particulièrement  les  médecins  , 
qui  peuvent  plus  purement  juger  de  leur 
état.  Aussi  l'Eglise  a-t-elle  fait  des  lois  qui 
les  regardent  spécialement.  Innocent  111  et 
plusieurs  de  ses  successeurs,  et  surtout  Pie 

V,  ont  ordonné  aux  médecins  ,  sous  les  pei- 
nes les  plus  graves  ,  d'avertir  les  ma'ades 
qui  sont  au  lil,  jacentes  in  lecto,  de  la  néces- 
sité de  se  confesser,  et  de  cesser  leur  visite, 
si  après  trois  jours  ils  ne  se  confessent  pas. 
Ces  bulles  ne  sont  plus  guère  observées  en 
France  et  ou  ne  les  regarde  pas  comme  obli- 
gatoires en  ce  qu' elles  ont  de  positif,  soit 
parce  que  ce  point  de  droit  canonique  n'a 
pas  été  reçu  chez  nous  ,  soit  parce  qu'il  esl 
tombé  en  désuétude  en  ce  qu'il  avait  é'-é  reçu. 
Malgré  cela  ,  nous  croyons  devoir  daniier 
quelques  mois  d'explication  sur  ces  consli- 
tulions  poniilicales. 

7.  Les  mots  jacentes  in  Ircto  ne  doivent 
pas  s'entendre,  selon  l'opiaiou  commune  des 
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théologiens,  de  toute  maladie  qui  retient  au 
lit,  mais  seulement  d'une  malad  e  grave. 

(Quoique  les  constitotions  obligent  le  mé- 
decin à  se  retirer  après  trois  jours,  on  con- 
vient cependant  que  le  médecin  qui  a  prévenu 
ou  fait  prévenir  le  malade,  n'phi  point  obligé 
de  cesser  ses  visites  ,  lorsqu'il  les  coniinue 
avec  l'espérance  de  convertir  le  malade  et 
dans  le  dessein  de  lui  être  utile  pour  le  corps 
et  pour  l'âme. 

Le  médecin  n'est  pas  tenu  de  prévenir  lui- 
même  le  malade,  la  prudence  lui  conseille  de 
se  décharger  de  ce  soin  sur  une  autre  per- 
sonne. 

Les  peines  portées  par  IMe  V  étaient,  ou- 
tre celles  de  l'interdit  et  de  l'exclusion  de 
l'Eglise  portées  par  ses  prédécesseurs,  la 
noie  d'int'ariiie  et  la  dégradalion  du  doctorat, 
Ces  deux  dernières  peines  étant  plus  du  do- 
maine du  pouvoir  temporel  que  du  pouvoir 
spirituel,  les  Eglises  de  France  (jui  ont  adopté 
ces  bulles  n'onl  pas  imposé  ces  peines. 

MÉDISANCE, 

1.  La  réputation  et  l'honneur  sont  un  bien 
préférable  aux  intérêts  matériels.  Si  l'homme 
a  un  droit  incontestable  à  ce  (|u'on  ne  porte 
pas  atteinte  à  sa  fortune,  il  doit  aussi  avoir 
le  droit  qu'on  n'altente  pas  à  s,t  réputation. 
Cet  attenlat  est  très-grave.  Afin  d'exposer 
compléiement  la  nalure  et  les  suites  de  cet 
attentai,  nous  dirons  :  1°  quand  on  se  rend 
coupable  de  médisance  ;  2°  quelles  sont  les 
différentes  espèces  de  médisances  ;  3°  la  gra- 
vilé  du  péché  de  médisance;  4°  l'obligation 
qui  résulte  de  la  médisance  ;  5  les  devoirs 
de  ceux  qui  ont  écouté  la  médisance. 

ARTICLE  PREMIER. 

Nature  de  la  médisance. 

2.  Pour  que  la  révélation  que  l'on  fait  des 
fautes  ou  des  défauts  du  prochain  constitue 
la  médisance,  deux  conditions  sont  nécessai- 
res :  1°  que  le  mal  qu'on  fait  connaître  soi! 
secret  ;  2°  qu'on  ne  soit  pas  dans  la  nécessité 
de  le  révéler.  En  exposant  ces  deux  condi- 
lions,  nous  ferons  connaiire  quand  il  y  a  ou 
quand  il  n'y  a  pas  de  médisance. 

§  1.  Comment  les  fautes  ou  les  défauts  du  piocliain 
doivent  cire  secrets  pour  -lU'on  ne  puisie  les  révéler 
sans  ynédisunce? 

3.  Nous  avons  déjà  observé  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  noloriéié,  l'une  de  droit  el  l'autre 
de  fait.  Voi/.  Notoriété.  La  première  repose 
sur  un  jugement;  la  seconde  sur  la  connais- 
sance que  le  public  a  d'une  ciiosc,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  jugement. 

Lorsque  les  fautes  et  les  défauts  du  pro- 
chain ont  été  constatés  juridii;uemcnt,  il  est 
certain  (ju'il  n'y  a  pas  de  médisance  à  en 
parler  d.ms  les  lieux  oij  le  jugement  esl 
connu;  en  s'en  entretenant,  on  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  réputation;  mais  est-il  permis 
de  faire  connaître  et  le  mal  et  le  jugement 
dans  les  pays  oîi  ils  sont  l'un  el  l'autre  in- 
connus, el  où  il  est  probable  (ju'ils  le  seront 
lou jours,  si  on  les  garde  secrets.  Les  docteurs 
dibiinguçnt  entre  les  devoirs  de  justice  et  ceQîi 


325 


DICTIONNAIUE  DE  TIIEOLOCIE  MORALE. 


524 


de  charité.  Beaucoup  de  docteurs  pensent 
qu'on  ne  blesserait  pas  la  jnslice  en  iJcvdilant 
des  vices  et  des  fjiules  (onslalés  juridique- 
ment, |).irceq«jelC'Conpal)le  qui  esljuriilique- 
iiieiil  roiid.imné  pour  (incline  ciiiiic  ,  perd,  à 
CCI  epard,  lnul  droil  à  sa  icpulalion.  Ouilques 
iiioraiisics  prclcndciU  i;ioiiie  iiue  le  l)ieii  pu- 
blie exige  que  les  jugemenls  prononcés  eou- 
Irc  les  inalfailcurs  soient  connus,  aliu  d'é- 
pouvaiiler  les  uiôciiaiUs  et  de  leur  donner  un 
exemple  salulaire.  Nous  pensons  que  les 
mêmes  niolifs  prouvent  aussi  que  la  charité 
n'est  pas  non  jilus  blessée  par  une  révélation 
de  ce  iîciire.  Car  si  le  prochain  n'a  plus  de 
droit  a  la  eon-ervation  de  sa  réputation  ,  cl 
s'il  est  du  bien  publie  que  les  jugemenls  en 
matière  criminelle  soient  connus,  la  charilé 
ne  peut  être  blessée  en  les  révélant.  11  peut 
cependant  y  avoir  des  circonstances  qui  las- 
scnl  blesser  la  jusiice  et  la  cb  irilé  ilans  une 
semlilable  révélation.  On  doit  en  juger  sur 
les  prinei|)es  que  nous  développons  aux  mots 
ItESTiTCTioN,  CooPÉnATiON, Scandale,  Haine 
et  Vemjeance. 

4.  Le  crime  e«l  notoire  de  notoriété  de 
fait,  lorsqu'il  est  connu  d'un  si  };raijd  nom- 
bre de  p'  rsoiincs,  quil  est  moralement  cer- 
tain qu'il  arrivera  à  la  connaissance  du  pu- 
blic. Les  docleurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ^e 
nombre  des  peisonnes  qui  doivent  coniiailre 
le  crime,  pour  qu'il  soit  no'oiie  de  notoriété 
de  fait.  Les  uns  en  deniandeul  six,  d'autres 
dix.  Nous  croyons  qu'il  ne  biul  pas  seule- 
ment faire  atleniien  au  nombre,  m  lis  encore 
à  la  discrétion  de  ceux  qui  sont  dépositaires 
du  secret.  N<ius  pensons  ((n'un  seeiet  conlié 
à  quatre  personnes  ,  qui  confient  tout  ce 
qu'elles  savent  chacune  à  qui'l(|ues  amis, 
n  est  plus  çuère  un  secret;  et  qu'au  contraire 
huit  ou  dix  personnes,  d'une,  di-crction  à 
toute  épreuve,  (lui  en  sont  dépositaires,  ne 
suffiront  pas  pour  rendre  publique  une  faute 
inconnue  du  publie  et  pour  |iermeltre  d'en 
pat  1er.  C'est  donc,  à  la  prudence  à  juser 
quand  il  y  a  c<iliiude  morale  ,  ou  au  moins 
prande  probabilité  que  le  vice  ou  le  défaut 
du  prochain  deviendra  public.  Les  docteurs 
disent  que  lorsqu'il  y  a  une  publicité  sem- 
blable M  celle  que  nous  venons  «le  définir,  il 
n'y  a  pas  de  péché  à  parler  des  vices  cl  des 
défauis,  objets  de  cette  puldieiié  ,  dans  les 
lieux  où  ils  sont  connus,  et  d.ins  les  endroits 
du  voisinage,  où  il  est  moralement  certain 
que  la  connaissance  en  arrivera  ,  par<  e  que 
la  répuiation  est  perdue  <lans  ces  lieux,  et 
qu'i  n  ne  porte  pas  atteinte  a  ce  qui  n'existe 
plus.  Mais  est-il  permis  de  les  revel  r  dans 
les  lieux  éloignes  ,  où  la  connaissance  n'y 
serait  prob;iblement  jamais  parvenue,  cm  du 
moins  que  lians  un  temps  fort  éloigné'?  Il  y 
a  encore  ici  partage  d'opinion.  Les  uns 
croient  que  rinlérét  public  demande  que  les 
hommes  soient  connus  pour  ce  qu'ils  sont. 
Ce  raisonnement  ne  ternirait  à  rien  moins 
qu'à  absoudre  tout  pèche  de  nie<lisance ,  à 
l'exception  peut-être  des  fautes  de  faiblesse. 
Les  autres  croient  que  l'.nitenr  d'une  faute 
n  un  droit  strict  à  sa  réputation  partout  où 
elle  lui  est  conservée.  Nous  croyons  que  cçtlc 


opinion  est  la  plus  probable.  Si  cependant 
un  homme  était  dangereux,  nous  pensons 
(lu'on  pourrait  le  signaler  eu  vue  du  bien 
publie,  eoiiuue  nous  le  dirons  dans  le  para- 
graphe suivant. 

5.  L'oubli  I  fface  tout  souvenir  :  des  fantes 
de  jeunesse  sont  souvent  ignorées  du  public 
dans  la  vieillesse;  on  demande  s'il  est  permis 
d'en  rappeler  le  souvenir.  Lor,squc  par  sa 
pénilenee,  sa  bonne  conduite,  un  homme  a 
eff;icé  d(î  fâcheuses  impressions ,  réparé  ses 
fautes,  et  reconquis  une  bonne  rc(iuîation, 
on  ne  peut,  sans  manquer  à  la  charité,  rien 
rapfielcrde  ce  qui  pourraiidiminuer  la  bonne 
réputation  justement  acquise.  Cependant 
quelques  auteurs  permellent  de  rappeler  les 
fautes  de  jeunesse,  pourvu  qu'on  en  accom- 
pagne le  souvenir  d'un  correctif,  comme  ce- 
lui-ci: Cet  homme  a  bien  réparé  les  écarts, 
les  fautes,  les  crimes  de  sa  vie  passée  :  sans 
ce  correctif,  on  pourrait  porter  atteinte  à  un 
droil  justement  acquis,  puisque  la  réputation 
est  méritée.  Quelques  auteurs  pensent  lucme 
que  la  justice  serait  violée,  si  le  rrime  n'a- 
vait été  public  que  d'une  notoriété  de  fait.  On 
comprend  (|u'on  ne  peut  se  prononcer  sur 
ce  sujet  que  suivant  ralleinle  poilée  à  la 
répiilalion  présente.  Cela  dépend  beaucoup 
des  circonstances. 

La  léiiutalion  des  morts  est  aussi  sacrée 
que  celb^  d<'S  vivants;  en  les  difl'amant ,  on 
peut  nuire  à  leurs  parents  oU  amis  qui  exis- 
tent. On  convient  cependant  que  méiîire  d'un 
mort  e.'t,  t'.ules  choses  égales,  «me  faute 
moins  grave  que  de  médire  d'un  h  mme  en 
vie  :  la  f.iiile  peut  être  morlelle,  à  raison  du 
tort  considérable  qu'on  peut  faire  à  la  répu- 
tation des  défunts  ou  à  celle  des  siens  {Li- 
guuri,  lib.  m,  n.  978). 

§  2.  De  la  iiécesailé  qui  commande  ou  pennel  de 
réviUer  sans  péché  tes  fautes  et  les  défauls  du  pro- 
chain. 

G.  La  réputation  du  prochain  n'est  pas 
quelque  chose  de  si  sacré  qu'il  soit  ordonné 
de  la  conserver  intègre  ,  quelq'ie  dommage 
qu'il  puisse  en  arriver.  La  charité  nous  dit 
que  nous  sommes  obligés  de  sacrifier  nos 
biens,  noire  honneur  et  niéine  notre  vie  pour 
(luelqnes  iiitéièts  inajcurs,  soil  de  uous-nié- 
mcs,  soit  de  I  lilat,  soit  noèiiie  des  particu- 
liers. La  conséiinence  nécessaire  de  ce  prin- 
cipe est  (ju'il  (!oil  é  re  permis  de  sacrifier  la 
réî)utaliiin  <Ui  pro(baiii,  quand  un  droil  su- 
périeur le  deiii.inde  ou  le  permei.  Toute  la 
difficulté  est  tloiic  de  savoir  si  ce  droit  ma- 
jeur peut  exister.  Alin  de  le  spécifier,  neus 
allons  (onsidérer  quel  est  notre  intérêt,  l'iii- 
térét  du  procb.iin,  et  rinlérét  de  relui  dont 
ou  niéilit  ,  qui  peul  nous  autoriser  à  ré- 
véler les  fautes  ou  les  défauts  du  prochain. 
i"  Lorsque  le  dommage  que  nous  soufici- 
rions  de  la  nnn-révelation  des  vices  ou  des 
défauts  du  prochain  est  considérable,  il  est 
rcriaiu  que  nous  pouvons  les  révéler.  En 
justice,  on  peul  laiie  connaître  les  vices  et 
les  défauts  du  faux  témoin  pour  eu  affaiblir 
le  L-^moignage.  Voy.  Accusic.  Si  le  ili)min.age 
qu'on  dojl  supporter  de  !a   non -rcvéiatioa 
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élail  léger  en  comparaison  delà  perle  que 
(loi!  subir  le  procliain ,  il  est  certain  qu'on 
lie  poorrail  jias  faire  connaître  ses  failles.  Il 
faut  en  juger  sur  les  sacrifices  qui^  l.i  ciiarilc 
nous  oh  inerail  à  faire  pour  lircr  le  piochain 
d'un  se.nblable  jiéril.  2'  L'Evangile  donne 
pour  rèstle  qu'il  faut  d'abord  avertir  le  pé- 
clieur  afin  do  le  corriger.  Que  si  l'avertis- 
scnienl  particulier  ne  produit  pas  son  effet  , 
il  faut  en  insîruiie  ceu\  qui  sont  ch:irj;és  de 
l(î  corriger.  Nous  avons  dit  au  mot  Conurx- 
Tio\  FRATERNELLE,  qu'ou  doit  prévenir  uu 
père,  une  mère,  un  tulenr,  un  pasteur,  des 
défauts  de  son  fils,  de  ^son  pupille,  ou  du  |)a- 
roissien  que  le  pasteur  peut  et  doit  corriger; 
non-seulement  ce  n'est  pas  médire  ,  mais 
c'est  remplir  un  devoir  de  charité  que  de  le 
faire.  3'  Pour  ([u'il  nous  soit  permis  de  ré- 
véler les  fauies  du  prochain  pour  la  conser- 
■yation  des  intérêts  d'un  lirrs,  il  faut  (!ue  ces 
inlcrêts  soioni  majeurs  ;  s'ils  étaient  de  peu 
de  conséquence  ,  ce  serait  non-seulenicnt 
blesser  la  charité,  mais  même  la  justice,  que 
de  faire  connaître  des  fanics  graves  du  pro- 
chain. «  Ce  n'est  point  médire,  dit  Mgr  Gous- 
set, que  de  donner  sur  quelqu'un  des  ren- 
seignemenls  peu  avantageux,  mais  confor- 
mes à  la  vérilc,  lorsqu'on  est  interrogé  par 
des  personnes  inicressées  à  le  connaîlre  , 
parce  qu'il  s'agit  d'une  alliance  ou  de  toule 
autre  affaire  imporlanie,  pour  1  iquelle  on 
craint  d'être  trompé.  Mais  on  doit  en  tout 
Cas  éviter  avec  soin  toute  exagération,  ne  se 
laissant  cntraîn^'r  par  aucun  senlinieut  de 
liaine,  par  aucune  prévention  injuste.  »  D'a- 
près cela,  nous  iiensons  qu'on  peut  ilécou- 
vrir  à  un  maiire  les  vols  môme  légers,  mais 
réitérés  fréquemment  par  l'un  de  ses  servi- 
teurs. Il  ne  serait  pas  permis  do  découvrir  un 
vol  léger,  s'il  ne  s'était  pas  réiléré,  cl  qu'il  n'y 
eût  pas  danger  probable  qu'il  se  renouvelât. 

Article  II. 
Des  difforenlcs  manières  dont  on  peut  médiri'. 

7.  L'atteinte  qu'on  porte  h  la  réputation  du 
prochain  prend  différents  noms  selon  les  dif- 
férentes manières  don  ton  l'attaque:  lorsqu'on 
invente  le  mal  qu'on  allribue  au  prochain, 
c'est  la  calomnie  ;  lors(|u'on  lui  reproche  en 
face  ses  victs  ou  se;  dèlauls,  c'est  la  contu- 
niélie  ;  lors(iu'oii  se  contente  de  révéler  les 
délauls  secreis  mais  réels  du  prochain,  mais 
non  en  sa  présence,  c'est  de  la  médisance. 
Nous  avons  consacré  un  article  spécial  à  la 
CuNTUMÉLii;  et  à  la  Calomnie.  Nous  parlons 
seulement  des  différentes  manières  dont  un 
peut  médire. 

8.  On  peut  commettre,  disent  les  Conféren- 
ces d'Angers,  le  péché  de  médisance  ,  ou  di- 
rectement, ou  imlircclement.  On  le  coinmcl 
directement  en  quatre  manières  :  1"  Quand 
on  impose  au  prochain  un  mal  qu'il  n'a  pas 
fait,  ou  qu'on  dit  qu'il  a  des  défauts  qu'on  sait 
bien  qu'il  n'a  pas. 2*  Quand  on  exagère  la  faute 
du  prochain,  s'eiïorçanl  de  f;iire  passer  une 
action  qui  ii'est  rien  en  soi,  ou  quiaéléctun- 
inise  p'r  faiblesse,  pour  criminelle,  ou  pour 
plus  cr'ninelle  qu'elle  n'est.  3°  Quand  ou  dé- 
couvie  sans  une  cause  juste  cl  nécessaire  les 


vices  ou  les  défauts  caches  d'une  personne , 
à  ceux  qui  ne  les  savent  pas,  et  qu'on  di- 
minue ainsi  la  bonne  estime  qu'on  avait 
pour  elle.  'î  '  Quand  on  fail  passer  des  actions 
lionnes  en  elles-mêmes  jiour  des  actions 
mauvaises;  par  exemjile,  en  disnnl  qu'elles 
ont  été  faites  à  mauvaise  intention,  ou  par 
hypocrisie.  Ces  quatre  manières  sonl  expri- 
mées en  ce  vers. 

Imponens,augeiis,  manifeslans,  in  mala  venons. 

On  peut  aussi  médire  indirectement  en 
quatre  manières  : 

1°  Quand  on  nie  que  le  prochain  ait  quel- 
ques lionnes  qualités  qu'on  lui  connait,  ou 
qu'il  ail  fail  le  bien  qu'on  sait  qu'il  a  fait, 
ou  qu'on  soutient  qu'il  ne  mérite  pas  les 
louanges  qu'on  lui  donne,  tâchant  aitLsi  de 
détruire  i'esiime  qu'il  s'esl  acquise.  2°  Quand 
on  lâche  de  faire  ilisparaîlrc  les  bonnes  quali- 
tés el  les  bonnes  actions  du  prochain,  moin- 
dres qu'elles  ne  le  sont  en  efftt  :  comme  font 
ceux  (lui,  entendant  parler  d'une  bonne  qua- 
lité ou  d'une  bonne  action  d'une  personne 
disent  que  ce  n'esl  pas  tout  ce  que  l'on  eu 
pense,  ou  disent  :  C'e.^t  un  homme  d'Iionneur 
ou  de  parole  ,  mais;  c'est  une  femme  dévole, 
mais.  k°  Quand  on  s'abstient  di;  louer  les 
bonnes  actions  du  prochain,  lorsqu'on  de- 
vrait le  fiire,  ou  d'en  parler  quand  il  y  a  iié- 
cessilé,  comme  font  ceux  qui  ,  étant  inter- 
rogés sur  la  probilé  d'une  personne  qu'ils 
connaissent,  ou  sur  l'inlégrilé  de  ses  mœurs, 
n'en  rendent  pas  témoignage,  et  ceux  qui  so 
taisent  quand  on  loue  les  actions  du  pro- 
chain, f.iisanl  entendre  parleur  silence  que  ce 
que  l'on  dit  n'est  pas,  <iu  qu'ils  connaissent 
en  lui  des  (lélauls  (|ui  doivent  diminuer  la 
bonne  ojjinion  qu'on  a  de  son  action.  Ce  si- 
lence rend  un  homme  plus  coupable,  lors- 
qu'il a  des  liaisons  étroites  avec  celui  qu'on 
l'iue;  car  quelle  conséquence  ne  liie-l-on 
point,  lorsqu'on  voit  un  enf.inl,  un  domesli- 
que,  un  inférieur,  qui  ne  prend  aucune  part 
aux  louanges  qu'on  donne  en  sa  présence  à 
son  père,  à  son  miître,  à  son  supérieur  "/ On 
peut  encore  blesser  la  lépntation  du  prochain 
d'une  autre  manière,  en  disant,  quand  on 
parle  de  ses  vices  ou  de  ses  défauts  :  Je  ne 
m'explique  pas  divantage  :je  dirais  bien  quel- 
que chose  de  plus,  je  veux  l'épargner.  Par  cet 
artifice,  on  fait  quelquefois  plus  de  tort  à  la 
réputation  du  prochain,  que  si  l'on  s'expli- 
quait tout  au  liMig;  parce  qu'on  donne  sujet 
de  croire  que  la  chose  est  considérable,  lors- 
qu'on n'ose  pas  la  dire.  '*"  Lorscpion  loue  avec 
tant  de  froideur  l'action  du  prochain,  qu'on 
diminue  l'esliine  qu'on  devrait  en  avoir.  Ces 
quatre  manières sontexprimées  dansée  vers  : 

Qui  negat,  aul  minuit,  tacuit,  laudalqiie  remisse. 

Article  III. 

De  la  gravité  du  péché  de  médisance. 

9.  La  médisance  est  un  péché  inortel  de  sa 
nature.  Pour  en  être  convaincu  il  sullit  de 
f;iire  attention  à  la  manière  dont  l'Ecriture 
sainte  parle  du  médisant.  11  est  appelé  dans 
les  Proveilics,  chap.  xxiv,  i-  'J  et  21,  l'abo- 
mination des  hommes,  et  il  est  défendu  d'à- 
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Aoir  communicalion  avec  lui.  Saint  Paul  met 
les  liiédis.inls  el  les  calDiiinialeurs  au  nom- 
bre (li's  enii(!niis  de  Dieu,  qui  sont  dignes  de 
la  mort.  Il  est  dit  dans  le  vi'  chapitre  de  la 
première  Epîlrc  aux  Ciirinthiens,  que  ni  les 
mcdisanis,  ni  les  ravisseurs  du  liieii  d'aulrui 
ne  seront  liérilicrs  du  roy.iurne  de  l»ieu. 

Pour  ju;;er  de  la  gravilé  de  la  médisance 
il  faut  faire  atteniion,  1'  à  la  grandeur  des 
fautes  cl  des  défauts  qui  sont  ilévoilés  ;  2° 
au  nombre  ili's  personnes  auxquelles  on  a 
médil;  3"  aux  causes  qui  peuvent  excuser 
ou  diminuer  la  m'  disance. 

1°  11  ot  certain  que  dans  la  révélation 
d'une  laule  imporlanle  et  de  nature  à  affai- 
blir considérablement  la  réputation  d'un 
homme,  il  y  a  matière  d'un  pérbé  morlel. 
Mais  les  péchés  même  mortels,  commis  par 
le  prochain  dont  la  connaissance  n'est  pas 
de  nature  à  blesser  consiilérablement  sa 
réputation  ne  nous  paraît  pas  une  faute 
grave.  Il  y  a  en  eflcl  beaucoup  de  fautes  que 
la  religion  condamne  comme  graves,  que  le 
monde  tolère,  auxquelles  il  fait  peu  d'alicn- 
tion  :  la  révélation  di' semblables  fautes  fii- 
le  aux  gens  du  monde  ne  nous  par.iîl  pis  de 
nature  à  porter  une  grave  atteinte  à  la  répu- 
tation du  prochain  :  aussi  nous  la  croyons 
une  faute  légère. 

2  II  est  certain  que  la  médisance  est  d'au- 
tant plus  considérable  que  le  nombre  des 
personnes  ijui  l'ont  entendue  est  plus  grand. 
C'est  certainement  i  ne  circonstance  nolalde- 
inenl  aggrav.;nie-  Tout  le  monde  convient 
que  révéler  à  une  seule  personne  une  faute 
grave  du  prochain  a»ec  l'intention  d'eu  alTai- 
blir  la  réputation,  c'est  un  péché  morlel. 
«  Cependant,  dit  ilgr.  Gousset,  si  celui  qui 
s'en  rend  coupable  n'agit  pas  par  malice, 
avec  l'intention  de  diffamiT  son  prochain 
dans  l'esprit  de  la  personne  à  laquelle  il  ré- 
vèle une  faute  cachée,  il  est  encore  (iroliable, 
dit  Liguori,  qu'il  ne  pèchoque  vénielleuienl. 
même  en  matière  grave.  (  l'héol.  tnur., 
t.  1,  n"  1071.  )  » 

3°  Nous  avons  exposé  ci-dessus  les  causes 
qui  permeltent  de  dévoiler  les  f.iutes  secrè- 
tes du  prochain;  elles  peuvent  n'être  pas 
suffisantes  pour  exempter  de  tout  péché,  alors 
la  faute  ne  sera  que  vénielle.  Une  femme  a 
éprouvé  de  grandes  peines  de  la  part  d'un 
mari,  la  douleur  déhorde  dans  son  C(Eur;  elle 
rencontre  une  amie,  à  qui  clic  conGe  la  cause 
de  son  affliction  :  elle  ne  commet  certaine- 
ment pas  de  péché  morlel,  peul-êlrc  méoie 
ne  commet-elle  pas  de  faute,  car  le  besoin 
de  soulager  son  cœur  pouvait  être  si  grand 
qu'elle  ne  pût  plus  porter  sou  mal. 

Article  IV. 

Dr  l'obligation  de  restituer  qui  rcsiille  de  la 
médisance. 
10.  La  réputation  du  prochain  est  un  bien 
ouciuel  il  a  un  droit  de  justice.  Celui  qui  y 
parle  aileiute  est  donc  obligé  de  la  répaier. 
C'est  à  lui  aussi  bien  qu'au  voleur  que  s'a- 
dresse celte  maxime  de  saint  Augustin  : 
Aon  remillilur  peccituni  nisi  resliltmlur 
ablulum.  Soiivcni  de  la  perle  de  la  répulalioa 


suivent  des  dommages  temporels  qu'il  est  né- 
cessaire de  rv'parcr.  Il  y  a  celle  différence 
enlre  celle  espèce  de  réparation  et  la  précé- 
dente, que  l'obli'^'ation  de  restituer  le  tort 
faii  au  prochain  dans  ses  biens  par  la  médi- 
sance, passe  aux  héritiers  du  médisant  : 
c'est  une  délie  ré(!llc  qui  affecte  l'héréililé, 
tandis  que  la  réparation  de  l'honneur  est 
purement  personnelle  et  s'éteint  tnlièremeol 
avec  le  médisant.  Nous  verrons,  1*  comment 
on  doit  réparer  la  niédisance  ;  2°  les  causes 
qui  disiienscnt  de  cette  espèce  de  reslitulion. 

11.  I.  Il  est  certain  qu'un  est  obligé  de 
rendre  au  prochain  autant  d'honneur  et  de 
considération  qu'on  lui  en  a  ôié  ;  car  la  jus- 
lice  veut  l'égalité.  Mais  la  difficulté  est  de 
réparer  le  mal,  car  le  médisant  ay^nt  dit  la 
vérité,  quel  moyen  peut-il  employer  pour 
faire  disparaître  la  mauvaise  im|)ressiou  qu'il 
a  donnée.  11  ne  peut  se  rétracter,  ce  serait 
mentir,  et  il  n'est  point  permis  de  réparer 
un  mal  par  un  autri-  mal.  On  conseille  ordi- 
nairement au  médisant  de  dire  aux  per- 
sonnes qu'il  a  instruites  de  la  médisance, 
qu'il  a  eu  tort  de  mal  parler  de  telle  per.son- 
ne,  ()u'elle  a  de  bonnes  qualités,  et  ensuite 
faire  l'éloge  de  ce  qu'il  y  a  de  bien  ei'  elle. 
Pour  réparer  un  mal  on  tomlie  quelquefois 
d ms  un  excès  opposé,  que  saint  Frai. vois  de 
Sales  condamne  ainsi.  «Quoiqu'il  faille  être 
extrêmement  délicat  à  ne  poiiU  médire  du 
prochain,  il  faut  se  garder  d'une  exlrénité 
en  laquelle  quelques-uns  tombent;  qui,  pour 
éviter  la  niedijance,  louent  le  vice  el  en  di- 
sent du  bien;  s'il  se  trouve  une  personne 
vraiment  médisante,  ne  dites  pas  pour  l'ex- 
cuser qu'elle  est  libre  el  franche.  Ne  dites 
pas  d'une  personne  manifestement  vaine, 
qu'elle  est  généreuse  et  propre  ;  n'appelez 
pas  simplicité  ou  nanelé  les  privautés  dan- 
gereuses... Mon  cher  Piiilolée,  il  ne  faut 
pas,  pensant  fuir  le  vice  de  la  médisance, 
favoriser,  llaller,  ou  nourrir  les  autres  ;  mais 
il  faut  dire  rondement  et  franchement  mal 
du  mal  el  blâmer  les  choses  blâmables.  » 

12.  11.  Il  y  a  plusieurs  causes  qui  dispen- 
sent de  réparer  la  médisance  :  1°  L'impuis- 
sance absolue  ou  morale.  H  y  a  souvent  im- 
puissaïue  absolue  de  rendre  au  prochain  la 
réputation  qu'il  a  perdue,  parce  que  le  vice 
est  devenu  tellement  public  et  tellement  no- 
toire, qu'on  ne  peut  par  aucun  moyen  en  dé- 
truire le  souvenir.  Plusieurs  docteurs  con- 
seillent ou  plutôt  prescrivent  une  indemnité 
pécuniaire  ;  c'est  lopinion  de  saint  Tho.nas  : 
Si  non  possit  famnm  restituere,  débet  ei  aliter 
compensare,  sicut  et  in  aliis  diclum  est,  pe- 
cunia.  Plusieur>  docteurs  ne  voyant  aucun 
rapp  rt  d'ég.ililè  entre  l'argent  el  la  réputa- 
tion, en  concluent  qu'on  ne  doit  aucune  corn- 
pen!>aliou  pécuniaire  pour  la  réputation 
qu'on  ne  peut  rétablir.  Liguori  embrasse  ce 
scnlimi-nt  :  Secunda  senlenlia  prubabitur  ne- 
gut,  (juia  justitia  obligat  tanlum  ad  restUuen- 
dum  ablatum  tel  œqiiiialens,s(d  pecunianon 
est  id  quod  per  deiractiunetn  ablalum  est,  née 
(cquivalens  f<iinœ  ablatœ,  ciim  jama  sed  ordi- 
nis  superioris  ad  pecunias,  et  ideo  quibuscun' 
que   pec»niis  nunquam  iatitfii^ri put^st.  On 
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pourrait  bien  répondre  à  celte  raison  que 
)or.M)ir(in  ne  peut  le  plus,  et  qu'on  peut  le 
moins  (ni  est  tenu  à  relui-ci.  Ccpend.-int  nous 
ne  vomirions  ().is  en  l'atie  une  obli;fMiion 
rigoureuse.  Si  la  personne  à  la  réimiaiion  de 
Ia(|iii'lle  01)  a  porté  alifiutc  était  pauvre,  un 
confesseur  ferait  hien  d'imposer  conimo 
pénilence  une  compensation  pécuniaire.  Lis 
trilumaux  civils  en  agisseul  tous  les  jours 
ainsi. 

2'  La  seconde  cause  de  dispense  de  répa- 
rer la  répul;iliou  est  si  le  vice  ou  les  dé- 
fauis  oui   élé  connns   par  une   autre    voie. 

3'  Si,  malgré  la  médisance,  la  réputation 
du  prochain  n'en  a  pas  souffert,  soil  parce 
qu'un  n'a  pas  ajouté  foi  au  médisant,  soit 
par  toute  aul;  e  cause.  Ici  il  n'y  a  pas  de  lort, 
il  ne  peut  y  avoir  obligation  à  restituer. 

k"  Si  la  réputation  a  élé  recouvrée,  soit 
par  une  sentence  du  juge,  soit  par  une  s  ige 
'îondiiiie.  Ou  ne  peut  rendre  la  vie  à  ce  qui 
'S  possède. 

5  La  remise  de  la  reslilulion  :  si  la  per- 
sonne ta  (|ui  (in  a  l'ait  tort  |)ar  la  médisance 
ne  den)ande  aucune  répiralinn  el  (in'elle  en 
dispense,  sur  quel  motif  foiulerail-ou  !a  néces- 
sité de  re>lllner?  Nous  devons  cependant 
apporie  une  exception  à  ce  principe.  Car 
un  débiteur  ne  peut  remettri;  une  dette 
qu'anlaiit  (]u'il  en  e>lle  propriétaire  absolu. 
Si  la  famille,  un  corps  de  reli;;ieux  ou  de 
citoyens  étaient  intéresses  à  ce  (jue  la  répa- 
ration fat  faite,  il  est  certain  que  la  remise 
ne  serait  pas  une  cau^e  suffisante  de  non- 
restitution,  parce  qu'il  y  a  des  créanciers 
Soiiilaires  auxiinels  il  faut  re^tiluer. 

G"  Ou  a  donné  la  compensation  comme  un 
moyen  d'être  dispensé  de  la  réparation  de  la 
médisance.  Il  est  entendu  que  la  compensa- 
tion ne  pe'it  concerner  que  le  |)assé  ;  car  il 
serait  criminel,  le  principe  de  celui  qui  vou- 
drait reniirj  médisaice  pour  médisance. 
Nous  pensons  qne  la  compensation  ne  doit 
pas  êlri'  j^enéralement  admise  comme  moyen 
de  dispenser  le  médisant  de  toute  obligation. 
Il  est  rare  que  les  médisances  soient  égaies. 
2"  La  réputation  d'une  personne  intéresse 
souvent  un  corps,  une  famille.  La  compcn- 
saiion  entre  les  deux  médisants  ne  répare 
pas  pour  ceux-ci  le  tort  qu'on  leur  a  fait. 

7°  L'oubli  clïuco  les  mauvaises  Impressions 
comme  les  bonnes;  lorsque  la  médisance  est 
oubliée,  il  serait  souvent  dangereux  de  vou- 
loir la  réparer,  ce  serait  souvent  le  moyeu  de 
la  faire  revivre. 

Article  V. 
De  ceux  qui  écoutent  la  médisance. 

13.  «  Ceux  qui  écoutent  les  mé  lisants, 
disent  les  Conlérences  d'Angers  fxxii'  Conf. 
sur  les  Comm.  de  Dip.u),  sont  semblables  aux 
receleurs,    qui,   en  matière  de   larcin,   sont 

(1)  Qiiod  si  haec  in  noliis  esset  diligentia,  ne  pas- 
Siin  olilreclatonbus  crcilereiiius,  jam  omiies  delra- 
beie  liinerenl,  ne  non  tain  alios  cpiain  se  Ipsos  viles 
detraheiulo  lacerenl  ;  seil  hoc  iileo  inahim  célèbre 
est,  iilci'Ci»  in  nnillis  lerv.l  hoc  vuiuni,  ((nia  peiie  ab 
Ouimlins  lil.enUT  suiMuir.  Epi. l.  S't,  ad  Celaiithnn.  ■ 

i^)  Delrjbere  aut  delralieiiteni  audire.  gniJ  ho- 
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aussi  coupableti  que  les  voleurs.  Kn  effet,  il 
n'y  aurait  point  de  médisaiils  s'il  ne  se  trou- 
vait persoiinequi  voulût  tes  écouler:  ce  vice 
n'est  aussi  commun  ipi'il  l'est,  (|ue  parce  que 
loul  le  momie  piéti^  l'tM-eille  aux  médisants: 
si  on  refusait  de  les  entendre,  ils  craindraient 
eux-mêmes  de  se  perdre  de  répiilaiion  el  de 
se  rendre  mép' isables.  Comme  saini  Paolin  a 
renia  que  (II.  Siiiil  Hernard  a  donc  eu  rai- 
son de  dire  qii  il  est  ili  fi-  ile  de  juger  lequel 
est  plus  criminel,  ou  celui  qui  mé'it  de  son 
prochain,  ou  celui  qui  écoute  la  médi- 
sance (2  . 

l 'p.  (I  II  y  a  trois  manières  d'écouter  ta  mé- 
disance, qui  siuit  criminel  es  :  l"  Lorsqu'on 
sollicite  les  personnes  à  médire  ou  qu'on  les 
y  encourage  par  l'approb  ition  qu'on  leur 
donne  ou  à  leur  médisance.  (]e  péché  est  iion- 
senlement  contre  la  charité,  mas  encore 
contre  I;i  justice  ;  car  on  est  cause  tjue  le 
prochain  perd  sa  ré  lulation,  et  par  consé- 
quei.lil  y  a  oblitiation  de  la  lui  réparer  si 
elle  a  éié  diminuée.  2°  Quand  on  1  écoute 
par  malignité  à  cause  de  la  haine  qu'on  a 
contre  la  personne  dont  on  médit,  ou  (|u'oii 
prend  p  al^it■  à  entendrele  médisani  (joi  s'est 
porté  lui-mènre  à  médire  «ans  qu'<in  l'.'iit  solli- 
cité; car  il  médit  pus  volontiers,  c'est  pour- 
quoi  saint  Paulin  disait  à  ('élance:  A'croô- 
treclatoribu<nHCtor  il  (item  de  cou  sensu  In  huas, 
ne  eoium  viliiun  nutriai  aunuendo.  3'  Quand 
ou  n'ose  témoigner  à  un  médisani  qu'on  no 
prend  pas  p'aisir  à  l'entendre  médire,  quoi- 
q.ie  la  médiance  déplaise,  on  pèche  si  oa 
ne  s'y  opp  )se  pas,  pouvant  le  f  lire  ;  mais,  ca 
cette  occasion,  le  péché  est  beaucoup  moin- 
dre que  celui  du  mé  lisant,  et  n'est  même 
pour  l'ordinaire  que  véniel,  selon  saint  Tho- 
mas (3).  Ce  péché  peut  être  mortel  en  deux; 
occasions  :  la  première,  quand  on  a  auloriié 
sur  celui  qui  médit,  et  qu'on  ne  lui  impose 
pas  silence,  ou  qu'on  ne  le  reprend  pas;  la 
deuxièaie,  quand  on  s'aperçoii  (|ne  la  médi- 
sance aura  de  fâcheuses  suites  el  cai'sera  ua 
dommage  considérable,  ou  à  celui  qui  mélit, 
ou  à  celui  dont  on  parle  mal,  nu  à  l'un  et  à 
l'antre  ,    alors  on    |iècbe  contre    la    charité. 

11  y  a  aussi  des  occasions  où  il  peut  n'y  avoir 
point  de  péché  à  ne  pas  s'o()poser  à  une  n,é- 
disaiice  ;  par  exemple,  si  c'est  un  snpé  leur 
qui  médit,  ou  si  l'on  prévoit  qu'eu  s'y  cppo- 
sanl,  on  ne  fera  qu'aigrir  le  médismt  ei  l'a- 
nimer davantage  à  parler  mal  du   prochain. 

13.  «  On  peut  s'opposer  en  dilTérenles 
manières  à  un  homme  qui  médit  :  1°  Ea 
lui  imposant  silence  ,  si  on  a  autorité 
sur  lui.  2°  En  le  reprenant  ouvertement, 
si  le  rang  qu'on  lient  en  donne  la  li- 
berté. 3'  En  détournant  adroitement  aillurs 
lediscours  ;  si  on  le  peut,  ou  priant  celui  qui 
médit,  de  parler  d'aiilre  chose,  k'  Ne  d  sant 
mot  el  faisant  paraître  un  visage  triste  et  ua 

mm  damnabilis  sit,  non  facile  dixerim.  L.  3,  de 
Considérât,  c.  13. 

(5)  Si  \ero  non  placent  ei  peccaliim,  seJ  ex  ti- 
moré, vel  negligenlia,  vel  eliaiii  verecundia  ipiadaiu 
oiiiillat  reiiellere  delr.dienlcni,  peceal  ((iiideni  ,  sed 
inulln  minus  qnaiii  delralieiis,  et  pleruiuquc  veiiiali» 
1er.  2-2,  q.  75,  art.  4. 
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air  froid  et  m^cnnlont  ;  car  comme  le  vent 
d'iii|uiloii  (lissipf-  la  pluie,  le  vi-u'^e  Iriste 
arrête  l;i  Lin-^ue  médisante  (1).  Des  qui;  le 
dplr;icli'ur  ;iperçoJt  nn  visage  trisie  en  son 
nijiliieur ,  il  juge  que  non-si-uliiuenl  il  ne 
l'ccoule  pas,  mais  môme  qu'il  se  houclie  les 
orciHes;  incontinenl  il  |);ilil.  il  se  lait  cl  il  en 
demeure  où  il  en  CMil  (2).  5°  lin  se  retirant, 
s'il  est  possible,  de  l.i  compagnie  où  l'on  mé- 
dit, suivant  l'avis  ((ui  nous  est  d(inne  dans 
les  Proverbes:  «  l.loiiinez  de  vous  I.)  bou- 
che maligne,  et  que  les  lèvres  médisantes 
soient  bien  loin  de  vous  (."î).  »  «  N'ayez  pouil 
de  lo  nmi'rce  avec  li'S  médisants  (4^).  0»  En 
contredisant  honnéleaienl,  si,  on  sait  que 
c'est  une  calomnie  (m'on  avance  conlie  le 
prochain  ;  mais  si  on  sait  que  le  mal  est  véri- 
table, on  ne  doit  pas  sotiienir  le  contraire. 

10.  «  H  y  a  trois  occisions  où  l'on  peut 
ce  inlersan>i  péclié  le  mal  (lu'on  dit  lu  pro- 
chain. 1"  Oiianil  la  chose  64  piibli(|  e  el 
cirtaiiie,  el  (lu'il  y  a  qurique  néee.-silè  ou 
qiiel'iue  ulililé  d'en  parler,  et  (|u'on  ne  l'e- 
codle  jias  i'  r  maliiçnitc.  'i°  Quand  ou  n'é- 
ciuite  ce  qu'tm  dit  que  par  précaution,  pou 


vent  être  séparées,  ceini  à  l'insu  duquel  le»  mntléres 
oui  ('lé  niéUiigées,  pciil  en  deiiiaiidiT  la  division  — 
Si  les  nialléres  iie  |)cuve:il  plus  e(rc  séparées  tans 
incoiivéïiienl,  ils  en  ai-quiéri'iil  en  cunnuuii  la  pro- 
priolé  dans  la  proporliDn  •le  la  quanlilé  ,  île  b  (|ua- 
llté  el  de  la  vali-ur  (hs  nialiercs  apparteuaul  Ji  clia- 
cuii  deux.  (C.  815,  IC86-.) 

574.  Si  la  nialicr,'  apparieiiant  à  l'un  des  proprié- 
taiies  élail  (le  hiaiicnup  supérieure  à  l'aulre  p;ir  la 
quiiaiti;  el  le  prjx,  en  ce  cas  le  propiielaire  de  la 
nialière  fu^érieuie  en  valeur  poinraii  léclarner  la 
chnse  proveiiuc  du  niél.iugi-,  eu  renibuursanl  à  l'au- 
tre la  valeur  de  sa  in.ilière. 


Voyez. 


ACCESSIO.N. 

MlINACES. 


Les  menaces  sont  quehiuefois  rangées  au 
nombre  (les  crimes  et  des  dclils,  comme  on  le 
voii  par  les  articles  suivants  du  Gode  pé:ial. 

.503.  Quicontiue  aura  nicnacf',  par  érril  anonyme 
ou  sig'ie,  d'assassinat,  d'tjnqiuis>uinenienl ,  un  de 
toiil  aulre  altcnlal  ccuitie  les  pcrsonnci,  qui  serait 
puii  ss  bicde  la  peine  de  nioil,  des  travaux  fitreeg  à 
ppriiéiuil(',  ou  de  la  depinlaiion,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  l'orccs  à  temps,  dans  le  cas  <iii  la  m- nace 
atnait  clé  laae  avec  orijre   de  déposer  uin-  sonnne 


éviter   quelque  préjudice   qu'on    a  sujet  de  darge,  l  dans  un   ien  indiqué,  ou  de  remplir  i e 

craindre;  mais  il   faut   avoir  de  la  prudence  autre  condition.  (P.  15  s.,  19,  64,  66  s.,  179,  315, 

,.t  d..  la  réserve,  ..'...gage  ^..t  1'":   Çl-l-ii    qi'i  ^'j^G.'si'ce.te  men.ee   n'a  été  accompagnée  dan- 

parle    a  nous  dire  du  l'ro.l.am  d  aulre    ma  ^^,^  _^^  ,^^  ^^__  cond.iion,  la  peine  se.a  ,l'u,.  e.npri- 

qni  ne  nous  regar  e  poi..l.  .J'Qiiaiid  on  peut  g„„„e,|,e|,i  ,ip  ^^^.^^^  .,,3  .,„  |,|„i„s_  g,  .ig  cinq  ans  au 


remédier  au  .11  il  par  S(iiiauloriic,p  ir  sesion- 
seiLs,  par  ses  avertissements  ou  ses  remo  1- 
Iranees,  el  qu'en  celte  vue  ou  écoule  le  mal 
ou'on  dil  <!u  proi  bain. 

17.  <(  Inlerez  de  tout  ceci  ce  que  doil  faire 
un  confesseur  à  qui  un  pénitent  s'accuse 
d'avoir  écouté  des  médisances  :  il  doit  lui 
demander  si  c'esl  lui  ijui  a  provoqué  à  mé- 
dire, par  (juel  molif,  si  le  ..i.il  qu'on  disait  du 
prochain  el.iil  co..-idérab  e,  s'il  était  secret, 
couihi'  ..  il  y  avait  de  pe.so..nes  preseiHes. 
si  le  pémlenl  n  a  point  provo(iue  à  ti.édire  ; 
il  lui  demandera  s'il  a  approuvé  le  médisant, 
s'il  a  pris  plaisir  à  l'entendre,  el  par  quel 
niolif;  ou  si,  n'y  prenant  pas  plaisir,  il  .l'a 
point  eu  de  romplaisance  pour  le  di-  racleur, 
lie  lui  faisant  counailie  par  aucun  signe  que 
la  médisance  dc  lui  plaisait  pas.  » 

MÉL.ANGE. 

Le  mélange  est  une  espèce  d'accession 
qni  se  lait  entre  deux  ou  plusieurs  choses. 
Ainsi,  011  peut  mélanger  de  l'huile,  du  vi.., 
du  blé,  etc.  Les  objets  mélangés  peuvent  ap- 
paricn  r  à  plusieurs  personnes,  et  de  là  nait 
u.ie  quesl on  de  firopriélé.  Elle  est  ainsi  ré- 
glée par  le  Code  civil. 

573.  Lorsqu'une  chosea  été  formée  parle  mélaege 
de  plusieu.s  niaiières  ap(iarieuant  à  diiïérenis  pro- 
priétaires, .nais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée 
comme  la  matière  principale  ,  si  les  inaiic.es  peu- 

(I)  Ventus  Aqnilo  dissipât  pluvias,  et  lacies  irislis 
linpiiau.  detraheiilein.  Piov.  2j-23. 

(-2)  Detraotor  cuni  tristeu.  viderit  l'aciein,  (imo  non 
audienlis  quidem)  sed  obiuraiilis  aures  ne  ai.liat 
judiuium  sangiiinis,  illico  coiilicesril,  pallel  vnllus, 
lixie  .1  labia,  saliva  siccatur.  S.  Uieromjm.  lipist.  ad 
Rusticnm. 

(3)  Ileniove  a  te  os  pravum,  et  delrahcuiia  labia 


I 

plus,  et  d'une,  anieinle  de  cent  Irsifs  à  six  ceuls 
francs.  (P.  40  s..  52  s.,  308,  5i5,  456.) 

307.  Si  la  inena.e  laile  avec  ordre  ou  sons  condi- 
tions a  eié  verbale,  le  coupable  sera  puni  d  tin  em- 
prisuii.iemer.t  de  six  mois  à  deux  ans,  i-t  d  une 
amende  de  viiigl-cinq  Irautsà  trois  cents  francs.  (P. 
40  s.,  52) 

508.  D.ns  le?  cas  prévus  par  les  deux  pr'Cédei.ls 
articles,  le  cmpible  pourra  de  plus  être  mis  .  par 
l'arrèl  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  Uc  la 
haute  police  ,  pour  cinj  ans  au  moins  cldil  au  plus. 
(P.  Il,  44  s.) 

MENDICITÉ. 

Voyez.  AcMÔNK. 

MENSONGE. 

1.  Les  rapports  des  hommes  entre  eux 
doivent  essei.tiellemenl  reposer  sur  la  vérité; 
sans  cela  il  ne  pcul  y  avoir  de  conliance 
mutuelle  ;  et  d'ailleurs  lorsqu'on  pari"  à 
que  qu'un  c'esl  pour  lui  manifester  s  s  pen- 
sées ,  cl  non  pour  l'in  inire  en  erreur.  .\ 
considérer  la  nature  des  rapporls  des  hom- 
mes entie  eux,  le  mensonge  est  donc  délendu 
d.M.s  loul  état  de  cause  (o'.  Aussi  la  reli- 
gion le  condaaine  absolument,  file  le  regar- 
de comme  l'un  de  ces  maux  (|ue  l'on  ue 
peut  jamais  tolérer.  Pu  si]ue  le  mensonge 
est  essentiellement  un  mal,  il  importe  beau- 
coup de  faire  connail.e  ce  qni  est  mer.siingii 
el  ce  qui  ne  l'est  pas,  d'en  exposer  les  diiïe- 

sint  procul  a  le.  C.  4,  e.  24.  ■ 

(4)  Cui.i  detraciuribus  non  commiscearis.  C.  24, 
V.  21. 

(5)  On  rilc  plusieurs  mensonges  qui  paraissent  ap- 
prouves par  fKcritnre  sai.ite.  .Nous  résolvons  dans 
1.)  partie  do;;matii|ue  de  ce  Dictionnaire  la  difljculté 
qu'oo  lait  couire  notre  assertion. 
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rentes  espèces,  erifin  de  dire  de  quelle  gra- 
vité esl  le  péché  de  mensonge. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  nature  du  mensonge. 
2   Parier  ronlre  su  pensée  avec  l'intention 
de  IroinptT  le  prochain,   c'cnI  ce    qu'on  ap- 

Iii'lle  nieniir.  Il  y  a  donc  inensonjie  loules 
es  fois  qu'.ijant  riiilriiiion  triiiduire  le 
jirocliain  en  eireor,  on  lui  dit  comme  vrai 
ce  (|U(^  l'on  croit  faux,  ou  comme  fa'jx  ce 
que  l'on  croil  vrai.  De  la  suivent  plusieurs 
conséquoiiccs  : 

1°  (Ju'oii  peut  monlir  en  disant  la  vcrilé  ; 
car  il  peut  arriver  ((ue  celui  (pii  veut  trom- 
per soit  lui-même  itans  l'enenr,  sur  ce  qui) 
dit  au  prochain,  et  qu'il  lui  dise  réellemeut 
la  \érilé  eu  croyant  l'induire  eu  cireur. 

2°  Qu'on  peui  blesser  la  vérité  sans 
mentir;  car  un  peut  ôire  soi-mêine  dans 
l'erreur  el  manireslcr  sa  pensée  dimme  cer- 
taine et  vr/iie,  tandis  qu'elle  est  erronée. 

3°  On  affirmer  comme  ciriaiii  ce  qu'on 
sai'  elle  coûteux,  est  mentir,  |!arce  que  ce 
n  est  (.oint  faire  conn.Jire  sa  pensée,  mais 
dire  ce  qu'un  ne  croit  pas. 

.3.  k"  Que  celui  qui  p  irle  contre  sa  pensée 
sans  avoir  l'iiiienlion  d  trcm  per  le  prochain 
ne  ment  pas.  Il  arrive  fré(]ueiiiiiieut  qu'il  se 
trouve  dans  le  Iriigtage  des  circonstances  qui 
iniiii|ueiit  assez  que  celui  qui  (>ar!e  n'exprime 
pas  sa  pen-ée  ;  ainsi,  daiisun  discours  chargé 
de  mille  incidents  bizarres,  on  p'  ul  voir  que 
c'est  un  conte  fiiii  à  pl.ii^ir.  S  il  n'y  avait 
rien  qui  put  f lire  connaiire  que  l'inleilocu- 
teiir  ne  nianire>te  pas  sa  pensée,  ses  paroles 
seraient  ceriainemenl  un  mensonge.  C'est 
sur  le  prinei(e  qu'on  peut  juger  si  les  res- 
trictions inenlaics  sont  ou  ne  sont  pas  un 
niensonge.  Quand  il  n'y  a  rien,  ni  dans  le  dis- 
cours, ni  dans  les  circiuistances,  iiiTfians  l'u- 
sage qui  indiijue  que  celui  qui  parle  n'expri- 
me pas  sa  pensée,  il  y  a  mensonge.  Si  dans 
le  disiours,  les  i  irconslances  ou  l  usage,  on 
trouve  (|uelque  ciuise  qui  iudii|ue  que  l'in- 
terlocuteur ne  manifesie  pis  sa  pensée  , 
aliirs  il  n'y  a  pas  de  mcnsoiige.  Nous  revien- 
drons sur  ce  sujet  au  mol  Uestriciions 
Mentales. 

Article  II. 
Des  cUfférenles  espèces  de  mensonges. 

4.  On  peut  considérer  le  mensonge  relati- 
vement à  la  manière  dont  il  esl  exprimé,  et 
par  rapport  à  son  objet. 

1°  Ions  les  moyens  propres  à  manifester 
sa  pensée  sonl  des  moyens  suffisants  pour 
mentir;  comme  on  p'ut  exprimer  sa  pensée 
par  (les  paroles,  par  des  gestes,  par  des  ac- 
tions et  par  l'écriiiire,  on  pe  il  aussi  mentir 
de  ces  dilTerentes  manières.  Un  ^igne  de  lèli; 
peut  donc,  être  un  mensonge,  et  en  ifï.l  il 
pei.i  jiKiir  été  fait  avec  intention  d'induire 
le  proch  lin  en  erreur. 

'2°  La  plus  célèbre  des  divisions  du  men- 
songe est  celle  qui  concerne  son  objet,  il  est 
Olficieux,  joyeux  ou  pernici(  ux. 

Le  mensonge  joyeux  esl  celui  qui  est  dit 
par  niauièrc  de  jeu,  par  diverlissemeul,  par 


récréation.  11  n'y  a  réellement  mensonge  de 
celle  nature  que  quand  on  a  réellement  l'in- 
teniionde  Iromper,  ou  qu'il  ne  se  trouve 
aueune  circonstance  qui  fasse  connaître 
qu'on  débite  un  conte. 

Le  mens  nge  officieux  esl  celui  qui  est  dit 
pour  rendre  service,  soit  pour  procurer  un 
bien  au  prochain,  soit  pour  empêcher  un 
mal. 

Le  niensonge  pernicieux  est  celui  qui  esl 
de  nature  à  nuire  au  prochain. 
Article  111. 
De  la  gravité  du  péché  de  mensonge. 

5.  Comme  il  n'est  jamais  permis  de  com- 
mellre  le  péché  le  plus  léger,  soit  pour  pro- 
cuier  le  I  lus  grand  bien,  soit  pour  empêcher 
le  plus  grand  mai,  il  ne  peut  jauiais  élre  pcr- 
mi.  de  mentir.  Mais  (ou  es  les  espèces  de 
niensongos  n'ont  pas  la  même  graviié. 

l).  Le  mriisonge  joyeux  esl  un  péclié  vé- 
niel ,  il  ne  peut  devenir  morlel  qu'autant 
qu'il  vieni  sy  adjoindre  une  circcnstance 
mortelle  1  eut  mauvaise. 

7.  Nous  devons  porter  le  même  jugement 
du  mensonge  olficieux.  Si  cependant  il  était 
accompagne  de  sermeni,  il  dev.endrait  mor- 
tel cl  prendrait  le  nom  de  paijure.  Les  déci- 
sions que  nous  venons  de  donner  sont  accep- 
tées par  tous  les  iheologi  ns.  Saint  i  humas 
s'exprime  ainsi  à  cet  égard  :  Mmdacium  offi- 
cioium  vrlJoco.Him  non  ist  perçai, im  morlutc, 
vrl  eliuin  m  tins  perfeclis,  msi  forte  per  uc- 
cidfiis  laiiotie  scanduU. 

8.  Le  mensonge  pernicieux  est  mortel  ou 
vén  el,  selon  qu'il  esl  en  matière  grave  ou  en 
matière  légère.  S  il  esi  de  nature  à  produire 
an  tort  cnnsidéiable  au  iTocliaiu,  il  est  pé- 
ché ii.oriel  ;  s'il  n  est  de  nauie  qu'a  produira 
un  tort  léger,  il  esl  véniel.  Il  peul'resu.ler 
du  meiison;;e  pernicieux  l'obligiition  de  res- 
tituer conformément  aux  principes  que  nous 
exposons  au  mol  Hestitution. 

y.  De  tous  lis  vices,  il  en  est  peu  qui 
soient  plus  vils  aux  yeux  des  hummes  que  le 
mensonge.  Celui  qui  meul  fré<iueii.ment  perd 
louie  estime  el  toute  connance,  il  a  presque 
toujours  à  se  repentir  de  son  mensonge. 
Qu'on  se  rappelle  celle  grande  maxiuii^  et  ou 
ne  menliia  jamais  :  on  ne  croil  pjs  un  men- 
teur, lors  même  qu'il  dit  la  venté. 
MÉPHIS. 

I.  L'homme  est  un  composé  de  bien  et  de 
mal.  La  beaulé,  les  grands  latents,  1.  s  riches 
qualités  du  cœur  et  de  l'esprit,  obliennent 
noire  amour,  mcrilenl  notre  estiu.e;  dans 
ces  émineates  (jualités  nous  voyons  reluirn 
les  p.  rfections  d.vines.  Par  une  raison  con- 
traire, les  vices,  les  def.uls  physiques  ou 
mor.aix  ,  les  crimes,  la  houle,  i  xcitcnl  en 
nous  un  sentiment  de  repu  sioii  ne  de  l'Iior- 
renr  même  du  mal.  Ce  sentiment  se  nomme 
mépris. 

Le  mépris  n'est  donc  que  le  senlimenl  de 
la  peine,  de  la  douleur,  de  Iborreur  que  tout 
homiiic  doil  concevoir  pour  le  mal  ;  c'est  un 
hotiimage  rendu  au  bien.  Le  méj  ris  se  ma- 
uifese  au  deliors  de  dil/erentes  maiiières  ; 
quelquefois  il  eiuploic  l'ironie  ;  cite  u  lou- 
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jours  |)Ourbiit  Hp  fnirc  onlenrtre  le  cnnlr.iirc  pulilics  cl  rnnnifns((>';,on  en  peut  parler  li- 
«Jc  ce  qu'i'llt'  l'il-  ^""s  une  forme  louaiiuense  biimeni,  dil  saint  !■  r.inroi,  de  S.iles  pourvu 
les    lernirs    ti(Mieiiiicnl    piqu-mis  ,    souvint  que  le  soil  hvcc  esprit  de  cli;iriié  el  de  com- 
iiu-nie  onirii^e;inis.  lîlle  est  d.ms  qurlciues  passion,  cl  non  point  a\ec  iirio;:;inre  et  pré- 
circo''sl;Mires  l'aituo  de  l'indignation  cl   du  soniption,  ni  pour  so  [ilaire  au  mal  d'autrui. 
Jcs,  !i|!oir.  (jiiand  les  exprcssicns  paraissent  Or,  pour  ce  dcrtiicr,  c'est   le  fait  d'un  cœur 
Ir.r.  faillies"  comme  dans  les   srrandcs  dou  -  vil  el  abjerl  (//y/'/.,  r/io/).  2!)). 
leurs  nui  csarcnt  un  mooirnl  la   ra'son,  un  «  l'our  lou.  bleinenl  niasiner  les  vues  d'ail- 
rirc    tt'  ayant  prend  I.i  place  des  larmes  qui  tnii,  il  faut  qnc  lulilité  de  c  luy  du(iuel  ou 
ne  pei'ViMil  couler.  parle   ou  dti    ceux  à   qui    l'on   parle  le   rc- 
l,c  mépris  s'exprime  encore  par  le  déilain.  q    i  rc...  Il  faut  q"e  je  tienne  la  tiaîatice  hito 
Lp  ilélaiu  ne  prend  pas  la  peine  dexpriuir  jusie  pour  ne   point  augran-lir  li  cliise  pas 
It>  vpnîi    en     du   inépiis;nn    sinipie  i  c -zard,  niéoe  d'un  seul  brin  ;  s'il  n'y  a  qu'un  •  fnihle 
un  sourire  de  pilie,  un  mot  à  demi  pronouré,  appa'ence.  je  ne  d  rai  rien  (jue  cela:  s',1  n'y 
une  inicrrupiiiu  snhi'c,  le  tnaniIVsicnt  tout  a  (prune  simple  imprudence,  je  ne  dir:ii  rien 
entier.   I,e  iiéd  lin  est  une  arme  Icrr'ble  jiar  dav mlago  ;  s'il    n'y   a    ny  imprndenee  ,    ny 
le  chemin  qu'il  fait  faire  à  riiua^rinaiiou.  On  vraie  apiiarenre  de  mal.  mais  sculemeul  que 
Tient  dire  que  le  meuris   n'a  pas  d'arme  plus  quelque  esprit  m.iliij(U\  en  puisse  tirer  pré- 
affilée  ni  de  Irait  |  lus  empoisonné  :  c'est  la  texte  di!  médisance,  ou  je  n'en  dirai  rien  ilu 
combinaison  la  pl"S  profomb' de  la  médian-  tout,  ou  je  dirai  cela   même.  Il  faut  que  le 
celé.   On   I   i  se  celui  que  l'on   méprise  sous  conp  que  je  donnerai  soii  juste,  que  je  ne  die 
un  c'oop  tilleiiient  \oile,  qu'il  ne  peut  le  pa-  ni  plus  ni  moins  que  ce  qui  en  est.  » 
rer  ni  le  repoesser.  Eu    éviiant   de    blâmer   le   \ii-e,    quelques 
2.  Le  me  ris  s'exprime  aussi  par  la  mo-  personnes   tombent    dans  un  ccueil  qii   est 
qnerie.    La    moquerie    tom^  e  plutôt  sur  les  opiiosé;  el  es  louent  l 's  delauls  les  p'us  évi- 
travers  que  sur  les  vices.  Une  démaiciie  af-  dénis,  lâchant  de  les  inbrpréler  en  bien.  «  Il 
fcc!ée,  l'U   1  u'.iau'e  ,?pprèlé,  des  piélenlions  ne   faut    pas,  dit    enrore    saint   Franc  is   de 
à  l'epril.  la  vanité,  un  amoin-proprc  excès-  Sales,  (ten^anl   fuir  le  vice  île  la   me.iisance, 
sif,  prêi'  ni  à  'a  pl.'isanlerie.  La  moquerie  se  Tavoriser,  Il  aller  ou  noircir  1  ^s  auties  vices  ; 
di^'erlil  de  nos  faidesses  et  de  nos  sotlises  ;  u>  is  il  laul  dire  ronde. i.eni  el  fi  aiichem''nl 
elle  f.iii  rire  à  nos  dépens.  ni  il  du  mal,  el  blâmer  les  clio>es  blâaiables  : 
Le   mé|iris.  que'que   forme  qu'il   prenne,  ce  que  fais.iul  no.is  glorifions  Di.u,  moyen- 
semble   élie   l'elVei    d'un    o  oiivemenl    péné-  nant  que  ce  soit  avec  les  condilioiis  prescri- 
reux.  C'est  le  llàme  du  mnl,  la  rci.nlsioii  du  tes    par    la    charilé.  »    Nous   les  avons  indi- 
vice.  Il  sérail  en  effet  loual>  e  s'il  cl  ail  pro-  qoées,  nous  ue  ks  rapp  lierons  pas  de  uou- 
pnrlionné  à  la  naturt"  du  mal  qu'il  poursuit.  Veau. 

s'ilawi'l  pour  but  de  corriger  sa-is  blesser  les  1\IEUE. 
lois  de  la  ch  inié  ;  mais  :1  a  ses  i  lusions  et          Voyez  Père  et  m;';i«e. 
ses  meiisouKes.  Souvent  ou  pnursuil  de  son                                     .MEItiTE. 
mépris  un  défaut   imaf-inaire  ;  trop  somcnt          La  question  du  mérite  est  essentiellement 
ou  manifesie  le  niéi  r  s  (;ui  devrait  demeurer  liée  à  celle  de  la  grâce;  elk-  apiianient  donc 
caché  ;  presque  toujours  ou   se   propo-e  de  à    la    Iberdogie   (lo.;maliqne.    i.lle   CMiceine 
causer  de  la   peine  au   prochain  au  lieu  de  aussi  1 1  théologie   morale,  parce  que  celle- 
Voutoir  le  c(U'iiger.  ci   doit    indiquer    les  condilious   nécessa  res 
C'est  une  des  maximes  fondamentales  du  pour  mériier.  Cependant  ces  condilious  étant 
chr;sianisme  que   nous  ne  devons  pas  mal  elies-mèmes    intiniemcnt    liées   au    dogme  , 
penser   du   p-ochniu.    Il    ne   faut  juger  une  nous  croyons  devoir  v  renvoy.  r.   Voyez  t\:ius 
personne  coupable  d'une  faute,  ou  domi'  ée  le  Dicliuunaire  de  lhe"ologie  dogmatique  l'ar- 
par  un  vice  que   quand    nous  en   avons  des  lido  AIéiute. 
preuves  positives.  Mais  s'il  et  impossible  de                               ^IFâSAGERS 
douter   des  fautes  ou  tics   vices,  soit  parce          ,.         ,. 
qu'on   a    pu    les   constater   soi-même,   soit          1  oî/er 'S  oitlres  plbuques. 
pan  e  que  bs  preuves  en  sont  évidentes,  on                                        MKSSE. 
peut  dans  son  esprit  juger  la  personne   qui          1.  La  sainte  messe  est  l'arl'ou  la  plus  au- 
en  esl  coupable  di'zne  de  mépris  sous  ce  rap-  gusie   et   la  plus   sainie  qui  cxisie  dans    le 
port;  mais  alors  même  se  présente  l'occasion  cbrislianisino.   Klle  est  aujourd  liiii  runique 
de  f  ire   l'apidi  al  ion  d'une  bi  Ile  m.ixime  lie  culte  d'une  adoration  supiéine  qui  puisse  ciro 
saint  F  ançois  de  Sales  :  «  Que  si  une  action  exlérieurenient  el  aullii  nlii|uemcnt  rendu  à 
pouvoil  avoir  cent  visages,  il  la  faut  regarder  Dieu;  elle  est  le  saciifice  de  la  mort  de  Jésus- 
en  celuy   qui   est   le  jilus    beau...   L'homme  Christ,   la   grande  viciime  du  Calvaire  ;  elle 
juste,  (neore  qu'il  ne  puisse  plus  excuser  ni  est  l'acte   réparateur  des  injures  faites  à   la 
le  fait,  ni  l'intention  de  celuy  (]ue  d'aillé. >rs  il  Divinité,  l'hommage  proportionné  à  sa  graii- 
cognoisl  homme  de  bien,  encore  n'en  venl-il  deur;  elle  esl  la  ré  oncili.iliou  du  mondi-,  le 
pas  juger  ;  mais  oste  cela  de  'Ou  esprit,  el  en  jirix  de  la  rédemption  <lu  génie  humain.  Es- 
laisse  le  jugement  à  Dieu  {Introduction  ù  la  sayons   de    piniélrer    celle    grande    aciiou  ; 
vie  dénote,  part.  III,  chap.  28).  »  voyons  ce  qu'elle  est  en  elle-même  ;  médi- 
La  manifestation  du  mépris  demande  beau-  t.ius-en  les  effets  et  la  valeur  ;  connaissons 
coup   de   précautions    si   elle    concerne   des  les  qualités  que  doit   posséder  celui  qui  en 
vices  caciies.  «  Quant  aux  pécheurs  inlâiues,  est  le  miuistrc  ;  envisageons-la  par  rapport 
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à  celui  pour  qui  elle  est  dite  et  qui  y  assiste. 
Enfin,  ciimnif  il  n'y  a  rien  dans  celle  grande 
acMuMi  qui  ne  soii  dijîne  de  noire  jUlenlion, 
élnili(iiis-en  la  pra  inue,  les  cérémonies,  ea 
un  mot  les  rubnVjues 

CH.\P1TI\E  PREMIER. 

DE  LA  NATURE,  DE  L  ESSENCE  ET  DE  l'EXISTENCE  DU  SA- 
CRIFICE DE  LA  MES^E. 

2.  Dans  son  ai  lie-le  Euchvristie,  §  5,  lîer- 
gier  a  pi(  u^é  que  la  messe  eï.1  un  véiiiablo 
sai  rificp.  Nmis  n"a  O'  s  pas  à  revenir  sur  Ii'S 
prouves  qu'il  a  apporl'-e?  ;  mais  ce  qu'il  n'a 
pus  sullisaTumeiil  expliqué  ,  c'csl  eu  quoi 
tonsisle  ressente  du  sa -rifce  de  la  messe  : 
c'<'sl  ce  point  de  doctrine  que  nous  ex.- 
poson-i. 

3.  Tonle  espèce  di-  sacrifii'e  cmiorle  né- 
Cessairemrnl  deux  choses  :  1"  une  victime 
qui  li'iii  cice  dlTerte  ;  2'  une  immolalinn. 
Quelle  est  donc  1 1  vicli  ne  du  sacrifice  de  la 
nle^se  ?  Conim  lit  e>l-el!e  ioiniolc"  ?  Voilà 
ce  que  nous  nous  proposons  d'eluJier  ici. 

1.  De  la  ricliin^  du  facrifice  de  la  messe. 

k.  Les  Anglais  émellcnt  sur  la  iiiaMère  du 
sac  ifi'  e  de  la  mes-^e  une  oiiinioi  incone'  va- 
ble.  Ils  disent  que  (6  n'est  qu'une  simple  re- 
préseniaiion  du  sacrifice  de  la  croix,  lui 
siirle  qu'en  inetlanl  de  ciVé  le  uiysière  do  la 
piésence  réelle,  on  n'y  lrouv(>  pas  moins 
i'esseisce  du  sacrifice.  JÎais  ceite  doctiin;-  est 
fntièrement  coiilraire  à  la  naïuie  du  saiii- 
fice,  comme  à  l'idée  que  l'Eirilure  et  les 
Pères  nous  donnent  de  la  gr.inde  victime  du 
sacrifie'  de  la  nouvelle  loi.  Nous  eoneédons 
ciicoie  le  sacrifice  du  pain  el  du  vin.  C'est  un 
sacrifice  qui  n'a  pas  plus  de  valeur  que  ceux 
de  l'ancienue  loi  ;  (jue  ceux  qu'offrait  Ahel 
dos  fruits  de  la  terre  :  niais  au  moins  il  y  a 
là  i  ne  victime.  Mais  dans  une  fiction,  ilans 
un  svmbiije,  dans  une  pure  reprcsenlatioii, 
où  est  la  victime"?  Si  elle  existe,  elle  ne 
se  trouve  que  dans  rimagiiiati<m  ;  mais  ce 
ii'esl  pas  seulement  une  pure  imaginaiion 
que  le  sacrifice  demande  ;.c'«!Sl  une  victime 
rée'le  et  sensible.  Le  syslème  anglais  est 
do-c  enlièrcmenl  opposé  aux  notions  élè- 
Dientaircs  ilu  sacrifice. 

3.  Le  concil';  de  Trente  nourri  à  11  grande 
école  du  CIrist  remonte  à  l'in  tituiiou  de 
riiucbarsiie  pour  y  trouver  la  viciiuie.  Il 
ra;  pelle  (Sess.  xii,  chap.  1)  ce  que  fil  Jesus- 
Cb'isl;  la  vuMimi;  ((u'il  offrit,  c'est  incontes- 
tableiiienl  son  corps  el  sou  sang  présents 
sons  les  espèces  du  pain  el  du  vin.  Or,  que 
couiuiaude-t-il  ?  Faites  ce  que  j'ai  fait  :  iui- 
nioloz  une  victi(ue  co  ime  j'en  ai  iu^moié 
Une.  Ce  liiic  facile  in  meain  cnmmemoraliotion 
sera  toujours  nue  condamnation  de  ceux 
qui  voudront  dénaturer  le  sacriûce  de  la 
messe. 

fi.  Toute  la  tradition  a  été  le  témoin  de 
l'offrande  du  sacrifice  de  la  messe.  Comment 
en  parle-t-elle?  C'est  l'oblalion  du  corps  du 
Christ,  c'est  rofîianJe  de  1 1  victime  qui  lut 
iiiminlèe  sur  le  Calvaire.  C'est  ainsi  que  s'ex- 
pri'iienl  les  Irènée  ,  les  Cyprien  ,  les  Au- 
gustin, etc.,  dont  les  témoignages  peuvculse 


lire  h  l'art.  PnÉssNCE  réelle.  Voy.  Dicl.  dog- 
malique. 

IL  Quelle  est  l'action  qui  cnnsiitue  l'immo- 
tdtioii  de  la  victime? 

7.  H  y  a  dans  le  sacrifice  de  la  messe  plu- 
sieurs actions  qui  ont  du  ra|ipo;  l  avec  l'of- 
frande de  la  vutime.  1'  Il  y  a  d'ajjord  l'of- 
frande ilu  pain  et  du  vn  qu'on  noiiune  offer- 
toire; 2°  la  consécration;  3  riifl'rande  qui 
suit  la  coiisécialion  ;  k°  la  fiaclion  de  l'Iiostie 
en  trois  fiartios  ;  o'  la  ci>mmu[iion  du  prélie  ; 
G"  la  disiribuliou  de  la  ^ainle  communion 
faite  au  peuple  :  voilà  les  principales  act  ons 
faites  •■ur  la  victime.  Il  est  bon  d'observer 
que  dans  un  sacrifice  toutes  les  actions  ne 
sont  pas  de  son  essen 'o.  Il  y  en  a  sans  les- 
que  les  le  sacrifice  p' ut  subsister  dans  toute 
son  intégrité, comme  il  yen  a  sans  lesquelles 
il  ne  peut  exister.  Tontes  'es  actions  de  la 
messe  appart  enneni-el  es  à  son  c-sence,  ou 
si  elles  ne  lui  app'rlieuu.'ut  pas  .  laouelle 
de  ce^  s'X  ac  ions  est  l'essence  même  du  sa- 
crifice"? Nous  croyons  que  la  conséi  ri,lion 
seule  e  ii'ti'ue  l'essence  du  sacrifice.  V'ix 
istti,  dit  sa  lit  Chryso>loine,  hoc  est  corpus 
niiuiii,  prœsliit  suci  ifi  ii  firmitalem.  Peut-on 
dire  il'uiu^  manière  pins  claire  ijne  l'essence 
du  sac  ifice  consiste  dans  li  con  écralioii? 
Nous  pouriions  multiplier  I  s  textes;  niais 
raisounons  pln'ôt  sur  la  nature  du  sacrifice. 
P.;rconrons  toutes  les  aciions  de  la  messe 
que  nous  avons  énoncées,  el  voyons  s'il  en 
est  une  seule  qui  puisse  mériter  le  nom  do 
sacrifice.  L'ofl'ra' de  de  l'offeiloiie  ne  peut 
appartenir  à  l'essence  du  sacrifice,  pi  isque 
la  maiièie  n'existe  pas  encore.  L'oiil  tion 
qui  suit  la  consécration  n'a  .lucun  des  ca- 
ractères du  sacrifice  :  c'est  le  prclie  i|ui  la 
fait  et  non  le  souverain  prêtre  qui  est  Jésiis- 
Clirisl;  et  |iuis,  quel  changcii  ent  s'opèie-l-il 
dans  la  victime  ?  aucun.  11  n'y  a  donc  rien 
dans  celle  action  qui  nous  fournisse  l'iilée 
du  sacrifice.  La  fraction  du  pain  n'est  pas 
non  plus  ce  qui  en  constitue  l'essence;  car 
tout  le  monde  convient  que  sans  cel'e  frac- 
tion le  sacrifice  de  la  messe  peut  subsister.  Il 
en  est  de  même  de  ia  distribution  de  la  sainte 
communion  faite  au  peuple.  La  communion 
du  prêtre  est,  de  l'aveu  de  tous  les  théolo- 
giens, une  partie  intégrante  de  la  messe  : 
elle  a  une  importance  qne  n'a  aucune  des 
aciions  que  nous  venons  d'énumcrer.  Cepen- 
dant elle  n'est  pas  d  •  l'essence  du  sacrifice. 
Selon  le  concile  de  Trente,  Jésus-Christ  est 
le  sa(r  ficaleur  dans  le  sacrifice  de  la  messe 
aussi  bien  que  sur  la  croix.  Dans  ia  commu- 
nion (lu  prêtre  je  vois  tiieu  l'action  du  prê- 
tri!,  mais  je  ne  vois  pas  celle  de  Jcsus-Ciirist. 
D'ailleurs  la  communion  a  plus  de  r.rppirt 
avec  la  sépulture  qu'avec  la  mort  du  Cbi  ist. 
Il  reste  donc  que  l'essence  du  sacrifice  réside 
dans  la  conséi  ration,  El  eu  effet  tout  ce  (|Ui 
constitue  le  sacrifice  s'y  rencontre  :  I"  l'obla- 
lion d'une  chose  sensible,  le  corps  et  le  sang 
df  Jésus-Ghrisl  sous  les  espèces  ou  app.i- 
rences  du  pain  et  du  vin  ;  2"  le  minisire,  car 
c'est  bien  Jesus-Christ  (|ni  opère  le  prodi- 
gieux, chaiigeuieut  du  pain  et  du  vin  en  soa 
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corps  Pt  rn  son  snnp;  ;  3°  c'csl  pour  roron- 
iKiîirc  le  souverain  domaine  de  Dii'u  sur  le 
inonde;  4°  il  y  •'>  iminolalion  el  deslnirlion 
iiiyslique;  c.ir  luut  annoncr  la  mort  :  on 
voit  d'un  rMé.  le  fo  ps  <  t  de  l'autre  le  sang  ; 
si  la  sépar.ition  n'a  rt'-elleiiienl  pas  lieu,  e'esl 
parce  que  Jésus-Christ  ne  peut  plu-  mourir; 
mais  tout  iinu'uce  la  mort.  Voi/ez  Bosquet, 
Drouin,  le  cardinal  ])u|)errou,  la  Théotofjie 
de  Sainl-Sulpice. 

CHAPITRE  H. 

DES    EFFETS    ET   DE    LA    VALEUR    DU  SICRIFICC    DE     LK 

MESSE 

AKTICI.K    PBI'MIFR. 

Des  effets  du  sncrifice  de  la  messe. 
§  1.  Quels  soûl  les  effets  de  la  messe  ? 

8.  La  nies'ie  est  tout  à  la  lois  un  sacriGce 
lairiiiti.pie,  eucliai  isiii|ue,  propiliatoire  el 
ini|iélratoire.  Les  protestants  se  sont  surtout 
élevés  conire  ces  deuv  dernières  qiiali  es; 
mais  niius  allons  tiionlrer  qu'elles  ne  sont 
pas  moins  fondées  (pic'  les  deux  piemières. 

9.  \.  Le  sacridce  l'sl,  de  sa  naiure,  le  plus 
grand  liomina;:e  qu'o'i  (luisse  rendre  à  la 
Divini'é,  puisque  c'est  rcconnaitri'  son  sou- 
ver, lin  domaine  sur  nou-.  Cel  lioininajji'  est 
bien  plus  parfait  cl  pins  complet,  lors(|u'il  y 
a  un  Dieu  pour  prêtre  el  pour  victime.  Or, 
dans  la  messe,  c'est  un  Dieu  (|ui  est  prêtre,  et 
victime,  ei  par  la  plus  soleunelle  des  a(  t  ons 
il  fait  à  la  i)ivinilc  la  protesialiou  que  Dieu 
est  lesoiivtTiin  m;iîlre  de  loules  choses. 

10.  IL  La  messe  esl  un  s.icrilice  eut  liaris- 
liijue.  L'i.  finie  bonté  de  Di''u  se  répmiant 
sur  nous  par  tant  de  bienfaits,  il  était  juste 
qu'il  y  eut  dans  la  religion  un  sarrilice  d'ae- 
lions  de  gràei's.  Or,  tel  esl  le  sacrilice  de  la 
messe.  Le  prêtre  le  fait  hien  entendre,  lors- 
qu'au milieu  des  saints  n)ys|cres,  avant  que 
de  consacrer  le  corps  et  le  sang  de  Jesiis- 
Christ,  il  avertit  solennellement  de  rendre 
grâees  à  Dieu.  L'Kglise  ,  comme  accablée 
sous  le  poids  des  inisérieoides  divines,  s'e- 
crie  :  Que  doniierai-je  au  Sii(jnrnr  pi.ur  tontes 
lesfiiveursquitinanccoriléi'S  (A'sd/.cwJ"?  l'allé 
prend  le  calice  du  satul,  selon  le  même  pro- 
phète, et  pleine  decoufiauee  en  le  présentant 
à  la  Divinité,  elle  se  croit  quille  auprès  de 
Dieu  de  toute  reconnaissance. 

11.  III.  La  messe  est  un  sricrifice  de  pro- 
pilialiiiu.  —  Le  sicrifice  du  ('alvaire  fui  un 
saciifice  propiliatoire  par  excellence.  Or,  le 
sacrifiée  de  la  messe  esl  la  continuation  du 
gacrilire  de  la  croix.  Ainsi  le  déclare  le  ei>n- 
cile  de  Tienle,  nous  donnant  à  conii  iire  et 
nous  ensi-lgnan!  que  Jesus-Chrisl  n'a  pas 
Toulu  que  son  saciifice  se  terminal  a  la 
croix  ;  mais  qu'étaul  prêtre  dans  toute  l'e- 
terniic  el  srion  l'ord.e  de  Mekhiséiiecli,  il 
s'est  proposé  deux  choses  :  l'une,  que  le  même 
sacrifice  se  perféiuàl  dans  Tt!'.:!  se  jusqu'à 
la  cousum'iiation  des  siècles  ;  cl  l'antre,  i|u'il 
s'aceoinplit  sous  les  espères  du  pain  et  du 
vin  en  mémoire  du  s;icrifice  que  Alelchisé- 
dech  avait  offert  au  Sei|;neur. 

Or,  ce  sacrifice  de  propitiation  esl  appli- 
cable aux  vivants  elaux  morts.  Nous  dirons 
daus  le  paragraphe  suivant  la  aiauière  dont 


les  fruits  du  sacrifice  leur  sont  applicanles. 

12.  IV.  La  messe  esl  »\\  sacrifire  impé- 
traloire.  —  Nous  oldenons  deux  sortes  do 
grjlces  par  le  sacrifiri'  de  la  messe  :  les  unes 
spirituelles  el  les  autres  temporelles.  —  Que 
l'on  prenne  un  mis  el,  (lu'on  lise  ces  belles 
oraisons  ()u'il  contient  :  tout  y  respire  la  de- 
mande de  loiiles  sortes  de  gràecs  :  ici  c'est  la 
deslruclioM  du  péi  hé ,  là  c'est  l'anéantisse- 
ment des  mauvaises  hiliiludes  ;  ici  on  solli- 
cite des  gr;1ces  de  lumière  pour  l'esprit,  de 
force  pour  le  cœur,  d'Iiumililé  conire  l'or- 
gueil ;  parloul  on  conjure  li;  Seigneur  de  faire 
parvenir  au  houlieur  éternel.  —  Le  co:  ps 
a  sa  part  aussi  hien  (|ue  l'rsprii  dans  les 
prièri's  du  missel  :  il  n'y  a  pas  un  liesoin,  ni 
des  Hats  ni  des  particuliers,  qui  n'ait  une 
oraison  d.ins  nos  miss<'ls  pour  en  obtenir  la 
salisfaclion.  Le  chrétien  ()ui  c<mn  il  toute?  la 
vah  ur  du  cons(Miiemeut  nuanime  di-  l'Eglise 
sur  un  point,  ne  peut  ilouler  ipie  la  messe 
n'ait  une  grinle  vertu  d'impé'cration. 

§  2.  De  In  manière  dont  la  messe  produit  ses  effets. 

13.  Une  action  peui  priduire  des  efl'i?  s  de 
plusi  urs  manières  p  ir  elle-même,  de  sou 
propre  f.ind,  e.r  opère  operdlo,  comme  dis,  nt 
les  ihéoloiiiens.  LLc  peut  produire  des  elïels, 
non  pas  parsa  propr>'  piiiss  mee,  mais  parce 
quelle  lait  naître  des  dispositions  qui  agis- 
sent et  produisent  :  c'est  ce  qu'o  i  appelle  ex 
opère  operanlis.  Les  principaux  biens  spiri- 
tui'ls  que  no  s  pouvons  a  tendre  de  Dieu 
sont  la  rémission  des  péchés,  la  remise  de 
la  dette  due  au  péché  pardonné,  li  grâce 
sanclifianle.  Or  le  sacrifice  de  la  messe  peut 
produire  immédialeinenl  looies  ces  choses, 
ou  seulement  médiateinent.  Nous  allons  exa- 
miner les  dilTérenU  modes  d'ucliou  du  sa- 
crilice. 

l't.  1"  Nous  ne  doutons  pas  que  le  sacri- 
fice de  la  mes>e  ne  produise  les  eiTels  ex  npere 
operalo.  D'ahord  c'e«l  la  plus  puissante  ac- 
tion de  la  religion  (Concil.  Trid.,  Sest.  '22, 
cap.  1;.  Le  seraii-elle  si  elle  n'oj;érail  ex 
opère  opernto,  lamlis  quel  s  sacrements  ont 
ce  (louvoir?  l'-l  d'ailleurs,  si  son  effet  était  at- 
tache aux  disp  'silions  des  per-ounes,  c-  se- 
rait inconl  siabiement  à  celle  du  minisire 
el  de  I  I  personne  pour  qui  il  est  offert.  Mais 
le  concile  de  Trente  (.S'fs.s.  22,  cap.  1)  déclare 
que  quelque  indigne  que  soil  le  ministre,  le 
sacrement  n'en  a  pas  moins  son  elTei  :  il  ne 
dépend  donc  pasd.s  disposilious  du  minis- 
tre. Il  ne  dépend  pas  plus  des  dispositions  de 
celui  pour  lequel  il  esl  offert;  car  on  dit  des 
raessi's  pour  les  morts  :  or  les  morts  sont 
incapables  de  dispositions.  Nous  ne  pouvons 
cependant  nier  que  les  ilispositions  aient  une 
certaine  efficacité  dans  le  sacrilice  ;  car  il  y 
a  des  prières  qui  agissent  ex  opère  opemnti-:; 
et  de  plus  la  disiritmliou  du  mérile  du  sacri' 
fice  se  fait  avec  quelques  égards  aux  dispo- 
sitions. 

13.  2°  L'aclion  du  sacrifice  de  la  messe 
pour  la  rémission  des  péch's  n'est  poini  ini- 
méli  lie  ;  le  conci'e  de  Trente  le  déclare 
(Se>is.  22,  cfip.  2).  Mais  il. change  les  dispo- 
sitions du  cœur,  agit  sur  la  puissance  da 
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l'âme,  et  par  le  moyen  de  la  contrition  par-  nous   avouerons  nu'il   n'est  point  dans  los 
fail<>  qu'il  esciie.oii  du  désir  de  se  roitfcsser  idées  communos.  Nous  aimons  bii-n  mieux  la 
qu'il  inspire,  il  retnel  les  pécliés.  1!  s'ensuit  penséi- de  eux  qucrdiout  que  Jésus-Christ, 
domaine  la  messe   n'a  i)as  la  vertu  de  pro-  ajrissant  dune  manière  plus  confirme  à  nos 
duire  la  première  jjrâce.  besoins,  à  nos  capaeilés,  prend  sur  le  sacri- 
l'5.  3°  On    ne    peut    point   douler   que    la  fice  une  pari  de  mérile  qu  il  divise  en  trois  , 
messe  n'obtienne   immfdi.ilcmenl  la  remise  dont  une    part  est  pour    les  besoins  de  Til- 
de la  peine  corporelle  due  au  péché,  ainsi  que  glise  univer-elle  ;  elle   va   rrossir  ce  trésor 
des  biens  tant  spiriluels  que  temporels  ;  car  cmmun  oii  nous  pouvons  tous  aller  puiser 
la  mi'sse  se  dit  pour  l  s  (léfiiuls  dont  elle  rc-  (  paria   communion    des   saints.   La   sic>nde 
niella  peine  leiiiporelle    Telle  est   aussi  la  pari  est  pour  le   minisire,   et   la   troisième 
croyance  de  TKiîlise  qui  célèbre  le  saint  sa-  P mr  la  personne  pour  qui  on  dit  la    messe. 
criflce  de  la  messe  à  celte  fui.  D'ailleurs,  la  seconde  opinion  ne  nous  paraît 
Article  II.  guère  conciliable  avec  ces  propnsilions  con- 
„    ,        ,         ,            -^       ,    ,  aimué-i'n  :  ^on  est  contrn  jus  il  nm  nr  >  nln- 
Le  la  valeur  da  sacrifice  de  la  messe.  „y,^,,  ,„,r,7jci/..  silpe»diu  i,  exige' e  et  sncnft- 

17.  Le  grand  sacrifice  que  Jésns-Christ  chm  unuin  ofj^erre.  Celle  proposition  a  été 
ofîril  sur   le  Calvaire  est  d'un  mér.le  inani.  condamnée  par  Alexandre  Vli. 

Celui  (le  1.1    mes»e   n'étant  ((iie    cel  li  de   la  CIIXPITRF  III 
croix  .loi!  avoir  la  mè.ne  valeur.  Ri,  en  effet,  „„  „,,,,^„j.  p,,  s.ciaric-,  im  la  MrssE. 
SI  on  vient  a    le  considérer  du  cole  du  i  rin-  4n    t       ,•       .           ,              n 
cipal  sacrilica'eur  qui  est  un  Dieu,  et  du  cÔ!é  .    ^^'  '/;'"  I'>"C"'"'S  'lu  sa  nfiralei.r  ont  lou- 
delà  viciin>equi  esi   !e  l-i's  de   l).eu,  on  ne  J"'""'    ^^^   t'    .f°"  IJ"","*    "«^-é'^-^''*'^-  .Q'^e 
peut    nulle.nertd..ut..r  qu'.l  n'ait  un    mérile  personne,  d  l  saini    Paul,  ne  soil  assez  terne- 
infini  ;  ainsi  envisagée,  la  nueslion  ne  pre-  ra.re  p.;ur  rçcr  nsurper  ce    honneur;  il  u  est 
sente    aucune  difficolié.  M.ii.   le  saerifice  a  "^^  M"  a  ce.niqni  est  appelé  de   Di.u  comme 
un  rapport  avec  l'homme,   il  est   offert  par  '^^"'j'  '  ^^  oqnisQumn  sumu  honorem,  seJ  qui 

lui  ;  il  a  donc  une  valeur  relative  à  Tl me,  r"*^"/»''  "  ^«"',  """/''"'«  -4"ro.    Tour  re  ,^^Uv 

et  c'e.l  sur  ce  po.nt  ,;ue  roule  tome  la  .lilfii  ^^'.  '"'"■""."V>«  sacnticaleur  de  la  nouvelle 

cullé.  Les    Ihéolouiens  sont   partagés  .-'opi-  alliance,  il  faut  e^,e  revêtu    du   sac.r.loce. 

nions.  Un  grand  nombre  de  savants  Ihéolo-  1°^'  Sacerdoce.  Celte  haule  dignile  impose 

giens  p.nseul  que  quoique  la  valeur  du  sa-  ^"^  °'''"'***  •^^""'^    '^ ""   «-"l'i-orl  a  la  me.se. 

crifice  de  la  messe  soit  infinie,  par  rapport  au  akticle  premieii. 

principa' sacrifie  ilenr  et  par  rapporlà  la  prin-  Des  qunlilcs  véce-sii'PS   i}onr  nf]rir  vilide' 

cipale  victime,  il  est  cependant  fini  dans  ses  ef-  ment  le  saint  sacrifice  di' la  messe. 

fels  applicables,  pane  que,  dii  Sylvius,  le  sa-  20.  Pour  pouvoir  coisacrer  validement  il 

cnficedelamessen'aeleeialdiquecomm.un  fam  avdir  le  raraclère  de  la  prêtrise  et  avoir 

inslrumonl  pour  nous  appli(iuer  le  sacrifice  Tiuienliou  suflisanle. 

df-  la  croix;  car  les  instruments  ne  pro.hii-  21.  Le  caractère  sacerdotal  esl  absolnment 

sent  que  îles  effets  finis;  2"  parce  que  le  sa-  nécessaire   pour  pouvoir   consacrer  vali  se- 

crifiee   même  de   la  croix   n'a    en    lui-niê ne  nient.  Celui  qui   n'est    point  prélre  ne    peut 

qu'une  efficacité  limitée,  quoique  sa   force  nullement  changer  le  pain  et  le  vin  au  corps 

inlnnsèque  fut   infime.  La  première  de  ces  et  au  sang  de  Jésus-Chrisl.  De  là  peul  nailre 

deux  raisons  est  pour  nous  sans  valeur  ;   la  une  très-grave  diificullé  rclaliveo  ent  ci  celui 

seconde  a  beaucoup  de  poids.  qui  g  un  doute    fonde  .sur  la  validité  de  son 

18.  Il  y  a  beaucoup  de  théologiens  qui  as-  ordination.  11  est  certain  qu'un  prélre  ne 
surent  que  la  vertu  agissante  du  sacrifice  doit  pas  soupçonner  léyèremeru  que  son  or- 
est  infime.  Et  comme  chacun  peut  aller  pui-  dination  a  élé'  invalide  ;  lor.squ'il  n'y  a  que 
ser  dans  un  trésor  infini  sans  jamais  pou-  des  motifs  Irès-luliles,  il  ne  doit  pas  s'y  ar- 
voir  le  vKler,  de  même  tous  les  chrétiens  rôler;  s'il  y  avait  des  molifs  graves,  le  cas 
pourraient  aller  puiser  dans  le  mérile  d'une  serait  très-embarrassant.  Le  prêtre  douteux 
seuie  messe  toutes  les  grâces  imaginables  devrait  se  faire  ordonner  de  nouveau.  Quant 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  sans  diminuer  aux  hosties  qu'il  aurait  consacrées,  il  fau- 
en  rien  son  meriie.  Celle  opinion,  au  pre-  drait  les  consommer  après  la  communion, 
inier  abord,  a  quelque  chose  d<^  la  grandeur  comme  nous  avons  dil  qu'on  devraii  le  faire 
(ivme,  elle  parait  plus  digne  de  Tadion  quand  Ti  maiière  de  la  consécration  est  dou- 
d  un  Dieu.  Cepeuilanl  il  ne  faut  pas  être    ur-  teuse.  Voy.  GonsiVcration. 

pris  i;ue  la  messe  ne  produise  pas  des  effets  22.  L'inlention  e^t  essentielle  pour  la  va- 

inlmis,  parce  que  la  capacilederbomme  est  lidilé  de  toule  espèce   de    sacrement.    Nous 

tres-hnie.  Le  vase  ne  peut  pas  tenir  plus  de  croyons   que  Tinlenlion  esl  ici  suffisamment 

liqueur  que  sa  capacile  ne  le  comporte.  Delà  manifesiée  par  Taclioii  faite  avec   coimais- 

il  suit  donc  que  laineuse  offerte  pour  tous  les  sauce:  celui  qui  va   dire  la  messe  veut  cer- 

homme.s  opérerait   en  chacun  aulint  d'effets  tainement  toutes    les  conséqu.ilces   de  celle 

que  s  il  n  elail  ollert  que  pour  un  seul,  lit  si  acii  m  ;  coaséquemmeut  il  a  Tinicnlion  suf- 

lous  ne  reçoivent  pas  autant  l'un  que  l'autre,  usante  de  consacrer.  Si  quelqu'un  avait   la 

ce  u  est  pas  parce  quela  valeur  du  sacrificecst  volonté  explicite  ou  de  ne  faire  que  des  ce' 

limiiee,  ce.sl  parce  que  les  dispositions  des  rémonies  extérieures,  ou  de  ne  pas  consa- 

personnes  y  mettent  obstacle.  Nous  avouons  crer,  il  n'offrirait  pas  validement  le  sacrifice 

que  ce  sjfsteme  esl  infiniment  beau.  Mais  de  la  messe.  Foi/.  Consécration,  Sacrkubnt. 
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ARTICLE    II. 

Des  obligations  du  ministre  du  snint  sacrifice 


de  la  tiiesse. 

23.  Appelé  à  remplir  la  plus  Iwnitc  fonc- 
tion (le  son  ordre,  le  prélrc  qui  monlc  à 
r.'iulel  doit  se  pénétrer  de  la  grandeur  de  ses 
devoirs  et  de  l.i  sainlelc  des  disposilions 
qu'il  faut  y  apporler.  Enire  ses  oïdigalioiis 
1rs  unes  concernent  les  dispo^ilinns  de  ^on 
âme  el  de  son  corps,  les  ;iulres  la  célébra- 
lion  même  delà  siiinle  messe. 

1.  Dci  dhposilioint  de  l'àme  et  'lu  corps  pour  célébrer 
dignement  la  suinte  messe. 

2V.  Les  ilisposilions  exigéi's  pour  la  célé- 
brât on  de  1-1  sainte  me^se  sont  les  mêmes 
que  ce'Ies  qui  sont  ri'quises  pour  la  commu- 
nion. Il  faut  la  pinelé  île  con-cience,  la  dé- 
votion du  cœur,  l,i  modrslie  el  la  pureté  du 
corps,  enfin  éire  à  jeun;  nous  ne  rcvien- 
dr.ins  [)assur  ces  points  qui  «"t  été  si;ffi>iam- 
Dieut  traités  aux  mots  Co.mmun'.ox  cl  Je.  ne 
EiciURiSTiQLK.  Il  Tant  d(ï  plus  que  le  prêtre 
soit  lilire  de  tout  ompê.lieineni  can()ni(|ue, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  soit  ni  suspens,  ni  ev- 
CO  iimmtié,  ni  interdit,  ni  dégradé,  comme 
nons  l'avons  liit  au\niois  Iîxcommunicatiov, 
Slsiense,  Interdit,  DÉGRânâTiuN.  Voy.  ces 
articles. 

§  2.  Des  obligations   qn'im"Ofe  la  célébration  de  la 
suinte  messe. 

25.  Ce  ii'e't  pas  inutilcmenl  que  le  prêtre 
a  été  revélu  de  la  dig^iité  du  sacerdoce. 
Lorsque  11'  pontife  lui  a  iioposé  les  mains, 
il  lui  a  ordonné  de  sacrifier.  Au  mol  Saceu- 
Docii  nous  (lirons  l'é'eiidue  de  celle  obliga- 
lion.  Le  prêtre  peut  encore,  à  raison  de 
quelques  fonctions  ei  ck'si;isliques  ,  èlre 
oh'igé  d'oifrir  le  saint  saciitice.  Le  curé,  le 
eh  moine,  le  chapelain,  l'aunu^nicr,  ont  des 
fondions  qui  les  ot)ligenl  à  dire  la  sainte 
messe  à  reilains  jovirs.  Aux  ni.)ls  <|ui  con- 
cernent ^e^  lon«-lions  nous  disons  leurs  o  li- 
gal ons  à  cet  égard.    Voy.  Ctuii,  Chanoine  , 

AlMlÔMER,    ClIAPEUIN. 

Le  prêtre  doit  appliquer  le  saint  sacrifice 
d'une  manière  conl'orme  à  ses  diîvoirs  ;  il 
doit  aussi  célébrer  la  messe  conformément 
aux  règles  qui  lui  sont  (irescriles.  Ces  deux 
obligaiions  sont  exposées,  la  première  au 
mol  Application,  la  seconde  au  dernier  clia- 
pilre  de  cet  article. 

CHAPITRE  IV. 

DE  IV  MESSE  CONfinÉllÉE  PAR  PAPPORT  A  CEUX  POUR 
QUI  KLLK  f.ST  OFFERTE,  QCl  ï  ASS13T...NT,  OU  QUI  SUM 
TENU»  D  Y  ASSlsTLR. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  messe  eonsidcrée  relativement  à  ceux 
pour  qui  elle  est  offerte. 

26.  Nous  avons  déjà  résolu  cette  question, 
du  moins  en  partie,  aux  mois  Application  , 
Honoraire,  Clrl.  Pour  reprendre  sommai- 
remeul  loul  ce  (lue  nous  a\oiis  dit,  nous  al- 
lons donni T  quelques  règles  qui  résumeront 
tonte  la  matière. 

27.  Ircmicre  rèQtC.  —  0n  offre  le  sacrifice 
delà  uiesse  pour  tous  les  GUèle$  vi>auis  et 
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qui  ne  sont  pas  relranchés  du  corps  de  l'E- 
glise :  celte  règle  est  inconleslalde,  elle  est 
d  iiis  l'olfice  même  de  la   messe  :  Offerimua 

tibi  pro  Ertlcsia   tua    snm  la   Cfilliolica et 

omnibus  orihndoris  ulque  calliolicœ  el  opts- 
tolirœ  jidei  cullorilius. 

28.  Seconde  rèijle.  —  Quoique  les  ralécliu- 
mènes,  les  infidèles,  les  liéretiques,  les  scliis- 
maliques  n'aient  aneun  droit  aux  suffrages 
de  l'Eglise,  cependant  on  peul  dire  la  messe 
pour  eux. 

Il  est  évident  que  ces  personnes  n  appar- 
tenant pas  an  corps  de  l'Eglise  ne  peuvent 
avoir  nu  droit  à  ses  l.iens;  mais  nous  voyons 
à  tontes  les  époques  rEgli>e  accorder  ses 
suffrages  à  ces  sortes  de  personni's.  Saint 
Paul  recommandait  île  piier  pour  les  empe- 
reurs païens.  Aujourd'hui ,  dans  les  rnyau- 
mes  où  il  y  a  un  souverain  heréiique,  on  dit 
dans  les  temples  ca  holiques  une  [)rière  pu- 
blique el  solennelle  pour  ces  souverains. 
Nous  avouerons  cependant  qu'il  n'est  pas 
aujourd'hui  dans  nos  habiluil  s  de  dire  des 
niessi  s  solennelles  pour  les  infidèles,  les  hé- 
rétiques ou  les  sclnsma'iques  ;  tout  ce  qu'on 
permet,  c'-  si  de  dire  des  messes  privées. 

29.  Troisième  règle.  —  On  ne  doit  point 
dire  de  messes  pour  les  excommuniés , 
même  non  dénoncés,  parce  qu'ils  sont  pri- 
vés de  la  parlitiiialion  aux  biens  spiriiuels 
de  riiglise.  Les  excommuniés  non  dénoncés 
ne  doivent  point  se  prévaloir  de  la  bulle  Ad 
evitanda  .'icnndnla  ,  qui  n'a  nullement  clé 
portée  en  leur  f.tveur,  comme  nous  l'avons 
dii  au  mot  ExcoMMiMCATioN.  Oa  p  ut  prier 
pour  les  excomiiiuiiiés,  même  dénoncés,  nii 
Miineiilo  de  la  mefse,  parce  que  le  prêtre 
n'agit  pas  alors  comme  uiinisire  public,  mais 
comme  parlicu  ier. 

30.  Quiilririne  règle.  —  On  ne  peut  dire 
de  messe  pour  les  damnés.  La  raison  en  est 
évidente  :  ils  ne  pr-nvenl  recevoir  aucna 
soulagement.  I.ors.iunn  offre  le  saint  sacri- 
fice de  la  messe  pour  un  délunl  d>nl  on  ne 
coniiaii  point  l'él.it,  il  y  a  toujours  cette 
condition  sous-entendue  :  s'il  n'est  point 
damné.    Voy.    Application   de    la    sainte 

MKSSE. 

;51.  Cinquième  règle.  — On  peut  utilement 
offrir  le  saint  sacrifice  de  la  mes^o  pour 
ceux  qui  sont  en  purgatoire  :  car  II  messe 
a  la  puissance  d'.idoucir  el  d'abréger  les 
souffrances  des  àines  qui  sont  dans  ce  lieu 
d'expialion.    Fo;/.  ci-dessus,  n    10. 

32.  Sixième  règle.  — On  peul  offrira  Dieu 
le  saint  sacrifice  en  l'honneur  des  saints,  soit 
pour  obtenir  leur  protection,  soit  pour  re- 
mercier Dieu  des  grâces  qu'il  leur  a  faites. 
La  pratique  de  dire  ainsi  la  messe  en  l'hon-" 
neur  des  saints  est  habituelle  dans  l'Eglise. 
Plusieurs  docteurs  croient  même  qu'on  peut 
par  la  sainte  messe  être  uiile  aux  saints  et 
leur  mériter  nu  plus  l.anl  degré  de  gloire. 
Nous  ne  voyons  rien  en  effet  qui  pui^se  s'y 
opposer.  Dieu  peut  dans  sa  miséricorde  leur 
accorder  de  nouvelles  faveurs  en  considéra- 
tion des  mérites  de  son  divin  Fils  qui  leur 
sont  appliqués.  Celle  idée  met  un  rapport 
bien  sublime  entre  l'Eglise  de  la  terre  et 
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celle  du  ciel  :  celle-ci  nous  accorde  sa  puis- 
sanle  inlcrcession,  et  nous,  par  les  inériles 
de  Jésus-Christ,  nous  lui  procurons  un  plus 
haut  ilegré  de  gloire.  (  Voy.  Pignatelli,  lib. 
V.    q.8.) 

Article  II. 

De  l'assistance  à  la  sainte  messe. 

33.  La  sainietéde  la  messe  devr.iit  servir 
oe  règle  à  tous  ceux  qtii  y  assistent  ;  mal- 
lipureiiscmeiil  il  y  en  a  un  trop  granil  nom- 
bre (lui  oublient  et  négligent  d'apporter  à 
l'auiliiioii  de  la  sainte  tncsse  l'alleMlion  cl 
les  (lis|)'  sillons ronvcnnbli's  ;  ol  d'une  action 
sainte  on  fiiil  souvent  nn  péelié.  Il  est  donc 
nécess;iire  de  donner  des  règles  sur  la  ma- 
nière d'eniendre  la  suinte  mes-e,  afin  que 
ceux  (jui  sont  conp.ibles  puissent  se  juger. 
Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  distractions  : 
nous  leur  avons  consacré  un  article. 

3'^.  IJeux  disposiiiuns  sont  nécessaires 
pour  bien  cnlenilre  la  nie«se  :  la  modestie 
du  corps  et  la  dévotion  du  cœur. 

I.  Modestie  du  corps  nccessuire  pour  assister 

à  lit  sainte  messe. 

33.  La  première  disposition  dans  laquelle 
nous  dtvnns  cire  pour  assister  à  la  sainte 
messe  est  la  nioile--lie  du  corps,  qui  con- 
siste, selon  les  saints,  1°  à  ne  venir  jamais 
à  l'égisc  qu'avec  des  habits  décents,  liiec- 
cles  ain  renire  oporiet  virum  et  muliprem  lio- 
neste  indutos,  silenliuin  a»iplertentrs,  castos 
corpure,  cactus  corde,  ad  Deinn  roqandam 
apius,  dit  Clément  d'Ab'xandiio  (  Pœda;/., 
lib.  m,  cap.  11  );  2"  il  faut  garder  un  pro- 
fond silence  :  Silele  a  fucie  Domiiii  Dei 

(jxiia  prœparavil  Dnminus  hvsliam,  sanctifica— 
vit  vocaios  Htos  (Sopli.  \,  ~  )\  3'  on  d.nt  se 
tenir  à  [.'cnon,  ne  s'asseoir  (]iie  lorsiio'il  y 
a  néci  ssité,  ou  que  l'usage  le  permet  ;  4"  il 
ne  taut  point  regarder  ç;'i  et  là  pendant  la 
messe,  mais  ctie  si  retenu  dans  les  regards, 
dans  la  contenance  ,  (|ue  tout  respire  la 
piété  :  Omnes  in  lemplo  \la  se  cumponant,  ut 
sibi  non  cum  Itominr,  sfd  cuin  Deo  rem  esse 
intelligant  {  Concil.  lUiem.  Ip83). 

II.  Dévotion  du   cœur  nécessaire  pour  bien 

entendre  la  messe. 
36.  Celui  qui  veut  bien  assisterai.!  sainfo 
messe  doit  surtout  avoir  en  vue  les  quatre 
fins  pour  lesquelles  le  sacrifice  a  été  insti- 
tué. 1°  Adoration  :  c'est  en  ellet  principale- 
ment pcnilani  le  sacrifice  (|u'il  faut  recon- 
naître la  grandeur  infinie  de  Dieu,  le  pou- 
voir souverain  qu'il  a  sur  les  créatures.  Or, 
comme  le  di-ait  l.aclance  aux  pa'iens,  il  n'y 
a  que  le  Kils  de  Dieu  (jui  puisse  dignement 
lionorer  la  Divinité.  Summus  ide  ac  sinyufa- 
ris  Drus  non  polest  nisi  per  Filium  coll. 
2"  Actions  de  grâces  :  comptons,  s'il  est  pos- 
sible, toutes  les  grâces  que  nous  avons  re- 
çues de  la  Divinité;  il  nous  sera  facile  de 
comprendre  que  par  nous-mêmes  nous  ne 
pouvons  remercier  Dieu  d'une  manière  di- 
gne de  sa  souveraine  bonté.  C'est  encore  à 
Jésus-Christ  dans  son  auguste  sacrifice  que 
nousdcKuis  recourir.  Grtiiias  aijenles  semper 
pro  omnibus,  in  nomine  Domini  noslri  Jtsu 


346 


Cfinsti,  Deo  et  Patri  (Eph.  v,  20).  3-  De- 
mander pardon  :  lors.p.e  l'homme  compte  la 
multitude  de  ses  iniquités,  il  ne  peut  s'em- 
pêcher de  comprendre  la  nécessité  de  clier- 
cher  un  pénitent  plus  digne  que  lui,  une  ex- 
piation plus  parfaite  que  eelle  qu'il  doit 
subir.  C'esi  encore  à  Jésus-Christ  dans  son 
grind  sacrifice  qu'il  doit  recourir,  i»  De- 
mander des  grâces  :  que  de  grâces  n'avons- 
nous  pas  à  demander  pour  nous,  pour  nos 
parents,  nos  amis,  etc.,  mais  où  peut-on 
mieux  les  solliciter  que  pendant  l'action  des- 
tinée à  combler  la  terre  d'  toutes  les  faveurs 
du  ciel?Ou  voit  donc  que  tout  tend  à  é^hauf- 
1er  le  cœur  et  à  l'embraser  d'amour. 
AnncLE  III, 
De  l'obligation  d'assister  à  la  sainte  messe. 

37.  Dès  le  temps  des  apôlres,  les  fidèles 
s'assemhlaieut  le  premier  jour  de  la  semaine 
pou'  célébrer  les  saints  mystères,  comme 
nous  l'apprennent  les  Actes  ei  que  les  Pères 
des  premiers  siècles  l'atteslenl.  Au  milieu 
du  v^^  siè(  !e  saint  Léon  parle  de  l'ohlig.iiion 
d'entendre  la  messe  les  jours  de  dimancho 
(I. élire  l\xxi).  Le  concile  d'Agile  de  l'an 
50G  ordonne  à  révèijuede  corri^'er  tous  ceux 
qui  n'entendront  pas  la  messe  tout  entière 
le  jour  du  dlniamlie.  En  511,  le  concile 
d'Orléans  fit  le  méuie  règlement.  Quoi  qu'il 
en  si.it  de  1  époiiue  où  l'im  a  com.nencé  à 
obliger  à  entendre  la  messe  ,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  dès  les  ]  nmiers  siècles 
de  rK;;lise  c'était,  comme  c'est  aujourd'hui  , 
une  oblig.ition  sous  peint;  de  peciié  mortel, 
pour  tous  les  fidèles  parvenus  à  l'âge  de 
raison,  d  entendre  la  sainte  messe  tous  les 
dimanches  et  lo  tes  les  fêtes  d'obligation  ,  à 
moins  ([u'ils  n'eu  soient  disi  eiisés  pour  de 
bonnes  raisons.  Pour  bien  fa  re  comprendre 
celle  obligation  nous  eximînerons,  1' com- 
ment on  doit  entendre  la  sainte  messe 
les  jours  de  dim.inche;  2°  quelles  sont  les 
causes  qui  dispensent  de  l'eutendre.  Nous 
remaniucrons  qu'il  suffit  d'ent'udre  une 
Seule  messe  les  jours  de  fêtes  qui  tombent  lo 
dimanche,  et  le  jour  do  Noël,  quoniu'ou  dise 
trois  messes  en  ce  jour. 

§  1.  Comment  doit-on  entendre  la  messe  tes  jours  da 
dimanclte  ' 

38.  Les  catéchismes  résument  en  trois 
mots  la  manière  d'entendre  la  messe  :  il 
faut  l'entendre  toul  entière,  avec  ailentiiui 
et  dévotion.  Nous  développerons  chacune  de 
ces  conditions  auxciuellcs  nous  en  ajoute- 
rons une  (|uairième  sur  la  présence  corpo- 
relle nécessaire  pour  rcruplir  le  préceple. 

I.  De  lu  présence  corporelle  nécessaire  pour 
satisfaire  au  précepte  d'entendre  la  sainte 
utesse. 

39.  Pour  entendre  la  sainte  messe  il  faut 
être  dans  l'église  où  se  célèbrent  les  saints 
mystères.  Toutefois,  la  présence  physique 
n'est  pas  absolument  nécessaire.  Il  sulfit 
d'une  présence  morale.  Telle  est  celle  d'une 
personne  qui  se  trouve  à  la  fenêtre  d'une 
église,  elle  peut  y  entendre  la  messe.  Dans 
les  grandes   solennités,  lorsque  l'église  est 
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pleine,  on  peut  assister  à  la  sainle  niossc 
m^'iiic  hors  (If  l'onceiiile  du  (cni|)le,  pourvu 
qu'on  pui-sc  ou  voir  le  pr^^lre  à  l'aiilel,  ou 
le  suivi"'  eu  voyant  le<  lidrlcs  qui  par  leur 
tpiiuf  iiioulrrnt  à  (|ucile  p.nlio'lc  la  mi'sse 
il  en  osl.  l'Iusicurs  (iocleiirs  adincUcnl  qu'on 
pcul  onlciidrt;  la  iiirssi!  lorsipi'ou  se  Irouve 
à  la  l'enéln;  d'une  miiisou  séparée  Je  l'ej^lisc 
par  une  rue,  pourvu  (|u'ou  puisse  suivre  le 
prélre,  soil  en  le  voyant,  soit  en  l'eiitendanl, 
soil  par  les  ninuveiiieiils  du  peuple.  Lit;uori 
regarde  celte  opiiion  comme  assez  probable 
(Lig.y  tiù.v,  n.  312). 
II.  De  la  nécessité  d'entendre  la  messe  tout 
entière. 

hO.  Les  conciles  des  premiers  temps  ont 
ordonné  d'rnlend  e  la  messe  loul  entière. 
Delà  tiaissrnl  plusieurs  ipiestions  :  1°  Quelle 
partie  ne  peut- ou  se  disi-enser  d'enleiuire 
sans  pérhc  mortel  ?  2' Sa  isiail-i>n  au  pré- 
cepte en  entendant  une  parlii-  de  la  messe 
d'un  prêtre  ,  et  l'aulre  partie  d'un  autre 
prêtre? 

1'  Il  est  certain  que  ne  pas  entendre  une 
partie  notable  de  la  sainte  messe  est  une 
matière  suffisant"  pour  un  [léclié  un)rlel,  et 
que  le  péehé  n'est  que  véniel  lorsque  la  par- 
tie omise  n'est  pas  importante.  De  Lu^'o  et 
plusieurs  théologiens  à  sa  suite  pensent  que 
celui  (]ui  arrive  pour  l'olîiTtoii  e  ne  commet 
pas  de  péclié  mortel,  parce  que  c'est  alors  , 
à  p.irler  rigourensemeul,  que  CtUTimencc  le 
sairifice.  Ivguori  croit  qu'il  y  a  péché  mor- 
tel à  n'arri\er  iiu'après  l'eiilre  ;  .Mgr  Gous- 
set éiend  jusqu'après  l'éiangile.  Nous  se- 
rions assez  de  l'avis  de  De  Luf;o,  parce  que 
le  motif  sur  lequel  il  s'appuie  est  à  nos  jeux 
Irès-derisif.  On  reg.irde  encore  comme  partie 
considérable  depuis  l'offertoire  jusr|u  à  la 
consécration;  di'puis  la  consécration  jus- 
qu'au Piitir;  depuis  le  /'rj^r  jusqu'après  la 
communion  [Bd  uart,  de  liclitj.  dissert,  vi, 
art.  3).  Depuis  1.1  communion  ju- qu'à  la  fin 
de  la  messe  la  partie  n'(Sl  pas  notable.  L'o- 
inissiou  de  ces  parties  considérables  est  un 
péché  moriel.  2°  11  est  certain  que  celui  qui, 
en  môme  temps,  entend  deux  parties  de  la 
messe,  celle  d'un  prêtre  qui  coiumence  et 
celle  d'un  autre  qui  esta  la  préface,  ne  sa- 
tisfait pas  au  précepte.  Innocent  XI  a  con- 
damné la  proposition  qui  raffiriiiail.5rt</«/"(i- 
cil  prœceplo  Ecclenœ  de  audiendo  sacro , 
qui  d'Kis  ejtis  fiarle<,  imo  quntnor  dm>d  a  di- 
versis  cdebnintibus  audit.  Saint  Liguori 
pense  que  si  les  deux  parties  de  I  i  messe 
éiaienl  dites  surces^ivemeut  par  différents 
prêtres,  on  ne  pécherait  pas  morlcllemeel, 
ni  même  vénieilemeut,  si  on  avait  (jnelque 
raiscMi  de  ne  pas  entendre  la  messe  tout 
entière  d'un  même  prêtre  f  Liq.,  lib.  iv, 
n.  :M  ). 
111.   Pe  In  nécessité  d'entendre  la  messe  aicc 

attention  pi/ur   sutisfnire  uu   précepte  de 

l'Eylise. 

il.  11  est  nécessaire  d'être  à  la  sainte 
mosse  modestement,  de  faire  attention  à  ce 
que  fait  le  célébrant  pour  salisf.iire  au  pré- 
replu. Si  on  se  prouienail  dans  l'église  peu- 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALe!  Htâ 

dani  le  saint  sarrifice,  qu'on  s'y  occupât 
d'examiner  l'édifice  ,  qu'on  y  lut  des  chii>es 
étranféres  au  i-ulle  de  Diiu,  qu'on  se  con- 
tentât d'étudier  même  des  prières,  il  est  cer- 
tain qu'on  n'apporti'rait  pas  l'aitenlion  né- 
cessaire piiir  acioin|ilir  le  commauilemeut 
de  l'Kglise.  Celui  donc  qui  serait  eniv  ré,  qui 
s'endor;iiirait,  (|ui  se  distrairait  vohint.iire- 
ment  pendant  une  partie  considérable  de  la 
messe  (le  manière  à  ne  rien  remar(iuerde  ce 
que  fait  le  prMre,  ne  satisferait  pas  au  pré- 
cepte de  l'Kglisc. 

IV.  De  la  nécessité  d'entendre  la  mesxe  avec 
déi  otion  pour  satisfaire  ou  précepte  de  l'E- 
glise, 

42.  Les  lhénlogiens_  se  demandent  si  la 
dévotion  du  c(pur  est  nécessaire  pour  sa- 
tisfaire au  précepte  de  l'Iiglise,  ou,  eu  d'au- 
tres lermiîs,  s'ii  faut  prier  iuterieiirecne.it  ou 
s'il  snlfil  de  prier  ex  érieuremenl  ?  Il  y  a  sur 
ce  point  partage  d'opinions.  Sylvius,  Les- 
sius,  De  Lui;o,  Spoez,  croient  <|u'uni-  atten- 
tion exièrieure  avec  l'intiiiiion  gf-nerale 
d'honorer  Dieu  suflit  pour  entendre  la  sainte 
nirsse.  L'o  inion  la  plus  co.i.miiue  exige 
l'attention  intérieure  ;  elle  veut  qu'on  fasse 
intéi ieurement  des  prié  es  ou  des  considé- 
rations sur  la  grandeur,  la  bonté,  la  mi.séri- 
corde  de  Dieu,  etc.  Li^nori  ne  se  prononce 
pas;  il  s'exprime  ainsi  :  Sal  itiihia  vid,lur 
Ecc'esic  lex  quœ  etiam  ad  ntlentînnem  nticr- 
vain  aul  ad  oraiionem  audienies  obliijtt,  cam 
plnrcs  grares  doctoris,  ut  L'ssiiis,  Swirez, 
Meilina,  etc.,  etc.,  doceant  ad  niissain  au- 
dindiim  non  esse  opus  urare ,  set  tantiim 
inierid're  Deum  cutere.  Ilinc  Croix,  lib.  vi, 
M"  1740  ,  ponit  conlrari  m  inier  senteniias 
rigidiis  pericnlofas  in  prnxi,  rnlione  svru- 
piitoniin  qwbits  illa  seinper  est  vbno.rin  :  in- 
telligetur  lainen  nisi  disirncliu  sit  lalis,  ul 
audiens  niiUo  tnodo  inlendut  ud  missam.  La 
raison  qui  dé'ermine  Lacroix  à  embr.isscr 
cette  opinion  n'est  certainement  |ias  sans 
valeur.  Aussi  croyons-nous  devoir  coiisi  il- 
1er  aux  pasteurs  île  se  contenter  d  exhorter 
leurs  paroissiens  d'entendre  la  messe  avec 
dévoliin,  de  leur  eusci;;uer  différenies  mé- 
thodes pour  bien  l'entendre;  mais  de  ne  pis 
trop  iiKjuiéter  ceux  qui  ,  dans  l'intention 
d'honorer  Dieu,  ai-sistent  à  li  messe,  ensui- 
vent toutes  les  parties  avec  respect,  sans 
cependant  pouvoir  se  rendre  compte  à  eux- 
mêmes  des  prières  qu'ils  oui  faites  au  Sei- 
gneur. 

V.  Des  causes  qui  dispen'^ent  d'entendre  la 
sainte  messe. 

43.  X  Sont  dispenses  ,  dit  Mgr  Gousset, 
d'entendre  la  messe  tous  ceux  qui  sont  d.ins 
riin[)uissaiice  physique  ou  murale  d'y  as- 
sister. 

44.  «  Ou  excuse  les  prisonniers,  ceux  du 
moins  qui  sont  détenus  de  manier.'  à  no 
pouvoir  assister  à  la  ch.ipellc  quand  on  y 
célèbre  la  messe;  ceux  qui  sont  sur  mer, 
(juand  il  n'y  a  p  is  de  prêtre  dans  le  navire; 
ceux  {{ui  voy.igeul  dans  un  pays  où  l'un  ne 
dit  pas  la  messe  ;  ceux  qui  sont  reienus  à  la 
maison  pour  cause  de  m.iladie.  Il  en  est  de 
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m  ('•me  des  infirmés,  des  convalescents  qui 
ne  [loiivriit  soriir  di'  la  iiiiiison  sans  ilanger 
di'  rrtoinlier  nialadi'i  ou  d'éiiroiivor  du  re- 
Inrd  dan-  leur  guéris. in.  S'il  y  a  d'Mile,  l'in- 
fiiiiie,  le  convale-conl  sui\ra  l'avis  de  son 
inéilecin,  on  de  siin  ci  ré,  nu  d'une  autre  per- 
sonne prudente,  ou  inéfiie  son  propre  juge- 
ment ,  s'il  croit  pouvoir  prononcer  pru- 
diMiimeiil.  Dan-  le  cas  où,  après  avoir  pris 
conseil,  il  persévère  dans  le  doule,  son  coré 
peut  le  dispenser,  comme  il  peni,  quand  il 
y  a  doiile,  dispenser  de  l'obligalion  de  s'ab- 
stenir, le  dimanche,  des  œuvres  serviles. 

/(5.  «  On  excuse  anssi  ceux  qui  doivent 
S(>i};ner  les  malades,  leur  administrer  des 
remèdes  ou  leur  donner  de  la  nourriture 
dans  un  leuips  convenable,  ou  simplement 
leur  ienir  compatçiiie,  dans  le  cas  où,  comme 
il  arrive  à  ccriaiiis  malades,  il  leur  en  coû- 
terai! tnqi  d'être  seuls.  La  charité  l'emporle 
sur  il  vertu  de  religion.  Sont  parcilleuient 
escusés  ceux  qui  sont  ribligcs  de  gariier  la 
ville,  les  poster  qui  leur  sont  conliés  ,  la 
maison  ,  les  petits  en  aiits  (ju'on  ne  peut 
coniluire  à  l'oj^lise;  les  troupeaux  qu'on  ne 
peut  abandonner  s  mis  d  .nuer.  S'il  y  a  plu- 
sieurs gardiens  (lour  la  maison,  les  enfints 
el  h'S  Irouja-aux,  il  ne  peut  y  avoir  de  difli- 
culié,  j^cnéralemeni  pailanl,  dans  lespi- 
roisses  où  Ion  dil  p!u^it'ur^  messes  ;  les  uns 
entendront  la  jircmière,  et  les  autres  la  se- 
conde. Si  au  contraire  il  n'y  a  qu'une  messe, 
ils  stToni  obli;,'cs  d'alterner,  en  y  assistant 
tous  les  quinze  jours. 

ha.  <(  On  excuse  encore  c?ux  qui,  à  rai- 
son lie  ladislanee,  ne  peuvent  que  Irès-dif- 
licilemenl  se  rendre  à  l'e^liM- pour  enlemlre 
la  messe.  Il  faut  en  cela  avoir  égard  à  l'âge 
et  à  1.1  position  des  personnes,  aux  lieux, 
aux  temps  et  aux  chemins.  Généralement 
les  clieiiiiiis  sont  beaucoup  plus  difficiles  eu 
liiver  qu'en  clé;  et  la  dislanee  qui  excusera 
facilement  un  vieillard,  une  femme  enceinte, 
une  peronne  délieatc  ,  peut  ci^rtainement 
n'être  pas  suffisante  pour  excuser  les  jeunes 
gens,  les  [lersonnes  qui  se  portent  bien,  ou 
qui  sont  d'un  âge  moins  avaneé. 

'il.  «  On  excuse  les  personnes  qui  sont  en 
deuil  pour  tout  le  temps  qu'elles  ne  sortent 
pas  de  la  mai-on,  suivant  l'usage  des  lieux. 
Il  en  est  de  même  des  fiancés  qui,  d'après  la 
coutume  du  pays,  ne  cioienl  pas  pouvoir 
preiiiire  sur  eux  d'assister  à  la  messe  où 
l'on  doit  pubi  er  leur  mariage.  .Mais  s'il  y 
av, lit  une  autre  messe  dans  la  paroisse,  ils 
ne  seraient  pas  dispensé-,  de  l'entendre. 

48.  «  Une  femni",  une  jeune  fille  qui  craint 
avec  fondement  d'être,  a  l'église,  l'obiet  de 
coupables  désirs,  est  excusable  de  ne  pas 
aller  à  la  messe;  mais  elle  est  tout  au  plus 
obligée  de  s'en  abstenir  une  ou  deux  fois. 
On  excuse  également,  pour  un  autre  motif, 
piielliis  auC  mulieres  inhonesle  prwgiuiiiCes, 
Sont  dispensés  d'entendre  la  messe  les  con- 
ducteurs de  \oiluics  publiques  qui  ne  peu 
vent  s'arrêter;  les  militaires  (ju'on    cxerci 


ou  (ju'ou  fait  voyager  pendant   les  offices 
(1)  Voyoi  S.  Alphonse ,  Tlieol.  moral.,  lib.  in,  n"  527,  elc, 


divins;  le  voyageur  qui,  en  s'arrêlanf,  s'ex- 
poserait au  danger  de  perdre  la  place  qu'il 
occupe  dans  une  diligence,  ou  un  compa- 
gnon de  voyage  dont  il  ne  peut  se  séparer 
sans  de  graves  inconvénient,  (1).  Mais  on 
ne  doit  pas  se  mettre  en  roule  pour  le  di- 
manche sans  raison  léçiliuie. 

4-',).  «  Ëiifia,  sont  dispensés,  les  domesti- 
ques, les  enfants,  les  femmes,  lorsque  leurs 
maîtres,  leurs  parents,  leurs  maris,  veulent 
abs()!uiiienl  qu'ils  travaillent  pendant  le 
temps  de  la  messe,  s'ils  ne  peuvent  se  refu- 
ser à  obéir  sans  de  graves  inconvénients. 
Si  v.  g.  ou  a  lieu  de  craindre  qu'un  mari,  un 
père,  un  maître  ne  se  livre  à  l'emportement, 
à  des  blas|ihèmes,  à  des  imprécitcms  ;  ou 
encore  pour  ce  qui  regarde  un  doinesiiqiie, 
s'il  craint  d'èire  renvoyé,  sans  pouvoir  so 
prometlre  d^  trouver  aussilot  et  facilement 
un  autre  maître  i|iii  lui  permette  de  remplir 
S's  devoirs  de  religion.  .Nfais  ceux  q  li  font 
travailler  leurs  inlerieurs  pemlanl  qu  on  dit 
la  sainte  messe  sont  grandem  nt  co  ipaliles, 
à  moins  qu'il  ne  s'agi>-e  ou  d'éteindre  un 
incendie,  ou  d'arrêter  une  inon dation  dont 
on  est  menacé,  ou  de  retirer  son  proch  lin 
d'un  embarras,  ou  de  prévenir  tant  pour  les 
au'res  que  pour  soi-uiéme  un  m  illieiir,  une 
peile,  un  iiomma'.îe  considérable.  Cnjns  ves- 
Ir  11)11  asiiius  nul  b')s  in  putcum  cadit,  et  non 
continuo  eoctrallsl  illum  die  sabbali?  » 

CHAPITRE  V. 

DES  RÈGLES  CONCERNANT  LA  CÉLÉBRATION  DE  LA  SAINTS 
MESSE. 

50.  11  y  aurait  eu  de  graves  inconvénients  à 
abandonner  la  rélébralinn  de  la  sainte  messe 
au  bon  vouloir  du  prêtre.  L'I^'glisea  tout  réglé 
sur  ce  sujet.  Le  détail  des  règles  est  contenu 
dans  les  rubriques  du  missel.  D:ins  dilîeienls 
artic'esdece  Diclionnaire  consacré  aux  orne- 
ments sacerdotaux  ,  aux  vases  sacres  ,  aux 
principales  parlies  de  la  messe,  nous  avons 
rapporté  ce  que  prescrivent  les  rubriques. 
Yoj].  le  l.'ictionn.desCerém.etdes  Riles  sacrés, 
au  mot  Hi  BitiQLE,  t.  XVH  de  l'Encyrlopédie. 

51.  Tout  dans  ces  rubriques  n'est  pas  de  la 
même  imporlance;  il  est  difficile  de  déterjni- 
nerceiiiiiestouce(|ui  n'est  pas  matière  grave. 
On  convient  assez  nu'à  l'égard  des  paroles  do 
la  liturgie,  on  doit  regarder  comme  quelque 
chose  de  fort  imporianl,  1'  la  confession  que 
fait  le  prêtre  inpUmo  au  coinmencement  de  la 
messe;  2°  l'épitre  et  plusencoïc  l'évangile; 
3°  l'action  d'olTrir  le  pain  et  le  vin  avec  les 
paroles  qui  y  répondent  ;  k°  la  préf  lee. 

11  ne  faudrait  pas  juger  aussi  sévèrement 
de  l'omission  d'une  ou  deux  oraisons,  du 
trait,  du  graduel ,  ou  de  quelques  autres  ar- 
ticles moins  intéressants.  (]ependant  si  quel- 
qu'un s'avisait  de  pas-er  ici  ell.à  tant  de  ver- 
sels  qu'il  en  résultât  une  omission  considé- 
rable, son  péché  serait  mortel.. 
MESSE  DES  MORTS. 

Il  est  permis  de  célébrer  des  messes  do 
morts,  avons-nous  dit  dans  l'article  précé- 
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(lent,  mais  la  riibrir(nc  n'autorise  pas  à  en 
diri<  li'iis  les  jours.  Nous  nous  roDienlons  de 
rcnvoypr  au  Missel.  I.a  rubri(iue  éialilil 
aussi  (jnelques  diffi- renées  enirc  la  messe 
ordinaire  cl  la  messe  de  morl  :  on  omet 
dans  celle-ci  loul  ce  qui  a  un  caractère  de 
joie  et  de  so!ennilé.  Il  scrail  en  elïit  souve- 
rainement inconvenant  d'exprimer  de  l'allé- 
gresse lorsqu'on  porte  des  liabils  de  deuil. 

MliSSES   VOTIVIÎS. 

Pour  répondre  au  vœu  du  rœiir,  TRiilise  a 
composé  pour  les  principaux  besoins  de  l'es- 
pr  I,  du  co'ur  et  du  corps,  certaines  messes 
où  les  prières  sont  ap[)toprices  à  es  be- 
soins. Ces  messes  se  nomment  voUvex,  parce 
qu'elles  satisfont  à  nos  vcenx.  Ces  messes 
V  lives  sont  soumises  aux  rubri()n(-s  '^v,<\&- 
r..los  du  Missel  :  nous  nonsconlenlons  d'y  r'  n- 
vojer  le  lecteur.  Nous  observerons  si-ule- 
nienl  qu'il  n'est  pas  permis,  d'après  le  Missel 
ro.i.a.n,  (le  (iirc  des  messes  voines  quand  il 
est  dclenilu  d'en  dire  de  morl,  le  corps  ab- 
sent. M. lis  coMime  Ks  rulirniues  des  missels 
particuliers  ne  sont  pas  conformes  à  celles 
du  missel  ri-main  ,  ceux  qui  ont  un  missel 
particulier  doivent  le  consulter  pour  savoir 
quand  ils  peuvent  ou  ne  pement  pas  dite  des 
messes  votives. 

MESSE  DE  PAIlOiSSE. 

1.  L'Fglise  impose  aux  pasleurs  l'obliga- 
tion d'ollrir  II  s  j  mrs  de  dimanches  ri  de  létes 
le  saint  sacrilice  d(!  ia  messe  |  our  leurs  pa- 
roissiens. C  est  aussi  à  ce  te  messe  (jue  se  fait 
l'insiruction  ;  que  se  publient  les  annonces; 
qu'on  apprend  son  devoir.  L'immense  uti.ité 
qu'il  j  a  à  eulendie  la  messe  de  paroisse  li!S 
jours  de  dimanche,  a  fait  conclure  à  plu- 
Bieurs  théologiens  (|uc  c'est  là  une  obliga- 
tion 1  igoureiise.  Un  grand  nombre  de  con- 
ciles particuliers  ont  prescrit  d'assister  à  la 
messe  de  paroisse.  Le  premier  canon  du 
concile  de  Niinies,  tenu  vers  la  fin  du  neu- 
vième siècle,  est  ainsi  conçu  :  Jn  domiuicis  et 
fesli.i  dtebus  prcsbyteri,  imlequain  missas  ce- 
lebtinl ,  pleicm  inlciruyenl,  fi  allerius  paro- 
chi'intis  in  ecclisia  sit,  qui  proprio  cunlempto 
ptcsOytcro,  ibi  missam  velit  audire.  Quein  si 
inveiteiint,  siatim  ab  ecclesia  rejictunt  et  ad 
suam  puroiliiam  ndire  compellant  I  Coilect. 
Hard.   t.  XXIV,  p.  077  ). 

Saint  Charles  iiorromée  dans  ses  consti- 
lulKiiis  et  décrets  synodaux  de  la  proviuce 
de  Milan  s'exprime  ainsi  : 

l'cuoJti  popuiun  frcijucntcr  horlentur  ul 
in  sitd  piirochid  jesiis  dfijtis  mi.'S<iin  cntdiie 
ne  oiiiilunU.  [Lib.  iv  de  Miss,  paroch,  n"  11).  ) 

Ne  in  oraluiio,  ecclesiave  (jiiœ  vcl  uitpcr 
cx>lruct(t  est,  ttl  m  posteruni  (xslnielur, 
mi^sie  cHebrnndœ  facullas  dclur ,  prnniila- 
tiirvc,  visi  salvo  jure,  ne  pluie  sine  pr:jiidi- 
ciu  eciiesiœ  paruchinli> ,  nisi  o  i  aiasam  épis- 
copo  qwmduiiue  a  ilcr  t  idcatur  (Ib.  de  .Miss, 
sine  cant.,  n"  b). 

Paruciti  populuin  fréquenter  Iturlentur,  ut 
in  sua  parochia  feslis  diebus  missam  audire 

(1)  Tract,  de  Religioiie,  disseri.  v,  art.  (>. 


ne  owillnnl.  nioneanrque  eumdilioenfer  dihe~ 
re  uniimqiiemque ,  ul  n  sarrn  Tridenlina  sy— 
no'lo  iralilum  est,  in  purorhiam  suam,  ubi  id 
jicri  commoiie  pôles',  conrenire  ad  audien- 
duin  verbtim  Dei   (  Ib.  n°7i  ). 

Et  canonum  ratio  et  disciplina  errlesiaslica 
id  nnixinie  postu'at,  ut  ad  ecdesiam  pnro- 
chldlon  fidèles  ijunm  fi equentiss me  conve- 
vianl  :  id  qnod  nh  epi-^copn  arc'iraie  eos  mo- 
neri  sf/nodiis  Tridenlina  pie  silubrite  qw  de- 
crcvit  :  c  j'is  decrcti  ancmritnle  ul  pro  eo 
qnod  debentus  phme  oii'mperemas,  in  U'mnique 
proriticiœ  no^trw  indu(  anins ,  r/iad  bine 
af/endi  ralionihns  usui /ne.  oplime  cnnsullum 
esse  anima  v  rlimiis,  lilleras  monilionit  eo  de 
gcnire  ex,  licalas  Ivic  provinciali  conciio 
sexto  edimus,  qnns  in  onini  parmUiaii  lotius 
prnvincUe  nostiœ  ecclisia  cei  lis  feslis  diebus, 
quns  pro  suœ  di  i  cesis  ratione  eiiiscopus  piœs' 
titeril,  de  more  promulqari  dereri.im'is  :  quo 
diliqeiil'us  paroch'ales  ndmonili,  cnm  ofjicii 
retigiosi  partrs  (actle  inietlexerint,  quis  ^ua 
qni'ine  eeclesiœ  parorhiali  debcnl  ,  inritata 
qnadam  volnnintis  propensione  exseqnalnr, 
qnod  lie  sacrosnncii  isiius  concilii  scnteniia  eos 
salutririter,  et  quant  sœpissime  monitas  esse 
vidnmus.  Id  vero  non  hac  solnm  noslra  pro- 
vinciali cohorlalione  moninoneqne  ronienli 
proiinciœ  noslrœ  episcopi  prwsianilnin  eu- 
ren',  sed  omni  tilin  piœcipua  pastoral  s  i  urœ 
ralione  qu'un  ejus  rei  usai  accoiinnodatiorem 
polioreniquc  essecensuerint.  (  11),  de  Paroch.  ) 

Nous  perdrions  notre  temps  à  rcnnir  les 
décisions  des  conciles  provinciaux  qui,  pos- 
térieurement au  concile  de  Trenie,  ont  or- 
donné à  leurs  paroissiens  non  légitimement 
empêches  d'assister  à  la  messe  de  p  iroissc. 
Dans  l'Assemblée  générale  liu  cliTge  de  1700, 
il  fut  souscrit  par  celte  assemblée  un  décret 
prescrivant  l'audition  de  la  messe  de  pa- 
roisse. 

3.  Ce  sont  la  de  grandes  autorités.  Sont-cl 
les  décisives?  «  L'Eglise  ,  dit  Mgr  Gousset, 
invite  les  fidèles  à  assister  à  la  messe  pa- 
roissiale, mais  elle  ne  le  commande  pas;  elle 
conseille,  et  n'ordonne  point;  elle  exhorie, 
sans  recourir  aux  menaces.  Il  n'existe  au- 
cune loi  génér.ile  (|ui  oblige  il'assister  à  la 
messe  paroissiale  ,  l'usiige  cnntraire  ayant 
prévalu  :  «  Nuilus  ,  dit  Hilluart.  tenetur  ex 
«  prœcepto,  missam  diebus  dominicis  et  fes- 
«  lis  audire  in  ecclesia  parocliLili;  constat  ex 
«  praxi  generali  fidelium  et  usu  ulii<|ue  re- 
«  cepto;  iia  ut  si  esisteret  al  quod  jus  cuntra- 
«  riiitn,  per  banc  consuetudinem  generalein 
«  crnserclur  abrogaium  (1)  »  Nous  lisoasaussi 
dans  les  statuis  du  diocèse  de  Marseille,  pu- 
bliés eu  1832  :  «  Dato  (|uo  I  aliiiua  olini 
a  circa  hoc  exiiterit  oblig^itio,  hanc  penilus 
«  abrogassc  videlur  Ecclesi;e  coiisui'tu'lo  , 
«qnx^iiu  hodie  juris  communis  obtinuit. 
0  Hinc  Benedii  lus  \lV...iiilegriim  hodie  om- 
«  nibns  est  in  qualibet  ecclesia,  tnudo  non  sit 
«  cnpella  seu  oratorium  priratum.  sacris  nii/s» 
a  leriis  intéresse  ;  quia  cunhnrii  couswtu~ 
«  dine  derogalum  est  prœcepto  auilienùi  mis- 
«  sam  parochialein  [i],  »  Eu  effet,  malgré  les 

(2^  BeDOil  XJV,  de  Synodo,  etc.  lit»,  vu,  cap.  C4, 
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règlemcnis  de  plusieurs  conciles  particuliers 
et  les  ^l^n^lit^lliolls  synofl:iles  (les  différents 
dii>iè>es  de  France,  où  il  est  ordonné  d'en- 
lenilre  la  messe  île  paroisse  au  moins  de  trois 
diiii.iiH  lies  l'un,  sous  peine  de  péché  mortel, 
lin  gr.iiiil  nombre  de  fidèles,  et  dans  Its  vil- 
les cl  dans  les  paroisses  où  il  y  a  plusieurs 
messes  le  dimanche,  croient  satisfaire  au 
précepte  de  l'Eglrse,  en  cnlemlanl  une  autre 
messe  que  la  messe  paroissiale. 

«  D'ailleurs,  les  temps  et  les  chos"S  ont 
changé  :  anjourd'hui,  vu  l'alTalhlisseiiienl  do 
In  (ni  et  de  la  piété  parmi  nous,  il  y  aurait 
de  graves  inconvénienls  à  vouloir  renouve- 
ler ou  à  maintenir  la  rigueur  des  anciens 
règlement*  particuliers  aux  églises  de  Fran- 
ce, concernant  la  messe  de  paroisse;  ce  se- 
rait meitre  en  danger  le  salut  des  faibles, 
dimt  le  nombre  n'est  malheuieusement  (pie 
trop  grand:  «Non  polest.ilit  lîenoît  XIV,  a  ui- 
n  mia  severilate  e\cu>ari  sj  nodalis  Lonslilu- 
«  iio,  ailigens  sœcnlares  ad  inissani,  Deique 
a  verhiiiii  audienlum  in  eccirsia  parocliiali, 
«  ouiniliusdoiiiinicis,  aliisque  feslis  die  mis.» 
El,  au  rapporldecr  pape,  uneconstiluiioii  sem- 
blable.! y  an  télé  sou  mise  à  la  sacrée  congréga- 
tion du  concile  de  Trente,  il  a  élé  décidé  par 
cette  ongiégalioii  qu'on  devait  se  conientfr 
d'exhorter  les  fidèles  à  assisier  à  la  messe  et 
à  l'instruction  tians  l'église  paroissiale,  sans 
les  y  obliger:»  Conciusuni  fuit  ejusmodi 
«  constiluiionern  ila  mit  gaudam,  ut  per  eaiu 
«  MiOnirentur,  quideni,  non  aiitem  cngeren- 
«  Inr  fidèles  missœ  et  cuncioni  iu  parocliiali 
«  ecclesia  adesse  (1).  »  Aussi  deja,  depuis 
qui  Ique  temps,  plusieurs  évè(iues  de  France 
se  sont  moiiirés  moins  sévères  que  leurs 
prédécesseurs,  sur  l'arlicle  dont  il  s'agit. 
'J'oiit  rn  rappelant  à  ceux  ((ui  sont  chargés 
delà  direclioii  des  âmes  qu'iU  doivent  en- 
gager l 'S  fidèles  à  fréquenter  la  ines^e  pa- 
roissiale, ils  ajoutent  qu'il  faut  s'en  tenir  à 
une  simple  exhorialion,  et  s'iibstenir  de  tout 
Cl-  qui  pourrait  leur  faire  croire  qu'il  y  a 
obligation  ,  ou  du  moins  onliga  ion  grave 
d'assister  a  la  messe  de  paroisse.  »  Voij.  les 
nouveaux  rituels  de  Belley,  i!e  la  Uocliell  : 
d'Autun,  les  statuts  d'Avignon,  d'Aix,elc. 

«  Vloiieant,  dit  le  concile  do  Trente, 
«  otiam  eumdein  jjopuluiri  ut  fréquenter  ad 
n  suas  paiochias,  saltcm  diebus  doininicis 
«et  majoribus  feslis ,  accédât  ..  Moncatiiue 
«  episcopiis  populum  diligcnler  teneri  unum- 
«  qiieiiique  ()arocbi.'B  sua;  inieresse,  ubi  id 
a  Commode  lieri  polest  ad  audieudum  ver- 
«  bum  Dei.  » 

MÉTROPOLITAIN. 

Yoij.  Archevêque. 

MFUBLES. 

Nous  avons  fait  coaiprendre  au  mol  Dikns 
Timportaiice  de  disiinguer  les  meubles  des 
immeubles.  Notre  Code  civil  distingue  d'iix 
espèces  de  meubles:  les  uns  le  sont  par  leur 
nature  et  les  autres  par  la  destination  de  la  loi. 

edil.  Rnni.  1748.  Voyez  aussi  S.  Alphonse  de  Li- 
giiori,  Jhéol.  moral,  lib.  m,  n°   530  ;  Mgr  Bouvier, 
de  Deculogo,  e;ip.  3,  art.  5,  sect.  3. 
(1)  Deiiuil  XIV,  deSyiiodo.  etc.,  lib,  vu,  cap.  64, 
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527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  natnre,  ou 
par  la  déterniination  de  la  loi.  (C.  2119,  2-279.) 

1.  Meubles  par  leur  nature. 

528.  Sont  meiibics  par  leur  nature  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lien  à  un  autre,  soit 
qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  li^s  ani- 
inaux,  soit  qu  ils  ne  puissent  changer  de,  pince  que 
par  l'ellet  d'une  force  étrangère,  comme  les  cho'-es 
inanimées.  (C.  565  s.,  948,  1606;  Co.  190  ) 

620.  Les  récolles  penilanles  par  les  racines,  et  les 
fruits  des  arbres  non  encore  reçue  Ilis,  sont  pareil- 
lement immeubles.  —  Dès  que  les  grains  sont  cou- 
pés et  les  fruits  déiaclié*.  quoique  non  en!ev>  s,  ils 
sont  meubles.  (G.  527,  528  s.;  Pr.  626  s.)  —Si  une 
partie  seulement  de  la  récolte  est  cniipée,  ce  te  par- 
tie seule  est  meuble.  (C.  521  ;  privilège  p.  frais,  SiS, 
2102;  Pr.  626  s.,  682  ) 

521.  Les  coupe-  ordinaires  des  bois  taiUis  ou  de 
fulaies  mises  en  c  uipes  réglées  ne  devi-nnent  meu- 
bles qu'au  fur  ei  à  ni'siire  que  les  arbres  sont  abat- 
tus. (C.  520.527,528,  1403.) 

531.  Lus  bateaux,  bacs,  i.avires,  moulins  et  ba'ns 
sur  bmeaux,  et  gé.iéraleme  it  toutes  usines  ion 
lixées  p  ir  îles  piliers,  et  ne  f;iisaiit  point  iiarlie  de  la 
niai-on,  sont  meubles  :  la  saisie  de  qnehpies-nns  de 
ces  nbjels  pe 't  cepend.int,  a  cause  de  leur  inq)or- 
lance,  éire  s  'Umi^e  à  des  formes  particulières,  ainsi 
qu'il  sera  e\pli(|uft  dans  le  Co  le  de  la  pr  céduie  ci- 
vile. iC.  519,  2120;  Pr.  620;  Co.  190,  215.) 

532.  les  ni.iieriaiix  provenant  de  la  iiémo'ilion 
d'un  d.fi  e,  ceux  assemblés  pour  en  con-t  uiie  un 
noiiveaii,  ont  iiiciildes  jii^ipr.i  ce  (pi  ils  soient  ciii" 
player  par  I  ouvrier  dai  s  une  cnnslruciicin. 

II.  Meubles  par  délerminutioii  de  la  loi. 
52!).  S  Mil.  meuli'e;  par  la  détermin  ilion  de  la  loi 
les  oblit^ali  iii>  cl  actions  (\u\  o  i  pour  objet  des  ^om- 
me-.  eM;:iljles  ou  des  elfcts  moliiliers,  les  aciions  ou 
intérêts  dans  les  couipagnies  de  (iiiance,  de  c  iin- 
nierce  o  \  d'industrie,  eiic-.re  que  des  immeubles  dé« 
pendant  de,  ces  en  reprises  appailienn>-nl  au\  com- 
pa;,'i.i;s.  Ces  aeiions  ou  inlérêis  so  t  répinés  meu- 
bles a  reg:ird  de  chaq  le  a->oeié  senlemenl,  t.int  cpia 
dure  li  société.  (Co.  3i  s.,  38.)  —  S  ml  aussi  meu- 
bles par  la  deterininaiiou  de  la  loi  les  rentes  per^'é- 
tuelles  ou  viag  res,  soii  sur  l'Eiat,  suit  sur  des  par- 
ticuliers. (C.  1909  s.,  1968  s.) 

533.  Le  mol  meub'.e,  employé  seul  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  ou  de  rhomine,  sans  ante  addition 
ni  désignalion,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant, 
les  pierreries,  le>  dettes  actives,  les  livn  s  les  mé- 
dailles, les  instruments  des  sciences,  des  aitset  mé- 
tiers, le  li  :ge  de  corps,  les  chevaux,  équi|iage-,  ar- 
mes, grdns,  vins,  foins  et  autres  denrées;  il  ne  com- 
prend p  is  aussi  ce  qui  lait  l'objet  d'un  coniuierce. 
IC.  13riit,  1352.) 

534.  Les  mois  meubles  meublants  ne  coinprei\npnt 
que  les  m  ubies  destinés  à  I  usage  et  à  rorneinent 
des  appartemeiils,  comme  tapisseries,  lits,  sièges, 
glac:es,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets 
de  cette  nature.  —  Les  tableaux  et  les  staïues  qui 
font  partie  du  meuble  d'un  appirtement  y  sont  au  si 
coinpii  ,  mais  non  les  collections  de  tableaux  (pii 
peuvent  cire  dans  les  galeries  ou  pièces  part  culières. 
—  Il  en  e-^t  de  nièine  des  poicelaines  :  celles  seule- 
ment qui  font  parl.e  de  li  décoraiion  d'un  ap  arie- 
nient  sont  comprises  sous  la  dénoniiiiation  de  meu- 
bles meublants.  (C.  13::0,  1352.) 

535.  I.  exeiession  biens  mrubles,  celle  de  mobilier 
ou  A  effets  mobiliers,  comprennent  généralement  lout 
ce  (pu  est  cen^é  meuble  d'après  les  règles  ci-ie^sus 
établies.  —  La  vente  ou  le  don  d'une,  maison  meu- 
blée ne  00  npiend  que  les  meubles  meublants.  (C. 
1350,  1352.) 

édit.  Koin.  17.18.  Voij.  saint  Alphonse  de  Ljjj 
Tlieol.  mural,  lib.  m,  p.  520.  Mgr  Bouvier,  '  ' 
loyo,  cap.  3,  art.  5,  sect.  3, 
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55().  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout 
ce  qui  s'y  lioiive,  ne  comprend  p.\s  l'argiMil  conip- 
tnil  ni  les  deltes  adives  et  aulies  droite  dont  li-s  li- 
tres peuvrnl  être  dépo'-és  dans  la  maison;  tous  les 
autres  ellets  mobiliers  y  sont  compris.  (C.  1350, 
135-2.) 

JMEUN1KU5. 

LV'lat  de  meunier  est  cminemnienl  utile  à 
la  société;  loiiics  les  «lasses  de  citoyens 
snni  à  leurmaïuére  sous  leur  dépendance.  Il 
pèse  un  «r.ive  |  réju^é  sur  les  uiriiniLMS.  On 
].s  accuse  de  ne  pas  observer  les  lois  rigou- 
reuses de  roquite.  Nous  avouerons  qu'il  n'y 
a  pas  de  niontuie  prescriic  par  les  règle- 
lueiiis.  Mais  di-  ce  que  le  prix  de  la  moulure 
soil  abandonné  à  la  libre  discussi  >n  des  par- 
ticuliers, s'ensuil-il,  qu'il  n'y  a  aucune  loi 
de  jnsiicc  qui  règle  la  iniiière?  Il  faut  qu  il 
\  ait  ici  rapport  n'égaliié  entre  le  prix  et  le 
travail.  Il  y  a  ord.nairemenl  une  mouture 
que  le  meunier  avoue  :  il  ne  peut  sans  injus- 
tice prendre  plus;  si  c  p.ndaiit  un  incuniiT 
diclarail  qu'il  ne  leul  ni  imlre  iju'a  tille  con- 
dilion,  eux  qui  l'accepteraient  ne  devraient 
pas  se  plainilre  qi.'on  leur  deiu.niile  trop. 
Nous  ne  parlons  ici  que  des  temps  ordinai- 
res tiù  on  peut  aller  à  d'aiilres  moulins  ;  si, 
dans  une  grande  sécheresse,  un  meunier 
s'a\i-ail  de  relever  tout  d'un  cnup  considé- 
rablement le  prix  de  monture  ,  il  cominel- 
trail  une  injustice.  C'est  un  princips  d'équilé 
qu'abuser  de  la  necessiié  d'auirui,  pour  lui 
f.iire  payer  un  objet  ou  un  travail  au  delà  du 
jusle  prix,  c'est  se  rendre  coupable  d  injus- 

li»;e-  ,.    . 

La  plupart  des  meuniers  ont  aiijourd  hui 
riiabitude  dr  Irivailler  et  de  f.iire  trawiiller 
le  saint  jo  r  de  dimanche.  Piusiiurs  conci- 
les ont  condamne  cette  praiinue.  Pusieurs 
docteurs  distinguent  cependant  en  re  les  mou- 
lins mus  par  le  vent,  l'eau  et  lis  animaux. 
Les  premiers  ne  inarebant  pas  toujours  ,  on 
pense  qu'il  faut  profiler  du  vent  lorsqu'il 
donne;  les  seconds  exigeant  peu  de  travail, 
on  tolère  encore  de  les  laiie  moadic  le  di- 
manche; les  derniers  exigeai  un  iravail  con- 
tinuel ;  il  est  dél'endu  de  les  f.iire  moudre  le 
saint  jour  de  liiinanclie.  Nous  croyons  qu'on 
peut  suivre  celle  règle  doauée  par  Liguori 
(Lib.  111,14.277). 

MEURTRE. 
Vori.  Homicide. 

MIDI. 
C'est  l'heure  qui  sépare  le  milieu  du  jour. 
11  y  a  des  choses  qu'il  est  défendu  de  faire 
avant  midi,  comme  il  y  en  a  qui  sont  inter- 
dites après.  —  .\ux  jours  déjeune  on  ne  doit 
pas  prendre  le  repas  principal  avant  midi  : 
nous  avons  expliqué  au  mol  Jeune  com- 
ment di.it  s'enlendre  celte  expression. 

.Midi  est  le  terme  des  messes;  toutefois  il 
ne  faut  i)as  prendre  celte  expression  à  la  ri- 
«Tueui.  On  doii  l'entendre  d'un  lemps  qui  ne 
s'en  éloi-jnepas  beaucoup.  Tout  1  monde  con- 
vient qu'on  pc'Jt  commencer  1 1  messe  à  midi, 
ou  mémo  un  quart  d'heure  ou  une  demi-heure 
aprèsmidi.lorsqu'ily  a  néccssiié.soil  pour  un 
mariage,  soit  pour  une  sepuiiure.  Il  y  a  même 
des  uruudes  viUes  où  il  cxisle  uuc  coutume 
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de  dire  la  messe  à  une  heure  et  demie,  el 
même  à  deux  heures,  en  certains  jours.  11 
faut  se  conformer  à  cet  égard  à  la  coutumo 
de  son  pays,  el  suivre  les  avis  de  l'évcquo 
dioi^ésain. 

MILIT.MRES. 
L'étal  militaire  impo-e  d<'  grands  devoirs  à 
ceux  qui  suivent  la  cairière  des  armes.  Ils 
ont  lies  devoirs  importants  à  reiiip  ir  :  1*  à 
l'égard  «le  leur  patrie  el  du  sou\crain  ()ui  la 
I  epiésenle  ;  2°  à  l'égard  îles  chefs  (|ui  com- 
m.indi-nt  d.ins  l'armée;  '3"  à  l'éj^ard  de  leurs 
concitoyens  ;  'i-' en  lin  à  l'égard  d.  s  ennemis. 
Le  service  militaire  impo5i'  emore  des  obli- 
gations spéi  iales,  mais  il  sera  facile  de  les 
déduire  de  l'expo -ition  des  devuiis  généraux 
que  nous  venons  a'enoacer. 

ARTICLE    PREMIER. 

Devoirs  des  miliiaires  à  réf/ard  de  la  patrie 
et  c'a  Siiuverain, 
La  fidclilé  est  le  principal  devoir  du  m  li- 
taire  à   l'égard  de  la  patiie  ei  de  son  souve- 
rain. Celte  fidélité  ixige  : 

1  .Qu'il  ne  quitte  point  les  drapeaux  sans  en 
avoir  ob'enii  la  p  rmission  de  l'autorité  coin- 
pélente.  —  En  eu-br assaut  la  c.irrière  des  ar- 
mes, on  a  fait  un  engagemenl  tacila  de  con- 
tinuer son  service  jusciu'à  ce  que  le  prince 
ou  les  autoriés  niiitaires  tons  iluées  à  sa 
plaee  aient  jugé  la  retiaile  sans  inconvé- 
nient. C'est  donc  une  espèce  de  trahison 
dans  un  olficier  super, eur  que  il'abaiidi.niier 
les  drapeaux,  sui  tout  en  présence  de  l'en- 
nemi, lorsque  la  retraite  peut  exposer  le  sa- 
lut de  l'armée, 

2  Qu'il  lie  prenne  jamais  de  service  con- 
tie  sa  patrie.  Il  n'est  pas  un  peuple  qui  n'ait 
flétri  des  noms  les  plus  odieux  les  militaires 
assez  malheureux  pour  aller  offrir  leurs  la- 
Icnls  aux  ennemis,  et  qui  les  ont  amenés  en-, 
suite  au  sein  de  leur  patrie  pour  la  détruire 
ou  la  soumettre  aux  lois  de  la  guerre.  Se  vir 
les  ennemis  de  son  pa)s,  c'est  un  crime  sem- 
blable a  celui  de  la  révolte  contre  sou  père. 
N  lUS  ne  mêlions  point  au  rang  des  crimes 
les  services  qu'un  mililaire,  se  irouvaiil  chez 
les  ennemis,  pourrait  leur  rendre,  soit  poqr 
rétablir  l'ordre,  soil  pour  les  diriger  dans  des 
entrei'rises  qui  n'onl  aucuu  rap|!ort  direct 
ou  indirect,  coiilriiire  aux  intérêts  de  son 
pays.  Les  lois  de  la  chanté  nous  di-enl  qu'on 
peut  toujours  rendre  service  à  un  ennemi, 
lorsqu'on  ne  viole  aucun  auire  devoir. 

3°  Qu  il  ne  serve  jamais  d'espion  aux  en-> 
nemis.  Le  droit  d'esi>ionn  igc  a  toujous  été 
re  oiinu  enire  ennemis.  11  est  permis  d  •  re- 
cevoir les  rapports  que  d'in  lignes  conci- 
toyens ,  ou  de  perfides  employés  daignent  ré- 
véler, mais  on  ne  doit  point  provouuer  la 
trahison.  Des  espions  envoyés  dans  les  camps 
ennemis  peuve  a  écouter,  s'instruire,  mais 
jamais  il  ne  leur  est  permis  d'emjiloyer  la 
corrnp  ion  pour  parvenir  à  leurs  fins.  Celui 
qui  révèle  scieiumenl  à  un  espion  les  se- 
crets de  son  pays  est  un  traître. 

4°  Qu'il  n'aliiindonne  le  champ  de  balaiUe 
que  lorsque  l'iniérèl  do  la  patrie  l'exige. 
Lorsqu il  y  a  uecessilé  ds  cooibalirc  jusquà 
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la  dernière  extrémité,  il  faut  se  dévouer  à  la 
mon.  Le  commandant  d'une  place  est  un 
Iraîire  lorsqu'il  la  livre  con're  la  volonté  de 
son  souverain,  quoiqu'il  puisse  encore  se  dé- 
fomlre. 

De  l'exposition  de  ces  quelques    devoirs  il 

e*t  faril('  de  déduire  tous  ceux  qui  sont  dus 

à  la  patrie  el  au  souverain. 

Article   II. 

Devoirs  des  militaires  à  Vétjard  de    leurs 

chefs. 

Il  y  a  dans  une  armée  des  chefs  nombreux 
cliarpés  de  diriger  les  soldais  dans  l'accom- 
pli.sèment  des  obli;;alions  de  trur  état.  Les 
soldais  onl  surtout  deux  devoirs  à  reiisplir  à 
If'jr  é^aid  :  l'iionneur  el  l'irbéissance. 

I.  Le  respect  est  ilii  par  les  soldats  à  tous 
leirs  chci's,  sans  cila  il  serait  imiiossii)ie 
d'éiab  ir  de  l'ordre  dans  une  armée.  Aussi 
tous  les  peuples  onl  puni  bien  sévèiemenl 
toute  espèie  île  manque  de  respect.  Nous  ne 
rapiiorierons  pas  ici  les  d  sposilions  de  noire 
Code  iiiiiilair'  .  Une  parole  inconvenante  ,  le 
relus  d'un  salul  y  sont  punis  sévèrement, 
le  plus  léger  coup  es!  presijue  toujours  (luui 
de  mort.  Celte  sevériié  qui  nous  parait  ex- 
cessive   est    commandée    par    la   disci|)liue. 

Le  respect  doii  toujours  être  pro;.or  lionne 
au  !;ra(ie  que  porte  le  cluf  ;  mais  quelque 
peiil  que  suii  Ci'  grade,  il  mérite  toiijoui  s  d'ê- 
tre bonoré  dans  la  pioporliou  de  sou  éléva- 
tion. 

H.  Le  succès  aes  entreprises  militaires  re- 
pose surloul  sur  l'obéiss.ince.  Tous  ceux  qui 
onl  ecril  sur  le  droii  de  la  guerre  cxigeul  que 
Cille  obéissance  soit  exaili-,  aveugle  et  uni- 
verseilc.  Il  faut  ê  re  exact  à  faire  ce  qui  est 
commandé  et  à  ne  rien  faire  au  delà.  Celle 
exaclilude  paraissait  tellemcni  iniporlanle 
aux  Uomain>i,  que  l'officier  qui  y  matiquait 
était  puni  de  mort,  quand  même  il  eût  plei- 
nemeiil  réussi.  Sicepeadanl  lescireonslances 
élaient  si  é\  ideniii.eut  cbaugées  ((u'il  lût  cer- 
taii>  que  le  clief  supérieur  cûl  donné  un 
ordre  différent,  s'il  en  avait  eu  connaissance, 
on  |)ourr.iil  uiodiGer  l'ordre  selon  les  cir- 
conslanci's. 

LorMiu'on  demande  que  l'obéissance  soit 
aveui;le,  oi  ne  veut  pas  dire  qu'on  doil  obéir 
lors  même  qu'il  esl  évident  que  l'ordre  est 
conUaire  à  la  loi  de  Ui<  u.  Jamais  une  sem- 
blable pensée  n'a  pu  uaîlre  dans  un  esprit 
séiieux.  Cela  signifie  seulemeui  que  le  sol- 
dat nednil  poiul  raisonner  les  ordies  d;-  ses 
cillais,  les  louliôler,  afin  de  condamner  ce 
qui  lui    parait  |  eu  cuuvenable. 

L'obéissance  doit  être  universelle,  soit  pir 
rapport  à  tout  ce  ijui  esl  commauflé,  soil  par 
rapport  à  tous  ceux  qui  sci.l  éialilis  cliefs. 
On  doit  entièrement  obéira  un  caporal  qui 
con^mande  dans  les  limilcs  de  son  aulorllé. 
Les  chefs  ont  aussi  des  devoirs  à  rem|>lir 
à  l'égard  île  leurs  inférieurs.  Ils  doivent 
luainlenir  une  discipline  exacte,  tempérer 
la  sévérité  par  la  dnuceu",  ilouner  l'exem- 
ple aux  soldais  dans  l'accompl  ss  ment  de 
leurs  obligalions  de  cbrélien  el  de  militaire, 
fournir  à  ceux  aui  leur  sont  subordonnes 
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toutes   les  farililés   pour  accomplir  les  lois 
de  Dieu,  de  l'Eglise  el  de  l'iitat. 

AnriCLE  III. 
Devoirs  des  miîitaircx  à  l'égard  de  leurs  con" 
citoyens. 
Les  soldats  se  condnisenl  souvent  à  l'é- 
gard de  leurs  conciloyens  comme  i  ans  nu 
pays  conquis.  Toute  vexation  faile  ;;ux 
citoyens  est  étroite  lient  défendue  aux  gens 
de  guerre  par  la  naiure  n:êine  de  leiu  état, 
et  elle  esl  lrè;-sévéremeut  punie  par  les  lois 
mili  aire-.,  les  soldats  doivent  se  conienier 
de  leur  [laye,  ne  rien  exiger  que  le  logement 
auquel  ils  ont  droit,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  élabli  au  mol  IfKjemenl.  Nous 
ferons  observer  seulement  qu'on  doit  em- 
ployer la  justice  disiribuiive  dan-  la  ilislri- 
bnlion  des  logemenls;  cbarger  les  uns  pour 
ménager  les  autres,  c'esl  une  injustice  qui 
esl  plus  rrimiuelle  encoie  lorsqu'on  se  fait 
pa3er  les  actes  de  celle  parliulilé. 

AnTicLE  IV, 
Devoirs  des  militaires  à  l'e'fjard  des  ennemis. 

«  Lors  même  qu'on  est  eu  guerre,  dit  Fé- 
nelon,  il  -reste  un  liroit  des  gens  qui  esl  le 
fond  de  riiumauité  même.  C'est  un  lien  sacré 
et  inviolable  envers  les  peuples,  que  nulle 
guerre  ne  peut  rompre  :  autrement  la  guerre 
l'.e  serait  qu'un  brigandage  inhumain,  une 
suite  continuelle  de  trahison  et  de  barba- 
rie. » 

Ces  graves  léflexions  de  l'illiislre  arche- 
vêque de  Cambrai  l'uni  comprendre  que  tout 
n'est  pas  permis  à  l'égard  des  ennemis.  La 
licence  des  armes  ne  peut  permeilre  ce 
qui  esl  inirin^èquemeut  ma  ivais,  comme  le 
viol,  l'adullére,  le  sacrilège,  etc.  Mais  en  ce 
qui  n'esl  pas  essentiellemenl  mauvais  les 
droits  des  militaires  peuvent  être  très-grands, 
soit  sur  la  personne,  soil  sur  les  biens  des 
ennemis. 

On  peut  tuer  l'ennemi  dans  le  combat, 
c'esl  le  droit  el  le  sort  de  la  guerre,  et  la 
triste  nécessité  de  la  profession  mililaire. 
Miiis  hors  le  temjis  du  choc  et  du  combat  il 
n'esl  p;>s  permis  de  donner  la  mort  à  un  en- 
nemi paisible  ou  qui  se  rend  ;  le  l'aire  ce  se- 
rait un  homicide.  Le  prétendu  droit  de  re- 
présailles mis  en  avant  par  quelques  chefs 
miliiaires  est  enlièremenl  contraire  au  droit 
des  gens.  H  n'esl  donc  pas  permis  de  tuer 
les  citoyens  paisibles  qui  ne  prennenl  au- 
cune part  au  combat.  Il  i)t'ut  cepend.iiit  ar- 
river qu'on  ne  puisse  les  épargner  sans  épar- 
gier  en  même  temps  les  ennemis  qui  onl  les 
armes  à  la  main.  On  i>eul  alors  tirer  sur  les 
ennemis  armés  au  risque  de  frapper  les  in- 
nocents. Dans  un  siège  on  peut  bombarder 
la  ville  sans  pouvoir  dire  que  la  bombe  écla- 
tera sur  une  maison  amie  ou  ennemie,  dans 
un  groupe  iuoffeusif,  ou  au  milieu  d'une 
troupe  de  soldats.  Dans  une  émeute  on  peut 
tirer  au  milieu  des  ré*  ollés  dùmeni  avertis. 
Les  curieux  ou  les  oisifs  qui  regardent  peu- 
vent s'attribuer  à  eux-mêmes  la  perle  de 
la  vie. 

Le  droit  de  faire  des  prisuuuiers  esl  beau* 
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coup  plus  étendu  que  celui  île  donner  la 
nioil.  On  convient  que  pour  f.ircer  rcnnemi 
à  se  ri'MiIre  ou  à  composer,  on  pi'ul  eniiue- 
inr  comrii!  1  risoiinicrs  les  pci sonnes  !(!> 
plus  iiinorenle»;.  Dès  lors  qu'on  Iraito  ces 
ces  prisonniers  «ivi'C  liuiniinile,  e'esi  un 
nioyt'n  (le  guerre  qui  ne  paraîl  avoir  rien  de 
ronlrairc  .m  droit  des  ^'cns. 

I,es  biens  île  l'iMuieMii  sont  sans  dislinc- 
tion  soumis  aux  lois  de  la  guerre,  r'est  le 
droit  lies  grns.  Les  biens  loroR-iit  le  fomls  de 
l'Etal  et  pVroielUnl  à  l'enn mi  di-  continuer 
une  guerre  un  on  suppose  injuste.  Les  biens 
(les  inarcbands  étrangers  doivent  être  res- 
pectés ,  à  moins  qu'ils  ne  l'iurnissent  des 
secours  au\  emieniis;  rar  alors  ils  se  eons- 
litueraient  (>ux-niénie<  en  é!al  il'bosliliié. 

II  n'appartient  qu'aux  chefs  supérieurs 
on  à  ceux  à  qui  ils  en  ont  donné  l'ordre  do 
dis;ioser  des  biens  des  ennemis.  Le  pi  l.ii;e 
san'^  oiilro  qui  le  permelle  est  défendu  i)ar 
les  lois  mili  aires  elles-méme';.  Tout  soldai 
qui  preid  de  sa  propre  aut  •nié  devient  vo- 
leur et  ea  ob  igé  à  re.iiiutioi,  pane  qu'il 
n'v  a  aucun  ilroii  qui  puisse  permettre  aux 
soldats  les  vols  l'a.ls  de  leur  propre  aulo- 
riié. 

Le  droit  de  conquête  est  une  sui(e  da  la 
guerre  ;  il  est  reconnu  par  le  droit  des  gens 
actuel  ;  nous  avon<  vu  eu  1830  l'Algérie 
conquise  pour  veiger  un  coup  devenait 
donné  à  un  ambassadeur.  A  consulter  le 
droit  na'urel,  le  droit  du  vainqueur  devrait 
se  boinir,  1°  à  oxiger  la  réparation  de  l'in- 
juie  pour  laquelle  on  a  pris  les  armes  ;  2"  à 
une  indemnité  proportionnée  aux  dépeases 
oirasioimées  par  la  guerre  et  au  péril  qu'on 
a  couru.  Mais  il  est  dilficile  d  •  bien  api>ré- 
cier  les  dépenses  et  les  périls,  c'est  au  traité 
de  p  lix  à  tout  régler  avec  sagesse.  Le  vain- 
queur doit  toujours  se  souvenir  que  son 
droit  de  conquête  n'a  d'autres  bornes  que 
l'bumaiiité,  l'équité  et  la  charité. 
MlNliS. 

Les  mines  sont  les  lieux  où  gisent  les 
fjétaux,  les  minerais  ,  et  quelques  pierres 
précieuses.  Deux  grands  principes  domiienl 
la  question  dos  mines  :  J°  l'inlerèt  de  l'Elat 
qui  ne  peut  perm.Mire  qu'on  e\ploiic  les 
mines  d'une  manière  piéjudic  able  au  public; 
i'  l'intérêt  des  pirlieuliers  maîtres  du  sol. 
Aussi  les  lois  depuis  Louis  XI  jusqu'aujour- 
d'hui Se  sont  surcédé  pour  régler  la  m  i- 
Uère  ;  la  loi  du  21  avril  1810  est  celle  qui  rè- 
gle aujourd'hui  les  mines.  L'exploitation  ne 
peut  avoir  lieu  sans  autorisation.  La  per- 
mission en  détermine  les  limites  et  les  refiles 
sous  le  rapport  de  sûreté  el  de  salubrité  pu- 
blique (Art.  o8'. 

MINEURS. 
Yotj.  Minorité. 
MINISTÈRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  fonctions  ecclésiastiques  par  leur  élé- 
valion  donnent  un  haut  rang  à  ceux  qui  en 
sont  revélus.  Voij.  Cieui.é.  Kl'es  se  diversi- 
fient en  une  multitude  de  manières.  Depuis 
la  )d'is  simple  dignié  jusqu'à  la  plus  élevé-, 
ûepuis  la  papauté  jusqu'au  moindre  office  de 


l'acolyle,  il  faut,  pour  bien  emplir  ces  dif- 
férents ministères,  en  connaître  la  nature  et 
les  devoirs.  Nous  avons  tache  de  les  exposer 
dans  les  différents  ariicles  de  ce  Diel-onnanc, 
où  il  est  queslion  des  ministères  ccelésiasti- 
ques.  l'rt)/.  Sai'.behexts  en  général.  B»pik\ii;, 

CoVFIRMvTlON  ,  PÉNITENCI;  ,  EuCIIAlUsTIE  , 
ExTKÉMIi-ONCTlON,   OUDUE,  .MaIIIAGE. 

MINORITÉ. 

C'est  l'état  de  l'individu  qui  n'a  pas  en- 
core atteint  sa  majorité.  —  Sous  avons  dis- 
tingué trois  espèces  de  majorités  :  l'une  ci- 
vile, l'aulre  pi)liiii|ue  et  l'autre  relative  aa 
mariage,  Voy.  Majouiti^;.  Il  y  a  aussi  trois 
espèces  de  minorités.  N  >us  ne  nous  occu- 
pons ici  que  de  la  minorité  civile  ou  de  celle 
qui  c  inrerne  l'exercice  de  la  vie  civile  à  l'ex- 
ceplioii  du  mariage. 

Il  eut  été  imprudent  d'abandonner  à  une 
personne  dont  la  raison  n'est  pas  assez  déve- 
loppée ,  dont  le  jugement  n'est  pas  ascz 
mûr,  la  gestion  de  se-;  aiïaires.  De  la  est  ve- 
nue la  nécessité  de  restreindre  la  pui-^sance 
de  ceux  qui  n'otil  pas  la  caiiacilé  requise  ; 
el  comme  il  était  impassible  de  prononcer 
sur  chaiiue  personne  en  particulier,  l.i  loi  a 
dû  pri'udre  un  âge  moyen  comme  terme  do 
la  minorité  :  elle  a  clioisi  vingt  et  un  ans, 
pour  la  majorité.  Avant  cet  âge  on  est  dans 
l'étal  de  minorité  (1//.  388j.  Nous  allons  en 
faiiC  conn  .lire  les  effets.  Nous  empruntons 
une  page  à  .M.  do  Chabrol  sur  ce  sujel. 

Section  1'^'.  Se  la  capacité  ti  de  l'incapacité  du 
mineur. 

§  \".  De  la  rapacité  en  général.  —  Le  Code  civil 
ne  fini  entre  les  ililf  re. Ile-  «,  ouïes  de  1 1  niinorilc 
aucune  des  distiiiciions  qui  él  ieiit  ad  ui-c  par  la 
loi  romaine  el  par  qiiclipies  coiiiuines  en  Fr;ince.  On 
ne  trouve  d.i  iS  ce  code  aiii  une  disliii.  lion  c  ilrc  l'fii- 
fance  (jus  pi'à  sepl  ans)  el  l.i  puérilité  (de  sept  ans  à 
duu/e  nu  ipi  iliirze  :ois),  entre  les  ni'iii'urs  proclies 
de  l'enfance  ei  de  la  puliené  (qui  coinuicnçiii  à  qua- 
torze ans).  Tous  les  mineurs  re  leiil  en  lulelle  jus- 
qu'.i  vi  gl  et  un  ans,  s'iU  n'ont  p.is  frté  l'nianciiiés. 
M  n'existe  donc  p  u-.  aujoiirdliui  d'»uirc  disiinclioii 
légae,  quant  à  la  ciqiacilé  de  contr:icter,  que.ilre 
les  mineurs  émanci,'és  ttnon  cinincipés. 

Qii  dqucs  auteurs  regardent  ce  le  omissinn  ro'nme 
une  lacune.  On  ne  conçoit  pas,  en  e.lel,  qu'un  acte 
puis-o  être  placé  dans  la  même  classe  quan  1  il  a  été 
pa-sé  i^ir  lin  eiifa  il  do  sepl  ans  ou  |iar  un  mineur 
de  vingt  an^.  Tonll'cr  (t.  vi,  n.  lOi)  donne  pour  mo- 
tif lé;4iiiine  à  ce  silein e,  que  le  legistai'ur  ne  doit 
pr.s  s'occuper  de  choci  qui  n'anivenl  janiai->  ou 
près  (lie  jamais,  el  qu'il  e<l  iiioui  qu'on  ail  pri>sciilé 
aux  tribunaux  dc>  coiilcstalions  relalive-i  à  des  con- 
trats pas>é5  dans  le  piemier  âge,  absolumenl  inca- 
pable de  d'iMiier  un  ciin'ent»meiil  valable,  i  S'il  >'cn 
<  présciiiaii,  .ijoiiie  ce  savant  jurisconsulte,  ii>  de- 
«  vraieiil  être  déclarés  ab-olumenl  nuls,  el  '■nnime 
(  ne  pro. luisant  aucun  ellel,  même  en  faveur  des 
I  mineurs,  ainsi  que  dans  le  droit  romain.  > 

Le  Code  civil  d  ri  ire  tous  les  mineurs  iiicapabtet 
de  contra  ter.  (.\rt.  11-24.)  —  l'.  ccpenjant  les  mois 
Commerçunl,  Mineur  commerçant. 

Mais  si,  nial^'ré  celle  prohîiiiiion  de  h  loi,  un  con- 
trai a  elé  p  (Sie  par  eux,  il  oblig-  eiiiicremenl  ceux 
avec  lesipiL'U  iU  uni  conlracli,  tandis  qu  ils  ne  sn- 
bligenl  pas  eux-mêmes  enliéremeèil.  L'article  1125 
du  Cdie  civil  porie  : 

(  Le  nii  icur,  ri.itcnlit  el  la  femme  mariée  ne  pen^ 
vent  aitaquor,  pour  cause  d'iicapacilé,  leurs  enga- 
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gemenls,  que  dans  les  cns  prévus  par  la  loi.  —  Les 
personnes  capable»  ilc  s  engager  ne  peuvent  oppnser 
riiicnpaciié  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme 
mariée,  avee  qui  elles  eut  contracté. 

L'incaparile  des  mineurs  et  limpossibilité  où  ils 
se  trouvent  de  veiller  à  la  gestion  de  leurs  biens,  en- 
Irainent  en  leur  faveur  quelques  privilèges. 

Ainsi,  1"  la  conlninte  par  corps  ne  peut  pas  être 
prononcée  contre  eux.  (C.  civ.,  art.  206-i.)  2"  [Is  ont 
hypo;hcque  sur  les  biens  de  leur  tuieur,  à  raison  de 
la  geslion  de  celui-ci  (Ibid.,  art.  2121),  indi^pcndam- 
nient  de  toule  inscri|)tlon.  (Ibid.,  art.  215.3.)  3°  La 
prescription  ne  court  pas  contre  ei[x.  {Ibid.,  art. 
2252.) 

il  résnlle  de  là  que  les  obligations  des  mineurs  ne 
Font  que  conditionnelles,  et  ne  tiennent  (|u'antiint 
qu  ils  ne  changent  |  as  de  volonté.  Mais  la  bii  |ire- 
vnii  le^  cis  on  di  peuvent  demander  la  nullilé  on  U 
rescision  de  leurs  actes,  ainsi  que  nous  l'expliquons 
à  II  section  2. 

§  2.  Capacité  dit  mineur  relativement  au  maruce  et 
aux  coiivenlious  niulrimouiales,  aux  dd.natio.ns  e.ntue- 
viFS,  aux  TESTAMENTS,  (i  la  reconnaissance  d'un  e»"»- 

FANT   NATUREL.  —    V.    lOUS  CCS  mOtS. 

§  3.  Domicile  du  mineur. —  Le  <loinicile  dn  mineur 
e-l  clie/.  s  ni  père  ou  cliez  sou  tuteur.  —  V.  Domi- 
cile, Tuieur. 

§  i.  Vente  de  meubles  et  d'immeubles  appartenant 
aux  /nineurs.  —  l'artnges.  —  Trimsactions.  —  Désis- 
tements. —  Ces  diverfe>  o)iéralions,  (]ui  nécessitent, 
en  raisnn  de  l'iticapacilo  du  mineur  et  dans  son  inté- 
rêt, toujours  I  inteivcnton  du  tuteur,  quelquefois 
celle  du  conseil  de  lannlla  on  des  tribunaux,  sont 
soumises  à  des  règles  spéciaies  indiquées  dans  les  ar- 
ticles qui  les  concernent. 

Sectio.v  il  De  la  nullité  et  de  la  rescision  des  obliga- 
tions des  mineurs. 

L'art.  lôOi  du  Code  civil  nccordo  expressément 
aux  mineurs  1  action  en  ni(//i(<î  on  l'action  en  resci- 
$ion.  c  Dans  tous  les  cas,  dit  cet  article,  où  l'action 
I  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est 
(  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  parti- 
«  culière,  celte  action  dure  du  ans.  Ce  temps  ne 
«  coui  t  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  mineurs  que 
I  du  jour  de  leur  majorité,  i 

L'an.  1311  indique  suflisamment  la  distinction  à 
faire  entre  les  cas  de  nullité  et  les  cas  de  rescision, 
ainsi  qu'il  suit  : 

H  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engage- 
ment qu  il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a 
ratilié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement  lût  nul 
en  sa  forme,  soit  qu'il  fût  seulement  tujet  à  restitu- 
tion. 

Ainsi  l'obligation  est  nulle  si  elle  pèche  par  la 
(orme,  c'est-à-dire  si  ele  a  été  contractée  sans  l'au- 
loris.iiion  du  tuteur  ;  elle  est  valide,  mais  seulement 
suci'piible  de  rescision,  si  le  mineur  a  été  légalement 
autorise.  —  La  nulliié  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  il 
faut  qu'elle  soit  prnnnncée  par  jugement,  dans  le  cas 
où  le  mineur  voudrait  se  refuser  à  l'accomplissement 
de  ses  obligations.  Cette  nullité  doit  être  prononcée 
pour  le  simple  défaut  de  forme. — Mais  si  l'acte  a  été 
pass.i  dans  la  forme  légale,  le  mineur  ne  sera  restitué 
qu'autant  qu'il  prouvera  qu'il  a  (lé  /es^,  sauf  au  ma- 
gistrat à  apprécier  l'importance  de  la  Itsion.Car,  aux 
termes  de  1  arl.  1307  du  Code  civil  : 

t  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  la- 
veur du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes 
de  conventions;  et  en  laveur  du  niineur  émancipé, 
contre  tjutcs  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de 
sa  onpacit  ■,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de 
la  Minorité,  de  lu  Tutelle  et  de  l'Emancipation,  i 

C  est  au  cas  du  mineur  autorisé,  comme  au  cas  où 
le  tuieur  a  contracté  pour  le  mineur,  qu'il  laut  ap|)li- 
qner  i  elle  règle,  conforme  d'ailleurs  h  la  maxime  : 
A/i(ior  non  restituitur  tan(iuamn:inor,scd  lanquam  Icc- 
tus. — Cette  différence  entre  les  engagements  iln  ini- 
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neur  autorisé  ou  non  autorisé  est  londce  sur  la  raison 
qui  ne  permet  pas  daitribnor  le  même  effet  el  la 
même  force  aux  engagements  qu'il  a  pris  seul,  qu'à 
ceux  qu'il  a  contractes  sous  l'autorité  de  Sun  surveil- 
lant naturel.  (Touiller,  t.  G,  n°  lOG.) 

Le  Code  civil  contient  encore  sur  la  rescision  les 
dispositions  suivantes  : 

<  Art.  1.30G.  Le  luineur  n'est  pas  reuitualile  pour 
cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  évé- 
nement casuel  et  imprévu. 

I  1307.  La  simple  déclaration  de  majorité,  fiite  par 
le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

I  !5l)8.  Le  mineur  commerçant,  banquier  e.i  arti- 
san, n'est  point  restituable  contre  les  engagements 
qu  il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  arl. 

I  I3U9.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les 
conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lors- 
quelles  ont  été  laites  avec  le  consentement  et  l'assis- 
tance de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour 
la  validité  de  son  mariage. 

«  1310.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obliga- 
tions résultant  de  son  délit  ou  de  son  quasi-dèlit. 

«  1512.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les 
femmes  marit'es  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  lairo 
restituer  contre  leu:  s  cnifagemenls,  le  remboursement 
de  ce  qui  aurait  été,  en  cnnséqience  A.-,  ces  cngage- 
men's,  payé  penJant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le 
mariage,  ne  peut  en  être  exigA,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  ait  tourné  à  leur 
profit. 

«  131'i.  Lorsqie  les  formalités  requises  à  l'égard 
des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation 
d-immeubles,  soit  dans  un  partage  de  succession,  ont 
été  remplies,  ils  sont,  relativtment  à  ces  actes,  con- 
sidérés comme  s'ils  les  avaient  fails  eu  majorité  ou 
avant  1  interdiction,  i 

Le  payement  fait  par  le  mineur,  même  sans  auto- 
risation, d  une  somme  légitimement  due,  doit  être 
considéré  comme  va  ide,  nonobstant  la  dis|)ositi"n 
de  1  art.  1328,  qui  exige,  pour  payer,  la  capacité  d'a- 
liéner. (TouUi.  r,  t.  7,  n°  7.) 

Quant  i  la  prescription  île  l'action  en  rescision, 
nous  avons  vu  qu'elle  dure  dix  aus,  à  compter  de  la 
majorité.  (C.  civ.,  art.  1304.) 

Section  III.  Actions  en  justice  pour  ou  contre  tes  mi- 
neurs. 

Les  mineurs  ne  peuvent  paraître  en  justice  quo 
sous  l'assistance  et  le  nom  de  leur  tuieur.  Voyez,  pour 
les  règles  à  cet  ég.ird,  le  mot  Tuteur. 

Section  l\.  Du  compte  de  tutelle. 

Quand  le  mineur  a  atteint  sa  majorité,  il  a  droit  de 
demander  à  son  tuteur  un  compte  de  lage^tion  de  sa 
tutelle;  nous  indi(|uerons  les  dispositions  y  relatives 
sons  le  mot  Tuteile. 

Section  V.  De  l  émancipation  et  de  l'interdiction. 

L'émancipation  a  pour  objet  d'assimiler  en  partie 
an  majeur  le  mineur  devenu  cap;ible  avant  1  ige  légal. 
—  L'interdiction  assimile  au  mineur  le  majeur  qui  a 
peidu  l'usage  de  la  raison  nécessaire  pour  ad  niids- 
ircr  ses  biens.  —  V.  Ema.vcu'ation  et  1.\teivdiction. 

MIUACLK, 
La  question  du  miracle  concerne  princi- 
paletnent  le  Diclioniiairc  dogmatique.  Lo 
miracle  intéresse  cependant  le  mor.iiisle 
sous  un  point  de  vue.  L'Kglise  a  toujours 
compris  C|u'ii  est  infinimenl  dangereux  de 
publier  de  faux  miracles,  ou  des  miracles 
qui  ne  sont  pas  revêtus  des  preuves  voulues 
pour  les  rendre  cvideiiiment  aulhenlii|ues. 
C'est  pour  cela  (;uV'lle  apporte  la.it  de  pré- 
cautions pour  la  pnlilualion  des  miracles. 
Elle  ordonne  de  n'en  publier  aucun  qui  n'ait 
élè  vérifié  par  l'évêque.  Les  assemblées  gé- 
i2 
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nérales  du  clergé  de  France,  surtout  celle  de 
1C4-5,  les  conciles  provinciaux  lois  que  ceux 
de  Noyon  de  13VV,  de  Sens  de  I5i8,  de  Cam- 
brai de  lâG5,  de  Miliin,  d'Aix,  d'Aquilcc,  ont 
fail  une  défense  expresse  de  semblables  pu- 
blii.alions.  Le  concile  de  Trente  parle  ainsi  à 
col  égard  :  StatHit  sancta  synodus...  NuHa 
elinm  admillenda  esse  nova  miraculn...  nisi 
eadem  recoijnoscenle  et  approbnnte  episcopo 
{Sess.  XXV,  de  Invocatione  sanc(orum). 

MISSIÎL. 

Il  y  a  sur  le  Missel,  dit  Collet,  deux  diffi- 
cultés [)riiicipales.  En  faut-il  nécessairement 
un?  et  duil-il  être  conforaie  à  l'oftice  du 
bréviaire? 

«  1.  On  convient  d'abord  que,  générale- 
ment parlant,  un  prélre  ne  doit  pas  célébrer 
sans  Missel;  parce  (ju'il  s'exposi-rait  au  dan- 
ger ou  de  ch.inger  souvent  les  termes  de  la 
liturgie,  ou  d'en  omettre  plusieurs  :  ce  qui, 
dans  une  matière  aussi  sérieuse  que  l'est 
celle  du  sacrifice  ,  ne  peut  être  que  d'uue 
très-grande  conséquence. 

«  '2.  U  y  a  plus  du  difficullé  à  décider  si 
un  prêtre  dont  la  mémoire  est  extrêmement 
sûre  peut  au  moins  quelquefois  se  passer 
de  missel.  Quelques-uns  le  pensent  ainsi , 
d'autres  le  nient;  et  je  crois  que  l'on  doit 
s'en  tenir  à  celle  dernière  opinion,  surtout 
lorsqu'on  dit  la  messe  dans  un  lieu  fort  fré- 
quenté :  car  outre  qu'il  n'est  pas  lare  de 
voir  broncher  ceux  qui  paraissaient  le  plus 
imperturbables,  il  ne  faut  souvent  que  le 
bruit  d'une  chaise,  ou  le  cri  d'un  enfant, 
pour  liérouter  nu  homme.  Et  de  plus  com- 
bien de  gens  se  trompent  par  la  seule  crainte 
de  se  tromper?  Je  sais  qu'il  y  a  bien  des 
prêtres  qui  disent  le  canon  par  cœur  :  mais 
outre  qu'ils  n'en  font  pas  mieux  (1),  et  que 
d'ailleurs  on  sait  toujours  plus  parfaitement 
le  canon  qui  revient  tous  les  jours  ,  que  le 
reste  d'une  messe,  même  de  Bequiein  on  de 
Braia,  qu'on  ne  peut  dire  sans  cesse  que  par 
une  dispense  spéciale  ,  il  est  constant  que  la 
présence  du  missel  rassure,  et  qu'elle  suftit 
pour  parer  à  bien  des  inconvénients.  Com- 
bien de  prédicateurs,  sans  se  servir  de  leur 
cahier,  ne  manqueraient  jamais,  s'ils  l'a- 
vaient à  la  main? 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  table  des  secrètes , 
c'est-à-dire  de  celte  carte  qui  se  met  ;iu  mi- 
lieu de  l'aulel,  afin  que  le  prclrc  soit  moins 
gêné  dans  quelques-unes  de  ses  actions, 
quoique  par  celte  raison  même  on  doive 
toujours  lâcher  de  n'en  manquer  point,  on 
peut  absolument  célébrer  sans  en  avoir  , 
parce  que  le  missel  poul  y  suppléer. 

«  (Juant  à  la  seconde  (lifficulté,  il  est  évi- 
dent (jue  le  missel  doit,  autant  que  faire  se 
peut,  être  conforme  au  bréviaire.  Dans  les 
voyages  on  prend,  ou  le  missel  romain,  qui 
se  trouve  presque  partool,  ou  le  missel  du 
diocèse  par  lequel  on  passe  :  si  ce  dernier 
répond  mieux  au  bréviaire  il  faut  le  pré- 
férer. » 

(1)  S.  Charles  voulait  qu'on  lût  tout,  et  qu'on  ne  m 
fiât  pas  ^  sa  mémoire. 
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M18ÉUIC0UDE  (OEUVRES  de). 

On  compte  ordinairement  quatorze  œuvrej 
de  miséricorde  corporelle  et  spirituelle,  qui 
sont  renfermées  dans  ces  deux  vers  : 

Visite,  polo,  cibo,  re:limo,  togo,  colligo,  eondo. 

Consule,  castiga,  solare,  remiile,  fer,  ora. 

Voy.  Charité  ,  Excommi]!^ication< 
MITOYENNETÉ. 

C'est  le  droit  que  deux  voisins  ont  sur  un 
mur,  un  fossé,  une  haie  ,  qui  les  séparent. 
Yoy.  CLÔTunE. 

MOBILIER. 

Voy.  Meubles. 

MOEURS. 

Voy.  Veetds  morales,  Morale 
MODESTIE. 

La  modestie,  disent  les  conférences  d'An- 
gers (vir  Confér.  sitr  les  péchés),  est  une 
vertu  qui,  par  respect  pour  la  présence  de 
Dieu,  pour  édifier  le  prochain,  récrie  avec 
bienséance  tout  l'extérieur  de  l'homme 
dans  le  maintien  du  corps,  dans  les  discours, 
dans  les  démarches,  d.ins  les  manières  d'a- 
gir. Elle  tient  tout  dniis  un  ordre  et  un^-  dé- 
cence convenables  à  l'âge,  au  sexe,  à  la  pro- 
fession, et  cela  sans  affectation  ni  singularité 
dans  la  manière  d'agir,  de  s'hahiller,  de  se 
présenter.  On  peut  souvent  blesser  cssenliel- 
îeii  ent  cette  vertu  par  des  parures  immo- 
destes; c'est  sur  quoi  il  faut  spécialement  fl- 
xer  l'attention  des  femmes  du  monde,  qui, 
n'étant  point  aussi  modestement  couvertes 
que  doivent  l'être  des  femmes  chrétiennes, 
par  assujettissement  à  des  usages  et  des  mo- 
des indécentes,  par  envie  de  plaire,  et  pour 
ne  pas  vouloir  souffrir  dé  légères  incommo- 
dités, blessent  souvent  les  règles  de  la  mo- 
destie en  matière  grave,  au  moins  eu  égiird 
aux  mauvaises  impressions  qu'elles  peuvent 
causer. 

«Mais  quoi?  fanl-il  faire  toujours  un 
crime  aux  femmes  diî  se  parer  pour  plaire, 
et  relever  par  là  les  grâces  qu'illes  ont  re- 
çues de  la  nature?  Ce  ne  seni  point  nous  i|.ui 
répondrons  à  cette  question  ,  m;tis  saint 
Thomas  et  saint  François  de  Sales. 

Saint  Thomas  (•2-2,  q.  109,  art.  2}  distin- 
gue les  femmes  mariées  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  Suivant  ce  saint  docteur .  une 
femme  (tui  ne  se  pare  que  pour  plaire  à  ;-on 
mari,  n'est  coupable  d'aucun  péché,  pourvu 
d'ailleurs  sans  doute  i|u'elie  ne  blesse  en  rien 
les  règles  de  la  modeste.  Ce  rpot  fesi  hon- 
nête, conforme  à  l'esprit  ilu  mariage,  q  .el- 
qocfois  nécessaire  pour  prévenir  le  dégoût  , 
attacher  une  épouse  d  son  mari,  et  enij.écher 
qu'il  ne  se  Liissc  séduire  par  des  beautés 
étrangères  (2j.  Dans  ie  fait,  il  est  assez  rare 
que  les  femmes  se  proposent  bien  purement 
ce  motif;  et  si  elles  ne  voulaient  satisfaire 
que  les  yeux  de  leurs  époux  ,  elles  ne  go 
donneraient  pas  tant  de  soins  et  de  peines 
pour  leur  parure.  Cependant,  lorsqu'elles 
sont  d'ailleurs  modestes  ,  qu'elles  n'ont  aa- 

(2)  Mulier.gux  nupta  est,  cogitai  qux  suBtimindà, 
quoinodo  placeat  viro.  I.  Cor.  vu,  Ù. 
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cune  mnnvaise  inîenlion,  qu'elles  ne  cher- 
chent point  à  s';>l(aiher  des  honiiiKs  étran- 
gers, iiui'  lout  d*<iille(irs  est  bien  il/ins  leur 
conduite  ,  et  par  r.ipport  à  la  reli;;!  )n  ,  et 
conformément  à  lenr  état  .  les  confesseurs 
doivent  prendre  j^aidn  de  les  inqn^cier  mal 
à  propos  sur  cet  article,  quoiqu'ils  doivent 
les  amener  à  ce  qu'ils  croiront  de  plus  con- 
venable pour  leur  avancement  dans  la 
vertu  (1).  Un  mari  peut  aussi  exiger  de  son 
épouse,  qui  doit  se  trouver  à  qiieltiues  gran- 
des asvemlilées,  d'ailleurs  lioiinèie^,  qu'elle 
se  [lare  plus  qu'à  l'ordinaire,  toujours  néan- 
moins modestement  ,  et  conforniément  aux 
rt-^'les  de  la  bienséance  chrélienno;  ce 
qu'elle  fuit  alors  par  obéissance,  quoique  ce 
ne  soit  pas  iiniciuenient  pour  pl.iire  à  ses 
yeux  ,  ne  renferme  rien  par  où  elle  puisse 
désobéir  à  Dieu,  et  n'est  point  réprclieusible 
d.,ns  les  principes  de  sainl'l'lionias,  avec  les 
liinltatioiKs  que  nous  y  mettons,  et  la  pureté 
d'intention  que  nous  suppbsons, 

«  Pour  les  femmes  qui  ne  sont  point  ma- 
riées et  ne  pensent  point  au  marrane,  c'est 
saint  Thomas  qui  parle  encore  ici,  le  désir 
de  plaire  aux  hommes  est  en  elles  un  vice 
que  rien  no  peut  excuser,  contraire  à  K>nr 
situation  cl  à  la  disposition  dans  faquelle 
elles  se  flattent  d'être  ;  et  si  elles  se  parent 
dans  linlention  de  se  faire  désirer  ,  nd  con- 
cupiscndum  ,  le  péché  esl  mirtel  à  raison 
du  scandale  et  des  péchés  (|u'eiles  [)euvent 
occasionner  parla,  en  réveillant  et  excitant 
les  passions  des  liommes.  Quaird  le  tuolif  ne 
serait  pas  si  iTiauvai'*,  qne  ce  ne  serait  que 
delà  légèreté,  de  !a  vanité,  de  l'amonr-pro - 
pre,  c'est  un  article  sur  lequel  il  ne  faut  pas 
plisser  léjjèreiuent;  ce  peut  n'être  en  soi 
qu'un  péché  véniel,  mais  il  peut  aisétnenl 
devenir  mortel  dans  ses  effels  qu'on  a  dii 
prévoir;  il  peut  fiire  nailre  des  ailaches 
dangereuses,  des  inclinations  criminelles  ,  et 
même  blesser  essentiellement  Iss  lois  de  la 
modestie  (2).  Le  fard,  si  commun  aujour- 
d'hui ,  semble  ne  pouvoir  se  concilier  avec 
ces  lois  saucs;  cependant  il  est  si  commun , 
que  ses  elïe  s  sont  moins  sensibles,  et  saint 
Tiioma-'  n'en  fait  un  péihc  moriel  (jue  lors- 
qu'on en  l'ail  usage  dans  des  vues  lascives 
et  au   mépris  de  ce  que  l'on  doit  à  Dieu  IS. 

Thom.  ma.). 

«  La  doctrine  de  saint  François  de  Sales 
[hitrod.  à  la  vie  dév.,  lll'  part.  di.  2j), 
dans  celui  même  de  ses  ouvrages  où  il  a  le 
plus  tâihé  de  rapp  ochcr,  non  la  moi  aie  de 
l'Kvangile  des  Usa;,'OS  présents  ,  mais  ces 
usages  de  la  morale  évangdique,  est  parl'ai- 
lement  conforme  à  celle  de  saint  Thomas. 
«La  femme  mariée,  dit  ce  saint  évêijue  , 
peut  et  doit  s'orner  auprès  de  son  n)ai  i  quand 
il  le  désire  ;  si  elle  en  fait  A-  même  quand 
elle  en  est   éloignée  ,  on   demandera  quels 

(I)  Non  eis  facianl  (facile)  confessariiconscientiam 
de  iiiorlali,  ne  furie  in  eis  pecc -ni  morlalitcr,  ubi  alio- 
qui  non  pcccarent.  Sy/u.,  art.  2. 

(ï)  Mulio  minus  decetl'fmiiias  niidare  ppctorà.cnm 
ejusmodi  nudatio  non  sil  [jarvum  incenliviim  libidi- 
ins...auaita  dénudant,  ut  eiiam  osientenl  ubera  nu- 
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yeux  elle  veut  favoriser  avec  ce  soin  parti- 
culier. On  ne  trouve  pas  non  plus  mauvais 
que  les  veuves  à  marier  se  parent  aucune- 
ment, pourvu  qu'elles  ne  fassent  point  pa- 
raître de  folâtrerie;  quant  aux  vraies  veu- 
ves, nul  ornement  ne  leur  esl  convenable 
que  l'humiiité,  la  modestie, la  dévotion  ;  car. 
si  elles  veulent  donner  de  l'amour  aux  hom- 
mes, elles  ne  sont  pas  vraies  veuves,  et  si 
elles  n'en  veulent  pas  donner,  pournùoi  en 
porter  les  outils?  Gard-z-vous  bien  dos  va- 
nités, des  afféteries,  des  curiosilcs;  les  fem- 
mes vaines  sont  tenues  imbéciles  en  chas- 
teté, au  moins  si  elles  en  ont  ,  elle  n'est  p.is 
visible.  On  dit  qu'on  n'y  pense  pas  mal  :  je 
réplique  que  le  di  ible  y  en  pense  lonjou-s. 
On  se  pare  ordinairement  mieux  aux  jours 
de  fêle,  aux  noes,  auprès  des  princes  ;  on 
permet  plus  d'afiiqueis  aux  filles,  parce 
qu'elles  peuvent  1  lisiblemeoi  désirer  d'^igréer 
à  p'usieurs,  quoique  ce  ne  soii  qu'afin  d'en 
gagner  un  par  un  légitime  m;iri;igc.  Tenez- 
vous  tant  qu'il  vous  sera  possible  dans  un 
état  simple  et  modeste;  cet  état  esl  .«ans 
doute  la  plus  belle  parure  de  la  beauté,  ei  la 
meilleure  excuse  de  la  laideur.  »  De  cette 
morale  de  saint  François  d,;  Sales,  qui  con- 
naissait si  bien  ce  qu'on  pouv  lit  permellre 
et  ^cc  qu'on  doit  défendre,  on  doit  conclure 
qu'on  ne  doit  pas  condamner  trop  ri;iou- 
reusement  dans  de  jeunes  personnes  l'envie 
déplaire,  ni  un  soin  modéré  de  la  parure, 
lor^que  la  modestie  n'y  est  pas  blessée,  (jue 
leurs  intentions  sont  droites,  et  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  de  perversion  ni  pour  elles  ni 
pour  les  autres.  Tout  ceci  d.it  néanmoins 
être  subordonné  aux  grands  principes  de  lu 
Gn  essenli;lle  de  nos  actions,  tels  que  nous 
les  avons  établis  :  nous  convenons  encore 
que  ceci  est  très-délicat,  et  demande  beau- 
coup de  prudence  dans  l'appliration,  et  un 
confesseur  doit  apprendre  à  rectifier  ce  qui 
serait  trop  humain,  et  encore  plus  à  retran- 
cher ce  qui  serait  déréglé.  » 

Pour  donner  une  règle  plus  précise  aux 
directeurs  des  âmes  ,  nous  croyons  devoir 
citer  les  décisions  de  saint  Liguori.  «  Non 
«  nego,  »  dit-il  en  parlant  des  femiius  qui  se 
préseiilenl  le  sein  découvert  ,  «  1°  quod  illa 
«  femina^,  (|uœ  hune  morom  alicubi  introdu- 
«  cereni,  satie  pr.  viter  peccarent.  Non  nego 
«  2"  quod  d  nudatio  pecioris  posset  ita  esse 
«  immodcrata,  ut  per  se  non  posset  excusari 
«  a  scandalo  gravi,  tanquam  ad  lasci>iain 
«  provocjns,  ut  bene  ail  Sporer.  Die  i  3» 
«  q-Jod  sideuudalio  non  esset  taliler  imuio- 
«  (lerata  et  alicubi  adesset  consuctulo  ut 
«  mulieres  sic  inceder(  ni,  esset  ;|uidem  ex- 
«  probranda  ,  sed  non  omnino  d.imuanda  de 
«  peccalo  morlali.  Id  lencat  commuoissime. 
«  4°  Mulier  omnino  aliquantulum  ubera  delo- 
«  gens  non  peccai  graviter,  per  se  lo(|uenilo, 
«  eliam  si  forte  inde  in  generali  alii  scan- 
da, non  videnliir...excus3nd,TD,  cum  hnjiismndi  niil.i- 
tio  niagis  ad  lasciviam  quani  al  osieiil.uidaiii  puicliri- 
tniiinoin  pertiiie,il;iino  ipsa  vaille siila>.civ;i,  m.igiunii- 
que  laseiviae  incilamenlnni...  conl'essiirioniin  aulem 
et  concionatorum  est  prudcnler  ilare  operam  hujus- 
modi  stuliis  consuetudinibus  extirpandi».  Sylv.  ibid. 
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«  dalizentur  (Li'j-,  de  PrœcepL  carit.,  n.  IJo, 
«  (le  lïexio  prœceplo,  n.  525).  » 

Cps  règles  sonl  «le,  iiatuie  à  beaucoup  fa- 
ciliter lu  aiiuislèrc  de  la  confession. 

MOHATHA. 

On  appelle  conlral  Mohatra  celui  par  le- 
quel, pour  couvrir  l'usure,  on  aclièic  d'un 
marchand  à  crédit,  mais  plus  cher,  la  mar- 
chandii^c  qu'on  lui  revend  sur-le-cliamp  à 
moindre  prix,  mais  pour  de  l'arj^eut  couip- 
(anl.  Par  exemple,  Ja((|iies,  qui  a  besoin 
(le  la  somme  ne  mile  francs,  va  trouver 
Anioine  qui  est  nian  band,  el  achète  de  lui 
cent  aunes  de  drap  pour  la  somme  de  onze 
cents  francs  payables  d.iu'i  un  an;  en  môme 
temps,  le  premier  (-(mirât  de  vente  subsis- 
tant toujours,  Antoine  rachète  de  Jacques 
ces  coiil  aunes  de  drap  pour  la  somme  de 
mille  francs  qu'il  compte  sur-le-champ  à 
Jac(|ues,  le(iucl  demeure  redevable  à  An- 
toine de  la  somme  de  onze  cents  finncs  ;  et 
Anioine  lire  cent  francs  de  profit  de  son  ar- 
gent. 

Il  y  a  une  usure  manifeste  dnns  ce  con- 
trat ,  pnrce  que,  dans  le  fond,  ce  n'est  qu'un 
prêt  que  fait  b;  marchand  :  car  .  quand  il 
raciièie  arpent  comi  tant  à  ])lus  bas  prix  la 
marchand.se  (lu'il  vient  de  vendre  à  crédit 
ù  un  prix  plus  haut,  c'est  comme  s'il  prétait 
cet  arfîent  à  celui  de  qui  il  rachète  sa  mar- 
cliandise,  et  ce  piéi  est  usuraire  dans  ce 
marciiamJ,  par  rapport  à  celui  qui  lui  de- 
meure redevabb;,  non-seulement  de  l'argent 
comptant  qu'il  reçoit  de  celle  marchandise  à 
plus  bas  prix,  mais  encore  du  plus  liaul  prix 
auquel  il  l'a  achetée  auparavant  ;  de  sorte 
que  ce  marchand  prolile  ,  par  forme  d'inté- 
rêt,  de  ce  qui  lui  est  dû  au-dessus  du  prix 
qu'il  a  payé  celle  marchandise,  en  la  rache- 
tant argent  comptant. 

Ce  contrat  a  été  rondamnc  comme  usu- 
raire par  le  premier  concile  de  Milan,  par  le 
pape  InnocciU  XI  dans  son  décret  du  2  mars 
1679,  par  l'assemblée  liénérale  du  clergé  de 
Fran(;e,  en  1700,  la(;uelle  a  décidé  que  la 
proposition  qui  soulenait  qu'un  iiareil  con- 
lral était  periiiis  ,  contenait  ntic  doctrine 
fauss'! ,  scandaleuse  ,  fondée  sur  des  ruines 
chicanes,  pernicieuse  dmis  1 1  pratique,  inven- 
tée pour  pallier  l'usure  ,  contraire  à  l' Ecri- 
ture el  à  la  tradition,  déjà  rejetée  par  le  clergé 
de  France,  en  lGo7,  et  enfin  condamnée  par 
les  décrets  des  conciles  el  des  papes.  \'oycz 
Uâcac:. 

MOISSONS. 

Recolle  de  blés  el  autres  grains.  La  récolte 
des  grains  est  trop  iiillmement  liée  à  l'oxis- 
lence  de  la  vie  pour  (|u'elie  ail  dû  préoccu- 
per les  auloriiés  civiles  et  religieuses.  Aux 
mots  Ba>'  et  Gi  anage,  nous  avons  fait  con- 
naître les  principales  dispositions  de  lu  lot 
civile  relativement  aux  récoltes.  La  loi  reli- 
gieuse n'avait  pas  à  s'en  occuper  sous  le 
point  de  vue  économique  ,  (juoique  sous  ce 
point  de  vue  elles  soient  .soumises  aux  règles 
générales  de  prudence,  d'équité»  ide  charité. 
Mais  nous   devons  considérer  les  moissons 


dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui  inler- 
discnt  les  œuvres  scrviles  lesjoiirs  de  diman- 
clie  el  de  fête.  C'est  un  principe  inconlesta- 
bl(!que,  quand  pendant  les  moissons,  les  ven- 
danges, les  réeolles  des  foins,  des  lins  ,  des 
chanvres,  etc.,  les  biens  de  la  terre  sonl  ex- 
posés à  un  danger  éviieiit  d'élre  gûlés  ou 
])erdus  ,  il  est  permis  de  tiavailler  el  de  Lnro 
travailler  les  jours  de  dimanche.  Le  concile 
de  Narbonne,  de  58'J,  a  reconnu  cette  néces- 
sité, canon  k  :  Ncc  lioies  junganttir,  exccplo 
si  in  melendo  nécessitas  inculiueril. 

Saint  Thomas  (2-2,  </.  122,  iiri.  h]  se  fait 
l'objection  tirée  de  la  défense  portée  par 
l'ancienne  loi  de  ne  rien  faire  les  jours  de 
dimanche,  y  répond  par  les  paroles  d(?  No- 
ire-Seigneur aux  Juifs  :  Qui  e.^t  celui  d'entre 
vous  (jiii,  atjanl  une  brebis  tombée  dans  une 
fosse  le  jour  du  sabbat,  ne  la  relire  pas? 
[Matlh.  xu.) 

Les  peuples  de  la  Tr.Tnsylvanie  demandè- 
rent au  pape  ISieolas  IV  s'il  était  permis  de 
travailler  dans  le  temps  de  la  recolle  les 
jours  de  dimanche  cl  de  fête.  Il  leur  répon- 
dit qu'il  él  lit  permis  de  le  faire,  pourvu  que 
la  nécessité  lût  vérilalile. 

On  ne  peut  donc  douter  qu'il  ne  soil  per- 
mis iJe  travailler  à  la  moi-son,  à  la  ven.!an;;e, 
aux  lins,  aux  chanvres,  cic,  quand  il  y  a 
vraiment  danger  pour  les  biens  de  la  terre 
d'être  gâtés  ou  perdus  par  la  pluie.  Hors  de 
cette  nécessité, il  n'est  |)oint  permis  de  cueillir 
les  grains.  11  y  a  jiour  la  remise  des  grai.is 
et  fourrages  une  coutume  tolérée  généiale- 
menl  par  les  pasteurs,  c'est  de  la  permellre 
même  dans  les  années  ou  le  temps  est  le 
plus  favorable.  Sans  approuver  cet  usage, 
nous  pensons  que  les  pasteurs  ne  doivent  pas 
le  condamner,  lorsque  d'ailleurs  les  ufdccs 
sonl  respectés.  Yoy.  OElvres  serviles. 
MOLLliSSE. 

Yoy.  Paresse  et  Pollution. 
MONASTÈUE. 

Yoy.  Clôture  rel!gii:cse. 
MOMTIONS. 

Yorj,  Ce^surks. 

MONITOIIŒ. 

1.  Commandement  que  l'Eglise  fait  aux 
fidèles  de  déclarer  ce  (ju'ils  savent  de  cer- 
tains faits  importants  ,  à  peine  d'encourir 
ses  censures  ,  s'ils  ne  les  découvrent  pas.  Los 
moniloires  ont  joué  un  très-grand  lôle  dans 
le  iimnde  catholique  :  ils  ne  sont  plus  guère 
en  usage  acluellement,  du  moins  en  l-'ram  e. 
Cepcnilanl  au  terme  «l'un  décret  du  10  ('é- 
ceirbre  1800,  le  gouvernement  peut  recou- 
rir à  la  voie  lies  moniloires  pour  decouxrir 
quelque  grand  crime.  C'est  le  ministre  de  la 
justice,  seul,  qui  peut  les  deuiander.  C'est  à 
lui  aussi  que  doivent  se  faire  le-  révclalions, 
ou  aux  magistrats,  aux  curés  el  aux  vicaires. 

2.  Les  monitoires  élaiei.l  autrefois  puMies 
avec  une  certaine  solennité;  ils  excitaient 
un  grand  mouvciuenl  dans  les  populations, 
à  cause  de  leurs  eflel'î.  Quoique  la  senlinee 
d'excommunication, qui  y  est  portée, soil  pro- 
noncée on  général   coulre   tous   ceux   qui 
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n'ont  pas  obéi  aux  monitoires  sans  avoir 
aucune  cause  juste  et  raisonnable  pour  se 
dispenser  de  le  faire,  elle  fi  cependant  son 
pfTel  à  l'éiiard  des  coupables,  comme  s'ils 
étaient  tous  désiîinés  par  leurs  noms  pro- 
pri's.  Le  concile  de  Trente  [sf.ss.  25,  cap.  3,  de 
Itefoim.  )  a  aulori-é  les  monitoires.  Nous 
n'entrerons  pas  ici  dans  les  causes  et  les  so- 
lennités requises  pour  les  monitoires  :  cela 
est  du  ressort  du  Dictionnaire  de  Droit  cnnon, 
Li's  monitoires  sont  aujourd'liui  si  rares,  que 
si  les  évôqufs  en  publiaient,  ils  ne  ma  ique- 
raienl  pas  de  faire  connaître  les  formalités  à 
suivre  et  les  personnes  (lu'on  doit  dénoncer. 

MONNAIE  (Fausse). 
Le  crime  des  faux  monnayeurs  a  toujours 
été  placé  au  nombre  des  grands  crimes. 
Au  XV'  siècle,  il  él.iit  très-connu  ;  aussi  le 
pape  Jean  XXII  en  fit-il  un  cas  réservé  au 
saint-siege.  Il  a  été  depuis  seulement  réservé 
aux  c\êques,  et  aujourd'hui  dans  la  plupart 
des  diocèses  il  n'est  pas  même  porté  sur  la 
liste  des  cas  réservés,  du  moins  en  France. 
Le  Code  pénal  punit  sévèrement  ce  crime. 
Voici  ses  dispositions  : 

d5-2.  Qui  onqiie  aur.i  contrefait  ou  altéré  les  mon- 
naies l'or  on  d'jrgi'iil  ayani  cours  l'égal  en  Fiance,  ou 
pariicipéa  IVinissioii  nu  exposition  desdiies  monnaies 
Coiilrel:dt'-s  nu  altérées,  ou  à  leur  iiitroduclion  sur  le 
lerriloire  liançais,  s^ra  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
péliiiti.  (P.  la  s.,  64,  GG  s.,  70  s.,  155,  138,  163  s.) 

133.  C''lni  (|ni  anr.i  c(U)lrefnil  ou  aUéré  dos  inon- 
naiesile  liillnn  ou  île  cuivri;  ayant  cours  légal  en  Fran- 
ce, <iu  parlici;!é  à  l'éini-sion  ou  exposition  desililes 
monnaies  conirela  tes  nu  altérées,  ou  à  leur  introduc- 
tion sur  le  terriU)nc  fiançais,  sera  nuni  des  travaux 
f.rf es  à  temps.  (P.  15  s.,  19,  64,  66  s.,  70  s.,  13S, 
138,163  s.) 

13 i.  T  ut  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait 
ou  aUéré  des  monnaies  élraiigéri's,ou  participé  à  l"é- 
nii.'-ini,  exposiiion  ou  introiu  tion  en  France  de 
nioiinacs  étiaiigères  contrefaites  ou  altérées,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  (P.  15  s.,  19,  64,  66 
s.,  70  s.,  155,  163  s.) 

135  La  pariicipaiion  énoncée  aux  précédents  arti- 
cles ne  s'appUipie  pointa  ceux  qui,  ayant  reçu  pour 
boimes  des  pièces  de  nionnaiis  contrelaites  ou  alté- 
rées, les  ont  remises  en  circulation. — Toutefois,  ce- 
lui qui  aura  f.dt  nsage  des  ites  pièces  après  en  avoir 
véi  itié  ou  lait  véi  iller  Us  vices,  sera  puni  d  une  amen- 
de iriiile  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la  somme 
re;.résentée  par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  cir- 
cula ion,  sans  cpie  celle  amende  puisse  en  aucun  cas 
être  iiiférii  ure  .1  seize  Irancs.  (P.  52,  163.) 

138. L' s  peràoiuies  c  inpibles  îles  crions  mention- 
nés aux  articles  132  et  133,  seront  exemples  de  pei- 
ne-, si,  avant  la  cun-omuiation  de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et 
révélé  le^  auteurs  aux  auloritès  constituées,  ou  si, 
même  après  les  pnursuili  scuinMieni'ées,ellesont  pro- 
curé l'arrestation  des  autres  coupables. — Elles  pour- 
ront néanmoins  être  miaes,  pour  la  vie  ou  à  temos, 
sons  la  surveillance  spéciale  de  la  baule  police.  (P. 
44  s.,  108,  144.) 

MONOPOLE. 

1.  Le  monopole  à  proprement  parler  est 
une  convention  faite  entre  deux  ou  plu- 
sieurs marchands  de  f  lire  un  commerce  pré- 
judiciable au  public,  par  la  nécessité  où  ils 
le  mettent  de  dépendre  d'eux. 

iJ.  On  distingue  plusieurs  espèces  de  mo- 
nopoles 


'■  1"  C'est  un  monopole,  disent  les  Confé- 
rences d'Angers  {vir  Cunf.  sur  les  contrats), 
lorsque  plusieurs  marchands  d'une  ville  ou 
d'une  communauté  conviennent  entre  eux  de 
ne  point  aclieler  d;'  marchandises  qu'à  un 
certain  prix  qu'ils  déterminent  eux-mêmes, 
ou  de  ne  les  vendre  qu'a  un  certain  prix  qui 
excède  leur  juste  valeur,  ou  de  les  altérer. 
Quand  même  ces  marchands  seraient  con- 
venus entre  eux  d'un  p  ix  juste  et  lé;;ilime 
des  marchandises,  soit  pour  k-s  acheter,  soit 
pour  les  vendre,  ils  seraiint  lilâmables,  car 
n'ayant  pas  le  droit  de  réi;ler  le  prix  des 
ni.irchandises,  ils  auraient  entrepris  sur  l'au- 
torité de  ceux  qui  sont  établis  par  le  ijrince 
pour  le  régler. 

«  2°  C'est  une  autre  sorte  de  monopole  que 
font  les  marchands  qui  vont  aux.  foires  et 
marchés,  pour  y  acheter  une  niô  l'.e  csfièco 
de  marchandise,  quand  ils  conviennent  qua- 
tre ou  cinq  enseiiible,  de  s'associer  pour  Ta- 
chai de  cette  marihandise  qu'ils  feront  pen- 
daiil  la  foire,  el  de  la  parla'j;er  entre  eux, 
pour  l'avoir  à  un  très-bas  prix,  et  y  faire 
un  gros  profit,  et  qu'il  n'en  paraîtra  qu'un 
ou  deux  en  foire  qui  veuillent  acheter  de 
celte  espèce  de  marchandise'  ;  qu'ils  n'iront 
point  sur  les  marchés  les  uns  des  autres. 

«  Les  fripiers,  dans  les  ventes  publuiues, 
font  un  semblable  monopole  ;  l'un  ayant 
o'.tert  un  prix  d'une  chose,  si  on  ne  le  prend 
pas  au  mot,  il  se  retire  ;  un  autre  friiier  vient 
ensuite,  qui  en  oflrc  moins  que  le  premier 
qui  l'avait  marchandée.  Ces  deux  sortes  de 
monopole  déconcertent  ceux  qui  vendent;  ils 
ne  savent  quelle  résolution  prendre  pour  la 
vente  de  leur  marchandise, et  souvent  ils  sont 
contraints  de  l'abanlonner  à  vil  prix. 

><  C'est  un  pareil  monopole  que  commet- 
tent ceux  qui  empcchenl  les  particuliers  de 
ni'  lire  leurs  enchères  sur  les  biens  qui  so 
vendent  ou  s'afferment  en  justice  pour  les 
avoir  aix  prix  ()u'ils  veulent. 

«  3°  Il  se  commet  encore  une  autre  sorle  de 
monopole  par  les  marchands  riches  et  puis- 
sants. Ils  achètent  dans  un  pays,  tant  des 
particuliers  que  des  petits  marchands  ,  toute 
la  marchandise  d'une  même  espèce,  pour  la 
faire  porter  aux  foires  et  marchés;  ils  y  met- 
tent le  prix  qu'ils  vculeni,  et  par  ce  moy(;n 
ils  font  que  ceux  qui  désirent  en  acheter  sont 
obligés  (le  s'adresser  à  eux  et  de  l'acheter  au 
prix  qu'ils  ont  déterminé,  ou  sont  forcés  de 
s'en  retourner  sans  rien  acheter. 

«  i"  D'autres  vont,  les  jours  de  foires  et  de 
marches,  au-devant  des  marchands  qui  y 
portent  pour  vendre,  et  achètent  leur  mar- 
chandise, ce  qui  est  expressément  défendu 
par  les  anciennes  ordonnances  du  royaume; 
par  ce  moyen,  ils  font  que  plusieurs  parti- 
culiers, qui  étaient  venus  au  marché  dans  la 
résolution  d'acheter  de  celle  marchandise, 
sont  trompés  en  attendant  ceux  qui  y  ve- 
naient pour  en  vendre,  et  s'en  retournent  sans 
rien  acheter  ;  ainsi  le  public  en  souffre  un 
préjudice  notable. 

«  o  C'est  aussi  un  monopole,  lorsque  les  mar- 
chands sont  d'intelligence  pour  empêcher, 
par    fraude  ou    violence  ,   qu'il  ne  vienne 
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d'aillcDrs  des  m.'irchandises  dont  ils  sont 
garnis,  afin  de  vendre  plus  cher  celles  qu'ils 
ont.  » 

Après  avoir  expose  les  différentes  maniiV 
res  dont  le  monopolf  peu!  nvoir  lieu.,  nous 
devons  dire  quand  il  hiesse  la  justice.' 

Le  monopole  peut  a\oirdpu\  cITi-ls,  de  faire 
acheter  au-dessus,  ou  île  vendrcau-des^ous  du 
juste  prix.  Il  peut  aussi  «voir  seulement  pour 
effet  de  faire  nelielerau  juste  pri.t  tniniinnm 
pourrevendre  ensnilc;;u  justepr/.r  jnrijrj  ,nn«. 
Il  y  a  éïid  •uiiiicnl  injuslice  à  exercer  lu  pre- 
mière espèee  de  mcnopolt',  parce  que  eha- 
cun  a  le  droit  de  ne  pas  être  forcé  à  ache- 
ter nu-dessus  du  juste  prix  ,  c  nnme  on  ne 
peul  par  des  uioyens  frandniciix  forcer  à 
vendre  au-dessous  du  pre'iiim  minimuiii.' 
Ces  décisions  sont  une  i  onséquencc  néces- 
saire (les  principes  développés  au  mol  Ven- 
Di':i)R,  n.  21  et  suivant.  M.iis  lorsque  le  mo- 
nopole n'a  d'autre  hnt  que  de  se  renfermer 
dans  l<'s  limites  du  jusie  prix,  la  question  est 
plus  dilBiile.  l'Iusnurs  llicologiens  pensent 
que  le  just'  prix  n'élani  pas  queLiue  chose 
de  fixe,  mais  de  variable,  ou  ne  peul  par  des 
moyens  qui  gênent  la  liberté,  dire  qu'où  n'a 
p.is  fait  channer  le  prix  de  vente  et  d'acints. 
Ceux  qui  cmiiloient  ces  moyens  encourent 
donc  l'obligation  de  la  reslitulioi  ;  d'autres, 
se  basant  sur  cette  maxime,  que  quiconque 
achète  ou  vend  dans  les  limites  du  prix  sum- 
mum et  infiiHum  n'est  poini  injuste,  croient 
qu'il  n'y  a  aucune  obligalion  île  rest  tuer. 
M;;r  Gousset,  à  la  suite  de  saint  Liguuri, 
adopte  cet  e  opinion. 

Nous  observerons  que  ceux  (jui,  sans  au- 
cune ligue,  aelièteni  des  miircliandises  dont 
le  prix  courant  est  très-bas,  avec  l'espoir 
de  les  vendre  plus  cher,  parce  qu(!  les  prix 
88  relèveront,  ne  sont  |Oinl  monopoleurs, 
à  moins  qu'ils  n'eu  aclièlenl  une  l<'lle  (juan- 
lilé  que  les  amas  qu'ils  font  aient  pour  ef- 
fet nécessaire  d'ausmenter  notablemeut  la 
valeur  de  la  marchandise. 

.3.  Voici  lis  dispositions  de  la  loi  du  26-28 
août  1793  contre  les  accapareurs. 

Art.  2.  Sont  accnpareiirs,  t"  ceux  qui  dérobent 
à  la  circidation  des  n.aiib.in.iises  ou  denrées  de  pre- 
mière nfce-sili',  qu  ils  aclicl-nl,  licfliicnl  renfeiniécs 
dans  un  lieu  quelconque,  sans  les  nn-ltrc  en  vente 
joiiniellemeni  el  pnbliiUfinent. 

3.  2"  Ceux  qui  loiil  ou  I.Tissenl  périr  volontaire- 
niPiii  les  denrées  el  niarcliaudises  de  première  néces- 
sité. 

A.  Les  niarcli;mdises  de  première  nécessité  sont  le 
pain,  la  viande,  le  vin,  les  grains,  les  farines,  légumes, 
iruils,  beurre,  buis,  sel,  poissons,  miel,  etc. 

ii.  Le>  marciiaiidises  a|)t)artieiMieiU  lar  part  égale 
au  déiionciaieiir,  auv  indigents  el  à  l'Eial. 

Voici  les  articles  du  Code  pénal  : 

il9.TonsceMx  qiM.pirdes  faits  (aux  ou  calomnieux 
semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  sur-offres  lai- 
tes aux  prix  que  deniaiidairnt  l^k-  vendeurs  eux-mê- 
mes, par  réuuiiin  on  c  lalition  eiUr*  les  principaux  dé- 
tenteurs d'une  même  mardiandiseon  déniée,  tendant 
à  ne  la  pis  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'a  un  certain 
prix,  ou  qui,  pardes  voies  ou  moyens  frauduleux  quel- 
conques, auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  iirix 
des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  el  (ffcls 
publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait 


déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce, seront  punis  d'un  eniprisnimement  d'un  mois 
au  moins,  d'un  an  au  pins,  el  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  dix  mille  (rancs.  Les  eonpaldespourroat 
de  plus  élre  mis,  par  l'arrèi  on  le  jiiKenii"ni,  sous  la 
surveillanc-'"  de  la  hanle  police  pendant  diux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus.  (P.  40,  ii,  52  s.) 

«20.  La  peine  STa  d'un  einprisomieinenl  de  deux 
mnis  au  mniuselde  deux  ans  au  pius.el  il  une  amende 
de  mille  francs  à  vingt  mille  francs, si  ces  manœuvres 
Ont  été  pratiquées  sur  grains,  gr.iiailles,  farines,  sub- 
stances faiineur-es,  pain,  viii  ou  Inule  autre  bnisjon. 
(P.  40,  .')2  s.)  — La  mise  en  surveillance  qui  pnurra 
être  prnnnnr  ée  .sera  Je  cinq  ans  au  moins  el  de  dix 
ans  au  plus.  (P.  4^.) 

La  coalition  enire  plusieurs  ouvriers  est 
aussi    une    espèce  de   mnnopolc   dont   nous 
avons  traité  au  mot  Coalition. 
MONSTT.ES. 

Il  naît  qa"lquefois  de  la  femme  des  êtres 
qui  n'ont  aucune  lorioc  humaine  ;on  les  nom- 
me des  monstres.  Uiie  grande  (|ueslii>n  di- 
vise les  tliéoloiiiens  et  les  physiologistes  : 
sont-cc  des  créatures  raisonnables,  ou  n'en 
esl-cc  pas?  On  comprend  que,  sebm  (|u'on 
prend  l'alfirmative  ou  la  négalive,  il  doit  sui- 
vre des  conséquences  bien  dilTéreoles  ;  1°  p.ir 
ra  pporl  a  u  baptême  de  ces  éi  les,  et  par  rapport 
à  leurexi^ence.  ,\ii  mot  Baptrmk.  nous  avons 
dit  qu'il  y  a  ob'igalion  di'  les  baptiser.  E«t- 
il  permis  de  leur  ôier  la  vie?  lùnetlre  en  prin- 
cipe que  cela  est  permi-,cc  serait  élabl.r 
une  doctrine  infiniment  dangereuse  ;  car  quel- 
que difforme  que  paraisse  la  cré.iiuce  qui 
sort  du  sein  de  la  femme,  (|ui  pourrait  assu- 
rer qu'il  n'y  a  p  is  une  ànie  hu:iiaine  renier» 
mée  sous  celte  enveloppe  i  iffonne  ?  Prr^onne 
sans  doule.  Or  il  n'est  pas  perms  même  à  I4 
société  de  faire  pér.r  un  innocent  pour  un 
motif  comme  relui  de  délivrer  la  terre  d'un 
monstre.  La  doctrine  contraire  ne  peut  élro 
tolérée  en  aucune  façon.  PLii^iious  la  Irisie 
humauilé  qui  est  sujette  à  tant  d'infiriuiles  ; 
souinelton— nous  à  la  Providence  qui  permet 
les  monstruosités. 

MONTS-DE-PIÉTÉ. 
On  appelle  ainsi  des  établissements  qui 
prélent  sur  gage  moyennint  une  espèce  d'i.i- 
lérèl  réglé  par  la  loi.  «  Les  monls-de-i>iélé 
ont  pris  naissance  en  Italie,  disent  les  Con- 
férences i:'.\iigers,et  ont  siiccclé  à  ceux  qu'on 
nommait  l  s  Lomlsarls  ;  ils  l  s  ont  f.iil  di-pa- 
raître  ou  r>rcés  de  se  réduire  aux  règles  de. 
l'équité.  C'cl.iient  des  espèces  de  boréaux 
d'usuriers  publics,  répandus  dans  un  irrand 
nombre  de  ville,  de  l'I'lur.ipe,  où  l'on  prêtait 
de  l'argent  à  gros  intérêt;  l'on  rançonnait 
les  pauvres  ;  on  abusait  de  leurs  besoins,  il 
pour  des  prêts  d'argent  pour  une  ou  deux 
semaines,  on  lirait  un  intérêt  qui  pouvait  la 
doubler  ou  le  tripler  dans  le  cnurs  d'une  an- 
née, SDUs  prétexte  qu'avec  cet  argent  comp- 
tanl  le  pauvre  pouvait  acîieler  des  denrées, 
des  niarchamlises  d'un  débit  court  et  facile, 
sur  le  profil  desquelles  il  Ir  uvait  de  quoi  se 
dédumma:;er  avanlageusemeul  de  l'usure 
odieuse  qi.i'on  exerçait  à  sou  égard.  Ces  bu- 
reaux s'appelaiept  Lombards  .  de  la  Lom- 
bardie,  où  ils  avaient  pris  n  issance  ei  où 
ils  étaient  fort  répandus. 
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«  On  leur  opposa  les  monts-de-piélé,  qui 
leur  firent  perdre  toutes  leurs  pratiques.  C'est 
ce  qui  fit  prendre  à  ces  bure;iux  le  parti  dans 
quelques  endroits  de  se  faire  autoriser  par 
les  souverains,  pour  y  tenir  lieu  de  mont-de- 
piété,  s'offranl  et  promettant  avec  serment 
d'avoir  toujours  en  réserve  des  sommes  prê- 
tes pour  en  aider  les  pauvres,  aux  mêmes 
conditions  que  les  monls-de-piélé  du  second 
ordre,  sans  se  permellre  le  moindre  proût 
au  delà. 

«  C'est  cet  intérêt  qui  a  fait  peine  à  quel- 
ques ll)éo!ogien<  et  qui'lques  canonist(>s  ;  ils 
voulaient  qu'on  fil  la  cliarilc  tout  entière  ;  et 
tout  modique  que  lût  cet  intérêt,  il  leur  pa- 
raissait suspcrt  d'usure  {Cajelan,  Solo,  etc. 
V«y.BnioU  XIV,  de  Sijnodo,  l.  v,  c.  lOj.  Ils 
auraient  eu  rai'On,  dit  Benoît  XIV,  si  c'eût 
été  un  vrai  profil  et  non  un  juste  déilomuia- 
geinciil  des  dépenses  (]u'il  faut  faire  pourl'cn- 
Irelien  du  monl-de-pielé,  soil  pour  les  lojers 
de  la  maison,  soit  pour  les  magasins  ,  soit 
pour  les  gages  des  commis  nécessaires  pour 
tenir  les  livres  et  les  états  eu  ordie.  Aussi  le 
concile  de  Latran  les  a-t-il  appiouvésen  1515, 
et  depuis  on  n'a  plus  formé  de  difficultés  sur 
ces  élablissemeiils  de  charité,  lorsque  les  ad- 
ministrateurs se  renferment  dans  les  règles 
de  justice  et  de  charité  qui  doivent  en  diiiger 
toutes  les  opérations.  » 

Suspendus  pemlanl  le  règne  des  assignats, 
les  moiits-de-piété  turent  rélahlis  en  1797. 
Un  grand  uoiulire  de  maisons  de  |,rêt  sur 
gage  se  l'ormèrenl  eu  même  temps.  Un  dé- 
cret du  13  juillet  180'(.  suivi  d'un  autre  du 
27  juillet  lt05 ,  réorganisa  \ci  monls-de- 
piété.  Les  près  su  font  sur  rcng.igemeiil 
d'effets  mobiliers,  estimés  par  des  commis- 
saires -  priseurs  nttaihés  à  rétablissement 
sous  le  nom  d'appréciateurs.  Nul  n'ct  admis 
à  déposer  des  nantissements,  s'il  n'est  connu 
et  domicilié,  ou  assisté  d'un  répondant  connu 
et  domicilié.  Les  prêts  se  font  pour  un  an 
avec  faculté  pour  l'oniprunleur  de  dégainer 
ses  effets  avant  ce  ternie,  on  de  renouveler 
rengagement  à  son  éihéance  en  payant  le 
montant  des  frais  éihus.  A  Paris,  l'intérêt  est 
de  neuf  pour  cent  par  au  ;  dans  les  départe- 
iiients  il  ne  peut  d'ordinaire  dépasser  six  pour 
cent.  Il  est  en  outre  perçu  un  demi-ceniime 
par  franc  pour  droit  de  pisée.  Le  prêt  est  de 
quatreciuquièmes  sur  la  vaisselle,  les  bijoux 
d'or  et  d'argent,  et  des  deux  tiers  sur  les  au- 
tres objets. 

MORALE. 

Voy.  le  Discouns  phéliminaire,  en  tête  de 
cet  ouvrage. 

MORALITÉ   DES  ACTES   HUMAINS. 

1.  Le  bien  et  le  mal  existent  dans  le  monde. 
Il  y  a  entre  ces  deux  choses  une  différence 
essentielle.  Ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  à 
prouver  ici  ;  cette  vérité  est  démontrée  aux 
mois  Bien.  Mal,  dans  le  Dictionnaire  dog- 
niaiiqne.  Ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  de 
lionner  des  règles  à  l'aide  desquelles  on  puisse 
distingner  ce  qu'il  y  a  de  bien  et  de  mal  dans 
Q03  actions. 

2, 11  y  a  des  règles  des  mœurs  qui  sont 


fondées  sur  l'essence  même  des  choses;  car 
il  y  a  des  rapports  essentiels  entre  la  créa- 
ture et  le  Créateur,  entre  les  hommes  et 
leurs  semblables.  11  n'est  pas  moins  évident 
qu'outre  ces  premières  règles,  fondées  sur  la 
nature  et  connue  par  la  raison,  Dieu  ne  soit 
le  maître  d'en  prescrire  auxquelles  la  raison 
seule  ne  pourrait  atteindre.  Nous  voyons  en 
effet  que  Dieu  a  fait  usage  d'un  tel  jpouvoir 
en  nous  imposant  des  lois  positives.  De  cette 
nouvelle  règle  de  mœurs  naît  une  bouté  mo- 
rale différente  :  je  veux  dire  la  bonté  surna- 
turelle, qui  est  fondée  non  pas  sur  la  confor- 
mité de  l'aciion  avec  la  droite  raison,  mais 
sur  les  principes  de  la  foi.  La  bonté  naturelle 
peut  elle-même  être  élevée  jusqu'au  surna- 
turel ,  quand  la  grâce  lui  sert  de  orincipe  et 
la  foi  de  motif. 

3.  Une  troisième  règle  des  mœurs  sont  les 
lois  et  les  commandements  des  supérieurs 
auxquels  Dieu  a  assujetti  les  autres  hom- 
mes, et  qu'il  a  rendus  dépositaires  de  son 
autorité  pour  le  bien  commun  de  la  société, 
qui  ne  pourrait  subsister  sans  celte  dépen- 
dance. Mais  on  doit  eomprenlre  que  les  su- 
périeurs temporels  doivent  se  renfermer 
dans  les  limites  que  la  loi  de  Dieu  leur  a 
tracées. 

On  voit  donc,  en  dernière  analyse,  qua 
toute  la  moralité  des  actes  huipaiu'^  se  ré- 
duit en  ce  qu'ils  soient  conlonnes  à  la  vo- 
lonté divine,  soit  nécessaire,  soit  positive. 
Toutes  les  fois  qu'un  acte  esi  conforme  à  la 
volonté  divine,  il  est  bon;  lorsqu'il  lui  est 
contraire,  il  est  mauvais.  Mais  la  volonté  di- 
vine peut  elle-même  appréhender  un  objet 
moral  de  différentes  manières  :  elle  peut  le 
commander,  le  conseiller,  ou  seul,  ment  la 
permellre  et  le  tolérer,  ou  enfin  le  défendre. 

h.  t"  Dans  les  choses  que  Dieu  commande, 
il  doit  y  avoir  dans  les  actions  et  la  volonté 
une  conformité  d'obéissance  et  d'exécution, 
p:iree  que  nous  sommes  essentiellement 
obligés  de  faire  ce  que  Dieu  prescrit. 

2°  Dans  les  choses  de  conseil,  il  suffit  qua 
la  conformité  de  notre  volonté  k  celle  de 
Dieu  soit  une  conformité  d'estime  et  d'ap- 
jirobation.  Nous  devons  les  estimer  comme 
deux  choses  qui  ont  un  caractère  spéci.il  de 
bonté,  mais  nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
porter  notre  estime  jusqu'à  l'exécution  :  le 
nom  seul  de  conseil  r.innonie. 

3°  Dans  les  didèrenls  accidents  de  la  vie,  la 
conformité  de  notre  volonté  à  celle  de  Dieu 
doit  être  une  conformité  de  soumission  et  de 
résignation.  Il  a  droit  d'exiger  celle  soumis- 
sion à  ses  ordres,  quelque  rigoureux  qu'ils 
soient. 

4°  Dans  ce  que  Dieu  condamne  et  qu'il  to- 
lère cependant,  tel  que  le  mal  moral,  pour 
que  noire  volonté  soil  conforn;e  à  celle  de 
Dieu,  elle  doit  le  désapprouver  puisque  Dieu 
le  condamne,  l'éviter  puisqu'il  le  défend,  et 
en  môme  temps  êlre»persuadée  que  Dieu  a  de 
bonnes  raisons  pour  le  permettre,  lorsqu'il 
permet  effectivement  qu'il  arrive. 

5.  L'acte  humain  n'esl  pas  un  tout  indivi- 
sible :  il  est  souvent  composé  d'une  muIti-> 
tude  de  parties  qui  se  réunissent  pour  former 
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Un  (out.  Il  y  a  d'abord  l'acle  lui-même,  Vob- 
jeefum,  selon  rexprossion  énergique  des 
lliéulogiens  ,  autour  duquel  viennent  se 
grouper  une  mullitiidc  ilc  circonstances  qui 
en  nioilifienl  la  nature.  Il  y  a  aus^i  le  but 
qu'on  se  propose,  qui  agit  à  sa  manière  sur 
l'attion  elle-même.  Il  csl  certain  que  ni  l'ob- 
jet de  l'action,  ni  les  circonsiances  qui  l'ac- 
coinpigiieni,  ni  la  fin  qu'on  se  propose,  ne 
peuvent  être  lions  qu'aniant  qu'ils  sont  con- 
formes à  la  volonlé  de  Dieu,  de  la  nanière 
que  nous  venons  de  l'expliquer.  Vo>j.  Objet, 
Circonstance,  Fin. 

Puisque  tant  di-  choses  concourent  à  la 
nioiaiili'  des  acles  humains,  il  y  en  a  certai- 
nement que'.(;ues-uiics  qui  ne  sont  pas  mau- 
vaises en  elles-mêmes;  et  enire  celles  qui 
sont  mauvaises,  il  y  en  a  qui  n'ont  ni  la  mô- 
me espèce,  ni  le  môme  degré  de  malice.  De  là 
naît  la  nécessiié  de  connaitre  si  tous  les  actes 
sont  nécessaireinenl  bons  ou  mauvais,  ou 
s'il  y  en  a  de  bons  et  mauvais  en  mémo 
temps;  comment  on  peut  distinguer  le  degré 
de  bonté  ou  de  m:ilice  des  actions,  et  les  dif- 
férentes espèces  qu'elles  peuvent  avoir.  Aux 
nuits  Indiffi.uents  (actes),  Distinction  spé- 
cifique ET  NL'MÉuiQiiE,  nous  avoiis  résolu  la 
plupart  de  ces  questions.  Il  ne  nous  reste  à 
examiner  que  deux  points  que  nous  traite^ 
rons  dans  les  deux,  articles  suivants. 

AliTlCI.U    PREMIER. 

Y  a-t-il  des  actes  bons  et  mauvais  en  même 
temps? 

Il  y  a  un  vieil  axiome  qui  dit  :  Jionum  ex 
inteqra  causa,  malmn  ex  qnocumque  dcfectu. 
Tuisiiuc  le  nioiiulre  dél'.iut  stiffil  pour  vicier 
complètement  un  acte,  il  s'ensuit  (ju'il  no 
peut  y  avoir  il'aitiun  bonne  et  mau\ai'.>e  en 
môme  temps.  Cette  règle  a  besoin  d  être  bien 
saisie,  pour  en  avoir  une  idéii  exacte.  Il  y  a 
des  actions  qui  peuvent  avoir  un  côlé  bon  et 
l'autre  mauvais,  v.  g.,  une  aumône  faite  par 
crainte,  une  messe  entendue  avec  distraction. 
Parce  qu'il  y  a  eu  quelque  ehosede  mauvais, 
doit-on  en  conclure  aussiiôt  que  tout  est 
mauvais  ilans  les  œuvres?  Nous  (  royons  que 
la  conséquence  est  exagérée.  Nous  pensons 
donc  que  pour  juger  si  ce  qu'il  y  a  de  mau- 
vais dans  une  action  la  vicie,  il  faut  consi- 
dérer si  le  vice  atteint  l'acle  lui-môme,  ou  si 
ce  n'est  pas  un  nouvel  acte  qui  vient  l'ac- 
compagner. S'il  l'atteint  réellement,  il  faut 
encore  ex.iminer  s'il  l'atteint  complètement 
ou  seulement  en  partie. 

Il  arrive  quelquefois  qu'à  un  acte  complè- 
tement bon  dans  son  objet,  dans  ses  circons- 
tances cl  dans  son  motif,  il  vient  s'adjomdre 
un  autre  acte  qui  a  une  existence  distincte. 
Cet  acte,  ayant  en  lii-mème  sa  perfection, 
ne  doit  nullement  influer  sur  un  acte  qui  est 
lui-môme  parfait  dans  son  espèce.  Un  exem- 
ple feia  comprendre  notre  pensée  :  Une  per- 
sonne fait  une  aumône  en  vue  de  Dieu  et 
pour  sa  gloire;  mais,  en  donnant  la  pièce  de 
monnaie,  un  retour  d'amour- propre  sur- 
vient. Nous  regardons  ce  retour  d'amour- 
propre  comme  un  acte  indépsudanl  du  pre- 
mier, uui  lui  a  seulement  servi  d'occasion. 


L'aumône  est  à  nos  yeux  un  acte  complète- 
ment bon,  comme  la  pensée  de  vanité  est  un 
acte  complètement  mauvais. 

Lorsque  l'acte  est  entièrement  alleint  par 
ce  qu'il  y  a  de  mauvais,  il  est  complètement 
vicié.  Or,  il  est  entièreinenl  atteint,  1°  lors- 
que le  motif  principal  et  fondamental  est 
mauvais,  comme  nous  l'avons  expliqué  au 
mot  Fin  dks  actes  nu:\iAiNs.  Si  le  motif  mau- 
vais n'était  qu'accessoire, qu'il  vînt  s'ajouter 
acciJentellcment  à  la  fin  principale,  eniière- 
ment  et  com|)létement  bonne,  nous  croyons 
qu'il  ne  vicie  pas  l'acte;  l'exemple  d'une  au- 
mône faite  en  vue  de  Dieu,  auquel  vient  s'ad- 
joindre un  retour  d'amour-propre,  peuls'ap- 
pliquer  ici.  2'  LorS(|ue  quelque  circonstance 
défemi  de  faire  l'aele,  v.  g.,  si  la  nécessité 
d'éviter  le  scandale  oblige  à  ne  pas  faire  ce 
qui  est  bon ,  l'exécuter  c'est  faire  un  arto 
mauvais,  parce  (lu'il  y  avait  une  loi  supé- 
rieure qui  l'interdisait.  Fo//.  Scandale. 

Ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  l'acte  peut 
n'atteindre  (ju'une  partie  de  l'action  :  ce  qui 
ne  peut  arriver  que  dans  les  actes  divisiides. 
Nous  pensons  que  la  (lariie  seule  qui  a  été 
atteinte  est  viciée.  Un  exemple  fora  com- 
prendre notre  pensée.  Une  personne  va  à  la 
messe  avec  les  meilleures  intentions;  elle 
l'entend  parfaitement;  reniement,  au  milieu 
de  la  messe,  une  distraction  volontaire  sur- 
vient. Cette  disiraclioii  atteint  évidemment 
celte  partie  de  la  messe  el  la  vicie;  mais 
comme  les  autres  parties  sont  très-divisibles 
de  celle-ci,  et  que  la  distraction  ne  les  a  pas 
atteintes,  il  s'ensuit  qu'elles  sont  bonnes.  La 
raison  fondamentale  de  celle  décision,  c'esl 
que  les  actes  divisibles  et  continus  sont  pour 
ainsi  dire  formés  d'une  multituile  d'actes  quo 
l'on  considère  comme  n'étant  qu'un  seul, 
dans  l'impuissance  de  les  apprécier  séparé- 
ment. 

11  nous  semble  qu'on  peut  résumer  ainsi 
la  question  :  Tout  acte  ou  toute  partie  d'un 
acte  divisible  qui  a  éié  atteint  de  (|uelquo 
chose  do  mauvais  est  essentiellement  vi- 
cieux el  ne  peut  rien  conserver  de  bon  ;  mais 
tout  acte  bon  en  lui-même,  ou  toute  partie 
d'acte  qui  n'a  pas  été  atteinte  de  quelque 
chose  de  nnauvais,  reste  bon. 

Article  II. 

Comment  peut-on  discerner  les  différents  de- 
grés de  moralité  des  actes  humains? 
6.  La  moralité  des  actes  tirant  sa  source 
de  sa  conformité  ou  de  sa  difformité  avec  la 
volonlé  divine,  il  s'ensuit  que  plus  un  acte 
bon  est  haut  placé  dans  I  estime  de  Dieu, 
plus  il  est  excellent;  et  au  contraire,  que 
plus  un  acte  peccamineux  est  abhorré  par  la 
Divinité ,  plus  il  est  mauvais.  Pour  juger  du 
degré  de  bonté  d'un  acte,  il  faut  donc  faire 
attention,  1°  à  la  loi,  à  la  vertu,  au  conseil 
qu'on  accomplit  ou  qu'on  viole  :  car  plus  la 
loi,  la  vertu  et  les  conseils  évangéliques  onl 
d'importance,  plus  l'acle  qui  les  accomplit  a 
de  perleelion;  et  de  même,  plus  la  loi  a  d'ac- 
tion sur  le  bien,  plus  sa  violation  est  un 
grand  péché.  Voy.  Piîché  actuel,  n.  3.  2*  Il 
faut  faire  attention  à  l'acte  en  lui-mémo  et  à 
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ses  circonstances;  car  elles  concourent  à  la 
moralité  de  l'acte.  Voy.  Objet,  Circonstan- 
ces. 3°  A  l'agenl  lui-même;  car  son  aciion  a 
pu  être  plus  ou  moins  libre,  la  connaissnnce 
plus  iMi  moins  parfaite,  la  propension  de  sa 
volonlé  plus  ou  moins  vive.  Toutes  ces  cho- 
ses concourent  aussi  à  la  responsabilité  des 
actions.  Voy.  Liberté,  Advektance,  V'olon- 

TAIKE. 

7.  4°  A  l'inlention  et  à  la  fin.  La  fin  a  une 
très-grande  aciion  sur  les  œuvres  ;  et  comme 
elle  peut,  dans  la  volonté  de  l'homme,  avoir 
d'iiinombrahles  degrés  de  pcrféilion  et  de 
malice,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  agir  sur  la 
bonté  ou  sur  la  malice  de  l'acte.  Voy.  Fi\. 

5"  L'habitude  elle-mime  influe  beaucoup 
sur  les  aciions  ;  elle  augmente  ou  diminue  le 
volontaire,  et  cunséquemment  l'imputa liililé  : 
il  faut  donc  voir  si  l'action  est  l'elîet  de  l'ha- 
bilude.  Voy.  Hauitude. 

8.  Il  nous  reste ,  pour  compléter  celle 
élude,  à  examiner  ici  deux  choses  :  1"  si 
l'action  extérieure  ajoute  à  la  bonté  ou  à  la 
malice  de  l'action  intérieure;  2°  si  les  suites 
de  l'action,  et  même  celles  qui  ne  sont  pas 
arrivées,  augmentent  la  moralité  de  l'acte. 

l.  L'action  exlinietire  a-l-elle  de  l'influence 
sur  la  moralité  des  actes  humains? 

9.  Lorscjnc  l'action  se  produit  au  dehors,  il 
y  a  souvent  une  mnllitude  de  circonstances 
qui  viennent  s'y  adjoindre  et  qui  en  auiimen- 
tcnl  la  moralité  :  il  peut  y  avoir  du  scandale, 
obligation  de  reslilmr,  etc.  L'aclc  extérieur 
peut  encore  agir  sur  la  pensée  elle-même, 
soit  en  lui  donnant  plus  de  vivacité,  plus  de 
durée,  soit  en  faisant  réitérer  les  actes  inté- 
rii'urs.  Il  es\  inconleslalile  que  tout  cela  in- 
flue sur  la  moralité  des  actes  humains;  mais 
on  peut  au  moins,  par  la  pensée,  écarter  tout 
cela.  Supposons  que  l'action  extérieure  n'est 
que  l'exacte  représentation  de  la  pensée, 
qu'aucune  circonstiiucc  non  prévue  et  vou- 
lue intérieurement  m;  s'y  soit  venue  adjoin- 
dre; on  demande  si  l'exécution  avait  été 
jointe  <à  la  pensée,  s'il  y  aurait  un  inérilo  ou 
Un  crime  plus  grand.  Les  théologiens  se  sont 
divisés  sur  celte  question. 

10.  Les  scolistes  prétendent  que  l'action 
extérieure  ajouie  réellement  à  la  pensée  un 
degré  de  bonté  ou  de  malice.  Ouvrez  nos  li- 
vres saints,  disent-ils,  vous  y  verrez  la  loi 
faire  deux  préceptes  pour  condamner  le 
même  acte,  selon  qu'il  est  intérieur  ou  qu'il 
paraît  au  dehors.  Non  furtum  faciès;  Non 
concupistes  rem  proximi  tui.  D'où  vient  celte 
attention  de  la  loi  de  faire  deux  préceptes,  si 
e!le  ne  jugeait  qu'il  y  a  réellement  une  mo- 
ralité différente  entre  ces  deux  actes?  lit 
d'ailleurs,  qui  oserait  dire  que  les  règles 
pour  juger  les  actions  intérieures  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  concernent  les  actes 
du  dehors?  11  n'est  personne  qui  ne  fasse 
une  très-grande  différence  entre  un  acte  pu- 
rement intérieur  et  une  action  réalisée. 

11.  Les  thomistes  saisissent  les  scotisles 
avec  une  main  de  fer,  et  les  font  remonter 
aux  principes  constitutifs  de  tout  acte  hu- 
main. Donnez  de  l'acte  humain  telle  défini- 


tion que  vous  voudrez,  font  se  résume  tou- 
jours dans  la  pensée  :  en  sorte  que  ce  qui  ne 
s'est  en  aucune  façon  passé  dans  l'esprit 
n'est  nullement  imputable.  L'extérieur  n'est 
rien;  c'est  l'intérieur  qui  est  tout.  Aussi  Jé- 
sus-Christ dit-il  que  celui  qui  a  désiré  l'adul- 
tère l'a  commis  dans  son  cœur.  Si  la  loi  fait 
une  distinction  entre  les  actes  intérieurs  et 
les  extérieurs,  c'est  afin  que  l'homme  ne  so 
fasse  pas  illusion  et  qu'il  ne  se  persuade  pas 
que  la  pensée  n'est  rien,  que  l'action  seule 
est  quelque  chose. 

Celle  dernière  opinion  me  paraît  beaucoup 
plus  probable  que  la  précédente,  ou  plutôt 
je  la  regarde  comme  vraie,  et  je  la  crois 
conforme  à  la  pensée  commune  qui  met  eu 
principe  celle  maxime  :  La  volonté  est  répu- 
tée pour  le  fait 

II.  Les  suites  d'une  action  influent-elles  sur 
sa  moralité? 

12.  Il  est  bien  évident  que  la  moralité 
d'une  aciion,  i)rocédant  de  l'acte  purement 
intérieur,  contient  toutes  les  circonstances 
qui  ont  été  voulues,  soit  pour  le  prési  nt, 
soit  pour  l'avenir,  soit  explicitement,  lors- 
qu'on a  eij  le  dessein  de  faire  une  action 
pour  obtenir  te!  résultat,  soit  implicitement, 
lorsqu'on  a  voulu  une  aciion  de  nature  à 
produire  tel  effet,  lîu  traitant  des  Causes  et 
des  Actes  nuMAiNs,  de  I'Advertance,  nous 
avons  développé  les  principes.  Voy.  aussi 
Conscience,  Volontairk. 

MORIBONDS. 

1.  11  n'y  a  pas,  dans  la  vie,  de  moment 
plus  important  que  celui  de  la  mnrl  :  c'est 
alors  que  les  portes  de  l'eternilé  vont  s'ou- 
vrir. La  charité  commande  donc  au  simple 
fidèle  de  prier  pour  le  moribond,  et  le  devoir 
ordonne  au  prèlre  chargé  du  salut  des  âmes 
de  le  disposer  à  bien  mourir, et  surtout  de  lui 
adminisirer  les  sacrements. 

I.  De  la  préparation  à  la  mort  par  la  prière 

et  l'exhortation. 

2.  Si  on  est  coupable  quand,  voyant  un 
pauvre  surle  pointd'expirerfaulede  secours, 
on  ne  court  pas  à  sou  aide,  l'est-on  moins 
si,  voyant  un  moribond  sur  le  point  d'expi- 
rer, on  ne  travaille  pas  à  sa  conversion. 
C'est  surtout  dans  ce  moment  suprême  qu'on 
doit  redoubler  d'efforts,  principalement  à 
l'égard  des  âmes  endurcies.  Les  parents,  les 
amis,  seraient  certainement  coupables  d'un 
grand  péché  contre  la  charité  s'ils  n'agis- 
saient sur  l'esprit  du  malade  par  les  priè- 
res, li^s  exhortations  et  même  les  menaces, 
pour  le  déterminer  à  se  convertir.  Lorsqu'il 
a  rempli  son  devoir,  qu'il  a  reçu  les  sacre-- 
ments,  tout  n'est  pas  fini  :  il  faut  souienir  sa 
ferveur,  la  ranimer,  et  dans  les  derniers  mo- 
ments réciter  ces  belles  prières  des  agoni- 
sants, que  les  vivants  ne  sauraient  trop  mé-. 
diter. 

II.  Des  sacrements  à  administrer  aux  tnori- 

bonds. 
•3.  11  y  a  trois  sacrements  que  les  mori- 
bonds doivent  recevoir  :  la  pénitence,  l'eu- 
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charistie  et  l'extréme-onction.  Nous  disons 
ailleurs  quels  sont  les  nroribonds  auxquels 
Il  faul  donner  ces  deui  derniers  sacrements. 

Voi/.    EXTIIÊME-ONCTION,    VlATlQlK.     M    DOUS 

reste  à  parler  de  la  p^nileiico.  Quels  sont 
donc  les  moribonds  auxquels  un  prélre  doit 
donner  l'absolution? 

Celli-  <|ne*ii()ii  cl  Irès-romplexe;  car  il  y 
n  des  moribonils  dont  l'etitl  est  bien  diffé- 
rent :  ou  ils  pouvenl  manifester  leur  volonté, 
ou  ils  ne  le  peuvent  pas.  S'ils  peuvent  mani- 
fester leur  v(ili>nlc,  «t  qu'ils  consentent  à 
faire  tout  ce  qui  est  rigoureusenirnl  requis 
pour  la  réception  du  sacrement  de  péni- 
lence.il  n'y  a  [las  de  doute  qu'on  ne  doive 
leur  donner  l'absolution;  car  ils  ont  les  dis- 
positions nécessaires. 

4.  S'ils  refusent  positivement  de  recevoir 
les  sacrements,  ou  s'ils  ne  veulent  point  exé- 
cuter ce  qui  est  rigoureu-ement  requis  pour 
l'absolution,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'on 
ne  peut  leur  donner  le  sacrement  de  péni- 
tence. S'ils  consentent  à  recevoir  ce  sacre- 
ment, et  qu'il  y  ait  doute  même  bien  fondé  de 
leurs  disposiiions.il  paraît  indubitaMe  (lu'on 
doit  leur  donner  l'abolntion.  Les  théolo- 
giens appuient  celle  décision  sur  celle  maxi- 
me :  Les  sacrements  sont  pour  les  hommes, 
et  non  les  hommes  pour  les  sacrements. 
Dans  le  cas  de  doute,  ou  doit  appliquer  un 
remède  qui  peut  produire  un  excellent  effet, 
sans  rien  produire  île  mauvais.  Ce  dernier 
axiome  a  bien  son  application  dans  le  cas 
proposé;  car  l'absoluiiou  peut  remcllre  les 
pécliés  si  le  moribond  est  réellement  dis- 
posé. 

5.  «  Quant  au  moribond  qui  a  perdu  l'u- 
sage de  ses  sens,  dil  Mpr  Gousset  [Théol. 
mor..  tom.  Il,  p.  392,  n.  58i),  nous  disons 
premièrement  que  s'il  a  témoigné  le  désir  de 
se  confesser  avant  de  perdre  toute  connais- 
sance, on  doit  l'absoudre.  Telle  est  la  prii'i- 
que  généralemi  ni  suivie  dans  l'Eglise,  con- 
forri'ément  aux  déi  isions  des  jjiipes  et  des 
conciles,  et  aux  instructions  du  Kiluel  ro- 
main :  «  Quod  si  inler  conliicndum.vel  etiam 
«  anlcquaui  inripial  conOteri,  vox  et  loquela 
«  œgro  defici.it,  nutibus  et  signis  conelur, 
«  quoad  ejus  fieri  poterit,  peccala  pœniten- 
«  lis  cognoscere  :  quibus  ulcumque  vel  in 
«  génère  vel  in  .'pecic  cognitis,  vel  eli.im  si 
«  roiifi'endi  desideriuin  sive  pei'  8e  sive  per 
«  alios  oslenderit,  alisolvendus  est  [Rituale 
«  romiwum,  de  Sacrnm.  pœniieniiœ).  »  En 
effet,  la  manife^tation  du  désir  de  se  confes- 
ser est  une  csi)èce  de  confession  générale; 
celui  qui,  dans  ses  derniers  moments,  de- 
mande un  confesseur  ,  s'accuse  impliriie- 
nienl  d'avoir  péché  :  flis  oiim  artibus  infir- 
mns  jam  se  peccatorem  faleiur  [S.  Alphonse, 
I.  VI,  n.  480;. 

«  58a.  Nous  disons,  secondement,  d'après 
le  sentiment  le  plus  comn)uu,  qu'il  faut  éga- 
lement absoudre  le  moribond  qui  a  vécu 
chrétiennement,  quoique  au  monienl  où  il  a 
été  frappé  il  n'.il  pas  témoigné  le  dé-ir  de  se 
cimfesser.  Ce  désir  se  présume;  et  y  eùt-il 
du  doute  si  l'absolution  est  vaille,  on  doit  la 
duuuer  :  les  sacremeuls  sont  pour  les  huai- 


mes,  et  non  les  hommes  pour  les  sacre- 
ments :  Sacramentel  propler  homintt.  Mai» 
alors,  ainsi  que  dans  les  ras  suivants,  un 
doit  l'absoudre  sous  celte  condition  tacite  : 
Si  lu  es  disposiius  (Foi/er  saint  Alphonse, 
Collet,  etc.).  En  sira-l-il  de  même  si,  avant 
l'accident  qui  le  prive  de  l'usage  de  ses  sens, 
le  moribond  a  mené  une  vie  peu  chrétienne; 
s'il  a  donné  du  scandale,  ou  si,  sans  être 
hostile  à  la  religion,  il  ne  la  pratii)uait  que 
très-imparfaitement,  n'assistant  que  liès-ra- 
reini  ni  aux  offices  de  l'Eu'Iise?  Nous  croyons 
qu'on  doit  encore  l'absoudre,  toujours  pi  ur 
les  mômes  raisons  :  il  vaut  mieux  exposer 
le  sacrement  à  la  nullité  que  l'homme  à  la 
damnation.  Qui  sait,  en  effet,  si  ce  moribond 
n'a  pas  donné  des  niarq  les  extérieures  de 
contrition  au  moment  où  il  a  èié  frappé,  sans 
qu'il  se  trouvât  personne  qui  pût  en  rendra 
témoignage  ou  qui  pût  le  compreu<lre?  Qui 
sait  même  si,  dans  le  moment  aciuel.  les 
mouvements  qu'il  fait,  ses  soupirs,  ses  plain- 
tes, ne  sont  poiul  des  ruarques  qu'il  veul 
donner  de  sou  repentir?  On  a  vu  des  mala- 
des (|ui,  paraissant  privés  de  l'usage  de  tous 
leurs  sens,  enten<laient  ce  qu'on  leur  disait, 
sans  [louvoir  se  faire  entendre  ni  manifester 
leurs  sentiments  par  aurun  sii^ne. 

«  586.  Nous  disons ,  troisièmement ,  qu'on 
ne  devrait  pas,  suivant  le  plus  grand  nombre 
des  théologiens,  absoudre  un  moribond  qui 
a  perdu  l'usage  de  raison  dans  l'acte  même 
du  crime,  dans  le  duel,  par  exemple,  dans 
l'adultère,  dans  une  injuste  agression,  ou 
dans  un  étal  d'ivresse.  (>pcnd,int  il  paraît 
assez  probable  à  saint  Alphonse  de  Liguori 
qu'on  pourrait  l'absoudre  s'il  était  catholi- 
que :  «  Hœc  sentenlia  salis  prubahilis  uiihi 
«est;  si  enim  licite  absolu  poiest  cl  débet 
«  segrolus  sensibus  destitulus  ,  qui  nullum 
«  (lederil  pœnilenliiE  sigiium,  si  chrisliano 
«  vixerit,  eo  i;uod  de  ipso  prudenter  préesu- 
«  mi  polesl,quoil  in  estremo  vitae,si  aiiqnod 
«  lucidum  iulcrvalluni  habe(,velil  ahsolutiu- 
«  neui  sarr/mieula  eni  rccipere  ;  sic  elia:n 
«poiest  et  débet  absolvi  (miellige  scm|)er 
«  suli  condilione)  homo  catholicus ,  f^' i»if> 
(I  in  (ictudii  peccalo  di'slituaiur  :  pro  hoc 
«  enim  etiam  merilo  pr;csumi  poiest,  ((uod 
«  ipse  in  proximo  periculo  sux  damnationis 
«  conslilulus  copiai  omnimodo  sus  fpterna 
«  saluli  consulere.  Dixi  ,  homo  calholicns; 
«  nam  serns  diceudum  est  de  hwrelico.  Hae- 
«  retici  enim,  etiam  si  in  eo  casu  dent  signa 
«  pocnilentiic,  non  dcbenl  absohi,  nisi  ex- 
«  presse  absolulionem  pelant;  quia  laies 
«  nonquam  prudenter  pra-sumi  valent  ea  si- 
ce  gna  prjcbi're  in  ordine  ad  confessioiiem, 
«  qu  im  snmmoperc  alihorrenl  {Ub.  vi,  n. 
('  48;}].  »  Nous  suivrions  ce  sentiment  dans 
la  pratique;  car,  pour  absoudre  un  mori- 
bond, il  suflil  qu'on  ne  fasse  aucune  injure 
au  sacrement,  cl  qu'il  ne  soit  pas  luul  à  fcfit 
constant  que  le  moribond  est  indigne  d'alwc- 
lution.  Or,  la  condition  qu'on  met  au  sacrt- 
menl  empêche  qu'on  ne  lui  fa-se  injure,  el  il 
n'est  pas  lout  <à  l'ail  certain  (|ue  cet  h  >mtne 
soit  indigue  de  l'alisoluiion.  C'est  le  raison- 
nement de  Collet  [De  Pœnit,,  part.  11,  cap,  6, 
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art.  h,  sect.  3,  §  5,  conclus.  3).  D'ailleurs,  nous 
lisons  dans  les  Instructions  pour  les  Pas- 
teurs.  imprimées  en  1817,  avec  l'autorisa- 
lion  de  Mgr  l'cvéque  dt-  Chambéry  :  .(  Si  le 
«  péciieur  recevait,  m  aclti  pi'ccati,  un  coup 
«  tnoricl  après  li'qucl  il  ne  donnât  point  de 
«  miiniue  de  ronnaissance,  presque  tous  les 
«  lliéiiliv^iens  disent  qu'il  ne  faut  p;is  l'ab- 
«  sDudre.  Comme  rependant  les  médecins 
a  pensent  liicn  qu'un  homme  peut  réelle- 
«  ment  élre  <'n  vie,  et  p.ir  conscNiiicnt  user 
«  de  sa  raison  encore  p'usieurs  heures  sans 
«  en  donner  amun  indice,  il  en  est  qui  dou- 
«  lent,  l'es  malades, revenus  d'une  extrémité 
«  où  ils  ne  paraissa'ent  avoir  aucun  senli- 
«  ment,  ont  dil  ensuite  qu  •  dans  cet  étililsdé- 
«  siraient  beaucoup  l'ahsolulion,  mais  qu'ils 
«  n'avaient  pu  le  témoif;ner  que  par  des  si- 
«  g'ics  (lu'on  n'apercevait  pas.  Qui  sait  si  la 
«  même  chose  ne  peut  pas  arriv<'r  une  seule 
«  fuis  au  malheureux  dont  on  parle?  Mais  si 
«  c'est  le  cas  de  dire  :  Sacramenta  propter 
«  homiiies,  c'est  aussi  bien  le  cas  de  dire  : 
«  Sncrameuta  damus  ,  securitatem  non  da- 
ta mus.  » 

6.  Si  le  moribond  qui  est  sans  parole  était 
inconnu,  il  fau  liait  chercher  sur  sa  per- 
sonne s'il  perle  des  preuves  de  la  religion  à 
laquelle  il  apparlienl.  S'il  portait  des  preu- 
ves qu'il  appartient  à  la  religion  catholique, 
s'il  avait  seulement  une  tiiédaillede  la  sainte 
Vierge  ou  de  quelque  saint,  nous  pensons, 
d'après  les  motifs  exposés  ci-dessus,  qu'il 
faudrait  l'absoudre.  Si,  au  coniraire,  il  n'y 
avait  auruDC  preuve  de  la  religion  à  la- 
quelle il  appartient,  la  dilTiculle  devient  plus 
grande.  D;ins  un  pays  où  le  r.itholicismc  do- 
mine ou  égale  les  religions  disjideiiles,  nous 
donnerions  encore  l'absolution  ;  mais  si  les 
chré'iens  étaient  en  petit  nombre  dans  la 
province  ,  nous  nous  abstiendi  ior.s  :  ce  sont 
les  règles  qui  ont  été  données  par  de  sages 
rituels. 

MORT. 

La  mort  ne  rompt  pas  absolument  les 
liens  qui  unissent  les  homnies;  de  nouveaux 
dev«)irs  nous  sont  alors  imposés  à  1  cg  ird  de 
l'âne  et  à  l'égard  du  corps.  L'âme  peut  élre 
dans  le  lieu  d'expiation  et  réclamer  des  priè- 
res. Au  n.oi  l'uRGàToiBE,  on  démontre  qu'on 
peut  soulager  les  soulTrances  des  habitanis 
de  ce  maiti.  ureux  séjour  par  la  prière,  le 
saint  .sacrifiée  de  la  messe,  les  indulgences, 
touie  esjèce  de  bonnes  œiures.  Ne  pouvant 
répondre  de  la  damnation  d'aucune  per- 
sonne (car  les  plus  grands  criminels  peuvent 
avoir  reçu  des  giâces  toutes  spéciales  de  la 
Divinité),  la  sainteté,  hors  le  cas  de  canoni- 
sation, n'est  pas  non  plus  assez  évidente 
pour  assurer  qu'une  personne  n'a  pas  be- 
soin de  prières.  De  là  on  conclut  avec  jus- 
lesstf  t|ue  c'est  un  devoir  de  prier  pour  les 
morts  en  général  :  devoir  de  reeonnaissanre 
à  l'égard  de  ses  parents  et  bienlaileurs,  de 
justice  à  l'égard  de  ceux  qu'on  a  portés  au 
mal,  et  de  charité  à  1  égard  de  !ous  les  fidè- 
les. La  prière  publique  ne  peut  être  faite 
pour  tous  les  défunts.  Nous  avons  dit,  aux 
mots  SÉPULTUBE  et  Messe,  n.  32  et  suiv.,  les 


personnes  auxquelles    on   doit  refuser  les 
suffrages  de  l'Eglise. 

L'Eglise  n'a  pas  seulement  oes  droits  sur 
les  cadavres,  en  leur  refusant  la  sépuJturo 
ecclésiastique  ,  elle  peut  ;iussi  les  absoudre 
des  censures  dont  un  homme  aurait  pu  être 
lié  pendant  Fa  vie,  et  môme  lier  de  censures 
le  coriis  d'un  mort,  comme  nous  l'avons  ex- 
pliiiué  aux  mots  Censuues,  Censuues  appli- 
quées AUX  Monxs. 

MOUT  CIVILE. 

Voici,  à  cet  égard,  les  dispositions  du  Code 
civil  : 

2'2.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est 
de  priver  celui  qui  esi  condamné,  «le  toute  pai  licipa- 
lioii  aux  droits  civi's  ci-apiès  exprimes,  eiaporleronj 
la  mon  civile.  (C.  23,  24.) 

23.  La  con Jamnalion  h  la  mort  naturelle  emportera 
la  mort  civile.  (C.  26,  27  s.) 

24.  Li  s  autres  pein -s  altlictives  perpétuelles  n'ero- 
poilerDiil  la  niorr.  civile  (luaiitaiit  que  la  loi  y  aurait 
alla,  hé  cet  effet.  (C.  2(5, 27s.:  frJtîHi  de  commun.,  1425. 
P.  18.) 

Ces  peines  sont  la  condamnation  aux  Ira- 
vaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  déportation, 
qui  peut,  en  cerlains  cas,  élre  remplacée  par 
la  détention  perpétuelle  en  France  ou  aux 
colonies.  Voij.  Code  pénal,  art.  17,  18,  loi  du 
9  septembre  1833. 

25.  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  pro- 
priété de  tous  les  biens  qu'il  possédait;  sa  succession 
est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses 
biens  sont  dévolus,  «le  la  même  manière  que  s'il  était 
mort  naiurelleinpnt  et  sans  testamenl.  (C.  succès., 
719,  représent.,  W  s.;  effels  sur  ta  commun.,  1423, 
1441  s.:  leprécipiit,  1517;  .<i.  la  soc,  1805;  s.  le  dé. 
pot,  1939;  s.  les  renies  viag.,  1982;  sur  le  mandai^ 
2003.)  —  Il  no  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succes- 
sion, ni  transmettre,  à  ee  titre,  les  biens  qu'il  a  ac- 
quis par  la  suite.  (C.53.)ll  ne  peut  ni  disposer  de  ses 
biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre- vifs, 
soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est 
pour  cause  d  aliments. — Il  ne  peutêire  nommé  tuteur, 
ni  concoiiiiraux  opérations  relatives  de  la  intele.  (C. 
443.) —  Il  ne  peut  élre  témoin  dans  un  acte  solennel 
on  authentique,  ni  être  admis  à  porter  tniioignage  en 
justice.  (P.  28,  42.)—  Il  ne  peut  procéder  en  jusiice, 
ni  en  détendant,  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et 
par  lemiiiiftèred'un  curateur  spécial,  qui  lui  est  nom- 
mé par  le  tiiltuiial  où  l'action  est  portée.  —  Il  est  inca- 
pable de  contracier  un  maiiage  qui  produise  aucun 
etlét  civil.  (C.  201,  i02.) — Le  mariage  qu  il  avait  con- 
tracté précédenmienl  est  dissous,  quant  .à  tous  ses 
effets  civils.  {'C.  227.)  —  Son  epou.x  et  ses  héritiers 
petivent  exercer  respectivement  les  droits  el  les  ac- 
tions auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 
(C.  719.) 

Le  c  ndamné  perd  aussi  tous  ses  droits 
d'usufruit,  art.  617  ;  d'usage  el  d'habitation, 
625  ;  la  jouissance  des  biens  à  l'égard  des- 
quels il  était  grevé  de  reslitiition,  10j3.  II 
cesse  d'être  associé,  1865;  mandataire,  2003. 
Il  piîut  cependant  recevoir  pendant  to  île 
sa  vie  les  renies  viagères  alimentaires, 
art.  1982. 

26.  Les  condamnai!  ns  contradictoires  n'emporlenl 
la  mort  civile  qu'a  compler  du  jour  de  leur  eiocutioM, 
soit  réelle,  soit  par  efligie.  (I.  cr.  conlum.,  471  s.  P. 
mort,  12.  eiposit.,  23.) 

27.  Les  Ciindanmalinns  |iar  contumace  n'euiporte- 
roiit  la  mort  civile  qu'apiè'  les  cinq  années  qui  Sui- 
vront l'exécution  du  jugemeni  par  effigie,  et  pendant 
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lesqnellfts  le  condamné  peul  se  représenier.   (I.  cr. 
i72,  476  s.) 

28.  Les  conilamnés  par  contumace  seront,  pcn- 
dinl  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  rei>iéseri- 
tent  ou  qu'ils  soient  airèlrs  iienilniil  ce  ilélai,  privés 
de  l'exercice  des  droits  civils.  —  Leurs  biens  seront 
administrés  et  leurs  ilroiis  exercés  de  mC-ine  que 
ceux  des  absents.  (C.  absence.  112  à  U5;  muftis,  de 
la  femme,  22?,  1427.  Pr.  805;  rmoi  en  f)"sse.'î.,85'»; 
scellés,  909:  I.  cr.  contum.,  adminis.,  403,  4C9,  471, 
475.  4i'.  C.  20  s«p(.  1809.) 

29.  Lorsque  le  couilamné  par  cnntumace  se  pré- 
sentera volonlaircmeiit  dans  les  cinq  années,  à  cnmp- 
ter  du  jour  de  lexécuiion,  ou  lorsqu'il  aura  été  sai- 
si et  coiislitnc  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement 
sera  anéanti  tle  plein  droit;  l'aceiisé  sera  remis  en 
possession  de  ses  biens  :  il  sera  jugé  de  nouveau,  et 
si,  par  ce  nouveau  jugcmenl,  il  est  condamné  à  la 
même  peine  ou  aune  peine  différente,  emportant 
également  la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement.  (1. 
cr.  47U  476.) 

30.  Lorsque  le  coTdamné  par  contumace,  qui  ne 
gc  sera  représenté  ou  qui  n'aura  éléconslilué  prison- 
nier qu'après  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nou- 
veau jugement,  ou  n'aura  été  cond;imué  qu'à  une 
peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile,  il  icntrera 
dan.s  la  jdéuilude  de  ses  droits  civils,  pour  l'avenir, 
et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reiaru  en  justice; 
mais  le  premier  jugement  con.-ei  vera,  pour  le  pasié, 
les  oflets  que  la  mort  civile  avait  produits  dans  l'in- 
tervalle écoidé  depuis  l'époque  de  l'expiration  des 
cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en  justice. 
(l  cr.  471,470.) 

31.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le 
délai  de  gr.àce  de>  cinq  aimées  sans  s'être  représenté, 
ou  sans  avoir  été  sai-i  on  arrêté,  il  sera  ré(mté  mort 
dans  l'iniégriié  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contu- 
mace sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  piéjudiie 
néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne 
pourra  être  intentée  contre  les  liéritiers  du  condamné 
que  par  la  voie  civile.  (I.  cr.  478.) 

32.  Eu  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne 
réintégrera  le  condani'ié  dan>  ses  droits  civils  pour 
l'avenir.  (I.  cr.  033,  037,  041.) 

55.  Les  biens  aiquis  par  le  condamné,  depuis  la 
mort  civile  encouru',  et  dont  il  se  trouvera  en  pos- 
session au  jour  de  sa  mort  naturelle,  appartiendront 
il  l'Eiat  par  droit  de  dé^llérence. — Néanmoins,  il  est 
loisible  au  roi  de  faire,  au  profil  de  la  veuve,  des  en- 
fants ou  parents  du  condamné,  telles  ili-pnsitioiis  que 
Ihiimniiité  lui  suggérera.  (C.  25,  28,559.  I.  cr.  473. 
Ch.  58.) 

MORTEL  (PÉCHÉ). 

Voy.  PÉCHÉ  MORTEL. 

MORTIFICATION. 

Lîi  mortification  a  toujours  clé  rpn;ardée 
comnio  un  des  grands  moyens  do  perfection; 
nous  devons  même  ajouter  qu'elle  est  un 
inojcn  de  salul  absolutnent  nécessaire.  C'est 
pourquoi  nous  allons  établir  la  nécessité  de 
la  moriinralion  cl  son  influence  sur  les  ac- 
tions (le  l'homme. 

La  mortification  est  une  vertu  qui  fait  qnc 
le  chrétien  Iraviiille  par  les  souffrances  et 
par  les  privations,  à  assujettir  sa  ciiair  et  à 
réprimer  ses  mouvements.  Il  n'y  a  guère  de 
vertu  qui  nous  ail  î-ié  plus  souvent  recom- 
mandée par  NotreSiisneur  que  celle-ci.  Il 
nous  dit  qu'il  faut  se  f.iire  violence,  renon- 
cer à  soi-même,  porter  sa  croix  et  le  suivre. 
Tous  les  saillis  ont  vu  dans  ce  langa;;e  un 
précepte  de  la  mortification.  Saint  Pml  parle 
aussi  de  l'absolue  nécessité  de  cruciCer  la 


chair  avec  ses  convoitises  :  n'est-ce  pas  de  la 
nioriifieation  qu'il  parle  alors?  Si  nous  con- 
sultons les  saints,  nous  y  trouverons  l'enom- 
plc  et  !c  précepte  réunis.  Ils  se  morlinaienl, 
parce  qu'ils  élaiont  persuadés  (|ue  les  incli- 
nations dégénèrent  en  passions,  cl  que  les 
passions  précipitent  dans  l'abîme  effroyable 
du  péché,  si  on  ne  les  soumet  à  la  raison  et 
à  II  religion.  Par  un  effet  contraire  la  mor- 
tilicalion  élève  l'âme,  lui  donne  de  la  viri- 
lité; on  a  observé  que  Ls  homincs  qui  sa- 
vent se  rendre  maîtres  de  tous  les  appétits 
corporels,  qui  savent  gouverner  le  corps, 
sont  des  hommes  puissants.  Nous  nous  som- 
mes a|)pliqués  à  développer  ces  effets  aux 
mots  VEitru,  Tempéhanck. 
MOTIFS, 

Ce  sont  les  raisons  sur  lesquelles  une  vé- 
rité dogmatique  ou  pratique  est  appuyée. 
Au  mot  LiEtx  THi'oLOGiQUES,  Bcrgier  a  fait 
connaître  les  sources  des  principaux  motifs 
sur  lesquels  le  dogme  repose.  Aux  mots  Cer- 
TiTLUE.  Conscience,  Doute,  PROBABiLiTÉ, 
nous  disons  les  motifs  qui  sont  nécessaires 
pour  rendre  l'aclion  de  Tliomme  permise. 
MOUVEMENTS  (Pkemieiis). 

Il  y  a  des  actions  qui  sont  propres  à  Ihoni' 
mè  et  supposent  en  lui  une  âme  iiilelligeiilc, 
mais  sur  lesquelles  la  niorale  ne  peut  rien; 
parce  que  ces  actions  prévenant  toute  ré' 
flexion,  ne  laissent  à  l'âiiie  la  plus  écl;:iréi 
aucun  moyen  de  se  servir  des  règles  de  Li 
morale  pour  la  diriger.  De  celle  nature  son| 
les  premiers  mouvements  :  ainsi  la  présence 
ou  le  souvenir  d'un  objet  fait  .sur  nous  cer- 
taines impressions  s  ms  iinc  nous  puissions 
nous  en  délendre;  mouvements  de  douleur, 
si  nous  souffrons;  de  j  'ie,  si  c'cs>t  un  bien 
que  nous  possédons;  de  désir,  si  nous  ne  le 
possédons  pasenrore.ctc.  Jusquc-l.ices  mou- 
vements n'ont  ni  bonté  ni  malice,  il  faut  qu'ils 
soient  acceptés  et  diriges  par  rûmepourqu'on 
en  soit  responsable,  loi/.  Acte  hl.m  vin. 
MLR  MITOYEN. 

La  mitoyenneté  pouvait  être  la  source 
d'une  multitude  de  contestations;  il  était  do 
la  sagesse  du  législateur  de  régler  les  droits 
qui  peuvent  en  résulter.  Notre  Code  civil  les 
a  réglés  avec  beaucoup  de  sagesse.  Voici  les 
dispositions  du  code  civil.  f 

655.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mu» 
servant  de  séparation  entre  bàlimenls  jusqu'à  l'hé- 
berge, ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  en- 
clos dans  les  champ?,  est  présumé  mitoyen,  s'il  njr 
a  litre  ou  maniuedii  contraire.  (C.  G.Si  s,  661,  OGJ, 
666  s.,  670,  6'B  s.;  présumpl.,  1550,  1552.) 

654.  Il  y  a  maripie  de  non-mitovenneté,  lorsque  la 
sommité  du  mur  est  droite  et  aplomb  de  son  pare- 
ment d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné; 
—  Lor.s  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chape- 
ron ou  des  tticts  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient 
été  mis  en  bâtissant  le  mur.— Dans  ces  cas,  le  mur 
est  censé  appartenir  exclusivement  au  procriétairc 
du  cAte  duquel  sont  l'égoitt  on  les  corbeaux  cl  lilels 
de  pieire.  (C.  676  s.;  présompt.,  IS.'ÎO,  1352.) 

655.  La  réparation  el  la  recou>lruciion  du  mur  mi- 
toyen soûl  à  la  eliarge  de  tous  ceux  (|ui  y  ont  droit, 
et  (Toportionnellemeol  au  droit  de  chacun.  (C.  653 
6.,  665,  664,  66'J.) 

656.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mi- 
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toyen  pfiiitse  dispenser  deconlribuer  aux  réparations 
et  reconsliuclions,  en  abandomiant  le  droit  de  nii- 
toyeniietp,  pourvu  que  le  nuir  mitoyen  ne  soutienne 
pas  niihâliinent  qui  lui  apparlienne.  (C.  699.) 

657.  Tout  copropriélairc  peut  taire  bâtir  contre  un 
mur  niiioyon,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  soli- 
ves dans  loule  l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-qua- 
tre millimètres  (deux  pouces)  près,  sans  jiréju.licedu 
àroit  qu'a  le  voisin  de  laire  réduire  à  l'ébaunlioir  la 
poutni  jusqu'à  la  moiiiédu  mur,  dans  le  cas  où  il  vou- 
drait Ini-inéme  asseoir  des  pouir.s  dans  le  même  Mpu, 
ou  y  adosser  une  clieuiinée.  (C.  GCâ;  exception,  074, 
67S.) 

6dS.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le 
mur  [nitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de 
rexliaiisscmenl,  les  réparations  d'eiilretien  au-dessus 
di^  la  hauteur  de  la  clôture  coiunuuie,  et  en  outre  l'in  - 
deniiiilé  de  la  chaige  en  raison  de  1  exhaussement  et 
suivîMit  la  valeur.  (C.  660,  002.) 

659.  Si  le  mur  niiloyen  n'est  pas  en  état  de  suppor- 
tpr  rexli:iusseiiieni,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le 
faire  rocnnsiruire  en  entier  à  ses  fais,  et  l'excédant 
d'épaisseur  doit  si;  prendre  de  son  côté.  (C.  1162.) 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pus  cuntiibué  à  l'exhausse- 
niPiii  peut  en  acquérir  la  miloyennelé  en  payant  la 
moitié  de  1.1  déptu-c qu'il  a  coulé,  et  la  valeur  de  la 
nioitié  du  sol  louriii  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il 
y  ei  a.  (C.  659.) 

661.  Tuut  proiuiétaire  join;nant  un  mura  de  mê- 
me la  lacu'lé  de  le  rcinlre  mitoyen  en  tnit  ou  eu  par- 
tie, eu  reml)oursaut  au  m;\itre  du  mur  la  moitié  de  sa 
valein-,  on  la  mo  tié  de  la  valeur  de  la  pirtioii  qu'il 
veut  rcn  Ire  mitoyenne,  et  moitié  de  1 1  valeur  du  sol 
sur  lequel  le  mur  est  liàti.  {C.  660,  676.) 

662.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le 
corps  d'un  \uur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  ap- 
pliquer ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  relus,  lait  ré- 
gler par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le 
nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'au- 
tre. (C.  657  s.  Pr.  expert.,  502  s.,  1054,  1055.) 

663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les 
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villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et 
réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins  assis  ès-dites  villes  et  fau- 
bourgs ;  la  hauteur  de  la  clôture  sei  a  fixée  suivant  les 
règlements  particuliers  ou  les  usages  constants  et  re- 
connus; et  à  défaut  d'usages  et  de  rcgiemeiils,  tout 
mur  de  séparation  entre,  v(li^iils,  qui  sera  construit 
on  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente-deux 
décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le  chape- 
ron, dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessus,  et  viiiçt-six  decimèires  (huit  pieds)  dans  les 
autres.  (C.  647,  1)55,650,660,661,  1159.) 

664.  Lorsque  les  dillérents  étages  d'une  maison  ap- 
partiennent à  divers  propriétaires,  si  les  turcs  de  pro- 
priété ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  re- 
construciions,  elles  doivent  être  laites  ainsi  q  i  il  suit  : 
—  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tons 
les  propriétaires,  chacun  en  proportion  île  la  valeur 
de  l'étage  qui  lui  appartient. — Li'propriéi:iire  de  cha- 
que étage  l'ail  le  plancher  sur  lequel  il  marclie. — Le 
propriétaire  du  premier  étage  l.iil  t'escalier  qui  y  cou- 
duil;  le  propriétaire  dti  seconil  el.igc  fait,  à  partir  du 
premier,  l'escalier  qui  conduit  chei  lui,  et  ainsi  de 
suit^.  (C.  605,  606,655,  815.) 

665.  Lorsqu'on  reconslriiit  un  mur  mitoyen  ou  ima 
maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se  conti- 
nuent à  l'égard  du  nouveau  mur  on  de  la  nouvelle  mai- 
son, sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  l'ggravées, 
et  pourvu  que  la  reconslrurlinn  se  lasse  avant  que  U 
prescription  soii  acquise.  (C.  605,  704,  707.) 

.MUTILÉ. 
La  mutilation  prodiiil  rirrégularité   lors- 
qu'elle cause  uue  diiîormilc   notable.    Voy. 
Douceur. 

MYSTÈRES. 
Yoy.  Foi. 

MYSTIQUE  (Testament). 
Voy.  Testament,  n.  9. 
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NA1SS.\NCE. 

La  naissance  est  la  |)remièrc  époque  de  la 
vie  ;  c'est  d'elle  que  dépend  noire  existence 
civile  el  religieuse.  Par  la  naissance  on  est 
lé';ilime  ou  illégitime,  dans  ce  dernier  cas 
on  est  jrrégulicr.  Voy.  Enfants  illégitimes. 
L'eiif.inl  illeiiiiime  est  naturel,  adulléiin  ou 
incestueux.  Nous  avous  vu  que  les  droits 
civils  de  ces  enfints  sont  bien  différents  de 
rcus  des  enfants  légilimos.  Voy.  Adultérin 
(eni^ant),  Ixcestoeux,  Natlhil  (enfant). 

Comme  la  légitimité  ou  l'illégiliniité  se 
coiistiite  surtout  par  les  actes  de  naissance, 
il  résiille  de  là  une  obligaiion  grave  pour 
tous  ceux  qui  sont  cliiirgès  de  les  rédiger, 
de  le  faire  avec  exactitude.  Voy.  Acte  de 
l'état  civil. 

NANTISSEMENT. 

1.  Le  nantissement  est  un  objet  remis  par 
le  débiteur  au  créancier  pour  sûreté  de  la 
dette.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

2071.  Le  nantissement  est  im  contrat  par  lequel 
un  iiébileur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sû- 
reté lie  la  deue.  (C.  5:041.) 

2072.  Le  aantissemenl  d'une  chose  mobilière  s'ap- 


pelle gage. — Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle 
aiiliclirèse. 

2075.  Le  gnge  confère  au  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chose  qui  eu  est  l'objet,  par  privi- 
lège et  itrélérence  aux  autres  créanciers.  (C.  2j95, 
2102  2».) 

2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  diïinent  enregistré, 
contenant  la  déclaration  delà  somme  due,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  naiure  des  choses  remises  eu  gage,  ou 
un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  el  mesure.  — 
La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement 
ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant 
la  valeur  de  cent  cinquante  francs.  (C.  preuves,  1515 
s.,  1541  s.  Co.  commissionn.,  95.) 

2075.  Le  privilège  énonce  en  l'article  précédent 
ne  s'établit  siu'  les  nieubli  s  incorporels,  tels  q  e  les 
créances  molli  ières,  (|iie  parade  public  ou  sous  seing 
privé,  aussi  enregistré,  et  signilié  an  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage.  (C.  subrogution,  1250  2''; 
tradition,  1607,  1690;  intérêt,  2081.) 

2076.  D.ins  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiite 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est 
resté  en  la  possession  du  fréanrier,  ou  d'un  liers 
convenu  entre  les  parties.(C.  16U6, 1607,  1689,  2102 
2»;  remioe,  1286.) 

2077.  Le  g.age  peut  être  donné  par  un  tiers  poi;r 
le  débiteur.  (C.  dispos,  anulog.,  1256,  1249  s.,  2014, 
2J90.) 

2078.  Le  créaucier  ne  peut,  ii  défaut  de  payemuil 
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disposer  du  gnge;  sauf  à  lui  à  faire  ordonnci'  en  jus- 
tice que  ce  gage  lui  demi-urera  en  payi'inciii  cl  jus- 
qu'à due  concurrence,  d'après  une  esiinjaiion  faite 
£ar  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères.  — 
Tonte  clause  qui  aulorisTail  le  créancier  à  s  appro- 
prier  le  ga?e,  «ni  à  eji  disi  oser  sans  les  furnia'ilés  ci- 
dessus,  esl  nulle.  {(:.  2087  s.  P  .  exi)ert.,  302  s.;  rn- 
clièies,  017  s.;  mcMôte  incorp.,  557  s.,  C36  s.  I*.  408.) 
20TJ.  Jusqu'à  l'exproprialion  du  di  bileur,  sM  y  a 
lieu,  il  reste  propriéiaire  du  gage,  qui  n'est,  dans  la 
main  du  cré  ncier,  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège 
de  relui-ci.  (C.  207.-),  2088.) 

2ÔS0.  Le  crcancitr  répond,  se'on  les  règles  (lablies 
au  litre  des  Contrats  ou  des  Oblignlions  convention- 
nelles en  général,  de  la  perte  ou  ilelérioratioi  du  ga- 
ge qui  seia.t  survenue  p:ir  sa  négliginre.  (C.  1157, 
iU6  s.,  1215,  1302  s.,  1385;  louage,  1728  s.;  prêt, 
1880  s.;  dépôt,  1927  s.)  —  D;  son  côié,  le  débit,  ur 
doit  tciiir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et 
nécessaires  que  celui-ci  a  lait>'s  pour  la  conscrvition 
du  gage.  (C.  gest.  daff.,  1375;  prêt,  tS'JO;  dJpôt, 
d947;an/ic/ir.,208Li.) 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et 
que  cette  créance  porte  intérêts,  le  créanci("r  impute 
ces  iniéiéls  sur  ceux  (|ui  peuveni  lui  être  dus.  —  Si 
la  dette  poursi'irelé  de  laquelle  la  créance  a  été  don- 
née en  gage,  ne  porte  point  elle-niéme  intérêts,  Tim- 
nut:ilioa  se  l'ail  sur  le  capital  de  h  dette.  (C.  1234, 
2083.) 

2082.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  délen- 
teur du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  re^iituiinn 
qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant  en  p;inci|)al 
qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le 
ga;;e  a  été  donné.  —  S'il  existait  do  la  part  du  mèiiie 
débiteur,  envers  le  même  créancier,  une  autre  dette 
contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  de- 
venue exigible  avant  le  payement  de  la  première  detti% 
le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du 
gage  avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et  de 
l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune 
stipulation  pour  alTi'cter  le  g:ige  au  payement  de  la 
seconde.  (C.abus,  HS;  dépôt,  1948  ;aHtic/irèse, 2087. 
Co.  547.) 

2085.  Legage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité 
de  la  dette  entre  les  béritiers  du  débiteur  ou  ceux  du^ 
créancier. — L'héritier  du  débilcur,  qui  a  payé  sa  por- 
tion de  la  dette,  ne  peut  tiemamler  la  restiluiion  de  sa 
portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  en- 
tièrement acquittée. — Réciproquement,  1  héritier  du 
créan  ier  qui  a  ri\u  sa  portion  île  la  d.  tte,  ne  peut 
remettre  le  g.igi^  au  préjudice  de  c>'ux  d«  s'-s  e  héri- 
tiers qui  ne  sont  pas  payés.  (C.  indivisibilité,  1218  s., 
1222  s.;  aiilichrèse,  209ir.) 

2084.  Le^  disposit  ons  ci-'cssusne  snntapp'icables 
ni  aux  matières  de  conunerce,  ni  aux  maisons  de  prêt 
sur  gage  autoriSî'es,ot  à  I  égard  desquillesnu  suit  les 
lois  et  règlements  uui  les  concernent.  (Co.  456  s.  P. 
411.) 

2085.  L'anliclirèse  ne  s'établit  que  par  écrit. — Le 
créancier  n  ai'quierl  p.ar  ce  contrat  que  la  faculté  de 
percevoir  les  fruits  de  I  iinmeidile,  à  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  inié  èis.s'd  lui  en  est 
dit,  et  ensu  te  sur  le  ca;ii'al  ili»  sa  créance,  (t;.  (ruits, 
582s.;  intérêts,  1254,  2081 ,  2089;  compara  usufr., 
578  s.;  réméré,  1639.) 

2086.  i.f  créancier  esl  tenu,  s'il  n'en  est  autrement 
convenu,  de  payer  les  conir  butii'HS  et  les  (barges 
animelles  de  runmeid>le  i|u'd  tient  en  ai.tiebrése.  — • 
il  doit  eg.il'-ment,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts, 
pourvoir  ii  l'entretien  et  aux  réparât  ons  utiles  et  né- 
cessaires de  l'inuneuble,  sau(  à  prélever  sur  les  fruits 
tomes  les  déiienses  relatives  A  res  divers  objets.  ^C, 
1157,  1149,  1575,  «581,  2080;  comparez  usufr., 
600  s.) 

208'7.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  .  entier  acquitte- 
ment de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'imraeu- 
ble  qu'il  a  remis  en  aniichrcse.  —  Mais  le  créancier 
qui  veut  M  décharger  des  obligations  exprimées  en 


l'article  précédent,  peut  Inuj  urs,  à  nuiins  qu'il  n'ait 
renoncé,  à  ce  droit,  conlraindre  le  debiieiir  •  repren- 
dre la  joiiissaiicr-  de  son  iinnie-  ble.  (C.  gnge,  %)!%, 
2082  ;  comparez  622,  6.'i6,  (i99,  802  1  ■,  2IGSs.) 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propri'  ta  re  de 
l'inimeuble  par  le  seid  défaut  de  payement  au  ternie 
convenu  ;  toute  c  lau-e  cOitr;iire  est  nulle  :  en  re  cas, 
il  peut  poursuivre  l'exiiropiia  ion  de  so  i  débiteur  i  ar 
les  voies  légules.  (C.  gige,  2078  ;  vente  expropr.,  2169 
S.,  22114.  Pr.  551,  675  s.) 

2089.  Lor-(|ue  les  jrarties  ont  «tipulé  que  les  fruits 
se  ciimpen-eroiit  avec  les  intérêts,  ou  oiileinent,  ou 
jnsquàuie  C' rtaine  concurrence,  celte  «nnvi  iit:o:i 
s'exécute  tomme  tonte  autre  qui  n'est  point  pruliibo» 
par  les  lois.  (C.  1907.) 

2090.  Les  di,posiiions  des  articles  2077  el  2083 
s'applique  il  à  raniichiêsc  comme  au  g:<ge. 

2091.  Tout  ce  (jui  est  statué  au  présent  chapi  re, 
ne  piéju  licie  point  a-ix  droits  que  des  tiers  pu  ri  .tient 
avoii-  sur  le  fonds  de  limmeubiî  remis  à  titre  d'inl!- 
cliièse. — Si  le  créancier,  muni  à  ce  litre,  a  d  ailleurs 
sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypnllièques  légaîenienl 
établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  com- 
me loui  autre  créancier.  (C.  2166  s.  Co.  446.) 

NAPPES  D'AUTEL. 

La  riibrîque  demnnde  trois  nappes  pour  la 
célébration  tics  samls  mysièrcs;  elles  doi- 
vent être  en  loile  de  lin,  bénites  par  l'évêquo 
ou  par  celui  à  qui  il  en  a  donné  le  pouvoir. 
La  nappe  de  dessous  petit  ne  couvrir  que  la 
pierre  d'aulel  qui  seule  en  effet  constitue 
l'aiilel.  On  admet  g^éiiéralemenl  que  le  ror- 
por.il  peut  servir  de  troisième  iia[ipe.  Lors- 
que tes  njippes  sont  vieilles,  qu'elles  ne  p<'U" 
venl  plus  détemmenl  servir  à  laulel,  elles  « 
perdent  leur  béncdielion.  Ou  recouimande 
ordinairement  de  les  brûler;  ce  qu'il  y  a  lia 
certain,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  les  employer 
à  des  usages  profanes. 

NATURALISATION. 

C'est  l'acle  par  lequel  un  étri'iger  obtient 
la  qualité  de  Français.  |l  coiilracle  pirlà  les 
mèin  s  devoirs  que  s'il  élait  né  on  France, 
il  jouit  des  u»éines  droits  lue  les  Franç.iis. 
Celait  au  roi  à  accorder  le  droit  de  natiirali- 
salion.  Le  président  de  la  répiildiquo  possé- 
dera probableiiienl  les  méiues  picrogalives. 

NATUREL  (DaoïT). 
Yoy.  DnoiT  naturel. 

NATUREL  (Ekfant). 

1.  L'enfant  naturel  est  celui  qui  est  né 
hors  du  niiiria^c  de  personnes  libics  el  qui 
n'élaienl  parents  ni  uUics  au  dei;ré  prohibé 
parla  loi  pour  le  ui  iriage.  I  oy.  Adlltéuim, 
Încksti  EIX. 

Le  inaria;;e  est  la  source  clalilie  par  le 
Créalcur  pour  multiplier  et  conserver  le 
genre  humain.  Lenf inl  né  hors  du  mariage 
devait  être  fia]  pc  d'une  infériorité  lé;:ale. 
Aussi  la  loi  religieuse  le  rend  irregulicr. 
Vvy.  Enfant  illicgitimh.  La  loi  civile  s'est 
aussi  monlréc  lrcs-sé\ère  :  si  elle  rehabilile 
ceux  qui  sont  légitimes,  elle  ne  maintient 
pas  moins  les  enfants  même  reconnus,  mai» 
non  légitimes,  dans  un  étal  d'infériorité.  Voy. 
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Légitimation.  Pour  qu'ils  aient  les  droits 
que  la  loi  leur  accorde  pour  la  nourriture  et 
l'entretien  et  sur  la  succession  do  leurs  pa- 
rents, il  faut  qu'ils  soient  reconnus. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  à  cet 
égard. 

35t .  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  on  a  Inlléiln,  pourront 
être  légitimes  par  le  maria.^e  butiséqupnide  leurs  père 
et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  Icgalpiiienl recon- 
nus av.Tiit  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  recnnnaîiront 
dans  Pacte  même  île  cétt^braiiun.  (C.  C-2,  354,  535.) 

532.  La  légitimniion  peni  avoir  lieu,  niêrneen  fa- 
veur des  enfants  décédés  qui  ont  hhsé  des  descen- 
dants; et,  dans  ce  cas,  elle  prolite  à  ces  descen- 
dants. 

335.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent auront  les  mê:ne>  nroits  quf  s'ils  étOent  nés  de 
ce  mariage. (C.  73t  s.,  739  s.,  745,  747,  913  s.,  920 
s.,  960  s.) 

534.  L  I  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera 
faite  par  un  acte  ainhenliqiie,  lorsqu'elle  n>  l'aura  pas 
été  d  ns  son  acte  de  Daissance.  (C.  G2,  331 ,  1317  ; 
droirs,  558;  coii(«s(t!,  339;  r.rherc,  ail;  correction, 
585  ;  droi'.s  success.,  756  s.,  7G"2  s.,  998.) 

533.  Cette  recoiuiaissanee  ne  pourra  avoir  lieu  au 
profit  (les  enfiiils  ncs  d'un  roininerci^  incestueux  on 
adi^lt'rin.  (C.  551,  542;  mariage,  158,  l.')9;  aliments, 
762  s.) 

550.  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication 
et  l'nveii  de  1j  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 
(C.  5H.) 

537.  La  reconnaissance  laite  pendant  le  mariage, 
par  l'un  des  épiux,  au  pnilit  d'un  enfant  niturel  qu'il 
aur  lit  eu,  avant  son  n)aiiage,  d'un  autre  que  de  son 
époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants 
nés  de  ce  mariage. — Néanmoins  elle  prolniia  son  ef- 
fet après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste 
pas  d  eid'ants, 

558.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
les  droits  d'c  Jani  léglime.  Les  ilroiis  des  eiifants 
naturels  seront  réglés  au  titre  des  Successions. (C. 551, 
756  s.  762  s.,  908.) 

539.  Touie  reconnaissance  de  la  part  du  père  on 
de  la  mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la 
part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt. 

540.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 
Dans  le  cas  d'enlèvement,  lor>que  l'époque  de  cet 
enlèvement  se  rappoitera  à  celle  de  la  conception,  le 
ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  déclaré  père  de  Tentant.  (C.  542.  P. 
334  s) 

541.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  — 
L'eiilant  quiréclamcra  sa  mère  sera  tenu  de  prouver 
qu'il  c>t  ideiiliqni.nKnt  le  même  que  l'enfant  dont 
elle  est  accoudiée. — Il  ne  sera  reçu  à  l'a  re  cette 
preuve  par  témoins,  qui;  lorsqu'il  y  ama  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  (C.  533,  542,  1547.  Pr. 
252.) 

542.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  .à  la  recher- 
che solide  la  paternité,  sonde  la  ni:ilernilé,  dans  les 
cas  où,  suivant  l'article  553,  la  reconnaissance  n'est 
pas  admise.  (C.  340.) 

La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée 
produit  divers  effets.  L'enfaiU  reconnu  prend 
le  nom  de  son  père,  si  la  reconnaissance 
vient  de  celni-ci,  ou  de  la  nii^re,  si  elle  ne 
vient  que  d'elle.  L'enfant  naturel  est  soumis 
à  ses  parents  comme  les  enfants  légitimes 
durant  sa  minorité.  Les  parents  peuvent 
mettre  obstacle  à  son  mariage  en  refusant 
d'y  consentir,  or/.  158.  Ils  peuvent  aussi  re- 
quérir ia  détention  correctionuelle,  art.  383. 


Mais  ils  n'ont  aucun  droit  sur  l'usufruit  du 
bien  de  l'enfant  naturel  mineur  :  c'est  uu 
point,  dit  Chabrol,  sur  lequel  sont  d'accord 
tons  les  conimenlateiirs 

Le  Code  a  ainsi  réglé  les  droits  des  en- 
fants naturels  sur  les  liens  de  leur  père  et 
mère,  et  de  la  succession  aux  enfants  natu- 
rels décédés  sans  postérité, 

756.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers; 
la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leur 
père  ou  mère  décédés,  (pie  lorsqu'ils  ont  été  légale- 
ment reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur 
les  biens  des  parents  de  leur  père  on  mère.  (C.  re- 
comt.,  554  s.;  siicccss.,  725  s.;  quoliié,  757  s.;  tidul 
ter.,  incest.,  762  s.;  formalités,  "09,  770,  773  ;  avant, 
proliib.,  908,  réserve,  91">;  légitim.,  535.) 

737.  Le  dioil  de  l'enfant  naturel  sur  les  hi°ns  de 
ses  père  ou  mère  décédés  est  réglé  ain^i  qu'il  suit  : 
—  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  lé- 
giiiine  ,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héié  li- 
taire  que  l'enfint  naturel  aurait  eue  s'il  eut  été  légi- 
time; il  est  de  la  moitié,  lorsque  les  père  ou  mère  na 
ldi<sciit  pas  de  desci  n  lants,  mais  bien  des  ascendants 
ou  des  frères  ou  sœurs;  il  est  des  trois  quarts,  lorsque 
les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  desceidanis,  ni  ascen- 
dants, ni  frères,  ni  sœurs.  (G.  725,  724,  756,  758  s., 
908.) 

758.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 
lorsque  ses  père  et  mère  ne  lai  sent  pas  de  parents 
au  àeiré  succe-sible.  (C.  comme  ils  succèdent,  723  s.; 
756,  759  s.,  769  s.,  773;  avant,  proliib.,  908;  degréi 
suc,  755.) 

3.  Les  père  et  mère  des  enfants  naturels 
pnurriiient  disposer  en  leur  faveur  par  tes- 
laiDenl  et  par  donation  entre-vifs;  mais  cei 
donations  ne  doivent  p;is  escéder  la  part  que 
nous  venons  de  leur  assigner  dans  les  art. 
précédents.  V.  art.  908. 

759.  En  cas  de  prédécè-î  de  l'enfant  naturel, ses  en- 
fants ou  descendants  peuvent  réehuner  les  droits  lixéa 
parles  articles  précédenis.  (C.  750  s.,  750  s.) 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descen  ianis  sont  te- 
nus d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prélendre, 
tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la 
succession  est  ouverte,  el  qui  serait  sujet  à  rappirt, 
d'après  les  règles  établies  à  la  seciionu  du  chapitra 
Ti  du  présent  liire.  (C.  845  s.) 

761. Toute  réclainati  in  leur  est  inte-dite,  lorsqu'ils 
ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la 
moilié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  artic'es  pré- 
cédenLs,  avrc  déclaration  e.xpresse,  de  la  part  de  leur 
père  ou  mère,  que  bur  intenlioii  est  de  ré  Inire  l'en- 
lant  nalmel  à  la  ,  orlon  qu  ils  lui  ont  assignée. — Dans 
le  cas  où  Cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de 
en  qui  devrait  revenir  à  1  enfint  naturel,  il  ne  pnurra 
réclamer  que  le  suiqiléinent  nécessaire  pour  parl.iire 
celte  moilié.  (C.  756s.,  932.  1150.) 

765.  La  succession  de  1  enfant  naturel  décelé  sans 
postérité  est  dévolue  au  péie  ou  à  la  mère  qui  I  ont 
reconnu ,  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s  ii  a  eie  re- 
connu par  l'un  et  par  l'autre.  (C.  534,  556,  357; 
succès.  dé(.  aux  asceud.,  746  s.) 

766.  En  cas  de  pre  léi  es  des  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent 
aux  frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se  reliouvent  en 
nature  dans  la  succissio.i  :  les  actions  en  reprise ,  s'il 
en  existe,  ou  Ih  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  en- 
core dû,  reioiimeiit  également  aux  frères  et  sa'urs 
légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  fréreset 
sœurs  naturels,  ou  à  leurs  descendants.  (C.  551,552, 
747,  750  s.) 


NATCUELLE  (Loi). 
Voy.  Loi.  n.   13 
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NAVIRE. 


Le  Code  de  commerce  conlient  dans  trois 

litres  successifs  plusieurs  disposilions  con- 

ceriKMit  les  navires,  que  nous  croyons  utile 
de  rapporter. 

TITRE  PREMIER. 

DES   NAVIRES    ET    AUTRES   BATIMENTS    DE    MER. 

190.  Les  navires  et  .Tiitres  bâlimeiils  de  mer  sont 
menl)li'S. — NéanmoiNs  ils  sont  .illeclés  aux  deties  du 
vemleiir,  et  spécinleiiienl  à  celles  que  la  loi  ilédarc 
privi  P!,'iées.  (Co.t91  s.,  197,  280.  C.  551, 'iug^,  2100 
s.,  2120.  Pr.  (120.) 

l!)l.  Snnl  privilégies,  et  dans  l'onlre  ou  elles  sont 
rangées,  les  ilfiios  ci-après  désignées.  (Cn.  192  s., 
21i,  331.  C.  2101,  2102)  ;— 1°  Les  frais  de  ju-lice  et 
aulres,  lails  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  ilisliibii- 
lion  ilu  piix  (Co.  192  l^  3",  197  s.);— 2'  Les  droits 
de  pilolage,  tiuinaKO,  cal:,  amarrage  et  liassiii  ou 
avant- bassin  (Co.  192  2  )  ; — 3"  Les  gages  du  garili-^n, 
et  frali  d^-  garle  ihi  bàtini-nt,  depuis  son  eniréc  dans 
le  port  jusqu'à  la  vente  (Co.  192  5");  —  4°  Le  loyer 
des  niasasiiis  où  se  Irnuvint  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux  (Ci>.  192  5°)  ; — 5'  Les  frai~  d'entretien  du 
biiiinient  et  de  ses  agrès  et  npiiaraux,  di  puis  son  d^r. 
nier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  (Co.  192  5°); 
■ —  6°  L»-s  gaiies  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gejis 
de  IVquipMge  cnioloyés  au  dérider  voyage.  (Co.  192 
4",  194,  271); — 7"  Les  sommes  prêtées  au  capiiainc 
pour  les  b  soins  du  bàtim-iut  pendmt  le  dernier 
voyage,  et  le  nniboursenient  du  prix  des  marclian- 
disPS  par  lui  ven  lues  pour  le  même  objet  (Co.  192 
5"),  194,  311  S.); — 8"  Les  sommes  du' s  au  vendeur, 
aux  fiiurnisscurs  et  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion, si  le  navire  n'a  point  encon;  lait  de  voyage  ;  cl 
les  soranii's  dues  aux  créanciers  pour  fournitures, 
travaux,  uinin-d  œuvre,  pour  radoub,  victu;iil'es,  ar- 
mement et  é(|uipfmeni,  avant  le  départ  du  navire,  s'il 
3  déjà  navigué  (Co.  192  (j",  194); —  9»  Les  sommes 
prêljes  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  appa- 
raux, pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipe- 
ment, avant  le  départ  du  navire  (Co.  192  7",  312, 
515  s.,  520  s.)  ;  —  10°  Le  montant  des  primes  d'as- 
s\irances  laites  sur  les  corps,  quille,  agrès  apparaux, 
et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues 
pour  le  dernier  voyage  (Co.  192  8^,  194,  354);  — 
11"  Les  dommigps-intérèts  dus  aux  affréteurs,  pour 
le  défaut  de  délivrance  des  mareliaudises  qu  ils  ont 
eliai'i^ées,  ou  pour  rembourserai  nt  des  avaries  souf- 
fertes par  le,-d  tes  marchandi.-es  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'équip.'îge  (Co.  192  9°).  —  Lis  créanciers 
ornpris  dans  chacun  di's  numéros  du  présent  article 
viendront  en  concurrence,  et  au  marc  ie  franc,  cn 
cas  d'insuffisance  du  prix.  (C.  2097.) 

192.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans 
le  précédent  article  ne  peut  éire  exercé  qu'autant 
qu'elles  senmt  justiliées  dans  les  formes  suivantes 
(Co.  193)  :  —  1"  Les  frais  de  justice  seront  consta- 
tés par  les  é  ats  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux 
compétents;  —  2»  Les  droits  de  tonnage  et  aulres, 
parles  quittances  légales  des  receveurs; — 5°  Les  det- 
tes désignées  par  les  num.  1,5,  4  et  5  de  lart.  191, 
seront  constatées  par  des  états  arrêtés  p  ir  le  iirési- 
dent  du  tribunal  de  coimneice;  —  4"  Les  gages  et 
loyers  de  l'équipage,  par  les  lôles  irarmeinenl  et  dé- 
sarmement arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscriplon 
maritime  (Co.  250);  —  5"  Le-,  soumies  prêtées  et  la 
valeur  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins  du 
navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  étals  arrê- 
tés par  le  capitaine  ,  appuyés  de  prOLès-verbatix  si- 
gnés par  le  capitaine  et  les  principaux  de  réi|uipagc, 
constatant  la  nécessité  des  emprunts. — G»  La  vente 
.tlu  navire  par  un  acte  ayant  d  île  certaine, et  les  foiir- 
niliires  pour  l'armement  ,  équipement  et  victuailles 
"du  .(lavire,  seront  constatées  par  les  lué'uuires,  lac- 


tnres  ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par 
'armateur,  dont  un  dimble  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  avant  le  déport  du  navire,  ou 
au  \dus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son  départ.  (C. 
date  cerlah'e,  1517,  1528.) — 7"  Les  sommes  prctic» 
à  la  grosse  sm'  les  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  ar- 
mement et  équipement,  avant  le  départ  du  navire, 
seront  constatées  par  des  contrats  passés  devant  no- 
taires, ou  sons  signature  privée,  dont  les  expéditions 
ou  doubles  seront  déposés  au  gr  ffe  du  tribunal  de 
coinuieroe  dans  les  dix  jours  de  leur  date.  (Co.  311, 
512.)  —  8°  Les  primes  d'assurance  se  ont  cui^talées 
par  les  polices  ou  par  le*  extraits  des  livres  des  cour- 
tiers d'a-surances.  (Co.  79,  84,  552.) — 9'  Les  doin- 
niages-intéiêls  dus  aux  affréteurs  seroiit  constués 
par  les  jugements,  ou  par  les  décisions  arbiira'cs  qui 
seront  intervenues. 

195.Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints, — 
Indépendamment  des  moyens  généraux  d'exlinetioii 
des  obligations  (C.  1254  s.).  —  Par  la  vente  cn  j"S« 
tic  faite  dans  les  formes  établies  par  le  t  tre  suivant 
(Co.  197  s.); — Ou  lorsquaprcs  une  vente  vol  nta.ro 
It!  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et 
aux  ri-ques  de  l'acqnéreur,  et  sans  uppi'S  lii  n  de  la 
part  ile^  créanciers  du  vendeur.  (Cn.  i94,  195,  l'Jfi). 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  I  lit  un  voyage  en 
mer, — Lorstpic  son  dé.iart  et  son  ;irrivèe  auront  été 
constatés  dans  deux  ports  diflérents  cl  trente  jours 
après  le  depnt; — Lor.-que,  sans  éiie  arrivé  dans  un 
autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de  soixaniu  jours  entre 
le  départ  et  le  retour  duns  le  mè.ne  port,  ou  loisqiie 
le  navire,  parti  pour  un  voyage  au  long  c  urs,  a  cltS 
plus  de  soixante  jours  cn  voyage,  sans  léclamation 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite 
par  écrit,  et  peut  avoir  lieu  nar  acte  pe.blic,  oe  par 
acte  sous  signature  privée. — Elle  peut  être  faite  pour 
le  navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  navire,  le 
navire  étant  dans  le  [lort  ou  eu  voyage.  (Co.  053.  C. 
1517  s.,  1522  s.) 

196.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne 
préjiidicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  Eu  consé- 
quence, nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  snn  prix 
Continue  d'être  le  gage  desdiis  <  téanciers.qui  peuvent 
même,  s'ils  le  jugent  conveniible,  altaq.:er  la  vente 
pour  cause  de  fraude.  (Co.  190, 195.  C.  11G7,  2268.) 

TITRE  IL 

DE    LA   SAISIE    ET    VENTE    DES   NAVIRES, 

197.  Tous  bAtimenis  de  mer  peuvent  être  saisis  et 
vendus  par  autorité  de  justice;  et  le  pri\ilége  des 
créanciers  sera  purgéparles  lormaiités  suivantes.  (Co. 
191,  215.  Pr.  545  s.;  585  s.,  620.) 

198.11  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt- 
quatre  heures  apivs  le  commandement  de  payer.  (Co. 
199  s.  Pr.  531  s.,  585  s.) 

199.  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  per- 
sonne du  propriétaire  ou  à  son  domicile,  s  il  s  acit 
d'une  action  générale  à  exercer  contre  lui.  (Co.  SOI. 
Pr.  68.) — Le  commandement  pourra  elre  fait  au  ca- 
pitaine du  navire,  si  la  créance  esl  du  noinb.e  de  cel- 
les qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur  le  navire, 
aux  icriiies  de  l'ariile  191. 

200.  L  huissier  énonce  dans  le  procès -verbal ,  — 
Les  nom,  profession  et  demeure  du  créancier  pour 
qui  i!  igil;  —  Le  titre  en  Virlii  duquel  il  procède; 
—  La  somm.!  dont  il  poursuit  le  payi-ment  ; — L'élec- 
tion de  don  icile  faite  par  le  cré.incier  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  |.i  vente  doit  être 
pour-uivie,  cl  dans  le  lieu  (rù  le  navire  saisi  esl  aninr 
ré  (Co.  204,  627.  Pr.  442.); — Les  noms  du  propiié- 
laire  et  du  capitaine;  —  Le  nom,  l'espèce  et  le  ton 
nage  du  liàiiinent. — 11  lait  lénoiiciatioa  et  la  tlescrip- 
des  chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  mu- 
nitions et  piovisio.i's.  (Pr.  58S.)  — Il  établit  uu  gar- 
dien. (Pr.  596.  T.  54.  P.  400.) 
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201.  Si  le  propriétnirff  du  navire  saisi  demeure  dans 
rarroiirtissement  du  Irilmnal,  le  saisissant  doit  lui 
f;iire  notifier,  dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du 
prncés-verbai  de  s:iisic,  <l  le  fiire  eiier  devant  le 
tnbiin;il,  noiir  voir  ptoc^diT  à  la  vente  des  choses 
s;n«ips.  (l'r.  59,  1033.) — Si  le  prupriélidre  n'est  point 
dnniiri  ic  dans  I  aiiMnili-scin.iil  du  tribnnal,lessigiii- 
fiiMlions  ft  ci;aiio:is  lui  sont  données  à  i,i  personne 
du  c:ip  taine  «lu  hàiini.'ia  S'is',  on,  en  son  absence, 
à  Cl  Im  qni  représente  le  proprict  liri-  on  le  capitaine  ; 
Pt  le  dcl:  i  d-^  trois  jmirs  est  aiigaienté  d'un  jour  à 
à  raison  de  deux  myrininctrcs  et  dejni  (c:ni|  lieni';.) 
d.'  la  distance  de  son  damicile.  (Cu.  103,  199.) — S  il 
esl  ('iraiiger  et  linrs  de  France,  Irs  ciialions  elsi|(ni- 
iiiMtions  ^onr.  dniniécs  ainsi  qu'il  e»t  prfscr.t  par  le 
Code  lie  procéilnre  civil.',  ait.  G9.  (l'r.  '.9,  73,  7-i.) 

202.  Si  lasairiea  pour  objet  un  b.àlimenl  dont 
le  liMMiage  soit  au-dessus  de  dix  tonnc.inx,  —  Il 
sera  l'ait  iriiiscriéesetpublicalionsdesobjeisen  venie. 

—  Lis  <riées  el  publications  seram  l'aitfs  consécnti- 
veinciit,  de  bniiame  en  bniiaine,  à  la  bourse  et  d.uis 
la  I  riiicipale  place  (lub'ique  du  litu  où  le  bâtiment 
est  amarré.  —  L'avis  vn  srra  inséré  dans  un  des  pa- 
piers I  nblics  imprimés  d:uii  le  lieu  où  siège  le  tiibu- 
nal  devant  lfi|nel  la  saisi»- se  poursuit;  el  s'il  n'y  en 
a  pas,  dans  Inn  de  eux  (|ui  tcraieni  imprimés  dans 
le  dénarlemcni.  (Co.  207.  Pr.  6.7,  020.) 

203.  Daus  les  deux  jouis  qui  i,ui>enl  cliaque  criée 
cl  puldicat  (III,  il  esl  appose  des  alllihes. — .An  grand 
liiât  lin  baliineiil  saj-i,  —  \  la  porte  |  rincipale  du 
tribunal  devant  bqnel  on  piocè  o,  —  Dans  la  place 
publique  el  sur  le  ijuai  dn  port  où  le  navii  e  esl  amai  lé, 
ainsi  qu'a  l.i  lionrse  de  comu'eice.  (Co.  2J7.  Pr.  G2J.) 

204.  Les  criées,  puhlicaiions  et  alliclies  doivent 
désigner —  les  nom,  prufession  et  <leineuredu  pom- 
suivani, —  Les  litres  en  vertu  ile-quels  d  agii,  —  Le 
moulant  de  la  somme  qui  lui  esl  nue,  —  L"i  leclion 
de  domiiilepar  lui  laite  dans  le  lien  où  siège  le  lii- 
bunal,  el  dans  le  lieu  où  le  bàliineiil  esl  amarré, — 
Les  nom  et  diimi(  iie  du  propriétiiie  du  navire  saisi, 

—  Le  nom  du  b.ilinienl,  el,  s'il  esl  armé  ou  en  a''ine- 
nient,  celui  du  capiiaine,  —  Le  lommge  du  navire, 

—  Le  lieu  où  il  est  gisanl  ou  llntiani,  —  Le  nom  de 
r.-ivoué  du  |iiiuisiiivaiil, — La  première  mise  à  prix, — 
Les  jours  des  aiiiliences  au.\quels  les  enchères  seront 
règnes.  (Co.  2U0.) 

21)5.  .A,ircs  !a  première  criée,  les  enclièrcs  seront 
reçues  le  Joiu-  in  iqné  par  l'ailiche. — Le  juge  commis 
d'olliee  pour  la  vente  conliuiie  de  r^  cevoir  les  enchè- 
res après  ch:.i|ne  criée,  'le  builaine  en  huitaine,  i 
jour  certain  lixé  p  ir  su  or  lomauce. 

2dU.  Après  la  irnisièine  Ciice,  radjuilic:ition  est 
faile  au  I  lU'  (dTr.iiil  el  de  nier  encliéiiss-iir ,  à  l'e\- 
tiiK'lion  df^s  leux ,  sans  ai. Ire  ronn:ililé.  —  Le  juge 
commis  d'ullie.e  peut  arcinder  une  on  deux  remises, 
de  hii'i  due  1  hacune. — Elles  soni  publieesetallichées. 
(Co.  202  209  ) 

207.  Si  11  saisie  porte  sur  des  barque?,  chaloupes 
et  antres  bâiimenis  du  port  de  dix  lanneaiix  et  au- 
dessous,  I  ailjn.lical  on  sera  Tiile  à  l'aiidii-nee,  après 
la  pub  iraliini  sur  le  quai  pend. ml  Mois  joirs  cmisé- 
ciillls,  avec  alliclie  an  mal,  o  i,  à  del.iul,  en  anire  lieu 
apparent  du  bàiimeni,  et  à  la  porte  du  liibuiiai. — Il 
sera  obsi  rvé  un  délai  de  biill  jours  Iraiics  entre  la 
signilieal  on  de  1 1  sa  sie  et  la  vente.  (Go.  201,  202, 
205,  209.  Pr.  (i20,  103i.) 

2U8.  La  ijudiealon  du  navire  fiil  cesser  les  foiic- 
lions  du  capiiame;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dé- 
dimimageiiienl  contre  qui  de  droit.  (Co.  2lS  ,  219, 
221,  <.)  , 

209.  Les  adjndicalaires  des  navires  de  tout  louna- 
ge  sont  lemi!  de  payer  le  prix  de  leur  a  Iju  ii.a  in 
dans  le  délai  de  v.ngl-(|nalie  heures,  ou  de  le  consi- 
gner, sans  frais,  an  grellcdu  tribunal  de  com  i  en  e, 
à  peine  d'y  être  conlrainls  par  corps.  —  A  délani  de 
p.iyeinenl  ou  de  Knisignalioi',  e  banni  ni  sera  remis 
en  veille,  et  adjuj^é  Irois  joiir^  après  une  nouvelle  pu- 
blication et  allicbe  unique,  à  la  l'olle  enchère  desadju- 
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dicataires,  qui  seront  également  conlrainls  par  corps 
pour  le  pavement  du  délieit,  des  domnages,  des  in- 
lérêls  .1  des  Irais.  (Pr.  120,  024,  737,  744;  consi- 
giia'on,  0.  ô  juillet  i'ild,  ml.  I  et  14.) 

210.  Les  deuiand  s  en  diuraciion  seront  formées 
el  noldiées  au  gielTe  du  tribu  al  avant  l'adjudicalinn. 

—  Si  les  demandes  er.  dislrai.li  'ii  ne  sont  lormées 
qu'après  l'adjulicalion,  elles  i-eroat  coiiverlies,  de 
plein  droit,  en  oppositions  à  la  délivrance  des  som- 
i»e~  piovenant  de  la  veille.  (Co.  212.  Pi-.537  s.,  606, 
727  s.) 

21 1.  Le  demandeur  ou  l'opposant  a'ira  trois  jours 
pour  fournir  ses  moyens.  —  Le  défendeur  aura  ir.iis 
jours  pour  contredire. — La  cause  sera  portée  à  l'au- 
dienre  sur  une  simple  cilaliou.  (P.-.  82.) 

212.  Pendant  troi-.  jours  apr.  s  celui  de  l'î-djudica- 
tion ,  les  oppo  liions  â  la  délivrauce  du  prix  seront 
reçues  ;  passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus  admises. 
(Pr.  537  s.) 

213.  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  pro- 
duire au  greffe  leurs  liires  de  créance,  dans  les  irois 
joiirsquisuiveiit  la  sommation qnilenre/i  esl  faite  par 
le  cicancier  poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi;  laule 
de  quoi  il  sera  procédé  à  la  disiribulion  du  prix  de 
la  vente,  sans  qu'ils  y  soient  compris.  (Pr.  656  s.) 

214.  La  cullucalion  des  créanciers  cl  la  disiribu- 
lion de  deniiT>  sont  laiies  entre  les  créanciers  privi- 
légiés, dans  l'onlre  prescrit  par  l'an.  191  ;  et  entre  les 
autres  I  reaiiciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 

—  Tout  créancier  colloque  1  e-i  lai. i  pour  son  priji- 
cipal  que  pour  les  inléretsel  frais. 

213.  Le  bâiimenl  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisis- 
salile,  si  ce  n'est  à  raison  de  délies  coniiacl^es  pour 
le  voyage  qu'il  va  laire;  et  même  dans  ce  dernier 
cas,  le  caiilioiiiieineiii  de  ces  délies  einpéehe  la  sai- 
sie. (Co.  231.)  —  Le  bàliiuentest  censé  prêt  à  faire 
voile  lorsque  le  capitaine  e^i  muni  de  ses  expédi- 
tions pour  son  voyage.  (C.  15,0,  1532.) 

TITUF,  III. 

DES   rROPRIÉT.VIllEi   DE   NAVIRES. 

216.  (Ainsi  midijii  :  L.  14  ju  n  18H.)  Tout  pro- 
priétaire de  naviie  est  cvilement  re^ponsab'e  des 
laits  du  capitaine,  cl  lenu  des  engagemenls  conlric- 
lés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  a  l'expédition.  —  Il  peut,  dans  tons  les  c.is,  s  af- 
franchir des  (.bli.;alions  ci-d'ssiK  |..ar  l'aliaii  Ion  du 
navire  et  du  fret.  —  Toiilelois,  1 1  facnllé  de  f.iire 
abandon  n'est  poinl  accordée  à  eeini  ipii  est  l'u 
même  temps  cap. laine  el  proprielaire  ou  coproprié- 
taire du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que 
copropriélaire,  il  ne  tera  respiinsalde  des  engage- 
ments cnnlraelés  par  lui,  pour  ce  (|in  est  relaiif  .lu 
navre  et  à  rexpédilion.  que  d  .ns  la  rr 'P'Miiui  de 
son  imércl.  (Co.  191,  208,  221  s.  254,  270.  -iK6  -., 
29-,  :,55.  405,  407;  cutiwuei  569  s.  C.  1202,  12!.i, 
1220.  1384.  L  c.  1  s.,  037  s.) 

217.  Les  propriéiaire.s  des  navires  éqiiii>és  en 
guérie  ne  seront  loiilefois  re.-pnn  ables  de-  deli's  cl 
(iepréd 'lions  commis  en  mer  par  les  gens  de  g  eno 
qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  é  iui|)ag  s, 
(pjc  jusqu'à  conctirreuce  de  la  somme  pou  laquelle 
ils  amolli  donné  caulion ,  à  moins  im'ds  n'en  s  ienl 
l);irlicip mis  on  eninplices.  (Co.  225.  I.  c.  2.  P.  59 
s.  L.  \V\  avril  1825,  ur«.  9,  10.) 

218.  Le  propriétaire  peiil  congédier  le  capiiaine. 
.—Il  n'y  a  pa-,  lien  à  in  lemiiiié,  s  il  n'y  a  convciilioii 
par  écrii..  (Co.  2C8,  2!9.) 

du 


219.  Si  le  capitaine  congédié  esl  copropriélaire  du 
navire,  d  peut  renoue' r  à  la  copropriété,  el  e.viger 
le  remlioiirsenn  lit  «lu  capital  qui  la  représeme.  — - 
Le  montant  de  ce  capi'al  est  delerniiaé  par  d'S 
experis  convenus  ou  iiOiiiniés  d'oflice.  (Co.  -i  t.  Pr. 
202.-.) 

22ii.  En  tout  ce  qni  concerne  1  inlerèt  commun 
des  propriétaires  d'un  navire,  l'avis  de  la  uiaioritô 
13 


m 


DfCTIONNAIRK  DE 


est  suivi.  —  Ln  majorité  se  délorniinfi  par  uns  por- 
lioii  (IMnlénH  dans  le  navire  excéiliiiil  la  moitié  de  sa 
valpiir.  —  La  lici(:ilion  du  navire  ne  pcnl  Hrc  nc- 
conlëe  n<ie  siir  la  demande  des  propriélain^s,  for- 
mant enscralil  :  la  moitié  de  I  intérêt  total  dans  le 
navire,  s'il  n'y  a,  p.ir  écrit,  runvenlion  contraire. 
(Co.  cumpaiez  410,  507.  C.  scctis,  815  s.) 

NÉCESSITÉ  MOU  A  LE. 
Nous  avons  envisapic  l;i  néccssilé  nbsoluo 
au  mot  Liberté;  nous  croyons  devoir  y 
renvoyer.  Miiis  ouU-n  celte  néccssilé  nbsoluc 
qui  dciruil  loule  liberté,  il  y  a  une  néccssilé 
morale  inii  u'i  si  pas  conlraire  au  lihre  ar- 
bitre. «  Car,  suivaiiU'idéo  la  plus  juste  cl  la 
pins  na'urelle  de  L'i  néccssilé  inorilc,  disent 
les  Conférences  d'Angers  {w  Confcr.  sur  les 
Actes  humains),  celle  néicssilé  n'esl  point 
ane  vraie  ncce<sil6,  mais  seulement  une 
grande  dilficullé  d'agir  aiilrcment  qu'on  ne 
le  fait.  Or,  une  cbosc,  pour  cire  diflicile, 
n'C't  pnint  impossible  ;  on  peut  rcellenieat 
la  faire,  qnoiqu'avccdes  cffortr  plus  ou  moins 
grands  ;  un  est  capable  de  ces  efforls  ;  l'action 
qui  s'ensuit  est  libre,  et  l'oa  en  est  juste- 
ment responsable. 

«  Il  y  a  ici  néanmoins  deux  inconvéntenis 
à  craindre  ;  c'est,  1°  de  donner  à  la  nécessité 
morale  un  caraclère  dilTérent  de  celui  sous 
lequel  nous  venons  de  la  rcpréseninr,  el  d'eu 
faire  une  nécssilé  physi(|oe  el  vraiment  in- 
vincible :  et  c'est  ce  (ju'om  a  fait  eu  dénatii- 
ranl  celle  nécessité  morale;  en  s'en  servant 
comme  d'un  voile  pour  couvrir  des  systèmes 
erronés  cl  qui  anéantissent  visiblement  le 
libre  arbitre,  puisqu'ils  ôlent  tout  pouvoir 
véritable  de  s'abstenir  de  l'aciion  que  l'on 
fait.  Il  n'esl  point  de  noire  objet  d'entrer  dans 
la  réfulaliiin  de  ces  dilîéreuls  systèmes  :  nous 
avons  établi  les  principes,  nous  les  avons 
démontrés:  lotit  ce  (\u\  ne  s'accorde  pas  avec 
l'idée  que  nous  avons  donnée  de  la  liberté,  ne 
peut  être  écoulé,  (|uelqiie  bien  pensé  qu'il 
soil  d'ailleurs  :  le  lilne  arbitre  de  rhouioie 
est  une  vérité  sacrée  et  inviolable,  à  laquelle 
il  n'esl  pas  permis  ni  possible  do  donner  at- 
teinte. Nous  adorons  le  poovuir  et  l'effica- 
cilé  de  la  giâce;  tous  éprouvent  l'empire  de 
la  concupiscence  ;  mais  nous  croyons  avec 
l'Eglise  qu'on  peut  résister  à  la  (?râce,  et 
qu'aidé  de  la  grâce  on  peut  se  refuser  aux 
inouvemcnls  de  la  concupiscence.  Nous  ad- 
mettons aussi  l(!  pouvoir,  sur  l'cspril  de 
riiomme,  des  raisons  prépondéran'cs  qui  In 
délenninenl  à  agir  ;  mais  ces  motifs  ne  fo  ;t 
que  diriger  la  liberté,  cl  n'enlraînenl  point 
néce-^sairement  son  cons  nlemenl.  »  \oy.  le 
Dictionnaire  dogmatiiiue. 

«  Le  second  inconvénient  est  de  donner 
trop  d'étendue  à  la  nécessité  morale,  e;i  en- 
fermant la  situation  ordinaire  de  l'houime 
dans  les  actions  rcllécliies, celles  suroul  .  ui 
ont  rapport  au  salut,  et  en  donnanl  altcrna- 
tivemcnl  à  la  ^'ràce  el  à  la  concupiscence, 
ou  à  la  raison  prépondérante  et  délermi- 
naiitc,  la  force  de  réduire  l'Iiumme  à  une  né- 
cessité morale  de  suivre  leurs  impressions. 
Nous  en  appelons  encore  au  scniimenl  in- 
time, qui  doit  élre  ici  écoulé  :  il  est  la  preuve 
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de  la  liberté  cl  de  son  exercice.  Si  celle  cs- 
pèi-e  lie  iiéce-siié  morale,  à  laque'l-  «n  veut 
assujt  Uir  les  principales  actions  de  riiomnic, 
existait  rée'lcmeiil,  clic  devait  se  sentir 
dans  la  volonté,  puisque  c'est  la  .«i  uaiioit 
dans  laquelle  elle  se  trou\c,  lorsqu'elle  agit, 
el  dans  laquelle  elle  ne  pe\il  se  trouver  sans 
la  sentir  au  moins  lorsqu'elle  réfléeliil  sur  I3 
man  ère  dont  elle  agit. 

«  Nous  l'éprouvons  elTcclivement  quel(]ne- 
fois,  cette  néc'  ssité  nu>rale  :|ni  nous  déier- 
niine  et  nous  euir.iine  ;  aussi  la  sentons-nous 
alors.  Par  escmple.  lorsque  nous  somuies 
agités  d'une  violente  passion,  nous  nous 
sentons  fortement  portés  à  la  satisfaire,  et 
nous  sentons  une  répugnance  extrême  à  faiia 
le  contraire  de  ce  qu'elle  nous  inspire  :  cette 
nécessité  n'est  que  morale,  parce  qu'e'le  est 
soumise  au  domaine  dp  la  volonté  aidée  do 
la  grâce;  <le  même  la  grâce  est  accompagnée 
quelquefois  d'un  ailrait  ^i  puissant,  qu'il  est 
difflcile  de  s'y  refuser. 

0  Celle  néccsité  morale  parait  encore  da- 
vantage dans  les  oeca-ions  où  l'hoMirae,  qui 
ne  peut  jamais  agir  sans  nioUf  d'une  mi- 
nière réllécliie,  n'en  a  aucun  qui  le  déti  r- 
miiic  à  un  p  irti,  et  voit  tout  se  réunir  par  le 
parti  contr^iire,  dont  quelquefois  mémo  sou 
honneur  et  sa  vie  peuvent  dépendre.  Telles 
seraient  ces  choses  qui  lui  feraient  perdre 
infailliblement  la  \ic,des  aciinns  (|ui  désho- 
noii'r.iienl  à  pure  perte  un  homme  en  place 
el  judicieux:  on  n'est  point  à  cet  égard  dans 
une  indilTércnce  véritable;  el  il  n'est  pas  pos- 
sible de  balancer  un  moment  sur  le  choix.  U 
est  inutile  de  discuter  ici  si  ces  sortes  d'ac- 
tions sont  soujiiises  à  Tempirc  de  la  liberté  : 
el  quand  elles  ne  le  seraient  pas,  qu'en  con- 
clure contre  les  actions  ordinaires  de  la  vieî 
soni-ee  donc  des  actions  di-  celle  nature  qui 
font  le  bien  el  le  mal  dans  rho'iime,  le  vice 
et  la  \ertu?  Au-si  sont-elles  plus  1  objet  du 
pouvoir  physique  de  la  volonté,  que  de  sou 
pou\oir  raisonnable  el  moral  :  car,  comme 
il  n'est  point  d'elTet  sans  cause,  et  que  rieo 
n'existe  sans  raison  suffisante,  on  ne  peut 
supposer  que  le  pouvoir  moral  de  la  liberté 
se  détermine  à  une  chose  dont  il  n'y  a  au- 
cune cause  morale.  Cepen  lant  il  peut  eo 
certains  cas  rares  en  survenir  de  particuliè- 
res et  éirangères  à  ceux,  par  evemple,  qui 
ont  rimagination  dérangée  par  le  desespoir, 
par  le  dégoùl  de  la  vie;  le  cas  est  très-possi- 
ble; le  suiciile  le  <léiuonlrc  :  c'est  i|u'i<lurs 
tout  change  :  de  funeste-  idées,  auxquels  uQ 
se  livre,  conlrc-balancent  l'impri  ssion  des 
motifs  naturels  et  surnaturels  ijui  nous  por- 
tent à  nous  conserver;  et  si  l'on  n'a  pas  eii- 
lièremenl  per.lu  l'espril,  l'action  est  libre; 
souvent  même  on  est  coupable  de  l'avoir 
perdu  par  sa  ùiute. 

1  .Mais.  (|uoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'on  se 
trouve  dans  une  nécessite  morale  d'agir,  ou 
que  cette  néces-ric  soii  exiréme  et  ne  laisse 
pres(|ue  que  le  pouvoir  phys  que,  comme 
celle  que  nous  venons  de  dépeindre,  ou  que 
ce  ne  soit  qu'une  grande  difficulté  qu'on 
pourtail  surmonter  eu  faisant  plus  ou  moins 
d'elluris,  celle  iiccesstlé  morale  se  fait  sentir 
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d'une  manière  proporiionnée    à   sa  force; 

c:t,  si  nous  y  étions  és.ilemeni  assnjollis  dans 
les  iii'ions  ordinaires  de  la  vie  qui  ont  pour 
objet  le  vice  el  la  vertu,  nous  son  irions  à 
liroporlion  nno  espèce  de  nécessite  qui  nous 
y  enir.itnrrait,  et  une  grandi?  difficuilé  de 
faire  le  contraire.  Or,  ce  n'est  p's  certaine- 
ment la  situalion  ordinaire  de  l'Iionii.e;  car, 
^oml  icn  fiiil-on  de  choses  Ions  le;  jours 
doni  on  sent  l)ii'n  qu'on  riourr.iil  s'iii)slenir 
sans  se  faire  bouicoiip  de  violence  :  combien 
de  niolils  nous  déciiionl,  el  ne  font  sur  nous 
qu'une  impression  lég're  1  nous  les  suivons 
snns  f|u'ils  iiou>  enli  aîncnt  ;  (|iie  do  péciiés 
dont  il  nous  est  facile  de  nous  abstenir!  que 
d'in>:|ilr  liions  de  I  1  {çrâce,  où  nous  ne  sen- 
tons point  celle  né'  essilc  morale  de  les  sui- 
vre, celte  prandc  diflicullé  d'y  résisîerl  c'est 
que  nous  n'avons  ni  l'une  ni  l'antre;  nous 
les  éproiivcrioiis  el  les  scntii-ions  dans  ces 
circonstances,  comnio  nous  les  sentons  dans 
celles  où  elles  exislenl.  Nous  re<!;ardons  donc 
Cl  tte  nécessité  morale  d'agir,  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  Providence,  dans  les  opéra- 
lions  même  de  la  grâce,  el  dans  les  impres- 
sions de  la  concupiscence,  comme  chiméri- 
que dans  le  fait,  déineniie  par  l'expérience 
el  le  senlimcni  intérieur  de  l'usaire  commun 
de  la  liberté;  destituée  de  toule  preuve, 
n'ayant  lieu  que  d  ins  certains  cas  parlicn- 
liers,  où  nous  avouons  en  même  tenipsqu'e!le 
peut  laisser  assez  de  liberté  pour  que  les  ac- 
tions soient  justement  imputées. 

:<  Dans  la  vcrilé,  tous  ces  systèmes  n'ont 
d'autre  preuve  que  la  faciMlé  ([n'en  a  cru  y 
trouver  de  mieux  expli  luer  la  décadence  de 
la  naliiie  par  le  pécbé,  el  les  opérations  de 
l.i  grâi'c;ei  très-cerlainemenl  ils  jellenl  dans 
di'S  difficullés  plus  insurmontables,  meltent 
di'ins  les  actions  d'S  liommi  s  une  uniformité 
qui  n'est  point  dans  la  nature,  ôlenl  à  la  vo- 
lonté son  acti\ité,  la  nieHent  sous  la  dépen- 
dance de  principes  étrangers  qui  forment 
seuls  ses  déterminations,  entraînent  parleur 
prépondérance  son  consenlemenl,  et  lui  im- 
posent une  nécessité  plus  ptiysi(|ue  que  mo- 
rale. El  en  elîcl,  selon  la  docirine  de  saint 
ïliomas,  le  principe  ee  la  mora'ité  es'  la  dé- 
pendance, on  Psl  un  elTet  'de  la  volonté  en 
tant  qu'elle  est  une  faculté  li'.ire  et  raison- 
nable, et  dans  tous  ces  d  ffé cents  S3  sternes, 
l'edel  ne  dépend  point  de  la  volanlé  ni  de  sa 
liberté;  il  est  poduil  par  un  princi|)e  qui 
lui  est  tout  ,à  l'ail  cirani^er;  nu  si  c'est  la 
force  des  motifs  (|ui  la  décide,  elle  ne  peut 
rien  sur  ces  nmlifs;  elle  no  pi  ut  en  arrêter 
l'influence:  il  y  a  donc  ici  souvent  qui'hjnc 
chose  de  plus  qu'une  nécc?sité  seulement 
morale,  u 

L.i  nécessité,  (ont  en  laissant  la  res|)onsa- 
bilité  morale,  a  une  gr.inde  influence  sur  les 
actions,  c  riaines  lois  cèdent  devant  elles. 
Dans  les  ce.s  nù  elles  obligent,  il  est  certain 
que  la  violation  qu'on  en  fait  dans  la  néces- 
sité n'a  pas  la  iiiénte  gravité  que  Inrsqu'on 
jouit  de  la  plénitude  de  sa  liberté.  Nous 
avons  développé  ces  principes  au\  mots 
Violence,  Crainte,  Restitution,  HAurruDE; 
pous  nous  contentons  d'y  renvoyer. 
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C'est  la    divination   par    l'évocation   des 
morts.  Voy.  Divination. 

NÉGLIGENCE 
En  morale  on  entend  par  négligence  le 
défaut  de  soin  prescrit  pour  acconijilir  con- 
venablement son  devoir.  M  n'est  pas  une  es- 
pèce de  devoir  qui  n'exige  une  mesure  de 
diligence;  si  on  n'apporte  pas  cette  diligence 
on  n'accomplit  pas  son  devoir.  Mais  la  né- 
gligence et  coicéqucminent  la  cnlpabiliié 
peut  avoir  différents  degrés  :  de  là  lei  théo- 
logiens ont  été  amenés  à  distinguer  tiois 
espèces  d-  négligence-;,  l'une  grave,  l'autre 
Ict;ère  el  l'autre  très-légère.  La  négligence 
■  est  gr.ive  quand  lo  défaut  de  soin  est  de  na- 
ture à  entraîner  une  jierle  considérable  s 
telle  est  celle  d'un  négocianl  qui  n'inscrit 
fias  une  somme  importante;  ou  à  faire  tom- 
ber dans  un  péché  mortel,  v.  g.,  un  jeune 
h'^mnie  néglige  de  veiller  sur  ses  reg;;r(ls 
dans  un  lieu  où  se  trouvent  mille  objets  sé- 
diK  leurs;  le  défaut  de  soin  étant  de  nature 
à  l'entraîner  au  péché  mortel  constitue  une 
négligence  grave.  La  négligence  est  légère 
quand  lo  dél'anl  de  snin  ne  concerne  que  de 
faibles  intérêts,  des  fautes  légères;  ou  s  il 
concerne  des  intérêts  sérieux,  des  fautes 
consiilérables,  quand  il  n'est  de  nature  à  les 
produire  (juc  d'une  manière  éloignée.  Si  le 
dé'  iut  de  soin  est  moindre  encore,  la  négli- 
gence est  Irès-légère.  Les  règles  que  nous 
donnons  sont  peut-être  un  peu  vagues;  pour 
les  rendre  plus  praiiques  et  [)!us  facilement 
applicables  nous  observerons  qie  celui  qui 
emploie  le-;  ]irécautions  prises  par  le  com- 
mun des  hommes  d'un  état  on  d'une  proles- 
sion  pour  atteindre  sérieusement  un  but 
n'est  nullement  négligent.  En  affaires  de 
co'.'.merce  les  marchands  pren  eut  conmiu- 
iiément  lelhî  ou  telle  mesure  :  celui  qui  ne 
les  emj)Ioic  pas  est  négligent.  En  matière  de 
conscience  et  de  salui,  celui  qui  ne  prend 
pas  les  mesures  prises  [lar  le  cimiaun  des 
personnes  croyant  el  pratiquant  la  religion 
est  un  néj;ligenl.  A'iouie  négligeni c  on  peiu 
faire  l' ipplicalion  des  degrés  cjne  nous  avons 
marqués  ci-dessus.  C'est  seulement  |ar  là 
qu'on  peut  connaîtie  le  degié  il'impulal)i- 
lité.  Dans  ditîérents  articles  de  ce  Diction- 
naire nous  avons  dit  quelle  espèce  de  négli- 
gence im[iose  l'obligation  de  réparer  ledom- 
inajîe  ou  la  ijerte  épronvée  par  le  prochain. 

VclJ.  OlUSI-DÉLIT,  DOM.',1AGE,QUAS1-COMTRAT, 

Restitution. 

NÉGOCE. 

Voy.  CoM.viERc;:,  Cosimerçant,   Affaires. 
NÉOPHYTE. 

Le  mot  n(fo/)/»y(e  est  un  t(?r;iie  ambigu  qui 
a  pinsionrs  sens.  Il  signiiie,  1°  un  nouveau 
converti  <à  la  religion  chrétienne,  "i"  un  miu- 
veau-né  en  Jési;s-("hrist  ;  ar  le  baptême; 
3°  un  catéchumène  qui  a  différédc  se  faire 
baptiser,  jusqu'à  ce  (ju'il  lût  en  péril  do 
mort,  ([ui  par  cette  raison  était  nomme  cli- 
nique; k-  un  laïque  qui  veut  passer  tout 
d'un  coup  de  la  vie  séculière  aux.  ordres  sa- 
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rrôs  ou  nux  promièros  ilignilé^  Je  l'E^iiisp. 
Os  (liTériMiles  rspccis  de  iiôopliN  les  suiil  ir- 
réîziiliôrcs  ;iu  juKrincnt  de  l'Iîglisc 

1"  \)ds  les  premiers  siôiles  de  l'Kglisp,  il 
éiail  (léfciidii  d'jidmellre  les  iiouvenux  ci>n- 
vrr'is  aux  nrilrcs  sacrés.  Non  nccp'njiuni  , 
disait  sniiit  Paul,  ne  in  siiperbiam  eloius.  in 
jurliciiim  incidat  dinboli.  Lp  preinicr  cii!i- 
cile  lie  Nicoe  renouvela  ci'ile  di'feuse.  On 
vnvail  alors  (le  lianl<  personnages  qui  au- 
raiVnl  vonUi  en  quiilanl  le  paganiMiie  arri- 
ver aux  plus  haules  (ligni:és  eeclésiasliqnes. 

Il  fini  dune,  pour  <^lrc  promu  aux  ordres, 
qu'il  y  ail  depuis  le  baptême  un  temps  assez 
Luis;  pour  qu'on  ail  l'assur  ince  que  le  nou- 
veau clirélicn  o-l  entier,  menl  affermi  dans 
la  foi.  Quehiues  auteurs  di'mandciil  dix  ans 
pour  celle  épreuve;  ce  temps  paraît  assez 
loiifr,  suivant  le  droit.  Mais,  eomme  l'iiglise 
n'al-ien  statué  à  ec  sujet,  i:  faut  s'en  ra|i- 
p.  ricr  à  la  prudence  de  l'evérpie.  Dans  le 
cas  où  l'ordinand  s(  rail  vraiment  néophyte, 
qu'il  n'y  ani  ail,  |  our  ainsi  dire,  aurune  dis- 
tance du  baptême  à  rordinalion,  il  faudrait 
une  dispinse  du  sninl-siége.  ("elle  soric  d'ir- 
régularité n'est  pas  perpéinclle  comme  nous 
l'avons  dit  :  aussi  lorsque  l'évéque  .iliréiio  le 
temps  d'cpnuve,  il  ne  dis'  eiise  pas  de  celle 
irrécularité,  il  dérl/ire  seulement  que  l'ordi- 
nand  n'est  plus  ncopliyti". 

2°  On  doit  juger  de  l'irrégiilarilé  du  nou- 
veau «onvcrli  sur  les  primipps  que  nous 
venons  d'e  ablir.  Nous  observerons  qu'un 
homme  né  de  parents  infidèles  et  baptisé  en 
venant  au  monde,  n'est  pas  propreineni  un 
néupbyle.  Cependant  un  concile  du  Mexique 
de  1585  veut  qu'il  ne  soit  a  Imis  aux  ordres 
qu'avec  beaucoup  de  cireonspeclion. 

3°  Un  chrétien  qui  dilTère  jusqu'à  la  mort 
de  se  faire  baptiser,  peut  faire  douter  si  l'im- 
piélé  du  paganisme  est  enliéren  cul  (  ffa<  éc  de 
sou  esprit  ;  aussi  les  conciles  des  premiers 
siècles  linrent-ils  ces  eliictiens  au  nombre 
des  irréguliers.  Le  concile  de  Néoiésarée  de 
l'an  314.  défendit  de  les  élever  au  sacerdoce, 
si  ce  n'est  que  leur  zèle  et  leur  foi  permis- 
sent qu'on  leur  aeconiât  celle  grâce,  et  ((u'on 
cûl  peu  de  personnes  qu'on  |  ûl  oidonner. 
Le  sixième  concile  de  l'aris  de  l'an  829  re- 
noua élu  une  semblable  dereuse. 

h°  Dans  les  temps  où  les  digi\ilés  ecilc- 
siasliques  étaient  enviées,  on  vit  des  laïques 
se  faire  [iromouvoir  aux  ordres  les  plus  éle- 
vés; riîglise  s'éleva  contre  une  semblable 
pratique.  Nous  parlons  de  celte  espèce  d'ir- 
règulariic  au  mol  Intishstices. 

NliZ. 
I.a  perte  ilu  nez  est  une  irrégularité:  il  y 
a  en  efl'el  une  difformité   considérable.  Voy. 

DotCEtli. 

NOr.ES. 
Le  mariage  étant   l'action  la   plus  impor- 
tante de  la  vie  a  été  lié  chez  tous  les  peuiiles 
à  des  fêles,   des  réjouissances,   des    festins 

(I)  Hinc  sxpc  primo  die  juvenis  oculis  videns  in 
coiilnieiililius,  lelo  diabolico  in  iininia  viilneraliir,  et 
VucUa  l'cr  e.-i  qunc  audil  cl  videl  cnpiiva  fil,  ei  ah  eo 
die  postea  crescunt  vulnera,  Diajusquo  lit  iiialuiu; 


so'ennels.  Ils  ont  été  approuvés  par  Jésus- 
Christ  qui  fit  un  miracle  .lUX  noces  de  Cana 
en  faveur  des  convives.  Il  faut  se  garder  alors 
de  tout  excès.  Saint  Clirvsostomi'  ilil  dans 
l'homélie  Lvi'  sur  le  xxix'  chapitre  de  la 
Genèse  :  n  11  f.iutque  les  noces  des  chrétiens 
se  fassent  sans  aucunes  pompes  criminelles, 
sans  tumulte  et  sans  dépendes  excessives, 
soit  en  babils  soit  en  festins.  Il  n'et  pas  dé- 
fendu de  passci-  le  jour  des  noces  dans  la  j  ie, 
de  faire  des  festins,  d'y  convier  ses  pirei.ls 
et  ses  amis;  cela  est  permis,  Jésns-t^brist 
nième  l'a  autorisé  en  se  trouvant  au  festin 
des  noces  de  Cana;  mais  on  doit  bannir  ab- 
S'  Iiiuienl  des  noces  di'S  cliréiiens  les  excès, 
les  dissolulions,  les  coucers  lasril's,  les  d  Mi- 
ses désbonnéles  ou  indécentes,  les  chansons 
impudiques,  les  (lar  les  sales  ou  éiiuivo(|iies, 
les  railleries  offensantes  ou  piquantes,  et 
Il  s  diveriisscineiits  dangei  eux.  Il  faut  que 
les  chrétiens  se  souviennent  des  noces  de 
Rebecca  avec  Isaac,  de  Hachel  avec  Jacob, 
et  de  Tobie  avi'c  Sara.  La  saine  Ecriture, 
dans  les  chip.  '21  et  "29  de  la  Genèse,  et  d.'ins 
le  chapitre  9  (If 'l'obi'',  nous  a|iprend  com- 
pienl  elles  se  lirenl.  Elle  nous  marpic  bien 
(ju'il  y  eut  un  leslin,  qu'on  y  invita  les  |);i- 
reuls  et  les  amis  ;  ei  d.ms  le  dernier  verset 
du  chapiire  9  de  T'ibie,  elle  dit  <|uc,  dans  le 
festin  des  noces,  ils  se  conduisirent  avec  la 
crainte  du  Seigneur.  Mais  il  n'y  est  parlé  ni 
de  violons,  ni  de  dansi-s,  ni  d'autres  pompes 
criminelles,  dont  bs  suites  sont  l  .ujuiir^  là- 
cheiises  (1).  »  Les  curés,  ajoiilent  les  Confé- 
rences d'.Angcrs,  ne  doivent  po  ni  souHVir 
qu'on  joue  dans  l'égl'Se  d'aucun  inslrui.i'Ciit 
dans  !e  temps  de  la  célébi'ali<in  des  mariages. 
NOCE^  [Secondes). 

1.  On  appelle  ainsi  da  ns  l'exact  i'ud  odes  ter- 
mes un  m;iriag(!  qui  a  éié  précéda  d'un  pre- 
mier. Slais  dans  l.i  langue  du  droit,  ces  ma- 
riat;e<  comprennent  toas  les  mariages  qui 
ont  été  céléiués  après  le  premiir,  tels  que 
les  lroi»ièmes,  qii  ilrièmes.  etc.,  noces. 

Nous  aurions.!  les  considérci'  sou-  le  point 
de  vue  ecclésiasli(|ue  et  sous  le  rapport  ci»  il; 
mais  les  ayant  éludées  S'-us  le  premier  point 
de  vue  au  mut  Uiuamie,  il  nous  reste  à  trai- 
ter ici  : 

De%  seconclex  noces  rnrisagées  dons  teurs  rap- 
ports arec  les  lois  civiles. 

2.  M.  Troilong  a  écrit  de  belles  pages  sur 
l'inllueiice  de  la  doctiine  chrét  cniio  sur  les 
secondes  noces  :  nous  allons  les  citer;  eu- 
suite  nous  rapporier.'iis  les  deux  ou  trois 
nr  icles  de  notre  Code  qui  cunceriienl  les 
secondes  noces. 

«  .\uKuste  avait  encouragé  les  secondes 
noces,  en  (onsci  vaut  touiefois  les  règlenieets 
qui  punissaient  d'infatnie  la  fi'uime  (|ui  i du- 
tiaclail  de  nouveaux  liens  dans  les  dix  mois 
de  son  d'  nil,  rè;;lemenis  rondes  non-seule- 
ment  sur  Ibe/nnétile  foiblique,  mais  encore 
sur  la  liécessiié  de  ne  pas  troubler  la  certi- 

ctenini  illinc  slaiim  discunt  ni  cl  inutuani  concor- 
diani  dilacereiil  el  iuncem  cnrruinpaiil.  S.  Clirijtùtt, 
homil.  51),  in  cap.  29.  Gencteus. 
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tii.lc  des  lignées:  Propter  turbationem   snn-  tus.  Ji.iis  il  ajouta  à  l'infamie  uno  sanclio» 

yiim/s.  Or  le  clirisiianisiiie  iiaissaiU  n'avail  nouvclif  et  plu.  elficare  sans  doute  d.iiis  un 

l'as    roMclainnc    les   «oconilns    noces;    saint  leiiips  où  les  ancieniios  opinions  éprouvaient 

l'iidl  les  av.iil  inêini'  conseilléos   ;;ux  jeunes  de  si  prolondes  alleralioiis;  la  femme  perdait 

veuves.  Toulefois,  des  doulei  s'élaienl  ma-  les  gain-;  de  fon   incniier   ni;iiiii"e.   l'.lle  no 

nife>lé>i  p  irri  (luehiuci  l'spi  ils  rigides  con-  pouv.iil  donner  à   son   sncoiid  mari  plus  du 

nus  sons  le  nom  do   cathares  on    purs,  nui  tiers  de  ses  biens;  elle  était  ineap.ihie  d'Iié- 

rcgai liaient  coojine  exeonimuniés  ceux  ijui  riler  d'un   étranger;  elle  ne  pouvait  succé- 

passaient  à  cle  seconds  m,iri;ige-i.  M.iis  le  con-  der  à  ses  propres   purents  au  de. à  du  troi- 

cile  de  Nieée,  lenn  sous  Conslantin,    n'avait  sicme  degré. 

p  s  permis  (ju  ■  les  paroles  du  grand  apôtre  «  Ccpemlant  ce  n'était  pas  assez  que  de 
fussent  méconnues;  les  purs  avaient  é'é  mis  forcer  la  fetnme  à  une  \iduil6  annuelle,  il 
au  ban  do  l'Egl  se  comme  horélinues;  et  les  fallait  s"élever  plus  haut;  il  fallait  mesurer 
plus  gianils  docteurs  saini  Angusiin,  par  l'influence  des  secon.le^  noces  en  elles-mê- 
exetnple,  prorlamaieiit  la  lé^iiimilé  des  se-  mes,  el  ahsîraetion  laile  d'un  convoi  piénia- 
coiides,  troisièmes,  quatrièmes  el  cinquièmes  turé,  il  filliit  les  con>idércr  dans  leirs  rap- 
nucis.  Il  e^l  vrai  (in'on  considérait  comme  poris  avec  les  enfants  du  premier  lit,  sou- 
plus  méi  ilanls  ciiix  qui  se  contentaient  d'un  veut  trop  oubliés  par  des  mères  imprudentes, 
premier  maria({e.  La  re^oluliiiii  île  passer  le  ousaciifiés  à  des  marâtres  jalouses.  C'est 
reste  de  leur  vie  dans  la  conlinnme  lémoi-  cet  aspect  qui  est  surtout  remaïquable  dans 
gnail  lie  srntimeiils  plus  épurés;  une  filé-  les  lois  des  empereurs  chréiiciis.  Le  peu  de 
li'é  (|ui  se  prclon;;eail  au  delà  du  lomlicau,  faveur  avec  lei|uel  le  cbrislianisme  eiivi>.a- 
un  am<iur  si  ariient  et  si  désintéressé  qu'il  geait  les  secondes  noces,  permellait  do  s'oc- 
survivait  à  la  inotl  même,  élaicnl  les  gages  cuper  do  ce  précieux  inlérèt  oublié,  jusqu'à 
d'nu  plus  haut  degré  d'alméf;ali(in.  Quant  à  ce  j  lur,  pour  des  consiilér.itions  politiques, 
ceux  qui  se  remariaient,  on  les  regaidait  Les  Pères  de  rb'glise,  saint  Amluoise,  par 
comme  plus  faibles,  quoique  evempls  de  pé-  exemple,  en  avaient  fait  l'objet  de  leur  s  )1- 
elié.  el  l'on  relrimpail  leur  courage  par  des  liciluile 
penilences  put)lii|ues.  «  D'aoord  Théodose  le   Grand  décida  que 

><  Ali  si  s'était  évanouie  la  pensée  polili-  la  femme  qui   se  remarieraii  ayant  des  en- 

qiie  qn'Augiisie  avait   iransmi.e  à  srs  suc-  fanis  d'un   premier  lit  perdrait  la  propriété 

ces^eiirs,  el  que  ceux-ci  ava  eut  sévèrement  de  lous  les  dons  et  awinlagei   que   son   pre- 

ganlée   pour  l'    bien   de    l'empire;   mais    le  mier  m  iriage  lui  aurait  procurés  à  quelque 

clirisiianisme  avait  en  vue  Ir  lomlation  d  un  titre   que   ce    fui  :  les    biens    composant   ces 

antre  empire,  la  conq   Ole  d'une  autre  cité,  avantages  furent  ailribiés  irrévocaldement 

Le  vieil  espril  ilcilina;  d'aulres  lendtiiices  al-  avec  garantie  hypothécaire  à  ces  mômes  en- 

laient  rajeunir   la  sixiélé  et  ouvrir  les  voies  fanIs,  sauf  l'usiii  uil   de   la   mère.   Plus  tard 

à  une  (iulivaiinn  plus  avancée.  Nous  soin-  ces  dispositions  fnree.l  éti-nd  les  au  père  qui 

mes   donc  arrivés  à   ce   point  ;  1  s  secondes  convolait,  par  riiéodose  II  et  Valenlinieu  II. 

noces  ne  sont  pas  proscrites,   mais  elles   ne  Et  ce   ne   fut   pas  seulement  pour  le  cas  de 

son!  plus  un  moyen  de  taire  sa  cour  à  l'em-  rnorl  naturelle   (]ue  celie   conversion   de  la 

pereur  cl  de  ga;ncr  dos  successions  ;  on  est  propreté  en  usuhuil  fut  décrétée.  Justioien 

libre  de  suivie  ses  afl.  étions  temporelles  ou  vimlul  quelle    eiil    lieu   en  cas  de  divorce, 

ses  conviciioiis  rcligi  uses.  Du  ie>le,  je   néglige   beaucoup  de  dél.iils,  je 

n  Sur  ces  dounces  (|ne  va  faire  la  nouvelle  consiate  un  fait  capit.il  :  l'avènement  de 
légi>I.ition  qui  se  prépare?  On  ne  saurait  l'intérêt  des  cnfinls  dans  l'ornanisatiou  du 
tiop  ad'iiirer  la  sa^es-e  des  empereurs  due-  système  des  secondes  noces,  inléréi  méconnu 
tiens  dans  les  lois  qu'ils'  puhlièrenl  sur  les  jusqu  à  ce  jour,  mis  en  lumière  par  les  iilées 
seioniles  noee^.  Ces  lois  sont  un  heureux  chrélii  nu -s  ;  in  éiél  immense,  duminanl  dans 
nié'ange  de  garanlics  po  ir  ies  mœurs,  piur  noire  civilis.ilioii  moderne  el  pour  leiuel 
Il  f.imille,  pi)i:r  la  mullip  icatioii  de  l'es-  l'iliuslre  chancelier  l'Hôpital  élevai!  dere- 
p;ce.  Klles  distinguenl  avec  piudenco  les  chef  la  voix  d.iiis  le  ce  èbre  édil  de  1560. 
préceptes  el  les  cnuse  Is,  les  devoirs  sociaux  «  Il  y  avait  encore  un  pas  à  faire,  il  fal- 
el  la  perfection  a>.céiique;  c'Cïl  une  conci-  lait  prévoir  le  cas  où  un  veuf  ou  une  veuve 
lialion  piuilente  de  I  i  pensée  de  l'Eglise  cl  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  el  possè- 
des besoins  de  la  politique.  .\u  système  d'Au-  dani  des  biens  propres,  s'en  dépouillerait 
giisSe,  qui  fut  de  mnbiplier  les  familles,  un  en  faveur  du  secoiil  mariage,  par  des  do- 
syslèoie  lout  nouveau  et  non  moins  normal  nations  excessives,  fruit  d'un  cniraiiiement 
est  substitué;  c'est  de  conserver  la  l'amille  aveugle.  Léon  et  Anthèmius  pourvuient  à 
exisl.inle,  de  lui  assurer  sou  p.ilrimoine,  de  ce  dan^'er  en  n'aiiturisanl  que  le  don  d  une 
la  piéerverdis  orau;es  qie  foni  naître  les  part  d'enfant  mous  prenant, 
querelles  d'iniérèts  cuire  les  différents    lits.  «  J'en  ai   dil  assez   pour  montrer  l'esprit 

»  l)'aliord  'l'héodose  le  Granil,  d'après  les  de  la  législation  du   bas  Empire  cl  l'impul- 

conseils  des  évoques   réunis  à  Constanlino-  sion  qu'elle  reçut  de  la  religion  chrélieiine. 

|.le,  élendil  à  un  an   le  délai  pendant  1 -quel  Que   les  mœurs  y  aient   gagné,  c'est  ce  qui 

il  était  interdit  à  la  femme  de  se  remarier,  el  me  paraît  incontestable.   Kl  (|u'oii  ne  m'ob- 

confirma  la  peine  de  riu''amie  que  les  édils  jccte   pas   que  ces    lois   exploitèrent  aussi, 

du  préteur  inlligent  à  la  femme  qui  ne  gar-  comme  celles  d'Augusle,  l'intérêt  privé  poui 

dail  pas  la  religion  du  deuil,  reUgiunem  lue-  arriver  à  leurs    lins.     Je  réponds   oue   ce 
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iiioyon  est  bon  pour  assurrr  l'effet  des  lois 
prohibitives.  Il  est  mauvais  qu.mJ  1m  loi 
const  ille  une  chose  cl  <]ue  cette  chose  est  de 
Cilles  qui  requièrent  hi  S|'Onlanéiié  de  la 
détermination.»  {Troplmui,  De  l'iniluence  du 
chiistinnisme  sur  te  ilruil  romnin.) 

Il  sera  facile  de  cumprendri!  le  rajiporl 
que  notre  lésislalion  n  sur  en  point  avec  le 
droit  romain,  par  la  citation  des  dispositions 
de  nos  lois  eonceriianl  les  secon.ies  nocs. 

La  femme  ne  peut  convoier  à  de  secondes 
noces  que  dix  mois  afirès  la  d.ssolulioiidu  ma- 
riage, art.  228.  l.i  (xnir  de  cassation  ne  re- 
garile  pas  coninte  nul  le  mariaiçe  célébré 
avant  le  terme  des  dix  mois  expirés.  La 
femme  n'est  sujette  à  aucune  peine.  Mais 
l'olfieier  île  l'étal  civil  qui  a  marie  est  passi- 
ble d'une  amende  de  M  à  301)  fr  ncs.  La  loi 
a  voulu  melire  en  sûreté  les  intérêts  des  en- 
fants d'un  premier  lit;  aussi,  rartidc  103 
statue  (lue  l'Iicmme  ou  la  fenamr  qui,  ayant 
des  enfjnts  d'un  artre  11,  conlraetera  un 
second,  ou  unsubséquenl  mariajçe,  ne  pourra 
donuT  à  son  nouvel  épuux,  qu'une  part 
d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  que 
dans  aucun  cas  ces  donations  puissent  ex- 
céder le  quart  des  biens 

NOCTURNE. 

Voyez  UFFiCE  divin. 

NOËL. 

La  fêle  de  Noël  nous  rappelle  l'un  des 
plus  grands  mystères  de  la  religion.  A  mi- 
nuit, dans  lous  les  amples  catholiques  on 
célèbre  une  messe  snlennelle  pour  honorer 
la  naissance  du  Sauveur  de  l'univers.  L'K- 
glise  permet  à  lous  les  prêtres  de  tlire  trois 
messes  en  ce  jour  ;  elle  a  voulu  déroger  en 
faveur  de  celte  solennité  à  la  loi  générale 
qui  ne  permet  pas  de  dire  pins  d'une  iiiesse 
en  un  jour.  «  On  convient  assez,  dit  Collet 
dans  son  Traité  dis  .^aiiVs  myslcres,  i°  qu'un 
prêtre  peut  dans  c:'  grand  jour  dire  trois  mes- 
ses, ou  n'en  dire  qu'une  ou  deux  ;2''que,  quand 
il  en  (lit  deux  ou  trois,  il  ne  l'oil  i  rendre  les 
ablutions  qu'à  la  dernière,  p>or  ne  pas  rom- 
pre le  jeune  naturel;  3' (ju'il  doit  prendre 
à  la  première  et  à  la  seconde  messe  le  pré- 
cieux sang  avec  tonte  l'exactitude  possible  ; 
ft-°que,  (ludiqu'il  en  reste  toujours  quelques 
gouttes,  ((ui  font  bientôt  un  lout  sensible 
au  fond  du  laiice.il  n'esl  pis  d'usage  de  faire 
la  génuflexion  en  arrivant  au  milieu  de  l'aù- 
te!  (1)  ;  5"  qu'à  la  dern  ère  me-se  il  prend 
d'abord  l'ablution  du  vin  dans  le  calice  à 
l'ordinaire,  ensuite  celles  (lu'il  "  'i>ise>  aux 
messes  précédentes  dans  un  vase  d'arsent 
ou  de  verre,  et  enfin  celle  avec  laquelle  il 
purifie-  ses  doigts  ;  ()°  que  lorsqu'il  ne  dit 
qu'une  messe,  il  doit  dire  celle  qui  répond 

(1)  In  Natali  Domini  in  tribus  Miss's  post  snmptio- 
nein  sangu  nis,  cundo  et  releinulo  in  nieilitiin  alla- 
ris,  non  est  facie  da  gciiullexio,  liicl  species  »iiii 
non  siiil  cxsiccalx  in  calic.-.  S.  C.  II.  die  20  JiUii 
1080,  el  -1  Awj.  1098. 

(2)  i  Qdi  iiiiicani  cclebr.ii  Mimim,  Jiotiurnam  di- 
«  cit.  cum  anle  auroiain  célébrai;  leriiam  vero,  cum 


an  temps  auquel  il  célèbre,  c'esl-.l-dire  celle 
de  minuit,  quand  il  célèbre  devant  l'aurore  ; 
celle  de  l'aurore,  quand  il  célèbre  vi ts  le 
point  du  jour;  et  la  troisième,  (|iiand  il  cé- 
lèbre un  peu  plus  lard.  S'il  en  dit  deux,  il 
prend  les  deux  premières,  quand  il  célèbre 
avant  l'aurore;  et  les  deux  dernières,  quand 
il  célèbre  après.  C'est  ainsi  (jue  le  marque 
le  bref  i^e  Paris  (2)  :  el  quoique  Gavanlus 
aimât  mieux  qu'on  dit  la  derniè  e,  même  ;i 
minuit,  parce  qu'il  la  croyait  plus  conlonne 
à  l'esprii  du  iiiys:ère  iiiie  l'E'jlise  lionnre 
dans  celte  auguste  solenni.é,  la  plupart  do 
ses  conrôres  ,  tant  de  pa\s  que  de  r(li!iii)n, 
se  sont  déclarés  rontr-  lui,  el  ils  n'ont  pas 
été  les  (uls.  Qu  l(iues-uns  ont  cru  (|i:'un 
prêlre  qui  ne  dil  qu'une  messe  ce  jnur-là 
doil  toujours  y  faire  nîéinoire  de  sainte  Anas- 
lasie.  D'autres  pensent  avec  plus  de  raison 
qu'on  ne  la  doit  faire  que  lorsqu'on  dit  la 
messe  de  l'aurore  (3). 

<(  Au  re>te,  la  congrégation  des  Kites  (i)  a 
sojveni  déclaré  qu'un  prélre  ,  après  avoir 
ou  chanté  ,  ou  dil  une  messe  basse  à  minuit, 
ne  peut  dire  tout  de  suite  les  deux  autres 
m("ases,  ni  y  donner  la  communion  au  peu- 
ple. Ces  décrets  obligent  où  ils  sont  publiés, 
el  ils  ne  le  sont  point  en  France.  Il  y  a 
même  des  églises,  où  le  clergé  est  si  nom- 
breux, et  d'ailleurs  si  longtemps  occupé  aux 
oHices  publics,  (jUc  lous  les  prêtres  auraient 
peine  de  célébrer  depuis  l'aurore  jusqu'à 
midi.  » 

NOLIS,  NOLISSEMENT. 

Ces  deux  mots  sont  des  termes  de  com- 
menc  maritime.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  sur  ce  point  les  dispositions  du  Code 
le  commerce. 

273.  Tonte  conveniion  pour  louage  d'un  vaisseau, 
apneiée  citarle-parite,  offrélemenl  ou  iiolisscmeiit,  iliiil 
êl.c  lé.ligee  par  c.ril.  (Co.  «0.  C.  lâW  s.,  1522  s.)- 
Elle  éiioiiee,  —  I-e  noiu  el  le  loriiia^e  du  ,  avre,  — 

Le  noii!  du  capiuiine,  —  Les  iioins  du   fréleiir  ot 

de  1  iiffrélour,  —  Li;  lieu  cl  le  leiiips  cunveniis  pour 
la  charge  ci  pour  la  décharge,  —  Le  prix  du  fret  ou 
noiiç;.  —  bl  rallréteiiieiit  esl  lolal  ou  paitiel,—  l.'iu- 
d  luiiilé  I  iiuveuue  pour  les  c.is  de  leUrd.  (C.  22li, 
286  s,  635.) 

274.  Si  I  lemps  de  la  (barge  et  «le  la  di  barge  du 
navir.;  n'es!  poim  lixé  p.ir  b  s  .  onvcniioiis  îles  parties, 
il  est  régie  par  I  usage  des  lieux.  (C.  1159.) 

275.  Si  le  navire  esl  Iréié.  au  Mi.is  ,  •  i  s'il  n'y  a 
conveniion  c  mUaire,  le  licl  courl  Aa  jour  oit  le  na- 
vire a  TiiiNoib'.  (Co.  500.) 

276.  Si,  av:lnl  le  ileparl  du  naxir-,  il  y  a  iilerlic- 
tion  de  comuierce  avec  le  p.ns  pour  lequel  il  esl  des- 
tiné ,  ks  ti>..vcutii)iis  soin  résol  es  sans  (loiii!ii;igi;s- 
iiilerèis  de  pari  ni  d'autre.  —  Le  iliaigeur  e~t  luiiu 
des  liais  d  la  i  b;oge  cl  de  la  dé  liarge  de  ?ei  niar- 
cbaudises.  (Co.  255  s.,  2J9  s.,  55J,  509,  587  s.  C. 
lliS.)  

277.  S'il  csi?ie  une  force  in;ijeure  qui  n  empeclie 


«  posl  aurorani  :  qui  vero  dupliccm,  duaS  priores, 
«  cum  aille  aurorani.  »  Brève  Paris.  Plusieurs  Ih' i;- 
logiens  cl  aiigers  prélenleiil  ipi  d  liul  (bic  l  ois 
messes,  ou  neu  dire  ([u  une.  Cli.auii  piut  suivre 
1  usage  (le  >nn  pays.  ■,.~-n 

(5)  .Morali,  pari,  iv,  lit.  3,nuni.  xv.  pag.  mi/ii  o'M. 

^V)  Vide  indicein  Merati ,  iiuui.  282  tl  ioS. 
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que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les  conven- 
tions siibsi>leiit,  el  il  n'y  a  pas  lieu  à  iloiniiiages-in- 
téiits  à  raison  ilu  reiard.— Elles  sulisist  ni  é!;.ilfmenl, 
et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  ;Mi;;ni  nliiion  de  frei,  si  la 
force  majeure  :irrive  pendant  le  voyage.  (C.  lliS.) 

27S.  Le  chnrgeur  peut,  pendant  l'arrct  du  navire, 
f.iiie  d  'cliargcr  ses  marchainllM's  à  ses  (r;iis.  à  condi- 
tion do  les  recliargrr  ou  d  indemniser  le  tapliaine. 

279.  Daii>  le  cas  de  hlncus  du  port  pour  leipiel  le 
na\iii!  est  de^l'iié,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des 
onirei  coiiii  ai:es,  de  se  ren  Ire  dans  un  des  poils  voi- 
sins lie  la  uieuLe  puissance  oii  il  lui  sera  permis  d'a- 
border. 

281).  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  Tret  ei  les 
marchandises  chaigées  sont  respectivenienl  a(Teo.lés 
à  l'exécution  des  conventions  des  parties.  (C.  191  s., 
27!.) 

286.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  on  autre  bâti- 
ment de  mer  est  appi^^é  fret  on  nolis.  —  Il  est  réglé 
paj-  les  conventions  des  parties. — 11  est  censtaié  par 
la  i.liarie -partie  ou  par  le  connai-scmeni.  —  il  a  lieu 
pi>nr  la  totalité  nu  pour  paitie  <lu  bâtiment,  pour  un 
voy.ge  entier  ou  pour  un  temps  liinité,  au  loniiean, 
an  quintal,  à  Tii-faii,  ou  à  cueillclte,  avec,  désignation 
du  tinnage  du  vaisseau.  (Co.  273  s.,  281  s.,  5l)7  s., 
38t),  4.Î5.  653.) 

287.  Si  le  navire  est  loué  en  toialitS  et  que  l'afïré- 
teur  ne  lui  donne  vas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne 
pent  prendre  d'autres  marchandises  sans  le  ronseuie- 
menl  de  l'affréteur.  —  LafTiéleur  proliledu  fret  des 
maichandises  qui  complètent  le  rliargement  du 
navire  qu  il  a  entièrement  aflrété.  (Co.  229,  259  s., 
25t.) 

288.  L'affrétenr  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de 
m:irchandj-es  poriees  par  la  charie-fariie,  est  tenu 
de  payer  le  Iret  eu  entier ,  et  pour  le  chargement 
coinpiei  au(piel  il  s'eU  eng:igé.  (Co.  273.)  —  S'il  en 
charge  davaalage,  il  pay;  le  fret  de  rexcéianl  sur  le 
prix  réglé  par  la  charte -parlée.  —  Si  cependant  l'af- 
iréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant 
le  départ,  il  payera  en  iii>;emni  é,  au  c.ipiiaiiie,  la 
moitié  du  iret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la 
totalité  du  chargemeiil  qu'il  devait  faire.  —  Si  le  na- 
vire a  nçu  une  partie  de  ion  chargement,  et  qu  il 
pane  à  non-chargo  ,  le  fret  entier  sera  dû  au  capi- 
taine. (Co.  25-i,  •i73,  291,  29i,  549.) 

289.  Le  (  a|iiiaiiie  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus 
grand  poriqu  il  n'e-t,  e>l  tenu  des  dnmmages-inlciéts 
envers  I  alfréteur.  (Co.216,  221,  275.  C.  1149,  1582. 
l'r.  12U.) 

■291).  Nest  réputé  y  avoir  erreur  en  1.)  déclaration 
du  tonnage  d'un  navire,  si  l'erreur  n'excède  un  ijua- 
ranliéme,  ou  si  la  déclaration  est  cunlorme  au  certifi- 
cat de  jauge. 

291.  Si  le  navire  est  cliargé  à  eu illette,  snil  au 
(|'iint.il,  au  tonneau  ou  h  foi  fait,  le  chargeur  peut  re- 
tirer ses  marrhan. lises,  avant  le  départ  du  iiavir.',  en 
paya.it  ledemi-liel.— 11  supportera  les  fais  de  char- 
ge, ainvj  que  ceux  de  l'.éeh  irge  et  de  retliargciiie.it 
des  autres  m.irehandises  qu  il  faudrait  d  placer,  et 
ceux  du  retardeineni.  (Co.  286,  288,  293.) 

292.  Le  capitaine  peut  fiire  ni'ltre  à  terre,  dans 
le  lieu  du  charg-inent,  lesin.;rcliandises  troiiv,csd;ins 
son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  clé  d  tlaiées,  nn 
eu  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  ijui  sera  payé 
dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  mcu'ie 
nature. 

293.  Le  chargeur  qui  relire  ses  marchan  lises  pen- 
dant le  vova^e  e-t  tenu  de  payer  le  fiel  en  entier  et 
tons  les  frais  de  rléplacement  occasionnés  pir  le  dé- 
cliarg»iiienl  :  si  les  marchandises  s  nit  retirées  pour 
cause  des  (ails  ou  des  fautes  du  ca  dlaine,  celui-ci  est 
responsable  de  tous  les  frais.  (Co.  2i6,  221.) 

294.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la 
route  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  laBro- 


teur,  les  frais  du  retardement  sont  dus  par  l'aflré- 
teur.— Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le 
navie  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet,  le  Iret  entier  est  dû  au  capi- 
taine, ainsi  que  l'intérêt  du  retardement. 

293.  Le  capiiaine  est  tenu  des  dommages-intérêts 
envers  l'affréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  ar- 
rêté ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  roule,  ou  an 
lii'ii  de  sa  décharge.  —  Ces  dominuges-intérêls  sont 
réi-'li'S  par  des  e.vperts.  (Co.  216,  221,  414  C  H49 
1582.  Pr.li6.)  -u.  114», 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber 
le  n.ivire  penlanl  le  voyage,  l'allréleur  est  tenu  d'at- 
tendre, ou  de  payer  le  fret  en  entier.  —  Dans  le  cas 
où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  lecaiiitaine  est 
tenu  d'en  louer  un  autre.— Si  le  capitaine  n'a  pu  louer 
un. autre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé.  (Co.  237,  241,  391.) 

^297.  Le  capitaine  prrd  son  fret,  et  n  pond  des  dom- 
mages-intérêts de  l'aflréleur,  si  celui  ci  prouve  que, 
lorsque  le  navire  a  lait  voile,  il  était  hors  d'étal  de 
naviguer.  —  La  preuve  est  admissible  nonobstant  et 
contre  les  certifir.its  de  visite  au  départ.  (Co.  216 
223.  C.  1M9,  1582.  Pr.  120.) 

298.  (4iiisi  molifti^  :  L.  iijuin  1841  )  Le  fret  est 
dû  pour  les  imuch  uidl  e-  que  le  capitaine  a  été  con- 
traint de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  ra- 
doub et  auir.  s  iiécess  tés  pressâmes  du  navire,  en  te- 
nant par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le 
reste,  ou  antre  pareile  marchandise  de  même  quali- 
té, sera  vendu  au  lien  de  la  décharge,  si  le  navire  ar- 
rive à  bon  port.  —  Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine 
tiendra  compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il  les 
aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  porté  aux 
coun:iisseinent>.  (Co.  254,  236,  216  ,  258.)  —  Sauf, 
dans  ces  deux  cas,  le  droit  léservé  aux  propriétaires 
de  navire  par  le  paragraphe  2  de  l'article  216.— Lors- 
que de  l'exercice  île  ce  droit  résultera  une  perte  pour 
ceux  dont  les  marchandisis  auront  été  vendues  ou 
mises  en  gag.-,  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  sur 
la  \aleur  de  ces  niarcliandi-es  et  de  tontes  celles  qui 
sont  arrivées  à  leur  dolinalion  on  qui  ont  clé  sau- 
vées du  naufrage  po-lérieuremei  t  aux  événemems 
de  mer  qui  ont  nécessite  la  v.  nie  on  la  mise  en  gage. 
(C.  216,  234,  236,  246,  238;  comj;«r^ï  401.) 

299.  S'il  ::riive  iuierdiction  de  commerce  avec  le 
pays  pour  h  quel  le  navire  esi  en  route,  et  (|u  il  soit 
obligé  de  revenir  avec  son  chaigeiuenl,  il  n'est  dû 
au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller  (pioiqu'^  le  va  sseau 
ait  été  alfréié  pour  l'aller  cl  le  retour.  (Co.  253,  276. 
C.  1148.) 

500.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son 
voyage  par  l'ordre  dune  puissance,  —  Il  n'est  dû 
aneiii  fiet  pour  le  temps  de  sa  détealion.si  le  navire 
est  affrété  au  moj..;  ni  angnientation  de  fret,  s'il  est 
loué  au  voyage. — La  iionnilure  el  les  loyers  de  l'é- 
quipage peiiilaiil  la  détention  du  navire,  sont  réputés 
avaries.  (^Co.  2;i8  s.,  273, .  97  s.) 

501.  Le  capitaine  est  payé  du  Iret  des  marchandi- 
ses jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun, à  la  char- 
ge de  contribution.  (Co.  41U  s.) 

302.  11  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
per.iiies  par  naufrage  ou  éclio.ie  ..eut,  pillées  par  des 
pirates  ou  prises  par  les  ennemis.  —Le capitaine  est 
tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s  il 
nv  a  conveutiou  contiane.  (Co.  246  s.,  238  s.  C. 
1148.) 

503.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rache- 
tés, ou  si  les  luarchaudies  sont  s;iiivées  du  naufrage, 
le  capitaine  esl  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise 
ou  du  naufrage. —  Il  est  payé  du  fret  entier  en  con- 
tribuant au  rachat,  s'il  conduit  les  nmrchandises  au 
lieu  de  leur  destin.ttiuii. 

304.  La  contiibuiion  pour  le  rachat  se  fait  sur  le 
prix  courant  des  marchandises  au  lieu  de  leur  dé- 
charge, déduction  faiie  des  frais,  et  sur  la  moiiié  d« 
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navire  H  du  fret.  —  Les  loyers  des  malclots  n'enlrcnt 
poi'ii  on  coni  ilmlion. 

3  5.  Si  II!  (•onsi|jii;itai''c  refii«e  de  recevoir  les 
marcliîinilisc*,  le  c.ipiliiiiif  peni,  par  aiilorili'  de  jus- 
tice, en  faire  v  ndre  pour  le  paycmenl  di-  son  (tel, 
et  faire  ordonner  le  dépôt  du  suip'iis.  —  S'il  y  a  in- 
sndisanee,  il  conserve  so  ■  leeonrs  conire  le  char- 
genr.  (On.  95,  lOli,  IIM  s.,  3UU  s.) 

500.  Le  c.ipitsijn;  ne  peut  icleiiir  les  marchandises 
dans  son  navire,  laulr  de  i  ay^Mnent  di'  son  fret;  — 
Il  penl,  ilans  le  temps  ilo  la  ilécliarge,  demander  le 
dépit  en  mains  llercei  jusqu'au  payement  de  son 
frei.  fC.  I9GI.) 

307.  Le  capilame  est  préféré,  pour  son  frei,  sur 
les  mardianliscs  de  son  cliargcnienl,  pendant  quin- 
zaine npres  leur  délivinnce,  si  •  Iles  n  ont  pas  passé 
en  mains  tierce--.  (Co.  191  C,  27t,  2S0.) 

508.  Kn  cas  de  faii'itc  ili'S  chargenis  on  réclnma- 
leurs  ava'l  resinralioii  de  la  ([.liiiy.ainiî,  lecapitmiiî 
osl  privilégié  sur  li>us  les  créaini*-rs  pour  le  payi'inetit 
de  snn  frel  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues.  (Co.  95 
s..  597  s.,  54Cs.) 

509.  Kn  aucun  cas  le  cli.irgenr  ne  peut  demander 
de  d  ihinniion  sur  le  prix  ilu  fret. 

510.  Le  cliargeni- ne  peut  abandonner  pour  le  frel 
les  ni;ircli:inilises  diminuées  de  prix,  on  détériorées 
par  Irnr  vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  —  Si  toute- 
fols  dfS  fntai  le-  cmilcnant  vin,  huil(%  miel  et  autres 
li(piides,  ont  tellemeni  coul'"  qu'elles  snient  vidi:s  ou 
prt-sqne  vid  s,  Irs  .ites  futailles  pourront  élre  aban- 
iloujices  pour  le  ficl.  (Co.  21G,  5U9  s.  C.  1148.) 

NOM. 

C'est  le  terme  qui  sert  à  désigner  les  per- 
sonnes. On  dislingiie;  les  noms  de  l'.iniille  : 
ce  !^ont  ceux  (]ni  uni  éic  portes  de  père  en 
fils  par  tint!  fiiinille.  Une  personne  (iiii  veut 
danger  de  nom  doit  s'adresser  au  gouver- 
nemeul  qui  prononce  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  rès;ieineiits  d'adiniiilsiration  pu- 
blitiiie.  Les  prénoms  :  ce  sont  ceux  (|ui  sont 
donnés  à  chaque  |)ersoiine  qui  vient  au 
moinlc,  afin  de  p  luvoir  la  distinguer  des  au- 
tres ineiii lires  de  la  même  riioille.  La  loi  du 
11  germ.  an  XI  défend  de  prendre  d'autres 
prénoms  que  les  noms  des  peisnnnages  cités 
dans  l 'S  calendriers,  ou  d.s  personnes  con- 
nues dans  riistoire  ancienne. 

NOJIS    OE    CAPTliME. 

Il  était  rare  autrefois,  dit  dom  Chardon 
dans  son  llisloire  des  saciemenls,  que  les 
parrains  impo-assent  les  noms  à  ceux  qu'ils 
levaient  des  fonts  ;  qu  ique  cela  ne  soit  pas 
sans  exemple,  le  r'i  Gonirand  ,  au  rapport 
de  Urcgo  rc  de  Tours  (l),  ayant  donné  à  son 
neven  le  nom  de  Cloiaire  en  celte  occasion  ; 
mais,  comme  nous  disons,  cela  était  rare; 
il  n'arri\ail  pas  même  souvent  que  l'on 
changeât  le  nom  au  liapleme ,  cl  comme 
vous  avez  vu,  ce  n'était  pas  la  cotilnme  or- 
dinaire, dans  les  cinq  ou  >ix  premiers  sô- 
cles,  de  bapiiser  les  enfants  au.ssilôt  après 
leur  naiss.-mci-,  à  moins  qu'il  y  eût  péril  de 
mort.  Ainsi  ils  avaient  leurs  noms,  laiil  les 
enfiinls  que  les  adultes,  qo.ind  on  les  pré- 
sentait au  b.iplème  :  et  c'éiait  l'ordinaire 
qu'on  les  leur  laissât.  On  i)renait  même  les 
noms  des  uns  el  des  autres  ,  plusieurs  jours 

(I)  Lib.  X  Hist.  Franc.,  c.  28, 
(il  Epist.  ad  Hinier.,  c.  ± 
(S)  Catecli.,  c.  3.  num.  i. 


avant  le  bapléme  ,  pour  les  inscrire  dans  la 
mairiculi'  de  l'Ftgiise.  Selon  l'ordre  romain 
vuli;aire,  c'était  ilans  le  ;;r.iod  scrutin,  dont 
nous  avons  parlé,  (]iie  les  raléchiimènes  don- 
naient leurs  noms  pour  élre  inscrits.  Cepen- 
dant c'éiail  la  coulume  à  Konie  du  temps  de 
Syrice  (2)  que  cela  se  fit  quarante  jouis,  et 
qiii'li|uelois  [ilus ,  avant  le  |onr  auquel  le 
hap'éme  dev.iil  se  donnrr.  ce  pape  delen- 
danl  de  recevoir  ,'i  la  eiàce  d"  ce  s,icrenn>nt 
ceux  qui  n'auront  puinl  donné  leirs  ni>ms 
quarante  jou"S,  ou  pbs,  aup.iravant.  (liii' 
aille  <lics  i/umlrnijinla,  tel  eo  ampUui  nomcn 
non  (liderint. 

Dans  l'Eijlisc  de  Jérusalem  on  prenait  les 
noms  des  compélenis  au  commencemenl  du 
carême  :  «  \  ous  é'es  entré,  d  l  S.  Cyrille  (3,1, 
«  vous  av  z  é  é  admis,  votre  n  m  a  été  ins- 

«  ciil ;  vous  avez  un   assez    long  espace 

K  de  temps,  on  vous  donne  quarante  jours 
«  j)our  faire  pénitence.  » 

On  voit  par  là,  et  par  la  demande  que 
l'on  lai-ail  de  leurs  noms  aux  enfants  dans 
les  scrutins,  suivant  li  remarque  de  D.  Hu- 
gues Menard  (i),  sur  ces  paroles  du  sacra- 
uienl.iire  de  S.  Crégoire,  (ju  s  vucniis,  qu'ils 
avaient  leurs  noms  avant  le  bapiémi'  ;  à 
plus  forte  raison  les  adultes.  C'ciait  une 
praiiiiuc  des  Komains  d'imposer  les  noms 
aux  garçons  le  neuvièmi'  jour  après  leur 
naissance,  et  aux  (i.les  le  huitième,  comma 
nous  rapprenons  de  iMacrube  (ol,  et  ces 
jours  s'appelaient  dies  lualrii-i  gitibns  infan- 
tes lusiraniiir,  n'que  eis  nomimi  ifnponiinliir. 
Les  lîrecs,  selon  Hésychius,  faisaient  cela  le 
dixième  jour  ;  selon  Arisioie,  le  septième  ; 
et  la  cérémonie  se  faisait  avec  certaines  su- 
perstitions, en  décrivant  des  cédules  sur  lo 
foyer,  d'oii  vient  qu'on  les  nomniait  à^oiô^ô- 
IMu,  selon  la  remaïque  d'Hésychius,  de  Sui- 
das et  de  quchines  auires. 

C'était  aussi  la  coulume  des  anciens 
Francs  de  ne  donner  les  noms  à  leurs  en- 
fants que  le  neusième  jour.  Cela  est  évident 
par  la   loi  Salii|ue,  d.ms  laquelle  il  esl   ilil  : 

Si  qui-  injnnlcm n(i/i(i)i,  anirquam  nomen 

hubeat.  infra  noi  em  iwcles  oeciderit.  Les  an- 
ciens chrétiens  ,  soi  va  ni  toute  apparence,  ont 
conformé  leurs  usages  lâ-dcssus,  .  uxsiiperS' 
lilions  près  qu'ils  in  ont  reiranchées.  Les 
(il  ecs,  encore  aiijourd  hui,  ne  donnent  lo 
nom  à  leurs  eut, mis  que  le  hnilième  'yuv 
après  qu'ils  sont  nés,  comme  on  le  voit  par 
leur  Eucologe.  Chez  les  .Moscou  iles,  au  rap- 
port de  Sigismond  Lilser  (5),  on  donne  le  nom 
aux  cnfints  1<»  jour  même  de  la  naissance, 
quoiqu'on  ne  les  liaptse  ()ue  qu.iian  e  jours 
après,  à  moins  qu'ils  ne  soient  malad  'S. 

Puis(|ue  n'iiis  sommes  sur  cette  m  itière, 
je  crois  devoir  ajouter,  pour  laire  plaisir  au 
lecteur  curieux,  ce  que  je  trouve  naos  le 
Voi/ngeûr  M.  Le  Genlil,  tonchaol  le  temps 
auquel  les  Chinois  imposent  les  nonx  à  leurs 
enfants.  Loisqu'iin  infant  csl  né,  ilit-il,  «on 
pire  lui  donne  dans  le  lirme  d'an  mois   un 


1)  Pag.  330  novx  edit.,  I.  III. 
5)  Lib.  1  Satiiriialiuin,  c.  IG. 
jSj  De  rébus  Hoscuviucis. 
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petit  nom,  Siaoming  (nom  (le  lait)  seml/lnble  lizenlur.   Lf»  loi  ajniile  (\nc  si  on  néglif:;e  de 

ù  rrs  noms  (liminiilifs  que  les  Eitrupéens  (Ion-  le  f.iire  sans  la   pennissi   non  le  conseil    ilu 

nenl  ()  leurs  enfants,  et  on  ve  le    conmiît  que  prèlrc.  celui  qui  ser;i  (l.ms  le  cas,  s'il  est  no- 

suiis  ce  nom  pendant  son  enfitnc:\  Mais  iinnnd  lilc,  payera  cent  sols  au  fisc-,  el  s'il  e-^l  libre 

un  enfant    coinmenue  à   s'appliquera   l'élude  il  en  payera  soixante  :  (jiie  s'il  es!  /(7/(<,  (]ui 

(lf>   leiireii,    son  pi're  lui  donne   un  nouveau  éiail  uiie  conili  ion  miloyonno  enire  h- liljre 

nom,  qu'un  met  à  In  suite  du  nom  de  famille  et  le  serf,  il  en  payera  Ironie.  On  voit  p.ir  là 

(car  les  Clrimis  sont   (JiamélraleiiiciU  nppo-  qnc  les  enfanis  n'étant  pour  l'indinaire  bap- 

si'S  en    p!u>-icurs  clioscs  â    nos   coutumes  ).  lises  que  (iucl(]ncs  mnis  au  moins  apès  leur 

Aini-i,  au  lieu  que  nous  disons,  par  exemple,  naissance  (la  loi  même  n'ob.igeanl  pas  à  au- 

Pir.iiiiE  l' Allemand,  (/.<   diront  l'Alleji4ND  Ire  chosi' ),  el  que  les  noms,  suivant  la  cou- 

PiERKE Enfin  quand  unjntne  homme  est  luintî  des  Francs,  se  donnant  quelques  jouis 

parvenu  à  l'nge  viril,  on  lui  donne  le  bonnet  après,  les  enfanis  avaient  leurs  noms  avant 
viril,  et  dans  cette  occasion  ses  amis  lui  clioi-  qu'on  les  présentât  an  bapiénie.  QiJe  si  l'on 
sisseiit  un  nnm  qu'il  conserve  tuutesa  vie.  nous  oppose,  dit  le  P.  Menard,  le  Irentièaio 
Il  iirr  re  même  as<ez  souvent  qu'ils  siqnenl  île  canon  .irabe  du  concile  tli'  Nicée,  et  le  pas- 
ce  nom  leurs  lettres  et  leurs  érrits.  M.  Le  sage  do  la  leltre  de  saint  Denis  d'Alcxanlrie, 
ticiiiil  avait  dit  aupaavant  (ju'ils  les  si-  d.ns  laquelle  il  dit  qni>  les  parenls  cliréiiens 
gnaienl  communément  de  leurs  noms  île  l'a-  donnaient  à  leurs  enfants  les  noms  dcsapô- 
niille  ,  ((noiqu'on  ne  1rs  appelle  jnnais  de  ce  1res  ,  je  réiiondi  qu'à  l'égard  de  ces  canons, 
no;n,  à  moins  (|ne  celui  (jui  le  l'ait  ne  soit  on  ne  doit  y  avoir  aucu  i  égard,  n'étant  point 
fort  supérieur  en  i!i;;nile.  antlientiqnes, et  pour  ceqni  estde  saint  Deui  ;, 
Pour  revenir  à  noire  sujet,  ce  que  nous  qu'il  dit  à  la  vérité  ce  que  pratiquaient  les 
avons  dit  du  temps  et  de  l'occasion  où  l'on  pères  et  les  mères  chreiiens  <lans  l'iniposi- 
impos.iit  les  noms  aux  enfanis,  n'est  pa-.  sans  lion  des  noms  ;  mais  qu'il  ne  dit  pas  qu'ils  le 
exception.  Nous  avons  plusieurs  exemples  lissent  au  b.iplème.  Il  a|ipnie  son  senliment 
de  noms  donnes  an  lia,itême  aux  enfants,  et  de  l'autorité  de  Jesvé  d'Amiens,  dans  la  lettre 
même  quel  |nr(()is  .uix  adniles,  qui  (]ni(laient  <]u'.l  a  écr  te  loiulLint  le  baptêm  -,  où  on  lit 
d.iiK  Celle  sainle  ccrémonie  celui  (|u'ils  ci's  paroles  :  Qu'ils  tiennent  à  l'église,  la  iroi- 
avaient  porté  jusiiu'alori  :  m.iis  ce  n'était  sième  semaine  de  carême,  la  secmde  férié;  et 
point  la  règle  ordinaiie.  L'empereur  Théo-  urant  qu'ils  ijeutrent,  que  l'on  écrire  les  noms 
dose-le-Jeune  fit  liapiiser  Atbenais,  lilb  d'un  des  enfants.  «  Scribaniur  nomma  infuntnun 
philosophe  d'Ailiènes,  avant  de  l'épouser;  et  «  «^  ucohjtho.  » 

l'éiêqne  Altique  d.ms  le  baplême  la  nomma  Ce  que  nous  venons  de  rapporter  de  saint 
Eudoxie,  du  nom  de  la  mère  de  1  empereur,  i)(,„is  („uchant  la  pralique  des  pères  el  mè- 
comme  nous  l'apprend  Socrate.  (.rcgoire  de  res  chréliens  ne  doit  s'eniendre  que  de  l'O- 
Tonrs  dit  d'un  certain  dia>  re  af.peie  Waflo,  ,.i,,,„  ,0^1  ...u  plus,  où  Ion  voit  assez  de  p  .r- 
qu'il  prit  ;iu  baptême  le  nom  de  IJerteraiu-  sonnes  depuis  le  quatrième  siècle,  porter  les 
nus.  L'empereur  CInrIemigne  (1)  el.intà  noms  des  apôtres  et  des  martyrs  ;  mais  cela 
Home  en  781,  y  ht  bapluer  son  lils  par  le  n'avait  pas  lieu,  ou  éta  t  très-rare  en  Occi- 
papc  Adr.en,  qui  lui  (.hangca  son  nom  de  dent,  suit  du  lemos  que  les  l'ioinains  y  domi- 
Carlomau  en  celui  de  l'e,jin.  naienl  encore,  soil  depuis  que  les  barbares 
On  pourrait  rapporter  beaucoup  plus  s'en  furent  emparés  ;  presque  tous  les  noms 
d'exemples  d'enfants  nommés  au  baptême  :  ce  de  ceux  dont  il  est  fait  meniion  dans  l'Iii-- 
qui  arrivait  ordinairement  qu;ind  il  suivait  toire  étant  profanes.  C'était  ordin/iireiiient 
de  près  le  jour  de  leur  naiss.mce.  ftlais  tout  les  pères  ou  les  mères  qui  les  donnaient  à 
celi  ne  prouve  pas  que  ce  fût  la  coutume  d'en  leurs  enfants,  et  ils  leur  imposaieni  assez 
user  ainsi;  et  l'on  peut  assurer,  sans  crain-  souvent  des  noms  qu'.ivaient  poiiés  des  per- 
dre di;  se  tromper,  que  l'usage  de  donner  le  sonnes  de  leurs  familles,  qui  s'elaient  dis- 
nom  aux  enf.ints  dans  le  baptême,  ne  passa  tinguées  par  leur  mérite,  ou  bien  dts  éli  an- 
en  couiume,  que  qu.ind  on  se  fut  mis  sur  le  gers  qu'ils  affectionnaient.  C'est  ainsi  que 
pied  de  les  baptiser  d'abord  après  tournais-  les  habitanis  d'Aiitioche  dnniiaient  volontiers 
sance  ;  ce  (]ui  n  arriva  (joe  vers  le  ilVtuzième  le  nom  de  Mélèce  à  leurs  e.ifints,  du  vivant 
siècle.  Nous  apprenons  elTeetivemenl  par  les  mêmcdecesaint  évé  (ue,  p.ir  i'estinieet  l'alTec- 
capitiilaires  de  nos  rois  que  depuis  même  tion  iju'ils  avaient  pour  lui,  deciuoi  saintChry- 
quo  lout  le  monde  fut  devenu  clirélien,  on  sus  oiiic  (2)  les  loue  beaucoup,  et  en  pieiid 
ne  se  liâlail  pas  de  faire  bapliscr  les  enfants,  occasion  d'exhorter  les  chréliens  à  laisser  les 
jus'iue  là  qui'  l'on  lut  contraint  de  faire  des  noms  profanesdo  leursaïeuxmémes,et  dodoii- 
lois  pour  obligi^r  les  pères  et  mères  à  ne  pas  lier  pluiôt  à  leursenfantsccux  dessainis,  doul 
trop  différer  de  procurera  leurs  eiifanis  ce  l'exemple  leur  serve  d'aignillou  pour  les  es- 
secours  si  nécessaire,  et  cela  sous  peine  d'à-  citer  à  la  vertu.  Ce  fut  aussi  par  amitié  pour 
niendes  considérables.  Nous  en  avons  une  Robert  due  des  Franc  lis,  que  Hollon,  le  pre- 
de  ce  genre  dans  les  capiiulaires  de  Charle-  iiiier  fondateur  de  la  puissance  des  Normands 
magne,  publiés  en  789  ,  dont  je  rapporterai  dans  la  Neuslric,  quiita  sou  nom  barbare  au 
l.es  leniies  :  Simihler  plaçait  lus  cnpitulis  in-  baplême,  pour  prendre  celui  de  Uobert  :  ce 
sercre  quod  oinnes  infantes  infra  cinnuni  bap-  qui  arriva  eu  l'an  911.  Ce  uo  fut  que  vers  la 

(I)  Apud  Chesn.,  tom.  Il,  pag,  22,  et  lom.  III,  (2)  Uom.  in  Gen.  21. 
pag.  1S3. 
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fin  (lu  douzième  siècle  et  le  comnicnccmonl 
ilu  lr('izi("'in(',  que  l'on  donna  au  !)a(ii6tiic 
coiniiiunénicnl  des  noms  de  sainls,  que  l'on 
ajouta  au  nom  de  frimillc.  du  lieu  de  $■■  nais- 
sance, ou  (le  son  pays.  C'est  ainsi  qu'on  ap- 
pela l  L'  M.iîlre  (les  SenlcMiccs,  Pierre.  Lom- 
bard, un  autre,  Pierre  de  Poitiers,  Cflu  -là, 
Pierre  Ab'iilnrl,  celui-ci.  Jeun  SrnC  ou  7  nn 
JJutis  ,  etc.  Avant  ce  l('U)ps  on  ne  voil  pas 
qu'en  France,  en  Italie  e'  en  Aili'niiigne,  on 
portiit  (les  ikmus  de  famille  ;  (  liacun  avait  le 
sien  parliciiliei'.el  n'en  avait  qu'un.  Saint  IJer- 
nard,  par  cxcniplc,  u'a.vail  point  d'autre 
nom  que  Bmuirl.  derard  son  frère  n'ea 
avait  point  d'autre  que  Ge:ard,  et  ainsi  des 
autres.  Ces  noms  n'él  lient  point  des  noms 
Ae  saints,  ou  au  ttioins,  ne  leur  avaient  pas 
été  donnés  à  cause  de  (iuflques  saints  per- 
sonnages qui  avaient  pu  les  porter,  mais  cela 
se  r,!isait  |iar  le  cliois  arbitraire  des  parents, 
qui  suivaient  sur  cela,  pour  l'ordinaire,  la 
maxime  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  Il 
y  a  pourtant  lieu  de  croire  que  la  pieuse 
conliime  de  donner  aux  euf  luts,  quand  on 
les  baptise,  les  noms  des  saint-,  afin  que  leur 
protection  leur  tienne  lieu  de  sauvegarde, 
que  cette  coutume,  dis-je,  est  ancienne  dans 
(luelqiies  lî^lises  d'Occident  :  puisque,  com- 
me l'enseigne  V'iscoii'i  d'après  le  cérémonial 
de  BéroM,  c'était  une  ancienne  pratique  à 
Milan  que  l'archevêque  baptisât  la  veille  de 
Pâques  tiois  enranis,  au  premier  desquels  il 
donnait  le  nom  de  Pierre,  au  second,  le  nom 
de  Puni,  et   au  troisième,  celui  de  Jean. 

Aujourd'hui   l'Eiilise   ne    reçoit    d'autres 
noms  que  ceux  de  saints.  Voy.  Baptême. 

NONCE. 
Envoyé  du  pape  vers  un  prince  ou  une 
nation  catholique,  ou  qui  assiste  de  sa  part 
à  une  assemblée  de  plusieurs  aniliassadeurs. 
Los  nonces  ont  une  autorité  moins  éleuilue 
que  ce. le  dC'i  léjjas.  1)  lUS  quelques  pavs,  ils 
exercent  nue  certaine  jtiriilict:on  ;  mais  ils 
n'en  ont  aucune  en  France,  où  il;  ne  sont 
rejîjinlés  que  comme  ambassadeurs  d'une 
puissance  étrangère. 

NOTAIUF. 

Les  fonctions  de  notaire  sont  é;?alemenl 
étenilues  et  iniporlanlis  ;  elles  exigent  beau- 
coup de  connaissances,  île  lumières  et  une 
probité  à  tonte  épreuve.  Les  fautes  qui  peu- 
vent échapper  aux  notaires,  soit  par  igno- 
rance, soii  par  néf;lig  nce.  par  défaut  de 
pré\oyance  et  d'.aieiiiion,  ont  des  suites  pré- 
juiliri.ibles  au  moins  à  l'une  des  parties, 
quelquefois  à  toutes  les  deuv  et  à  tous  ceux 
en  faveur  de  K\n\  les  actes  sont  f.iils. 

Le  notariat  c  si  réglé  pir  une  loi  du  25 
ventôse  an  XI.  Les  notaires  sont  des  fonc- 
tionnaires publics;  puis(Hi'ils  sont  senls 
chargés  de  rendre  authentiques  les  conven- 
tions, d'eu  certilier  la  dite  et  de  leur  do  mer 
en  les  recev.iiit,  le  caractère  'M  la  force 
d'exécution  piréi-.  >'ous  n'exposerons  pas  la 
loi  du  notariat,  ce  serait  trp  nous  éloigner 
de  notre  but. 

Il  est  de  principe  incontestable  que  le  no- 
taire doit  réparer  le  tort  fait  au  prochain 
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par  suite  de  son  dol,  de  son  ignorance,  de  sa 

négligence  fondée  sur  une  f,i;ile  grave.  Foi/. 
Faute.  La  loi  civile  le  condamnerait  même 
pour  une  faute  légère  ,  parce  (|ue  les  notai- 
res sont  des  fonc'.ionnaires  salariés. 

NOTOlUftTÉ. 

Evidence  d'un  fait  g('>néralpment  connu. 
Les  mots  de  r.oioire,  de  noloriélé,  se  rencon- 
trent souvent  dans  la  tbéolo;iie  ;  il  est  né- 
cessaire d'eu  avoir  une  nolian  exacte.  On 
distingue  deux  esi)èces  de  notoriétés,  l'une 
de  ilroil  et  l'au're  de  fait  ;  nous  allons  es- 
sayer de  les  caractériser. 

La  notoriété  de  droit  a  lien  quand  un  fait 
a  été  reconnu  en  justice  par  celui  qui  en  est 
l'auteur  ,  on  prouve  par  une  sentence  juri- 
diqiie.  U'après  ces  principes  une  simple  cita- 
tion, même  un  décret  de  prise  de  corps  ,  ne 
constiiuent  pas  une  notoriété  de  droit  ;  car 
selon  la  maxime,  rien  n'est  notoire  de  droit 
que  ce  i|ui  est  prouvé  en  justice,  quud  in 
juclicio  probatum  eut  ;  or  une  siniple  citation, 
un  décret  de  (irise  de  corps,  ne  sont  pas  des 
preuves  juridiques  de  culpabilité;  c<ir  il 
reste  à  l'accusé  des  moyens  de  défense,  et 
on  en  voit  tous  les  jours  ilemonrer  longtemps 
dans  les  prisons  qui  sont  cependant  acquit- 
tés par  les  tribunaux  de  la  justice. 

La  noloriélé  de  f  lit  a  lieu  quand  une  ac- 
tion est  tcllenieul  connue  dans  un  lieu  qu'il 
est  impossible  à  celui  qui  en  est  l'auteur  de 
la  cacher,  de  la  pallier  ou  de  l'excuser.  Te'.le 
es!  l'idée  que  nous  eu  donne  Martin  V  dans 
sa  bulle  de  l'ilS.  approuvée  par  1,  s  conciles 
de  Const.ince,  de  Bâie  et  (Je  Latran  sous 
Léon  X  :  Si  alic/uem  ila  notarié  in  excommu- 
nient  onis  scnlcntiam  ronsliliril  incidise , 
piod  nullu  possit  lenjiversa'.ione  cel-iri.  aut 
ali'/no  modo  suffraiiio  juris  excusari.  La 
I  ragniatique  sanciioii  et  le  (joucorilai  d(! 
François  1"  donnent  exactement  la  mémo 
notion  d"  la  noloriélé  de  fait.  Un  pé?he  n'est 
p.'is  public,  (|uoiqu'il  suit  connu  de  i|ueli|iies 
âmes,  même  en  as^cz  grand  nombre,  pour 
qu'on  puisse  le  prouver'  jnridiciuemein.  Le 
père  Alexandre  croit  qu'un  pétlié  est  puli  ic 
10i>(]u'il  est  connu  de  trois  ou  (|u.itre  per- 
sonnes. Cette  opinion  parait  très-inexacte. 
Ou  croit  que  dans  de  petites  communautés 
de  dix  ou  quinze  personnes  un  péché  n'est 
public  que  lorsqu'il  est  connu  du  pins  grand 
nombre.  Dans  une  communauté,  ou  une  (la- 
roi  se  tiès-nombreuse ,  nous  regirderious 
(ucore  comme  secrète  une  faute  connue  seu- 
le iienl  de  dix  pers  >nnes  liisciè  es  ;  nous  la 
traiterions  connue  publique,  si  elle  était  con- 
nue il'une  vingtaine  de  personnes  même 
discrètes,  parce  iju'il  est  impiotiahle  «lu'un 
si  grand  nomiire  de  personnes  gardent  le  se- 
cret 

On  voil  donc  que  pour  juger  de  la  publi- 
cité d'une  action  il  ne  suffit  pas  de  co  opter 
le  nombre  des  personnes  qui  la  connaissent, 
il  fait  encore  peser  leur  discrétion.  Lors- 
qtiM  y  a  grande  prol'abi'ité  qu'elle  ^'iendra 
à  la  connaissance  du  |)ul)lic,  l'action  nous 
parait  notoire  au  moins  en   principe.  L<»rs' 
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qu'il  y  a  probabilité  que  le  secret  sera  con- 
servé nous  la  jugerions  occulte. 

NOURlUCKs. 

L'clat  des  noun  ires  est  un  des  plus  ind- 
porl.iTils  pour  les  empires  el  pour  la  reli- 
gion :  on  il  ur  confie  l'espéiance  de  l'un  et 
de  l'iiiiire.  L<s  devoirs  des  nourrices  soni 
très-jjraiiils  :  le  prciuier  est  de  veiller  avec 
tout  le  soin  po-sliilc  à  I<i  coiiservalion  de  la 
vie  des  cnf.inis.  I,a  négligence  a  f.iii  commet- 
tre souvent  des  fautes  considér.ihles  (]ui  ont 
attiré  ratti'tiiion  de  la  législaiion  ecciésias- 
licliie.  C'est  dans  lieaiic>up  de  diocèses  on 
casiéservé  de  mettre  coucher  avec  soi  les 
enfants  (]iii  n'ont  pas   encore   alieint  un  an. 

L'inlérèt  porte  tiueliinefois  les  nourrices 
à  ne  pas  donner  an^  enf  ;nls  confiés  à  leurs 
soins  une  nourriture  suffisante  ,  ou,  se  li- 
vrant elles-mêmes  à  un  liavail  excessif,  ne 
prei\ant  pas  une  nourriture  convenable,  elles 
ne  peuvent  leur  fournirqu'un  1,'iitsans  saveur 
et  quelquelois  altéré.  L  i  négligence  d'une 
nourrice  dans  les  soins  à  donner  à  l'enfant 
peut  être  innniment  préjudiciable  à  celui-ci. 
il  faut  des  soins  de  tous  les  instants  ;  soins 
de  propreté  :  un  enfant  bim  tenu  ne  peut 
que  bien  profiter  ;  soins  de  vigilance  :  le  dé- 
faut de  vigilance  a  été  souvent  cause  de  gra- 
ves accidents  et  fait  contracter  des  infirmités 
quelquefois  mortelles,  mais  qui  ont  toujours 
des  suites  fâcheuses  ;  soins  pour  savoir 
quand  elles  doivent  allaiter  l'enfant  :  lors- 
que le  hiil  est  vicié  par  la  maladie  ou  la 
grossesse,  c'est  une  faute  grave  dans  une 
nourrice  de  ne  pas  prévenir  les  j)arcnls  et  de 
ne  pas  leur  r  eneilre  l'enf  int.  Pour  rappeler 
en  deux  mots  les  devoirs  d'une  bonne  nour- 
rice, nous  lui  dirons  iju  elle  ail  la  vigilance 
et  la  tendresse  (|u'une  bonni'  mère  porte  à 
son  Gis,  el  elle  reuiplira  lidèlement  ses  de- 
voirs.   Vuy,  ALLA!TEHt^T. 

NOUllIUTURE. 

Voyez  Jeune,  AbîTinencë 

NOVATIO.N. 

C'est  le  changement  d'une  obligation  en 
une  autre,  c'est  un  moyen  d'éleindre  les 
obligations.  Art.  1234.  Elle  ne  laisse  d  inc 
plus  subsister  ni  le  terme,  ni  les  privi'éges, 
ni  les  hypothèques,  ni  les  intérêts,  ni  la  con- 
trainte, etc.,  à  moins  (jue  la  nouvelle  obli- 
galion  n'en  fasse  mention.  Voici  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  sur  la  novatiou. 

l'iTl.  La  novnlion  s'opère  de  trois  manières  :  — 
i"  lorsque  le  débileiii'  rontiacle  envers  son  créancier 
une  nnuvelie  dette  qni  est  substilnéc  à  l'ancieinie, 
lafiuelle  est  éteinte  (C.  1278);  —  2"  Inrsqimn  nou- 
veau (lèliilciir  est  subsliluf»  à  l'ancien  qui  est  iléciiar- 
gé  par  le  créancier  (C.  127i,  1-279);  —  5"  lorsque, 
par  fcffet d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  ciéan- 
cier  est  pii\)slilué  à  I  an  ion,  envers  lequ-l  le  délii- 
lenr  se  trouve  décharge.  (C.    1250,  1265,   1CS9, 

mm.) 

1272.  La  nnvalion  ne  p"ut  s'opérer  qu'entre  per- 
somies  eapahles  <ie  conir.icler.  (C.  1123  s  ) 

1275.  I.a  inivaliun  ne  se  présume  poini  ;  il  faut 
que  la  voloniè  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
l'acte.  (C.  1275  s.) 
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1274.  La  novalion  par  la  substitution  d'un  nouveau 
déhiieiir  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier 
débiteur. 

1275.  La  délégation  par  laquelle  un  iléhileur  donne 
au  créancier  lui  anire  dèhileur  qui  s'oblige  envers  le 
créancier,  n'o|ière  poijit  il.'  novalion,  si  le  créancier 
n'a  expres-éuiei;l  déchiré  qu  il  enleiidail  liccliarger 
son  il,|))i."  T  (pii  a  f.nt  la  dél'gaiinn.  (C.  cession  .sm- 
brof/..  1250,  1273,  1277,  ItiOO  2112.) 

127G.  Le  eréaucier  qui  a  déchargé  le  déliitcnr  par 
qui  a  eié  f.ule  la  dilég.Uion,  na  point  de  recuns 
contre  c.;  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvabie, 
à  moins  que  l'acte  n'en  coniienne  une  réserve  ex- 
presse, ou  qu  ■  le  délégué  ne  fût  déjà  en  f.dllite  ou- 
viit',  ou  loiiihé  .  n  iiéco  !li:ure  au  moment  de  la  dc- 
léga'i'ui.  (C.1295,  Co.  440.) 

1277.  La  siuiiile  in,lic.Tii')n  faite  par  le  débiteur, 
d'mic!  personne  (|ui  doit  payer  à  ta  place,  n'opère 
pont  novalion.— Il  en  et  de  même  de  la  simple  in- 
dication f.iite  jiai'  le  créa  cier,  d'une  persomie  qui 
doit  r.ci'voir  pour  lui.  (C.  cession  subroq.,  1250, 
1273,  127S,  10  n  s.,  2112.) 

1278.  Les  piiviléges  et  liypoilièques  de  l'ancienne 
créance  ne  p.i-senl  poinl  a  c'Ile  qui  lui  est  substi- 
tuée, à  moins  qut!  le  crè:incier  ne  P  s  ;  il  expresbé- 
nieuljés-rvés.  (C.  1234  2%  1271,  129'J.) 

.1279.  Lorsque  la  novalion  s  opèie  par  la  substitu- 
tion d  un  no  ivi  au  dchile  ir,  les  privilèges  (  l  hy^io- 
ihéques  primiiils  de  la  créance  ne  penveiii  [oini 
passT  -ur  les  biens  du  nouveau  débiteur.  (C.  1234 
2",  1271.) 

1280.  Lorsque  la  novalion  s'opère  entre  le  créan- 
cier et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et 
liypothè  pies  de  1  ancienne  créance  ne  peuvent  être 
réservés  que  sur  les  Idens  de  celui  qui  contracte  la 
nouvelle  dette.  (C.  12!)8  s.,  1278.) 

1281.  Par  la  novalion  laite  entre  le  créancier  et 
l'un  des  dehiteius  so  idnires,  les  codébiieurs  sont  li- 
bérés. (C.  1200  s.)  —  La  novalion  oi  érée  à  I  èïnrd 
du  débiieiu- prijieipal  libère  les  eautious.  (C.  2034, 
2037.)  —  Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le 
premier  cas,  I  accessioo  des  codéhiieurs,  ou,  dans  le 
seciuid,  celle  des  cautions,  l'iinciemie  créance  sub- 
siste, si  les  codfbiteurs  cui  les  camions  rcfir-cnl  d'ac- 
céder au  nouvel  arrangement.  (C.  1168  s.) 

NOVELLES, 

On  donne  le  nom  de  \ouelles  aux  lois  des 
empereurs  promul!j;iiées  pour  réformer  ou 
compléter  les  anciennes  lois.  Juslinien  ren- 
dit un  grand  nonibie  de  lois  connues  sous 
ce  nom,  el  loisipTon  parle  des  Novelles  .'ans 
aucune  autre  explicition,  on  veut  désigner 
celles  de  cet  empereur.  Voij.  Pr  iir  romain. 
NOVlCi-:,  NOVICIAT. 

1.  S'il  est  un  état  où  l'on  ne  doive  pas  s'en- 
gager témérairement,  c'est  certainement  l'é- 
tal religieux.  Aussi  les  conciles  ont-ils  fait 
l'ob'igalion  d'un  noviciat  à  tous  ceux  qui 
veulent  embrasser  ce  saint  état.  Nous  traite- 
rons :  l°de  l'admission  au  noviciat;  2  des  lois 
de  l'Eglise  sur  le  noviciat;  3°  de  la  n)auière 
dont  on  doit  passer  le  temps  du  noviciat. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  l'adiinssion  au  novieiat. 
2. 1°  Puisque  la  vocation  de  Dieu  est  néces- 
saire pour  entrer  en  religion,  pour  admettre 
UTi  noviî'c,  i)  faut  qu'il  y  ail  qnehiues  mar- 
ques ((u'il  est  réellement  appelé  de  Dieu.  Les 
caractères  que  nous  donnons  de  la  vocation 
à  l'étal  ecclesiasti(iue  suffiront  pour  connuî- 
tre  à  quels  signes  se  manifeste  la  vocation 
réelle  à  1  état  religieux.  Nous  observerons 
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seulement  ici  qu'une  personne  qui  entrerait  pour  porter  un  jtiRCinont  rénérhi  sur  un  point 

dans  un  noviri.il  pour  y  èlro  nourrie  ou  pour  ;iii-si  importani  ;  m  li^  qui-l  qui'  M>il  i';"me  .lU- 

y  f.iirc  SCS  études,  m.iis  sans   volonié  refile  (luil  ou    a  été  a  Inns  dans    un  uiouaslérc,  le 

dose  faircrcliiiioux,  |)écheiait  non-seuli'ini'iil  iL'inps  é'oulé  avant  l'a^c  de  puberté  uc  puul 

contre  la  idiyinn,  inais  eiicure  contre  la  jus-  compter  po  .r  le  novicial. 

lire,  et  sérail  lenue  de  rcsliUu-r  ce  qui!  ma  AnTiriP  II 

coûté  à  11  maison  rchsiiuse  pour  son_  euiro-  AuiiuLt  ii. 

tien  et  son  inslruciioii.   à  moins  qn'ello  no  Lois  de  l'Eglise  concernant  le  noviciat. 
l'ait  dédommance  par  des  services  ou  par  des 

donations  o,,uivalenles.  ^-  ^"'"'"•*  «"  "«  P«''l  '■•OP  assurer  un  en- 

.T   •>  Il  f  ,ut    en  second  lieu,  obtenir  autant  g.i?emenl  incvocaliie  do  sa  nature.  Ires-im- 

oue  Dossililc 'le  ronsenlen.c.a   des  parents,  portant  dans  ses  (conséquences,  a  raison    de 

Leur  droli  est  d'examiner  cl  de  faire  .xan.i-  >  iusUibiliie    de    1  esprit    humain.    1  L-  ise  a 

ner  h  vocation  de  leurs  enfants;  mais  ils  en-  voulu  prendre  toutes  les  precauMons  nc.:es. 

Ireprendraient   sur   les  droits   <le    D  eu   s'ils  saires    pour  lueu  connaître  les   disousiliuns 

s'en  rendaient  les  arbitres.   Pour  rci,'!er   les  ""  ^"'Jl''*- ,.,,       .                 .               .•,-.. 

d-oils   des    parents  à   ce   sujet    nous  devons  1°  Afin  dotera  une  maison    .oui    intérêt 

distin-uer  les  enfants  majeurs  de   ceux,   qui  pa-liculier  a  conserver  un  siijcl,  le  conrilo 

.  ™|,,„,,,.s  de   Irealc  a  défendu  ne  ne  rien  recevo  r  de» 

Ouoiuu'il  soit  de  bonne  rèjle  et  du  respect  novices  que  ce  qui   ';;l  nccess.me    po  :r    la 

nue  des  enfants    même    majeurs   doivent   à  u  >u  nture  cl  pour   Ibahit.    Sd   neiiue  anle 

leurs   i.arenis.  de  demander  leur  consente-  r>-"f'^^iO''«'>^^  cjcejilo  vtetn  et  vestttaunviiit 

ment  à  leur  vocation,  et  de  lâcher  de  les  l.iire  *"'  noviUœ...  Çuocuwyu.  prœlrx;t  n  pnen- 

cous,  ulir.à  leur  pieux  dessein,  .1  peut  cepeu-  ttl>us  ret  prornu/itts  ..  m^nauenu  ex  bonis 

dant  arriver  des  cas  où  la  vucalion  est  lellr-  ej;s,le,u  alviuul  mlribnnlnr 

ment   flaire,  qu'on   doit  entier  au  noviciat  t).  2°  Le  pipe  C!c  i  eut  Mil,  dans  le  dessein 

conirele  consentement  de  ses  pircnls,  parce  d'assurer  plus  sûrement    la   vocation,   avait 

que  nous  appartenons  premièrement  à  Dieu,  ord mne  que  dans  tous  les    ordres   reli-ieux 

et  que  les  parents  sonl  oldi-ésde  se  soumet-  il  }'  eut  des  maisons   de  noviciat  et  de  pro- 

treà  la  volonté  divine.  Les  auteurs  spirituels  fession  hors  desquelles  il  ne  fui   pas  permis 

ont  fiit  valoir  à  cet  égard   le   beau  mot   de  'le  fane  m  I  un  m  l'an'ire  sous  peine  .u>  nal- 

saint  Jérôme  :  Per  adcaium   perqe  pntrem.  litc.  ïon  décret  n  elaii  que    pour   l'Italie    et 

N  us  devons  observer  qu  il    est  rare  que  11  les  lies  adj  iceules.  Co  pipe  prescrivil  encoro 

volonté  de   Dieu   se   maniteste  assez  claire-  de  placer  les  novices  dans  unapi.arlemeui  se- 

nieni  pour  donner  le  droit  de  soustraire  sa  Pi"e  des  anciens   religieux,  de  peur  que  ca 

vocation  à  r.iut. rite  palernelie.  Les  cmmu-  qi'C    ceux-«i    pourraient  avoir    de    relàclié 

naulés,  et  sui  tout  celles  de  filles,  ne  peuvent  ue   se   comniuiiu|uât   aux  jeunes    novices. 

donc  prudemment  se  prêter  aux  entrées  fur-  (Corn,  de  Clé  u.  \  iil  ,  12  mars  1d96).  On  iia 

tives,  quelque   bons  que  leur  en   paiaisseul      croU  pas  qu'en   France  une  prof  ss suit 

les  moiifs  nu  le  pour  avoir  été  laile  ap:  es  un  an  de  iio- 

Quanl   aux  mineurs,  leur  dépendance  de  viciai    dans    une  maison    qui    n'y    est    pas 

r.iutorité  paternelle  éiant  plus. grande,  il  se-  desiinée. 

rait  souverainement   dangereux  de  les  ad-  Le  noviciat  doit  se  fauedans  une  maison 

mcltre  dans  des  maisons   relini.nses  contre  d-  l'ordre  dans  lequel  on  a  le  dessein   d'eii- 

la  volonté  des    paicnts.   parce    que   ceux-ci  l""cr  ,    pircc    qu'on    doit  être    éprouvé    p.ir 

pourraient  les  réclamer  par  voie  de   juviice.  les    su|.éiieurs    qui    dcivcul   gouverner     lu 

Dans  les  siècles  de  ferveur,  les  parents  o(-  rcligieu>.. 

fraient  souvent  à  Dieu  b  urs  enfants  dans  des  ''■  3'  Autrefois  c'était  sous  l'habit  de  sécu- 

nionasléres,  et  leur  imposiienl  la    1  i   d.ins  lier  que  se  laisail  le  noviciat.  Il  y  a  aujour- 

l'aclc  de  consécration,  de  demeurer  (idèles  à  u'hui  un  hai.il  pour  les  i  ovices    le   noviciat 

cet  eiigageiueiil.  .Mais  les  vœux  à  la  vie  reli-  comuience  par  la  cérémonie  connue  sous  le 

gieusc^doivent  éliepersonnels;  l'engagement  uom  d<'  prise  d'Ii.ib.l.  Dans  les   pays  où   la 

contracte  par  des  parents  doit  être  liliremeul  religion    catholique  n'est   pas  auibeniiqiie- 

ralifié  par  les  eiifanls  avant  l'Age  canonique  uieiit  et   pai>ible.i.cnt  professée,  le  nov  cial 

pourélre  un  lien  de  conscience.   Le   concile  peut  se  faire  sans  habii  particulier,  puisque 

de  'l'reiiie  a  défendu  aux  maisons  religieuses  les  profès  en  .-ont  dispensés  cux-mèi  es. 

de  recevoir  aucune  donation  de  leurs  iiovi-  8.4°  Le  concile  de  Tr.i.ie  a  slaïué  qu'il  y 

ces;  c'esl  qu'il  craignait  que  ceriaines  mai-  aurait  au  moins    un  au   de   noviciat.    Voici 

Sons  ce  se  laissassent  influencer  plus  par  les  ses  expres.>ioiis.  Jn  ijadcumque  i elli/ione  tiim 

avantages  leinpo  els  que  par  Ks  dispositions  viiorum  inunn  mnliiruin,   itiufeasi  >  non    pit 

réelles  des  posiulanles.                       '  ""'^  (^nnnni  16  cvmiiletum,   née  t/ui   minore 

4.3'   L'Kglise  n'a    point  fixé  l'Age  auquel  tempore  quant  pci  annniii,  post  snsvepltim   in 

on  peut  comineiicer  I-  nov  i.  ial  ;  e;le  deleml  probatiune  sietott,  ad  projcssi  >nein  lutmiila- 

seuleuieiil(le|.renilre  l'habit  de  religion  avant  tiu.  l'rofrssio    aittein    unltn  fait.i  sil    nulla, 

l'Age  de  puberté  (I),  parce  qu'avant  cet  Age  n'iHnmijue  tnducut  ublif/aiioneni,  a<l  aliajus 

ou   n'a   pas   communément  assez  de   rai->ou  regulic,  vel  ord.nis  vel  relijionis  observutio- 

(I)  Puella  qux  babitum  rogularem  suscipere  voluerit,  in.njor  duodecim  auiiis  sil.  Concil.  Trid.  de  Ileform. 
teti.  io,  c.  17. 
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netn,  ant  nlios  qnosaimque  effcctiis.  (C.  Trid. 
scss.-25,(lo  lîcpiil.  e.ip.  15.) — CcUo  loi  doil  se 
priMiIre  chins  loiile  l.i  rigueur.  Ce  n'est  ilonc 
qii';i|ir('s  un  au  el  jniir  qu'on  peut  ailineltie 
à  II  profession  religieuse,  parée  qi;e  hi  pri'- 
fession  faile  dans  liî  dcrni(  r  jour  de  l'année 
,np|i,irlieiii  à  l'année  L'Ile-niéiiK',  el  l'an  n'est 
pus  c()ni{ilel. 

9.  I.e  pape  Pie  V  permet  d'.idmelire  à  la 
prolession  religieuse  les  ni)vices  de  l'ordre 
<le  ,'aiiil  Dominique  avant  IVxpiralion 
de  rannée,  l(irs(iu'ils  se  trouvent  en  dan- 
ger de  rnoil.  Les  lliéologicns  de[nando:!l  si 
celle  prolV'ssion  peut  furiner  un  engagement 
réel,  en  .«oiie  (pic  si  le  novice  revenait  en 
san'c  il  fiJt  oliligé  de  le  ratifier. 

I  Insieiirs  lliéologiens  le  re;;ar(lent  comme 
Un  vœu  simple,  cl  ils  ■■c  fondent  sur  ce  ((ue 
suiv.int  l'aniicnne  discipline  on  regardait  ces 
cngag'nienis  ccmne  ayant  une  cerlaiiie  va- 
leui.  C'est  ce  qui  fui  décidé  dans  un  concile 
sous  l, cou  IX.  lîcaucoup  lie  docteurs,  se  fon- 
dant sur  ce  qu'à  l'arliclede  la  mort  il  ne  peut 
guère  y  avoir  de  'Jclibcraiion  el  de  lilierié 
suffi^anies  pour  un  scniblablo  engageineni, 
pensent  que  les  religieuses  ont  après  la  ina- 
iailie  reconvré  une  pleine  el  entière  liberié. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  celle  discussion  on  con- 
vienl,  1'  (jn'uiie  semblalili;  profession  n'a 
aucun  effet  au  for  exlérieur  depuis  le  con- 
cile l'c  'l'i  enle  ;  i°  que  la  maison  qui  a  reçu 
une  seniblalde  pioles^ion  ne  conliatle  p.is 
l'obligation  de  conserver  la  religieuse  pro- 
fesse si  elle  ne  convient  pas  ;  3"  que  la  reli- 
gieuse n'est  tenue  de  ratilier  celle  profession 
imparlaili!  par  une  profession  aullienliiiuc 
qu'au  tinl  qu  elle  aurait  de  fories  laisons  de 
le  faire.  Quelques  casulslos  conseillent  à  la 
reli;jieiise,  dans  le  cas  où  elle  refuserait  do 
raiifier  ses  vieux,  d'en  demander  dispense 
à  l'évcque  qui  peut  cerlaineuienl  en  dis- 
penser. 

10.  h-  La  congrégation  du  conc'le  de  Tren- 
te (1)  a  défini  que  l'année  doit  êlie  coi.tinue 
el  sans  interru|)lion.  11  sérail  en  eiïcl  diffi- 
cile de  lien  ronnaitre  un  jeune  religieus  (|ui 
vienilrail  passer  une  aimée  dans  une  maison 
en  nn  graiiil  nombre  de  fois.  Une  longue  ma- 
ladie qui  ne  permet  pas  ilc;  suivre  les  exerci- 
ces du  noviciat  ne  produil  pas  une  inteirup- 
!ion.  Il  en  est  de  même  lors(]u'on  a  forcé  un 
novice  à  sortir  du  noviciat  et  (|u'il  y  e;  l  rentré 
aussi  ôl  qu'il  a  clé  libre.  IJaus  ces  cas  on  ne 
doit  point  préiipiier  la  profession  à  moins  do 
rai-oiiS  grav  s  (i). 

Tandis  qu'on  u'esl  pas  sorti  de  la  maison, 
linlerrupiion  n'est  poini  conM):nmée  ;  mais 
n'eûl-on  été  deho'S  qu'uTie  seule  journée, 
el!e  esl  pleinement  consommée;  ilfautabso- 
lunienl  recommencer  l'année.  La  congréga- 
lieii  ilu  concile  l'a  ainsi  décidé. 

L'année  de  noviciat  écoulée,  le  novice  peut 
avant  la  profession  soriir  soit  pour  iclalilir 
sa  santé,  soit  pour  lout  auiie  motif.  Fagnan 
COI. firme  celle  praliiiue  par  deux  décisions 

fl)  Ainnis  sit  continiius  et  non  iiitcrpolatiis ,  qui 
eciiiccl  uioraliier  repugnel  probaiiuni. 
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de  la  congrégalinn  du  concile.  Les  docteurs 
de  !-alamanque  vont  encore  plus  loin  ;  ils  di- 
sent (lue  qnel(|u  •  longue  que  soil  la  sortie, 
il  importe  peu;  Fagnaiidit  même  qu'on  pent, 
sans  un  nouveau  noviciat,  almellreà  la  pro- 
fession celui  qui  a  déclaré  renoncer  au  des- 
sein de  se  faire  reliRieux  :  cela  n'est  guère 
dans  nos  mœurs  en  France. 

A  HT  i  CLE  m. 

De  la  manière  dont  les  novices  doivent  se  con- 
duire au  noviciat. 

11.  i.e  temps  du  noviciat  est  le  temps  le 
plus  critique  cl  le  plus  décisif  de  la  vie  reli- 
gieuse, comme  le?  séminaires  le  sont  de  la 
vie  ecclésiisiique.  C'est  au  mailrc  des  novi- 
ces à  les  diriger  avec  soin.  Les  novices  sont 
tenus  a  la  praliiiue  de  la  règle,  non  encore 
dircctenieni  el  au  même  litre  que  les  reli- 
gieux, puisqu'ils  iiont  poinlencore  coniraclé 
(1  obi  galion  par  l'émission  des  vœii\  ;  ils  sont 
tenus  à  la  lègla  par  S'engagcmenl  de  l'elat  de 
novice:  Diijnum  csl  ut,  (/lit  si  mil  em  vilain  sus- 
cipiunl.  sintilnn  sentiuni  in  Ugibiis  discipli- 
natn.  D'aillt'urs,  en  prenant  l'Iiabil,  ils  pio- 
niellent  d'observer  fidèlement  la  règle 

Il  est  ordonné  de  faire  connaître  loulc  la 
règle  aux  noviics,  sans  aucun  adoncisse- 
menl,  mais  dans  (onle  sa  sévcrilé.  l'Iusieurs 
conciles  l'ont  preîciii.  Clémeni  VIII  a  renou- 
velé cet  ordre  dans  sa  coiistiiuiioîi  sur  la  ré- 
ception des  novices  (  Bull.  reg.  §  27).  Il  sé- 
rail indigne  d'un  maîire  des  novices  de  ne 
faire  obser\er  la  lègle  qu'en  partie  et  qu'a- 
vec des  adoucisscmeiiis  qui  ne  seront  pas 
permis  dans  la  suite.  Un  maihc  des  novices 
doit  sans  donle  avoir  de  l'indulgence  [)our  la 
jeunesse;  il  doit  former  peu  à  peu  à  la  rè- 
gle, accorder  les  ailoucissemenis  nécessaires; 
mais  un  supéiieur  ne  pourrait  sans  pécliô 
el  peut-être  sans  péché  morlel,  nommer  i\n 
niaîlre  des  notices  peu  réguliei-,  peu  zélé,  nu 
faiele,  complaisant,  d'un  caiactère  à  limt 
passer,  à  lout  pardonner.  I^'esi  bien  le  moyen 
de  laire  des  pro'ès  en  plus  grand  nombre, 
uiuis  beaucoup  moins  de  religieux. 

NULLITÉS. 

1.  La  nullilé  esl  un  vice  qui  empêche  un 
licle  ou  nu  jugemenl  d'avoir  son  elTel.  Il  y  a 
des  nullités  de  dioil  naturel;  il  y  eu  a  aussi 
de  droit  positif. 

\.  Des  nullités  de  droit  naturel. 

2.  «  Comme  les  conventions,  disent  les  Con- 
férences d'An:;ei's,  que  font  les  hommes  en- 
tre eux  renferment  néccssaireinenl  dans  leur 
idée  le  consentement  muluel  des  parties,  le 
défaut  de  consenlcmenl  dans  une  convenlion 
est  un  déf.iui  essentiel  (|ni  l'anniiie  absulu- 
nicnl.  C'est  pourquoi,  à  s'en  leniraux  seules 
lumières  lialnrelles  ,  el  anléccdemmenl  à 
loule  loi  positive,  un  coniral  dans  lequel  il 
s'est  glisse  qnehjue  erreur  sur  la  snbslanco 
même  de  la  clrnse  qui  en  est  l'objet,  ainsi 
que  touie  promesse  surprise  par  fraude  ,  ou 

(i)  Navarr.  Iib.7.  Conf.  concil.  32  cl  52,  de  Reguli 
Vau-lispei),  p.  i,  lit.  25,  c.  3,  n"  23. 
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■"exloniuec  par  une  violcnr.e  injusle,  est  en- 
liArrniPiil  nulle.  Il  esl  vrai  (|uc  la  Iraude  cl 
la  violence  n'excluent  pas  toule  espèce  de 
consenletneni,  mais  ce  consenlenienl  n'est 
;pas  snffisamineiil  libre  pour  produire  un  en- 
gagemeiil.  Car,  pour  (|u'iiii  enijagemenl  ait 
quri(|ue  l'oree,  il  faut  (lue  celui  au  ixofit 
duquel  il  doit  lourner,  [>uisse  légiliniemenl 
en  profiler  et  en  poursuivre  l'enécution  :  «r 
c'est  ce  qui  n'est  pas  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  puisqu'il  est  cvidcut  que  la  mc^mc 
lui  naturelle,  ((ui  défend  d'employer  la  fraude 
ou  la  violence  pour  surprendre  ou  arracher 
une  protuesse,  défond  ég  Icuient  d'en  tirer 
aucun  avantage,  el  d'eu  exiger  l'accouiplis- 
senienl.  Celle  promesse  est  donc  ou  esseiw 
lielleinent  nulle,  ou  (ce  qui  est  au  fond  la 
même  chose  et  ailniis  <'e  tout  lu  morde)  elle 
ne  donne  aucun  droit  d'en  poursuivre  l'cxé- 
rulioii,  et  l'on  ne  peut  se  dispenser  d'en  dé- 
charger celui  qui  l'a  faile  (1). 

«  Il  est  d'aulres  nuUilés  dedioit  nalurel , 
fondées  sur  l'indécence  de  eeriaines  actions, 
telle  que  serait  ,  par  exemple,  le  mariage 
enlre  un  père  el  une  fille,  etc.  Si  tontes  les 
nalions  détestent  ces  mariages,  et  les  regar- 
dent comme  absolument  nuls,  le  jugement 
uniforme  qu'elles  en  porleiit  n'est  point 
fondé  sur  aucune  instilulion  arbilrairc  : 
c'est  la  n.ilure  même  qui  le  leur  a  dicté,  en 
leur  f.iisant  connaître  riiulécenre  d'une  pa- 
reille alliance  ;  imléeence  |icrpéluelle  et 
dont  la  cause  ne  peut  jamais  être  àlée.vVoi/. 
Incapacité,  Convention. 

II.  Des  vxdlilés  établies  par  le  droit  positif. 

3.  «La  loi  naturelle  n'annule  les  actes  elles 
contrais,  que  lorsqu'il  y  manque  certaines 
conditions,  qui,  eu  égard  à  leur  nature,  leur 
sont  absolument  essentielles.  Li  s  lois  posi- 
tives font  quelque  chose  de  plus,  et  elles 
les  cassent  quelquefois,  lors  même  (jue  ces 
actes  ont  toule>  les  quali  es  nécessaires  pour 
être  en  eux-irêmes  bons  et  valides.  Car, 
quoique  les  hommes  ;iienl  naturelle  iscnt  le 
pouviiir  lie  prendre  en^embli'  des  engige- 
nients  par  un  consenteiuenl  mutuel,  pleine- 
ment libre  et  volouiaircuncnl,  ce  pouvoir 
n'est  pas  si  absolu,  qu'il  iic  puisse  être  res- 
treint par  les  souverains,  qui  ont  incontes- 
tablement droit  de  prescrire,  sous  peine  de 
nullité  ,  les  formalilés  qu'ils  jugent  néces- 
saires pour  I  revenir  les  fraudes,  les  sugges- 
tions, ou  pour  consta  er  les  actes,  eu  empê- 
cher la  supiiosiiion,  et  leur  donner  nu  carac- 
tère d'anliienticile  (|ui  leur  mente  !a  foi  pu- 
blique, l  est  eu,(ffel  du  bon  ordn-,  que  les 
parliruliers  ne  soie  t  pas  enliè.emenl  les 
maîtres  de  leur  vidonté,  la  république,  dont 
ils  sont  les  nieml  res,  a  droit  d'exiger  qu'ils 
ne  s'engagent  à  rien,  el  (ju'ils  ne  (lisjjosent 
de  lien  que  conformément  au  bi' n  général; 
et  elle  peut  lé^iliiu'  ment  annuler  ce  qu  ils 
feraient  au  contraire.  » 

k.  Les  nullités   portées  par  les  lois   peu- 

(\)  Il  n'y  a  point  de  conseiileinent  valable,  si  le 
consenteuienl  n'.i  été  donné  que  pur  erreur,  ou  s'il  a 
été  ixU)r<)iié  par  violence  ou  surpris  par  dol.  {Cod. 
HV.  arl.  liOU.)  Mai6  la  convention  cunuactée  par 
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vent  être  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  de 
plein  droit,  elles  annulent  l'acte  avant  la 
sentence  du  juge.  Telles  sont  la  plupart  des 
nullités  portées  par  le  droit  canonii|ue,  i|ui 
déclarent  les  actes  contraires  à  ses  disposi- 
tions nuls  de  plein  droit  ou  par  le  fait.  Ainsi 
tous  les  empèchemenis  au  mariage  sont  de 
C(;tte  nature.  Les  mariages  coniraclés  avec 
de  semblables  empêchements  sont  absolu- 
lu  nt  nuls  et  avant  toute  espèce  de  sentence 
du  juge. 

i.es  lois  civiles  ne  contiennent  pas  ces 
mots  :  nul  de  plein  droit,  parle  fuit;  aussi 
ne  doit-on  pas  regaider  cunine  de  plein  droit 
toutes  les  nullités  i]u'elles  conlicnuenl. 
Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
ineapiicilés  et  les  nullités  (lour  défaut  de 
forme.  Nous  disons  aux  mots  Fouoiî,  [-"or- 
iiALiTÉ,  que  les  actes  qui  manquent  des 
formes  essenlielli  s  ne  -ont  nuls  qu'après  la 
sentence  du  juge.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'iue  pacilé.  l'MIcs  frappent  abso- 
lument l'acte  (le  nullité.  Yoy.  Incapacité. 

Nous  ne  pouvons  rapporter  ici  les  diffé- 
rentes espèces  de  nullités  admises  par  le 
droit  canonique  ou  civil.  Nous  les  citons  en 
traitant  les  (]ucstious  qui  en  sont  l'objet. 

NoLLiTÉ  DE  MABiAGE  (Déclaration  en). 

Les  causes  matrimoniales  él;iienl  trop  im- 
portantes pour  les  abandonner  aux  lois  de 
la  procédure  ordinaire  ;  l'hglise  s'en  est 
préoccupée.  Benoît  XIV  a  ordoni\c  qu'il  fal- 
lait au  moins  deux  jugcmcnls  portés  par 
deux  juriiliclious;  ces  formalités  ont  causé 
un  grand  euibanas.  Muo  quesliun  a  été 
examinée  sur  la  On  de  1SV8  par  la  congré- 
gation in  crprète  du  concile  de  irnte.  Nous 
allons  rappoiler  le  résume  de  l'examen  qui 
en  a  été  fait  ;  il  exposera  p.ii  failement  toute 
la  question  des  nullités  relatives  aux  caUîCS 
mail  imoriiales. 

Le  compte  rendu  de  Statu  Ecclesiœ,  pré- 
senté par  l'évêque  de  S dans   l'Amcr;que 

méridionale,  dit  le  recueil  intitulé  la  Corres- 
pondance d''.  Rome,  ciiiilenait,  e:.lre  autres 
choses,  l'exposé  suiv,int  :  Dans  la  bulle  D  i 
«iisc/«roiic  de  lJen:iii  XIV  eït  presciile  la 
forme  (jui  doit  êire  observée  du. s  les  juge- 
ments en  nu  litétle  mariage  ;  <|uoiqu'ii  n  y  ,tit 
aucune  (iiliicu'lé  liirsi|u'il  s'ag  t  de  cas  dou- 
teux, néanmoins,  lorsqu'il  arrive  que  la  uu.- 
lile  du  mariage  esl  évidente,  notoire,  la  pro- 
cédure  presciile  par  Ben  ît  Xl\  amène  de 
graves  inconvénieuls.  Voici  quelqu  s  exem- 
ples :  Un  religieuv  protès  et  sous-diacre  , 
ayant  quitte  son  habit  et  changé  son  nom, 
arriva  ici  de  la  prouncc  i!u  .Mexi  ,ue,  il  y  a 
plnsieuis  années,  el  cuntr  uta  piibli(|ucmenl 
mariage  :  le  fait  me  fut  dénoncé  à  mon  ar- 
rivée ilans  le  dioo-sc  :  loul  fut  éc  airci  tant 
par  l'aveu  du  coupable,  par  les  dépositions 
des  témoins,  par  lesallestaliuns  iudulutables 
de  profession  soleunele  et  d'ordination,  que 
par  la  reconnaissance  de  l'idcntitc  iie  l'indi- 

errcur,  violence,  ou  dol,  n'est  point  nulle  de  pi'  in 
droit;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en 
nullité  ou  eu  rescision.  (Art.  1117.) 
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viilii,  apros  que  je  l'eus  envoyé  à  son  supé- 
rieur qui  le  reliiil  dans  sa  maison.  La  même 
chose  arriva  |)oiir  un  autre  proies  son!  Je 
son  ciiuvrnt,  et  que  j'eiwoyai  au  proviseur 
(le  (iuadalax.ira. 

Or,  dansées  cas  ou  d'autres  cas  sembla- 
bles, si  l'on  ob'-etv.iit  sirii-tement  toutes  les 
prescripiionsde  I  i  coisslifution  'le  Demiît  XIV, 
on  n'aboutirait  qu  à  cariser  un  pravc  doin- 
U)iige  à  l'utililé  |iulilique  et  an  s. 'lut  des  fi- 
dèles; surtout  à  cause  des  délais  requis  dans 
la  [ireniière,  seronile  et  méuie  troisième  ins- 
tance, délais  que  les  parties  subissent  d'une 
nianièie  si  inique,  que  même  après  le  juge- 
ment qui  a  pruiioixé  la  nullité  du  mariage, 
on  ne  s'inquiète  pas  de  contracter  un  autre 
mariage,  mais  on  vil  dans  le  désordre  :  il  n'y 
a  pas  d'es()érance  de  déraciner  uu  tel  ma!.  Je 
demande  donc  a  1  ;  S.  Congrégation  de  dé- 
clarer (lue  la  susdi  e  constitution  de  15e- 
noîl  XIV  ne  s'api  lique  pas  aux  cas  tel  e- 
nieul  certains  el  notoires,  ([ue  la  nullité  du 
mariage  ne  peut  en  aucune  manière  être  re- 
V0(]uée  en  doute  ;  ou  bien,  s'il  existe  à  «et 
égarii  quelqui^  déclaration  de  la  S.  Congré- 
gaiiou,je  demancie  qu'une  copie  m'en  soit 
expédiée. 

V^oici  ((upIIc  est,  dans  la  conslilution  de 
Benoit  XIV,  la  disjiosition  sur  la<juelle  l'é- 
véque  de  S...  demandait  une  déclaration  : 
((  Si....  la  sentence  portée  conclut  à  la  nul- 
lité du  mariage,  le  défenseur  du  mariage  doit 
en  temps  requis  interjeter  appel,  de  concert 
avec  celle  des  parties  qui  pladait  pour  la 
validité;  lorsqu'ancunc  des  parties  n'insiste 
pour  la  validité  du  aiariago ,  le  défen- 
seur doit  ex  officio  faire  apiiel  au  juge  supé- 
rieur... ;  nous  ne  voulons  en  aucune  inanièi  e 
que  dans  aucun  cas  b'  lien  du  mariage  toit 
censé  dissous,  si  deux  jugements  ou  lésolu- 
tions  uu  sentences  n'ont  et' rendues  eniiè- 
rement  semblables  et  confurmes,  sentences 
desquelles  ni  la  partie  ni  le  déiénseur  du 
mariage  aient  cru  devoir  ai  piler.  S'il  arrive 
qu'on  fasse  autrement  et  qu'on  eonlracie  un 
nouveau  maiiage,  les  transgresseurs  de  nu- 
ire volonté  à  cet  égard  doivent  Ctie  soumis 
aux  peines  de  nous  établies'.  »  «  Si...  contra 
«  niatrimonii  vaiiditatem  sententia  feralur, 
«  delensor  (matritnoniij  intia  iegitiuia  tcm- 
«  pura  appelletadhœrens  parti  quaipro  vali- 
«  ditaie  agebat  ;  cum  autem  in  judicio  nemu 
a  unus  sil  (|ui  pro  matiimonii  validit<:te  nc- 
«  goiium  insistai,  vel  si  adsil,  lata  conra 
<i  eum  senicnlia,  judiciuin  deseriierit,  ipse 
«  ex  olficio  ad  superiorem  judicem  appeliei.., 
«  nulente.s  omniuu  ut  nullu  in  casu  mairi- 
>'  monii  vinculun^  dissolutum  censealur,  nisi 
«  duo  judicata,  \c\  resolutiunes ,  aui  sen- 
«  lentiae  penitus  siuiiies  ei  c.nloruies,  a  (|ui- 
«  bus  neijue  pars,  ne(]ue  defensor  mairiuio- 
«  nii  crediderit  appellanlum,  emanaveriiil. 
«  Quod  si  secus  factum  fuerit,  et  novuni 
«  iiiitum  malriinonium  ,  nostra;  vulunlatis 
«  hujusinodi  transgressores  pœnis  a  nobis 
«  statutis  submiltantur.  » 

Ainsi,  lienuit  XIV  a  ordonné  qu'un  ma- 
riage ne  soit  censé  disso  s  qu'après  ileux 
àenteuces  couformes;    l'évéque  de  S...  de- 


mandait qu'on  déclarât  celle  procédure  ne 
s'appliquer  qu'aux  cas  où  il  y  a  douîe  sur 
la  nullité  du  mariage,  mais  non  pas  aux  c;is 
où  celle  nullité  esl  évidente,  noioire  ,  de 
manière  qu'alois  une  seule  sentence  reçue 
sans  a;  pel  des  parties  pût  prononcer  la  liis- 
solntion  définitive  du    mariagn 

La  congiéga  ion  du  concile  a  examiné 
mûrement  la  sens  qui  doit  être  assij;né  à  la 
consli  u  ion  de  Benoit  XIV,  ainsi  que  la  na- 
ture des  inesuies  à  employer  pour  remédier 
aux  in.  onvenients  signalés  par  l'évêque  do 
S...  Le  mémoire  rédigé  à  cet  e  fie  t  exposait, 
selon  l'usage  constant  de  la  congiégation  du 
concile  ,  les  rai--ons  (|ui  peuvent  être  do 
part  el  d'..ulre  alléguées.  Dès  le  comm<  nce- 
incnt  de  la  conslilution  de  Benoît  XIV,  on 
Iruive  quelques  mots  qui  semblent  indiquer 
qu'elle  ne  veut  traiter  que  des  tas  où  la 
nullité  du  niaiiaze  est  douteuse  :  «  Cum  igi- 
«  lur  coram  ordinario...  coniroversia  allqua 
«  iir'OfOnetur,  in  i|ua  de  malriinouii  validi- 
«  late  dubitabitur....  defensor  matriuionii 
«  parles  omnes  olficli  sui  diligenter  adim- 
«  pleat.  »  Ce  mot  dubitabitur  semble  mon- 
trer clairement  que  Benoît  XIV  entendait 
appliquer  seulement  aux  cas  douteux  la 
pnceduie  qu'il  Iraçail,  et  nullement  aux  cas 
où  la  nullité  du  mari.ig.!  est  évidente,  no- 
toire. En  cITi't,  un  principe  de  droit  est  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  dioses  notoires,  l'appel 
n'est  pas  admis.vible,  comme  on  le  prouve 
par  le  cap. Cum  s«/,de  Appellation,  cap.  Per- 
venit  el  cap.  Connuluil;  il  n'est  pas  à  présu- 
mer que  isenoît  XIV,  dérogeant  à  ce  prin- 
cipe général  du  droit,  ait  entendu  de  pres- 
crire cet  appel  du  défenseur  du  mariage,  et 
cette  d.usièine  sentence,  même  pour  les 
cas  où  la  nuliiié  du  mariage  esl  noioire.  Le 
fait  est  que  ces  causes  de  nullité  noioire  ne 
sont  jamais  transportées  en  seconde  ins- 
tance ;  car,  si  l'on  examine  toutes  les  causes 
mairimoniales  discutées  devant  la  Congré- 
gation, on  doit  reconnaître  que  toutes  ren- 
f -rment  un  doute  plus  ou  moins  grave  sur 
la  validité  du  mariage.  Ainsi,  il  semble  qu'où 
Serait  en  droit  de  conclure  que,  lorsque  la 
nullité  du  mariage  est  évidemment  ccnista- 
tée,  les  jugements  ne  sont  pas  soumis  aux 
formalités  de  la  constitution  :  Dci  inisera- 
tiune. 

Si  l'on  veut  que  celle  bulle  comprenne 
tous  les  cas,  on  ne  peut  du  moins  ner  (|ue 
Li  procédure  indiquée  n'est  pa?  applicable 
aux  jiigeineiils  sommaires  que  le  droit  cano- 
nique a  torise  aussi  dans  les  ciuses  matri- 
muniales  :  on  sail  que  la  oélè  re  Clémentine 
Disjh  ndioso  peraiet  en  cause  mairimouial? 
de  |.roceder  simplement,  sans  les  formalités 
orlina  res  :  In  cau.^'S  ,vMp,»r  malrimoniiS  pro- 
cedi  valeat  simpliiiler  el  de  piano  ,  ac  .'■ine 
stnpila  el  fi/jurn  judicii.  Or  ,  il  est  de  la 
natuie  d'une  procédure  sommaire  d'exclure 
les  dél.iis,  les  appels  et  tout  ce  qui  pourrait 
re  arder  la  sentence  déOnitive  ;  on  ne  peut 
p.  user  que  Benoît  XIV  ait  entendu  de  déro- 
ger à  la  ualure  de  ces  jugements,  cl  les  sou- 
mettre à  l'appel,  au  jugement  en  seconde 
iustauce  qu'il  a  exigés  pour  les  procédureii 
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ordinaires  cncrscansosdenullilû  de  maringn.  ni.iles,  rien  ne  prouve  (jn'on  dùl  facil«ment 

(!es  misons  ne  soiil  pas  à  dcilnijjni'r.  Il   esl  se  dispenser  de   la  sermide  senlenre  eonfor- 

iiourliinl  [)lus   vrai   que  la    cnnsliluiion   Dei  me,    exigée    par    la    liullo    Dfi  miserntiiinr; 

»)u>e/(/'"""'  s'applique  .à  Ions  les  ras,  el  que  cetlc   révision  de    la    e^nise    serait    daulanl 

la  priicédure   {pii  s'y  trouve  Iraccc  e^l   obli-  plus  nécessaire,  qu'un    jugetneiit  smnmaii c  , 

paltiiie  peur  loulesles  déclaraiions  en    nul-  rendu  pins  vile  ,    privé  des    précautions  qui 

lilé  de  niaria;:c.  sont    assifîuoes  aux   procédures   régulières, 

La  bulle  parle  généralement  de    loulcs  les  esl  plus  exposé  au  dai'gfi-  d'erreur, 

i-nnses  inaiiinionialis,    n'élablii    aucune  dif-  Après  avi'ir  ainsi  pr(.ii\c  que  lu  huile  Det 

loreiici'  entre  les  jugeuicnis  où  la  nulliié  ilu  miseï  (itivnr  s'c'end  à  tous  les  cas,   et  qu'une 

mar  iiizc  est  douteuse  et  ceux  où  celle  nullilé  iléi  laralion  ne  pourrait   éti  c  rendue   ilans  le 

rs!  évidinte.  Hien  plus,  Hpn<iît  XIV,  voiLint      sens    indiqué  p.ir  l'évêque  de  S le    mé- 

ôter  ioul  piclexie,  détruire  tout   subtcr('u|;e,  mniie  examine  s'il  serait  expedi<Mil  d(î   con- 

iud  qiiait  clairement  son  inli'ulion  en  liisaut:  céder    ad  lein/)iis    à   ce    mé:iie  nrél.il  de  dé- 

«  Nous  ne  voulons  [las  (|ue  dans  aucun  cas  rcig' r,  au  nom  du  sainl-sié;;e,  à  a  formalilé 

Je  liei\  de  niana^^e  soit  censé  dissous  s'il  n'a  de  l'appel  que  doit  inlerjeli'r  le  défenseur  du 

élé  rendu  deux    juiiimcnls,    ré  oiulions   ou  mariage,  aiu>i  qu'à  (el'e  de  la   scionde  scn- 

seniences  cnlièrcmenl  seuil)  ables  et  eoufor-  tenco  conl'ornie,  toutes  les  Ibis    (|iie  l;i    nul- 

iiies.  B  Ainsi,   liirsque   le  ponlil'e  se    seil   du  lllé   du    luariage    es'   cvidcnime'l  constatée 

mol  didiiidbitur,   ou    ne  peut    pas   admettre  dans  le  pr.  mier  jugenicnl.  Le   méuioire  imli- 

qu'ii  veuilli'   consliluer  une  exception  en  fa-  que  i|uel(|iies  raisons  (|ui   semb'eraieni  con- 

veiir  lies  cas  de    nullité    notoire  ,  mais  il   a  stillcr  d'accorder  co'li' laciilié  à  l'evé(iuc  de 

fni[il(>3é  ce  lerme,    parce    (jue    liiule    cause  S....  Lnisqui'  la  nullité  du    mariage  esl    no- 

coniieul  presiue  toujours,  du  moins  au  corn-  luiie,  la  cimgréfration  du  concile  a  coulume 

mencemeul,  quelque  doute  sur  la  validité  ou  de  ralilier   les  procès  dans  lesquels  ou  n'au- 

la  nullilé  du  mari.ige.  On   n(!  peut  pas  invu-  r.iil  pas  observé  inl(graieiupnt  la  f 'rmc  lr,a- 

qucr  les  <auons  ciies  ci-dessus,  et  (jui   n'au-  cée  p  ir  la  bulle  de  Ueiioît   \IV.  ainsi  qu'an 

torisent  pas  l'ap|iel  dans  les  cli'i>es  uotoiris:  le  voit  iljius  l;i  cause  Tealinn  ciléc  ci-dessus, 

ccs(anous   s'appliquent  aux    causes    crmii-  du  18  juillel  17G2.  Itieu  (jue  la  b   Ile  c.:.br,isse 

nelles.  nullement  aun  caus<  s  malrluioniaies;  Icms  les  cas,    néanmoins    la   pratique  de   la 

cl  s'ils  avaient  elc    app  icables   aux    causes  coigrégaliun  iudi(|ue  qu'il    n'ct  pas    uéces- 

ni;iiriuionialcs  ,   il    faudrait  dire  qu'ils    au-  saire  d'exiger  aussi  .'liiclerneni  lOljservaliun 

raient  élé  modifiés  par  la  bulle  Dei  mhera-  iutégiale  de  toutes    les  lurmalilés  de  la   pro- 

tione.  ceduie  (irescrite,   l(>rs(|u  il    s'.igil  d'un  ma- 

Uem.irquez  que  même    lorsque  la   nullilé  riage  sur  la  nul  iié  duquel   aucun   doute   uo 

du  mariage  est  notoire,  il  n'y  a  nen  de    lii-  in-ui  s'élever. 

vole  dans  cet  ap(iei  <)ue  Benoit  XIV  exige  du  Une  autre  raison  à  l'appui  de  l'indull  qu'on 

défenseur  du  mai  iage  ;  ces  causes  eu  dissolu-  devrait    acciiderà  I  e   éqiie  de  S...  .lu    lieu 

lion   du  mariage   sont  de   la  plus  haute  gra-  de  la  déiliralion  qu'il  a  deuiandee,  eslcelle- 

viié,  doivent  n'être  pas  Irai  ées  légèienient  ;  ci.  On  sait  (]ue.   selon   quelques   canonisies, 

il  pourrait  arriver   que  celle  iiréleudue  uo-  un  évéque  pourrait  dispenser  des   cousiiiu- 

loriélé  ne  fût  qu'appareille,  illusoire.  lions  ;i|)Osioliques,  des   dei  rels  d'un   concile 

Quant  à  la  pialiiiue,  il  n'est  pas   vrai   (jue  général,  en  cas  u'urgenle  nécessité  ou  d'iiii- 

la  procédure  de  tu  bulle  Dti  iiii^eraliunc  u'nl  lite  évidente,  si  tout  del;ii  eiaii    dangereux  , 

pas  élé  cmplojée  pour  bs  cas  de  nullité  évi-  et  qu'on  ne  pût  a\oir  facile  recour-  au  Si):i- 

denle.  Les  arcbives  de   la    congrégation    du  verain  Pon  ile.  On  sail  aussi  que  IJeiioil  \1V 

Concile  renferment  plusieurs  exemples  cou-  (de  Synodu,  lib.  ix,  ch/j.  2.  v.  4),  n'.ippr.iuvc 

cluanls.  Le  rajiport  cile  deux   de  et  s    exen-  pas,  ne  cmulaïune  pas  renseigmineni  île  ces 

pies  :  dans  une  cause  y//Cf/U'"0  des  18  juillet  cui  oiiisles    sur  ce    pouvoir    exlr.ioidiii   icc 

et  19  septembre  17G1,  deux  sentences    Imeiit  ([u'ils    reconnaisse' l    dans   les    é\é|iiis    el 

successivcmenl  rendues  pour   prononcer  la  qu'ils    basent  sur   la    volonté    pre-uméL-   du 

dissiiluiioii    d'un  mariage  pour  cause  de  ])o-  Souverain  Pontife.  Or,  l'un  ponriail  ilire  que 

Ij  garnie;  de  méuie  dans   une  cause  Tridtn-      l'évéquede  S se  Iriiuve,  relalivemeiil  à  la 

tina  du  22  juin  1822,  on  voil  inlei  venir  deux  procédure  de  lu  bulle  Dei  iniseï  alione ,  dan.j 

senlences  conlormes  pour   pronouci'r  la  dis-  les  conililioiis  assignées   par  les  canouislis  : 

solution  d'uu  luîiii.igc  nul  a  cause  d'un   ein-  i'elo  gnemenl  de  ce  diocèse   ne   [leriiiet   que 

|)écliemeiil  deconsanguiuilé;  la  nullilé  de  ces  dldicileinenl  le  lecuurs  au   Souverain   |N>n- 

mariages  était  aussi  éviileinmeui  notoire  que  life  ;  la  raison  de  nécessité,  ou  du  mo  ns  d'u- 

daiis  les  c;is  exposés  par  l'évcque  de  S..-   La  lil  lé.  scinlde  se    renconlrer  d  ins  les  incoii- 

jirocédure  soiiiiiiaire  ne  semble  pas  pouvoir  véments  que  proiluil,  à  e.;iuse   du   carac  ère 

cire  cniplo)éo  dans  une  uuestioii  aussi  grave  el  des    mœurs    de    ce    peuple,  l'oliseiviilioii 

qu'une  dissolution  d'uu  mariage  :  Renoll  XIV  slncte  de    la    consiilulioii   de  Beiiuil    XIV; 

exprime  de  la  inanére  la    plus    signilicativc  toutes  raisons  qui  semblenlinililer  en  f.iveur 

que  la  pmcédurc  pre.-criie  par  ^a  liulle  doit  de  l'induil  lempor.iire  de  dérogaion. 

éire  observée   en   tout    cas  ;    fonralnes   qui  h.»   tcruiiuaiit  son   travail,    le    rapporleiir 

répugiieiil  évideniuient  à  la  na  uie    d'un  jii-  oliser»ail  que    les    deux   lails   cites    par  l'é- 

^emeiii     sommaire.    Lors    même   qu'on  ad-      vcque    de    S semblent    indiquer   dans   ce 

ne  ferait  l'hypotlièse   qu'on  puisse    proi  éiler  diocèse  tro,)   de    l.iciliié  a  célébrer   les   ina- 

souimatrcumul   daus  les  causes    uiulrimo'  riuges,  avanl  d'ayoïrluil  des  recbefchessuf- 
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lisanlcs  sur  l'état  de  libcrlé  trqnis  pour  lo 
conir.it  mytrimoiii.il  :  le  lap  orleur  .mirait 
r.itliMilion  de  la  sainte  Congrégation  sur  cet 
atius,  et  [iroposaii  d'iixliorter  l'évcquedeS... 
de  donner  à  cet  égard  «les  ordres  Irès-sé- 
vères  aux  cures  (jui  sont  chargés  d'assister 
à  la  céléhraliiiii  des  mariages. 

Ce;.!  dans  la  séai>ce  du  2C  août  de  cette 
année  (lue  cette  affaire  a  élc  soumise  à  la 
congrégation  du  Concile.  Le  doute  proposé 
a  éié  celui-ci  :  «  Faul-il  et  comment  doil-ou 

adhérer  au\  demandes  de   l'evéque   de  S 

An  et  quomodo  aunuenilum  sit  piecibus  epis- 
copi  S....  in  casa?  »  —  La  réponse  a  été  : 
Négative  et  ad  mentem.  La  Congrégation  n'a 


pas  voulu  autoriser  une  dérogation  à  la 
bulle  0';i  miseralinne.  Nous  croyons  pouvoir 
aHirmer  que  l'intenliou  de  la  Congrégation  a 
été  d'olilenir  ilu  pape  un  iniinlt  qui  confiât 
le  jugement  de  seconde  insljince  à  l'evéque 
voisin  du  diocèse  de  S...,  et  même  à  l'evé- 
que de  S...,  assistés  de  queUpies  p  êtres  de 
lui  choisis  et  (\\\\  n'auraient  pas  intervenu 
au  premier  jugement.  De  cette  manière,  les 
déclarations  en  nullité  de  mariag.'  seront 
toujours  garanties  par  deux  sentences,  i  on- 
formémeni  aux  prescriptions  de  la  bulle  de 
Benoît  XIV. 

NUMÉRIQUE  (Distinction). 
Yoy.  Distinction. 
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OBÉISSANCE. 

1.  De  toutes  les  vertus  il  n'en  est  guère 
qui  ait  été  plus  exaliée  que  l'obéissance. 
Elle  est,  dit  saint  Auguslin  ,  la  mère,  la 
source  et  la  gardienne  de  toutes  les  veilus. 
Oiiijo,  maier,  cuslosijue  virlulum  {S.  Anq. 
lib.  %\v  (le  Civ.).  C'est  le  chemin  royal  que 
Jésus-Chri>i  nous  a  tracé  par  son  exemple  et 
hors  du()uel  il  n'y  a  point  <!e  salât  [flcbr.  vj. 
Un  homme  obéissant  est  toujours  stir  de  la 
victoiri'  :  Vir  oliedieiis  loquelivr  vicloriam. 
Saint  Bernard  yà  même  jnsnu'à  dire  qu'a- 
vec l'obéissance  il  n'y  a  pas  d'enlcr  : 
Toile  propriain  voluntalem  et  infernus  non 
erit. 

Pour  donner  à  cette  importante  matière 
les  développements  désirables,  nous  dircjiis, 
1°  la  nature  de  l'obligation  imposée  par  l'o- 
béissance et  les  limites  dans  lesquelles  elle 
doit  être  renfermée  ;  2"  les  personnes  aux- 
quelles nous  devons  obéir  ;  3°  la  manière  d'o- 
béir ;  4-"  nous  parlerons  d'une  obéissance 
spéciale,  de  l'obéissance  religiiuse;  5"  enfin 
de  la  promesse  (juc  le  prêtre  tait  à  son  ordi- 
Dalion  d'obéir  à  son  évêque. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  DE  l'obLIGATION  IMfOSÉE  PAR  L'OBÉIS- 
SANCE ET  UES  LlSirfES  DANS  LESQUELLES  ELLE  BOIT 
ÊTRE    RENFERUÉE. 

2.  Il  n'est  pas  de  puissance  légitime  qui  ne 
vienne  de  Dieu  qui  les  a  instituées  pour  éta- 
olir  l'ordre  dans  la  société;  et  de  même  que 
le  Seigneur  veut  qu'on  lui  obéisse  à  lui- 
même,  il  veut  aussi  qu'on  obéisse  aux  auto- 
rités qu'il  a  établies.  Il  n'y  a  aucun  doute 
que  cette  obligation  ne  soit  de  sa  nature,  sous 
peine  de  péché  mortel.  Pour  en  fournir  la 
preuve  nous  n'entasserons  pas  démonslra- 
lions  sur  démonstrations  ;  nous  donnerons 
une  preuve  inronleslable  qui  le  montre  d'une 
manière  aussi  claire  que  le  jour.  Omnis  ani- 
ma poleslaiihiis  suOliiniuribun  subdiia  sit;  non 
est  enim  poteslas  nisi  a  Deo  :  r/uœ  auifim  sunt 
a  Deo  ordiiKitœ  sujit.  Ilnque  qui  retisiit  po- 
testdti  Dei  ordinalioni  resîstil.  Qii  autein  re- 
sistuiH  ipsi  sil/i  dainnalionem  acquiruni  {Rom. 
xm,  1,  2).  M.iis  quand  la  désol)éissaiice  est- 
elle  grave  'l  lorsque  la  matière  (st  impor- 
tante. Nous   donnons  au  mol  Péchu  moktel 
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des  règles  pour  juger  quand  il  y  a  matière 
de  péché  véniel  et  quand  il  y  a  matière  de 
péclié  mortel. 

3.  Cependant  l'obéissance  a  aussi  ses  bor- 
nes ;  pour  les  tracer  nous  voulons  po-er  la 
question  comme  les  théologiens  ont  l'habi- 
tude de  l'établir.  Comme  l,i  conscience  e^t  la 
règle  des  bonnes  et  des  ma  ivai-^es  actions, 
ils  demandent  si  l'empire  de  la  conscience  est 
plus  grand  que  l'antori  é  d'un  conf.sseur; 
nous  avons  déjà  résolu  cette  qiiesiion  au  mot 
CoNsciENCiï.  Nous  avons  dit  que  lorsque  la 
conscience  est  certaine,  la  désobéissance  est 
un  deioir;  mais  que  lorsqu'elle  est  douteuse, 
et  à  pins  forie  raison  scrupuleuse,  le  péni- 
tent doit  obéir.  C'est  en  elïit  un  principe 
certain  que  le  pouvoir  du  supérieur  légitime 
et  (onsciencieux  d  )it  l'emporter  sur  un  pou- 
voir incertain  comme  celai  de  la  tonstience 
douteuse. 

CH.\P1TRE  II. 

DES    PERSONNES   AUXQUELLES    ON     EST    OBLIGÉ    d'oBÉIR. 

7.  Nous  devons  obéir  à  tous  nos  supérieurs 
légitimes,  c'est  un  principe  inconieslabîe  ; 
mais  (luels  sont  nos  supérieurs  légitimes?  Il 
nous  semble  qu'on  peut  les  ranger  en  quatre 
clasxs  .  1°  les  .-upérieurs  ecclésia-tKjues  ; 
2°  les  supérieurs  dans  l'ordre  p(dilique;  3'^  les 
supérieurs  que  la  nature  nous  a  donnés,  tels 
que  nos  paren's,  et  ceux  qui  les  remplacent, 
comme  les  tuteurs  ;  k-  ceux  (lue  nous  nous 
sommes  volontairement  donnés. 

AUIICLE   PItKMIER. 

De  l'obéissance  due,  aux  s  ipérieurs  ecclé- 
siastiques. 

8.  L'Rglise  exerce  envers  les  fidèles  deux 
fonctions  différentes  :  elle  les  insirnil  el  elle 
les  gouverne  :  elle  les  instruit  par  les  vérités 
qu'elle  leur  propose;  elle  les  gouverne  par 
les  commandements  qu'elle  leur  fut.  (^est 
ainsi  que  les  pasieurs  ont  un  double  pou- 
voir ,  l'un  d'imposer  l'obli^iation  de  croire, 
et  l'autre  de  commander  dans  l'ordre  spiri- 
tuel. Car  les  choses  purement  temporelles 
ne  sont  pas  de  leur  domaine.  Nous  pouvons 
reconnaître  quatre  esfièces  d'autorités  ec- 
clésiastiques auvquelles  nous  sommes  obli- 
gés de  nous  soumettre  :  1°  le  souver.iin  pon- 
tife ;  2°  1  évêque  diocésain;  3"  le  curé  de  la 
paroisse;  4° enfin,  nos  confesseurs. 
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it.  De  tooéistance  due  au  swverain  pontife. 
9.  Le  soiivrrain  poiiliff  a  rci ;u  avec  la  pri- 
maiilé  r.iiilorilé  pI  Ic<  privilèges  néressaires 
pour  travailler  efficacemenl  à  la  ciniscrva- 
lion  de  ruiiilP.  Sans  un  Ici  pouvoir  que  sé- 
rail la  primauté  arcordée  au  successeur  de 
saint  l'ieire?  ce  ser  ii(  un  litre  vain  et  illu- 
soire, une  aulrrUc  impuissante  à  iiblenir  la 
(in  pour  laquelle  clic  a  été  instituée.  Chacun 
sait  que  l'unité  dans  la  foi  est  un  des  princi- 
pes tondanicnlaux  de  la  constitution  de  llî- 
gli>ie;  (pi'on  ne  peut  en  attaquer  un  seul 
point's.ins  être  rejeté  hors  île  lardie  sainte. 
Or,  c'est  au  souverain  pontife  surtout  qu'il 
appartient  de  conserver  l'intéjrité  de  la  fui; 
il  le  fait  par  la  coiulanination  des  erreurs  et 
la  définitiiin  des  vérités  de  foi.  Quelle  e>t  donc 
la  soumission  due  aux  bulles  doj^niaiiques 
des  souverains  poiil.fes?ll  est  certain  iiue 
lorsque  le  corps  des  évéquesne  réclame  i-as, 
on  doit  admettre  comme  règle  de  foi  les 
bulles  dogmatiques  des  papes.  Ci  si  un  point 
que  ne  conles'enl  pas  les  gallicans  eu\-uiè- 
nies.  Mais  si  les  évéques  réclamaient,  que 
faudrail-il  faire?  c'est,  crojons-nous,  une 
hypothèse  imposs  bl  ■  et  chimérique,  puisque 
nous  pensons  que  le  pape  isl  itifaillib  e.  Et 
nous  n'avons  pas  à  raisonaer  sur  un  cas  qui 
n'a  jamais  e:iisté,  et  qui,  avec  la  grâce  de 
Dieu,  n'existera  jatnais. 

L'aulorité  que  nous  reconnaissons  dans  le 
souverain  p)i  tife  en  miiière  de  foi,  nous 
l'admeiions  aussi  m  rDatière  de  disii(iline. 
On  lui  doit  obéissance  pour  toutes  les  luis 
diïci|>linaires  qu'il  veut  bien  pnrler;elsi 
quelquefois  il  ne  presse  pas  l'i  xéctitioii  de 
toutes  ses  lois,  c'est  une  tolérance  de  si 
part  ;  il  n'a  pas  moins  le  pouvoir  d'en  exi- 
ger impérieusement  l'exécution.  Voij.  Loi. 
§  i.  De  l'obéissance  due  à  t'ivcque. 
10.  0""'Que  l'évéque  ait  été  établi  pour 
gouverner  une  partie  du  troupeau,  il  ne 
possède  pas  le  privilège  de  l'infaillibilité.  Lu 
matière  de  doctrine  on  doil  recevoir  ses  dé- 
cisions avec  respect,  mais  on  n'est  point  tenu 
de  les  croire  comme  des  articles  de  loi,  à  moins 
(quelles  ne  fassent  qu'exposer  ce  qui  a  été 
dcci  lé  par  l'Eg'ise,  qui,  seule  avec  son  chef, 
jiiiiil  du  priviége  de  l'inla  Uibililé.  Si  la  doc- 
trine de  lève  |ue  était  erronée,  il  ne  fau- 
drait pas  craindre  de  la  lilànier  :  on  serait 
même  quel  luefois  tenu  de  la  dénoncer  <î  l'K- 
glise.  L'accomplissement  d'un  semblable  de- 
voir, toujours  pénible  à  un  cœur  sincère- 
ment soumis,  doit  être  accompagné  de  toutes 
les  mesures  de  prudence  et  ne  respect  que 
la  gravité  de  la  ciuse  et  lu  vénération  due  à 
l'autorilé  exigent. 

tn  matière  di>  discipline,  l'évéque  jouit 
d'un  plein  pouvoir  bvi  latif,  toujours,  h. en 
entendu,  avec  subonllnation  aux  luis  geuc- 
raies  de  rLgli-e.  Voij.  Loi. 

§  5.  De  t'obéistance  due  aux  nin't. 
11.  Les  I  uré^  sont  une  des  imporanles  au- 
torités ecclésiastiques.  Ils  oui  une  grande 
inOuenre  sur  la  f»i  el  les  mœurs  des  chré- 
tiens ,  mais  ils  ne  possèdent  point  de  pou- 
Toir  législatif.  Les  paioissieus  ue  leur  dui- 
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vent  donc  obéissnnce  qn*e«  cet  qu'ils  prescri- 
vent de  In  part  de  l'autorité  su;  érieure.  Si 
les  curés  commandaient  à  leurs  p.roissiens 
d'assister  à  la  messe  un  jour  i\ui  n'est  pas 
de  précepte,  ceux-ci  ne  seraient  pas  tenus  de 
leur  obéir.  L'obèissaiu  e  <sl  donc  due  aux 
curés  moins  à  cause  de  leur  autorité  person- 
nel'e  que  parce  qu'ils  sont  les  r.  préscutanls 
d'une  aulnrilé  plus  élevée.  Il  y  a  cependant 
certains  exercices  qu'ils  sont  eu  nroii  de- 
conimand  r.  Ils  peuvent  prescrire  des  c;ilé- 
chismes,  et  l'enfance  e  I  oMigée  de  les  sui- 
vre ;  y  m  in(|U'r  suis  aucun  motif,  c'e.st  vio- 
ler l'obéissance  i  ue  au  curé. 


§  i.  De  l'obéissance  due  aux  confes$eurs. 

12.  Lee  ifesseur  représente  la  Divinité  au 
tribunal  de  la  pénitence;  il  a  le  droit  de  pres- 
crire tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sué- 
risiin  des  maladies  spirituelles  du  pénitent 
el  pour  son  avancement  dans  la  vertu,  il  est 
cert  .in  une,  lorsque  le  penilent  a  accepté 
co  me  obligatoire  ce  (]ui  lui  a  été  prescrit» 
il  est  tenu  de  l'observer.  Si  cependant  il 
cro\.:il  le  coioinamlemenl  au-dessus  de  ses 
forces,  ou  inutile  au  but  (|u'on  se  propose 
d'alteindre,  il  pourrait  s'en  faire  relever  par 
ce  confesseur  ou  par  un  autre.  Nous  avons 
déjà  traité  ailleurs  de  l'obéissance  due  aux. 
coufesseurs.  Voy.  ci  dessus,  n.  3. 

Article  II. 
De  l'obéissance  («e  aux  autorités  politiques^ 

13.  Puisque  le  gouvernement  est  néces- 
saire pour  le  bien  commun,  et  que  c'est  D.ca 
même  qui  l'a  et  ibli,  il  est  par  con^équent 
nécessaire  aussi  que  ceux  (jui  en  sont  les  su- 
jets y  soient  soumis  el  obéissent,  ai.lrement 
ce  .serait  à  Dieu  qu'ils  résisteraient,  el  le 
gouvernement  qui  doit  éire  le  lien  de  la 
paix  el  de  l'union,  d  où  doit  naître  le  bien 
public  d'nn  Ktal,  serait  une  occa-ion  Je  di- 
visions et  de  troubles,  qui  en  causeraient  le 
reniersemenl.  Omnis  anima  potrslaliljus  su- 
blimiorihns subdit'i  sit.  dit  saint  Paul  ;  non  est 
enim  pôle  tus  visi  a  l)po;qnœ  nutem  sunt  a 
I)eo  ,  ordiititn  sunl  ;  it  que  r/iii  le.^i.^lii  po- 
testnti  Dei  ordinatiuni  resislit  [Rom.  xiii,  1/. 

Le  premier  devoir  d'obéissance  du  au  gou- 
vernement est  celui  d'obéir  à  ceux  qui  en 
occi  penl  la  première  place,  monarques,  pré- 
sidents, co.isiils  ou  autres  qui  sont  les  chef» 
du  corps  qui  compose  la  socieié,  el  de  li  ur 
obéir  comme  les  membres  do  crps  obéis- 
sent au  chef  à  qui  ils  sont  soumis.  Subjecti 
ii/itiir  eslole  omni  Innnanœ  ctinlurœ  propler 
beuin,  sive  régi,  qua>i  prœLelleitti  [1  Petr. 
11,  13). 

Celle  obéissance  doit  être  considérée  dans 
celui  qui  a  le  gouvernen)enl,  comme  possé- 
dant la  puisvance  de  Dieu  mèine,  qui  l'a  éta- 
bli pour  tenir  sa  place.  Ainsi  ce  n'est  ni  par 
la  crainte  du  poids  de  l'autorité  el  des  peines 
dues  à  la  désobéissance,  ni  par  l'avantage 
qu'on  pourrait  tr.mver  dans  l'oheissauce 
(ju'il  faut  obéir,  mais  p.ir  une  volonté  sin- 
cère d'accomplir  un  dev!>ir  essentiel.  Car 
quoique  la  h  issesse  des  motifs  de  crainte  des 
peiues  el  d'iulerél  propre  ne  blesse  pas  l'or-» 
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(ire  public,  si  l'obéissancfi  est  d'aillnurs  en- 
tière ,  elle  est  néanmoins  imparf.iile  pour 
accomplir  le  devoir  de  celui  qui  doit  obéir, 
parce  que  ce  devoir  est  en  lui  un  engagement 
île  sa  conscience  indépend.mt  de  l'intérêt 
particulier  que  lamour-propre  peut  ins- 
pirer. 

Principes  non  -iiint  limori  boni  operis,  sed 
malt:  vis  init'm  non  liinere poiesinteui?  bonum 
flic,  el  Itihrbis  lauilem  ex  illa.  Dei  en  im  mintslet 
est  tihi  inbonmn.Siaiileni  lualumfeceri^,  time: 
«oji  enim  xine  cnusn  gludium  portât  :  Deieniin 
tnintster  est,  vindex  in  iram  ei  qui  malitm  er/it. 
Id  0  necessildte  suliditi  islulo,  non  salum  pr op- 
ter iram,  sed  eliain  propter  conscicnliamlRoin, 
xi!i,  3). 

li.  Comme  le  gouvernement  renferme  un 
détail  lie  plusirurs  fondions  que  le  souve- 
rain srui  ne  peut  exercer,  el  qu'uulre  celles 
qni  lui  sont  propres,  et  qu'il  ne  confie  pas  à 
d'.iulris  personnes,  il  y  en  a  plusieurs  <]o'il 
C'immet  à  diverses  sortes  d'officiers,  minis- 
tres, préfets,  etc.,  qui  ont  part  au  gouvecne- 
ment,  le  nième  devoir  de  l'obéissance  au 
souverain  oblige  aus'-i  à  obéir  a  ceux  qu'il 
commet  à  ces  fonctions.  Sahjecti  if/itur  cstole 
omni  hunianœ  creaturœ  propler  Deum  :  l've 
reijiqaisi  prcccellnli,  sire  duci'us  tanquam 
(di  eo  missis  ad  vindictnm  mtdefactorum,  tan- 
dem vero  bonorum  [1  Petr.  ii,  13). 

L'obéissance  au  gtiuvernement  comprend 
les  (ievoiis  d'observer  les  lois,  de  ne  rien 
cntieprendre  qui  y  soit  contraire,  d'exécuter 
ce  qui  est  ordonné,  de  s'aùslenir  de  ce  qui 
est  (iéfendii,  de  porter  les  cbarges  publiques, 
soit  quelles  les  obligent  à  quelques  lone- 
lions  on  à  (|uelques  conlribulioiis  ;  el,  en  gê- 
né: al.  chacun  est  obligé  non-seuleinen!  de  ne 
blesser  en  rien  l'orilre  public,  mais  encore 
d'y  contribuer  en  ce  qui  peut  le  regarder  en 
p^iriiculier.  Omnis  uniina  poteslalibus  subli— 
tiiioribun  subditn  sit  (  Rom.  xiii,  7).  Reidite 
e/v/o  omnibus  débita,  ciii  Iribiiluin.  tributnin; 
eut  vecliiial,  rectifiai  ;  cui  tiuiorcm,  timorem  ; 
oui  hunorem,  lionurem  (Rom.  xiii,7J. 

lo.  (Joniine  celle  o'îéissance  est  nécessaire 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  qui  iloit 
former  l'union  du  chef  el  des  membres  qui 
coinposenl  le  corps  de  l'Et  il,  elle  fait  un  (le- 
voir  universel  à  lnus  les  sujets,  et  dans  lous 
les  cas,  d'obéir  aux  ordres  du  prince,  sans 
qu'aucun  ait  la  libeité  de  se  rendre  juge  de 
l'ordre  auquel  il  doit  obéir;  car  autrement 
chacun  serait  maître  par  le  droit  d'examiner 
ce  qui  serait  ju^te  ou  ne  le  serait  pas  ;  colle 
liberlé  favoriserait  les  sedilions.  La  seule 
exception  qui  peut  dispenser  de  l'exiictitude 
de  celte  ohéissance  est  bornée  an  cas  «  ù 
l'on  ne  pourrait  obéir  sans  déroger  à  la  loi 
divine.  Voi/.  Tybanme. 

Aihnnne  (7  o-.-  principibus  cl  poteslalibus 
sub  lltiis  esse,  dicio  obfdi  e,  nd  omne  opus  bo- 
num pnrn!o<  esse  (TH.  m,  I). 

Di'nin  limeti',  re.(/ein  ltnnurifjca'e:servi,  snb- 
di't  csiolo m  omni  timoré  doininis,  non innUini 
bonis  el  moileslis,  sed  etinin  dyscotis.  Uagc  est 
enim  griilia,si  firopter  Dei  consrientinnt  sus- 
ttiict  fjuis  Irislilias  patiens  injuste  {I  Petr. 
11,17}. 


Obedirc  oportct  Deo  magis  quam  hominibus 
[Act.  V,  29). 

Article  III, 

De  l'obéissance  due  aux  parents  et  aux 
tuteurs. 

16.  L'obéissance  est  un  des  principaux  de- 
voirs des  enfants  à  l'égard  de  leurs  parents. 
Sans  soumission  et  sans  docililé  il  serait 
impossible  de  faire  régner  l'ordre  dans  une 
maison,  de  former  le  cœur  et  l'e-prit.  «  Les 
entants,  dit  Mgr  (Jousset  dans  sa  Théoloqie 
morale,  p.  ÎCO,  n.  585,  doivent  oléissani  e  à 
leurs  parenis,  particulièrement,  comme  le 
dit  saint  Thomas,  en  ce  qui  concerne  les 
bonnes  mœurs  et  leur  éducation,  el  en  ce 
qui  regarde  l'adminislralion  et  le  bien  de  la 
famille  :  In  his  quœ  pertinent  ad  discipbnam 
vitœ  et  curam  domesliram.  Pour  obéir  thré- 
liennement,  il  faut  obéir  avec  prompliiude, 
persuadé  que  c'est  Dieu  qui  commamle  dans 
la  perso  ,no  des  pirenls.  Le  péché  de  déso- 
béi-sance  peul  êlre  morlel  ou  véniel,  suivant 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  résistance  ou  d'o- 
piniâlrelé,  et  que  l'ordre  donné  est  plus  on 
moins  important.  Mais  pour  que  le  péché 
soit  mortel,  il  faut  l"  que  les  parenis  com- 
mandent sérieusement,  avec  l'inlenlion  au 
moins  implicite  d'obliger  sous  peine  de  pé- 
ché morlel;  2°  que  la  chose  qu'iK  comman- 
dent soit  matière  grave;  3°  que  la  désobéis, 
sance  soit  pleinement  volontaire ,  el  que 
l'enfant  connaisse  on  puisse  connaître  l'im- 
portance de  la  chose  commandée. 

«  On  pèelie  contre  l'obéissance  quand  , 
malgré  la  délense  des  parents,  on  fréquente 
des  personnes  de  mauvaises  mœurs,  les  mai- 
sons suspectes,  les  cabareis,  les  danses,  les 
bals,  le>  speclacles,  les  jeux  publics,  les  sor- 
tie-, nociurnes.  On  pèche  contre  la  même 
vertu,  lorsque,  au  mépris  des  ordres  de  ses 
par  nls  ,  on  omet  d'entendre  In  messe  les 
jours  de  fête,  de  s'a|i[)ro(her  du  sacrement 
de  pénitence,  d'assisler  aux  insiruclions  de 
la  p  iroisse.  On  pèch  •  encore  contre  l'obéis- 
sance, lorsqu'on  refuse  de  faire  ce  qui  est 
commandé  par  les  parenis  dans  l'inléiêt  de 
la  tamille;  lorsqu'on  quille  la  maison  paler- 
nelle  conire  le  gre  de  ses  père  el  mère.  La 
quitter  sans  raison  légitime  sérail  un  péciié 
mortel;  mais  on  evcuse  un  ei  fanl  qui  la 
quille,  parec(|u'il  est  mallrailépar  ses  parenis 
sa  is  espérer  di;  pouvoir  les  ramener  à  de 
meilleurs  se.ilimenls. 

17.  «  l^esl  manquer  également  à  l'autorilé 
paiernelle  que  de  former,  à  l'insu  de  ses  pa- 
rents, des  liaisons  particulières  avec  une  per- 
sonne qu'on  vent  épouser;  ou  de  reniretenir 
dans  le  dessein  de  se  marier  avec  ele  mal- 
gré leur  opposition,  si  touiefois  cette  oppo- 
silion  est  fondée,  légitime. 

«  Désobéir  à  ses  parenis  est  un  péché  spé- 
cial qu'on  doit  déclarer  en  ror.f  ssion.  A:ii8i, 
par  exemple,  celui  qui,  malgré  les  ordres  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  omet  d  eut' mire  la 
messe  le  dimanche,  doit  s'accuser  non-seu- 
lement de  celle  omission,  mais  encore  d'a- 
voir desobéi  à  son  père  (>u  à  sa  mère.  Mais 
se  refuser  à  exécuter  un  ordre  contraire  à  la 
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loi  de  Dieu,  à  la  justice,  niiv  bonnes  mœurs, 
ce  no  si-rait  point  dé'obi'ir  à  ses  parents, 
mais  bien  obéira  DIimi  :  Obfdire  opm  (ri  l)ro 
via(/is  quant  hominibits  (  Acl.  v  ,  20  ).  (le- 
ponilanl,  on  excuse  un  enfant  qui  fait  ce  qui 
lui  csl  coinmamlé  par  ses  père  et  mère  con- 
tre une  loi  (le  l'Kslise.  quaml  il  ne  peut  s'y 
refuser  sans  île  gr.ives  inconvénients. 

«  Les  parents  abuseraient  aussi  de  leur 
aulorlté,  s'ils  voulaient  forcer  un  enfant  à 
entrer  dans  l'élat  du  mariage,  ou  dans  l'é- 
lal  ecclésiastiqu-,  ou  dans  l'étal  religieux. 
Quand  il  s'agit  pour  un  enfant  parvenu  à  un 
certain  â^c,  de  cboisir  un  état  de  vie,  et  de  se 
déterminer  sur  le  parti  à  prendre  ou  du  ma- 
riage, ou  du  célibat  ;  comme  ce  clioix  csl 
"une  très-grande  importance  pour  le  salut. 
Il  doit  eml)rasser  l'état  dans  li(]uol  Dieu  l'ap- 
pelle, quelles  que  soient  les  dispositions  de 
ses  parents  :  Non  lenentur,  dit  saint  Tho- 
mas, me  servi  domitiis  ,  vec  filii  purenlUnts, 
obcdire  de  mnlrimoni»  contrahcnlo,  vel  vir- 
ginitale  servnnda,  nut  aliqno  tdio  hujusmodi 
(Stim.  part.  2,  2,  quœU.  W*,  art.  5).  Toute- 
fois, les  enfants  doivent  g,>ui  raloment  con- 
sultrr  leurs  parents  sur  le  choix  d'un  état 
de  vie  (  Voy.  la  Tliéolnqie  morale  de  saint  Al- 
phonse, lit.  m,  n.  3]5). 

Article  IV. 

De  l'obéissance  due  à  ceux  auxquels  on  s'est 

soumis  volontairement. 

18.  Les  hommes  par  divers  motifs  peuvent 
so  soumettre  à  des  hommes  dont  ils  ne  dé- 
pendent nullement.  Queliiues  âmes  ferventes 
so  soumettent  à  un  supéri  ur  reli',;ieu\  et  lui 
foiit  vœu  d'obéissance.  Ci'tte  obligation  est 
tellement  grande,  que  nous  lui  consacrons 
le  quatrième  chapitre  de  cet  article.  Beau- 
coup d'hommes,  poussés  par  leï  nécessités 
de  la  vie,  se  mettent  sous  la  dé[)cndancc 
d'autres  hommes;  ils  deviennent  serviteurs, 
esclaves  ;  à  ces  mots  nous  déterminons 
la  nature  de  l'oliéissance  qu'ils  doivent  à 
leurs  maîtres  et  à  leurs  patrons.  Foi/.  Seu- 

VITELRS. 

CHAPITRE  in. 

DE    LA    yÀMÊRE   DOÎ(T    ON  DOIT    OBÉIH. 

19.  Saint  Bernardin  caractérise  en  trois 
mois  l'obéissance  de  la  sainte  Viergi'  :  Corde 
volenli,lœlanti  facie,  veloci  opère.  Nous  de- 
mandons <iue  l'obéissance  ait  quatre  condi- 
tions :  qu'elle  soit,  1°  universelle;  2' gaie  ; 
3°  pure  ;  k'  prompte. 

1°  Pour  être  parfaite,  l'obéissance  doit  cire 
universelle;  elle  veut  qu'on  obéisse  en  tout 
temps  :  aussi  bien  dans  un  âge  .'ivancé  que 
lorsqu'on  est  plus  jeune;  en  tous  lieu\  :  aussi 
bien  dans  le  monde  que  dans  une  maison  re- 
ligieuse ;  en  toutes  choses  :  aussi  bien  dans 
les  matières  dilGciles  que  dans  celles  qui 
sont  faciles. 

2*  Ce  qui  donne  au  supérieur  la  facilité  do 
commander,  c'est  lurs(|u'il  s'aperçoit  qu'un 
exécute  volontiers  ce  qu'il  a  prescrit  :  aussi 
la  gaieté  a  été  regardée  comme  une  des  con- 
ditions de  l'obéissance.  Nous  regarderions 
donc  comme  coupables   de  pcchc  ceux  qui 


se  laisseraient  aller  au  murmure  et  à  la 
plainte  contre  le  supérieur  qu'ils  accusent 
d  injustice,  ou  au  moins  de  sévérité  exces- 
sive. 

3'  C'est  le  motif  qui  perfectionne  on  qui 
dénature  les  (euvres;  c'est  donc  une  grande 
pur  lé  d'intention  nu  il  faut  apporter  dans 
i'obéi'isance,  ne  se  lii^sant  dominer  ni  par 
la  crainte,  ni  par  le  respect  humain,  mais 
n'ayant  d'autre  dessein  que  d'exécuter  l'ur- 
dr(!  de  Dieu  qui  parle  par  le  supérieur. 

'••"  La  promptitude  est  une  des  qualités  es- 
sentielles de  l'obéissance,  qui  ne  sait  ce  que 
c'est  que  dilTéier  ;  elle  va  même  au-devant 
des  comiuaiiilements  qu'on  peut  lui  faire, 
ayant  ;  our  règle  de  conduite  c.-^tte  max'.me 
de  saint  Bernard  :  l'idelis  obediens  nescit 
moras,  futjit  crastinum,  ignorât   larditatem. 

CHAPITRE  IV. 

DE    l'obéissance    RELIGIEUSE. 

20.  De  tous  les  sacrifices  qu'on  peut  exi- 
ger d'un  homme,  le  plus  grand  est  sans  con- 
tredit celui  de  la  volonté.  Lorsqu'on  con- 
serve toute  l'aclivilé  de  sa  pensée,  qu'on 
demeure  maître  de  sa  volonté,  qo'on  est  tou- 
jours persouiii  llement  responsable  de  ses  ac- 
tions, il  faut  un  sacrilice  bien  héroïque  pour 
dire:  je  renonce  à  ma  volonté;  je  m'engage 
à  en  régler  tous  les  mouvements  d'une  ma- 
nière conlorme  à  l'institut,  ou  à  la  volonté 
d'un  supérieur  ;  tel  est  celui  que  fait  un  reli- 
gieux par  le  vœu  d'obéissance.  Ce  yœu  a  été 
l'objet  d'attaques  violentes  de  la  part  des 
philosophes.  Bergier  les  a  réfutés  au  mot 
\ùEV  d'oukissanck.  En  exposant  les  obliga- 
tions qui  résultent  du  vœu  d'obéissance , 
nous  espérons  nous-mêmes  montrer  qu'il  est 
inlinimcnt  utile.  Nous  dirons,  1'  quels  sont 
les  supérieurs  auxquels  on  doit  obéissance 
en  veitu  du  va  u  ;  2'  quel  est  l'objet  du 
vœu  d'obéissance  ;  3°  comment  on  doit  l'ac- 
complir ;  1'  la  nature  du  péché  de  désobéis- 
sance. 

ARTICLE    PREUIER. 

Quels  sont  les  supérieurs  auxquels  on  est  tenu 
d'obéir  en  vertu  du  vœu  d'obéissance. 

21.  Quand  on  vient  à  considérer  un  ordre 
tout  cniier,  on  voit  une  multitude  de  supé- 
rieurs et  d'officiers.  H  y  a  dans  toute  espèca 
d'ordres  les  supérieurs  généraux,  les  supé- 
rieurs des  maisons  parliculièr^s,  les  reli- 
gieux qui  ont  des  olliccs  particuliers  dans 
chai]ue  maison.  Nous  aurions  dû  nommer 
l'évéque  liiocésain  ;  car  il  a  aussi  une  cer- 
taine autorité  sur  les  maisons  religieuses  de 
son  diocèse. 

Il  est  certain  que  tous  les  supérieurs  lé- 
gitimement élus  ont  droit  d'exiger  l'obcis- 
sance  de  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  leur 
autorité  ;  et  non-seulement  les  supérieurs 
niaj'-urs,  mais  encore  les  supérieurs  parti- 
culiers des  maisons,  chacun  néanmoiiis  so 
tenant  dans  les  bornes  qui  lui  sont  prescri- 
tes par  les  règlcuicnls  de  la  congrégation. 

Il  y  a  des  monastères  qui  ont  deux  sortes 
de  supérieurs  :  le  supérieur  régulier  ci  l'é-         I 
véijiie  dont  ils  dépendent.  Il  peut  intervenir 
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un  conflit  entre  ces  deux  espèces  d'autori- 
tés :  à  l.iquelle  les  religieux  doivent-ils  obéir 
de  préférence?  Les  théologiens  distinguent 
entre  les  devoirs  des  religieux,  et  les  devoirs 
d'nilministralion  ecclésiastique;  dans  le  pre- 
mier cas,  l'obéissance  est  due  de  préférence 
au  supérieur  monastique,  parce  que  l'objet 
concernant  la  vie  religiense  est  soumis  iin- 
médialemenl  à  sa  juridiction  ;  dans  le  se- 
cond, l'obéissance  est  duc  de  préférence  à 
l'évêque.  Saint  Thomas  s'exprime  ainsi  à 
cet  égard  :  Mouaclius  inagin  tenetur  obedire 
abbnti,  quam  episcopo,  in  illis  quœ  ad  ftatuta 
religionis  pertinent;  in  liis  aiUem  (juiv  nd  dis- 
ciplinam  ecclesiasticnm  pertinent,  mngis  tene- 
tur (ibedire  episcopo,  quia  in  his  abbna  e^t 
subjectus.  Passerini  observe  que  saint  Tho- 
mas no  parle  ici  que  des  religieux  exempts 
de  la  juridiction  de  l'ordinaire  ;  car  polir  ceux 
qui  sont  sous  sa  dépendance,  l'auloritc  d^ 
l'évêque  est  pleine  et  entière,  cl  supérieure  à 
celle  de  l'abbé  ou  de  l'abbesse  et  de  la 
prieure,  même  quant  aux  observances  ré- 
gulières {Sijlv.  var.  verb.  abbas  3). 

22.  Nous  observerous  que  dans  les  mo- 
nastères les  plus  exempts,  les  évoques  ont 
le  droit  incontestable  d'en  maintenir  la  dis- 
cipline régulière  avec  autorité  :  si  le  su|)é- 
rieur  régulier,  dûment  averti,  manque  à  son 
devoir,  l'évêque  a  une  autorité  pleine  et  en- 
tière, supérieure  à  celle  du  supérieur  même, 
à  laquelle  tous  doivent  se  soumettre,  jusque 
dans  l'ordre  de  la  discipline  monastique  (Pas- 
serini, De  hom.  slaitbus,  t.  1,  q.  186,  urt.  8, 
n.  51-].  On  voit  donc  que  les  supérieurs  des 
maisons  religieuses  ont  eux-mêmes  des  su- 
périeurs auxquels  ils  sont  tenus  d'obéir  de 
par  le  vœu  d'obéissance. 

Les  personnes  qui  ont  des  ofûcrs  dans  une 
maison  ncsont  réellement  pas  supérieures  ; 
on  ne  leur  doit  pas  obéissance  en  veitu  du 
vœu  d'obéissance  ;  mais  le  bon  ordre  de- 
mande que  quand  elles  commandent  (]uelque 
chose  qui  est  dans  l'ordre  de  leur  ofiice,  on 
se  rende  charitablement  à  leur  commande- 
ment. 

Ni'us  venonsd'énumérerlespersonnesaux- 
quelles  on  doit  obéissance  en  vertu  du  vœu. 
Les  théologiens  demandent  si  tous  ces  supé- 
rieurs ont  droit  de  commander  en  vertu  de  la 
sainte  obéissance.  Les  uns  pensent  que  pour 
pouvoir  intimer  un  semlil.ible  coinmaiide- 
ment,  il  faut  avoir  la  juridiction  spirituelle. 
Conséquernment  ils  concluent  que  les  abbes- 
ses,  les  supérieurs  laïiiues,  ne  peuvent  inti- 
mer un  semblable  commandement ,  parce 
qu'ils  sont  incapables  de  juridiction  spiri- 
tuelle. 

l'i.  D'autres  docteurs  pensent  que  la  juri- 
diction spirituelle  n'est  puint  néeissaire  pour 
intimer  un  semblable  commandement,  parce 
que  les  supérieurs  sans  juridiction  spiri- 
tuelle ayant  la  puissance  de  gouvernement 
doivent  avoir  les  moyens  d'exercer  efûcace- 
menl  cette  autorité.  Or,  le  droit  de  comman- 
denient  en  vertu  de  la  sainte  obéissance  est 
un  moyen  de  l'aire  ob-erver  efiicacenienl  les 
règlei  :  tous  les  supérieurs  religieux  doi- 
rent  donc  le  posséder.  Quoique  celte  der- 


nière opinion  nous  paraisse  la  plus  proba- 
ble, nous  n'oserions  décid<'r  absolument  la 
question.  11  y  aurait  quelquefois  du  danger 
à  trop  étendre  les  pouvoirs  dune  religieuse 
ou  d'un  supérieur  la'ique  :  lorsqu'il  y  a  né- 
cessité réelle  de  commander  en  vertu  de  la 
sainte  obéissance,  nous  croyons  qu'il  est 
de  la  sagesse  qu'ils  se  fassent  autoriser  par 
le  supérieur  possédant  la  juridiction  spiri- 
tuelle. 

Article  II. 

De  l'objet  du  vœu  d'obéissance. 

24.  L'objet  de  l'autorité  des  supérieurs  est 
annoncé  par  la  nature  même  de  leur  office. 
Etablis  dans  les  ordres  religieux  pour  faire 
observer  la  règle  et  les  constitutions,  ils  peu- 
vent commander  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  arriver  à  cette  fin  ;  ils  y  sont  même 
tenus  en  conscience,  mais  aussi  ils  ne  peu- 
vent passer  ces  bornes.  C'est  donc  dans  l'ob- 
servation de  la  règle  et  de  la  discipline  mo- 
nastique que  doit  se  fixer  le  supérieur; 
l'Eglise  lui  a  mis  en  main  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  la  faire  observer. 

Dans  une  règle  on  doit  distinguer,  1°  ce 
qui  y  est  énoncé  par  forme  de  précepte  et  de 
loi,  et  ce  qui  est  abanlonné  à  la  prudence 
du  supérieur  ;  2'  entre  les  préceptes,  il  y  ea 
a  qui  concorncnt  l'essence  des  vœux  et  la 
nature  de  l'étal  religieux,  et  ce  (jui  n'en  est 
qu'une  qualité  secondaire,  une  marque  dis- 
tinctlve,  tel  qu'est  l'habit  particulier  à  cha- 
que religieux  ;  3°  ce  qui  n'est  établi  que 
comme  moyen  de  mainienir  l'ordre  et  la 
régularité,  tels  que  sont  les  exercices  jour- 
naliers do  la  communauté  ; 'i-°  enfin,  ce  qui 
n'esl  commindé  que  pour  la  décence  et 
faire  respecter  davantage  cette  sainte  pro- 
fession, comme  les  règles  de  la  modestie  ex- 
térieure. 

H  est  évident  que  les  préceptes  qui  con- 
cernent les  trois  vœux  de  religion,  la  qualité 
de  religieux  et  les  caractères  distinclifs  et 
constilutifs  d'un  ordre  religieux  sont  du  do- 
maine de  l'obéissrince.  Le  supérieur  qui  ne 
les  ferait  pas  observer  manquerait  grave- 
ment à  son  devoir.  Les  choses  mêmes  dont 
la  règle  ne  fait  pas  un  péché  en  ce  genre, 
lorsqu'ils  les  commandent  en  vertu  de  l'au- 
torité qui  leur  appartient,  deviennent  un  pé- 
ché plus  ou  moins  grand,  suivant  que  la  ma- 
tière est  plus  ou  moins  importante,  ou  qu'ils 
y  engagent  plus  ou  moins  fortement  le  vœu 
d'obéissance. 

25.  Lorsqu'une  chose,  soit  par  les  consti- 
tutions, soil  par  l'usage  de  l'ordre,  est  aban- 
donnée à  la  prudence  et  à  la  discrétion  des 
supérieurs  pirticuliers,  et  que  pour  de  bon- 
nes raisons  ils  en  font  un  précepte  ou  une  loi 
pour  leur  maison,  ou  pour  quelque  particu- 
lier, il  est  (lu  vœu  d'oliéissance  de  se  conlor- 
mer  en  ce  point  à  leur  volonté,  et  de  se  sou- 
mettre à  leur  autorité.  Le  précepte  du  supé- 
rieur est  alors  dans  les  bornes  de  larigle 
qui  l'établit  le  maitre  de  cette  matière. Telles 
sont  certaines  règles  de  modestie  extérieure, 
les  dispenses  des  autorités,  des  jeûnes,  de 
quelques  règles.  Non-seulement  le  supérieur 
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peut  alors  dispenser,  mais  orrlonner  niiv  in- 
fciicnrs  (rnp  ,ill;icltcs  k  la  IcUro,  et  à  (lui 
iin<!  ohservaliim  Irop  exaclf  clovien. Irait  pré- 
jii  liciablc,  on  (roulili-rail  l'onlre  de  la  mai- 
son, leur  pre<frire  a\ec  nuiorilé  l  s  soiiluge- 
monls  doni  ils  onl  b'-soiii  ;  el  c'esl  en  eux  un 
acte  d'obéissance,  iion-^ciilcineiil  mériloire, 
mais  eni'ore  nécessaire  de  s'y  confornier. 

«  Un  supcrji'ur  ne  leul  rien  coinniander, 
ni  de  contraire  à  la  ri^çle,  ni  au-dessus  de  ia 
rè?le,  parce  que  la  rè^le  comniandi-  au  su- 
périeur lui-même,  el  que  les  reli|ïienx  ne 
sont  oblifïés  qu'à  la  rè^lc  el  à  ce  qui  e.sl  né- 
cessairi'  pour  en  assurer  l'observation  (Pas- 
serini,  ibiil.  n.  114-  et  ser/.).  Ce  sonl  là  des 
bornes  qu'il  doil  respecter.  Il  ne  peut  aggra- 
ver le  joug  ni  le  relài  lier,  à  moins  qu'il  ne 
s'agît  de  ci-rt.iincs  pratiques  passagères  que 
peuvent  exiger  des  calamités  publiqin  s,  ou 
les  besoins  partit  uiers  dune  communauté. 
Ces  firronsta'  ces  sonl  impliciiement  renl'er- 
iné^'S  dans  Tespril  des  consiilutions;  ce  n'est 
point  ajouter  à  la  rè^le,  mais  se  prcler  aux 
circonstances.  Aussi  est-ce  l'utage  <le  toutes 
les  rommu:>auics,  que,  dans  les  calainilés 
puldiques  et  parliculières,  les  supérieurs  in- 
diquent des  jeûnes,  prescrivent  des  austéri- 
tés pxlraordin.iires,  dunl  la  règle  ne  parie 
p  ini,  mais  qu'elle  etît  prescrites  si  son  au- 
teur n'avait  pas  cm  inutile  de  prévenir  ces 
cas,  qui  s'expliquenl  assez  d'eux-mêmes.  Il 
en  esl  de  tnéme  des  dispenses  pul)li<|(ies  et 
générales  que  des  besoins  passagers  d'une 
maison  peuvent  rendre  nécessaires,  sans 
néanmoins  que  le  supérieur,  en  d'autres  cir- 
constances,  puisse  se  relàclier  de  sa  rigueur. 
Il  n'a  de  pouvoir  que  pour  édifier  el  non 
pour  détruire  ;  et  ce  qu'il  ferait  en  ce  genre 
ne  justifierait  point  ceux  qui  déférerai  nt  à 
ses  désirs.  La  règ  e  a  une  autoriié  supérieure 
à  la  sienne,  qui  en  est  entièrciucnl  dépen- 
dante. 

«  Ce  n'est  point  commander  au  delà  de 
la  règle  que  d'ordonner  ce  qu'elle  prescrit, 
mais  non  sons  pe^ne  dépêché,  ou  de  faire  une 
obligaiion  éiroiie  de  ce  qu'elle  ne  défend 
qu'à  litre  de  faute  légère  {//;i'd.,»i.  1 V8  et  158). 
ilais  il  faut  pour  cela  des  raisons,  et  des  rai- 
sons suflisanles;  lel  qu'est  le  inainiien  de  la 
régularité ,  tin  néCKSsaire  de  toule  régie. 
Ainsi  les  religieux  ne  peoveiii  se  plaindre 
qu'un  aggrave  li'ur  joug  lorsque,  pour  le 
bien  général  de  l'ordre  ou  d'une  priniuce,  le 
chapitre  général  ou  pro\incial  fait  une  obii- 
gati.in  rigide  de  ()uelqiie  article  des  consii- 
tuiions,  qui  n'y  était  p.is  prescr.t  si  étroi- 
tement, parce  qu'il  juge  que  c'est  le  seul 
inojen  ellicaci!  de  préM-nir  le  rpl.îclicineut 
dans  les  points  imporl.inls,  ou  de  prévenir  la 
Toine  de  la  régulariié.  Un  supérieur  local 
peut  se  trouver  oans  les  mêmes  c  rci>ustances 
â  l'égard  d'un  r(  ligieux  p.irlieulier.  qu'il  voit 
claiienienl  exposé  a  tomber  dans  des  désor- 
dres considérables,  s'il  n'use  de  cette  pré- 
caution. Mais,  s'il  ne  s'agi'.sail  que  de  prali- 
quos  d'une  plus  hau;e  perfection, d  introduire 
do  plus  grandes  auslérilés,  les  supérieurs  ne 
sont  point  autorisés  à  le  faire,  si  ce  n'est 
pi  ut-êlre  du  consenlemeul  de  l'ordre  entier. 


El  quoique  les  chapitres  généraux  aient  ob- 
tenu du  saiiil-siêge  le  pouvoir  de  faire  de 
nouvelles  consiilutions,  ce  u'esl  que  rciatj- 
veriieol  à  rinstiliil  el  à  sa  conservation,  tel 
que  l'Kg.ise  l'a  approuvé.  Ils  ne  sonl  que  les 
gardions  el  les  défenseurs  d'  la  règle,  mais 
non  les  juges  el  les  rcfurmaicurs.  » 

Anrici.E  III. 

De  la  manière  dont  il  faut  obéir  pour  accom~ 
plir  le  vœu  d'obéissance. 

26.  La  raison  veut  que  dans  toute  société 
l'intérôi  personnel  soit  i:nuiolé  à  l'intérêt 
puldic  le  plus  ijroinptemeiil,  le  pins  univer- 
sellement et  le  plus  parfaitempiil  possible. 
P.ir  intéiê'  personnel  il  faut  enlendre  la  vo- 
lonté pariiculière  ou  la  passion;  par  l'in- 
térôi  publie,  il  faut  entendre  la  vidonté  gé- 
nérale ou  la  loi.  Iiiim  der  sa  volonté  parli- 
cu  ière  ou  sa  passion  à  la  volonté  générale 
ou  à  la  loi.  c'est  obéir  ;  mais  on  ne  peut 
obéira  la  loi  sans  obéir  aux  supérieurs  qui 
en  sont  ou  les  insliluteurs,  ou  les  représen- 
tants, ou  les  org.ines.  La  saine  raison  veut 
qu'on  obéisse  aux  sufiérieurs  le  plus  promp- 
lemeol,  le  plus  universellement,  le  plus  par- 
faileuient  possibe;  c'esl  ce  que  demandent 
les  rèules  religieuses. 

1°  l'romptilude  dans  l'olie'lssince.  —  Il  _v  a 
plusieurs  règles  qui  iirescnvcnt  d'abandon- 
ner au  premier  signal  de  l'obèissaiice  tonte 
alTaireei  même  une  le  tro  à  demi  tracée.  On 
trouve  cela  bien  rigoureux  ,  mais  qu'on  ré- 
fléobisse  ((ue  l'obéissance  est  un  devoir,  et 
quel  désordre  il  en  résulterait  dans  une 
communauté,  si  chacun  avait  le  droit  de  re- 
mettre l'obéissance  à  l'heure  qu'il  jugerait 
convenable.  La  promptitude  à  obéir  esl  donc 
un  mérite. 

2'  Universalité  de  l'obéissance.  —  Dans 
l'article  prêcsdent,  nous  avons  tracé  les  bor- 
nes dans  lesquelles  doil  se  renfermer  le  su- 
périeur. S'il  comniandail  quelque  chose  d'in- 
juste,  la  résistance  sérail  un  devoir  ;  mais 
lorsqu'il  n'esl  pas  évident  qu'il  cooimande 
quel<)ue  chuse  de  mauvais  ou  exrédanl  son 
pouvoir,  on  esl  obligé  d'obéir,  (juui!  dira-l- 
011,  obéir  dans  les  choses  indilTércntes!  Dès 
lors  iju'uiie  chose  qui  paraît  indifférente  e<t 
pres(  tile,  elle  ne  l'esl  plus.  El  «l'ailleurs  .  il 
faut  s'habiluer  à  obéir  dans  les  choses  indif- 
férentes pour  s'accoutumer  à  obéir  d.ins  les 
choses  importantes.  —  Quoi  1  obéir  sans  exa- 
men 1  Qiianii  cela  serait,  l'oOei'-saiice  reli- 
gieuse IIP  trouverait-elle  pas  une  pb-ine  juslili- 
calion  dans  l'obéissance  que  le  soldat  doil  ren- 
dre à  son  (iffici'^^r?  l'ermet-elle  un  seul  nio- 
nipiil  d'exauipii  ?  D'ailleurs,  il  n'est  pas  vrai 
que  l'obéissance  ne  laisse  aucun  lieiiàl'pvn- 
nipii.  elle  permet  de  f.cre  aux  supérieurs  de 
libres  represeut  itions  el  de  justes  remon- 
Iranccs.  Un  examen  quelconque  n'esl  pas 
touj  >urs  nécessaire  II  serait  inlinimenl  dan- 
gereux de  pecinellre  à  cha()iic  pei sonne 
d'examiner  altenli» enienl  avant  chaque  ac- 
tion si  elle  doil  obéir.  Commcul  subsiste- 
raient les  empires,  les  éiablissenienls  diter.s, 
les  familles  elles-mêmes,  si  les  sujets  qui  les 
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composonl  s'arrogeaient  tous  le  privilège  de 
ne  rendre  une  cxjicie  obéissance  nii'a|irès  un 
es.innn  arbiiraire?  La  prouipliluile  de  l'o- 
béissanre  ,  d'où  dépend  !:i  prompli  iide  de 
l'exéiu  ion,  ne  serait-elle  p:is  relariiée?  Le 
moment  de  l'à-propos  <i'()ù  dépend  le  mo- 
Dienl  du  succès  niaii(|ué?  l'unilormilé  lies 
vu*s  d'où  dépend  l'uniformité  des  démarches 
fjoublée? 

1  27,  §i  quelques  ordres  prescrivent  une 
îObéissance  aveugle  ,  ils  veulent  toujours 
qu'on  commence  à  regarder  si,  sur  la  route 
qu'on  Irace,  la  rdigiftn  et  le  devoir  élèvent 
qui'hiue  barrière;  n'en  élèvent  i:s  aucune  , 
ces  or. ires  dcmandenl  qu'élancé  prompte- 
ment  dans  la  Cirr  ère,  l'inlérirur  la  parcoure 
prequ'en  .iveugle,  c'<'si-à-dire  en  détour- 
nant ses  regards  des  objets  qui  l'environnent 
pour  los  flter  uni(|uenient  sur  l'oljei  où  il 
ten<l.  On  voit  donc  que  l'obéissance  aveugle 
signifie  une  prompt  tune  et  une  alteiilion  ((ui 
excluent  toute  distraction  el  tout  délai ,  et 
non  IduI  examen. 

3°  Perfection  de  robéissance.  —  La  pcrfec- 
<ion  de  I  obcissa:;ce  exige  que  le  religieux 
fa<se  entièrenu'iit  ce  (lUi  lui  est  prescrit,  et 
de  la  manière  dont  cela  lui  est  ordonne.  Cetio 
ijualilé  de  l'obéissiince  ressort  de  la  néi  cs- 
si  é  d'obéir.  C  cm  seulement  par  la  perf.'c- 
tion  de  l'obéissance  que  les  onlres  relgieus 
ont  élevé  si  haut  leur  puissance  et  leur 
venu.  Si,  dans  un  état,  la  perfeciion  de  l'o- 
béissance était  établie  en  principe  et  prati- 
quée coinplctemenl,  elle  serai:  certainement 
une  source  de  progrès  et  de  force  incalcu- 
lables. 

Article  IV. 

De  la  nature  du  péché  de  désobéissance. 

28.  Le  gouvernement  religieux  est  essen- 
liclloment  doux  et  modéré;  il  convient  donc 
que  les  supérieurs  se  servent  d'abord  de  la 
voie  liu  conseil  et  de  l'insinuation,  et  qu'ils 
ue  coininaudenl  (]ue  lorsi|u'il  y  u  nécessité; 
in;ii»  lorsqu'ils  comnianilent,  il  y  a  obligation 
d'obéir  :  si  on  ne  le  fait  pas,  ou  se  rend  cou- 
pable de  |;é(;lié. 

Saint  Bernard  distingué  quatre  dogrés 
dans  le  péché  de  désobéissance  :  le  premier 
est  de  ne  pas  faire  ce  qui  esl  réellement 
commandé;  le  second  est  «le  résister  en  f.ice 
à  son  supérieur,  lorsqu'il  commandjï  (juel- 
que  chose  ;  le  troisième  esi  d'ajouter  le  mé- 
pris à  la  résistance;  le  (ju./lrième  esl  de 
mettre  le  comble  au  crime  par  les  murmu- 
res et  les  soulèvements  contre  l'aulur.lé. 

Toute  désebtissance  foruielle  est  toi/jours 
un  pèche  ;  c'est  un  péché  mortel  de  sa  na- 
ture. Si  le  précepte  était  fiil  au  nom  de  Jé- 
sus Christ  en  vertu  de  la  sainte  o:  éissaiice, 
la  plupart  des  Ihéolngiens  ptMiseiil  qu'il  y  a 
péché  mortel;  car  quoique  l'objet  prescrit 
paraisse  de  peu  d'import  .nce  ,  dès  lors  q  ,e 
le  supérieur  prend  ce  grand  moyen  ,  c'est 
qu'il  a  de  graves  raisons  de  commander,  au 

(1)  Plemnique  etiam  impalienlia  conieiiipiiii  adJi- 
tor;  ita  ul  non  taïuinn  ali.|uis  non  cuielcoirigi  ob- 
jurgalus,  sed  insuper  objurganli   indignelur,  more 


inoins  l'inférieur  doit  en  é(re  persuadé  ;  el 
puis  désobéir  dans  une  parei  le  circonstance, 
c'est  pour  une  communauté  une  grosse  pierre 
de  scandale.  Pour  empêcher  l'abus  de  ces 
grands  moyens,  la  discipline  religieuse  dé- 
fend de  les  prodiguer.  Il  y  a  même  des  con- 
grégations où  un  tel  commandement  doit 
être  donné  par  écrit  ;  c'est  un  excellent 
moyen  d'en  empêcher  l'abus. 

29.  La  résistance  en  face  à  l'ordre  du  su- 
périeur esl  lt)ujours  une  circonstance  ag';;ra- 
vanle  ;  si  elle  blesse  nolableinenl  le  respect 
du  au  supéi  leur,  elle  est  une  faUe  mortelle. 

Le  mépris  ajoute  aussi  à  la  désobéissance. 
On  mépris  réel,  extérieur  et  afiiché,  esl  tou- 
jours une  circunslaiice  grave. 

Les  einpoilemenis,  les  soulèvements  con- 
tre l'autorité  sont  des  circonstances  tellement 
aggravantes  ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  les 
excuser  de  péché  mortel  (1)  ,  à  moins  que  ce 
ne  soient  de  légers  murmures  faits  sans  éclat, 
de  petits  mouvements  d'humeur  qui  écliap- 
peni  qui  Iquefois,  et  qui  sont  presque  tou- 
jours sans  conséquence. 

CIIAPITREV. 

DE   l'obéissance    due   a    L'itvftQUE    EN   VERTU   DU   PvO- 
miitO   DE    L  ORDINATION. 

30.  On  a  beaucoup  discuté  dans  ces  der- 
niers teiii[)s  sur  11  nature  de  l'obéissance  que 
le  firèlre  promet  à  l'évi-que  à  son  ordina- 
tion. Pour  en  bien  (iélcrininer  l'ètenilue  , 
nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  les  (li;le- 
reiits  objets  de  l'obéissance.  Nous  les  divise- 
rons en  deux  classes  :  les  uns  qui  ont  été 
fixés  el  déterminés  par  le  droit,  el  les  autres 
qui  sont  absolument  à  la  volonté  de  l'évèque. 

L'l'"g  ise  a  tou|ours  porté  une  allention  vi- 
gilante sur  le  clergé  :  elle  a  voulu  lui  impo- 
ser des  devoirs  qui  ne  sont  pas  imposés  au 
commun  des  fidèles  ;  elle  a  fait  des  lois  spé- 
ciales pour  lui.  H  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
membres  du  c  lergé  sont  obligés  de  se  sou- 
mettre ,1  l'autorité  de  ces  lois.  Il  est  certain  que 
le  Promiitu  est  un  engagement  à  les  exécuter. 

L'évcuue  peut,  sans  recourir  au  pouv(vir 
léj^isLitif,  user  à  l'égard  de  ses  clercs  du  droit 
de  commaiulemenl,  comme  un  supérieur  de 
religieux  à  l'égard  de  ses  religieux.  Ainsi  il 
peut  commander  ù  un  caré  d'aller  prêcher 
dans  telle  paroisse,  à  un  autre  d'allej-  con- 
fesser :  toute  la  difficulté,  c'est  donc  de  sa- 
voir si  le  Pi  omit lo  h'clend  même  à  ces  ordres 
pariiculiers  Nous  supposons  ici  le  cas  de 
nécessité  ordinaire ,  car  si  la  nécessiié  était 
très-gramie,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  j  au- 
rait i.bligalion  d'obéir.  Penilant  unejieste, 
une  paroisse  n'a  plus  de  |)asteur  ;  l'évèque  a 
incontestablement  le  droit  de  prescrire  à  un 
prctie  de  porter  les  secours  de  la  religion  à 
un  peuple  ([ui  sans  cela  mourrait  sans  sa- 
crements. 

Mais  lorsque  la  nécessité  n'est  qu'ordi- 
naire, le  Promilto  oblii,e-l-il  à  exécuter  ri- 
goureUîCineut  ce  que  prescrit  l'évèque?  Si  , 
par  exemple,  il  plail  à  l'évèque  d'envoyer 
pbrenctici  m.innm  medici  repellenlis.  S.  Bernard, 
serin.  24,  super  Cant. 
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sans  motif  nn  cnré  d'une  paroisse  dans  un 
pelil  hameau,  le  ruré  scrail-il  oblipé  d'ac- 
cepter, ou  pourrail-i!  se  rcliror?  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  l'romillo  ohliL'C  jusqu'à 
ce  point  ;  nous  pensons  que,  hors  le  cas  de 
nécessilé,  un  prêire  n'est  pas  lenu  d'obéir  à 
des  ordres  parlicuiiers  que  lui  donne  l'évo- 
que. Il  n'est  lenu  qu'aux  règlements  géné- 
raux (lui  oblijjeiU  le  clergé. 

OBJIÎÏ  DUNR  ACTION. 

Quoiqii'i'i  parler  risioureusemenl  tinc  ac- 
tion comprenne  iiécessairenieiit  l'objet,  la 
fin  cl  les  c'rcoiislai  ces,  parce  qu'elle  ne 
forme  un  lotit  que  lorsqu'elle  est  ainsi  coa- 
siiléri  e,  cependant  les  miTîlislcs  mélaphjsi- 
ciees  vonlaiii  analyser  l'acion  ont  dislingué 
l'objel  lie  la  fin  et  des  circonslanres.  L'ubel, 
c'csi  l'aciion  consiiléiée  en  elle-même  indii- 
pendamnient  tics  circonsLinces  dc'  la  piT- 
sonne,  do  temps,  du  lieu  et  de  la  fin  de  l'a- 
getil.  Telle  e>.t  l'auiiiôue,  la  prière,  le  blas- 
pbèmi-,  le  meurtre. 

Pour  juger  l'objet  dune  action,  il  faut  le 
comparer  a\ee  la  loi  qui  le  déclare  prescrit, 
conseil  é,  permis,  toléré  ou  défcTidu;  car  il 
faut  lui  faire  l'application  des  principes  dé- 
veloppés à  l'arlitlc  .Mohalité  des  actes  hu- 
mains. 

OBLATS  (RELiGinux). 

Entre  les  religieux  profès  et  les  novices 
il  peut  y  avoir  dans  un  monastère  des  per- 
sonnes qui  lienncnl  à  l'ordre  par  un  ençagc- 
nient  pailiculier,  tel  qu'un  rontrat  aulheu- 
tique,  ou  un  v(eu  siinjile,  p.irle(juel  ils  s'en- 
giigeiit  à  ilcmeuier  dans  la  maison,  et  pro- 
mellenl  obéissance  au  supérieur  :  ces  sortes 
de  personnes  se  nomment  O'/Z^fs,  sansdonie 
parce  (ju'ellcs  ont  fait  ruflraiide  de  leur 
personne  au  monastère.  Elles  sont  iiilièro- 
II  enl  sous  la  dépcmlance  du  supérieur  du 
monastère,  et  le  concile  de  Trente  les  met 
au  rang  lies  réguliers  pour  l'adminisiralion 
di's  saciemeuis,  en  sorte  qu'un  curé  n'a  à 
s'occuper  d'eux  ni  pend  ml  leur  vie,  ni  à 
l'heure  delà  mort,  ni  mênie  jiprès  leur  mort. 
Ce  soin  concerne  le  supérieur  du  monas- 
lère.  [V .  Benoît  XIV,  de  Synodu  diœces-na, 
lih.  VI,  n.  3;  Cvncil.  TriJ.,  sess.  2o,  de  Rtg., 
cil.) 

OBLIGATION. 

1.  Kiigaicnient  ((n'impose  le  devoir.  Prise 
dans  loiitc  sou  étendue,  cetie  expression 
renferme  donc  tous  les  devoirs  ;  aussi  toutes 
les  lois  imposent  l'obligation  de  les  accom- 
plir. Nous  avons  étudié  au  mot  Loi  la  na- 
ture, l'étendue  de  cette  obligation  et  la  ma- 
nière de  la  remplir.  Prise  dans  un  sens 
moins  éieiidu.  celte  expiession  désigne  les 
devoirs  que  nous  sommes  tenus  de  remplir 
à  l'égard  du  prochain.  Entendue  dans  ce 
sens,  l'obligation  se  divise  en  parfaite  el  en 
impiii  fnite. 

Par  oldigation  imparfaite  nous  entendons 
celle  dont  nous  ne  ^omllies  rooipl;ihles  qu'à 
Dieu,  et  dont  personne  n'a  le  droit  de  nous 
imposer  l'accomplissement  :  tels  ^ontle8de- 
'voi(s  de  charité  el  de  reconnaissance.  Nous 
sommes  obligés  de  faire  l'auinônc  si  nous 


avons  du  superflu;  mais  le  pauvre  ne  peut 
l'exiger  comme  une  dette.  De  même  nous  de- 
vons de  la  reconnaissance  à  celui  qui  nous 
a  fait  du  bien;  mais  il  ne  peut  l'exiger.  S'il 
pouvait  l'imposer,  les  services  mutue's  que 
les  hommes  pourraient  se  rendre  ne  se- 
raient plus  à  titre  gratuit,  mais  l'objet  de 
convention  rigoureuse. 

L'obligation  parf;iite  emporte  un  droit  de 
justice;  elle  donne  au  créancier  le  droit  d'en 
exiger  racconii)li.ssemeiit,  et  mipnse  au  dé- 
biteur le  devoir  rigoureux  de  la  remplir. 
Cette  espèce  d'obligation  est  nommée  evqa- 
(jrmenls  perfuiinrh  par  les  jurisconsultes. 
Elle  peut  se  définir  :  un  lien  de  dro  t,  soit 
naturel,  soit  civil,  qui  astreint  à  donner,  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  :  /..  3.  Ifde  Ohliij. 

Nous  di\  iserons  cette  question,  comme  no- 
tre (]odc  civil,  en  quatre  parties.  Dans  la  pre- 
mière, nous  Verrons  ce  qui  appartient  à  l'es- 
sence des  obligations,  rt  quels  sont  leurs 
elTels  ;  pour  la  seconde,  les  dilTérentes  espè- 
ces d'obligations  ;  dans  la  troisième,  la  ma- 
nière dont  s'éieigncnt  les  obligations;  dans 
la  qu.ilrième,  nous  traiterons  des  preuves 
tant  des  obligations  que  de   leur  payement. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DE  l'essence  et  des  EFFETS  DtS    OBLIGATIONS. 
ARTICI.K    PBRMIEn. 

De  rcsstnce  des  obligations. 

2.  «  11  est  de  l'essence  des  olilig^itions,  dit 
Potbier.  qu'il  y  ait,  1"  une  cause  d'où  naisse 
l'obligation;  2  des  personnes  entre  lesquelles 
elle  se  contracte;  3°  quelque  chose  qui  en 
soit  l'objet.  » 

3.  1"  Des  causes  des  ohligalions.  —  Les 
causes  des  obligations  sont  les  contrats,  les 
quasi-contrats,  les  délits  ,  les  quasi-délits, 
l'équité  naturelle  et  la  loi.  Toutes  ces  cau>cs 
ont  1  lur  artii  le  particulier;  nous  avons  seu- 
lement nn  mot  à  dire  de   la   dernière  cause. 

I,a  loi  naturelle  est  la  cause  au  moins  mé- 
diaie  de  toutes  les  obligaiiuis,  car  elle  est 
le  fondement  de  tous  les  devoirs.  Il  y  a  des 
obligations  qui,  n'ayant  pas  été  réglées  parle 
droit,  ou  ne  pouvant  se  prou  ver  en  JU^  lice,  ont 
un  ronilemeut  solide  et  réel  dans  Li  loi  natu- 
relle. Il  y  a  aussi  beaucoup  d'obligations  qui 
soiil  fondées  sur  ledroit  civil  :  telle  est  l'obli- 
gation de  céder  la  mitoyennelé  d'un  mur  dont 
on  possède  rentière  propriété;  telle  est  l'o- 
bligation imposée  par  la  loi  aux  enfants, 
gendres  et  belles-filles,  de  donner  des  ali- 
ments à  leurs  parents,  beaux-pèies,  etc.  Ces 
obligations  sont  fondées  sur  la  loi.  Dans  le 
cours  de  cet  ouvrage  nous  f.iisons  connaître 
les  principales  oblig  iluins  légales. 

k.  i°  Dfs  penonnes  entre  lesquelles  peuvent 
subsister  les  oblujolinns.  —  11  n'y  a  pas  d'o- 
bligation qui  n'exige  au  moins  deiu  per- 
sonnes, l'une  qui  ait  contracié  l'obligation 
el  l'autre  envers  (jui  file  soit  conlraclée. 
La  première  se  nomme  débiteur,  la  seconde 
créincier.  Aux  mots  Contrvts,  Qiasi -con- 
trats, DÉLITS,  (Jlasi-délits,  nous  disons 
les  personnes  qui  pcuveut  contracter  des 
obligations. 
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5.  3°  De  la  matière  des  obligations.  —  En 
ri^glnut  In  malière  des  contrais  nous  avons 
par  là  même  détt>rminé  celle  qui  peut  deve- 
nir l'objet  des  obligations.  Voy,  Convention. 

Article  II. 
Des  effets  des  obligations. 

6.  Les  effets  des  obligations  sont  différents, 
selon  qu'on  les  regarde  dans  le  débiteur  ou 
dans  le  crér'incier,  ou  par  rapport  à  un  tiers. 
Au  mot  Créancier,  nous  traiterons  de  ceux 
qui  conccriii'nl  celui-ci.  Nous  nous  conten- 
tons de  rapporier  ici  les  dispositions  du  Code 
civil,  conci-rnant  les  effets  des  obligations  à 
l'égard  du  débiteur  et  des  tiers. 

I.    Ëjfels   des   obligations    par    rapport  au 

débiteur. 

Section  I.  —  Disposition»  générales. 

7.  1154.  Les  coiiveiiiJDns  légalement  fiirmées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  (|ui  les  oui  faiies.  —  Elles  ne 
peuvent  élre  révoquées  que  de  leur  couseiilenient 
mutuel,  ou  pour  les  c.iuses  que  la  loi  autorise.  — 
Elles  doivent  être  exéeuiées  de  bonne  Tu.  (C.  ublig. 
envers  deux,  1141  s.;  donim.  et  intér.,  1147;  extinc- 
tion. 1234  s.;  bonne  foi.  2568.) 

1155.  Les    conventions  obligent  non  seulement  à 
'ce  qui  y  e^l exprimé,  ni;iis  encore  à  tontes  les  suites 
que  l'équilé,  l'urage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nature.  (C.  H5C  s.) 

Sf.ction  II.  —  De  l'obiujation  de  donner. 

8.  1I5C.  L'obligation  Je  donner  emporte  celle  de 
livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jus(|u  à  la  livrai- 
son,à  peine  dédommages  et  intérêts  envers  le  créan- 
cier. (C.  1146  s.,  1193,  13U2  s.,  1004  s.,  168:\ 
1690.) 

1137.  L'obligation  de  veiller  à  la  conserv.'>.lion  de 
la  chose,  soit  que  la  convention  n'ait  pourolijct  que 
l'utilité  de  l'une  des  parties,  soil  qu'elle  ait  pour  ob- 
jet leur  utilité  commune  ,  soumet  celui  qui  en  est 
cliart;é  à  y  apporter  tous  les  soiiii  d'un  bon  pèie  de 
famille.  —  Celte  obligation  est  plus  ou  moins  éten- 
due relalivemenl  h  cerlains  contrats,  dont  les  eirels, 
à  cet  égard,  sont  expli(|ués  sous  les  litres  qui  les  con- 
cer:ienl.  (C.  domm.,  H46  s.,  H8"2;  usufruit,  60Î  »., 
Iiéril.  b  n-/'.,  8ii4;  gérant,  1374;  louage,  1728  s.,  ou- 
l'rier,  i788  i.;emprunl,  1880;  di'pôf,  192S;  séquestre, 
19U2  mandat.,  1991s.;  gage,  2080;  prioil.,  2102  3°, 
2105  4X5'.) 

1138.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parlaile 
par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes. 
—  Elle  leud  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose 
à  ses  risques  dès  1  instant  où  elle  a  dû  élre  livrée, 
encore  que  la  tradition  n'eu  ait  point  élé  fa. le,  à 
moins  ([ue  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  li- 
vrer; auipiel  cas  la  chose  resie  aux  risques  de  ce 
dernier.  (C.  711,  958,  1383,  1703,  1788  s.;  risques, 
1140  s.;  perte,  1302.) 

1 139.  Le  debit'ur  est  constitué  en  demeure  ,  soit 
par  une  soiiiinalion  ou  par  un  autre  acte  éipiivalent, 
soil  par  l'ef/et  de  la  ciniveiition,  lorsqu'elle  porte 
que,  sans  «lu'il  soil  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  ternie,  le  débiteur  sera  en  demeure. 
(C.  I6.W.) 

1140.  Les  eiïels  de  l'obliiation  de  donner  on  de 
livrer  un  iiiimeulile  sont  réjjlés  au  litre  de  la  Vente  et 
an  titre  des  Privilèges  et  Hypolltèques.  (t.  1604  s., 
2092  s.,  2103  f  ) 

1141.  ^i  1.1  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou 
de  livrer  à  deux  personnes  successivement  est  pu- 
rement mohilièie,  celle  des  deux  qui  en  a  élé  mise 
en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  pro- 
priétaire, encore  que  son  liire  soit  posiérieur  en 
date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de 
bonne  foi.  (C.  IbOO  s.,  22<J8,  2279.) 


Section  ni.  — ■  De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pat 
faire. 
1 1  i2.  Toute  obligation  de  laiie  ou  de  ne  pas  faire 
se  réiout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  part  du  débiteur.  (C.  domm.  et  int., 
Hii  s.;  acquittée  par  un  tiers,  1257;  resoonsab. 
1383  s.;  Pr.  120) 

Le  motif  de  cet  article  c'est  que  nul  ne 
peut  élre  forcé  de  sa  personne  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  une  chose. 

9. 1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  deman- 
der (|ue  ce  qui  aurait  été  fail  par  contravention  à 
l'engagement,  soit  détruit;  el  il  peut  se  faire  aulnri- 
ser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1141.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  il'inexécu- 
tion,  être  autorisé  à  faire  exécuier  lui-même  l'obli- 
galion  aux  dépens  du  débileur. 

Nonobstant  la  demande  du  créancier  do 
faire  exécuter,  le  juge  peut,  selon  qu'il  le 
croit  plus  opportun,  ordonner  de  faire,  ou 
seuloiiient  adjuger  des  dommages-inlérèls. 

1443.  Si  l'obligaiion  est  de  ne  pas  f.iire,  celui  qui 
y  conirevient  doit  les  dommages  et  intérêts  par  le 
seul  fail  de  la  conlravention. 

Il  suit  (le  ce  dernier  arlicle  que  celui  qui 
s'est  obligé  à  faire  quelque  chose  n'est  tenu, 
aux  domuiages-inleréls  que  lorsqu'il  a  été 
mis  en  demeure,  ou  que  la  convention  por- 
tait un  ternie  et  exprimait  la  mise  en  de- 
meure de  faire  à  celle  époque. 

10.  La  section  iv"  traite  des  dommages  et 
iiitéréis  résullant  de  l'iiiexéculioii  des  con- 
ventions. Nous  traitons  ce  point  de  droit  au 
mot  Dommages  et  iNTÉRiiTS. 

H.  Effet  des  obligations  par  rapport  à  des 
tiers. 

1163.  Les  conventions  n'ont  d'eflet  qu'entre  les 
parlii  s  coiilriclaiites  ;  elles  ne  nuisent  point  au  licrs, 
el  elles  ne  lui  prolltent  aue  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1121.  (C.  1 167,  1521 ,  1599,  2005,  2009,  2051  ; 
except.,  778,  800.  Co.  516.) 

1166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droiis  et  actions  de  leur  débiteur,  h  l'excep- 
tion  de  ceux  qui  sont  excluivem  ni  allacbés  à  la 
personne.  (C.  cfc.soicc,  112;  tuletle,  406,  421  ;  usufr., 
618;  success.,  788,  820,  882.  Pr.  909,  910,  930  s., 
941.  C.  payement,  1-259,  1242;  sépar.  tie  biens,  1446; 
communauté,  1464;  nanlissiinent,WSl,  2083  ;  louage, 
2102  1";  partage,  2205;  prescript. ,  2225.  Pr.  inier- 
vent.,  339  s.,  440;  saisie-arrèl,  hbl  s.  Co.  faillite, 
443,  471,  484  s.,  490,  532  s-,  570.  E.vcepl.  :  C.  usa- 
ge, 631  ;  success.,  857;  douât.,  921  ;  sépar.  de  biens, 
1446  :  vente,  1006;  jis^e,  2078). 

1167.11s  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel, at- 
taquer les  actes  l'.iils  par  leur  dtbiieur  en  fraude  de 
leurs  droits.  Ils  doivent  né.inmnins,  quant  à  leurs 
droiis  énoneés  au  litre  des  Surcessions  el  au  litre  du 
Contrat  de  mariage  cl  des  droits  respectifs  des  époux, 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites.  (C.  ma- 
riaqe,  184,  186,  191,  199;  usufr.,  622;  success., 
788,  863,  878,  8-2  ;  donations,  10>i3;  sépar.  de  biens, 
an  ;  rinonc.  à  comm.,  1464;  prescript..  2225.  Pr. 
tiirce  opposit.,  406,  474  s.  Co.  séparât,  de  biens,  6(i; 
vente  de  navires,  196;  faillite,  440  s.,  512,  518,  520 
s.',  525,  598.  txcept.  :  C.  autorisât,  du  mari,  225; 
marinije,  180,  182;  paternité,  312;  donat  ,  957.  Co. 
prél  u  la  grosse,  31(5;  asstir.,  5ol  ;  concordat.  318.) 

CHAPITRE  11. 

DES   DIFFÉRENTES   ESCtCF.S   d'0DLIG,\TI0NS. 

11.  Il  y  a  diiTérenles  espèces  d'obligations 
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Nous  n't'TiIrrrons  pas  ici  dans  toutes  les  divi- 
sions des  liocliMirs,  nous  nv.  nous  occupiTons 
que  des  olilifî.iiions  iialurcllcs,  civiles,  con- 
diiionnrlles,  réelles  cl  pcrsonnclies,  à  Icrmc, 
alicrnalive'i,  facuilalives,  solid, lires,  divisi- 
ble* et  iiidi\isil)les  avec  clauses  pén;ilcs.  Les 
rèjiles  concernant  les  ol)lij;atious  comlilion- 
iielles,  soliilaiies  et  avec  cl.iuses  pénales, 
ajani  été  exposées  .'ux  moU  (]om)itmn,  So- 
UDARirÉ,  CL41JE  PKNAi.f:.  il  ne  sera  question 
ici  que  des  auires  espèces  d'obligations. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  obligations  naturelles  et  civiles. 

12.  La  loi  naturelle  est  le  fondement  de 
toules  espèces  d'obli'intions.  La  loi  civile 
vient  ord:n,iir<'iiicnt  prêter  appui  à  l'ol)  iga- 
tion  fondée  sur  la  loi  naturelle;  quelquefois 
elle  lui  dénie  cet  appui,  connue  elle  impnse 
aussi  di'S  oblipalions  qui  ne  sont  point  ap- 
puyées sur  le  droit  naturel.  De  là  trois  es- 
pèces d'oblisalions  :  lis  unes,  purement  na- 
turelles, ce  sont  celles  q'  i  ne  trouvent  point 
d'action  an  for  exicrieur,  mais  qui  lejiosent 
sur  la  loi  de  la  conscience  et  de  rhonneur  ; 
les  autres,  purement  riviles,  elles  sont  fon- 
dées sur  (les  présomptions  qui  sont  erronées, 
elles  n'ont  ;iuinn  appui  sur  la  loi  de  la  cons- 
cience ;  les  autres  enfin,  qui  sont  mixtes, 
c"e>t-à-dire  tout  à  la  l'ois  fondées  sur  le  droit 
naturel  ci  civil.  Rlles  sont  commandées  par 
la  loi  de  la  conscience,  cl  l'exécution  peut  en 
être  suivie  par-devant  les  tribunaux.  Cette 
derniè  e  espèci'  d'obligation  était  soumise 
aux  règles  générales  des  conventions  et  des 
obligations,  11  nous  reste  donc  à  pari  r,  1°(!e 
l'ohligaiion  purement  naturelle;  2°  de  l'obli- 
gation purement  civile. 

§  1.  Des  obli  ;aiions  purement  naturelles, 

13.  «  Nos  lois,  dit  M.  de  Chabrol,  ne  défi- 
nissent pas  l'obligalii)!!  natur-lle;  elles  se 
bornent  à  lui  donner  l'eff-t  d'empcch  r  les 
répétitions  de  ce  qui  a  t  té  donné  pour  rcm- 
pl.T  cette  sorte  d'obligation.  Toutis  conven- 
tions lég.ilemenl  lormces  tienneiit  lieu  de  lois 
à  ceux  qui  les  ont  laites  :  tel  est  le  principe 
général  proclamé  par  l'ariicle  11,')'*  du  Cote 
civil.  Mais  des  motifs  d'oidre  public  peuvent 
s'opposer  à  ce  que  certaines  conventions, 
quoii|ue  basées  sur  l'équiic  naluielle,  trou- 
vent un  appui  dans  les  lois.  Ces  conventions, 
obiigaloiies  dans  le  for  intérieur,  ne  le  sont 
pas  dans  le  for  extérieur;  elles  ne  consti- 
tuenl  point  un  lien  de  droit.  Ce  sont  des  obli- 
gations naturelles  pour  lesquelles  la  loi  n'ac- 
corde ni  action,  ni  exception,  mais  pour  les- 
quelles elle  empêche  la  répétition  de  ce  qui 
a  été  volontairemenl  payé.» 

P  •nr  bien  reconnaître  ce  qui  constitue 
l'oblig.itiou  I  atiirelle,  nous  devons  observer 
qu'il  y  a  des  choses  tolérées  p.ir  1 1  loi  n  ilu- 
relie,  qui  sont  ;;bsolumeiil  interdites  par  la 
loi  civile  pour  des  motifs  légitimes,  telle  est 
la  défense  faite  aux  paient-  de  donner  à  un 
enfant  adultérin  rien  au  del.i  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  sa  nourriiure.  La  loi  natu- 
relle, servant  de  fondement  à  la  loi  civile, 
sanctionne  médiateinent  ces  espèces  de  dis- 
positions. Les  obligations  qui  leur  seraient 
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contraires,  quoique  permises  par  Te  droitna- 
turel,  s'il  n'y  avait  pas  de  loi  positive  i]ui  les 
défendît,  ne  sont  (las  des  obligations  natu- 
relles. Ainsi  (Il  règle  générale,  tontes  les 
fois  que  la  loi  civile  -.'oppose  à  la  formation 
et  à  la  ratification  d'une  obligation,  l'ile  ne 
peut  jamais  être  naturelle. 

Lorsque  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  la  forma- 
tion de  l'obligation,  mais  qu'elle  d<mne  seu- 
lement lieu  ou  à  c.iSsation,  ou  à  rocisiou, 
ou  qu'elle  ne  donne  aucune  action  ni  pour 
ni  contre.  les  ac  es  qui  produisent  ces  obli- 
gations forment  ce  (juc  nous  nommons  ohli- 
g  tion  naturelle  proprement  dite.  Pour  en 
bien  connaître  l'éienilue  nous  devons  dire 
que  le  refus  d'action  de  la  part  de  la  loi  ci- 
vile peut  venir  de  trois  sources  :  1°  de  ce  que 
ce'.ui  qui  a  contracté  l'obligation  n'avait  pas 
toute  la  capaci  é  requise,  tels  sont  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  femmes  mariées  ; 
2°  du  défaut  de  formalités  re(]uises  [lour  que 
l'acte  soit  valable  au  for  exiérieur  ;  3"  enfin 
de  la  dé'aveur  de  la  cause  d'oîi  elles  procè- 
dent, comme  le  jeu,  le  pari.  Aux  mots  Capa- 
cité, Formalité,  Jeu  et  Pari,  nous  détermi- 
nons l'obligation  qui  peut  naître  de  ces  dif- 
férentLS  causes. 

§  2.  Des  obd'jalions  purement  civiles. 

ik.  n  11  y  a,  dit  Polhier,  des  oliligations 
qui  sont  civiles  seulement,  sans  éiie  en 
même  temps  obligations  naturelles,  et  à  l'ac- 
complissement des()U  Iles  le  débiteur  peut 
être  contraint  en  justice,  quoiqu'il  n'y  soit 
pas  obligé  dans  le  lor  de  la  i  ouscience  :  lelle 
est  l'obligation  résultant  d'un  jugement  de 
condamnation  rendu  parerr.'iir  de  droii  ou 
de  fait  et  dont  il  n'y  a  pas  d'appel.  Celui  qui 
est  condamné  par  ce  jugement  est  obligé  en- 
vers celui  au  profit  d  ■  qui  le  jugement  e-t 
rendu  ,  à  lui  payer  ce  (jiii  (sl  porté  par  la 
condamnation;  et  il  peut  y  être  contraint 
par  les  voies  judiciaires  ,  quoiqu'il  ne  le, 
doive  pas  dans  la  venté  et  selon  le  for  de  la 
conscience:  c'est  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qui  forme  cette  obi'gation.  »  Il  est  bi''u  évi- 
dent qu'elle  n'oblige  nnlleinent  en  cons- 
cience; si  elle  a  été  acquittée,  celi:i  en  faveur 
de  qui  elle  l'a  été  est  obligé  à  rcsiilulijn. 
Article  IL 
Des  obligations  réelles  et  personnelles. 

iY>.  «  On  distingue  dans  les  conventions, 
dit  M.  de  Chabrol  ,  les  obligations  réell  s  et 
les  obi  gâtions  [)ersonnelles.  L'obligation 
réelle  est  celle  dont  les  effets  s'élendeui  aux 
héritiers  ou  successeurs  îles  coniractanls.  Ou 
r.ippelle  ré:'lle  en  ce  sens  que  l.s  ilroiis  et 
les  charges  qui  en  résultent  sont  au  nomtire 
des  choses  qui  com;i0-enl  la  succession  acti- 
vement et  passivement,  que  les  héritiers  de 
l'un  peuvent  exercer  les  premiers,  et  que  ! 
ceux  de  l'antre  sont  tenus  d'acquitter  les  su- 
conds  comme  1  urs  auteurs  mêmes.  Il  y  a 
plusieurs  espèces  d'aciions  réelle»;  les  unes 
sont  appelées  réelles,  parce  qu'elles  n  •  sont 
point  exclusivement  alla!  bée  .  à  la  personne 
des  contractants  et  qii'  ll'-s  passent  à  leurs 
héritiers  avec  leurs  biens  ;  les  autres  plus 
essentiellcn\cul  réelles  de  uoia  et  d'effet,  ea 
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ce  que,  outre  la  personne  du  débilenr  et  celle 
de  ses  lii'rilieis,  elles  afiecleni  p,\r(iciiiièie- 
nieiil  el  111(^1110  pendant  s,'i  vie,  la  ehose  qui 
leur  es!  affeclée,  el  sur  laquelle  elles  doivent 
élre  exécutées. 

«  L'oblinalion  personnelle,  connue  dans 
le  droit  romain  sous  le  nom  de  pnctum  in 
petsorwm,t;ii  celle  donl  les  effets  ne  s'eleiidcnt 
point  jus()ii'aux  hériliers  du  conlractant  ; 
parce  que  d'un  ciité  le  débiteur  n'a  voulu  l'o- 
bliger qu'envers  la  personne  ilu  créancier 
exclusiveuieni  à  toute  aulre,  et  que  de  l'au- 
tre côté  le  créancier  n'a  stipule  que  pour 
lui-niême.  Ainsi,  par  exemple,  celui-ci  s'o- 
blige à  pa>er  une  pension  de par  an  à 

une  autre  [lersoiine  tant  que  l'on  vivra  ; 
c'est  une  obligation  personnelle  de  part  el 
d'aulie. 

«  Lits  obligations  peuvent  être  en  même 
temps  réellts  el  (lersonne'les  ;  elles  lient  éga- 
1(  ment  les  personnes  el  les  choses.  Elles  sui- 
vent les  choses  en  quelques  mains  qu'elles 
passent,  à  (|uelque  titre  qn'elles  y  passent  ; 
m  iis  l.i  personui'  du  débiteur  qui  les  a  sou- 
mises à  celte  obligation  n'en  reste  pas  moins 
enuagée,  il  n'en  est  pas  moiiis  tenu  d'accom- 
plir les  engagements  sur  tous  .ses  autres 
biens  :  c'est  le  cas  d'un  déiiiteur  qui  a  donné 
pour  sûreté  une  hjputbèque  sur  certains 
biens. 

«  Dans  les  cas  ordinaires,  c'est  d'après  les 
cirronslances  que  les  juges  décident  si  une 
obligation  est  personnclleou  réelle;  (luelque- 
fois  la  loi  elle-mém.'  détermine  la  oalure  de 
la  conveniion,  comme  dans  les  art.  1514  et 
951  du  Code  civil. 

>'  La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  jugé  que 
Facijuéreur  qui,  par  son  contrat,  s'esl  obligé 
au  service  d'une  renie  affei iee  sur  l'immeu- 
ble vendu,  devient  par  là  débiteur  personnel 
du  cré.incier  de  la  rente,  bien  (lui;  c.lui-ci 
n'ait  pas  été  pariie  à  l'acte.  En  conséquence, 
le  créancier  peni  exercer  directement  des 
pnnrsuiies  contre  l'acquéreur  sa:is  être 
obligé  (le  recourir  préaliiblement  contre  le 
venileur,  débiteur  primitif.  -4(r.  du  '2^  août 
1828.  11  eu  est  de  même  de  la  cession  de  bii  n 
faite  par  queliju'un  à  charge  de  payer  les 
créances  antérieures.  Cour  de  cass.,  4  juin 
1833.  » 

Article  111. 

Des  obligations  à  terme. 

16.  Le  terme  est  le  délai  accordé  au  débi- 
teur pour  s'acquitter  de  son  obligation.  Le 
terme  est  exprés  ou  facile,  de  droit  ou  de 
grâce.  11  est  exprès  quand  il  est  écri!  dans 
la  convention,  il  est  tacile  quand  il  lésnlle 
des  circonsiances.  Ainsi,  celui  qui  s'engage 
à  faucher  no  pré  a  pour  terme  le  temps  de 
la  fenaison.  Le  terme  est  de  droit  quand  il 
est  dans  la  convention  ,  soit  expressément, 
soit  tacitement.  Il  esl  de  grâce  quand  il  est 
aci  ordé  par  le  joge.  C'est  ;ius  tribunaux  à 
aciorder  des  délais  aux  débiteurs  :  ils  eu 
apprécient  la  nécessité  ,  ils  doivent  user  des 
pouvoirs  que  la  loi  leur  accorde  avec  une 
grande  modération. 

Le  terme  diffère  de  la  condition,  en  ce  que 


la  condition  suspend  rene:agement  qne  doit 
former  la  conveniion  ;  le  terme  au  contraire 
ne  suspend  jias  l'engagement,  mais  dilYere 
seulement  l'exécution.  Celui  qui  a  promis 
sous  condition  n'est  pas  débiteur,  jusqu'à 
l'échéance  de  la  condition;  il  y  a  seuleaicnt 
espérance  qu'il  pourra  l'être  :  d'où  il  suit 
que  si  par  erreur  il  payait  avant  la  condi- 
tion, il  pourrait  répéter  ce  qu'il  a  payé, 
comme  chose  non  due.  —  Au  contraire,  celui 
qui  doit  à  un  certain  terme  qui  n'est  pas 
échu  esl  vraiment  débiteur;  s'il  payait  avant 
le  terme,  il  ne  pourrait  répéter.  Art.  Il85, 
118G. 

Le  terme  diffère  l'exiidbilité  de  la  dette, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièreuient  révolu. 
Ainsi  celui  qui  a  promis  de  payer  dans  l'an- 
née ne  peut  être  contraint  à  le  faire  que  le 
dernier  jour  de  l'année  ne  soit  écoulé,  parce 
que  ce  jour  appartient  à  l'année  :  ff.  de.  Verb. 
ohliij.  De  là  il  faut  conclu  e  que  si  le  créan- 
cier exerçait  des  poursuites  avant  rédiéance 
du  terme,  les  frais  seraient  piurson  com|)le. 
Mais  si  le  débiteur  est  en  retard  de  payer  un 
payement  à  son  échéance,  le  créancier  peut 
demander  non-seulement  la  condamnalion 
au  payement  de  ce  qui  est  échu,  mais  il  peut 
demander  aussi  que  le  dcbileursoit  cou  lainné 
à  p  lyer  les  autres  termes  à  leur  échéance  , 
et  se  procurer  ainsi  l'avantage  d'exiger  les 
termes  futurs  par  voie  d'exécution  parée. 
Voij.  Favars,  au  mot  Obligution.  Cette  pra- 
tique s'observe  tous  les  jours. 

Le  terme  de  dro  t  met  un  obstacle  à  la 
compensation,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
terme  de  grâce.  Voy.  Compfnsation. 

Le  terme  est  toujours  [;résumé  stipulé  en 
faveur  du  ilébileur,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
de  la  stipulation  ou  des  circonstances,  qu'il 
a  éié  aus~i  convenu  en  faveur  du  cré.incier, 
Arl.  1187.  Ainsi  le  débiteur  peut  bi'n  se  dé- 
fendre de  payer  avant  l'expiration  du  terme, 
mais  le  créancier  ne  peut  se  défemlre  de  re- 
cevoir, si  ce  n'est  que  le  terme  ail  élé  convenu 
en  sa  faveur.  L"  terme  de  payement  porté 
par  la  lettre  de  change  est  réputé  porté  aussi 
bien  en  faveur  du  créancier  proprieiaice  de 
la  lettre  que  du  l'ébMcur.  Code  de  commerce, 
arl.  liG.  Aussi  celui  qui  paye  une  letlre  de 
change  avant  son  échéance  esl  responsable 
de  la  validité  du  payement.  Cod.  comm.,  art. 
lil. 

Le  terme  accordé  par  le  créancier  au  dé- 
biteur est  fondé  sur  la  confiance  de  solvabi- 
lilé  de  celui-ci.  Lorsijue  la  confiance  vient  à 
manquer,  l'effet  du  terme  cesse.  Aussi  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  réel  imer  le  béuélice  du 
terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lors(iue  par 
son  fait  il  a  diminué  les  sûrelé<  qu'il  avait 
données  par  le  conlral  à  son  créancier.  Voyez 
les  articles  1G13, 1<.)13,  '2032  ;  Code  de  iiroced. 
civ.  12'4-;  Code  de  cooi.  k'iH.  Par  sûreté  la  loi 
ne  peut  entendre  que  les  sûretés  spéciales 
offertes  poura  suier  l'exéculion  de  l'obliga- 
tion. Koy.  de  C'iabrol-Clia:!iéane. 

Les  conveniions  contiennent  quelquefois 
une  condition  et  un  terme.  En  ce  ('as  il  laut 
examiner  si  ce  terme  n'est  oppos"  qu'à  la 
condition  ,  ou  s'il  l'est  aussi  à  la  disposition 
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convenlionncllo.  Dans  le  premier  cns,  la  con- 
dition arconiplic,  il  n'y  a  plus  d'échéaiict^  de 
terme  pour  la  doUe.  Dans  le  second,  le  paye- 
ment n'est  exigible  qu'après  «juc  le  terme  est 
passé.  Cela  icsulle  évidemment  de  la  naluro 
de  l'ubligalion  à  terme. 

Article    IV. 
Des  obligations  alternatives  et  facultatives. 

17.  Au  mol  Alternativi!  nous  avons  traité 
de  robli};ali()n  alternative;  il  nous  reste  ici 
à  parler  de  l'obligation  facultative.  Le  carac- 
tère dislinclif  de  l'oblijîalion  facultative  est 
que  le  créancier  n'a  jamais  le  droit  qu'à  une 
seule  cliosc,  et  que  si  le  débiteur  peut  se  libé- 
rer en  lui  payant  une  autre  chose,  c'est  seu- 
lement dans  la  faculté  du  payement.  Il  n'y  a 
pas  là  d'alternative  :  si  la  chose  périt  l'obliga- 
tion est  éteinte.  On  trouve  dans  notre  Code 
des  exemples  d'obligations  facultatives  ;  dans 
le  cas  où  la  rescision  est  admise,  l'acquéreur 
a  le  choix,  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant 
le  prix  qu'il  en  a  payé,  où  de  garder  le  fo;ids 
en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  sans 
la  dé<liiction  du  dixième  du  prix  total.  Voy. 
art.  891. 

Article  V. 
Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

18.  La  doctrine  de  la  divisibilité  et  de  l'in- 
divisibilité des  obligations  est  une  des  plus 
obscures  du  droit,  dit  Touiller.  Nous  allons  en 
faire  connaître  le  but  et  l'utilité,  ensuite  nous 
citerons  les  dispositions  du  Code  qui  la  con- 
cernent. 

H  importe  au  créancier  et  au  débiteur  de 
savoir  comment  les  dettes  peuvent  s'acquit- 
ter, si  on  en  peut  scinder  une  obligatioa 
pour  en  acquitter  une  partie  et  laisser  l'au- 
tre dans  un  autre  temps  ,  ou  bien  en  confier 
l'acquiltement  à  une  personne  qui  n'a  pas 
pris  pari  à  l'obligation.  La  divisibilité  est 
sans  application  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  créan- 
cier et  débiteur  unique.  Quoique  suscepti- 
ble de  division,  la  dette  doit  être  acquiilée 
comme  si  elle  était  indivisible.  Code  civ. 
1230.  Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier 
à  recevoir  le  payement  en  partie,  124i.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  si  la  créance  ou  la 
dette  passe  à  des  héri'.iers.  11  est  de  principe 
que  chacun  ne  doit  acquitter  que  sa  quota 
part  s'il  est  hérilicr,  ou  ne  peut  exiger  que 
sa  portion  virile  s'il  est  créancier.  Mais  pour 
que  l'obligation  puisse  se  scinder  ainsi ,  il 
faut  nécessairement  que  lobiigalion  soit  di- 
Tisible  ;  si  elle  était  indivisible,  il  serait  im- 
possible d'exiger  ou  de  payer  une  p.irtie  sans 
le  tout.  De  là  la  nocessiié  de  lonnaîire 
quelles  sont  les  obligations  divisibles  cl  indi- 
visibles, et  quels  sont  leurs  effets. 

19.  1"  Qtielles  sont  les  obligations  divisibles 
ei  indivisibles. 

V2\l.  L'obligation  est  (livisil)lc  ou  indivisible  selon 
qu'elle  n  pour  ohiel  oti  une  chose  qui  dans  sa  livrai- 
son, ou  un  lait  qui  dans  l'exécuiion,  est  oa  n'est  pas 
susceiiiihle  «le  division,  suii  inaiérielle  soil  intellec- 
tuelle. (C.  1220,  1222,  JC68,  2249.) 

1218.  L'obligaiioii  e-i  inJivisibie,  quoique  la  chose 
ou  le  f<til  qui  en  est  l'objet  soil  divisible  par  sa  na- 


ture, si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée 
dans  l'obligaiion  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécu- 
tion partielle.  (C.  870  s.,  2083.) 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'o- 
bliï.ition  le  caractère  d  indivisibilité.  (C.  1200,  1222, 
22  i9.) 

20.  2"  Des  effets  de  Vobligation  divisible. 

1220.  L'obligaiion  qui  est  susceptible  de  division, 
doit  être  exécutée  entre  le  créauciRr  et  le  débiteur 
comme  si  elle  était  in-livisible.  La  <livisihiliié  n'a 
d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  liéririers,  qui  ne 
peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de 
la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou 
dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier 
ou  le  débiteur.  (C.  870  s.  ,1233,  1244,  1668  s., 
1939.) 

1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent 
reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur, 
—  1"  Dans  11!  cas  où  la  dette  est  hypothécaire;  — 
2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain;  —  5°  Loisqu'il 
s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du 
créancier,  dont  l'une  est  imlivisible; —  4"  Lorsque 
l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  litre,  de 
l'exécution  de  l'obligation  ;  — "i"  Loisqu'il  résulte,  soit 
de  la  nature  de  rengagement,  soit  de  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  soit  de  la  lin  qu'on  s'est  proposée 
dans  le  coniral,  que  l'intention  des  contractants  a 
été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement.  — 
Dans  les  trois  premiers  cas,  l'heriiier  qui  possède  la 
chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut 
être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur 
le  fonds  hypotliéqué,  sauf  le  recours  contre  ses  cidié- 
ritiers.  Dans  le  quairièine  cas,  Ihéritier  seul  chargé 
de  la  dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héiiiicr 
peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  suif  son  re- 
cours contre  ses  cohéritiers.  (G.  872,  1245,  1194, 
1020.) 

21.  3"  Des  effets  de  l'obligation  indivisible. 

1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjoin- 
tement une  dette  indivisible  eu  est  tenu  pour  le  to- 
tal, encore  que  l'ohligilion  n'ait  pas  été  contraclée 
snlidairemeat.  (C.  1200  s.,  1219, 1252, 1668  s., 2085, 
2114.) 

1225.  Il  eu  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de 
celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation.  (C.  872.) 

12-24.  Cliaque  héritier  du  créancier  peui  exiger  eu 
totalité  l'exécuiion  de  l'obligation  in  livisible.  — Il 
ne  peut  faire  seul  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette; 
il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose. 
Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le 

firix  de  la  chnse,  son  cohéritier  ne  peut  demander 
a  chose  indivisible  qu'eu  tenant  conque  de  la  por- 
tion du  cohéritier  qui  a  l'^it  la  remise  ou  qui  a 
reçu  le  prix.  (C.  1197  s.,  1210  s.,  1239,  1245,  1070, 
1939.) 

1225.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  tota- 
lité de  l'obligaiion,  peut  demander  un  délai  pour 
mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dt  lie 
ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquiilée  que 
par  riiérilier  a-signé,  qui  peut  alors  être  condamné 
seul,  sauf  sou  recours  eu  indeuiiiilé  contre  se»  cohé- 
ritiers. (C.  1203  s.  1670.) 

CHAPITRE  IIll. 

DB    l'extinction    DES    OBLIGATIONS. 

22.  L'art.  1234  déclare  que  les  obligations 
s'éteignent,  1"  par  le  payement;  2"  par  la 
novalion  ;  3'  par  la  remise  volontaire  ;  h-'  par 
la  compensation  ;  5°  par  la  confusion  ;  G*  par 
la  perte  de  la  chose  due  ;  7"  par  la  nulli  é  ou 
la  rescision  ;  8'  par  l'effet  de  la  condition  ré- 
solutoire; 9"  par  la  prescription.  Chacun  de 
ces  modes  d'exlinction  a  son  article,  à  l'ex- 
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ceplion  rie  la  remise  volontnirc  et  de  la  perle 
de  lu  chose  dont  nous  allons  parler. 

I.  De  la  remise  de  la  dette. 

23.  La  romise  de  la   délie   est  une  aciion 
par  laquelle  le  créancier   décliaige  son  dé- 
bilciir  (le  ce  qu'il  lui  doit.  Iille  libère  do  plein 
droit.  Il  est   en  principe  que  l'iiomnie  ayant 
la  libre  disposition  de  ses   biens  peut  en  user 
et  même  en  abuser  dans  loul  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à    l'ordre  luiblic.  Or,  il  n'y  a  rien 
de  contraire  à   l'ordre  public    qu'un  créan- 
cier capable  de  gérer  ses  alTaires  remette  une 
dette.  S'il  use  de  ce  pouvoir,  le  débiteur  est 
donc  libéré.  Il  y  a  deux  espèces  de  remise, 
l'une  expresse  el  l'autre  tacite. 
I    2i.  1°  De  la  remise  expresse.  —  La  remise 
est  expresse  quand  il  y  a   déclaration  for- 
melle  de  la  part  du  créancier  au  débiteur. 
Quoique  ce  soit  une  véritable  donation,  elle 
n'est  point  soumise   à  toutes  les  tormalilés 
requises  pour  les  donations.  Une  déchar};e  , 
une  simple  quittance  ,   une  lellre,   sont  des 
preuves  suffisantes  de  la  remise.  11  en  serait 
de  même  de  la  déclaration    affirmée  par  té- 
moins pour  des  sommes  où   la  preuve  testi- 
moniale est  reçue.   La   loi    ne  dit   point  que 
l'acceptation  formelle  du  débiteur  soit  néces- 
saire, c'est  au  juge  à  apprécier  les  circons- 
tances. Nous  avons  connu  un    homme  qui 
sans  prévenir  son  débiteur  a   quittancé  un 
titre,  et  meurt  sans  le  prévenir.  11  n'y  avait 
pas  d'acceptation  de  la  part  du  débiteur  pen- 
dant la  vie  du  créancier.  Nous  jugeons  la  re- 
mise   suffisante  pour  tran(|uiliiser  la   cons- 
cience. Si  la  remise  était  faite  à  un  incapable 
de  recevoir,  v.  g., de  la  partd'une  mère  à  son 
fils  incestueux,   les  parties  intéressées  pour- 
raii'ut  la  faire  annuler. 

25.  2"  De  la  remise  tacite.  —  La  remise  est 
tacite  quand,  sans  convention  expresse,  elle 
rcsulle  de  certains  faits  qui  la  font  présumer. 
La  remise  volontaire  du  titre  original  sous 
signature  privée,  par  le  créancier  au  débi- 
teur, fait  preuve  de  la  libération,  art.  1282. 
Voyez  art.  1315,  13il,  1350.  Si  la  remise 
n'avait  pas  été  volontaire,  si  elle  avait  été 
soustraite  par  la  ruse  ou  la  violence,  il  est 
certain  que  la  soustraclion  qui  en  aurait  été 
faite  ne  serait  pas  une  preuve  de  la  remise 
de  la  dette. 

Lorsque  l'acte  a  été  notarié,  la  remise  vo- 
lont.iire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer 
la  preuve  de  la  remise  de  la  dette  ou  du  paye- 
ment, sans  préjudice  de  la  preuve  du  con- 
traire, arl.  1283.  Voyez  art.  1315,  1350  et 
suivants. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantisse- 
ment ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  la  re- 
mise de  la  dette,  art.  1286.  Ou  doit  présumer 
que  le  créancier  a  seulement  voulu  se  priver 
du  gage,  mais  non  remettre  la  dette.  Si  dans 
une  quittance  on  ne  fait  pas  mention  d'une 
autre  dette  ou  d'une  partie  de  celle-ci  qui 
reste  à  payer  ;  si  dans  un  compte  une  per- 
sonne avait  omis  un  article,  ce  ne  serait  pas 
une  preuve  de  la  remise  de  cet  article  ou 
de  cettedette.  Quelquefois  une  rature  est  une 
preuve  de  la  remise  île  la  dette. 
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26.  3°  Effets  de  la  remise. 

1282.  L.-!  remise  volontaire  du  titre  originnl  sons 
signature  privée,  par  te  créancier  au  Héliileur,  l'ait 
pniive  de  la  liljéralion.  (C.  preuves,  1315,  1350, 
1352  ) 

1283.  La  remise  voionlaire  de  la  grosse  du  titre 
fait  pré  muer  la  remise  de  la  di-ile  ou  le  iiayenient, 
fan;  préjudice  de  la  preuve  contraire.  (C.  131'5, 1550, 
1552.) 

1281.  La  remise  du  litre  original  sous  signature 
privée  ou  de  la  grosse  du  litre ,  à  l'un  des  débit'  nrs 
solidaires,  a  le  même  ellet  au  piolil  de  ses  coaébi- 
teurs.  (C.  1208.) 

1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au 
prolit  de  l'un  dis  codébiteurs  sulidaire-i,  libère  tous 
les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expre-sé- 

nieiit  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers Dans 

ce  dernier  cis,  il  ne  peul  plus  répéter  la  délie  que 
dédnction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la 
remise.  (C.  1208.) 

I2s7.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  ac- 
cordée au  débiteur  principal  libère  les  cautions;  — 
Celle  accordée  ;\  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal;  —  Celle  arcordéi^  à  l'une  des  cautions  ne 
libère  pas  les  autres.  (C.  13G5,  2025,  2031.) 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution 
pour  la  décharge  de  son  cautionnement,  doit  être 
inipiué  sur  la  deiie,  et  tourner  à  la  détharge  du  dé- 
biteur principal  et  des  autres  cautions.  (C.  1255.) 

II.  De  la  perle  de  la  chose  due. 

27.  H  ne  peut  y  avoir  de  dette  sans  qu'il 
n'y  ait  quelque  chose  de  dii  qui  soil  la  ma- 
tière et  l'objet  de  l'obligation  :  d'oti  il  suit 
que  lorsque  la  chose  qui  était  due  vient  à 
périr,  ne  restant  plus  rien  qui  soit  l'objet  et 
la  matière  de  l'oliligalion ,  il  n'y  a  plu<  d'o- 
bligation. Il  en  serait  do  môme  si  l'objet  de 
la  convention  cessait  d'ôtre  dans  le  com- 
merce. Ainsi,  la  promesse  de  vendre  une  (erre 
qui  a  été  jirise  pour  un  chemin  public  cesse 
d'exister,  parce  que,  par  sa  nouvelle  desti- 
nation, elle  est  hors  du  commerce. 

11  y  a  une  grande  maxime  de  droit  qui  dé- 
clare que   la  chose  périt  pour  son  maître  : 
Res  périt  domino.  Or,  d'après  l'article  1138, 
l'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties  contractan- 
tes. Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et 
met   la   chose    à    ses    risques    dès   l'instant 
qu'elle  a  dû  lui  être  livrée, encore  que  la  tra- 
dition n'ait  pas  élé  faite,  à  moins  que  le  dé- 
biteur ne  soit  en  demeure  de  la  livrer. —  Ob- 
servons que  le  créancier  ne  devient  proprié- 
taire de  la  chose  qu'autant  que  l'objel  est 
déterminé.  Or,  il  peut  être  indéterminé  abso- 
lument ou  relativement.  II   est  indélermitié 
absolument  quand  on  s'engage  à  fournir  une 
chose  sans  la  spécifier  aucunement;   v.  g., 
s'engager  à  fournir  100  doubles  décalitres  de 
blé.  H  e>t  certain  que  quand  tout  le  blé  du 
débiteur  serait  détruit,  l'obligation  ne  serait 
pas  annulée,  parce  que  tout  le  blé  du  monde 
n'est  pas  détruit.  L'objet  est  indéterminé  rc- 
lalivement  ((uand  la  quantité  dans  laquelle  il 
doit  être  pris  est  déterminée,  sans  (jue  l'objet 
le  soit.  Un   propriétaire  a  vendu  l'une  des 
cent  pièces  de  vin  qui   sont  dans  sa  cave; 
elles   périssent  toutes  :   roblij;ation  est  dé- 
Iruile,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'objet.  Mais  s'il 
en  reste  une  seule,  elle  subsiste,  parce  que 
le  créancier  avait  un  droit  indéterminé  su;' 
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toutes  en  général,  et  la  desiruction  des  au- 
tres a  iiécfssaireiiicnl  dclerminé  l'objfl.  C'est 
sur  (OS  priiK'iiifs  que  nous  avons  décidé  la 
même  question  rclaiive  à  l'obligalion  aller- 

iiaiive. 

Il  est  certain  que  si  la  chose  périssait  par 
la  Tiule  du  (lél)ileur,  il  sérail  tenu  à  des 
domtiiages-iiilérots.  Voici  les  dispositions  du 
Coile  ci^il  : 

1502.  Lorsque  le  corp?  certain  et  d'Hermine  qui 
élait  l'objcl  de  rdlili^iilion,  vii'rit  à  périr,  est  mis 
hors  du  coiuniercH,  ou  st^  perd  île  manière  qu'on  en 
ignore  iibsolunn  ni  rex'Sleme,  l'obligation  esi  éieinle 
si  la  chose  a  péii  ou  a  élii  peidue  sans  la  lauin  du 
dcbilHur  cl  avanï  c|u'd  lui  en  (iemenre.  —  Lors 
niènic  que  le  dcbileur  est  en  demeure,  et  s  il  ne  s'e-t 
pas  chaig'"  des  cas  furluils,  l'oldigaiiirn  e^t  cti-iiite 
dans  le  cas  où  la  chose  lill  égaleratni  périe  cIkz  le 
cr.  ancier  si  ill.'  lui  ei'it  été  livrée.  —  I.e  débiteur  e>t 
tenu  de  ponver  le  cas  Idrliiil  qu'il  allègue.  —  De 
quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait 
été  perdue,  sa  peite  ne  dispense  pas  c>Jui  qui  Iji 
sonsMiiile  'lela  restilulinii  du  prix.  (C.  1 130  s.,  1 193, 
1I9S  1573,  1732  s.,  1788, 1835,  1034,  1807,1881. 
P.  379.) 

131)5.  Lorsque  la  chose  e^t  périe,  mise  hors  du 
ConiMierce  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il 
est  lenu,  s  il  y  a"  quelques  droits  ou  actions  en  in- 
deiiuiiié  par  rapport  à  celte  cliuse,  de  les  céder  à 
son  créancier.  (C.  197)4.  i 

CHAPITRE  IV. 


DES  PREOVES  DES  (IBI  IGATIO.NS  ET  DE  LEUR 
PAÏtME.NT. 

28. Celui  qui  se  prétend  créancier  de  quel- 
qu'un est  obligé  de  prouver  le  fait  ou  la  con- 
vention qui  a  produit  la  ciéance,  lorsqu'elle 
est  contestée  :  au  contra  re,  lorsque  Toblifra- 
lion  esl  prouvée,  le  débileur  qui  prétend  l'a- 
voir acquittée  est  obligé  de  prouver  le  paye- 
ment. 

Le  Code  reconnaît  cinq  espèces  de  preu- 
ves :  la  llllcrale,  la  lestiinoniiile,  l'aveu  de  la 
partie,  certaines  présomptions,  et  le  scr- 
ute ut. 

AHTICLE    PREMIER. 

De  la  preuve  littérale. 

29.  Les  AcTiîs  sont  les  sources  des  preuves 
littérales  des  obligations;  ils  sont  aullieiili- 
ques  ou  sons  seing  privé;  des  copies  des  li- 
tres, ou  des  actes  réco  nilifs  et  cimfirm  ttifs. 
Le  Code  met  aussi  les  Tau  les  au  nombre  des 
preuves  littérales.  ';  o//.  chacun  de  ces  mois. 

AUTICLE    IL 

De  la  preuve  Icsliinoniale. 

30.  La  corrupiioii  des  mœurs  et  les  exem- 
ples fréquents  de  siiboriiiilion  de  témoins 
nous  ont  rendus  beaucoup  plus  dilticiles  à 
adin  tire  la  pi mivc  lesliinoniale  que  ne  l'é- 
taient les  Koinains.Une  ordonnance  de  loG6, 
renouvelée  eu  IGiT,  procrivii  de  ne  pas  a'I- 
uiellre  la  preuve  lesiinoniale  pour  des  con- 
veiiiions  extédanl  la  valeur  de  100  fr.  La  va- 
leur de  l'argent  étant  bien  diminuée,  notre 
Code  a  porté  la  somme  à  150  fr. 

La  preuve  tesliiminialc  tire  sa  force  de  la 
COnvirliou  que  le  témoin  n'a  point  été  trompé 
cl  n'a  pas  voulu  tromper.  Pour  accorder  sa 
confiance  au  témoignage,  le  juge  doit  di'uc  en 
peser  avec  prudence  la  valeur,  s'appu^unt 
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sur  la  moralité  et  les  qualîlés  des  témoins,  et 
sur  la  nature  de  la  chose  soumise  à  son  ju- 
getnenl. 

Sous  l'ancienne  législation,  il  fallait  deux 
ténu>ins  pour  que  le  témoignage  eût  de  la 
valeur.  11  n'en  est  pas  ;iinsi  anjourd  liul  :  un 
seul  témoin  sulfil.  Le  juge  forme  son  opinion 
d'aprc.-.  toutes  les  <  ircoiisiances  réunies,  et  il 
prononce  ensuite.  La  Cour  de  cassiilion  a  dé- 
claré, le  22  novembre  1815,  que  l'ancienne 
m;iximc  de  droit  :  Teslis  unus,  tenlis  nullus, 
n'est  plus  ,idmisc  en  France  depuis  noire 
nouvelle  législation. 

31.  (as  où  la  preuve  testimoniale  est  ou 
n'est  pas  admise.  —  Quelques  principes  nous 
serviront  de  règle  sur  ce  sujet. 

1"  Celui  qui  a  pu  se  procurer  une  pretive 
littérale  n'est  pas  admis  à  faire  preuve  le-ii- 
moniale,  lorsque  la  chose  excède  150  fr.,  s'il 
n'a  un  oumuienccmenl  de  preuve  par  écrit, 
art.  Vàkl. 

2°  Lorsqu'il  y  a  un  acte  par  écrit,  ceux  qui 
ont  été  partie,  ni  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, ne  peuvent  être  ailmis  à  la  preuve 
te>timoniale  cor.tre  et  outre  cet  acte,  quand 
niénie  la  chose  n'excéderait  pas  150  fr.,  s'ils 
n'ont  un  coinmeiicemenl  de  preuve  par  écrit. 
Ainsi  ,  celui  qui  aurait  s  gué  un  billet  de 
100  fr.  ne  pourrait  prouver  par  témoin  qu'il 
ne  devait  que  00  fr.,  à  moins  qu'il  n'aliaque 
le  billet  comme  usuraire.  De  même,  le  créan- 
cier ne  peui  prouver  que  la  somme  due  élait 
de  plus  de  100  fr.;  car  il  n'aurait  pas  accepté 
un  bil  et  de  100  fr.  si  on  lui  avait  dû  110  fr^ 
11  est  entendu  que  la  dette  concerne  l  •  même 
objet  :  si  elle  en  concernait  un  autre,  ce  se- 
rait une  dette  diUérenle,  pour  laquel'e  la 
preuve;  tesliinoniale  peut  élre  admise.  Cetie 
règle  et  la  précédente  s'a[)pliquenl  au  ca^  où 
les  intérêts  réunis  à  la  somme  forment  plus 
de  150  Ir.,  nrt.  VM,  134.2. 

3°  Celui  qui  a  fail  une  demande  de  plus  de 
150  fr.  ne  peut  être  admis  à  la  ])reuv.'  lesii- 
Dioniale,  quand  même  il  restreindrait  sa  de- 
mande au-dessous  de  celle  somme,  a'  t.  13i3, 
k"  La  preuve  leslimonialc  n'est  point  ad- 
mise pour  prouver  une  detle  moindre  de 
loi)  fr.  qui  est  le  resiant  ou  une  parlie  d'une 
dette  plus  élevée  que  150  fr.  Ainsi,  celui  à 
qui  on  a  dû  2b0  Ir.  ne  pourrait  prouver  par 
témoin  qu'il  resie  GO  fr.  à  payer.  Ue  même, 
un  des  lieriiicrs  d'une  succession  ne  pourr.iil 
prouver  par  témoin  uni-  partie  de  dette  à  lui 
échue  moindre  de  150  Ir.,  mais  venant  d'uue 
somme  plus  forte. 

5°  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  même 
admise  lorsqu'un  créancier  fo.irn  t  plusieurs 
demandes  ,  même  pour  des  objets  dilTerenls, 
dont  la  somme  se  monte  à  plus  de  l.'iO  fr.,  à 
moins  i|ue  ces  créances  ne  lui  aient  été  trans- 
mises par  succes>iou,  donation,  etc..  de  plu- 
sieurs personnes  ddTérenle>,  urt.  1345. —  Ces 
demand(  s  doivent  être  réunies  dans  un  même 
exploit.  Celles  qui  en  auraient  été  séparées 
ne  pourraient  pas  être  admises  plus  lard,  à 
moins  (]ue  les  sommes  n'aient  pas  élé  exigi- 
bles alors,  art.  134G,  et  Chahrol,  art.  Preuve. 
Au  conlraire,  on  est  admis  à  faire  preuve 
leslimuuiulc,  1°  contre  uu  litre,  lorsqu'on  le 
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prélond  faux,  enlaché  de  fraude,  de  dol,  ou 
qu'il  esl   uMiraiie.  Voy.  Chabrol  ;    Cour  de 
'   ffj.ss-.,  28  juillel  1821  ;  Cour  rot/,  de  Bourges, 
2  juin  1831. 

2°  On  est  admis  à  la  preuve  lestimoniale 
drs  choses  donl  on  n'a  pu  se  procurer  une 
preuve  liilériile,  à  quelques  souiuies  qu'elles 
pui^selll  mouler,  nrt.  13i8. 

32.  3°  On  admet  la  preuve  lesdnifiniale 
pour  toute  espèce  de  sommes,  lorsqu'il  y  a 
un  coinmi'iicemeut  d'écrit,  c'esi-à-dire  tout 
érrit  émané  de  la  m;iin  de  celui  contre  le- 
quel la  demande  esl  formée. 

'i."  On  admet  enfin  la  preuve  lestimoniale, 
1"  reiativemenl  aux  obljf^aiions  qui  n;iiss<  iit 
des  qua'-i-contrMts,  délits  et  quasi-délits;  2° 
aux  dépôts  volontaires  faits  par  les  voya- 
geurs dan-i  leurs  hôtelleries,  ou  dans  le  cas 
d'incendie,  de  naufrage,  etc.;  3°  aux  obliga- 
tions consenties  pour  des  accidents  ,  sans 
qu'on  ait  pu  recourir  à  l'écriture;  k'  quand 
le  lilre  a  été  per.iu  par  violence  ou  cas  for- 
tuit ;  5°  en  matière  commerciale,  dans  le  cas 
d'as'ioriation  en  participation  ,  ou  d'achat  et 
de  vente,  la  preuve  lestimoniale  est  admise 
dans  le  cas  oii  le  tribunal  croit  devoir  l'ad- 
mettre. Co  le  com.,  art.  49  et  109. 

33.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  qui 
servent  de  preuves  à  nos  assertions  : 

1541.  Il  doit  être  passé '3010  devant  notaires,  on 
sons  signature  privée,  de  toutes  clioses  excellant  la 
soiiiiiie  ou  valeur  de  cent  cinquante  lianes,  même 
pour  dépôts  vo'ontaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune 
preuve  par  léiiio  lis  contre  el  outre  le  toiilcnii  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  i-erall  allégué  avoir  été  dil  avant, 
lots  ou  depuis  Jes  actes,  eatorr;  qu'il  s'ajîisse  d'une 
somme  ou  valeur  nmiddi-e  de  cent  ciiiquanle  francs; 
—  Lf  loul  sifiis  préjuilloe  de  ce  q  i  e>i  prescrit  dans 
les  lois  relatives  au  eoiiinierce.  (C.  iict.  tiulli.,  1319; 
acte  s.  seing  privé,  lôSi;  bail  à  loyer,  I7IS;  sociiUé, 
1854;  déi)ct,  1925  s.;  mflHrf«(,  198,ï;  (r«Hs«c.,  :20i.i; 
ga  e,  2()7i.  Co.  soc.  decomm..  59,  41,  49;  achats  et 
ve'ite,  1U9  s.;  charte  partie,  275;  connaissem. ,  282; 
prêt  a  la  gr.,  51 1  ;  assur.,  552.) 

15i2.  La  rèç,\^  ci  dessus  s'appllipie  au  cas  où  l'ac- 
tion cootienl,  outre  la  demande  du  capital,  nue  de- 
mande d'aiiéréts  qui,  réunis  au  capital,  excédent  la 
souiui  ■  de  cent  cinquante  francs. 

1543.  Celui  qui  a  formé  une' demande  excédant 
cent  cinnuiMiie  (rancs  ne  peut  plus  être  ailuiis  à  la 
priiive  teiiaioniale ,  uiêuie  en  restreignant  sa  de- 
ni.TiidH  primitive. 

1544.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande 
d'une  somme  ménie  moindre  de  cent  cinquante  fr., 
ne  peut  être  admise  lorsque  cetles'imme  est  déclarée 
être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus 
lort"  qui  n'est  point  prouvée  par  éorit. 

l'45.  Si  dans  la  luènie  iiistani  e  une  partie  fait 
plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ail  point  de  lilre  par 
éciit,et  que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la 
somme  de  cent  cinquante  francs,  la  preuve  par  té- 
moins n'en  peut  être  adud-e,  encore  que  la  partie 
allègue  que  ces  créances  pro\iennent  de  ditft  renies 
causes,  et  quelles  se  soient  formées  en  diflérenls 
temps,  ^i  ce  n  était  que  ces  droits  procédassent,  par 
succession,  donation  ou  aulreuieut,  de  personnes 
différentes. 

154b.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que 
ce  soil,  qui  ne  seront  pas  enliéreiMent  ju>tdlé.s  par 
écrit,  seront  formées  par  un  niéuie  exploit,  après 
lecjuel  les  autres  deinandes  donl  il  n'y  aura  point  de 
prenv.s  par  éciu  ne  seront  pas  reçues. 

1547.  Les  régies  ci-dessus  reçoivent  exception 
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lorsqu  d  extsie  nu  commencement  de  preuve  par 

écrit.  —  Ou  iippelle  ainsi  lont  acte  par  écrit  qui  est 

émane  de  ce'ui  contre  lequel  la  demande  est  formée, 

ou  de  celui  qu'd  représente .  et  qui  rend  v.ai-eml.;a. 

î'!.*'.'.''  It'!:  ''"^'S"é-  (C.  525,  32.,  341,  1320,  1535. 
lojt),  lûCo.)  ' 

ir.48.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les 
fois  (ju  il  n'a  pas  été  possible  au  craucier  de  se  nro- 
curer  une  preuve  liliérale  de  rnblixation  qui  a  eié 
coulraciée  envers  lui.  —  Celte  secmule  fxceVtion 
S'applique,—  1  '  Anx  oliligations  qui  naisseni  des 
qnai-conlrats  et  des  délits  ou  qiia.-i  i^élils  ;  C  1371 
1572  s.,  1582  s.;  dol,  Il  16.  —  2'  Aux  d.pois  i.éeesl 
saiies  faits  en  cas  d  incendie,  ruine,  lunn  lie  ou  nau- 
frage, el  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant 
dans  une  hôlelleiie,  1^  tout  siiivanl  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait;  C.  1949  s.— 
5°  Aux  obligaiioiis  contraclées  en  cas  d'accidents 
imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  l'ail  des  a.  tes 
par  écrit;  —  4"  Au  cas  où  le  riéancie.r  a  perdu  le 
lilre  qui  lui  seivait  de  preuve  littérale,  par  sniied'un 
cas  fnriiiii,  imurévi  et  résuliaul  d'une  force  majeure. 
C.  étal  civil,  4G,  520  s. 

Article  III. 

Des  présomptions. 

34.  Voy.  Présomptions. 

Article  IV. 
De  l'aveu  de  la  partie. 

33.  L'aveu  de  la  [lart  e  est  une  déclaration 
faite  par  le  débiteur  de  la  dette  qu'il  doit  à 
son  créancier.  L'aveu  peut  être  judiciaire  ou 
extra-judiciaire.. 

1°  De  l'aveu  exlra-judiciaire.  —  L'aveu 
oxira-judiciaire  est  celui  qui  est  fait  hors  de 
justice.  Celle  espèce  d'aveu  peut  avoir  lieu 
dans  une  conversation,  dans  une  lettre,  ou 
dans  uu  ai  te  fait  à  tonte  au  re  fin,  où  il  se 
troue  incidemmenl.  Si  l'aveu  extra-judi- 
ciairc  concerne  une  somme  de  plus  de  loOfr., 
et  qu'il  soit  purement  vrbal,  l.i  preuve  par 
lémoins  ne  peut  être  admise;  mais  elle  peut 
l'être  si  elle  n'excède  pas  celle  sonmie,  ou 
qu'il  y  ait  commeneement  de  preuve  par 
écrit.  L'aveu  par  écrit  peut  faire  preuve 
complète,  quand  il  ne  serait  exprimé  qu'en 
ternies  éuoiiciatifs,  pourvu  que  renonciation 
ait  uu  rapport  direct  à  la  disposition.  Les 
énonciations  étrangères  à  la  disposition  ne 
peuviiit  servir  que  d'un  commencement  de 
preuve,  art.  1335  et  1321). 

2°  De  l'aveu  judiiiiiire.—  L'aveu  judiciaire 
est  la  déclaration  que  laii  en  justice  la  par- 
lie  ou  son  (oiidé  de  pouvoir  spécial.  Code  ci- 
vil, art.  1336.  11  fait  pleim'  loi  contre  ci-lui 
qui  l'a  fait.  Voyez  ari.  1330,  1332.  Il  ne  peut 
êire  diiisé  contre  lui ,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
peut  s'empar>  r  d  uu!'  partie  du  fa  t  et  rejeter 
l'autre  :  il  en  serait  aitrem  ni  ■•i  l'aveu  con- 
tenait plusieurs  faits  de  nature  différente  :  ce 
seraient  autait  d'aveux,  orl.  ISoti.  L'aveu 
juiiiciaire  ne  peut  éire  révoqué, à  moins  qu'il 
n'ait  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  Il  ne 
pourrai!  l'être  sous  prétexte  d'une  erreur  de 
droit,  arl.  laSii.  Celte  dislinclion  entre  l'er- 
reur de  droit  et  l'erreur  de  fait  paraîtra  par 
l'exemple  suivant.  Suiiposons  qu'un  mineur 
en  âge  de  lester  a  légué  une  somme  considé- 
rable à  sou  précepteur.  L'Iiér.tier,  assigné, 
est  convenu  devoir  celle  soiiinie  à  ce  précep- 
teur; mais,  depuis,  il  a  recouvré  uu  cudiciUo 
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qui  casse  le  testament  :  son  aveu  élait  fondé 
sur  une  erreur  (le  fait.  S'il  coiilesle  la  valecir 
de  son  aveu  parce  qu'il  ignorait  les  «lisposi- 
lions  de  la  loi,  tjui  défendent  à  un  mineur  de 
tester  en  faveur  de  son  prccepleur,  celle  er- 
reur est  une  erreur  de  droit. 
Article  V. 
Du  serment  judiciaire. 

36.  Au  mot  Serment,  nous  en  exposons  la 
nature,  les  obligations  qu'il  impose  à  celui 
qui  le  prêle,  ses  diiïérenles  espèces.  Ici,  nous 
allons  le  considérer  comme  preuve  en  ma- 
maiière  d'obligalion. 

II  y  a  deux  espèces  de  serments  usités 
dans  les  procès  civils  :  1"  le  serment  qu'une 
partie  défère  ou  réfère  à  l'autre,  pour  en 
faire  dépendre  la  décision  delà  cause,  et 
qui  est  pour  cela  appelé  décisoire;  2"  le  ser- 
ment que  le  juge  défère  de  son  propre  mou- 
vement à  l'une  des  parties,  soii  pour  décider 
la  cause,  soit  pour  fixer  ou  déterminer  la 
quantité  de  la  condamnation.  Il  est  appelé  : 
sermeol  déféré  d'office.  Code  civ.,  art.  1357. 
§  1.  Dm  serment  décisoire. 

37.  Le  serment  décisoire  a  le  caractère 
d'une  transaction.  C'est  une  espèce  de  com- 
promis passé  entre  'les  deux  parties,  par 
laquelle  l'une  déclare  s'en  rapporter  au  ser- 
ment de  l'autre  pour  terminer  le  procès.  Sur 
quelles  choses  peut-on  déférer  le  serment 
décisoire?  En  quel  cas  peul-on  le  déférer? 
Quelles  personnes  peuvent  le  déférer  ou  l'ac- 
cepter ,  cl  quels  en  sont  les  cITets  ?  Ce  sont 
les  questions  que  nous  allons  examiner. 

33.  1°  Le  serment  décisoire  peut  être  dé- 
féré sur  quelque  espèce  de  ronteslnlion  que 
ce  soit,  n>^  14-o8.  On  ne  peut  néanmoins 
déférer  le  serment,  que  sur  ce  qui  est  du 
propre  fait  de  la  partie  à  qui  on  le  défère  , 
art.  1359.  La  raison  en  est  qu'on  ne  peut 
ignorer  son  propre  fait,  tandis  qu'on  peut 
fort  bien  ignorer  celui  «les  autres.  Cependant 
on  peut  le  déférer  à  l'héritier,  non  pas  sur 
le  fond  même  de  la  question,  mais  sur  le 
poinl  de  savoir  s'il  en  a  ou  non  connais- 
sance, art.  2'i3o. 

39.  2"  Le  serment  peut  être  déféré,  soit  en 
appel,  soil  en  iiremière  instance,  soit  (lu'il 
existe  ou  n'existe  pas  un  commencement  de 
preuve  de  la  demande  ou  de  l'exreptioii  sur 
laquelle  il  esl  provoqué,  art.  13^60,  Pothier. 
C'est  ainsi  que  le  Code  a  tranché  une  dilQ- 
culté  qui  divisait  autrefois  les  docteurs  : 
plusieurs  exigeaient  un  commencement  de 
preuves. 

40.  3"  Comme  on  fait  dépendre  de  ce  ser- 
ment la  décision  de  la  contestation  et  du 
droit  des  parties,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  la  disposition  de  leurs  droits  qui 
puissent  déférer  ce  serment,  el  auxquels  il 
puisse  être  déféré.  Ainsi,  le  mineur,  l'in- 
lerdit,  le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  la 
femme  mariée,  ne  peu\euldéférer  le  serment. 
Mais  le  mineur  émancipé,  la  femme  sépa- 
rée, le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  peu- 
vent le  déférer  sur  les  objets  dont  ils  ont  la 
libre  disposition.  Toutefois   le   mineur,   la 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE.  iîiC 

femme  mariée,  etc.,  seraient  seuls  recevables 
à  faire  annuler  le  serment  décisoire  ;  la 
partie  adverse  qui  l'aiir.iil  provO(iué  ou 
accepté,  ne  pourrait  revenir  sur  ce  sujet  s'il 
succombait. 

Le  tuteur  peut  exiç;er  ou  accepter  le  ser- 
ment décisoire  pour  son  pupiie,  m  ms  eu 
se  confnrmani  à  l'article  ^l>7  d;i  Cod.  civ. 

4°  Celui  auquel  on  défère  le  serment , 
peut  le  prêter  ou  le  référer  à  son  adver- 
saire ,  ou  refuser  de  le  prêter  el  de  le 
référer. 

S'il  refuse  de  prêter  serment  et  de  le  réfé- 
rer, la  cause  doit  être  perdue,  art.  13SI. 

Si  la  partie  adverse  accepte  le  référé  et 
prêle  serment,  il  gagne  sa  cause,  el  le  réfé- 
rant perd  la  sienne,  art.  1361. 

Si  la  partie  adverse  refuse  d'accepter  le 
référé,  elle  perd  sa  cause,  el  le  référant  ga- 
gne la  sienne,  art.  1361.  Il  est  bon  d'obser- 
ver que  si  le  fail  était  purement  personnel 
au  déférant,  celui  à  qui  on  l'a  référé  ne  serait 
jias  tenu  de  l'aeccpter,  parce  qu'il  ne  peut 
être  forcé  de  prêter  serment  sur  une  chose 
qu'il  peut  ignorer,  art.  1362.  Enfin,  s'il 
prête  serment,  sa  cause  est  gagnée,  art.  1361. 
kl.  Le  serment  une  fois  proposé  ne  peut 
plus  être  refusé  par  celui  qui  l'a  proposé,  et 
une  fois  prononcé,  l'ailversnire  n'a  pas  le 
droit  d'en  prouver  la  fausseté.  La  partie  est 
perdue,  quand  même  le  juje  ferait  condam- 
ner le  faussaire  à  la  dé^-railalion  civi(ue 
conformément  à  l'article  366  du  Code  pénal. 
Pour  annuler  l'effet  du  jugement,  les  avo- 
cats proposent  de  recourir  à  l'action  ou 
l'exception  de  dol  pour  rentrer  dans  leur 
droit. 

La  prestation  du  serment  ou  son  refus 
n'est  profitable  ou  nuisible  qu'à  celui  qui  l'a 
refusé  ou  prêté,  et  à  ses  héritiers  cl  ayants 
cause.  Lorsqu'il  est  profitable,  il  libère  ses 
cautions,  ei  profite  auK  codébiteurs  solidai- 
res, art.  136o. 

42.  Voici  les  dispositions  du  Code. 

dS.'ÎS.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur 
queknip.  eiiièce  de  cnnieslnlion  fjne  ce  soil.  ((>.  tôOt 
s.,  1715,  2275;  Pr.  53,  120  s.,  1055;  Co.  180.) 

1559.  Il  ne  peut  élre  déteré  que  sur  un  l';iil  per- 
soniii'i  à  la  partie  à  lnquelle  on  le  défère.  (G.  15(J'2.) 

1500.  Il  peul  être  dcléré  en  loul  él;il  de  cause,  et 
encore  qu'il  n'existe  aucun  coinniencniiMit  de  pr  u- 
ve  de  la  deniande  ou  'te  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué.  (G.  15-47,  1564.) 

1501.  Gelui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le 
refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  sou  ailver- 
saire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  el  <|iii  le 
refuse,  ilnit  succomber  d^uis  sa  deirande  ou  tlar.s 
son  exception.  (G.  1550,  1568  ;  Pr.  53,  120  s.;  P. 
566.) 

15G2.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait 
qui  en  esl  l'oliji  t  ii  est  piiiiil  ceaii  des  deuv  paiiies, 
niîiis  est  purement  personnel  t\  celui  auquel  le  ser- 
ment avait  été.  déléré.  (G.  1559.) 

1563.  Lorsque  le  seriiienl  déléré  ou  référé  a  clé 
fait,  ^adver^aire  n'e^t  luiiiit  recevable  à  en  prouver 
la  fausseté.  (G.  1550, 1532,  2C40.  Comparez,  I.  c.  2; 
P.  566.) 

15(j4.  La  partie  qui  a  déléré  ou  référé  le  serment, 
ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adver=aire  a  dé- 
claré qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serinent. 

1503.  Le  serment  lait  ne  forme  preuve  quau 
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profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  pro- 
fit (le  ses  héritiers  et  ayanis  cause  ou  contre  eux. 
—  Néanmoins  le  serment  déléré  par  l'un  dfs  créan- 
ciers solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui-ci  que 
pour  la  part  de  ce  cpancier.  —  Le  sernie'4  déféré 
au  d('bitfur  princip:'l  libère  également  1"S  cautions; 

celui  défiré  à  l'un  des  débiienrs  solidaires  prolite 

aux  codébiteurs;  —  el  ci^'ui  déféré  à  la  taulinn  pro- 
fite au  débiieur  princiiial.  —  Dans  ces  deux  derniers 
cas,  le  seruvril  (lu  cidéldleur  scdidaire  onde  la  c.iu- 
tioii  ne  profile  aux  nuire,  coilébileurs  ou  au  déliilenr 
principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  d.lle  et 
non  sur  le  l;iit  de  \\  soliilariié  ou  du  camionue- 
ment.  (0.  1198  s.,  1208  s.,  1287,  1301,  2034  s.) 

§  2.  Du  serment  déféré  d'office. 

h-3.  11  V  a  deux  espères  de  serments  défé- 
rés d'office,  l'un  pouriléterniiner  le  juge  dans 
la  décision  de  la  cause,  l'aulre  pour  régler 
la  qiiolilé  du  déhil. 

1°  Le  serment  que  le  juge  défère  pour  la 
déci^inii  (le  la  cause  est  autorisé  par  la  loi; 
tou'efois  le  juge  ne  peut  l'iui  poser  que  lorsque, 
se  Irou^anl  dans  l'élal  de  doute  légiiime  et 
fondé,  il  ne  sali  pour  (|uel  paili  se  delerini- 
ner.  Il  faut  que  trois  choses  concourent 
pour  que  le  juge  ail  le  droit  d'imposer  le 
serment  :  1°  Il  f  lul  (|ue  l.i  demande  ou  !es 
exccp'ions  ne  soient  pas  pleinement  justi- 
fiées. D<ins  Ce  cas  le  j'ge  d;  il  condamner  le 
défendeur  sans  avoir  recours  au  serment  : 
et  pariillement  lorsque  l'exception  est  plii- 
neinenl  justifiée,  il  renvoie  de  l.i  dcmunile  du 
défenseur  sans  y  avoir  recours.  2°  Il  faut 
que  la  demande  ou  l'excepiion,  quoique 
non  pleinement  jusl.fiée,  ne  soieni  pas  dé- 
nuées de  preuves.  Dans  ce  cas,  il  doit  ren- 
voyer le  demandeur.  3°  Il  faut  que  le  juge 
prenne  connaissance  de  la  cause  pour  sa- 
voir s'il  doit  ou  peut  déférer  le  serment,  sans 
cela  il  ne  pourrait  juger  si  la  c.iuse  est  plei- 
nement jusliOée  ou  eutièremenl  dénuée  de 
fondement. 

C'est  à  la  prudence  du  juge  à  décider  à 
la(|iieUe  des  deus  parties  il  veut  déférer  le 
serment. 

2°  Le  serment  destiné  seulemenlà  délermi- 
ner  la  quoiilé  du  débet  ou  \e  juramentum  in 
litein,  comme  disent  les  docteurs,  c'esi  celui 
que  le  juge  défère  au  demaiideur  sur  la  va- 
leur des  objets  litigieux.  Pour  éviter  les  exa- 
gérations de  celui  ((ul  réclame,  le  juge  doit 
fixer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle le  demandeur  sera  cru  sur  son  ser- 
ment, art.  1369. 

4i.  Le  serment  in  litem  n'est  jamais  dé- 
féré qu'au  demandeur;  il  dilÎTc  en  cela  du 
premier  sermenî.  Le  sci'tnent  in  lilem  peut 
être  déféré  à  l'héritier  du  spoliateur.  Voy. 
de  Chabrol. 

13G6.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le 
serment,  ou  eonr  en  faire  d  pendre  la  dérision  de  la 
cause,  ou  seult ment  pour  dtlcrniiner  le  montant  de 
la  c'indamnalion.  (C.  1329,  1369,  171G,  1781,  1924; 
Pr.  120  s.,  153,671  ;  Co.  17.) 

13j7.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment, 
soil  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  est 
oppo  ée,  que  sous  les  deux  condili(ms  suivantes,  il 
faut:  —  l"  ipie  li  deraindc  ou  l'Hxtepl  on  ne  soit 
pas  pleinement  jusiiliee;  —  2*  qu'elle  ne  soit  pas  to- 
Valemeul  dénuée  de  preuves.  —  Hors  ces  deu.v  cas,  le 
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juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et  simple- 
m  ni  la  dema  .de. 

15j8.  Le  serment  défé'é  d'office  par  le  juge  à 
l'une  'tes  oariies,  ne  peut  é;re  par  elle  référé  à  l'au- 
tre. (C.  1361.) 

1309.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée ne  peul  être  défi-ré  p;ir  le  jnge  ou  deman- 
deur que  lorsqn  il  est  d  adieurs  impossible  de  cons- 
tater cetle  valeur.  —  Le  juge  doil  même,  en  ee  cas, 
déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment.  (Pr. 
120  s.) 

En  finissant  cet  article,  nous  observerons 
que  la  loi  ne  prescrit  aucune  formule  pour 
le  serment  en  matière  civile.  Chacun  peut  le 
prêter  selon  la  manière  de  sa  religion  :  le 
Juif,  viore  judaico  ;  les  quakers,  par  une 
simple  afiiiination  sur  leur  âme  et  cons- 
cience. 

Le  Code  de  procédure  civile  donne  aussi 
quelques  règles  aux  juges  soil  sur  le  serinent, 
^oïl  sur  le  prononcé  du  jugement,  iinordiiu- 
nanl  le  serment  U'.  juge  doit  éniinC''r  les  laits 
sur  lesquels  il  s^T.i  reçu.  S  ins  celte  [iréeau- 
lion  1,1  partie  qui  doil  le  prêter  pourrait  dire 
ce  qu'on  n;-  lui  dem.inde  pas,  et  ne  pas  dire 
tout  Cl'  qu'on  lui  demande.  Le  Code  se  borne 
ei  suite  à  régler  tout  ce  (]ui  concerne  l'exé- 
cution du  joyiement  par  le(iuel  le  serment  est 
ordonné.  Voici  les  articles  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment 
énoneera  I  '<  laits  sur  lesijuels  il  sera  reçu,  (Pr.  209 
470;  C.  1557  s.;  P.  566.) 

121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  per- 
sonne, el  à  l'audience.  Dans  le  c^'S  d'un  empêche- 
ment iégilime  el  dûment  conslalé,  le  sermeul  pourra 
être  prèle  devant  It-  juge  «pie  le  iribuiml  aura  com- 
mis, et  qui  se  Iranspiulera  chez  la  partie,  assisté  du 
grellier.  —  Si  la  partie  à  laqueMe  le  serment  est  dé- 
féré esi  trop  éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner 
qu'elle  prêtrra  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  sa  résidence.  —  Dans  tims  les  cis,  te  serment 
seia  fait  en  présence  de  l'autre  pailie,  ou  elle  dû- 
menl  appebe  par  acte  d'avoué  à  avoué,  el,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoi.é  constitué,  par  exploit  contenant  lindi- 
calion  du  jour  de  la  ireslatim.  (Pr.  55 i,  1035;  C. 
1357,  1358  s.;  P.  rj66  ;  T.  29,  70  ;  Pr.  necui,  572.) 

OBUEPTiCE  (Dispense]. 

Voyez  Dispense,  n.  '20. 

OBSEllVANGES  (  Vaines). 

1.  Les  hommes  justement  convaincus  qu'il 
y  a  des  puissances  supérieures  à  celies  de 
l'homme  ont  cru  trouver  dans  I  ur  appui  un 
seeours  iiifaillibli;  pour  oblenir  les  succès 
qu'ils  pouvaient  désirer.  Mais  comme  ces 
puissances  ont  des  forces  et  des  connaissan- 
ces qui  ne  sont  nullement  proportionnées 
aux  nôtres,  ils  ont  jugé  qu'il  était  inutile  de 
chercher  des  moyens  proportionnés  aux  ef- 
fets et  destinés  na  uiellemeut  à  li'S  produire  ; 
mais  ((u'ii  fallait  de  préférence  s'aopliiiuer  à 
rechercher  des  moyens  agréables  à  ces  puis- 
sances secrètes,  el  que.  quel(|uc  \ains  qu  ils 
parussent,  ils  n'en  produiraient  pas  moins 
leur  effet.  Celle  persuasion  el  la  pratique 
qu'on  peut  en  faire  est  ce  que  nous  nom- 
mons y^u'rt''  observance  ;  c\'S^  donc  une  es- 
pèce de  superstition,  ptr  laquelle  ou  se  sert 
de  inoyeus  valus  el  fii.oles  pour  obtenir  «es 
J5 
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cff'-ts  qn'ils  ne  peuvent  pas  produire  natu- 
rellinieiit,  el  qui  n'ont  pas  élé  établis  do 
Dieu  ou  par  l'Eglise  pour  les  produire. 

2.  La  vaine  observance  a  toujours  élé 
cniidaainéc  par  l'Eglise,  et  elle  méritait  de 
l'élre;  car,  d'après  la  nature  même  de  cette 
superslilion,  l'homme  ne  pouvant  attendre 
l'ellet  qu'il  poursuit,  ni  de  Dieu  ,  puisque 
nous  supposons  qu'il  ne  l'a  pas  établi  comme 
mojeo  extraordinaire,  ni  des  forces  de  la 
naiure,  il  faut  donc  recourir  à  une  force  su- 
périeure qui  ne  soit  ni  Dieu,  ni  dans  l'ordre 
de  Dieu.  Ainsi  ,  tout  homme  superstitieux 
qui  raisonne  doit  en  conclure  qu'il  met  son 
appui  dans  la  puissance  des  ténèbres. 

3.  La  vaine  observance  est  de  sa  nature 
Bn  péché  mortel;  cependant  elle  peut  devenir 
vénii  lie  par  suite  de  l'ignorance,  de  la  sim- 
plicité des  hommes  grossiers.  Nous  croyons 
que  les  gens  de  la  campagne,  qui  ont  peu 
d'instruction,  commettent  rarement  un  pé- 
ché mortel  de  vaine  observance,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  avertis  par  des  hommes 
ÏDSlniits,  parce  qu'ils  croient  souvent  ou 
que  Dieu,  ou  que  la  nature  y  a  attaché  une 
force  qui  nous  est  inconnue.  Et  nous  croyons 
que,  dans  beaucoup  de  circonstances,  leur 
raisonnement  ne  manque  pas  de  solidité, 
qu'il  y  a  dans  certaines  plantes  des  effets  qui 
échappent  à  la  connaissance  de  bien  des 
houjmes.  Aussi  cro.vons-nous  qu'il  arrive 
très-rarement  des  effets  réelement  supers- 
titieux de  la  vaine  observance  ;  ce  sont  pres- 
que toujours  dts  f;iits  naturels  qui  peuvent 
élonmr  les  gens  grossiers,  mais  qui  ne  sur- 
prennent point  les  hommes  instruits. 

^.  11  y  a  une  multitude  de  vaincs  obscr- 
Tances  ;  la  seule  nomenrlalure  que  nous 
pourrions  en  faire  tiendrait  de  longues  pa- 
ges :  on  la  trouve  dans  le  Dictionn.iire  des 
Superstitions.  ISous  observerons  seulement  ici 
qu'il  y  a  quatre  grandes  divisionsdi;  la  vaine 
observance;  on  les  nomme  les  observances 
des  jours,  dos  événements,  des  santés  ,  des 
chosi's  sacrées. 

C'est  une  conviction  profondément  arrêtée 
dans  certaines  lêies  qu'il  y  a  dans  la  vie  des 
jours  et  des  époques  funestes  ;  mais  sur  quoi 
se  fonde  une  pareille  conviction?  Vainement 
nous  consultons  la  raison,  nous  ii\lerrogeons 
l'Ecriture.  Tout  nous  répond  que  Dieu  a 
aussi  bien  fait  un  jour  qu'un  autre,  et  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucune  liaison  entre  eus  et 
celle  lalalité  dont  on  pense  que  sont  pour- 
Suivies  certaines  saisons  de  la  vie. 

5.  Les  événements  peinent  avoir  des  ef- 
fets qui  échappent  souvent  à  nus  faibles  lu- 
mières, parce  que  nous  ne  sommes  pas  assez 
éclairés  pour  en  apprécier  exactement  toutes 
les  conséquences  ;  mais  lorsqu  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  liaison  sensible 
entre  tel  événement  el  tel  effet,  v.  g.,  entre 
la  naissance  et  la  rencontre  de  Ici  astre,  il 
est  clair  que  c'est  une  superstition. 

La  santé  élanl  un  de  nos  plus  grands 
biens  a  été  surtout  l'objet  dune  muititude 
de  Taines  observances.  Qui  pourrait  compter 
les  phylactères,  les  anneaux,  les  nœuds,  les 
ligatures,  les  billets,  les  paroles,  dont  ou 
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s'est  servi  pour  se  guérir?  Ce  Sont  là  des 
vaines  observances  au  premier  chef. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  choses  sacrées  dont 
on  n'ait  fait  le  plus  criminel  abus  :  la  parole 
de  Dieu,  les  croix,  les  reliques  des  saints,  les 
images,  et  surtout  l'évangile  de  saint  Jean 
In  principio  eral  Terbiim,  qu'on  a  employé 
sans  aucune  apparence  de  piété  pour  satis- 
faire une  vaine  curiosité,  ou  pour  obtenir 
des  effets  que  le  démon  seul  peut  produire, 
car  on  ne  peut  pas  les  attendre  de  Dieu. 

OCCASION, 

1.  Les  objets  extérieurs  agissent  sur  nos 
sens  ,  nous  entraînent  à  eux,  excitent  en 
nous  des  mouvements  :  c'est  ce  qu'on  nom- 
me Occasions.  Elles  peuvent  être  pour  le 
bien  ;  mais  telle  est  la  corruption  de  notre 
nature,  que  nous  nous  sentons  plus  vivement 
entraînés  vers  le  mal.  Loin  de  recommander 
la  fuite  des  premières,  nous  engagerons  au 
contraire  à  les  rechercher;  mais  il  n'en  esf 
pas  de  même  des  sec(»ndcs,  c'est  un  devoit 
de  les  fuir.  Pour  connaître  la  nature  et  l'é- 
tendue de  ce  devoir  nous  devons  d'abord  ex- 
poser les  différentes  espèces  d'occasion  de 
péché  et  les  moyens  de  les  combattre,  en- 
suite dire  la  manière  dont  un  confesseur  doit 
se  conduire  au  tribunal  de  la  pénitence  à  l'é- 
gard des  personnes  ijui  sont  dans  l'occasion 
prochaine  du  péché  mortel. 

ARTICLE    PREMIER. 


Des  différentes  espècen  â'occasinns  de  péché  et 
des  remèdes  à  leur  appliquer. 

2.  L'occasion  peut  se  considérer  sous  deux 
rapports  principaux:  1°  quant  à  la  violence 
de  l'entrainemenl;  2'  quant  à  la  tacilité  ou  à 
la  difficulté  de  l'éviter  et  de  la  fuir.  Consi- 
déré sous  le  premier  point  de  vue,  l'entraî- 
nement au  mal  peut  cire  vif,  comme  ordi- 
naire, fréquent  ;  il  peut  n'être  aussi  que  rare 
et  languissant,  etc.  La  première  espèce  d'en- 
traînemeiit  procuré  par  l'objet  extérieur  se 
nomme  occasion  prochaine;  la  seconde  es- 
pèce est  appelée  occasion  éloignée.  Consi- 
dérée p  ir  rapport  à  la  facilité  ou  à  la  diffi- 
culté de  la  fuir,  l'occasion  se  divise  en  deux 
espèces  :  l'une  volontaire,  qu'on  peut  éviter 
ou  fuir  selon  sa  vulonlé  el  sans  difficulté; 
l'autre  nécessaire,  qu'un  ne  peut  nullement 
éviter  ou  sans  un  grand  dommage.  Nous 
allnns  exposer  en  détail  chacune  île  ces  dif- 
férentes espèces  d'occasions  et  indiquer  les 
remèdes  qu'on  peut  leur  appliquer. 

§  1.  De  l  occasion  éloignée  du  péché. 

3.  L'occasion  éloignée  est  celle  qui  porte 
faiblement  et  inlireclement  au  pèche.  Ou  a 
nu  ami  eu  qui  on  a  toute  COiiliance,  l'habi- 
tude de  s'ouvrir  entièrement  à  lui  f  it  qu'on 
se  trouve  tenié  de  lui  révéler  le  mal  léger  ou 
grave  qu'on  connaît  du  prochain;  on  «  st  en- 
core porté  à  s'ciilrelciiir  avec  lui  de  clio-es 
trop  intimes,  sans  cependant  éprouver  un 
violent  entraînement.  Celte  occasion  n'est 
évidemment  qu'une  occasion  éloignée.  On 
n'est  pas  obligé  de  fuir  cette  espèce  d'occa- 
sion ;  autrement,  comme  le  dit  saint  Paul, 


J61 


OCC 


occ 


46-2 


Oïl  sorait  obligé  de  sortir  dn  monde.  Le  re- 

nièrfe  à  celle  espèce  d'occ.ision,  cVsl  lors- 
qu'on s'est  aperçu  qn'iin  «ibjet,  une  personne 
esl  plus  (l'ie  lonlp  nuire  une  occasion  de  pé- 
ché, do  vei;ier  sur  soi  avec  plus  d'ailf^niion, 
de  coinbailro  son  penchant,  de  prier  Dieu 
avec  p'us  de  ferveur,  et  de  f;iire  après  cha- 
que faute  un  arle  de  conirilion.  Nous  som- 
mes persuadt's  qu«  l'emploi  de  ces  laiities 
nioyeiis  siilGrn  pour  rendre  l'occasion  lelie- 
ment  éioi{;nee ,  (lu'il  sérail  impossible  à 
rhonimc  de  l'éviter  en  société. 

§  2.  De  Coccaiion  prochaine  du  pêche. 

k.  11  n'est  iruère  dans  la  (héologie  naoralc  de 
point  plus  dillicile  à  traiter  que  celui  qui 
nous  iiciupe  :  selon  l'idée  que  l'on  se  fait  de 
l'occasion  proehaine,  il  s'ensuit  une  prati- 
que sévère  on  relâchi'e;  il  faut  en  bien  carac- 
tériser la  nature.  Nous  ne  voulons  pas  nous 
appuyer  en  pareilles  matières  sur  nos  pro- 
pres idées,  nous  citerons  des  auteurs  expéri- 
mentés. 

5.  Voici  la  pensée  de  saint  Liguori  :  «  Oc- 
«  casio  proxima  per  se  est  illa  in  qua  homi- 
«  nés  communilcr,  wt  plurimum,  pecc.int: 
M  proxima  peraccidenses^  illa  quœ,  licel  per 
«  se  respecta  aliorum  non  sif  proxima,  eo 
«  qiiod  non  sit  apla  de  sua  natura  cominu- 
«  iiiler  inducere  homines  ad  peicaium,  la- 
«  men  respecta  alicujus  est  proxima;  vel 
«  quia  hic  in  illa  occasione  ,  e'si  non  fere 
V  semper,  nec  frequenlius,  fréquenter  tamen 
«  ceciili'  ;  vel  quia,  speclata  ejus  pnelerila 
«  fragililale,  prudence»- limeturipsius  lapsus. 
«  Unde  perperam  dicunl  Navarrus,  Lugo  et 
«  Viva  cuin  aliis  non  esse  in  occasione 
«  proxima  adolescentes,  qui  laborando  cum 
«  feirinis  peccant  consensu,  verliis  aut  lacli- 
«  bus,  co  quod,  ut  dicuul,  non  fere  iemper  in 
«  talibus  occasionihus  i)eccanl;  nam,  ui  dixi- 
«  mus,  ad  occasionem  pioximam  consliluen- 
«  dam  snfficit  ut  \mnw  fréquent er  in  ea  laba- 
«  tur.  Notandum  vero  quod  aliquando  oc- 
«  casio,  qn;c  respeelu  aliorum  est  proxima, 
«  respectu  hoininis  v  ildc  pii  el  cauli  poterit 
«  esse  remoia(5.  A'phonse  de  Liyuortjib.  vi, 
«  n.  4o2).  Ex  prœmjssis  inferlur  esse  in  oc- 
o  casione  proxima,  1"  qui  domi  relinet  um- 
«  lièrent  cum  ((ua  sœpe  poccavit.  El  hic  no- 
«  t.Mulum  quod  si  quis  non  habet  ad  su.itn 
«  disposiiioiiem  inulierem,  cum  qua  pecca', 
«  sed  cum  ea  peecal  sempi'r  ac  aLCedJt  in 
0  illius  domom,  lune  illuc  accedere  erit  oc- 
«  c;;sici  proxim;i,  eliamsi  semel  in  auno  ac- 
te cederet.  2'  Qui  in  ludo  fréquenter  labiiur 
«  in  blaspliemias  vel  fraudes.  3'  Qui  in  ali- 
«  qua  doiiio,  caupona,  aut  conversaliono 
«  [frequent^'r],  iiicidil  in  ebrielatem,  rixas, 
«  verha  aut  gcsius  lascivos  (aut  cogil.ilionis 
a  obscœiias)  [Ibidem  et  Praxis  confe.sarii, 
«  n.  t)4).  » 

Selon  le  bienheureux  Léonard  de  Port- 
Maurice,  «  on  donne  communément  le  nom 
«  li'occasionpiocimine  à  celle  où,  attendu  les 
«  circonslancfs  de  la  personne,  du  lieu  et 
«  de  l'expérience  passée,  on  pèche  toujours, 
«  ou  presque  toujours,  ou  du  iiioins  fréquem- 
c  ment.  C'est  ce  qui  la  distingue   de   l'occa- 


«  sion  éloignée,  dans  laquelle,  en  égard  aux 
«  iiémes  circonsimces,  on  ne  pèche  que 
«  rarement.  Ainsi,  loccasion  prochïiine  n'est 
«  jamais  telle  que  quand  elle  a,  d'une  ma- 
ie nère  absolue  ou  relative,  nne  wwon  fré- 
«  que)\te  avec  le  péché.  Te!  est  le  caractère 
«  propre  qu'assigneni  les  théologiens  pour 
«  ilislinguer  l'occasion  |iroehaiiie  de  l'occa- 
«  sion  eloiu;née...  Mais  il  est  à  propos  de  re- 
«  marquer  que  nous  n'entendons  pas  ici  que 
«  la  fréquence  des  chules  soit  toujours  nb- 
«  solue  quant  au  temps  cl  (luant  aux  actes 
«  de  sorte  que  pour  constituer  l'occasion 
«  prochaine  il  soit  nécessaire  de  pécher  tous 
«  les  jours  ou  presdue  tous  les  jours,  ou  de 
«  comnietlre  dans  le  môme  espace  de  temps 
«  un  certain  nombre  de  péchés.  Non  ;  mais  il 
«  suflit  qu'elle  soit  relative  au  nombre  de 
«  fois  qu'on  s'esi  exposé  à  l'occasion.  Ainsi, 
«  un  homme  ne  lient  pas,  à  la  vérité,  dans 
«  sa  propre  maison,  la  personne  avec  la- 
it quelle  il  a  coutume  de  pécher,  moins  en- 
«  core  il  l'enlrclienl  ailleurs  dans  sa  dépen- 
«  dance  ;  le  concubinage  serait  trop  évident. 
«  Mais  il  la  visite  dans  une  maison  qui  ne 
«  lui  appartient  pas,  et,  pour  cacher  son  in- 
«  ti  igue  el  tromper  les  regards  de  ceux  qui 
«  é[)ientses  démarches,  il  ne  la  vi-ile  qu'une 
«  seule  fois  p  r  mois,  et  même  plus  rare- 
«  ment.  H  esl  certain  que  s'il  pèche  le  plus 
«  souvent  quand  il  se  rend  dans  celte  mai- 
«  son,  si  de  d(iuze  fois  l'année  il  n'en  passe 
«  pas  cinq  ou  six  sans  tomber,  ii  doit  être 
«  inlailliblemenl  réputé  dans  l'occasion  pro- 
«  chHine  du  péché.  Quelquefois  encore  il  ne 
«  faudra  pas  s'attacher  au  nombre  matériel 
«  des  chutes,  mais  plnlôl  ù  exantiner  quelle 
«  est  l'influence  de  l'occasion  sur  le  péché, 
«  et  jusqu'à  quel  point  le  péché  dépend  de 
«  l'occasion.  Toutes  ces  considéralions  sont 
«  abandonnées  à  la  prudence  du  confessenr, 
«  qui  pèsera  mûrement  le  fait  avec  toutes 
K  les  circonstances  (Z>iscorso  jTjîsn'co  e  mo- 
rale, n.  21  et  23).  » 

C.  On  doit,  dit  Mgr  Gousset,  «  se  compor- 
ter comme  si  l'occision  était  prochaine  en- 
vers une  personne  qui  n'a  fait  encore  qu'une 
seule  chute,  si,  étant  déjà  fcirt  portée  d'elle- 
même  au  niai,  elle  se  trouve  continuelle- 
meuL  en  prés<  nce  de  son  séiiudeur  qui,  à 
r.iisondesi  position,  a  beaucou'i  d'ascen- 
dant sur  elle  ;  ul  si  nnciUn  facilis  semel  pec- 
caverit  cum  hero,  prœsertim  si  ah  eo  peccati 
emolumentum  speiet.  Elle  est  évidemment 
dans  un  danger  prochain  de  rechute.  Ce 
d 'Uj^'er  subsi  lerait  encore,  bien  que  jus- 
qu'ici elle  n'ait  pas  succombé,  si,  étant  for- 
Icinent  lenlée  par  son  maîire,  elle  ne  se  sen- 
tait pas  assez  foi  te  pour  ré>isler  à  la  séduc- 
tion. Quoique  l'occasion  prochaine  propre- 
ment dite  ne  soit  pas  encore  formée,  le  dan- 
ger n'en  est  pas  moins  réel.  Il  foudrail,  par 
conséquent,  exiger  de  cette  personne  qu'elle 
quittât  la  maison,  si  elle  pouvait  le  faire 
commodément  [Yoij.  S.  Alpà.  de  Liguori, 
lib.  VI,  11.  /i.52).  Qaiamat  peiicuum  in  illo 
peribit  (Ecclé.  m,  27).  N<ius  ajouterons  que, 
quand  il  s'agit  d'ajiprécier  le  nombre  dos 
f;mtc<i  f!ui  caractérisent  l'occasion  prochain^ 
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du  péché  mortol,  on  doit  fnire  attention  non- 
seul  tncnl  auv  pochés  l'X'c'ricurs,  ni.iis  on- 
Ciirc  aux  péchés  de  [)enséc,  aux  désirs  cri- 
iTiinc's,  f  n  oxainiiiant  toulefois  si  c'est  tclli; 
ou  le  If  o(  casion  «ini  est  la  cause  morale  des 
inauv.iises  \<(iiiséiis{Tliéoloijieinoriile,  toin.IJ, 
p.  371-373).  » 

§  3.  Des  occasions  libres  et  volontaires  du  péché. 

7.  Les  orcisions  libres  et  volontaires  sont 
celles  qu'on  piul  abandonner  sans  un  (,'rand 
inconvénient.  On  fréiinenlc  une  maison  où 
l'on  pèthe  fréiiucminenl  ;  on  peut  res>er  de 
la  fréquenler,  n'y  aller  qu'à  de  rares  inter- 
valles, à  des  moments  où  des  obstacles  em- 
pêcheront et  éloigneront  le  danger,  c'est  là 
une  occasion  libie  et  volontaire. 

Le  remède  le  plus  siir  c'est  d'éviter  celle 
espèce  d'occasion.  Toulefois  nous  ne  regar- 
dons pas  11-  pénilent  comme  obligé  de  rompre 
absolument  cl  aussitôt  avec  lobjel  de  sa 
chute.  Il  peut,  lor^qu'll  se  sent  pénétré  de 
douleur,  s'imposer  des  pénitences,  méditer 
sur  des  ol)ji'ts  terribles,  en  un  mol  travailler 
à  rendre  l'occasion  éhiignee.  Si  par  c^'S 
nioyens  il  arrive  à  tomber  très-rarement,  l'oc- 
casion est  devenue  <  loignée.  Nous  avons  dit 
qn'on  n'e--t  pas  ienn  de  l'eviler,  s'il  suffit  de 
veiller  avec  plus  de  soin  sur  sui  pour  ne  pas 
faire  de  chule;  mais  si  l'oi  lome  encore 
aussi  Iréqueniment  on'auparavani,  il  y  a  un 
devoir  impérieux  d'éviter  l'occ^ision  pro- 
chaine du  pétlié  mortel.  Ce  serait  pécher 
morli  llement  (jue  de  la  fréquenter,  même 
lou'es  les  l'ois  qu'on  ne  succomberait  pas. 
Qui  ainat  prrtciduin  in  illo  peribit. 

§  4.  Des  occasions  nécessaires  du  péché. 

8.  Les  occasions  nécessaires  sont  celles 
dont  on  ne  peul  pas  se  sépare.".  L'impossibi- 
lité d'éloigner  et  de  fuir  l'occasion  (leut  ê  re 
de  deux  sortes  :  l'une  absolue  et  physique, 
qu'on  ne  peut  nullement  éviter.  Ainsi,  deux 
prisonniers  sont  l'un  pour  l'autre  une  occa- 
sion de  péché  mnrtel;  il  est  é\ideht  qu'ils 
ne  peuvent  ph)  sique(ncnt  éloigU' r  l'occa- 
sion. 11  y  a  seulement  pos-ibilité  morale 
quand  on  peut,  mais  avec  un  grand  incon- 
vénient, éloigner  l'occasion  prochaine.  Ainsi 
une  dome>t:que  sans  ressource  qui  pèche 
avec  son  mai;re  et  qui  ne  peut  qniller  sa 
maison,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  où  elle  trouve 
à  se  placer,  est  dans  ci-lie  espèce  d'occasion. 
Un  niaitre  ne  peut  renvoyer  sa  servante 
sans  di!  ;.raves  inconvénients,  parce  qu'il  a 
à  ('raindie  d^s  indiscrélions  sur  des  maiiè- 
res  irnporuinîes;  il  est  dans  l'impossibilité 
niorale  d'éviier  l'occasion  prochaine. 

9.  Celui  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité 
physaïue  d'éviter  l'occasion,  comme  celui 
qui  est  en  prison,  ne  peut  être  obligé  à  l'évi- 
ter, puisqu'il  est  dans  rimpossibitilé  de  la 
fuir.  Ce  qu'il  y  a  à  faire  alors  c'est  de  tra- 
vailler à  rendre  l'occasion  éloignée,  par  des 
pénitences  sévères,  par  la  considéralion  des 
peines  de  l'enfer,  par  la  nié.lita:iun  des  vé- 
riies  les  .plus  capables  d'impressionner  un 
cou;able  et  de  le  forcer  à  rentrer  en  lui- 
même.  La  confession  fréquente  et  incuie  la 
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Communion   {Voi/.  ce  mol),   voilà   les   seuls 
moyens  d'élo  gner  le  danger. 

10.  Lorsque  la  nécessité  n'esl  que  morale, 
qu'on  ne  peut  l'éloigner  sans  un  donmiage 
notable  pour  sa  fortune  ou  son  honneur,  la 
prudence  commande  de  travailler  d'.ibord  à 
alTaihir  l'attrait  ;  en  un  mot  à  détruire  ou 
au  moins  à  affaiblir  le  danger  par  les  moyens 
que  nous  venons  d'indiquer.  Si,  malgré  les 
précautions,  les  chutes  se  renouvellent,  il 
faut  se  souvenir  de  la  masimc  :  au\  grands 
maux  les  grands  remèdes.  Si  votre  œil  vous 
scandalise,  arrachez  votre  œil;  il  vaut  mieux 
aller  en  paradis  avec  un  seul  œil  que  d'cire 
précipité  dans  l'enfuir. 

Article  IL 
De  ht  condnile  rfes-  confesseurs  à  Ve'r/ard  de 
ccuv  qui  sonl  dans  l'ocjasion  prochaine  du 
péché  mortel. 

tl.  Le  ccnfe^seur  remplit  la  fonction  de 
juge,  c'est  donc  comme  juge  qu'il  doit  pro- 
noncer. Quand  peut-il  donner  l'absolution  à 
ceux  qui  sonl  dans  l'oeca  ion  prochaine  du 
péi  lié  morlel"?  Mgr  Cousset  a  trailé  ce  point 
de  morale  avec  tant  de  sagesse  que  nous 
nous  contentons  de  le  citer  textuellement. 
12.  c(  Peut-on  absoudre  le  pénitent  qui  est 
dans  une  occasion  prochaine  et  volontaire? 
Premièrement,  on  ne  peut  jamais  absoudre 
ni  celui  qui  cherche  directement  l'occasion 
prochaine  du  péché,  ni  celui  qui,  se  trouvant 
volontairement,  sans  nécessité  aucune,  dans 
Cette  occasion,  ne  veut  pas  la  (|uitter;  car 
évidemment  il  conserve  de  l'affection  au  pé- 
ché. .\ussi  le  pape  Innocent  XI  a  condamne 
cette  proposition  :  /'«(''.'••f  nliquanlo  absolvi 
qui  in  priximn  occasione  peccandi  virialur, 
qaiim  polest  et  non  vult  omittere,  quinimo 
directe  et  ex  propusilo  quœrit,  aitt  ei  se  iti- 
(jerit.  (Décret  de  l'an  Iti/li.) 

«  Secondement,  plusieurs  théologiens  pen- 
sent qu'on  peul,  généralement,  absoudre  une 
première  ou  une  seconde  fois  le  pénitent  qui 
est  dan*;  une  occasion  prochaine  et  volon- 
taire, avant  mcmequ'il  l'ait  fait  cesser,  pour- 
vu qu'il  soit  dans  la  ferme  résolution  de  l'é- 
loigner au  plus  tôt  ;  mais  il  faut  distinguer 
entre  les  occasions  qui  sont  présentes  ou 
continues,  et  les  occasions  qui  ne  sont  point 
présenies  ,  qui  ne  viennent  que  par  inter- 
valle :  telles  sont  les  occasions  qui  se  ren- 
contrent au  jeu,  dans  les  cabarets,  dans  les 
visites  et  les  conversations.  Si  l'occasion  est 
])résente,u<  si  guis  concubin  un  domi  detineat, 
on  ne  doit  point  ordinairement  absoudre  le 
pénitent  qu'il  n'ait  préalablement  Até  l'occa- 
sion ;  la  promesse  de  la  nuitter  le  [ilus  promp- 
tement  possible  ne  suffit  pas.  La  raison  en 
est  que  l'éloignemeni  d'une  senUiiablc  occa- 
sion est  très-dilficile  et  exige  une  grande 
violence;  d'où  l'on  a  lieu  de  craindre  que  le 
péniteni,  qui  n'est  pas  encore  affermi  dans 
la  vertu,  n'ait  pas  le  courage  d'exécuter  sa 
résolution,  cl  ne  demeure  exposé  au  danger 
prochain  d'nlTenser  Dieu.  (S.  .\lph.  de  Li- 
guori,  lib.  vi.  p.  ij2.  S.  Chartes  ;  le  IS.  Léo- 
nard de  Port-Maurice,  Discono  misUco  e 
morale.) 
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13.  «Nous   avons  dit  ordinairement,  car  «  reçu  rabsolulion,  la  prudence  et  le  bion  de 
celle  règle  admiH  plusieurs  cxccplions.  La  «  celle  âme  ilemanlont  qu'on  se  relâche  de 
première  est  en  faveur  des  morilioiuls,  dont  «  ces  pn-raiilion*.  En  voul.iiit  garaniir  |f>  pé- 
Télal  ne  pcrmel  pas  d';illenilre  qu'ils   aient  «   nileiU  du  nuilhenrdo  |)prilre  la  grâce  après 
ren>oyéia   personne  qui   est   p'ur  eus    une  «   l'.-ivoir   recouvrée,    on    l'exposeriiil    à    ua 
occasion  de  péclié.  Car  s'ils  peuvenl  le   faire  «   malheur    non    moins  grand,   cl  pi-nl-clro 
sau-i   scandale  cl   sans  se  diflauier,  on   doit  a  beaucoup  plus  probible.    {La    Sdeiire  du 
exiLier  qu  ils  la  renvoient  av^uil   de  recevoir  «  Confesseur,  par  une  sociéié  de  préires  ré- 
r;ib'>oiulion.  S'ils  s'y  refusent  sans  raison  lé-  «   fui/iésen  Alleitiar/ne,  pari.  i\,ch.  3,  ai<.2.)» 
gilime,  c'est  une  preuve  qu'ils    n'ont    point  IV.  «  Pour  ce  qui  regarde  les  occasions  qui 
renoncé  au  péché.  La  seconde  exception  est  ne  sont  point  présentes,  qui  ne  s'olïrent  ciue 
pour  le  cas  où  le   pénitent  dounerail  des  si-  par  iniervalle,  si  le  |)énileiit  se  pro[)ose  fer- 
giics  lelleineni  exiraordinaires  de  conlriliou,  menicnl  de  les  quitter,  on    peut    l'absoudre 
qu'on  pourrait  juger  prudemment  qu'il  n'est  une  ou  deux  fois    (S.  Charles,  dans  ses  Aier- 
plus  exposé  au  danger  prochain  de  manquer  tissements),  et  même  trois   f.iis  [S.  Alp'ionse, 
à  la  résolution  d'éloigner  l'occasion.  Cepen-  lib.  vi,  n.  431-),  avant  qu'il  ait  exécuté  sa  ré- 
dant,  si,  même  dans  ce  cas-là,  on  peut  com-  solution.  Si,  après  cela,  il  ne  se  corrigp  pas, 
j?iorfe»ipnt  différer  l'absolution,  il  serait  pru-  on  doit  lui  différer   l'absolution   jusqu'à    ce 
dent   de    le    faire.    {S.    Aljihonsc,     ibidem;  qu'il  ait  enlevé  l'occasion,  ou  qu'il  ail  donna 
Ronca(jlia,   etc.)     La     troisième    exception  des     preuves   d'un    vérit.ible    amendement, 
a  lieu  pour  ceux  qui  se  confesseraient  étant  Après  avoir  dit  que  si    le  pénilenl  est  dans 
à  une  distance  considérable  de   leur  doini-  une  occasion  prochaine,  voloni  liic  et    pré- 
cile.  Il  serait  trop  dur  d'e\iger  qu'ils  retour-  sente,  le  confes'^eur  ne  doit  point  lui  donner 
nasi-enl  chez  eux   pour  éloiLUer   l'occasion,  l'absolution  (|u'il  n'ait  piemièremenl  qniité 
et  rivinssent  ensuite  recevoir  l'absolution,  effectivement   celle  occasiiu,  saint  Charles 
On  doit  y  suppléer  aut.inl  qu'on  le  peut,  en  ajoute  :  «  Et    quant    aux   autres  occasions, 
les  afferoiissanl  contre  le  danger  de  la   re-  «  comme  de  jeux,  de  regards.  couvers;iliuns, 
(hute.  Il  en  serait  de  même  pour  le   cas  où  «  gestes,  etc.,  il  ne  doit  point  aussi  lui   ac- 
le  péiilenl  ne  pourrait  revenir,  ou  du  moins  «  corder  cette  niêuie  grâce  qu'il  ne  promette 
que  longtemps   après.  Ou    peut  l'ahsouilre,  «  de  s'en  abstenir  :  (lue   s'il    l'aiail    pnunis 
s'il  paraît  lésolu  cà  éloigner  l'occasion  sur-  «  autrefois  el  n(î  s'en  était    pas   néanmoins 
le-champ:  autrement  il  serait  obligé,  ou  de  «  corrigé,    il  doit    alors,  quel(|ue   promesse 
répéter  sa  conression  à  un  autre  prêtre,  ou  «  qu'il  en  fasse,  lui  differ 'r  l'abso'ution  jus- 
de  rester  longtemps  privé  de  la  grâce  du  sa-  «  qu'à    ce    qu  il   voie   quelque   amendement 
crement;  ce  qui  serait  pour  lui  un  poids  trop  «   {qualche  emendazlone).  Et  parce  qu'il  peut 
onéreux   ou  une  trop  grande   privation.  (5.  «  an  ivec  (ju'avci:   toutes    les   ioslrudions  et 
Alphonse,  lib.  vi,  n.  45i.)  La  quatrième  ex-  «  les  conseils  (lu'un  sage  et  zélé  confesseur 
ception  est  pour  le  cas  où  le  pénitent,  faute  «  a  donnés  à  son  péuj  eut,    il   ne   peut   pas 
d'instruction,  est  arrivé  jusqu'à  ce  moment  «  néanmoins  se  retirer  de  l'occasion  du  pé- 
sans  remarquer  ni  l'occasion   prochaine  ou  «  ché  sans  graad  péril  ou   scanlale,   li-  con- 
le  danger  qui   l'accomijagne,   ni   l'oblig/ition  «   fesseur,  en  ce   cas,  se  doit  servir  des  re- 
çu il  était  de  s'en  éloigner.  On  peut,  dit  Bil-  «   mèdes  qui  suivent.  Eu  premier  lieu,  il  dif- 
luart,    l'absoudre  une    première   fus,    mais  «  lérera  de   lui  donner  l'absolution   jusqu'à 
une   fois  seulement,    avant  qu'il   ail    quitté  «   ce   qu'il  voie   des  preuves   certaines    oua 
l'occasion,  s'il  est  d'ailleurs  disposé.  {/)e  sa-  «   vcrilable  amendement;  el  s'il  ne  [leut  pas 
crometilo  Pcrnilenliœ,  dissert.  M,  uri.  \0,  ^a;  «  dill'érer  de    l'absoudre  sans    le    mettre   en 
Mijr  Bouvier,  de  fœnilcnlia,   c/c.)  Eniin,  on  «   danuerd'infami-,  cl  que  d  ailleurs  il  trouve 
peui  excepter  le  cas  (lù  le  pénitent,  a>anl  des  «  en  lui  de  si  grandes  marques  de  sa  dispo- 
raisons  graves  de  recevoir'toul  de  suiie  l'ab-  «  sition  el  de  sou  a'Jectinn  a  recevoir  le>  re- 
solution, donnerait  des  mar()ues  non   équi-  «  mèil'  s  qu'il  jugera   nécessaires   pour   son 
voques  de  repeniir.  Ou    pourrait  l'absoudre  «  amendement,  il  lui  doit  ordoniier  ceux  qui 
après   l'avoir  affermi  dans  ses  bonnes  réso-  «  lui  |!arciîtionl  plus  à    propos    et  plus    ué- 
lutiims.  «  Le  soin  de  s'assurer  si  le  pénitent  «  cessaires  :  comme,  par  exe.np'e,  de  ne  se 
«  ne  retombera  pas  est  moins  essentiel  que  «  trouver  jamais  seul  avec  reite   personne, 
«  celui  de  voir  s'il  a  les  dispositions  requises  «  lui    presciire  certaines   prières,  quelques 
«  pour  recevoir  l'e'.iel  du  sacreinenl.  Ce  der-  «  morliticaiions  de  la  chair,  el  surtout  de  se 
«   nier  soin  est  in. lispensable,  puisque  le  dé-  «   confesser  sonvenl,  et   autres  semlil.ibles  ; 
«   faut  de  disposition  entraîne  la  piol'anation  «   lesquelles  s'il  accepte,  le  confesseur /epe(«« 
«  ou  au  moins  la  nullité  du   sacrement.   Le  «  ab<!oudf  e.  Ei  si,  après  avoir  f.iii  celle  diii- 
«   premier  est  sans  doute  néce~sairi';  mais  si,  «  gence,  ou  nu  autre  coulésseur  rivant  laite 
«  en  voulant  prendre  toutes  les  précautions  n  aupiravant,  ce  pénitent   ne  s'est  pas  cor- 
«  usité'S  pour  assurer  la  couse  vation  de  la  «  rige,  il  ne  lui  dut  ilonucr  l'absoUnion  qu'il 
«  grâce,on  s'e  vposeà  desiuconvéïiienlstrès-  «  ne  se  soit  elTec:ivement  sépare    de  loica- 
«  graves,  par  exemple,  si  l'on  expose  le  pé-  «  siou,  si  ce  n'eS!    que  nous  ayant   c  uisullô 
«  niteni  à  la  tentation  de   persister    dans  le  «  sur  ce   qu'il  doit    lairc  eu    telle   oc:asion, 
«  pèche,  ou  à  celle  de  recevoir  un  sacrement  «  sans    néanmoins    découvrir    la   personne, 
«  qui  demande  l'état   de    grâce  sans    avoir  «  no n.<;  ayons  été  d'avis  de  le  faire  {\}-  •> 

(l)  Ameriiinenti    di  san  Carto  per    U  Con(cisori,  §  19.  Nous   suivons  la  traduction  \ran(mse  qui  a  ét^ 
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15.  n  PnrLint  dos  diiïérentps  orcision^:  re- 
latives et  pci'.sonnettes  ce.  saint  arcln'v(5qiie 
contintii'  :  «  Les  occasions  de  péché  de  ia  se- 
«  conde  snrle,  c'esl-à-dire  ijui  ik;  le  soni  pas 
«  d'cllcs-nièmcs,  mais  seuli-rnonl  à  l'égard 
«  de  ia  personne  qui  s'y  rciiconlre,  sont  les 
«  choses  qui,  quoique  liciles  en  soi,  laissent 
>(  néanmoins  jii);<'r  avec  foniteiiieut  (jue  le 
«  pénilcnl  retombera  dans  lis  nicines  pi-chés 
«  qu'il  y  a  déjà  commis,  s'il  y  per-évère, 
«  comme  i!  a  fait  par  le  passé.  Telles  sont 
«  ordinairement  .'i  plusieurs,  p;ir  la  corrup- 
«t  lion  du  siècle,  la  guerre,  le  trafic,  la  ma- 
«  gislratiire,  la  profession  d'avocal,  de  pro- 
«  cureur,  et  d'autres  semblables  exercices, 
«  dans  lesquels  celui  qui  est  habitué  à  pé- 
«  cher  souvent  mortellement  par  blasphème, 
«  larcins,  injiislices,  calomnies,  haines,  frau- 
«  des,  parjures,  et  autres  semblables  offenses 
«  de  Dieu,  sait  que,  conliiiu;int  ces  mêmes 
«  exercices,  il  se  rencontrera  dans  les  mè- 
«  mes  occasions,  et  qu'il  n'a  pas  suj  ■!  de 
«  croire  qu'il  doive  ré>.isler  à  l'avenir  plus 
«  puiss  immeni  au  péché  qu'il  n'a  fait  aupa- 
«  rav.Tnl  ;  et  l'on  a  raison  de  présumer  qu'il 
a  retombera  par  coiiscq  lent  dans  les  mêmes 
«  péchés.  C'est  pourquoi  ces  irersonnes  doi- 
«  vent,  comme  dit  saint  Augustin,  ou  abin- 
i  donner  cet  exercice  qui  leur  est  d.inge- 
«  reux,  ou  pour  le  moins  ne  l'exercer  qu'a- 
<  vec  la  permission  et  de  l'avis  d'un  direc- 
K  leur  vertueux  et  intelligent ,  lequel  ne  doit 
«  point  absoudre  une  personne  qui  est  en  cet 
K  étal,  s'il  juge  probablement  qu'elle  relom- 
«  bera  dans  les  mêmes  péchés  ,  demeurant 
«  dans  les  mêmes  occasions;  m^iis  il  doit  ;it- 
«  tendre  quelque  temps  des  preuves  de  soa 
«  amendenx'ut  {Arvei  limenti,  ibid.).  » 

16.  «  Le  confesseur  doit  bien  plus  exacîe- 
a  ment  prendre  garde  à  celte  sorte  d'exer- 
«  cice  et  actions  qui  ne  sont  ni  nécessaires 
0  ni  utiles,  parce  que,  quoiqu'elles  ne  soient 
«  pas  au  rang  des  occasions  qui  portent 
«  d'elles-mêmes  au  péché  mortel,  et  qu'elles 
«  ne  doivent  pas,  par  consiqueni,  être  ordi- 
«  naircment  éviiées  de  toutes  sirles  de  per- 
«  sonnes, elles  donnent  néanmoins  une  pente 
«  au  mal,  et  entraînent  facilemenl  et  souvent 
a  à  divers  péchés  mortels  :  comme  d'aller  au 
«  bal,  converser  avec  des  blasphémateurs, 
«  avec  des  querelleurs  et  autres  mauvaises 
«  compagnies  ,  fréquenter  les  cabareis ,  de- 
«  meurer  dans  l'iisivelé,  et  scratilables  cho- 
«  ses ,  à  l'ocrasion  desquelles  on  a  ;hcou- 
«  tumé  de  lîéeher  morieilemeiit  ;  parce  qu'il 
«  ne  doit  point  absoudre  ceux  qui  s'y  enga- 
«  gentque,  premièrement,  ils  n'y  renoncent 
«  et  quils  ne  promettent  de  s'en  abstenir 
«  effectivement.  Si  néanmoins  il  semble  au 
«  confesseur  (ju'il  peut  avec  fondement  ajou- 
«  ter  foi,  à  la  preDiière  el  sconde  fois,  à  la 
«  promesse  que  fjii  le  pénitent  de  sortir  de 
«  cette  occasion,  il  pourra  l'absoudre  sur 
«  cette  asurance  ;  mais  il  i.e  liiit  pas  le  foire 
a  diivnntiuje  {Ibid.);  el ,  voyant  la  troisième 
«  fois  qu'i.  ne  lui  a  pas  clé  (idèle,  il  différera 

piilliée  par  rnnlre  de  l'asseititiléc  du  clcr^t;  de  Fran- 
ce, vers  l'an  lOuS.  Celle  traduction  est  plus  liiiéralc 


«  de  lut  donner  l'absolution  jnsqu'à  ce  qu'il 
«  témoigne  actuollemenl  d'  s'être  séparé  de 
«  ces  occasions.  «On  remarquera  (|ue  saint 
Cbaries  met  les  b;ils  parmi  les  oecasions  re- 
latives ou  personnelles  ,  cl  non  parmi  celles 
qu\,élfinl  (ihsolites  ou  naturelles,  sont  pro- 
chaines à  l'égard  de  tons. 

«  Que  faire  à  l'égard  d'un  pénitent  qui  se 
trome  dans  une  occasion  prochaine  et  volon- 
taire, mais  une  occasion  qui  ne  se  présente 
que  rarement  ;  par  exemple,  une  fois  par  an, 
ou  tous  les  deux  ou  trois  ans?  S'il  paraît 
disposé  à  renoncer  entièrement  à  cette  occa- 
si m,  on  peut  l'absoudre  une  première,  une 
seconde  fois,  comuie  l'enseigne  saint  Char- 
les, et  même  une  troisième  fois,  au  juge- 
ment de  saiat  Alphonse  (lib.  vi.  n.  loi).  C'est 
aussi  l'avis  de  monseigneur  Boulier  {de  Pœ- 
ni!.,  elc).  Si,  après  cela,  ilnc  s'est  ni  corrigé 
ni  éloigné  de  l'occasion,  on  lui  différera  l'ab- 
solution jusqu'à  ce  qu'il  donne  des  signes 
extraordinaires  de  coilritiou. 

17.  «  Parlant  des  fiancés  et  des  jeunes 
gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  se  visitent 
dans  l'intention  de  contracter  maiiage,  saint 
Alph(mse  s'exprime  ainsi  :  «  El  hic  caveant 
«  confessarii  a  pcrmitlendo  sponsis  domos 
«  sponsarum  adiré,  el  puel'.is  earumque  pa- 
«  rentibus  sponsos  admittere  ,  quia  rare 
«  evenit  quod  taies  sponsi  non  labantur, 
«  sallem  in  verba,  aut  cogiiationes  lurpes 
«  in  hujusmodi  occasione  ,  duin  omnes  as- 
«  peeius  tt  colloijuia  sponsos  inler  sont  in- 
«  centiva  ad  peccandum  :  estque  moraliler 
«  impussibili;  ipsos  invicem  conversari,  et 
«  non  sentire  slimulos  ad  eos  lurpes  actus 
«  qui  tempore  mairimonii  deinde  succedere 
«  debcnt  (/  raxis  confessarii,  n.  Ci  ;  et  Tlieol. 
«  moral,  lib.  vi,  n.  V6-2).  »  Mais  il  ne  nous 
paraît  guère  possible  de  mettre  en  pratique, 
du  moins  parmi  nous,  l'avis  de  ce  saint  et 
savant  docteur  :  sur  ce  poinl ,  il  faut  tenir 
compte  des  mœurs  et  de^  usages  du  pays. 
Nous  pensons  donc  qu'on  ne  doit  point  in- 
quiéter ni  le  jeune  homme  ni  la  jeune  pi  r- 
sonne,  fiancés  ou  non,  qui  se  voient  de  temps 
en  temps  dans  l'intention  de  s'établir  enscm-  • 
ble,  pourvu  que  les  visites  aient  lieu  avec 
l'agrcment  el  en  présence  des  parents.  C'est 
euse  voyant  que  ces  jeunes  gens  apprendront 
à  se  connaître,  et  commenceront  celte  unioa 
que  le  mariage  doit  consommer  en  la  sanc- 
tifi.int  el  en  la  remlanl  indissoluble.  «  Non 
«  est  neganda  absolutio  juveui  et  piiellœ  , 
«  qui  aliquo  tempore  se  invisanl  animo  ma- 
«  trimonium  contrabendi  ;  nemo  enim  teue- 
«  tur  ilucere  personam  ignotain.sed  per  ali- 
«  quod  tempns  p.itest  experiri  quibus  mori- 
«  bus  aller  sit  piœdius  [lioncatjliu,  ci(é  par 
«  S.  Alplwnse,  ii;i(/.:m).» 

18.  «  .Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
jeunes  gens  qui  ne  pensent  point  à  se  ma- 
rier; nous  dirons  donc  avec  s. linl  Alphonse  : 
«  Goneraliler  an;eni  loqueado  de  aJolcsceu- 
«  tibus  el  j.uellis  qui  invicem  se  adamant, 
«  quippe  non  sunt  isli  omnes  indistincte  de 

et  plus  exacte  que  la  traductiun  l.iiiiie. 
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«  gravi  culpa  damaandi,  scd  ordinarie  puto 
«  ipsos  dilficiiller  esse  extra  occasioiiem 
«  prnxiniam  lelhaliter  peccandi.  Id  nimium 
«  expprientia  patet,  naai  ox  ceiitum  adoles- 
«  centibiis  vix  duo  aul  Iros  in  occasione  a 
(c  niortalibusinvenieiildr  iaimuues;el  si  non 
ft  iii  principio,  salleni  in  proj^ressu  :  laies 
«  eniai  adamaiiles  prius  conversantur  iiivi- 
a  c.cm  ob  propensiiinoiii  ;  deiiidu  propeiisio 
«  fit  passio:  posti]uamradiccni  in  corde  fise- 
«  rit,  nientein  oblonebrat,  el  ces  in  mille 
a  crimini  riirre  facil.  Hinc  c;irdina:is  Picus 
«  dft  Mirandula,ppiscopus  Albaiiensis  in  sua 
«  diœcesi,  per  edictum  suos  aduioiiuit  con- 
«  fessarios  ne  laies  adainanles  absolvereiit, 
«  si  posliiuani  ter  ab  aliis  j.im  iueriiil  ad- 
«  ninnili,  ab  hujusmodi  aniore  siclando  non 
«  abstinuissent,prœsi  rliniiemporc  nocliirno, 
«  aut  dm,  aul  clam,  aul  intra  doinos  (cuin 
•  facili  pericnlo  dsculoruin  cl  lactuutn),  aut 
«  contra  parealum  pra-cepluin,  aul  ciim  al- 
«  tcra  pars  proruuipil  in  vcrba  obscœna, 
«  aul  cum  scanilalo  (prout  si  in  ecclesia), 
«  aut  cum  coiijugalis  ,  daiislralibus  ,  aut 
«  clericis  in  sacris.  Et  hoc  ^eneraliler  ad- 
«  vcrlcndum,  quod  uhi  a^'itur  de  peiiculo 
«  ppccali  formalis,  et  piœcipue  pecciti  tur- 
«  pis,  confessarius  qiianlo  magis  rigorein 
«  cura  pœnilenle  adhibebil,  tantu magis  ejus 
«  saluli  proderil  ;  el  coiUra,  tanio  ma^^is  cuoi 
«  illo  immaiiis  cril,  iiuanto  magis  bcnignus 
«  erit  in  perniiltcndo ,  ut  ille  iu  occasioiie 
ii  maneat,  aul  se  immittat.  S.  Thomas  de 
«  ^"iKanova  coiifessarios  in  hoc  condescen- 
«  dentés  vocal  eos,  impie  pios.  Haîc  charitas 
«  est  contra  charilalem  (Praxis  confessarii, 
«  n.  65).  » 

19.  «  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  de 
l'obligation  de  friire  cesser  l'occasion  du  pé- 
ché s'appli(iue  plus  particulièreuîcnt  à  l'oc- 
casion volontaire  :  il  nous  reste  donc  à  par- 
ler de  l'occasion  invotontnire  ou  nécessaire. 
Or,  si  l'occasion  est  nécessaire  physique- 
ment :  par  exemple,  si  le  pénitent  est  en  pri- 
son avec  la  personne  quncum  peccavit,  ou 
s'il  esl  à  l'article  de  la  morl,  sans  avoirni  le 
temps  ni  le  moyen  de  ri'nvojer  celle  per- 
sonne, on  peut  absoudre  ce  pénilcnt,  quoi- 
que l'occasion  subsiste.  11  en  est  de  même  , 
comme  renseignent  commuriénient  les  doc- 
teurs, lorsque  l'occasion  est  nécessaire  mo- 
ralement; c'est-à-ilire,  lorsque  le  pénitenl  ne 
peut  s'en  éloigner  sans  scandale,  sans  grave 
inconvénient  pour  sa  vie,  Osi  sa  réputation, 
ou  ses  biens  même  temporels.  La  raison  ea 
esl  que  l'occasion  du  péché  n'est  p.js  propre- 
ment un  péché  en  elle-même,  el  n'entraîne 
pas  la  nécessité  de  pécher.  Ainsi  l'occasion 
n'est  (>oiiit  incompatible  avec  un  vrai  repen- 
tir et  un  ferme  propos  de  ne  pas  retomber  : 
l'Kcriture  ne  dit  pas  :  Celui  qui  est  dans  le 
daiiger  y  péi  ira,  mais  celui  qui  aime  le  dan- 
ger. Or  ,  on  ne  peut  dire  que  celui-là  aime 
le  danger  ,  qui  s'y  trouve  malgré  lui;  mais 
on  suppose  que  le  pénitent  esl  bien  disposé 
à  employer  Inus  les  moyens  nécessaires,  aGa 
de  rendre  éloi'jnée  l'occ.ision  qui  est  pro- 
chaine. Ces  moyens  sont,  surtout  dans  l'oc- 
casiua  du  péché  contre  le  sixième  précepte. 


d'éviler  toute  familiarité,  et  même,  autini 
que  possible  ,  la  vue  du  complice  ;  de  s'ap- 
procher fréquemment  dos  sacrements  de  Pé- 
nitence et  d'Eucharislie,  de  se  recommander 
souvent  à  Dieu  ,  en  renouvelant  plusieurs 
fois  le  jour  la  résolution  de  ne  plus  pécher, 
el  d'en  quitter  l'occasion  aussitôt  que  l'.iire  se 
pourra  {Voyez  S.  Alphonse,  lib.  vi,  n°  iSo; 
Navarre,  de  Ltigo  ,  Smichez,  Viva  ,  Sporer, 
Mdzzotla,  Lnymann,  Elbel,  etc.). 

20.  «  Ainsi,  on  regarde  conunc  capables 
d'ab^olulion  ceux  qui  ne  consenti  ni  pas  à 
quiiter  un  emploi,  un  office,  une  charge,  une 
profession,  une  maison,  qui  sont  pour  eux 
une  occa;icn  prochaine  de  péché,  si,  ne  pou- 
vant les  (luiller  sans  un  grave  dom  i  âge,  ils 
soiii  d'ailleurs  résolus  de  se  CDrriger  el  de 
prenilre  les  moyens  nécessaires  pour  cela. 
On  convient  cependant  qu'il  esl  utile  de  leur 
différer  quelque  temps  i'alisoltilion,  quand 
ce  ne  seraii  que  pour  les  rendre  plus  atten- 
tifs à  pratiquer  les  moyens  prescrits.  Saint 
Alphonse  pense  même  que  le  confesseur  y 
esl  obligé  toutes  les  fois  qu'on  peul  la  diffé- 
rer commodément,  c'est-à-dire  sans  incoa- 
vénient,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  occa- 
sion en  malière  odieuse  ,  de  materia  ttirpi 
(Ibidem).  Si  le  pénitent ,  après  avoir  été  a!.- 
sous  deux  ou  (rois  fois,  reiouibe  toujours  de 
la  même  manière,  on  doit  lui  refuser  l'abso- 
lulion  jusqu'à  ce  qu'il  ail  ôté  l'occasion 
(S.  Alphonse  ,  ibidem;  S.  Charles,  le  B.  Léo- 
nard de  Port-Maurice).  C'est  ici  qu'il  faut 
appliquer  le  précepte  de  l'iivangile  :  «  Quod 
«  si  oculus  tous  dexler  scandalizat  (c ,  crue 
«  eum,  el  projice  abs  le  (Matth.  c.  5,  t>.  29).» 
Ou  excepte  cepeudanl  le  cas  où  le  péiiilent 
donnerait  des  marques  si  extraordinaires  de 
conlriiioii,  qu'on  pourrait  concevoir  une  es- 
pérance prudente  de  son  amendement  (5. 
Alphonse,  ibidem). 

Pour  exempter  un  pénitent  de  l'obligalinn 
de  quitter  une  occasion  prochaine  de  péché 
mortel,  il  n'y  ade  raison  suifi-ante  que  lim- 
possibililé/)%sîr/Me  ou  morale.  Ce  n'est  pas 
assez  d'une  cause  utile  ni  d'une  c.ius:î  hon- 
nête, comme  le  prouve  la  cunJaumalion  des 
propositions  suivantes  :  «  Proxiuia  occasio 
«  peccandi  non  esl  fugiend.i,  quando  causa 
«  aliqua  nlilis  ;  ut  bon,  sla  mm  fu:?,ienili  oc- 
«  cuirh (Décret  d'Innocent  XI,  deï'cn  lb79J. 
«  Non  est  concubiuarius  ad  ejiciendam  con- 
«  cubiuam,si  liiec  n  mis  uti:is  esseï  ad  ol.lec- 
«  lauieatum  concubinarii,  vulgorcf/ii/o,  dum 
«  déficiente  illo  nimis  Si^re  ageret  vilam,  et 
«  alies  epu'aî  tiEiiio  niagno  concubiuariiHu 
«  afficerent;et  al;a  faunila  nimis  dilfi.Jle 
«  invenirelur  {Décret  d'Alexandre  VII  ,  de 
«  l'an  loGo).  »  Ainsi,  on  ne  peut  autoriser 
le  pénileul  à  resti  r  dansl'occision  prochaine 
du  péché  que  lorsqu'il  ne  peut  s'en  séparer 
sans  danger  de  donsier  du  scandale  ,  ou  do 
compromettre  sa  répulalion,  ou  de  faire  une 
perte  considérable. 

21,  «  Mais  la  gravité  de  ces  inconvénients 
esl  relaiive  aux  personnes,  et  le  conlusseur 
doit  y  ('.lire  alleution.  Telle  somme  ,  par 
exemple,  qui  esl  peu  de  chose  pour  un  riciie 
OU  une  personne  aiGée,scra  considérable 
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pour  un  domeslîfjuc,  un  ouvrier.  Toile 
crainlc  de  i\uire  à  s;i  réput.ilioii,  en  s'élii- 
gn.Mii  (If  l'iiccasion,  sera  piise  en  consiiléra- 
lio  I  pi>nr  cclui-fi,  tindjs  qu'elle  ne  >^rra  d'au- 
cuiie  valeur  pniir  un  autre  qui  n'a  ri' n  à 
perdre  de  i-e  lôié-Ià.  Le  même  inronvénient 
qui  n'ariêlcra  point  une  personne  forte  fera 
la  p!u  .  vive  impression  sur  un  caraelère  plus 
faihie  et  plus  rraiiilif,  sur  un  esprit  (|ui  se 
gros  il  naturellement  les  objets.  C'est  donc 
un  devoir  pour  le  eonfesseiir  d'écouter  Iran- 
quilicmeul  le  pénilenl  et  de  voir  non  pas 
seuleme  it  à  (jurl  point  les  iiiconvénieats  sont 
graves  en  eux-mêoies  ,  mais  quelle  impres- 
si'in  ils  font  sur  l'esprit  du  pénitenl.  Si  tel 
ou  tel  inconvénient,  quoiipie  peu  grave  en 
lui-tnéiiie  ,  fait  une  iuij  ressiou  vive  sur  le 
pénitent,  ou  ne  peut  plus  dire  quf  c'csl  par 
atla<  lie  au  péclic  (|u'il  reste  dans  l'occ.ision; 
on  do.'l  doui-  y  avoir  égard  toutes  les  fois 
qu'après  lui  avoir  luontié  les  choses  dans 
leur  vrai  point  de  voe.  on  reconnut  qu'il  est 
de  bonne  loi.  Le  eoiifess(\ur  n'oubliera  point 
iioti  plus  de  faire  en'rer  eu  considération  le 
plus  ou  moins  d'iulluencc  qu'a  l'occasion 
pour  entr;iîner  au  mal,  le  filus  ou  moins  de 
faiblesse  dans  le  péiiiti'ut ,  le  plus  ou  moins 
de  iuoyens(|u'il  a  pour  rendre  l'oeeasion  étui- 
gnéc,  cl  .se  pi éuiunir  contre  la  rechute.  » 

OCCULTE. 
Celle  o%pres'ion  e^t  fiéquemment  em- 
ployée dans  la  Ihéoloçie  ;  elle  sert  en  plu- 
sieurs malières  à  régler  les  piiuvnirs.  Ainsi, 
en  qui'lques  cas,  l'évéque  peut  dispenser  des 
enij  cchemcnts  occultes;  ainsi  encore  il  peut 
absoudre  des  cas  réservés  au  saint-siége 
lor-qu'ils  sont  occull'S.  Celle  expression  n'a 
pas  touj  urs  la  même  signification.  Dans 
certains  cas,  elle  est  opposée  au  tuoI  notoire 
cl  alors  elle  (  ornpnnd  tout  cc  qui  n'a  pas  le 
caracière  de  NoroitiKTi;.  loi/,  ce  moi.  Tel  est 
le  sens  du  mot  occulte,  lorsqu'il  est  appli- 
qué aux  cas  réservés  au  sainl-siégc  ;  lors- 
(ju'tls  ne  pont  pas  notoires,  ils  sont  occultes. 
—  il  csi  aussi  opposé  à  l'expression  public, 
qui  si;:nifi.-  qu'une  chose  est  connue  ou  de 
nature  ,i  élie  prouvée;  il  désigne  alors  ce 
qui  n  est  po  ni  connu  et  qui  ne  peut  pas 
être  prouié  juridir|iienieut.  Ainsi  un  empé- 
clieuienl  produit  par  l'incesle,  qui  ne  peut 
élre  prouvé  puhliqui'ment  ,  est  occulte.  Au 
<'onlrairo  ,  un  empêchement  de  parenté  au 
qualrièiuedegré,  qui  esl  eut  èremenl  inconnu 
d'un  j;rand  nombre  de  persunucs  ,  n'en  est 
pas  inoins  public,  parce  (|u'ou  peut  le  prou- 
ver à  l'aide  de  la  généalogie. 

OCCUPATION 

T.es  jurisconsultes  placent  l'occupalion  an 
nombre  d  s  premiers  moyens  d'acquérir  la 
pro[iriélé.  Dans  l'origine  des  choses,  lorsque 
les  biens  n'avaient  pis  encore  de  maîtres, 
on  se  les  appronri.iil  par  l'occupalion.  C'é- 
tait en  cff  t  le  tiire  de  propriéié.  Aujourd'hui 
l'occupation  ne  tient  p  is  une  trè-.-grande 
(ilace  au  nombre  des  n.oyeus  d  nc(iuérir. 
Cependant  il  existe  encore,  cl  esl  reconnu 
coQiuic  un  moyen  d'acquérir.  11  esl  en  vi- 
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gueiir  sur  les  immeubles  par  la  prescription. 
Car  le  titre  véritable  dans  la  prescription 
c'est  réellement  l'occupition  prolongé'  du- 
rant un  certain  leuips  cl  à  certiiincs  condi- 
lions.  Hors  de  l;l  ,  l'orcupation  n'est  point 
comptée  dans  notre  droit  au  nonib'c  des 
moyens  d'acquérir  la  iropri.té  des  iuiuieu- 
bles,  car  ceux  qui  sont  abandonnés  ou  va- 
cants apiiarliennenl  à  l'iiidt.  Voyez  le  rap- 
port du  M.  Siinéou,  oraieur  du  tri,  unal. 

L'occupalion  a  des  effets  relalivenient  aux 
choses  motiilières  et  seulement  à  I  égard  do 
certaines  choses.  On  p  ut.  acquérir  par  l'oc- 
cupation, 1°  la  ()arlift  qu'on  prend  des  cho- 
ses qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
l'usage  est  a  Ions.  Ainsi,  ji-  vais  chercher  à 
la  rivière  un  tonneau  d'eau,  cet  e  eau  est  ma 
propriété.  2°  Les  animaux  sauvages.  Voy. 
An'maux.  3°  Les  poissons.  Voij.  Ktani". .  i° 
Les  trésors.  Y  oy.  Trésor.  5°  Les  effets  reje- 
tés par  la  rue.  Voy.  1  iiouvaille.  6°  Les  cho- 
ses perdues.  Voij.  Trouvaille.  7°  Les  choses 
voluulairemeut  abandonnées,  l'oy.  Abando». 

OCI'HOIS. 
On  appelle  ainsi  certains  droits  qui  sont 
perçus  au  profil  di-  la  commune  sur  cerlai- 
ui'S  marchandises,  lorsqu'elles  sont  inliodui- 
l'  s  dans  un  rayon  marqué  à  cet  effet.  Nous 
n'aious  à  nous  occuper  ni  de  l'organisation, 
ni  des  préposés  des  oclroi<.  Nous  .ivoiis  seu- 
lement à  examiner  (|iielle  est  l'obligation  de 
payer  la  taxe  de  l'octroi;  est-on  en  sûreté 
de  conscii'nc(i,  lorsqu'on  pratique  la  friude? 
11  nous  parait  que  la  taxe  des  octrois  a  beau- 
coup de  rappori  avec  la  question  des  lois  pé- 
nales :  pour  la  juger  il  faut  donc  loi  faire 
l'applicaiion  des  principes  (]ue  nous  déve- 
loppons au  mot  PÉNALES  (lois). 

ODIEUSES  (Lois). 
Voy.  Interprétation  d.-ïs  lois,  n.  12. 

OEIL. 
La  perle  de  la  vue  conslilne  une  irrégula- 
rité; la  perle  d'un  seul  œil  ne  la  forme  pas, 
à  moins  de  difformité  cons'dérabli»,  cumnie  si 
un  œil  avait  été  arraché.  II  en  serait  de  même 
s'il  y  avait  une  tache  très-considerahle  dans 
un  œil.  Voy.  B  prgne,  Irrégclaripé,  Cécité. 

OEUVRES  SERVILES. 
1.  On  entend  par  œuvres  servîtes  toute  es- 
pèce d'ouvrages  de  mains  (|u'on  fait  ordinai- 
rement f.iire  par  des  serviteurs.  On  désigne 
sous  ce  nom  les  travaux  qui  sont  interdits  les 
joursde  dimanche.  Cellerégie  nous  parait  un 
peu  vague  ;ellen'est  pas  non  plusexacte:car 
il  y  a  ce  nains  Ira  vaux  qui  sont  réellement  ser- 
vilcs  et  qu'on  ne  fait  pas  faire  à  des  esclaves. 
Beaucoup  de  mai'res  vendent  par  cui- 
niênies.  l'oiir  conn.iilre  les  œuvres  réellement 
défendues,  il  fuit  donc  consulter  les  défenses 
faites  par  les  couiiles.  C'est  là  qu'on  fmul 
mieux  connaître  ce  qui  esl  réeiliinent  dè- 
fenilu;  mais  auparavant  nous  devo  'S  obser- 
ver que  les  docteurs  distin|j;uenl  trois  espè- 
ces d'd'uvres  :  les  œuvres  serviles,  les  œu- 
vres li  lierai  es  et  ie.so-u\  les  loiuiouni  s.  D'après 
la  déflniilun  que  nous  avons  donnée  des  œu- 
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vres  serviles,  on  comprend  que  le  corps  y  a 
pins  de  part  que  l'esprit.  Ainsi  bèchpr  la 
teire,  Iravjiiller  la  vigne,  couper  el  remet- 
tre les  ginins,  ce  sonl  des  a>iivres  serviles. 
Les  (l'in  res  iiliér.iles  snnl  celles  où  l'espiit  a 
plu'i  de  part  que  le  corps  ;  elles  leiidenl  di- 
recieinent  .1  s.ilisfaire  l'iiileiligence  :  telle  est 
la  lecture;  tels  sonl  tons  les  :iil'i  lihéi.'nx. 
Les  œuvres  cirminunes  sont  celles  qui  se  font 
é;;.ileinenl  par  tontes  suites  (ii-  (lersoniirs  ri- 
cnes  el  pauvres,  artisans  et  magistrats  :  tel- 
les sonl  la  chasse,  la  pèche  ,  les  voyages  ,  le 
jeu. 

2.  Dans  laquelle  de  ces  classes  rangerons- 
nous  le  péché ?Ouo'ques-uns  le  conipleni  au 
nombre  des  œuvres  serviles  ,  en  sort<'  que  , 
selon  eux.  en  péchant  le  jour  de  diuMnclie, 
on  viole  deux  lois  :  1°  la  loi  contre  la(]uelle 
va  l'aeiioii  nianv.iise;  2^  la  loi  du  dimanche. 
Nous  ne  savons  sur  quel  motif  on  peut  ap- 
puyer une  semblalde  "pinion  Car  la  liclion 
ap  oriee  par  que  Iqucs  llienlogiens  de  ii:elire 
le  péché  sur  1.1  nicnie  ligne  que  le  travail  ^ 
parce  que  ce  sonl  des  œ  .vres  d'esclaves  ,  est 
récllenienl  insoutenable.  Par  œuvres  servi- 
les on  entend  le  travail  mercenaire,  et  rien 
aiiiie  chose.  Celui  qui  s'enivre  le  jour  de  di- 
manche, qui  coinmet  une  injustice  ,  se  rend 
coupable  de  péché,  mais  il  ne  viole  pas  par 
là  la  l'ii  du  ilimanclie,  et  en  allant  si'  conles- 
scr,  il  n'est  p<iiiit  tenu  de  déclarer  la  circons- 
tance du  jour  :  telle  est  l'opiniun  la  plus 
coinmuiip  el  la  plus  probable,  dit  Liguori,/i7;. 
III,  11.  273. 

3.  Niius  avons  dit  qu'une  multitude  de 
concib'S  s'élaieiil  appliqués  à  desi^îocr  les 
cpu\res  délenilues  les  jours  de  ilinianche. 
Nous  allons  en  citer  quelques-uns. 

Le  second  concile  de  Màcon  de  l'an  58a 
ordonne  ,  canon  1",  que  personne  ne  tra- 
vaille aux  procès  en  les  jours,  que  personne 
ne  plaide,  et  que  l'on  n'ailèle  point  les  bœufs, 
ni.iis  que  tout  le  mon. le  s'applique  à  chan- 
ter les  louanges  de  Dieu.  Il  porte  des  peines 
très-rigoureuses  contre  ceux  qui  conirevien- 
neiil  il  son  ordonnance;  les  avocats  doivent 
être  chassés  îles  barreaux,  les  serfs  battus  de 
verges,  el  les  clercs  excommuniés. 

Le  sixième  concile  d'Arles  défend  de  tenir 
les  marches  publics  les  dimanches,  de  plai- 
der, (le  travailler  à  la  terre  et  à  des  cruvres 
servîtes.  Le  Iruisième  concile  de  Tours  fait 
une  semblable  défense  relativement  aux 
plaids  el  inan  hés. 

Le  deuxième  concile  de  Heims  de  l'an  813 
ajoute  à  ces  défenses  celle  pour  les  notaires 
de  ne  pas  faire  d'actes  de  donation  les  jours 
de  dimanche.  Le  sixième  conclede  Paris  de 
l'an  82'J  lit  contirmer  ces  dèlefJ^es  par  Louis 
le  Débonnaire,  comme  on  le  voit  par  le  tome 
premier  des  Capilulaires  de  l'edi.ion  de  Ba- 
luze. 

Le  concile  de  Meaux  de  l'an  Sio  s'explique 
plus  clairement  e  icore,  parce  que  son  canon 
conceinaiit  les   œuvres  explicites  e>t  Irès- 

(1;  Sous  le  mot  de  gynceceo,  le  concile  comprend 
tons  les  ouvrages  de  iiiuia  doiil  les  feuiiues  ont  l'ba- 
bltuile  de  s'occuper. 
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développé.  Nous  allons  le  rapporter  textuel- 
lement  Decerniinus  ub  otnni  opère  rnrali, 

f(brili,  carpentario,  fn/nœ  eo  (1),  cœmentario, 
piilario,  vmntorio.  fnrensi  ,  mercalorio  ,  au- 
dieniiali  aiit  s  crainentis  exi(jen(lis  (2). 

4  L'usage  a  pu  modifier  ces  dispo>itions  , 
et  il  n'est  point  h  doulerqu'il  y  a  -'ujourd'hui 
beaucoup  de  (hangi'ment  en  ce  point  sur  la 
discipline  de  l'iiglise.  Il  est  cerl.iin  (]u'on 
peut,  sans  crainte  de  violer  la  sanclific^iiion 
du  dimanche,  lire,  étudier,  écrire,  chanier, 
faire  de  la  niusiciue,  travailler  à  se  perfec- 
tionner dans  une  science,  et  donner  des  le- 
çons aux  autres.  «  Les  professeurs  des  arts 
et  des  sciences,  dit  Mjir  Gousset  [Tliéol.  mo- 
rale, lr,m.  i" ,  n.  5C3  sçf/.J ,  peuvent  travail- 
ler et  donner  des  leçons  ;  les  architectes,  Ics' 
peintres,  les  sculpteurs,  les  brodeurs,  peuvent 
tracr'r  sur  le  pipier  des  desseins,  des  pl;iiis, 
des  projets  d'ouvrages.  Il  est  permis  proba- 
blement aussi  de  copier  li's  écritures,  les  no- 
tes de  musiiiue,  de  transcrire  des  comptes, 
et  même  ,  selon  plusieurs  théologiens  ,  de 
composer  les  plambcs  d'impression  ,  mais 
non  pas  d'imprimer.  » 

S.  «l.e>  voyages  à  pied,  à  cheval, ainsi  qu'en 
voiture,  sonl  également  permis  comme  œu- 
vres communes,  pourvu  que  l'on  ne  s'expose 
p  is,  sans  raison  ,  au  danger  de  perdre  la 
messe.  On  pèche  plus  ou  moins,  selon  que  le 
danger  auquel  on  s'expose  est  plus  ou  moins 
prochain  ,  plus  on  moins  probable.  Mais  on 
ne  doit  [las  voiturer,  les  saints  jours  ,  des 
marcliandis  s,  <les  denrées,  à  moins  qu'il  n'y 
ail  quebjue  nccsiiie,  ou  que  la  coutume  ne 
l'autorise  (  Voij.  S.  Al  pilonne  de  Liguort,  Ub, 
m,  n.  2'iGj.  Le  péché  que  commet  un  voitu- 
riercjui  conduit  des  charrettes,  des  chevaux, 
des  mulets,  des  ânes,  i  barges  de  denrées  ou 
de  marchandisis,  est  p'us  ou  moins  grave, 
selon  que  le  travail  ou  le  temps  qu'on  y  em- 
ploie est  plus  ou  moins  notable, 

«  Les  meuniers  qui  ont  des  moulins  à  vent 
peuvent  faire  moudre  les  jours  île  dimanche 
et  de  fé  e,  pour  ne  pas  perdre  l'occasion  du 
vent,  dont  ils  ne  sont  pas  sûrs  pour  un  au- 
tre jour.  11  en  est  de  même,  à  notre  avis, 
pour  ce  qui  regarde  les  mou  ins  à  eau,  lors- 
qu'on a  lieu  de  craindre  r^ce  1  eau  ne  vienne 
a  manquer,  ou  par  dét.iuL  de  pluie,  ou  par 
la  gi  lee.  Au  rcjte,  sur  ce  point  il  laut  s'en 
tenir  à  l'usage  des  lieux  :  la  coutume  peut 
excuser  ceux  qui  font  moudre  le  dimanche, 
même  sans  nèi  es^ilé.  Lu  tous  cas  ,  il  est 
permis  de  moudre  le  dimanche,  quand  il  y  a 
disette  de  farine. 

«  La  plupart  des  théologiens  voient  une 
œuvre  servile  dans  la  peinture,  parce  qu'elle 
exige  une  opération  matérielle.  Cependant 
l'opinion  contraiie  est  asseî  probable  :  car 
l'action  de  peindre,  du  moins  quand  elle  n'est 
pas  accompagnée  de  la  préparaiion  des  cou- 
leurs ou  d'autres  ch  iscs  semiilables  ,  nous 
paraît  être  une  œuvre  plus  libéra. e  iiin'  ser- 
vile. Mais  on  convient  que  la  sculpture  doit 

(2)  Par  les  mois  exiqendis  sacrameiitis  il  /ait  en- 
tendre les  preslalioiis  de  senneiii  en  jiisiici-. 
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être  ropardéo  plutôt  comme  une  œuvre  ser- 
vile  que  eomiuo  une  œuvre  libérale  [Ibidem, 
n.  280). 

«  Siiivaiil  l'opinion  la  plus  commune  et  la 
plus  prolialile,  la  cha<se  au  fusil  ou  au  fret 
n'est  poinl  une  œuvre  siTvile  :  s'il  pouvait  y 
avoir  ici  qur-lqueiioute  à  coii>^iilércr  la  cliose 
en  elle-nu'nie.  la  coutume  lèverait  Imle  il  f- 
(iciilté.  H  en  e-l  de  mé  ne  de  la  [n'clie,  lors- 
qu'i'lle  ne  deiu'jiide  pas  un  grand  travail  ; 
telle  est,  par  exemple,  la  pèche  à  la  li;;iie. 
Mais  on  ne  doit  jamais  maiH|uiT  ni  s'exposer 
an  daniîcr  <lt>  Miani|tier  à  la  n)esse,  à  l'occa- 
sion de  la  chasse  ou  de  la  [lèche. 

«  Outre  les  œuvres  serviies,  les  œuvres  ju- 
diciaires si>nl  déleiidues  par  l'Kjlise  les  jours 
de  dimanche  el  de  l'ote.  Par  œuvres  judiciai- 
res on  entend  loul  aile  de  justice  qui  se  l'ait 
avec  bruit  ft  contenliun,  comme  iiilciiler  un 
procès  ,  citer  les  pariies  ,  entendre  les  té- 
moins, plaider,  prononcer  une  sentence,  e\é- 
culer  un  ji.g  nient.  Il  n'y  a  que  la  nécissité 
ou  la  coutume  qui  puisse  excuser  les  actes 
judiciaires.  Ainsi,  p.irmi  nous,  on  ne  doit 
point  inquiéter  les  juges  de  paix  qui  tiennent 
l'audience  les  jours  de  dimanche  ,  pourvu 
qu'ils  ne  la  tiennent  p  is  pendant  la  messe, 
ni  les  ju^es  qui  co  linuent  ces  jours-là  les 
opérations  de  la  Cour  d'assises. 

«  En  tous  cas,  les  juges,  les  avocats,  les 
avoués,  peuveni  travailler  dans  leur  cabinet, 
et  vaquer  à  celles  de  leurs  fonctions  qui  ne 
réclament  point  le  bruit  du  palais.  Quant  aux 
notaires,  ils  peuvent  taire  les  testaments  des 
malades,  les  conliais  de  mariage;  et  même, 
d'après  l'usage  actuel,  loul  autre  acte  (|ui 
leur  est  demandé.  Mais  ils  ne  sont  pas  pour 
cela  dispenses  d'entendre  la  messe.  Cette  dis- 
pense n'aurait  lieu  qne  pour  le  cas  où  il  s'a- 
girait de  faire  le  lestament  d'un  malade  dont 
l'état  ne  permettrait  pas  de  dilîérer. 

«  Les  lois  de  l'Eglise  défendent  aussi  les 
marchés,  auv  jours  de  dimauciie  et  de  fêle  ; 
elles  défendent  surtout  les  marchés  qui  se 
font  en  public  el  avec  solennité.  Mais  cette 
défense  se  trouve  modifiée  par  les  différents 
usages  qui  varient  suivant  les  lieux.  Les 
curés  et  les  confesseurs  doivent  y  faire  at- 
tention ;  autrement,  ils  seront  exposés  à  dé- 
fendre ce  qui  est  permis  ,  et  à  permettre  ce 
qui  est  détendu.  Il  est  reçu  assez  généra  e- 
menl  que  l'on  peut  ven  Ire  et  acheter,  le  di- 
manche, non -seulement  les  cho-es  néces- 
saires pour  la  journée,  comme  le  pain,  le 
vin,  la  viande,  le  jardinage,  et  aulms  provi- 
sions de  bouche,  iii;iis  encore  ce  dont  les  ueus 
de  la  camp.igne  peuvent  avoir  besoin  pour 
une  ou  plusieurs  semaines,  pour  un  temps 
même  considérable  ,  comme  les  vivres  .  les 
vêlements,  el  autres  objets  de  consommation. 
Mais  il  n'est  pas  permis  d'exposer  publique- 
ment les  marchandises  ;  on  doittiiiir  la  bou- 
tique fermée,  ou  du  moins  n'en  laisser  que 
la  porte  ouverte.  On  exce  te  cependant  lo 
cas  où  l'on  exposerait  l,i  marchandise  dans 
certaines  foires  ou  marchés  |  ubiics  aul  iri- 
sés par  la  coutume  el  lidéres  par  les  évc(|ues 
[Saint  Alphonse  de  Ligiiori ,  lib.  m,  n.  ôSo). 

«  L'usage  peruiel  encore  les  actes  de  vente, 


d'échange  cl  de  location,  quel  que  soit  l'ob- 
jel  de  ces  contrats  ,  lorsqu'ils  peuvent  se 
faire  sans  l'intervention  de  l'ordre  judi- 
ciaire. M 

OFFICE  DIVIN. 

1.  Dans  l'ancienne  loi  l'office  des  lévites 
n'était  pa> seulement  d'uidcrles  prêtres  dans 
les  f  mêlions  de  leur  minisière  ,  mais  encore 
de  bénir  le  sainl  nom  de  Dieu  ,  de  chanter 
soir  et  matin  ses  louan;.'es  dans  le  temple  : 
LeiUœ  rcro,  ul  stml  nmne  ad  confitrudum  et 
cnncndum  Domino  (/  l'aial.  xxxm,  30). 
lizéehas  distribua  les  prêtres  cl  les  lévites 
aPin  que  chacun  à  leur  tour  ils  offrissent  à 
Dieu  le  sacrilice  de  la  louange  (7/  l'aral. 
XXXI,  2).  L'Eulise  a  complété  ce  (|ui  n'avait 
été  qu'ineomidélemeni  commencé  dans  l'an- 
cienne loi.  Elle  a  député  les  ecclési.isli  jues 
pour  prier  en  son  non  aux  dilTérenles  heu- 
res du  jouret  de  la  nuit.  C  e>l  doic  nn  d  voir 
pour  les  ecclésiastiques  de  remplir  celle  lâche 
importante  qui  leur  est  imposée  par  leur 
bonne  mère.  Pour  comprendre  l'oiigiue,  la 
nature  et  l'éieinlue  de  cette  obliu'ation  ,  nous 
dii'DUs  r,uand  el  comment  a  commencé  l'o- 
bligailou  de  réciter  le  bréviaire,  la  nature  de 
celle  obligation,  la  manière  de  la  remplir; 
enlin,  les  personnes  qui  sont  tenues  ou  dis- 
pensées de  le  réciter. 

ARTICLE    PREMIEH. 

Quand  el  comment  a  commcnré  l'obligation  de 
reciter  le  bréviaire. 

2.  Dans  les  premiers  siècles  l'Eglise  n'im- 
posa pas  l'obligation  d'une  prière  spéciale  à 
ses  uiinistres,  parce  que  l'esprit  et  l'amour  de 
la  prière  étaient  si  ardents  que  c'eiJt  été  leur 
faire  injure  d'en  faire  une  loi  spéciale.  Ori- 
gène  dii  que  ce  n'a  é:é  que  le  ralentissement 
de  la  première  ferveur  des  fidèles,  (|ui  a  fait 
la  disiindiou  des  fêles  et  des  autres  jours, 
'i'eitnllieu  nous  apprend  que  les  personnes 
mariées  et  les  femm  s  fnémes  se  levaient  la 
nuit  pour  prier;  qu'ils  commrnçiient  et  fi- 
nissaient leurs  repas  par  la  prière;  q'ie  du- 
rant le  rep.is  ils  s'eulreieflaient  des  Ecritu- 
res, ou  chantaient  des  hymnes  à  11  lou'ingc 
de  Dieu,  et  qu'ils  prenaient  leur  uourriliire 
de  telle  sorte,  qu'ils  pussent  se  lever  la  nuit 
pour  prier.  Saint  Jérôme  écrit  à  la  sainte 
vierge  liustociiie,  qu'il  fiul  inierrompre  deux 
ou  trds  fois  le  repos  de  la  nuit  par  des  priè- 
res réitérées.  Le  même  Père, écrivant  à  Mar- 
celle ,  lui  assure  que  les  laboureurs  de 
Bethléem  y  sont  si  av.incésdaus  la  piété,  que 
l'oraison  et  le  chant  des  psaumes  accompa- 
gnent toujours  leur  travail  ;  qu'ils  eu  fout  le 
soulagement  de  leur  travail.  11  dit  ailleurs 
que  les  femtnes  dnivenl  chanter  les  psanmes 
dans  leurs  maisons.  Saint  .Vu^ustin  rcuiarqu; 
qu(!  loul  le  peuple  était  si  instruit  des  Ecri- 
tures ,  que  son  audiioire  le  prévenait  quel- 
quefois, par  un  doux  murmure,  dans  le»  ap- 
plications qu'il  en  fiisait.  Saint  Ambroise  dit 
qu'il  faut  avoir  renoncé  à  l'etremémeel  à  la 
nature  de  l'homme,  pour  commencer  ou  finir 
le  jour  sans  clianier  des  psaumes,  puisque 
les   oiseaux   même  bénis^sent  en  ce  temps 
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leur  Cré.iteur ,  et  nous  y  exhortent  par  la 
mélodie  de  leur  cliaiil.  Il  pro|)0>ie  à  tous  les 
Ciièles  ("exemple  (lu  roi  Davil,qui  consacrait 
une  parlie  des  nuits  à  la  prière.  U  dit  ail- 
leurs que  le  jour  ne  sulfit  pas,  (ju'il  faut  en- 
core partager  les  nniis  eiilie  le  repos  et  la 
prière,  que  l'exemple  de  Josus-(^hiisi  nous  y 
convie.  11  ne  peut  s'MilTrir  qu'on  époiise  d'au- 
tres que  des  lalholiqucs  ,  avec  ((ui  on'peuC 
se  lever  la  nuit  pour  prier.  Enfin,  ce  Père, 
dans  sa  préface  sur  les  psaumes,  fait  elaiiC- 
ment  voir  que  la  prière  d.s  psaumes  était 
commune  à  lous  les  ài;cs,  à  tous  les  sexes,  à 
toutes  les  ciindilions,  en  tous  lieux,  in  tous 
temps,  et  en  toutes  reiMonires.  Psaimns  noc- 
tiirni  pavoris  solatiuin.diurni  Inboi  is  reijuies, 
insliiuiio  incipientiiim,  ]ierfpcturuin  cunfir- 
tnntio,  etc.  Dumi  pialmus  cantlur,  foris  re- 
censetar. 

Saiiit  Chrysoslome  veut  que  les  séculiers 
s'efforcent  d'imiter  l'Eglise,  où  l'on  eélèltre 
pendant  la  nuii  les  louanges  de  Dieu.  U  n'ex- 
cepte ni  les  maris  ,  ni  leurs  femmes,  ni  les 
plus  tendres  enfants.  Il  veut  <|u'ils  fassent  do 
leurs  maisons  une  église.  11  demande  qu'on 
prie  à  tontes  li'S  heures  du  jour.  Pour  ani- 
mer davant.ige  son  peuple,  il  établi!  le  chant 
alternatif  dans  son  église,  et  il  y  fut  depuis 
conservé.  Saint  Basile  a  exigé  des  personnes 
séculières  la  même  assiduité  à  la  prière. 
Saint  Epiphane  dit  que  l'Kglise  catholique 
recommande  avec  instance  à  ses  eufants  de 
prier  sans  cesse  jour  et  nuit  avec  une  fer-i 
veur  inlatigahle.  Saint  Basile  dit  que  les  peu- 
ples étaient  si  louches  de  la  psalmodie  qui  se 
faisait  publiquement  à  l'i'glise,  qu'ils  chan- 
taient coiilinuellcment  des  psaumes  dans 
leurs  maisons  et  mêaie  dans  les  places  publi- 
ques. Saint  Grégoire  de  Njsse,  parlant  de  la 
vie  des  monastères  de  religieuses  consacrées 
à  Dieu,  dit  qu'on  y  employait  les  jours  et  les 
nuits  à  prier  et  à  chanter  des  psaumes.  Ce 
même  saint  rapporte  du  voyage  qu'il  lit  en 
Arabie,  qu'il  en  avait  l'ait  comme  un  monas- 
tère, en  jrùnanl  et  en  psalmodiant  avec  lous 
ceux  qui  voyageaient  avec  lui.  Nous  lisons 
que  l'empereur  Théodose  le  jeune  avait 
changé  son  palais  en  un  monasère;  dès  le 
point  du  jour,  il  y  chantait  les  psaumes  al- 
ternativement avec  ses  sœurs.  La  reine  sainte 
Uudegondt'  étail  aussi  ponctuelle  à  réciter 
les  heures  canoniales,  qu'aurait  pu  être  le 
plus  fervent  des  ecclésiastiques.  .Vlfrel.roi 
d'Angleterre  ,  divisait  les  vingt-quatre  heu- 
res du  jour  eu  trois  parties  égales  :  il  eu 
donnait  huit  à  la  prière,  huit  aux  néi'cssites 
du  corps,  huit  aux  alT.iires  de  l'E  al.  11  avait 
toujours  le  livre  des  offices  divins  dans  sou 
sein,  afin  il'y  donner  tous  les  moments  qu'il 
avait  de  loisir, et  de  bien  employer  tout  le  temps 
que  les  embarras  du  guuverneaieni  d'un 
grand  Etat  lui  laissaient  tii.re. 

3.  Quant  aux  offices  publics,  il  est  évident 
par  les  monuments  de  l'histoire  ecclésiasti- 
que, qu'ils  étaient  établis  pour  tous  les  fidè- 
les. U  leur  est  recommande  à  (us,  sans  dis- 
tinction, dans  II'  livre  d>'S  consliludons  apos- 
toliques ,  de  prier  le  matin,  à  l'heure  de 
tierce,  à  scxte,  à  uoae,  à  vêpres  et  au  chaut 


du  coq.  Les  saints  Pères  ont  alors  regardé 
les  cinq  heures  qui  étaient  réglées  pour  l'of- 
Oce  ,  comme   établies  pour  tous  les   fidèles, 
lesquels  y  assistaient  exactement  le  jour  et 
la  nuit.  On  a  vu   de   gramls  princes   èire  les 
p  us  rrli;;ieux  observateurs  delà  pieuse  pra- 
tique de  l'assistance  aux  divins  olBees.  L'é- 
glise du  palais  iiipérial  de  Cbariemagne  était 
elle    où    les  offices   se   célcbraienl  avec   le 
plus  d'exaclitude  et   de  solennité;   en  sorte 
qu'elle  servait  de  règle  et  de  mode  e  à  tmites 
les   autres  egli-es  du    royaume.    Luilprand, 
roi  d>s  Lombards,  foida,  dans  une  chapelle 
qu'il  avait  uâtie  dans  son  f  alais,  un  cha|iitre 
de  c.'ercs  et  de  p  êtres,  pour  y    chanter  de- 
vant lui   les  offices  divins.  Othon  I"  se  ren- 
dait  en    procession   à    l'église,   accompagné 
d'cvéqu^s  et  de  lout  le  clergé  ,  pour  ass  ster 
aux    offices  divins,   sans'  en   sortir  jamais 
avant   la  lin.  Saint  Louis  faisait  assister  les 
princes  ses  enfants,  ilè-,  leur  jeunesse,  à  tou- 
tes les  he,.res  canoniales,  surtout  àcomplies, 
aiec  lui,  tous  les  soirs  après  le  souper.  Il  les 
obiigait  à  réciter  en  particulier  l'office  delà 
saillie   Vierge.   Il   entendait  tous    les  jours 
chasiter  lout  l'olfice  canonial,  et  celui  de  la 
sainte  Vierge,  ou  il  le  récitait  en  particulier 
avec  son  chapelain  ,   aussi   bien  que  l'office 
des  morts.  Lorsqu'il  étail  en  voyage,  il  disait 
secrèlement  avec   son   chapelain  l?s   heures 
canoniales  en   leur  temps    propre.   Pendant 
ses  maladies,  il  faisait  réciter  t'ofiice  du  jour 
et  de  la  sainte  Vierge  par  deux  religieux  au- 
près de  son  lit,  disant  lui-même  alternative- 
ment son  verset,  ou  substituant  un  clerc  à  sa 
place,   si  la  v.olence  du  mal   lui   ôlail  la  li- 
berté de  la  vois,  U  faiiail   ch  inler  ses  ma- 
tines fort  malin,  et  s'y  trouvait  avant  les  au- 
tres. Durant  sa   captivité  même  et  dans   la 
prison,  il  disait  tous  les  jours  le  grand  office 
selon  l'usage   de  Paris  ,  et  celui  de  la  sainte 
Vierge   aux   heures    propres.    La   princesse 
Isabelle,  sœur  de  saint  Louis,  se  levait  avant 
le  jour  pour  dire  ses   matines.  Elle  ne  par- 
lait point  avant  prime  ,  ni  après  compiles,  à 
moins  qu'elle   ne    lût   malade.  Nous  remar- 
quons la  même  piélé  dans  plusieurs"  autres 
ros  et  seigneurs.  Telle  était  celle  du  comte 
d'Orillae,  saint  Gérald;  de  l'invincible  Simoa 
de  .Montforl,  si  fameux   par  si's  victoires  sur 
les  hèreiivjues  albigeois  de  Toulouse;  de  Go- 
defroi  de  Bouillon;  d'EIzéar,  comte  di-  Pro- 
vence, et  de  sa  pii  use  mère;  de  Guillaume 
le  Con.juêrant,  roi  d'Angleterre;  de  liichard 
et  d'Henri  lil  ,   aussi  rois  d'Angleterre;    de 
l'eKipcreurLothaire  ;  de  l'impératrice  Agnès; 
de  l'impératrice  .Maihilde,  mère  dei'einpeieur  ; 
Othon   1",  laquelle  lui  avait  inspiré,  par  ses  ,' 
ixemples,   l'assi  uilè  au   service   dnio;  dej 
Ferdinand  surnommé  le  Grand,  roi  de  Léoik» 
el  de  Casliile  ;  de  Jean  roi  d'Aragon  cl  de  Si- 
cile;  d'Isabelle,   reine   de  Gaslilie  et  d'Ara- 
gon ;  de  sainte  Hedwige,  duchesse  de  Polo- 
gne.  Nous  vovoiis   eiilia   la  nême  assiduité 
aux   ofiices  publics    dans    les  souverains  de 
rOiient.  L'empereur  venait  en  cérémonie  à 
lég.ise  les    juurs  de  fêtes,  et  y    assistait   à 
ton, es  les  heures  canoniales;  Icsautrcs  j  lurs 
il  y  assistait  sans  pompe  et  sans  cérémonie. 
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Il  est  dit  de  la  ni^rc  de  remporeur  Alexis, 
qu'elle  assist.iit  conlinuelleineiil  ;iii\  offices 
du  jo:ir  et  de  l;i  nuit.  C'est  le  désir  d'.issisler 
;\ux  divins  offices  ,  qui  a  fuit  fonder  \y.\r  les 
princis  de  saintes  <  haiielles  el  des  elia|)i  res 
d.iiis  renc<'inti-  de  leurs  palais.  Les  seigneurs 
parliciiliers  avaient  aussi  ties  oratoires  dô- 
me liq'i'  s  pour  j  faire  ordonner  des  |irètrcs, 
non-'euleinent  pour  y  relel  rer  tous  les  jours 
la  saillie  messe,  mai-  pour  leur  chanter  ou 
rérilrr  chaque  jour  l'olficc  canonial. 

k.  Les  veilles  suitout  des  grandes  fêles,  et 
du  samedi  au  ('iiuanchc,  on  passait  les  nuiis 
cnlièris  en  prières  dans  l'église  ;  le  peuple 
s'y  irnnvail  ;  «m  voyailaussi  des  pailiculiers 
passe  r  la  luiil  dans  des  lieux  de  dévniion  , 
pour  acquilier  leurs  vœux.  A  la  pointe  du 
jour  on  soinait  matines,  e'est-à-dire  les  lau- 
des; le  peuple  y  accourait,  même  en  hiver. 
Saint  l.loi,  évéque  de  Noyon,  prêchant  son 
peu  le  ,  poi  r  l'exhorler  a  la  pnère  conti- 
nuelle, liii  disait  que  le  moyen  le  plus  propre 
pour  plier  coniinuellcincnl  était  d'assister 
à  loiiles  les  heures  canoniales  du  jour  et  de 
la  nuit.  Saint  t^ésaire  il'Arles,  dans  un  de 
ses  sermons,  emploie  des  raisons  hien  pres- 
sâmes pour  porter  tous  les  laïques  à  la  psal- 
moilie  <lii  jour  et  île  1 1  nuit ,  sans  en  excep- 
ter les  plus  «.Tossicrs.  Ce  saint  évêque  faisait 
chanter  les  laïiiues  dans  l'église,  afin  que  le 
chant  (te^  psaumes  et  des  hymnes  y  fiât  leur 
unique  et  céleste  occupation. Saint  Germain, 
é.èque  de  l'aris,  eut  le  même  zèle  pour  en- 
gager lou-  les  laïques  à  l'assistance  el  aux 
chan  s  des  olCce>  divins.  Theodulphe,  cvèque 
d'Orléans,  ordonnait  ta  tous  les  fidèles  de  son 
diocèse  de  prier  Dieu  au  moins  deux  fois  le 
jour,  le  matin  el  le  soir,  el  de  le  fiire  dans 
l'église,  si  elle  n'était  pas  loin;  d'employer 
tout  le  Jour  du  dimanche  à  la  messe  el  en 
prières,  sans  se  donner  de  nlâche  que  pour 
les  iiéccssiiés  de  la  nature;  de  ne  rien  omet- 
tre de  CCS  prières,  quoiqu'ils  fussent  en  <  he- 
Diin  ou  sur  mer;  de  venir  à  l'eglise  dès  le 
samedi  à  vêpres  ;  d'y  revenir  pourjes  vigiles 
ou  poiii  les  matines,  et  enfin  pour  la  messe 
solennelle;  de  se  rendre  à  l'église  pour  vê- 
pres cl  pour  la  messe  lous  les  jours  déjeune, 
avant  que  de  prendre  leur  réieclion. 

Si  nous  C'insullons  les  conciles,  ils  nous 
apprendioni  (]ue  ,  dans  les  premiers  siècles, 
la  disiinciion  des  heures  consacrées  à  la 
prière  puhliqiie,  élaii  commune  à  lous  les  fi- 
dèles. Le  capitulaire  que  lis  évêques  de 
France  firent  en  802  oliligeiit  les  curés  à 
faire  sonner  toules  les  heures  du  service  di- 
vin, afin  d'.iverlir  les  peu|)les  de  faire  leurs 
prières  à  Dieu  en  ces  mêmes  temps.  Le  qua- 
trième concile  1  e  l'aris  se  plaignait  de  l'iii- 
dévotion  des  filèles  qui  ne  venaient  à  l'église 
que  les  dimanches  ;  il  leur  represenlail  ce 
qu'Origène  reprochait  aux  plus  relâchés 
d'enirc  les  fidè  es  de  s<m  temps,  que  t'ius  les 
jours  sniii  ciin>acrès  à  Dieu,  et  q  e  e'estune 
pieté  judaïque  de  n'ailorer  Dieu  qu'à  des 
jours  réglés  el  en  petit  nombre.  Le  sei^lièmc 
concile  général  fail  connailieà  lous  les  filia- 
les leur  ohligatiou  de  savoir  les  psaumes,  et 
de  les  réciter  souvent.  Le  concile  de  Frioul, 


tenu  en  791,  oblige  tous  les  fidèles  de  consa- 
crer à  la  prière  le  jour  entier  du  dimanche, 
qui  commence  depuis  les  vêpres  du  samedi. 
Le  concile  de  Tiibiir,  en  8itô,  ne  consacre 
pas  à  la  prière  seulement  les  jours  de  diman- 
ches et  de  fêles,  mais  encore  loul  le  carême 
el  lous  les  jours  de  jeûne.  C'est  pour  appeler 
les  fidèles  aux  offices  publics  ,  ou  du  moins 
pour  les  avertir  de  prier  chez  eux  dans  le 
temps  qu'ils  se  chantent  à  l'église,  s'ils  ne 
peuvent  s'y  rendre,  qu'a  éié  éiablie  la  pieuse 
coutume  de  sonner  les  cl  'ches  avant  que  de 
commencer  les  offices  du  jmir  el  de  la  nuit. 
Le  concile  de  Toulouse,  en  122!(  ,  ordonna  à 
tous  les  fidèles  d'assisier  à  l'olfire  entier  des 
dimanches  el  des  fêtes,  et  aux  vè[ires  même 
du  samedi  :  ordonnance  déjà  faite  par  le  con- 
cile de  Coyac,  en  1050. 

5.  De  l'assiduité  des  fidèles  et  des  religieux 
de  CCS  temps-là  à  ce  saint  exercice  ,  et  de 
celle  <iue  les  saints  évêques  exigeaient  de 
tous  les  laïques  sans  exception,  lorsqu'ils 
paraisseni  se  relâcher  de  celle  pieuse  prati- 
que ,  concluons  l'exaclilude  avec  laqui'llo 
le  clergé  assistai!  aux  offices  divins  et  réci- 
taii  les  heures  canoniales,  puisque  le  clergé 
était  le  modèle  des  uns  el  des  auires.  Saint 
Grég  ire  de  Nazianze,  pailantdes  vertus  ad- 
mirab'es  de  saint  Basile,  noublie  pas  sa  per- 
sévérance inl'aligable  dans  la  psalmodie.  11 
avait  imposé  à  ses  religieux,  dans  sa  règle, 
de  réciter  les  heures  canoniales,  en  parti- 
culier, quand  ils  ne  pourraient  pas  se  trou- 
ver au  chœur  avec  les  autres.  Saint  Chry- 
sosiome  n'avait  aucun  égard  aux  plaintes  de 
ceux  du  clergé  qui  aur. lient  voulu  ne  pas 
assisler  aux  offices  de  la  nuil  ;  il  les  y  obli- 
geait lous.  Hœc  omiiia,  dit  l'auteur  de  la  vie 
de  ce  saint  docleiir  ,  r/itoxque  ni'r/lig'-ntiore$ 
de  clero  coulrislabanl,  lolis  noclibus  dur  mire 
consuetos. 

Ce  que  nous  lisons  de  la  psalmodie  el  des 
offices  divins  dans  les  monasUres  confirme 
quelle  etail  la  pratique  du  clergé;  puisque, 
toutes  les  vertus  de  1 1  profession  monasti- 
que étant  d'abord  à  l'imilaiion  de  celles  du 
clergé  ,  il  e^t  visible  que  l'assiduité  à  la  psal- 
modie était  de  ce  nombre.  Les  premières  lois 
de  la  discipline  ecclésiastique  ne  furent  (|ue 
des  couiumes,  comme  il  arrive  à  toutes  les 
républiques  naissantes  ;  la  lui  de  la  charité 
en  faisait  plus  faire  que  toutes  les  autres 
lois  n'en  cuisent  pu  commander.  La  coa- 
lume  fut  d'abord,  dans  l'église,  que  les  heu-» 
res  canoniales  du  malin,  de  tierce,  sexie, 
noue  et  vêjires,  se  célébrassent  en  commun 
pour  loul  le  peuple  ;  à  plus  furie  raison  le 
clergé  y  assisiail-il.  La  piété  des  fidèles  s'é- 
tanl  ensuiie  ralentie,  le  clergé  persévéra 
dans  ce  saint  exercice.  Les  moines  s'élevè- 
rent eiisu  te  avec  une  ferveur  toute  divine; 
ils  imitèrenî  le  clergé,  el  renchérirent  même 
p  ir-iles>us.  Ouand  la  loi  vivante  de  la  coti- 
liime  n'eut  pas  obligé  le  cierge  à  la  récita- 
tion de  l'office  divin  ,  l'exemple  des  moines 
l'y  eût  engagé.  M.iis  il  est  cert  lin  que  c'est 
au  contraire  sur  le  modèle  du  clergé,  que 
les  religieux  se  sont  imposé  l'obligaiiun  el  la 
manière  de  réciter  l'office  canonial.  Les  rè- 
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g)es  monastiques,  et  les  canons  qui  font  la 
Tè\;\e  ilu  clergé,  supposent  plulôl  l;i  coul urne 
de  réiilcr  ou  de  ch;inler  les  heures  canonia- 
les, qu'elles  ne  rétablissent. 

IMusieurs  saints  religieux  furent  appelés 
pour  I emplir  les  chaires  épiscopales.  S'ils  n'y 
eiiss"nl  pas  trouvé  les  offices  divins  établis 
d'obligation  dans  le  clergé,  ils  les  y  auraient 
établis  eux-niêiiies. 

6.  Une  preuve  naturelle  et  convaincante 
de  l'obligation  des  clercs  à  s'acquitter  des 
heures  canoniales,  c'est  qu'étant  lo  is  par 
leur  ordination  atticliés  au  service  d'une 
église,  et  la  principale  fonction  des  églises 
étant  la  prière,  non  la  prière  mentale,  qui  a 
été  rari!  et  curie  dans  tous  les  offices  pu- 
blics, m  :is  celle  qui  consiste  dans  la  psalmo- 
die, il  s'ensuit  év  idemnienl  que  les  <lercs,  par 
leur  ordination  même  ,  étaient  engagés  au 
devoir  des  beures  canoniab  s. 

Celle  obligaiion  de  piier  sans  cesse  et  de 
prier  par  intervalles  réglés  ,  n'est  point  fon- 
dée sur  le  droit  de  recevoir  desdistribntions, 
ou  les  revenus  des  bénéfices  ,  mais  sur  l'o- 
blig.ition  indispensable  qu'ont  les  elercs  de 
prier,  obligation  incomparablement  plus 
grande  (]ue  celle  des  simples  fidèles  ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit.  Si  l'Eglise  lournit 
aux  clercs  leur  honnête  ml  relien  ,  ce  n'est 
qu'alin  qu'iU  aient  plus  de  loisir  et  plus  de 
liberté  pour  s'appliquer  fidèlement  et  assidû- 
ment au  service  des  saints  autels,  et  soriout 
à  la  prière.  Hien  n'est  donc  plus  juste  que 
de  priver  des  fruits  ou  distributions  ceux 
qui  ne  satisloni  p  s  à  ce  devoir,  non  ()u'ils  en 
puissent  être  quittes  pour  cela  ,  car  ils  sont 
toujours  très-cpupabirs  d'avoir  manqué  à 
une  obligation  in>éparable  de  leur  état,  et  si 
imjiortanle  au  salut  des  fidèles  qui  se  repo- 
sent sur  leur  [)iéié  et  sur  leur  méiliition  ; 
mais  parce  qu'il  n'est  pas  juste  que,  ne  priant 
pas,  ils  jouissent  d'un  avantage  qui  no  l"ur 
est  accordé  que  pour  leur  donner  le  moyen 
de  vaquer  plus  longtemps  à  la  prière.  Comme 
donc  la  subsistance  temporel  e  des  clercs 
n'était,  dans  les  premiiTS  siècles,  qu'une 
suite  de  leur  ordination,  et  uneju'-te  récom- 
pense (le  leur  assiduité  à  servir  l'Eglise,  il 
s'ensuit  que  ceux  qui  mant'juaient,  ou  à  la 
résidence,  nU  à  l'atsiduilé  qu'ils  avaeiit  pro- 
mise aux  offires  divins,  devaient  é^re  privés 
des  distributions  journalières  et  du  revenu 
que  l'Egiise  leur  accordait.  La  sagesse  de 
l'ivglise  qui  l'engageait  à  accorder  la  subsis- 
tance aux  ecclésiastiques,  pour  leur  donner 
plus  de  liberté  de  ne  s'occuper  que  du  ser- 
vice de  Dieu,  demandait  aussi  qu'ils  en  fus- 
sents  jjrivés  s'ils  venaient  à  manquer  àce  de- 
voir, pour  ne  pas  donner  à  des  fainéants  et 
irréligieux  le  patrimoine  des  pauvres.  Voy. 
le  Uiluel  de  Toulon,  p.  195  et  suiv. 

Article   II. 
De  la  nature  de  robligalion  de  réciter  le  bré- 
viaire. 

7.  L'obligation  de  réciter  l'office  divin 
oblige  <à  le  dire  tout  entier  chaque  jour.  Tous 
les  iliéolngieus  conviennent  que  l  oineltre  un 
seul  jour  lorsqu'on  est  leuu  de  le  dire,  c'est 
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se  rendre  coupable  de  péché  mortel. Plusieurs 
conciles  l'ont  Méc'aré  expressément  :  Qui  vero 
sacris  ir.itinti  heiirjîcium  ecclcsastirnin  non 
htibent,  dit  le  [)remiei  coneile  de  Milan,  si 
divinumpr<vlermisrrn>'tolficia>i,j)iœtei<irnve 
peccntum  (/uad  commlllunt.  gruviler  einm  ab 
epixcopis  ineos  nnimailverlatur.  Le  concile  de 
Rouen,  en  loSl,  dit  que  les  clercs  coupaliles 
de  celte  omission  pèchent  grièvement,  gravi- 
ter peccnre.  Le  concile  d'Aix,  de  1585,  s'ex- 
plique de  la  même  manière,  gravi  peccaCo 
obslrictos  esse. 

8.  Le  concile  d'Aquilce  de  1596  dit  :  Non 
taïuen  erisiinenl  (/ui  ad  subdiac<natiis  ordi- 
nein   el  superiures  proverli   sunt,  si  beni-ficio 

eccleaiastito  careanl,  lioris  cnnonicis rcci- 

landis  obslrictos  non  esse.  Omnino  vero  in- 
telligant  quenmdmodiim  gui  beneficiuin  hahen- 
tes  erclesinslicum,  horas  cnnonicns  non  réci- 
tantes, ultra  piccali  luortidis  n  atum  amisnine 
fructuin  plectentnr  :  iia  ilhis,  omit(fiido  ho~ 
ras  cuhonicas  mortaliter  perrarc  ;  nec  se  prœ- 
textu  beiieficii  non  adepli  excusari  passe. 

Tous  les  théologiens  conviennent  que  l'on 
ne  peut  sans  péché  mortel  omotire  une  heure 
canoniale  tout  entièie.  Quelques  docleurs 
ont  même  avancé  que  l'omission  de  deux  ou 
trois  psaumes  élait  matière  de  péché  mortel, 
mais  ils  ont  été  taxés  de  rigorisme.  Quo'que 
l'ofliee  de  chaque  heure  d'un  jour  contienne 
la  maiière  d'un  péché  moriel,  cependant  les 
omeitre  lonles  ce  n'est  qu'un  péché  mortel  ; 
seulement  il  y  a  une  i^ravilé  plus  grande, 
parce  que  l'office  d'un  jour  nerenfermequ'un 
devoir. 

Si  nous  précisons  ce  qui  est  mortel  et  ce 
qui  ne  l'est  pas,  c'est  afin  de  donner  une  rè- 
gle pour  discerner  ce  qui  esl  grave  de  ce  qui 
est  léger.  Mais  un  ecclésiastique  pieu\  et  qui 
aime  IJieu  sera  toujours  irès-éloigne  de  pen- 
ser qu'il  lui  suit  permis  d'omettre  au>  une 
partie  de  l'ofliee  (iivin  ,  sous  prétexte  que 
cette  omission  n'est  qu'un  péché  vénitl. 

Article  lil. 

De  la  manière  de  réciter  l'office  divin  pour 
satisfaire  à  l'obligation  de  le  dire. 

9.  Les  auteurs  résument  en  quelques  mots 
la  manière  de  réciter  l'office  divin.  Intègre, 
attente,  dévote  ;  nous  allo'  s  expliquer  ces 
trois  conditions.  Nous  yajouleions  seule- 
ment une  question  concernant  le  temps  oîi 
on  doit  dire  l'ofliee  divin.  Quant  aux  règles 
générales  de  l'office  elles  sont  rapportées  au 
mot  KuBiuQUE,  n.  3. 

I.  Du  temps  pendant  lequel  on  doit  réciter  l'office 
divin. 

10.  Les  différentes  parties  de  l'office  indi- 
quent elles-mêmes  l'Iieure  pour  laquelle 
ell(  s  ont  clé  composées  :  matines  est  l'olace 
de  la  nuil  ;  prime  est  destinée  à  la  première 
heure  du  jour  pour  honorer  Dieu  au  lever  du 
soleil;  tierce  esl  la  louange  qu'on  adresse  à 
Dieu  à  la  seconde  partie  du  jour, c'e^l  à-dire 
vers  les  neuf  heures;  sexte  est  destinée  à  ren- 
dre gloire  à  Dieu  sur  le  midi  ;  n<jne  vers  les 
trois  heures;  xépres  au  coucher  du  S'deil,  et 
compiles  pour  terminer  saintement  la.  lour- 
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née.  Il  P'^t  certnin  qnc  rien  n'e«t  plus  propre 
à  nourrir  la  piélô,  à  rappeler  l'homme  de  la 
dissipation, c!  le  forcer  à  reiilreren  lui-in<îme 
que  (le  (lire  les  olfiees  aus  heures  pour  les- 
quelles ils  onl  éic  composés.  L'Rgl'sen'a  pas 
voulu  a«lreiivlre  les  ectlcsiasliiiues  à 'lire  les 
dilTéreules  parties  ilc  l'office  aus  moments 
pour  lesquels  elles  ont  été  faites.  Elle  leur 
donne  de  minuit  h  minuit,  à  l'exeeplioit  des 
niaiines  qu'on  pont  dire  la  veille  comme 
nous  lavons  oxpliqué  au  mot  Matinks. 

11.  Queliiues  théologiens  pensent  qu'il  est 
difficile  d'excu-er  de  péché  vén  el  celui  qui 
s'eliiiine  trop  considéralileuient  de  l'esprit  de 
l'Eglise  pour  la  récitation  des  heures  de  l'of- 
flce,  V.  g.,  (  elui  qui,  sans  raison  légitime,  at- 
tendrait au  soir  pour  dire  matines,  prime, 
tierce  du  jour,  ou  qui  dirait  vêpres  et  com- 
plies  dès  le  matin.  Il  faut  une  bien  légère 
raison  pour  avancer  ou  retarder  la  récita- 
tion de  l'offic  ■  divin  :  le  besoin  de  prépari  r 
une  insliuclion,  d'entendre  les  confessions, 
la  crainte  d'être  interrompu,  de  plus  siintes 
dispositions  de  l'esprit  et  du  cœur,  sont  des 
motifs  suffisants.  Mais  on  ne  pèche  pas  mor- 
tellement si  on  dit  tout  l'office  du  jour  avant 
minuit.  Lorsque  minuit  sonne,  l'obligation 
est  éteinte  ;  on  n'est  l'as  )enu  de  dire  le  len- 
demain l'office  de  la  veille  :  le  péché  est  con- 
sommé s'il  n'y  a  pas  de  motifs  d'exemption. 
n.  De  l'inlégrilé  nécessaire  pour  la  récitation  de  l'of- 
fice didn. 

12.  En  prescrivant  i'olfice  divin,  l'Eglise  a 
voulu  qu'il  fût  récité  tout  entier.  On  peut 
manquer  à  celte  obligation  en  passant  une 
partie  de  l'office,  ou  en  prononçant  mal  les 
nio's  qui  le  composent.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'omettre  dans  l'office  divin  pour  la  valeur 
d'une  petite  heure,  c'est  l;i  matière  d'un  pé- 
ché mortel.  Ce  serait  aussi  se  tromper  que 
de  croire  qu'on  peut  satisfaire  à  son  devoir 
en  mangeant  une  partie  des  mots.  Il  faut 
lire  11' bréviaire  de  manière  à  pouvoir  être 
compris,  si  on  le  disait  tout  haut.  Nous  pen- 
sons que  celui  qui  ne  le  dit  pas  ainsi  ne  sa- 
tisfait pas  à  son  devoir,  parce  que  c'est  une 
récitation  que  i'Iilglise  demande. 

On  [leut  dire  le  bréviaire  à  deux;  en  réci- 
tant sa  partie,  on  satisfait  à  son  obligation. 
Lorsqu'un  est  au  chœur,  on  peut  se  conten- 
ter d'écouler  les  leçons  et  les  antiennes.  l't/^. 
Amiennf.s. 

III.  De  l'attention  que  l'on  doit  apporter  à  la  récita- 
tion du  bréviaire. 

13.  L'atlentii-n  nécessaire  à  la  prière  est 
l'application  de  l'esprit  à  l'oraison  (lu'i)n  fait. 
L'allention  peut  se  (lorter  sur  la  manière  (ie 
prononcer  les  paroles  ,  sur  l'hoiinenr  qu'on 
Veut  rendre  à  Dieu  ,  et  sur  le  sens  des  pri"'- 
rcs  qu'on  récite.  Nous  avons  dit  ci-:lessus 
qu'il  faut  faire  jsltention  à  bien  prononcer 
les  partdes;  nous  regarderions  comme  cou- 
pable de  péché  mortel  un  ecclésiastique  nui 
passerait  une  grande  partie  des  mots  de  l'of- 
iice.  L'attention  à  prononcer  les  mois  ne  suf- 
fit pas.  Non  quafi  atium  vocs  caniemus,  dit 
saint  Augustin,  nain  inerulœ,  et  psitlaci,  et 
corvi  et  pics,  cl  hujusmodi  volucres  sœpe  ab 


homirtibiis  dncentur  sonhre  quod  neaeiunt. 
L'attention  doit  donc  aussi  se  porter  à  hono- 
rer Dieu,  à  le  louer,  à  le  sanctifier.  La  troi- 
sième espèce  d'atliMiiion  est  l'application  au 
sens  des  paroles  :  elle  n'est  pas  absolument 
nécessaire,  puisque  lis  religi'Hises,  qui  rrci- 
lenl  le  bréviaire,  ne  peuvcit  entendre  le  la- 
tin; cependant  on  ne  peut  qne  louer  ceux 
qui  pénètrent  le  sens  des  paroles  qu'ils  pro- 
noncent. Pour  satisfaire  à  son  devoir,il  suffit 
donc  que  l'attention  se  porli;  à  bie^i  pronon- 
cer les  paroles,  <t  que  la  volonté  ail  le  des- 
sein d'honorer  Dieu. 

li.  Les  distractions  qni  arrivent  pendant 
qu'on  dit  son  bréviaire  n'empêchent  point  de 
remplir  son  devoir,  si  elles  sont  involontai- 
res el  sans  aucun  conscnlimenl.  Au  mot  Dis- 
TR4CTI0N,  nous  avous  expliqué  quand  elles 
sont  ou  ne  sont  pas  impul  ibles.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  ce  sujet  :  nous  observe- 
rons seulement  ici  que  celui  qui  serait  dis- 
trait de  pleine  volonté  pendant  une  partie 
notable  de  l'office  divin  ne  satisferait  pas  à 
son  devoir.  Oo  ne  doit  pas  exiger,  ni  des  per- 
sonnes Irès-occ'jpées ,  ni  des  scrupuleux,  de 
répéter  les  parties  de  l'office,  même  notables, 
pendant  lesquels  ils  ont  été  distraits;  car  ces 
S'rles  de  répétitions  sont  ordinairement  inu- 
tiles. En  pareil  cas, on  n'est  pis  plus  content 
la  seconde  foi*  que  la  première  :  les  répéti- 
tions aboutissent  presque  toujours  à  trou- 
bler violemment  la  conscience,  à  fatiguer  et 
affaiblir  la  tète,  à  rendre  inc  ipa  de  de  rem- 
plir ses  emplois,  el  par  conséquent  inutile  à 
l'Eglise  et  à  l'Etat. 

IV.  De  la  dévotion  nécessaire  pour  satisfaire  à  l'obti- 
gution  de  réciter  le  bréviaire. 

15.  L'office  divin  est  une  prière  :  il  faut 
donc  (|ue  le  cœur  y  prenne  part.  Lire  son 
bréviaire  comme  on  lit  un  saint  Père,  une 
histoire,  en  (aire  un  objet  d'élule,  n'est  nul- 
lement satisf  lire  au  vœu  de  l'fîglise.  Aussi 
tous  les  maîtres  de  la  vie  S[)iriluelle  deman- 
dent qu'avant  de  commencer  à  le  dire  on  s'y 
prépare.  Pté/iarez  voire  dme  avnnt  la  prière, 
dit  le  Saint-Esprit,  et  ne  soyez  pns  comme  un 
homme  qui  tente  Dieu,  en  voulant  vous  re- 
cueillir après  vous  être  volontairement  dis- 
sipés. Cette  prép.ifilion  consiste  à  demander 
à  Dieu  l'esprit  lie  prières,  afin  de  se  bien  pé- 
nétrer de  la  présenc"  du  Tiès-H.iui  qu'on  va 
invo(|uer,  el  ne  chercher  que  Dieu  dans  la 
prière. 5i  propter  dlinil  Inwlas  Deum, d'ii  saint 
Augustin,  ex  necesfilule  lawlns  ;  si  adesset 
tibi  quod  amas,  non  Imidares  Dnim. 

V.  Du  mode  à  suivre  dans  la  récitation  du  saint 
ojfice. 

16.  Les  principales  questions  que  nous 
avons  à  examimr  concernent,  1°  l'interrup- 
tion; 2°  la  transposition  des  ofiices;  3"  la 
posture  qu'on  doit  tenir  en  récitant  l'office. 

17.  1.  (Chaque  heure  de  l'office  divin  doit 
être  récitée  de  suite  :  telle  est  ri.ilcnlion  et 
la  pratique  de  l'Kgiise.  Il  peut  y  avoir  entre 
chacune  des  heures,  et  entre  matines  et  lau- 
des, toutes  les  inierru|)tions  pi>-sibles  sans 
péclic,  parce  que  ce  so:!l  des  offices  complets 
en  eux-mêmes;  mais  il  ne  doit  pas  y  avoir 
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d'iiiterrupfion  sans  cinse  dans  chacune  dos 
heure;.  Nous  ne  croyons  pas  l'iKlerruption 
un  ('('cliô  niorlel,  qiiel'iuo  large  qu'elle  soit, 
quand  ellf  serait  ^ans  motif. 

Si  Fiiilerriiplion  a  nne  canse  légitime,  il 
n'y  a  point  de  péciié  à  s'arr('ler,  ni  il'oiilin:a- 
tion  de  répéter  ee  qu'on  avaii  déjà  dit  quand 
on  a  discduiiniié.  Nous  croyoïis  cepi'udant 
qu'il  faut  distinguer  les  lons^s  ofices  de  ccus 
qui  sont  court-.  Lorsque  les  matines  sont 
composées  d''  trois  noclurncs,  plusieurs  ca- 
suisies  peiient  que,  pour  nn  moiif  Irès-léger, 
on  peut,  entre  chaque  nocturne,  lairi'  une 
pan-ie  même  de  plusieurs  heures;  qu'entre 
chaque  psaume  on  peut  suspendre,  pour  un 
semldable  molif,  !a  récitation  de  l'offico  pen- 
dant un  quart  d'heure.  Lorsque  l'oflice  est 
Irès-fourl,  V.  g.,  tierce,  compli-s,  nous  con- 
seillerions de  répéter  tout  cet  oKicc,  si  l'in- 
terrupîion  avait  été  de  p!usi<'urs  heures.  11 
est  eo  efl'et  impossible  de  trouver  là  l'uniié 
dans  la  prière  ,  qui  est  recommandée  par 
riigiise.  On  appelle  raison  légitime  d'inter- 
rompre l'office  la  nécessité  de  satisfaire  à  son 
devoir,  à  l'ohéissance,  à  la  chariié,  de  faire 
nne  chose  qui  no  peut  être  commodément 
dilTérée  à  un  autre  temps. 

18.  n.  11  faut  encore  jiarder  l'ordre  pres- 
crit par  l'Eglis'  dans  la  récitation  de  l'olfice  : 
on  ne  peut  donc  transport  t  les  heurts  de 
l'offiee  sans  une  cause  juste  et  raisonnable. 
Telle  est  encore  la  voloiilé  de  l'Eglise  :  on 
ne  doit  point  dire  prime  avant  malin?s, 
compiles  avant  vêpres.  Les  lhéoloj;iens  re- 
gardent comme  péché  véniel  nne  telle  trans- 
position faite  sans  nécessité.  11  n'y  aurait 
pas  de  péché  d'en  agir  ainsi  s'il  y  avait  une 
juste  cause  de  le  faire.  Un  chanoine  arrive 
au  chœur  sans  avoir  dit  prime;  il  chante 
tierce  et  soste  :  il  n'est  pas  tenu  de  répéter 
ces  heures.  En  voyage,  on  n'a  pas  le  temps 
de  liire  les  matines  :  on  récite  une  ou  deux 
petites  heures.  En  voilure,  on  ne  peut  dire 
matines,  mais  on  sait  les  petites  heures  de 
mémoire  :  on  les  récite.  En  d'hors  de  sa 
maison  on  a  son  diurnnl,et  cependant  on  n'a 
pas  récilé  matines  :  on  peut  dire  les  petites 
heures.  Ce  sont  là  aulanl  de  motifs  sufûsants 
pour  transposer  les  oflices. 

19.  lil.  L'Eglise  ne  <lil  rien  sur  la  posture 
qu'on  doii  icnir  en  récitant  son  liréviaiie: 
que  ce  soit  debout,  assi-i,  on  satisfait  à  son 
devoir.  Il  y  a  de  la  nooclialance  à  le  dire  au 
lil  sans  néi'cssité  aucune;  nous  croyons  ce- 
pendant (ju'on  ne  ])èi'he  pas,  en  le  disant 
ainsi,  contre  la  loi  qui  prescrit  la  récitation 
de  rolGce. 

Article  IV. 

•Des  personnes  qui  sont  tenues  à  la  récitalion 
de  l'office  divin,  et  des  causes  qui  les  en  dis- 
pensent. 

§  1.  Quelles  sont  les  personnes  tenues  à  la  récitation 
du  bréviaire. 

20.  On  peut  élre  tenu  à  la  récitation  du 
bréviaire  par  la  récepiion  de  l'ordre  ,  par 
l'acceptation  d'un  bénéfice,  et  par  vœux. 
Ceux  qui  se  sont  engagés  par  vœux  à, réciter 
le  bréviaire  sont  liés  par  les  vœux,  confor- 


mément aux  lois  qu'ils  se  sont  imposées.  Il 
faut  les  juger  d'après  les  principes  généraux 
établis  au  mol  Vokux. 

I.  De  l'obUgalion  de  nritcr  le  bréviaire  impotée  par 
l'ordre. 

21..  Tous  les  clercs  qui  sont  élevés  aux  or- 
dres sacrés  sont  tenus,  sous  iieine  de  péché 
mortel,  de  réciter  tous  les  jours  le  bréviaire. 
Ils  y  sont  tenus  quand  même  ils  seraient 
sus[)enilus  rie  leurs  ordres,  quind  ils  seraient 
déposés  et  dégradés;  car  l'itbligalion  de  ré- 
citer le  brévi:'ire  est  attachée  à  l'ordre.  Or, 
le  caractère  de  l'ordre  est  inefîaçable;  et,  do 
plus,  si  quelqu'un  a  besoin  de  piièrcs,  c'est 
certainemen!  celui  qui  se  trouve,  à  cause  de 
ses  fautes,  frappé  par  riîglise.  Aussi  cette 
tendre  mère  n'a  jamais  voulu  les  dispenser 
de  cetle  obligation  :  Debent  ttimea  extra  ec- 
clesinm  nildlominus  dicere  oflicium  suh  silen- 
tin,  clerici  excommunicati  majori  excommu- 
niciilione,  inlerdicli,  si  siinl  in  sacris  ordini- 
bus  cmistitiiti. 

Un  sous-diacre  n'est  obligé  qu'à  l'heure  de 
l'oince  qui  répond  au  temps  auquel  il  a  été 
ordonné.  La  raison  est  qu'il  n'était  pas  en- 
core obligé  aux  heures  qui  ont  précédé  le 
moment  <le  son  ordination.  Les  lois  n'ont  pas 
d'effet  rélioactif.  QueUiues  Ihéologicns  pen- 
.senl  que  si  un  sous-diacre  avait  dit  avant 
son  ordination  les  heures  qui  la  suivent,  il 
serait  obligé  de  recommencer  cette  dernière 
parlie  du  bréviaire,  1°  parce  qu'on  doit  dire 
le  bréviaire  comme  ministre  de  l'Eglise,  qua- 
lité que  le  sous-diacre  n'avait  pas  aupara- 
vant; 2°  parce  qu'on  ne  satisfait  pas  à  une 
obli;;alion  (|ui  n'existe  pas.  Peut-être  pour- 
rail-on  répondre  à  ces  motifs  que  l'Eglise 
considère  surtout  la  récitation  de  l'olfice 
pour  lui-même,  indépendamment  du  lien  qui 
y  oblige,  comme  ou  satisfait  à  une  loi  sans 
avoir  la  volonté  d'accomplir  celte  loi.  La  pre- 
mière opinion  nous  pasaît  assez  probable 
pour  en  fiire  un  devoir. 

II.  De  l'obligation  de  reciter  le  bréviaire  imposée  au 
bénéficier. 

22.  Les  bénéficii  rs  sont  tenus,  sons  peine 
de  péché  mortel,  de  réciter  le  bréviaire; 
mais,  outre  le  péché  que  commet  un  bénéfi- 
cier, il  est  encore  tenu  à  la  reslituilon  de  la 
parlie  des  revenus  de  son  bénélice,  corres- 
pniiilaute  à  l'omission  du  bréviaire.  Le  cin- 
quième conc'le  de  Lalran  ot  la  bulle  Ex 
proximo,  de  Pie  V,  l'ont  ainsi  prescrit.  Les 
nialiues  avec  laudes  sont  compté«'s  pour  la 
moitié  de  l'oniee  d'un  jour  ;  celui  qui  man- 
querait à  matines  ou  aux  autres  heures  sé- 
rail obligé  à  restituer  la  moitié  des  fruits  de 
ce  jour.  Alexandre  VII  a  décidé  que  celle 
restitution  doii  êire  faite  avant  la  senience 
du  j^ige.  Best:tiilio  n  Pio  V  imposila,  benefi- 
cimis  non  reciiantibus  liortis  canri'icns  non 
dibetitr,in  conscientta,unte  senlentiam  drcln- 
mtoriiiin  jiidicis,  eo  quoi  sit  pana.  Celle  resti- 
tution doit  être  faile  à  l'église  du  bénéfice,  si 
elle  eu  a  besoin  ,  ou  aux  pauvres  du  lieu  où 
il  est  silué. 

L'obligation   de  réciter  le  bréviaire^ 
vertu  du  bénéfice,  ne  doit  dater  que 
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ment  de  Li  prise  de  possession,  pnrre  que 
l'olilisa'ion  de  dire  le  bréviaire  pour  mi  bé- 
iiélice  n'csl  loiiiiée  que  sur  la  peiceplimi  des 
fruits.  Or,  ou  ne  perçoit  point  les  fruits 
avant  la  prise  de  possession. Si  cependant  le 
bénifice  était  du  nombre  de  ceux  dont  oa 
louche  les  fruits  dès  la  nominatiDu ,  il  n'y  a 
pas  (le  doute  que  le  bénéûcier  serait  tenu  à 
la  récilaiion  de  l'office  dès  le  jour  où  il  a  été 
iiominé. 

Si  le  bénélice  étail  en  litige,  les  docteurs 
pensent  nu'auiun  des  conleml  inls  n'est  tenu 
à  dire  l'office,  parce  qu'ils  n'om  pas  un  droit 
réel  aux  Iruls.  Ou  peut  considérer  le  bi-né- 
flce  i-n  liliKe  comme  étant  encore  vaciul  jus- 
qu'à la  décision  du  procès.  Si  cependant  il 
en  percevait  les  fruits  nial;;ré  le  procès,  il  ne 
serait  |;as  moins  tenu  au  biéviaire. 

Wous  ne  nous  éti  ndrons  pas  dav.miage 
sur  ce  point  de  théologie  qui  aujourd'liui  a 
peu  (l'applica  ion  en  France;  d'ailleurs  il 
est  plus  du  ressort  du  Diclionna.re  de  droit 
canon. 
§  2.  Des  causes  qui  dispensent  de  la  récitation  de 

l'ofjice  divin. 
23.  Il  y  a  plusieurs  causes  qui  dispensent  de 
la  récilaiion  du  bréviaire  :  ces  caus  s  soûl, 
1°  liinpuiss.ince  phjsiiiue;  2"  l'impuissance 
morale;  3°  l'oubli  involontaire;  i°  la  dis- 
pense. 

2'i..  I.  Il  y  a  impuissance  physique  de  dire 
le  bréviaire  quand  on  est  absolument  empo- 
ché de  le  réciter:  telle  est  la  siiualion  d'un 
homme  en  délire,  d'une  personne  endormie, 
d'un  ec -lesiiisliquft  qui  a  oublié  son  bréviaire 
el  qui  ne  peut  en  trouver  un  ;  il  est  bien  évi- 
dent que  ces  personnes  ne  peuvent  réciter  le 
bréviaire.  Nous  ferons  observer  cependant 
que  si  quelqu'un  s'élail  vnlonlairement  el  li- 
brement mis  dans  l'impuissance  physique  de 
réciter  son  office,  il  serait  coupable  de  l'omis- 
sion. 

25.  II.  Il  y  a  impuissance  morale  de  réciter 
son  bréviaire  quand  ou  ne  peut  le  reciter  sans 
une  grande  di.licullé  ou  sans  danger.  La 
cause  morale  est  de  l'aveu  de  tous  une  cause 
suffisante  pour  omelire  la  récitation  de  l'of- 
fice ;  il  ne  peut  y  avoir  de  dilûculte  que  dans 
l'appréciation  de  la  dilficullé.  Quelques  cas 
serviront  d'exemple  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés qui  pourront  se  présenter.  Un  ecclé- 
siastique se  trouve  en  pays  hérétique  ou  in- 
fidèle :  si  on  le  voyait  réciter  son  bréviaire,  il 
serait  viotemmenl  persécuté  ;  c'est  une  cause 
de  s'en  abslenir  si  on  ne  peut  le  dire  en  se- 
cret. Un  malade  ne  peut  réciter  son  bréviaire 
sans  se  fatiguer  notablement,  il  est  par  là 
même  dispensé  de  le  réciter:  mais  une  mala- 
die qui  laisse  la  liberté  de  s'occuper  d'autres 
affaires  ne  dispense  pas  de  dire  le  bréviaire. 
Les  devoirs  de  l'état  sont  aussi  une  cause  de 
dispense.  Un  coniessenr  est  tenu  toute  la 
journée  au  confessionnal;  il  estobligé  d'y  pas- 
ser une  partie  de  la  nuil ,  c'est  là  une  cause 
de  dispense.  Au  moment  où  un  curé  veut  dire 
son  bréviaire,  on  vient  le  chercher  pourcoD- 
fesser  un  malade,  pour  baptiser  un  enfant 
qui  se  meurt,  la  cérémonie  se  prolonge  jus- 
quà  miuuil  ;  ce  sont  la.  des  causes  qui  dis- 


pensent de  la  récilaiion  de  l'office  divin.  La 
prédic  ilion,  au  moins  dans  les  cas  ordinaires, 
ne  peut  être  unf  cause  de  se  dispenser  de  la 
récitation  de  l'oflice  divin.  Nous  n'admet- 
trons jamais  non  plu>  la  maxime  baroque  de 
certains  prêtres  relâchés  :  Quiviat  non  bre- 
viai. 

2().  III.  L'oubli  involontaire  met  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  réciter  l'office,  consé- 
qucmmcnl  il  dispense.  Mais  l'oubli  peut  tom- 
ber si'uleuenl  sur  cert  lins  oflices  :  Sur  le 
jour  :  v.  g.,  on  oublie  que  c'est  aujourd'hui 
mercredi  el  on  fait  l'office  du  jeudi.  On  croit 
que  c'est  une  férié,  el  c'est  une  fèie.  Lors 
qu'on  a  dil  son  bréviaire  est-on  tenu  alors 
de  le  répéter"?  La  [dus  grande  partie  des  ca- 
suistes  ont  admis  (]ne  dans  le  cas  de  méprise 
involontaire,  un  oifice  en  remplace  un  au- 
tre. 

27.  IV.  La  dispense  est  aussi  une  cause  qui 
exemple  de  la  récilaiion  de  l'office  «livin  : 
le  pape  seul  peut  do  .lier  celle  dispense.  Il 
faut  liii  exposL'r  exaclemeiit  la  vérité  el  se 
conformer  à  sa  décision  :  mais  si  la  dispense 
était  obreplice  ou  subreptice ,  elle  serait 
nulle. 

Quelles  que  soient  les  causes  qui  puissent 
exemp'er  de  la  réc  taliou  du  bréviaire,  nous 
recommandons  vivement  aux  ecclésiastiques 
d'avoir  devant  les  veux  ces  paroles  du  ijua- 
trièine  concib"  de  Milan  :  Si  q'inndo  corporis 
infirniilale  affectus  est  ,  ipse  pro  sua  con- 
scienda  vident  (juid  prœclare  possii  ;  ac  ne 
omillendo  graviter  peccel,  et  beneficii  si  quod 
habet,  fruclus  suos  non  facial. 

OFFICIAL. 

1.  C'estle juge  ecclésiastique  délégué  par 
l'évcque  diocésain  ou  par  un  chapitre,  une 
communnuié  religieuse,  pour  exercer  en 
leur  nom  la  justice  conlenlieuse.  Lorsque  le 
diocèse  était  trop  étendu,  on  établissait  des 
ofjici'iux  forains  qui  ne  résidaient  pas  à  la 
Ville  épis(  0|)ale. 

Les  officiaux  ne  paraissent  guère  avant  le 
treizième  siècle.  Auparavant  l'évé  |ue  jugeait 
lui-même  les  causes  qui  lui  élaieul  soumi- 
ses. Si  on  rencontre  quelques  faits  jugés 
parles  délégués  de  l'évcque,  on  en  trouve 
fort  peu  avant  celle  époque.  Mais  les  affaires 
se  multiplièrent;  alors  l'évêque  succouibail 
sous  leur  poids,  il  lui  fallut  des  aides  :  il  éta- 
blit des  tribunaux  ecclesi  isliques  pour  juger 
en  son  nom.  biculôl  les  officiaux  oublièrent 
l'origine  de  leur  juridicliou,  il>  se  crurent 
inamovibles,  el  ils  mirent  en  principe  que 
l'évêque  n'avait  pas  le  droit  déjuger  par  lui- 
même.  Les  meilleurs  esprits  coinbatiirenl  de 
semblables  opinions.»  L'olficial,  dit  Fleury, 
n'est  que  comme  le  lieutenant  ou  plutôt  le 
vic.iire  de  l'évêque.  Le  concile  de  Tienle 
établit  que  c'est  proprement  aux  évéquef  qu'il 
appai  titnt  de  corriger  les  lices  des  clercs  :  ils 
doivent  surtout  s'appliquer  à  réformer  aux 
qui  <nit  ckiirije  d'âmes  [Sess.  xiv,  proœmium]. 
Pour  faciliter  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
le  concile  autorise  les  évéques  à  procéler 
contre  les  clercs  extra  judici.iiremeiil  el  ne 
permet  pas  à  ceux-ci  de  se  faire  réialéjjrer 
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miljîré  lenr  ôvêqne  dans  les  fonctions  dont  il 
los  jiuf.iil  suspciidus(//^«(/. ,.*ess.  XIII, c.  I.  V'oy. 
Mpr  Sibour, /rtïiiY. ,  diocés.,  p.  383  sr/q.)  Ou 
voit  donc  que  le  pouvoir  de  l'offlcial  csl  pure- 
ment délégué. •conséquenimenl,  l'évc(jue  peut 
le  reslieiiidreou  l'étendre  à  sa  volonté,  surtout 
aujourd'hui  que  riincicnne  discipline  a  été 
abolie  par  le  Concordai. 

2.  Les  o'ficialilés  ont  été  détruites  par  la 
loi  du  7  septenibre  1790.  Celle  aiiniilali  mi 
porte  sur  l'oiganisation  des  anciennes  offi- 
cîalilés.  Comme  elle>i  connaissaient  des  cau- 
ses mêiiie  temporelles  des  eccléNiasIiques  , 
qu'elles  ju2;eaieiit  leurs  délits  et  leur  crime, 
la  Constituante,  voulant  que  le  temporel  fût 
entièrement  séparé  du  spirituel  ,  cassa  en 
censé  luence  les  offici.iliiés.  Mais  la  li>i  na 
nullement  voulu  atteindre  l'adminislration 
purement  spirituelle,  quelque  mi)de  qu'elle 
emploie.  Qu'elle  rétablisse  des  tiihniiaux 
pour  juger  lesciuses  puremeiii  spirituelles, 
ausqncis  elle  donne  le  nom  de  conseil  do 
discipline  erclésiaslique,  d'audience  épisco- 
pale,  d'o(Ociali(é,  la  loi  civile  n'a  pas  à  s'en 
inquiéter  ni  à  s'en  occuper.  Pour  montrer 
que  les  officialiiés  ne  sont  pas  contraires  à 
la  loi,  nous  allons  citer  une  deci>iion  du 
conseil  diviat  faite  sur  le  rapport  du  comte 
Portalis,  le  2(5  mars  18-26.  Mgr  d'Hermopolis 
avait  (  (insulié  le  conseil  d'Eiat  sur  ce  point. 

3.  c<  Considérant  que  les  ofticialilés,  quant 
au  spirituel  s(!ulement,  ont  pu  être  et  ont  été 
effectivement  rétablies  dans  plusieurs  dio- 
cèses de  France,  avec  l'assiMiiimont  de  la 
puissance  publique,  sans  violer  aucune  loi; 

«  Que  les  art.  52  et  67  de  la  Ctiarle  cous- 
titutionnolle  ne  contiennent  rien  qui  s'op- 
pose à  ce  rétablissement,  puisqu'ils  ne  sta- 
tuent que  sur  la  juiidiction  ordinaire  et  sur 
la  justice  qui  émane  du  Roi  ; 

«  Que  dès  lors  rien  ne  fait  obstacle  à  ce 
que  les  évêques  de  tous  les  diocèses  organi- 
sent, dans  le  sens  propo-6  pur  M.  le  minis- 
tre des  affaires  ecdésias'iques,  l'exercice  de 
leur  juridiction  spirituelle,  que  même  l'inté- 
rêt de  l'Eglise,  di-  l'ordre  et  Ue  la  justice  doi- 
vent les  y  déterminer; 

«  Considérant  enfin  que,  dans  l'Eglise,  tout 
devant  se  faire  suivant  les  règles  ranouii|ues, 
et  ces  règles  prescrivant  que  personne  ne 
puisse  être  condamné  sans  avoir  été  entendu 
ou  dûment  ajipelé,  et  sans  preuve*,  il  serait 
à  désirer  qu'à  mesure  que  les  ofGcialiles  se- 
raient inve^tics  par  les  évéques  de  l'exiTcice 
de  la  juridiction  conientieuse  qui  leur  reste, 
les  formes  de  procéder  devant  elles  fu<tscnt 
déterminées  avec  précision  et  d'une  manière 
uniforme,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  de  la 
substance  des  jugements  ;  est  d'avis  : 

a  1'  Que  les  olGcialités  ne  pourraient  avoir 
connaissance  d'aucune  cause  que  par  une  loi. 

«  2°  Que  cette  institution,  renfermée  dans 
les  limites  de  la  juridiction  spirituelle,  n'a 
rien  de  contraire  aux  lois  du  royaume. 
,  «  3°  Qu'il  serait  utile  que  l'org  inisalion  de 
ces  officialités  et  la  procédure  à  suivre  devant 
elles  fussent  réglées  uniformément  et  d'une 
manière  qui  déterminât  avec  précision  1 1  na- 
ture des  preuves,  le  droit  de  la  défense,  et  tout 
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ce  qni  est  de  la  substance  des  jupcmenis.  » 
Cormenin  ,  Droit  wlministratif,  lo.n.  Il,  ap- 
pendice VU!   avis  inédit  du  26  mnrs  1826. 
OFFICllill. 

Voyez    Mll-ITAIHE. 

OFFRANDE. 

1.  Ccst  un  sacrifice,  une  oblation,  un  pré- 
sent que  l'on  fait  à  Dieu  ou  à  ses  saints.  L'of- 
frande, considérée  comme  sacrilice,  ne  se  fait 
qu'à  Dieu  seul;  mais,  comme  éluit  un  pré- 
sent, une  simple  oblalion,  elle  peut  se  faire 
en  l'honneur  des  saints.  Dans  la  primitive 
Eglise,  tous  les  fulèles  avaient  coutume  d'ap- 
piirter  chaque  jour  leur  offrande,  et  de  la  pré- 
senter au  commencement  de  la  mes^e  p:  opre- 
meni  dite,  c'est-à-  ire  après  que  le  prêtre 
avait  lu  l'évangile  cl  récité  le  symbole.  (ï'était 
alors  que  commençait  la  messe de<  fidèles:  tou- 
tes les  prières  qni  précè  lent  étaient  appelées 
la  mefse  des  catéchumènes. 

2.  L  s  païens  uiTraient  la  matière  du  sacri- 
fice auquel  ils  devaient  pariiiiper.  A  leur 
exemple,  les  fidèles  apportaient  et  offraii'iit 
au  préire  le  pain  et  le  vin  qui  sont  la  ma- 
tière du  sacrilice  de  la  messe.  L'Eglise  n'était 
pas  assez  riche,  dans  les  premiers  temps,  pour 
faire  elle-même  cette  dépense.  Elle  avait  mê- 
me besoin  que  les  peu[)les  prissent  occasion 
de  l'offrande,  pour  contribuer  à  l'assistance 
de  ses  ministres.  Les  Juits  nouvellement  con- 
vertis, non  plus  que  les  païens,  n'ava'enl 
pas  de  peine  à  embrasser  celle  pratique,  puis- 
qu'ils l'observaient  dans  la  religion  qu'ils  ve- 
naient de  quitter.  L'usage  de  porter  le  pain  et 
le  vin  à  l'offrande  s'obsene  encore  aux  sa- 
cres des  rois  et  des  évoques,  aux  bénédictions 
des  abbés  et  des  abbesses,  et  aux  messes  des 

morts.  A  Alilan,  il  y  avuil  (|ualre  femmes  vê- 
tues (len.iir  et  de  iilaiic,  comme  des  religieu- 
ses, qui  alaienl,  tous  les  jours,  à  la  porte  du 
ciiCEurde  la  c  ■tbédr.ile,  pre-enler  aux  ecclé- 
siastiques (|ui  foiil  l'offiitiide  li;  pain  et  le  vin 
que  l'on  doit  consacrer  ;  eton  les  appelait  <fia- 
conesse.s.  On  venait  autrefois  tous  les  jours  à 
l'offrande.  Les  capiMilaires  des  rois  de  Fran- 
ce ordonnent  d'y  aller  au  moins  tous  les  di- 
manches. Le  second  concile  de  Màcon,  en 
585,  ordonne  aux  hommes  et  aux  femmes 
d'y  venir  au  moins  tous  les  dimanches,  et 
d'y  offrir  du  pain  el  du  vin.  Les  é\êc|nes, 
dans  leurs  visites,  devaient  s'Informer  si  tous 
les  hommes  et  les  femmes  ven.iieni  à  l'of- 
frande. Si  les  hommes  manquai  iil,  les  fem- 
mes devaient  avoir  S'iin  il'y  venir  pour  elles 
et  peur  leurs  mari*.  S.  Césaire  pressait  les  fi- 
dèles de  venir  à  l'offrande,  surljut  quand  ils 
communiaient,  leur  représentant  qu'il  serait 
honteux  de  communier  d'un  pain  qu'un  au- 
tre aurait  offert:  Erubescere  débet  liomo  irfo- 
neus,  si  de  aliéna  oblatione  coinmunicuveriC ; 
et  c'est  encore  la  prutiijuc  de  plusieurs  per- 
sonnes d'aller  à  l'offrande  les  jours  qu'elles 
doivent  communier.  C'est  pour  cela  qu'il  y  a 
des  églises  où  l'on  y  va,  pendant  la  quinzaine 
de  Pâques,  à  toutes  les  messes  basses. 

Tant  que  l'Eglise  latine  s'est  servie  indiffé- 
remment de  pain  le.vé  el  de  pain  azyme,  on 
prenait  du  pain  el  du  vin  présentés  à  l'offran- 
de, ce  qui  était  nécessaire  pour  le  5^^criO^:e. 
10 
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Mais,  quand  l'iisARe  du  pain  lcvéeu(élé  aboli, 
celui  qu'on  (iffriiil  ne  servit  plus  qu'à  élre 
distribué  au  peuple,  comme  symbole  de  com- 
tnuniou,  comme  on  fait  aujourd'hui  le  piiia 
lénil.  Il  servit  cucore  à  la  iiourrilurc  des  nii- 
iiislres  lie  l'Iii^iisc,  ou  bien  on  le  vendit  au 
profil  des  miiiislrcs  ou  de  la  fabrique.  D5puis, 
en  la  place  du  pain,  on  a  donne  de  l'argent, 
afin  que  î'Ef^lise  se  pourvût  elle-même  du 
pain  azyme  et  du  vin  nécessaires  pour  le  sa- 
crifice. C'est  do  cette  manière  que  l'offrande 
dt's  peuples  s'est  convertie  en  argent.  On  a 
pourlaiii  conservé,  dans  (|uelques  églises,  la 
coutume  d'oflrlr  des  hosties  et  du  vin  dans 
des  calices,  comme  autrefois  à  Besançon,  le 
le  jour  des  Morts,  et  à  Milan.  A  Sens,  dans 
les  grands  obils,  on  portait  à  l'offrande  des 
calices  avec  du  vin  et  du  pain  azyme  sur  des 
ualènes  En  certains  jours,  dans  quelques  au- 
Ifes  éulises  où  l'on  offre  du  pain  levé  ,on  prend 
ia  vin  qu'on  a  offert,  rton  en  verse  dans  le  ca- 
lice  du  prêtre,  pour  la  consécration. 

3.  Cens  qui  vont  à  l'offrande  portent  en 
/juelques  circonstances  un  cierge  allumé 
qu'ils  donnent  au  prêtre  pour  représenter  que, 
de  tout  temps,  les  lidèles  ontotïert  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'entretien  des  pasteurs  et 
pour  le  service  public  de  l'église,  et  par  con- 
séqienl,  de  quui  entretenir  le  luminaire;.  Kn 
quelques  lieuv.au  lieu  d'un  cierge,  on  porte 
de  l'Iiuile  à  rofiraiule. 

Les  oITrandes  que  le  peuple  faisait  autre- 
fois étaient  de  deux  sortes.  Les  uns  appor- 
taii  «t  ce  qui  était  nécessairt'  pour  le  sacri- 
fice ;  les  autres  olîraicnt  <<•  (pii  pouvait  faire 
subsister  h  s  ministres  de  Tliglise.  On  ne  met- 
tait sur  l'autel  que  ce  <)ui  pouvait  servir  au 
sai  rifico,  comme  le  pain,  le  viu  et  l'eau,  les 
épis  et  les  autres  fruits  nouveaux.  L'buile  et 
ler.cens  (|u'oi»  brûlait  dans  le  sacrifice  se 
m<  liaient  aussi  sur  l'autel  pour  être  b(>nits; 
mais  loutes  les  antre-;  choses  qu'on  app:ir— 
tail  à  l'oiTiande.  et  qui  étaient  pour  la  nour- 
riture (li'S  ministres  ou  des  pauvres,  ne  se 
niellaient  point  sur  l'autel  ;  on  les  portail  à 
la  maison  de  l'évêque  ;  c'est  ce  que  n<ius  ap- 
prend le  vingt-quatrième  canon  du  qualriè- 
nie  concile  de  Canbage.  Il  y  avait  lieux  teuips 
differ'iils  pour  recevoir  es  d  ux  sortes  d'of- 
frandes. On  apportait  auint  la  messe,  ou 
avant  l'évaogile,  ce  qui  était  destiné  pour  les 
niii'istres  de  l'autel.  i)n  olTrait,  apiès  l'évan- 
gile, ce  qui  devait  servir  au  sacrifice  ;  et  à 
i'offerloiie,  on  venait  seulemi  ni  apporter 
riioslie  avec  laquelle  ou  devait   communier. 

h-,  A  Laon,  quaiulou  vient  à  l'offrande,  le  cé- 
Mébtan'.  dit  à  ceux  qui  ofl'reut  :CeH<u/</Mi/i  acci- 
pielis,  et  litam  atfrnnin  pussidebitix ;  c'est-à- 
dire,  0  Vous  recevrez  lecentiipledeie  ()ue  vous 
donne/,  et  <  ous  posséderez  la  vie  éternelle.» 

5.  Le  cler'^é  et  les  laii|ues,  les  hommes  it 
les  femmes,  les  grands  cl  les  petits  venaient 
anirelois  à  l'offriuide,  pourvu  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  excommuniés.  On  n'y  admettait 
point  non  |  lus  les  catéchumènes,  lis  péni- 
tents Cl  les  éiii-rgumènes,  auxquels  il  n'était 
pas  permis  de  (larliciper  ni  d'assisier  aux 
saints  mystères,  l'endanl  qu'on  ciianlait  l'of- 


fertoire, chacun  apportait  da  pain  et  du  vin, 
sur  des  nappes  ou  serviettes  blancbeg.  Les 
hommes  venaient  les  premiers  a  l'olVrandc; 
ensuite  les  femmes.  Les  prêlres  et  les  diacres 
Tenaient  les  derniers.  Ils  n'offraient  que  du 
pain,  et  cela  devant  r.iulel  ;  c'est  ce  qui  est 
marqué  dans  l'Oidre  roinain  : /;i/erim  cunto' 
res  cauttintolferlorium...  et  popiilus  dat  obla- 
tiones  suas,  id  est  pancin  et  vinum,  cuin  ffino~ 
nibus  canUidis, primo  masculi,  diinde  fnnince. 
Novissimi  sacerdoces  el  diaconi  offvruni,  sed 
sutum  panem,  el  hoc  unie  ullare.  liurchard 
rapporte  un  concile  de  Mayence,  qui  défend 
aux  femmes  et  même  aux  religieuses  d'al- 
ler à  l'olTrande,  quand  elles  ont  leurs  iiiGr- 
milés  ordinaires  :  Muliercs,  tnensiruo  icm- 
pore,  non  oljerant,  nec  sanctimonialcs.  On  ne 
recevait  les  offrandes  des  laïques  que  hors 
du  chœur.  Saint  Ambroise,  ronune  le  rapporte 
Théodorel,  rei'ril  l'empereur  Théodose  d'être 
entré  dans  le  chœur  poury  apporterlasieniie; 
et  cet  empereur  s'en  excusa,  en  disant  que 
cela  se  pratiquait  ainsi  à  Cunslanlinople.  Le 
concile  inl'mllo  pi<rinit  seuiemenlà  l'empe- 
reur d'approcher  de  l'autel  pour  y  veuir  faire 
son  offrande,  ei  le  défendit  atout  autre  sei- 
gneur. Les  moines  et  les  solitaires  venaienià 
l'autel  présenter  leur  offrande.  Saint  Jérôme 
le  dit  de  lui-même  i.ans  sa  lettre  à  Ueliodore. 

Les  femmes  ne  quittaient  pas  leur  place 
au  temps  de  l'offrande.  Le  prêtre  allait  au- 
tour de  l'église  recevoir  leur  oblatlou. comme 
l'ordonne  riiéodu  1  plie  d'Orléans:  Feminœ,iiiis- 
samsacerdole  célébrante,  veiiiiaquain  ad  uttare 
accédant,  sed  locis  suis  stenC,  et  ibi  suceidos 
earum  ohlaiiones  Deo  ublaiurat:  uccipint.  Dans 
plusieurs  capitulaires  il  est  défemiu  aux  laï- 
ques d'approcher  de  l'autel  pour  y  faire  leur 
offrande  (1). 

C.  11  s'est  élevé  des  difficultés  relativement 
à  la  propriété  des  offrandes.  Quelles  sont 
celles  (|iii  appartiennent  au  cure?  quelles 
sont  relies  (|ui  appartiennent  à  la  fab^iiue? 
Des  déi  isiuns  minisiénelles  ont  d  slingue  en- 
tre les  offrandes  dé,)osees  dans  un  tronc  au- 
près d'une  si  ilue,  el  celles  (jui  sont  offertes 
quand  le  prêtre  donne  la  pais  avrc  la  pa- 
tène, avec  des  reliques,  une  image  de  la 
Vierge,  etc.  Celles-ci  apiiartieiiiii m  au  curé, 
celles-là  sont  la  pioprielé  de  la  fabaciue  ou 
de  la  confiéiie,  el  doiveni  être  employées  au 
but  pour  lequel  elles  onl  été  faites. 

OFFRES  DE  l'AYL.MENT. 

Voy.  Co.NSlGNATION. 

OISIVETÉ. 
Voy.  Paresse. 

OLOGRAPHE  (Testameitt). 

1.  C'est  le  testament  rédigé  de  la  main  «la 
testateur.  Il  exige  un  lrès-pe:it  nombre  de 
forii  allés;  aussi  csl-il  rec<imniandé  à  tous 
ceux  qui  savent  écrire  de  l'employer  de  pré- 
férence à  toute  autre  espèce  do  testament.  Il 
demande  trois  conditions  pour  ôire  valide  : 
l°être  écrit  en  entier  delà  main  du  lesia- 
teur;  2°  être  date;  3  êire  signé.  Keprenoiis 
chacune  de  ces  coii'ilioas. 

2.  1°  Il  doit  être  ccril  en  entier  de  la  main 


(1)  Cet  article  Cil  tiré  d'un  livre  intitulé  ;  liturgit  ancienw  et  moderne. 
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du  tp«fntpur,  nr^  970.  Un  seol  mot  d'une 
nwii"  élr.ingèrp  d.ms  le  corps  du  testament 
suflirait  pour  le  f.iire  casser;  mais  une  in- 
terligne, une  siirrhargeilela  main  (i"un  étran- 
ger, une  adililion  fnile  en  marge  n'annule- 
ra t  pas  lelesiamcnl,  parce  qu'autrement  la 
malveillance  pourrait  firilenieut  annuler 
1rs  dispositions  leslarnentaires  les  plus  posi- 
tives. M  lis  les  additions,  les  ratures  faites  de 
la  main  du  tesl^ileur  va'eut  comme  le  Icsta- 
Dient  sans  qu'elles  aiiulbcsuin  d'ê  re  approu-. 
vées  ;  si  cependant  le  le'-lameut  était  cli  irgé 
deratures.il  pourrait  arriverque  les  ju;;es  ne 
le  cousidérasseni  que  comme  un  projet  im- 
par'ail  non  réalisé.  Voyez  Toulier,  lom.  V, 
n.  3C0. 

3.  2'  La  date  doit  comprend-e  l'indicaMon 
du  jour,  du  mois  et  de  l'année.  Il  vaut  mieux 
écrire  la  date  eu  lettres  qu'en  chiffres  ;  ce- 
pendant ce  dernier  mode  de  l'écrire  est  suf- 
fisant. Cour  de  Nîmes, '20  janv.iSlO.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  mention  du  lieu. 

La  place  de  la  date  n'est  p.is  «lélerminée; 
on  peut  la  mettre  en  tète  ou  à  la  fin  de  l'acte  ; 
mais  il  fiiut  nécc'isairenienl  qu'elle  soit  pla- 
cée avant  la  sinnalnre.  Les  disposilions  addi- 
tionnelles doivent  éire  spécialement  datées, 
sous  peine  de  nullité. 

4.  3"  La  siiinaiurc  doit  terminer  l'acte; 
toui^  disposition  qui  y  sérail  ajoutée  doit 
être  signée  et  ilaii'i'.ll  suffii,  pour  remplir  le 
vreu  de  la  loi,  de  signer  comme  on  le  fait  or- 
dinairement. Celui  (lui  n'a  l'haliituile  de  si- 
gner que  Sun  nom  de  famille  peut  se  couien- 
ter  de  celle  signature,  l!  est  cep'ndani  bon 
d'énoncer  ses  prénoms  dans  lecirpsde  l'acte 
ou  au-dessous  île  la  sigu/iliire  du  nom  l'e  f.i- 
niilie,  afin  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun 
doute  sur  l'identité  do  la  personne. 

Le  I  est  a  tne  lit  olographe  n'est  considéré  que 
co  l'tne  un  acte  sous  seing  privé.  A  la  réqui- 
sition des  pariiis  intéressées  à  son  annula- 
tion il  y  aura  lieu  à  vérification  des  écritu- 
res. Le  testateur  peut  obvier  à  cet  incor.vé- 
nienl  eu  déposant  sou  lesliment  chc/;  un  no- 
taire et  fiisanl  dresser  un  acte  do  <e  dépôt. 

5.  Nous  allons  donner  un  niodèle  de  tesla- 
mftiil*  olographe,  emprunté  à  M.  de  Cbabrol- 
Chaméane. 

Au  nom  de  l.i  sainte  Trinité  :  moi  N.  (nom,  pré- 
noms, â^e.  qiialii(;s  ou  profession,  demeure)  étant  en 
sanie  de  cl)rp^  et  de^piil,  j';ii  l'ail  cl  écnl  en  entier 
mon  préscMil  leslanienl  et  ordoiiiiancc  de  ma  der- 
nière vuloiilé  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  doiMie  et  lègue  pour  en  jouir  après  mm  décès, 
à  B.  (prcnoms,  nom,  prulessi  in  ou  qualités,  de- 
meure) loiiie  la  poriion  de  mes  biens  meubles  et 
immeubles  doiii  il  m'^st  peiniis  dedi.iposer  |iar  la  loi. 

Je  veux  que  mon  légataire  universel  doiiiie  à  Pelr. 

(désigner  la  personne)  les  o  jels,  ou  piye  a  .VI la 

SOI  ine  de ,  ou  fasse  à  D...  une  ptiision  viagère 

de  la  soumit!  4k' 

Ou  :  Je  donne  et  lègue  à  D...  mon  fonds  de  com- 
meict;  de 

Ou  ;  Je  donne  et  lègue  à  E...(tel  objet  qu'on  dési- 
gner..). 

Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire  G... 
(prénoms,  nom,  proiessjou  ou  qualiiés,  demeure) 
que  je  prie  d  accepter  {tel  objet  ou  telle  somme)  en 
reconnaissance  du  service  que  je  reclame  de  lui. 

Je  révoque  tout  autre  ItisiarneBl  ou  disposition  à 


-caille  de  mort  que  j'ai  pu  faire  avant  le  présent  qui 
contient  mes  dernières  volontés. 

Le  présent  fait,  écrit,  signé  de  ma  main,  a  ma  de- 
meure à  P...,  le.... 

Signature. 
OMISSION  (PÉCHÉ  D'). 

On  se  rend  coupabled'un  péché  d'omission 
quand  on  n'exécute  pas  ce  qui  est  commandé 
par  la  loi  de  Dieu.  On  doit  Juger  de  ce*e'  pè- 
cos  de  péchés  sur  les  règles  générales  que 
nous  avons  données  pour  juger  les  bonnes 
et  les  mauvaises  actions.  Il  paraît  seulement 
plus  dilficile  à  certaines  personnes  de  déci- 
de." quand  l'omission  est  un  péché  compleie- 
menl  consommé,  parc;i  qu'elle  ne  suppose  ni 
action,  ni  même  détermination  de  la  volonté. 

11  csi  un  principe  eert  lin,  c'est  qu'aucune 
omission  ne  nous  sera  imputée,  à  moins  que 
nous  ne  l'ayons  voulue;  toute  omission  est 
nécessiirement  précédée  d'un  aile  de  la  vo- 
lonté qui  repousse  l'action  prescrite  pour  de- 
meurer dans  le  repos.  Cet  acte  de  la  volonté 
n'est  pas  toujours  clairement  formulé  ;  mais 
en  analysant  les  pensées  ou  arrive  à  con- 
clure qu'en  négligeant  de  s'instruire,  qu'en 
demeurant  indolent  sur  cert.iinsdevoirs, cette 
négligence  est  voulue  en  elle-même  ou  dans 
sa  cause.  Certains  hommes  ne  savinl  pas 
même  que  c'est  dimauch"  en  cert  liiis  jours; 
il  n'y  a  nul  acledo  leur  V()tontc  relativement 
à  la  sainte  me.sso  :  sont-ils  innocents  pour 
cela"?  Non,  parce  (ju'en  reuiont  int  à  l'origine 
de  celte  indilïérence,  on  trouve  un  moment 
où  la  volonté  a  eu  une  action  po  itive.  Nous 
ne  développerons  pas  davantage  des  prin- 
cipes qui  l'ont  été  suffisamment  au  mut  Vo- 

LoNTAtUB. 

Le  péché  d'omission  ne  peut  être  complet 
par  la  résolution  seule  de  mani|uer  à  son 
devoir,  pareequ'on  peut  revenir  >ur  cette  ré- 
solution. Ce  n'est  pas  que  la  résolution  ele- 
mème  ne  suit  un  péché,  li!  le  l'e.vl  en  prtîpor- 
li  II  de  l'acte  qu'on  vent  omettre  et  de  \<i  ■jo- 
lonié  qu'on  a  de  ne  point  l'exécnier.  .Mais  le 
péché  d'omission  réelle  et  efficii^e  n'est  con- 
sommé que  quand  le  temps  ac  oi  de  pour  exe» 
coter  le  précepie  est  absolument  écoule.  Cow- 
séqucmmenl  s'il  y  avait  des  peines  attachées 
à  l'inobservance  d'un  comm.indea'ent,  on 
n'encourrait  la  peine  qu'apr''s  qu  l'obser- 
vation en  serait  absolument  iiuiio£MDt<j. 
ONANISMK. 

Ce  point  de  mor.ile  d'une  pflique  habi- 
tuelle demande  à  être  traité  avec  sn>in.  .Mgr 
l!(iuvi>T  a  exposé  la  question  avec  le..u  oup 
de  siigesse  et  de  lucidité  ;  nous  nous  conten- 
tons lie  le  citer.  «  Peccalum  isliid  in  eo  con- 
sislii  quod  vir,  pesl  penetraiionem,  se  nlra- 
hal,  et  semen  extra  vas  mulieris  eiluud.il  ut 
generationcm  impcdiat.  Nomen  suum  sorti- 
lur  ab  Ona  secundo  filio  pairiardiœ  Jod.-e,  ! 
qui  del'uiicto  fralre  suo  Her  sine  po->iei  it.ile, 
viduam  ejus  iiomine  Thamar  ducere  coaelus 
est,  ut  suscitai  et  semoo  fctri  suo:  /llesc'ens 
nonsibi  nusci  (ilio>,inCioiens  ml  uxorem  fru" 
Iriasui,  semen  fiindebaC  in  terrain,  ne  liberi 
fratns  nomin?.  nasierentur  [Gen.  xsxvtii,  9, 

«  Nihil  nunc  freiiuentius  est.quam  delc>ta- 

bilis  hœc  cousueiudo,  ialer  juuiores  cunjti- 
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C'alos,  qui  litnore  Dei  non  rcicnli,  prencep- 
tuni  Aposloli,  llonorahile  coinuibnim  in  om- 
nilius,el  toriis  immaciiliUns  (Hebr.,  xm.fi), 
uon  serviiiil,  soil  vivuiil  .«JCiii  equus  el  muliis 
quilms  non  est  inlelhctns  (/'s.  xxxi,  !))  ;  solas 
voliiplali'S  cariiis  in  inatriiiioiiio  iiiuereiiles, 
onera  ojus  rofugiuni,  vcl  niilam  prolem,  vel 
eam  in  numcro  deiciminaio  liabcrc  voluiil, 
el  lainenlibiilini  sineillolreno  lurpilor  obse- 
quuntur,  clTetluin  coilus  ex  iudustiia  prœ- 
cavcnlos. 

«  CATlum  est  1°  virtim  sic  agenlem,  qiia- 
cuniquH  ex  causa,  morlaliier  peccarc  tl  iiun- 
quain  ahsDlvi  posse,  nisi  de  peccalo  dolral  el 
îinipliiis  non  iia  peicare  sincère  sibi  piopo- 
nal;  manifeslum  est  eniin  illum  conira  fineni 
mat'riiiionii  enomiiler  apcre.  El  idcirco  per- 
cvsit  eum  (Unan)  Dominiis  qnod  rem  delesla- 
hil  m  fnreret  (Gen.,ibid.,  10). 

«  C(  rlnn)  csl  2%  eadein  ralione,  niuliorem 
vinini  ad  sic  apendiun  iiidi  cenicm,  vel  dc- 
tcslaiidae  aciioui  ejus  cun-enlienleiii,  ri  a  for- 
tiori Sfip>.am  aille  sctniiiaiioneni,  iiivi  o  nia- 
rito,  relr^.lirnlcni.  morlaliler  perc.ire  cl  ab- 
solulione  pror^ns  iiidjpniim  esse.  Hoc  in  pun- 
Clo  scdiilo  iiilcrrogandœ  sunl  niulii  rcs  quœ 
sœpc  in  causa  sunt  cur  viri  ;icluin  non  pcr- 
fitiunl,  vel  ciuœ  neiandse  ailioni  eoruin  inle- 
rius  ronMiiiiiinl. 

<i  Cerlum  isl  3"  uxcrem,  sallcm  ordinarie, 
tcneri  mariluin  mom-re  iluiuquo  pro  po<se 
suo  a  pervcrsa  agendi  ralione  averlrre  :  lex 
charilalis  boc  ab  ip^a  evidriuer  exigil. 

«  Cirluinesi4°iixorrindibilnmrfddLropos- 
seel  len<ri,siviriiioniius  pioiniUal  se  perl'ec- 
turum  esse  acluin  el  illum  saliem  quaiidoquo 
pcrfic  ial, nani in dubioabusiisjus leriiiin ilene- 
parinon  pole^l  :  veniinaciioni  luarilise  relr  i- 
henlis  dissciilircdebel.alioquin  graviter  pec- 
carel. 

«  Nunc  igilnr  difficnllas  est  an.  (ula  con- 
srienli.i.del  iluinrodd.re  posil.ubi  (crloco- 
gnosiii  viriim  -e  reir.iC'urum,  nec  precibus 
èinn  a  lali  pioposi'o  averiere  polesl. 

«  Mnlli  ton  enduni  lixorein  in  eo  casu  de- 
hiluin  roddcri'  non  posse,  cliam  ad  ^il.i^dam 
moileni  c  rio  sibi  iiuiuinenleMi.l''  quia  aiius 
inanli  se  rcliabeiilis  esscnlialiUT  e>l  mains, 
uxor  aulein.pcliloni  .isse. liens,  malilia;  ejis 
pailuiii.irel  ;  "i"  quia  vir,  ex  liypoiliesi,  non 
■ninni  (oiijiigaleni  peiil,  scd  sulnmmodo  li- 
rentian»  \as  pineir.mdi,  ul  sese  ad  pollulio- 
neni  cxcitcl;  3°  quia  ,  si  ^ir  parlicipalio- 
iiein  in  aciu  «odoniiilc  i  exigi-ret,  niillam  ob 
carisani  mulici  ei  assenlirc  pos-el,  nequidom 
ad  nlandam  iiiorieni  :  porro,  in  casii  sujipo- 
silo,  pclilii'  niarili  adaelum  sodoniilicuni  re- 
ducilur,  siquidcm  aclus  consunimalio  exclu- 
dilur;  crtio,  elc.  lia  Habcrl,  I.  Vil,  p.  US; 
CidiUor  Paiiaiensis,  t.  IV,  p.  348;_plurcs  d..c- 
lons  sorbouici  apud  Collet,  t  XV,  ;;.  Hh^ï; 
CoUalor  Andeg.,  sur  les  états,  t.  111,  p.  ulli- 
ma;BaiUy,c\c.  . 

;  «  Mulii  alii  doccnl  uxorcm  pelilioni  ac- 
'  quicsccnli  m  el  consucio  modo  se  prieben- 
tem,  ab  omni  peccalo  esse  iinmunem,  si  ac- 
I  oui  viri  se  retrahcnlis  pmiius  dissenliat, 
qn  a  vacal  rei  licilse,  el  uiitur  jure  suo,  quo 
^l'jpler  maliliani   viri,  privari  non   polesl: 


niliil  enim  facil  nisi  quod,  po«i(o  malrimo- 
nio,  licile  lacère  |)oiesl;  vir  ad  cam  aicedens 
el  vas  penetrans  non  pcccal,  sed  laiiluin  se 
rt'trahendo  et  scnien  exlra  vas  cffiindendo  ; 
ergo  si  mulierhuic  action  i  oinniuo  dijSi'iiliat, 
peccalo  viri  non  parlicipal.  Ma  Sancliez ,  l. 
^,disp.  17,  n.."}:  Ponlius.  l.  10,  cap.  l\,  v.3; 
Tamburiniix,  l.  7.  capiit  3,  S  •>,  "•  '*;  Sporir , 
p.  3.'J6,  ri.  490  ;  Ponlas  veibo,  devoir  conju- 
gal, cas  55;  IJgorio,  l.  G,  n.  9'^7. 

«  lionciujlitis  cl  Etbet,  apuA  Ligorio,ihid., 
perniillunt  (^udiiuc  uxori  debilum  niarilo  so 
relraherr  volenli  reddere,  tnodo  peccalo  ejus 
dissi-nlial ,  sed  gravem  retiuiiunl  causam 
ul  ab  oiniii  culpa  excuselur.  HiEi;  senlentia 
sola  admiltiMida  niilii  t  idelur  ;  clenim.  (juid- 
qiiid  oliin  dixeriin,  lirmiler  nunc  iiersuasum 
iiabeo  aclioiiem  inulieris  per  se  nihil  iiabere 
niali,  ac  proindo  scnlenliain  Ila'iert  alioruin- 
que  ihcologdrnm  ei  adhœi  enlium  sevci  iorein 
e-se  il  non  fund.ilam;  mulier  ergo  polesl, 
ob  raiionenisufficii'iilein.nianlo  se  pra;berc  ; 
sod  ralio  isia  inaliliic  peccali  et  elficacilali 
cooperationis  proporlionala  essedeb-t;  nam 
negari  non  polesl  mulicrem  in  eo  casu  pec- 
calo viri  proxiuie  Ciiopcrari;  ergo  gravis  re- 
quirilur  causa,  lia  nunc  communi>siine  sen- 
tiunl  conft'ssai'ii  docti  cl  pii.et  l'œiiilcnliaria 
sacra,  sequeulibus  veibis  inlerrogala  : 

«  Poiestne  pia  uxor  pcrmillere  ut  marilus 
suus  ttd  eam  accédât,  po-lquam  experienlia 
ip.^i  constiterit  eum  more  nefindo  Onanse  ge- 
rere...  pri.sertim  si  uxor  denegando,  se  expo- 
nat  periculo  sœcilinrum,  aul  limeat  ne  marU 
tus  ad  meri'iriccs  accedtU  ? 

«  lîespondii  d  c  "23  aprilis  anni  1822  : 
«  Cu:n  in  propo^itd  ca^ii  mulier,  e  «ui  qui- 
dem  parle  nihil  conlrn  nalitram  ogat,  delgue 
operam  rei  licUce,  tata  auleni  actas  itiordina- 
tio  ex  viri  mnlilia  procédât,  qui  loco  consum- 
mnndif  ri  trahit  se  et  extra  vas  effundil,  ideo 
si  tniiiier,  post  débitas  admonxliones  ,  niliil 
jiroficint,  vir  autrm  inst'  t,  minando  rerbeia, 
aut  niortrm. aul  alias  graves  sœvitias,  poterit 
ipsa  {ul  probali  tlieologi  doceni),  dira  pnca- 
tnm  piifsive  se  pi œbere  ;  citm  in  liia  reriim  ad- 
junclis  ipsa  viri  sai  peccalum  simpliiiter  pcr- 
millnt,\d:iue  ex  gravi  causa  quœeam  excusât, 
qiioniam  cliaiitas,  qiia  illud  iinpedie  tencre- 
lur,  ciim  lanlo  incomnodo  nnn  obligat. 

«  Uxor  ig  lurd.'biluin  in  bis  circums'anliis 
rrddendo  non  pcccal,  duinmodo  gravi  causa 
excuselur  :  causa  auleui  repulatur  gr.ivis  : 

«  1°  Si  mors,  verbrra  aul  j;rav.s  s;evilia>  li- 
nieanlur:  paUl  ex  roponso  sacrrn  Pœuilen- 
tiariiu  el  ex  ralione. 

«  2' Si  deiur  locuslimcndi  ne  ninrilus  con- 
cubin.un  in  doiDoconjugali  li.ibealclcum  illa 
marilaliler  vital,  quia  nulla  esl  uxor  sensata 
qnaesœviiias  vel  cliam  verbera  non  inallel  suf- 
ferro  quam  commercium  adeo  sibi  iiijuriusum 
in  propria  domo  vidcre. 

«  3°  Eiiamsi  marilus  concubinam  in  domo 
non  babil  uruscssel,  si  linicrclurne  illa  m  alibi 
frequeniarcl ,  vel  ad  meieirices  accederet , 
quainvissacral'œnilenliaria  ad  liocqu;rsilum 
non  respondeal,  mibi  vidrlur  adesse  causam 
sufliciculeni   ut  mulier  excuselur,  quia  cerlo 
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hoc  valde  molesltim  est  illi,  ratione  jurgii, 
d  issensionis.dissipalioiiisrcidouieslicœ,  scan- 
dai!, >lr, 

«i"Nolandumpst  aulem  gravitiitom  molcs- 
tiarumexcircumslaiilii*  per-Sdiuinim  jiidican- 
û;tni  cisi'  :  quod  eniiri  respociu  unius  lepu- 
t.iiiir  ievc,  gravissiiiuiin  esse  polesl  respeclu 
allerius:  sic  rixœ,  Ir^iiisiloriee  disseiiliones, 
et  eliani  quœdain  verbcra  imn  mulluii)  pon- 
deranlur  iiiler  ruslicus,el  pmrsusinlit'erabi- 
li;i  forciil  iiiuiieri  lirnidœ,  csquJMia  disiii  liiia 
insiruclîc  rt  urhaiiilali  assui'faciœ.  Mtliis 
ergoniilabiliuni  jtiraioruni  iii  liis  cond  tioiii- 
bus  essi'l  causa  suffii-ifiis  deliituin  ri'ddpmli. 

«  5°  Parilersi  inulier  cerlo  sci;ii  viruin,  ex 
rcpuisu  iialuin,  bl.isphemi.is  in  Deum  ui  in 
religioneni,  injurias  ergi  confossariuin  clsa- 
cerdolps  in  sjeiiere,  veiba  scantlalosa  cor, un 
famulisaut  liberisproinmlinluruni,  lune  dcbi- 
tum  reddercpolcsl,quiaunutn  peccalurn  iuipe- 
dire  volcns.iiicausaessi'tquoil  ;iiia  ffque  gr.i- 
via  velgraviora  pairiirenlur  ;  nibil  crgo  pioQ- 
cerelel  grave  incommoduni   frustra  subiret. 

«  6'  A  fortiori  meius  divorlii,  aul  separa- 
tionis,  aut  infamiœ  aut  gravis  scandali  esset 
cau^a  su!Gciens. 

«  7°  Non  nccesse  est  qnod  niulicr  virum 
rcpellal  donec  saivitias,  moie^tias  aliave  in- 
commoda siiperius  menioiala  experia  fue— 
rit;  lune  enim  debilum  redileiido  vel  oll'o- 
reudo,  m;ilum  jam  esislens  sœpe  non  aver- 
leret,  et  aiiunde  illud  snbire  non  lenciur 
ad  poccaluin  irarili  impedii'ndum  :  sufficit 
ergo  ut  aliud  ralionabiliier  limoal. 

«  8"  Similller  virum  di'bilum  cum  iiilen- 
lionese  retrahcndi  pelenlcin  singulis  vicibus 
Dionere  non  tenetur,  quando  ex  adjunctis 
certo  cogMOscit  SI'  abillonihil  obleniuram  ; 
débet  t.iinen,  sa'lem  aliquotics,  oslendere  se 
crimiiii  ejus  non  assenlire.  Verum  seduioca- 
TenduMi  est  no  illa,  metii  prolis,  molcsliaruin 
graviditaiis  al:ovi\  niutivu  sibi  iiluilcns.  intc- 
riuspeccatomaritiassentiai,veliDillosibicum- 
placcat;  ita  sildisposiia  necesse  est  ut  nial- 
let  moi'i  quam  generalioneui  impedire,  si  hoc 
ab  ipsa  penderel. 

«  Celerum  ,  studcal  pro  viribus  marilum 
hianciiliis,  omnibus  amoris  indiens,  precilius 
hoi  talionibusriue  ad  actum  recte  perficien- 
dum  vel  ab  eo  prorsus  abslmendumet  chris- 
tiahe  vivi'ndum  adducerc  :  expcrientia  con- 
stat plurimas  mulieres  viros  sic  allicientes, 
eos  lucràias  fuisse. 

a  Quœritur.t' an  uxorin  casibus  supra  me- 
moralis  debilum  peture  possil  a  viro  quem 
novit  eo  abusurum. 

«  R.  Plnres  iboologi  simpliciter  affirmant, 
quia  jus  habet  et  jure  suo  utitur.  lia  Poiilius, 
Tambiiriiius,  Sparer,  elc.  Aiii  vero  niulto 
rectius,  ut  palet  ex  (lii'tis,  gi-.Tvem  requirunt 
causam  ut  lii'i  e  pclerc  pO'Sit.qiiia  proxi- 
mam  oecasiiini'm  [ieccandi  prœbcret  marilo; 
vix  autcin  banc  cansam  babere  potu^t,  cum 
alla  média  tentalioiies  supcrandi  ipsi  suppe- 
tant.  Sed,  posila  de  facto  causa  gravi,  v.  g., 
tentatione  difiicillimc  superiinda,  neutiquam 
peccant;  licet  quipfie  r^  m  in  si!  Iionaiii  re- 
cta intcniiuue  etob  graves  rai  ones  ab  co  pe- 
tere,  qui  eam  sine  peccato  reddere   polest, 
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qoamvis  per  abusum  illani  sine  peccato  noa 
pra^s'ilurus  sit;Mc  sacramenta  ab  indigne 
sacerdite,  mu'uum  ab  usnrario,  juramentnm 
a  pagano.  ec...,  pe  ère  licol,  qnando  suffi- 
cientPS  adsunt  r.itiunos  ;  ergo  a  pari,  etc. 

a  QuœiUur,  2°  an  miriius  seinen  extra  vas 
effijiidere  possil,  si  ex  dcclaiaiione  medico- 
rum  niulier  parère  non  valeal  ab«que  evi- 
dcnli  mortis  peiiculo. 

«  U.  Ciiin  omnibus  negalive,  quia  res  est 
conira  naluram  et  delc-ianda;  vel  perlicien- 
du<  est  acius,  si  peiicnlum  moi  lis  non  sit 
mult^im  probabil»'  ;  vel  ab  eo  tol.iliti'r  ahs- 
tinenduin,  si  periculuin  sit  mora'iter  ccr- 
luni.  In  eo  casu  alia  via  salulis  non  relinqui- 
tiir  sponsis  prœler  continciitiam  :  lugenda 
est  illorum  cundilio  ;  alqui  latnen  mulari  n»n 
piilest,  nec  admittenda  est  bona  fidcs  in  con- 
ceplioncîu  voluniarie  impedientibus.  Tune 
miserabiles  bujusniodi  sponsi  separari  de- 
bent  quoad  torum,  ut  facilius  se  conlineant 
et  caste  vivanî. 

I  Hicnulanilum  est  fornicanles, adultéran- 
tes, elcgeiieraiionem  |ier  volunlariainsemi- 
nis  effusionem  extra  vas  impiiiire  non  posse, 
quia  bac  circumslanlia  esselconlra  naturam; 
Cl  igiiiir  in  coiifcssiune  ntvessario  declaran- 
da  est  :  soius  excipiiur  casus  in  quo  ip«os  iu- 
1er  ageiuium  popniieret:  tune  acium  sl.itim  ob- 
rumpere  possenl  cum  pcricuioeffusionis,  quia 
essel  cessalio  peccali.  At  juxta  probabiiiorem 
muiiorum  senti  ntiain ,  niuller  vi  oppresr.a 
senxn  susceplum  de  industria  ex]  ellere  pos- 
set,  ut  generationcm  impediendo,  honorem 
suuiu  servarel.  Vide  Liijorio  ,  /.  6  ,  n.  954.  » 
ONCLE. 

C'est  le  frère  du  père  ou  de  la  mère  d'une 
personne.  Voij.  Parents,  n.  4. 
ONCTION. 

L'aclion  de  frotter  quelque  cbosed'huile  ou 
de  quelque  autre  liqueur  grasse.  L'onction 
d'huile  était  une  des  plus  augustes  cérémo- 
nies de  l'ancienne  loi.  Les  rois,  les  prophètes 
et  les  prêlres  reçoivent  par  ce  moyen  un  ca- 
raelèce  sacré,  et  ils  étaient  regardés  comme 
les  oints  du  Seigneur.  Dans  la  loi  nouvelle, 
les  rois,lejour  de  leur  s.icre,  reçoivent  l'onc- 
tion de  l'huile  sacrée.  L'Eglise  enipluie  cetto 
même  onction  dans  plusieurs  de  ses  sacre- 
ments, tels  que  le  Caplèm?,  Il  CotiTirmation 
cl  riîxircme-Oiielion.  L'onction  du  Biptéme 
se  fait  à  la  léte,  celle  de  la  Conlirmatiou  au 
front,  celle  de  l'Kxtréme  Onction  sur  les  par- 
lies  iiii  les  cinq  sens  résident  et  par  oîi  l'on  a 
pu  pécher.  L'elTet  naturel  des  onctions  sur 
le  corps  est  de  le  l'oilifier  ei  de  r<'ndre  les 
membres  plus  soiip  e-.  L'efTel  sjiiriluel  des 
onctions  que  l'Eglise  Cioploie  est  de  forti- 
fier l'âme  et  di'  lui  l'.iciliter  la  pratique  de  la 
vertu.  Yoy.  IUptksib,  Co>fiii.mation,  Extré- 

ME-ONCllON,  HUII.KS   (SAI^TES). 

ONICHOMANCIE. 
Art  d'interpi  éter  les  songes  :  c'élait  l'une 
des  blanches  coi;sidérat)les  de  l;i  divination 
des  païens,  il  en  est  parlé  dans  l'ficriluiedans 
plu>i  urs  eiidroiis.  Josepli  explKi'ia  le  songe 
de  Pharaon;  Daniel,  celui  de  N;ib,icliodono- 
sor.  Il  y  avait  à  lu  cour  de  ces  deux   princes 
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plusieurs  devins  (jni  faisaient  profession  de 
ci'l  art.  Le''  (Irtcs  tl  lis  Hoiiiaiiis  ajouUiienl 
be,iucou|>  de  foi  aux  songes,  lis  leur  aUri- 
buaioni  un  ilieii  piirticuliiT  qui  éiiiit  iMur- 
j)hé<-.  Un  grand  no  i  bre  d'oraclos  se  rcnduicnt 
par  song.  s. 

Cl  lli-  espi^ce  de  divination  estccrtnincmcni 
criniinillc  devant   Duu,  à  moins  il'clrc  cer- 
tain de  l'inspiralion  divin<'.Voy.  Divi.NATioJl. 
OPIMATUETÉ. 

Voyex  PERSÉvtnANCE. 

on  NIONS. 

1.  L'opinion  est  un  a<  te  de  l'espril  qui  om- 
brasse un  senliuienl  d'après  des  motifs  qui 
nous  le  lont  juger  pr/'fcrahle.  sans  pouvoir 
«é.inniiiins  nous  assuier  qu'il  est  ccrliiiu  et 
véiii.ible;  tel  est  le  srns  que  l'on  donne  en 
moriil  ■  à  relie  expression,  et  c'est  ainsi  que 
nous  l'enlf  n  ions,  sans  nous  occuper  des  au- 
tres jcceplions  (ju'oii  peui  lui  donner. 

En  inor.ilc  l'opinion  iliffiMe  donc  de  la  cer- 
tilude  iiiènie  inurule  ,  qui  ne  laisse  aucun 
donle  raisonnable  dans  l'espril;  elle  difl'ère 
du  doute,  proprement  dil,  qui  n'esl  pasun  iis- 
seniinient,  mais  un  étal  de  fluclu^ition  de 
notre  esprit  qui  ne  s'arrête  ni  à  l'alfirmative 
ni  à  la  négative. 

Dans  ro|)inion  on  juge,  on  assure  ;  mais 
celle  assur;ince  n'esl  pa>  entière  comme  dans 
les  matières  certainenirnt  connues  ou  qu'on 
croit  telles.  L'opinion  considérée  en  elle- 
même  n'a  d'autre  valeur  que  le  motif  qui 
l'ai  puie.  VA\^  prend  un  nom,  un  caractère 
diiïerenl,  selon  la  nature  de  ce  motil.  L'opi- 
nion est  erronée  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
un  motif  sans  valeur  et  combattue  par  une 
raison  cerlaini-  ;  elle  est  improbable  lors- 
qu'elle est  appuyée  sur  un  motif  futile;  elle 
est  probable  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un 
motif  sérieux.  11  y  a  beaucoup  de  desîiés 
dans  l;i  probabilité  ;  mais  ce  n'est  pas  i.ci  le 
lieu  de  les  examiner.  Yoy.  Prob4hilité. 

2.  Lesdoiieurs  considèrent  encore  l'opinion 
par  rapport  au  nombre  des  théob  giens  qui 
la  soutiennent;  nlors  ils  lui  donnent  dille- 
renls  noms  :  ils  l'appellent  isolée,  commune, 
plus  commune,  moins  commune.  Une  opi- 
nion isolée  est  celle  qui  est  soutenue  par 
quelques  docteurs,  et  rejetéc  par  la  masse 
des  auteurs  ;  une  opinion  comoiune  est  celle 
qui  est  soutenue  par  un  gr;ind  nombre  de 
docteurs.  Mais  pour  se  former  une  vérita- 
ble iitee  de  l'opinion  commune,  il  ne  faut  pas 
Se  cuntenli  r  île  i  onipter  le  nombre  des  Ihéo- 
log  ens  ;  il  faut  les  peser.  11  y  en  a  qui  sans 
examen  suilis;int  adinetlent  une  opiiii...i, 
pan  e  qu'elle  a  été  prolés^ée  par  un  auleur 
en  voi;ne.  Les  iliéolofi;iens  de  cille  espèce, 
dit  Dècius,  ne  doivent  pas  faire  nombre; 
cet  ;iu  eur  regiir^lail  comme  plus  commune 
l'opinion  de  six  tbéologiens  instruits  qui 
examinent  une  question  à  fond,  que  celle 
de  cinquante  de  ces  lionimes  qui  n'ont  d'au- 
tre   espiit    que    celui    qu'ils   ont   einpru 


ou  dix  théolo;;iens  sérieux,  selon  l'opinion 
de  Naviirre,  silfirnienl  (lour  former  une 
opinion  communi'.  Il  est  Irès-f.icile  d'après 
cela  de  se  former  une  idée  d(;  l'opinion  plus 
commune  et  moins  coininune.  L'0|.inion  la 
moins  commune  i  si  celle  qui,  ;iy;inl  en  sa 
f.iK  ur  be.'iucxup  de  do  leurs,  en  compie  un 
plus  prjind  nombre  «onire  elle.  D.ins  une 
supposition  coniraire,  l'opinion  devient  la 
plus  roinmune. 

Co  urne  c'est  surlout  à  l'article  Probabi- 
lité ()ue  nous  nous  proposons  d'exainin-T 
la  viileur  des  motifs,  nous  re<neltons  à  cet 
article  à  éiudier  la  valeur  du  nombre  en  ma- 
tière d'opinion. 

OPERE    OPERiTO.  —OPERE  OPE- 
RANTIS. 

1.  Ces  deux  expressions  sont  fort  usitées 
en  tliéologie.  Le  concile  Je  Trente  s'est  S'-rvi 
de  la  première  pour  exprimer  l'efflcacité 
des  sacrements  ;  ce  qui  a  beaucoup  scanda- 
lisé les  liéreliques.  Il  est  vrai  (|u'on  ne  la 
trouve  dans  aucun  auteur  ecclésiastique, 
excepté  dans  les  œuvres  du  pape  Inno- 
cent m,  qui  s'en  est  servi  dans  le  livre  111 
de  l'oKice  de  la  messe,  cbap.  v.  Mais  quel- 
que barbare  qu'elle  paraisse,  l'Etîlise  n'a 
pas  miii.is  pu  s'en  servir  pour  ex|irimer  sa 
pensée  si  elle  était  plus  propre  que  toute  au- 
tre à  la  rendre.  Le  terme  de  liomousins  pa- 
raissait aussi  un  peu  barbare  aux  oreilles  dé- 
licates de  certains  prélats  grecs  ;  les  Pères 
ne  l'ont  pas  moins  employé  parce  qu'ils  n'en 
ont  pas  connu  qui  rcndil  mieux  le  dogme 
calh'ilit|ue. 

2.  Les  mois  ex  opère  operato  signifient  que 
l'acte  agit  par  lui-même,  que  l'action  lui  est 
propre,  que  c'est  à  si  vertu  qu'il  faut  aitii- 
biier  l'effet.  Ainsi  les  sacrements  |)roduisent 
par  eux-mêmes  la  grâce  sanclifianlr.  C'est 
pourquoi  leur  action  est  par  opère  operalo.  Ce 
n'est  pas  qu'il  ne  faille  des  dispositions  :  il 
y  en  a  d'essentielles  ;  ce  sont  des  comlitions 
sine  quibns  non,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
auenls  réellement  producteurs  de  la  grâce 
du  sacreinenl.  Ainsi  l'bomme  peut  porter  uu 
fardeau  d'un  lieu  à  un  autre  ;  pour  le  faire, 
il  faut  que  le  chemin  soit  praticible  :  celui 
qui  délilaie  lecbemiu  ue  Irunsporle  pas  pour 
cela  le  f.ndeau. 

3.  Les  mots  ex  opère  optranlis  ont  une 
signincaiion  tout  opposée:  ilssignifienl  que 
la  grâce  est  moins  l'effet  de  l'acte  en  lui- 
même,  que  des  dispositions  spéciales  de  l'a- 
gent. Nous  avons  «tans  la  reli;;ion  beaucoup 
de  cérémonies  qui  n'ont  d'ai  lions  que  sur 
les  disposiiions  du  cceur  qu'elles  servent  à 
pro'uire.  A  nsi  une  peisonne  en  prenant 
do  l'eau  b"uile  seul  naî  re  dans  son  tceur  le 
scnlimenl  de  repentir,  elle  fait  un  acte  de 
contrition  p  irfaiie  :  ce  n'est  point  l'eau  lié- 
nite  qui  produit  la  grâce  de  la  jnslilicalion, 
mais  la  personne,  en  un  mol,  l'opernnl  par 
80  I  acie  lie  contrition  iiarfaite.  Nous  pensons 
qu'on  doit   comprendre   la  différence  de  ces 
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tonslos  artos  ;mnis  pour  qne  l'opposition  soit 
logiiiaic.il  faut  iiuVllo  sort  foiiileccn  dri)!!.  Le 
diiijl  r(*i'()nn;iit  plusieurs  espèces  d'opposi- 
tions. Ainsi  il  y  a  l'opposiion  aux  coiiiraiii- 
Ips,  l'iipposilion  aux  cripos,  l'opposition  aux 
juut'iiipiil*,  l'oppo'-iliiiii  à  nu  p.iriage  (Yoy. 
Vkwt^ck)  ,  l'opposidDU  aux  scelles  (  Voy, 
ScKiLÉs),  l'opposilion  à  une  vente,  la  tierce 
ojiposilion  et  l'opposi  ion  aux.  niariaties. 
Nous  nous  coiiienterous  de  parler  des  priu- 
cipales  oppositions. 

I.  De  l'opposilion  aux  jugements, 

2.  L'opposition  aux  jugements  regarde  les 
juEtetnenls  par  délaut,  lis  peuvent  avoir  été 
prononcés  par  les  ju>;es  de  paix,  les  tribu- 
naux inférieurs,  ou  par  les  tribunaux  en 
matière  correctionnelle.  Nous  nous  conten- 
terons de  rapporter  les  dispositions  de  nos 
Codes  sur  ces  différentes  espèces  d'oppo- 
sitii.ns. 

3.  1  "  Sur  l'opposition  aux  jugements  des 
jug  s  de  paix,  en  matière  civile,  voici  les 
dipositions  du  Code  de  procédure  civile. 

19.  Si,  au  jniir  indiqué  par  la  citation,  l'une  des 
pallies  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  jugée  par 
délanl,  saul  la  réassignallon  dans  le  cas  prévu  dans 
Ifl  dernier  alinéa  de  laiticle  5.  (Pr.  21,  150  s.;  T. 
21.) 

20.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  for- 
mer npposilion,  dans  les  trois  jours  de  la  signitica- 
tioii  faite  par  l'huissier  du  juge  de  paix,  ou  autre 
qu  il  aura  coinmis.  —  L opposition  conliendia  soni- 
niairemeiil  les  moyens  île  la  partie,  et  assignation  au 
prorliain  jour  d'audience,  en  observant  tonlelois  les 
délais  prescrits  pour  les  citations  :  elle  indiquera  les 
jour  et  heure  de  la  comparution,  et  sera  notifiée 
ainsi  (pi'ij  est  dit  ci-de-sns.  (Pr.  1  s.;  T.  21.) 

21.  Si  le  juge  de  paix  sait  par  Ini-mônie,  ou  par 
les  repiéseniatiiins  qui  lui  seraient  faites  à  faudien- 
ce  par  les  proehes,  voisins  ou  amis  du  défendeur, 
que  celui  ci  n'a  pu  être  insiruit  de  la  procédure,  il 
pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer,  pour  le  délai 
(le  l'opposilion,  le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable; 
et,  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  ac- 
coidée  (roltice  ni  demandée,  le  dé/a  liant  pourra  être 
relevé  de  la  rigueur  dn  dél:ii,  ei  admis  a  opposition, 
PII  jn>iiliant  qui  raison  daltseine  ou  de  maladie 
prave,  il  u  a  pu  être  iiislr.iit  delà  procédure.  (L.  IS- 
SU ociobre  179  •,  (il.  III,  an.  fi.)  , 

22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une 
seconde  fois  par  délaiii,  ne  sera  plus  revue  à  luinier 
une  nouvelle  opposition.  (Pr.  IGS.) 

4.  2°  Sur  l'opposition  aux  jiigemenls  des 
trihiiuaux    inférieurs   en    matières   civiles, 

Vol/.   .lUGEIMENT,  n°  2. 

5.  -i"  Sur  l'opposition  aux  jugements  en 
matière  correclioiuielb?  cl  de  police,  voici 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle : 

188.  L'opposilion  emportera  de  droit  citation  à  la 
première  audience  :  elle  sera  non  avenue,  si  l'oppo- 
sanl  n'y  cfiiiipar.  il  )!as  ;  et  le  jugenieiil  ipie  le  tiibu- 
iial  aura  r-  iidii  sur  l'opposition,  ne  pourra  être  atta- 
qué par  la  partie  qui  I  aura  formée,  si  ce  ii  esi  par 
appel,  ainsi  iju  il  sera  dit  li-aprés.  —  Le  liibuoal 
pourra,  s'il  y  ecliel,  acconlcr  une  provision  ;  et  tette 
disiiosilion  sera  exécutoire  nonobstaul  l'appel.  (1. 
C.  151,  184,  2o3  ;  L.  cr.  42,  71.) 

Voyez   JUGEUE.NT. 
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IL  De  V opposition  aux  ventes  mobilières. 

G.  Voi  i  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  : 

557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  au- 
theotiiiues  ou  privés,  saisii-arrèter  eulre  les  mains 
d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appailenaiil  à  son 
déliit<'ur,  nu  s'opposer  à  leur  reioi,e.  (Pr.  000  :  exé~ 
cuiioii,  515;  oppos.,  817;  C.  IIGG,  1317  s.,  1322s.; 
Co.  I,:!trc  de  change,  1  49  ;  T.  29.) 

558.  S  il  ny  a  pas  de  litie,  le  juge  du  domicile 
du  débiteur,  et  même  celui  du  domicile  du  li.rs- 
saisi,  pnunool,  sur  rfquète,  peiinellre  la  saisie-:irrpt 
et  opposition.  (Pc.  259,  559;  T.  29,  11.)  {Dec.  50 
mars  1,X08,  art.  5-i.) 

559.  Tout  exploit  de  saisie  arrêt  ou  opposition, 
fait  en  vertu  d'un  lilre,  conliemlra  1  énomialmn  du 
titie  et  de  la  somme  pour  laquille  elle  est  faite  :  si 
l'exidoit  est  fait  en  vertu  de  la  permisbion  du  juge, 
l'orilonnanee  énoncera  la  soinnie  pour  laquelle  la 
saisie-arrêt  ou  opposilinn  esl  faite,  et  il  sera  donné 
copie  de  rorJoiioaiice  en  tête  de  l'exploit.  —  Si  la 
créance  pour  laquelle  on  demande  1 1  permission  de 
saisir-arréler  n'est  pas  liquide,  l'évaluntioii  provi- 
soire ens^ra  faite  par  le  juge.  —  L'exploit  contien- 
dra aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  de- 
meure le  tiers-saisi,  si  le  saisissant  n'v  demeure  pas; 
le  tout  i)  peine  de  nullité.  (Pr.  (il,  551  ;  T.  29.) 

5G0.  La  saisie  arrêt  ou  oppos  lion  entre  les  mains 
de  personne  non  demeurant  en  France  sur  le  conti- 
nent, ne  pouria  point  être  fa'te  au  dimiicile  des 
procureurs  du  roi  ;  elle  devra  être  siguiliée  à  per- 
sonne ou  à  domicile.  (Pr.  C9  9",  ()59.) 

561.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les 
mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 
de  caisses  ou  deniers  publics,  en  cette  qudite,  ne 
sera  point  valable,  si  l'exploit  n'e^^t  f.iit  à  la  personne 
préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'csl  visé  par  elle 
sur  l'original,  ou,  en  cas  de  relus,  par  le  procureur 
du  roi.  (Pc.  569, 1039.) 

562.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou 
opposition,  sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  jusllier 
de  l'existence  du  saisissant  à  l'épo  iue  uù  lo  pouvoir 
de  saisir  a  été  donné,  à  peine  d'inierdiction,  cl  des 
dommages  et  intérêts  îles  parties.  (Pi.  71,  1031.) 

503.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie  ai  rôt  ou  opposi- 
tion, outre  un  jour  pour  trois  myriamelres  tîe  dis- 
tance entre  \e  domicile  du  tiirs-saisi  et  celui  du  sai- 
sissant, et  un  jour  pour  trois  inyri  nnélres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  dé- 
biteur saisi,  le  *ai^i^sant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
saisie  anêt  ou  op|iosilion  an  dêliiicur  sai-i,  it  de 
lassigner  de  validité.  (Pr.  61,  563  s.,  641,  1033; 
T.  2fli.) 

5ui.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  ra  son 
des  diaanC'^s,  à  compter  du  jour  de  ia  demnmle  en 
validité,  cette  demai  de  seia  lîé.ioncéi',  à  la  requête 
du  saisissant,  au  tiers-sai^i,  qui  ne  sera  tenu  île  I  ure 
auinne  décianiiioii  avam  que  celle  <  énuixiaiioii  lui 
ail  Pié  fille.  (Pr.  01,11)53;  T.  29.) 

563.  F.iute  de  demande  en  vaiilité,  la  sai-ie  ou 
opposition  sera  nulie  :  faute,  de  dêiionciat  on  de  cette 
demande  au  lier^-sai>i,  1  s  payem.nls  par  lui  Taits 
jiisqu'i  la  dénonciation  seront  valables.  (Pr.  5uô  s.; 
C.  1091.) 

506.  En  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire 
préiéder  la  demamle  en  vat.dité  par  une  citation  en 
conciliation  (Pi-.  49  7".) 

507.  La  (icmande  en  validité,  el  la  demande  en 
main-levée  foi  niée  par  la  partie  sosie,  seront  portées 
di"\ani  le  liilmiial  liu  domicile  de  la  pai  lie  saisie. 
(Pr.  59,  570.)  ^        ,^  , 

.5()8.  Le  tiers-saisi  ne  pourra  être  as-igne  en  iiccia- 
ration,  s'il  n'y  a  litre  aulhenliipie,  ou  jngtineol  qm 
ail  leelarê  la  saisie-arrél  ou  1  opposition  valable,  (l  r. 
545,  557,  509  s.)  .,  , .  , 

5G9.  Les  lonciionuaircs  publics  dont  il  est  parlé  a 
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l'article  561,  ne  seront  point  nssiguës  m  déclara- 
ti"n  ;  mais  lis  (léli\ri!roiit  un  ceil.li.al  roiisla(ant 
s  il  •'<-l  il'^  à  la  (lailie  snisie.  ri  éin'in'unl  la  somme, 
si  .-Ile  est  liqniile.  (Pr.  561,  571,  575  ;  T.  91.) 

570.  Le  Ui  rs-saisi  sen  assi;4ne,  sans  cilaiioii  préa- 
lahte  en  corn  ili;ilion,  «levant  le  lriburi;.l  t|i"i  ilo;l  lon- 
naîire  de  la  saisie;  saut  à  lui,  si  sa  <'ëci;ii.iiii(ii  est 
coiilttlép,  à  ilenia^i  l.T  son  renvti  diîv.uil  son  juge. 
(Pr.  4!)  7%  59.  507,  638  ;  T.  '29,  73.) 

571.  Le  licr.-.-sai>i  assi^ii<5  lera  >a  iléclaration,  et 
r;.lliiincra  au  pre  '<■,  s"il  est  sur  lo>  li(.u.x  :  sinon, 
devant  le  juiie  de  paix  de  son  don, icili-,  sans  qu'il 
goil  lieM)in,  da'<s  re  i  a-,  dp  léitcrer  1  ailirniatiuii  au 
grrfr.'.  (Pr.  5G4,  577  s.,  638.) 

572.  La  (.'éthiaiidu  fi  l'allirmation  pourront  être 
failfs  pMr  procur  lion  sp' ciale. 

573.  La  dé.  larnii'  ii  en  ncera  Ips  cansf-s  el  le  mon- 
tant de  la  delli-;  les  payeinenl-;  à  tonipte,  si  aucuns 
ont  été  laits;  Ijjcie  ou  les  causes  de  hb-ration,  si  le 
tiers  saisi  ii"e>l  plus  débiteur;  cl,  ''ans  tous  les  cas, 
les  saisies  arréis  ou  oppositions  formées  entre  ses 
mains.  (Pr.  509,  577  s.;  T.  92.) 

574.  Les  pièces  jusiilicatives  de  la  déclaration  se- 
ront ;inn.  xées  à  cette  déclaration;  le  Imit  sera  dé- 
posé au  gri^fte,  et  lacté  de  dépôt  sera  sigiiilié  par  un 
seul  acte  contenant  constitution  d'avoué.  (Pr.  218  ; 
T.  70,  92.) 

575  Sd  survient  de  nouvelles  saisies-airêls  ou 
oppo-iliiin-,  le  tiers-saisi  les  dénoncera  :i  l'avoué  du 
premer  s:ii>i-sanl,  par  extrait  coiilenaut  les  noms  et 
élection  de  domicile  d  s  s  lisissants  el  les  c^iu^cs  des 
saisies-arrcti  ou  op 'Ositions.  (Pr.  509,  638,817; 
T.  70.) 

570.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne 
sera  l'iii  aucune  autie  procédure,  iii  de  la  part  du 
tiers-saisi,  id  coiitie  lui.  (Pr.  058.) 

577.  Le  liTS-s.iisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaralion 
ou  oui  ne  fera  pas  les  ju-ti(ieaiioiis  ordonnées  par 
.es  articles  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur  pur  et 
sinvde  des  c.ius''s  de  la  saisie. 

578.  Si  la  saisie-ar.  et  on  opp^^siiion  est  formée 
sur  ellets  mobiliers,  le  tiers-sai^i  sera  tenu  de  juindre 
à  sa  déclaralioa  un  état  détaillé  desdi.s  etléts.  (T. 
70.) 

579.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  dé(  tarée 
val. Ole,  il  sera  procédé  à  la  vente  et  di-tribuiion  du 
prix,  ainsi  qu  M  sera  dit  au  litre  de  la  distribution  par 
coninbuti.  H.  (Pr.  012,  630  s.) 

580.  Les  liaiiemeiits  el  pensions  dus  par  létal  ne 
pou  roiit  être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée 
par  les  lois  ou  par  les  léglenients  et  ordonnances 
royaux. 

"581.  Seront  insaisissable?,  1"  les  cboses  déclarées 
insai  issabb-s  par  la  loi  ;  2<"  les  provisions  alinienlai- 
res  adiugées  par  ju-tice;  5"  les  sommes  et  (dijets 
disponibles  déclarés  i^saisi^ sables  par  le  icstateur  ou 
donateur;  4"  les  sommes  et  pensions  pour  alimenis, 
encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  dooalion  ne  les 
déclare  pas  it;s:ii,-,issables.  (Pr.  582,  592  s.,  lOO-i  ; 
C.  259,  208,  501.  1981.) 

582.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  cire 
saisies  que  pour  causes  d  alimenis;  les  objets  nien- 
tinunés  aux  numéros  3  el  4  du  piécedent  art  de 
pourront  être  saisis  p:*r  des  créance:  s  postérieurs  à 
l'acte  de  donation  ou  a  l'ouveriure  du  less  :  el  ce,  en 
vertu  de  la  pern.i  sion  du  juge,  et  pour  la  portion 
qu  il  déterminera.  (T.  77.) 

III.  Tierce  opposition. 

7.  Code  (le  procédure  civile  : 

474.  Une  pariie  peut  former  t'erre  opposiiion  à 
un  jug.  ment  (pii  prejudicie  à  ses  ilroils,  et  lors  du- 
quel, ni  elle  ni  ceux  qu'elle  rc,ii  es.  nie  ,  n'ont  été 
appelés.  (Pr.  inlervcniio',  400;  s  j).  rie  bi-iis,  875; 
ûiiis  de  pnieiits.  888;  jmj.  mbilrul.,  1022,  C.  100, 
622,  llnO  s.,  1351,  1447,  2223;  Co.  00,  580.) 

475.  La  lieice  opposition  formée  par  action  prin- 


cipale sera  portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  ju- 
genn:nt  altaipié.  —  La  tierce  0|. position  incidente  k 
Une  conteslatiiin  dont  un  tribu  lal  est  saisi,  sera  for- 
mée par  reiinétc  à  ce  liilmiial,  s  il  et  «gai  i.n  supé- 
rieur à  celui  nni  a  n  n.lu  le  jugement.  (Pr.  61,  75, 
537_s.,  490,  495;  I.  75.) 

4"0.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierc<'  opposi- 
tion moi  (ente  -cia  portée,  p.ir  acii.m  piincipale,  au 
trii'unal  qui  aura  rendu  le  jugement. 

477.  Le  iriliiiiial  devant  lequ.  I  le  jugement  atta- 
qué aura  été  produit,  pourra,  suivant  les  rireonslan- 
ces,  passer  outre  ou  surseoir.  (Pr.  478,  4&1.) 

478.  Les  jugements  passés  en  force  de  cliose  ju- 
gi'e,  poitaiii  condamnation  à  délaisser  la  possession 
d'un  liéril  g",  seront  ex-cutés  conlie  les  parties  con^ 
daiir  ées,  nenobsl.int  la  tierce  opposili  n  el  sans  y 
prejulicier.  —  Diris  les  autres  cas,  bs  jiijics  pour- 
ront, suivaiit  les  tiiciiiislaiices,  suspendre  l'exécutioa 
du  jngcnii'iit.  (l'r.  chose  j  iqée,  497,  C.  13.">1.) 

479.  La  partie  dont  la  tierce  oi.posiiion  sera  rejc- 
tée,  sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  nioinilre  de  cinquante  Irams,  sans  préjudice 
des  donim  >ges  et  int.  léis  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 
(Pr   126,  li8,  471,  1029;  C.  lliOs.) 

480.  Les  jugemeniscouiradicioires  rendus  en  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance 
el  les  cours  royales,  ei  les  jngcmenls  par  delaut 
renilus  au<si  en  demi,  r  ressnit,  el  qui  ne  sont  plus 
susce;iiibles  il'.'ppo  ilion,  poinronl  cire  rétractes, 
sur  la  requèle  de  ceux  qui  anront  c  le  parties  ou  dû- 
ment a  :pel-s,  pour  les  causes  ci-aprcs  (Pr.  497  s., 
5(i3,  102  i,  1029)  :  —  1"  S  il  y  a  eu  d.d  personnel  (Pr. 
488  ;  C.  1 1 10)  ;  —  2  •  Si  les  loinies  prescril.s  à  peine 
de  nullilé  Ont  été  viob'is,  soii  avant,  soil  lors  des 
jugements,  pourvu  que  la  nullilé  n'ail  pas  été  cou- 
vene  par  les  parties  (Pr.  175,  1029  s.;  L.  20  ai'rU 
1810,  art.  7);  —  5"  S  il  a  'le  prononcé  sur  iboes 
non  dénia,  dees  ;  —  4  S'il  a  clé  adjugé  plus  qn  il  n'a 
été  dein  ndé  ;  —  5°  S  il  a  été  omis  l'e  prononcer  sur 
l'un  lies  cliels  de  demaiiile;  —  6"  S'il  y  a  conlraricté 
de  jiigemen  s  en  dernier  ressort,  en.re  les  mêmes 
parties  et  sur  les  iiiémes  moyens,  ilans  les  mômes 
cours  on  tribunaux  (Pr.  489,  ?).)l,  5o4;  C.  15.t1); — 
7"  S',  dans  un  même  jiigemei.t,  il  y  a  des  dispo-i- 
lions  contraires; — 8»  Si,  dans  les  cas  où  la  1  i  ixige 
l.i  coniniuiii  utioii  au  ministère  public,  celle  romani- 
nicaiion  n'a  pas  eu  lieu,  et  q  e  le  jugenieiit  ait  été 
rendu  contre  celui  pour  qui  elle  ('lait  ordonnée  (l'r. 
85;  L.  20  avril  1810,  art.  7)  ;— 9"  Si  l  on  a  jujié  sur 
pii-ces  reconnues  ou  iléclarees  fausses  depuis  lejiige- 
incni  (Pr.  448,  488);  —  10'  Si,  depuis  iejitgf-ment, 
il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives,  et  qui  av.iient 
été  leinnues  par  le  fjil  de  la  partie.  (Pr.  448,  488; 
C.  2  '.J7  ) 

481.  LEtai,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics el  les  mineur»  seront  encore  reçus  à  se  pour- 
vo  ',  s'ils  n'ont  éé  détendus,  ou  s  iU  i  e  I  ont  été  va- 
lablement. (Pr.  conciiial.,  49  1»;  mhm.ère  public, 
85  ;  (:.15ii3.) 

482.  S  il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de 
jugement,  il  sera  seul  réiractt!,  à  moins  que  les  au- 
1res  n'en  soient  dépendants. 

485.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assigna- 
lion,  dans  les  trois  mois,  à  l'égard  des  majeurs,  du 
jour  de  la  siguilica  ion  à  personne  ou  domicile,  du 
jugement  attaqué.  (Pr.  61,  492,  1055;  T.  78.) 

484.  Le  del.ii  de  trois  mois  ne  cowrra  contre  les 
mineurs  que  du  jour  de  la  signilicition  du  jugement, 
faite,  ''epuis  leur  majorité,  a  personne  ou  domicile. 
(Pr.  178,  444;  aliénéi,  L.  30  juin  1858,  art.  55, 
59.1 

485.  Lo'sque  le  demand.'ur  sera  absent  du  lerri- 
10 T.-  eu'Opccn  du  royaume  pour  un  seiv.ce  île  terre 
ou  de  niC',  ou  cuinloye  d  ns  le^  négociitions  exté- 
lieures  pou  .e  service  de  l'Eiai,  il  aur.i,  o.itre  la 
délai  or  iiialre  de  Lois  mois  depuis  la  signirication 
du  jugement,  le  délai  d'une  .innée.  (Pr.  appel,  446.) 
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486.  Ceux  qui  drmenrent  hors  de  la  France  conti- 
neiimle  auront,  outre  le  délai  de  irois  mois  dei'uis 
la  Mguilicat  on  lin  jiigeiiv  ii',  le  délai  Mes  ajouriie- 
inenK  réglé  par  I  ariicle  73  ci  dessus.  (Pi .  445.) 

487.  Si  la  partie  cniidiuiiiée  est  ({•'Coilée  dans  les 
délais  ci  (les-us  lixés  pour  !,e  pourvoir,  cj  qui  en 
resleia  à  co.  r  r  ne  comn'encera,  contre  la  succes- 
sion, l'ue  ilan-i  l'S  délais  et  de  la  nianiére  prescrits  en 
l'aitide  '(47  ci-desSus.  (Pr.  reprise  U'inst.,  344;  ap- 
pel, 417.) 

488.  Lnrsijue  le^  ouvertures  de  requête  civileseront 
le  lanx,  le  dol ,  ou  la  découverte  de  pièces  nouvel- 
les, les  délai-i  ne  courront  que  du  iour  où,  soit  le 
laux,  soit  le  dol,  aiir  iii  clé  r<=connus,  ou  les  pièces 
découvertes;  pourvu  (|U  •,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  il  V  ait  preu\e  par  écrit  du  joif,  et  non  anlie- 
nient.  (Tr.  a.pW,  448.  480  1°,  9",  10"  ;  C.  2057.) 

489.  S'ilyacoirlraiiétédejuge  oent<,  le  délai  courra 
du  jour  de  1.1  sisjnilication  du  dernier  jugement.  (Pr. 
480  G^  5i)l,  501.) 

49  ).  La  requête  civile  sera  poTtée  an  même  triliu- 
nal  où  le  jugement  attaqué  aura  été  rendu  ;  il  pourra 
y  eue  statue  |iar  les  mêmes  juges.  (Pr.  475  s.,  493, 
502;  jiigem.  aibil.,  1026.) 

491.  Si  nue  p.irtie  \eut  .ittaquer  par  la  requête 
civde  lin  iugemeiit  produit  dans  une  cause  peinlanle 
en.  un  tiibunal  autre  que  celui  qui  l'a  rendu,  elle  se 
pourvoira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugeniei  t 
attaqué;  et  le  tiliuiial  saisi  de  la  cause  dans  Uqurlle 
il  est  produit  pourra,  suivant  les  circonstances, 
passer  nutie  on  suiseoir.  (l'r.  tier.e  oppos.,  447.) 

492.  La  rei|uéic  civile  sera  formée  par  assignation 
au  domicile  de  l'avoué  de  la  panie  qui  a  obie;:u  le 
jugement  atiaqiié,  si  elle  est  lormêe  dans  les  siî 
mois  de  la  date  du  jugemeni  ;  api  es  ce  dé  ai,  la!>-i- 
gnniion  sera  domiée  au  domicile  de  la  parte.  (Pc. 
reprise,  ôi't  s.,  485;  T.  78.) 

495.  Si  la  iei|ueie  civoe  est  formée  inc'demment 
devant  un  trilin  .al  compétent  pour  en  coiiu.dtre, 
elle  le  sera  par  reipiête  d  avoué  a  avoue  ;  in?is  si 
elle  est  incidente  à  nue  contestation  portée  dans  un 
autre  irib'iiial  que  cet  i  qui  a  rendu  le  jugement,  elle 
sera  foiniée  par  a  sig  aiion  devint  les  .|uges  q  à  ont 
rendu  le  jngemeol.  (P-.  Cl,  75,  337  s.,  475,  490, 
492,  496,  502,  1038;  T.  75.) 

494.  I  a  reqnêle  livle  d'aucune  partie  autre  que 
celle  ()iii  st  pille  les  intérêis  de  l'Et;it,  ne  sera  reçue, 
si,  avaiii  que  cette  leinéie  ait  été  présentée,  il  n'a 
été  cou.  igné  uiM  soniinc  de  Irois  cents  francs  pour 
amende,  et  cent  (iinpiante  Iraiics  pour  les  domma- 
ges intérêts  de  la  partie,  sans  préjudice  de  pins  am- 
ples doiiimages-inlércts,  s'il  y  a  lieu  :  la  coii  igiia- 
tion  sera  de  moitié,  si  le  jui;euient  i  st  par  défaut  ou 
par  foicluion,  «t  du  q'iarl,  s  il  s'aait  de  jugements 
rendus  pm-  les  tribunaux  de  première  instance.  (Pr. 
500;  T.  90.) 

495.  La  quittance  du  receveur  sera  siguiliée  en 
tête  de  la  demande,  ainsi  qu  une  consultali m  de  trois 
avocats  exerçai. l  d<  pnis  ilix  ans  au  moins  près  nn 
des  tribunaux  du  re-sort  de  la  cour  royale  dans  le- 
quel le  jugement  a  été  rendu. — La  con-u!tation  con- 
tiendra déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la  requête 
civile,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures  ; 
sinon  la  requête  ne  sera  pas  reçue.  (Pr.  499;  T. 
140.) 

490.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six 
m  is  de  la  daie  du  jiigemeai,  l'jvoué  de  la  partie  qui 
a  obieim  le  jugnii-nt  sera  contitué  de  droit  sans 
noiiveiin  pouvoir.  (Pr.  493,  Iti58.) 

497.  La  reqnèie  c  vil  :  n'empêchera  pas  l'exécu- 
tion du  ju,;einenl  altaiiué;  nulles  délenses  ne  pour- 
ront Clie  aecoidées  :  celui  qui  aura  ete  con  <ani  'é  à 
délaisser  Hin  liéiitage,  ne  sera  reçu  i>  plai  ler  sur  la 
requête  civile  qu'en  rappoitant  la  oreive  de  l'exé- 
cjtioii  du  jugement  au  princiiial.  (Pi',  comjûr.,  457, 
460,  47s.) 

498.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au 
Diiiiisicre  public.  (Pr.  85  s.) 


499.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de 
requêie  civile  énoncées  en  la  cnnsullaiion,  ne  sera 
di...<  nié  à  I  audience  iii  pur  écrit.  (Pr.  495.) 

500.  Le  jugement  qui  rejetleia  la  reijuète  civile 
Crtiiilamnera  le  dennndeur  à  laniende  et  aux  dom- 
mages-intérêts ci-d'Ssns  lixés.  sans  piéjudice  de  p'ns 
amples  dommages-intprêts,  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  126. 
128.  494,  1029;  C.  1146  s.)  ' 

■501.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement 
sera  retracé,  et  les  parties  seront  remises  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  ce  jugement;  les  sommes 
consignées  seront  rendues,  et  les  obj.ts  des  condam- 
nalions  qui  auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement 
rélri'Clé,  seront  résilions.  —  Loisque  la  nquéte  ci- 
vile aura  été  entérinée  pour  raison  de  contiariété  de 
jugements,  le  jugement  qui  eniêrinera  la  requête 
civile  ordofMiera  que  le  premier  jugement  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur.  (Pr.  48J  6°,  489,  503, 
504;  C.  1351;  T.  90,  92.) 

502.  Le  fond  de  la  conieslation  sur  laquelle  le  ju- 
gement réliacté  aura  été  rendu,  sera  porté  au  même 
tribunal  qui  aura  statué  sur  la  requête  ci\ile.  (Pr. 
490.  493.) 

503.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  re- 
quête civile,  soit  contre  le  jugement  déj)  attaqué 
pa  cette  voie,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  re- 
jeiée,  soit  contre  celui  renilu  sur  le  rescisoire,  à 
peine  de  nullité  et  de  dommagesintércts,  même  con- 
tre l'avoué  qu  ,  ayant  occupé  sur  la  première  de- 
mande, occupeiait  sur  la  secon  le.  (Pr.  1029  s.) 

504.  La  contrai  ieié  de  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mê- 
mes moyens  en  dill'  renis  tribunaux,  donne  ouver- 
ture à  cassation;  et  l'instance  e.-t  l'orniée  et  jngée 
conlormcmenl  aux  lois  qui  sont  parti  ulières  à  la 
cour  de  ca-sation.  (Pr.  480  6"  ;  C.  1351.) 

IV.  De  l'opposition  en  matière  de  mariage. 
8.  Il  nrrivc  quelquefois  que  cerliiincs  per- 
sonnes fiiriiiciil  opposition  au  iiiariyge.  Il  est 
défendu  à  l'olficier  de  l'élut  civil  de  procéder 
au  mariage  avant  la  iiialn-le\éi',  sous  peine 
d'une  amende  de  300  fr.  et  de  tous  les  dom- 
mages et  iiilciêls,  art.  C8.  Les  articles  6G  et 
67  du  Code  civil  font  coiuiailre  la  forme  que 
doil  avoir  l'opposiiioii  au  mariage;  les  art. 
depuis  172  jusqu'à  179  disent  quelles  sont 
les  personnes  qui  peuvent  faire,  opposilioii 
au  mariage. 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  si- 
gnés sur  l'original  et  sur  la  copie  par  les  opposants 
ou  par  leurs  Ion  iés  de  procurdtion  spéciale  et  au- 
thentique; ils  seront  signiliés,  avec  la  copie  de  la 
procur,  tion,  à  la  pcr.oone  ou  an  domicile  des  par- 
lies,  et  à  l'orilcier  d-  I  état  eivil,  qui  meltra  sou  risa 
suri'oii;;inal.  (C.  67  s.,  172  s.,  192;  IV.  61.) 

67.  L'oflicicr  de  l'eiat  civil  fera,  sans  del  i,  une 
mention  sommaire  des  oppositions,  sur  le  registre 
des  pnblicalions;  il  fera  aussi  meiilion,  en  maige  de 
l'inscription  dcsdiies  ojpositions  ,  des  jugements  ou 
des  actes  de  main-ievce  dont  expédition  lui  au  a  t^té 
remise. 

68.  Lu  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait 
remis  1 1  Uiain  le^ée,  sons  peine  de  trois  cents  francs 
d'aini  l'de,  et  de  tous  dominag"s-inlércts. 

172.  Le  dro  I  de  f  irmer  opposi'io.i  à  la  célébration 
du  mariage  appai lient  à  la  peisonne  engagée  par 
maiia,'rt  avc  t'nne  des  deux  pallies  contractantes. 
(€.  Cos.,  147,  176  s.,  179.) 

17  ..  Le  père,  et,  a  défaut  du  père,  la  mère,  et,  à 
délaiil  de  père  1 1  mère,  I.  s  aieiils  el  aîeuli  s,  peuvent 
(or.ner  njipositio  1  au  maii'ge  de  leurs  eri(;iiits  et 
(Il  scend mts,  ein  ore  que  ceux  ci  aient  vin^t-cinq  ans 
atîcomplis.  (C.  66  s.,  148  s.,  176,  179.) 

174.  A  deluut  d'aucun  ascendant ,  le  Irére  ou  la 
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sœur,  l'oncle  ou  la  tnnfe,  le  cousin  ou  la  cousine 
g(>rm;iiiis,  riiiijcurs,  ne  [iciivcnl  former  auciini-.  oiijio- 
silioii  (iiiedaiis  les  deux  cas  suiv^iiils  :  —  1"  l()r>Miie 
h'  coiiseiitemenl  du  ronsi>il  de  fiiiiille,  requis  p  ^r  i'ur- 
licle  100,  n'a  pas  et' iibifnu;  —  2'  lor?iiu  •  loppnsi- 
lion  csl  londcH^  sur  fétMl  de  .I.Miience  du  Iciliir  l'piiui  : 
ctlle  npposiiion,  donl  le  tribunal  poiiriM  prononcer 
maiii-levci!  pure  el  siinpl  ■.iic  sera  jamais  r  çue  (|u"i 
la  cliiirg.',  par  l'ni'P'isant,  d«  piovoqner  riiil-T.iic- 
tion  el  d'y  l'aire  sialn-r  dnns  le  délai  i|iii  ^PIa  fixé  p.ir 
le  jugement.  (C.  179;  inlerdicl.,  48!)  s.;  l'r.  890  s.; 
L.  5fi;«in  18Ô8  cône,  les  aliéiu's,  A^p.) 

175.  llans  les  dnx  cas  prévus  par  le  précédent 
article  ,  le  tirteirr  on  curateur  ne  pourra,  petriaiil  la 
durée  de  la  tutelle  on  eu  alclle,  fo'Uier  opposiiinn 
qu'arrlant  (pi'il  y  aura  éé  autorisé  par  un  cuns  il  de 
l'an.iUi',  (jn  il  pourra  convoquer.  (C.  159,  174,  40ti  s.; 
Pr.  883  s.) 

i7().  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité 
qui  donne  à  l'oi  pnsaul  le  droit  de  la  former;  il  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  le  lieu  nù  le  ma- 
riage devra  être  céléliré ,  il  devra  égalen-e  l,  à  inorns 
qu'il  ne  soit  l'ait  à  la  reqiriie  d'im  ascerrdant,  rnnte- 
nir  les  iirotifs  de  l'oppusition  :  le  tout  à  peine  de 
nullité,  et  de  l'inlerdiclion  de  l'ollicicr  nrinist'riel 
qui  aurait  signé  l'acte  contenant  oppos.lion.  (C.  06, 
67  s.) 

17'7.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 
dans  les  dix  jouis  sur  la  demande  en  main-levée.  iPr. 
49,  141.) 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix 
jour»  de  la  citation. 

179.  Si  l'opposition  est  rejeti?e,  les  opposants,  au- 
tres néanmoins  que  les  ascen 'ants,  porrrroirl  êiie 
conilamrrés  i>  des  dommagesinléréls.  (C.  1146,  1149; 
Pr.  1--6,  128,141,523.) 

9.  On  peut  aussi  faire  opposition  aux  ma- 
riages rclijçioux,  La  prudence  veut  qu'un 
cure  ne  s'en  rapporte  pas  à  une  simple  décla- 
ration verbale  ni  iiiéinr-  à  une  sinifrle  déila- 
ratioii  par  écrit.  Il  faut  qu'elle  soit  donnée 
par  huissier. 

Les  raisons  qu'on  peut  en  donner  sont  : 
1°  Oue  si  on  déférait  à  ces  sortes  d'opposi- 
tions verbales  on  donrrerait  lieu  airx  per- 
sonnes mal  iiileiiticSnnées  do  les  muUip'icr 
ou  d'entraver  ainsi  in^usiementles  nraria^cs, 
ce  qui  est  un  pcclié  grief.  Le  quatrième  con- 
cile de  Lalran  veut  qu'on  punisse  «les  peines 
canoniques  ceux,  qui  son!  coupables  de  ce 
péché  {Cnp.  ciiin  inldbiiio  de  clandcsl.  des- 
/)o»i<.;2'  11  est  de  l'éiiuité  que  des  personnes 
qui  veulent  se  marier  puissent  avoir  les 
uiiiyciis  de  faire  lever  l'opposition  :  quel 
moyen  ont-elles,  si  elle  n'est  donnée  par 
cinl'? 

il  peut  y  avoir  aujourd'hui  fort  pou  d'op- 
positron  dans  les  mari.i^ei  relitiieux  ;  clU'S 
sont  plutôt  faites  au  mariage  civil  {roy.  ci- 
dessus  n.  8).  Si  cppi-nilant  il  y  en  avait  une, 
lecuré  ne  pourrait  célébrer  ie  mariage  avant 
la  levée  de  l'opposiiioii  par  le  juiie  compétent 
comme  Alcxairdre  111  l'a  de(  taré  ^Co/j.  L'x 
iitleris,  de  cousang.  el  affiiil.). 

10.  Si  lopposiiiou  n'était  que  verbale  ou 
pour  un  simple  écrit,  l't  qu'elL;  conlSnt  re- 
nonciation d'un  empêchement  ilirinrani  ,  le 
curé  ne  pour  rail  pas  passer  outre  saris  a\oir 
acquis  la  con\ictioo  (iii'il  n'y  a  jias  de  preu- 
ves di^  rempOclieiiieiil  énoncé;  car  s'il  ne 
faut  jamais  exposer  un  sacrement  à  être  an- 
nulé, encore  liien  moins  do  ton  faire  un 
mariage  nul  ;  car,  eu  ce  cm,  la  nullité  a  des 


conséquences  Irés-gravcs    et  de   plusieurs 
sortes. 

OUAISON. 

1.  Flévation  de  l'âme  vers  Dieu  pour  le 
remercii  rde  ses  bienfaits  et  lui  demander  les 
sei-<)urs  dont  on  a  besoin.  On  drsliirgne  l'o- 
rai~(.ii  vircale  (|ui  $*■  fail  de  boinhc  :  nous  ea 
p.irloiisaii  innl  PuiÈiie  ;  l'oiaisoii  jacu'aloire, 
qui  consiste  dans  des  éLimemeiits  île  fàme 
vers  Dieu,  exprimée  en  peu  de  paroles,  mais 
vives  et  ardentes  :  l'oraison  ment. :1e  à  la- 
quelle il  n'y  a  que  l'esprit  et  le  cn'iir  qui 
aient  part.  Cille  espèce  d'orai'.oii  est  un  des 
grands  moyens  de  perfection  et  de  conver- 
sion ;  les  conles'iours  doivent  l'employer 
pour  olitenir  le  cliangcmenl  de  vie  et  l'a- 
vaiicemeiit  spirilucl  de  leurs  pénitents. 
Corirm;'  celte  matière  est  plutôt  du  ressort  de 
la  théologie  mystique  que  de  la  théologie 
morale,  nous  n'en  ferons  connaître  ni  les 
difTérentes  espèces  ,  ni  les  différcnles  mé- 
thodes; nous  nous  conienierons  d'en  faire 
comprendre  l'impoilaii/e. 

Au  mot  PiuDËMCK,  nous  avons  dit  Li  puis- 
sance de  la  mediiaiion  el  de  la  réllexioii  qui 
est  la  iiartie  la  plus  fécondante  de  l'oraison. 
En  elTel,  dans  la  méditation  l'esprit  s'éclaire 
en  sondant  les  perfections  de  Dieu,  en  médi- 
tant la  misère  di'  l'Iiomme,  la  corruption  do 
sou  espril,  la  faiblesse  de  son  cœur  ;  son  âme 
s'échaulTe  en  se  p'.açant  devant  la  Divinité 
qui  est  le  soleil  de  justice.  Le  feu  dont  il 
embrase  est  bien  plus  acirf  que  les  rayons 
de  ce  soleil  matériel  qui  nous  éclaire  même 
aux  jours  de  sa  p:us  grande  puissance.  Saint 
François  rie  Sales  en  parle  ainsi  dans  sou 
Jiitroduction  à  la  vie  dévote  : 

2.  «  L'oraison  melt.iiil  no^ire  entendement 
en  la  clarté  et  lumi.re  divine,  et  exposant 
n  stre  volonté  à  la  chaleur  de  l'amoor  cé- 
leste, il  n'y  a  nen  qui  purge  tant  noslre  eii- 
tenilemenl  de  ses  ignorances  ,  et  nosire  vo- 
lonté de  ses  afleclions  dépravées.  C'est  l'eau 
de  bénédiction  ,  qui  par  son  arrousement 
fait  reverdir  el  llcurir  les  plantes  de  nos  bons 
désirs,  lave  nos  âmes  de  leurs  iiuperlei  lions, 
el  désaltère  nus  cœurs  de  leurs  pas^ions. 

«  iMais  snr-loul,  je  vous  conseille  la  men- 
tale, cordiale,  et  particulicrenniit  celle  qui 
se  f.iil  au  tour  de  la  vie  et  passion  de  Nostre- 
Seigneur  :  en  le  regardant  souvent  par  la 
médita  ion,  toute  voslre  am;-  se  remplira  de 
luy,  vous  apprendrez  ses  contenances  ,  et 
for.ircrez  vo-.  actiorrs  an  modi'Ie  des  siennes. 
il  est  la  lumière  du  minle  :  c'est  doncqnes 
en  luy,  par  luy,  et  pour  luy,  que  nou-.  de- 
vons esire  csclairez  cl  illuminez  :  c'est  l'ar- 
lire  du  désir,  à  l'omlire  duqrnl  nous  nous 
dooiis  rafiaisibir  :  c'est  li  >  i»e  fontaine  de 
Jacob,  pimr  le  l.r>e:nent  de  tontes  nos  soliil- 
leiires.  lùilin  les  cnf.ins.  à  force  d'ouyr  leurs 
ineres,  et  de  begiycr  avec  elles,  apprennent 
à  par  er  leur  langage.  Ll  nous  demeurant 
près  du  Sauveur  p^ir  la  méditation,  et  obser- 
v.int  SCS  j  ai  oies,  >es  allions  el  ses  afleclions, 
nous  ap(iiciulroiis,  moyennant  sa  grâce,  à 
p.rrier,  faire  el, vouloir  comme  luy.  Il  faut 
s'aircster  là,  Philoice,  cl  croyez-moy,  nous 
ne  iiçaurious  aller  à  Dieu  le  père  que  par 
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cette  porte  :  car  fout  nin-i  que  la  gl.Tcc  d'un 
miroùer  ne  sçauroil  nrreslpr  no>lte  vctie,  si 
ello  n'esloit  niduite  d'oslniii  ou  île  plouili  par 
di'rrifre  :  aussi  la  DiviiiUé  ne  pounoit  isirc 
bien  caiileiiipléc  par  nous  en  ce  bis  innmle, 
si  elle  ne  se  fiisl  |oiiilr  à  la  «acrée  linm.inilé 
du  Sauvtur,  duquel  la  vie  (  l  la  iDori  sont 
l'trlijcl  le  plus  pi<>|)orlioniié.  soucf,  delicieuv 
el  profilalile,  que  nous  [missions  (  lioisir  pour 
lirtstre  nriedil  liOn  oriiinairi'.  Le  Sauveur  ne 
s'appelle  pas  pour  neanl,  le  pain  descendu 
du  ciel  :  car  cointne  le  pain  doit  esirc  mangé 
a»ec  toutes  sortes  de  viandes  :  aussi  le  Sau- 
veur liO'i  e^lre  médité,  considéré  et  re(  her- 
clié  eu  tdules  nos  oraisons  et  actions.  Sa  vie 
et  inori  a  esié  disposée  el  dislriliuée  en  di- 
vers poiucts,  pour  servira  la  uiedilalion  par 
plusieurs  aullicurs  :  ceu\  que  je  vous  con- 
seille ,  soni  saint  Bonaviniure,  Beilinlani, 
Bruno,  Capilla,  Grenade,  du  Ponl. 

«  Kinpiojez-y  chaque  jour  une  heure  de- 
vant disner,  s  il  se  peut,  au  eomnieuceinent 
de  vosire  malmée,  parce  que  vous  aurez 
Tosire  esprit  moins  embarrassé,  et  plus  frais 
apies  le  repos  de  la  nuict.  N'y  niellez  pas 
au>si  davantage  d'une  heure,  si  vostre  père 
spirituel  ne  vous  le  dit  expressément. 

«  Si  vous  pouvez  faire  cet  exercice  dans  l'é- 
glise, ctquevoiis  y  Irouviezassez  delranquil- 
lilé,ce  vous  sera  une  chose  fort  aisée  tleoin- 
niode,  parce  que  nul,  ny  père,  ny  mcre,  ny 
femme,  ny  niary  ,  ny  autre  quelconque  no 
pourra  vous  bonnement  euijicscher  de  de- 
meurer une  heure  dans  l'église  :  là  où  es- 
tant en  quelque  subjeclion,  vous  ne  pourriez 
peut-eslre  pas  vous  promctlrc  d'avoir  une 
heure  si  franche  dedans  vosire  maison. 

«  Commencez  toutes  sortes  d'oraisons,  soif 
mentale,  soil  vocale,  par  la  présence  de  Dieu, 
el  tenez  celle  riç;le  sans  exception,  et  vous 
verrez  dans  peu  de  temps  combien  elle  vous 
sera  profitable. 

«  Si  vous  me  croyez  vous  direz  vosire  Pa- 
ter, vostre  Ave  Maria  el  le  Credi,  en  laiin; 
mais  vous  apprendrez  aussi  à  bien  entendre 
les  paroles  qui  y  sont  en  vostre  langage,  afin 
que  les  disant  au  langage  commun  de  l'E- 
glise, vous  puissiez  néanimoins  savourer  le 
sens  admirable  et  délicieux  de  ces  saincles 
oraisons,  lesiiuelles  il  faut  dire,  fii  haut  pro- 
fondement vosire  pensée,  et  excitant  vos  af- 
fections sur  le  sens  d'iceiles,  1 1  ne  vous  has- 
tanl  nullement  pour  eu  dire  beaucoup,  mais 
Vous  e<tudianl  de  dire  ce  que  vous  direz  cor- 
dialemei.l,  car  un  seul  Pnter,  dit  avec  senli- 
nieut,  vaut  mieux  que  plusieurs  recitez  vis- 
teuicul  et  couramment. 

«  Le  cliappellet  est  une  tres-ulile  manière 
de  prier,  pourveu  que  vous  le  scai  hiez  dire 
comme  il  convient  :  et  pour  ce  faire,  ayez 
quelqu'un  des  petits  livres  qui  enseignent  la 
façon  de  le  reciter,  il  est  bon  aussi  de  dire 
les  litanies  de  Noslre-^ci^Mieur  ,  de  Noslre- 
Dame,  et  des  Saiicls,  el  tontes  les  autres 
prières  vocales  qui  sonl  ded m.,  les  Manuels 
cl  Heures  approuvées  :  à  la  charge  neaiit- 
inoins  que  si  vous  avez  le  don  de  l'oraison 
inenlile,  vous  luy  pardiez  lousjours  la  prin- 
cipale place  :  en  sorte  «jue  si  après  icelle,  ou 


pour  la  mnltilude  des  affaires,  on  pour  quel- 
qu'autre  raison  vous  ne  joiivez  point  faire  de 
prieri'  vo;ale,  vous  ne  vous  en  mettiez  point 
eu  peine  pour  cela,  vous  conien!ani  d-'  dire 
fimplemenl  devant  on  après  la  méditation, 
l'oraison  ilominicile,  la  salutation  angeliqae 
et  le  symbole  îles  aposires. 

«  Si  faisant  l'oraison  vocale,  vous  sentez 
vostre  rreur  tiré  el  conv  é  à  l'oraison  inté- 
rieure ou  mentale,  ne  refusez  point  d'y  aUei" 
mais  laissez  lout  doucement  couler  vo^re 
esprit  de  ce  cosié-là  ,  cl  ne  vous  souriez 
point  de  n'avoir  pcs  achevé  les  oraisons  vo- 
cales que  vous  vous  estiez  pro,. osées;  car  la 
nientaetiue  vous  aurez  laile  en  leur  place, 
est  plus  agréable  à  Dieu,  et  pins  utile  à  vos- 
ire ame  ;  j'excepte  l'office  ecclésiastique,  si 
vous  estes  obligée  de  le  dire  :  car  en  ce  cas- 
là,  il  faut  rendre  le  devoir. 

«  S'il  ad^enoil  que  toute  vostre  matinée  se 
passas!  sans  cet  exercice  sacié  de  l'oraison 
mentale,  ou  pour  la  multiplicité  des  affaires 
ou  pour  (juclqii'autre  cuise  (ce  oue  vous 
devez  procurer  n'advenir  point  tant  qu'il 
vous  sera  possible),  laschez  de  reparerce  dé- 
faut l'apres  disnée  en  qnelqu'heure  la  plus 
éKiignée  du  repas,  parce  que  ce  faisant  sur 
icclui,  cl  avant  que  sa  digestion  soit  fort 
acheminée,  il  vous  arriveroit  beaucoup  d'as- 
son  pissemenl,  et  vosire  santé  en  seroit  inté- 
ressée. 

«  Que  si  en  toute  la  journée  vous  ne  pou- 
viez la  faire  il  faut  rejiaier  celle  perle,  mul- 
tipliant les  oraisons  journalières  et  par  la 
lecture  de  quelque  livre  île  dévotion ,  avec 
quelque  pénitence  qui  empeschcla  suite  dece 
défaut,  et  aveccla  faites  une  forte  résolu- 
tion de  vous  remellre  en  Irain  le  jour  sui- 
vant. « 

ORDINANDS. 

Ceu\  qui  doivent  être  ordonnés.  Voyez 
Ordres. 

ORDINATION. 

C'est  l'acton  par  laquelle  on  confère  les 
ordres  ecclésiastiques.  Voy.  Okures. 

ORDONNANCES. 

C'était  le  nom  que  portaient  les  lois  fran- 
çaises avant  la  révolution.  On  distinguait 
les  ordonnances,  les  édils,  les  déclarations  et 
les  lettres  patentes.  Les  ordonn:'.nces  étaient 
les  lois  qui  réglaient  les  intérêts  généraux 
sur  une  ou  plusieurs  matières;  les  édils  con- 
cernaient une  matière  partii  uliére;  les  dé- 
clarations expliquaient,  élendaient  ,  réfor- 
maient ou  rcvoquiient  les  lois;  les  Ictiies 
jialenles  si  ilnaient  sur  un  intérêt  particulier. 

Dans  notre  nouvel  élat  de  choses,  les  lois 
pro|)re!nent  dites  sont  dislinguées  des  or- 
dunnancis  qui,  selon  l'arl.  IJ  do  la  Charte 
de  1831),  ont  pi  ur  objet  l'exécution  des  lois, 
sans  pouvoir  jamais  suspendre  ni  les  lois 
elles-mêmes,  m  dispenser  de  leur  exéeulioa. 
De  ce  principe  il  su.t  des  conséquences  très- 
iinporlantes. 

1"  (Joe  les  ordonnances  d'exéculion  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  le  déi'eloppe- 
meul  nécessaire  de  la  loi,  qui  ne  pose  que  le 
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principe  el  ne  r^{;le  pas  les  dél.iils.  Cotmenin, 
JJroii  a(^mln.,  t.  II,  p.  222. 

2°  Qu'elles  son!  s;ins  aiHorilés  quand  ell"9 
coiiirevienncnl  il  l;i  lui,  .pu  rôgirmpiil  des 
niiilières  qui  ppp.ii lieuiu'iii  pssfnlielleiiient 
au  pouvoir  logi^l.ilif.  Coi  mcnin,  iliil. 

3'  Ou'uno  iirdonnanci'  coiilrairc  aux  lois 
n'est  pas  oMipaloire  pour  le^  ciioypus  aux- 
quels elle  est  proposée  Mai';  c'est  aux  tr.bu- 
naui  qu'il  apparliciil  de  décider  si  une  or- 
donnance fsl  rontraire  aux  lois  ;  ce  ^^erail 
renverser  l'orilre  public  .lue  de  conslilui'r 
cliaiiue  parliculi  T  juge  eu  pareille  inaière. 
Cow  (le  MHz,  25  féit:  1827;  Cour  de  Paiis, 
k  ddc.  1827. 

4°  Que  toute  ordonnance,  lorsqu'elle  est 
reiiferuiée  dans  les  liniiies  qui  lui  sont  tra- 
cées, est  oliliga  oire  roumie  la  loi  elle-niéuie  ; 
car  elle  proc'de  de  celui  qui,  dans  ces  limi- 
tes, a  un  vérilnble  pouvoir  de  comm.mdcr. 

Les  ordouuances  diffèrent  de  la  Là  en  ce 
qu'elles  étaient  poriées  et  révonuèes  p^ir  le 
roi  indépendamment  des  chambres,  et  que 
les  tribunaux. pouvaient  eu  examiner  la  lé- 
galité. Pour  avoir  force  obliiiatoiro,  elles  de- 
vaient élre  contre-! ignées  par  un  niinislre. 

Ou  donne  encore  le  nom  d'ordonnjince  aux 
approbations  (|uc  le  roi  donnait  et  aux  dé- 
cisions du  conseil  d'Eiat.  E!  es  ont  tout  le  ca- 
ractère de  jugenimls  el  d'arréis. 

ORDRE  (  Sachemp-nt  de  l'  ). 

1.  Sacrement  institué  par  Noire-Seigncur 
Jéso'-Clirist  pourcoiiferer  h-  pouvoir  de  faire 
les  fonctions  qui  concernent  le  culte  de  Dieu 
et  la  saiiclirualioii  des  lionimrs. 

Chez  tous  les  peuples  la  religion  a  tou- 
jours reposé  sur  ses  ministres.  !•  t  cti  effet, 
s'il  n'y  avait  aucuns  ministres  sacrés,  les 
peuples  aliandonnés  à  leurs  vaines  pensées 
n'auraient  ni  saerifioateur  pour  offrir  des  sa- 
crilices  ^  la  l)ivini;é,  ni  inierpièle  de  la  lui 
divine  pour  dévelop[ier  les  hauts  enseigne- 
ments du  Très-Hiul.  Les  miuisliPS  sacrés 
son!  donc  aussi  nécessaires  que  la  religion 
elle-même. 

Mais  telle  a  été  la  pensre  de  tous  1rs  peu- 
ples que  les  minisires  de  la  religion  doivent 
être  séparés  el  disiingnés  des  peupi  s  par 
une  consécration  pariicuiève.  \ussi  les  na- 
tions policées  ont  eu  des  cérémonies  parti- 
culières pour  consacrer  leurs  préires.  CJiez 
les  Juifs,  la  cérémonie  de  la  con-éeritinu  des 
prêtres  éia  l  fort  simple.  On  les  iulroduisait 
dans  le  parvis  du  tabernacle  ou  du  temple; 
ils  s'y  lavaient  eux-mêmes  avec  île  l'eau 
pure  dessillée  à  cet  usage;  on  les  révélait 
ensuite  de  leurs  h.ibits  sacerdotaux,  et  un 
les  amenait  au  souverain  pontife  qui  les 
présentait  à  l'Klernel.  Chez  les  Romains,  la 
cérémonie  de  la  consécration  du  craud  pon- 
tife avait  (|ueli|ue  chose  de  singulier.  Après 
s'élre  revêtu  de  ses  habits  |)oiiiinrau\  il  des- 
cendait dans  une  fosse  que  l'on  couvrait  de 
planches  percées  ;  on  immolait  sur  ces  plan- 
ch<'s  des  victimes  dont  le  s.m::  coulait  sur  le 
pontife  qui  s'en  froltaii  la  houciie,  la  langue, 
les  yeux  et  tout  le  visage.  Il  sortait  ensuite 
de  la  fosse  tout  sanglant,  cl  commençait  à 


recevoir  les  honneurs  dus  à  sa  nouvelle  di- 
gnité. Nous  ne  voulons  pas  faire  l'histoire 
de  la  consécration  des  prêtres  de  toutes  les 
nations. 

Lusaue  général  de  consacrer  les  préires 
el  les  minisires  des  aulels  par  des  cérémo- 
nies religieuses  était  trop  coi. forme  à  li  na- 
ture el  à  la  religion  pour  (jue  le  christia- 
nisme qui  renferme  seul  tout  véritable  culte 
ne  samiitiàl  ses  ministres.  Il  le  fait  par  les 
saints  de  l'ordre.  Nous  en  étudierons,  1"  la 
nalure  et  les  diffcrenis  degré»;  2  les  effets; 
3°  le  sujet  ;  '»°  les  mini>ircs. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   DIFFÉRENTES   ESPÈCES   d'oUDRE   ET   DE   LEUR 
NATIIUE. 

2.  Lorsque  l'homme  s'csl  laissé  entraîner 
au  gré  de  ses  idées,  il  n'y  a  rien  île  si  saint 
ni  (le  si  vénérable  qu'il  ne  cherehe  à  dé- 
truire. Aussi  l'erreur,  qui  a  rencontra  le 
clergé  catholique  sur  sa  roule  comme  une 
digue  infranchissable,  a-t-ellc  ess.iyé  de  l'a- 
vilir et  de  le  détruire.  E.le  a  cru  (lu'u  i  moyen 
bien  sûr  de  l'affaiblir  serait  de  le  mettre  au 
même  rang  fine  le  siinole  fidèle.  Si  le  prêtre 
n'a  rien  eu  lui-même  de  saint,  s'il  n'est  pas 
marqué  d'un  sceau  particulier,  il  n'est  qu'un 
simple  citoyen  mis  p  ur  un  temps  à  la  tète 
du  troupeau,  pour  rentrer  quelques  jours 
après  dans  le  peuple  sans  qu'il  leslc  rien  de 
sa  digt.ité.  Ce  sont  des  laïques  qui  redevien- 
nent purement  et  siruplement  hiïi|ues  après 
avoir  été  (irêtres  pendant  quelques  jjurs, 
De  là  suivent  de  Irès-graiides  consé  lueiices 
el  infiniment  ruineuses  pour  la  foi.  Le  prê- 
tre na  donc  pas  plus  d  aulorilé  qu'un  siin- 
[ile  fiilèle;  il  n'est  docteur  (]ue  comme  un 
laïque  qui  enseigne.  Tout  le  prestige  at'a- 
ché  au  sacerdoce  disparaît.  Il  est  impossible 
que  Jésus-Christ,  la  sagesse  éternelle,  eût 
éiabli  son  sac  rdoce  sur  de  semblables  ba- 
ses. Aussi  a-i-il  fait  de  l'ordre  un  sacre- 
ment, (/est  ce  que  nous  éiabiiruns  d'abord  ; 
après  cela  nous  disl  nguerons  I  s  différentes 
séries  d'ordres,  ensuite  nous  verrons  quels 
sont  les  ordres  qui  sont  réellement  un  sa- 
cre;nenl  ;  enfin  nous  dirons  ce  que  sont  les 
ordres  qui  ne  sont  p. s  des  sacieuienls. 

§  1.  Vordre  ett-il  un  tacrement? 

3.  Luther  raye  l'tirdre  du  catalogue  des 
sacrements  :c'esi,  selon  lui,  une  cérémonie 
comme  tant  d'aiilrcs,  mais  il  n'a  pas  le  ca- 
racière  du  sacrement.  Au  saint  concile  de 
Trente,  l'Eglise  prononça  l'anithèine  contre 
une  semblable  doctrine;  et  elle  pouvait  en 
appeler  à  l'Ecriture  et  à  la  tradiliou  tout  en- 
lière   p  ur  prouver  son  enseignement. 

L'Eeriiure  nous  parle  de  l'imposili.in  des 
mains  qui  accoinp  gnail ,  dans  li  naissance 
de  l'Eglise  ,  l'agrégalion  au  nombre  des 
saims  ministres.  Voilà  le  rite  exiérieur.  Saint 
Paul,  écrivant  à  son  discif  le  Timoihée,  lui 
rappelle  les  elTeis  que  la  grâce  de  l'ordina- 
lio;i  ;/  dj  produire  en  lui:  «  Dieu  ne  nous  a 
pas  donné  un  esprii  de  timidité,  mais  un  es- 
|iril  de  courage  ,  d'amour  et  de  sagesse  (/ 
Tim.,  IV, -7J.  »  Pouvail-il  cxpriaier  plus  clai* 
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remeni  l'effet  de  la  grùcc  du  sncrement  de 
l'ordre  1 

Si  iioa>i  np  craignions  d'être  trop  longs, 
n"ns  rcunirions  ici  tous  les  passages  des 
Pères  qui  donnent  à  l'ordination  le  cararlère 
de  sacri-nipnt.  Martyrius  r;ippiHait  à  Nec- 
taire, élevé  tout  «l'un  coup  du  calecliumcnat 
à  la  place  de  pauiarche  de  Consla^ilinnple, 
qu'il  avait  élé  purifié  p  ir  deux  sacreuienis, 
le  bapiéme  et  l'ordre  {Sozom.,  lih.  vu  Hisl., 
cap.  lOj.  La  magnificence  du  langage  «le 
saint  Clirysostonie,  dans  son  be.iu  livre  du 
sacerdoce,  pi-rmit-ellp  de  douter  de  sa  pi-n- 
sée  sur  la  question  qui  nous  occupe  ?  Saint 
Jérôme,  dans  son  dialogue  conlre  les  lucifé- 
riens,  compare  l'ordre  avec  le  baiitèaie,  et 
veut  qu'on  juge  l'un  par  l'autre.  Pour  prou- 
ver qu'on  ne  doit  p  jnl  réitérer  les  ordina- 
tions coiiférres  par  les  héréiiques,  saint  Au- 
gustin t-mploie  le  même  raisonnement  contre 
les  donaiisles  (S.  Aitg.,  tib.  u,  conCra  epist. 
Paim.,  cap.  13). 

Les  eucologes  grecs  sont  conformes  en  ce 
point  aux  pontificaux  ileu  latins.  Aussi  ne 
s'éièva-l-il  aucune  discussion  entre  ces  deux 
grandes  Eglises,  lors«)uè  Eugène  IV  publia 
son  décret  de  réunion,  qui  est  un  monument 
irréfiagatile  de  l'auliciue  toi  des  deux  Eglises, 
qui  n'ont  pu  emprunter  l'une  de  l'autre  celte 
crojance,  à  moins  de  remonter  aux  premiers 
siècles  du  <  bristianisme  ,  avant  qu'aucune 
rivalité  se  fût  établie  entre  ces  deux  Egli- 
ses patriarcales ,  donl  la  suivante  voulut 
bientôt  marcher  d'un  pas  égala  la  mère  Eglise 
de  l'univers. 

§  "2.  Des  différentes  espèces  d'ordre. 

k.  11  faut  aux  pontifes  et  aux  prêtres  des 
minislres  pour  les  aider  dans  leurs  hautes 
fonctions  :  leurs  ministères  se  nomment  or- 
dres. Le  concile  de  Trente  en  compte  sept, 
qui  sont  ceux  des  prêtres,  des  diacres,  des 
sous-diacres,  des  lecteurs,  des  acoljles,  des 
exorcistes  et  des  portiers.  Nous  consacrons 
à  chacun  de  ces  ordres  un  article  particu- 
lier. 11  paraît  que,  dès  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  Ces  sept  ordres  étaient  déjà  établis. 
Corneille,  élu  (lape  en  251,  les  énumcre.  Voy. 
Eusèhe,  Hist.  eccl.,  chap.  35.  Le  concile  «le 
Cailhai;e  de  l'an  32G  compte  ces  sept  ordres. 
Il  semble  en  ajouter  un  huitième  ,  celui  des 
cbanires;  mais  on  doit  présiioier  qu'il  ne  les 
nomme  que  comme  des  officiers  de  l'Eglise, 
ayant  la  commission  de  chanter,  sans  vou- 
loir en  faire  un  ordre  :  car  on  ne  tiouve  point 
ailleurs  que  les  «bantres  aient  été  regardés 
comme  revêtus  de  l'ordre. 

5.  L'Eglise  d  Orient  necomptait  que  quatre 
ordres  au  concile  d'Epbèse  :  ceux  de  l'épisco- 
pa!,  de  la  préirise,  du  diaconat  et  de  la  qua- 
lité de  lecteur.  Cunc.  Eph.,  V'  part.,  c.  13. 
Le  huitième  concile  général  tenu  à  Constan- 
linople  ne  fait  non  plus  mention  que  de  qua- 
tre ordres.  Cunc.  Const.,  actio  8,  canon  51. 

C'est  apparemment  à  cause  de  celle  diver- 
sité d'opinion  que  le  con;  ilo  de  Trente  se 
contente  de  reeonnaîlre  qu'il  y  a  sept  ordres, 
sans  dire  qu'il  n'y  en  a  ni  plus  ni  nsoins  , 
comme  il  le  fait  des  sacrements.  On  voit  donc 


que  l'Eglise  ne  comple  pas  la  tonsure  au 
nombre  des  saints  ordres  ;  c'est  seulement 
une  eêrémonie  pieuse  selon  quelques  au- 
teurs. Que  ce  soit  un  huitième  ordre,  comme 
le  pensent  [ilusienrs  «anonisies ,  ou  que  ce 
n'en  suit  point,  par  la  tonsure  on  ne  devient 
pas  moins  membre  du  dergé.  Ko//.  Tosslbe, 
Les  ordres  se  divisent  en  ordres  majeurs 
et  ordres  mineurs  :  les  ordres  majeurs  ainsi 
noinmés,  sans  doute  [)arce  que  ceux  qui  en 
sont  revêtus,  ou  remplissent  les  hautes  fonc- 
tions du  sacerdoce,  ou  prêtent  au  prêtre  leur 
secours  immédiat,  sonl  la  prêtrise,  l(!  diaco- 
nat et  le  sous-cliaconat.  Le  sous-diaconat 
n'aété  mis  au  nombre  des  oidr«!s  majeurs  que 
depuis  que  le  vœu  de  ch;iSielé  y  est  attaché. 
Voy.  Sous-Diâco\AT.  Les  quatre  autres  or- 
dres sonl  des  ordres  mineurs.  Les  ordres  ma- 
jeurs sonl  aussi  appelés  sacrés,  non  [)as  que 
tous  n'aient  un  caractère  de  sainteté  ,  mais 
parce  que  les  ordres  majeui s  ont  un  rapport 
plus  immédiat  à  la  consécration  de  lu  sainte 
eucharistie. 

§  3.  Dit  ordres  qui  sont  un  sacrement  et  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  un  sacrement. 

G.  Quoique  l'Eglise  compte  sept  ordres, 
elle  n'a  jamais  entendu  faire  un  sacrement 
de  ces  sept  ordres  ;  la  conviction  est  qu'il  n'y 
a  que  deux  ordres  qui  soient  un  sacrement, 
savoir  le  sacerdoce  (et  sous  ce  nom  on  peut 
comprendre  l'épiscoiial)  ,  et  le  diaconat. 

D'aiiord  nous  netrou\ons  aucun  vestige 
du  sons-diaconat  dans  l'Ecriture  ;  ensuite 
l'Eglise  grecque  calboli(iue,  dans  ses  plus 
beaux  jours,  n'a  admis  que  quatre  ordres  : 
ceux  des  évêques  ,  «les  piéires ,  des  diacres  , 
des  le«teurs  ;  mais  elle  ne  parle  nullement 
des  antres  ordres.  Si  .lésus-Cbii~t  avait  ins- 
titué ces  ordres,  cette  Eglise,  qui  fut  l'hon- 
neur de  la  rel'gi«)n  par  ses  Pères,  ses  saints, 
et  ses  docteurs,'  aurait-el!e  méconnu  une 
inslituli«>n  exisl.inl  publiquement  dans  l'E- 
glise latine  "?  Nous  ne  pouvons  nous  le  per- 
suader. 

Quelques  théologiens  ont  insisté  en  faveur 
du  sous-diaconat,  parce  qu'il  est  un  ordre 
majeur.  Mais  ou  doit  se  rappeler  qu'il  ne  fut. 
mis  an  nombre  «les  ordres  majeurs  que  sur 
la  fin  du  onzii'me  siècle  ])ar  Urbain  II  ,  afin 
de  permellie  d'élever  des  sous-diacres  pour 
l'épiscopal. 

Le  sous-diaconat  et  les  ordres  mineurs 
sont  donc  une  cérémonie  religieuse  par  la- 
quelle ou  se  consacre  à  Dieu,  pour  remplir 
dans  l'Eglise  les  fonctions  qui  sont  allachées 
au  sous-diaconat ,  au  litre  de  Lecteur,  de 
PoRTiEii,d'Acoi.ïTEel  d'ExoRCisTË.  Vo'j.  ces 
mots. 

CHAPITRE  II. 

DES   EFFETS   DE    l'ORDRE. 

7.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  ordres  qui 
ne  sont  pas  des  sacrements;  quoique  l'enga- 
gement qu'on  conlracle  en  les  recevant  soit 
pour  toujours,  on  ne  peut  les  mettre  sur  la 
même  ligne  que  les  ordres  «lui  sont  un  sa- 
crement. Or  les  ordres  produisent  trois  ef- 
fets :  la  grâce,   le  caractère   et  le  pouvoir 
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d'exerrer  les  fonctions  qui  concernent  cha- 
cun de  ces  ordres. 

8.  I.  L'orilre  est  un  sacrement  des  vivants. 
11  L'sl  (Icsliné  à  produire  la  prikc  seconde  et 
ce  n'est  que  p;ir  accident  qu'il  peut  proiluirc 
1.1  grâce  pren)ière.  Voy.  Saciikmknt,  n.  21 
et  suiv.  La  grâce  sacramcnlelle  qu'il  esliies- 
liné  à  produire  doit  <"'lic  en  rapport  avec  les 
fonctions  que  l'orJiiiand  doit  remplir.  11  e^t 
facile  d'en  comprendre  la  nature  d'après  la 
connaissance  que  uousdonnous  dcsfouciiuns 
de  chacun  des  ordres. 

9.  II.  Le  caractère  est  le  second  eiïct  du 
sacrement  de  l'ordre.  Nous  l'avons  défini  au 
mol  CABACTÈnE.  Son  existence  a  été  recon- 
nue à  toutes  les  époques.  Du  temps  de  saint 
Augustin,  les  donalistes  combattaient  celle 
vérité,  et  voulaient  ordonner  de  nouveau 
ceux  qui  n'avaiiMit  pas  reçu  les  ordres  de 
leurs  évêques.  Saint  Augustin  les  combattit 
vivement,  et  prouva  que,  comme  le  baptême 
impiime  un  caractère  ineiïiçable  et  consacre 
à  Dieu  pour  toujours,  ainsi  le  sacrement  de 
l'ordre  imprime  clans  l'âme  de  ceux  qui  le 
reçoivint  un  caractère  absolument  indélé- 
bile. Lj';.  m  contra  EpisC.  Parineniant ,  c. 
13.  Le  concile  de  Trenle  a  prononcé  anaih.è- 
nie  contre  qniconnue  oserait  révoquer  cette 
vérité  en  doute.  Si  gttin  dixeril  per  sacrain 
orcliuaiiiinrm  non  imprimi  cliarailcrem  ,  vel 
einn  ijui  fticerdus  s  met  fuit  Inirum  rursus  fieri 
pofye,  anatliPina  sil.  Conc.  Trid.,  se-s.'il,  c. 
4.  On  voit  donc  (lue  l'onlinatlon  n'est  pas, 
comme  le  préiindenl  le?  proieslants  ,  une 
pure  conimissiun  ,  révocable  à  volonté,  en 
sorte  qu'un  homme  qui  a  été  une  fois  prêtre 
peut  relevenir  laïque. 

10.  IM.  Les  saints  on'res  donnent  aussi  le 
pouvoir  de  reni|dir  les  fondions  ijui  y  sunt  at- 
tacliérs  ;  maiscet  effet  piirait  bien  plus  claire- 
meni  dans  le  sacerdoce  qirt'  dans  les  an  res 
oriires.  Le  prêtre  reçoit  principalement  deux 
grands  pouvoirs  :  celui  de  consacrer  le  corps 
et  le  sang  de  Noire-  ï«eigneur  Jésus-Christ,  et 
celui  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés  des 
hommes  ;  les  saintes  Kcrilures  noos  annon- 
cent cette  doubl-  puissance, et  l'Kglise  catho- 
lique l'a  toi'jours  reconnue.  Conc.  Jrid.,  c, 
1,  sess.  23.  Il  y  a  celte  diflérence  que  le  pou- 
voir d'ofl'rir  le  saint  sacrilice  est  tellement 
attaché  au  caractère,  que  le  prêtre  peu!  tou- 
jours valnleiiieni  consacrer  le  corps  de  Je- 
sus-Christ,  qu'il  soit  suspens,  int-rdit,  ex- 
C'imnuinié,  hérétique,  le  pé'  bei  r  le  plus  in- 
fâoie  ((ue  la  terre  ait  porté.  Dès  lors  qu'il 
prononce  sur  le  pain  cl  sur  le  vin  les  paroks 
de  la  consérraiion,  avec  l'inlention  de  faire 
ce  que  fait  l'Eglise,  le  sacrilice  est  consommé, 
Jésus-Clirisl  .'«e  lendà  son  afipel. 

t)ans  l'ordination,  l'cvêque  applique  au 
prêtre  ces  paroles  de  Jjsus-Clirist  :  Accipe 
spiritum  suncluin  :  i/uorum  remisciitis peccnlri 
remilluntureis,et  quorum  retinneiitisretenla 
sunt.  Mais  ce  pouvoir  est  lie;  il  faut  qu'on 
soumette  à  ce  pouvoir  des  sujets  sur  lesquels 
il  puisse  l'exercer.  Nous  diro.is  ailleurs  com- 
ment se  coQlère  la  juridiction.  Voij.  Juri- 
diction. 
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CHAPITRE  iri. 

DES   PERSONNES   QU'ON    PEUT    ÉLEVER   KVX  OKDBES. 

11.  Il  n'est  pas  un  p'^uplc  qui  n'ait  exigé 
des  ({ualiles  remarquables  dans  les  prêtres  : 
«  On  n'en  appelle  aucun  à  remplir  la  charge 
de  prêirefdit  Bartliélemy  dans  son  Voyage 
d' Anacharsis  en  Grèce)  sans  un  <  xamen  qui 
roule  sur  la  personne  et  les  mœurs.  11  f  mt 
que  le  nouve  lU  ministre  n'ait  aucune  dif- 
f  rinilédaus  la  figure,  el  que  sa  coii'luile  ait 
toujours  été  irréprochable.  »  Le  Lévitii)no 
demande  des  prêtres  juifs  qui  doivent  servir 
à  l'autel,  qii'iis  soient  exenipts  de  taches  et 
d'imperfcdioiis  nalur<!lles. 

La  loi  chrétienne  qui  est  une  loi  de  perfec- 
tion ne  pouvait  se  montrer  moins  exigeatite 
que  la  reli;;ioa  pa'ïenne  et  la  religion  juive. 
Aussi  a-t-elle  fait  une  longue  énuméraiion 
des  défauts  de  l'esprit  et  du  corps,  des  cri- 
nies,  ou  des  notes  inramanti-s  qui  doivent 
faire  repousser  un  homme  des  saints  ordres; 
nous  les  avons  cnumcres  au  mot  inKt:auLA- 

EITÈ. 

12.  Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  un  chré- 
tien de  n'être  lié  par  aucune  irrégularité  ,  il 
lui  faut  au^si  des  vertus  ;  nous  les  fai- 
sons connaître  au  mol  Vocation.  Nous  y 
montrons  quelle  émineace  de  sain'elé  ,  de 
dévouement  cl  de  science,  quelle  purelé  d'iu- 
tenlion  il  laut  avoir  pour  emhr.isser  l'élat 
ecclésiavlique.    Voy.   aussi  S-ilnce   écclé- 

SUSTIUDE. 

13.  Les  qualités  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  sont  des  dispositions  éloignées  el  des 
obstatlcs  qu'il  faut  lever;  mai>  il  y  a  des 
coiuiitMjns  spéciales  (|ui  sont  requises  par 
la  nature  mêuie  de  l'ordre  el  par  les  lois 
de  l'iiglise  el  la  con-litution  cliréticnne. 
Ces  conditions  sont  :  1"  1  élai  de  grâce  ;  2°  la 
rec<'piion  du  baptême;  3"  la  su^cepliou  du 
sacrement  de  cnr.lirmation. 

1°  L'élat  de  giâce  est  évi  lemment  requis 
pour  la  réiCi  lion  des  ordres  qui  sonl  un 
sacrement,  pui nue  l'ordre  est  un  sacrement 
des  vivan  s.  Voij.  Sacui:ment,  n"  48.  Celui 
qui  est  en  éiat  de,  peclié  mortel  doit  donc  ou 
se  confesser  ou  faire  un  acte  île  contntioa 
pari'aile,  conformément  aux  principes  expo- 
sés à  l'arlicie  Sacremknt,  n"  43. 

Les  Ihéoiogiens  sonl  divisés  d'opinion  sur 
la  nécessité  de  l'état  ilt  grâce  re  ativcment 
aux  oriires  qui  ne  sonl  pas  on  sacremeni  et 
à  la  tonsure.  Les  uns  exigent  l'élil  de  gîâce 
sous  peine  do  pédiémo  lel;  mais  nous  di- 
rons avec  Benoit  XIV  que  celte  opinion  est 
trop  dure;  car  les  ordres  qui  ne  sont  pas  un 
sacremeni  ne  sont  que  des  céromonies  leli- 
gicuses.iuiporlauies  s;ins  doute,  mais  qu'où 
peut  comparer  au\  bénédictions.  (Jui  osi'rait 
dire  qu'on  est  coupaiile  de  pèi  hé  pour  re 
cevoir  une  béncliclion  en  état  de  péchô 
mortel?  (vm sonne.  Ltpnurjuoi  donc  <  xi^c- 
rail-oa  plus  pour  les  ordres  qui  ne  sont  pas 
un  sacrement?  nous  ne  vojons  rieu  qui 
puisse  légitimer  cette  sévérité. 

li.  2°  Le  baplénic  est  la  porte  des  au'res 
sacreu,cnti.  Il  est  cci  tain  que  celui  qui  le- 
ccvrait  les  saints  ordres  avaut  d'avoir  été 
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bnptisé  devraitse  faire  ordonner  de  nouveau. 
Iiii.oceii!  ill  la  ainsi  ilé(  iilé  :  Si  quis  presbif- 
te.r  ordiiialusdfprettenderit  se  nun  esse  hap- 
tlzatnm,  bap'izetir  el  itcrum  orilinelur.  Cap. 
y irtiens  de  prrshijt.  nun  baplizalo.  Oii  doit 
en  dire  aulaiil  du  lon«uré. 

3°  Le  concile  de  Trente  exi^e  qu'on  re- 
çoive le  sacrement  de  tontirnialion  avant 
tVèire  tonsuré,  Sess.  23,  cap.  ï  ,  de  liéform. 
On  ne  pense  pas  que  cela  soil  requis  sous 
peine  de  nullilé.  Celui  qui  recevrait  la  ton- 
sure ou  les  ordres  mineurs  avant  d'avoir  été 
coiifi'mé  péclierail  donc;  mais  il  ne  devrait 
pa'i  être  tonsuré  on  oidunné  de  nouveau 
après  avoir  été  confirmé. 

CHAPITRE  IV. 

DD   HIMSTKE   DD   SA^CR£M>£iNT   DE   l'ORDRE. 

15.  !1  y  n  sur  le  ministre  du  sacrement  de 
l'ordre  des  lois  fondamentales  et  d'auires 
qui  sont  purement  réglementaires  :  les  pre- 
mières déterminent  le  miiiislre  qui  peut  va- 
lidenient  conférer  le  sacrement  de  l'ordre  ; 
les  secondes  font  connaître q:irl  est  celui  des 
Diinislres  du  sacrement  de  l'ordre  qu'uu  doit 
choisir  pour  se  faire  ordonner. 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  minisire  essentiel  au  sacrement  (Je  l'ordre 

16.  La  grande  distinction  que  nous  avons 
établie  eiiire  les  ordres  qui  sont  un  sacre- 
ment el  ceux  qui  n'en  sont  pas  revient  ici. 
]1  c>\  constant  qu'à  toutes  les  cpoques  de 
riiiilise  c'  sont  les  évèques  seuls  qui  ont  sa- 
cre des  évéqoes,  ordonné  les  prêtres  et  les 
di.icres.  Ce  sont  les  apôtres  qui  ordonnent 
les  premiers  diacres.  Le  prêtre  Coilullie  or- 
donna des  prêtres  du  temps  de  saint  Alha- 
«O'-e  :  le  synode  d'Alexaiidrii!  déelara  cette 
ordination  nulle.  On  apporte  ronlre  notre 
assi'rlion  trois  faits  considérables  :  1°  la  let- 
lr<'  du  c  ncile  de  Nicée  à  l'I'^^^li-se  d'Alcuaii- 
d  ie  et  aux  chrétiens  de  la  Libye,  de  la  Penta- 
pide,  où  ou  ailrihue  le  droit  d'iirdonner  et 
de  nommer  les  uiini^lres  de  rE;;lise  aux 
prêtres  qui  ne  se  sont  pas  laissé  entraîner 
dins  le  srlusine.  Mais  il  est  cviilent  que  ce 
p.iss^g-  ni' concerne  que  les  élections;  en 
liant  tout  l(>  texte  on  se  le  persuade  aisé- 
n)ent.  Voy.  Socrali^.  Ilisl.  eccl.,  tib.  i,  cap.  G, 
2"  ^.linl  Cypiien  hlâme  Noval,  simple  prêtre 
de  Carlti.ige ,  d'avoir  ordonné  Feliiissime 
sans  sa  permission;  mais  il  avait  pu  le 
faire  ordonner  |)ar  un  évêque  de  si  secte; 
car  saint  (2\prien  dit  aussi  de  lui  qu'il  avait 
co 'S  icré  Novatien  6»ê!ue  «le  Rome,  (amlis 
qu'il  est  cons'aiil,  par  l'histoire,  qu'il  le  dé- 
term  na  seulement  à  se  l'aire  consacrer  par 
trois  évéques  de  la  campagne.  3'  Ce  que  l'on 
dit  des  cliorévêq'  es  ne  cnutredit  pas  notre 
assertion;  car  il  est  constant  qu'il  y  en  avait 
un  certain  nombre  qui  étaient  léiUement 
évéques,  sur  lesquels  les  ordinaires  se  repo- 
saient souvent  de  toutes  leurs  loncti  lU'i. 
4°  Les  abbés  de  Citeaux  ont  préicnuu  que  le 
jiape  Innocent  \IU  leur  avait  accordé  le 
droit  d'ordonner  1  s  diacres;  mais  ce  privi- 
Icire  est  re  aidé  comme  apocry|;li«  par  uiî 
grand  nombre  de  savanls  cauouisles.  M  reste 


donc  indubitable  que  l'évéque  seul  est  mi- 
nistre du  sacrement  de  l'ordre  ;  que  cette 
fonction  est  tellement  attachée  à  l'episcopat 
qu'on  ne  peut  (lélé<;uer  an  simple  prêtre  pour 
faire  une  ordination. 

n.  Quant  aux  ordres  qui  ne  sont  pas  des 
sacrements,  il  est  certain  que  n'étant  pas 
d'institution  divine  l'Eglise  peut  déléguer  de 
simples  prêtres  pour  les  conlérer.  Kt  en  effet, 
le  coni'iie  d'Ancyre,  canon  7  ,  reserve  seule- 
ment à  l'évéque  l'ordination  des  prêtres  et 
des  diacres. 

Les  cardinaux-prêtres,  ordonnés  prêtres, 
paraissent  être  eu  possession  de  conférer  les 
quatre  mineurs  el  la  tonsure  à  leurs  domes- 
tiques. I^c  droit  accorde  aussi  ce  pouvoir 
aux  abbés  qui  sont  prêtres  et  bénils  à  l'é- 
gard de  leurs  religieux.  Canon  Qnoninm  vi- 
demiis.  Mais  ie  concile  de  Trente  leur  défend 
expressément  de  donner  la  tonsure  ou  les 
ordres  mineurs  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
leur  monastère,  quand  même  Ils  en  auraient 
reçu  la  permission  de  l'ordinaire.  Eliamsi 
vcl  aliorum  ubbalnm  licenliam  vel  episcopo- 
rum  consensum  et  litteras  dimi:<forias  hube- 
rent,  dit  la  congrégation  du  concile. 

Article  II. 

Du   minisire   ordinaire  el   licite  des   saints 

ordres. 

18.  Il  était  du  bon  ordre  dans  l'Eglise  que 
chacun  ne  fûl  ordonné  que  par  sou  propre 
évêque.  S'il  aval  été  perinia  de  se  faire  or- 
donner pir  tout  le  monde,  il  est  certain  qu'il 
y  aurait  eu  souv(>nldes  sujets  indignes  ad- 
mis dans  le  sacerdoce.  L'Eglise  a  fait  des  lè- 
glemenls  à  cet  égard  :  elle  a  défi'ndu  à  qui 
que  ce  soit  de  se  taire  ordonner  par  un  autre 
que  par  son  pro[ire  évêque,  et  elle  a  porté 
des  peines  contre  ceux  qiii  coulèrent  les  or- 
dres à  ceux  qui  ne  sont  p.is  leurs  sujets,  et 
contre  ceux  q  li  nçoivent  les  ordres  de  celui 
qui  n  est  point  leur  évêque.  Ces  règlements 
étaient  en  vigueur  avant  le  quatrième  siè- 
cle. Nous  av(Mi<  vu  (n.  10)  que  saint  Cyprien 
blâme  Noval  d'avoir  fait  oidonner  Eciicis- 
siiiic  diacre  sans  sa  permission  ;  le  concile  de 
Sardaigiie  consa(ra  cotte  discipline  par  un 
canon  .--pécial  {can,  18i.  Nous  allons  V"ir 
quel  esl  le  propre  évc(jue  a  qui  ou  doit  s'a- 
dri'sser  pour  être  or.loiiné;  nous  exposerons 
ensuite  les  peines  portées  contre  ceux  qui 
conlrevieniieul  à  cette  urdunnance. 

§  1 .  Quel  esl  le  propre  évêque  jjour  la  collation  des 
saints  ordres.      ' 

19.  Les  canons  résolvent  différemment  la 
(luesiiou,  selon  que  l'on  esl  séculier  ou  ré- 
gi.lier;  nous  allons  l'envisager  sous  ce 
double  point  de  *  ue. 

I.  Qa  li  sont  les  e'iéi/nes  auxquels  il  est  dé- 
fendu absolument  de  conférer  les  saints 
ordres? 

20.  L'Eglise  a  défendu  aux  évéques  héré- 
tiiiues  schismatiqui's  excommunies  de  con- 
férer les«aints  ordres,  et  porte  la  suspeiiso 
contre  ceux  qui  se  feraient  ordonner  pir  un 
ti'l  cvèque  {Cap.  Fralernilali  ti<œdeSrlnsr»a' 
ticis).  Cette  suspense  est  réservée  au  souye- 
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rain  pontife.  Martin  V,  par  sa  bulle  Ad  exc.i- 
tandd  ^randalu,  a  lesircint  1 1  déleiise  de  re- 
cevoir les  ordres  aux  seijs  évoques  ex.coin- 
niuiii'S  ou  su,  posés  déinmccs. 

Lorsiiur  (luelqu'iin  a  éle  ordonné  par  un 
évêque  rxcominunié  dénoncé  ignoraiu  la  dé- 
nonciation, il  n'en  demeure  pas  moins  sus- 
pens; loulefois  ,  révéi|"C  diocés.iin  peut  lo- 
ver la  susp:'nso.  Cap.  dim  cleiiiis. 

Puisqu'un  évéque  excommunié  dénoncé 
ne  peut  licilemonl  «onféier  les  ordres  à  ses 
diocésains,  à  qui  devront-i's  recourir?  Ou 
pense  qu'après  la  dénonciation  de  l'excom- 
municalioii,  la  juridiciion  passe  au  chapitre 
comme  si  l'cvêque  était  décédé;  il  peut  donc 
acror.ler  des  dimissoires  ,  conformément  à  ce 
que  nous  avons  exposé  iiu  mol  Uimissoire. 

L'évêquo  qui  ordonne  sans  dimissoiro  une 
personne  doul  il  n'est  pas  le  propre  é\êquc 
pour  la  collation  des  ordres,  perd  Us  droit^  à 
l'ordination  ,  et  ses  sujets  peuvent  sans  di- 
missoire  se  faire  ordonner  par  qui  bon  leur 
semble  (Cap.  Nullus).  Si  cet  évoque  voulait, 
nonobstant  cela  ,  conférer  les  saints  ordres, 
il  serait  suspens  de  ses  fondions  épiscupales 
(Concile  Trid.  sess.  xiv,  cap  2  de  Reform.). 

II.  Du  propre  évêifue  des  séculiers  pour  la 
collation  des  saints  ordres. 

21.  Selon  le  droit,  le  propre  évêque  des 
séculiers  est  ou  l'évêque  du  lieu  de  la  nais- 
sance, ou  celui  du  domicile ,  ou  celui  du  dio- 
cèse dans  lequel  on  possède  un  bénéQco  ,  ou 
enfin  celui  dont  on  est  lo  familier. 

22.  1.  Il  est  certain  que  chacun  peut  être 
ordonné  par  l'évêque  du  lieu  où  il  est  né. 
Voyz  la  bulle  Specnlatores  d'Innocent  XII, 
de  16%.  On  fait  ici  deux  questions  que  nous 
allons  essayer  d'rclaircir.  1  Par  évêque  de 
naissance  doit-on  entendre  celui  dans  le  dio- 
cèse duquel  l'on  est  né,  ou  celui  dans  lequel 
on  a  été  baptisé?  La  question  ne  paraissait 
pas  clairement  décidée  par  le  ch;i pitre  Cum 
tiM//us;  aussi. les  canonistos  étaient  partagés 
d'opinion  :  les  uns  lentendaient  de  l'évoque 
de  la  naissance  naturelle  ,  et  d'autres  de  l'é- 
vêque du  baptême  ,  cl  beaucoup  de  l'un  et 
l'auire  ad  libitum.  Nous  croyons  que  Inno- 
cent XII.  dans  sa  bulle  Speculatorcs,  a  résolu 
la  question  en  faveur  de  l'évêque  de  la  nais- 
sance naturelle,  comme  nous  allons  le  dire. 

2°  Un  homme  qui  est  né  par  oci-asion  dans 
un  diocèse  étranger  est-il  le  sujet  de  l'évê- 
que de  ce  diocèse  pour  l'orJin  ilion  ?  lu'.o- 
cenl  XII  a  ainsi  tranché  la  diliiculté  :  Sub- 
diliis  ratione  originis  is  tanlum  sit  ac  ease 
intrlligatur  qui  natumliler  nattis  est  in  illa 
diiecesi  in  qun  ad  ordines  promoveri  ih  sidé- 
ral, dummodo  tamen  ibi  naïu.i  non  fuoit  ex 
uccideitti,  nempe  ratione  itineris,  offi^ii  léga- 
tion is  ,  mercaiurœ  tel  ciijusvis  alleiiiis  lem- 
poralis  morœ  seu  perninnfiiti.T  ejus  pulris  in 
illo  loco,  qno  caxu  nuilnleniis  ejusmoili  for- 
twta  nutivitns  ,  sed  vera  lanluin  et  iialuralis 
patris  origo  erit  allendenda.  (Bull.  Specula- 
lores.) 

23.  II.  Il  est  certain  que  lorsqu  on  se  fixe 
dans  un  diocèse  ctrauijer  du  sien,  cum  animo 
tnanendi  el  no«  i/i /'uuc/ein /ej.ï,  comme  di- 


sent les  théologiens,  on  acquiert  nn  domicile 
suflisanl  [-.our  étie  ordonné  par  révé(iuc  de 
ce  diocèse  ;car  IJonif.icc  VIII ,  dans  le  chap. 
Cum  nullu.i,  enieiid  le  mot  domicile  d.-ms  le 
sens  ordinaire;  mais  il  y  aurait  pu  avoir  des 
abus  à  suivre  à  la  lelire  cille  disposiilon  du 
droil.  Innocent  XII  cxi;.'e  qu'on  obiienno  de 
l'évêque  du  lieu  de  la  naiss;ince  un  ceriificat 
de   vie   el  nio-urs   (linll.  Speculalurrs). 

2\.  Ni.  L'évéqui;  de  bénéfice  est  celui  dans 
le  diocè  e  duquel  un  clerc  possè  le  ,  soii  eo 
tilre,  ^oit  en  cominende  ,  un  l-énefice  eiclc- 
siaslique  suffisant  ponrson  lionnéleentreticn, 
toutes  les  charges  déduites.  S'il  él;iit  insuf- 
fis.int,  il  ni!  pourra  t  être  ordonne  |iar  cet 
évèiiiie  comme  Ta  statue  Innocent  XII  (DuU, 
Speculaldi  es).\\  cxi'^f.  d.ins  tout  étal  de  cause 
un  ciTtific.it  de  vie  et  mnurs  de  l'évêque  de 
l'origine  (Bull.  Speculalores). 

Le  droil  accorde  aux  évêques  le  pouvoir 
d'ordonner  sans  dimissoire  les  person  .es 
qui  oui  été  pcndiint  trois  ans  à  leur  service. 
Innocenl  XII  exi^e  encore  dans  ce  cas  lo 
certificat  de  vie  el  mœurs  de  l'évêque  do  lieu 
de  la  naissance.  Ce  pouvoir  n'est  acci>rdé 
qu'auxévêques  titulaires  el  non  ;éux  évéques 
inpnrtibusinfiilelium  (Conril.Trid.,!iess.  xiv, 
cap.  2j.  L'évêque,  selon  Barbosa,  n'avaut  le 
droit  d'ordonner  que  par  privilège  son  do- 
mestique, ne  peul  le  dispenser  des  interstici'S 
ni  des  irrégularités  dont  les  évéques  de  la 
naissance,  du  bénéfice  et  du  doniici  e  peu- 
vent dispenser  (Barbosa,  de  eff.  et  polest. 
£pisc.,  part,  ii ,  alleg.  4,  n.  12  el  13). 

111.  Du  propre  ci  êqne  des  réguliers  pour  la 
collation  des  ordi  es. 

26.  Léon  X  (Hu'l.Dnn.  inira  mentis  ar- 
cana)  consacre  que  les  réguliers  seront  or- 
donnés par  leur  évéque  diocésain.  Il  est 
constant  que  ce  n'est  p.is  à  l'évêiiue  de  leur 
naissance  à  leur  conférer  les  saints  ordres  ; 
c'est  donc  à  Icvêquede  leur  domicile.  Pour 
bien  déicrininer  quel  est  cet  évéïjue,  nous 
devons  distinguer  les  religieux  (jui  appar- 
tiennent à  une  maison  fixe  et  déterminée!  de 
ceux  qui  a'  partiennenl  à  dilTérentes  mai- 
sons du  méioe  ordre.  L'évêque  des  premiers, 
pour  lesorilies,esl  celui  du  lieuoîi  se  trouve 
telle  maison,  quand  même  le  monastère  se- 
rait exempt.  S  ils  se  lont  ordonner  par  ua 
autre  évéque  sans  dimissoire  ,  ils  sont  sus- 
pens aussi  longieinps  que  le  veut  révê(|ue  de 
leur  monastère  (Conc.  Trid. ,  sess.  xiii,  cap, 
8  et  10). 

Quant  aux  religieux  qui  n'ont  pas  de  de- 
meure fixe,  qui  passent  tantôt  dans  une  mai- 
son, tantôt  dans  une  autre,  ils  peuvent,  avec 
un  certificat  de  leur  supérieur,  être  ordonnés  ' 
par  l'évêque  du  diocèse  où  esl  la  maisua 
qu'ils  habiienl  pi  ésenlemenl,  ou,  s  il  esl  ab- 
sent, par  un  autre  évêque,  en  prêseulant 
une  permission  ou  obédience  de  leurs  supé'- 
rieurs. 

§  2.  Peines  eiuourues  par  Cévèque  qui  confère  les  »r- 
dres  à  celui  qui  n'est  pas  ton  sujet. 

27.  Tout  évêque  qui  ordonne  sans  dimis- 
soire uu  sujet  doul  il  u'esl  pas  le  propre 
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évoque  pour  les  ordres  est  suspens  pnr  ce 
si'ul  l.iil,  l'our  un  an,  <le  l'cxorciio  des  foiu- 
lioiis  p  KilifKMlcs  :  Ab  e.iercitio  pontificatium 
pcr  anniiiii  ipso  jure  sit  /.uspaisus.  11  en  est 
de  ninnie  de  Li  coll.ilioii  do  la  tonsure. 

Nous  devons  observer  que  les  sujets  de 
ces  ovéqucs  peuvent  se  f;iire  oidoniitT  sans 
diinissoirc  par  loul  évcque  pendant  cette 
aiinéi'. 

§  3.  Des  peines  encourues  par  ic.nx,  qui  reçoivent  Iss 
ordres  d'un  évèque  etrantjt:r. 

2S.  Tous  cous  qui  reçoivent  les  ordres 
d'un  aulic  évèque,  1 1  sans  I.»  permission  de 
leur  propre  cvcqui",  sont  suspens  do  leurs 
or  1res  (  <ap.  Jîof  qui  de  lempor.  ordin.  in 
Serto).  Celle  suspen-e  par.iîi  devoir  êlre  en- 
courue  p.ir  le  seul  fait;  on  l'inlère  lUi  con- 
cile de  Trente  (sess.  xxiii,  cnp.  3,  de  Hrfonn.) 

Ils  ne  peuvent  ê.i'e  relevés  «le  leur  sus- 
pense que  lorsqu'il  phiira  à  leur  évoque  dio- 
fés.iin.  Le  concile  de  Trente  le  dit  nettement 
(Concil.  Trid.,  ibid.). 

S'iiS  e\ercenl  les  l'onclions  de  leurs  ordres, 
ils  sont  irréguliers  (  Pic  II,  Bull.  Cuin  ex 
sact'inmnt.  oi  dm.). 

Touies  ces  peines  sont  encourues  par 
ceuK  mentes  qni  ont  été  ordonnés  sans  le 
certificat  de  vie  et  mœurs  exigé  par  le  con- 
cile dont  nous  avons  p.'ii  lé  ci-dessus,  n.23, 
24.  et  25.  La  congrégation  des  cardinaux,  l'a 
ainsi  décidé  au  rappoii  de  Fagnan. 

CHAPITRE  IV. 

DU    TF.MPS,   DU    Lir.U,   DE    L'oRDRF.    ET   DE    L"lNTERViLLE 
RELATIFS    A    LA  RIXEI'TIOM    DES    SAL\Ts    ORDUtS. 

§  l.  bu,  temps  où  on  peut  conférer  les  ordres. 

29.  H  y  a  un  temps  p.nliculier  consacré 
par  l'Kglise  pour  la  coll.ition  des  sainis  or- 
dres :  ce  soni  les  samedis  des  quaire-temps, 
le  samedi  de  la  p.rssioii  cl  le  samedi-saint. 
Quant  aux  ordres  mineurs  el  à  la  ioii>ure,  on 
peut  les  recevoir  tous  les  dimanches  et  aux 
ièles  doubles.  Lorscju'il  y  a  nécessité  de  con- 
férer les  ordres  dans  un  antre  temps  ,  il  faut 
recourir  au  p  ipe  (|ui  dispense  à  cet  effet. 

Il  faut  que  le-,  ordres  sacrés  soient  donnés 
pondant  la  messe.  Le  droit  canimandi?  même 
que  la  messe  soit  célébrée  par  le  prélat  ((ui 
ordonne  (('dp.  Qiiod  stcut  de  Miss.).  A  cette 
occasion  on  a  de  i. an  lé  si  l'ordmalion  serait 
valide  dans  le  ci^  où  la  messe  eût  été  dite 
par  nu  antre  piéire  ;  l,i  cliose  paraissait  dou- 
teuse. Benoil  XiV,  consulleur  de  la  congré- 
pat  on  ,a  lait  un  savant  écrit  sur  ce  sujet,  et 
conformément  à  ses  conclusions  ,  il  lut  dé- 
claié  par  le  pape  G. émeut  X  que  telle  ordi- 
nation était  valide. 

§  2.  Du  ticu  oit  doivent  se  faire  les  ordinations. 

30.  11  est  certain  que  révé(iue  ne  peu!  faire 
lesordinaiions,  même  de  ses  sujets,  en  diocèse 
éiriinger,  sans  avoir  olilenu  la  permission  de 
rcvêque  du  lieu  ;  ainsi  le  veut  le  \\i\'  canon 
du  coneile  d'Antioehe,  de  Ijin  3il  ,  rapporté 
par  tiratien,  dans  le  canon  E piscopu'n. 

Le  coïK-ile  lie  Trenio  déclare  suspens  par 
le  seul  fait  l'évèque  qui  exerce  des  lonctions 
poulilicales  dans  un   diocèse  étranger,  sans 
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la  permission  de  l'ordinaire  (5e.<s.  vi,  cap.  5 
de  lie  for. II.).  On  peirso  conimunénient  que  la 
peine  ne  serait  encourue  (|ue  par  l'évèque 
qui  conréreriil  les  ordres  sacrés,  parce  que 
les  autres  ordres  pouvant  être  conférés  par 
de  simples  prêtres,  ne  sont  plus  ce  ((u'on  ap- 
pelle p  intificalia  :  nous  croyons  celte  restric- 
tion bien  fondée. 

On  ne  peut  conférer  les  ordres  mijeurs 
ailleurs  que  dans  un  lieu  sacré,  puisque, 
comme  irous  l'avons  dit  au  n.  29,  on  doit  les 
conférer  à  la  messe. 

§  3.  De  rinlervalie  qni  doit  exister  entre  la  réception 
de  cluicun  des  oidres. 

Voyez  Intkrstîch. 

§  4.  De  l'ordre  qu'on  doit  suivre  dans  la  collation  des 
s:iinls  ordres  ou  des  vrd  nations  per  salliirn. 

31.  L'Kgl  se  a  comlamné  dés  les  premiers 
siècli'S  le-  ordinalions  par  lesquelles  on  le- 
ç.olt  unordrr!  siipéripur  sans  avorr  reçu  ceux 
qiri  lui  sont  inférieurs  :  elle  veut  qu'on  passe 
siicressivem  'Ut  de  l'ordre  intérieur  à  l'orrlre 
snpériiMrr.  Si  cin  venait  à  reievoir  un  oriire 
supéiieur  sans  avoir  reçu  l'ordre  inférieur, 
l'ordination  s  rail  prr  .«nZ/ui/r.  Quoique  l'E- 
glise ait  vivement  cl  fréquemment  condamné 
les  ordinalions  per  salluin,  elle  ne  1"S  a  pas 
décl  rées  in\a!ides.  Alexamlre  H  et  Inno- 
cent 111  ont  jugé  ces  o  dinations  valides, 
comme  l'alleste  s  linl  Thomas  (/«  k,  d  st.  2ï, 
q.'i,  n.  2,  quœsi,  1)  ;  on  doit  donc  conférer 
les  on'res  omis  sans  réitérer  ceux  qui  ont 
été  reçus  per  s<illuin. 

Les  chapitres  SollicHudo  et  Tuœ  litlerce 
portent  une  suspense  contre  ceux  qui  re- 
çoivent les  ordres  per  saltum  ;  il  paraît  beau- 
coup jikis  probable  que  celle  suspense  ne 
concerne  pas  les  ordres  mineurs,  p  rce  que 
le  droit  parle  dans  ce  chapitre  désordres  sa- 
crés :  celui  qui  recevrait  le  sous  diaconat 
sans  avoir  reçu  les  ordres  mineurs  n'encour- 
rait pas  11  suspense. 

On  demande  si  la  suspense  s'encourt  par 
le  seul  lait'?  Nous  le  pensons;  car  les  paroi 'S 
du  concile  île  Trente  semblent  le  supposer  : 
Cum  proinutos  per  sallnm,  si  non  ni  nlstrave- 
rinl,  episcopus  ex  lejitiina  causa  posset  dis- 
pensare. 

Ces  paroles  montrent  que  l'évèque  peut 
dispenser  de  la  suspense  si  on  n'a  p  .s  exercé 
les  fonclioiis  de  l'ordre  reçu  per  sa'.lum. 
Mais  si  l'on  eu  avait  exercé  les  l'onclions  ,  il 
n'y  aurait  que  te  pape  qui  piil  en  dispenser, 
comme  on  l'inlère  du  coni;jle  de  Tieiue. 

ORDHES    MINEURS. 

Voyez  l'arlirlc  précédent,  n.  (S,  13,  17,  31. 
Voyez  aussi  Acolyte,  Exorciste,  LbCiECR, 
Portier. 

ORDRE  (Empéchesient  de  l'). 

L'Eglise  a  toujours  désiré  que  les  mi- 
nistres de  la  religion  fussent  exeinp's  des 
lieirs  et  des  embarras  ilui  m  iriage,  afin  rju'ils 
pussent  varjucr  plus  liiaremeirl  aux  impor- 
tantes lonctions  du  Sacerdoce.  Jesus-Christ 
en  a  donné  l'exemple-,  il  a  loué  la  chasteté. 
Ses  apôlres  oirl  survi  ses  couse. Is  :  lors- 
qu'ils furent  appelés  à  l'apostolat,  ils  vécu- 
17 
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rent  dans  le  célibat  ,  ou  traitèrent  leurs 
femmes  plutôt  comme  des  sœurs  que  comme 
des  épouses. 

Dès  les  premiers  siècles,  l'Eglise  a  préco- 
nisé le  célibat,  l'a  vivement  recommandé  ;'i 
ses  minisires  [Vui/.  Ckliuat,  dans  le  Dict. 
dogn).),  et  l'a  bientôt  cbangécn  loi;  niais 
celle  loi  ne  fui  la  inèmc  ni  chez  les  Grecs  et 
les  Latins,  ni  à  toules  les  époques. 

L'K;;lise  d'Oriinl,  «luoique  pénélrée  do 
l'excellence  delà  chastclé,  n'en  a  jamais  fait 
une  loi  absolue  à  ses  minislres.  Saint  Kpi- 
pliane  se  plaignait  de  son  lemps  qu'on  per- 
mît au\  prclrcsd'usirdu  mariage  ;  Juslinien 
autorisa  cet  usage  par  une  l-.i.  Il  pirniit 
d'onlouucr  les  liomaies  m  irics  qui  purent 
conserver  leurs  fetumes;  il  di'fendit  de  con- 
férer les  saints  ordres  à  ceux  qui  n'claient 
pas  mariés,  à  moins  qu'ils  ne  proniissonl  de 
vivre  dans  le  célibat.  Tel  e  est  encore  aujour- 
d'hui la   pratique  de  l'Eglise  grecqu.-.    Les 


par  jugement  de  justice.  Le  Code  de  procé- 
dure civile  a  donné  des  régies  qui  dirigent 
les  juges;  elles  sont  aussi  propres  à  éclairer 
les  particuliers  qui  éinblisseot  un  ordre 
amiable:  voici  ses  dispositions. 

3.  7it).  Dans  le  mois  d<>  la  Mgnincation  du  jugement 
d'adjiulli  ation,  s  il  n'est  p»s  siiinqoé  ;  en  cas  d  appel, 
dans  le  ni'iis  île  h  siguilic^ilion  liu  jugement  coiiiir- 
malif,  les  créanciers  et  la  punie  s;iisie  st-ronl  tenus 
de,  se  régler  cm  ru  eux  sur  ht  distribution  du  prix. 
(Pr.  nm,  712,  991  ;  C.  2fj3  s.) 

750.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la 
pariie  saisie  do  s'cire  réglés  entre  eux ,  le  s:ii?is.sant, 
dans  la  huita  ne,  et  à  son  ilcr.uil,  aprè-i  ce  ilc  ai,  le 
créancier  le  plusililiAenl  ou  l'adjuilic^laire,  reipierra 
la  noiiiiiiaiion  (rnn  ju;;e-coiiiini  ^alre,  il' v.oil  lequel 
il  sera  procélé  à  l'orare.  (l'r.  Go7,  775,  779;  T.  150.) 

751.  Il  sera  tenu  au  gretl'.',  à  cet  etlel,  un  registre 
des  ailjuJii;;ilioiis,  sur  lequel  le  requérant  l'nrdre 
tera  son  réqui^iloire,  à  la  siite  duquel  le  prCsi  icnt 
du  triljunal  nommera  un  juge-ciunniissaire.  (Fr. 
C58.) 

752.  Le  poursuivant  prendra  l'ordonna'ice  du  jugc- 


niariages  des  prèlrcs  grecs  conlradés  ap.es  comiuis,  qui  ouvrira  le  procès-veibal  d'ordre,  au- 

Icur  ordination    seraient-ils  nuls?  c'est  une  quel  sera  anuex;  uu  extrait  délivré  par  le  lonserva- 

questiou  débatuio  outre  les  théologiens.  Les  tenr,  de  tiuie;  les  inscripiioàs  existantes.  (Pr.  259, 

Lalinsinclinenlàles  iléclarcr  nuls;  les  Grecs  «'^"T  ^^'  ^ 


paraissent  favoraliles  à  leur  validité.  Reiioît 
XIV  a  traité  celle  question  dans  son  ins- 
truction aux  coplilcs;  il  n'a  rien   décidé. 

L'Eglise  latine  s'est  montrée  beaucoup 
plus  sévère  que  l'Eglise  grecque  relalive- 
meut  à  la  loi  du  célibat  imposée  aux  mi- 
nistres des  autels  :  clic  a  fait  dès  les  premiers 
siècles  une  obligation  du  célibat  à  ses 
évêques,  ses  prêtres  et  ses  diacres.  Cepen- 
dant le  mariage  n'était  pas  absolument 
interdit  aux  prêtres;  lorsqu'ils  se  mariaieni, 
ils  étaient  mis  en  pénitence   et  nloui  naieiit 


659:  T.  131.) 

753.  E;i  vertu  de  l'ordoinance  dn  commissaire, 
les  créanciers  seront  sommés  de  [iroduire,  par  acte 
siguili'i  aux  d  (miciles  élus  p<r  leurs  inscrqiiions,  ou 
à  celui  lie  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués.  (Pr. 
61,  73,  659;  T.  28,  152.) 

7")4.  Dans  le  uK'ii  de  cette  sommation,  chaque 
créa iicier  sera  tenu  de  pioiluire  ses  litres  avec  acte 
de  produit,  signé  de  son  avoué,  et  contenant  de- 
mande en  collocaiion.  Le  commi.s^aire  fera  niention 
de  la  remise  sur  son  procès-verbal.  (Pr.  218,  600, 
757;  T.  153.) 

753.  Le  mois  expiré,  et  môme  auparavant,  si  les 
créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dressera,  en- 
su. te  de  son  procès-verbal,  un  éial  de  coll  icaiion 
sur  les  pièces  produites.  Le  poursuivant  dénoucera, 


dans  les  rangs  des  laïques,   mais  leurs  ma 

riages   étaient   rcginlés  comme  vailles.  Ce"    par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créaticiurs  produisants 

n''St  guère  que  vers  le  \ii'  siècle  que  l'cin-      et  à  la  partie  saisie,  la  conleciion  de  létal  de  collo- 
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péchemcnt  de  l'ordre  fui  établi  ;  et  en  effet 
c'est  seulement  dans  le  premier  et  le  deu- 
xième concile  de  Latran  ,  de  l'an  1123  et 
1139,  que  les  mariages  des  prêtres  sont  dé- 
claics  nuls.  Depuis  co:te  épojue  l'ordre  a 
été  dans  l'Eglise  latine  un  empêchement  di- 
rimaulqui  annule  absolument  les  mariages. 

L'empêchement  de  l'ordre  est  purement  ce- 
ciésiasliquc.  Le  pape  peut  en  dispenser  :  il 
use  très-r.irement  de  ce  pouvoir.  U  y  a  ce- 
pendant deux  grandes  circonstances  où  il 
en  a  usé.  Jules  111  dispensa  sous  le  règiu'  de 
la  reine  Marie  uii  grand  nombre  de  irêlres 
anglais  cjui  s'étaient  mariés  sous  le  règne  de 
H  nri  VIM  ;  Pie  Vil  a  usé  du  méuie  pouvoir 
à  l'égard  de  beaucoup  de  prélres  français 
qui  s'éiaieut  mariés  pendant  uolre  grande 
révolution. 

L'empêchement  de  l'ordre  n'est  pas  inscrit 
dans  note  lé^islaion  civile;  cepcudaiit  les 
juges,  fondés  sur  de  hautes  r  lisons  pulitiques 
el  religieuses,  interdisent  le  m.iriage  civil 
aux  prêtres  catholiques.  Voy.  Mariage  civil. 

ORDRE  ENTRE  CRÉ.XNCIERS. 
1.  C'est  l'acte  qui  règle  les  préférences  ré- 
clamées par  les    créanciers    privilégiés   et 
hypothécaires.  Cette  préférence    peut    être 
réglée  de  gré  à  gré  par  acte  authentique  ou 


cation,  avec  snnnnalioii  d'en  prendre  connnunica- 
tioii  ei  de  cuui redire,  s'il  y  ecliei,  sur  le  procés- 
verbil  du  eom  nissaire,  dans  le  délai  d'un  mois.  (Pr. 
73,  003.  756;  T.  loi.) 

756.  Faute  par  les  irèanciers  proiiuisanls  de  pren- 
dre coniuiuni  atioii  des  prodiiciions  es  mains  du 
commissaire  dans  ledit  delii,  ils  o'eaieurerimi  for- 
clos, saiLS  nouvelle  sommaiion  ni  jugement;  il  ne 
sera  fait  aucun  liire,  s'il  n'y  a  contestation.  (Pr.  6uO, 
0154,  758.  778;  Co.  515.) 

757.  Le-  crcine.iers  qui  n'auront  proUiil  qu'après 
le  délai  lixé,  suiiporleront  sans  réiutilion,  ei  sans 
pouvoir  les  employer  dans  aucun  ca-,  le-  frais  aux- 
quels leur  proJuciioii  tardive  el  la  détiaraiion  d'i- 
celle  aux  créanciers  à  l'elTei  d'en  prendre  connais- 
sance, auront  donné  lieu.  Ils  seront  garants  des  inlé- 
rèls  qui  auront  couru,  à  compter  du  jour  où  ils  au- 
raient cessé  si  la  produc  ion  élit  été  fiiie  dans  le 
délai  lise.  (Pr.  750,  759,  7<.7,  77i  ;  ï.  150.) 

758.  Eu  cas  de  conlesiai'on,  le  coinuiissaire  ren- 
verra les  c onie-tants  a  laudieiice,  et  ncaiiniuius  ar- 
rêtera l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles 
contestées,  et  o: donnera  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collo  alioa  de  ces  créam  iers,  qui  ne  seront 
teuusàancuu  r;ip,iorl  à  I  ég.ir'l  de  ceux  qui  produi- 
raient postérieurement.  (Pr.  141,  2u9,  600  s.,  767, 
7711  s.) 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge- 
coumiis^aire  fera  la  clôiiire  de  l'ordre;  il  liquidera 
les  Irais  de  radiation  el  de  poursuite  d'ordre,  qui 
seront  collo.qués  par  préférence  à  toutes  auires 
créances  ;  il  prononcera  la  déchéance  des  créancier» 
non  produisants,  ordonnera  la  délivrance  des  bord«- 
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reaiix  de  collocalion  aux  cn^anciers  utilement  collo- 
ques, et  la  radiation  «les  inscripiions  de  ceux  non 
utilement  colloques.  Il  sera  lait  ilistraciion  en  faveur 
de  r.ulju  licaiaire,  sur  le  moulant  de  eli;ii|uc  bonle- 
renii,  des  frais  de  lailiation  de  ririscripliou.  (Pr. 
lil.  G6,i,  7G2,  707  s.,  77-2,  777;  T.  157,) 

7l)0.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'iiypo- 
tliè  ;iic  aux  colltications  contestées  seront  leuus,  dans 
la  liiiilaiiie  du  mois  accordé  pour  conireilire,  de 
s'accorder  cnire  eux  sur  le  clmixd'un  avoyé;  sinon 
ils  seront  représentés  par  l'avoué  du  dernier  cré;in- 
cier  colloque.  Le  créancier  qui  conlestcra  individiiel- 
lenieni,  supportera  les  irais  auxquels  sa  conieslaiiou 
parlitullere  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répé- 
ter ni  employer  en  aucun  cas.  L'avoué  poursuivant 
ne  iKiurra  en  c^tle  qualité  eue  appelé  dans  la  coii- 
te.-lalion.  (Pr.  150,  «G7  s.,  770.) 

7(i!.  L'audience  sera  poursuivie  p.ar  la  partie  la 
plus  diligt-nte,  sur  un  sinq)le  a  le  d'avoué  à  avoué, 
sans  autri'  pr  icedure.  (Pr.  73,  82,  6G8,  7U3.) 

TC2.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-conimistaire  et  les  conclu>ions  du  mioit.tère 
piil)iic;  il  contiendra  liquidation  des  irais.  (Pr.  85, 
gui;,  GG8.) 

7G3.  L  appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu,  s'il 
n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signilicaiion  à 
avoué,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance du  domicile  réel  de  chaque  partie;  il  contien- 
dra assignation  et  renonciation  des  griefs.  (Pr.  4-43 
8.,  436,CG9,  i033.) 

7G  i .  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  pourra 
être  iutiiiié  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  GG7,  GG9.) 

7Go.  Il  ne  sera  signilié  sur  l'appel  que  des  conclu- 
sions motivées  de  la  part  des  intimés;  et  l'audience 
sera  poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  TA. 

766.  L'arrêt  conii>'ndra  liquidation  des  frais  :  les 
parties  qui  succomberont  sur  l'appel,  seront  con- 
dainn'es  .inx  dépens,  sans  pouvoir  les  répéter.  (Pr. 
7G2,  708,  770.) 

7G7.  Quinzaine  après  le  jugement  des  contesta- 
tions, ei,  en  cas  d'apjiel,  quinzaine  après  la  signilica- 
tion  de  l'an  et  qui  y  aura  statué,  le  culunli^saire  arrê- 
tera délitiiliveinent  1  ordre  des  créances  conlestées 
et  de  celles  postérieures,  et  ce,  conrorniéinent  à  ce 
qui  e^t  prescrit  par  l'art.  75'J  :  les  iutércls  et  arré- 
raïfs  des  créanciers  utilement  colloques  cesseront. 
(Pr.  «570,  072,  762,  770.) 

7Gft  Les  Irais  de  l'avoué  qui  aura  représenté  les 
créanciers  conteslants,  seront  colloques,  (lar  prélé- 
rence  à  toutes  autres  créances,  siu'  ce  (|ui  restera  de 
deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ci'ux  (|iii  au- 
ront été  employé»  à  acquitter  les  créances  antérieu- 
res à  celles  conlestées.  (Pr.  739,  77b,  777;  C. 
2101  1".) 

71)9.  L  arrêt  qui  aiilorisera  l'emploi  des  frais  pro- 
noncera la  subrogation  au  prolil  du  créancier  sur 
lc>|Ui;l  les  louils  in»nqiierunt,  ou  de  la  pallie  saisie. 
L  exécutoire  énoncera  cette  disposition,  et  indi- 
quer.! la  partie  qui  devra  tu  pnditer.  (Pr,  150.) 

770.  La  parue  saisie  il  le  ciéancier  sur  leiiuel  les 
lonils  maii(|ueront,  auront  leur  ree  lurs  contre  ceux 
qui  auront  succombé  dans  la  conieslaiiou,  [lour  b's 
intérêts  et  arrérages  qui  auront  couru  |)endaut  le 
cours  des  ites  contestât  ons.  (Pi .  757,  7G()  s.) 

771.  Dans  les  dix  jours  après  rordonnÉiice  du 
juge-eonnuissaire ,  le  Kreflier  délivrera  à  chaque 
créancier  utilenieut  (Olloqué  le  burdeeau  de  loil)- 
catiou.  qui  sera  exécutoire  contre  l'acquéreur.  (Pr. 
671,  758.) 

772.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance 
du  moulant  de  sa  cnroeaiioii,  conseuiira  la  radiation 
desn  inscription.  (Pr.  7o9,  7:3  s.;  C.  2158.) 

775.  Au  furet  à  mesure  du  payement  des  coUoca- 
tions,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  repré- 
senlalion  du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créan- 
cier, déchargera  d'oflice  l'iuscriplion,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  acquittée.  (Pr.  759,  772;  C. 
2158.) 
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774.  L'inscription  d'office  sera  rayée  définitive- 
ment, en  jnstiliant,  par  l'adjudicataire,  du  payement 
de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciers  utile- 
meutcolloqués,  soit  à  la  partie  saisie,  cl  de  I  ordon- 
nance du  juge-commissaire  qui  prononce  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  coiloqués.  (Pr. 
579,_772  s.;  C.  2157  s.;  T.  157.) 

773.  En  cas  d'aliénation  autre  nue  celle  par  expro- 
priation. Tordre  ne  pourra  être  provoi|ué  s'il  n'y  a 
plus  de  trois  créanciers  inscrits;  et  il  le  sera  par  le 
créancier  le  plus  diligent  ou  rac(|iiéreiir  après  l'ex- 
piration des  trente  jours  qui  .miivront  les  délais 
pre-crits  par  les  articles  2183  et  219»  du  Code  civil. 

77U.  L'ordre  sera  inlrodiiit  et  réglé  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  présent  titre. 

777.  L'acquéreur  sera  employé  par  préférence 
pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  déuen- 
ciaiioiis  aux  créanciers  inscrits,  (l'r.  759,  708;  C. 
2101  W) 

778.  Tont  créancier  pourra  prendre  inscription 
pour  conserver  les  droits  de  sou  débileur;  mais  le 
montant  de  la  collocalion  du  débiteur  sera  distribué, 
comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers 
in-ciiis  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordie.  (Pr. 
GG0s.;C.  IIUG,  2195  s.) 

779.  En  cas  de  iclard  nu  de  négligence  dans  la 
poursuite  d'orilrc,  la  subrogati'n  pourra  cire  de- 
mandée. La  demande  en  sera  lormée  par  requête 
insérée  au  proccs-verbal  d'ordre,  comniunii|uee  au 
poursuivant  par  acte  d'avoué,  jugée  sommaireinent 
eu  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge- 
cominissaire.  (Pr.  73,  72i  s.,  730  ;  T.  138.} 

ORGANIQUES  (Auticles). 

Après  avoir  conçu  le  Concordat  avec 
Pie  Vil,  Napoléon  fil  proposer  un  décret  qui 
dcviiit  harmoniser  tous  les  cultes  enire  eux 
et  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat.  Pour  don- 
ner le  change  sur  son  origine  et  sur  sa 
source,  il  le  publia  à  la  suile  du  Concordat. 
Il  était  loin  d'èlre  conforine  il  l'esprit  de  ce 
célèbre  traité.  Les  Arlicles  organiques  ren- 
fermaient des  principes  enliérenicnt  opposés 
ans  règles  de  la  sainle  Eglise;  aussi  le  car- 
dinal Caprara  reinil-il  à  M.  de  Tallcyrand, 
nii.iislre  des  affaires  étrangères,  une  letlro 
qui  renfermait  les  récianialions  du  sainl- 
siégo.  Voici  celle  letlre. 

«  Monseigneur,  je  suis  chargé  de  réclamer 
conlro  celle  partie  de  la  lui  du  IS  germinal, 
qu'on  .1  désignée  sous  le  nom  d' Arlicles  or- 
ganiques. Je  remplis  ce  devoir  avec  d'aiilant 
plus  de  confiaiiCP,  que  je  compio  davantage 
sur  la  l)ieaveillan<:c  du  gouvernomenl,  cl  sur 
son  allacliemcnl  sincère  au.x.  vrais  principes 
de  la  religion. 

«  La  qu.ililîcalion  qu'on  donne  à  ces  arti- 
cles par.iî:rail  d'abord  supposer  qu'ils  ne 
sont  que  la  sn.ile  nalorclle  et  l'explicalion  du 
Concordai  religieux.  Cependant  il  est  île  fiil 
qu'ils  n'ont  poinl  élé  concertés  avec  le  saint- 
siégc,  qu'ils  ont  une  cxlension  plus  grande 
que  le  Concoulat,  et  qu'ils  établissent  en 
l-rancc  un  code  ecdésiasliquo  sans  le  con- 
cours du  saint-siége.  Comment  Sa  Sainielé 
pourrait-elle  radmelli  e,  n'ayant  pas  même 
élé  invitée  à  l'examiner"?  Ce  code  a  pour  ob- 
jel  la  doctrine,  les  mœurs,  la  disi  ipline  du 
clergé,  les  droits  el  les  devoirs  dés  cvéques, 
ceux  dL'S  ministres  inférieurs,  leurs  relalions 
avec  le  saint-siége  et  le  mode  d'exercice  de 
leur  juridiction. Or, tout  cela  tient  aux  droits 
impresci'iiitiblcs  de  l'Eglise.  Elle  a  reça  dQ 
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Diflii  seul  l'aiitorisalion  de  rlécider  les  ques- 
tions lie  la  d'icliiiie  sur  la  Toi  ou  sur  la  rè;;Ie 
dos  mœurs,  cl  de  faire  îles  canons  ou  des  rè- 
ples  lie  discipline  (  Arrêtés  du  conseil  du 
16  mnrs  r(  (lu  3\  juillet  1731). 

«  M.  d'Iléricourt  [Loin  edéshisliques,  par- 
tie preiniè'e,  ch.  xix;  pi  éiunhulc ,  p.  110;, 
l'hisliirien  Fleury,  les  plis  célèbres  avocats 
généraux,  et  M.  de  C  isliUo'i  Im-mèiiic  (/{(■'- 
q  tisitoire  contre  les  acte*  de  l'as-eniblée  du 
clergé  en  17G5).  avouaient  ces  véiiles.  Ce 
di-r'iier  recon  laît  dans  l'Iîi^Iise  le  pouvoir 
qu'elle  a  reçu  de  Dieu  pour  conserver,  par 
l'auloriic  de'  la  préilicati m,  des  lois  et  des 
ju);eini'nls,  la  rè'^le  de  la  loi  et  des  mœurs, 
la  discipi  ne  né  essain'  à  l  économie  de  son 
gouvernement,  la  succesbion  et  la  perpétuité 
de  son  ministère. 

«  Sa  Sa  nleté  n'a  donc  pu  voir  qu'avec  une 
extrême  douleur,  qu'en  néglig ';inl  de  suivre 
ces  pinrip.s,  la  puisvance  civile  ail  voulu 
régler,  décider,  Iransfornier  eu  loi,  des  arti- 
cles qui  inlércsscnl  csseniiellemcnt  les 
mœur-,  la  d  scipline.  les  droits,  I  in-  truclion 
et  la  juridiction  ecdcsia-tique.  ÎSVsl-il  pas  à 
craindre  que  celle  mnovaliou  n'enj^endre  les 
défiances,  qu'elle  ne  fasse  croire  que  l'Eglise 
de  France  est  asservie,  même  ilaus  les  oKjets 
purement  spirituels,  au  pouvoir  tcmponl, 
et  qu'elle  ne  dé'ourne  de  lacceplaiioa  des 
places  beauco^:p  d'ecclésiastiques  méritants? 
«  Que  >era-ce  si  nous  envisageons  chacun 
de  Ci's  arii'lcscn  parliculier? 

«  Le  primierveul  qnancune  huile,  bref, 
l'cscrii,  etc.,  émanés  du  saint-siège,  ne  puis- 
siMit  cire  mis  à  cxcculion.  ni  même  publiés 
sans  l'aulorisaiicn  du  gouvernement. 

«  C  lie  disposilion.  prise  dans  toute  celte 
éti'iMliie.  ne  lili's^e  t-clle  [.as  évidiinmenl  la 
lilierié  de  reiiscigiienieiit  ccclésiasliqiie?  Ne 
soumct-clie  pas  la  puldiralion  des  vérités 
clircli-iuies  à  des  formalités  gênantes?  Ne 
inel-eUe  pas  les  liccisions  concernant  la  fni 
(l  la  discipline  i-ous  la  di-penlaice  absolue 
du  pouvoir  lemporil?  Ne  donne-l-.,-lle  pas  à 
la  pui^>.lnc(•,  (jui  serait  tentée  d'eu  abuser, 
Itsilioilsrl  es  faiililcs  d'arréler,  de  sur- 
prendre, d'élouff  T  même  le  langage  de  la 
véiiié,  qu'un  pnniile  fidèK'  à  ses  de.oirs  vou- 
di.iit  adresser  aux  oeuples  conliés  à  sa  sol- 
licitude? 

«  IMle  ne  fut  jam  lis  la  dépendance  de  l'E- 
glise, n\i'me  dan-,  K'S  premiers  siècles  du 
cliri-lianisinc.  Nulle  puissmce  n'exigeait 
alors  la  véntiialion  de  ses  décrets.  Cepen- 
dant, «Ile  n'a  pas  perdu  de  ses  prérogatives 
en  rerevani  le^  empereurs  dans  son  sein; 
elle  doit  jouir  de  la  même  juridiction  dont 
elle  jouis-ail  sous  les  emiien-urs  païens  (Lois 
ecclésiiisliqiins.  Vide  supra),  il  n'est  jamais 
permi- il'y  donner  atteinte,  parce  qu'e  le  la 
lient  de  Jésiis-t'.hrisl.  Avec,  quelle  pe.ne  le 
saiolsiége  ne  dnil-il  donc  pas  vo.r  les  entra- 
ves qu'on  veut  iiieltre  à  ses  droits? 

«  Le  clergé  de  France  reconnaît  lui-même 
que  les  jugements  émanés  du  saint-siege,  et 
auxquels  allière  le  corps  cpiscopal,  sont  irré- 
fragables. Pourquoi  auraient- ils  doue  besoin 
lia  l'autorisation  du  gouverneuieni,  puisque, 


suivant  les  principes  gallicans ,  ils  firent 
toute  leur  fore  de  l'autorilé  «iiii  les  [iro- 
nouce,  et  de  celle  qui  les  admet?  f.e  succes- 
seur de  Pierre  doit  confirmer  ses  frères  dnns 
/a /"m,  suivant  1rs  expre-sions  de  l'Kcrilirw; 
or,  comment  pnuna-l-il  le  faire,  si,  sur  clia- 
qne  article  qu'il  enseignera,  il  peut  éire  à 
cha.-Tue  instant  arrélé  par  le  ri  fus  ou  le  dé- 
faut de  vérification  de  la  part  du  giiuvcrne- 
ment  temporel  ?  Ne  suit-Il  pas  évidemment 
de  ces  disposiiions  que  l'Fglise  ne  pourra 
plus  savoir  et  croire  (ju"  ce  qu'il  pi. lira  au 
gouvernement  de  laisser  publier? 

«  Cet  article  bb  sse  la  délica'esse  et  le  se- 
cret consl.immi'iil  observés  .i  Rome  dans  les 
afl'aires  de  la  Pénilencerie.  Tout  parliculier 
peut  s'y  adresser  avec  confiance  ,  et  sans 
craindre  de  voir  ses  fablesses  dévoi'ées.  Ce- 
pendant cet  article,  qui  n'excepie  rien,  veut 
que  les  bre's,  même  personnels,  émanés  de 
la  l'éiiilcncerie,  soient  vérifies.  H  fauilra 
donc  que  Us  secrels  îles  fnnilles,  et  la  suite 
niiilbenreuse  des  faiblesses  lium;iiiies  soient 
mis  au  grand  jour  pour  o'ilen  r  la  permis- 
sion d'user  de  ces  brefs.  Quelle  gène!  quelles 
entraves  1  Le  parlement  lui-même  ne  les  ad- 
mettait pas,  car  .1  excepail  de  la  \  érificalion 
les  Frorisions,  les  brefs  de  la  Pénitenr  erie, 
et  autres  expédilions  concern.inl  les  aiï.iires 
des  pariiculiers. 

«  Le  second  article  déclare  :  «  Qu'aucun 
légat,  nonce  ou  délégué  du  sainl-siége,  ne 
pourra  exercer  ses  pouvoirs  en  France  sans 
la  même  autorisation.  »  Je  ne  jiuis  que  répé- 
ter ici  les  justes  observai!  ins  que  je  viens  de 
faire  sur  le  premier  a  ticle.  L'un  frappe  la 
liberté  de  l'en-eignemeiil  dans  sa  source, 
l'autre  l'ait 'int  dans  ses  agents.  Le  premier 
met  des  entraves  à  la  public.ition  de  la  ve- 
nté, le  second  à  l'afiostolal  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'.innoiicer.  Cepeiid  nt  Jé-us- 
Clirist  a  voulu  que  sa  divine  parole  lui  cons- 
tamment iilire,  (ju  on  [lût  hi  prêi  lier  sur  les 
toits,  dans  toutes  les  n  liions,  ci  auprès  do 
tous  les  gouverneinjats.  C  'min-ni  a  lier  ce 
dogme  calbolique  .avec  i'in  lispensable  f  >r- 
iniilile  d'une  vérilicalioii  de  p  luvoi  s  et  d'une 
permission  civile  de  les  exercer?  Les  apôtres 
elles  premiers  pisteur-,  de  l'ICgIise  nais- 
sante eussent-. Is  pu  prêcher  riiiv;ingilc,  si 
les  gouvernements  eussent  exercé  sur  eux 
un  pareil  droil  ? 

«  Le  Iroisièine  article  élend  celle  mesure 
aux  canons  des  conciles  môme  généraux. 
Ces  assemblées  si  cél  lires  n'ont  eu  nulle 
part,  plus  qu'en  France,  de  respect  et  de  vé- 
néraluin.  Comment  se  fait-il  doue  que  chez 
celte  même  n.iiioii  elles  éprouvent  lanl  d'ol'.s- 
tacles,  et  qu'une  l'ormalilé  civile  iloniie  le 
droil  d'en  éluder,  d'en  rejeier  même  les  dé- 
cisions? 

a  Oa  veut,  dil-on,  les  examiner:  mais  la 
voie d'ixnmen  en  matière  reiifjiense  est  pros- 
crite dans  le  sein  de  l' Lijlne  cilholique  ;  il  n'y 
a  que  les  communions  prote>taules  qui  l'ad- 
metlent,  et  de  là  est  venue  cette  éionnanle 
variété  qui  règne  d.ins  leurs  croyances. 

«  Quel  serait  d'ailleurs  le  but  de  ces  exa- 
mens ?  Celui  de  reconuailre  si  les  canons  des 
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conciles  sont  conformes  aux  lois  françaises  ? 
Mnis.  si  plusieurs  de  ces  lois,  telles  que  cel- 
le sur  le  divorce,  sont  en  opposition  ;ivec  le 
dogme  callioliq'ie,  il  fiiiidra  donc  rejeter  les 
cjmon-,  et  prél'érer  les  lois,  (juelque  inju>te 
ou  erroné  (|u'en  soil  l'oliji't.  Oui  pourri 
adiipler  une  piiicillc  eoncliision?  Ne  sor.iit-i'c 
pris  s.irnfîer  \n  reli^rion.  ouvrage  de  Dieu 
même,  nnx  ou\  r.igi'<  Idiijours  iuipnrlails  et 
souvent  injn^ti";  drs  lioninies  ? 

«Je  siiis  que  noire  ohéiss'mre  doit  être 
raisonnable  ;  mais  n'obéir  qu'avec  des  mo- 
tifs suriisants  ,  n'est  ().is  avoir  le  droit 
non  -  seiilernenl  d'examiner,  mais  de  re- 
jeter arhilrairemenl  tout  ce  qui  nous  dé- 
plaît. 

«  Dieu  n'a  promis  l'infaiHihililé  qu'à  son 
Eglisi' ;  les  socélcs  Iiipmaim'S  peuvent  se 
troinp''r.  I  es  plus  -âges  législ.ileurs  en  ont 
été  la  preuv.'.  Pourcpioi  donc  comparer  les 
dérisions  d'une  (inlunlé  irréfragable  avec 
celles  d'une  puiss.ince  qui  peut  errer,  et  fai-  c, 
dans  ci'tle  comparaisiin,  pencher  la  balance 
en  faveur  de  cette  dernière?  Cli  ique  puis- 
sanre  a  d'ailleurs  les  mêmes  droits.  Ce  que 
la  France  onli>nne,  l'Kspague  et  l'Jùnpire 
peuvent  l'exiger;  et,  comme  les  lois  sont 
paitoiit  diflérriiies,  il  s'ensuivra  que  l'cnsfi- 
guemenl  de  I  Eglise  devra  varier  suivaui  les 
peuples,  pour  se  trouver  d'accord  avec  les 
lois. 

«  Dira-l-on  que  le  parlement  français  en 
agissait  ainsi  ?  Je  le  sais  ;  mais  il  n'ex-imi- 
nait.  suivant  sa  ilccl.iration  du  24  mai  1706, 
que  ce  qui  pouvait,  dans  Ii  publicaliiu  des 
caniins  et  des  bulles,  aitéiir  on  intéresser  la 
tr  nqnillilc  publique,  et  non  leur  cunlorniité 
aiee  des  lois  qui  pouvaient  changer  dès  le 
Icuilem  lin. 

«  Cet  «bus  d'aillems  ne  pourrait  être  lé- 
gitimé [lar  l'usiige,  et  le  gonviMue  >  eut  en 
sen'ait  si  bien  les  inconvcnienis,  (]u'il  disiit 
an  parlement  de  Paii-,  le  o  avril  1757,  par 
l'oigane  d<'  M.  d'Agueseau  :  «  Il  semble 
qu'oa  cherche  à  affaildir  le  pouvoir  (]u'a  11''- 
glise  de  faire  des  décrets,  en  le  faisant  lelie- 
nient  dépendre  de  la  puissance  cnile  et  de 
son  coiicoui  s,  que  sans  ce  (!oiici'Urs,  livs  plus 
Saints  décrets  de  l'Kglise  ue  puissent  obliger 
les  sujets  du  roi.  » 

«  Kniin,  cet  examen  n'avait  lieu  dans  les 
parlements,  suivant  la  déclaration  de  17(!6, 
que  pour  rendre  les  décres  di'  lliglise  lois 
de  l'Klat,  et  en  ordouTier  rexc<-niion,  avec 
défense,  -ous  les  peines  lempoi'elles,  d'y  con- 
trevenir. Or,  ces  miilifs  ne  sont  plus  ceux 
qui  dirigent  aujourd'hui  le  gouvernement, 
puisque  la  religion  caiholique  n'est  pins  la 
religion  de  l'Lcnt,  mais  uiiiquemi  ut  celle  de 
la  majnriié  des  Français. 

«  L'article  6  «  déclaie  qu'il  y  aura  recours 
au  conseil  d'Kt.il  pour  tous  les  cas  d'abus  ;  w 
mais  quels  sont-ils?  L'article  ne  les  siiécilie 
que  d'une  manière  générique  et  indéter- 
minée. 

o  On  dit,  par  exemple,  qu'un  des  cas  d'a- 
bus est  \'tisiirprition  on  Vercis  du  pouvoir, 
l^lais,  en  maiière  de  juridicliou  sp, rituelle, 
l'Eglise  en  est  seule  le  juge.  Il  n'appartient 
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qu'à  elle  de  déclarer  e,n  quoi  l'on  a  excédé,  ou 
abusé,  des  pouvoirs  qu'elle  seule  peut  conférer. 
La  puissance  teinpor(<lle  ne  peut  connaître 
de  l'abus  excessif  d'une  chose  qu'elle  n'ac- 
cordi>  pas. 

«  Un  second  cas  d'abus  csl\n contravention 
aux  lois  cl  règlements  de  la  réitnbtliine  ;  mais 
si  ces  lois,  si  ces  règlements  ^uîll  en  opposi- 
tion avec  la  doctrine  chrétienne,  l'a  dr.i-l-il 
que  le  prêtre  'es  nbsi'rNC  de  p.érérencc  à  la 
loi  de  .'ésus-Chiist?  Telle  ne  fut  jamais  l'in- 
tention du  go  1»  erneinenl. 

«  On  range  encore  dins  la  classe  des  abus 
Vinf' action  des  règ'es  coi\s(irrées  m  l''rnnce 

par  1rs  Kiiuls  ca'ions Mais  ces  ièi;les  ont 

dû  émaner  de  l'Eglise.  C'est  donc  à  elle  seule 
de  prononcer  sur  liMir  infr.iclion;  car  elle 
seule  en  connat'  l'esprit  et  les  di  positions. 

«  On  dit  enlin  qu'il  y  a  lieu  à  Vitppel 
comme  d'abus  pour  tonte  entr.'prise  ,^ui  le  id 
à  conipromeltre  l'honneur  des  ciloiens,  à 
tiouiler  leur  conscience,  ou  qui  dégénère 
contre  eux  en  oppression,  injure  ou  scan- 
dale public. 

«  ftl.iis,  si  un  divorcé,  si  un  hérétique, 
connu  en  public,  se  présente  pour  recevoir 
les  sacrements,  et  qu'on  les  lui  reluse,  il 
prétendra  qu'on  lui  a  fait  iniure,  il  criera  au 
scandale,  il  poilera  sa  plainte,  on  l'admettra 
d'après  la  loi;  et  cependant  le  prêtre  inculpé 
n'aura  l'ail  que  son  devoir,  puisque  les  sa- 
crements ne  doiv(MU  jamais  être  conférés  à 
des  personnes  notoirement  indignes. 

«  En  vain  s'appuicrail-on  sur  l'us  :ge 
constant  des  appels  comme  d'abus,  Cel  usage 
ne  remonte  p  is  au  delà  du  règne  de  Philippe 
de  \'alois,  ntort  eu  1330,  Il  n'a  j  -mais  etô 
coiislant  et  uniforme-  ;  il  a  varié  suivant  les 
tenijjs;  les  parleincnls  avaient  un  intérêt 
parliculier  à  l'accrédiier.  Ils  augmentaient 
1  urs  pouvoirs  et  leurs  altribulions  ;  mais  ce 
qui  flalte  n'est  pas  loujouis  juste.  Ainsi, 
Louis  XIV,  par  l'édil  de  lC:)o,  art.  3*,  35,  36, 
37,  u'ailrih'iait-il  aux  magistrats  sÔi^-uIuts 
que  Vcxamen  des  formes,  en  leur  prescrivant 
de  renvo}'cr  le  fond  au  snp  'rieur  ecclési  'sli- 
qup.  Or,  cette  n-sliictinn  n'exisie  nullement 
dans  les  Articles  organiiues.  Ils  attribuent 
iiidis'iiicieiiu'iit  au  conseil  d'Iillal  le  juge- 
ment de  la  forme  et  celle  du  fond. 

«  D'ailleurs  les  magistrats  i)ni  pronon- 
çaient alors  sur  ces  cas  d'.ibus  étaient  né- 
cessairement catholiques;  ils  étaient  obligés 
de  l'affiimer  sons  la  loi  du  serinent  ;  tandis 
qu'aujourd'iiui  ils  peuvent  appartenir  à  des 
sectes  séparées  de  l'Eglise  citholique,  et 
avoir  à  prononcer  sur  (l.s  objets  qui  l'inté- 
ressent essenliellemcnl.... 

«  L'aiticleO  veut  que  le  cnlle  soil  exercé 
sous  la  diriclion  des  aichevêques,  des  evé- 
qui's  et  des  curés.  Mais  le  m  t  dirertiun  ne 
rend  pas  ici  les  droits  des  archevêques  et 
é\êiiues  Ils  ont  de  dait  divin  non-seule - 
nienl  le  droit  de  diriger,  mais  enco'C  celui 
de  d,  finir,  d'ordonner  <•!  de  juger.  Les  p.)U- 
voirs  (les  curés  dans  les  p.iroisscs  ne  sont 
point  les  mêmes  que  ceux  des  évéques  dans 
les  diocèses.  On  u  aurait  donc  pas  dû  les  ex- 
primer de  la  même  manière  cl  dans  les  mê- 
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mes  articles,  pour  ne  pas  supposer  uneiden-  à  la  fois  et  se  constituer  juge  de  l'idonéité  ; 

lilé  qui  n'existe  p.is.  ce  qui  serait   conirairo  h    tous    !es  droils  cl 

a  l'oiirquoi  d'ailleurs  ne  pas  faire  ici  men-  u^ai;es  nçus;  ou   veut-il  sculetneiit  s'assu- 

tion  des  droils  de  Sa   Sainiclc,  chef  des  ar-  ror  p.ir  cil  examen  que  sou  clmix  n'est  pas 

chevêques  et  des  évoques  ?  A-l-oii  voulu  lui  tombé  sur  un  suji'l   iniij<^no  de   l'épiscoijat? 

ravir  un  droit  gcuérul  qui  lui  appartieul  us-  Ce^t  ce  «pi'il  iui().iili'  d'cxpliciuer. 

senliellement  ?  «  -e  s;iis  que  i'urd'>iin:iiire  di'  Hlois  pres- 

«  L'iiriicic  10,  en  abolissant  toute  exemp-  criv.iil  un  [lareil  evauii'ii  ;  m  lis  !p  ;;<iuvei  tie- 

tion  ou   attribution  de   la  jinidiclioti  épi>ici>-  meni  conseulil  lui-nié;iie  à  y  dcros^rr.  //  fui 

pale,  prononce  évidemiiioiil  sur  uufî  nialièrc  slutw',    par  tme  ronvnili'n    .«ccrr/c,  que  le% 

purement  spirilui  Ile.  far,  si  les  lerriioires  nonces  de  Sa  Sainleié  fruieni  scula  ca  infnr- 

exeroi)ts   sont  aujounl'iiiii  soumis   à  l'oiili-  millions.    (»ii   ddil  donc    suivre    auiimrii'liiii 

nairc,  iN  ne  le  si)iiti|u'en  virlu  d'un  lè^çle-  celle  nièinc  marclu-,  l'arce  qui'  l'arlicln  'i  du 

ment  du  saini-siége.  l.ui  seul  donne  à    l'or-  C'ncoiil;it   veut  que  l'insiitilinn  cuiwn'ine 

dlnaire   une  j  iiidiclinu    qu'il    n'avait    pas.  i^oit  co'f'r'c  nitx  evà/ues  dfins  les  fori.-.es  rla- 

Aiusi,  en  dernière  analyse,  l,i  puissance  t<Mii-  bl/es  aviinl  le  c/Kiiynu'iil  de  goin  u-nemenl. 

porclle  aura  lonferé  des  pouvoirs  qui  n'ap-  «  L'aiticU'  22  ordonne  auv  ckkjucs  de  vi- 

parlieniient   qu'à   ri'.ulisc.    Les    exein(ilii)tis  siler   leurs  diocèses  dans    l'esitace   dr    <  inq 

d'ailleurs  ni'  sont  point  aussi  abusives  qu'on  années.  La  di  cipline  fCclésiasliqiie  r<'Sirei- 

l'a    imaginé.    Saint   (irc^oiie    lui-même    les  gnait  davantasie  le  temps  de  n  s  visite.-.  L'IÎ- 

avait  adiiii»cs,  et   les  pnissanres  (emporcllcs  Rlise  l'avait  ainsi  oi donné  pour  de  çrrave    et 

ont  eu  souvent  besoin  d'y  recourir.  solides  raisons.  Il  semble,  d'après  cila.  iin'il 

«  L'article  li  supprime  tous  les  établisse-  n'apparicuait  qu'à  elle  seule  de  cliangercelle 

menls  rcl  t;icus,  à  rcNcepliou  des  sémiuai-  diS()ositioi). 

res  ecclésiastiques  el  des  cliapilres.  A-ton  «  On  exijie  par  l'arlirlo  2'*  que  les  direc- 
bienréfli^clii  sur  telle  suppression '/Plusieurs  leurs  des  sémiiaires  sousciivenl  à  la  déc!a- 
de  ces  clalilissemenls  étaient  d'une  utiiilé  ration  de  1682,  et  enseit;neiil  la  doctrine 
reconnue;  le  peuple  les  aimait,  ils  le  seeon-  qui  y  est  conienue.  l'ourquui  jeter  de  uoii- 
raienl  dans  ses  besoins;  la  piélé  les  avait  veau  au  milieu  des  Français  ce  tiernie  de  dis- 
fondés  ;  l'Iiglise  les  avail  solmnellemeul  ap-  corde?  ne  sait-on  pas  que  les  auteurs  de 
prouvés  sur  la  dem  inde  même  des  souve-  ceitedédaralioii  l'onl  eux-mémis  desavoui»eî 
rains  :  elle  seule  itoucuil  donc  en  prononcer  Sa  Sainteté  peui-elle  admettre  ce  que  ses 
la  suppression.  piodécesseiirs   les  plus  immédiats   ont  eux- 

«  L'ai  tille  l'i- ordonne  aux  arclievcques  de  mêmes  rcjcié?  Ne  doil-e  le  pas  s'en    tenir  à 

veiller  au  maintien  de  la  fol  et  de  la    disci-  ce  qu'ils   ont   prononcé?   Pourquoi    soulTri- 

pline  dans  les  diocèses  di;  leurs  suffi agants.  rait-eile  que    l'organisation    d'une    Eglise 

Nul  devoir  n'est  plus   indispensab.'e  ni   plus  qu'elle  relève  au  prix    de    lanl  de   sacrifices 

sacré  ;  mais  il  est  aussi   le  devoir  du  saint-  consacrât    des    principes    qu'elle    ne    peut 

siège  pour  toute  l'Eglise.  Pourquoi  donc  n'a-  avouer?  ne  vaot-il  pas  mieux  que  les  direc- 

voir  pas  fait  mention  dans  l'article  de  celle  leurs  des  séminaires  s'engaï;enl  à  enseigner 

surveillance    générale?    Esl-ce    un    oubli?  une  morale  saine,  pluiôl  qu'une  déilaratioii 

est-ce  une  exelnsiou?  qui  fut  et  sera   toujours  uns  source  de  divi- 

«    L'articio  15  autorise  les  archevêques  à  sion  entre  la  France  et  le  sainl^iége  ? 

connaître  des  réclamations  et   des    plaintes  «  On  \eul,  article  2.ï,  que  les  e>êqiies  cn- 

porlèes  contre  la    conduite   el   les  décisions  voient,   tous    les   ans,    l'ét.it  des    erclésias- 

dcs  é\éiiues  sulTragants.  Mais  que  fieront  les  tiques  élu  liant  dans  leur  séminaire:   |)i>ur- 

évêques,  si   les    métropolitains  ne  leur  ren-  quoi   leur   Imposer    ceit'     nouvelle    gène? 

denl  pa>  justice  ?  A  qui  s'adi  esseront-ils  pour  Elle  a  cle  inconnue  et  inusitée  dans  tous  les 

l'obienir?  A  quel  tribunal  en  appell  roni-ils  siècles  précédents. 

de  la  ciinduiic  des  arclioéiiues  à  leurésiard?  «  L"art:ele  2ij  veut  qu'ils  no  puissent   or- 

C'cst  Une  difliculté   d'une    importance  ma-  donner  que  des  hommes  de  vingi-einq  ans  , 

jeurc,  el  doat  on  ne  parle  pas.   Pourquoi  ne  raais  l'Eglise   a  fixé  l'à.:e  de   vingt-un    ans 

pas  ajouter  que    le  souverain  pontile   peut  pour  le  sotis-diaconat.  et  celui  de  vingt-qua- 

alors  eonnaitrc   de   ces  dilTérends    par  voie  tre   ans    accomplis   pour  le  sacerdoce,    (jui 

d'app'llaiion,  et    prononcer    delinilivement,  pourrait    .ibolir   ces    u«ages,    sinon   l'Eulise 

suivant  ce  qui    est  enseigné  par   les   saints  ele-ménie?   Prétend-on    n'<irdonner,    même 

canons?  des  sous-diacres,   qu  à  vingt-cinq    ans?  Ce 

«L'article  17  paraît  établir  le  gouverne-  serait  proooncor  l'exiinciion  de  l'Egl  se  de 

menljuge  de  la  foi,  des  mœurs  et  de  la  ca-  France  p.ir   défaut   de  ministres;   car  il  est 

pacilé  des  é>éques  nommés.  C'e^l  lui  qui  les  certain  que,  plus  on  éloigne  le   moment  de 

fait  examiner,  et  qui   prononce  d'après  lis  rcevoir  les  ordres,  et  nioins  ils  sont  confc- 

résultats  de  l'examen.  Cependant    le  souve-  rés.  (Cependant  tous  les  diocèses  se  plaigneil 

rain  poiitife  a  seul  le  driiil  de  lairc  par  lui  ou  de   la  disette    des  prêtres.    Peut-on  espi'rer 

Ses  délégués  cet  examen,   parce  que  lui  seul  qu'ils  en  obtiennent,   quand    ou   exisie  pour 

doit    iuslilucr  canoniqui  oii -il,    el  que  cette  les  ordinaiids  un  titre  clérical  de   30)  fr.  de 

insliliitiou  canonique   suj  pose  évidemment,  revenu?   Il  est  indubitable  que    coHe  clause 

dans  celui  qui  l'accorde,  la  cuuna.ssanceac-  fera  déserter   partout   les  ordinations  el  Us 

quise  de  la  capacité  de  celui  qui  la  reçoit.  Le  séminaires.  11  en  sera  de  morne  de  la  clausu 

gouverueinenla-t-il  prcleudu  nommer  tout  qui  oblige  l'évêque  à  demander  la  permissiou 
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du  gouvernement  poar  ordonner  ;  cette  clause 
est  évidemment  opposée  à  la  liberté  du  culte, 
garantie  à  la  France  catholique  par  l'art.  1" 
dii-.dei  nier  Concordat.  Sa  Saiiilelé  désire,  et 
le  bien  de  la  religion  exige,  que  le  gouverne- 
ment adoucisse  les  rigueurs  de  ces  disposi- 
tions sur  ces  Irois  objets. 

.(  L'article  33  exige  que  les  évêques  soient 
autorisés  par  le  gnuveinemenl  pour  rélaliiis- 
sem 'nt  des  ch-ipclU'S.  Cependant  cette  auto- 
ris.ilioii  1'  ur  était  .iccuriiée  par  rarlicle  11 
du  Conrordal.  Pou'quoi  donc  en  exiger  une 
nouvelle,  quand  i!n(!  l'onvonliDU  solennelle  a 
déjà  permis  «es  ciablisseiuenls?  La  mèirio 
obligation  est  impo-^ce  par  l'article  23  p.)ur 
les  séminaires,  (luoiqu'ils  aient  éié,  comme 
les  tbapilies,  spécialement  autorisés  par  le 
gouvernemenl.  Sa  Sainteté  voit  avec  douleur 
qu'on  multiplie  de  (Cite  manière  les  enirives 
ei  les  iliiliciiilés  pour  les  évêqui'S.  L'édit  do 
mai  17C3  ex,  tnptait  forrnelleitu'nt  les  sémi- 
naires de  prendre  des  lettres-patentes  [Mé- 
moires du  fleri/é,  tom.  //),  et  la  déclar.ilion 
di)  1()  juin  iG.ï'J,  qui  paraiss-ùt  les  y  assujet- 
tir, ne  fut  enregistrée  (iu'avec  celle  clause  : 
«  Sans  préjudice  des  séminaires  qui  seront 
étanlis  pai-  les  évéques  punr  l'instruction  des 
prêtres  seulenicnl.  »  Telles  étaient  aussi  les 
dispositions  (le  l'ordonnance  de  B!'»is,  arti- 
cle -Ik,  et  de  redit  de  iMe un,  art.  1".  Pour- 
quoi ne  pas  adiipter  ces  principes  ?  A  qui  ap- 
parSienl  il  de  relier  l'inslruclion  dogmitique 
et  morale,  et  les  exercices  d'un  sétiinaire, 
sinon  à  l'évcviue?  De  pareilles  matières  peu- 
vent-elles intéresser  le  gouvernement  tem- 
porel? 

«  Il  estde  principe  quele  vicaire-général  et 
l'évéque  sont  une  seule  personne,  et  que  la 
mort  de  celui-ci  entraîne  la  cessation  des 
pouvoirs  de  l'autre.  Cepemlant  au  mépiis  de 
ce  principe,  l'article  36  pror<!ge  aux  vicaires 
généraux  leurs  pouvoirs  après  la  mort  de 
l'évéque.  Celle  prorogation  n'esl-ele  pas 
évidemment  une  concession  de  pouvoirs 
spirituels  faite  par  le  gouvernement  sans 
l'aveu  et  même  contre  l'usage  nçu  dans 
l'Eyli>e  ? 

«  (^e  même  article  veut  que  les  diocèses, 
pendant  la  vocanee  du  siège,'  soient  gouver- 
nés par  lu  métropolitain  ou  le  plus  ancien 
évécjue. 

a  Mais  ce  gouvernement  consiste  dans  une 
juridiction  purement  spirituelle.  Gomment 
le  pouvoir  temporel  ponrrail-il  l'accorder  ? 
Les  chapitres  S''uls  eu  sont  en  possession  ; 
pourijuoi  la  leur  enlever,  puisque  l'article 
Il  du  concordai  autorise  les  évoques  à  les 
établir'? 

«  Les  pasteurs  appelés  par  les  époux  pour 
bénir  leur  union,  ne  peuvent  le  faire,  d'après 
l'artic  le  5i.  qu'après  les  formalités  remplies 
(levant  l'officier  civil  ;  cette  clause  restrictive 
et  gênante  a  été  jus(|u'ici  inconnue  dans  l'E- 
glise. Il  en  est  résulté  deux  espèces  d'in- 
convénienls. 

<  L'on  affecte  les  contractants  ;  Vautre 
blesse  l'autorité  de  rEgiis-  et  gène  ses  pas- 
teurs. Il  peut  arriver  que  les  conlractanl^  se 
Couteutenl  Ue  remplir  les  formalités  ciyilcs  , 
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et  qu'en  négligeant  d'observer  les  lois  de  l'K- 
glise,  ils  se  croient  légitimement  unis  non- 
seulement  aux  yeux  de  la  loi,  quant  aux 
eÏÏels  purement  civils,  mais  encore  devant 
Dieu  et  devant  l'Eglise. 

«  Le  deuxième  inconvénient  blesse  l'auto- 
rité de  l'Eglise  et  gêne  les  pasteurs  en  ce 
que  le<  contractants,  après  avoir  rempli  les 
formalités  légales, croienlavoiraciiuis  le  droit 
de  forcer  les  curés  à  consacrer  leur  mnriage 
par  leur  présence,  lors  même  que  les  lois  de 
l'Eglise  s'y  opposeraient. 

({  Une  telle  prétention  coiitr.irie  ouverte- 
ment l'aniorilé  que  Jésus-Christ  a  accordée 
à  son  Eglise,  cl  fait  à  la  conscience  des  fidè- 
les une  (Jangereuse  violence.  S  iSain'eté,eou- 
formémenl  à  l'enseignement  et  ;iux  |irinci- 
pes  qu'a  et  iblis  pour  la  HolLiiide  un  de  ses 
prédécesseurs,  ne  pourrait  voir  (|u';ivec  pei- 
ne un  tel  ordre  de  choses,  lîlleest  dans  l'in- 
time confianct!  ((ue  les  choses  se  rétabliiout 
à  cet  é<îard  en  Eranie  sur  le  même  pied  sur 
le(]uel  elles  étaient  d';(l)ord,  et  telles  qu'elles 
se  pratiquent  dans  le^  autres  pays  catholi- 
ques; les  fidèles,  dans  tous  les  e  is,  seront 
obligés  à  observer  les  l  is  de  l'Egiise,  et  les 
pasteurs  doivent  avoir  la  libi^rté  île  le-i  pren- 
dre pour  règle  de  conduite,  sans  qu'on  puisse 
sur  un  objet  aussi  iniporlanl  violenter  leurs 
consciences.  Le  culte  public  de  la  reli- 
gion catholique,  qui  est  relie  du  consul  et 
de  l'immense  majorité  de  la  nation,  attend 
ces  actes  de  justice  de  la  sagesse  du  gou- 
vernemenl. 

«  Sa  Sainteté  voit  aussi  avec  peine  quo 
les  registres  de  l'état  civil  soient  enlevés 
aux  ecclésiatiques,  et  n'aient  plus  pour  ainsi 
dire  d'autre  objet  que  de  rendre  les  hommes 
étrangers  A  la  religion  dans  les  trois  instants 
les  plus  importants  de  la  vie  :  !a  naissance,  le 
maiiagoel  la  mort.  Elle  espère  que  le  gou- 
vernemenl rendra  aux  registres  tenus  par 
les  ecclésiastiques  la  cousis'aiice  légale  dont 
ils  jouissaient  |irécedemii;eni.  Le  biiu  de  l'E- 
tat l'exige  presque  aussi  impérieusement  que 
celui  de  la  religion. 

M  Art.  01.  Il  n'est  pas  moins  affligeant  de 
voir  les  évèqui'S  oh'igés  di  se  concerter  avec 
les  pré:ets  pour  l'éreclion  des  succi;rsales. 
Eux  seuls  doivent  cire  juges  des  besoins 
spirituels  des  fidèk'S.  !1  est  ini[iossible 
qu'un  travail  ainsi  combiné  par  deux  hom- 
mes trop  souvent  divisés  de  principes,  offre 
un  rcsnllal  heureux  :  les  projets  de  l'évéque 
seront  contrariés,  et,  par  contre-coup,  le 
bien  spiri;uel  des  fidèles  en  soulTrira. 

((  L'article  74  veut  (juc  les  i  nmoubles,  au- 
tres que  les  édifices  destinés  aux  logements 
et  les  jardins  attenanls,  ue  puissent  être  af- 
fectés à  lies  litres  ecclésiastii|ues,  ni  possé- 
dés par  les  ministres  du  culte  à  raison  de 
leurs  fondions.  Qnrl  contraste  frappant  en- 
tre cet  article  et  l'artii-le  7,  concernant  les 
ministres  protestants  1  Ceux-ti,  non-seule- 
ment jouissent  d'un  traitement  (jni  leur  est 
assuré,  mi.is  conservent  tout  à  la  fois  et  les 
biens  que  leur  église  possède  cl  lesoblations 
qni  leur  sont  offertes.  Avec  (|uelie  amertu- 
me l'Eglise  ne  doit-elle  pas  voir  celte  énor- 
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me  dilTorpnco  !  Il  n'y  a  qu'elle  qui  ne  puisse 
possédiT  des  inimoiiblos  ;  Ips  snriélés  sépa- 
rées d'elli'  pi'iiveiil  en  jiiuir  Hhrciiii'iit  ;  on  les 
leur  conserve,  (iiioiqnc  leur  rcli^iim  ne  soil 
professée  que  p.;i'  une  miiiorilé  bien  faible  ; 
l.iiidis  (|iie  l'immense  rn;ijorilé  «les  Fr;mr;iis 
el  les  consuls  enx-nièines  piofessenl  la  re- 
ligion ((u'on  prive  Lgitlcnienl  cJu  droil  de  pos- 
séder des  iinnieuliles. 

«  Telles  sonl  les  réflexions  que  j'ai  dû 
préseiiler  au  goiivernenienl  français  par  vo- 
ire crj-ane.  J'aliends  loulde  \'ci\\  île,  du  dis- 
eernenii  ni  cl  du  senliim  ni  de  reli'^ion  qui 
anime  le  premier  consul.  Li  Franee  lui  doit 
son  leoiirà  la  foi;  il  ne  laissera  pas  son 
ouvrage  iniparfail,  el  il  en  rclrancliera  lout 
ce  qui  ne  sera  pa-  d'accord  avec  les  princi- 
pes el  les  usaj;es  adoptés  par  Tliglise.  Vous 
secon  i<  rez  |  ar  votre  zèle  ses  ii  leiilions 
bicnvei  lanles  el  ses  <iï  iris.  La  Franre  héuiia 
de  nouveau  le  premier  consul,  el  «eus  qui 
calomiiieraienl  le  rétablissement  de  la  reli- 
gion callioli(|ue  en  l'V.iiice  ou  qui  muruiu- 
reraienl  contre  les  moyens  adoptés  pour 
l'exécution,  seront  pour  loujouis  réduits  au 
silence. 

«  Paris,  le  18  août  1803. 

«   .1.   n.  CARDINAL    CAPIIAIIA.  » 

Cn  décret  du  18  février  1810  modilia  quel- 
ques-unes i!<'S  nisposilions  des  Articles  oi-ia- 
iii()ues  :  rnais  il  fut  li  iu  dacc'iriler  loules  les 
demandes  réclamées  par  le  Saint-Père.  No- 
tre ré|iiililique  nous  prépare  ont!  nouvelle 
loi  arganii](ii;  des  (ulie-  :  espéions  ()ue  le 
décret  de  Napoléon  ne  sera  plus  que  du  do- 
maine de  l'histoire. 

ORC.Ur:iL. 
1.  Dieu  en  gravant  son  iniigc  sur  le  front 
de  I  Immine  a  agrandi  ses  désirs  :  aussi  sont- 
ils  immenses  ;  Jilus  il  possède,  plus  il  vent 
p  isséd  r  ;  plus  il  esl  élevé,  plus  il  veut  s'e'.t- 
ver.  Vameinenl  cbercherions-nous  des  bor- 
nes à  son  ambition,  il  n'y  en  a  pas  à  sa  pen- 
sée. Ce  senti  i  eut  '  si  loin  d"éiro  illé^ilime  : 
Dieu  l'a  I  lacé  en  i  ous  afin  de  nous  rappeler 
sans  cesse  à  noire  dignilé  Iler^onllelle  et 
pour  nous  lancer  dans  la  carrière  du  progrès. 
Cberiherà  grandir,  à  s'élever,  à  mériter  une 
plus  h.iulc  estime,  c'est  entrer  dans  les  vues 
ilii  (Iréiilenr,  c'est  réaliser  sa  [lensée  el  sa 
V  ilonté.  Ce  senlimenl,  lonl  excellenl  qu'il 
esl,;i  ses  excès,  il  a  besoin  d'être  régie.  Pour 
faire  connaîue  ce  qu'il  doil  élre,  nous  di- 
rons ce  que  c'est  que  l'orgueil  qui  en  est 
l'expre-sion  exagérée  ;  nous  avons  dit  en 
quoi  consiste  l'Iiumiliié  (jui  en  est  la  vérila- 
ble  expression.  Foi/.  Hi  mimtk. 

2.  Ami  (!e  lu'-ii,éme,  riiomme  se  comptait 
dans  son  être,  il  aime  à  exaller  tout  ce  qui 
lut  appartient.  Lorsque  l'eslime  de  soi  ou  de 
ce  que  l'on  posscile  va  au-delà  du  vrai,  elle 
constitue  l'orgueil. 

3.  Une  jeune  personne  se  complaît  dans 
scscliarnics,  elle  se  crni;  supérieure  en  beauté 
à  des  compagnes  (pii  l'égalent  el  la  surpas- 
sei't  peut-être:  son  appréiiaton  est  fondée 
sur  l'orgu  'il. 

Le  sauvage  a  une  extrême  confiance  en  sa 


force,  il  l'exalte  oulre  mesure,  il  la  grandit 
à  ses  yeux  ;  il  lui  semble  qu'il  est  le  pins  fort 
des  habitants  de  la  foiél:  c'est  encore  de 
l'orgueil. 

Un  jeune  homme  a  ses  bonnes  grâces  en 
granile  estime;  il  se  persuade  iju'il  lient  le  pre- 
mier rang  en  rc  les  fashionables  ,  nul  ne  sait 
mieux  inonlec  à  (lieval  (jue  lui,  nul  no 
se  pié<eule  mieux  dans  un  salon  :  c'est  aussi 
de  l'orgueil. 

Un  auteur  a  composé  un  écrit  qui  lui  a  coûté 

beaucoup  de  peine  el  de  l ps  ;  il  a  mesure  la 

valeur  de  l'ouvrage  sur  le  Ira»  ail,  il  le  croit 
un  chef  (r(euvr(;  :  c'est  de  l'orgueil. 

Un  riche  est  infatué  de  sa  fortune,  il  se 
persuade  que  ses  richesses  le  mettent  au 
premier  rang  des  honi^ies,  qu'il  é^ale  l'hom- 
me d'esprit  par  les  talents,  I  boinine  de  <œiir 
par  la  \;ileur,  l'Iioinme  de  société  par  ses 
manières:  c'est   la  folie  de  l'orgueil. 

Un  nolile  compte  dan~  sa  famille  une  lon- 
gue suite  d'ancélres  illustres,  il  s'en  glorifie, 
il  se  persuade  (]u'il  a  dioil  à  la  ménie  consi- 
dération et  aux  mêmes  hommages  (|iie  cens 
dont  ils  sonl  environnés,  (|iiou|u'il  n'ait  ni 
la  même  élévation  d'eS|irii,  ni  la  même  b  >nlè 
de  co'tir,  ni  la  même  perfection  de  vertu  : 
c'est  au'-si  de  l'orgueil. 

4.  S'estimer  pins  qu'on  ne  vaut,  élever 
au  delà  du  vrai  une  de  ses  ()ualités  pbvsiques, 
i.  leliecliielles  ou  morales,  c'est  donc  ce  qui 
constitue  l'oi-gueil. 

5.  L'orgueil  prend  différents  noms,  suivant 
les  diiTecentes  manières  qu'il  ap,iaraii  aux 
yeux  ;  il  est  bailleur,  fierté,  arrogance,  f,i- 
luile,  présomption,  pé  lanlcrie,  ,11111)111011,  va- 
nité, selon  les  dilTérenles  formes  qu'il  reçu  t. 

G.  L'homme  est  h,iutaiii,  quand  il  selève 
en  liii-mime,  rabaisse  les  autres  sur  les- 
(luels  il  daigne  à  peine  jeler  un  regaid  i'i- 
sultanl. 

7.  La  fierté  comme  la  hauteur  se  complaît 
cn  son  mérite  personnel,  mais  elle  est  moins 
méprisante.  Elle  tient  plus  du  si  ntimcnt  de 
la  iiigniie  de  l'homme,  ou  [ilutôt  elle  n'en 
esl  que  l'exagéra  ini.  ï"Ouvenl  elle  trouve 
grâce  a  nos  yeux,  et  nous  la  qualifions  de 
iiob'e  fierté. 

8.  L'arrogance  prend  le  ton  de  l'in-uUc  et 
du  mépris  (|nand  on  refuse  de  reconnaître 
son  iniliience  préiemiue.  On  rit  de  l'impor- 
lani,  dit  Labiuyère,  on  se  plaint  de  l'arro- 
gant. 

9.  La  suffisance  se  croit  pleine  de  mcnlc, 
elle  (lense  n'avoir  besoin  de  secours  étran- 
ger ;  ell(!  se  met  au-dessus  de  tout  le  monde. 
Les  Ignorants,  dii  Voltaire,  qui  font  les  su(- 
Gsants,  sont  au  ilessous  des  singes. 

10.  La  f.ilui  é  se  reconnaît  par  les  maniè- 
res. Le  fat  s'admire,  il  veut  paraître  au  de- 
hors ce  qu'il  >e  juge  au  dedans,  un  idéal  des- 
prii,  de  goûl,  d'elegance,  de  belles  minières 
Le  fat  est  entre  rimperlineiit  et  le  sot  :  le  sot 
est  celui  qui  n'a  pas  assez  d'esprit  pour  être 
fal  ;  le  l'ai  est  celui  que  les  sots  regardent 
comme  un  hom.ne  d  esprit. 

11.  La  présomption  ne  doute  de  rien  ;  le 
présomptueux  met  sa  principale  confiance 
en  .ses  propics  forces,  il  jie  craint  pas  sa 


537 


ORN 


ODT 


538 


fiiiblcsse,  tout  lai  paraît  possible.  Plein  de 
son  prelendu  savoir  el  de  sa  prudcncf  con- 
so  iiiiée,  il  croit  n'avoir  besoin  d'aucun  con- 
seil. 

12.  Ln  vanilé  est  animée  du  désir  déréglé 
de  rei'cviiir  des  louanges  et  des  Iionneurs, 
el  de  pariiire  ilevnnl  les  hi)riimes.  L'homme 
vaniteux  veut  paraître,  parlout  ;  il  étend 
mcine  la  reelierelie  de  soi  jusqu'au  delà  de 
la  riiorl  ;  bi'auioiip  d  lioinmes  vanileiix  ont 
élevé  leur  loniheau  ,  écrit  leur  épilaphe. 

13.  La  pédaiiierii!  est  le  viee  des  piélendus 
savants  :  ils  fout  parade  de  leurs  ciuinais- 
saiices .  ils  bi  illent  |iar  la  mnliilude  des  eila- 
lions  ,  ils  aiment  à  se  servir  de  mots  ignorés 
du  vulgaire,  ils  sont  heureux  quand  ou  re- 
court à  leur  science. 

li.  L'ambition  est  un  désir  déréglé  de 
l'honneur  :  elle  veut  avancer  toujours  ;  une 
dignité  est  [lour  elle  un  niarcbepied  pour 
s'élever  plus  haut;  rien  ne  la  satisfait.  Voy. 
Ambition. 

ORIGINEL  (PÉCHÉ). 

Voy.    PÉCHÉ  OniGIMEL. 

ORNEMENTS  SACERDOTAUX. 

II  n'y  a  rien  de  plus  propre  à  relever  la 
majesté  des  cérémonies  religieuses  et  à  ins- 
pirer la  piété,  que  de  voir  le  prêtre  se  revê- 
tir dhabi's  particuliers,  pour  célébrer  les 
sain'r  mjsières.  Les  orii' menls  qu'il  doit 
revêtir  sont  l'amicl ,  l'aube,  la  ceinture,  le 
manipule,  l'él'  le  el  la  cIkisuI)  e.  Nous  n'cn- 
Ireriihs  pas  ici  dans  le  dé'ail  de  la  maiière 
et  de  la  forme  de  chacun  d,-  cis  vélemcnls; 
nous  nous  contentons  d'établir  qu'il  y  a 
péché  mdrli'là  célébrer  sans  les  principaux 
ornements  dorri  nous  verrons  de  parier,  et 
cela  quarrd  on  ne  les  omeilraii  qu'à  raison 
d'iriie  grande  nécessité  :  telle  est  l'opiiiiuri  de 
Ions  les  maîtres  en  théolosie.  Quoique  d'ac- 
cord sur  le  prirrcipe,  ils  sont  divisés  quand  ils 
veulent  déterminer  q  els  soiil  les  princi- 
paux ornements.  Tous  sont  d'accord  (]ue 
î'aulic  el  la  chasuble  sonl  des  (innmenls 
principaux  ;  beaucoup  y  aJDUlcnl  l'élole. 
Suarez  n  est  pas  de  celle  opiirion,  sarrs  doute 
parce  ((ue  ce  vélemenl  est  moins  apparent. 
On  ne  pourrait  donc  pour  aucune  cau>e  (]uc 
Ce  frit  dire  la  messe  sans  aube  et  sans  clia- 
sulilc  ;  nous  crojons  qu'on  pourrait  la  dire 
sacs  les  autres  orucmenls,  pour  consacrer 
une  hostie,  afin  de  counmunier  un  moribond. 

Celui  qui  célèbre  la  messe,  sans  nécessité 
clucirrre,  sans  avoir  les  ornemerris  de  moin- 
dre importance,  tels  que  le  m  inipule,  l'a- 
micl  et  1,1  ceinture,  se  rend  coupa lile  de  po- 
clié.  Les  ihéologiiiis  ne  sunt  pas  d'accord  sur 
la  gravite  du  péché.  Quaiti  croit  qr'il  ne  se- 
rait que  véniel  ;  plusieurs  docteurs  pensent 
qu'rl  serait  mortel.  Voij.  Saarez,  Disput.  82, 
sfct.  4.  Nous  partagerions  volontiers  l'opi- 
nion de  >uarez,  parce  que  la  matière  nous 
paraît  importante. 

Les  ornetnents  sacerdotaux  doiveni  être 
béniis  par  I  evêque  ou  par  un  prciie  délégué 
■kd  hue.  On  croit  communément  que  célehrer 
sans  que  les  ornements  prirrcipaiix  aierrt  été 
iJénits,  c'est  un  péché  mortel.  Nous  croyons 


que  dans  le  cas  d'une  grande  nécessité  un 
prêtre  pourrait  présumer  l'autorisation  et 
bénir  sans  permission  ;  car  le  prêtre  ;tyaiit 
par  son  ordination  le  pouvoir  de  bénir  sans 
aucune  limitation  ,  la  réserve  apposée  à  ce 
sujet  duil  cesser  dans  le  cas  de  grande  né- 
cessité. 

l>n  doit  récilcr  les  prières  qui  doivent  ac- 
compagner la  prise  des  orneinents  pour  s  en 
revêtir.  Celte  olil  galion  ne  parait  pas  rii^ou- 
reuse  :  on  croit  commuuémenl  qu'il  n'y  a 
d'autre  péché  à  les  omettre  que  celui  de 
négligence. 

Les  ornements  perdent  leur  bénédielion 
lorsqu'ils  perdent  leur  forme,  ou  qu'ils  sont 
lelleinenl  usés,  ((u'oii  ne  peut  plus  s'en  s  r- 
vir  pour  les  lurictions  du  siinl  ministère. 
Voy.  Collet  ,  Traité  des  sainCs  myslères. 

OSTENSOIR. 
L'oslensoir  est  un  instrument  sacré  des- 
tiné à  recevoir  les  saintes  espèces  lorsqrr'on 
doit  donner  la  bénédielion  avec  le  saint  sa- 
crement. Nous  ne  connaissons  pas  de  règle- 
rnenls  généraux  frits  par  l'Eglise  concernant 
l'oslensoir.  Les  évêques  en  déterminent  la 
maiière  et  la  forme.  La  plupart  des  lois  dio- 
césaines demandent  que  la  gloire  de  l'oslen- 
soir soit  en  argeirt  ;  elles  tolèrent  un  pied  en 
enivre  argenté.  Le  croissant  destiné  à  rece- 
voir la  sainte  hostie  doit  être  doré. 

L'ostensoir  devant    toucher   le    corps    de 
Noire-Seigneur  doit  être  bcnil  par  celui  à  qui 
l'évêque   'iocésairi  en   donne   le  pouvoir.  Il 
perd  sa  hénéd  ction  aussi  bien  que  les  autres 
vases  sacrés,   lorsqu'il   devient   iorpropre    à 
l'usage  auquel  il  était  destiné.  Toy.  Calice. 
OUBLI. 
Telle  est  la  faiblesse  rie  notre  esprit,  qu'il 
perd  souvent  le  souvenir  des  actions  (|u'il  a 
faites,  comme  celui  des  sciences  qir'rl  a  ac- 
quises.  Pour  juger  de  l'oubli   considéré   en 
lur-riiêmc,    il    faut   en    examiner   la    cause. 
Etait-elle  libre  et  volontaire ,  on  devient  res- 
ponsable de  Cet  oubli.  Ainsi  un  régisseur  né- 
gligent n'inscrit  pas  en  temps  et  lieu  les  dé- 
penses qu'il  a  laites,  les  sommes  qu'il  a  re- 
çues, il  en   perd  ensuite  le  souvenir-,  il  n'en 
est  pas   moins  responsable,  parce  que   son 
oirbli  est  une  consé(iuence  de  sa  né;;ligence. 
Lorsque  l'oubli  n'est  pas  l'elTet  d'une  négli- 
gence coupable,  il  n'Impose  aucune  respon- 
sabilité ;  bien   plus  il  n'empêche  pas   la   per- 
fection de  certairrs  acli's.  La  confession,  v.  g., 
doit  êlre  entière,  les  péihôs  oubliés  porient 
atteinie  à  celte  intégrité;  mais   si   cet  oubli 
n'est  que  matériel,  le   sacrement  de   péni- 
tence n'en  a  pas  moins  toute  sa  valeur.  Si  ce- 
pendant l'oubli  vient  à  cesser,  l'obligation  de 
confesser  le   péché  oublié  renaîl,  quoique  la 
culpabilité  ne  renaisse  pas.  Cette  question  a 
été  amplement  développée  ailleurs.  Voy.Cos- 
FES.io.N,  n.  28  el  surv. ,  Cas  uéservés,  n.  57. 

OUTRAGE. 
C'est  une  espèce  d'injure  qui  est  plus  ou 
moins  grave  el  punie   plus  ou  moins   sévè- 
rement, selon  les   personrres  el   les  lieux  qui 
en   sont  l'objet.  Au  mol  Diffamation,  noue 
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avons  fail  connaître  les  disposilions  do  la  loi 
de  mai  1819,  qui  pnnil  cotte  ospèce  d'injure. 
Nous  allons  rap|'"rliT  ici  h's  dispnsitioMS  du 
Code  pénal  qui  frappent  les  iiulrcs  espèces 
d'injure. 

91.  L'altenlat  dont  le  but  sor.i,  soit  d'exrilcr  la 
pucrrfl  civile  en  aruiaiil  ou  en  (hh-i.iuI  les  ciioycns  ou 
lialtilnnts  ;i  s'ariinT  les  un'*  i  niUri'  les  aun-iS,  st)il  de 
jinrlcr  l.i  dévastation,  le  innssiu  re  el  !•*  pillsgw  dans 
inie  ou  iilii-ilcurs  (•"nininnc-,  ser:'.  puni  de  inml.  (P. 
7,  12,  vi,  06  -.,  1)7.)  —  L"  roMipIol  ayant  |Mini-  but 
l'un  des  «riiite*  ir^vinau  pré-ent  atticl.-,  cl  i:i  pi-o- 
posilion  de  biinii'i-  ce  cnmpl  n,  si-ront  jaunis  des  pei- 
nes porti-es  tn  l'anicle  89,  buivaiil  les  disliiictious 
qui  y  sont  i  talillfs. 

92.  Sero  il  punis  de  mort  ceux  qui  aurmil  levé  ou 
fail  lever  des  lioupes  arnié.-s,  eripagé  on  f n-o/i=,  fait 
cn^aRernu  enrôl'r  des  sol  lais,  on  leur  auront  four- 
ni on  proenré  des  armes  ou  mu  lilions,  sans  orlre 
on  antorisaiion  du  pouvoir  legit^me.  (1".  12,  Gi, 
60  s.) 

222.  Lorsqu'un  O'i  plusieurs  magistrats  de  l'ordre 
adniiiiistralif  ou  judiciaire  anmit  reçu,  dans  IV.xer- 
ciee  de  leurs  lonclinns,  ou  à  l'occasion  de  cet  cxer- 
cic,  quelque  ouliage  par  paroles  tendant  à  inculper 
liur  lionniiir  on  leur  d>licaies  e,  celui  qui  les  aura 
ainsi  (latragés  sera  puni  d'un  euiprisonnenieiit  d'un 
mois  à  deux  ans. — Si  Touirage  a  en  lieu  à  l'^iu  ieiice 
d'une  cour  ou  d  un  triiiunal ,  l'enipri  o'ini  in''t:t  se:  a 
de  deux  à  cinri  ans.  (P.  40  s.,  179,  -220,  i71  II"  ; 
I.  c.  504,  505;  Pr.  11,  99;  L.  Pr.  108,  120  s., 
190  s.) 

2-23.  L'outrage  lait  par  gestes  on  mennees  à  un 
magistrat  d ms  l'exercice  on  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  functions,  sem  puni  d'un  mois  à  ^ix  mois 
d'rtinprisonneineni  ;  et  si  ['(Kiirage  a  eu  lieu  à  I  au- 
di'nee  d'uMe  cour  ou  d'un  liibnnal,  il  sera  puni  duii 
emprisonniMiienl  d'un  mois  à  di  nx  ans.  (P.  M',  179, 
226,  572;  P;-.  91  ;  I.  c.  SOI  s.,  5(19.) 

221.  L'ont  ase  f.iit  p  rparnl  s,  gestes  ou  mena- 
ces, à  tout  oflicier  niinisiériel ,  ou  agent  dépositaire 
de  la  force  publique,  dans  l'exercice  ou  .'i  l'iccasion 
de  l'fxcicice  de  tes  fonil.ons,  sera  puni  d'un.-  amen- 
de (le  seze  francs  à  deux  cents  francs.  (P.  5-2,  179, 
2-27,  ?5Û.  251,412,  465.) 

223.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'em- 
prisonnement', si  I  oniragrt  nvuiionné  en  l'ariiele 
prér<^dent  a  clé  l'iriîé  conire  un  connnandant  de  la 
forée  pid)Mque.  (I'r.^'^0,  220,  471  11".) 

220.  D  ms  le  cas  des  arlicle,-.  2-22,  2-23  el  225,  l'of- 
fenseur pourra  être,  outre  l'emprisuiiuemenl,  con- 


damné à  faire  réparation,  soit  i  la  première  audien- 
ce ,  soit  par  écrii  ;  et  le  temps  de  l'eniprisonnemeul 
prononcé  contre  lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du 
jour  où  la  réparalion  aura  ru  lien. 

227.  D.tns  le  cas  de  lariiele  22i,  l'oiïenseur  pourra 
de  nii'nie,  outre  l'amende,  ère  condanm'^  à  faire  ré- 
paritiori  à  rofTensé;  et  si'  rei.irde  ou  refuse,  il  sera 
contraint  par  corps.  (L.  17  anit  1832,  lit.  5.) 

OUVRAGE. 

Voy.  Louage,  n.  ik. 

OUVRIERS. 

Au  mot  Louage  nmis  avons  dil  comment 
les  ouvriers  ^onl  tenus  de  travailler  cl  le 
Soin  qu'ils  doivent  appjrler  à  leur  ouvr;:{te; 
au  mot  I'kivii.ége  nous  disons  celui  qu'ils  i  nt 
sur  leur  Ir.'.vail  pour  leur  salaire.  Nous  avons 
une  petite  qupsùon  à  e\ii  miner  ici.  (Jnanil  un 
artisan  s'est  oblijjé  de  faire  uri  ouvrage  jeur 
lin  certain  prix,  el  (|u'il  souffre  une  perie 
considérable,  qnoi.ju'il  ail  Irav.iillé  d'-  sou 
mieux  ,  le  tnaiire  esl-il  oblige  de  le  dcdom- 
iiiaL'cr  ? 

La  convention  qui  se  fait  cnîre  un  ouvrier 
et  une  personne,  (ioil  cerlaini  ment  reposer 
sur  l'éiiuiié  ;  il  doit  conséquemment  y  avoir 
éga'ité  eiiire  le  prix  el  le  travail.  Si  cette 
éga  ité  n'est  point  observée,  il  doit  y  avoir 
rcstitulion  de  la  part  de  l'ouvrier,  s'il  a  trop 
reçu  ,  on  de  la  p.irl  du  maître  pour  Lequ  I  il 
a  trav  lilé,  si  le  travail  a  été  cédé  à  trop  bas 
prix.  Il  faut  cependant  tenir  compte,  1"  des 
circonstances  :  si  le  maître  n'avait  consenti 
à  faite  faire  l'ouvrage  qu'à  cause  du  prix 
tr,''s-faiiile ,  il  \n\  serait  pas  tenu  à  resliln- 
tioîi,  suitant  les  pi  inci,)es  dévelo;ipés  au  mol 
Ve\di  en,  n.  ^1  et  suiv.  ;  2"  il  faut  aussi  te- 
nir com[jtc  des  conventions  ;  car,  comme 
nous  l'avons  dit  au  môme  article,  n.  24,  lors- 
que sans  dol  el  sans  Iraude  el  sans  erreur, 
deux  personnes  pan'aitement  libres  ont  ar- 
rêté une  convention,  il  ne  peut  y  avoir  obli- 
galinn  de  dédomuiager.  Mais  si  la  vililé  du 
prix  ii'ciait  que  l'elTet  de  l'erreur,  de  la 
fraude  ou  du  dol,  il  n'y  a  pas  de  doute  (ju'il 
y  aurait  obligaiiuu  ue  justice  de  rétablir  l'é- 
{^aliié. 


PACTE. 

Le  pacte  e>t  une  Conventiov.  Voi/.  ce  mol. 

11  y  a  une  espèce  do  pacli?  que  la  religion 
a  en  horreur,  c'est  celui  que  certaines  p  t- 
sonncs  l'nut  avec  le  démon  :  au  mol  Sopkrs- 
TITION  nous  mo. lirons  combien  il  e-t  (;ri:ninel, 
soit  qu'il  soit  cx|)rès,  soit  qu'il   soit  tacite. 

PAGANIS.ME. 
Voy.  Infidèles. 

PAIEMENT. 
Voy.  Payement. 

PALLE. 
La  p'>lk'  esl  un  instr;imenl  dont  les  prélrcs 
se  servent  pour  couviir  le  calic;?  pondant  la 
messe  :  c'csl  un  carré  de  carton  revêtu  d'une 


fine  loile  do  lin  bien  blanche.  Les  pâlies  doi- 
vent être  bénites.  Pour  avoir  le  privilège  de 
les  toucher  1  irsnu'elles  ont  servi  au  sacrifiL-o, 
il  faul  èlift  au  moins  sous-diacre,  ou  avoir 
une  permission  de  l'évêque. 

PAPE. 

Voyez  le  Diclionnaire  dogmatique. 

PAQUES. 

C'est  la  plus  grande  solennité  chez  los 
juifs  et  chez  les  chrétiens.  Les  juifs  étaient 
obligés  d'immoler  l'agneau  pascal;  c'est, 
pour  les  chrétiens,  l'époque  marquée  jiar 
l'Eglise  pour  participer  aux  saints  mystères. 
Toutes  les  (luestions  scientifiques  qui  cou- 
cernenl  la  félo  de  Pàijucs  ont  été  lésolues 
dans  le  Diclionnaire  dogmatique;  quant  aux 
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questions  pratiques  qui  concernent  la  com- 
munion annuelle,  nous  les  avons  examinées 
au  mut  Communion  pajcale. 

PARAPHEUNAUK  (Biens). 

Voijei  Dotal  (Régime),  n.  6. 

PARCELLES. 

Voyez  Ablution,  n.  7. 

PARDON  DES  INJURES. 

1.  La  loi  du  pardon  d-  s  iiijnres  est  une  des 
plus  mritiii'fiqnes  di"  rEvaiiiile  ;  la  philo^o- 
pliie  s'est  eto  née  de  sa  (jranJeur.  Pour  bien 
l'apprécier,  il  faut  la  connaître  coinj)Iéle- 
rneht;  il  i'ant  ensiile  en  déduire  les  consé- 
quences qui  en  résultent  pour  le  bonheur  do 
riiomme. 

I.  De  la  loi  chrctiennc  du  pardon  des  injures. 

2.  Nous  ne  coniiaissatis  pas  de  point  dans 
l'Evangile  sur  lequel  Jési!s-Chri-.t  ait  autant 
insisté  que  sur  la  loi  du  pardon  des  injures. 
Il  saisit  toutes  les  nccasions  de  la  dévelop- 
per; il  la  propose  aussi  liien  en  paraboles 
qu'en  termes  exprès;  il  dédire  qu  il  ne  suf- 
fit pas  d'ainierses  amis,  ce  qui  est  Irès-ficile, 
ni  de  f.tire  du  bien  à  ceux  ijui  nous  combl  nt 
de  faveurs,  ce  que  commande  la  reconniiis- 
sance.mais  qu'il  f  lut  encore  aimer  s<s  enne- 
mis, faire  du  bien  à  ceux  qui  nous  per.-écu- 
lenl.  Pour  éluder  tous  les  vains  prétextes  de 
l'aniour-propre,  et  pour  faire  comprendre 
tonte  l'étendue  de  relte  grande  loi,  il  v,i  jus- 
qu'à dire  que  si  l'on  nous  frappe  sur  une 
joue,  il  faut  présenter  l'autre  sans  s'émou- 
voir. Ou  se  plaît  à  oublier  tout  ce  qui  gi'ue. 
Jô.ius-CIH  ist  a  voulu  que  la  loi  du  pardon  de; 
injures  fût  toujours  pré  ente  à  l'esprit  du 
chrétien  ;  il  l'a  insérée  dans  la  prière  qu'il  a 
eomptifée,  et  que  nous  récitons  chaque  jour  : 
en  sorte  que  l'Iionime  de  haine  ne  peut  ja- 
mais <iive  son  Paler  sans  prononcer  sa  con- 
damnation. 

Celte  loi  est  tellement  ii'pnrtanîe,  que, 
pour  la  comprendre  tout  enlière,  nous  pen- 
sons devoir  la  considérer,  1  par  rapport  à 
celui  qui  a  fait  l'oHense;  2"  par  rap|)ort  à  ce- 
lui qui  l'a  reçue. 

.3.  1°  Offenser  quelqu'un,  c'est  porter  at- 
teinte à  son  droit,  et  rompre  ainsi  le  lien  d'u- 
nion (jui  doit  exister  entre  tous  les  chrétiens  : 
voilà  une  double  violation  de  la  loi  divine,  il 
faut  aussi  une  double  répar.ilion.  On  doit 
d'abord  rétablir  le  droit  violé,  réparer  le  tort 
fait  à  la  fortune,  a  l'iionnenr  du  prochain. 
Cet  acte  réparateur  préi)arcra  et  facilitera 
l'accomplisseuicnt  du  src<md  devoir,  celui 
de  ri  nom  r  les  liens  rompus.  Ce  devoir  est 
peut-être  plus  difti  ile  à  remplir  que  le  pre- 
mier; smvent  il  ne  peut  être  accompli  sans 
qu'il  en  coûte  à  l'orgueil.  Il  est  dur  d'aller 
avouer  hautement  sou  tort;  il  est  plus  dur 
cniiire  d'a'ler  se  jeter  à  gi-noux  aux  pieds  de 
son  ennemi,  et  de  lui  demander  pardon.  Ce- 
pendant, ces  dures  coudiiions  sont  qielque- 
l'iis  une  nécessité;  il  fiul  avoir  le  courage  de 
les  «ubir,  si  elles  sont  uu  devoir  indispeusa- 
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ble.  Celui  qui  a  posé  un  principe  ooit  en  ai  - 
cepler  les  conséquences.  Il  y  a  cependant  des 
circonstances  où  l.i  demande  de  pardon 
pimrrait  être  dangereuse  :  c'est  lorsqu'elle 
compromeltrail  ou  affailtlirait  une  autorité 
essentielle.  C'est  pourquoi  il  ne  serait  |ias 
sans  danger  qu'un  père  descendit  jusqu'à  la 
(ieniaïule  du  |i,irdou  à  l'égard  de  ses  enfants  ; 
qu'il  leur  laisse  comprend. e  qu'il  reconnaît 
ses  loris  et  qu'il  esl  prêt  à  se  réunir  à  eux:  il 
a  fait  tout  ce  i|u'ou  peut  exiger  de  lui. 

2»  Il  n'y  a  personne  qui  ne  soil  sensible  à 
une  oUense,  même  à  un  mauvais  procédé. 
Ce  moiivuient  de  la  naliire  ne  doit  point  dé- 
truire le  lien  de  la  i  harilé  qui  doit  unir  tous 
les  hommes  :  la  ch.irilé  doit  exister  malgré 
les  torts  rcels  que  le  prochain  nous  aurait 
causés.  Pour  bien  comprendre  la  nature  de 
cet  amour,  il  fa  ni  le  considérer  sous  le  dou- 
ble rapport  du  seutimeiit  et  des  œuvres. 

4.  Jésus-Christ  nous  dit  expressément  que 
c'est  du  fo  id  du  cœur  qu'il  faut  pardonner 
(de  Ciirdibus  vestris)  :  ce  n'est  pas  que  le 
p.irdon  emporte  l'obligation  d'oublier  com- 
pletoii;enl  l'injure  :  ce  serait  exiger  l'impos- 
sible. Nouspouvons  nous  la  rappeler,  la  con,- 
damner,  pourvu  qn.e  ce  soit  sans  aigreur  et 
sans  dé^ir  de  vengeance.  La  charité  n'est 
point  aveugle;  elle  nous  permet  de  blâmer, 
de  con'taii;iier  ce  qui  esl  évidemment  con- 
damnable. Poursatisfaiicà  l'amonr  du  cii>ur, 
il  suffit  donc  de  n'avoir  au(;un  sentiment  de 
haine  et  de  vengeance,  de  souhaiter  que 
Dieu  pardonne  les  fautes  ilu  coupable,  qu'il 
lui  accorde  toutes  les  grâces  qui  pourront 
lui  être  utiles  dans  l'ordre  lem|iorel  et  dans 
l'ordre  éternel;  voilà  l'amour  de  sentiment. 

5.  Les  actes  doivent  être  la  manifest  ition 
des  sentiments  intérieurs.  Nous  pouvons 
condamner  hautement  l'injure  publique  qui 
nous  a  été  faite,  en  poursuivre  la  répara- 
tion en  justice.  11  ne  serait  p  !S  conf;)r;oe  à 
la  prudence  de  recourir  à  la  juslic  ■  pour  un 
tort  léger,  soit  à  notre  fortune,  soit  à  notre 
honneur;  le  remède  seriit  pire  que  le  mal. 
Lorsque  nous  somncs  obligés,  pour  l'hon- 
neur de  noire  caraclère,  ou  pour  ta  défense 
d'un  intérêt  importaut,  de  repons-er  des  im- 
putations  iujnsies  ou  caloumieuses,  de  dé- 
fendre notre  fortune  contre  l'usiirpatioii , 
«  n'omettons  rien,  dirons-nous  avec  l'abbé 
Prémord,  pour  rester  calmes  et  modérés; 
évitons  d(!  laisser  paraître  aucun  seiiliinent 
de  rancune,  d'aigreur,  d'aiiimosité.  Ijornine 
nous  ne  devons  avoii  d'autre  intention  que 
de  nous  justifier,  tout  ce  qui  ne  conduit  point 
à  ce  but,  les  p  irole-;  injurieuses,  les  récri- 
minations, il  faut  se  les  interdire.  Si  nous 
voyons  clairement  que  noire  apologie  jet- 
tera du  blâme  ou  uu  mépris  iné\  itable  sur 
nos  adversaires,  la  charité  nous  fail  un  de- 
voir d'cmployi'r  les  palliatifs  et  tous  les  adou- 
cissements compatibles  avec  la  justice  cl  la 
vérité.  Il  faut  alors  que,  dans  nos  discours 
et  dans  nos  manières,  il  respire  un  csprii  de 
douceur,  (le  supixitt,  de  clémence  assez  vi- 
sible pour  m  liilrerque  notre  mobile  unique 
est  le  sentiment  du  devoir,  et  que  nous  ne 
cherclions  poiut  à  nous  veuger,  mais  seule- 
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ment  à  dévoiler  la  vérité,  à  forcer,  s'il  rst 
possible,  ceux  qui  nous  poursiiiveul  de  re- 
conn;iîlre  leurs  loris,  et  à  leur  inspirer  le 
désir  de  se  réconcilier  avec  nous.  Telles  sont 
les  règfes  i|UO  l.i  reli;;i()n  prescrit,  cl  que  la 
raison,  libre  ilc  p:)'-sion  et  de  pn'juf;é<,  .T|>- 
pronvera  toujours.  »  [Rèyles  délit  vie  due- 
tienne,  p.  34.) 

Reinlivemcnt  «lux  .iclcs  (]Ui  n'ont  pas  de 
rapport  à  l'injure  qui  nous  a  élé  iaile,  nnns 
devons  nous  conduiie,  à  l'éfiard  de  nos  en- 
nemis, ronune  nous  en  agissons  avec  le  com- 
mun des  liomiiies  de  leur  condilion  :  si  nous 
ne  sommes  pas  ohliecs  de  leur  dnnner  dos 
in;\r()ues  spéciali'S  d'atnilié,  qui  sont  des  li- 
béralilés,  nous  devons  leur  accorder  ce  (|n(» 
nous  ne  pourrinns  refuser  aux  autres  sans 
péché.  Nous  ne  pouvons  ilonc  les  exclure  île 
nos  prièies  générales,  ni  leur  refuser  l'au- 
mône s'ils  sont  dans  un  bi'Sdin  rérl;  eu  un 
niol,  nous  ne  pouvons  faire  aucun  acl(^  qui, 
d'après  les  circonstances  et  !•  jugement  de 
l'opinion  publiiiue,  serait  rcgirdé  couinie  un 
témoignage  d'inimitié. 

Un  chrétien  vraiment  digne  de  ce  nom  ne 
8e  renferme  pas  dans  les  limites  rigoureuses 
de  son  droit  :  il  se  souvient  de  Jésus-Christ 
nioiiranl,  (lui  pardonne  à  ses  (nnemis  et 
demande  pour  eux  la  bcnédiclion  du  ciel. 

H.  Des  covséfjncnccs  qui  résultent  (Je  la  loi 
rlirétienne  du  pardon  des  injures  pour  le 
le  bonheur  de  l'homme. 

G.  Nous  avons  f;iit  comprendre  l'impor- 
tance de  la  loi  chrétienne  de  la  charité  pour 
la  société;  elle  r,  une  (rès-graiide  influence 
sur  le  progrés  liuuianitair<'.  (^,e  (|ui  en  est 
uiK!  preuve  démonslraliv<;,  c'est  que  tous 
ceux  qui  rêvent  des  théories  d'as?oci.itioii 
recourent  à  cette  grande  loi,  préleniient  en 
faire  une  a[ipli(a!ioii  comjlète.  Mais  pour 
nous  reslrciiidre  ici,  et  pour  considcrtr  uni- 
quenienl  la  loi  du  pardon  des  injures,  nous 
voulons  rechercher  si  elle  a  une  grande  in- 
fluence, non  pas  sur  la  société,  ce  qui  e>t 
indubitable,  mais  sur  le  bitn-èirc  et  la  di- 
gnité de  l'homiue  pris  individuellement. 

Pour  être  convaincu  de  la  grande  action 
de  la  loi  du  |)ardon  des  injures  sur  le  bon- 
heur de  riionime,  il  suffit  d'établir  un  paral- 
lèle entre  un  chréiien  fiilèle  et  un  homme  de 
vengeance  en  |  resence  de  l'injuri!.  U"un 
côié.  quel  calme  1  quelle  paixl  (juelle  tran- 
qnilliié  !  De  l'autre,  quel  einpoi  lemeni  I  qu,  lie 
fureur!  quelle  cruauté!  N  oy.  Jèsus-tJlirisI  le 
modèle  des  justes  ;  Juiias  le  trahit  par  un 
baiseï'  :  Mon  ami,  lui  di!-il  en  rei cvanl  ses 
perfides  caresses,  (/u'étrs-ious  venu  fa  m? 
Vous  livrrz  le  Fils  de  rhomnte  par  tin  baiser! 
l'ierie  le  renie;  il  jel'.e  sur  lui  un  regard 
d'amour  qui  fait  couler  les  larmes  de  l'infi- 
dèle. Livre  à  toute  la  rage  des  bourreaux, 
il  ne  se  pl.iinl  pas.  Il  répond  aux  filles  de 
Jéiusalem  ((ui  s'attristent  sur  son  sort  : 
Filles  de  Je  usalem,  ne  pleurez  point  s^iir 
moi,  niais  sur  vous  et  sur  vos  enfants. 
Sur  la  cmix,  il  accorde  le  paiiluii  au  bon 
larron,  et  il  prie  pour  ses  persécuteurs.  Ali  I 


je  ne  suis  point  étonné,  après  cela,  a'ie  le 
centurion  se  frappe  la  poitrine  et  dise  à 
haute  voix  :  Cet  homme  était  vraiment  Filt 
de  Dieu, 

V.n  ciinsullanl  la  raison,  en  écoutant  l'in- 
lérèl  personnel,  de  (piel  côlé  esl  le  bon- 
lnur?  esl -ce  du  cAié  du  calme  ou  du  côté  de 
la  fureur?  Tous  les  intérèis  se  réunissent 
dune  pour  nous  comuiandiîr  le  pardon  des 
injures. 

7.  Le  prétexte  qu'on  r.pporle  ordinaire- 
ment pour  r<e  point  pardonner,  c'est  ipie  la 
dignité  ne  permet  |)as  de  descendre  jdmiu'.'U 
paillon.  Cette  raison  esl  très-grave;  si  e.le 
élail  liinrlée,  ce  seriit  nn  coup  reiloutable 
porté  à  la  loi  du  p.irdon  des  injures.  M  lis  en 
ipioi  donc  la  dignité  de  l'homme  pourraii- 
elle  être  compromise?  l.a  loi  chrétii  iiiic 
sauvegarde  tous  ses  inlérèls;  elle  permet  à 
riiomme  de  défendre  ses  biens  cimire  l'u- 
surpati'ur,  île  soutenir  son  honneur  attaqué 
par  nu  calonnialeur,  d'avoir  pour  le  vice  lo 
mépiis  qu'il  mérite,  l'allé  lui  ilit  seulement: 
sois  juste,  aime,  nié. ne  dans  Ion  e  inemi,  ce 
qu'il  y  a  de  bien;  agis  à  son  égard  comme 
loii  inlérèl  bien  entendu  deminde  que  les 
ennemis  se  conduisent  envers  toi.  ,\h!  si 
jamais  langage  lut  digne  de  l'hominc,  c'est 
bien  celui  du  clirélien  ()ui  prononic  les  belles 
maximes  de  la  religion  sur  l'.imour  des  en- 
nemis 1  Couiinent  donc  sa  conduiie  ponn  ail- 
ell.'  être  nié(irisable  eu  réalisant  de  si  belles 
miximes?  C'est  une  contradiclion  tellrinent 
manifeste,  qu'elle  ne  mérite  pas  une  relula- 
lion. 

Proclamons  donc  hautement  que  la  loi 
chrétienne  du  pardon  des  injures  esl  une  loi 
qui  apporte  de  1  i  dignilé  et  du  bonheur  à 
celui  qui  a  lu  fui  ce  de  la  pratiquer. 

PARKNTÉ. 

1.  C'est  le  rapport  qui  existe  entre  deux 
ou  plusieurs  peisonnes  unies  enseiuiile  par 
les  liens  <lu  sang.  On  divise  les  [lareiiig  ea 
ascenilanls,  desccmlanls  el  cullatcrmir.  Les 
ascendants  sont  1  ■  |icre  el  la  mère,  l'aïeul  et 
laïcule,  et  eu  remontaiil  ainsi  à  tous  ceux 
qui  se  sont  donné  le  jour.  Les  descciidauts 
sont  les  enfants  et  li-s  petits-eiif.inis,  el  loos 
ceux  qui  descendent  il'i-ux.  Les  collal.'raux 
sont  les  parents  qui  ne  deïceudcnl  ni  des  uns 
ni  des  autres,  unis  (|ui  reconn.iissenl  une 
niémc  souche,  un  auteur  coininun.  Ainsi  les 
frères  el  sœnis  sont  c>  latéraux.  pari(!  qu'is 
ne  descendent  pa.s  l'un  de  l'aui  re,  mai',  il'uiie 
souche  commune  qui  rst  leur  père.  Ou  peut 
êlre  parent  du  côlé  du  père  et  de  la  mèie, 
ou  du  côlé  ilu  père  .seulement,  ou  du  coie  de 
la  iiièie.  De  là  les  paienis  consanguins,  ger- 
mains et  utérins.  Les  premiers  sont  p.irmls 
par  le  père  el  la  mère,  les  seconds  par  le  père 
seulement,  il  les  lioisiènies  seuleineut  p  ir 
la  II. ère.  Nous  croyons  que  celte  expression 
n'es;  guère  appliquée. 

Nous  allons  essayer,  1°  de  donner  des 
moNcns  clairs  et  f.iciles  pour  discerner  et 
éiablir  la  p.;reulc  ;  "2"  de  dètermini  r  les  r.ip- 
ports  voulus  par  la  lui  civile  eutre  les  pa- 
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rents;  3'  ceux  qui  onl  été  établis  par  l'E- 
glise. 

ARTiCtE    l'REMIEK. 

Des  moyens  de  disrerner  et  d'établir  la 
parenté. 

2.  Il  y  n  trois  clioses  à  considérer  pour 
é'ahlir  coiivciiablcmeiil  la  p.ircnté  naturelle  : 
c'fsl  1.1  lige,  l.i  li;;iie  cl  le  deii;ié. 

1  "  La  lise  est  la  peisoiini>  d'où  toutes  les 
ntilri'S  (IcscoihI iiil  du  lirenl  leur  origine. 
Ad.nii  est  la  lige  comînuiu' du  genre  liumain  ; 
Henri  IV,  de  la  liranclie  des  Bjurboiis. 

3.  2°  La  ligne  C'-t  une  suilo  de  personnes 
qui  desciMidcnl  d'une  lige  eoamiune.  Il  y  a 
doux  snrics  do  ligues,  la  ligue  diretle  et  la 
ligue  collalcralc.  La  ligue  direcle  est  une 
suite  de  p''r>onnes  ((ui  desrendenl  l'une  de 
l'iiulre.  Si  l'on  [.rend  un  indiviilu  pour-  point 
dedéfiarl,  il  y  a  par  rappori  à  lui  deux  li- 
gnes d  ricles,  l'une  des  ascendaîils  el  laiilrc 
des  desceuilanls.  Preiiiins  L^uis  XIV  dans  la 
branche  aînée  des  Bourbons  :  tons  sis  aïeux 
foriiciil  la  li|;ne  direclo  j'.sceiid  iule,  cl  sis 
descinilants,  savoir:  fils,  peiits-lils,  arrière- 
pi'lils-fils,  etc.,  coustiluenl  la  ligne  des  des- 
ceiidanls. 

Les  lignes  collatérales  sont  deux  lignes 
direcies  de  descendanis  d'une  même  tige, 
fonsi'léiées  dans  leurs  rapports  avec  la  sou- 
che couiniune.  Prenons  Louis  Xlll  pour 
evemple  :  il  avait  deux  (ils  qui  onl  eu  chacun 
des  descendanis,  savoir  :  Louis  XIV  el  le  duc 
d  Orléans,  le  trère  du  fameux  régent.  I{hl 
bien,  qu'on  prenne  le^  fiis  aînés  de  es  deux 
d'sceirdauls  i|ui  onl  survécu,  on  arrivera  à 
tiue  suite  de  pcr-orims  de  Lo\x\%  Xlll  par 
Louis  XIV  au  due,  de  lionle  rux,  ce  qui  cons- 
liluera  une  ligne  de  descendanis;  et  aussi  de 
Louis  Xlll,  par  le  duc  d'Oiléau-;  au  comte 
do  Paris  :  ces  derix  lignes  si>nt  cnUaléi-ales. 
Li'S  rauieirix  pi'uveni  se  siihdiviser  à  l'infi  li; 
ainsi,  il  peut  y  avoir  une  multitude  <ie  lignes 
colialiMMles.  De  ce  que  nous  venons  île  ilire, 
on  Voit  donc  (]u'tiiie  ligne  consiiléréo  seule 
eil  lonjours  dinclc  ;  que,  cnUMdéree  dans 
ses  rapports  avec  une  autre  ligne  qui  part 
d'une  lige  commune,  elle  pieiid  le  nom  de 
cullalérale. 

k.  3°  Le  degré  est  la  dislance  qu'il  y  a  entre 
le  terme  de  la  ligne  cl  l'asceudant  auquel  on 


PAR 


MS 


remonte,  y  compris  cet  ascendant  :  ainsi  le 
père  est  au  premier  degré,  parce  que  le  fils 
étant  le  terme,  il  n'y  a  qu'une  personne  du 
nis  au  père;  le  grand-père  est  au  secimd, 
parce  qu'il  y  a  deux  personn.'s,  le  père  el  le 
grand-père;  le  bisaïeul  esi  au  troisième,  le 
trisaïeul  au  qualrièmr",  etc.  On  pourrai!  ainsi 
remonlcr  la  ligue  jusqu'au  premier  homme, 
ri  est  très-facile,  d'après  cela,  de  compter 
tous  les  degrés  en  ligne  directe;  il  y  a  auiant 
de  degrésqii'il  y  a  de  personnes  dans  la  ligne 
nioins  une.  V.  g.,  si  je  forme  dans  la  faoulle 
di'  Louis -Plii  ippe  une  suite  de  50  personnes 
(le  ses  aïeuls  descenilanis  l'un  de  l'auire, 
Louis -Philippe  sera  an  ()uaranli'-neu  viénic 
degré  avec  Li  rin(|nanlième  personne  plus 
ancienne,  parce  qu'en  oianl  une  personae 
de  ciiKjuante,  il  en  reste  quaranle-neuf.  U 
n'est  pas  aussi  ficile  de  compler  les  degrés 
entre  li'S  coUaléaux,  parce  qu'il  y  a  néies- 
sai  ement  deux  ligiii'S.  Hela'i^emr'nt  au  civil, 
c'est  le  même  principe:  compiez  toutes  les 
personnes  des  deux  lignes  y  compris  la  sou- 
che coiirmune,  ôlez  une  personne,  et  vous 
aurez  le  de^;ré  civil.  Ainsi  deux  frère>  sont 
au  second  degré,  parce  ijue  le  père,  qui  est 
la  lige,  et  le-i  deux  frères  qui  co.upoS'iit  les 
deux  lignes  sont  tnns  personnes  ;  ôlez-en 
une,  il  un  reste  doux;  donc  ils  sont  ;hi  se- 
cond ilegré.  Les  cousins  germains  sont  au 
quatriè.iie,  parce  qu'il  y  a  ciiu)  personnes 
dans  les  deux  lignes.  Cela  paraît  bien  clai- 
rement par  l'arbre  de  ligne  (|ue  nous  don- 
nons ici.  Le  cnmput  ecclesiaslinue  n'est  pas 
le  même  :  au  lieu  de  faire  la  somme  des  de- 
grés des  deux  lignes,  il  conserve  le  corriput 
tel  (ju'il  existe  d ms  la  ligne  direc  e.  Ainsi, 
parc(!  que  le  fils  est  au  premier  degré  par 
rappoil  au  père,  les  deux  frères,  qui  lous  les 
deux  sont  au  premier  de^ré  par  rapport  au 
pèio,  sont  aussi  au  premii'r  degré  entre  eux. 
Les  deux  cousins  sont  au  second  degré, 
parce  qu'ils  sonl  Ions  les  doux  au  second 
degré,  par  r.ippirt  an  gr,inl-père  qui  est  la 
souche  commune;  l'oncle  el  le  neveu  sont 
du  premier  au  second,  parce  que  l'oncle  est 
au  premier  degré  par  rapport  à  son  père 
qui  est  la  souche  commune,  el  le  peli-fils 
au  second  par  rappori  à  son  ;;randpère  qui 
est  la  souche  commune.  Nous  pourrions 
continuer  ainsi  à  l'infini  cet  e  indication  ; 
mais  elle  sera  plus  sensible  par  l'ariire  gé- 
néalogique que  nous  donnons  ci-après. 
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AnxiCLE  II. 


Des  effets  de  la  parent('-  déterminés  par  la  loi 
civile. 

5.  T.;)  loi  civile  ne  pouvail  régler  lous  1rs 
ofTcls  ()U(;  lu  parenté  (l<iii  produne  ciilie  les 
pcrsDiiiics  qui  sont  unies  par  les  liens  du 
San;;;  mais  la  nalure  nous  dit  que  les  pa- 
rcnl.s  doivent  se  secourir  niuluelleinenl  ;  (|ue 
s'il  3  a  <iuelqiH's  faveurs  à  actorJei',  il  es! 
plus  coiiveiialile  de  les  accorder  aux  |;areiils 
qu'aux  éiraiigiTS.  De  là  donc  des  droits  et 
des  otiligalio.is  ;  mais  la  parenté,  en  ceriai- 
nes  ciri  lln^lalH■es,  pDuira.l  clie  un  olistacie 
à  l'exact  accompli-sen;enl  de  ses  devoirs.  Ue 
là  encore  des  proliibitions.  Aussi,  selon  noti  e 
Code,  la  p.irenlé  produii  lanlôl  des  droits, 
tantôt  des  oblijjalions ,  tantôt  des  prolii- 
bilions. 

6.  1°  Droits.  —  Ainsi  la  loi  défère  la  snc- 
cessiiin  aux  parents.  Vny.  Succession.  Elle 
les  a|  pelle  à  la  tutelle  et  à  faire  partie  du 
conseil  de  famille.  \oy.  Tutelle,  Conseil 
DE  fAMiLLE.  Elle  Iciir  lionnc  le  droit  à  des 
aliments.  Voi/,  Aliments. 

7.  '1"  Oliligat/oiis.  —  Si  la  loi  .ncorde  le 
droit  de  demander  des  aliments,  elle  ob  igc 
aussi  à  en  accorder.  Voij.  Alhients.  Klie 
rend  les  parents  lesponsables  des  délits  de 
leurs    enfants.    Voy.   Délit  ,    Dommages  et 

INTÉKÊTS. 

8.  3°  Prohibitions.  —  La  parenté  est  une 
cause  de  récusation  [C(d.  prucéd.  cit.,  art. 
378).  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  certain  nombre 
de  parints  juges  aupns  <run  tribunal;  les 
parents  on  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  ou 
neveu  incliisivetnent  ue  peuvent  èlre  juges 
auprès  du  mène  IribuTial  (/.  du  -20  (uril 
1810,  an.  G3j.  Enlin  la  parente  éla.lit  un 
cnipcclieiiient  au  mariage  civil.  Yoy.  Ma- 
riage CIVIL,  n°  3. 

Article   III. 

Des  effets  de  la  parenté  dé t(r minés  par  la  loi 
ecclésiastique. 

9.  La  principale  dis[)osilion  delà  loi  erclc- 
siastiijue  est  rempôchement  de  pareille. 
Nous  )  résentcroiis,  1°  queli|nes  considéra- 
tions sur  cet  empci  bernent  ;  '1°  nous  dirons  en 
quels  degrés  il  est  aujourd'liu:  renfermé; 
3'  enriii  nous  parlerons  de  la  dispense  de  cet 
cmpècliemeiit. 

§  1.  Comidcratioiis  générales  sur  l'empêchement  de 
pareille. 

10.  «  D'après  une  règle  commune  ,  dit 
M.  Troplong,  à  [iresque  toutes  les  nations 
policées,  la  lamille  ne  iloit  point  trouver  dans 
son  propre  sein  l'élément  d'une  laniillc  nou- 
velle. Le  sang  a  horreur  de  lui-même  d.ns  le 
rapport  des  sexes;  c'est  par  un  sang  étranger 
qu'il  veut  se  perpétuer.  Les  Romains  furent 
lidèles  dès  les  tomps  les  [lus  an,  u-ns  à  celle 
loi  (le  la  nature,  et  toute  leur  histoire  dépose 
de  leur  aversion  pour  les  noces  incestueuses. 

«  Mais  où  doit  s'ancter  la  barrière  ([ui  sé- 
pare les  parents  des  parenis?  A  quel  degré 
l'amour  peut-il  prendre  la  ()lace  de  l'amitieî 
Les    circuastuuces   ea    décideul   beaucoup. 


Plus  les  parents  vivant  entre  eux  dans  l'inli- 
niitc  donicsiique,  plus  les  mœurs  de  la  f;;- 
iiiille  doivent  être  |irotégées  par  des  piuliib'- 
lioiis  absolues.  Au  contraire,  plus  ils  livent 
sép.iré.  à  mesure  que  bs  dei;rés  s'éloignent, 
plus  les  lois  peuvent  se  montrer  faciles. 

«  l.e  <li:i  lianisme  trouva,  il  faut  le  re- 
connaître, de  sages  prohibitions  éloblics  à 
Rome  ;  mais  elbs  ne  lui  parurent  pas  sulfi- 
santes,  il  les  élargit  ;  \oiei  pouii|noi.  Le 
rbristianisnie  a  été,  à  son  origine,  uni'  asso- 
ciation dans  la(|ueii'  tons  ceux  (|ul  avaient  la 
foi  étaient  unis  ensemble  par  l'attache  d'une 
parenic  spirituelle  et  par  la  coniniiinaulé  vo- 
lontaire (les  biens.  L'ideatile  de  crovauce  (|ui 
rapprochait  les  étrangers  nsseirail.à  plus 
forte  raison,  les  liens  de  la  famille;  elle  i  n- 
gi'iidrait  enire  les  parents  di'S  r.pports  de 
protection  et  d'alTeciion  réeipii.ques  plus 
nombreux  et  plus  étroits.  .Mais,  pour  la  (in 
que  le  christianisme  se  proposait,  il  lallait 
que  ces  rapports  fussent  coiit.nus  dans  les 
bornes  d  uik;  familiarise  austère  :  car  il  a 
voulu  épurer  tontes  les  rc  l.itions  civiles  et 
les  assujettir  autant  que  possible  à  une  régie 
de  spiritualité.  Il  le  fallait  aussi  dan>  les 
vues  d'une  politique  éelaiice.  On  parlait, 
chez  les  païens,  de  la  mauvaise  vie  des  chic- 
liens.de  leurs  iiK  estes,  delà  promiscuité  des 
femmes  :  comme'  t  répondi  e  à  Ci-s  calomnies, 
si  ce  n'est  par  la  sainteté  dans  les  mœurs, 
par  la  rigueur  dans  les  pratiques  ? 

11.  «  Lie  ces  idées  et  de  celte  situation  sor- 
tail  donc  la  nécessité  de  proscrire  les  noces 
entre  parents;  car  souvent  l'espoir  du  ma- 
riage enhardit  la  passion  et  fascine  la  fai- 
blesse. Or  la  passion  doit  ôtie  privée  de 
cette  arme,  et  la  litiblesse  prémunie  contre 
celle  einbiiche. 

a  Enlin  à  ces  raisons  de  haule  moralité  et 
de  sage  gouvernemeiit  venait  se  joindre  une 
raison  générale  rentrant  à  merveille  dans 
l'esprit  du  christianisme,  qui  est  de  propager 
dans  le  sein  même  de  l<i  société  les  senti- 
ments d'affection  (|ui  en  font  la  plus  grande 
force.  Ces  sentiments  se  maintieniK'iil  pour 
ainsi  dire  d'enx-niénies  entre  les  meiiibres 
d'une  même  famille  ;  le  sang  n'a  pas  besoin 
de  l'aide  du  législaieur  ou  «le  secours  arti- 
ficiels pour  conserier  ses  droits;  mais  entre 
les  familles  étrangères  les  unes  aux  autres, 
il  n'en  est  pas  de  même,  et  e'esl  ici  que  les 
mariages  devienn  nt  un  élément  lres-{iuis- 
sant  pour  entretenir  la  confraternité,  le  dé- 
voue nenl,  la  solidarité.  Saml  Augustin  a 
insisté  avec  force  et  ébxiuence  sur  dite  (on- 
sideralion.  11  faut  en  tenir  grand  compte 
quand  on  veut  pénétrer  dans  le  svstéiiie 
clirélieii  sur  les  empêcheineiits.  C'était  une 
vue  éininemment  sage  et  d'intérêt  social  que 
d'empêcher  les  mariages  de  se  conceniier 
dans  la  famille,  elle  qui  peut  s'en  passer  |  onr 
se  gou»  erner  sous  rinllu-nce  de  la  luenvi  il- 
laiice,  de  lis  lavoriscr  an  contraire  au  dehors 
de  la  famille,  afii!  de  cimenter  le  l.en  de  la 
société,  |iar  les  alliances  d'oii  deeoubnt  une 
charité  plus  vive,  une  Concorde  plus  durable. 
C'est  pi:ur({uoi  si  nous  coiisult  iiis  les  tén  oi- 
gnuges  les  plus  positifs,   nous  voyous  que 
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vainement  les  ïoîs  civiles  permettaient  cer- 
taines unions,  par  exemple,  les  mariages 
entre  cousins  :  les  chréliens  avaient  soin  de 
s'en  abstenir.  Les  cousins  étaient  des  frères 
à  leurs  yeux.  Ils  l'élaieiit  par  le  double  nœud 
d'une  parenté  devenue  plus  affectueuse  et 
d'une  foi  commune. 

«  C'est  par  ces  coutumes,  et  tant  d'autres, 
pleines  de  vigilance  sur  soi-même,  que  les 
chréliens  mamiinrent  la  vertu  dans  leur 
Egli-e,  et  que  'l'ertullicn  pouvait  déQer  avec 
orgueil  les  p^iïens  de  désigner  ceux  de  ses 
coiéligionnaires  qui  auraient  été  condamnés 
pour  vol,  brigandage,  adultère,  viol,  fraude 
ou  parjure.  Je  ne  dis  p.is  que  ces  heureuses 
traditions  se  soi  ni  toujours  maintenues 
sans  inIViction,  lorsque  le  christianisme  eut 
étendu  ses  conquêtes.  Mais  les  préreples 
reslèienl  ;  ils  étaient  un  grand  élément  de 
moralité.  Les  eoip'reurs  ihiéiiens  agirent 
avec  sagesse  lors(iu'il.  leur  donnèrent  l'as- 
sistance du  pouvoir  tcinporel.  » 

§  2.  Dans  quel  degré  est  renfermé  l'emvêchement  de 
parenté  ? 

2.  Pour  dclermiiier  dan-;  quel  degré  est 
ren'ermé  l'i  ui|)èeh.'inenl  de  pirealé,  imus 
dounoiii  deux  règles  :  l'une  concei  ne  la  ligne 
directe,  et  I  autre  la  ligne  ludiiecle. 

Pip.mière  rèfjle.  —  Le  ninriag-  est  défendu 
dans  la  ligne  directe  à  l'infini.  Nicol  is  1°''  l'a 
ainsi  déclaré  dans  le  219'  ehapilrc  de  la  re- 
po.ise  a^x  Bulgares.  C'est  aussi  la  rè.le  que 
loul'  s  les  nations  policées  ont  éiabies  :  un 
a  peut-être  vu  (|Ui  Iqiies  cas  exceptionnels 
cliez  les  liail):ires;  m.iis  c  est  la  barbarie 
même  (pii  les  .i  enfin  es. 

SeC'irifle  rè</le.  —  Le  mariage  est  défendu 
eiiire  les  eollaléraux  ju-(|  'au  t|uatriéme  de- 
pré  inclusivement  (coniput  eiiiési.i.stiquej. 
Autrefois  toute  p. iren  é  collaiér.ile  bien  éta- 
blie firmait  un  (Miipo  lienenl  can  :iiiii|iie. 
{Conrile  d'Agile  de  .lOti,  cnnoii  01.)  G  égoire 
111  limila  cet  em(jêcbemenl  au  septième  de- 
gré ;  m  lis  le  quairième  concile  de  Latran 
de  l21o  imita  encore  rel  entpécliemenl  ;  il 
régi  I  nu  une  loi>  ()ii'oi  aurait  allcinl  le 
ciii'jnièm  •  degré,  il  n'y  aurait  plus  d'eiiipê— 
cliemeiH.  Celle  lui  règle  encore  aujourd'hui 
la  MMlière  :  conséquemmeiil  il  n'y  a  aucun 
empêchement  entre  les  parents  du  premier 
au  cinquième  degré,  parce  que  l'une  des 
lignes  a  passé  le  quatrième  degré. 

13.  Ces  empêchements  subsistent  ainsi 
même  entre  les  parents  naturels.  Un  fils  in- 
cestueux ou  adultérin  ou  naturel  ne  peut 
sans  dispense  se  marier  avec  une  personne 
pareule  de  son  père  ou  de  sa  mère  au  Iroi- 
sièuie  degré.  Le  concile  de  Trente  a  bien 
modifié  les  dispositions  du  concile  de  Latran 
par  rapport  à  l'affinité,  mais  il  ne  parle  pas 
de  la  parenté  :  ces  dispositions  demeurent 
donc  lout  entières  par  rapport  à  la  parenté. 

§  3.  De  la  dispense  de  l'empêchement  de  parenté, 

14.  L'empêchement  de  parenté  est  très- 
fréquent;  on  en  demande  souvent  dispense. 
11  est  donc  bien  utile  de  connaître,  1°  jusqu'à 
quel  degré  les  papes  accordent  dispense  de 
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cet  empêchement;  2*  quelles  sont  les  causes 
pour  lesquelles  ils  l'accordent;  3*  ce  que 
l'on  doit  exprimer  dans  la  supplique. 

I.  De  quel  degré  de  parenté  le  pape  peut-il 
accorder  dispense  ? 

15.  Il  est  de  droit  commun  que  le  pape 
seul  a  le  pouvoir  de  dispenser  de  l'empê- 
chementde  parenté,  à  moins  qu'il  ne  l'ail 
donné  à  quelqu'un  par  délégation,  ou  qu'on 
ne  l'ait  acquis  par  une  coutume  légilirne. 

10.  Le  pape  ne  peut  accorder  aucune  dis- 
pense de  mariage  entre  parents  dans  la  ligne 
directe,  quelque  éloignés  qu'ils  soient  :  cet 
emiêiiement  est  de  droit  naluel. 

Le  pape  peut  accoider  dispense  de  (ous 
les  empêchements  en  ligne  collatérale  à 
l'exception  de  l'empêchemeut  de  parenté  iiui 
existe  entre  le  frère  et  la  sœur.  Les  papes 
ont  acciirdé  dispense  de  tous  ces  empêc  he- 
nienls,  à  l'exception  de  celui  qui  était  re- 
gardé comme  de  droit  naturel  pai  les  paï  ns 
eux-mêmes  :  les  saijes  delà  Perse  donnèrent 
celle  réponse  à  ("ambyse  (jui  voulait  éponger 
sa  sœur.  Si  dans  l'urigme  les  entants  d'Adam 
s'épousèrenl  quoique  frère  et  saur,  c'est  en 
vertu  d'une  dispense  (|ue  Dieu  avait  sans 
doute  accordée  à  cau-e  de  la   nécessité. 

11.  Des  caiKes  pnur  lesquelles  on  accorde 

dispense  de  parenté. 

17.  Les  causes  canoniques  e(  prinripale» 
pour  lesqoel  es  on  peut  demander  dispense 
d'un  empêchement  d'rimant,  sont: 

l"  La  peli  es-e  du  lien  qui  est  cause  que  la 
snppliaiiie,  e  i  égard  à  s;i  fortune,  à  son  âg^, 
à  ses  mœurs,  iroaveraii  difieilement  un 
époux  de  sa  condition  ailleurs  que  parmi  ses 
parents  on  ses  allirs.  Un  lien  est  censé  petit 
quand  il  ne  comprend  pas  plus  de  trois  (  enls 
famlles;2°  1  âge  de  la  file;  lorsqu'elle  a 
vingt-quaire  ans  révolus  ei  qu'elle  n'  i  pas 
emore  trouvé  de  parti  convenable;  :>  le  dé- 
faut ou  la  modicité  de  la  dot,  lorsqu'un 
homme  riche  consent  à  é()ouser  sa  i  arenle 
ou  son  ail  ée,  malgré  sa  i)aiivreié.  Il  en  est 
de  même  lorsqu'une  personne  tieree  au"- 
nieu  e  la  dol  d'une  fiile,  si  elle  épouse  son 
parent  ou  son  allié;  k'  le  bien  de-  la  paix; 
lorsque  le  mariage  doit  avoir  pour  résultat 
l'exiinctinn  d'un  procès,  la  cessation  d'une 
inimitié,  la  fin  d'un  scandale  ou  la  coi  firma- 
tion  de  la  bonne  inlelligence  enlre  les  fa- 
milles; H'  la  conserva  ion  des  biens  dans 
une  famille  illustre;  quand  le  mariage  doit 
avoir  pour  effel  d'en  soutenir  la  splendeur 
et  la  dignité  ;  0°  le  danger  de  mort  que  lo 
mariage  fait  éviter,  soit  à  la  fille  qui  est 
exposée  à  perdre  la  vie, soit  au  fuiur  époux, 
qui  sans  cela  serait  poursuivi  en  juslii  e  cri- 
minelle; 7°  le  danger  de  séduction;  quand 
il  y  a  dans  un  pays  tant  d'hérétiques,  d'im- 
pies ou  d'hommes  sans  religion,  qu'il  devient 
très-difficile  à  une  fille  de  trouver  un  époux 
catholique  ou  religieux,  si  elle  ii'ép  "ise  son 
parent  ou  son  allié;  8°  les  grands  services 
qu'une  personne  ou  une  famille  aurait  ren- 
dus à  la  religion,  par  exemple,  si  elle  avaiJ 
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un  construire  une  église  o»  fondé  un  liôpi- 
t;il;  9"  If'  lipsoin  qu'a  une  veuve  ch;ir};ée 
d'ciif.ints  d'épouser  un  parenl  liclu^qui  po- 
nipl  de  prendre  soin  de  l'éilucalioii  de  ces 
eiifauls;  10  L'élat  m.iihiureux  de  la  fille, 
pjir  exemple,  sa  misère,  sa  faiblesse,  une 
iiifiruiilé  qui  serait  de  nature  à  détourner 
tout  autre  que  son  parent  de  lépouser;  de 
môme  si  elle  est  orpheline;  11"  Comincrcium 
iilicituni  jani  habilum  cum  consan<i;uinca, 
aul  alfini  vd  aliud  iinpediuienlum  liaheiilc, 
item  niniia  pailium  laaiiliaril;is,  unde  sequi- 
tur  scaiidalutn  vd  lanta  puellaî  inlamia  ul 
resarciri  nequeat  nisi  per  matriuioniutn  ; 
12°  le  mariage  contracté  avec  un  euipéclie- 
incnl;  il  faut  exprimer  dans  la  su  pliqiie  si 
les  parties  ont  connu  l'empêchement  avant 
ou  apn's  la  célébration  de  leur  mariage;  si 
ans-itôt  qu'elles  \'o:it  lonnu,  elles  oui  cessé 
de  vivre  mariialement;  si  elles  ont  pés  hé 
dans  l'intention  d'obtenir  plus  facilonn  nt  la 
dispense;  13°  enfin,  le  mariage  civil  déjà 
contracté,  ou  seulement  la  crainte  fondée 
que  les  p^'i^'s  ne  le  contracienl  et  n'en 
restent  là,  si  la  dispense  leur  était  refusée. 

Indépendamment  de  ces  causes,  qui  sont 
les  plus  communes,  il  peut  en  exister  d'.,u- 
tres  qu'il  est  toujours  utile  d'exprimer  dans  la 
supplique. 

111.  Qu'est-ce  que  l'on  doit  exprimer  dans 
une  demande  de  di.<i)cnse  7 
18.  Il  y  a  quatre  choses  que  l'on  doit  rigou- 
reusement exprimer  dans  une  demande  de 
dispense  :  1"  la  cause  ou  le  motif  qui  la  lait 
demander  ;  2  le  nombre  drs  parentés  ;  3°  le 
degré  de  chique  espèce  de  parenté  ;  k'  l'in- 
ceste, s'il  a  eu  lieu  entre  les  futurs  époux. 

1°  Nous  ayons  faii  connaître  dans  le  para- 
graphe précédent  quel  es  sont  les  causes 
pour  lesquelles  on  accorde  en  Cour  de  Home 
dispense  de  rempêchemeiil  de  parenté.  Elles 
doivent  être  fondées  sur  la  vérité  ;  sans  cela 
la  dispense  serait  nulle.  Yoy.  Dispi  nse. 

2°  Il  peut  souvent  exister  plusieurs  pa- 
rentés entre  deux  personnes,  soil  du  même 
chef,  soil  de  différents  chefs  :  on  ddit  expri- 
mer ces  différentes  espèces  de  parentés  qui 
forment  autant  d'empêchements.  En  donnant 
dispense  de  l'un  ,  on  n'accorde  pas  pour 
cela  dispense  de  l'autre;  il  (aul  donc  (ju  lis 
soient  tous  exprimés. 

3"  Quelques  canonistes,  appuyés  sur  le 
chapitre  Vir  qui,  de  Consangninil.  et  (iffinit., 
ont  enseisné  que,  lorsqu'il  y  a  entre  deux 
personnes  dill'érenis  dejiiés  de  paienté,  il 
suffit  d'exiiriiner  le  plus  éloigne  :  mais  plu- 
sieurs souverains  pontifes  a^ant  exigé  qu'on 
exprimât  aussi  le  degré  le  moins  éloigné, 
uotis  croyons  qu'il  y  aurait  témérité  à  ne  pas 
se  conformer  à  leur  volonté. 

k  Le  pape  veut  que  dans  la  dispense  on 
exnnme  l'inceste,  s'il  y  a  eu  commerce  eliar- 
iiei  enlie  les  luiurs  é|)()ux  :  il  faut  donc  ab- 
solument le  déclarer.  Si  rincesic  était  entiè- 
rement secret,  ou  que  les  parties  ne  le  décla- 
rassent pas,  il  faudrait  recourir  au  Perinde 
Vtilere  pour  revalider  la  dispense.  Il  en  serait 
de  uiéme  si  le  commerce  churuel  avait  eu 


lieu  depuis  la  demande  de  dispense,  mais 
avant  la  fulmination,  comme  nous  l'avons 
expliqué  au  mot  Dispense. 

PAKKSSE. 

1.  L'action  est  le  génie  du  monde;  l'univers 
tout  entier  est  plein  d'activité.  Les  corps  cé- 
lestes roulent  sans  cesse  dans  l'espace,  la 
tene  tourne  constamment  sur  elleriié  ■  e  ; 
ri:'n  ne  deneure  en  repos,  tout  est  animé 
dans  ce  vaste  univers  :  le  loi  du  monde  de- 
mi'urerait-il  oisif  dans  cette  scène  d'aciiviié? 
L'action  lui  est  commandée  par  ses  besoins 
et  par  l'arrêt  |>rononré  contre  notre  premier 
père.  Tn  nvngeras  ton  ptiin  à  la  swur  de  ton 
front, dii  Dieu  au  premier  des  mortels,  ('"t  en 
effei,  depuis  <  etie  époque  fatale,  la  terre  ne 
produit  les  fruits  nécessaires  à  la  nonnilure 
de  l'homme  qu'après  avoir  été  longuement 
et  péi'ililement  remuée.  Le  riche  me  répond 
qu'il  ades  fermiers  qui  cultivent  son  domaine, 
des  maçons  qui  bâlissenl  sa  maison,  de  l'or 
pour  acheter  ses  vêtements;  que  le  travail 
ii;i  est  inu  lie.  —  Vous  êtes  riche,  et  pour 
cela,  vous  vous  croyez  dispensé  de  toute 
espèce  de  travail  I  El  pourquoi  doue  Dieu 
vous  a-t-il  donné  des  bras  pour  travailler,  un 
cerveau  pour  concevoir?  Dieu,  qui  ne  lait 
rien  d'inuiile,  vous  lurait  chois  ,  par  un  pri- 
vilège inouï,  comme  premier  objet  d'un  pou- 
voir insensé?  Un  homme  doué  d'une  saine 
raison  ne  Rendrait  pas  un  semblable  langage; 
il  comprendrait  (ju'en  s'agrandissant  la 
sphère  d'activité  devient  plus  ulile.  Or  plus 
un  homme  est  riche  (t  puissant,  plus  sa 
sphère  d'activité  est  grande.  Seiait-cc  parce 
qu'il  peut  plus  produire  qu'il  veut  moins 
faire?  Ah  1  qu'il  est  cruel,  qu'il  est  immoral 
celui  qui  peut  somiiu'iller  dans  la  noin  ba- 
lance !  tandis  que  les  besoins  et  les  sollicita- 
lions  de  sa  famille,  de  ses  amis,  de  ses  frè- 
res, réclamenl  ai'tourde  lui,  mais  réclamenl 
en  vain  son  ptiiss ant  appui  !  Esi-i;e  là  un 
époux,  un  Irère,  un  ami,  un  conc  loyen?  11 
nemériiepas  un  nom  si  sacré.  L'indol.nce 
et  la  paresse  ne  peuvent  donc  être  permises 
tandis  (|u'il  res'e  quelque  chose  à  faire  pour 
le  bonheur  du  monde. 

2.  l.a  paresse  a  un  vice  radical  :  elle  est  es- 
sentiellement l'ennemie  du  progrès  ;  si  le  tra- 
vail est  la  source  delà  f.irt  une,  la  cau.se  du  déve- 
loppement de  tousies  dons  de  la  na  ure;  si  c'est 
en  lui  que  l'esprit  trouve  sa  culture,!  I  mémoire 
ses  ornements,  l'intelligence  sa  rectitude,  le 
corps  son  énergie, tout  l'homniesa  puissance; 
j'oisiveé  au  contraire  est  la  mère  de  tous  les 
vices.  Elleavilii  le  caractère,  allaiblit  l'mtel- 
ligence,  détruit  la  mémoire,  amo  lit  le  corps, 
ruine  la  fortune.  J'ai  passé,  dit  Salomon,  un- 
pi  es  du  Champ  du  paresseux  et  delà  vigne  de 
l'indolent;  fai  trouvé  que  les  épines  y  crois- 
sent pari  u(,  que  les  chargions  y  ai.ouJent, 
que  If  mur  de  eUtlure  est  renversé.  J'ni  donc 
fait  attention  à  ce  qui  se  passe  à  mes  yeux,  et 
ce  que  fai  Vil  m'a  instruit  {Prov.  xxiv,a0-32). 
Le  duvi  t,  sur  lequel  l'indolent  repo-e  ses 
membres  efféminés,  parait  doux  et  agréable; 
mais  lien  sort  des  épines  i|ui  loni  sentir  leurs 
pointes  aiguës.  Combien  de  temps  dormiras-% 
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tu  encore,  ô  paressettx,  dit  Salomon  ?  q^Manti 
te  réveilleras  tu  de  ton  assoupissemeni  ?  — 
Encore  un  peu  de  sommeil,  encore  tin  peu 
(l'ossouplssement.  —  Croise  en  orc  un  peu  tes 
bras  sur  Ion  sein  pour  te  reposer.  El  voici  que 
iin(li(jence  arrive  aussi  vile  qu'un  cowsier,  et 
la  pauvreté  survient  aussi  praoïptement  qu'un 
s<  ldal(Prov.  \%i\ ,  33,  34j.  La  puresse  a  aussi 
la  rorruplion  pour  cotnpiigne. 

3.  L'cspril  l'I  le  corps  de  riiomnie  ne  peu- 
vent demeurer  dans  une  inaction  coniplèie. 
Si,  sous  le  vain  prétexte  de  gnûter  les  dnu- 
CPurs  du  repos,  l'iioninie  laisse  son  corps 
sans  travail  cl  sou  esprit  sans  occupation, 
l'esprit  cl  le  corps  se  créeront  des  œuvr  s 
compiélcmeiit  en  rapport  avec  leurs  fjoûts. 
L'iiiiaf,'iiialion  se  l'oriiiera  une  felicilé  l'an- 
laslique.  le  oorps  en  cherchi'ra  la  realisalion  ; 
Il  salisl'aclion  Icra  naître  de  nouveaux  liésas. 
Une  terre  biùléc  par  les  rayons  du  soleil  de- 
mande de  l.i  pluie;  une  goutte  d'eau  la  rafrai- 
cliit  UD  moment,  n  ais  bientôt  un  feu  plus 
ardent  la  consume,  il  en  sera  de  même  du  pa- 
resseux, qui  ne  vit  que  pour  le  [jliiisir.  Il  en 
désire  sans  cesse  de  nouveaux  ;  il  ouvre  ainsi 
un  gouffre  où  se  perdront  sa  fortune  et  son 
honneur;  car  il  faut  vivre.  Lorsque  le  pares- 
seux sera  sans  aigeni,  à  quoi  donc  aura-t-il 
recours?  puisqu'il  est  l'ennemi  du  travail,  il 
s'associera  aux  chevaliers  d'induslrie.  Alors 
l'a  il  i  vile  ren.iilra,  m.iis  queLe  activité,granJ 
Dieu  I  c'est  celle  du  crime.  C'est  ainsi  que 
l'oisivelé  peuple  les  bagnes  et  eusanglanle  les 
échalauJs. 

i.  Malgré  les  vices  el  les  crimes  dont  elle 
est  la  source,  la  paresse  aura  toujours  un 
puissant  atiraii  sur  un  grand  nombre  de 
personnes.  On  se  laisse  aisément  séduiie  par 
l'apparence  du  bonheur.  Je  di^  l'apparence, 
car  le  paresseux  me  paraît  le  plus  mallieu- 
reux  des  hommes.  Que  celui  qui  s'est  livré 
à  un  travail  long  et  pénible  goûle  du  plaisir 
dans  le  repos,  on  le  comprend  ;  mais  qu'il 
y  ait  du  plaisir  lorsque  le  sentiment  est 
anéanli  ,  les  sens  sont  émoussés ,  la  léte 
alourdie,  le  cœur  affadi,  je  no  puis  me  le 
persuader.  Tel  est  cependant  l'état  de  l'in- 
dolent ;  tout  lui  devient  Insipide.  Non,  il  n'y 
a  pas  de  bonheur  pour  lui. 

5.  Pour  remétiier  à  de  si  grands  maux,  la 
sagesse  nous  recommande  l'activité  qui  con- 
vient si  bien  à  des  hommes  el  à  des  cii  ré- 
tiens. L'homme  vertueux  se  lève  liès  l'aube 
du  jour  ;  il  disiribue  tout  son  temps  avec  al- 
tenlioii  et  intelligence.  Si  les  travaux  essen- 
tiels de  sa  condition  n'emploient  P'is  tous 
ses  instants,  il  se  crée  des  occupations  se- 
condaires, utiles,  honnêtes  et  louables.  Sans 
une  occupation  de  ce  genre,  les  hommes  qui 
ont  des  loisirs  s'babi.ueront  peu  à  peu  à  ne 
rien  faire.  Les  travaux  commandés  devien- 
dront plus  pénililes,  on  Ir-s  fera  avec  moins 
de  soin,  et  on  finira  par  les  abandonner  en- 
tièrement. 1  elle  est  l'histoire  de  la  plupart 
des  paresseux  que  nous  avons  reucoutrés 
sur  notre  roule. 

Soj,  ons  l.iujours  occupés,  mènic  dans  nos 
delà  semenls.  C'est  un  dus  pluî  précieux  con- 
seils du  la  sa>;esse. 
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PARI. 

Le  pari  est  un  conirat  a^énloiro,  par  leijuel 
deux  ou  plusieurs  personnes,  ijui  eoiitesieui 
sur  un  (loini,  s'ei^a^ent  à  ilonncr  iii  e  cer- 
taine somme  à  relui  qui  a  rais  .n.  L'  pari 
produit  cerlainem  ni  une  obli{;iiiion  iiaïu- 
rel!e.  La  lOi  civile  n'accorde  .lurnne  anion 
pour  le  i  ayement  du  pan,  comme  illu  ng 
reionnail  pas  de  rcclamalion  «le  [ia\enie!it 
lorsqu'il  a  été  fait,  à  moins  qu'il  n'y' ail  lu 
dol,  superci  eric  ou  esi  ro  |uerie,  Àrl.  VùSS  et 
suiv.  Yoy.  Jeu,  oii  ces  articles  soûl  cités. 
PARJUllK. 

Le  parjure  est  celui  qui  fait  un  faux  ser- 
ment, ou  qui  manque  au  sermenl  qu'il  a  lait. 
Le  parjure  a  ti  ujours  éié  regarde  cimme  un 
tres-giand  crime;  il  n'admet  pas  de  iéf;èretfl 
de  mat. ère.  Yot).  Ji  reui  NT.  Aussi  la  iiiiipart 
des  évêques  mènent  le  pa  jure  au  nombre 
des  cas  réservés  Noire  loi  pénale  punit  le 
parjure  fait  en  justice  de  la  dégradation  civi- 
que.(Codep('na/,  art.  SCti.) 
PAROiSSE. 

Ce  mot,  qui  vient  du  grec  Trap-xxia,  voisi 
nage,  signifie  une  église  desservie  par  un 
curé  et  par  ses  vicaires,  où  s'assemblent  un 
certain  nombre  d'habiiants  pour  assister  au 
service  divin,  recevoir  les  sacrements,  el 
s'acquitter  des  devoirs  de  li  reliai. m. 

On  donne  le  nom  de  Paroisse  au  territoire 
sur  lequel  s'étend  la  juriiliclion  spirituelle 
d'un  cure,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campa^^^e. 
Les  évêques  doivent  avoir  sîin  qu'.l  j  ait 
dans  tontes  les  paroisses  un  n  m.iie  >uf(i- 
sant  de  prêtres  pour  les  desservir  :  .:insi  la 
prescrii  le  concile  de  Trente.  «  D.ins  toutes 
les  églises  paroissiales  ou  qui  ont  des  lonts 
baptismaux,  ilans  lesquelles  le  peuple  esl  si 
nombreux  qu'un  fcul  curé  ne  peut  suffire 
pour  administrer  l.s  sacrements  el  faire  le 
service  divin,  les  évêques.  eu  qualité  de  dé- 
lé;;ués  du  saiut-s:ége  apostolique,  oiiligero;it 
les  curés  ou  autres  à  qui  les  églises  appar- 
tiennent, de  prendre  |iour  adjo.nts  à  leur 
emploi, autant  de  prêtres(]u'il  sera  nécess.iiro 
pour  l'administration  des  sacremenls  (  t  la 
célébration  du  service  divin.  Al.iis  lorsque, 
pour  la  difficulté  el  pour  la  distance  des 
lieux,  il  se  trouvera  que  les  paroissiens  ne 
pourront,  sans  grande  incommodité,  aller  à 
la  paroisse  recevoir  les  sacremenls  ri  assister 
au  service  divin,  les  évêques  pourront  en 
établir  de  nouvelles  ;  et  il  sera  assigné  aux 
prêtres  qu'il  faudra  préposer  pour  la  con- 
duite des  nouvelles  paroisses  une  portion 
suffisante,  au  jugement  de  l'évoque,  sur  les 
revenus  qui  se  trouveront  appartenir  à  l'é- 
glise méuie.  » 

P.iROISSIALE  (Messe). 
Voy.  Messe  paroissiale. 

PARRAINS,  MARRAINES. 
1.  Il  n'y  a  pis  de  plus  belle  idée,  même 
sous  le  point  de  vue  pliilosophique.  que  ce  le 
de  l'élablissemeni  des  parr;iiii-  et  m.iriaines. 
L'Itgiise  ilil  aux  enfanis  ;  \'<ins  avez  vos  pa- 
rents selon  la  :  iiair  el  selun  b'  iiioii'le,  je  veus 
vous  en  d^^nucr  selon  l'esprit  el  seloii  Dieu, 
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CeltR  bolle  institntion  a  formé  un  lien  do  plus 
daii'^lfisoiié'é,  qui  a  prnduitdis  actes  declia- 
rilé,  de  dévouipmonl  adtniriblc.  Une  si  belle 
iiisli'uiion  impose  d'S  devoirs, (loi!  aviîir  ses 
racles  n  onlr.iine  des  conséquences.  Nous 
dirons  ici  lis  devoirs  (|u'im|io>e  la  qualité  de 
par  ain  et  mairaine.  les  personne-  qui  ne 
peuvent  pas  être  admises  comine  parrains  et 
marraines.  Au  mol  Affinité  spiRiruEiLE , 
nous  a»o:is  fait  connaître  l'empêchemeni  qui 
naît  de  la  qualité  de  parrain  el  marraine. 
§  1.  Des  devoirs  des  parrains  et  marraines. 

2.  Une  multitude  de  conciles  se  sont  occu- 
pés de  ré;;ler  les  devoirs  des  parrains  el  mar- 
raines ;  on  peut  les  ramener  à  quelques 
chefs.  Us  doivi  nt  instruire  leurs  filleuls,  dit 
le  sixième  concile  de  Pans.  Plusieurs  conci- 
les provinciaux  précisent  ainsi  celte  obliga- 
tion :  ils  doivent  apprendre  à  leurs  lil  eols 
l'oraison  d  uiiiiicale,  le  symliole  et  les  pre- 
miers éléments  de  la  loi.  Ils  sont  tenus  de 
vcill  r  sur  leur  conduite,  de  les  lOirig  r  de 
leurs  ilet.tuts,  de  |)iierpour  eux  lusqu'ils 
oublient  leurs  devoirs.  Ces  obligalinis  sont 
in.lbi'UreiiS  ment  bi  ii  inécomuies  anjoiir- 
d  liui,  que  laul  de  jiarra  ns  el  de  mai  raines 
ont)  ieni  coinplé  ement  ce  <)u  ils  do. vent  à 
ceux  qu'ils  ont  tenus  sur  les  lonls  sacres. 

I  2.  Des  penonnfs  qui  peuvent  être  admises  au  nom- 
bre des  parr»inf  et  m'jrraines, 

3.  On  ne  ponvaii  adniell  e  tout  le  monde 
pour  parrain.  11  y  en  a  qui  sont  indignes  di! 
colle  foiicl on  ;  d'..utres  auxquels  la  sai;esse 
recoii'inandail  de  ne  pas  s'en  cliarg  r  ,  à 
cause  de  le  relal.  qui  ne  pai  îi  pas  couipa- 
tib  e  avec  celte  qwal  té.  De  la  deux  ordres  de 
personnes  qui  doivent  être  exclues  du  nom- 
bre d.     piriains  el  niairain  s. 

1»  Des  iiiil  gnes.  —  \  oiei  la  rèf;le  donnée 
par  Mar  (loussel  :  nous  la  doiiio  s  t.  l'e  qu'il 
l'a  précisée;  elle  nous  |aiai>  ernini  aiment 
sage. 

«  Les  relaies  de  l'R|:lise  excluent  des  fuuc- 
tioiiS  de  patraii)  :  1  le  père  cl  la  mère  île 
l'en  aul  qui  tloil  élre  bapiisé;  mais  le  mari 
et  la  fi  mine  peuvent  tenir  ciisemb  e  sur  les 
font"  de  bapiéine  un  eiilani  qui  ne  leur  .ip- 
parlieiil  ras.  '2°  Les  reli^  eux  ei  les  religieu- 
ses :  Aihuilli  non  d.beai  m  rmc  d .  v  I  sanrli- 
tnuniales,  n((iue  (ilii  nijusvis  oi'i:ini<  te(/ula~ 
T'S  a  sd'Cttlo  segiig  ti  [Rituule  rumanum,  de 
Bapli'-nw]  ;  ce  ()ui  ne  s'applique  qu'a  ceux 
qui  apparlieunenl  à  un  i>r<ire  religieux  pro- 
prement dii.  Les  personnes  (lui  apparliun- 
uont  à  une  congregalion  religieuse,  mais  sé- 
cu'ièie,  comme  les  filles  de  S.iinl-Vincenl  de 
Paul,  les  sœurs  de  l'Iîi.ranl-Jésus,  de  Sainle- 
Alailbe,  ne  sont  point  comprises  dans  ce 
résicmeul.  3' Il  ne  convient  pas  non  plus 
qu'un  évéque,  qu'un  curé,  un  cleic  dans  les 
ordres  sacrés,  suit  parrain  d ms  sou  diocèse, 
dans  sa  paioissc,  dans  le  lieu  de  son  bénéfice 
ou  de  sa  résidence  (Cunctle  provincial  de 
Hciius,  1583,  de  liapliuno).  Il  esl  même  dé- 
tendu, dans  plusieurs  diocèses,  à  tous  ceux 
qui  suul  dans  les  ordres  sacrés,  de  tenir  un 
tufaiil  sur  les  fonts  de  baplome.  \°  Les  infi- 
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dèlcs,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  point 
baptisés.  5°  Les  apostats,  les  hérétiques  el  les 
scliismaliqucs  notoires  ;  un  évéque  ne  pour- 
rait permolire  à  un  curé  de  les  recevoir  pour 
parrains,  à  moins  qu'il  n'eût  lieu  d'espérer 
de  les  ramener,  par  cet  acte  de  lo!ér.ince,  à 
de  meilleurs  senlimeiits,  el  de  les  rapprocher 
de  l'unité.  Encore  faudrait-il  alors  que  le 
parrain  ou  la  marraine  fût  catholique. 
6°  Ceux  qui  sont  publiquement  excominu 
niés  ou  inierdils,  publiée  excominunicnii  aul 
interdicli  (Ritucde  romanum,  de  Uaplismo). 
Les  péclieurs  publics  coupables  de  quelque 
crime,  et  ceux  qui  sont  nolés  d'infamie,  pu- 
bliée criminosi  nul  infâmes  [Iliidem).  .\lnsi, 
on  n'admellra  poinl  ceux  qui  .  ayant  été 
cuni'amiiés  à  des  peines  iurainantes,  n'ont 
encore  ollert  aucane  saiisfaclion,  aucune  ré- 
parat'O  ,  ni  ceux  qui  vivent  publiquement 
dans  l'adultère  ou  dans  le  concubin. >ge  ,  ni 
ceux  qui  ne  sont  poinl  mariés  devant  l'Église, 
quoi(|iie  mariés  civilcuient;  ni  les  feiuines 
publiques,  vnrelrices  ;  ni  les  usuriers  notoi- 
res ;  ni  ceux  qui  font  ouveiteuieni  profession 
d'iiiip  été  ;  ni  les  bateleurs,  les  danseurs  de 
corde,  les  histrions ,  dont  la  profession  esl 
jusiemenl  flétrie  par  l'opinion  publique. 

«  En  esl-il  de  même  des  comédiens  ,  des 
acteurs,  des  actrices,  que  l'opinion  distingue 
des  histrions?  Plusieurs  rituels  de  France, 
entre  autres  ceux  de  Bourges  (ITi-G) ,  de  Cler- 
nionl  ^1734-)  ,  de  Limoges  (171  i) ,  de  Lyon 
(178'),  ..'Agen  (16S8)  ,  d'Auxerre  (17.J0  ,  de 
So.ssuns  (1753),  de  Be.by  (IU21j,  mettant 
sur  la  même  ligne  les  comédiens,  les  baie- 
leurs,  les  farceois,  les  bislrions.  les  e\c. lient 
lo  siudislincteuieni,comine/J''c//''arspHÙ//ci, 
un  comme  i/i/^J</if>,  des  foiic  ion  de  purr.iin  et 
de  mat  rame.  Ii'aulr<  s  r.iuels,  parmi  lesqne  s 
o  remarque  ceux  de  lleims  (1077).  de  Pans 
(1L9i,  777el  183il;,de  Meau  (I73i),  d.  Char- 
tres 1(.8  ).  de  l{.oi.  (i7  0  .  Il  li.re  'x  (i7il), 
de  Bayeiix  il7iij,  de  Coulauce-  (IC82).  d  Or- 
li'aiis  (IG4-2i.  de  lieauv.ii.  (1783),  de  Troyes 
(t7(i:)...c  Toul  (nOOj.  de  L  ng.  es  (  1071)).  do 
lie-anç'iu  (ûuol,  de^aiiit-lhe  (178  ),de.\lelz 
(17l3j  ,  lie  Slr.isbourg  (1  i2),do  lî-irdeaus 
11723J,  de  Perigueus  (1703),  deS.rlat  (17^1)), 
d  Aucli  ^1838),  de  larlies  liol),  de  Kodez 
(1837),  ne  voiil  pas  plus  loin  que  L'  lliluel 
rMiiain,  et  n'exclu^  ni  p,is  iiuuimémeut  les 
comédiens  cuoime  indignes  du  litre  de  par- 
rain. (Juoi  (|u'il  eu  soit,  nous  pensons  qu'on 
peut  admeilie  comme  parrains  ceux  d'entre 
eux  qui  professeul  la  religion  catholique, 
s'ils  promettent  de  ne  jouer  aucune  |iièce  qui. 
so:l  contraire  à  la  piete  chrétienne  cl  à  la 
sainteté  de  la  morale  évangélique. 

«  Enfin,  on  ne  doit  point  admettre  ceux 
qui  ne  sont  pas  sains,  d'esprit,  ou  qui  igno- 
rent les  premiers  éléments  de  la  foi  :  Nccqui 
saud  mrnle  non  sunt,  nec  qui  ignorant  nirfi- 
menla  ftdei  [Itituale  romanum).  .Mais  il  nous 
parait  ([u'il  ne  peut  y  avoir  de  dilficullé 
quand  l'un  des  deux,  le  parrain  ou  la  mar- 
raine, esl  suffisamment  instruit  des  vérités 
(jue  tout  chrétien  est  obligé  de  savoir  el  do 
croire  en  particulier.  Si  le  parrain  el  la 
marraine  ignorent  également  les  premièrei 
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TÔrilés  lie  la  religion  ,   <>n   ne  Irs  admettra 

qii';ni(;ihl  qu'ils  pniinetlronl  de  se  liiiie 
nisliiiire  ou  d'.issisler  i'X,ic-.eiiieiU  ;iu  prône 
et  aux  insiruciio.is  qui  se  Tnil  à  l'c^lise  de 
la  pariiis^i'.  » 

U.  2°  Plu  ii'urs  conciirs  ont  défoiidu  nu\ 
rell^Tux  cl  re  if;i^u^e^  d'iiccrpior  la  qualié 
de  parrains  et  mai  lanics,  pane  nui!  j  aii- 
raii  à  ciaindre  >iue  l'accoiiiplis^'iiiL'iii  des 
dt'viiirs  qu'elli-  iii)[)i>si'  m'  leur  fil  oublier  la 
retenu  eoiivenahlea  leuréial,  et  u'e.i  lit  des 
religieuses  el  des  tuoiiies  nuMiilain>.  Les  sta- 
tuts de  plusieurs  diocèses  dclendeut  à  tous 
les  ecclésiastiques  de  couseniit'à  recev  lir  la 
qualité  tie  parrain  :  c'«'Si  sans  doule  un  peu 
à  cause  du  mut. (qui  l'a  inleidile  uu&  uiui- 
nes. 

5.  Autrefois  on  pouvait  prendre  autant  de 
parrains  et  iiiarraincs  qu'on  voulait  :  de  là 
résultaient  souvent  des  embarras  pour  le 
mariage,  à  cause  de  l'empêcheinent  d'alQ- 
niié.  Li'  concile  de  Trente  a  recommandé  de 
n'admeltre  qu  un  parrain,  ou  loui  au  plus 
un  parrain  el  une  marraine  {Concil.  Tiid,, 
se^x.  2i-,  de  Itef^rm,  maCr.,  c.  2).  Voy.  Affi- 
nité. 

PARRICIDE 

C'est  le  meurtre  sur  des  pères  ou  mères  , 
légiliinrs,  nalureK,  Ou  ailoplifs  .  o  i  ne  tout 
aulre  ascendant  légitime  [Code  pénul.  a.  299). 

Le  parricide  est  un  des  plus  elîroyables 
crimes  que  nous  puissions  concevoir.  Cicé- 
ron  assure  nue  les  airclens  rigarilaient  le 
parriciile  coirrrne  un  péché  si  horrible,  qu'ils 
le  re;,'ardaient  comme  impossible,  et  n'a- 
vaient aucune  loi  pénale  pour  le  punir  [Cic. 
pro  Ruscio  Amerino).  Plusieurs  peuples  ont 
renfermé  les  parricides  dans  un  sac  avec  un 
chien,  un  singe  et  une  vipère,  et  les  ont  en- 
suite précipités  dans  la  mer. 

Voici  les  peines  portées  par  notre  Gode 
contre  les  parricides. 

299.  Est  qualilië  parriciile  le  nienrtrc  des  pères  ou 
niéres  légiliines,  n;iliirels  nu  ailoplifs,  on  de  toul  au- 
tre asci^ndant  legiiiine.  (P.  15,  80,  302,  512  ;  non 
excits.,  319,  523.) 

3U2.  Toul  corrpable  d'assassinat,  de  parricide,  d'in- 
fairliciile  et  tl'eiiiporsoniiement,  sera  puni  de  iiiorl, 
sans  pri'jirdice  de  la  disposition  particulière  eonternie 
en  l'aitiele  13,  relativement  au  pairicide.  (P.  12,  64, 
60  s.,  319,321  s.,  527  s.) 

523.  Le  pairii.ide  n'est  jamais  excusable.  (P.  13, 
6S,  86,  299,  312.) 

15.  Le  eo'ip.ib'e  condamné  à  mort  pour  parricide 
si-ra  ejiiilu  t  sur  le  lieu  de  l'exécution,  err  eheiiiise, 
nu  |)ieils,  et  la  lele  couverte  d  un  voile  noir.  —  Il 
scr.i  ev()o^é  sur  léch^ilaul  pendant  qu'im  huissier 
fera  au  peuple  lecture  de  I  arrêt  de  coiidauinalion,  et 
il  sera  iuin.é  liat.'rnerrt  ex-culé  à  luort.  (P.  86  s., 
299,  o02  ;  non  cxcusubte,  323.) 

PAUTAtiK. 
1.  C'est  la  divi.sion  qui  est  faite  entre  plu- 
sieurs per-onnes  de  biens  qui  leur  -ippar- 
liennent  en  commun  ,  ou  d'jrie  succès  inu. 
Per  onrie  ii'esl  lenu  de  demeurer  dms  l'imlj- 
vlsion  (6'o(/.  cio.,ait.  816);  mailla  divi-iori 
des  biens  doil  sefaiic  selon  certaines  règles, 
que  irons  allons  faire  connailre.  Nous  siii- 
*riins  en  ceci  les  dispositions  du  Cote  civil. 
Nous  devwus  observer  auparavant  que  la  loi, 


voulant  prévenir  les  prorès  ,  a  autorisé  les 
aseendarrls  à  faire  eux-nièiii'S  le  partage  da 
leurs  l.iens  enlr-e  leurs  desceudaiil.  ,  art. 
1075.  S'il  y  ai  ait  lésion  de  plus  d'un  quart 
ou  de  pi  is  de  la  portion  dispoirible,  il  y  au- 
rait lieu,  non  pas  à  casser  le  parlag.-,  mais 
à  ra  port  de  ia  part  de  ceux  qui  «ni  trop 
reçu  (.1/7.  837,  891  ;  Cour  rutj.  de  iU'um,  25 
ac  .  18ib) 

Section  l'".  De  l'action  en  parlaqe  et  de  sa  (orme. 

2.81.").  Nd  lie  peirl  être  contraint  à  deirreurer  dnns 
Tin  ivision  ,  ri  le  paii:iïe  peut  elre  loiiinirr-  p-nvo- 
qué,  rioiiobslaiil  pndi  bilio.'s  el  coirv.  nions  cornr.ti- 
r,  s.  —  0  .  peid  cependa  it  eonveiiir  de  su-pen  ire  le 
par  âge  p  iidanl  un  lerrrps  liirriie  ;  celle  crr^entiuii 
ne  jieiii  elre  oliligatoire  an  deit  de  .  iiiq  ;iris;  mais 
el'e  peut  être  reMoir>elée.  (C.  commun.,  1476  ;  société, 
1872;  pari,  d'asccnd.,  1073  s.;  liciiui.,  1686  s.; 
droits  des  créanciers,  22dj.  l'r.  partage  juuic, 
966  s.) 

816.  Le  par  âge  peut  êtr'e  deman'é.  même  quand 
l'un  des  coliéiili  rs  aurail  jniii  séparément  de  partie 
d  s  biens  de  la  siiecessiorr,  s  il  ri'y  a  eu  un  acte  de 
piirl.ige,  ou  po-sessiou  sidli-anle  pom  a  qiiéi'ir  la 
presciiplion.  [C.  prescript.,  222i  s.,  2262.) 

Quand  même  les  coproprié  aires  auraient 
j:)ui  par  irrdivis  et  proirrlscunrenl  pendaut 
plus  de  temps  qu'il  n'eu  faut  pour  prescrire, 
il  n'y  aurait  pas  de  prescription  de  l'action 
en  partage  [Cour  cnss.,  9  mai  1827). 

817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohériliers 
nrineursoii  irrtcrdit-,  peni  éire  e.xereée  parleurs  tu- 
teurs, spécialeurent  autnrisés  par  un  conseil  de  fa- 
mille. —  A  l'egiird  des  coliér'iliers  absents,  raclion 
appartient  aux  parents  envoyés  err  possession.  (C. 
absents,  113,  125,  13i;  mineiin:,  463  s.,  819  s.,  858 
s.;  interd.j  309;  créanciers,  882,  2203.  Pr.  formet, 
966  s.) 

818.  Le  mari  peut,  sans  le  concoui-s  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  immeu- 
bles à  elle  échus  qui  lonibeiit  dans  la  commuiiauié  : 
à  l'égard  des  objets  ijui  ne  rombent  pas  err  coinnru- 
nairté,  le  mari  ne  peut  err  provoquer  le  partage  sans 
le  concours  de  sa  lémrne  ;  il  peut  seulenreni,  s'il  a  le 
droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  urr  partage 
provisionnel.  —  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peu- 
vent provoquer  le  partage  délinilif  qn'eir  mellarrl  en 
cause  le  mari  et  la  tenime.  (C.  femme,  215  s.;  com- 
munauté, 1421,  1428;  «oj!  commun.,  1531  s.;  sépar. 
détiens,  1336,  1538;;r('3!'Hie  dotal,  1349  s.) 

819.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  el  majeurs, 
l'appositiorr  de  scellés  sur  les  eflels  de  la  succession 
n'esi  pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fa  t  dans 
la  lorrrre  et  par  lel  acte  qu  ■  les  parties  irrt  ressées 
jugent  convenaldes.  —  Si  tous  les  bériiiers  ire  soirt 
pas  [iresent.s,  s'il  y  a  parnri  eux  des  rnineuis  ou  des 
inie  dits,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  lii-ef 
délai,  soit  à  la  reijuéte  des  hérilieis,  soit  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  pie- 
nriere  inslarrce,  soit  d'olliee  par  le  j"ge  de  paix  dans 
l'arrorrilisserrreiit  du  luel  la  succession  est  onvene. 
(C.  absents,  113,  136;  mineur,  iuferti.,  838  s.;  scellés, 
1031.  Pr.  9ii7s.,  y8.S.) 

82J.  Les  creaii.  iers  peuvent  au-si  requérir  l'appo- 
sition des  scell  s,  en  vi  ru  d'uo  litre  exécutoire  ou 
d'une  permission  du  juge.  (C.  821,  Il   6;  P..  9J!t.) 

821.  Lo  S'|ue  le  scel  é  a  été  apposé,  lorrs  créan- 
ciers peuvent  y  forrrrer  opjiositinrr,  encore  qu'ils 
n'aient  iri  lilre  exécuioire  rri  permission  du  jng''.  — 
Les  lormalirés  pou  ■  la  levée  îles  scelles  et  la  co  fec- 
lioir  de  rinverrlaire  sont  lé^lées  l'ar  les  lois  sur  la 
pr-océ  liire.  (Pr.  opposition  aux  scell  ,  926  s.;  letée  de 
scellifs.  02:i  s.:  inent.  9U  s  ). 

822.  L'aclioo  en  paruge,  el  les  contestation»  qui 
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s"élèvenl  dans  le  cours  des  opi^ralinns,  sont  soumises 
au  (ritiunal  du  lieu  de  roiiveiture  de  la  succession. 
—  C'esi  devaiii  ce  iriliunal  qu'il  est  procédé  aux 
licilalioiis .  ftl  «pie  doivent  être  porl(>es  les  demandes 
relatives  à  la  (saraiitie  des  lois  t-iilre  coparligeanls, 
et  celles  en  rescision  du  partage.  (G.  llO;  Pr.  59.) 

823.  Si  l'un  des  coliériiiiTS  refuse  de  consentir  au 
paria{<e,  ou  s  il  s'elè>e  des  contestations  soit  sur  le 
iiioile  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  <le  le  détermi- 
ner, le  tribun  il  prono;ice  comme  en  matière  som- 
maire, ou  commet,  s  il  y  a  lieu,  pour  les  opérations 
(lu  partage,  un  d  s  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  dé- 
ciile  les  conieàt.itions.  (P.  matières  somm.,  404  s.; 
tfartage,  DOS)  s.) 

Si  l.i  conle'ilation  s'élevait  sur  le  droit 
même  du  pait/ige,  le  jugement  devrait  élre 
pronomé  dans  la  forme  ordinaire  {Cass.,  1^ 
iuill.  1830). 

824.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par 
experts  clioiis  par  I  s  parties  iniéressées,  ou,  à  leur 
refus,  nnmmés  d'olfii  e.  —  Le  proces-verbal  des  ex- 
|).  ris  dnit  pré-enier  les  bases  de  i'estimat  on  ;  il  doit 
indq  :er  si  l'ohjel  estimé  peut  èire  comiiiolénienl 
part  gi;;  de  quelle  manière;  fixer  ei  lin ,  en  cas  de 
divi-ion.  cliiituie  des  parts  qu'un  ueut  en  lormc,  et 
leur  va'enr.  (C.  4i>  ,  82G;  Pr.  rapp.d'exp.,  302  s., 
i(i34,  1035;  parlnge,  969  s.) 

8i5  L  estim;iiii>ii  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
pri'iée  faite  ilans  un  inventaire  régulier,  doit  être 
faite  par  gens  h  ce  eonnai-sani,  à  juste  prix  et  sans 
crue.  iC.  8G8;Pr.  94-.  3.) 

82G.  Cli.ieuii  dis  coliéritiers  peut  demander  sa 
paît  eu  nature  des  nu'ubles,  et  inineuble-;  de  la  suc- 
ce  >i()  i  :  iiéiiiniiiins,  s'il  y  a  des  créanciers  saivis- 
san  s  ou  npi  osants,  ou  si  la  majouié  de-  cnhériiiers 
jiig'*  la  venie  néeess^iiie  pour  Lieqnil  des  dettes  et 
cliarges  <le  la  snccess'on,  les  meubles  sont  venins 
pnliliqnem  lit  en  la  forme  ordinaire.  (Pr.  vene,  617 
s.,  945  s.) 

827.  Si  les  inimeiih'es  ne  peuvent  pas  se  pariage.r 
coiniiiiidémeni,  il  dnit  .'ire  pri  ce  lé  à  la  vente  par 
lie  talion  devant  le  irihunai.  —  Cependant  les  par- 
lies,  si  elles  smii  toutes  majeures,  peuvent  consen- 
tir que  la  liciiation  soil  fiile  devant  u.i  notaire,  sur 
le  choix  diquel  eiles  s'accordent.  (C.  819,  1686  s.; 
eenie  et  licil.,  9.53,  96!)  s.) 

8i8.  Apres  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été 
esliinés  et  vcnliis,  s'il  y  a  Im  u,  le  juge  commisaire 
renvde  les  parties  devant  un  notaire  dont  ell-s  con- 
vicn  enl,  ou  nommé  d'oflice,  si  les  parties  ne  s'ac- 
co'd-  nt  pas  sur  le  choix.  — On  procèle,  devant  cet 
ollicier,  aux  com  .tes  que  les  copartag  anls  peuvent 
se  devoir,  à  la  form.ition  de  la  masse  générale,  à  la 
composition  des  lots,  et  aux  foumis-eine  iis  a  faire  à 
clia  un  des  copartageanls.  (G.  851  s.,  872;  Pr.  975, 
97Cs.) 

829.  Chaque  coliéritier  fait  ropiort  à  la  mas=e, 
snivaiit  les  règles  qui  smint  (i-après  établies,  des 
dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est 
débiteur.  (C.  760,  850  s.,  845  ?.,  918,  commun.,  1468. 
1469;  Pr.  978.) 

830.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  co- 
héritiers à  (|ui  il  est  dû  prélèvent  une  portion  égale 
sur  la  masse  de  la  succession.  —  Les  prélèvements 
se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  na- 
liiro,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés 
en  nature.  (C.  8.58  s.,  865  s.;  Pr.  978  s.) 

851.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce 
qui  reste  dans  la  masse,  fi  la  composition  dauttnt 
de  lois  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants,  ou 
de  soiK-hes  ropartageautcs.  (C.  852  s.;  déduction, 
872  ;  Pr.  978  s,) 

852.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots, 
on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les 
liéritages  et  de  diviser  les  exploitations;  et  il  con- 
vient de  faire  enirer  daas  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la 


même  quantité  de  meubles  ,  d'immeubles,  de  ilroite 
ou  de  créances  de  même  iialure  et  valeur.  (C.  82t>, 
12-20.) 

833.  L'illégalité  des  lots  en  nature  se  compense  pa» 
un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent.  (C.  privit., 
2130  3  ■.  21ii9.) 

834.  L' s  lots  sont  iails  par  l'un  des  coliéritier?, 
s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si 
celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  commission  : 
dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  ex- 
pert que  le  juge-commissaire  d'-si^ue.  —  Ils  soûl 
ensuite  tirés  au  sort.  (Pr.  978  s.,  9S2  s.) 

Les  coparlage.-ints  pourraient  cliarj;er  une 
personne  d'assigner  les  lois  à  chacun  d'enlro 
eux  {C'isn.,  9  mai  18-27). 

853.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaqua 
copariageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations 
contre  leur  Inrmation. 

836.  Les  rèiiles  établies  pour  la  division  des  ma!>- 
ses  à  partager  sont  égalemi-nl  <ibservées  dans  la 
sub'ivision  à  f.nre  entre  les  souches  copartageantes. 
(C.  8i5s.,  840;  Pr.  966-.) 

837.  Si,  dans  I  s  opér.itions  renvoyées  devant  un 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  li;  notaire  dres- 
sera piocés-vi-rbal  îles  difficultés  et  des  dires  respec- 
tifs des  parties,  les  renverra  d.vant  le  commissaire 
nommé  pour  le  partage;  et,  au  surplus,  il  sera  pro- 
cédé suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la 
procédure.  (Pr.  977.) 

Voif.  le  C.ide  do  procéd.  civile,  877,  980, 
981.  982,  983.  985. 

858.  Si  tons  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents, 
ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  inler  ils,  ou  des  inineiirs, 
même  émancipés,  le  partage  doii  être  tait  en  jusi  ce, 
conformément  aux  règles  pre-crites  par  les  articles 
819  et  snivanis,  jusqiies  et  coinpiis  l'article  precé- 
di'iit.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  (pii  aient  des  inléréts 
opposes  dan>  le  partage,  il  doii  leur  être  donné  à 
charnu  u  i  tuteur  spécial  et  particnlier.  (C.  mineur, 
iiiieid.,  465,  466,  509,  819  s.;  absents,  113.  Pr.  968 
s.,  9  -4.) 

839.  i?il  y  a  lieu  à  licitatinn,  dans  le  cas  du  pré- 
cédent article,  elle  ne  p'Ut  cire  faite  qu'en  justice 
avec  les  loiinalilés  prescrites  pour  laliéiialion  des 
biens  des  iiiineuis.  Les  étrangers  v  so.  t  toujours 
admis.  iC.  ;ni»eHr,  457;  inerdit.,  âo9;  imni.  dotal, 
15o8;  liât.,  1686  s.;  Pr.  formes,  955  s.,  969,  972  -.) 

840.  Les  partages  laits  coirloriiiémeiit  aux  rê'^les 
ci-dessus  prescrit,  s,  soit  par  les  luieurs,  avec  l'auio- 
risati(m  d'un  conseil  de  I  .mille,  soit  par  les  luineurs 
éma  .cioés,  assisiés  de  leurs  curateur-,  soil  au  nom 
des  atisents  ou  non  présents,  sont  defin.iil^  :  ils  ne 
soiil  que  provisionnels,  si  les  re,;les  (.rrseril-s  n'o'.t 
pas  Clé  ohservées.  (G.  113,  125, 154,  465,  482,  509, 
819  s,,  »314;  ratifie,  1558.) 

Us  sont  défi  ilils  par  rapport  aax  majeurs 
(6'  vs..  30  noûl  1813). 

841.  Toute  personne,  même  parente  du  défnni, 
qui  n'esl  pas  son  siiccessiliie.  et  à  laqielie  un  coh.-- 
riii  r  aurait  cédé  son  droit  a  la  successiun,  peut  être 
écartée  du  pari:  ge,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit 
par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 
(C.  dr.iitig.,  1699s.) 

Le  ccssionuairu  à  titre  gratuit  ne  saurait, 
élre  écarté. 

842.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à 
cbaciin  des  copartageanls,  des  titres  particuliers  aux 
objets  qui  lui  seront  échus.  —  Les  titres  il'uiie  pro- 
priété divisée  restent  à  celui  ipii  a  la  plus  grande 
pari, à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants 
i|ui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis.  —  Les 
titres  communs  à  toute  l'héridite  sont  remis  à  celui 
que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dé- 
poitaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copartageants,  à 
toute  réquisition.  —  S'il  v  a  difliculté  sur  ce  choix, 
il  est  réglé  par  le  juge. 
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Section  III.  Du  payement  det  dettet. 

870.  Les  cohériiiers  contribuent  entre  eux  au 
■payement  des  dettes  et  cliarges  de  !a  succes-ion, 
cli.iciMi  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend.  (C. 
724,  873  s.,  1004,  1011,  1017,  2101  ;  dette  divis., 
1220  s.;  indivis.,  1255.) 

871.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec 
les  héritiers,  au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le 
légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et 
charges,  saut  toutefois  l'act'on  hynothéciiire  sur 
l'iMuneuble  légué.  (C.  873,  1009,  1012,  1020,  1024, 
21U.) 

872.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont 
grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun 
des  cohériiiers  peui  exiger  qu'i  les  renies  soient  rem- 
boursées et  les  immeubles  rendus  libres  avant  (pi'il 
soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéri- 
tiers partagent  la  succession  dans  l'étal  où  elle  se 
trouve,  l'immeuble  grevé  doit  êire  estimé  .m  môme 
taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction 
tlu  capital  de  la  rente  sur  le  prix  tot;il  :  l'héiilier 
dans  le  lot  duquel  tombe  cet  iunneuble,  demeure 
seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  ga- 
raniir  ses  cohéritiers.  (C.  828  s.,  1221,  1225;  Pc. 
183.) 

875.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  personiitUement  pour  Irur  (an  cl 
portion  virile,  el  hypothécaiiement  pour  le  tout  : 
sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  si.it 
coutre  les  légataire^  universels,  à  raison  de  la  p  ;  t 
pour  laquelle  ils  doivent  y  contrilmer.  (C.  870, 1009, 
1012  ;  «ecHS,  12i0;  compnreî,  1473;  vriviU,  2111; 
liyvoih.,  21fi6;  portion  virile,  i475.) 

874.  Le  légataire  pailiculier  qui  a  acquitté  la 
dette  dont  l'immeuble  légué  était  grevé,  demeure 
subrogé  aux  droits  du  créancier  c(mtre  les  hériiieis 
et  successrurs  à  litre  universel.  (C.  611,  871,  1020, 
4024,  12S1.) 

873.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel, 
qui,  par  l'effet  de  l'hypothèiiue,  a  pay^^  au  delà  de 
sa  part  de  la  dette  ciinmiune,  n'a  de  rec  urs  contre 
les  autres  cohi'ritiers  ou  successeurs  à  tiiie  univer- 
sel, que  pour  la  part  que  chacun  li'eux  doit  pcrsou- 
nell  ment  en  suppoi  ter,  même  d:ins  l:  cas  où  le  co- 
héritier qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger 
aux  droits  des  créanciers;  ^ans  préjudice  néanmoins 
des^droiis  d'un  cohéritier  (lui,  par  l'cff.t  du  bénéfice 
d'inventaire,  aurait  cnservé  la  laculté  dercclimer 
le  payemeiil  di'.  sa  cn^nce  personnelle,  comme  tout 
autre  créanrier.  (C.  802,  875,  884,  1017,  !215  s., 
2053;  success.  à  litre  jinivers.,  757,  I0ll9,  1012,)      . 

876.  En  cas  d'm-olvabililé  d'un  des  cohéûiii'rs  ou 
successeurs  à  titre  universel,  .sa  part  dans  la  dette 
hypothécaire  est  répartie  sur' tous  les  autres,  au 
marc  le  franc.  (C.  88.">,  1214,  1215,  2026.) 

877.  Les  titres  exécuioires  contre  le  défunt  sont 
pareillement  exécutoires  contre  l'héiilier  person- 
nellement; et  néanmoin-;  les  créanciers  ne  pour- 
ront en  poursuivre  1  exécuiion  que  huit  jours  après 
la  s  gn  licat'oii  de  ces  litres  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  l'héritier.  (C.  724  ;  Pr.  actes  exécut.,  545, 
S47.) 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et 
contre  tout  créancier,  la  séparation  du  palrinmine  du 
définit  d  avec  le  patrimoine  de  l'héiilier.  (C.  2M1.) 

879.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé, 
lorsqu'il  y  a  iiovalion  dans  U  créance  contre  le  dé- 
funt par  l'aciepiation  de  l'héritier  pour  débiteur.  (C. 
notation,  1271  s.) 

880.  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par 
le  laps  de  trois  ans.  —  A  l'égard  des  immeuld,  s, 
l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la 
main  de  rhérilier.  (C.  2111,  2113.  2180,  2262.) 

881.  Les  créanciers  de  l'hirilier  ne  sont  point  ad- 
mis à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre 
les  créanciers  de  la  succession. 

8X2.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter 


que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  proi  édé  hors  de 
leur  présence  :  ils  ont  le  droii  d'y  intervenir  à  leurs 
frais;  mais  ils  ne  peuvent  atlaquer  un  partage  con- 
sommé, à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  proci'dé 
sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opùosition  qu'ils  au- 
rai ni  formée.  (C.  821,  865,  11070 
Section  IV.  Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie 
des  lots. 

883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédialeinenl  à  tous  les  effets  compris  dans 
soi  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licilation,  et  n'avoir  ja- 
mais eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succes- 
sion. (C.  exception,  1220;  V.  1408.) 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement 
garinis,  les  uns  envers  les  aiitri-s,  des  troubles  et 
évictions  seulement  qui  procèdem  d'une  cause  anté- 
rieure au  panage. —  La  g;irantie  n'a  pas  lieu,  si  l'es- 
pèce d'éviition  souflerte  a  été  exceptée  par  une 
clause  paiticulièe  et  expresse  de  l'arte  de  paitage  ; 
elle  ces--e,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier 
souffre  l'évictiiii.  (C.  8  2,  870  s.,  875  s.;  qaranlie  en 
casd.vict.,  1626  ^.,  1640;  pridl.,  2i05,  ^^109.) 

885.  Chacun  des  cnhoriiiors  e^t  persi'nueiiemenl 
obligé,  en  proportion  de  sa  part  hérélit  lire,  d'in- 
demniser son  cohiiiier  de  la  peae  que  lui  a  causée 
l'éviction.  —  Si  lun  des  coliérili  rs  se  trouve  insol- 
vable, la  portion  dont  il  est  leim  doil  être  également 
répartie  e.ire  le  saranti  el  tous  [.-s  cohéritiers,  sol- 
vables.  (C.  870,  875  s.,  2105,  2109.) 

886.  L;i  garantie  de  la  solvabiité  du  débiteur 
d'une  Ti-nte  ne  p  ut  être  exercf  c  que  dans  les  ciiiq 
ans  ()ui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garan- 
tie, a  lais'in  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand 
elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé. 
(C.  876,  885,  1695  s.) 

Section  V.  De  la  rescision  en  matière  de  par- 
tage. 

887.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour 
cause  de  violence  ou  df  dol.  —  Il  peut  aussi  y  avoir 
lieu  à  resi  i^ion,  lorsqu'un  des  cohéritiers  étaldii,  à 
son  préjudice,  une  Icsion  île  plus  du  qnart.  La  sim- 
ple oniissi  ,,1  i'.'lu  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  a  l'aclion  en  rescisimi,  mais  seulem  m  à 
un  supplément  à  l'acie  de  partai;e.  (C.  890,  1109, 
1111  s.,  1116,  1118.  I5II4,  1315, 1514,  1677  s.,  pari. 
f.  p.l'ascend.,  1077,  1079  s.) 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout 
acte  iju  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivisi  n  enire 
cohéritiers,  encore  qu'il  fût  iiualili'  de  vente,  d'é- 
cliang.'  ou  d  •  transaction,  ou  de  louie  autre  inan  ère, 
—  M  is  ap  è>  le  partage,  ou  l'^clequi  en  tient  lieu, 
l'action  en  re  cision  n'est  plus  admissible  contre  la 
tran-aciion  f  ile  sur  les  difliculiés  réelles  me  (>ré>en- 
tait  le  premier  acte,  niéuie  ijuand  il  n'y  aurait  pas  eu 
à  ce  sujet  de  procès  commencé.  (C.  819  ;  tramact., 
2044  s.,  2052  s.) 

889.  L  action  n'est  pas  admise  contre  une  vente 
de  droit  ^ucee^sif  faile  sans  fraude  à  l'un  des  cohéri- 
tiers, à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéri- 
tiers ou  par  l'un  d  eux. 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les 
objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage.  (C. 
1675.) 

891.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut 
en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  pariaïc, 
en  offrant  et  en  fournissant  au  demainleur  le  supplé- 
ment de  .'-a  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire, 
soit  en  nature.  (C.  1681  s.) 

892.  Le  cobéiiiicr  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou 
partie,  n'est  plus  recevable  à  intenter  ractioii_  en 
rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a 
faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  lu 
cessation  de  la  violence.  (C.  1115.) 

La  déchéance  est-elle  aussi  encourne  pour 
cause  de  lésion  ?  C'est  une  «luestion  coulro- 
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vprsée  ontro  les  jurisconsultrs  ;  raftlrm.ilive 
par;iil  plus  probable  (Foi/.  Chabot  de  l'Allier, 
Comment.  >Mr  le  Code,  tum.  III ,  p.  7:25  ;  Del- 
t'incourt;  Chabrol,  art.  Partage,  elc). 
PAKTICIPANT. 

Toy.  Coopération. 

PAKUHES. 

Voy,  Habits  (M(ti)E'iTiK  dans  les). 
PASSAC.K  (Droit  hk). 

Ce  droit  [)<'Ul  résiiHer  «l'un  tilre  ,  on  élre 
ac(|uis  p.ir  uni'  scrviliide,  du  enfin  nccpssilé 
dans  le  ca>  dVucl.ive  d'une  propriéié.  D  cns 
les  lieux  [ii-i'iiiicis  (ms,  le  d  on  de  passajjc  est 
tcgié  pir  l(;  litre  de  propriété  ou  par  la  si-r- 
Vilude;  dans  le  Iroisiè'ne,  il  est  ainsi  jeglé 
par  le  Code  civil. 

6  2.  Le  propriéiaire  do'il  les  fonds  snnt  encl.ivt's, 
el  ipii  n  a  ail:  un.^  issue  sur  l.i  voie  piibliiiue,  peut 
réLl:niier  un  |i.issage  sur  les  fo  iils  de  ses  voi-jns 
poni-  I  exploil:ilio:i  de  ?on  hériiage,  à  la  charge  d  une 
indemnité  pinporl'iinnée  mi  ilnmmaae  qu  d  peiii  nc- 
ca-iiiniier.  (C.  545,  6i7,  U83s.,  tiS8.  69l  s..  091; 
si  ;'/;  ril.  est  divis.,  700  s.;  exiinct.,  705,    70S,  70(j.) 

C'S.ô  Le  'assage  didi  réguliéieiueiil  «  ri'  pris  du 
cùlé  iiù  e  irajei  e>l  le  plus  >  oun  .lu  fonds  enclavé  à 
la  voie  piibliipie.  (C.  684,  701,  702.) 

t)84.  N  aninidns  il  doit  eue  (ivé  dans  l'endroit  le 
m(nn-  iloiiun  geable  a  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est 
acioidé. 

683.  L'.iriion  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  pir 
l'article  682,  est  pr''sciiptible;  ei  le  passage  doilé:re 
contiiiiie,  qiioi.pi>'  1  action  eu  iudeuinité  ne  suit  plus 
lecevabie.  (C.  2-2C2.) 

Le  droit  de  passage  est  encore  accordé  sur 
le  cbaiiip  voisin,  lorsque  le  chemin  est  im- 
praticable ;  le  propriétaire  a  droit  à  une  in- 
demnité de  la  pari  de  la  commune  ou  des 
personnes  qui  sont  cliargéos  d'entretenir  le 
Cbeiuin  (lot  du  6  cet.  1791,  tU.  II,  art.  41). 
PASCALE  (C'-mmumon). 

Voy.  COMMONION    PASCALE. 

PASSIF, 

Ce  sont  les  dettes  et  les  charges  d'une  com- 
munauté, d'une  succession,  d'une  société. 
Yoy.  Paiitage,  «.3;  Communauté,  n.  o. 
PASSIONS. 

1.  L'homme  n'est  insensible  ni  au  bien  ni 
au  mal  :  lorsqu'il  est  témoin  de  douces  jouis- 
sances, ilaspire  à  leur  possession  ;  il  éprouve 
on  mouvement  intérieur  qui  le  pousse  à  leur 
suile.  La  douleur,  la  peine,  le  mal,  produi- 
sent un  effet  contraire  ;  ils  affedent  pénible- 
ment notre  âme  ;  elle  les  repousse  avec  d'au- 
tant plus  de  vivacité  que  le  mal  redoute  est 
plus  grand.  Ces  différenls  momemenis  de 
i'àine  se  nomment  pissions.  Elles  entrent 
dans  la  composition  du  cœur  humain  ;  elles 
n'ont  riin  en  elles-ii.èines  île  bon  ni  do  m.iu- 
vais.  Jésus  Christ  consentit  à  les  accepter, 
et  nous  lisons  dans  sa  \  ic  qu'il  éprouva  des 
émoiions  de  colère  en  chasiant  les  vendeurs 
du  temple,  qu'il  fut  emu  de  compassion  sur 
la  foule  affamée  qui  le  suivait  dans  le  désert, 

,  qu'il  fut  al'Iligé  en  son  esprit. 

2.  Loin  d'être  mauvaises,  les  passions  sa- 
geinenî  dir.gées  peuvent  produire  les  plus 
puissants  et  les  plus  beureuv  effets  Elles 
niellent  cil  inouvement  les  puissances  de  uo- 
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Ire  âme, elles  l'éi  liaiiffenl  et  liiidonnenl  enfin 
celle  éniT2;ie  sans  laquelle  on  ne  fait  rien  de 
beau.  C'est  la  passion  qui  a  fil  les  C'andes 
choses;  en  riewint  riinnine  au-dessus  de 
lui-iné.ne,  rllo  aii!{incnle  la  viviicité  de  son 
espr  t,  la  chaleur  île  sou  cœur,  la  fon-o 
de  -on  àme.  Il  n'y  a  pas  un  !îra"d  oraleur 
qui  n'ail  eu  des  passions  vives.  C'est  dans 
la  icn  Iresse  de  leur  âme  et  d.iiis  la  cli  lieur 
de  li'ur  cœii'-,  d;ms  li  hauteur  de  leur  es'  rit, 
qu'ils  oui  élé  puiser  ces  sentiments  sj  doux 
qui  tonehcut  les  âmes  les  plus  insensih'es, 
ces  emo  ions  si  fo  les  qui  aTarlienl  des  lar- 
mes aux  honimes  les  plus  durs,  ces  grandes 
pt'jisees  ((Ui  éioiineiil  les  plus  grands  geni  's 
eu\-mémes. 

M. lis  les  forces  les  plus  pnissant'S  ont 
aussi  leurs  désordres,  l'en  lanl  le  ci'ine  plat 
de  la  pie  ne  mer,  le  pilote  voit  avec  bonlii  ur 
la  biise  s'élever,  enfler  les  voiles  cl  poUsS'  r 
vers  le  port  desjre,  ce  vaisseau,  lancé  dans 
l'imuiensité  de  l'Océan.  Si  le  veut  dechaine 
sa  fureur,  il  souiève  les  vagues,  et  biise  sur 
le  rocher  le  vaisseau  qu  il  devait  conduire 
au  port.  Les  passions  onl  aussi  leurs  tetnpê- 
les.  et  ces  tempêtes  sont  souvent  plus  ef- 
frajantes  que  celles  qui  épouvantent  le  ma- 
telot dans  la  mer  orageuse  des  tourmentes. 
Qu'est-ce  que  l'histoire  du  genre  humain,  si- 
non le  tableau  des  passions  humaines'?  Ce 
sont  les  passions  qui  onl  bouleversé  les  em- 
pires, ébranlé  les  armées,  élevé  el  affaibli 
les  nations,  changé  les  destinées  des  peuples. 
Un  pied  dans  la  fange  el  1  autre  dan<  le  sang, 
les  passions  ont  produit  ces  révolutions  qui 
seront  la  honte  du  genre  humain,  qui  ont 
marqué  leur  passage  par  le  meurtre  et  la  dé- 
vastation. Elles  onl  dressé  les  échafauds 
des  bourreaux,  comme  elles  ont  mis  à  la 
main  le  marteau  du  vandalisme  qui  a  dé- 
truit les  plus  beaux  monuments  des  arts  et 
des  sciences.  Nous  ne  suivrons  pas  la  pas- 
sion dans  le  sein  de  la  famille  :  elles  y  pro- 
duisent tous  les  désordres  qui  en  font  le 
malheur. 

3.  Telles  sont  les  fatales  conséquences 
de  nos  passions  lorsqu'elles  sont  devenues 
trop  puissantes  pour  le  principe  qui  doit  les 
balancer.  Nous  ne  conseillerons  pas  d'entre- 
prendre de  les  détruire  :  ce  serait  un  pro- 
jet impraticable.  Il  serait  encore  insensé, 
car  les  passions  sont  un  des  besoins  de  la 
vie.  Du  homme  sans  passion  aucune  se- 
rait un  homme  mort.  La  religion  ne  de- 
mande pas  la  deslrucliou  des  émotions  de 
notre  âme  ;  elle  nous  commande  seulement 
de  les  modérer  el  de  les  soumellre  à  des  rè- 
gles invariables. 

Le  premier  principe  des  désordres  de  nos 
passi  .uj,  c'est  qu  elles  prennenl  sur  notre 
esprit  un  empire  q ai  ne  leur  appartient  pas. 
La  raison  doit  élre  la  régulatrice  de  l'h  'mine 
tout  entier;  les  pa>>io  is  soiil  sou  nises  à 
son  empire.  E.le»  doivent  la  cousulier  lors- 
qu'elles veulent  se  mettre  en  mouvement, 
s'arrêter  à  S'>n  comman  lement.  Comme  un 
serviteur  fidèle  consulte  la  volonté  de  son 
maitre,  l'exécute  poiictuellemeni,  ainsi  les 
passions  soûl  les  servauies  de  l'espril.  Mais 
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cHos  Teiilont  changer  letir  rôlo,  prendre  le 
C'mm  iniliMtn'nl,  cl  forcer  In  raison  à  mar- 
cher en  Irès-liiinilile  servante;  pour  l,'i  ilo- 
inini-r  elles  se  servent  des  sens  et  de  l'o- 
pinioit. 

'i-  Les  sens  ne  comprennent  pns  la  v,i!enr 
réellr  (les  rhoses;  \\<  si'  laissent  séilnire  p;ir 
li'S  apiiarenccs  <  xléricu'es.  La  h<^'inlé,  la 
grâce,  parli'fil  à  l'imagin  ition  ;  les  pi  isirs  et 
If'S  agréments  ilc  la  vie  ébranlent  la  fitire  ilu 
coeur;  la  granilcur  ei  la  ma;;n  ficenre 
éltloiiissenl  le»  yeux,  l/émolinn  exalte  tou- 
tes !es  puis  ances  di-  l'ânie,  l'esprit  s'obscur- 
cil;  une  f'iicp  inv  ncilile  l'entraîne,  il  va  être 
vaincu.  L'opinion  cunsomuiera  le  tiavail  des 
sens  :  nous  nous  ranijeons  volontiers  du 
C(Mé  de  la  foule;  les  jugements  des  autres 
formi'iit  souvent  nns  propres  jugemcnis,  car 
il  y  a  peu  d'h  mines  nui  jugent  par  eux-mê- 
mes, t'e  ()ue  le  vulgaire  erant  nous  fait 
trembler  contre  notre  propre  raison.  C'est 
ainsi  que  nous  nous  l.iissons  tromper  sur  la 
valeur  réelle  des  choses,  que  nous  jetons 
nos  passions  dans  une  funeste  voie,  qui  sera 
pour  nous  une  source  de  larmes.  Le  re- 
mède à  ce  grand  mal,  c'est  de  rendre  à  la 
raison  le  pouvoir  que  tout  tend  à  lui  ravir; 
d'étudier  dès  le  jeune  âge,  avec  toute  la  ré- 
flexion possible,  la  valeur  réelle  de  tout  ce 
qui  nous  environne,  des  biens  comme  des 
uiflox. 

Malgré  sa  puissance,  la  raison  sera  bien- 
tôt vaincue  par  la  passion,  si  elle  n'est  ap- 
puyée par  d'autres  forces.  Le  plaisir,  plus 
fort  que  la  raison,  foule  aux  pieds  les  choses 
les  plus  utiles  et  les  plus  honnêtes  pour  vo- 
ler à  la  jouissance.  Pour  vaincre  celte  impé- 
tueuse émotion  du  plaisir,  il  faut,  dès  son 
enfance,  s'habituer  à  se  priver  du  plaisir 
quand  les  circonstances  le  commandent;  de 
même  il  faut  s'habituer  à  souffrir  lorsque  la 
conscience  l'ordonne,  ou  que  l'utilité  le  de- 
mande. Maintenues  ainsi  par  le  frein  salu- 
taire que  la  sagesse  leur  aura  imposé,  les 
passions  n'auront  ni  la  même  vivacité,  ni  la 
même  puissance.  11  est  facile  de  commander 
à  nn  coursier  accoutumé  depuis  longtemps  à 
se  soumettre  à  l'empire  du  frein. 

5.  Pour  dompter  ses  passions  dès  sa  jeu- 
nesse, il  faut  les  surveiller  avec  grand  soin, 
éviter  ce  qui  les  éveille  et  les  fortifie,  pra- 
tiquer ce  qui  les  affaiblit.  Lorsqu'un  désir 
marche  sans  cesse,  devient  impérieux,  il  ne 
faut  pas  le  traiter  légèrement.  C'est  un  en- 
nemi rusé  qui  cherche  à  s'insinuer  pour  s'im- 
poser ensuite.  C'est  une  goutte  d'eau  qui 
s'infiltre  peu  à  peu  dans  un  mur;  elle  aug- 
niente  de  volutne  ;  le  mur  perd  si  force  de 
Cohésion,  et  finit  par  s'écrouler.  C'est  là  sans 
diMiie  riiisioire  d'une  miilliiiide  de  passons. 

6.  Dans  les  grandes  tempêtes,  lor-qu  ■  le 
pi'ole  \ainiii  par  les  vagues  ne  jieut  plus 
(oinpier  sur  la  puissance  de  son  art,  il  ras- 
petnlile  l'équipage  pour  prier  l'Eioile  des 
mers  de  venir  elle-même  guider  l'esquif  au 
milieu  des  flols.  Marie  n'est  point  sourde  à 
une  sein'  latile  p  lère  lorsqu'elle  part  u'un 
cceiir  Miiceieoienl  touclié  ;  <  lie  accourt,  et 
bieulol  OB  voit  l'équipage  mouler  lu  colline, 
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venir  à  l'oratoire  de  Slarie,  la  remercier  de 
sa  puissante  protection.  Lorsque  les  pas- 
sions sont  violenl's,  c'est  aussi  à  Marie  qu'il 
faut  recourir.  Lo  sqiie  la  miT  ilevieul  ora- 
geuse, qu'un  nuage  s'élève  de  l'Iinrizon  qu'il 
no  rci',  que  l.i  fouilre  cniiuienci'  ;'i  j^ionder, 
li'S  écl.iirs  à  hril  er,  allô-  s  :uissiiôl  da  s  l'o- 
ral'iie  de  Marie,  jclonsnous  à  ses  pieds  ;  di- 
sons-lui avec  amour  :  0  ma  bonne  mère, 
lout  l'univers  chante  des  cantiques  d'.illé- 
gre-se  pour  célébrer  vos  faveurs  ;  vous  avez 
prniége  tous  les  peuples,  guéri  toutes  les 
infiriiiiiés,  manifesté  en  tous  lieux  les  mer- 
veilles de  votre  bonté.  Je  viens  aujourd'hui 
rèc  amer  une  giâce  plus  grande  nue  celle 
d'être  délivré  des  flots  ou  des  11  mines;  je 
vais  loinhirdans  le  péché  tnorlel.  mériter  la 
damnation  élerneile.  Venez  me  secourir  dans 
un  si  pressant  danger;  repoussez  1  ennemi 
qui  m'alla(]ue,  combattez  à  mes  côtes,  sus- 
pendez voire  auguste  bouclier  sur  ma  tête  et 
Je  suis  sauvé.  Si  Marie  n'a  jamais  été  insensi- 
ble à  une  prière  partie  du  cœur,  comme  l'as- 
sure saint  Bernard  ,  elle  écoutera  aussi  la 
prière  de  celui  qui  désire  sincèrement  être 
délivré  de  ses  lenlalions,  cl  si  Dieu  permet 
qu'elles  se  renouvellent  pour  éprouver  le 
juste,  celui-ci  peut  toujours  trouver  son  ap- 
pui en  Marie. 

PASTEUR  DES  AMES. 
Voy.  Curé  Ecclésiastiques. 

PATERNITÉ. 
La  paternité  exprime  la  qualité  de  père. 
Les  principes  sur  la  paternité  ont  été  déve- 
loppés aux  mots  Filiation,  Enfants  natu- 
rels. 

PATIENCE. 
Voy.  Force,  n.  1. 

PATRIMONIAL  (Titre). 
Voy.  Titre  clérical.  , 

PATRON  (Saint). 
C'est  l'usage  de  l'Eglise  de  donner  aux  fi- 
dèles dans  le  baptême  le  nom  d'un  saint,  afin 
que  le  nouveau  baptisé  le  regarde  comme 
son  modèle  et  son  protecteur  auprès  de  Dieu. 
De  même  chaque  paroisse  est  sous  la  pro- 
tection d'un  saint  en  particulier,  et  nous  ne 
devons  point  douter  que  ces  saints  patrons 
ne  s'intéressent  vivement  et  particulièrement 
pour  ceux  qui  mettent  leur  confiance  dans 
leur  protection,  et  qui  demandent  à  Dieu, 
par  leur  intercession,  les  grâces  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  leur  salut.  Ce  sonl 
nos  frères  aînés  qui  régnent  déjà  dans  une 
paix  éternelle  ;  ce  sonl  nos  protecteurs,  nos 
défeusears,  qui  ne  désirent  rien  tant  que  île 
voir  multiplier  le  nombre  des  imilaleurs  de 
leurs  vertus  cl  les  compagnons  de  leur 
gloire. 

Puisque  ips  saints  patrons  s'intéressent  si 
vivement  en  noire  faveur,  il  est  juste  que 
nous  les  bonoi  ions,  que  nous  les  invoi|uions, 
et  que  nous  célébrions  saintement  leurs  le- 
les  :  c'est  par  ces  saintes  pratiques  que  nous 
mériterons  la  protection  de  veu\  qui  nou^  ^^ 
comptent  avec  bonheur  au  nombr«^de  leurs  \ 
clieii  s  si  nous  sommes  fidèles.  x^COT*^ 

Patbon,  en  matière  béaéliciale,  est^jaUL^^ 
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qui  a  fondé  ou  doté  ane  eRlise,  et  qui,  en 
ceUe  <iualilé,  a  le  droil  de  palronige  :  ce 
droit  consislail  à  avoir  la  noiiiiiiation  ou 
préseiilaiion  au  béiicfiie.  11  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui en  France  de  droit  ilc  patronage; 
aussi  ne  nous  arrélerous-nous  pas  à  retracer 
les  devoirs  des  patrons.  Voyez  le  Diction- 
naire de  droit  canon. 

PAUVRES. 

Le  Christianisme  est  essentiellement  cha- 
rité; aussi  a-t-ii  pour  les  pauvres  une 
alïcction  spéeiale.  11  les  déclare  bienheureux, 
leur  protnei  le  royaume  'les  cieux,  leur  ap- 
prnuil  à  supporter  la  pauvreté.  Il  déclare  au 
riche  qu'il  doit  parla. er  avec  le  pauvre.  Vv!/. 
AumAnk.  Enfin,  prenant  en  compassion  la 
situation  du  pauvre,  l'Eglise  le  dispense  de 
recourir  à  Home  lorsqu'il  a  encouru  quel- 
que cas  réservé  au  souverain  ponlile.  Voy. 
Cas  «ûseuvés. 

PAUVRETÉ  (VoED  de). 

1.  Nolre-Seignenr  Jésus-Christ  a  vivement 
recomm  nile  la  pauvreté  dans  son  Evangile  : 
Si  vous  voulez  élre  prirfait,  dit-il  au  jeune 
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pauvreté,  une  religieuse  neidoit  Avoir  qae  le 
nom  de  propriétaire;  mais  la  direction,  l'era- 
pliii  de  ses  biens,  la  disposition  qu'elle  peut 
en  faire  doivent  élre  entièrement  soumis  à  la 
volonté  des  supérieurs. 

Il  y  a  des  maisons  religieuses  où  on  a  to- 
léré les  pensions  en  faveur  de  quelques 
membres  de  la  communauté  :  l'usage  et  les 
décisions  des  souverains  pontifes  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  ces  pensions  peu- 
vent élre  légitimement  établies.  Mais  les  re- 
ligieux en  fiveur  de  qui  elles  som  faites  no 
doivent  en  user  que  conformément  aux  vo- 
lontés des  supérieurs,  en  sorte  que  ce  ne 
soil  pas  une  vérilab  e  propriété. 

4-.  L'usage  des  choses  néces-aires  à  la  vie 
a  été  aussi  l'objet  de  l'attention  des  canonis- 
tes  ;  les  religieux  ne  peuvent  jouir  des  choses 
dont  l'usage  est  nécessaire  à  la  vie  que  'Oiis 
la  dépendance  des  supérieurs.  Celte  rè;.;le 
bien  comprise  donne  une  mesure  exacte  de 
ce  qui  est  permis  aux  simples  religieux. 

Les  supérieurs,  sans  être  trop  sévères,  ne 
doivent  p  is  se  montrer  trop  fa  iles  dans  les 
peimissions  qu'ils  donnent  aux  simple»  re- 


homme qui  venait  le  consulter,  vendez  tout  ligieux  d  •  jouir  ei  de  disposer.  Dans  un  ordre 
ce  que  vous  avez  et  donnez-le  au  pauvre  bien  organisé,  tout  est  si  bien  disposé,  que 
[Mailh.  XIX,  21).  L'Eglise,  pénétrée  de  cette      personne  n'a  la  dispensa'i'Mi  absolue  dau- 


saiûie  maxime,  a  nus  la   pauvreté  au  nom- 
bre des  plus  belles  vertus  du  chrélieti. 

Le  vœu  de  pauvreté  est  un  acti'  par  lequel 
un  religieux,  en  vue  de  Dieu,  et  pour  lui 
plaire,  renonce  solennellement  et  pour  tou- 
jours, non-seulement  à  la  propriété  de  toute 
espèce  de  fonds,  de  rente  ou  d'autres  biens 
d.'  cette  nature,  mais  encore  à  la  fa^  ulté  de 
disposer  en  maître  de  ceux  dont  on  lui  donne 
l'usage:  c'est  ainsi  qu'on  se  met  entièrement 
sous  la  main  de  la  Providence. 

Le  vuu  de  pauvreté  peul  être  envisagé, 
î*  par  rapport  à  l'ordre  religieux  lui-même; 
2°  relalivenieiil  aux  religieux  (  n  particulier. 
2.  1.  il  n'est  nullement  défendu  aux  or- 
dres n  ligieux  de  posséder  en  commun  des 
biens-fonds  pour  la  subsistance  ei  l'honnéle 
entretien  de  leurs  membres.  11  y  a  cependant 
les  ordres  nommés  mendianis,  (jui  veulent 
renoncer  à  toute  propriété;  mais  cette  n- 
nonciation  ne  peut  élre  absolue,  car  il  faut 
nécessairement  qu'un  ordre  qui  existe  ait  la 
propriéié,  ne  serait-ce  que  de  sa  maison. 
Les  ordres  qui  possèdenl  des  bien»  doivent 
les  adminisirer  avec  sagesse,  en  donner  aux 
pauvres,  en  employer  nne  partie  en  bonnes 
œuvres.  On  a  niême  permis  aux  supérieurs 
de  faire  des  présents,  de  donner  des  repas 
que  l'ordre  des  convenances  peut  exiger,  ils 
doivent  prendre  garde  de  ne  pas  tomber  dans 
des  excès  à  cet  égard. 

3.  IL  Les  religieux  en  particulier  ne  de- 
vraient avoir  la  propriété  d'aucune  chose  : 
conséquemment  point  de  biens  immeubles, 
point  de  meubles  en  propre.  Puisqu'ils  ne 
peuvent  rien  avoir  en  propre,  ils  ne  peuvent 
rien  donner,  rien  recevoir  que  pour  la  com- 
munauté et  au  nom  de  la  communauté,  cl 
pour  l'employer  selon  b^  bon  vouloir  des  su- 
,-périeur».  En  France,  les  lois  permetlenl  aux 
"^T^^'^Jeu^^  de  posséder.  Pour  garder  le  vœu  de 


cun  •  chose;  le  supérieur  a  le  droit  de  com- 
mander, mais  il  ne  doit  pas  avoir  un  dpnicr 
en  maniement;  c'est  l'économe  ou  le  procu- 
reur qui  administre  les  biens,  mais  il  ne  p  ut 
disposer  de  rien  que  sur  le  commandement 
qui  lui  en  est  donné  par  le  supérieur  légi- 
time. 

PAYEMENT. 

1.  Accomplissement  réel  de  ce  qu'on  est 
obligé  de  donner  ou  de  faire.  Quoique  le 
payement  ne  s'entende  communéoienl  que 
du  mode  de  s'aciiuiller  avec  de  l'argent,  ce- 
p,  ndant,  p^  is  dans  sa  plus  grande  generalilé, 
il  signitie  l'accomplissement  réel  de  tout  le 
qu'on  doit  donner  ou  fiire.  Ainsi,  loisque 
l'obligation  consiste  à  faire  quelque  chose, 
le  payement  réel  fait  la  chose  selon  les  ter- 
mes de  l'obligation.  Aux  termes  de  l'art.  lùSii 
du  Code  eu  il,  tout  payement  suppose  une 
detle,  et  ce  qui  est  rayé  sans  être  dû  est  su- 
jet à  répétition.  Mais  la  répétition  n'est  pas 
admise  à  l'égard  des  obligations  nalureles 
qui  ont  été  volonlairemeni  acquittées.  Nous 
avons  expose  la  naiure  et  les  effets  de  l'obL- 
gation  naturelle  à  l'article  tJBi.iGATioN,  n.  13. 
Lorsque  l'obligilion  consiste  à  donner,  le 
payement  réel  donne  ce  qui  était  dû.  Par  qui 
et  à  qui  le  payement  doit-il  se  faire?  Quelle 
chose  doit  élre  payée?  Comment  et  en  quel 
état?  Dans  quel  temps  et  aux  dépens  de  qui? 
Quelles  soûl  les  dilTérentes  manières  de 
payer,  par  subrog.ition,  iuiputalion,  offre  et 
consignation,  enfin  cession  de  biens?  Ce  sont 
là  dilïerenls  points  que  nous  nous  proposons 
d'exposer  très-brièvement 

ARTICLE    PREMIEn. 

Par  qui  le  payement  doii-il  élre  fait? 
2.  Quand  l'obligation  consiste  à  donner 
quelque  chose,  elle  ne  peut  être  ordinaire- 
ment acquittée  que  par  la  translation  de  la 
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propriété  :  donc,  pour  être  valable,  le  paye- 
iDiMil  (ioii  êlre  fail  par  une  personne  capable 
de  transférer  la  propriéié.  Art.  1238.  De  là  il 
snii  que  le  payement  n'est  pas  valable  s'il 
n'esl  pas  fait  par  le  propriétaire  de  la  chose: 
car  il  ne  peut  transporter  une  propriété  qu'il 
n'a  pas.  Néanmoins,  quand  le  payement  fait 
par  une  personne  qui  n'était  pas  propriétai- 
re, ou  qui  était  incapable  d'aliéner,  est  une 
somme  d'argent  ou  auire  chose  qui  se  con- 
sume, la  consommation  qu'en  fait  de  bonne 
foi  le  créancier  valide  le  payement  qui  en  est 
fait.  La  raison  est  que  le  propriétaire  peut 
User,  consumer  les  cboses  fongibles  :  il  en  a 
donc  la  propriété.  On  ne  peut  répéter  contre 
lui,  parce  que  la  revendication  n'a  jamais 
lieu  que  contre  le  possesseur  ou  celui  qui  a 
cessé  malicieusement  de  posséder,  ylrï.  1238. 
Pour  que  le  payement  soil  valide,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  soit  le  débiteur,  ou  quel-^ 
qu'un  qui  ail  charge  de  lui.  qui  paye  :  quel- 
que personne  que  ce  soil  qui  fasse  le  paye- 
nionl, quand  mémeellen'anrail  aucun  pouvoir 
du  débiteur,  qu'elle  piyerait  malgré  lui,  elle 
])'ac()uillerailpas  moins  l'obligalion,  si  elle  le 
ft.is  lit  au  nom  et  à  l'acquit  du  débiieur,  parce 
qne  ce  payement  accouiplit  ce  à  quoi  le  dé- 
biteur était  obligé.  Arl.  1236.  Cependant,  l'of- 
fre de  payement  faite  par  un  tics  pourriiit 
élre  refusée  par  le  créancier,  d ms  le  cas  où 
il  serait  intéressé  à  être  payé  par  le  débiteur, 
V.  g.,  pour  ne  pas  perdre  les  fiais  de  pour- 
suite qui  ont  été  faits.  Cour  roy.  de  Paris,  13 
mai  181îi^. 

A  l'égard  de  l'obligation  de  faire  quelque 
cnose,  quelquefois  elle  peut  élre  acquittée 
par  un  autre  que  le  débiteur, quelquefois  elle 
ne  le  peut  pas.  Elle  peut  l'être  lorsque  l'obli- 
gation est  de  telle  nature,  qu'il  n'importe  au 
créaneier  par  qui  la  chose  soil  faite.  V.  g., 
une  personne  a  fait  marché  avec  un  maçon, 
pour  lui  faire  un  mur  ordinaire  :  que  le  ma- 
çou  ou  tout  autre  ouvrier  fas-e  bien  ie  mur. 
qu'iui[iorte  au  créanc.er?  11  n'en  est  pas  de 
niéme  des  faits  dans  lesquels  on  consdère 
l'h.ibilelé  el  le  talent  de  l'ouvrier  :  le  tableau 
d'un  peintre  de  grand  renom  a  ordinairement 
plus  de  valeur  que  le  tableau  d'un  misérable 
barbouilleur.  Art.  1237. 

Article  II. 

A  qui  le  payement  doit-il  être  fait? 

3.  Le  payement,  pour  être  valable,  doit 
être  fail  au  créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé,  par  jus- 
lice  i:u  par  la  loi ,  à  recevoir  pour  lui. 
Arl.  1239. 

1°  Du  payement  fait  au  créancier.  —  Nous 
entendons  par  créancier,  non-seulement  la 
personne  même  avec  qui  le  débiteur  a  con- 
tracté, mais  ses  héritiers  et  tous  ceux  qni  ont 
succédé  à  sa  créance.  Lorsque  la  créance  est 
éehue  à  plusieurs  propriétaires,  le  payement 
doit  s'en  faire  d'après  les  principes  émis  à 
l'arliele  Ouligations  divisibles.  Voy.  Obli- 
fJATlON,  n.  18. 

Noos  mettons  au  nombre  des  créanciers 
véritables  celui  qu'on  a  juste  sujet  de  croire 


tel.  Le  payenoent  fait  à  ce  créancier  pulalif 
est  valable.  Art.  1>40. 

Pour  que  le  payement  fait  an  créancier 
soit  valable,  il  faut  qu'il  soit  capable  de  re- 
cevoir. .!/•<.  12il.  Ainsi  le  payement  fait  à  un 
mineur,  à  un  interdit,  à  une  femme  mariée, 
n'est  point  valable.  S'il  était  démontré  que  la 
personne  incapable  a  prolité  du  payement, 
soit  en  payant  ses  deltes,  en  améliorant  ses 
affaires,  on  ne  peut  exiger  un  nouvenu  paye- 
ment. 11  n'est  pas  toujours  facile  de  prouver 
que  le  créancier  a  réellement  profité  de  la 
chose  payée  :  la  loi  s'en  rapporte  à  la  sa- 
gesse du  juge.  Si  une  partie  de  I  objet  donné 
subsistait  encore,  F.ivarl  pense  que  le  mi- 
neur, etc..  pourrait  l'abandonner  au  créan- 
cier et  exiger  un  nouveau  pajement. 

1.  2"  Du  payement  fail  à  ceux  qui  ont  pou- 
voir du  créancier  pour  recevoir.  —  Le  paye- 
ment fail  à  celui  qui  a  pouvoir  du  créancier 
de  recevoir  pour  lui  est  réputé  fait  au  créan- 
cier lui-iuêmi',  et,  par  con-équent,  il  est 
aussi  valable  nue  s'il  était  fail  au  créancier. 
Art.  i-lkû.  Mais  il  faut  que  le  pouvoir  dure 
encore  au  moment  du  payement  :  autrement 
il  .serait  nul.  Voy.  Procuration. 

Cependant,  le  payement  fait  à  celui  qui 
n'aurail  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le 
créancier  est  valable  si  celui-ci  le  ratiiie  (c'est 
un  mandat  rétro.iclif) ,  ou  s'il  en  a  profité,  il 
n'esl  pas  juste  qu'on  soit  payé  deux  fois 
d'une  obligation.  Art.  1239;  ou  s'il  devient  le 
pro|iriétaire  de  l'obligation,  puisqu'elle  lui  a 
été  aciuittée. 

3°  Du  p  yement  fuit  à  celui  qui  est  autorisé 
par  justice  àrecevoir.  —  ro//.Oi'i?REs  de  paye- 

MlîNT  et  CoNSlaiNATION. 

5.  4."  Du  payement  fait  à  celui  qui  est  auto- 
risé par  lu  loi  à  recevoir.  —  Le  p  lyement  fait 
à  ceux  à  (|ui  la  loi  donne  qualité  pour  rece- 
voir est  valable.  La  loi  donne  ce  pouvoir  aux 
tuteurs,  pour  recevoir  ce  <iui  est  dû  à  leurs 
mineurs;  aux  curateurs  des  interdits,  pour  re- 
cevoir ce  qui  est  dû  à  ces  interdits;  aux  ma- 
ris, pour  rcevoir  ce  qui  est  dû  à  leurs  fem- 
mes lui  ne  s  >ni  point  séparées  de  biens;  aux 
receveurs  d'hôpitaux  ,  de  fabriques,  etc..  ce 
qui  est  dû  à  ces  hôpitaux. 

Ces  personnes  ont  qualité,  non-seulement 
pour  recevoir  les  revenus  des  biens  des  per- 
sonnes dont  elles  ont  l'administration,  mais 
encore  les  capitaux  de  ces  revenus,  sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  cet  effet,  d'.uicune  ordon- 
nance du  juge;  el  ceux  qui  ont  p;iyé  entre 
les  mains  de  ces  personnes  sont  parfaitement 
libérés  el  n'ont  aucun  recours  à  craindre, 
quand  même  elles  deviendraient  insolvables 
[Polkier). 

Article  III. 

Quelle  cnose  doit  être  payée,  comment  et  en 
quel  état? 

6,  1°  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  à 
recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est 
due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  soil  égale 
et  même  plus  grande.  Art.  12'j3.  Si  l'obliga- 
tion était  alleriiative,  le  payemenl  devrait 
s'en  faire  conformément  aux  règles  que  nous 
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avons  exposées  au  mol  AtTEnniTivE  (obli- 
gation). 

2  Qtiohiu'tiiio  (Iclle  si'il  ilivisi'i'c  ,  Innt 
qu'elle  iiVsl  p.is  nieore  divisée,  le  eréancicr 
ii'e-l  pas  ohligé  de  rereviiir  par  parties  ce 
qui  lui  esl  ''û.  Art.  \2\%.  Si  l.i  crén.e  élalt 
pa<vée  à  l'IiiMeiirs  pnuri.'laires  liériii.rs  , 
rliacnn  devrait  rec  v..ir  la  nariie  qui  lui  est 

due.    I  0*/.  Oi.LIG\TIONS   DIV  SIBLES. 

La  rèuin  qm'  li-  iréaucier  ne  peul  élre 
ob  iiîé  à  rerevoir  par  parties  ce  qui  lui  esl  dû, 
tant  qui'  la  dette  n'esl  pas  encore  divisée, 
reçoit  une  |)reiiiière  excepHoii  lorsqu'il  y  a 
clause  au  roniratiiue  la  somme  sera  payée 
en  un  c  riain  nomhre  de  payements.  Si  la 
somme  de  cli  (lue  payement  n'esl  pas  déler- 
iniiiée,  les  payemems  doivent  èlre  é^aux. 

La  rètjle  souffre  une  seconde  exception 
dans  le  cas  de  la  com|  ensalion;  car  le  créan- 
cier est  obligé  de  compenser  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  lui  est  due.  Voy. 
Compensation. 

3"  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain 
et  d(  terminé,  la  chose  peut  être  val  .blement 
payée,  en  quelque  état  qu'elle  se  trouve, 
pourvu  que  les  délérioratnns  «jui  sont  sur- 
venues depuis  le  contrat  ne  viennent  point 
du  fait  ni  de  la  faute  du  débiteur,  ni  de  celle 
de  certaines  personnes  dont  il  est  responsa- 
ble, ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fiît 
pas  en  demeure.  Art.  liiS.  Si  le  débiteur 
avait  droit  de  recours  contre  ceux  qui  au- 
raient détruit  ou  détérioré  la  chose,  il  n'est 
tenu  à  autre  chose  que  de  transmettre  ses 
droits  au  créancier. 

11  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  chose 
n  est  déterminée  que  dans  son  espèce  :  le  dé- 
biteur n'est  pas  tenu  de  la  donner  de  la  meil- 
leure qualité,  comme  il  ne  peut  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise.  Art.  1246. 

Article  IV. 
Quand  le  payement  doit-il  être  fait? 

7.  Voy.  Obugations,  n.  16. 

Article  V. 

Où  le  payement  doit-il  être  fait,  et  aux  dépens 

de  qui? 

8.  1°  Lorsque  par  la  convention  il  y  a  un 
lieu  convenu  où  le  payement  doit  se  faire,  il 
doit  être  fait  en  ce  lieu.  S'il  n'y  a  aucun  lieu 
désigné,  et  que  I.i  dette  soit  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  le  payement  doit  se  f.iiro 
au  lieu  où  était  la  chose  au  moment  où  l'o- 
bligatiun  a  été  contractée.  Hors  ces  deux  cas, 
le  (layernenl  doit  être  fait  au  domicile  du  ven- 
deur. Art.  1217.  L'article  IGO  •  dit  que  la  dé- 
livrance de  l'objet  vendu  doit  se  faire  au  lieu 
où  était ,  au  temps  de  la  vente ,  la  ciiose  qui 
en  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  convcau  aulre- 
nienl.  Voy.  Vente. 

Polliier  pense  que  si  le  créancier  avait,  de- 

J)uis  l'obligalion,  transporté  son  domicile  au 
oin,  il  serait  de  l'equié  naturelle  de  'aire  !e 
payement  au  lieu  du  domicile  qu'il  «iccurait 
au  moment  où  l'obligation  a  été  contrariée  : 
cela  nous  parait  bien  conrorme  à  l'é.juilé  iia 
turelle. 
2'  Le  payement  se  fait  aux  dépeus  du  dé- 
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biteiir;   s'il   veut    une  quittance,   il   doit  eu 
payer  tons  les  frais.  Vcy.  (>riTTAV(E. 
Voici  les  disp  isilions  du  Code  civil  : 


1235.  Tout  ii.iyemeiit  suppose  une  di'ltB  :  ce  qui  a 
él<^  |i;iy''  sans  èlre  ilil,  'sl  sujet  à  ri^iiëlilinn.  —  La 
ré.'t^litioii  ri'i  sl  eus  ;iiliiiise  :i  t'egaid  'les  obligations 
niiii  e  lis  i|iii  "lit  été  vid  iiliireiiici  I  a<ipi,l.ée>.  (tj. 
piiijem.  s.  cius-.  Il  I  -■,;  dclirs  ri,iiiiiiitiiin..  1183; 
df  tes  il  l'im  ,  HSli;  non  Uù,  1Ô7G  s  ;  femme  lom- 
mvn.,  14SS;  iitiêréis  non  «dfi.,  lOi.G;  ju,  19G7.  Ce. 
U\  004  CvS.i 

t-ôG.  Uii'- iiblig.. lion  peiil  être  ai  qiiiiiée  par  toute 
per>oiiiie  i|4ii  y  est  iiiU^re^-ée,  l'  I  e  qn  un  cdhIi  i^é  nu 
me  caiHioii.  —  L'oli  iKalinn  piMii  ni'ine  être  :i  ipiil- 
Ice  (lar  lin  ti  rs  qui  n'y  tst  pu  ni  i  Iitc^S'  ,  (minvu 
ipie  ce  tiers  ajjis-e  an  i  oin  el  en  l'accpiil  du  (lébiieiir, 
on  qui»,  s'il  a;iil  en  ^on  noni  propre,,  il  ne  smi  pas 
siilnoné  :oix  ■tr^ils  du  créancier.  (C.  1119  s.,  1372  S.; 
stib'oqal.,  I2i9  s.;  C».  1   8.) 

1237  L'o  ligition  de  l:dre  ne  peut  être  aciiniitée 
par  un  tiers  coiilre  le  gré  'lu  cr  aiicier,  lor.sque  ce 
d'TiiiiT  a  m  éiél  'pi'flle  soit  remplie  i  ar  le  débiteur 
lui-inênie.  (C.  1142  s.;  colon  pari.,  17G3  s.;  entre- 
preiK,  1793,  1795,) 

il238.  Pour  payer  valahlenienl,  il  f:iut  èlre  pro- 

1)riét:iire  de  la  chose  donnée  en  payement,  et  capa- 
»le  de  laliéner.  —  Néanmoins  le  payeiiienl  d'une 
somme  eu  arg>'nt  nu  aiitie  ch  >se  qui  s-  consunuue 
par  l'usage,  ne  peul  être  répété  lonlre  le  créancier 
qui  l'a  consoip  niée  de  bonne  foi,  quoique  le  |>aye- 
nienl  en  ail  élé  fait  par  celui  qni  n'en  était  pas  pro- 

Çrlétaire  ou  qui  n  éiaii  pas  capable  de  l'aliéner.  (G. 
123  s.,  1576  s.,  2iG8.) 

Article  \l. 
De  l'effet  des  payements 

9.  L'effet  du  payement  esl  d'éteindre  l'obln 
gation  et  tout  ce  qui  en  est  accessoire,  et  de 
libérer  tous  ceux  qui  en  sont  débiteurs.  Mais 
l'obligation  peut  éire  transportée  sur  une 
autre  personne,  comme  nous  allons  le  dire 
dans  l'article  suivant. 

Article  VII. 

Du  payement  avec  subrogation. 

10.  Voyez  Subrogation. 

Article  VIII. 
'  De  l'imputation. 

11.  Lorsqu'un  débiteur  doit  plusieurs  det- 
tes à  un  même  créancier,  s'il  ne  les  acquitte 
pas  toutes  à  la  fois,  il  importe  de  savoir 
quelle  dette  doit  être  acquittée  par  le  paye- 
ment qu'il  fait  :  on  le  sait  par  les  lois  de  l'im- 
putation.Or, l'imputation  appartient  d'abord 
au  débiteur,  ensuite  au  créancier,  qui  peut 
ra()pli(iuer  dans  la  quiUance;  enfin,  s'ils 
n'ont  Usé  de  ce  droit  ni  l'un  ni  l'autre,  l'im- 
putation doit  se  faire  so  s  l'égile  de  la  loi. 
Notre  Code  donne  à  ce  siij''t  de*  règles  telle- 
ment claires,  que  nous  nous  contentons  de 
les  rapporter. 

12.S5.  Lu  déliitcnr  de  plusieurs  délies  a  le  drnil  de 
décl.ner,  lorsqn  il  p^'V'',  quelle  délie  il  enleiid  acquit- 
ter. (C.  nssodén,  1848  s.) 

1  J)i.  Le  deliiienr  dune  dette  qui  porte  intérêt  ou 
produit  lies  .'iriér:ig''s,  ne  pcnl  point,  san-.  le  conseii- 
teinciil  du  créancier,  iminiler  le  p  yenieni  qu'il  fait 
sur  le  capital  par  preféreiie  •  aux  airér  gis  <m  inle- 
rcls  :  le  payement  fait  sur  le  ca;  ilal  el  i  icréls,  mais 
qni  n'est  pninl  i'ii-  gra',  s  impute  d'abord  sur  le»  iulé- 
icts.  (C.  19ilG,  21)81,  208'!.) 

12'>5.  Lor^que  le  débiieur  de  diverses  dettes  a  ac- 
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ceplâ  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  im- 
puté ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  lie  ces  délies  spéciale- 
ment, le  débileiir  ne  peut  plus  demander  l'imputation 
sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol 
ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

i2r)6.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  im- 
pulaiion,  le  payement  doit  être  iminité  sur  la  dette 
que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'ac- 
(]uitler  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues  : 
sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse 
que  celles  qui  ne  le  sont  poini.  —  Si  les  dettes  sont 
d'égale  naturi' ,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  an- 
cienne :  tontes  choses  égales,  elle  se  fait  proportion- 
nellement. (G.  compensalion,  1297.) 

Article  IX. 
Des  offres  de  payement  et  de  la  consignation. 

Voyez  Consignation. 

Article  X. 
De  la  cession  de  biens. 

Voyez  Cession. 

PÉAGE. 

C'est  le  droit  élabli  pour  un  passage.  La 
loi  ne  reconnaît  d'autre  péage  que  ceux  qui 
ont  clé  élablis  pour  le  passage  de  cerlniiis 
ponts  et  de  certaines  rivières.  Est-on  obligé 
de  le  payer  en  conscience,  lors  iiiême  que  les 
employés  ne  le  deniaiuleiit  pas?  C'est  une 
quislion  fort  dcliciate  à  décider,  il  faut  la 
ré-oiidre  d'après  les  principes  que  nous 
avons  émis  concernant  les  lois  pénales.  Voy. 
PÉNALES  (lois). 

PÊCHE. 

1.  C'est  le  moyen  de  s'emparer  du  po'sson. 
Le  poiss m  est  rangé  au  nuinhre  des  ani- 
maux sauvMges  ;  nous  avons,  él;ibli  les  i  è(;les 
qui  en  loncernenl  la  proprie  é  au  mol  Ani- 
maux. 

Le  poisson  éîant  une  nourriture  off  rie 
aux  liomiiies  par  la  Piovidenee,  a  dû  atiirer 
raltenlion  des  Icgil.iieuis.  Ils  ont  en  ellVt 
chcrtlié  à  régler  la  pèche  de  manièie  à  ne 
pas  nuire  à  la  repro  uclion  du  poiss  ii. 
Pour  cela,  1rs  lois  ont  détendu  de  pécher  à 
certaines  époques  et  avec  ceilams  iiisiru- 
menls  ijui  suiit  de  l'-ur  nature  eiiliôreniiut 
destructeurs.  Ces  disposiiiu.s  d' s  lois  sont 
généralcmeni  enfreintes.  On  peut  deiuandfr, 
1"  si  elles  imposent  une  ob  lj;alii)ii  de  cons- 
cience; 2"  à  ((uoi  peut  être  teiiu  celui  (|ui  les 
a  violées.  Mais  auparavant  nous  de>oiis 
faire  connaiire  les  dispositions  de  la  loi  sur 
la  [lêrlie  fluviale. 

2.  l.  Loi  du  15  arril  1829  sur  la  pèche 

puiiale. 
TITRE  PREMIER. 

CD     DnOIT     DE     PÊCHE. 

Art.  l''.  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  an  profit 
de  l'Etat  :  —  1°  Dans  tons  les  (leuves,  rivières,  ca- 
naux et  contre-fossés  navigables  ou  (lotiables  avec 
bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à 
la  charge  de  l'Etat  ou  de  ses  ayants  cause  ;—  2"  dans 
les  bras,  noues,  b. lires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux 
des  fleuves  et  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
dans  lesquels  on  peut  en  tout  tenais  passer  ou  pé- 
nétrer librement  en  bateau  de  pécheur,  et  dont  l'en- 
tretien est  également  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Sont 
lonlefois  exceptés  les  canaux  et  fQgsés  existants,  ou 
qu'  seraient  creusés  dans  les  propriétés  particulières 
et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires. 

.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que 


ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  précédent,  les 
propriétaires  riverains  auront,  chacun  de  son  côté, 
le  droit  de  pêche  jusipi'au  milieu  du  cours  de  l'eau, 
sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par  pos- 
session ou  titres. 

3.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  déiermineront,  après  une  enquête  de  cotn- 
modo  et  incommoda,  quelles  sont  les  parties  des 
fleuves  et  rivières  et  quels  sont  les  canaux  désignés 
dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  le% 
où  le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l'Eiai. 
— Dépareilles  ordonnances  Axeront  les  limites  entre 
la  pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime  dans  les  fleu- 
ves et  rivières  alfluant  à  la  mer.  Ces  linnles  seront 
les  mêmes  que  celles  de  linàcriptioii  maritime  ;  mais 
la  pêche  qui  se  fera  au-dessus  du  point  où  les  eaux 
cesseront  d'être  salées,  sera  soumise  aux  rèules  rie 
police  et  de  conservaiion  éiablies  pour  la  pèche  flu- 
viiile. — Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient 
reuilus  ou  déclarés  navigables  ou  Q  .tiiibles,  les  pro- 
priétaires qui  seront  prives  du  droit  de  pêche  au- 
ront droit  à  une  inilemnité  préa'able,  qui  sera  ré- 
glée selon  les  lormes  piescr  t'  s  par  les  articles  16, 
17  et  18  de  la  loi  ou  8  mars  ISIO,  emiip  iisalimi  faite 
des  avantage»  qu  ils  poiiiraierl  retirer  de  la  disposi- 
tion prestriie  par  le  gou-enieinent. 

•4.  Les  conteslaiicins  entre  la  ministration  et  les 
adjudicataires,  reLlives  à  l'interiirétalion  et  à  I  exé- 
cution de-i  conditions  des  baux  et  adjudications,  et 
tontes  celles  qui  s'éléverai.  nt  enire  l'administralion 
ou  ses  ayants  cause  et  des  tiers  intéresst  s  à  raison  de 
leurs  droit-  ou  de  leurs  propriétés,  seront  portées 
devaiii  les  Irihuiianx. 

.5.  T.iui  individu  qui  se  livrera  h  la  pêche  sur  les 
fleuve^  ei  rjvié  es  ii.ivigabes  ou  ilutl.ib.is,  canaux, 
rni.sseaux  on  eiMirs  d  au  (|uelcoiH|iie-, -an»  1 1  p  r- 
mission  Oe  celui  a  qui  le  dri.it  de  |  èche  aiipait.eiit, 
sera  condamné  à  i.ne  amen  le  de  vi  gt  Iraiies  au 
moins,  el  de  cent  francs  au  plu-,  in  épeii  'aminent 
des  doiiiinages-inii  ret-i.  —  V  y  aura  lieu,  en  omre, 
à  la  reslUiition  Ou  prix  du  poisson  qui  anr.ié  é  jié.  hé 
en  délit,  ei  la  cn.iliscaiio  i  .es  lileis  et  t-i  giii>  de 
pèche  I  oiirii  élre  prononcée.  —  Méaiiiiioni  il  i  st 
permis  a  tout  individu  ne  i  eclier  a  l.i  fni.e  flntla  .le 
ttnii.-à  la  m. on,  d.ms  les  fleuve-,  riviè  e-  el  laiiaux 
Oésigc  é-  dans  les  deux  picinieis  pan.g  aplies  de 
l'aiiicie  1'=''  de  la  pré  eiilo  loi,  le  leiiips  de  Irai  ex- 
cepte. 

TIfREII. 

DE   l'administration    F.T    DE    LA    IiÉGIE    DE    LA 
PÊCHE. 

6  (arl.  5  au  Code  forestiei).  i  Nul  ne  peut  exerref 
l'eni,d.d  de  garde-peclie ,  s  il  n  est  âge  de  vmgt- 
ciinj  ans  ai  coiiip  is.  i 

7  (art.  5  du  Code  forestier).  «  Les  préposés  char- 
gés lie  la  biirveillance  de  la  |  êclie  ne  p..urront  t  n- 
Irer  en  fo..ctioiis  qu'après  avoir  prêle  serment  de- 
vant le  tribunal  de  première  ii.staïue  île  leur  rési- 
dence, et  avoir  fail  enregiïtrer  leur  commission  et 
l'acie  de  [irest  nion  de  leur  tennenl  au  greffe  des 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exer- 

'  cer  leurs  fond  (ms.  —  Dans  le  cas  d'un  changement 
de  rcsi  lence  qui  les  placerait  dans  un  autre  res- 
sort en  la  mê  ne  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une 
nouvelle  prestation  de  serment.  > 

8.  Les  gardes-pêche  pourront  être  déclarés  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  leurs  cantonne- 
ments, et  passibles  des  amendes  et  indemmiés  en- 
courues par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'auront  pas 
dûment  constaté  les  délits.  (F.  6.) 

9.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes-pêche 
tout  usage  pour  la  marque  des  fileis  sera  déposée 
au  greflé  des  tribunaux  de  première  instance.  (F.  7.) 

TITRE  III. 

DES   ADJUDICATIONS   DES   CANTONNEMENTS   DE    PÊCHE. 

10.  {Ainsi  modifié,  L.  6  fuin  1840.)  La  pêche  au 
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profil  de  l'Etat  sera  exploitée,  soit  p:ir  voie  d'adju- 
(licaii'M  piililii|iie ,  soii  pur  fonoe-sioii  de  licence  à 
prix  d'argeni. —  Le  iiio  le  de  cojcessiim  p.ir  licences 
ne  sera  employé  que  lor-qiie  l'a  Ijiidicaiioii  aura  été 
tentée  sans  sutccs.  —  T  ailes  le-  lois  ijue  I  ailjuili- 
caliiin  d'un  cautioinunient  t\<'  i  é  die  n  aura  po  avoir 
lieu,  il  sera  (l'a  nienlioii,  dans  le  imicés- verbal  de  la 
séin<e,  des  niesiiies  qui  auront  été  prises  pour  don- 
ner louie  la  publicité  possible  à  la  mise  en  adjodita- 
lion,  el  des  cii constances  qui  se  seront  opposées  a  la 
locMtion. 

H.  L'adjndication  publique  devra  être  annoncée 
an  moins  quinze  jours  :i  (avance  par  des  allicbes 
apposées  dans  le  cbel-lieu  du  déparlement,  dans  les 
communes  riveraines  du  caiilonnement  et  dans  les 
comiiiuues  environnantes. 

12  {art.  18  du  Code  (ereslkr).  i  Toute  location 
faite  autrement  que  par  adjudication  publique  sera 
coiiidirée  cumine  ebiniiestine  et  déclarée  nulle.  Les 
fouclionnaires  et  agents  qui  l'aiiraient  ordonnée  ou 
effectuée,  seront  coulamnés  solid;iireuienl  à  une 
amen. le  égale  au  double  du  fernia«e  annuel  du  can- 
tonnement de  1  écbe.  t  —  Sont  exceptés  les  conces- 
sii'iis  par  voie  de  licence. 

13  {art.  19  du  Code  forestier),  i  Sera  de  même 
annnioe  tnute  a-ljudicatioii  (jui  n'aura  point  été  pré- 
cédée des  publications  et  afliches  prescrites  par  l'ar- 
ticle H,  ou  qui  aura  éléeffeciuéedan>  d'autres  lieux, 
à  autres  jour  et  licure  ipie  ceux  qui  auront  clé  indi- 
qués par  les  afliches  ou  les  procè -veibanx  de  remise 
en  location.  —  Les  funclionnaires  ou  a;^ents(|ui  au- 
raient contrevenu  à  ces  liispnsliions,  seront  condam- 
nés solidairement  à  une  amenile  égale  à  la  valeur 
annnelle  du  canionncmeni  depètbe;  et  une  amende 
pareille  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires  en 
cas  de  complicité,  i 

14.  {Ainsi  modifié,  L.  6  j'iin  18i0.)  Toutes  les 
contestations  qui  pourront  s'élever  pemianl  les  opé- 
rations d'ailjudicaiiiin,  soit  sur  la  validité  des  lites 
opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  auront 
fait  des  ollres  et  de  lt;urs  cauiions,  seront  décidées 
imuiédiaieinent  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la 
seanc'-  d'adju  lication. 

15  [art.  21  du  Co.ie  (orestitr).  t  Ne  pourront  pren- 
(Ire  part  aux  adjudications,  ni  par  eux-niêmes,  ni 
par  peromes  interposée';,  directement  ou  indirecte- 
Hiiiiit,  s(dt  comme  parties  principales,  s  il  comme 
associés  ou  cuitions,  — 1"  Les  ai;eiils  et  gardes 
forestiers  et  gardes-pêche,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume;  les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou 
de  concourir  aux  adjudications  et  les  receveurs  .lu 
produit  de  la  pêche,  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire où  ils  exercent  leurs  (onctions.  —  En  cas  de 
contravention,  ils  seront  punis  d"nne  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douziè- 
me du  montant  de  l'a  Ijudicutiou  ;  el  ils  seront  en 
outre  p:is-ibles  de  l'emprisonnenienl  et  de  l'interdic- 
tion qui  sont  prononcés  par  l'article  175  du  Code 
pénal;  —  2"  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe, 
les  lières  et  beaux-frères,  oncles  el  neveux  des 
agents  et  gardes  forestiers  et  gardes-pêche,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents 
ou  gardes  sont  commissionnés.  —  Eu  cas  de  contra- 
veniion,  ils  seront  punis  d'unir  amende  é.;ale  à  celle 
qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  pncedenl;  — 
5"  Les  conseillers  île  préfecture,  les  juges,  ofliciers 
du  ministère  public  et  grcifiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  d?i  s  tout  larron  lissement  de  leur 
ressort;  —  En  cas  de  coniraveniinn,  ils  seront  pas- 
Bibles  de  tous  dommages  el  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
—  Toute  adjudication  qui  sera  faite  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  article,  sera  déclarée 

nulle.  I 

16.  (  <;..^;  moUftê,  L.  6  juin  18iO.)  Toute  associa- 
lion  se.  e.,  10  le  niaiiueivre  entri'  Te»  péelieurs  ou 
aulrs,  tendant  à  nuire  aux  adjudieaiion-,  à  les 
troubler,  on  à  obtenir  les  eautioniieiiunt-'  de  la  pé- 
clie  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  rapplicaiiou  des 


peines  portées  par  l'article  412  du  Code  pénal,  indé- 
pendammenl  de  tons  doiiiinages-inleràts;  si  I  adjmli- 
cition  a  été  faite  au  profit  d-'  I  a^soci'lion  secrète, 
ou  lies  auteurs  desdites  maoœuvics,  elle  sera  décla- 
rée uulb'. 

17  {art.  23  du  Code  [oretier).  i  Aucune  déclara- 
tion de  ciuiiiuaiid  ne  s  la  ad  ise  ,  si  elle  n'est  failfl 
ininiedialcmeiil  aprèts  1  adju'icaiion  et  séance  te- 
nante. > 

18  {art.  24  du  Code  (uresiier).  i  Faute  par  l'adju- 
dicataire  de  Iburnir  les  cautions  exigées  par  (c  cahici 
des  charges  dans  le  délai  prescrit ,  il  sera  déclaré 
déchu  de  radjiidlcaiion  par  un  aridtédu  préfet,  et  il 
Seia  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  à 
une  nouvelle  adjudication  du  cantonnement  de  péi 
che,  à  sa  folle  enchère.  —  L'adjudicataire  déchu  sera 
tenu  par  corps  de  (a  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  nouvelle  adjudication,  sans  pouvoir  ré- 
clamer l'excédani,  s'il  y  en  a.  i 

19.  {Ainsi  modifié,  L.  6  juin  1840.)  Toute  adjudi- 
cation sera  délinitivc  du  moinent  où  elle  seia  pro- 
noncée, sans  q  le,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir 
lien  à  surenchèie. 

20.  {Ainsi  modifié.,  L.  6  juin  1810.)  Les  divers  mo- 
des d'à  ijudicuiion  serout  déiei  minés  par  une  ordon- 
nance royale.  —  Les  adjudications  auront  toujours 
lien  avec  p  iblicité  el  concurri  nce. 

21.  {Ainsi  modifié,  L.  ii  juin  1840.)  Les  adjudica- 
taires sont  tenus  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où 
l'adjudication  aura  été  faite  :  à  défaut  de  quoi  leur 
seront  valablement  tous  actes  postérieurs  signifiés  au 
secrétariat  de  la  sous-prélecture. 

22  (art.  28  du  Code  foresiier).  <  Tout  procès-verbal 
d'adjudication  enr,  orte  i  xocution  parée  et  contrainte 
par  corps  conlre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et 
cautions,  lanl  pour  le  payement  du  prix  principal  de 
l'adjudication  i|ue  pour  les  accessoires  el  Irais. — 
Les  cautions  sont  en  outre  conlraignables  solidaire- 
ment et  par  les  mêmes  voies  au  payement  des  dom- 
mages, restiiuiions  et  amendes  qii'aurait  encourus 
l'adjudicataire.  » 

TITilE  lY. 

CONSEnVATION   ET   POLICE    DE   LA   PÊCHE. 

25.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pèche  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  floiiables,  les 
canaux,  ruisseaux,  ou  cours  d'eau  quelconques, 
qu'en  se  conformant  aux  dispositions  suiv  mes. 

24.  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  navi- 
gahlis  ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux,  aucun 
barrage,  appareil,  ou  élablisscmeiil  que  conque  de 
pêcherie,  ayant  pour  objel  d'eiiipccher  entièreinent 
le  passage  du  poissoii. — Les  délinquanls  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs,  el,  en  outre,  aux  domuiages-inléiéts,  et 
les  appareils  el  établissements  de  pèche  seront  saisis 
et  détruits. 

^  25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  dro- 
gues ou  appâts,  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  poiS' 
son  ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une  amende  do 
trente  francs  à  trois  cents  francs,  et  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  :i  trois  mois. 

26.  Des  ordonnances  royales  détermineront  :  — 
!<>  Les  tcmp-,  saisons  el  heures  pendant  lesquels  la 
pêche  sera  interdite  dans  les  lisières  et  cours  d'eau 
quelconques  ;  —  2"  Les  procédés  el  modes  de  pêche 
qui,  étant  de  naiure  à  nuire  au  repenplenieni  des 
rivièies,  devront  être  prohibés;  —  3"  Les  filets,  en- 
gins el  iiistrumeuls  de  pèebe  qui  seront  défendus 
comme  étant  aussi  de  nature  à  nuire  au  repeuple- 
ment des  rivières  ;  —  i"  Les  dimensions  de  ceux 
dont  l'usage  sera  permis  ilans  les  divers  déparlements 
pour  la  péi'he  des  différentes  e-pèees  de  poissons  ;— 
S"  Les  dimensions  au-dessous  desqueiles  Is  pois- 
sons de  ceri:iiiies  espé:es  qui  seront  désignées  ne 
pnurront  é  re  péchés  et  devront  être  rejeiès  en  ri- 
vière; —  t)"  Les  espèces  de  poissoi.»  avec  Icsuuelles 
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il  sera  défendu  d'appâter  les  Iiaineçons,  nasses,  filets 
ou  aiilies  eiijiins.  (V.  Ord.  i5  iwv.  1850.) 

27.  Qiiicnrique  se  livrera  à  la  pêche  pendant  les 
tenip--,  saisnns  el  heures  proliibrs  par  les  ordonnaii- 
c-,  sera  puai  d'une  amende  de  ireiiie  à  deux  cents 
fra  II  s. 

28.  Une  amende  de  trente  à  rent  francs  ser:i  pro- 
noncée contre  ceu.x  qui  feront  usage,  en  quelque 
leniiis  et  en  quelque  lleiive,  rivière,  canal  ou  ruis- 
seau que  ce  soit,  île  l'un  des  procédés  ou  modes  de 
péclie  ou  de  l'un  des  iiistrunienis  ou  engiEis  de  pèche 
proliilies  parles  ordonnances.  — Si  le  délit  a  eu  lieu 
peiidaiil  le  t  ■rniis  du  Irai,  l'aniemle  sera  île  soixante 
à  deux  cents  Irancs.  (Ord.,  15  novembre  1830.) 

2'.t.  Les  nié  nés  peines  seront  pronimcées  contre 
ceux  (pii  se  se  vironi,  pour  une  autre  pêche,  île  lilets 
permis  seulement  pour  celle  du  poisson  de  peiile 
espèce.  —  Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  mu- 
nis, litis  de  leur  ilouiicile,  d  engins  ou  instrunienls 
de  l'êi  lie  I  rcdiihés,  (lounont  être  condamnés  à  une 
ajui  nile  qui  n'excédera  pas  vingt  Irancs,  et  à  la  con- 
fiscition  des  engins  ou  instruments  de  pè'he,  à 
moins  que  ces  engins  ou  instiumenis  ne  soient 
destinés  à  la  pêi  he  dans  des  éiangs  ou  réservoirs. 

50.  Quiconque  péchera  ,  col..ortera  ou  débitera 
des  poi-.-ons  qui  n'auront  point  les  dimensions  dé- 
tei minées  par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une 
amende  de  vingt  à  cinquante  Irancs,  et  de  la  conlis- 
catiou  desilils  poissons.  Sont  néanmoins  exce|itées 
de  cette  disposition  les  ventes  de  poissons  pmve- 
lianl  des  étangs  ou  réservoirs.  —  Sont  considérés 
comme  des  étangs  ou  réservoirs  les  fobsés  et  canaux 
appartenant  à  des  paiiiculiers,  dés  que  leurs  eaux 
«esMiit  naturellement  de  communiquer  avec  les  ri- 
vières. 

31.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les  nè- 
ehetirs  «|ui  appâteront  leurs  hameçons,  nasses,  lilets 
ou  antres  engins,  avec  des  poissons  des  espèces 
proliiliées  qui  ser.)nl  désignées  par  les  ordonnances. 

5"2.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  porteurs  de  licen- 
ces, leurs  absoriés,  compagnons  et  gens  à  gages,  ne 
pourro  .1  faire  usage  d'aucun  lilet  ou  engin  quelcon- 
que, qu'après  qu'il  aura  été  plombe  ou  marqué  par 
les  agents  de  l'administraliou  de  la  pulice  de  la  pê- 
che. —  La  mê  ne  obligation  s'étendra  à  tous  autres 
pèclienrs  compris  dans  les  limites  de  l'inscripiion 
tn. ultime,  pour  les  engins  et  lilets  dont  ils  feront 
us'gf"  dans  les  cours  d'eau  désignés  p.ir  les  païa- 
graphts  !■'■■  ei  2  de  l'article  1-'  de  la  présente  loi. — 
Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  vingt 
francs  pour  chaque  lilel  ou  engin  non  plombé  ou 
maniué. 

33.  Les  contre-maîtres,  les  employés  du  balisage 
et  les  mariniers  qui  lréi|uenlent  les  fleuves,  rivières 
et  canaux  n;ivigables  ou  flottables ,  ne  pourront 
avoir  dans  leur.^  bateaux  ou  équipages  aucun  filet 
ou  engin  de  pèche,  même  non  prohibé,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinquante  francs,  et  de  la  conli>ca- 
lion  des  lilets.  —  A  cet  eUet,  ils  seront  tenus  de 
Eoufl'rir  la  visite ,  sur  leurs  bateaux  et  équipages, 
des  agents  chargés  de  la  police  de  la  pèche,  aux 
lieux  où  ils  aborderont.  —  La  même  amende  sera 
prononcée  contre  ceuxqui  s'opposeront  â cette  visite. 

34.  Les  fermiers  de  ta  pèche  et  les  porteurs  de 
licences,  et  tous  pêcheurs  en  général,  dans  les  riviè- 
res et  canaux  designés  par  les  deux  derniers  para- 
graihes  'le  l'article  1'  ■■  de  la  présente  loi,  seront 
tenus  d'amener  leurs  bateaux,  el  de  faire  l'ouverture 
de  leurs  loges  et  hangars,  hannetons,  huches  et  au- 
tres réservoirs  ou  hcmtiques  à  poisson,  sur  leurs 
cantonninienls,  à  toute  réquisition  des  agents  et 
préposés  de  l'administiaiion  de  la  pêche,  à  I  clFet  de 
constater  les  contiavenlions  qui  pourraienl.  être  par 
eux  commises  aux  dispo.-ilions  de  la  présente  loi. — 
Chux  qui  s  opposeront  à  la  visiieou  relusTroni  l'ou- 
verture de  leurs  boutiques  à  poisson,  seront,  pour 
ce  seul  fait,  punis  d'une  amende  de  cini|uante  francs. 

55.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pour- 


PEC  S82 

ront  user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navi- 
gables, que  du  chemin  de  halage  ;  sur  les  rivières  et 
cours  d'eau  flottables,  que  du  marehe-pied.  Ils  trai- 
teront de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires  riverains 
pour  l'u^age  des  terrains  dont  ils  auront  besoin  pour 
retirer  el  assener  leur»  lilets. 

TITRE  V. 

DES   POURSDITES   EN   RÉPARATION    DE  DÉLIT. 

Section  I".  —  De$  poursuites  exercées  au  nom  de 
l^  administration. 

56.  Le  gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la 
police  de  la  pêche  dans  l'inteiéi  généra'.  —  En  con- 
séipience,  les  agents  spéciaux  par  lui  institués  à  cet 
eflei,  ainsi  que  les  gardes  ehain|iêtres,  éclusiers  des 
canaux  et  autres  olficiers  de  police  judiciaire,  sont 
tenus  de  constater  les  délits  qui  sont  spécifiés  au 
titre  IV  de  la  présente  loi,  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  commis;  et  lesdits  agents  spéciaux  exerce- 
ront, conjoinieinent  avec  les  olliciers  du  ministère 
public,  toutes  les  poursuites  et  actions  en  réparation 
de  ces  iléliis.  —  Les  !i  éincs  agents  et  gardes  de  l'ad- 
minislraii.in,  les  gardes  champêtres,  les  éclusiers, 
les  olliciers  de  police  judiciaire,  pourront  constater 
également  le  délit  spécilie  en  l'article  5,  et  ils 
transmettront  leurs  procès-verbaux  au  procureur 
du  roi. 

57.  Les  gardes-pêche  nommés  par  l'administra- 
tion sont  assimilés  aux  gardes  forestiers  royaux. 

38.  Ils  recherchent  et  constatent  par  prôcès-ver- 
baus  les  dehts  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près 
duquel  ils  sont  assermentés. 

59  {art.  161  du  Cod,'  forestier).  <  Ils  sont  autorisés 
à  saisir  les  filets  el  autres  instriimenls  de  pêche  pro- 
hibés, ainsi  q  e  le  poisson  péché  en  délit,  i 

40.  Les  gardes-pê  lie  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'introduire  da  s  les  maisnns  el  enclos  y 
attenants  pour  la  recherche  des  lilets  iirohibés.  (P. 
iU.)  '  ^ 

M.  Les  filets  et  engins  de  pêche  qui  ai  ront  été 
saisis  comme  prohibés,  ne  pouinnit,  dans  aucun  cas, 
être  remis  sous  caution  :  ils  seront  déposés  au 
greffe,  et  y  demeureront  jusqn'ai  rès  le  jugement 
pour  être  ensuite  détruits.  — Les  filets  non  prohibés 
dont  la  conflscalion  aurait  été  pronom  ée  eu  exécu- 
tion de  l'article  5,  seront  vendus  au  prolit  du  trésor. 
—  Eu  cas  de  refus,  de  la  part  des  déliiupiants,  de 
remettre  innnédiateinent  le  fi  et  déclaré  prohibé, 
après  la  sommation  du  garde-pêrhe,  ils  seront  con- 
damnés à  une  amende  île  ciiii|uante  francs. 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit,  il 
sera  vendu  sans  délai  dans  la  comnnme  la  plus  Toi- 
sine  du  lieu  de  la  saisie,  à  son  de  trompe  et  aux  en- 
chéies  puh'iques,  en  vertu  d  ordonnance  du  juge  de 
paix  ou  de  ses  suppléants,  si  la  vente  a  lien  dans  uii 
chef-lieu  de  canton,  ou  ,  dans  le  cas  contraire,  d'a- 
près l'autorisation  du  in:iire  de  la  commune  :  tes 
ordonnances  ou  autorisations  seront  délivrées  sur  la 
requête  des  agents  ou  gardes  qui  auront  opéré  la 
saisie,  et  sur  la  présen  ation  du  procès-verbal  régu- 
lièrement dressé  et  afiirmé  par  eux.  —  Dans  tous  les 
cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  receveur  des 
domaines,  et,  à  délaut,  du  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  ou  du  cdinmissaire  île  police. 

43.  Les  gardes-péche  ont  le  droit  de  requérir  di- 
rCi  tement  la  fnce  publique  pour  la  ré|  ression  dis 
dél  ts  en  mutière  de  pèche,  ainsi  (nic  pour  la  saisie 
des  lilets  p  iiliiliés  et  du  poisson  péché  en  dél't. 

44  [an.  105  du  Code  forestier).  <  Ils  éci  iront  eux- 
mèiiies  leurs  proces-verhaux  :  ils  les  sifineront  et 
les  alfirmeronl,  au  plus  tard  le  leinlemâin  de  l.i  clô- 
ture desilils  iroccs-verhaux,  par-devant  le  juge  de 
paix  du  c^ntim  on  l'un  de  ses  supjdéanls,  ou  par- 
devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soil  de  la  commune  de 
leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis 
ou  constaté;  le  tout  sous  peine  de  nullité.  —  Toute- 
fois, si  par  suite  u'u.i  empéchemeut  quclcuuuue,  le 
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procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  pardc-pêche, 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'olficier  public 
i|iii  en  recevra  l'af(irmalioii  devra  lui  en  donner 
préalablement  lecture,  et  faire  ensuite  mention  de 
celle  formalité,  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  pro- 
cès-verbal. I 

4S  (art.  166  du  Code  forestier).  <  Les  procès-ver- 
bnuK  dressés  par  les  agents  forestiers,  les  gardes 
généraux  et  les  gardes  à  ebeval,  soit  isolément,  soit 
avec  le  concours  des  gardes-pêche  royaux  et  des 
fîar.lcs  champêtres,  ne  seront  point  soumis  à  l'al- 
iirmation.  » 

id.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie, 
il  en  sera  fait  une  expédition  qui  sera  déposée  dans 
les  vingl-quatre  heures  au  grelle  de  la  justice  de 
|i;iix  ,  pour  qu'il  en  puisse  être  doimé  communica- 
lion  i\  ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis.  — 
Le  délai  ne  courra  que  du  nmnieiit  de  l'affirmatinn 
poin-  les  procès-verbaux  qui  sont  soumis  à  cette  for 
maliié. 

il  (art.  170  du  Code  forestier),  t  Les  procès-ver- 
baux sercinl,  sous  peine  de  nullité,  enregistrés  dans 
les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'allirmalion, 
ou  celui  de  la  clôture  du  procés-verbal,  s'il  n'est  pas 
sujet  à  raflirmalion.  —  L'enregistrement  s'en  fera 
cil  débet.  » 

48.  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation 
de  délits  pour  lait  de  pêrbe,  seront  portées  devant 
les  Inbtinaiix  correetinonels. 

49  (  rt.  17-2  rfii  Code  forestier),  t  L'acte  de  cita- 
lion  doii,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  c  ipie  du 
pineès-veibal  et  de  l'acte  (l'alfiiiealioii.  i 

50  (arJ.  175  du  Code  forestier),  i  Les  gardes  de 
l'a  liinnisiralioii  charyés  de  la  surveillance  de  la  pêche 
poiiiroiil.  <l'iiis  les  aelion-i  et  poursuiie  exercée-  en 
son  neiii,  fjire  Imites  cilaiions  et  significations  d'ex- 
plo  t<,'a'is  pouvoir  procéder  aux  sai-ies-exécutions. 
—  leur-  léiiib. liions,  pour  les  aces  de  ce  (;eiire, 
seni  t  laxées  ciumiie  pour  les  ac  tes  faits  par  les  liuis- 
Jiers  des  lu^'es  .le  paix.   » 

51  (art.  174  du  i.odi  forestier).  «  Les  agent-  de 
celle  a  1.1  lui  l  alioii  ont  le  d  <>il  ilexposer  r;.llaire 
ilevaiit  le  lril)mia!,elsoiit  enlenJus  à  l'appui  de  1  uis 
conclusions.  I 

&2.  Les  délits  en  niaiière  de  |â  lie  seront  pr  mi- 
vés,  son  par  p  o  és-vorbuux,  soil  p:ir  lénioinsà  dé- 
fini d  ■  prouès-voibaux,  ou  en  cas  d  iasullisaiiie  de 
ces  aeli  s. 

55.  Les  iiroeès-yerbiux  revêtus  de  tontes  les  for- 
malités preseriles  par  les  articles  44  el  47  ci-de-sus, 
et  qui  sont  dressés  el  signés  par  deux  agents  ou 
gai(|.  s-peili  ,  font  preuve, jusqu'à  insi  riplionde  faux, 
(le--  laio  muériels  lel.itif-  aux  délits  qu'Us  coiisia- 
teiu,  (pieile-.  que  soieni  I  s  coiidani  lati  ois  auxquel- 
les les  délits  pcnveiil  dan:ier  lieu.  —  Il  ne  ^e^•l,  en 
conséquence,  admis  aiiciioe  preuve  outre  ou  contre 
le  contenu  de  ces  proces-verbaiix,  à  moins  qu'il 
n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un 
des  sigiKilaires. 

54.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  for- 
malité- prescrites,  mais  qui  ne  seront  dressés  et  si- 
gnés que  par  un  seul  agent  ou  garde-pêche ,  feront 
de  mèiue  preuve  sullisanle  jusqu'à  inscription  de 
faux,  mais  seulement  lorsque  le  délit  n'entraînera 
pas  une  condamnation  de  plus  de  cinquante  francs, 
tant  pour  amende  qnc  pour  dommages-intérêts. 

55  (art.  178  dit  Code  forestier).  <  Les  procès-ver- 
baux qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  ne 
foui  point  foi  et  preuve  suflisaiile  jusqu'à  inscription 
de  faux,  peuvent  être  corroborés  et  combattus  par 
toutes  les  preuves  légales  ,  confonnément  à  l'article 
154  du  Code  d'instruction  criminelle.  > 

56.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  con- 
tre le  procès-verbal,  sera  tenu  d'en  faire  par  écrit  et 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par 
acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
«vaut  l'audience  indiquée  par  la  citation.  —  Celte 
iéclaraiion  sera  reçue  par  le  grellier  du  tribunal  : 


elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pou- 
voir; et  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait 
signer,  il  eu  sera  fait  mention  expresse.  —  Au  jour 
indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal  donnera  acte  de 
la  iléclaralion  ,  et  fixera  un  délai  de  huit  jours  au 
moins  el  de  quinze  jours  au  plus,  pendant  lequel  le 
prévenu  sera  tenu  de  faire  au  grelle  le  dipôi  des 
moyens  de  faux,  el  des  noms,  qualités  et  demeures 
des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre.  —  A  l'expl- 
ralion  de  ce  délai,  el  sans  qu'il  soil  besoin  d'une  ci- 
tation nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de 
faux,  s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'eflet  du  procès- 
verbal,  et  il  sera  procédé  sur  le  fairac  conforméuicnt 
aux  lois.  —  Dans  le  cas  contraire,  el  faute  par  le 
prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les  formalilés  ci-dessus 
prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  ad- 
mettre les  moyens  de  laux,  et  ordonnera  qu'il  soit 
passé  outre  au  jugement. 

57  (art.  180  du  Code  forestier).  <  Le  prévenu 
contre  lequel  aura  éié  rendu  un  jugement  par  dé- 
faut, sera  encore  admi-silile  à  faire  si  déclaration 
d'inscription  de  faux  pendant  le  délai  qui  lui  est  ac- 
cordé par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur 
l'opposition  par  lui  formée.  > 

58  (art.  181  du  Code  forestier).  <  Lorsqu'un  pro- 
cès-verbd  s>  ra  lédgé  contre  plu-ieurs  prévenus,  et 
qu'un  ou  quelques-uns  d  entre  eux  s  ulemenl  s'ins- 
criront en  lauv,  le  procès-verbal  continuera  de  fiire 
foi  à  l'égard  <les  autres,  a  moins  que  le  fuit  su-  leiiuel 
portera  l'in-criplion  de  faux  ne  soil  indivisible  et 
Comuun  aux  autre-  prévenus.  > 

59.  Si,  d.ins  une  inslance  ea  réparation  de  délit, 
le  prévenu  exei|ie  d'il  i  droii  de  pniprieté  on  t -ut 
antie  (Iroii  réel,  le  Irilninai  saisi  île  lu  pUiiiie  sta- 
tuera sur  l'iiiciilent.  —  L'i  xceplion  préjndi.  ielle  ne 
Sera  admise  (|ir:iuiaiit  qu'elle  sera  fondée,  si>il  sur 
un  litre  appaicni,  soil  sur  des  faiis  de  poss "SMOn 
éqiiiv;ilenl-,  aiiiciilés  avec  précision,  el  si  le  titra 
produit  ou  les  faits  arlicnlés  sont  de  nauir",  dans  la 
ca- où  ils  seraieni  lecoinns  par  l'auiori'é  C' mpé- 
te  te,  a  oter  an  fait  qui  seil  d-  bise  aux  poursiiitei 
lo  l  caiacieie  de  itélii.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  à 
fins  cifiles,  k  jiiiiemeni  livera  un  b'ef  .  c  ai  uans 
leipii  I  la  partie  qui  aiir.i  élevé  la  question  préjii  li- 
ci -lie  ilevra  siisir  le- j' ges  coinpél.  ni-  de  la  cnn- 
nai-saiice  du  liline  et  ju-iifier  •  e  ses  ililig.nees, 
sinon,  il  sera  pa-sé  outre.  T  'iitefois,  en  cas  de  coii- 
daiiiiiation,  il  ^cra  snr.>is  à  l'exêc  itioii  du  j'igemeiil 
sous  le  rapport  de  reiiiiiri-onnemeoi,  s'il  éidl  pro- 
noncé ;  fl  liî  muni  nt  des  amend.s,  re>iitui  ons  et 
domiiiages-inieiêis,  sera  ver-éà  la  cai-se  des  .lepôis 
et  coii-ign. liions,  pour  être  remis  à  qui  il  go-ia  or- 
diiiiiié  par  le  inbunal  qui  ^laluera  sur  le  fond  de 
droit 

60  (nrl.  183  du  Code  fnresiicr).  i  Les  .ipenls  de 
l'adiniiiislraiion  charges  de  la  surveiliince  de  la  pèche 
peuvent,  en  son  nom,  inlerjeur  appel  de»  jugements 
et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  el  jugements  en  der- 
nier ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs 
appels  sans  son  aulorisaiion  spéciale,  i 

61  (art.  184  du  Code  forestier),  i  Le  droit  attribué 
à  railmiiii>lralion  et  à  ses  agents  de  se  pourvoir 
contre  les  jugements  et  arrêts  par  appel  ou  par  re- 
cours en  cassation,  est  indépeiulanl  de  la  nième  fa- 
culté qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère  public, 
lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'admi- 
nistration ou  ses  agents  auraient  acquiescé  aux  juge- 
ments el  arrêts,  t 

62.  Les  actions  en  réparation  des  délits  «n  malière 
de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois  à  compter  du 
jour  où  les  délits  ont  été  constatés,  lorsque  les  pré- 
venus sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Daiis 
le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  esl  de  troii 
mois,  à  compter  du  même  jour. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont 
pas  applicables  aux  délits  et  malversations  coiuuils 
par  les  .igenls,  préposés  ou  gardes  de  l'adminisira- 
lion  dans  l'exercice  de  leurs  fouctioos  ;  les  délais  do 
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^resoriplion  à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs 
ionipllces  seront  les  inéiiies  que  ceux  qui  sont 
jëlermiiiés  par  le  Code  d'instnirlion  criminelle. 

(U.  Les  dispositions  du  Code  d'iiistriiclion  crimi- 
iielle  sur  les  poursuites  des  délils,  sur  délauls,  oppo- 
iiiioiis,  juneiiients ,  appels  et  recours  en  cassaiion, 
soni  et  demeurent  applicaldes  à  la  poursuite  des  dé- 
lils s-péiiliés  par  la  piésenie  loi,  sauf  les  niodilica- 
lions  qui  resu.teiit  du  présint  litre. 

Skction  11- — Den  poursuites  exercées  au  nom  et  dans 
l  inicrèl  (les  (ci'mieis  de  la  pèche  et  des  purltcutiers. 

G5.  Les  délils  qui  portent  préjudice  aux  fermiers 
de  la  pêche,  aux  porteurs  de  licences  et  aux  pro- 
priéiaires  riverains,  seront  constatés  par  leurs  gar- 
des, lesquels  sont  assimiles  aux  gardes-bois  des  par- 
ticuliers. 

06  (art.  188  du  Code  forestier),  t  Les  procès-ver- 
baux dressés  par  ces  gardes  feront  foi  jusqu'à  preuve 
Cdiilraire.  i 

07.  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées  au 
nom  et  à  la  diiigince  des  parties  intérefsees. 

08.  Les  dispositions  comenues  aux  articles  38,  39, 
40,  41,  42,  4J.  U,  45,  46,  47,  paragraphe  l'f,  49, 
52,  59,  02  el  64  de  la  présente  loi,  ^Ollt  applicables 
aux  poiir.-uiles  exercées  au  nom  et  daiis  l'inléiétdes 
pariiculieis  et  des  fermier^  de  la  pêche,  pour  les  dé- 
lits couiuiis  à  leur  préiudiee. 

TITRE  VL 

DES   PEINES    ET   CONDAMNATIONS. 

09.  Dans  le  c.is  de  récidive,  la  peine  sera  toujours 
doublée.  —  Il  y  a  ré  ilive  lor=qne,  dans  les  douze 
mois  precéd'Mls,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant 
un  premier  jugement  pour  délit  ea  maiière  de 
pêeli". 

70.  Les  peines  seront  êga'ement  doublées  lorsque 
les  ilelils  auront  été  eomniis  la  nuit. 

71  (art.  202  du  Code  foresiier).  «  Dans  tous  les  cas 
oit  il  y  aiiia  lieu  àadji.ger  des  dommage— intérêts, 
ils  ne  pourront  être  iiilei  leuis  à  l'amende  simple  pro- 
noni'ée  par  le  jugement.  > 

72.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
si  le  préjudice  causé  n'exeède  pas  vingt-cinq  francs, 
et  si  les  cinonstances  parai-senl  atténuantes,  les 
tiibunaux  sont  auloiisés  à  réduire  rempnsoiniement 
même  au-dessous  de  six  jours,  el  l'auiende  même 
au-dessous  de  seize  Irancs  :  ils  p(mrioni  aus-i  pronon- 
cer séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans 
qu'en  aucun  cas  elle  puisse  êlre  au  de.-soui  des  pei- 
nes de  simple  po'ice. 

73  {art.  204  du  Code  (oreslier).  «  Les  restitutions 
et  dinimages  inléièis  a|ipartifniieni  ans  fermiers, 
porteurs  de  licences  et  propriétaires  riveiains,  si  le 
tlelil  est  commis  à  leur  préjudice;  mais,  lorsque  le 
délit  a  été  commis  par  eux-mêmes  au  détriment  de 
l'intérêt  général,  ces  dooiniages-iiitéiêls  appartien- 
nent à  l'Eiat.  —  Appartiennent  également  à  lElat 
toutes  les  atnendeset  conliscations.  i 

74.  Les  maris,  péri  s,  mères,  tuteurs,  fermiers  et 
porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaTcs, 
maîtres  et  conimettanls,  seront  civilement  responsa- 
bles des  délils  en  inalière  de  pèche  cointnis  par  leurs 
femmes,  enlants,  mineurs,  pupilles,  bateliers  et 
compagnons,  et  lous  antres  suborJounés,  sauf  tout 
recours  de  droit.  —  Cette  responsabilité  sera  réglée 
coiilonnément  à  l'aiticle  1584  du  Code  civil. 

TITRE  VU. 

DE    l'eXÉCUTICN    des  JIIGE.MENTS. 

Section  I" —  De  icxccution  des  juijemenis  rendus  à 
la  requête  de  l'adininistralion  ou  du  ministère  pu- 
blic. 

75  {art.  209  rfij  Code  forestier),  i  Les  jugements 
rendus  à  la  rei|uéie  de  l'a.lmini  tralioii  chargée  de  la 
policï  <le  la  pêche,  ou  sur  l.i  poursuite  du  ministcre 
DiCTIONN.  DE  T;iÉ(JL.  MORALi;.  IL 
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public,  seront  signiliés  par  simple  estrait  qui  con- 
tiendra le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  juge- 
ment. —  Cette  signification  fera  courir  les  délais  de 
l'opposition  et  de  l'appel  des  jugements  par  défaut.» 

76.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour 
délits  de  pêche  est  confié  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistremenl  et  des  domaines.  Ces  receveurs  sont  éga- 
lement chargés  du  recouvrement  des  restituiions 
fiais  el  dommages-intérêls  résultant  des  jn^einenls 
rendus  en  matière  df  pèche. 

~n  (art.  211  du  Code  forestier),  i  Les  jugements 
port.inl  condamnation  A  des  amendes,  restitutions 
dommages-intérêls  el  (rais,  S'  nt  expciitoiies  par  là 
voie  delà  contrainle  parcorpj,  el  l'exécution  pourra 
en  êlre  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  com- 
niandemenl  f.iit  aux  condamnés.  —  En  conséquence 
et  sur  la  demande  du  rei  eveur  de  leiiregislrement  et 
des  domaines,  le  procureur  du  roi  adressera  les  ré- 
quisitions nécessaires  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique charges  de  l'exécution  des  maiidemenis  de 
justice.  » 

7.S  {art.  212  du  Code  forestier),  t  Les  individus 
contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  éié  pro- 
noncée pour  raison  des  amendes  et  autres  condam- 
nations ei  réparations  pécuniaires,  subiront  IVffet 
de  celle  contrainle  jusqu'à  ce  qu  ils  aient  payé  le 
montant  desdiles  condaninalions,  ou  fourni  une  cau- 
tion admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en 
tas  de  coiilesUilion  de  sa  pari,  déci  rée  bonne  et 
Valable  parle  liibunal  de  rarrondissement.  » 

79  {art.  213  du  Cod-  fores  ter),  i  Neai. moins,  les 
condamnés  qui  jusiilieionl  de  leur  insolvabilité, 
suivant  le  mode  presciil  par  I  arlicle  420  du  Code 
d'inslruelion  criminelle,  seront  mis  en  liiierié  après 
avoir  subi  quinze  jouis  de  déieniion,  lorsi]ue  l'a- 
mende et  les  antres  condamnations  pécuniaires  n'ex- 
ccderonl  pas  quinze  franc-.  —  La  .  étiuition  ne  ces- 
sera (|u'au  bout  d  un  mois,  lorsque  les  condamnât  oiis 
s'élèveroiil  ensemble  de  quinze  à  cinquante  francs. 
—  Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soil  la 
quotité  desdiles  conJaninalioiis.  —  En  «as  de  réci- 
dive, la  durée  de  la  oétenlion  sera  double  de  ce 
qu'elle  eût  été  sans  celle  circonslance.  i 

80  {art.  214  du  Code  fore.stier).  <  Dans  tous  les 
cas,  la  détention  employée  comme  moyen  de  con- 
trainle est  indépenilanle  de  la  peine  d'empiisonne- 
meni  prononcée  coi  Ire  les  condamnés  pour  tous  les 
cas  où  la  loi  l'inllige.  > 

Section  H.  —  De  l'exécution  des  jugements  rendis 
dans  l'intérêt  des  fermiers  de  la  pêche  el  dts  parti- 
culiers. 

81.  Les  jugements  contenant  des  condamnations 
en  laveur  des  lerniiers  de  la  pêche,  des  porteurs  de 
licences  et  des  pariiviiliers,  pour  reparalion  des  dé- 
lits commis  à  leur  préjudice,  seront,  à  leur  diligence, 
signifiés  el  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainle  que  les  jugements  rendus  a  la 
requête  de  1  adminisiratioii  chargée  de  la  surveil- 
lance de  la  pèche.  — Le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  par  les  mêmes  jugeiiien.s  sera  opéré 
par  les  receveurs  de  renregistrement  et  des  do- 
maines. 

8-2.  La  mise  en  liberté  des  condamnés,  détenus  par 
voie  de  contrainle  par  corps  à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être  accordée, 
en  vertu  des  articles  l,i  et  79,  qu'autant  que  la  vali- 
dité des  cautions  ou  la  solv  biiité  des  condamnés 
aura  été,  en  cas  de  conlestatioii  de  la  part  desdits 
piopiiéiaires,  jugée  conlradictoireinent  entre  eux. 
(I.  c.  120.) 

TITRE  Vlll, 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

83.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lois,  ordon- 
nnncis,  é.lils  el  déclarations,  arréis  du  conseil,  ar- 
rêtes et  décrets,  et  tous  règlements  inlervenus,   à 
quehiiie  époque  que  ce  soii,  sur  les  maiiércs  réglées 
19 
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«ar  In  présenle  loi,  on  tont  ce  qui  concerne  la  poche. 
î_Mji«  IfS  droits  acquis  amerieiireni'-nt  i»  1^  pre- 
geiiie  loi  siT<.nl  jug.^-,  e  >  cas  .le  lonle  laiioii,  d'a- 
piès  les  lois  ex  slaiil  avant  sa  pro  imigaiioii. 

DISPOSITIONS    TRAXSITCUIlB'i. 

84.  Les  prohiliiiioiis  poUÙes  par  les  arlic'cs  0,  8 
et  II)  l'I  la  pM.liiliilHin  (11-  iiC'clier  ;i  aiilie>  heures 
g,,.,  deimis  U;  hv.r  .In  s,.l.il  jn-qM'i.  son  .oncher, 
poMée  par  iMriido  h  du  liire  XXM  de  1  ..r.lomiaiiee 
de  lOG'J.  fontMueroiil  a  élre  rx  ciiées  ju  ipi'a  la 
nr..imdsaiioM  d.-s  oidon.ia,  es  r  yMe-  qm,  aux  le.- 
nies  .le  lait,  le  20  .1.- 1..  pn^scnie  i  i,  d  •.eMuineiout 
les  leiiips  oui.  pe.li-  sera  i.  l  rd  Irf  ,1a  .s  1  s  .-..urs 
d'.'au,  ai.isi  que  l.s  (ilels  et  rnslr.iineul-  d.^  fcrlie 
do'.l  V.  sai;.'  sira  i  roliibi'.  —  Toiilelois  les  oolia- 
vciiti-.ns  a.. X  articles  ci-d  ssus  ^o.nc'S  de  l'ordon- 
iiniiC'Mle  1009  seront  unies  coiili)ruienii-i.l  aux  .lis- 
pnsitiiiiis  de  la  piéseme  loi,  ainsi  que  tnus  les  délits 
qui  y  sont  prvus,  à  dater  île  sa  publication. 

3.  11.  Les  disjiusi, ions  df  cite  loi  siint  elles 
purrinrnl  pénales  uu  ol>liijenl-elles  en  cons- 
cien(e?—U  y  a  dans  c  lie  l"i  des  poiiiis  qui 
n'.iiipar'ienn.'nt  pas  à  la  loi  pénale.  Les  dis- 
posilioiis  qui  pr.ili.beol  li  pêili.-  en  eeiliin 
temps  sonl  proleclriies  d'un  II. ml  liilérM  pu- 
blie; nous  iritjons  dDUc  que  q.iicDuque  pè- 
che rn  lenips  prohibé  conunel  un  péché. 
Ndus  le  jugeons  rarenieul  morlel.à  moins 
que  la  eapliirc  ne  soil  telle,  qu'on  nuise 
considérableiiicut  à  la  reproduction  du 
poisson.  Les  autres  dispesi'ious  clal.lies 
pour  p'Oléoer  les  droits  des  locataires 
d'  la  pcrhe  ne  peuvent  être  coosulcrées 
comme  suspectes,  puisqu  elles  proléjîCuL  les 
droits  d'un  tiers;  elles  obligent  donc  en 
consiience. 

On   peut  demander  ici  si  l'on  est  tenu  a 
resiiluer  le  poisso  i  qu'on  a  pris  coulraire- 
menl   à  la   loi.  11  faut  l'aire  ici  l'applicalion 
des  pi  inci;  es  que  nous  avons  élabiis  au  mot 
Animais.  Nous  nvous  dit  qu'eu  rt'^jjle  y;éné- 
rale  b'S  iiuimaux  sauvages,  e'est-à-dne  ceux 
qui  ne  sonln  domestiques  ni  .ipprivoi^és,  ap- 
p.irii.  iMu-ni  au  premier  oicop:iiil,   lorsqu'ils 
n'ont  p.is   perdu  leur  liberté  n.Uurclli- ;  qu.>, 
d.ins  ce  d.Tiiier  cas,  ils  appartienne  >t  à  celui 
qui  leur  a  f.iil  p.  r.lre  leur  liberié  naturelle. 
Le   poisson   est   un    an  mal  (jui  u  est   point 
apprivoisé  :  on  doit  dme  jusjtT  de  sa   pro- 
priété sur  ce  princip  ■.  Lorsqu'il  a  perdu  sa 
lilierlé  naturelle,  qu'il  e-l  renfermé  dans  uu 
élaug   bien  c  o»,   qu'il  est  dans  un  lit   ou 
dans  un    réservoir,   c'est   uu  vul  manilesc 
que  .le  le  prendre.  .Mais  lorsqu'il  a  sa  libiTtc 
naturelle,  qu' 1  oa;^e  dans  u.ie  rivièr.  ,  dans 
un  fleuvf,  d   ns  la  mer,  il  a|  parlient  à  celui 
qui  s'en  empare.  Si  ce()enlanl  l.i  péelie  était 
louée,  qu'on  fil  un  tort  aux  loca. aires  de  la 
pê.bc,   on   pourrait    èlre   tenu   à  des   dom- 
ùiiges-inléréis.  [Voi/.   M^r  Gousset,  ï'/i^o/. 
tnor.,  loin.  I",  n.  701.) 

PÉCHÉ. 
,  1.  La  vie  de  1  bomme  sur  la  terre  devait 
élre  une  imitation  de  celle  de  Dieu;  comme 
lui,  il  devait  vivre  de  raison  el  d'inlel  i- 
peiire;  pour  cela  il  lut  rréc  à  son  image, 
^lais  l  bomme  voulut  faire  une  diingen  use 
é|riuve  de  sa  libeile.  il  goûta  avec  le  fruit 
défendu  la  pernicieuse  douceur  de  conieuler 
ion  esprit.  Les  sens  uiélèrcul  leur  atUail  à 
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ce  nouve  lu  charme;  il  les  suivit,  il  s'y  son- 
mit.  il  s'en  fit  le  cap'if,  lui  qui  en  éiait  le 
maître!  La  iiatuic  humaine,  pénétré-  du 
vice  or:gi.<'l,  ^e  livra  sans  ho 'te  à  toutes 
sorte»  d'iniq  .i  es;  elle  co:.tinua  sa  .légrada- 
tinn.  Aii;ourd'bui.  nous  ne  somnres  pi.  s  ce 
pr.Miiier  o  ivrage  du  Créateur,  où  loul  était 
biMu;  le  péché  en  a  faii  un  nouvel  ouvrage, 
qu'il  faut  souvent  nous  c.icher  à  nuus- 
niémes. 

2.  Ile  la  nninre  et  (h  la  rlrftnilinn  du  pé- 
ché. —  Pu  sque  le  péché  est  on  si  gr  .iiil  oi.il, 
ne  nous  é  oiiiions  |.as  ()ue  ce  qui  a  quel(|ue 
rapiiorl  avec  lui,  ses  causes,  ses  remèdes,  ses 
elTets.  ail  quelquelois  riçu  son  nom.  L.i  con- 
eupisceiice,  fruil  de  la  tache  originelle,  est 
cause  de  tant  d'miquilés;    le   ve  u  d'or,  té- 

m.iin    lie    la  grau  le    id.ilàlrie  ,  les    vicii S 

offertes  pour  l'espiatio  i  des  fau  es ,  le  saint 
des  s  liuts  lui-même,  lui  qui  ne  connut  ja- 
niais  aucune  souillure,  oui  reçu  dans  l'Iïcri- 
liire  le  nom  de  péché.  Voulant  ici  consi.lérer 
le  pé.  lié  daus  son  a  ceplion  la  plus  riu'ou- 
reuse,  nous  ne  nous  occu|)erons  que  de  l'acle 
humain  passible  d'une  piinn  surn.itiirelle  , 
el  coiiseijuemmeut  de  la  seule  violalion  delà 
loi  de  Dieu  do.ii  l'homme  suit  rc.-.ponsabie 
aux  yeux  lie  la  Diviniie. 

Ainsi  eniendii  ,  le  péclié  a  été  défini  par 
saint  AiigU'-liii,  une  p;irole  ,  une  aclioii,  ou 
même  un  désir  <  o'i'raire  à  l.i  loi  éternelle. 
Saint  Thomas  le  di  fini  uu  acie  hum  lin  mau- 
vais. La  Jéliniiion  •,  e  notre  caieebisme  éaiit 
consacrée  par  l'auiorilé,  nous  l'adoptons  :  le 
peeiié  est  une  désobéissance  à  la  loi  de 
Di.-u. 

Miis  si,  non  conlenlsde  connaiirel'aclequi 
donne  l'élre  au  pèche  ,  nous  voulons  savoir 
ce  ()ui  coiisii  ue  sa  nature,  qui  lui  ilniine  une 
exisience  permanente,  nous  rencjiilruns  des 
erreurs  et  des  syslènics. 

Baïus  enseigna  que  le  péché  une  fois  com- 
mis lie  laisse  dans  l'àme  aucune  trace  de  son 
existence;  ily  a  seulemcnl  une  delleà  payer: 
s'il  eu  était  ainsi,  nous  ne  devrions  donc  plus 
dire  que  le  plus  ju^te  est  sans  lach.',  que 
l'dmeilu  pécheur  est  souillée.  Bénins  qui  in- 
venms  est  sine  mnculn.  In  iiiij^alœ  funt  eoriim 
mrns  el  conscientia.  Lnvnl/is  me  et  super  ni- 
vem  dealhi.lior.  Le  concile  de  Trente,  dont  les 
expressions  sont  si  châtiées,  nous  peint  aussi 
le  |>éelié  suis  l'im.ige  d'une  laclie  cl  d'une 
souillure  [sess.  v,  cnn.  5  el  sess.  vi,  can.  7). 
Et  (loti  vieu  irait  cet  euirainement  au  mal 
imprimé  à  I  i  nalure  humaine  (>,ir  le  péché, 
s'il  ne  laissait  dans  l'àme  aucune  trace  de 
son  existence?  C'est  avec  la  plus  cniière 
conviction  que  nous  condamnons  cette  pro- 
posiiion  de  Bai'us,  rejelée  par  lirégoire  XIIJ 
el  l'ie  V.  Inpeccnln  duo  suiit  :nctiis  el  reil'is. 
TranseuniK  nchi,  nil  remanet  uisi  lentus  sive 
oblicjniio  ail  pœniim. 

3.  .Mais  c  .m  lient  supposer  qu'il  y  ail  une 
lâche  d.ins  un  être  purement  sfiiritucl.  Nous 
répon.loiisqu'il  y  a  .lu  mysièred.ins  la  nature 
du  péché,  el  nous  n'avons  (las  la  prétention 
d"ex|)liquer  les  nusières.  Toutefois,  il  y  a 
des  lliéologieus  qui  ont  ess.iyé  de  faire  con- 
Daiire  la  nature  cousUlulire  du  péciié.  Lei 
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nns  ont  enseigné  qu'rlle  consiste  précisé- 
Dcnl  (tans  la  simple  privation  de  ronforniilé 
à  la  li>i  lie  Dieu.  Lf  p>clié  n'est  rien.  Percn- 
lum  niliil  pst.  «'il  saint  Aii;.'u>ilin.  Les  aulres 
ni'  conccvaril  pas  ((u'il  soil  |)0>silile  de  laire 
(■(iiisisirr  le  péclié  <l.iii-  une  pure  nifjalio  i, 
sans  en  .itirihiiir  I  s  clïils  à  Di'  n  ,  mii  pré- 
Ipiidii  que  le  p^ché  c-i  (iii<îli|Ui'  chose  de  po- 
silif.  Suiv;inl  eux  la  iiai  re  eu  |iéi  hc  e»l  une 
lel/i  ion  ou  tendance  d'otipo^ilion  à  la  loi 
éliriielle,  l.iqnei.e  lelation  est  liée  à  l'acle 
humain  niauviiis.  Qii'esl-re  que  celle  lela- 
tion  ou  (en  lance?  Nous  avourroiis  iiigémi- 
nii'iit  que  nous  ne  (om  renons  pas  tro|)  celle 
îln'o!o;iie  nébuliMise.  Au  dir<'da  Père  l'etau, 
la  première  opinion  a  p mr  elle  toute  la  tra- 
dition. Nous  ne  nous  arréti'ions  pas  davan- 
tage à  de  vaiies  sul)tililes;  nous  passons  à 
queKjue  chose  di-  plus  impoilanl. 

I,a  preniièie  que-lion  qui  se  présenterait 
à  exairiiner  ce  seriiil  ce. le  di'  savoir  quelle 
est  la  cause  du  péché.  Il  y  a  eu  des  lioonnes 
ass.  z  temérahes  pour  faire  remonler  jusqu'à 
Dii'U  la  Ci. Use  produclrice  du  péclié.  mais 
Bergier  les  «  viflorieusement  coinha  tus 
dans  son  article  Pécué.  I.a  connaissance  des 
efl'els  elTioyaliies  du  péché  ne  p  ut  être  ex- 
posée généralement,  parce  qu'ils  sont  d  ffé- 
renls  selon  les  dilTérenles  espèces.  Pour  les 
fonnaîlre,  il  lanl   CMisulier  les  ariirle-  PÉ- 

r.Hli  OBIGKKL,  Pt:CI!É  SIOHTEL,  PÉCHÉ  VÉNIEL, 
PÉi  HÉ  IHllOSOPHIQl  E. 

Il  y  a  des  principes  qu'il  est  très-impor- 
tant de  connailre  sur  la  distinclio  i  s[ié<'ifi- 
quc  et  niimériqui'  des  péchés, sur  les  circons- 
tiinces  qui  h'S  accompagneni  ,  sur  les  dilTé- 
renles malic<'S  que  peuvent  ri'nlVrm'r  les 
acies.  Mais  les  questions  (ml  élé  sutfisam- 
meal  Iraiiées  aux  mots  :  Distinction  numé- 

ni()l  E  ET  SiÉClFlQlB  D.SS  ACTES  HCMAKSS  , 
CniCoN-TANCR,  M  in\LITB. 

Il  nous  res'e  donc  ici  à  donner  uniquement 
des  rè;;les  générales  d'après  lesunelles  on 
peut  décider  si  un  .icle  est  un  péché. 

4.  lin/les  qénéidles  d'après  lesquelles  on 
peut  décider  si  nu  acte  est  /)■  clié.  —  Une  coin- 
biuiii-ii  II  de  gesies,  qoand  .ils  auraient  le 
ni'Uiirc  pour  d  riiière  conséquence,  n'eii- 
fermenl  rien  qui'  d'indilTérent.  Pour  trouver 
en  ceci  quelque  colpatulité,  il  faut,  trav.r- 
gant  le  lait  mitériel  ,  aller  jusqu  à  l'âme; 
c'esl  sur  elle  seule  que  pèse  louiela  respon- 
sa!)ililé  ;  ses  deux  principales  fai  ullés,  l'intel- 
ligence et  la  loloiilé  ,  concourent  chacune  à 
sa  manière  à  l'acte  peccaminenx.  Nous 
allons  (lo"iner  des  règles  pour  déterminer 
r.iciion  (Itî  ces  laculié-  ,  qui  est  nécissaiie 
pour  rendre  uh  acte  iieciamineiis. 

5.  1'  l)e  hi  C'innaissanre  ne'css  lire  pour 
Çn'un  ncle  suit  péché.  —  Chacuii  conv  ieni  que 
pour  co  iimelire  un  |)é<hc  la  voionlé  a  bs- 
soiii  d'être  saisie  p.ir  l'inlelligence  di-  la  ma- 
lice de  son  action.  iV'/  volttum  ntsi prœcogni- 
twii.  Comment  doit-elle  en  è  ri-  saisie  ? 

H  y  a  connaissance  su.fisanle  pour  pécher 
quand  on  agil  ayant  la  ceriilude  ou  un  dotile 
pratique  de  la  malice  de  son  aciion  :  celle 
règle  est  une  conséquence  des  principes 
éuiis  dans  i'uilicle  Co.nscience. 


Mais  quand,  par  suite  de  l'hahilude,  de  la 
passi<^>n.  de  la  négligence  ou  de  la  faiblesse 
naturelle  a  l'homme,  on  \ioi6  II  loi  de  Dieu 
S  us  scrupule,  s;pns  avoir  l;i  moindre  pen.sée 
qu'o  I  fui  le  mal,  v  a-l-il  conn.iisNance  siifii- 
sa!  te  p<mr  péch'  r?  Voilà  le  piiui  culminant 
de  la  •ilïicnile.  l'oir  la  résoudre  nous  allons 
rappeler  deux  u'rands  principes. 

C).  Pi  entier  principe.  Quand  ou  n'a  aucun 
doute  pr  ili(iiie,  u  éoie  ii,  cniifu^Ki  ,  sur  n  II- 
ci!.'  de  son  .ic  ion,  soil  en  la  faisant  ,  sqiI  en 
en  pos  ni  a  cause  ,  il  n'y  a  pas  connaissanca 
sulilsanle    pour  péihei. 

7.  Deiuiibue  ;,rinc'pe  Quand  on  a  nn  doute 
praii(]ue,  au  moins  î/i  C()w/"(/so,  sur  la  licite  de 
son  action,  soit  en  la  laisanl,  »>ii  eu  en  po- 
sant la  cause,  il  y  a  connaissance  suffisaiile 
pour  pécher. 

Nous  allons  f  lire  l'application  de  ces  prin- 
cipes .lUx  causes  de  nos  erreurs. 

8.  Première  cause  :  ta  néi/Ut/ence.  felni  (|ui 
n'apporte  pas  une  alicniion  proportionnée  à 
l'iiiiporiance  de  l'affaire  qu'il  Iraiie,  assume 
la  responsabililé  des  eneuis  ipi'il  commet. 
En  agissant  ainsi  .  il  s'expose  an  péril  évi- 
dent de  se  tromper;  ses  erreurs  sont  voulues, 
daus  leurs  causes.  Lh?rélique,  l'infidèle,  qui 
ne  traiieiil  pas  a\ec  assez  de  réflrsion  la 
question  de  la  religio?i,  n'eu  sont  pas  m.  ins 
coupiibles  i;evaiil  Dieu,  iiuoiiiu'iU  n';iient 
aucun  doute  positif  sur  leur  crovance.  L'a- 
vocat, le  iiiédeciii,  le  pré  re,  qui  n'ont  pas  ac- 
quis ou  qui  n'ont  pas  conservé  la  science  né- 
cessaire pour  rem()lir  con/enablement  leurs 
devoirs,  ont  assez  de  connaissance  pour  étro 
responsables  de  leurs  erreurs. 

9.  D  u.riême  cause  :  la  passion.  Première 
règle.  Loisqiie  la  passion  l.iisse  l'usage  de  la 
rai  on,  il  y  a  assez  deconna'ssauce  pour  é'rva 
responsable  de  la  violiiion  de  la  loi  de  Dieu 
qu'elle  a  occasiounée.  Le  motif  de  celle  rè- 
gle est  trop  évident  pour  avoir  besoin  de  le 
donner  ici. 

D  uxième  règle.  Lorsque  la  passion  a  été 
indélibérée,  et  qu'elle  a  ôle  l'usine  delà 
raison,  il  n'y  a  iias  eu  la  connaissance  né- 
cessaire pour  péelier;  alors  il  n'y  a  eu  ni 
connaissance,  ni  libellé.  Un  huinme  tombe 
involontairement  d.ins  l'ivresse,  perd  l'usage 
de  la  raison;  il  n'esi  point  coupab.e  des  ac- 
tes qu  il  fait  d.ins  cet  élat. 

10.  Ttoi-ièmeicgIe.Lo  sifne  la  passion  a  èdé 
yolonlaire,  qu  elle  a  ôié  l'usage  de  lajraison, 
qu'on  n'a  pu  ni  dû  prévoir  les  excès  auxquels 
on  s'e-l  laissé  en!iaîner,  il  n'y  a  pas  ciinais- 
iance  suflisanle  pour  pécher  relativement  à 
ces  excès.  Lar-iisoudeceile  règle  est  sensible. 

11.  t)nalrièine  rèale.  Lorsque  la  pission  a 
élé  volontaire  ,  iiu'elle  a  privé  de  l'usaye  de 
la  raison,  ma  s  qu'on  a  pu  et  dii  en  prévoir 
lès  soiles,  il  y  a  eu  connaissance  sullisanie 
pour  pécher:  car  en  voulaul  la  passion,  on 
a  voulu  les  effila  qu'on  -aoit  devoir  en  sui- 
vre. Un  homme  sailiju'il  irappe  lorsqii  il  est 
dans  l'ivresse;  il  s'enivre  volontairement, 
frappe,  casse  un  membre  ;  il  est  responsable 
de  son  action. 

f2.  Troisième  cause  :  l'habit k de.  Première 
règle.  Il  j  a  counmssance  sullisanie  pour  jté- 
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cher  quand  l'acte  mauvais  est  !e  fruit  d'une 
li.itiiluiiii  libroment  et  voloniairpmeut  coii- 
tiaclée,  et  qui  n'a  pas  été  suffisamment  ré- 
tractée. La  connaissance  a  existé  dans  la 
cause. 

13.  Deuxième  règ;!e.  11  n'y  a  pas  connais- 
sance suffis  iiilc  pour  pécher,  quand  l'acle 
mauvais,  fail  sans  déliliéraliMi.  esl  le  fruit 
d'une  hal)ilu(ie  suffisamment  réiracléc.  L'acle 
n'est  connu  ni  en  lui-même,  ni  dans  la  cause 
qui  a  éié  délruile. 

iï.  Qnatrlhne  cause  :  la  faiblesse  nnlureUe 
à  l'homme.  Uègle.  ()uand,par  suile  de  la  fai- 
blesse de  notre  nalure,  la  néjjllgencc,  l'ha- 
bitude ou  la  passion  n'ont  en  aucune  part 
à  notre  i|i;ni)rance,  que  nous  n'avons  en  au- 
cun doute  pratique,  soit  en  faisant  l'action 
contraire  à  la  loi  de  Dieu,  soit  en  en  posant 
la  cause,  nous  n'avons  pas  eu  une  connais- 
sance suffisante  pour  pécher.  Cette  règle  est 
évidente. 

15.  2*  De  l'action  de  la  volonté  nécessaire 
pour  pécher.  —  L'intellect  présente  a  la  vo- 
lonté l'objet  sur  lequel  elle  peut  s'exercer  ; 
mais  tandis  qu'il  n'y  a  que  connaissance, 
qu'il  n'y  a  pas  de  consenteaienlde  la  volonté, 
il  n'y  a  pas  de  péché.  La  volonté  seule  est 
responsable. 

16.  1°  Le  consentement  de  la  volon'é  peut 
étie  exprès  et  direct  :  c'est  lorscju'on  se  pro- 
pose l'action  morale  en  elle-même.  11  peut 
être  implicite  et  indirect  :  c'est  lorsque,  sans 
avoir  eu  vue  l'effet,  on  veut  la  cause  dont  il 
découle.  Tons  les  moralistes  con  iennent 
que  le  consentement  indirect  suffit  pour  le 
péché. 

17.  2°  Le  consentement  de  la  volon'é  peut 
être  l'clTet  d'une  néeessité  ;  si  elle  est  ab-o- 
lue,  que  la  volonté  n'ait  pas  eu  le  pouvoir 
réel  et  positif  de  résister,  il  n".v  a  pas  dp  pé- 
ché. Cette  règle  a  été  établie  conir.'  les  jansé- 
nistes dans  les  articles  LiBEirrÉ,Ni;cEssiTÉ,eic. 
Si,  au  contraire,  la  volonté  n'a  pas  été  absolu- 
ment nécessitée,  qu'elle  ail  eu  assez  de  li- 
berié  pour  résister,  il  y  a  assez  de  volontaire 
pour  pécher. 

18.  3°  La  volonté  saisie  par  l'inlelligeiue 
d'un  objet  mauvais  peut  se  conduire  a  son 
égard  de  trois  manières  :  1°  consentir  ;  2°  ré- 
sister ;  3"  être  négative,  ne  consentir,  ni  ne 
résister.  Dans  le  premier  cas  il  y  a  péché  ; 
dans  le  second  il  n'y  en  a  pas.  il  n'y  a  de 
difliculté  que  par  rapport  au  lroi>iémi';  pour 
l'éclaircir  nous  donnons  les  règles  suivan- 
tes. 

10.  Première  règle.  Quand  l'objet  ne  fait 
aucune  impression  sur  les  sens,  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  de  consentement  ,  demeurer 
négatif  n'est  pas  un  péché;  car  la  volonté 
n'a  voulu  ni  le  péché  ni  le  (lan;;er  de  pécher. 

20.  Deuxième  règle.  (Juand  l'olijel  mau- 
vais fail  impression  sur  les  sens,  qu'il  y  a 
danger  de  consentement,  ilemeurer  dans  la 
négative  sans  une  nécessité  réelle  est  un  pé- 
ché. Alors  la  volonté  s'expose  librement  au 
danger  de  pécher,  ce  qui  est  un  pèche.  Les 
moralistes  assurent  qu'en  matière  d'impu- 
reté, il  y  a  toujours  danger  de  consentement. 

21.  Troisième  règle.  11  n'y  a  pas  de  péché 


dans  le  cas  précité,  quand  il  y  a  eu  une  né- 
cessité suffisante  de  demeurer  dans  la  né;;a- 
tive.  Un  médecin,  dans  l'aceomp  issemenl  de 
ses  devoirs,  est  assailli  d'une  mullilude  de 
pensées  impures  ;  il  n'est  pas  coupable,  s'il 
emploie  les  mesures  que  la  prudence  lui 
prescrit. 

Dans  le  doute,  s'il  y  a  en  un  consentement 
suffisant  pour  pécher,  il  faut  juger  d'après 
les  disposiions  antérieures  si  la  personne 
qui  a  ce  iiouie  résiste  ordinairement  en  pa- 
reille (ireoustance.  Il  faut  se  conduire  Comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  péché.  Si  au  contraire 
elle  consent  ordinairement  ,  on  doit  piésu- 
mer  qu'elle  l'a  fait  dans  le  cas  douteux. 

Te  les  soûl  les  règles  développées  par  les 
mor;ilisles  pour  distinguer  ce  qui  est  péché 
de  ce  qui  ne  l'est  pas. 

PÉCHF    ORIGINEL. 

1.  L'état  de  l'homme  présente  un  grand 
problème  î\  résoudre  :  il  a  occupé  les  sages  de 
tous  les  siècles.  Les  philosophes  païens,  éton- 
nés de  tr.)uver  en  eux-mêmes  des  penchants 
si  violents  pour  le  mal,  ont  vainement  voulu 
pénétrer  le  mystère;  ils  n'ont  pas  méi-e  sou- 
levé le  voile  qui  couvre  l,i  cause  de  la  lutte  in- 
térieure (|ui  nous  tourmente.  Les  philosofihes 
modernes,  qui  ont  été  infidèles  à  la  foi,  n'ont 
pas  été  plus  heureux.  L'un  d'eux  ,  dans  un 
magnifique  l.ing.ige,s'ps:  écrié  :  "  Quand,  pour 
coiiinitic  ma  pla.  e  individue  le  d  ms  mon 
espèce,  j'en  considère  li  s  d.vers  rangs  et  les 
homcH's  qui  les  i  rmiili-senl,  i]uel  spei  tacle  I 
où  est  l'ordre  ?  Le  tableau  de  la  nature  ne 
m'olTre  qn'haimonie  et  propoilion,  celui  du 
genre  humain  ne  m'olTre  que  confusion  et 
desordre.  Le  concert  rèyiie  entre  le  •ééinents, 
et  les  hommes  sont  dans  le  chaos.  Les  ani- 
maux sont  heureux  ;  leur  roi  seul  est  iinsé- 
ratie  1  O  s.igesse,  où  sont  tes  loislo  Provi- 
dence, est-ce  ainsi  qiie  lu  régis  le  monde  1  » 
Tel  est  le  cri  de  désespoir  que  poussera  lout 
liomine  qui  ne  dem^mdera  pas  à  la  foi  l'inler- 
prélation  de  ce  grand  mys  ère.  Qu'il  l'imer- 
roge,  et  un  rayon  parti  d'en  haut  dissipera 
les  ténèbres  ;  il  vi  rra  dins  le  |jéché  du  pèro 
du  genre  humain  la   de.  hcance  de  l'Iiomine. 

2.  1°  Preuves  (/ui  élablisnenl  Vexi'^lence  du 
péclié  ortijiiiel.  —  Dieu  avait  créé  l'hoinmeà 
son  iuiage  ;  mais  pour  lui  faire  sentir  <|u'il 
avait  un  mailre,  il  lui  doun  i  un  précepte.  11 
avait  résolu  de  le  récompenser  dans  toute  sa 
jiostérilé  s'il  était  fidèle,  cl  s'il  était  infidèle, 
de  le  fr.i()per,  non-seu  eiuent  en  sa  per- 
sonne, mais  encore  dans  ses  enriuls  comme 
deiis  la  plus  viie  et  l.i  plus  chère  pirtie  de 
lui-même.  Adam  se  laissa  entraîner  par  le 
plaisir  secret  u'iigir  selon  ses  pensées;  il 
viola  l'ordre  de  Dieu.  Lu  même  temps  lout 
changea  jiour  lui  et  pour  toute  sa  po^télité  ; 
une  sentence  de  mort  fut  prononcée  contre 
tous  les  lioiiimes. 

De  ce  grand  jour  d.ite  donc  la  dérhéance 
de  i'Iiommc  :  rioiquitè  a  domine  l'humanité. 
A  celle  pensée  Job  a  poussé  ce  cri  déchirant  : 
(Juis  polest  facere  inuiiilum  ,  de  immundo 
concept  um  semine  ?  Dii\\i\  répc[a\l  avec  lac- 
cenl  de  la  douleur  la  plus  vive  ;  Ecce  in  ini- 
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quitalibus  concep(us  sum,  et  in  prccatis  con- 
ceijil  me  mater  mea.  S;iinl  Paul  en  a  f.iil  le 
foinictnenl  de  sa  sublime  [heoloui''  :  SiriU 
per  uinun  homineu  peccalum  m  hune  iiniii- 
dum  iniratit,  et  y.er  j.eccatum  mors,  iia  ei  in 
omnes  humines  mors  p  riransiit,  in  i/icn  om- 
nrs  peccaverunt.  La  Irailllioii  s'unil  à  l'iîcri- 
lure  pour  alltslcr  (lueiiDlre  fui  cl  noire  espé- 
rance reposent  sur  la  déchéance  oii{;inelle 
do  riiuiiianilé.  Pelage  ose  la  coiireslcr;  on 
lui  oppose  les  [lus  vives  lumières  de  l'ii- 
gllse.  les  Justin,  les  Irénéi-,  les  Cy[)rieu,  les 
'J  erlullieu,  les  Jérôme,  les  Augustin  ,  elc. 
Les  conciles  s'.issemb ieiil  de  tout'  s  parts  ;  les 
peufiles  s'émeuveiil,  ils  veulent  imuioier  les 
novateurs  qui  osent  porter  l'alluinle  lu  plus 
riide  à  la  religion  du  Christ. 

3.  Nous  ne  souunes  pas  réduits  aux  seules 
pieuves  lirei'S  de  noire  reli;4ion  pour  cons- 
later  la  déchéance  primitive  de  l'homme; 
(iiules  les  annales  du  monde  la  supposent. 
Les  livres  persans  nous  représeiileut  Aliri- 
mane  (Saian)  sous  la  liirine  d'un  serpenl;  il 
s'élance  sur  la  leire.  inlecte  la  naluie  hu- 
maine, et  change  la  face  du  monde.  Les  ira- 
dilicins  indiennes  attestent  le  même  lait.  Les 
Chinois  croient  i;ue  l'homme  s'est  révolté 
coiilre  le  ciel,  et  qu'aussilôt  l'harmonie  gé- 
nérale fut  troublée,  les  maux  et  les  crimes 
inondèrent  la  l'.ice  de  la  terre.  Les  Tariares, 
les  Mongols,  les  'l'ilélains,  etc.,  pensent  que 
la  nature  humaine  fui  depnmee  lorsque 
l'homme  goûla  le  chime  (le  fruil  délendu). 
Qn'e-t-te  (jue  le  Promeihee  des  Grecs"?  une 
belle  allégorie  de  la  déchéance  de  l'homme. 
Que  signilii  nt  ces  paro  es  de  Cicérou  ciiees 
par  ^allll  Augnsliu  ?  «  Le-,  anciens  inlei  prêtes 
de  riiilelligence  divine  oui  dii  {\ue  nous 
éions  nés  pour  subir  des  ()eine»  eu  puniiiou 
de  qnelijue  crime  commis  dans  une  Vie  ame- 
rieure.  »  N'est-ce  pas  exprimer  bien  claire- 
nieiil  l'existence  du  pèche  originel"?  Les  tra- 
ditions scandliun  es  nous  parlent  d'un  serpent 
qui,  en  s'aliaehani  à  un  ariire,  porta  îles 
paroles  d'envie,  'l'elle  est  aussi  la  cio)  au  ce  des 
M'  xicaiiis  et  des  sauvages  des  îles  du  Sud. 
Au  rappoil  de  M.  de  Humboid,  LaHieau, 
Thevel,  etc.,  le  dngme  de  la  declieauce  de 
notre  nature  e«t  h  lii  ment  universel,  que 
Vidiairc  assuii'  qu'il  f.i.l  le  f.jiidemenl  de  la 
tliéo  ogie  de  toutes  les  anciennes  naliuiis.  Je 
ne  craindrai  pas  mainlenanl  de  deinander 
s'il  y  a  un  seul  fait  mieux,  alleslé  dans  luulu 
riiisloiie? 

El  quand  l'homme  se  replie  sur  luimêine, 
qu'il  consi.lère  sa  piopre  exislenee,  son  élat 
sur  celle  terre,  peut-il  s'explquer  lui  même  1 
n'est-il  pas  une  énigme  imp'néirable  sans 
l'iiypollièse  d'une  dégradation  subie  dès  le 
coiiiiiiencemee.l?  D'où  '  ient  <  e  (oiid-.  de  misère 
cl  decoi  riiplii)ii,(ini  esi  actuellem.  ni  pr,  sque 
tout  ^o^  eire?  coinmeni  expliquer  ce  terri- 
ble empire  des  sen-,  auquel  il  obéit,  auquel 
il  .1  bonle  l'obéir?  Pourquoi  tant  de  basses- 
ses mêlées  à  tant  de  grandeurs?  pi  urquoi 
celé  prO|  ensioii  au  mal  et  cet  amour  invin- 
tibie  du  l)iMi?  pouiquui  ileux  h<imnies  dans 
uu  seul?  Ou  ne  pourra  jamais   répoudre  à 
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celle  question  que  par  ce  vers  de  Lamartine  : 

L  homme  est  un  dieu  tombé,  qui  se  souvient  des 

[cieux. 

4.  2"  Principaux  effets  du  péché  originel. 
— Ce  n'e>i  point  assez  de  savoir  que  l'homme 
est  déchu  de  sa  primitive  grandeur;  il  faut 
encore  connailie  la  profondeur  du  mal  pro- 
duit par  la  chute  de  nos  premiers  parents. 
Nous  ne  pouvons  la  constater  qu'en  com- 
parant l'ét  ,t  actuel  de  l'homme  avec  son  élat 
primitif.  Vainement  voudrions-nous  déter- 
miner à  l'aille  de  la  seule  raison,  les  immen- 
ses privilèges  que  le  Toul-Puissaiit  accorda  à 
l'homme  dans  l'origine;  la  foi  seule  peut 
nous  eclai.er  sûrement.  La  foi  nous  montre 
le  premier  homme  sorlanl  des  mains  du  Créa- 
teur. 11  était  orné  de  justice  cl  de  sainteté; 
ses  pussions  étaient  entièrement  soumises 
à  sa  raison,  et  sa  raison  à  Dieu;  sou 
iiile  ligeuee  possédait  les  sciences  natu- 
relles ei  divines  compatibles  avec  son  état  ; 
il  goûtait  la  tel  cité  a  longs  traits;  l'immor- 
talité devat  couronner  tant  de  bonheur. 
Voilà  ce  qu'élail  l'homme  primitif.  Qu'est-il 
aujouid'hui  ? 

i'uut  hors  de  lui  et  au-dedans  de  lui  sem- 
ble conspirer  contre  son  bonheur.  Par  le 
péché  originel,  Dieu  est  devenu  son  ennemi, 
le  démon  exerce  sur  lui  une  intolérable  ty- 
rannie. Les  animaux  soumis  à  sa  puissance 
se  sont  révoltés  contre  leurmaitre;  le  ciel, 
la  terre  et  la  mer  devaient  fournir  au  bon- 
heur de  l'homme  innocent,  ils  l'affligent  et 
souvent  le  deiruisenl. 

Dans  son  corps,  il  éprouve  des  maux  de 
touie  espèce,  et  le  pire  de  tous,  l'iiiipiloyable 
mort. 

Dans  son  âme,  son  inlelligence  est  affai- 
blie. Un  rude  labeur  j.eut  seul  lui  donner 
quelques  connaissances  ;  ses  passions  sont 
sans  cesse  en  révolie;  sa  volonté,  (aible  et 
débile,  résisle  dillicilemeul  a  leur  entraîne— 
ment. 

11  ne  faut  cepenilanl  pas  exagérer  le  mal; 
la  Concupiscence  n'est  [las  un  j  eciie,  l'igno- 
rance invincible  n'est  point  en  m  in  elle.  Quoi- 
que le  libre  arinire  ait  reçu  une  rude  atleiule, 
il  n'a  i  as  èie  détruit. 

5.  L'homme  n'a  do:;c  pas  éié  csseulielle- 
menl  blessé  dans  aucune  des  parties  cun^ti- 
tulivc  s  de  sou  â.iie.  1  our  mieu^L  compun  ne 
la  ]jio!ondeur  de  la  lilessue  qui  a  elé  faite 
par  le  péché  de  noire  prem.er  père,  nous 
rcciiereheroiis  ici  si  Dieu,  sans  manquer  à 
aucun  lie  ses  aliributs,  aurait  pu  créer  l'iiom- 
meilans  Ict.ii  pieseiit  de  iioin;  naiure.  Sans 
nous  anéicia  la  subtil,  dislinclioii  îles  llieo- 
logiens  entre  la  puiss  ince  divine  absolue  et 
la  puissaïue  bii  n  ordonnée,  nous  disons  ((ue 
Dieu  a  pu  .e  fa.re  s.. us  biesser  aucun  de  ses 
aUi  ihuls.  Ou  pjut  nier,  sans  limiler  mjusle- 
nient  la  puissance  divine,  que  Dnu  pouir.iit 
créei'  i'iiummc  dans  les  diiiereii  s  uegies  de 
peileclioii  que  compo  le  la  iialure  humaine. 
L'é  al  présent  de  l'Iiomme  est  inconleslable- 
iiient  au  rang  des  possibles;  dom  Dieu  pour- 
rait le  créer  dans  1  élat  présent  de  nolie  na- 
ture. Aussi  les  papes  Pie  V  et  Grégoire  XIH 
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on'-'.Is  condimné  plnsiours   propositions  de  c«t  la  réileaiplion   du  genre  hnmain  par  un 

BiJÏus,  qui  l'ialili^siiieiil  rii)'r;;i'ité  p'iinilivo  Difii  fait    lioiniiic  De   celui-ci  (léco'ilpiil  les 

comme    l'cliil  n.iliirel  (lt>    i'Iiouiini'.  iNous  on  grâces  iiuioiiil>r.ihii's  qui  nous  ont  ^Ic  arror- 

Cilerons    une  seule  :  iJeiis   non  pafitisxel  nb  '  ées  pur  le    Messie.  Le  prerpier   a  néee^silé 

iniiio  lalem  creure  hominem  qualis  nunc  na.i-  l'exivliiiceilu  second  ;  sans  le  péché  ori;»ine|, 

<-i/?/r.  la  veinji-  du  Sauveur  cul  été  s ms  «ihjet,  ou 

Pour  bien  connaître  les  efTc's  du  péché  ori-  au  moins  elle  aurait    ou    une  fin  différente, 

pioel,  nous  devons   en   cnvis.ie;er   les  suites  C  esi  l'union  de  ces  deux  do;;mes  loml  imen- 

dans  l'aiilrc  u''.  f'our  saisir  ri^",ureuseuient  taux  qui  fait  pousser  à  ri'l«l  se  ce  ci  d'allé- 

sa  pcnalilé,  nous  allons   le  coiiMilorer  dans  gressr  :  O  certc   rifci ssarium  Ailœ  pecca'iim 

!'(  nfaiil  qui    meurt    sans    bai  (éme.  N"cl.mt  quoil  <'hii>ti  morte  ile'etum  est!  O  felix  ciUpn, 

coupable    d'aucun    pé<;hé   aeluel  ,   la    peine  tfi'Ce  tuleinac  luntutn  iiieruil  huberv  redeinplo- 

qn'il  subit  est  celle  qui  est  allacliée  au  péclié  retnl 

originel.  î^-  ^'  Tous  les  hommes  r)nissent-ils  cniipn- 

La    foi   nons  ajiprcnd   deux  chose!  sur  ce  blés  du  ]iéihé  ori(jinel'' —  D<s  frincipos  émis 

point  :  I''que  los  i  ofanls  murt>  sans  biptê-  dans  lis  numéros  précé  lents  cliacun  peut  se 

me  seront  da'nnés;  2'  (|ue  la  i>eine  qu'iN  su-  furuior  une   idée  d.'   la  nature  d'j  péché  uri- 

Lissent    est    dilTércnte   décolle    affectée   au  ginel.  M.iis  p  rcequ'une  notion  rii^.nireuseile 

péilié    actuel,  lin    quoi  consiste  cette  iliffé-  ce  péché    peut    écl.iircir    bien  des  iliffieullés, 

rcnce?  Voild  un  vaste  chauip  livré  auxionjec-  nous  îâeli.  roiis  d'en  détor.iiiner  rigoureuse- 

luros.  ment  la  nature  sur  les   canons  1,  -2,  3,  4  et  5 

Saint  Augustin  et  la  plupart  des  Pères  la-  de  la  cin()uième  ses^inn  du  >  oncile  de  Irente. 

tins  ont  euMiiîué  que   la  differcmc  consiste  Un    examn  attentif  de  ces  dn ers    canons 

uiiiquemenl  dans    rint^nsiti"    de  la  douleur  ;  no  is   apprend  :  1    que    l'action  qui  a  donné 

sailli  Angusll  i  va   juqu'a  dire  que  l.i  peine  l'existence  ;iu  péché  oriïinci  est  le  f;iit  d'A- 

sera  si  douce  que  1  être  sera  encore  préféra-  dam  seul  ;  2»  (jue  li  laclto  {rentus  ciilpœ)  uui 

ble  au  non-étie.  souilla  l'âme  d'A<l.im,  s'imprima  dans  l'âme 

6^^  les  l'éi  es  grecs    semM  nt   rejeter  touie  do  loas  ses  descrnlauis;   3°  que  celle   la(  lie 

peiiV'  du  sens  ;  la  i  rivation  de  la  v..e  de  iJieu  n'est  rien  auire  chose  ijne  la  moi  l  -piiituello 

est  la  seule  pnniii  «n  îles  enta    ts.  Cette  opi-  de  t'àme,  ou  la  piivitiou  de  la  grâce  smcli- 

nian  a  été  adoptée  [>ar  ui'o  muliiluile  delhéo-  fi  inie,  et  de  la  justice,  que    tous  le>    houiiius 

logions  ;  s;iint  Thou, as  et  saint  Itonavenlure  anraie   I  dû  conserver,  n'après  l'ordre  établi 

soVt  <'u  noinbe.  Ouelques    docours  croient  orijjinaiieineai  ;  k'  (jucla  inoil,  la  co  leupis- 

que  la  privaiiou   do    l»ieu   les  ailrisiera  un  conce,  etc..  sont  l 's  suites  du  péché  oi  iginel, 

pi  u,  I 'antres  se   persiia  loiil    qu'ils  n'eu   se-  mais  u  en  const  tuent  pis  la  nature, 

ront  nulleiiieiil  aifligos.  C^ilharin  et  lo  cardi-  La  transmission  du  péché  originel  ainsien- 

nal  Sfondrat  leur  accordent   une  félicite  na-  ti^nilue  n'a  rien  doni  la  raison  puisse  s'éton- 

turi  Ile, 'emblab'.e  à  colloque  Oieu  aur.iit  dû  ner.  ^OMS  l'avons  démontré  plus  haut;  no  s 

leur  arconler  s'il  eit  créé  l'bomine  dins  l'é-  aïons  aussi    développé  les  preuves  qui  ap- 

tat  présent  de  notre  nalure,  et   qu'il  n'y  eût  puient  la  déelié  m  e  de  l'Iiouime.  Nous  nous 

point    do  péché  origi,i>  I.  Aucun  •  de  ces  opi-  .  conienlerois  aiij  -urd  bui  de  iévi  lopperce  les 

nions  n'a  éiéoiiid   innée.  Il  n  y  a  donc  qu'un  qui  sont  tirées  des  Epîues  de  saint  Paul  il  de 

seiH^poitit  lie  loi  sur  cei  e  mi'ièro,  c'est  que  la  tradition. 

les  enfants  seront  privé",  de  la  béai  tinte  sur-  Dans  son  Kpîlre   aux    Romains  ,  cinp  v, 

naturelle.  Kprouvoi  ont-ils  la  peine  du  sens?  vers.  12,  17  et  li);  dans  sa    première  Epure 

jouiionl-ils    de  quelque    félicité    naturelle?  aux    Corinthiens    ch  i  i.  xv,    v.  22,  et    dans 

nous  l'ignorons.  Ce  dont    nous  sommes  as-  sa  seconde  Kpîire  aux  Corinthiens,  chap.  v, 

sures,  c'est  .(uc  Dieu  sera  [luur  eux  un  Dieu  v.  H.  s.iiiil  Piiul    nous   pirlo  il'un  péché  qui 

plein  lie  justice  et  de  boulé.  souille   tous  ceux  qui   sonl  suj  ts  à  laoMirt, 

Nous  Unirons  celle  que«tion  par  une  oh-  qui  a  fait  aula.it  de  victimes  que  la  giâro  du 

scrvalion.   Le   dogme  ciitliMlique    du    péi  hé  Sauveur  a    racbele  de   morlels.  Or,  Ions    les 

orignel  ne  revoie  en  rien  la  raison  ;  il  nous  h>iiimes,sans  eu  excepter  renf.ini    qui  est 

ol'l  ge  si  nlemenl  à  c  oiro  que  le    péclié  o  i-  dans  le  se  n  de  sa  mère.suul  suj'  ts  .i  la  mort, 

fiinil  ncus  a  prives  des  d   us  g  aluilsqueUii-u,  ont  éié  rai  b.-lés  du  sanj?  de  Jesus-Cbrisl.   l'^t 

par  pure  libéralité,  avait  donnes  an  premier  de  (leuriiue  nous  ne  méconnaissions  la  soiir- 

hoinine.  C'est  donc    une    in  igné    m  .uvaise  ce  «le  ce  pèche, il  a  soiinle  nousdire  que  c'est 

foi,  de   la   part    des  incrédules,  de  s'emparer  celui  d'.Vdam,  /h  r/u  /  o»ine,s- /)eccat)''iu)ii.  Ces 

de    l'opinion  de  quelques  ibeol.igiens,  de  la  paroles   sont  aeciblanies    pour    les   piolos- 

présenler  comme  le  dogme  calboique.  cl  de  lanls;  ils  ont  clierrhé  a  persuader  que  saint 

crier  contre  la  religion,  a  la  cruauté,  à  l'in-  Paul  a  été  m;il  trailuit.  Muralo  i  leur  répond 

justice.  qu'il  esl  élonnaiit  qua^anl  lùasme  le  pela- 

7.  Z' Comm'ent  la  doctrine  (ÎH  riche  orifiinel  gien  on  ne  se  s  il  pis  aperçu  q  le  la  iraduc- 
ge  lie-t-elle  à  l'ensemble  du  dotjme  cniholiq^ie?  lion  élait  mauvaise,  Mue  saml  Jean  Chiy-os- 
^:- Toute  la  religion  cliretiriine  repose  sur  lomo,  T.lieoph>lacte,  Oivomonius,  Crées  d'o- 
denx  dogmes  principauN  ;  CCS  dogmes  sont  rigine.onleiidaieul  prohablemenl  aussi  bien 
tellement  lié»  qu'ils  se  supfiosenl.  Le  premier  la  langue  grecque  qu'l.rasme  et  ses  amis, 
esl  la  déchéance  de  l'humanité,  qui  traîne  à  Ces  coiumenlatcurs  de  l'Errilure  sainte  en- 
ta suite  l'ignorance,  les  passions  dérégées,  lendenl  le  passage  que  nous  venons  de  citer 
les  misères  de  celte  vie  et  la  mon.  Le  secood  ^aus  lo  seus  que  Qous  lai  avons  donné.  { Voij. 
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Bossue»,  Défense  de  la   trudition  contre  Ri- 
cfi'-.rl  Simon.) 

L.i  Ir.idilion  s'unit  à  l'ErrMtirc  pour  allos- 
ior  que  noire  loi  el  nolie  rspér.'Miie  suppo- 
sent qui-  Ions  les  hommes,  sans  en  excepter 
les  eiifinlsiles  fii1<'l"S.  naisMMii  roopibl  s  ilu 
péché  iirifinel.  llssonl  des  ti-moins  de  l;i  (radi- 
(ion.  les  Pèri'sdel'Kuli^e  primilive.  Kli  bien!  les 
Justin,  les  Irénée,  les  Teriul!i''n.  les  Typrien, 
les  Jéromi",  ntieslent  qui-  tous  les  hoiniiies 
ont  lu-soin  du  b.iplêine  de  Jésu— ClirisI,  le 
second  Adam,  pour  rendre  à  la  vie  el  à  la 
s.iinieté  reuK  que  U'  péilié  lu  premier  Ad;iiii 
avait  soi'illés  et  mis  à    mort. 

Ils  soni  aussi  des  témoins  de  la  tradition  , 
ces  innombr.ibles  conciles  assemblés  pour 
foudroyer  l'erreur  des  pidagiens. 

Ils  >iont  aussi  des  témoins  île  'a  tradition, 
tons  les  peu|des  cbréiien-*  qui  luieot  saisis 
d'une  si  vive  l'I  si  siiule  horreur  ci.nire  les 
diseiples  de  Pé'aiie.  Saint  Jéiome  nous  as- 
sure que  s'ils  eussent  prêché  en  public  leurs 
pernicieuses  doctrines,  ils  eus  enl  été  laiiidés. 

Il  l'sl  aussi  on  des  lémo'ns  i!e  la  tr.idilion, 
le  coiK  ile  de  Trcnli'.  il  a  poussé  l'erreur 
josque  dans  se*  derniers  retranrbemenis. 
Nous  avons  inJiqué  les  canons  (jul  la  fou- 
droient. 

9.  5°  Sur  quelles  preures  repose  le  privilège 
de  l  imnifinilée  conreption  île  lu  sainte  Vienje? 
• — Saint  Jean-Riiptiste,  li-  précnr-eor  du  iMcs- 
sie,  et  probabicm  ni  le  ffr;!nd  pro  ihèie  Jéré- 
niie,  avaient  élé  sanerfiés  dès  le  sein  de  leur 
mère.  Leur  mission  é'ait  birn  moins  grande 
qni'  celle  de  Marie.  Il  était  donc  ju^^e  que 
BOUS  ce  rapport  elle  ne  fût  pas  au-dessous  de 
ces  hommes  illustres.  Aussi  tous  les  lliéolo- 
pieiis  con\  iennent  (|u'elle  fut  samiifiée  dès  le 
sein  de  sa  mère.  Le  fui-elle  dès  le  tnom  ni 
de  sa  conception  ?  c'est  sur  quoi  les  Ibéolu- 
giens  Sont  divisés. 

Un  grand  nombre  de  dominicains  trouvent 
1rs  textes  de  satit  Paol  si  evpressifs,  ((u'ils 
croient  que  Warie  n'a  pas  élé  exceptée  de  la 
loi  commune.  Ils  lendenl  raison  de  la  fête  de 
la  Conception  en  disant  que  M;irie  a  élé  ap- 
pelée à  unes,  haute  destinée  qu'on  peut  bien 
célébrer  une  fête  en  l'Iionneur  de  sa  concep- 
tion corporelle  el  de  sa  conc.  plion  à  la  grâce 
qui  sni>it  de  |)rès. 

Quelques  théologipns,  qui  pensenl  qu'on 
ne  peut  trop  relever  les  prérogatives  de  Ma- 
rie, croient  que  non-seulement  Marie  a  été 
préservée  de  la  lâche  originelle,  mais  qu'elle 
n'a  pas  même  été  comprise  dans  la  loi  por- 
tée contre  les  enfants  d'Adam. 

Anjourd'liui  on  paraît  communément  ad- 
mettre ()ue  Marie  était  comprise  dans  la  loi 
commune.  Mais  par  une  grâce  spéciale  Dieu 
a  délivré  Marie  de  la  peine  qui  allait  peser 
.Siii-  elle,  el  elle  n'a  pas  élé  alteintc  du  péché 
originel.  Quelles  sont  les  preuves  sur  les- 
quelles on  appuie  celte  opinion? 

Quelques  docteurs  ont  essaye  de  l'appuyer 
sur  l'Ecriture.  Ils  prétendent  que  les  mois 
yratia  pîena  signilienl  formée  en  grâce:  d'oii 
ils  concluent  que  Marie  a  été  conçue  sans 
péché.  Cette  r. tison  ne  nous  paraii  pas  bien 
concluaule;    nous    dirions  volontiers    avec 
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snintThomas  :  De  'nnc/ificnl'one  bentrrMnriœ 
in  uiero  nih  l  rx  Scrip!nrii  cnnonira  tmcli. 

La  tradition  i  e  nous  lai-se  pas  dans  l;i  mê- 
me incerl  tu  e.  Sans  élahlir  expressément  la 
conceptinn  immaculée,  les  Pè  es  des  <\\  pre- 
miers siècles  en  disent  soflisanmienl  pour 
nous  faire  comprendre  qu'elle  ciaii  dans  leur 
pensée.  Nous  pourrions  mnltiplii'r  les  cita- 
tions; nous  nous  contenterons  de  rappeler 
un  passage  de  s  inl  Augnsiin  ,  qui  n'exige 
pas  beaut^onp  de  commentaires.  Nous  lisons 
dans  son  livre  de  la  Nature  el  de  la  Grâce  : 
Excpptfi  ilnqiieS.  V.  lUnrin,  (le  qun,  propler 
honni  cm  Dei.nullam  prorsns,  rum  de  peccalis 
agiinr.  Ii:il:eri  voln  (luœs/ionem. 

Après  le  sixième  sièile,  les  Pères  devien- 
nent plus  explicites.  Au  septième  siècle,  saint 
Hdefonso,  fvéqiie  de  To  èdc,  écriv  lit  :  fjiro 
Viigiius  ex  Ailnmo  ns^umpln,  tnrunidm  Ailcc 
vonadiiixit.  S.  .lean  Darnascène,  S.  Bruno,  S. 
Pierre  Damien.elc,  nesoni  pas  nioinsel  lirs. 

Quelques  passades  des  Pères  semh  oui  alfir- 
rner  que  Marie  a  été  conçoe  dans  le  péché. Les 
théologiens  les  expliquent  en  disant  i|ii'ils 
ont  voulu  parler  de  la  loi  dans  laqnelle  Ma- 
rie était  compri-e.  Ce  serait  mal  raisonner  de 
vouloir,  sans  une  nécessité  absolue,  les  en- 
tendre du  l'ait,  lorsque  les  Pè.'es  semblent  in- 
liiqui'r  eux-mêmes  que  par  le  fait  Marie  n'a 
pas  fié  sou  liée  de  la  tache  originelle. 

L'Eglise  vient  appuyer  la  Irad  ti(m  ;  elle 
ne  peut  mieux  manifester  sa  pensée  sur  une 
doctrine  qu'en  favoiisanl  les  établissemenls 
propres  à  la  répandre,  qu'en  défendant  de 
parler  contre  elle.  Telle  a  été  précisément  la 
conduite  de  l'Eglise  relativement  à  la  q  es- 
lion  qui  nous  occupe  :  elle  a  a|. prouvé  l'insti- 
tution de  11  f!  (e  de  l'immaculée  Conception  d3 
la  sainte  Vi<'rge;  ele  y  a  attarlié  d  s  iidnl- 
genees.  Les  papes  ont  iléfei.du  de  soutenir 
soit  en  public  soit  en  p  ;rlicu  ier,  aucune  pro- 
position contraire  à  celle  pieuse  iloclrine. 

La  raison  vient  aussi  conlirm  r  la  Ihèseque 
nous  (lé  rendons.  Nous  ne  développerons  pas  1  s 
cinciuanle  motifs  du  Père  Salazai-  ;  n-ms  nous 
contenterons  (l'en  ciier  un  seul.  Marie  toi  i  nii- 
çue  pour  être  la  Mered  un  Uieii,  ponrdonner 
an  inonde  un  Rédempteur.  Dieu  dut  sans  doiile, 
dès  le  moment  de  sa  lormat  ion,  pou  voir  contem- 
pler avec  de-  yeux  (le  comiil.iisance  celle  qui  de- 
vait être  sa  Mère  ;  mais  Dieu  ne  put  l'esiiiner,  il 
ne  put  la  regarder  comme  sa  fi  le  bien-aimée 
qu'aui.inl  qu'elle  lui  parut  dès  lors  rev(i'lueilo 
sa  gràceelalîraiichiedela  coi  rnption  du  péché. 
C'est  celte  pensée  que  développa  ji  S.  Au;;iis;in 
dans  ces  |)e.les  paTo\i's:lii(le(iiiinfciiius(itioi!ei 
tanioplusgrdtiœcullnluinfnildil  rinceiuliiincx 
oinni  pur  le  pec  c'ilum, (luid  con  (  ipei  cet  parer  c  ine- 
riiiteutnquemconsl(Unitllamliiihins!:eperc(itiiin. 

(N((iis  lions  simiiies  conleiiti!  (l'analyspr  la  (inestioii  (lu 
péclié  oiigiiiel,  (larce  iiu'elieesl  U'ailée  avec  tiieudue  UjuS 
le  Dicilouaaire  liogiiuiiiiue.) 

PÉcniî  ACTL'EL. 

1.  Le  péché  actuel  est  celui  que  l'on  com- 
met volontairement, après  avoir  atteint  l'âge 
de  raison.  Nous  n'avons  rien  de  parti- 
culier à  dire  sur  la  nature  constitutive  du 
péché  actuel.  En  truilanl  des  péchés  en  gé- 
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nérni,  nouf!  nvons  fait  connaître  toutes  les 
conditions  nécessniresde  son  existence  :  mais 
romnic  on  dislinRiie  deux  espèces  de  péchés 
actuels,  les  uns  mortels,  les  autres  véniels, 
nous  nous  contentons  ici  d'établir  la  iliiïé- 
renre(]ui  existe  entre  les  péchés  mortels  et  les 
péchés  véniels,  et  quelle  est  la  cause  decelte 
.lifférenrcNousconsacrons  un  article  spécial 
à  chacune  des  espèces  de  pcchéJ'oi/.  Péché 

ORIGINEL,  PÉCUÉ  MORTEL,  PÉCIlÉ  VÉNIEL. 
ARTICIE    PRESIIER. 

De  la  différence  des  péchés  morlels  et  des  pé- 
chés véniels. 
2.  C'est  une  chose  bien  digne  de  remarque 
que  quand  on  abandonne  les  principes  de  la 
foi  on  tombe  bientôt  dansdes  erreurs  nui  cho- 
quent le  simple  bon  sens.  Entraînés  hors  de 
la  véritable  voie,  les  protestants  ont  fini  par 
nier  qu'il  y  ail  de  la  difléreme  enire  les  pé- 
chés :  ils  croient  que  tous  les  péchés  sont  mor- 
lels (le  leur  n.ilure.  Une  telle  doctrine  conijud 
tontes  les  idées  reçues.  La  raison  nous  indique 
elle-même  qu'il  y  a  des  péchés  mortels,  qu'il 
y  en  a  de  véniels.  Parmi  les  fautes  qu'on  peut 
commettre  contre  un  roi,  contre  un  père,  s'il 

y  enaqni  méritent  leur  animadversion  et  dc8    criminelle  donnée  à  la  créature  sur  le  Créa 
peines  sévères,  il  y  en  a  aussi  qui  diminuent    teur  ;  il  établit    une  division  profonde  entre 


juste,  il  mesure  les  peines  sur  la  grandeur 
des  aitions.  I)'au're<,  (  nfln,  ont  cherché  le 
principe  de  cette  diffén  iicf  dans  la  manière 
dont  les  péchés  Iraiient  Dieu  ;  l'un  le  Iraiie 
en  ennemi,  puisqu'il  commet  un  acie  qu'il 
sait  devoir  établir  une  inimitié  profonde 
entre  Dieu  el  lui  ;  lanili-;  qui!  par  le  pé- 
ché véniel  il  sait  qu'il  manque  >eiilem'nt 
d'ég;ards  à  Dieu,  mais  qu'il  ne  mérite  pas  de 
perdre  son  amitié,  tycsl,  croyons-U'Us,  dans 
la  volonté  du  pécheur  qu'il  faut  cheri  hcr  la 
raison  première  de  ladifîérence  du  péché  inor- 
tel  et  du  péché  véniel.  Par  l'un  on  dit  à  Dieu: 
je  veux  élre  séparé  de  vous;  par  l'autre  :  je 
veux  toujours  être  à  vous,  je  ne  veux  pasf.iire 
un  acte  qui  vous  déplaise  souveraiucm  lit; 
seulement,  je  le  sais ,  je  me  laisse  eulrainer 
à  ce  qui  ne  vous  est  pas  agréable. 

PÉCHÉ    MORTEL. 

1.  De  tous  les  maux  qui  peuvent  alleindrc 
l'homme,  il  n'en  est  point  qu'on  puisse  com- 
parer au  péché  mortel.  MaLidics.  p.iuvrelé, 
disgrâces,  toutes  ci'S  choses  ,  dans  les  vues 
de  Dieu,  sont  des  liiens  si  on  s  lit  en  u-er  sa- 
gement. Le  péché  mortel  est  une  préférence 


seulement  leur  bienveillance.  Pourquoi  ne 
tiou\erinns-nouspns  la  même  différence  dans 
les  fautes  commises  contre  Dieu?  Ce  qui  est 
si  profondément  senti  par  la  nature  se  trouve 
conforme  à  JEcriture;  si  elle  nous  parle  de 
péchésqui  entraînent  la  damnation  éternelle, 
elle  nous  parle  aussi  de  fautes  que  le  juste 
commet  sept  fois  le  jour,  de  péchés  qui  res- 
semblent à  la  paille,  par  opp'isition  à  d'antres 
qui  sont  conime  des  (>■  utres.  Les  Pèies  ont 
exprimé  la  même  d  slinclion;  ils  reconnais- 
sent lies  fau'es  graves  qui  coiiduisonl  à  la 
moil  éternelle,  qui  ne  peuvini  s'.xiiiir  que 
par  de  grandes  ^atisfacioos  ;  de  simples 
prières,  des  .  un  ônes,  ne  sulfiseiit  p.is  pour 
les  elïacer.  Il>  ncoiin.iissent  d'.  u!re-  péclies 
tout  d  fféreiits,  qu'ot peut  uppelei  des  cri- 
mes, moins  éi.orm  s  que  les  premiers,  légers 
en  eux-m^lue^  et  de  peu  d  imporlance.  ve- 
ri'.alileiiienl  véniels  el  d  «nés  de  pardon,  que 
la  prière  enseisjnee  par  Notre-Seigneur  Jesu>- 
r.linsl  peut  cITaccr  [Mntt.  vu,  H,  23,  i4.  ;  / 
Cor.  111,  12.  13,  15;  saint  Auguslm,  suint 
Jérôme,  saint  Ambroise). 

Article  IL 
Quelle  est  la  causa  de  In  différence  aes  péchés 
véniels  el  des  péchés  inuitels. 
3.  Lorsqie  les  théologiens  veulent  établir 
d'où  vient  1 1  dilïeren.  c  qui  existe  entre  le  pé- 
Cf.é  mortel  el  le  pérbé  véniel,  ils  y  trouvent 
quelque  diUiculle.  Les  uns  recourent  aux. 
jutes;  mai»  comment  des  actes  qui  ne.  dilTè- 
renl  n'i.  binefois  entre  eux  que  parl'épiis- 
senr  d'un  cheveu,  sont  i^s  l'un  mortel,  l'au- 
tre >éniel'.'  Comment  l'un  eniraine- 1- il  la 
ilamn;ition,  l'autre  seulement  une  peine  pas- 
sagèie?  Ce  n'est  pas  de  là  qu'on  peut  tlC'  r  la 
cause  sérieuse  el  certaine  de  ta  diiïéience  de 
ces  sort'  »d'' péchés.  Lrs  autres  ont  eu  leetmrs 
à  la  bonté  de  Dieu;  mais  l'Elre  suprême  est 


Dieu  el  l'homme.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'é- 
tonner que,  pour  un  seul  péché  d'orgueil  , 
Dieu  ail  précipiié  les  anges  rebelles  dans  les 
enfers;  que,  pour  une  désobéissance,  il  ait 
chassé  notre  premier  père  du  paradis  terres- 
tre ;  que,  pour  effacer  le  péché,  il  ait  fallu 
que  le  Fils  de  Dieu  s'incarn.âl  ,  s'humiliât  , 
s'anéanilt;  que  Dieu  ait  préparé  l'enfer  pour 
punir  le  péché  mortel. 

lùivis.igé  dans  l'homme,  le  péché  morlel  y 
cause  des  ravages  effroyables.  Il  6te  la  vie  la 
plus  p  écieuse.  Il  vie  de  la  grâce;  il  ciusc 
In  niori  la  plus  fi.'ueste,  la  morl  de  1  àme  ;  il 
dé|iouille  riiooime  de  tons  les  mérites  qu'il 
avait  pu  acquérir  p-iui.inl  sa  vie,  il  rend  iiiu- 
lilt~  les  ac  i   us  les  plus  saintes. 

2.  Un  tableau  aii-si  vrai  que  t  rriblenous 
impose  l'obliuation  de  ret  a  er  e\;icti'ment 
eu  quoi  consiste  lo  péilié  morlel,  afin  qu'on 
puis-e  p  distinguer  de  <e  qui  ne  I  ■■<t  pa  ;  eu- 
siiiledi'  f  ire  cKnn.iîireles  moyeiisde  l'eiT.iCer, 
Miis  relie  demièri-  question  se  trouve  trai- 
tée aux  mots  IJINTEiriON.  PÉNITENCE,  Ju^TI- 
riCAT'o>.  Nous  n'a»ons  doue  à  nous  occu- 
per ici  que  de  la  prein  ère  question.  AMii  ilela 
Iraiier  avec  ordre,  nous  doniicn.ns  d'ibord 
les  pri  ripes  eoiislitulifs  du  pédié  mortel  ; 
eus  iie  iiMiis  dirons  quel  es  sont  les  b  is  qui 
oliliiieul  sous  |ieine  de  péché  mnriel,  ou, 
pour  n  )us  servir  des  lerm 'S  de  l'école,  quels 
sont  l.s  pi'Ches  murltU  de  leur  nature.  Con- 
sidérons le  pérhéi  ortel  dans  l'individu,  nous 
veirons  romioenl  il  p  ul  devenir  véniel.  Ln- 
ôn,  nous  cuisidérerous  le  péché  véniel  dans 
ses  rappoils  av.  c  le  péché  morlel. 

ARTICLE    PRI  MIBR. 

Qu'est-ce  que  le  péché  mortel  î 

3.  Tous  les  théologiens  sont  unanimes 
pour  exiger  deux  conditions  iiour  le  pecfé 
morlel  :  uue  matière  grave  el  uu  cousenie- 
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mont  parrail  ;  d'où  le  péché  niorlel  peut  se 
définir  :  une  désobéissance  à  la  loi  de  Dipu 
en  chose  considérahie  et  avec  un  parlait 
conscnlemenl.  Pour  jugi-r  si  iin«  action  est 
péché  moriel,  il  fiut  dune  considérer  la  ma- 
tière et  leconsenlenienl. 

Il  est  bien  de  l'é((uité  naturelle  que  ce  qui 
emporte  dos  suitis  aussi  elTrayanlrs  quo  le 
péché  mortel  ne  puisse  être  imputé  comme 
tel  qiift  lorsque  l'homnae  donne  un  consi-ii- 
lement  entier.  L'unique  dilGculié  est  donc 
de  conslaîer  la  dilTerencc  du  conseiilement 
parfait  à  l'imparf/iil;  nous  l'avons  établie  au 
mol  Consentement. 

4.  La  seconde  condition  essenlielie  pour 
un  péché  moriel  c'est  une  matière  giave. 
Pour  bien  juger  de  la  gravilé  ou  de  lu  lét;è- 
relc  delà  maiière,  il  faut  la  considérer  sous 
deux  rapporls,  en  elle-même  et  dans  les  cir- 
consi.iiici's.  La  matière  est  grave  (luaiid,  con- 
sidérée en  elle-même,  elle  est  inlenliie  par 
une  loi  sous  peine  de  damnation.  Elle  est 
grave  dans  les  circonstances,  (|uand,  indif- 
férente oti  légère  en  elle-même,  elle  est  dans 
le  cas  particulier  interdite  sous  peine  de  pé- 
ché mortel,  soit  à  raison  du  scandale  qu'il 
f.iul  éviter,  soit  à  cause  du  péril  prochain 
de  tomiier  dans  le  péché  mortel,  soit  parce 
qu'il  est  uni  à  un  mépris  formel  et  absolu 
du  supérieur,  soit  parce  qu'on  se  propose 
une  fin  int(  rdite  sous  peine  de  damnation. 
En  résumé,  pour  un  péché  mortel  il  faut 
que  l'ac  tion  soil  inierdile  par  une  loi  ,  soit 
directement  en  elle-même, soit  indirectement, 
<à  cause  des  c  rconstances  sous  peine  de  pé- 
ché morl(  I. 

i.'esi  donc  la  loi  qu'il  faut  consulter  pour 
jiigrr  SI  tille  action  |ieciamineuse  est  mor- 
telle ou  vénielle.  Si  toutes  les  lois  détermi- 
II. lient  I  Igoiireusemenl  la  pénalilé  spirituelle, 
nous  ne  «crions  i)as  embarrassés  pour  la 
cnnsiater;  il  suffirait  d'ouvrir  les  Codes. 
Pr.  s(iiie  toujours  les  lois  se  taisent  sur  ce 
point.  Dnsce  dernier  cas,  il  faut  con>iilé- 
r.  r  l'obj  Idula  loi,  en  pesrr  la  fin,  en  recon- 
iiaîire  la  pénalité  temporelle.  Lor^q^le  la 
pi  ine  e^l  grave,  la  fin  impoi-lanic,  (]ue  l'ac- 
tion poric  une  ailcinle  notable  à  li  loi,  on 
doit  juger  qu'il  y  a  péché  moriel.  Citte  règle 
seule  j)i)iirrail  jeter  un  gran  I  nombre  de  per- 
sonnes dans  l'illusion.  11  faut  consulter  les 
casuisie-,  peser  les  motil's  de  leurs  jugements 
et  se  décid  r  d'après  les  principes  émis  dans 
l'article  Comscience. 

Article  IL 
Quels  sont  les  péchés  mortels  de  leur  nature? 
5.  Il  y  a   lies  lois   qui  ,    en  elles-mêmes  , 
obligenl  sons  peine  de    péché  mortel,   parce 
.  que  l;i    maiiére  en  est   grave.    Pour  qiie    la 
violation  en  soit  un  péché  moriel,  Il   ne  faut 
■  donc  pas    recourir  à    la    violaii  m    d'autres 
lois.  Ainsi,  le  vol  est  un  péché  mortel    de  sa 
nature,   parce   (|u'en  viol  mt    la    loi    qui    le 
pri)  libe,  on    iieut,  sans  enlfiindre  d'autres 
préceples,  commettre  un   péché   morel;    tel 
est  h;  vol  de  cinquante  francs.    Le  péché  no 
serait  pas  moriel  de  sa   nature,  si  la  viola- 
lion  de  la  loi  n'est  en  ellc-uiêmc  que  péché 
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véniel;  tel  est  le  mensonge.  S'il  est  quelque- 
fois un  péché  mortel,  ce  n'est  pas  unique- 
ment parce  qu'on  a  manqué  à  la  vérité 
niais  c'est  parce  que  le  mensonge  a  entraîné 
la  violation  d'une  autre  loi,  (|ui  f.iit  elle- 
même  la  matière  d'un  péché  moriel.  Ainsi  le 
mensonge,  qui  l'ait  un  préjudice  consiiléra- 
ble  au  prochain,  n'est  pas  mortel  comme 
mensonge,  mais  à  cause  de  la  violation  de  la 
justice. 

Article  IIL 
Comment  un  péché  mortel  de  sa  nature  peut- 
il  devenir  véniel? 
6.  Deux  choses  sont  requises  pour  un  pé- 
ché mortel,  une  inalière  grave  et  unconsen- 
temeni  parfait.  Le  péché  mortel   de   sa  na- 
ture dev  eut  donc  péché  véniel  lorsque  la  ma- 
tière est  légère  ou  le  (  onsenlement  imparfiil. 
l"  Pour  juger  de  l'importance  de   la   ma- 
tière, il    faut  diviser   les  péchés  mortels    de 
leur   nature  en  deux  classes  ;    les    uns  sont 
tellement    mortels    de   leur    nature,    (|u'ils 
ne  peuvent    devenir   mortels    par  défaut   de 
maiière,  parce  que  l'acte  qui  paraît  le  plus 
léger  e>t  grave  en  lui-même.  Tels  sont,  par 
rapport  à  Dieu,  les  actes  qui  attaquent  direc- 
tement et  immédiatement  sa  grandeur,  com- 
me le  blasphème,    l'inlidélité,   l'hérésie,   etc. 
Tel  est,  en  matière  de  loi  ecclésiasliqiie,  le 
jeûne  eucharistique,  qui  n'admet  pas  do   lé- 
gèreté de  matière.  H  y  a,  au   contraire,  des 
péchés  mortels  de  leur  nature,  dont  la  ma- 
tière n'est  pas  toujours  mortelle.  Il  faut,  pour 
que  le  péché  soit  mortel,  que  la  matière  ren- 
feruie  une  ceitiine  quanlUé  :  ainsi,  dans  le 
vol,  cinq    centimes   ne    font    pas    un    péché 
mortel;  il  faut,    suivant  les    circonstances, 
2,  3,  ion  5f  ams.  Lorsqu'on  n'a  jias  atteint 
la  qu.intité  nécessaire  pour  le  péché  mortel, 
il  n'est  (|ue  véniel,  par   légèreté  de   m.itière. 
En  traitant   en  particulier  de  ch.iquc  espèce 
de  pèche,  nous  dirons  quand  il  est   toujours 
moriel,  (|uanl  il  p  uiêtie  véniel,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  la  qu  lutité  de  matière  nécessiire 
pour    nu    pêche  mortel. 

2°  On  doit  distinguer  deux  sortes  de  con- 
senlemeiii,  l'un  parfait  et  entier,  el  l'autre 
iiiipaifiil.  La  différence  qui  existe  entre  ces 
deux  espèces  île  consentement  repose  sur  le 
plu>  ou  moins  d'adverlance,  comme  nous 
l'avons  fait  voir  au  mot  Advertanck.  Nous 
avons  enseigné  à  cet  article  quand  l'imper- 
fection de  l'advertance  suffit  pour  rendre 
une  faute  vénielle  de  mortelle  qu'elle  était. 

Article  IV. 

Du  péclié  véniel  considéré  dnns  ses   rapports 

avec  le  péché  viorlel. 

7.  Toute  v  olalion  de  la  loi  de  Dieu  qui 
n'est  pas  péché  moriel  est  nécessairement 
péché  véniel,  lors(|u'il  n'y  a  matière  «civn 
ni  dans  l'oljjel,  ni  dans  les  circonstances,  ni 
dan-  la  fin  ;  il  y  a  donc  péché  véniel,  lit 
quand  mêuv'  il  y  aurait  matière  grave,  le  pè- 
che ne  serait  encore  que  véniel  si  le  consen- 
tement était  imparfait.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  d.ivanlagc  sur  ce  sujet  ,  qu'il 
est  Irop  fa«ile   de    comprendre  d'après  le$ 
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pri'-.cipps  qne  nons  vpnons  de   ticvoloppcr  ;  11.   Un  pé'hé  lénirj  de  sa  nnturf  peut-il 

nous  (ifriiiinilfroiis  sculpiiicni  ici,  1°  si   p!ii-  quel/juefo  s  devenir  mot, el  ? 

sieurs  prcliés  véiiirl-i  pciivi'iil  fiire  un  pérhé  4n   r^      a  u  •     •    •  i  i-    -        i    • 

n.o.lcl     -2"-i  le  poché  .énirl   de   ^n   .w.iure  ^^  Un  pèche  véniel  cons.dere  en  l..,-même 

lonl  les  r<Kles  qu'on   doilsui-re    pour  l.-.ire  l-'^    "«eoloRien.,  uniss;inl    les  cir.  onsu,nc,.s 

le  discrmcnenldes  pèches  u.orlels  el  des  pé-  «"   ;""•  ''';;"  ''*•••'•  ^••"'*""  ''"  """  f-"..l«  'e- 

cl.és  véniels.  """''"  '"^"'  ^'•''  •'"""Il  «;;<"■«■  'I  U'  e  c.rcons- 

l;incp  (|Mi    e>.t   clle-nionic  un    peclie   niorlel. 

I.  riusieurs  péchh  vniels  p/-uvent-ih  former  ^,^  pcrUé  véniel,  f  .rmant  m.  toui  .ivec  celte 

un  péclic  mortd?  cirroiist.iiwe,    devj-nl    nmripl.    Vay,   ci  des- 
sus, n.  k-  TpHe   ser.iil   la    circonslnice  d'un 

8.  L'enspisnp'UPnl  (le  tous  les  Ihéologipns  sr;iiidale  yrave  (  loi/.  Scandale  ),  d'une  i<c- 
csl  (jup  j.iiMJiis  les  péchés  véniels  réunis,  casion  prochaine  de  pecInT  inorlelleinent 
qnehine  n)ulli[iliés  qu'ils  soient,  ne  [)cnvent  (  I'(/(/.  Occasuin  ),  dune  conscimce  erronée 
fiire  un  pé(  hé  mortel,  fùi  i  ffii,  les  pérhis  qui  croit  nioilel  ce  qui  n'usi  que  véniel 
véniels,  selon  le  concile  de  Trente,    ne   font  {Voij.  Con>Cience). 

p,is  pi  rilre  la  crâce  de   Dieu  ;  un    n'est   pis  ,,,     _  .  .  , 

otdi.-c  de   les  soun. élire  aux  clefs   (Conci'.  H'-  Commnt   pnit-on  jnqer  si  une  faute  esi 
Trnl.,  sesis.  W,  cnp.  5).    Donc,  quand  hs  p  >-  viortellr  ou  seulement  vénielle? 

chés  véniels  seraient    .ms  i   nouihieux    (jne  i|_  j]  i^porle   beaucoup   aux   hommes  ilo 

les  gr.iins  de  sable  de  la  imr,  ils    ne  p'.ur-  disiin-uiT  les  pérhcs  inorlels  des  péchés  vé- 

raieiit  former  un  seul  péché  u.orlel,  qui   dé-  „i|,is.    pour  faire  ce  di«ceriiemenl   ou  con- 

truil  la  grâce  et  précipite  dans  l'enfer.  g,,;  i,.   ,i,.  ,  onsulier   l'Kcrliur.-,   les   déci  ious 

Il  y  a  cependant  certaines  oldii,'alions  d'où  de  l'Kjïlisi'  ei  l'enseli^nemi-nt  des  docteurs, 
il  paraîl  que  la  réunion  d.' plusieurs  péchés  12.   1°  L'Ecriture  sainie  est  le   Ion  eoiont 

véniels  forme  un    péc^ié  mortel  ;  v.  p.,   pu-  de  louie  bonne  moi  aie.  Il  y  a  des  actes  qu'elle 

sieurs  pclils  vols   successifs,  ayant   réuni  la  caractérise   évidemmcut    comrne    étant     des 

iriaiière    suflisanle    pou  •  un    péché   inorirl  ,  failles  innrlelL'S  ,  comme  lors()u'elle  lra[ipe 

forinenl  réelleinent  un    péché   mor'el  ;  plu-  certaines  actions  delà  m   léiiclion  de  Dieu  , 

sieurs  nuii^sions  légères   dans    la   récilalioii  qu'elle  les  décLire  aSominables  aux  yeux  do 

de  l'olfice  divin  d'un  seul  jour  ;  pi   siiurs  iu-  Dieu,    quelle   exclut  du  royaume    de    Dieu 

fraiiions   légères    au    jeijnc    d'un  seul  jour,  ceux  nui  font  ce~  ai  l'ons.  Di' nu  ine  q'ie  |  our 

quoique  ne  constiluanl  en  ell'  s-mêinesqu'un  régler  notre  foi  ri'lcrilure  sainte  a  besoin  de 

péibé  véniel,  formeul    cependant   un    péché  l'interprélalion  de  l'Kg  ise,  il  en  esl  de  même 

morlel.    Nous    ne    conicsions   pas    les    faits  pour  la  morale.  Au»si.  les  décisions  de  VE- 

qu'on  apporte    contre  nous  ;  m  lis  nous   di-  glise  sont  une  second;-  règle  p mr  distinguer 

sons  (|u'ils  n'alTaiblissent  nullement  lepr'U-  ce  qui  esl  mortel  ou  seulement  vé'iel. 
cip<'que  nous  avons  èlabli.  Reprenons  clia-  13.  2°  L'autorité  de  IKglise,  soil  assemblée 

cuu  d<s  trois  cas  qu'on  nous  objecle.  en  coiicLe,  soit  dispersée  pir  tonte  la  tirre, 

9.  Plusieurs  petits  vols  faits  à  un  seul  par-  "';"iii  esiée  par  la  bouche  de  ses  saints  i  on- 
ticulier  imposent  l'obli;;alion  dere-tiiuer  le  "'"«.  psi  inlail  ible  en  matière  de  mirale. 
tout.  Si  ces  vols  lég.Ms  reunis  forment  une  loi'-'S  les  fois  que  nous  avons  une  decisioa 
nialièresufisanlc  pour  un  péché  mortel,  il  y  tlu  l'Lglise  qui  détermine  que  telle  adion 
a  donc  obli-atiou,  sons  peine  de  péi  hé  inor-  e-l  morielle  ou  seul; ment  venie'le  ,  soil  par 
tel ,  de  restituer  le  tout.  Lorsqu'on  com  uel  v'"e  J''  rè^lemeii  disciplinaire,  soit  par  cou- 
le dernier  petit  vol  et  qu'on  s'aperc  .il  qu'on  damnation  de  certaines  propositions,  soit 
a  suffisamment  pris  pour  un  péché  mortel,  P^ife  qii'*'"e  impose  des  peines  graves  c  .u- 
on  pèche  donc  mortellement,  non  pis  pour  're  '^s  violateurs  de  ses  lois,  comme  la  c.;n- 
le  vol  en  lui-même,  mais  parce  qu'en  vu-  suve;  il  n  y  a  pas  de  doute  que  1  on  doit  s  en 
lanl  on  comprend  quoti  va  consommer  un  rapporter  a  son  ing.m  ni.  Il  y  a  bien  des 
tort  grave,  cl  que  réellement  on  le  consom-  I'""«'^  s"''  Ipsqnels  l  Li;lise  ne  s  eU  pas  ex- 
nie.  On  peut  raisonner  de  uême  par  rapport  pli'iuP*'-  H  f  mt  alors  s  en  rapporter  a  la  pru- 
aux  légères  vi'dalions  du  jeune  et  de  la  ré-  deme  des  doclei.rs.  _ 
citation  de  l'office  divin,  li  faut  remarquer  1'*  3°  L'autorité  des  casuisips  esl  ordinai- 
qne  la  reunion  des  mat  ères  ne  peut  avoir  remenl  le  moyen  le  plus  coinmod.'  pour  .lis- 
lion  que  dans  les  chos.s  dejusliieet  dans  Is  cerner  ce  qui  u  est  que  ^el.lel,  ou  ce  qui  est 
obligations  présentes  en  forme  de  tout,  nioil.l;  il .  mci  Ipiil  les  actions  aocienset, 
couiuie  le  jeune  d'un  jour,  l'oflice  il'un  jour,  les  analys;  ni  ,  di-ei.t  ce  qu'ils  jusjenl  faute 
l'audiliou  île  la  messe  .n  un  jour.  Si  les  lé-  grave  ou  seulement  leuère;  ils  appuient  leurs 
gères  violations  n'alteiguaient  pas  l'obliita-  décisions  de  raisons  que  l'on  peut  pe  er  soi- 
tion  qui  forme  un  ton!,  mais  plusieurs  obli-  même.  Nous  discutons,  dans  le  cours  de  cet 
galions  différentes,  la  faute  resterai  vénielle.  é;  rii,  les  décisions  qu'ils  donnent,  et  nous 
Ainsi,  plusieurs  petits  vuls  f.iis  à  l'égard  de  essayons  de  delein.iuer  quand  une  faute  est 
plusieurs  personnes,  plusieurs  légers  iiian-  morlel:e  ou  qu'elle  est  seulement  ven'elle. 
quements  au  jeûne,  à  l'office,  à  la  messe  de  Ce  sont  donc  les  différentes  matières  sur  Ics- 
iours  différents  ,  quelque  multipliés  qu'ils  quelles  on  veut  se.  lairer  qu'il  faut  consulter 
soient,  demeureraient  toujours  des  pèches  p. ur  savoir  s'il  elles  sont  morlelles  ou  seu- 
vèniels.  leuicut  vénielles. 
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pûcné  CONTRE  LE  sAiNT-ESPHiT.  profossion  du  chri<ii,inismp,  de  naturaHser 

Le  p.rlu-  contre  lo  S.-.in(-Esprit  esl  un  né-  ri  '■''''T'^':  ^"  '''','""  )'"'  '"''•■''•'"^  '"«  •'«^"S- 

ché  d'une  n.alice  toute  spé.-ale.  Uni  àe /'  ren^.  "  '^'""k,""  '"'"/"^  '^'•'•'- 

,.       ,  ,      ^      r                .,,  i>"«*".ile  1,1  ren  Ire  ini-   ri.,Thl.' pur  di'  lausses 

«  Il  y  a,  .lisent  les  Conf-Tonces  d  Angers  ,  inlerprotnIi..ns,d'..tlril.u,.r  à  u„p  plé'é  hyno! 

dilTcren's  degrés  dans  les  pelies  de   m^i  ice.  cr,,,,^  arnl.ili:.nse  .i   mléresséc     les'  ho  i.  e<i 

suiv.ml  qne  le  n.;il  e>.l  en  soi  plus  ou  moins  œuvres  des  mi  ilsires  de  l,i   religion  •  VelTet 

considôr.ible   ou  q.ie  la  m;.I.ce  ayee  laquelle  est  1,-  même  :  c'est  le  n,6me  caractère'de  u.é- 

011  le  fait  ei  I  on  s.'  porte  au  perlie  est    plus  cli.mceté. 

on   moins  urande.  Faire  en  quelque  sorte  le  «    f„„rqu  >i    Jésus-Christ   qualifie  t-il  de 

n,al  pour  le  m.!,  par  le  plaisir  de  nmre,  y  pé,.|,é  contre    le  S.iini-lîsprit  un   péché  nui 

t.ouvrr  sa  salisfaciion,  est  un  genre  de  n,a-  J'uiiaquait  personnellement  .1  nui  n'éiail  ,'as 

lire  qui   surpisse   tons  les   autres;   c  est  ce  ,n„ins  contre   son   divin    Père  "'  C'est  q^^e  ce 

qu'on  appelle  agir  p.T  pure  malice.  Attaquer  p,,,.|,é  est  de  si  nal.ire  un  al.ns  marqué  des 

la  veriié  par  avers  on  pour  h.  vente,  I  ol.s-  moyens  dont  le  Saint-Esprit  s'est  servi  et  <e 

rurcir  de  nua-es  pour  la  rendre  méconnais-  sert  encore  pour  en^eiKiier  i.iix  hommes  les 

sable  contre  les  lumières  et  les  reproches  de  vérités  ,lu  salul.  Ce   péché  est  vraiment  un 

sa  conscience,  c'est  un  pèche  du  même  g;eu-  pédié  de    malice;   car   ce    ne    p..uv,iil    être 

re,  et  ce  po.hé  est  plus  commun  qu'on   ne  dans  les   phari-iens,  que  l'effet  d'une   m.lre' 

peu  e.  11  se  commet  par  ceux  qui,  par  haine  malice,  d'atirihner   au    démon    les   miracles 

pour  la  vertu,  -le  quelque  motif  que  vienne  du   Sauveur:   de   le  supposer  d'inlelliReuce 

celle  hame   décrient  les  gens  de  bien,  a  qui  avec  lui  ,  mak-ré  son  attention  à  combattre 

dans  le  fond  de   eur  cœur  ils  ne  peuvent  re-  jg  Jémon  et  ses  œuvres    u,a'"ré  1 1  conuei-:- 

fuser  celle  qualité,  les  calomnient    reçoivent  sance  qu'ils   avaient  de'la  sa'întelé   irrénro- 

avec  avidité  les  faux  hru.is  qu  on  faii  courir  ch.ihie  de  ses  mœurs,  de  la  pureté  de  sa  .uo- 

sur  leur  compte,  les  débitent  avec,  une  assu-  raie,  malgré  l'évilence  des  faits  et  les  oracles 

rance  que  ces  bruits  n'<.nl  pas  dans  leur  es-  des  prophètes  qu'ils  avaient  entre  les  mains. 

prit.  Ce.t  encnre  le   pèche  de   ces    iberlins,  Celte   malignité  dans  les  (harisieiu  et  ceux 

qui,  mécnnlenls  de  la  religion  qui  les  gène,  q„j  jps  imilent  .  st  d'autant   moins  digue   et 

alarmés  de  la  sevénte  de  sa  u.orale  lui  cher-     susceptible  ,1e  p;,r.l. n  celte  »  ie  et  en  l'au- 

chent  exprs  des  taches,  soil  en  elle-même,  ire,  qne  la  foi  en  Je- u  -Christ  est  le  fonde- 
soii  d..ns  ses  ministres  pour  l'en  rendre  ment  et  la  .onrcedc  la  justilicalion  encetteyie, 
reponvahle;  vont  partout  chercher  dans  les  et  le  principe  du  sa  ut  dans  la  vie  à  venir! 
livres  saints  des  irai-sqi.  Ils  emposonnenl,  „  Outre  ce  péché  contre  le  Simt-Esprt 
des  difficultés  dont  ils  dis^iuulent  la  soin-  dont  parle  Jésus-Chrisl,  il  en  est  encre 
lion,  et  sont  si  peu  persuadés  qne  la  religion  d'autres  qui  paraissent  aux  théolngiens  mé- 
qu  il.  atiaqueiit  n  est  pas  véritable,  que  lors-  ri'er  cette  qnalificiiion,  parce  que  ceux  qui 
que,  touches  de  Dieu,  ils  se  convertisseni,  on  les  c.mmetlent  u.épr.sent  également  ou  ué- 
jfeconn  lit  que  du  cote  des  erreurs  de  I  esprit  gjigenl  volonlairemeul  les  moyens  de  salut 
Il  ny  a  souvent  rien  de  nouveau  a  faire  que  l'esprit  saint  a  établis,  ou  se  reinseni  à 
pour  les  en  desabuser,  et  que  rien  a  cet  tous  les  mouvem  ntsde  la  ciâee  Tel  e  est 
ég.ird  ne  les  arrête.  1»  |'i,„péniteuce  finale  ou  le  relus  de  se  cn' 
«  C'est  encore  le  ,  érhé  de  ceux  qui  allri-  ver  ir  et  de  recevoir  les  sacrements  à  la 
buent  à  l'Eglive  elle-même  les  faut,  s  de  ses  mort  ;  on  peut  bien  dire  de  ce  péché  p  us  que 
premiers  pasteurs  et  de  ses  minisires;  au  de  tout  autre  qu'il  ne  sera  jamais  pardonné, 
corps  ecclésiastique,  les  écar's  de  quelques  pui.qu'il  renlerme  la  mort  du  pécheur,  après 
particuliers,  malgré  la  connaissance  parlaile  laquelle  il  n'y  a  plus  de  pardon  à  attendre  ; 
qu'ils  ont  que  l'Eg  ise  condamne  la  première  2"  le  désespoir,  puisqu'on  ne  peut  être  sauvé 
ces  pisienr.  qui  1,1  déshon  irent,  et  que  les  sans  espérance  ;  3°  la  prCsompiion  dans  la 
corps  gémissent  des  fauies  de  leurs  membres  miséricorde  de  Dieu,  qui  em|iéche  de  se 
et  les  dé^approuvenl.  On  doit  se  souvenir  ici  servir,  dans  le  temps  qu'il  le  fa,  drail,  des 
rie  ce  (|ue  Jésns-Chrisi  dii,  dans  l'Evangile,  nioyens  lie  conversion  qn'i.n  a  entre  les 
du  pèche  contre  le  Saint-Esprit ,  dont  il  fait  mains,  dans  la  f.iussc  (spérance  qu'on  le 
une  peinture  si  elTravante  (M<ilth. xii;  Marc.  pourra  une  autre  fuis  qnaml  on  le  voudra  ; 
in;  Lue.  xii),  et  dont  il  assure  qu'il  ne  sera  4°  l'obstinalion  dans  le  mal;  5°  la  rev.iliè 
remis  ni  dans  ce  monde  ni  dans  l'autre  contre  une  vérité  connue  en  matière  de  reli- 
{Mntlh.  \ii,  32).  C'est  aux  pharisiens  qu'il  giou  et  de  salul  ;  nom  en  avons  déjà  d,.nnc 
adressai!  alors  la  parole,  à  l'occ.ision  de  l'in-  des  exemples.  On  doit  y  join.lre  le  péehé  de 
justice  qu'ils  lui  faisaient  d'atirihner  au  dé-  ceux  en  qui  la  foi  de  ces  veri  es  ne  s'esi  af- 
nion  les  miracles  qu'il  faisait  (Marc.  m.  2:),  faiblie  que  parce  q  l'ils  ont  volontairement 
30;  Mnltli.  xii.  2V),dans  la  vue  d  anéantir  la  détourné  les  yeux  des  preuves  qui  les  ela- 
preuve  qu'il  en  lirait  pour  établir  la  divinité  blissent,  qu'ils  emploient  tontes  les  re-so  ir- 
de  sa  mi-sion  (Matlli.  xii,  28J.  Les  calomnia-  ces  de  leur  esprit  pour  le>  combaiire,  qui  ne 
teurs  de  la  religion  et  de  se^  ministres  n'ai-  pen.islent  d.ins  l'erreur  que  par  ..bstinalion, 
trihuent  peut  êlre  pas  au  démon  les  mira-  par  orgueil,  par  honte  de  se  dédire, 
des  de  Jésus-Christ  ni  les  bonnes  oeuvres  des  «  Et  c'est  peut-être  pane  que  ce  péché 
ministres  de  son  lïglise,  parce  qu'ils  ne  re-  doit  être  mis  au  nombre  do  ceux  qui  sont 
connaissent  peut-être  ni  de  démon  ni  d'eu-  contre  le  Saint  Esprit,  à  raison  de  son  op- 
ter; mais  c'est  bien  la  uiéme  chose,  sous  la  position  à  l'ordre  établi  par  sa  sagesse,  qu'il 
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est  frA<-rnrc  ane  les  rrincipaiix  défon^enrs 
des  liôrésies  rt  îles  iiouvraulos  se  «nnvcrlis- 
sonl.  Saint  .lérAmo  «lisait  d'eux  (1),  qu  on 
pouvait  pins  aiséinenl  les  convaincre  que 
les  persuailer  et  les  foreT  de  s<-  rendre. 
C'est  aussi  résister  à  la  vérité  snfiisaniment 
connue,  que  de  résilier  ans  instrne.iions 
que  donnent  les  iia-lrurs  au  nom  de  1  I'.rIi-c 
sur  la  malice  <le  reriaincs  actions,  de  cer- 
tains usages,  des  contrais  et  des  praiiques 
usuraires",  de  la  lect  re  des  livres  danper.ux, 
et  de  s'ipiuiâtrer  à  vouloir  les  justifier  et 
les  excuser. 

«  G"  la  jilousiodu  bonlieur  d  autrui  dans 
r»rdre  de  la  grâce  et  du  salul  est  encore  un 
péché  sinïuler  de  malice  en  matière  grave; 
car  il  faut  être  l>ien  méchant,  de  voir  Dieu 
bien  servi,  le  prochain  as^^urer  son  salut, 
nvireherdans  les  voies  qui  y  condui-^ent,  et 
d'en  être  fâché  et  jalons  ;  7'  on  regarde  avec 
bien  di'  la  r-iison  comme  pérhés  de  malice, 
ces  crimes  énormes  qui  crient  vengeance, 
tels  nue  les  péchés   contre  nature,  l'oppres 
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sion  des  pauvres,  l'assjis-inat,  le  refus  d'ur» 
juste  salaire  aux  ouvriers  indigents,  et  qui 
en  ont  besoin  pour  la  subsisiance  de  leur 
famille,  l'abus  de  leur  néce>silé  et  de  l'auto- 
rité ((u'un  a  en  main  pour  les  payer  arbitrai- 
remenl,  et  ;iu-dessous  de  la  valeur  de  leur 
travail,  la  fureur  et  l'excès  des  passions  vo- 
lontairement exci'ées  pour  goûter  plus  for- 
tement le  plaisir  du  crime,  et  se  livrer  au 
mal  avec  plus  de  licence  et  d'emportement. 
Et  effeclivement  tous  ces  crimes  décèlent  une 
Uiaiice  consommée. 

«8"  Les  péchés  d'habitude,  dès  qu'on  s'en- 
tretient volontairement  dans  une  habitude 
criminelle,  et  ((u'on  ne  fait  aucun  effort 
pour  s'en  corriger,  ne  sont  plus  simplement 
des  péchés  de  faiblesse  et  de  fragilité;  ils 
deviennent  des  péchés  de  malice  (2j  ;  ils  en 
ont  tous  les  caractères;  ils  se  commettent 
alors  pnrie  choix  libre  de  la  volonté  qui  se 
plaît  dans  I  h.ibiludc  qu'elle  a  contractée  ;  et 
quo  qu'on  ne  s'aperçoive  pas  toujours  du 
mal  que  renferment  les  péeliés  particuliers 
qu'elle  fait  commetirc,  ils  ne  se  commettent 
pas  nTec  moins  de  malice,  puisqu'il  n'y  a 
que  de  l'affection  au  m  il  qui  entretienne  le 
penchant  qui  y  porte  et  y  entraine  (3).  » 

PÉCHÉ    PHILOSOPHIQUE. 

1.  Dans  uneihèse  fimeuse,  un  professeur 
de  Lyon  distingua  le  péché  philosophi(iue  du 
péché  théolo;;ii|ue.  Dans  les  actions  qu'il 
juge  répréhensibles,  l'homme  peut  envis.iger 
leur  défaut  de  rectitude  ou  avec  la  loi  de 
Dieu,  ou  avec  la  raison  seulement.  Quand 
l'homme  comprend  que  l'aclioii  qu'il  fait 
n'est  point  con  orme  à  la  loi  de  Dieu  qui  lui 
est  manileslee,  soit  par  la  raison,  soit  par  la 
révélation,  son  péi  hé  est  théologique,  parce 
qu'il  offense  réellement  Dieu.  Si,  au  con- 
traire, il  s'apeiçoii  bien  qu.'  son  ai  lion  n'est 
pas  conforme  à  celte  droiture  naUirelle  que 
lions  trouvons  en  nous,  mais  qu'il  ne  pense 

(I)  Faeilius  viiici  possuiil  quara  persiuideri.  Dial. 
adv.  Lue:l'. 

ii)  Manifestum  est  quod  quicunique  peccat  ex  habiiu. 
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nullement  qu'elle  est  contraire  à  la  loi  de 
Di  u,  soit  qu'il  mécnnuais«e  Dieu  lui-même, 
soit  'lu'il  n'y  fasse  iiuUeuienl  attention  ,  son 
fléché  n'est  que  philosophiiine,  puisqu'il  ne 
bli'sse  que  la  raison.  II  ne  doit  pas  dé  ruire 
l'am  lié  de  Dieu  qu'il  n'offense  pas,  ni  mériter 
l'enfer. 

Envisa'  c  sons  un  certain  piint  de  vue  ,  le 
péché  philosophiqui'  peut  avoir  des  consé- 
quences très-fuueste« ,  puisqu'il  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  justifier  les  péchés  des  im- 
pies, des  indifférents.  Mais  si  l'on  remonte  à 
la  source  de  l'impiélé  et  de  l'inilifférence,  on 
ne  peut  regardir  les  péchés  de  ces  hommes 
comme  puremeni  philosophiques.  Ils  S(mt  au 
moins  théoIo;;iques  dans  le  sens  de  l'itnpu- 
tabilité,  puisqu'-  c'est  par  une  faute  théolo- 
gique qu'ils  sont  tombés  dans  l'indifférence 
cl  dans  l'iuipiéié,  et  que  con'-éiiucmnienl  ils 
doivent  subir  toutes  les  suites  de  celle  faute. 
Et  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  ignorer  l'ensei- 
gnen;enl  public  de  l'Eglise  et  de  l'univers  sur 
leurs  devoirs.  Leur  ignorance  étant  visible, 
ils  sont  réellement  coupables  de  péchés  Ihéo- 
logiqucs. 

2.  Le  péché"  philosophique  ne  pourrait 
donc  exister  qu'à  l'égard  de  celui,  1°  qui 
ignore  invinciblement  que  Dieu  existe;  â'  ou 
qui  en  agissant  ne  pense  nullement  a  la  loi 
de  Dieu,  ni  implicitement,  ni  explicitement , 
par  suite  d'une  inadvertance  non  coupable. 
Un  tel  péché  peut-il  exister?  S'il  peut  exister, 
quelle  e-it  Li  nature  de  la  culpabilité  qu'il 
entraîne?  Ce  sont  là  deux  questions  que 
nous  traiterons  t;ès-rap  dément. 

1°  C'est  une  question  fort  débattue  entre 
les  tliéologiens  s'il  existe  une  ignorance  in- 
vincible de  la  Divinité.  Nous  pensons  qu'il 
est  1res -difficile  de  l'admettre,  parce  que 
loutannonee  un  premier  être.  On  peut  ne  pas 
en  avoir  des  idées  exactes,  maisdès  lors  qu'on 
la  reconnaît,  et  qu'on  vinle  sa  loi,  le  péché 
ne  peut  plus  être  philosophique.  11  peut 
arriver  que  quelqu'un  remarque  que  son  ac- 
tion n'est  pas  bien,  et  qu'il  ne  pense  nulle- 
ment taire  un  péché  par  suile  d'inadvertance 
invincible  ;  mais  s'il  remarquait  que  son  ac- 
tion est  contraire  à  la  loi  naturelle,  qu'il  pè- 
che contre  cette  loi  intérieure,  règle  des  ac- 
tes humains,  mise  dans  l'hoinine  i  ar  l'au- 
teur de  la  nature,  sou  péché  ne  serait  pas 
purement  philosophique,  il  serait  réellement 
théologiiiue,  puisq  l'il  aurait  la  connaissance 
qu'il  blesse  l'auteur  de  l'ordre  ei  de  la  cons- 
cience. (|u'on  prui  appeler  Dieu,  Etre  suprê- 
me, Tlicos.  Les  termes  ne  sont  rien,  l'idée 
est  toujours  la  même;  nous  croyons  donc 
qu'il  ne  peut  y  avoir  que  très-peu  de  péchés 
phHosopliiqu  s.  s'il  en  exisle. 

3.  2"  Le  péché  phiiosopliique  renfermé 
dans  les  termes  à  l'aiite  desquels  nous  ve- 
nons de  le  caraclérisrr,  c'est-à-dire  quand 
on  fi'il  une  chose  qui  ne  paraît  pas  bien  et 
que  dans  sa  faute  un  ne  voit  aucun  rapport 
avec  les   régies   des  mœurs,  ne  nous   parait 


pereal  ex  certa  mnlilia.  S.  Th.  I,  i,  q.  78,  art.  i. 

i5)  Tantn  graviora  snnt   percala ,  qiianlo  diiitius 
aiiliuani  infelicem  teiiuerint.  Coiic.  Laier.  5,  c.  2. 
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pas  une  faute, un  péché  proprement  dit.  Nous 
ne  considérerions  celle  faute  que  comme 
celle  de  celui  qui,  dans  les  ans,  f;iil  une 
ciiose  qu"il  reconnaît  être  conlraire  aux 
règles  du  bon  goût  cl  de  la  raison  ;  car 
!a  raison  approuve  ce  qui  est  de  bon  ^oùt 
et  réjjrouve  ce  qui  est  de  mauvais  g"ût. 
Mais  le  péché  philosophique  moral  étant 
inlimement  lié  au  péché  Ihéologique,  nié- 
rile  d'élre  condiiiiiné  dans  la  proponion 
de  la  culpabilité  ijue  Dieu  seul  peut. connaî- 
tre. Aussi  condainiions-uous  de  giaïul  cœur 
celte  pyoposiUon:  Peccalumphiliiupkicumseu 
morale  est  nvlus  conveniens  nnlurœ  nUionnli 
el  rectœ  rulionl ,  théologien  n  lero  et  iiiorlale 
eut  Iransgressio  libéra  ilivinœ  legis.  Pliiloso- 
phiciitn,  quantumvis  grave  in  co  qui  Deum  vel 
ignorât,  vel  de  eo  uctu  non  cogilat,  est  grave 
peccalaiii,  sed  non  offensn  Dei,  neque  grave 
peccilum  difSdh'ens  ainiciliam  Dei,  neque 
pœna  œlerna  dignum. 

PIÎCnÉS    CAPITAUX. 

Voyez  Capitalx. 

PÉCHEURS  PUBLICS. 

On  nomme  pécheurs  puhlics  ceux  qui 
lomhent  puldi(iui'ment  dans  de  graves  dé- 
sordres. Le  moraliste  clirelien  a  dû  s'occu- 
per d'une  manière  toute  spéciale  de  cette 
classe  de  péch'urs,  parce  qu'elle  e^l  une 
source  de  scandale.  L'Eglise  leur  refuse  les 
sacremenls,  même  pulilinuiMuent  ,  comme 
nous  ravons  dii  au  mol  Sacrement.  Voyez 
aussi  Communion.  Elle  ne  veul  pas  accepliT 
certains  pécheurs  publics  comme  parrains 
et  mairaiiK's.  Voyz  Parrains  et  .Marrainks; 
n.  3.  Fille  refuse  même  à  quelques-uns  la 
sépulture  ecclésiastique.  Vay.  Sépulture. 
PÉDÉRASTIE. 

Péché  horrible  d  impureté  des  hommes  en- 
tre eux.  Le  paganisme  a  regardé  ce  vice 
honteux  comme  un  mo>eu  néceS'^aire.  11 
est  const.inl  qu'en  Grèce  ce  vice  abomina- 
ble el  contre  nature  fut  Irès-commuu  et  au- 
torisé p;ir  les  lois.  Maxime,  de  'lyr,  un  des 
témoins  de  ces  abominations,  regarde  cnmme 
un  acte  d'héroïsme,  dans  Agésilas,  d'avoir 
aimé  un  ji'uue  barbare  d'une  giande  bi'auté, 
s'ans  en  exiger  jamais  d'.iutie  complaisance 
qui"  de  lui  permetlrede  le  regarder  et  de  l'ad- 
mirer. Il  exalte  cette  victoire  comme  plus 
grande  ([uc  celles  qu'il  avait  remportées  sur 
les  Grecs,  comme  un  acte  de  vertu  (dus  ad- 
miraide  que  la  bravoure  de  Léoniilas,  qui 
mourut  pour  le  salut  de  1 1  patrie.  (Dissert,  x.) 
II  y  a  dans  Epiciète  un  passage  oii  Socrate 
est  loué  d'une  maiiière  aussi  excessive  sur 
l'  ménif.  sujet  :  Allez,  allez  voir  Sacrale 
concile  près  d'Alcibiade  et  dédaignant  sa  jeu- 
nesse et  sa  benuté.  Quelle  victoire  il  élait  sûr 
de  remporter  !  quelle  palme  plus  glorieuse  que 
elle  de^  jeux  olympiques  !  quil  mérite  bien 
d  être  salué  par  ces  titres  honorables  !  O  le 
grand  vainqueur  !  0  le  vainqueur  universel  l 

Si  ce  vice  n'eiit  pas  été  connu,  ces  auteurs 
auiaienl-ils  tenu  un  pareil  laiig;ige?  Xéno- 
pbou  déclare  positivement  que  les  lois  publi- 
ques l'autorisaient.  Voy.  Lelaiid,  Démons- 
tration évangétique. 


PEINES. 

1.  Châtiment  attaché  à  une  infraction  de 
la  loi.  La  peine  est  la  grande  sanction  de 
toutes  les  lois  ;  nous  n'envisagerons  ici  la 
peine  que  par  rapport  aux  lois  humiines. 
Nous  présenlerons  d'abord  les  ennsidéra- 
tioiis  philosophiques,  sur  les  peines  en  gé- 
néral ;  ensuite  nous  dirons  si  l'on  encourut 
quelquefois,  par  le  seul  fait,  les  peines  por- 
tées par  la  loi  ;  enfin ,  nous  donnerons 
une  idée  des  principales  peines  portées  par 
les  luis  françaises. 

article  premier. 

Considérations  philosophiques  sur  les  peines 

en  général. 

2.  Il  n'y  a  pas  une  injustice  qui  ne  mérite 
uncpunition  proporlionnéeà  ladésobéi  sance 
à  la  loi  q.u'elle  viole;  or  toute  espèce  de  faute 
est  une  violation  île  la  loi.  11  n'y  eu  a  donc 
pas  une  (|ui  ne  mérite  une  peine.  Mais  com- 
me il  y  a  deux  sortes  de  lois,  celles  de  la  re- 
ligion et  celles  des  auloi  ilés  tem|iorelles,  les 
péchés  et  les  injustices  sont  dilTéremmenl 
punis  par  ces  deux  espèces  de  puissances. 
Les  infractions  à  la  loi  qui,  aux  yeux  de  la 
religion,  sont  de  grands  pécliés,  telles  que  la 
haine  ,  l'envie,  1  avarice  et  autres  péchés 
semblables,  ne  sont  pas  punies  par  les  |)uis- 
sances  temporelles,  à  moins  qu'elles  ne  cau- 
S'ut  du  désordre  dans  la  société.  Celte  diffé- 
rend! vient  de  l'origine  et  d(!  la  fin  des  deux 
espèces  d'autorités.  La  religion  ne  se  con- 
tente las  de  la  fausse  paix  qui  l'enlreiient 
par  l'amour-jjropre,  elle  tend  à  établir  une 
véritable  paix  qui  soit  l'ouvrage  de  la  jus- 
lice  universelle  et  qui  fasse  observer  loule 
la  loi.  Aussi  elle  produit,  dans  tous  ceux  qui 
aiment  et  g^irdenl  cette  justice,  de  former, 
dans  l'inlérieur  de  l'esprit  et  du  cœur,  une 
paix  sincère,  et  de  les  contenir  dans  la  paix 
extérieure  avec  tous  les  autres,  avec  ceux 
mêmes  qui  n'aiment  pas  la  paix,  ou  qui  la 
haïssent.  Elle  punit  ainsi  par  des  peines 
proportionnées  à  son  esprit  cl  à  sa  conduite, 
toutes  les  injustices  qui  violent  cette  double 
paix;  mais  comme  cet  esprit  de  la  religion 
et  de  la  lui  divine  tend  principalement  à  cor- 
riger ceux  qu'elle  punil,  el  à  les  ramener  à 
la  paix  qu'elle  leur  propose,  celte  loi  de  paix 
n'use  des  peines  en  celte  vie  que  pour  rame- 
ner ceux  qu'elle  punil,  et  s'abstient  de  tontes 
celles  qui  ne  sont  pas  propres  à  un  tel  effet. 
Voy.  Censures  ECCLiisiASTiQUEs.  L'esprit  de 
la  religion  ne  dominant  pas  dans  la  mulli- 
tude  et  ne  formant  pas  en  tous  la  paix  et  la 
concorde,  Dieu  a  pourvu  par  une  autre 
conduite  de  la  loi  divine,  dans  la  police,  à 
corriger  ou  à  réprimer  ceux  que  la  religion 
ne  corrige  pas,  el  qui  se  portent  à  des  excès 
qui  troublent  l'ordre  extérieur  de  la  société. 
Pour  maintenir  l'ordre  extérieur  et  pour 
agir  sur  la  masse  des  citoyens  l"  société  a 
des  peines  qui  produisent  trois  effets  diffé- 
rents :  1°  le  premier,  qui  est  propre  à  toutes 
les  peines,  à  l'exceplion  du  ilernier  supplice  : 
c'est  de  corriger  ceux  qui!  l'on  punit  ;  2"  Ic 
seeond,  propre  auxderuiers  su]iplices,  est  de 
mettre  les  criminels  hors  d'étal  do  causer  de 
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nouveaux  Ironhlcs  dans  la  sociélé  ;  3°  le 
tiiiîsiôino,  ciimimin  à  loiiles  soripsdt-  pcinns 
et  lie  siipplicos,  csi  l'iisascde  l>x«'m|ili'  pour 
coiilciii  -,  p;ir  la  vue  cl  la  rraiiilo  ilis  poims, 
ceux  qui  uc  s'abslioiineul  des  ciimos  qui-  par 
d'Ile  tr.iiulc ,  cl  cVsl  c<*l  e\empl«  qui  di- 
iiiinuft  le  nomliro  des  rrines,  qu'on  »prrail 
éliaiipft  ciil  uui'lipliés  par  riinpuiiilo.  Ce 
smil  donc  l(>s  violencp'i  ,  les  piiheprises  , 
les  excès,  qui  Irou'linl  la  paix  exii'i  icuro  el 
l'orilre  public,  que  la  pulire  punit  par  des 
suiiplici  s  el  par  d'aulrcs  peines. 

AUTICLIÎ  11. 

Encowt-o»  q'ifhiupfoi*  par  le  seul  fait  les 
peines  portées  pnr  la  loi  ? 
ii.  L'K^'lise  est  depuis  longtemps  dans  l'u- 
satïe  lie  poricr  des  jn'iius  qui  s'encounut 
ipso  fado  ;  on  n'oserail  îillaqui-r  cel  usage 
Éoniiiie  une  usurpalion.  Mais  quelles  sont  les 
peines  qui  peuvent  s'encourir  l/>^o  fado? 
Conimom  recoenaitre  que  le  lésisl.ileiir  ait 
voulu  qu'ell.'s  fussent  encourues  avant  la 
SenieiH  (•  du  juge. 

§  1.  Quelles  son»  les  peines  qu'on  peut  encourir  ipso 
facto. 

4.  Les  canoniales  divisent  les  peines  en 
act  ves  el  en  p  suives  :  les  peines  actives 
sont  celles  q'ii  ue  peuvent  élre  ni'ses  :\  exé- 
cution ^ans  une  intervenlion  Soit  étrangère, 
soit  du  coupable,  comnie  la  mor.l,  la  prison. 
Hue  amenile,  une  prine  corporelle.  Lis  pei- 
nes passives  sont  celles  qu'on  peut  snbir 
sans  anrune  intervention  soit  du  coupable, 
soil  d'autres  personnes,  roinme  la  sus|iense, 
ririégiilaiilé,  l'inbabilelé  à  recevoir  ou  à 
faire  quelque  chose,  la  privati  'U  d'un  droit. 

Il  est  cei  tain  que  les  logislaleuts  ecelé'^ias- 
liques  sont  (la  .s  l'usage  d'inlliger  des  peines 
passives  ip'O  facl»  ;  lei  orps  du  dpoii  est  rem- 
pl,deseinltlal)les  peines.  .Mais  les  theo  ogiens 
les  plus  -évèies  observent  qu'on  n'encourl 
pas  par  le  seul  fait,  quoique  les  termes  de  la 
loi  seiiibeni  le  dire,  rerlaines  peines  passi- 
ves qui  privent  d'un  droit  déjà  acquis  el  d'un 
bien  ((u'ou  posvèilait  lègiiimemeni.  Ainsi, 
quoique  l'ie  V  prive  de  pi  in  droit  les  béiié- 
ficiaiies  légitimes  qui  so  l  devenus  confid-n- 
tiaires,  cependant  les  jurisconsultes  pcnseiit 
coiiiMuiuéineut  qu'il  fiut,dans  ce  cas,  une 
sentence  dec'araloiie.  Yoij.  Conférences  d'An- 
gers sitr  Islois,  \''coiifcr.,  3  question.  .Mais 
alors  la  sentence  a  un  e.let  rélroaetif  qui  re- 
inon  c  au  miment  même  oii  la  peine  a  été 
méritée. 

5.  Il  est  rerla'n  que  les  peines  qui  deman- 
dent une  acliou  ne  peuveul  guère  élre  en- 
coui  nés  ip  0  fulo.  Si, dans  quelques  maisons 
religieuses  il  y  a  eu  des  péni  ences  légères 
imposées  ijiso  fado,  v'csl  une  exception  à  la 
rèule  génér.ile  par  rapport  à  ces  maisons. 
Mais  il  est  cous  ant  que  l'exil,  les  peines 
Corporelles,  l'amende,  ne  s'encourent  pas  par 
ïc  seul  lait,  il  faut  la  sentence  du  juge. 

.Mais  lorsque  la  sentence  du  ju^e  est  pro- 
noncée, il  y  a  des  peines  qu'on  doit  exécu- 
ter soi-même,  sans  une  iiiUrventi.m  etian- 
gèrc  ;  d'autres  qu'on  peut  exécuter  ou  .itlen- 
drc  qii'ôo  y  soit  forcé;  d'autres  cnQu  qu'où 


ne  peut  exéculpr  par  soi-même,  miis  qoe  des 
mains  étrangères  doivent  mettre  à  exécu* 
lion. 

Lorsque  la  peine  consiste  en  une  amende 
pécuniaire,  on  doit  la  i»ayer  dans  le  délai 
voulu;  sans  cel  I  on  s'exposer. lil  à  de  nnu- 
ve/iux  fra:s.  Lorsqu'elle  consiste  dans  des 
p  ines  corporelles  tiès-giaves  ,  comme  la 
perle  de  la  vie,  d'un  niemli  e,  il  ser.iil  souve- 
rainement liarb.ire  de  forrer  le  condamné  à 
melli  e  la  seulenceàexéculion;  bien  plus,  I  rs- 
qu'il  s'agit  de  la  vie,  ce  seraii  l'obliuiT  à  ce 
qui  l'sl  roulraire  au  droit  naturel.  Dans  les 
peines  moins  graves,  comme  l'ex  1,  la  prison, 
le  conilamité  lait  s  .uveirl  mieux  d'exécuter 
lui-irièine  la  sentence  que  de  forcer  l'.iulo- 
rilé  à  l'exé  uler. 

Nous  avons  supposé  que  la  peine  élail  jus- 
tement mériiée  ei  la  sentence  portée  conlor- 
méinent  à  l'équité.  Si  elle  élail  évidemment 
injuste,  il  faudriiil  suivre  les  principes  déve- 
loppes au  mol  JuGi.MENT,  Censi  nE. 

§  2.  Cumnumt  reconnail-on  que  la  peine  esl  encourue 
ipso  liicio  ? 

C.  Quoique  l'usage  puisse  f.iire  encourir 
ipso  fuili)  une  peine  qui  n'était  portée  que 
par  forme  de  sentence  comminatoire,  el  (lu'il 
pui  se  aussi  rendre  seulcmeui  comu'inatoire 
une  peine  portée  ip<o  facto  par  la  loi.  Il  faut 
convenir  qu'en  thèse  générale  on  doit  juger 
par  les  (ermcs  iinoiies  de  la  lui,  si  la  peine 
est  encourue  par  le  seul  fail  ou  seulement 
après  la  seul  nce  liu  juge.  Une  pieiive  que 
la  peine  esi  encourue  ipso  fado,  c'est  lorsque 
la  loi  porte  p  ir  le  seul  ja\l,  de  plein  droit, 
avant  la  seniince  du  juje,  ou  quand  elle  em- 
ploie dis  termes  qui  signifiiiit  le  présent  ou 
le  passé,  comme  ceu\-ci  :  qu'un  le  traite 
comme  excommunié,  nous  l'avons  interdit. 
Lorsque  les  ti  rmcs  ne  sont  pas  si  forincls, 
comme  liiisqii'ou  se  conteule  de  di  c  :  qu'on 
in/li(,e,  qu'on  prononce  telle  peine,  ou  que  le 
coupable  soil  c^ndnmné,  il  est  visible  que  la 
peine  est  seulement  encourue  par  la  sen- 
tence du  juge. 

.\rticle  m. 
Des  différentes    p  ines  portées  par   les    lois 
humaine.^. 

1.  Au  mol  Cewsukes  ecclésiastiques  nous 
avons  traité  des  piincipaies  peines  portées 
par  les  1  "is  ecclesi  siiques  ;  il  no  nous  reste 
qu'a  parler  des  peines  portées  par  nos  lois 
françaises. 

«  i)'après  l'article  premier  du  Code  pénal, 
dit  Chabrol,  toutes  les  iiifracii  ins  viennent 
se  ranger  sous  l'une  l'e  ces  trois  caié,'ories, 
lescM'mes.  les  délits  vl  les  contxnenlions. — 
Les  peine-  seront  donc  aussi  (ii>  isécs  en  Iroi» 
parties  disliiiiles,  suivant  qu'elles  auront 
pour  but  de  punir  l'une  ou  1  aulre  d  •  ces  in- 
fractions. —  Les  peines  <""  matière  (Tirni- 
neUe,  sont  ou  alfliciives  el  iBiamautes,  ou 
seulement  iiifam mlos.  {  C.  peu.,  art.  0.  )  — 
Le-  peines  afiliclives  cl  infamantes  soûl  :  I*  la 
mort  ;  i'  les  travaux  forcés  à  perpéluilé;  3"  la 
deporialion;  V°  les  iraxaux  forces  à  temps; 
5°  la  dclcuUou  ;  6°  lu  récluslou.  —  La  peines 
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infamintps  sont  :  1°  le  bannissement  ;  2°  la 

defira.liilion  civiciuf". 

Nous  avons  ind  que  sons  chacun  des  mots 
de  <■<•  (liciioniiane.  nlîilifs  à  ces  peines,  les 
d  •■pi)>i  icns  (jui  s'y  r<ip  orteuf. 

Les  |iciiit'S  PII  uialière  ciirnclionnrllo  soni  : 
1°  rpiiMirisonnemeiii  àtemp^  dans  un  lieu  de 
corifi  lion  ;  2'  l'amen  :e  ;  3'  rinlerdiciion  à 
trmiis  lie  cerlaiiis  dioils  civiques,  civils  ou 
de  famille.  (Ih.,  arl.  9  ei  l-i.) 

La  conilamiialion  aux  prim-s  élablies  par  la 
loi  psi  loiijouis  pronmiiée  sans  préjudicp  des 
rcsiiimioiis  pi  douima'^'ps-inloréls  ipii  peu- 
veuf  è;r  ■  dus  aux  [laiiies.  (/').,  art.  10.) 

L''  ri'ino  sou<  li  surveillance  spériajp  de 
la  haiiie  policp,  l'ampnde  et  la  conlivcalion 
S|  érialp,  siiii  du  lorps  ilii  délit,  quau'l  la  pro- 
piiéle  en  appariic  U  au  rDiiilaniné  ,  soil  îles 
cliiisps  produites  par  le  dcM,  soit  de  cpIIps 
qui  ont  servi  ou  qui  ont  élé  destinées  à  le 
comnipitre,  son'  d  s  ppincs  rinnrnuiies  aux 
mal. ères  criminelles  et  correctionnelles.  {10., 
arl.  M.) 

l.ps  peines  r/f  p  7i'e  sont  :  1*  l'emprisonne- 
meni;  2  l'amende;  3'  la  confisralion  de  cer- 
tains olijpis  saisis.  (  Ib.,  ai  I.  464.  )  —  Clia- 
cnno  dp  cps  pcin  s  sp  Irouve  à  son  ordre  al- 
ph'ibcliqup,  sous  le  nom  !,pccial  qui  la  dis- 
tin;;iip. 

Il  y  a  en  outre  des  ppinps  pnriiculières  pro- 
noncées en  dps  jurlilii  lions  spocialcs;  ainsi, 
les  tribu  aux  militaires  prononcpul  les  pri- 
rips  du  biuili'i,iles  irav.iiiv  puliliis,  lie  la  cale, 
de  la  biiuline. —  l  oij.  Tribun  ils  mii.itairgs. 

Nous  rappellerons  ici  quelques  principei 
qui  s'appliq-ipiit  à  toiitps  lp>  p  ini's. 

1°  L'ail.  3G.0  u  Code  d'inslruclion  crimi- 
nelloéiablit  qn'pn  cas  dp  convlciioii  dp  plu- 
sii'iirs  crimes  ou  dplils,  les  re  nés  ne  soul  pas 
ciiiiiiilées,  et  (jue  la  plus  forte  est  seule  appli- 
quée. 

Ft  malgré  la  généralité  de  c-l  arlicle,  la 
Cour  dp  cassaiion  a  déc  dé,  le  IS  juin  1821, 
q  l'il  ne  s'applii|uait  qu'aux  ppines  cor/^oi  e/- 
/«.«;,  ei  que  bs  peines  pécuniaires  pouvaient 
ô;re  cumulées. 

11  faut  encore  observer  snr  l'art.  3G5,  que 
la  'gravite  d'une  peine  résulte  de  la  iiaiuro 
même  dp  cet  e  peine  el  du  caraclèrc  que  la 
loi  lui  a  iir[)rinié,  <  t  non  de  l'e^  p.ice  de  leiiips 
plus  0.1  moins  lon!<  pend.mt  b  quel  elle  doit 
élre  subie.  (  C.  cass.,  6  nov.  1812.  ) 

2°  Nulle  infraction  ne  peut  élre  punie  de 
peines  qui  n'piaient  pas  prononcées  par  la 
loi  avant  qu'elle  ne  fùi  cuminise.  (  C.  pén., 
an.  4.) 

3'  Les  délits  et  les  crimes  étant  personnels, 
le  sup|)lice  d'un  coupable  ei  les  condnuua- 
tioiis  infamanies  quelconques  n'impriment 
aucune  flétris-ure  à  la  famille;  l'honneur  de 
Cpux  qui  lui  a()parlieniipnl  n'eU  nullement 
entai  lié,  el  lous  conlinucronl  d'élre  admis- 
siliips  à  loiilps  so'tpsdc  prof.S'-liins ,  d'pui- 
p  DIS  et  de  di;,Miiiés.  (  L.  du  21  jiuv.  1790, 
arl.  J.j —  Voi/.  PiiEsciiiPTioN,  RiiciDivE. 

PÉNALE  (Clause) 
Voy.  Culosh, 
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PÉNALES  (Lois). 
Tonte  espècp  de  loi  a  nécessairement  une 
sanction.  S'il  n'y  avait  ripii  à  craindre  ou  à 
espérer,  ni  de  l'accoiiipli-spnipni  ni  de  la  vio- 
lalioii  dp  la  lui,  elle  ne  scrail  plus  un  lieu  , 
elle  n'imposerait  aucune  oh  inaiion.  M  lis  la 
loi  liii'ii.ime  peut  imposer  plusieurs  soil«s 
d'(>hli;;aiions,  l'une  de  conscience,  et  l'auire 
de  snldr  quelque  peine  exlérieuie  el  tpinpo- 
rclle.  De  là  csl  venue  enire  les  theobigi  ni 
la  grande  qiie-li m  de  savoir  si  la  première 
espèce  d'obligalion  esl  esseulieilemenl  liée  à 
toiiie  espèce  de  loi ,  on  s'  l  y  en  a  qui  n'at- 
teignent niillcmeni  li  cousiMence  :  quislion 
d'une  iniporlnce  exiréme  en  morale,  puis- 
que la  violalion  d'une  loi  q  i  n'oblige  pas  ea 
conscience  n'esl  point  un   pécbé. 

2.  Tous  les  héologiens  conviennent  que  le 
iégislalpur  peut  imposer  une  obligalion  de 
coascience  d'exécuter  toutes  les  lois  qu'il 
porte.  Il  y  a  inèu  e  des  docteurs  qui  ne  con- 
çoin'iil  pas  une  loi  sans  Ci  Ile  dernière  es|)èce 
d'obligation,  parce  que  tonie  espèce  de  loi 
étant  un  I  réceptc,  on  ne  peut  la  violer  sans 
manquera  l'ol  éissaiice  due  au  supérieur  lé- 
giM.iie,  ni  c  .nsequemui'  ni  sans  pécbé.  Ce  cri 
de  la  conscience  esl  celui  des  saintes  EltI— 
tufps  :  Olip.  iite  prirp'ixiiis  v  slris,  nous  dit 
l'Apôlre.  Ces  mol  fs  ont  de  la  gravité  ;  il  faut 
le  reconnaiire.  Cepenilant  le  plus  grand  nom- 
bre des  Ihéulogiens  croient  qu'il  peut  exis- 
ter des  lois  prop  pmiMit  dites  sans  aucune 
obligation  de  conscience  ,  [larce  que  |p  sujet 
ppui  être  lié  auiremenl  que  par  la  conscience. 
Il  peut  l'être  par  li's  peines  ;  car  l.i  iicnaliié 
est  pour  loiit  le  monde  un  lien  pénible.  Les 
C 'ustitutious  des  ordres  religieux  (qui  sont 
de  véri'ables  lois)  n'ont  d'autre  sanciion  que 
la  pénalité;  la  conscience  n'e-l  point  inié- 
ressée.  Kt  d'ailleurs,  relli'i  hissez  un  peu  sur 
la  nature  du  pouvoir  lé  isl.itif,  nous  arrive- 
rons i.éce  sairem'iit  à  celte  conseil  ic  me  :  (jue 
le  h'<jislatettr  peut  ne  /;a<  enihniiier  la  cmis- 
cience.  Car  le  lég  slateur  buinain  pouvant  se 
dispenser  de  porli  r  la  loi,  il  a  ccrlainempiit 
pu  la  renfermer  d  ins  de  certaines  limite-,  et  se 
coiiicnter  d'imposer  raccomplissement  de  la 
loi  sans  la  seule  sau' tion  des  i  eincs  tempo- 
relles. C'est  donc  un  point  ac(|uis  que  les  lois 
purement  pénales,  c'est-à-dire  n'obligeant 
pas  I  n  co  iscieuce,  sont  po^sibb's. 

3.  Il  nous  resie  à  reclieiclier  les  moyens 
de  reconnaître  les  lois  p  ireme  it  pénales  et 
de  les  discerner  de  celles  qui  obligent  en 
conscience.  Quelques  tliéulogiens  ont  établi 
en  principe  que  louîe  loi  à  laquelle  est  at- 
tachée une  peine  temporelle  est  purement 
pénale  ,  parce  que  le  législateur  a  suffisam- 
ment pourvu  à  son  accoinpl  ssement  par  la 
pénaliié.  Celle  maxime  est  communément 
rejelée,  parce  que  le  lien  de  la  conscience  est 
très-com|iatible  avec  celui  des  peines  tempo- 
relles, et  qu'on  doit  présumer  que  loin  de 
répudier  le  principal  lien,  celui  de  la  cons- 
cience, le  législateur  a  voulu  l'associer  à  ce- 
lui de  la  pénalité  temporelle.  Nous  croyons 
donc  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  disliiignef 
les  lois  purement  penab'S  qu  en  pénélranl  la 
Yolonlé  du  législaleur.  Or. celle  velouté  pcu< 
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nous  être  connue  de  deux  manières  :  1"  par 
une  (léclaralion  expresse  qu'il  n'enlend  point 
lier  la  conscience  ;  2"  par  la  couluine  tolérée 
p.ir  le  souvirain.  Nous  pensons  donc  ((ue 
quand  la  généralilc  des  snjels  traite  une  loi 
comme  purement  pénale, et  ipje  le  souverain 
le  sait  sans  qu'il  daigne  réclamer,  c'est,  à  nos 
yeux,  une  preuve  qu'il  iraile  les  lois  en  (pies- 
lion  comme  lois  purement  pénales.  Ceite  rè^le 
a  une  application  Irés-f.icile.  Il  suHU  de  re- 
garder si  une  lOi  est  généralement  traitée 
cutnm(!  loi  puremenl  pénale,  même  par  les 
personnes  consciencieuses  ;  on  peut  alors  la 
traiter  comme  l'Ile  sans  scrupule.  11  peui  ce- 
pendant y  avoir  des  lois  d  un  auire  ordre 
qui  en;;agftnl  à  les  respecter.  Il  y  a  certaines 
lois  pénales  qu'un  ecclésiastique  devrait  ob- 
server, à  cause  des  perles  que  la  religion 
pourrait  souffrir,  s'il  était  surpris  violant 
Cis  lois. 

l'ÉNITF.NCE. 

1.  Dans  son  article  Piînitence,  Bergier  l'a 
envisagécàson  point  de  vuecomme  pénitence, 
comme  sacrement  et  comme  ])eine  satisfac- 
toire,  où  il  a  traiiéde  !a  pénitence  publique. 
Nous  serons  pi'ut-êlre  tenus  de  toucher  quel- 
ques-unes des  questions  qu'il  a  envisagées  ; 
nous  le  ferons  le  moins  po-sible. Aussi  voulons- 
nou^,  pour  ainsi  dire,  nous  renfermer  dans 
l'élude  méthodique  cl  pratique  du  sacrement 
de  pénitence. 

On  peut  envisager  le  sacrement  de  péni- 
tence sous  plusieurs  points  de  vue  :  1°  dans 
sou  exi>tence  ;  i°  dans  son  efficacité  ;  3*  dans 
sa  matière  et  sa  forme  ;  k'  dans  son  uiiuistrc. 

ARTICIE   PREMIER. 

De  l'cxislence  du  sacrement  de  pénitence. 

2.  L'homme  reçoit  la  vie  de  l'âme  dans  le 
baptême  ;  il  la  fortifie  par  la  confirin  ilion  et 
l'eucharistie  ;  mais  cette  vie  spiiiluelle  n'est 
pas  tellement  puissante  qu'elle  ne  puisse 
s'.iffaiblir  ;  elle  n'est  pas  tellement  forte 
qu'elle  ne  puisse  mourir.  C'en  était  donc  fait 
de  riioinnie  s'il  n'avait  eu  le  moyen  de  la 
retrouver  ;  ce  moyen  était  la  vertu  de  péni- 
lenee  d.iiis  l'ancienne  loi.  Jé>us-Christ,  qui 
avait  donné  dans  la  nouvelle  des  sacrements 
adaptés  à  tous  les  besoins  ,  aurait-il  oublié 
un  des  besoins  les  plus  pressants  de  l'homme, 
celui  de  renaître  à  la  vie  de  la  grâce?  Non, 
il  ne  l'a  pas  oublié  :  il  a  élevé  la  pénitence  à 
la  dignité  de  sacrement,  avec  la  \ertu  de  re- 
met're  les  pèches,  de  ressusciter  les  morts  à 
la  glace  et  de  foitifier  ceux  qui  possèdent 
la  vie. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  l'histoire  de  ceux 
qui  ont  atta(iué  l'existence  du  sacrement  de 
pénitence  ;  elle  est  du  ressort  de  la  théologie 
dogmatique.  Depuis  Muiiian  et  Novat  jus- 
qu'au xV  siècle,  les  hérétiques  se  sont  suc- 
cédé pour  attaquer  la  vertu  du  s.icrement 
de  pénitence.  -Vu  siècle  suivant  ,  Luther 
et  Calvin  essayèrent  de  renverser  absolu- 
ment le  sacrement  de  pénitence.  Selon  euv, 
tout  ce  qui  est  propre  à  exciter  la  foi  est  le 
moyen  veritab:e  de  remetiie  les  péchés  com- 
mis après  le  bapième.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  à  combattre  ce  sislème  de  jusliû- 


cation.  Il  est  désastreux,  destructeur  de  tout 
sentiment  de  repentir  et  le  promoteur  de  tous 
les  vices.  Considéré  au  point  de  vue  de  la 
philosophie,  il  est  insoutenable.  Yoy.  Justi- 
fication. 

Nous  montrons  au  mrme  endroit  combien 
le  mode  cathuli(]uede  juslilieatioii  est  la  iun- 
nel ,  connue  il  est  propre  à  élever  1  liumnie 
et  aie  portera  la  puitique  de  toutes  les  \vr- 
lus.  Ici  nous  nous  contenterons  donc  de  prou- 
ver que  la  pénitence  est  un  véritable  sacre- 
ment. 

3.  Deux  considérations  mellronl  celle  vé- 
rité hors  de  toute  espèce  de  ilouti;  :  1'  Jesus- 
Cliiist  a  établi  un  moyen  spéci  .1  de  remettre 
les  péchés  commis  après  le  ba.ilème  ;  2'  ce 
moyeu  a  tous  les  caractères  d'un  vérilablc 
sacrement. 

I.  Jésus-Chrisl  était  venu  sur  la  terre  pour 
effacer. les  péchés,  réconcilier  les  pécheurs 
avec  Dieu.  11  voulut  donner  à  l'Eglise  le  pou- 
voirde  remettre  les  péchés  de  sis  entants,  afin 
de  leur  ouvrir  l'entrée  du  ciel.  Si  quelqu  un 
osait  en  douter ,  nous  le  prierions  d'ouvrir 
l'Lvangile,  de  consulter  les  l'ères  et  de  lire 
les  conciles.  Dans  tous  ces  monuments  qui 
contienne  11  lies  principes  de  la  véritable  loi,  ils 
trouveront  que  dans  l'L^lise  il  y  a  un  moyen 
de  remettre  les  jéchés  commis  après  le  bap- 
tême. 

Jésus-Christ  parle  à  Pierre  du  pouvoir  de 
lier  el  de  délier,   des  clefs  du  royaume  des 

cieux  :  El  te  lous  dis  que  vous  êtes  Pierre 

Je  vous  dunnerai  les  clefs  du  royaume  des 
cieux.  Tout  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre 
sera  lié  dans  le  ctel,  et  tout  ce  que  vous  délie~ 
rez  sur  la  te:  re  sera  délié  dans  le  ciel  {Match. 
XVI,  1;J).  l*eut  on  exprimer  le  pouvoir  de  re- 
mettre les  pèches  d'une  manière  plus  fjr- 
nielie?  c'était  à  tous  les  apôtres  :  Tout  ce 
que  vous  lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans  le 
ciel  ;  tout  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  sera 
délié  dans  le  Ciel  [Mallh.  xviii,  18).  Kl  dans 
un  moment  solennel,  lorsqu  il  leur  accorde 
l'i'lspril-Saint  ;  il  leur  d.l  :  liecevez  le  Saint- 
Esprit  ;  les  péchés  seront  remis  à  ceux  à  qui 
vous  les  remettrez  ;  ils  seront  retenus  à  ceux 
àipti  vous  les  retie.idrez  {Joan.  xx,2i).0nne 
peut  donc  douter  que  Jésus-Christ  n'ait  a^;- 
corilé  à  ses  apôtres  le  pouvoir  de  remetire 
les  péchés.  Mais  ce  pouvoir  élail-il  purement 
personnel,  ou  eta.t-ce  un  privilège  iju'il  ac- 
cordait a  son  Kghse'?  Uien  n'indique  ici  un 
])ouvoir  personnel;  Jésus-Clirist  jiarle  à  ses 
ap  très  comme  aux  fondateurs  el  aux  sou- 
tiens de  son  Eglise,  il  leur  donne  un  pouvoir 
nécessaire  pour  la  liOuverner  et  la  sancti- 
fier. Est-ce  (lUe  ce  pouvoir  serait  dev  enu  inu- 
tile depuis  que  le^  chrétiens  se  sont  mulii- 
plies  ?  Il  est  au  contraire  plus  nécessaire  que 
jamais,  puisque  le  nombre  des  pécheurs  est 
plus  grand.  D'ailleurs  si  un  refusait  d'.iltri- 
buer  aux  pasteurs  succes-eurs  des  anotrcs 
les  privi.eges  qu'il  a  accordés  à  ceux-ci,  qu'y 
aur.tit-il  d.ius  l'Evangile  qui  concernât  l'E- 
glise '?  L'Egl  se  a  toujours  entendu  ce-  paro- 
les d'un  pouvoir  \éi  iiable  et  elTeclifde  re- 
mclire  non-seulement  la  peine  due  au  pé- 
ché, mais  ie  pèche  lui-oième.  Elle  les  a  op- 
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posées  da«s  le  temps  niix  hérétiques  qnf  ont 
vo;ilu  allaquer  la  vérité  catholique.  Saint 
Cliry^oslôme  s'appuyaii  surtout  sur  ces  pa- 
roles lorsqu'il  élevait  les  prêtres  au-dessus 
de  toutes  les  puissances  de  la  terre.  Ils  ont, 
dil-il  ,  une  autorité  qui  pénètre  jusque  dans 
les  cicux,  puisque  Dieu  y  ralifie  le  juu'einent 
qu'ils  prononcent  sur  la  terre,  auloriié  qui 
n'a  éié  confiée  ni  aux  anges  ni  aux  ar- 
changes (  Lib.  de  Sacerd.,  cap.  3). 

4.  Nous  pourrions  appuyer  la  même  doc- 
trine de  toute  1,1  tradition  :  nous  verrions  les 
Cyprien,  les  Amhroise,  les  Augustin,  expo- 
sant, soutenant  la  même  vérité  ;  mais  leurs 
paroles  se  lisent  dans  toutes  les  théologies  ; 
ce  serait  vouloir  revenir  sur  ce  que  Bergier 
a  longuement  développé.  Les  canons  des  con- 
cili's  ne  sont  pas  moins  exprès.  Le  concile 
de  Trente  s'exprime  ainsi  :  Si  quis  dixerit 
verba  Ula  Dmnini  Snlvatoris  :  Accipiie  Spi- 
riliim  Srmchiin  ;  quorum  rcmheritU  peccalu  re- 
niillunlur  eis,  et  quorum  relinuerilis  relenla 
sunt,  non  esse  intelligendade  potestale  remit- 
lendi  et  retlnmdipeccala  in  sncramenio  pnni- 
leuliw,  sicHi  Ecclesia  catholica  ab  initia  sem- 
per  intrllexit  ;  detorserit  autein  contra  insli- 
tulionem  hujus  sacrnmenti  ad  auctoritalem 
privdicnndi  Evancjelium:  annthema  sil.  (  Voy. 
le  Dictionnaire  dogmatique.) 

Baïus  tenta  vainement  de  ressusciter  la 
doctrine  que  le  baptême  et  la  pénitence  ne 
remettent  que  la  peine  et  non  la  coulpe. 
l'ie  V  et  Gri'goire  XUl  condamnèrent  sa  doc- 
trine iProp.  37  et  58  Haii). 

5.  11.  On  ne  peut  douter  que  le  pouvoir 
de  rcmellre  les  péchés,  accordé  par  Jésus- 
Christ  à  son  Eglise  ,  ail  tous  les  caractères 
d'un  véritable  sacrement.  C'est  un  signe  sen- 
sible; car  pour  juger  s'il  faut  absoudre  un 
pécheur,  ou  s'il  faut  retenir  ses  péchés,  il  est 
nécessaire  d'aciuérir  une  connaissance  de 
son  état  et  de  ses  dispositions  ,  ce  qui  sup- 
pose évidemment  quelque  chose  de  sensible. 
C'est  un  signe  permanent  ;  nous  ne  voyons 
nulle  part  qu'il  ait  d'autre  limite  que  la  du- 
rée de  l'Kglise.  11  a  Jésus-Christ  pour  auteur, 
c'est  dans  l'Evangile  même  que  nous  pui- 
sons les  preuves  de  son  institution.  Il  a  la 
vertu  de  produire  la  grâce  ;  car  jamais  Jé- 
sus-Christ ne  remet  les  pécîiés  sans  répandre 
dans  l'âme  du  pé(  heur  la  grâce  sanciiGante.  | 
Toutes  les  conditions  essenliellrs  au  sacre- 
ment se  trouvent  donc  dans  le  pouvoir  que 
Jesus-Christ  a  donné  à  son  Eglise  de  remet- 
tre les  péchés  ;  donc  c'est  un  véritable  sacre- 
ment. Il  est  connu  dans  l'Eglise  sous  le  nuoi 
(le  sacrement  de  pénitence. 

Article   II. 
Des  effets  du  sacrement  de  pénitence. 

6.  Le  péché  mortel  produit  des  ravages 
épouvantables  dans  l'âme  du  pécheur;  il 
anéantit  la  grâce  sanctifiante  ,  détruit  les 
mérites  lors  même  qu'ils  auraient  été  le  fruit 
des  plus  longs  libeurs.  Le  sacrement  de  pé- 
nitence, ayant  été  institué  pour  réparer  l'in- 
nocence perdue,  a-t-il  le  pouvoir  de  replacer 
l'homme  dans  l'état  où  il  eût  été  s'il  n'eût 
pas  péché  depuis  son  baptême?  Question  du 
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plus  liaut  intérêt.  Il  est  incontestable  d'abord 
que  le  sacrement  de  péiiiience,  comme  toug 
les  autres  sacrements,  prorluit  la  grâce;  qn'é- 
t:int  un  sacrement  des  morts,  ou  autrement 
établi  pour  rendre  la  vie  spirituelle  ,  il  pro- 
duit Il  glace  première  ,  et  de  plus  la  grâce 
spéciale  qui  lui  est  propre.  Touies  ces  vérités 
étant  développées  au  mol  Saciuîment  en  «îé- 
NÉRAL,  n.  âV  eï  suiv.,  nous  n'insistons  pas 
ici  sur  ce  point.  Nous  envisageons  donc  la 
question  ,  1°  par  rapport  à  la  rémission  des 
péchés;  2'  par  rapport  à  la  reviviscence  des 
mérites. 

§  \.  De  la  rémission  des  pêches  produite  par  Le  sacre- 
ment de  pénitence. 

7.  11  est  incontestahl  '  que  le  sacrement  de 
pénitence  a  le  pouvoir  de  remettre  les  pé- 
chés ;  c'est  la  fin  pour  laquelle  il  a  été  des- 
tiné. Mais  peut-il  les  remetirn  tous  sans 
exception?  peul-il  remettre  l'un  sans  l'autre? 
les  remet-il  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
jamiis  revivie?  remet-il  aussi  toute  la  peine 
aUacliée  au  péché?  Ce  sont  là  autant  de  ques- 
tions très-importantes  que  nous  devons  ré- 
soudre. 

I.  Le  sncremi'nt  de  pé.iitence  a-t-il  le  pouvoir 
de  remettre  tous  les  péchés  ? 

8.  Dans  les  premiers  siècles  do  l'Eglise, 
quelques  hommes  abusèrent  des  maximes 
de  la  sévériié  chrétienne.  Il  y  avait  à  leurs 
yeux  des  péchés  qu'aucune  pénit.'nce  ne 
pouvait  remettre  :  ils  étaient  absolument 
irrémissibles.  Monlan,  Novat,  Novatien  et 
Tertullien,  dont  nous  avons  rapporté  les 
erreurs  aux  articles  qui  leur  sont  consacrés 
{Vict.  dogm.),  se  firent  un  nom  malheureu- 
sement trop  célèbre  entre  ces  rigoristes. 
Mais  l'Eglise,  toujours  sage  dans  sa  conduite 
comme  dans  sa  doctrine,  les  frappa  d'ana- 
thème,  et  sépnra  de  son  corps  des  docteurs 
qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  détruire 
l'espérance,  cette  consolatrice  des  aitligés. 
Il  sulfiten  effet  d'étudier  l'Ecriture,  de  mé- 
diter les  pensées  des  Pères  ,  de  consulter 
l'Iiistoire,  pour  se  persuader  qu'en  dcfini-sant 
qu'il  n'y  a  aucun  péché  irrémissible,  l'Eglise 
n'a  fait  que  constater  ce  qui  a  été  cru  dans 
tous  les  âges. 

9.  I.  L'Ecriture  nous  fournit,  dans  l'An- 
cien Testament,  un  fait  incontestable,  auquel 
il  n'y  a  rien  à  répondre  :  c  est  la  rémission 
du  péché  de  David.  Jamais  11  n'y  avait  eu  de 
plus  grand  coupable  que  ce  roi.  Il  fut  homi- 
cide  et  adultère.   Aucunes  circonst.inces  ne 

leuvent  excuser  ces  péchés;  elles  tendent  à 
es  aggraver.  C'est  un  roi  à  l'égard  île  ses 
sujets;  il  y  a  d'abord  abus  d'autorité.  Lâcheté 
dans  l'exécution  de  l'assassinat  ;  il  emploie  la 
ruse  et  le  mensonge.  Il  y  a  enfin  ingratitude;  il 
déshonore  et  livre  à  la  mort  l'un  de  ses  plus 
fidMes  sujets;  et  cependant  il  obtient  le  par- 
don de  son  crime. 

Et  Jésus-Christ,  lorsqu'il  accorde  le  par- 
don à  la  Madeleine  et  à  II  femme  adul  ère, 
est-il  moins  indulgent?  Lorsqu'il  dit  :  Tout 
ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  sera  délie 
dans  le  ciel,  apporte-i-il  quelque  restriction 
à  ses  maximes?  Il  n'en  apporte  aucune. 
20 
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Je  qiipl  droit  donèvoudrtiil-on  liniiler  ceque 
JéMis-Christ  n'a  voulu  borner  par  aiicMin3 
limite?  On  obji'Cle,  il  est  vr.ii,  que  J.-sus- 
Clirisl  a  iloclaré  que  ii's  pochés  centre  le 
Siiiul-l'Spril  sont  irréiiiissililes  ;  m.iis  nous 
avons  dit  à  l'art.  Kspiur  i  p  cué  cdntke  le 
sai->t)  comment  il  fiul  cnl mlro  ce  passage. 

10.  11.  Si  nous  ne  craignions  d'abn-er  île 
1,1  comiilaisance  îles  lecteurs,  nous  rilori  mis 
de  longs  passades  des  Hilairc,  des  Jérôme, 
des  Chrysoslome,  des  Ambroise,  des  Au;,'U-- 
tin.  Leurs  lexl'S  se  trouvent  dans  lou-  les 
livres  de  l"éi>li>gie.  Saint  l'acien,  en  pirl  int 
<1ii  pouvoir  nue  Jésus-Chrisla  accordé  à  son 
Eglise  .le  r^netlre  les  péchés,  dit  :  Qurciin- 
fluf  sw/ieri'/is, /«'/«(f  {Christus),  nihil  omnino 
exripit  .  qiiicdui'jue  vel  mnyna ,  vet  modira. 
Crt'e  ver  té  était  t^'llemenl  constante  pour 
saint  Augustin,  qu'il  ne  daignait  pas  même 
éroiiier  ceux  qui  osaii'Ut  la  combattre.  A'ec 
audinmiis  fos  qui  ri'gant  Ecclesiam  Dei  oninia 
peccala  passe  dimillfte. 

H.  Itl.  li  siillii  de  parcourir  les  annales 
de  rE"-'ise  ,  i!j  lire  les  Vies  des  saints  ,  pour 
reconnaître  qu'à  touies  les  époques  elle  a 
riçii  an  no  nbre  des  pénitents  les  plus  grands 
criminels,  lors|u'ils  se  sont  monlrés  sincc- 
renient  repentants.  Le  catalogue  des  s  liiUs 
nous  offre  des  preuves  de  changements  é'on- 
iianis,  de  conversions  proiligieiises.  Mais 
nous  nous  arréous  à  prouver  une  lérité  qui 
n'est  aujourd'hui  contestée  par  personne. 

IL  Le  sacrement  de  pi'nitence  peul-il  remettre 
un  péché  sans  l'autre  ? 

12.  Un  homme  peut  être  coupable  de  pé- 
cbés  mortels  et  de  pédiés  vénieU.  Pour  éirc 
résolue,  1 1  qnesliou  a  donc  besoin  d'è  re  en- 
visa-jée  de  dilTérenles  manières.  Ou  peut 
demander  si  le  sacrement  de  péniience  a  le 
p  mvoir  de  remettre,  1  un  péché  mortel  sans 
reiiiellre  les  autres  pèches  mortels;  2° les  pé- 
chés inoriels  sans  les  véniels  ;  3°  b-s  véniels 
sans  les  mortels  ,  et  k"  enfin  un  péclié  véniel 
sans  les  autres,  péchés  véniels. 

13.  1*  Le  sacrement  de  péniience  peut  il 
remettre  un  péché  mortel  sans  remettre  les 
autres  péchés  mortels?  C'est  un  principe 
constant  que  la  rémissiiin  de  tous  les  péchés 
moriels  e-t  tellement  liée  qu'il  est  impos- 
giUle  de  remettre  les  uns  sans  remettre  les 
autres.  Aucun  péché  morlrl  ne  peut  être 
remis  sans  une  véritable  contrition  :  or.  un 
d  s  earaclères  esseniiels  delà  contrition  vé- 
ritable, c'est  de  s'étendre  à  tons  les  péchés 
nioriels  sans  exception.  Vny.  Conthition, 
n.  5.  El  de  plus,  pour  être  bonne,  la  confes- 
sion doit  être  intègre,  cesl-à-dire  qu'elle 
doit  comprendre  tous  les  péchés  mortels. 
Yoy.  CoNKEssioN,  n.  28  e^  suit).  Une  consé- 
quence nécessaire  de  ces  principes ,  c'est 
qu'un  péché  morlel  ne  peut  être  remis  sans 
les  autres. 

ik.  2°  Le  sacrement  de  pénitence  a-t-il  le 
pouvoir  de  remettre  les  pei  hés  mortels  sans 
r(inetlre  les  véniels?  Il  n'est  point  douleus 
qu'il  le  peut,  car  la  véritable  contrition  est 
compatible  avec  les  péchés  véniels.  Voy. 
CoHTRiTioN,  11.  3  et  suiv.;  et  de  plus  on  u'cit 
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pas  tenu  de  s'accuser  des  péchés  véniels. 
Voit.  Confession,  n.  28  et  suiv, 

i'à.  .3"  Le  sacrement  de  pénitence  a-t-il  le 
pouvoir  de  remettre  les  péchés  véniels  sans 
remettre  les  mortel,?  nuHemeni.  C'est  ea 
o'Tel  un  principe  évident  qu'aucun  péché  ne 
peut  être  remis  sans  une  véritable  con'ri- 
liou  ;  or,  il  ne  peut  exister  une  vér  table 
contrition  sans  un  sineôre  rrpciiiir  des 
pf'chés  mortels.  Ne  sera  t-ee  pas  insulter  la 
Di\  iiiité  irall'r  lui  offrir  une  réparai  on  pour 
une  faible  injure,  cl  lui  refuser  celle  qu'il 
demande  impérieusement  pour  une  grave 
insulte?  11  ne  l'arcepti-rait  pas. 

IG.  'i-°  Le  sacrement  de  péniience  peut-il 
reniellre  un  péché  véu'el  sans  rcnieltre  les 
autres  péchés  véniels  dont  on  est  cmpable  î 
Les  péchés  véniels  n'étant  p  is  de  nature  à 
rompre  les  liens  de  l'amitié  qui  unissent  la 
créature  au  Créaieur,  on  peut  lui  présenter 
(puisqu'on  a  accùs  auprès  de  lui)  la  répara- 
tion d'une  offen-e  légère  sans  lui  parler  des 
autres.  Aussi  est-ce  un  principe  admis  parmi 
les  théologiens,  (pie  la  conliilion  des  péchés 
véniels  peut  exiser  à  l'égard  des  uns  et  ne 
pas  exister  à  légard  des  autres.  Yoy.  Vé- 
niels (pÉcnÉs). 

III.  Le  sacrement  de  pe'nitence  a-t-il  le  pou- 
voir de  remettre  la  peine  due  au  péché? 

17.  Lorsque  le  pécheur  a  commis  un  pé- 
ché, il  est  obligé  de  sii!)ir  la  peine  qu'il  mé- 
rite. Les  théologiens  dislinguenl  deuxcspèces 
de  peines,  l'une  élcrnelle  et  l'autre  tempo- 
relle; la  (leine  éternelle  n'est  autre  que  la 
peine  de  l'enfer,  elle  n'aura  jamais  de  lin  ;  la 
peine  le  n|;orelle  est  «elle  qui  aura  une  (in  : 
telles  sont  les  peines  de  cette  vie  et  les  peines 
du  purg.il'iire. 

Il  ne  peut  être  contesté  que  le  sacrement 
de  péniience  a  le  pouvoir  de  remettre  la 
peine  élcrnelle  ;  car  il  répand  dans  l'àiiic  la 
gràee  sanctTiinte  qui  nous  rend  les  amis  de 
Dieu  et  ses  hériiiers.  Mais  ceux  (|ui  sont  à 
Jésus-Christ  seront-ils  damnés?  non,  dit 
saint  Paul  [Itom.  viu).  L'ami  de  Dieu  serait- 
il  précipité  dans  l'infer?  le  dire  sérail  le 
comble  de  l'absurdité. 

18.  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  peine 
temporelle;  car  au  mol  Satisfacti  >n  nous 
démontrons  qu'en  remetlant  le  jiéché  dans 
le  sacrement  de  pénitence  ,  l)ii>u  impose 
l'obligation  défaire  une  saiisfaciion  propor- 
tionnée à  la  graiulcur  de  l'o.Tense,  satisfac- 
tion qu'il  faut  accomplir  en  celle  vie  ou  en 
l'autre. 


IV.  Le  sacrement  de  péniience  a-t-il  le  pouvoir 
de  remelt'e  les  péchés  de  manière  qu'ils  ne 
revivent  jamais? 

19.  Il  est  cerlain  qoe  celui  qui,  après  avoir 
recouvré  rinnocence  tians  le  sa -remeiU  de 
péniience,  la  perd  de  nouveau,  fait  preuve 
d  ingraliliidc,  el,ca'/er/.<î  priii/i».»,  devient  plus 
coup  ible  que  la  première  fois  qu'il  a  péehé. 
Son  iniquiié  a  donc  une  aciion  fort  éloignée 
sur  le  péché  subsé()uenl.  Il  y  a  eu  quelques 
théologiens  anciens  qui  ont  enseigné  qu'il 
existe  certains  oécliés  qu''ou  ne  peut  coui- 
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inellre  de  nouveau,  après  en  avoir  obtenu  la 
rémission,  s.-ins  qu'ils  revivi-nl  au  moins  dans 
en  sens,  que  Dieu  nous  on  (icniindcra  coinple 
cl  les  punirJi  c'inine  si  non*  n'jn  avions  p.is 
reçu  l^ll)^olnlion.  Ces  péciiés  sonl  contenus 
daiis  ces  deox  vers  : 

Fratrps  odit,  afioslala  (it,  spemiiqiie  fateri. 
Pœiiiieniia  pigei,  pr.stiiia  culp;i  leJit. 

20.  .Mais  rcnseiunenitMil  unanime  des  doc- 
(eurs  di-  noire  temps,  c'est  que  les  pèches, 
une  fois  remis,  ne  revivent  plus,  el  qu'on 
n'en  subira  pis  la  peine  éternelle  qu'ils  au- 
raient pu  niériier.  D'abord,  lis  paroles  de 
Jésus -Christ  sur  la  rémission  des  péchés 
sont  ab-olues  :  elles  ne  sont  pas  c  mdiiion- 
nelles.  D'où  saini  Prosper  lirait  cette  consé- 
quence :  Qui  receilit  a  Christo ,  non  in  id 
qiiod  reihissum  est  recidit.  Le  p.ipe  (lélase  te- 
naii  le  même  langage  :  «  La  clémence  divine 
ne  [jermei  pas  que  les  péchés  remis  renais- 
sent de  nouveau  poiirélre  punis.»  Divinade- 
mentifj  dimisua pcccala  in  ultionemulterius  re- 
dire nonpiitidr.  Au-si,  jamais  dans  l'Eglise  on 
n'a  ilit  qu'on  éiail  oblige  île  soumi'ltre  de  nou- 
veau an  pouvoirdes  clefsl  s  [  ècliés  pardiniiés 
dans  lesque'son  aeu  le  malheur  de  retomber. 

§  2.  De  la  reviviscence  des  mérites. 

21.  Si  le  péché  a  le  pouvoir  de  faire  mourir 
les  niériles,  \i-  saere/uent  de  pénitence  a  la 
puissance  de  les  faire  revivre  :  en  sorte  que 
toutes  les  bonnes  ad  ions  (jui  onl  élé  faites  en 
éiat  de  grâce,  leprenanl  leur  place,  pourront 
être  prcseniées  à  Dieu  an  jour  des  justices , 
et  réelanier  li  récompense  qu'elles  méritent. 
La  dociriue  de  la  reviviscence  des  mérites 
n'est  point  nouvelle  :  elle  est  celle  de  l'Eglise 
de  tous  les  lemps.  Saint  Thomas  l'enseigne 
cl-!irenieiit  :  Opéra  /nortHicala ,  pcr  pœnilen- 
tiam  reciipenittt  eff)cnciain  p'  ri'ucendi  eiiin 
qui  fpcil  in  vilain  œterni\m(Part.  111,  Qîtœst.8, 
art.  5).  Saint  Chrjsoslomi',  avanl  lui ,  ex()li- 
quniit  les  paroles  de  sai:il  Paul  :  Tanta  passi 
eslis  sine  causa,  si  tamen  sine  cmi  a,  montre 
que  l'Apôtre,  en  engagea  ut  les  (la  la  les  à  secon- 
vcrlir,  leur  faisait  apercevoir  li  reviviscence 
de  leurs  bonnes  œuvres.  Si  volucritis  exper- 
gisci  ac  revocare  vos  ipsos,  non  frustra  passi 
fiieritis  (S.  Chrys.  in  cap.  m  Epist.  ad  Gai.). 
Saint  Jérôme  inierprète  le  passage  de  l'Apô- 
tre dans  le  même  sens  ;  le  concile  de  Trente 
enseigne  la  uiéme  doctrine  (1).  C'est  une  vé- 
rité bien  consolante  pour  le  pécheur,  que 
l'espoir  de  voir  revivre  ces  biens  imiueubcs 
que  le  péché  lui  avait  fait  perdre. 

Article  IlL 

De  la  matière  el  de  la  forme  du  sacrement  de 

pénitence. 

22.  De  la  matii^re.  —  Nous  n'entrerons  pas 
ici  dans  les  longues  discussions  des  théolo- 
giens sur  la  matière  et  la  forme  du  sacre- 
ment de  pénilence  11  y  a  un  point  dont  ils 
conviennent  tous  :  c'est  que  les  péchés  sont 
matière  au  moins  éloignée  du  sacrement  de 

(1)  Ces  oeuvres  revivent-elles  selon  teul  le  degré 
de  leur  ancien  niérile,  on  seiileinent  on  proporlinn  île 
la  luiilrilinn  par  laquelle  le  peelienr  rentre  en  grâce? 
tcbi  sur  quoi  tous  les  Ibéglygioii»  ue  soûl  pas  en- 
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pénilence, s'ils  ne  sont  pas  matière  totale;  et 
de  même  que  le  f.'u  consume  le  bois,  ainsi  k 
sacrement  de  pénilence  déiruii  les  péchés. 
IMais  tous  les  péchés  nom  pas  la  même  im- 
portance. Il  y  a  le  péché  uxu-iel,  le  péché  vé- 
niel, et  les  péchés,  soit  mortels,  snit  véniels, 
qui  Oiit  élé  remis.  Ces  différentes  espè  es  <le 
péchés  soiil-ils  matière  du  sa'  remenl  d  •  pé- 
nilence? et  comment  en  sont-ils  matière? 

L  II  est  certain  que  tout  péché  moriel  com- 
mis après  le  baiilème.  qui  n'a  pas  eiicure  été 
soumis  au  pouvoir  des  clefs,  est  matière  né- 
cessaire du  s.icremenl  de  pénilenie,  q«)and 
même  il  aurait  clé  remis  indirecleiiient  par 
l'absolution,  lorsciu'oii  n'a  pas  pu  l'accuser, 
ou  parla  contrition  parfaite.  Toutes  les  fois 
dune  qu'un  péché  mortel  n'a  pas  clé  uirec- 
tetnent  soumis  au  jugement  du  pré  re,  il  faut 
nécessairement  l'y  soumettre.  iNous  avons 
dével(>])pé  ces  principes  au  liiot  Confession  , 
n.  -28  et  suiv. 

23.  II.  Il  est  cerla'u  que  chacun  est  libre 
de  confesser  ou  de  ne  pas  confesser  les  pé- 
chés véniels,  parce  qu'on  peut  en  obtenir  la 
rémission  sans  qu'on  les  soumette  au  pou- 
voir des  clefs,  comme  nous  l'avons  dit  C  -des- 
sus, n.  l'i  el  10;  mais  ils  sont  rualièr.;  suffi- 
sante du  sacrement  de  pénitence.  Si  quel- 
qu'un ne  se  sentait  lOiipable  (|ue  de  péchés 
véniils,  il  pourrait  donc  les  confesser  el  en 
recevoir  l'absolution,  parce  (jue  le  pouvoir 
de  remettre  les  pé  hés  par  l'alisolution  no 
fait  aucune  ilistinciiin  entre  les  fautes  graves 
et  celles  qui  sonl  légères. 

111.  Il  est  enfin  certain  que  tous  les  péchés 
déj  I  pardoiini'S  sonl  aussi  une  matière  suffi- 
sante du  sacrement  île  pé  'itence,el  il  est  pro- 
fitahle  aux  àrnes  d'en  réitérer  la  confession. 
Benoît  Xf  l'enseigne  dans  l'extravagante 
conmi.  I  de  PrivUerjUs ,  parce  qu'en  les 
confessant  on  en  conçoit  de  la  do  ileur  et  de 
la  honte.  D'ailleurs,  on  peut  faire  plusieurs 
fois  des  acles  de  conlritiou  d'un  méuie  peclié  : 
poiirqiioi  ne  pourrait-on  p  is  aussi  en  rece- 
voir plusieurs  fois  l'absoluiion  ? 

2'i-.  IV'.  il  s'agiie  dans  les  écoles  une  grande 
question  relativement  aux  acles  du  pénitent: 
les  uns  assurent  qu'ils  sont  matière  da  sacre- 
ment ;  les  autres, que  ce  sont  des  dispositions 
esscnli  1  es,  mais  i|u'ils  ne  sont  pas  matière 
du  sacrement.  Nous  nous  abstiendrons  de 
prendrr  uuv.  opinion  :  nous  suivrons  en  cela 
l'exemple  du  concile  de  Trent'i,  qui  n'a  rien 
voulu  décider  sur  cette  qiieslinn.  11  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  acles  du  pénitent,  savoir  :  la 
contrition,  la  confession  el  la  sati-faction , 
sont  comme  la  matière  de  ce  sacrement  ;  c'est 
avec  raison  qu'on  les  appelle  partie  de  la 
pénitence,  puisqu'ils  appartiennent  à  l'inté- 
grité du  sacrement  ,  et  iju'ils  sont  requis 
d'instiliilion  divine,  pour  la  pleine  '  t  parijilo 
rémission  d  s  pi'chés.  »  (Concil.  IruL,  ses.i. 
XIV,  cap.  3,  et  can.  4 .)  Voy.  Confession,  (J  ).\- 

TRITION,  SaTISFACTIO.N. 

25.  Ue  la  forme.  —  La  forme  essentielle  du 

lièrenient  d'accord.  Le  senliincnt  beaucoup  pins 
pnihahle  el  plus  coiifonne  à  la  iloelriiie  du  coi::!l,; 
de  Treiiu-,  dii  Vasipiez,  e.'esi  ipi'il  y  a  revivisCcuct 
complète,  dé»  là  qu'd  y  »  ju;>lilicaUuu. 
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sncrmienl  de  pénilonce  consiste  dans  ers 
p;iri>l<'S  :  E(jO  te.  ahuolvo.  Le  concile  de  Treille, 
l'cnsfifrne  en  ces  lernies  :  Pocel  saïuta  sijno- 
dns  saciainenli  pœnitcnliœ  formam,  in  quii 
piœripne  ijisius  vis  si!n  est,  in  illis  minislri 
Verliis  piisitam  esse  :  lùjo  te  uhsotvo,  elc.  Eu- 
gène IV,  dans  sim  décret  aux  Arméniens, 
avait  cuM'igné  la  même  chose.  Ces  paroles 
ex|  riment  en  clTet  le  pouvoir  que  Jesiis- 
Clirisladonnéà  ses  apôtres, quand  il  leurdit: 
Ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  sera  délié 
dans  le  ciel.  Kiles  si{;nifienl  clairement  l'cITet 
du  sacrement  de  pénitence,  qui  est  de  re- 
mettre tous  les  pécllé^,qui  sont  des  liens  qui 
enchaînent  les  âmes.  Yoy.  Absolution  sa- 

CnAMENTELLE. 

Article  IV. 
Dit  minisire  du  sacrement  de  pénitence. 

26.  I.e  prêtre  seul  est  ministre  du  sarre- 
nient  de  pénitence;  à  toutes  les  époques  du 
chiisiiani'-me ,  celle  vcrilé  a.  été  reconnue 
dans  rEf;lise.  Elle  a  cependant  rencontré  des 
adversaires.  Les  FlAgf.llaists  {Vny.  ce  mot 
dans  !<■  Dictionnaire  dogmatique),  ces  péni- 
tents fanatiques  et  atrabilaires,  méprisaient 
le  ministère  des  prêtres,  se  confissaienl  aux 
laïques  el  recevaient  d'eus  l'absolution.  Les 
WiCLÉFiTEs  et  les  Vaudois  [Vojj.  ces  mots 
dans  le  Dicl,  dogmati(iue)  marchèrent  sur 
leurs  traces.  Selon  ceux-ci,  tout  chrétien  en 
étal  de  grâce  peut  remettre  les  péchés.  Luther 
el  Calvin  ne  i'urenl  pas  plus  favorables  aux 
prêtres  {Voij.  ces  noms  dans  le  Dict.  dogni.). 
le  P.  Morin,  fondé  je  ne  sais  sur  quoi,  a  pré- 
tendu qu'à  une  certaine  époque  de  l'Eglise  les 
diacres  ont  entendu  la  confession  des  fidèles. 

L'Eglise  catholique  a  toujours  établi,  com- 
me un  dogme  très-ierlain,  que  les  prêtres 
seuls  peuvent  administrer  le  sacrement  de 
pénitence  el  donner  l'absolution  des  péchés, 
parce  que  pour  pouvoir  donner  l'absoinlion, 
qui  délie  du  lien  du  péché,  il  faut  posséder  le 
pouvoir  des  ciels  que  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  donna  à  ses  apôlr<s  et  à  leurs  succes- 
seurs. C'est  ainsi  que  toute  la  tradition  a 
compris  ce  pouvoir.  Saint  Ambroi>e  {Lih.  i 
Poenit.,cap.  2)  le  proclame  haotemenl  :  JIoc 
jus  solis  permissum  sarerdotibus  est.  S;;int 
Basile,  dans  ses  petites  Ucglcs,  se  demande 
si  on  peut  se  confesser  à  tout  le  monde; 
il  répond  qu'il  faut  confesser  ses  péchés 
à  ceux  à  qui  est  confiée  la  dis[)cnsation  des 
saints  mystères  :  Percata  iis  con/ilcri  necesse 
est  qnibus  mysterioram  I)ei  concredita  est  dis- 
pensaliu.  Saint  Léon  h:  Grand  dit  que  Dieu 
accorde  le  pardi)i)  des  péchés  sur  la  suppli- 
cation di's  seuls  prêtres  ;  Lil  inlulgentin  Dei, 
«i<i  suppticaliunibus  sacerdolum.  nequeat  ob- 
tineri  (Léo  Mag.,  episl.  83  .  Nous  pourrions 
iDulliplier  les  citations  des  Pères  ;  on  les 
trouve  dans  les  ouvrages  de  Si;arez,\'asquez, 
Grégoire  de  V;ilcnce,  Noël  .Mcxandre  ,  Jue- 
niu.  Eugène  W ,  dans  son  décret  de  réunion 
de  l'Eglise  grecque  à  la  latine,  explique  ainsi 
la  foi  des  deux  Eglises  :  jl/mis^er /iiyii.s-  sn- 
cramenti  est  sncerdos  habens  aiicluritaicm,  ad 
absolvendum  vel  ordinnrium,  vel  ex  commis- 
sione  superioris.  Le  concile  de  Trente  con- 


tient la  même  doctrine   (sess.  xtv ,  cap,  6). 

JJeclnrnl  sanrta  si/nndas  fatsas  esse,  el  a  i-e- 
ril'ite  tivanqelii  jienitus  aliénas  ,  doelrinas 
oiiines  qaœ  nd  altos  quosvs  liomines  ,  pratcr 
episcopos  et  sacerdtiles,  clavium  minis'eriitm 
prrniciose  extendunt.  pnlanles  verba  illa  Do- 
mini  :QurFcun(iue  alliyaveritis,  etc.;  el.  Quo- 
rum remiseiilis,  etc..  ad  vtnnes  Chrisli  fidèles 
indijfreuler  el  promiscue  mnlra  inslilulio- 
nein  liujus  sarramenti,  ita  fuisse  dicta,  ul  qui- 
vis  haheat  polestntem  remillendi  peccala. 

11  nous  lesterait  à  parler  des  qualités  que 
doit  avoir  le  prêtre  pour  exercer  les  foiic- 
lions  de  niinislre  du  sacrement  de  pénitence; 
nous  les  avons  fait  connaiire  aux  mots  Con- 
fesseur. Appuobation,  Juridiction. 

PÉNITENCEUIE. 

Office,  tribunal  ou  conseil  de  la  Cour  do 
Rome,  oii  S(;  délivrent  les  bulles ,  grâces  et 
dispenses  qui  concernent  la  conscience. 

Les  dispenses  du  mariage  sont  essentiel- 
lemenl  du  domaine  administratif:  il  ne  faut 
donc  pas  recourir  à  la  penilencerie  pour  ob- 
tenir dispense  d'un  em|!èchcmenl  secret  , 
mais  qui  peut  être  prouvé.  Les  brefs  de  la 
penilencerie  accordés  à  quelques  particuliers 
pour  l'absoluliou  de  quelque  cas  réservé  ne 
doivent  pas  êire  soumis  à  l'evêque  avant 
d'elre  mis  à  exécution.  Voy.  Brefs. 

PÉNITENCIER. 

Le  pénitencier  est  le  prêtre  qui  a  la  fonc- 
tion spéciale  d'entendre  les  confessions  dans 
l'église  cathédrale.  Les  évêqiies  étaient  trop 
surchargé*  des  fonctions  de  b-ur  ministère 
pour  entendre  les  confessions,  ils  se  déchar- 
gèrent de  ce  devoir  sur  des  prêtres  nommés 
péniienciers.  On  ne  peut  déterminer  exacte- 
ment l'époque  de  leur  établissement.  Le  con- 
cile général  de  Lalran,  tenu  en  1213,  ordonna 
à  tons  les  évêi]ues  de  choisir  dans  leurs  ca- 
thédrales des  prêtres  savants  el  vertueux,  sur 
lesijuels  ils  pussent  se  reposer  du  soin  d'en- 
tendre les  lonfessions  el  d'imposer  les  péni- 
tences. Ce  n'était  alors  ciu'une  fonction  anio- 
viide,  selon  la  volonté  «les  [irélats.  Environ 
330  ans  après,  le  concile  de  Trente,  persuadé 
que  s'ils  éiaienl  inamovibles,  ils  rempliraient 
mieux  leurs  fonctions,  ordonna  d'attacher  à 
la  penilencerie  la  première  prébende  de  l'é- 
glise cathédrale  qui  viendrait  à  vaquer  :  son 
décret  fut  exécuté  presque  pirtoul.  Nous  de- 
manderons ici  si  la  juridiction  des  péniien- 
ciers est  ordinaire  ou  déieg  lée,  quel  est  leur 
pouvoir  sur  les  cas  réserves,  enfin  s'ils  peu- 
vent communiquer  leurs  pouvoir»? 

2.  1.  Lajuridiclion  du  peniuncicr  est-ellt 
ordinaire?  —  La  juridiction  du  pénitencier 
est  entièrement  pour  le  for  intérieur;  car  il 
n'a  été  établi  que  pour  entendre  les  confes- 
sions. Mais  sa  juridiction  est-elle  ordinaire 
ou  seulement  déléguée?  Les  Ihèuiogiens  sont 
partagés  sur  ce  point.  Plusieors  canonistes 
français.et  l'auleur  des  Conférences  de  Paris, 
ont  regardé  le  pouvoir  du  pénitencier  coiu- 
me  un  pouvoir  ordinaire,  parce  que  le  con- 
cile de  1  rente  a  érige  la  penilencerie  en  lilre; 
or  tuule  juridiclioa  attachée  au  lilre  est  or- 


623 


PER 


PER 


62fi 


dinaire.  Ce  raisonnement  a  certainement  de 
la  force;  mais  les  autorilés  opp;  séos  à  ce 
senliraeril  sont  nombreuses.  Tous  les  doc- 
leurs  d'E-pagne  el  d'ilnlie,  un  grand  nombre 
de  ibéologiens  français,  pensent  que  la  juri- 
dicliondespénilenciers  n'esl  queilé!éguéi!.OQ 
citi^  plu^iellrs  dcclaralions  do  la  congréga- 
tion des  cardinaux  ,  riiiu'  de  lo97  el  l'aulro 
lie  )G5i,  (lui  sont  favorables  à  ce  scniimenl. 
Uenoit  Xl\'  l'a  aussi  défendu  dans  son  savant 
traité  de  Synodo  (liœcpsana,\\h.  v,c.  l,n.8.  La 
raison  sur  laqui'le  ils  s'appuient  ,  c'est  qu'il 
y  aurait  d.cns  une  liiéme  és;lise  deux  puissan- 
ces égales,  ce  qui  si-rait  contre  l'ordre  et  la 
discipline  générale  de  lEglise.  Nous  croyons 
cetie  dernière  opinion  la  seule  qui  puisse  se 
souienir  àujonrd'liui. 

3.  11.  Lu  juridiction  du  pénitencier  s'étend- 
elle  aux  cas  réservés?  —  Dès  lors  que  sa  ju- 
ridiction n'est  que  déléguée,  le  pénitencier 
doit  consulter  la  délégation  :  elle  contient 
tous  ses  pouvoir>  ;  si  elle  ne  renferme  aucune 
réserve,  c'est  à  nos  jeux  une  preuve  que 
l'évéque  a  voulu  lui  conférer  la  plénitude  de 
la  juridiction  ,  et  lui  accorder  le  pouvoir 
d'absoudre  même  des  cas  spécialement  réser- 
vés. 

k.  JII.  Peut-il  subdéléguer?  —  Tous  les 
théologiens  conviennent  qu'en  supposant 
même  la  juridiction  ordinaire,  le  pénitencier 
n'aurait  pas  le  dioit  de  subdeléguer,  parce 
que  le  pouvi.ir  du  pénitencier  est  unique- 
ment pour  le  for  iniéiienr  et  n'est  nu.lem>?nt 
administratif.  Or,  la  délt<alion  est  un  acte 
extérieur.  Le  pénitencier  ,^,^  peut  donc  rem- 
plir ses  fonctions  (juc  par  .\'i-niéine  ;  il  ne 
peul  substituer  personne  à  ss.  Mace. 
PENSÉES. 

Voy.  DÉLECTATION  MOROSE. 

PENSION  ALIMENTAIRE". 
C'est  celle  qui  est  donnée  pour  ali.Tnent  par 
ceux  qui    sont  obligé?  .I'e.\    fournir,  comme 
époux,  parents,  donatv'v^s.  créanciers.  Foi/. 
Aliments. 

PEKDUES  'v  \').  Es\ 
Voyez  TROuvAiLLh.- 

PÈRES  ET  Ma  \',S. 

1.  Toutes  les  puissances  ,  i  la  terre  sont 
dignes  de  nos  respects  et  do  ^  lire  soumis- 
sion ;  mais  entre  toutes  les  aws  'ités,  il  n'en 
est  point  de  plus  grande  ni  de^  'us  vénéra- 
ble que  l'autorité  paternelle.  Cb  'Z  presque 
Ions  les  ancii'ns  peuples  elle  était  absolue 
el  nniïersele;  elle  s  étendait  sur  la  vie,  la 
liberté,  la  fortune  des  enfants  (Dion,  Uni., 
lih.  II,  Antiq.  rem.  ;  Aulti-Gill.,  tib.  w  ; 
Arislot.  Esth.,  Ub.  vin,  '20;  Ctsar..  Util. 
Gull.,  Iih.  m).  Le  pouvoir  du  père  n'était  p;is 
au^si  étendu  chez  les  Hébreux  ;  cependant  la 
loi  [Dent,  xxi)  ordonnait  au  juge  de  condam- 
ner le  fils  sur  la  seule  dénonciation  du  père. 
Ces  dispositions  législatives  avaient  eu  pour 
principe  la  nécessité  de  fortifier  l'autorité 
vénériible  du  père  sur  ses  enfants.  On  pen- 
sait que  si  la  puissance  était  grande,  l'amour 
paternel  serait  un  contrepoids  suffisant  con- 
tre les  abus  qui  pourraient  en  résulter. 

2.  Une    législation    plus    prévoyante  que 


celle  des  païens  a  établi  l'autorité  paternelle 
sur  d'autres  bases.  Parlant  de  ce  principe, 
que  les  enfants  n'appartiennent  pas  exclusi- 
vement à  leurs  parents,  qu'ils  sont  à  Dieu,  à 
la  société,  à  la  patrie,  les  législateurs  mo- 
dernes ont  limité  lanlorité  paternelle  ;  ils 
lui  ont  sngemeni  retiré  le  droit  de  vie  el  de 
mort;  ils  lui  ont  interdit  tout  cbAlinieTit  abu- 
sif. Le  Irailem  'ni  qui  pourrait  nuire  au  dé- 
veloppcMuent  pbysi(|ue,  intellecluel  e!  moral, 
est  défemlu  par  tout  droit  légitime.  Si  le  père 
a  reçu  une  grande  autorité  sur  ses  enfants, 
c'e^t  nour  1,'S  former  au  bien,  et  non  (lour 
leur  nuire.  L'autorité  palernelte  a  donc  pour 
bot  principal  de  f.iciliier  la  tâch'  inipoi  tante 
confiée  aux  pari'nis  de  former  leurs  enfants. 
Les  obligations  des  parents  couimencent 
avant  que  l'enfant  ne  soit  au  monde  el  conti- 
nuent pendant  toute  leur  vie. 

Lorsque  la  mère  porte  son  enfjint  dans 
son  sein,  elle  doit  éviter  loul  ce  qui  pourrait 
lui  nuire,  el  prendre  toutes  les  précautions 
commandées  par  la  prudence  pour  en  facili- 
ter le  développement.  Ce  devoir  est  tellement 
important  que  tout  acte  ou  toute  espèce  de 
négligence  qui  pourrait  arrêter  ou  affaiblir 
le  développement  de  l'enfant  est  un  grand 
pécbé.  Que  les  mères  le  sachent,  et  elles  ap- 
porteront un  p'u  plus  de  vigilance  dans  les 
moments  de  la  grossesse. 

3.  Nous  avons  déjà  fait  comprendre  la  né- 
cessité du  dévfloppenienl  physique,  intellec- 
tuel el  moi  al  de  l'honime  :  cette  obligation 
impose  de  granils  devoirs  aux  parents.  Nous 
allons  leur  donner  queL]ucs  avis  sur  ce 
sujet. 

La  vigueur  du  corps  a  une  très-grande 
influence  sur  l'âme  ;  l'iiomme  se  ressent  de  la 
faiblesse  de  son  organisation  physique.  Le 
liremier  soin  des  parents,  celui  qui  précède  tous 
les  autres,  c'est  de  rendre  le  corps  de  leurs  en- 
fants j'gile  el  vigoureux.  Les  peuples  anciens 
mettaient  un  très-grand  soin  à  former  la 
corps  de  leurs  enfants;  ils  les  habituaient  à 
une  vie  dure  et  laborieuse,  ils  leur  donnaienl 
une  nourriture  solide,  propre  à  donner  au 
corps  de  la  force  cl  de  la  souplesse.  Les  jeux 
tenaient  une  place  importante  dans  l'éduca- 
tion, ils  lendjienl  à  donner  de  l'énergie  à 
tous  les  membres.  Dans  les  îles  Baléaies, 
d'où  sortaient  les  meilleurs  archers,  les  en- 
fants devaient  décrocher  avec  une  flèche  leur 
déjeuner,  qui  a\ait  été  suspendu  cà  une  bran- 
che d'arbre.  An^si,ijuels  hommes  vigoureux I 
quelle  force  !  quel  courage  indomptable  au 
milieu  des  plus  grands  dangers  I  Qu'est-ce 
que  la  génération  nouvelle  comparée  aui 
hommes  d'autrefois?  Nous  sommes  sans  force 
et  sans  énergie,  parce  que  la  mollesse  a 
présidé  à  noire  éducation  ;  il  n'y  a  pas  de 
mets  a'isez  délicats  poar  les  enfants  des  ri- 
ches, de  fouri  ures  assez  chaudes,  de  lits  assez 
doux.  El  on  croit  former  par  là  des  hommes 
robustes?  Ah  1  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  na- 
ture s'v  prend  pour  faire  ce  qu'il  y  a  de  grano 
et  lie  puissant  dans  le  monde.  Pour  obtenir 
d'heureux  résultats, il  faut  donc  rentrer  <l,ins 
le  sentier  que  la  raison  et  l'exporience  nms 
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i:iriilr<^n(,  et  nous   ferons  des  hommes  forts 
et  vifîourciix. 

Lorsque  l'cnfaul  commence  à  connaîlre  et 
à  p;irler,  romnwMicc  aus-i  rindispeiisabli-obli- 
galion  de  former  son  caracli're.  C'est  souvent 
dans  l'enfance  que  se  tormenl  ces  caractères 
durs,  eiitrlés,  opiniâtres  ;  il  est  nécessaire  de 
les  rendre  souples.  On  y  parvient  lorsqu'a- 
vec  le  calme  de  la  raison,  sans  colcre  et  sans 
eniporterneiil,  on  liabl'ue  les  enfants  à  exé- 
cuter rigourensenienl  les  volonlis  de  leurs 
parents.  Ils  réislcnl  d'aPord  et  s'eniporlent  ; 
mais  s'i's  s'aperçoivent  que,  par  leurs  cris, 
ils  ne  gagnent  rii'n,  qu'i  s  sont  obligés  d'exé- 
cuter ce  qui  a  élé  commandé,  ils  finissent  par 
se  sounielire  de  bonne  (:râce. 

4.  L'autorité  paternelle  se  trouve  souvent 
affaiblie  par  l'un  des  membres  de  la  familli'  : 
c'est  une  mère  dont  le  cœur  tendre  s'émeut 
à  la  vue  d'une  larme  qui  s'étlia|)pe  de  la 
paupière  de  son  fils.  C'est  là  un  grand  mal. 
L  enfant  saisit  parfaitement  que  celle  tendre 
niére  sera  pour  lui  un  refuge  con're  l'auto- 
rité ;  il  ira  s  •  jeter  entre  ses  bi  as  pnur  ne  pas 
exécuter  les  ordres  de  son  père.  Une  lionne 
mire  refriule  ces  senlinienls  :  nous  en  avons 
connu  dont  le  cœur  était  infiniment  sensible; 
le  véritable  amour  maieinel  comm  inilait  à 
lenrs  afi'  étions  ;  et  i  ll'S  auraieut  pu  servir 
de  modèle  sur  te  point  à  plus  d'un  père.  Elles 
savaient  corriger  leurs  enfants  avec  bonté, 
maisausiaMC  fermeté.  Lorsqu'il  y  a  un 
accord  parlait  de  pensées  et  île  sentiments  en- 
tre les  meoibres  de  la  famille,  qu'ils  mar- 
chent vers  le  même  but,  vers  le  [)erfeclionne- 
meiit  de  l'enfant,  on  peut  alors  attendre 
d'heureux  résultais  d'une  si  belle  éducation. 
S'il  faut  comlia'.tre  l'opiniâtreié  d'un  enlant, 
il  faut  aussi  dé  mire  la  timidité  :  elle  nuit 
sin^iul. élément  au  dévelopiiement  inlell.c- 
lucl  et  moral.  11  imporie  d'Iialutuer  les  en- 
fanis,  dès  leur  plus  tendre  jeunesse,  à  se 
montrer  sans  crainte  comme  sans  hardiesse; 
qu'ils  se  piésentenl  avec  confianee  à  toutes 
les  personnes  auxquelles  ils  lioivenl  parler; 
que  jamais  on  ne  tolère  cet  air  gêné,  cette 
crainte  pusillanime  qui  fait  fuir  les  enlants 
devant  leurs  supérieurs.  Nous  regardons  ce 
point  connue  essentiel,  et  nous  pensons  que 
les  parents  auront  beaucoup  fait  pour  le  ca- 
raclère  et  pnur  le  bonheur  de  leurs  enfants, 
s'ils  savent  leur  inspirer  celte  sage  confiance, 
aussi  éloignée  de  la  crainte  que  de  la  har- 
diesse. 

5.  Il  faut  songera  fornaer  les  mœurs  dès  la 
plus  tendre  jeunesse.  'J'out  peut  contribuer 
a  former  un  bon  cœur,  comme  tout  peut  lo 
rendre  mauvais.  Les  objets  que  les  enfants 
aperçoivent  parlent  à  leur  imagination  ;  il 
faut  donc  veiller  avec  une  atlenlion  toute  spé- 
ciale à  ce  (lu'il  ne  se  passe  rien  sous  leurs 
yeux  (in'ils  ne  puissent  avouer  ou  faire.  Les 
parenis  apportent  souvent  trop  peu  de  vigi- 
lance sur  ce  point,  et  ils  sont  par  leur  négli- 
gence la  cause  de  la  corruption  précoce  do 
leurs  enfants.  Il  faut  surtout  a|i()orter  une 
grande  diligence  dans  le  chtix  des  personnes 
avec  lesquelles  les  enfants  peuvent  se  trou- 
ver. Nous  avons  déjà  parle  du  choix  «les  maî- 


tres ;  nous  avons  dit  les  qualités  que  doit 
posséder  celui  qui  a  accepté  l'importante 
fonction  de  former  la  jeunesse  II  fiul  égale- 
ment un  Irès-gran  I  so;ii  dans  le  choix  des 
domesti()ues  qui  servent  l'enfant.  Il  y  a  des 
nioralisles  qui  voudraient  que  les  eufauls 
n'eusscnt  jamai-  de  r.ipporl  a>ec  tes  d'  mes- 
tiques,  parce  que  les  serviteurs,  n'.iyant  reçu 
ni  in-lruciiim  ni  éducation,  ne  peu\ont  don- 
m  r  aux  enfants  que  des  iilées  fuisses  ou  fu- 
tiles, et  souvent  dangereuses.  Ils  ne  peuv  nt 
leur  a(  pret'dre  que  ce  qu'ils  snent  en\-iiiê- 
nies,  la  rudesse,  l'iuipolitesse  et  la  rusticité. 
La  plupart  des  families  ne  peuvent  opérer 
une  semblable  séparation.  S'il  doit  y  avoir 
des  rap|)orts  eniie  les  enlants  et  les  domesti- 
ques, les  parenis  doivent  apporter  le  plus 
grand  soin  à  s'assurer  de  la  santé,  du  carac- 
tère, des  mœurs,  de  la  conduite  secrète  de 
leurs  domestiques.  Si  sur  l'un  de  ces  points 
il  y  a  un  vice  essentiel,  ils  doiven'  ou  les 
renvoyer  ou  empêcher  touie  communication  ; 
car  ils  auront  une  très-grauile  influence  sur 
le  caractère  et  sur  les  nue  ts  des  enfants. 

0.11  faut  encore  apporter  un  t  ès-grand 
soin  dans  le  choix  des  a  uis  de  rciifani.  Il  est 
nécessaire  qu'il  ait  des  amis;  mas  que  ces 
amis  soient  choisis  entre  les  plus  doux,  les 
plus  vertieux  et  les  mieux  élevés.  Ils  au- 
ront sur  l'ei.fant  une  très-grande  action.  II 
vaudrait  mieux  n'avoir  jamais  d'anus  que 
d'en  avoir  de  per^elS  et  de  corrompus. 

Après  le  choix  des  personnes  (|ui  doiveni 
environner  l'enfant,  les  parents  s'occuperonj 
des  choses  propres  à  former  son  esprit  et  son 
cœur,  à  orner  son  imagination.  Ne  faisant 
pas  ici  un  cours  d  éducation,  encore  moins 
d'instruction,  nous  nous  contenterons  de  dire 
aux  parents  nu'ils  doivent  donner  à  leurs 
enfiiits  une  éducation  proportionnée  à  leur 
condition  et  à  leur  fortune.  L'enfant  du  pau- 
vre doit  se  contenter  de  l'instruction  primair  •. 
En  voulant  trop  s'élever,  on  court  grand 
risque  de  faire  une  cbuie  bien  lourde.  .Mai.s 
quelie  que  soil  la  condition  de  i'enfant,  il 
faut,  (lès  l'âge  le  plus  tendre,  lui  apprendre 
à  connaître,  à  aimer  et  à  respic cr  le  bon 
Dieu,  à  honorer  ses  parent»,  a  voir  dans  le 
prochain  l'image  de  la  Divin  lé.  Comme  la 
religion  renferme  tous  les  devoirs  auxquels 
elle  donne  une  sanction  divine,  il  faut  habi- 
tuer les  enfants  à  conuaitre  leur  religion. 
Qu  ils  en  fassent  une  étude  approlondie  ;  quo 
ce  soit  leur  émde  de  lous  les  jours,  sinon  de 
tous  les  moments.  La  connaissance  ne  suffit 
pas;  elle  doit  être  unie  à  la  pratique.  C'est 
donc  un  devoir  essentiel  d'inspirer  aux  en- 
fants la  volonté  d'accomplir  louj  lurs  les  com- 
mandements de  Dieu  et  de  l'EgLse. 

7.  L'exenipl  •  fait  plus  aux  yeux  des  en- 
fants que  toutes  les  leçons.  Il  esl  nécessaire 
que  les  parenis  et  que  toutes  les  personnes 
qui  en  vironneutrenlance  leur  donnent  l'exeuà- 
pie  de  la  douceur,  de  la  paix,  de  la  charité, 
de  la  vertu  et  de  la  religion.  Voy.  Filiation, 
Paiermti:,  Aliments. 

PERFECTION. 
Jésus-Christ  commande  la  perfection  à  ses 
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disciples  :  Pcrfecti  estnie  sicut  Pater  vpster 
Ctt'Iestis  p  rfectns  est.  Le  chiétion  doit  donc 
loujotirs  éiri'  d;ins  la  voie  du  progrès;  c'est 
(;o;ir  lui  une  née  ssité  d'avancer,  s'il  ne  veut 
(loinl  reculer.  Le  minisl  e  de  la  ^eli^il)n, 
ciiareé  de  cunduiie  les  fidcli  s  dans  la  vole 
du  salul,  doit  cmnaître  les  sentiers  de  la 
perleclion  ;  savoir  les  différents  moyens  à 
employer  pour  faire  avamer  d.ins  le  tiien. 
Nous  avons  tracé  les  rc{{lcs  de  conMuile  à 
cet  égard  au  mol  Piété,  où  nous  avons  dé- 
veloppé les  caractères  de  la  vraie  et  solide 
piété,  marqué  les  rentiers  de  perfection  par 
lesquels  la  tirâce  fail  m.ircher  les  âmes  d'é- 
lile  el  indiqué  les  moyens  de  progrès  qu'un 
sage  directeur  doit  fournir  aux  âmes  pieuses 
qu'il  dirige. 

PÉREMPTION. 

C'est  l'extinction  d'une  instance  par  dis- 
continuation  de  poursuites, pendant  un  cer- 
tain temps,  lîlle  est  ainsi  réglée  par  le  Code 
de  procédure  civile. 

597.  Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
ce.nsliliilioii  (I  avoué  ,  sera  éleiiile  par  discoiitiiiiia- 
liuii  re  poursuit!  s  pendant  trois  an..  — Ce  délai 
sera  angnienté  de  six  nmis,  dans  tous  les  ca-;  eu  il  y 
aura  lie^i  à  demande  en  reprise  d'instance,  on  cons- 
lilution  de  nouvel  avoué.  (Pr.  jiisi.  de  ;).,  15  ;;'"(;. 
par  déf.,  IfiC  ;  reprise,  542  s.;  saisie  iminobil.,  674  ; 
déch  ance,  tOiO.) 

598.  La  péremption  courra  contre  l'Etat,  les  éia- 
blissemenls  pulilics,  et  toutes  personnes,  u'cnie  mi- 
neures, sauf  leur  recour»  contre  les  administrateurs 
et  luteuis.  (C.  i.il&.) 

599.  La  pérempii(m  n'aura  pas  lieu  de  droit;  elle 
se  ciluvrira  par  les  a  les  valai)l'  s  f.iils  par  l'une  ou 
l'autre  <les  parlii-s  avant  la  demande  en  péremption. 
(Pr.  secus,  15,  iSC.) 

400.  Elle  seia  demandée,  par  ri'quèie  d'avoué  à 
avoué,  à  moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé,  ou  inli  r- 
dil,  ou  suspendu,  dejjnis  1  ■  moment  où  elle  a  été  ac- 
quise. (Pr.  7.Ï,  54-2  s.;  T.  75.) 

401.  La  pérrni|ilion  n'éteint  pas  l'action;  elle  em- 
porlo  si  ulemcnt  exlinctinn  de  la  procédure,  sans 
qu  on  piiiss  ■,  dans  .-iucun  cas,  opposer  aticnn  des  ac- 
tes de  la  pnicédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir.  (Pr. 
tecits,  409.)  —  E[i  cas  de  péremption,  le  demandeur 
principal  est  cnndanm  >  à  tous  les  frais  de  la  procé- 
dure périmée.  (  Pr.  150,  545  s.) 

FlililNDE  V  AIE  RE. 
Il  arrive  souvent  qu'on  demande  au  sou- 
verain pontife  des  dispenses  qu'il  expédie  ; 
mais  elles  s()nt  nulles,  ou  parce  qu'on  n'a 
pas  exprimé  tout  ce  qu'il  fillail  faire  connaî- 
tre, ou  ((u'il  est  arrivé  depuis  la  demande 
une  circonstance  qui  est  (ie  nature  à  rendre 
Jiulle  la  grâce  accordée  [lar  le  Saint-Pèie. 
Pour  rendre  ù  cette  dispense  toute  sa  foice, 
le  souverain  ponlil'e  accorde  une  seconde 
dispense  connue  sous  le  uom  de  Perincle  va- 
lere,  ce  qui  signifie  qu'il  autorise  à  u^er  de 
la  dispense  comme  si  on  avait  exprimé  tout 
ce  qu'il  était  nécessaire  de  faire  conn.iître, 
afin  qu'elle  ail  toute  sa  force.  Pour  ([uc  le  Pe- 
rinde  valcre  ait  de  la  valeur,  il  faut,  dans  la 
demande  qu'on  en  lait,  exprimer  tout  ce 
qu'en  avait  omis  ou  les  causes  de  nullité 
survenues  dont  la  mention  est  requise  dans 
la  demande,  sous  peine  de  nullité."  S  il  n'en 
était  pas  ainsi,  le  Perinde  valere  serait 
nul  j  il  faudrailen  demander  un  autre,  connu 


sous  le  liom   de  Perinde    valere  super  aliu 
perinde  valere. 

PERMISSION. 

C'est  la  liberté  accordée  à  quelqu'un  de 
faire  ce  qui  est  défendu  par  un  règlement, 
ou  d'o  iietlre  ce  qui  est  pr('S(ril.  La  permis- 
sion a  tous  les  caractères  d'une  dispense, 
on  doit  11  juger  sur  le^  mêmes  principi-s  ;  seu- 
lement le  mot  dispense  se  dit  des  pei  missions 
qui  concernent  les  lois,  et  la  peridission,  do 
la  dispense  des  règlements. 

PERPLEXITÉ. 

La  cnn'cience  peut  quehiuefois  n'aperce- 
voir que  des  abimes  de  quel(|ue  côté  qu'elle 
dirige  ses  rési'l  liions,  soit  eu  agissant, soit  en 
n'agissant  pas  :  c'est  cecju'on  appelleconMien» 
ce  perplexe.  La  raison  commande,  dans  le  cas 
de  perp'exité,  de  consulter,  si  ou  a  le  temps. 
S'il  f.iut  absolumenl  agir,  elle  demande  qu'on 
prie  Dieu  de  diigiier  éclairer  l'espril  sur  le 
meilleurpartià  preudreet  se  déierminerà  exé- 
cuter ce  (lul  pjirait  le  moin^  mauvais,  du  re- 
pos ou  de  l'action.  C'est  là,  en  elTet,  le  seul 
parti  que  la  raison  puisse  prescrire  :  on  ne 
peut  pas  alors  en  faire  davantage,  ^'il  y  a 
eu  négligence  à  s'insiniire,  celle  négligence 
a  élé  coufiable  ;  nais  l'aile  lui-même  ne  l'est 
poinl.  il  peut  cependant  (|uelquef.)is  obliger 
à  des  réparalinns,  conforméi;  enl  aux  pr  n- 
cipes  développés  aux  mois  Volontaihe,  Co.ns- 
ciiiNci!;, 

Il  arrive  quelquefois  que  la  perplexité  est 
si  grande  qu'il  paraît  y  avoir  un  péril  égal 
dans  les  lie  ix  résolu  ions  contra  lictoir. -s. 
l'ous  les  docteur>  conviennent  (jue  l'on  peut 
sans  peclié  prendre  l'un  ou  l'ailre  parti;  il 
est,  en  effet,  impossible  de  tracer  à  la  cons- 
cience perplexe  une  autre  lèglede  couduilec 
PERRUQUES. 

L'usage  de  porter  perruque  révolta,  dis 
le  commenceinent,  d.ins  les  mini  1res  de  la 
religion,  li  lui  un  siècle  où  elles  étaieni  mon- 
lées  sur  un  iiiodi'  qui  ne  couvmail  nullement 
à  la  modeslie  eccKsiaslique  :  aussi  la  plu- 
part des  synodes  docésaius  dé  endaieut  aux 
clercs  de  porler  perru.jiie  da'is  l'exercice 
des  fonctions  du  culie.  Lii;in  on  s'est  accou- 
tumé à  les  voir  porler,  el  la  plupart  des 
diocèses  n'exigent  plus  de  permission  à  cette 
égard.  Si  cepemlanL  il  y  avait  encnre  des 
diocèses  dont  les  statuts  exigeassent  une  per- 
mission à  cet  effet,  il  faudrait  se  conformer 
à  ces  statuts. 

PERSÉCUTION. 

L'Eglise  a  toujours  combaltu  pour  avoir 
une  liberté  pleine  el  entière  d-  conscience  : 
ce  u'esl  en  elTet  (lue  par  la  libéré  que  la  foi 
peut  se  développer  convenablement.  Le  vent 
de  la  persécution  a  cependant  souf.lé  bien 
souvent  sur  le  mondi-  ;  le  christianisme  a  eu 
à  soufirir  plus  qu'aucune  autre  religion.  Le 
chrétien  a  a, ors  de  grands  devoirs  à  remplir. 
Nous  allons  tracer  la  conduite  (]ue  doit  tenir 
un  chrétien  dans  les  temps  do   persécution. 

La  prud,  nce  est  de  tous  les  tcjnps,  mais  elle 
est  bien  plus  nécessaire  aux  jours  de  la  per- 
séculioii.  Il  faut  alors  accorder  ce  que  la  foi 
el  la  morale  tolèrent.    Voy.  Foi,  Gi^iiNTB, 
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Violence.  Mais  lorsqu'on  altaque  la  foi  et 
les  principes  inconlestablos  de  la  morale, 
alors  la  résistance  devient  nécessaire,  et  s'il 
faut  donner  sa  vie  on  ne  doit  pas  balancer 
d'en    faire  le  sacrifice. 

La  prudence  conseille  d'échapper  aux  per- 
séculcurs  par  la  fuite  ;  Jcstis-Christ  et  les 
saints  nous  en  ont  donné  l'exemple.  Il  y 
aurait  témérité  de  CDOipter  sur  les  grâces 
divines  lorsque,  pouvantécliapper  aux  coups 
des  persécuteurs,  on  va  en  quelque  sorte  les 
braver.  Si  on  a  vu  quelques  âmes  généreuses 
résister  avec  un  indomptable  courage  après 
s'être  présentées  delles-mémcs  aux  persécu- 
teurs, on  en  a  vu  aussi  faire  les  plus  lourdes 
chutes. 

La  fuite  peut  quelquefois  être  un  précepte 
lorsqu'il  y  a  danger  de  succomber  ou  lors- 
qu'on est  nécessaire  à  l'Kiilise  ou  à  l'Et.it. 
Chez  les  infilèles.où  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire, 
point  de  prêtres,  ceux  qui  s'y  trouvent  doi- 
vent se  cacher,  parce  que  leur  vie  est  né- 
cessaire à  l'Eglise. 

Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  la  fuite 
serait  ciiminelle.  1'  Elle  le  serait,  si  elle 
devailétre  la  cause  d'un  grand  sc.indiile  etde 
la  chute  d'unemullitude  de  fidèles; lorsquela 
présence  d'une  personne  est  nécessaire  pour 
soutenir  les  faillies  dans  la  foi,  la  loi  de  la 
cliarilé  condamne  la  fuite.  2  Un  pasienr  qui 
ne  peut  être  suppléé  ne  peut  abandonner 
son  iioupe  lu.  En  aeccplanl  les  fondions  de 
pasteur,  il  a  accepié  l'obligation  de  mourir 
1)011  r  ses  brebis  si  cela  est  nécessaire  :  Bo' 
nus  pnsior  anmnm  suain  dut  pro  ov  bus 
suis;  mTcniuriiis  aiitein  et  qui  non  est  pastor, 
vi'iet  lupum  vtnientem,  diiniltit  oies  et  fugit 
i^Joan.  s,  12). 

PERSÉVÉRANCE. 

Une  des  grandes  causes  du  peu  de  succès 
de  nos  entreprises,  c'est  le  peu  de  suite  et  de 
constance  qui  existe  dans  nos  projets  et  dans 
la  conduite  de  nos  desseins.  Nous  entrepre- 
nons une  affaire  ;  la  première  difficulté  im- 
prévue nous  déconcerte;  Icnnui  nous  gagne, 
nous  l'ab.indonnons.  Si  nous  persévérons,  la 
précipitation  que  nous  apportons  dans  l'exé- 
cution du  travail  nou'»  empéclio  d'y  .'ipporter 
le  soin,  la  perfection  désiral)les.  Ainsi,  l'ir- 
résolution qui  ne  sait  à  quoi  s'arrêter,  l'in- 
constance ,  qni  change  facilement  d'opinion 
et  de  résolution,  d'un  côte,  et,  de  l'antre,  la 
précipitation  qui  vent  terminer  un  travail  à 
peine  commencé  ,  voilà  les  grands  ennemis 
de  tout  succès.  Il  faut  leur  opposer  la  per-é- 
vérance.  La  persévérance  n'est  pas  seinbla- 
l)le  au  Ilot  de  la  nier  dans  un  perpétuel 
changement  ;  elle  ne  succombe  pas  à  la 
crainte,  ne  cède  pas  au  respect  humain,  ne 
se  laisse  ni  vaincre  par  la  tristesse,  ni  abat- 
tre par  l'adversiié.  l^lle  marche  toujours  d'un 
même  pas,  suit  la  même  route  ,  continue  le 
même  d  ssein.  Elle  montre  de  la  coi»stance 
qui  renferme  l'agitation  du  sa^^e  dans  son 
cœur,  de  la  stabilité  qui  ne  varie  pas,  de  la 
ténacité  qui  demeure  fortement  attachée  à 
ses  entreprises. 

La   persévérance   doit  craindre    un   vico 


majeur  :  c'est  l'opiniâtreté.  La  persévérance 
persiste  dans  son  dessein  ,  tandis  qu'elle  a 
un  espoir  fondé  de  réussir;  l'opiniâireté  y 
persiste  lors  même  qu'il  n'y  a  plus  d'espé- 
rance. La  sagesse  veut  ijne  nous  abandon- 
nions notre  dessein,  si,  dans  le  cours  de 
l'exécution  d'une  entreprise,  nous  décou- 
vrons un  obstacle  insurmontable,  ou  qui 
exigera  de  trop  grands  sacrifices  pour  être 
vaincu.  L'0(iiniâlreic  persiste  ,  la  véritable 
persévérance  abandonne  :  voilà  toute  la  dif- 
férence de  leur  caractère. 

PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE. 
Selon  l'article  \23ï,  la  perte  d'-  la  chose 
due  est  un  mode  d'éteindre  les  obligations, 
d'après  le  princi[)e.  Iles  péril  domino.  Voici 
les  dispositions  de  notre  Code  à  cet  égard  ; 
elles  ne  demandent  aucun  commentaire. 

1502.  Lorsque  le  corps  cert;iin  et  délernsiné  qui 
élait  I  objet  de  robligiUion,  vient  à  périr,  est  mis  hors 
du  coninierce,  on  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore 
al)Solum  lit  1  existence,  l'oliligalion  esi  éteinte  si  la 
chose  a  péri  on  a  été  perdue  -■■aiis  la  faine  du  ilébi- 
teur  et  avant  qu'il  lût  en  demeure.  —  Lors  iiiéine 
que  le  df  biiuenr  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas 
chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  élcinte  d:ins 
le  cas  où  la  chose  fiit  eg  ileinent  i  érie  chez  le  créan- 
cier si  elle  lui  eiU  été  livrée.  —  Le  débiteur  est  fnu 
de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. —  De  quelque 
manière  ()ue  la  chose  volée  ail  péri  on  aiteié  perdue, 
sa  perle  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de 
la  reslitulicin  du  prix.  (C.  1138,  1149,  11.50,  1195, 
1195;  usiifr.,  617,  U-23,  ()24;  servit.,  705  :  rupp  , 
855;  leqs,  li  42;  louage,  1741  ;  citeplel,  1810;  prêt  à 
us.,  1S82  Co.  comm.  vxarit.,  -loti,  298  s.,  342  s.  P. 
vol,  579.) 

1505.  Lnr-que  la  chose  est  périe,  mise  hors  du 
commerce  ou  peniua,  sans  la  l.iute  du  débiteur,  il 
est  leiiii,  s'il  y  a  (piclques  droits  ou  actions  eu  in- 
demnité par  rapport  à  celle  chose  de  les  céder  à  son 
créancier.  [C.dipôt,  1954;  comparez,  747,  7GIJ;Co. 
575.) 

Voy.  les  articles  1138,  lo8o,  1722,  1807, 
1182,1205.. 

PESTE. 

La  peste  est  une  calamité  publique  qui 
impose  de  grands  devoirs  à  tous  les  citoyens. 
Il  y  a  deux  classes  d>  personnes  qui  sont 
plus  spécialement  obligées  de  se  dévouer 
dans  ces  jours  de  malheurs  :  ce  sont  les  prê- 
tres et  les  médecins.  Nous  avons  tracé  leurs 
devoirs    aux    articles    qui    les    coicernent. 

VOIJ.  SàCREMENTS,   )1.  OO ,  Ct  AJÉUtClNS. 

PHARMACIEN. 

Les  devoirs  des  ph.irmtcicns  ont  beaucoup 
de  rapport  avec  ceu\  des  médecins;  nous 
engageons  à  lire  les  devoirs  de  ceux-ci,  afin 
de  connaître  les  devoirs  de  ceux-là.  Nous 
nous  conlenicrons  d'oliserver  que  les  phar- 
maciens doivent  fournir  des  remèdes  do 
bonne  qualité,  et  se  m  intrer  très-exacts  dans 
l'observation  des  règlements  concernant  la 
vente  des  poisons.  Li  urs  mémoires  sont  pas- 
sés en  proverbe;  ce  n'est  pas  pour  leur  mo- 
dération. 11  y  a  pour  les  pharm  iciens,  comme 
pour  les  conimcrç.ints,  des  prix  j  istes  qu'ils 
ne  doivent  point  passer  sans  injustice 
PHILOSOPHI(:)UE  (Pi-CHÉ). 

Voy.   PliCHÉ  PHILOSOPHIQI-E. 
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C'est  une  espèce  de  supi-rslition  qui  con- 
siste à  écrire  quelques  mots  inagiques,  qu'on 
porte  sur  soi,  comme  préservatif  ou  talisman. 
C'est  une  superslilion  tiès-conilamn;iblo  ;  car 
les  phylactères  n'ont,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
en  vertu  de  l'institution  divine,  le  pouvoir 
(le  préserver  des  maux  qui  peuvent  arriver. 
Voy.  Superstition. 

PIERRE  D'AUTEL. 

Voy.  Autel,  n.  5  el  suiv. 
PIÉTÉ. 
1.  Une  religion  sans  ardeur,  une  foi  faible, 
sont  ordinairement  la  liontc  du  christianisme. 
La  piété  seule,  cette  sainte  ardeur  qui  nous 
pousse  dans  la  voie  du  bien,  qui  nous  f.iit 
trouver  notre  bonheur  dans  le  service  de 
Dieu,  peut  honorer  la  religion,  faire  pro- 
duire des  actes  de  vertu  ;  mais  il  faut  pren- 
dre garde  de  ne  pas  confondre  la  véritable 
et  sincère  piété  avec  celle  qui  n'en  a  que 
l'apparence.  Pour  détruire  t(juie  espèce  d'il- 
lusion à  ce  sujet,  nous  Iraci^rons  d'abord  les 
caractères  de  la  véritable  piété  ;  ensuite  nous 
dirons  ladirection  qu'un  zélé  confesseurdoit 
donner  aux  âmes  pieuses. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  caract'res  de  la  véritable  pieté, 

2.  L'or  le  plus  brillant,  dit  Bounlalouc, 
{Sermon  sur  la  vraie  et  la  fausse  piété),  n'est 
p;is  toujours  le  plus  pur,  et  la  piété  la  plus 
éclatante  n'est  pas  toujours  la  plus  solide  et 
la  plus  parfciiti'.  Pour  être  sincère  et  vérita- 
ble noire  piété  doit  être  entière,  désintéres- 
sée et  intérieure.  1°  Entière,  pour  embrasser 
tout  ce  qui  concerne  le  service  de  Dieu,  soit 
grandes,  soit  petites  choses  ;  et  surtout  pour 
ne  pas  préférer  le  conseil  au  précepte  ;  car 
c'est  souvent  une  illusion  de  la  piéié,  de  vou- 
loir pratiquer  les  actes  de  pure  dévotion  et 
de  négliger  ce  qui  est  commandé.  Le  pré- 
cepte avant  tout,  c'est  une  obligation  rigou- 
reuse, ensuite  un  saint  zèle  pour  avancer 
dans  les  voies  de  la  perfection.  Hœc  oportuil 
facere  et  illanon  omiitere  [MaHh.  xsiii,23). 
2°  La  piété  doit  être  désintéressée,  pour  ne 
chercher  que  Dieu  et  le  royaume  de  Dieu, 
sans  égard  à  tout  ce  que  nous  en  pourrions 
d'ailleurs  espérer  par  raiiport  au  monde  et 
aux  affaires  du  monde.  C'est  un  métier  in- 
fâme que  celui  de  ces  personnes  qui  se  cou- 
vrent du  masque  de  la  religion  pour  obtenir 
les  faveurs  du  monde.  3°  La  pieié  doit  être 
intérieure:  telle  n'était  pas  la  fausse  piété 
des  |iharisiens  qui  résidait  toute  sur  les  lè- 
vres, toute  sur  le  visage,  et  rien  dans  le 
cœur.  C'est  donc  dans  le  cœur  que  consiste 
la  vie  de  riioinme  juste,  puisque  c'est  par  le 
cœur  qu'il  plaît  à  Dieu,  par  le  cœur  qu'il 
«ime  D'eu  el  au'il  mérite  d'être  aimé  de 
Dieu. 

Article  II. 

Des  devoirs  aes  confesseurs  à  l'ér/ard  des  per- 

sonnes  pieuses  ou  consacrées  à  Dieu. 

3.  L'obligation  pour  un  curé  de  diriger  les 
Unies  pieuses  lui  impose  le  devoir  do  connaî- 


tre les  caractères  de  la  vraie  et  solide  piété, 
les  différentes  voies  par  lesquelles  le  Sei- 
gneur mène  les  âmes  d'élite,  et  les  moyens 
d'animer  et  d'exciter  la  sincère  dévotion. 
Nous  avons  tracé, dins  l'article  précédent,  les 
caraclères  de  la  véritable  piété.  Les  voies 
par  lesquelles  le  Seigneur  conduit  ses  âmes 
bien-aimées  sont  nombreuses  :  tantôt  il  mène 
l'un  à  la  voie  contemplative,  lui  fait  trouver 
son  bonheur  dans  la  méditation  de  nos 
grands  mystères;  tantôt  il  ouvre  à  celle-là  lo 
chemin  des  mortifications  ;  elle  s'y  précipite 
avec  ardeur,  s'impose  de  sévères  pénitences, 
et  trouve  la  joie  dans  les  plus  grandes  afflic- 
tions ;  d'antres  fois  il  fait  rechercher  les  plus 
profonds  abaissements  à  celte  personne  née 
avec  un  caractère  altier.  Entre  ses  mains, 
celle  épouse  devient  le  modèle  de  la  famille, 
et  fait  régner  la  religion  dans  sa  maison  ;  elle 
mène  dans  la  solitude  cl  la  retraite  une  âme 
mondaine,  pour  lui  faire  payer,  parla  péni- 
tence, la  dette  qu'elle  a  contractée  dans  le 
inonde.  Le  directeur  des  âmes  doit  avoir  as- 
sez de  science  spirituelle  pour  connaître  les 
différentes  voies  par  lesquelles  Dieu  conduit 
les  âmes,  comme  il  doit  avoir  assez  de  saga- 
ciic  pour  reconnaître  que  telle  personne  a 
besoin  d'élre  conduite  par  telle  voie. 

i.  n  Les  moyens  du  f.iire  avancer  dans  la 
piété,  dit  Mgr  Gousset  {Théol.  mor.,  toin.  II, 
n.  588),  sont:  l°de  mettre  toute  sa  conflance 
en  Dieu,  de  se  défier  absolument  de  soi-même, 
de  ne  pas  s'inquiéter  après  ses  f.iules,  de 
s'en  humilier  sur-le-champ,  en  recourant  à 
Dieu  par  un  acte  de  contrition  et  de  ferme 
propos;  puis  il  faut  se  tranquilliser,  quand 
même  on  tomberait  cent  fois  le  jour,  dit  saint 
Alphonse  de  Liguori  ;  2°  d'éviter  tout  péché  de 
propos  délibéré,  quelque  léger  qu'il  soit: 
Qui  sperml  modica  paulatim  decidel;  3°  do 
travailler  à  se  détacher  de  plus  en  plus  d 's 
biens  du  monde,  des  plaisirs  même  permis, 
des  amusements  les  plus  innocents.  Vanité 
des  vanités  el  tout  est  vanité:  Vanilas  vnni- 
tatum,  prœter  amare  Deuin  et  illi  sali  servire. 
Ista  est  suinina  snpienlia,  per  contemiituin 
mundi  tendere  ad  cœlestia  régna;  1°  de  fuir  les 
inutililés  el  les  familiarités  des  personnes  de 
différents  sexes,  fussent-elles  vraiment  pieu- 
ses. Sons  le  voile  d'affections  spirituelles 
l'ennemi  du  salut  glisse  souvent  certaines 
affections  ou  petites  attaches  qui  ne  sont 
pas  pures;  5°  de  se  réjouir  intérieurement, 
ou  du  inoinsêtre  parfaitement  résigné,  quand 
on  se  voit  méprisé.  Obi  la  belle  action  que 
fait  une  âine  ((ui  embrasse  les  mépris  !  celle 
venu  est  une  des  plus  précieuses,  surtout 
dans  les  communautés.  Il  faut,  avec  cela 
nourrir  dans  son  cœur  une  aff'ei  lion  particu- 
lière pour  nos  ennemis,  cherchera  leur  ren- 
dre service,  leur  faire  du  bien,  les  honorer 
ou  du  moins  en  dire  lo  bien  qu'on  en  sait,  cl 
les  recommander  spécialement  à  Dieu:  telle 
fut  la  pratique  de  to  is  les  saints  ;  6°  de  dési- 
rer ardemuient  d'aimer  Dieu  de  tout  son 
cœur;  de  se  conformer  à  sa  sainle  volonté 
en  tout,  principalement  en  ce  qui  contrarie 
nos  désirs  ;  d'obéir  cxacloment  à  la  règle,  à 
ses  supérieurs,  à  son  directeur  spirituel.  l'o- 
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b^insnncf,  dit  le  pèro  Vinrent  Lar.illV,  est  ta 
reine  de  toutes  les  vertus;  car  toutes  les  ver~ 
tus  obéisenl  à  l'ubéissance.  i>  La  parfaile 
obéissance  consiste  à  f.iire  prompli  inent, 
}iOiicltie  Icineni,  de  bonne  giâce,  l<s  cliosps 
([ui  nous  sont  commandées,  louli-s  les  l'ois 
qu'il  n'est  pas  constant  (pTeiles  soient  C'  n- 
traircs  à  un  ordre  j-upéiieur.  On  ne  doit  [tas 
faire  diffienllé  de  mcllre  de  rôle  les  morlifi- 
calions,  l'oraison,  la  cimmunion,  ou  autres 
exercices  de  pié  é,  quand  l'obéissance  nous 
les  interdit,  Miil  direclMnenl,  soit  indirertc- 
nicnl  ;  7°  d'avuir  (Onslamment  la  pensée  de 
la  présenrc  de  Dieu  :  tout  le  mal  vient,  disait 
saihte  'I  héré«e,  de  ce  i/ue  nous  ne  pensons 
pas  à  la  présence  de  Dieu;  8°  de  ra|>(Hirler 
toutes  ses  pensées,  ses  alîeciions,  ses  désirs, 
ses  paroles,  ses  actions,  ses  déniarcbes  à 
Dieu,  in  (jlor.am  Dei,  en  pensanl,  en  dési- 
rant, en  [iarl.ini  et  en  agissant  toujours  dans 
l'union  avec  Jésus,  in  nomine  Jesn,  cnmmc 
le  (lit  l'Apôlre,  de  manière  à  vivre  consiam- 
nscnl  avec  Jésus  et  de  la  vie  de  Jésus:  Vivo 
autem,jain  noii  ego;  vivit  vero  in  me  Cliris- 
tus  [Galni.  Il,  20);  9°  d'avoir  une  dévolion 
partie  ulière  à  snnt  Josi  pli,  à  son  ange  gar- 
dien, à  siin  saint  ]  airon,  mais  siirloulàla 
sainle  Vierge,  que  l'Eglise  appelle  notre  vie, 
notre  espérance.  «  Il  est  moralement  impos- 
«  sible,  dit  s;iinl  Al|ilionse,  qu'une  âme  fisse 
«  de  grands  progrès  dans  la  peiTeclion,  sans 
«  une  dévolion  lendrc  et  toute  spéciale  en- 
«  vers  la  Mèn"  de  Dieu  {Piaxif  cotifessarii, 
«  n"  ITlj.  »  10  De  faiie,  autant  que  possible, 
un  jour  de  retraiie  chaque  mois,  et  une  re- 
traite de  plusieurs  jours  chaque  année. 

«  A  ces  iiiojens,  ([ui  nous  donnent  une 
juste  idée  (!e  la  piélé  et  de  la  perfection 
chrélirnne,  il  faut  ajouter  l'oraison  mentale, 
la  mortification  et  la  fréquentation  des  sa- 
crements. San^  ces  trois  derniers  moyens, 
les  pren  iers  sont  impuissants  et  ne  se  sou- 
tiennent pas  long'euips.  Ainsi  donc,  lorsque 
le  confesseur  Toil  une  âii  e  (|ui  a  horreur  du 
péché  mortel,  et  annome  des  dispositions 
particulières  pour  la  |)iélé,  il  doit  l'-ngager 
a  mettre  en  pratique  l'oraison  mentale,  l'es- 
prit de  inortllicalion  et  la  fréquente  commu- 
nion. 

«  Premièrement,  il  doit  l'engager  à  faire 
l'oraison  meuiale,  c'e^t-à-dirc  à  consacrer 
chaque  jour  (luelqtii  s  niomenls  à  la  mé  lila- 
lion  des  véfités  éternelles  et  des  obligalions 
du  chrétien.  Quoique  la  meditaiion  ne  soit 
pas  nécessaire  au  salut  comme  la  prière,  eîle 
l'est  cependant,  jusqu'à  un  cerl;iin  point, 
pour  se  conserver  dans  la  grâce  de  Dieu,  ou 
du  moins  pour  avancer  dans  la  pieté  et  la 
perfection.  C'est  l'oubli  des  vérités  de  la  re- 
ligion qi;i  souille  la  terre  de  crimes  et  peuple 
l'enfer  :  Des'  laiioue  desolula  est  omnis  tara, 
quia  nulliis  est  iiui  recogilet  carde  {Jerem. 
XII,  11).  Au  contraire,  celui  qui  pense  sou- 
vent et  sérieusement  à  la  mort,  au  juginie::! 
de  Dieu,  à  relernilé,  ne  tombera  pas  dans 
le  [léché:  Memurare  novissima  tua,  et  in 
aternum  non  prccabis  (Hccli.  vu  ,  40).  Si 
un  demandait  aux  réprouvés  :  Pourquoi  ctes- 
vous  dans  l'enler?  Nous  sommes  en  enfer. 


répondraient-ils,  parce  que,  élant  sur  la 
terre,  nous  n'avons  pas  pensé  à  l'enfe^. 
L'âme  qui  nb'ndoiine  l'oraison,  dit  sainte 
Thérèse,  n'a  pas  besoin  du  démon  pour  se 
damner,  elle  se  place  de  ses  pr  >pres  mains 
dans  l'enfer.  «O  Dieu!  s'écrie  saint  Al[ih  >nse, 
que  de  bien  pourraient  fiire  les  coiilesseurs, 
s'ils  étaient  un  peu  soigneux  à  cet  égard? 
Mais  quel  coinpie  n'ont-iU  pas  à  remlrc  à 
Dieu  s'ils  ne  le  font  jias,  puiM|u'ils  sont  obli- 
gés de  f.iire  tous  leurs  efforis  pour  procurer 
ravancemeiil  spiri'uel  de  leurs  péniientsl 
Combien  d'âmes  ils  pourraient  mettre  dans 
le  chemin  de  la  perfection,  et  préserver  des 
rerliiitps  dans  le  pé'  hé  mortel,  s'ils  avaient 
l'attention  (le  les  initier  à  l'oraison,  et  de 
leur  dem  inder.  au  moins  au  comiu<  ncement 
de  leur  vie  spirituelle,  si  elles  l'ont  faite  ou 
non  1  Lorsqu'une  âme  est  affermie  dans  l'o- 
rai-oii,  il  est  rare  qu'elle  s'éloigne  de  Dieu  : 
c'est  pourquoi  vous  ne  devez  pas  conseiller 
l'oraison  >eulement  aux  personnes  i  raignant 
Di'U,  mais  encore  aux  pécheurs.  Pourquoi 
relouriienl-ils  à  leurs  voniissemenU?  C'est 
ordinairement  parce  (]u'ils  ne  réfléchissent 
pas.  »  [l'r.ixis  co'ifessarii,  n.  12'».)  Le  péiii- 
lenl  vous  dira  peul-élre  ()u'il  n'a  ni  le  temps 
ni  le  lieu  convi  nable.  Ne  vous  arrêtez  point 
à  celle  dilficulié;  diles-luide  f^ire  oraison 
tous  les  jours,  ou  dans  la  matinée,  ou  dans 
l'après-midi,  lorsqu'il  est  plus  lrani|uille,  à 
l'église  ou  à  la  maison,  ou  dans  les  champs. 
Ben  pins,  on  peut  méd  ter  en  marchant  ou 
en  iraTaillani;  il  suffit  de  tenir  son  esprit 
élevé  à  Dieu.  Ce  lui  qui  cherche  Di-u  le  trouve 
en  tout  li  u  et  en  toot  temps.  (Voy.  Praxis 
confessurii,  n°  12.').)  Quant  à  la  durée  de  l'o- 
raison, c'est  à  la  piudence  du  conf  sseur  de 
la  déterminer  :  il  est  certain  qu'une  demi- 
heure  ne  suffit  pas  pour  arriver  à  un  degré 
sublime  de  perfection;  mais  ce  temps  siilfit 
pour  les  personnes  qui  commencent  (S.  Al- 
p'iun<e,  ibidem).  Ou  peut  même  utilement 
initier  un  pénitent  à  l'oraison,  en  ne  lui  de- 
miindant  d'abord  que  dis,  quinze  ou  vingt 
niiiititi'S  de  méditation. 

«  C'est  un  devoir  pour  le  confesseur  d'cn- 
Irelcnir  les  âmes  pieuses  dans  la  pratique  de 
l'oraison,  el  de  les  soutenir  contre  le  décou- 
ragement. Le  Seigneur  a  coutume  d'aitirer 
l'âme  qui  vient  de  se  donner  à  lui  par  des 
lumières  spéciales,  des  larm  s  et  des  con- 
solations sensibles;  mais,  quelque  temps 
après,  il  en  ferme  la  source,  afin  de  l'élever 
à  une  pins  grande  perleciion.  en  la  déiach.mt 
de  Cl  s  douceurs  sensibles  dans  lesquelles  il 
se  glisse  facilement  quelque  iinperleclion  et 
quelque  retour  d'iimour-propre.  Sans  doute 
les  consolations,  les  atiraits  surnaloreis  sont 
des  dons  de  Dieu,  mais  ils  ne  sont  pas  Dieu 
lui-même  :  ainsi,  pour  détacher  une  âme  de 
ses  dons,  el  l,i  forcer  en  (jneque  sorte  d'ai- 
mer d'un  amour  plus  pur  celui  qui  en  est 
l'auleur,  il  permet  qu'elle  ne  trouve  p\us 
dans  l'oraison  ses  anciennes  jouiss.-uces, 
mais  du  dégoût,  des  aridités,  des  peines,  el 
quelquefois  des  tentations.  Ayez  io  plus 
grand  soin  de  relever  le  coura..o  de  ceite 
atue  ainigèe,  de  peur  qu'elle  u'abandoono 
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l'oraison  e(  les  communions  qu'elle  a  cou- 
liiine  do  faire.  Rappe  ez-lui  ce  (pie  disait 
saint  François  de  Sal's,  tinuiie  once  d'orai- 
son faite  au  milieu  de  la  ilesoialion  jjèse  plus 
devant  Diiu  ((ue  cent  livres  faiies  au  milieu 
des  lonsolalioiis.  En  effet,  ajou  e  saint  Al- 
phonse, celui  (jui  aime  Dieu  pour  les  conso-. 
laiions,  aime  plus  les  rousoiuUuns  de  Uieu 
que  Dieu  lui-même  {Ibidem). 

«  Sauvent  le  Seigneiir  é[irouve  d'une  ma- 
nière particulière  les  âmes  plus  avancées 
dans  le  ilieniin  de  la  prrtec;ion.  il  leur  sem- 
ble que  Dieu  les  abandonne  ;  les  exercices 
de  pieté,  les  comniun ons,  les  mortilicaiious, 
ne  servent  qu'à  les  affliger  d.ivantage,  parce 
que,  les  faisant  avec  la  plus  grande  peine  et 
le  plus  grand  dégoût,  elles  se  croient  plus 
coupahles  devant  Dieu;  (iiielquelois  même  il 
leur  semble  ((u'elles  ont  de  la  haine  pour 
Dieu,  que  Dieu  les  a  réprouvées,  et  qui! 
commence,  dès  celle  vie,  à  L  ur  faire  sentir 
les  peines  de  l'enf  r,  en  les  aliandounani.  De 
la  des  tenlations  même  de  blasphème,  d'in- 
crédulité, et  surtout  de  désespoir.  Un  confes- 
seur éilairé,  qui  rencontre  une  âme  dans  cet 
étal,  ne  paraîtra  point  embarrassé;  il  l'ex- 
hortera fortement  à  ne  rieii  craindre,  et  à 
mettre  plus  que  jamais  sa  confiance  en  Dieu. 
Dites-lui  que  personne  ne  perd  Dieu  sans 
savoir  qu'il  le  perd.  Dites-lui  que  toutes  ces 
tentations  de  bl;isphème,  d'incrédulité,  d  im- 
pureté et  de  désespoir  ne  sont  pas  des  con- 
sentements, mais  des  peines  qui,  elanl  sup- 
portées avec  résignaiion,  rendent  plus  in- 
time son  union  avec  Dieu.  Dites-lui  que  Dieu 
ne  saurait  haïr  une  âme  qui  l'aimi^  et  qui  a 
bonne  volonté  ;  que  c'est  ainsi  iju'il  traite  les 
âmes  les  plus  dures  a  son  cœur.  «  C'est  par 
les  aridiiès  et  les  lenlaîions,  dit  sainte  Tlié- 
rèse,  que  le  Seigneur  éprouve  ses  amis. 
Quand  la  sécheresse  duieiait  loute  la  vie, 
l'âme  ne  doit  pas  abandonner  l'oraison  :  le 
temps  viendra  où  tout  ser.i  payé,  i^  Evhor- 
tez-la  donc  à  esj  érer  fermement  de  grand,  s 
choses,  puisque  Dieu  la  conduit  par  la  vi  le 
la  plus  sûre,  la  voie  de  la  croix.  El,  eu  at- 
tendant, rcciimmaiidezlul  bien,  première- 
ment, de  s'humilier  et  de  se  reconnaitie  di- 
gne d'un  pareil  traitement  à  cau>.e  de  ses 
infidélités  passées;  secondement,  de  se  rési- 
gner entièrement  à  la  volonté  de  Dieu,  s'of- 
îrant  à  soufl'rir  ces  peines,  et  même  de  plus 
grandes,  selon  qu'il  lui  plaira:  troisième- 
men(,  de  s'abandonner,  comme  si  elle  était 
morte,  entre  les  bras  de  la  boute  divine,  et 
à  la  protection  de  .Marie,  que  i'Eglise  appelle 
la  mcre  de  la  miséricorde  et  la  con^ulatrice 
des  affligé.^.  (S.  Liquori,  Prajis  cunfcssarii, 
n°  lUO  ;  voyez  (mssi  le  Manuel  des  Coifesseurs, 
pur  M.  l'iVibé  Gauine,  lom.  Il,  n'  2iy,  etc.) 

«  On  rencontre  quelquefois,  mais  bien  ra- 
rement, dans  l'état  religieux,  et  même  dans 
le  monde,  des  âmes  privilégiées  qui  ont  ol)- 
tcnu  le  don  de  coyilemptalion,  et  éprouvent 
les  eftets  extraordinaires  qui  en  sont  la  suite, 
l'i  faut  au  ci.nlesseur  autant  d.-  prudence  que 
de  lumières,  pour  discerner  dans  ces  âmes 
ce  qui  vient  de  Dieu  et  ce  qui  n'en  vient  pas. 
L'esj)ril  de  ténèbres  sait  se   transformer  en 


esprit  de  lumière  pour  nous  inspirer  de  l'or- 
gueil et  nous  per:lre.  On  remarque  d'ailleurs 
des  personnes  qui  c mfoiuleiit  les  inspira- 
li ms  subites  avec  les  révél.ilion>  proprement 
dites,  certaines  alTections  nerveuses  avec  les 
ravisseoienis,  les  soiigi's  pieux  avec  tes  vi- 
sions surnaturelles.  Mais  si  on  ne  doit  pas 
croire  tout  ce  qu  on  entend  dire  des  extases, 
des  vivions  et  révélations,  il  serait  ceitai-^ 
nemeiit  téméraire  de  les  rejeter  toutes  sans 
examen.  Le  bras  de  Dieu  n'est  point  rac- 
courci; il  n'a  pas  enlièrenient  relire  de  son 
Eglise  les  dons  visibles  qui  ont  illustré  les 
premiers  temps  du  christianisme.  Il  faut 
(lu'un  ( onfessenr  observe  les  règles  tracées 
par  l'Apôtre:  Notice  omni  spiriiui  credere; 
sed  probdte  spirilus  si  ex  Deo  sint  (/  Jonn. 
IV,  1).  Sj.irilum  nulite  ejcslingnere.  Prophe- 
lius  nolile  spernere.  Omnia  aalem  prohute  ; 
(juod  bontiin  est  tenete  [t  Thess.  v,  19-21), 
Ainsi,  dans  la  pratique,  lorsqu'un  pénilMit 
parle  d'effets  extraordinaires,  le  confesseur 
doit  avoir  égard  à  la  nature  des  faits,  à  l'im- 
pression qu'ils  font  sur  le  pénitent;  à  l'âge, 
à  la  qualité,  à  l'instruction,  au  caractère  et 
au  trmpérament  de  ce  pénitent.  Il  y  a  telles 
personnes  dont  les  rapports  ne  méritent  au- 
cune ciinliance  :  nous  voulons  parler  des 
personnes  d'un  esprit  étroit  et  borné,  qui 
vo  eut  jiartout  du  merveilleux  ;  de  i  elles  qui 
n'ont  qu'une  piété  assez  commune,  qui  peut- 
être  même  ont  à  peine  le  suffisant  pour  être 
coniiitées  parmi  les  poisonnes  pieuses  :  gé- 
néréilement  Dieu  ne  favorise  de  grâces  pri- 
vilégiées et  n'éprouve  par  des  voies  exlra- 
Oïdinaires  que  ceux  qu'il  a  élevés  à  un  h.iut 
degré  de  perfection,  ou  qui  sont  visiblement 
dans  la  voie  pour  y  arrver.  C'est  pourquoi 
on  doit  regarder  comme  des  illusions  les 
prétendues  extases  ou  visions,  qui  n'ont 
point  d'autre  ré-ullat,  po  ir  le  pénitent,  que 
de  lui  inspirer  des  sentiments  de  vanité, 
d'orgueil  ou  d'insubordination.  Il  en  est  de 
même  des  visions  que  croient  avoir  certai- 
nes personne^  d'une  imaginalion  malade  ou 
exallée;  de  celles  qui  sont  sujeiles  aux  va- 
p  urs,  aux  affections  h\pocondri,iques  et 
hystériques.  Mais  il  est  des  pénitents  d'un 
esprit  calme  cl  tranquille,  qui  demandent 
plus  de  ménagement  d.ins  le  cas  dont  il 
s'agit.  Si  celui  qui  se  conf  sso  croit  avoir  eu 
une  vision  en  songe,  s'il  en  est  fortement 
persuadé,  quoique  le  fait  puisse  être  réel, 
comme  nous  le  voyons  dans  l'Ecriture  sainte, 
celte  possibilité  du  surnaturel  n'empêihera 
pas  le  confesseur  de  lui  dire  qu'il  ne  faut  p;ts 
croire  aux  songes;  mais  il  n'enlreprendra 
pas  (le  dissuader  ce  pénitent,  n'ayant  pas  de 
preuves  convaincantes  à  faire  valoir  conlre 
lui.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  le  laisser 
dans  la  bonne  foi,  si  d'ailleurs  il  n'abuse 
pas  de  celte  vision  fausse  ou  rée||:>.  Il  tien- 
dra la  même  comluile  toutes  les  fois  (lue  les 
effets  extraordinaires  que  le  pénitent  croira 
avoir  éprouvés  nesoiil  pas  éviJémmenl  sur- 
naturels, ayant  soin  de  le  jirémunir  conlre 
tout  sentiment  d'auiour-propie,  de  lui  ins- 
pirer la  défiance  de  soi-même,  l'esprit  d'hu- 
milité et  d'obéissance.  Nous  lisons  dans  saint 
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Alphonse  :  «  Si  le  confesseur  voit  év'dcm- 
menl  que  les  visions  ne  sonl  que  reffel  do 
riin.iginnlion  ou  l'cL-uvre  de  l'ennotni,  soit 
parce  qu'elles  alT.iil)lis'*enl  dans  l'àmc  l'o- 
beissaiice  ,  riiuniiillé  ou  les  autres  verlus, 
alors  il  doit  le  déclarer  sans  délour  au  iiéni- 
tcnl.  S'il  n'en  sait  rien  ou  s'il  doute,  il  ne 
doit  pas  dire  qu'elles  sonl  diaboliques  ou 
imaninaircs,  comme  quelques-uns  qui  se 
montrent  trop  incrcduli's,  tandis  que  d'au- 
tres, trop  crédules,  les  prennent  pour  vraies. 
Vous  devez  dire  à  votre  pénitent  de  deman- 
der à  Dieu  qu'il  le  retire  d'une  voie  aussi 
périlleuse,  protestant  qu'il  ne  veut  le  con- 
iiaîire  ici-bas  que  par  la  foi.  Du  reste,  insi- 
nuez-lui de  retirer  de  ses  visions,  vraies  ou 
fausses,  un  (mil  certain,  c'est-à-dire  d'être 
plus  fidèle  à  Dieu.  De  cette  sorte,  le  démon 
en  eût-il  été  l'auteur,  le  pénitenl  naura  pas 
été  victime  de  ses  illusions.  »  (Pnixis  confes- 
sarii,  n"  ihO.)  Ne  l'oublions  pas,  les  voies 
extraordinaires  sonl  bien  rares  :  «  Que  les 
âmes  ne  se  rassurent  pas,  dil  sainte  Thérèse, 
sur  les  visions  et  les  révélations  particuliè- 
res, et  n'y  fassent  pas  consister  la  perléclion. 
Sans  doute  il  en  est  de  vraies,  mais  beau- 
coup sont  fausses  et  trompeuses  :  or,  il  est 
difficile  de  distinguer  une  vériié  parmi  de 
nombreux,  n.ensonges.  Plus  on  les  recher- 
che, plus  on  les  estime,  plus  aussi  on  s'éloi- 
gne de  la  voie  établie  de  Dieu,  comme  la  plus 
sûre,  1,1  voie  delà  foi  et  de  l'humilité.  »  (I  oy. 
S.  Alphonse,  Praxis  confcs>(irii,  n'  l4'«-.)^ 

«La  murlificaiion  ,  tant  intérieure  qu'ex- 
térieure est,  comme  l'oraison,  nécessaire 
pour  avancer  dans  la  piété,  la  perfection 
chrélii  nne  :  c'est  donc  un  devoir  pour  le 
confesseur  de  former  ses  [énitents  à  l'esprit 
de  UKirlificiition;  mais  il  lioit  être  discret  et 
réservé.  Lorsque  les  âmes  commencent  à  se 
donner  à  Dieu,  dans  un  premier  moment  de 
ferveur,  elles  voudraient  se  livrer  aux  plus 
grandes  macérations.  On  doit  les  modérer: 
car  le  moment  de  la  sécheresse  arrivant, 
comme  il  arrive  d'ordinaire,  il  est  dangereux 
que  l'âme,  privée  de  la  ferveur  sensible, 
laisse  aussi  toutes  les  mortifications,  et  que, 
tombant  dans  le  découragement,  elle  quitte 
l'oraison  et  même  la  piété,  comme  des  cho- 
ses qui  ne  sont  pas  faites  pour  elle,  et 
qu'ainsi  elle  perde  tout.  Quelquefois  aussi 
celle  ferveur  conduit  les  personnes  qij  com- 
mencent à  des  indiscrétions  qui  les  foui  tom- 
ber malades:  alors,  pour  se  guéiir,  elles 
abandonnent  tous  leurs  exercices  de  piété, 
au  grand  danger  de  ne  pas  les  reprendre.  Il 
faut  se  nionirer  difficile,  surtout  (juaiid  il 
s'agit  d'un  pénitent  qui  veut  retrancher  une 
partie  du  sommeil  qui  lui  est  nécessaire. 
Lorsiiu'on  n'a  pas  assez  de  sommeil,  la  tèie 
souffre,  et,  la  tète  soullrant,  on  est  incapa- 
ble de  faire  sa  méditation  et  ses  autres  exer- 
cices de  piété.  Le  premier  soin  du  conlé»- 
scur  sera  donc  d'affermir  dans  la  \ie  spiri- 
tuelle les  personnes  qui  s'adonnent  à  la 
pieté  :  ensuite,  suivant  leur  con  litinn,  leur 
s.inté  et  leur  ferveur,  il  leur  permettra  quel- 
ques mortifications  corporelles.  .Mais  il  ne 
fera,  ni  comme  certains  directeurs  qui  sem- 
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blent  faire  consister  la  perfection  dans  les 
jeûnes  et  dans  l'usage  des  macérations,  ni 
comme  ceux  qui  semblent  rejeter  les  morti- 
fications extérifuros  comme  inutiles  à  l'a- 
vancement S|)irituel.  Les  mortifications  cor- 
porelles aident  à  la  mortification  intérieure; 
elles  sont  jusqu'à  un  certain  point  néces- 
saires, quand  on  peut  prudemment  les  pra- 
tiquer, pour  réprimer  les  passions,  la  con- 
cupiscence et  la  sensualité.  Aussi  tous  les 
saints  en  ont  pratiqué,  les  uns  plus,  les  au- 
tres moins.  Il  est  bien  vrai  qu'on  doit  tenir 
principalement  à  la  mortification  intérieure, 
sans  laquelle  seraient  inutiles  et  les  haires 
et  les  ciliées.  Mais  ne  permeitre  jamais  au- 
cune mortification  corporelle,  ce  serait  une 
erreur,  ou  méconnaître  les  règles  de  la  vie 
spirituelle.  Toutefois,  «  ordinairement  par- 
lant, tenez  pour  règle  générale  de  n'accorder 
les  mortifications  extérieures  qu'autant 
qu'on  vous  les  demandera  ;  «ar  elles  servent 
de  peu,  si  on  ne  les  pratique  avec  une 
grande  ferveur;  et  en  les  donnant,  accordez 
toujours  moins  qu'on  ne  vous  deuiandi-.»  (S. 
Alphonse,  Praxis  confessnrii,  n°  l'rG.  Voyez 
aussi  l'Introduction  à  la  fie  dévote,  par  S. 
François  de  S(des,  part,  m,  ch.  253.) 

Les  mortifications  les  plus  utiles  et  les 
moins  dan'^creuses  sonl  les  mortifications 
nc'galiies  ou  privatives.  L'obéissance  même, 
ordinairement  parl.int,  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  exercer.  En  voici  quelques-unes  : 
se  priver  de  voir  ou  d'entendre  des  choses 
curieuses,  parler  peu,  se  contenter  des  mets 
qui  ne  sonl  pas  de  notre  goût,  ou  mal  assai- 
sonnés ,  s'éloigner  du  feu  pendant  l'hiver, 
choisir  les  choses  les  plus  viles,  se  réjouir 
quand  il  manque  quelque  chose  môme  né- 
cessaire ;  c'eslen  cela  que  consiste  la  vertu  de 
pauvreté,  suivant  ce  mot  de  saint  lieriiard  : 
y^irtus  pauperlalis  non  est  paupertus ,  sed 
amor  pinip$rlalis.  Ne  pas  se  plaindre  des  in- 
commodiicsde  la  saison,  drs  mépris,  des  con- 
tradictions, des  persécutions,  des  peines  ou 
des  infirmités.  Croire  que  Dieu  admet  à  son 
amitié  les  personnes  amies  de  leurs  aises, 
c'est  folie,  dit  sainte  Thérèse  (5.  Alphonse, 
ibidem). 

«  l'^nfin,  la  fréquentation  des  sacrements 
de  pénitence  et  d'eucharistie  est  nécessaire 
pour  avancer  et  se  soutenir  dans  la  piété. 
Pour  ce  qui  regarde  la  conli'ssion  «les  per- 
sonnes pieuses  ,  nous  ferons  remarquer^ 
1°  que  si  une  personne  ne  se  conl'esse  que  de 
fauus  vénielles,  sans  douleur  de  les  avoir 
commises  et  sans  propos  de  s'en  corriger, 
elie  ne  peut  recevoir  le  sacrement.  Labso. 
lution  seriiit  noUc  et  même  s.icrilége,  si  lo 
pénitent  s'apercevoit  qu'il  niani)  ^e  de  cou- 
lritiou,ou  si,  tout  encrowint  avo  r  la  con- 
trition, il  ne  l'aiail  pas,  par  suite  d'une  né- 
gligence inortellc.  Il  n'en  serait  p<is  de  iiiéiio 
s'il  se  confesse,  avec  les  dispositions  requises, 
d'une  des  fautes  »énielles  qu'il  a  commises; 
car  un  pèche  véniel  pouvant  être  remis  siuij 
que  les  auires  le  soient,  offre  alors  une  ma. 
lière  suflisanle  au  sacrement.  2°  Que  le  con- 
fesseur ne  doit  pas  généralement  s'iuquié 
ter  au  sujet  de  la  coulrition  d'une  personm' 
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qui  fréquente  les  sacrements  et  n'arcuscquo 
des  péc  hé<  véniels,  si  d'ailleurs  il  la  croit 
vraiment  pieuse.  3°  Que  quand  les  personnes 
qui  vivent  dans  une  continuelle  crainte  de 
Dieu  se  (ilaignenl  de  n'avoir  pas  de  coulri- 
lion,  ce^a  ne  vient  que  de  ce  qu'elles  vou- 
draient sentir  la  contrition,  et  c'est  une 
marcjue  assurée  qu'elles  l'ont  en  effet,  k"  Que 
si  le  pénitent  qui  ne  s'accuse  habitucllentont 
que  de  fautes  légères  montre  une  affeclion 
volontaire  et  liien  prononcée  pour  un  péché 
véniel  ,  ce  qui  peut  se  reconnaître  par  les 
fréquentes  rechutes  dans  le  même  péché,  il 
est  à  propos  do  lui  dilïérer  queUjue  temps 
l'absolution,  lorsqu'il  s'aj^it  d'une  faute  no- 
table parmi  les  fautes  vénielles,  ou  n)ême  de 
toute  autre  faute,  si  on  a  d'ailleurs  lieu  de 
croire  que  le  délai  de  l'absolution  sera  utile 
au  pénitent.  5°  Que  si  une  personne  qui  se 
confesse  fréquemment,  une  ou  deux  fois  par 
Semaine,  n'accuse  que  de  simples  imperfec- 
tions ou  des  fautes  douteuses,  le  confesseur 
n'est  pas  obligé  de  se  tourmenter  pour  trou- 
ver une  maiière  certaine,  afin  de  pouvoir  lui 
donner  l'absolution  ;  car  il  n'est  pas  néces- 
saire de  l'absoudre  pour  l'envoyer  à  la  sainte 
lable.  Au  reste,  dans  le  doute  s'il  y  a  ma- 
iière sacramenlelle  ou  non  dans  la  confes- 
sion, le  confesseur  peut  se  procurer  une 
matière  ccrlaine,  en  faisant  déclarer  au  pé- 
nitent une  faute  passée  mortelle  ou  vénielle. 
D°  Qu'il  est  de  la  prudence  du  confesseur 
d'avertir  les  personnes  de  piété  de  s'accuser 
loiijours  de  quelques  péchés  de  leur  vie  pas- 
sée, en  terminant  ainsi  chaque  confession  : 
Je  m'accuse  de  noiivcait  des  péchés  dont  je 
me  suis  rendu  coupable  contre  la  charité,  ou 
contre  la  chasteté,  ou  contre  telle  ou  telle 
vertu.  11  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
le  détail.  Il  est  bon  aussi  de  les  avertir  de  se 
rappeler,  d'une  manière  générale,  les  prin- 
cipales fuutes  qu'elles  ont  eu  à  se  reprocher 
autrefois,  lorsqu'elles  se  prépareront  pour 
la  confession,  afin  de  pouvoir,  par  ce  moyen, 
s'exciter  plus  facilement  à  la  contrition. 
7"  Que  le  confesseur  doit  tendre  à  abréiçcr 
les  confessions  des  personnes  pieuses  sur  les 
points  dont  ledétail  ne  conduit  à  rien,  en  les 
amenant,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  ne  dire 
que  ce  qui  est  nécessaire  ou  u'ile.  Le  con- 
fesseur lui-môine  doit  être  court,  surtout 
avec  les  personnes  de  différent  sexe. 

«  Quant  à  la  sainte  communion,  elle  sera 
plus  ou  tnoins  fréquente,  suivant  les  dispo- 
sitions plus  ou  moins  parfaites  du  pénitent. 
Il  faut  être  plus  parlait  pour  communier  tous 
les  jours,  ou  à  peu  près  tous  les  jours,  que 
pour  communier  une  fois  par  semaine.  Tou- 
tefois, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  commu- 
nier tous  les  jours  ou  à  peu  près  tous  les 
jours  d'être  exempt  d'imperfections.  Si  cela 
était,  quel  est  le  prêtre  qui  osât  dire  la 
messe  tous  les  jours?  Il  sulfit  de  faire  habi- 
tuellement l'oraison  mentale,  de  désirer  d'a- 
vancer dans  l'amour  de  Dieu,  et  d'être  dé- 
laclié  de  toute  alîeciion  au  péché  véniel;  ce 
qui  a  lieu  lorsqu'on  ne  commet  aucun  péché, 
quelque  léger  qu'il  soit,  de  propos  délibéré. 
Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour  com- 


munier aussi  fréquemment,  d'éprouver  une 
dévotion  sensible,  ni  pendant,  ni  même  après 
la  communion.  Licei  tepiile,  dit  saint  Bona- 
venture ,  tamen  confidens  de  misericnrdia 
Dei  fiducialiter  accédas;  quia  qui  se  indi- 
gnum  repulat,  cogitel  quod  tanto  nMfjis  efjet 
viedico,  quanta  senserit  se  œi/rotum  ;  neque 
ideo  quœris  te  jungcre  Cliristo,  ut  tu  cnm 
srinctifices ,  sed  ut  lu  sunctificeris  ah  illo. 
Puis  il  ajoute  :  Neque  prœtermittenda  est 
sancta  coinmunio,  si  quandoque  non  sentit 
homo  specialem  derotionem,  cum  se  ad  illani 
prœparare  stiideat,  tel  in  ipsa  perceptione  vel 
post  forte  minus  devotus  se  sentit  quam  vel- 
lel  [De  Profertu  rciigios.,  cap.  78).  Nous 
lisons  aussi  dans  Vinlroductitm  à  la  vie 
décote,  par  saint  François  de  Sales  :  «  Si  on 
vous  demande  pourquoi  vous  communiez  si 
souvent,  dites  que  deux  sortes  de  person- 
nes ont  besoin  de  communier  souvent,  les 
parfaits  et  les  imparfitits  :  les  parfaits,  afin 
de  se  conserver  dans  la  perfection,  et  les  im- 
parfaits, afin  de  pouvoir  justement  préten- 
dre à  la  perfection;  les  forts,  afin  qu'ils  ne 
deviennent  pas  faibles,  et  les  faibles,  afin 
qu'ils  divicnnent  forts  ;  les  malades,  afin 
d'être  guéris,  et  les  sains,  afin  de  ne  pas  de- 
venir malades.  Pour  vous,  comme  étant  im- 
parfaite ,  inférieure  et  faible,  vous  avez  be- 
soin de  communier  souvent.  Dites  que  ceux 
qui  ne  sont  point  engagés  dans  les  affaires 
du  inonde  doivent  communier  souvent,  parce 
qu'ils  en  ont  la  facilité,  et  ceux  qui  ont  des 
affaires,  parce  qu'ils  ont  besoin  de  la  com- 
munion. »  Cependant,  si  le  confesseur  s'a- 
perçoit que  le  pénitent  ne  profile  pas  de  la 
fréquente  communion,  qu'il  ne  se  corrige 
pas  des  fautes  vénielles,  qu'il  s'y  laisse  al- 
ler volontairement  et  de  propos  délibéré,  il 
faudrait  lui  restreindre  l'usage  de  la  com- 
munion, ne  fùl-ee  que  pour  le  rendre  plus 
vigilant,  et  ranimer  eu  lui  la  crainte  de  Dieu. 
Il  en  serait  aulrenn'nt,  si,  ne  retombant  que 
par  fragilité,  il  s'humiliait  à  la  vue  de  son 
indignité,  et  désirait  de  puiser  dans  la  com- 
munion les  forces  dont  il  a  besoin  pour 
se  vaincre  et  se  corriger  de  ses  imperfec- 
tions. (  Koy.  S.  Liguori,  Praxis  confess.,  n. 
1 '1.9,  eCc.) 

«  Ce  que  nous  avons  dit  des  personnes 
avancées  dans  la  piété  et  la  perfeciiou 
cbrélienne  s'applique  généralement  à  la 
direction  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  qui  ont  embrassé  la  vie  religieuse,  do 
celles  qui  se  sont  consacrées  à  Dieu  pour 
soigner  les  malades  ou  suivre  l'éducation 
de  la  jeunesse,  ainsi  qu'à  la  direction  des 
ecclésiasiiques  qui  sont  appelés  à  un  plus 
haut  degré  de  sainteté  que  les  simples  fi- 
dèles. Aussi  le  prêirc  qui  est  désigné  pour 
entendre  la  confession  des  religieuses  doit 
se  bien  pénéirer  de  l'esprit  de  leurs  règles, 
afin  de  les  l'aire  observer  en  tout.  Il  lui  laul 
de  plus  une  étude,  une  connaissance  par- 
ticulière de  la  vie  mouasliquc;  ou  religieuse. 
Il  est  nécessaire  aussi  que  celui  qui  confesse 
et  dirige  quelques  ecclésiastiques  soit  péné- 
tré lui-même  de  la  sainlelé  que  le  Sei- 
gneur exige  de  ses  ministres.  En  tout  cas,  co 
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confcsspur  n'oubliera  pas  qu'il  doli  tout  pe- 
ser au  poids  'lu  saiiclii;iire,  pl  qu'il  ne  peut, 
qu;iiul  il  s'agit  ilu  refus  ou  du  délai  de  lal)- 
solulion,  s'éryrier  de-  règles  que  nous  avons 
exposées  plus  haut.  » 

PICIÎONS. 

Les  pigeons  des  coluuibiers  sont  immeubles 
par  di'Sliiialiou,  art.  a-2V.  Nous  avons  vu  au 
mot  Ammai;x,  que  lorsqu'ils  pa-seul  dans  un 
autre  colombier  s.ins  y  avoir  été  attirés,  ils 
devimnciit  la  propriété  de  celui  qui  est  le 
propriétaire  do  ce  colombier,  nrl.   :W%. 

La  Cour   de   cass;ition,  dit  le    Guide  des 
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maires,  a  déridé  que  les  pigeons  ne  >onl  as- 
similés au  gibier  que  pendant  le  leuips  qu'ils 
doivent  étn-  renfermés,  el  que  ce  ui  qui  les 
tue,  quand  ils  peuvent  être  en  liberté,  attente 
à  la  propriété  d'autiui,  el  commet,  en  s'en 
emparant,  une  soustraeiion  frauduleuse, 
passible  des  peines  de  l'article  401  du  Code 
pénal.  Le  conseil  municipal  détermine  les 
époques  où  les  pigeons  doivent  êire  renfer- 
més. Les  maires  font  connaître  celle  délibé- 
ration à  leurs  admiui-trés,  et  à  partir  de 
l'époque  fixée,  chacun  a  le  droit  de  luer  sur 
son  terrain  les  pigeons  qui  s'y  abattent.  Le 
propriétaire  qui  a  éprouvé  des  domuiiges 
par  des  pigeons  peut  réclamer  des  indemni- 
tés ;  mais  pour  aucune  cause  on  ne  peut  en 
traduire  le  maiire  en  police;  la  peine  de 
police  est  la  mort  des  pigeouà  que  l'on  peut 
tuer. 

PISCINE. 

La  piscine  est  une  fosse  en  maçonnerie 
couverte  dune  cuvctle  percée  au  milieu.  Elle 
se  trouve  ordinairement  dans  l'église  ou  la 
sacristie.  Elle  est  destinée  à  recevoir  l'eau 
qui  a  servi  au  bapieme,  celle  qu'oa  a  em- 
plojéeà  l.iver  les  linges  ou  les  vases  sacrés. 
C'est  encore  dans  la  piscine  qu'o.i  doit  jeter 
les  cendres  des  ornements  qui  ont  été  brù  es. 
En  un  mol  elle  doit  recevoir  tonles  les  clioes 
(jui,  ;iyant  servi  au  saint  ministère,  doivent 
être  soustraites  à  la  profanation. 
PLAIDEURS. 
Parmi  toutes  les  causes  dont  il  peut  naître 
des  dommages  el  intérêts,  dit  Domal  (Lo/s 
civi'is,  p.  657)  ,  il  en  est  peu  d'aussi  fré- 
quenies  que  l'injustici'  de  ceux  qui,  entre- 
])riMi:iiil  ou  souleiianl  des  procè'*  injustes, 
causeni  àleuis  parties  des  peines,  des  frais, 
une  pirle  de  lein|)<,  etc.,  dont  ils  doivent  res- 
titmion.  Nous  avons  Ira  lé  spécialement  ce 
point  de  morale  au  mot  PttocÈs. 
PLANTATION. 
Vo>/.  Accession,  n.  7  et  suiv. 

PLÉNIÈRE  (iNnnLGKNCE). 

Voy.  I.NDLLGENCK,   Tl     k; 

POISSON. 
Voy.  Animaux,  Etang,  Pèche. 

POLICE. 
On  entend  par  ce  mil  la  surveillance  de 
l'autorité  p  lur  maintenir  l'ordre,  la  Iraii- 
quilllle  et  pour  procurer  aux  personnes  la 
sûielé  désirable.  On  distingue  deiK  espères 
de  police,  l'une  admini«lraiivc  et  l'aulrc  ju- 
diciaire. 


I.  De  la  pilice  administralîvk. 
Elle  a  pour  but  le  maintien  de  l'ordre  el  de 
la  tianquillilé  dins  cliaiiue  commune  L'o- 
raleur  du  gouvernement  qui  pré-^enlall  le 
Code  d'ins'ruction  criminelle  traçait  ain^i  les 
effets  d'une  bonne  police. 

«  Tant  qu'un  projet  reste  enseveli  dans  le 
cœur  de  relui   qui   le  forme,    tant   qu'aucun 
acte  extérieur,  (ju'auouu  érrii, aucune  parole 
ne  le  manifeste  au   dehors,    il    n'est    encore 
qu'une  pensée,  el  personne  n'a  le  droit  d'en 
demander  compte.  Il  est  cependant  vrai  que 
des  hommes  exercés  de  loiiyne-main  ;\  sur- 
veiller les  méehanis,  cl  à  pénéircr  leurs  in- 
tentions les  plus   secrè'es,    préviennent  soii- 
yent    bien   des  crimes   par  une  prévoyance 
utile  el  par  des  omytMis  salutaires.  Voilà  un 
des  premiers  olijeis  de  la  police  administraii  va, 
police  en  quelque  sorte  invisible,  mais  d'au- 
tant plus  parfaite  qu'elle  e^t  plus  ignorée,  et 
dont  nous  jouissons  sans  songer  combien  elle 
coule    de  soins  el   de   peines.   La    vigilance 
d'une  bonne  police  ne  laisse  souvent  ni   l'es- 
poir du  succès,  ni    la  possibilité   d'agir,  au 
méchant  qui  la  trouve   partout  sans  la  voir 
nulle  pari,  et  qui  rugit  des   obstacles  que  le 
hasard  semble  lui  olfrir,  sans  jamais  se  dou- 
ter que  le  hasard  prétendu  est  dicté  par  une 
sagesse   profonde.    Un   autre  résultat   d'une 
bonne  police  ad  nini-trative  est  que  l'homme 
se  trouve  enveloppé  au  premier  pa-i  qu'il  fait 
pour  commettre  ui  crime  ;   c'est  alors   l'ins- 
iant  où  la  police  judici.iire  doit  se  montrer.  » 
C'est    au    maire   dans    chaque   commune 
qu'appartient   la    police.    «   Les   maires,   dit 
M.  15ayard,ioilépendainmenlde  leurs  rapports 
avec  les   préfets   et  même  avec   le  minisire, 
ont,  dans  leur  commune  elà  l'égard  de  leurs 
concitoyens,    des   devoirs   qui    découlent  do 
la  police  générale. 

«  Tels  sont  1 1  formation  des  tableaux  de 
population,  la  délivrance  et  le  visa  des  passe- 
ports, la  police  des  fêtes  ordonnées  par  le 
gouvernement,  l'inspection  des  poids  el  me- 
sures, el  l'exécution  des  lois  sur  les  grains, 
les  patentes,  le  port  d'armes,  le  recrutement, 
les  conlribulious,  le  logemefll  des  troupes, 
la  garantie  de  la  marque  des  objets  d'or  et 
d'argent,  et  la  garde  nationale. 

a  (Tuant  aux  objets  qui  sont'  du  ressort  de 
la  police  municipale,  les  maires  ont  plus 
de  latitude;  cl  s'ils  sont  obligés  de  se  con- 
former aux  règlemouls  de  rantorilé  supé- 
rieure, ils  onl  aussi  le  droit  de  proposer  et 
de  faire  'es  règlements  municipaux  dans  le 
cer,  le  de  leurs  attribut  ons.  Us  doivent  en 
faire  notamment  sur  la  police  des  prisons, 
sur  les  maisons  publiques,  sur  la  voirie,  sur 
la  sar\eillanrc  des  rues  ,  places  publiques, 
mircliés,  halles  et  ports;  sur  les  taxes,  la 
conservation  des  monuments,  les  spectacles 
permanents  ou  accidenlels,  el  généralement 
tout  ce  liui  intéresse  la  tranquillité,  la  sûreté, 
la  salubrité. 

n  Elle  surveille  encore  les  rixes  et  atlroii- 
pcmenis,  les  bruits  noclurnes,  le  tumulte 
dans  les  assemblées  publiques,  les  incendies 
les  épidémies,  é[)izooties,  les  insensés  cl  les 
furicujL  ;  la  divagaliou  des  aaiuiaux  u-.ulfai 
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•ants,  la  vérification  des  registres  des  lo- 
geurs et  liôlelitTS  ;  le  maiiilii>n  dos  mœurs  pu- 
bliques, les  chevaux  ei  Vdituricrs  qui  circu- 
le l  dans  l'iiilérieur  de  la  coiiiinuiic,  les  ou- 
viicrs,  garçons  ol  coinpagiioiis;  el  lorsque 
cilt.»  snrvi'illance  fait  découvrir  des  coiUra- 
ventions,  le  maire,  ou  le  cornuiissaire  de  po- 
lice, dresse  des  priicès-v"rliau\,  ou  reçoit 
des  plaintes  et  les  transmet  à  l'ofiicier  cliaigc 
du  ministère  public ,  soit  devant  le  Irihunai 
(!e  police  simph,  soit  devant  la  police  cor- 
rectiotinellf,  selon  li'ur  gravité. 

«  Le  maire  a  le  droit  d'  veiller  aussi  à  ce 
que  li's  cérémonies  des  colles  ne  soient  point 
iiileriompues  ou  troublées;  mais  il  ne  peut, 
à  cet  égard,  prendre  des  mesures  dans  l'inté- 
rieur ili>  l'église.  C'est  au  prêtre  seul  qu'eu 
ai'parlient  la  police,  aux  lermi'S  d'un  arrêté 
du  21  pluviôse  an  Xill.  Les  maires,  au  sur- 
plus, ne  doivent  jam.iis  oublier  que  leurs 
fouciions  ont  deux  carai  tères  qui  leur  don- 
nent lies  aliributi  ins  dilTérentes  :  comme  dé- 
légués de  radmiuisirallon  supérieure,  ils  ne 
doivent  agir  que  ('"nlormément  à  ce  qu'elle 
prescrit  ;  comme  représentants  des  commu- 
nes, ils  peuvent  tout  ce  qui  intéresse  les  ha- 
Miaiils  et  les  établissements  qui  dépendentde 
ces  communes. 

«  La  po'ice  rurale  est  spécialement  sous  la 
juridiction  des  juges  de  paix  et  des  maires, et 
sous  la  surveil  ance  des  ^ardescliampêirps 
et  de  la  gendarmerie.  {Lui  du  6  octobre  17'J1, 
tit.  Il, an.  1".) 

«  Les  délits  ruraux  sont,  suivant  leur  na- 
Inie,  (le  la  compétence  du  juge  de  paix  ou 
du  maire  du  lieu  où  ils  ont  été  commis,  ou 
du  Iribunal  de  police  coriectiimneile  {Art.  2 
et  3).  Faisons,  en  ou're,  observer  ici  que  la 
loi  du  23  thermidor  an  IV.  qui  punit  les  dé- 
lits ruraux  d'amende  ou  d'empnsonuetneni, 
est  encore  en  vigueur  pour  les  cas  non  pré- 
vus par  le  Gode  pénal  [Arrêt  du  21  novem- 
bre 1828).  » 

C'est  là  une  grande  obligation  qui  mal- 
heureusement n'est  pas  assez  comprise.  Nous 
regarilons  comme  coupables, de  fautes  graves 
ceux  qui  ne  remplissent  pus  les  devoirs  de 
leur  état  à  cel  égard. 

IL  Police  judiciaire. 
"  La  police  judiciaire,  dit  M.  Bayard,  a  les 
attributions  les  plus  étendues.  Cliargée  de 
rechercher  les  cr. mes,  délits,  contraventions, 
et  d  en  rassembler  les  preuves,  les  indices, 
ainsi  que  d'en  constater  les  circonstances, 
elle  exige  dans  les  agents  du  pouvoir  une 
grande  aciivité,  une  |)robiié  à  toute  épreuve, 
de  l'imp  II  tialiié  ,  de  la  pi  udence,  puisipi'il 
s'agit  presque  toujours,  quand  elle  est  mise 
en  act  on  ,  de  1  honneur,  de  la  liberté,  et 
même  de  la  vie  des  citoyens.  I-es  of.iciers  de 
pol.ce  judiciaire  ont ,  aux  termes  de  l'art.  23 
du  Code  d'instruction  rriminelle,  le  droit  de 
reiiuéi  ir  directement  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'art.  '.)  du  même 
Code  at  rihue  ces  fouciions.  sous  l'aut  .rite 
des  Cours  royales  :  aux  gardes-cliampc  res 
et  f^jresliers,  aux  commissaires  lie  police, 
aux.  maires  et  adjoints,  aux  procureurs  du 


roi  et  à  leurs  substituts,  aux  juges  de  paix, 
aux  officiers  de  gendarmerie,  et  aux  juges 
d'instiuction. 

«  L'art.  10  ajoute  que  les  préfets  des  dé- 
partements et  le  prélel  de  police  à  Paris 
pourniiit  faire  peisonnellement,  ou  requérir 
les  (dTciers  de  police  judiciaire,  chacun  eu 
ce  qui  le  c  uicerne,  de  faire  tous  actes  néces- 
saires à  l'eff.t  de  constater  li  s  ciiuies,  délits 
et  contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteuis 
aux  tribun  lus  i  haigés  de  les  punir,  confor- 
mément à  l'art.  8.» 

Maires,  Adjoinls,  Commissaires  de  [lolice. 

Art.  H.  Les  coniinis<aii'es  de  police,  et,  dans  les 
coiiiiiiiines  oii  il  n'y  en  a  point,  les  maires,  au  défaut 
de  ceux-ci,  l.-s  adjoints  de  maire,  reeherclieroiit  les 
coiiliav entions  de  p  dice,  iiieine  celles  qui  sont  sous 
la  surveilliiice  s  éciale  des  gardes  (or  stierset  cIkiui- 
pétres,  i>  1  égard  de^(iuels  ils  auront  cnncnrrence  et 
même  preve  tion.  —  Ils  recevront  les  rapports,  dé- 
noncialions  et  plaintes  qui  seront  relaiifs  aux  contra- 
ventions de  police.  —  I  s  consigneront  'lans  les  pro- 
ccs-verhaux  qu  ils  rédigeront  à  cel  effet,  la  nature  et 
les  circon  tances  des  coiilravenlio  s,  le  temps  et  le 
lien  où  elles  aiironi  été  cminiisis,  tes  preuves  ou  in- 
dices a  ta  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés 
coiipaliles. 

12.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  ar- 
rondis einents,  les  coniimssairi  s  iie  polii-e  exerce- 
ront ces  l'onctiDiis  dans  toute  1  eiendue  de  la  commune 
où  ils  sont  etalilis,  san>  pouvoir  alléguer  que  les 
coniravenlions  ont  été  commi  es  hors  de  l'arrondis- 
sement parliculier  auipiel  ils  sont  p  épo  es.  —  Ces 
arrondiàsemeiils  ne  limiieut  ni  ne  circonscrivent  leurs 
pouviiirs  respectifs,  mais  indiquent  s  uleincnt  les 
termes  (la  s  les(|uels  chacun  d"en.x  est  plus  spéciale- 
ment astreint  à  un  exiiic.ce  constant  et  régulier  de 
ses  fonctions. 

13.  Lorsque  l'un  des  commissaires  de  police  d'une 
même  ccmmiune  se  trouvera  légitimement  empêché, 
celui  lie  l'aiTondissement  voisin  est  tenu  de  le  suppléer 
sans  qu  il  puisse  letarder  le  service  pour  leiiuel  il 
sera  requis,  sons  pr.lexte  qu'il  n  est  pas  le  plus  voi- 
sin du  commissaire  empêché,  ou  que  rempêcheiiicnt 
n'est  pas  léi;ilinie  ou  n'est  pas  prouvé. 

14.  D.ins  les  communes  où  il  n  y  a  qu'un  commis- 
saire de  police,  s'il  se  trouve  légitimement  empêché, 
le  maire,  ou,  au  défaut  de  celui-ci,  l'adjoint  de  maire, 
le  remptacera  tant  que  durera  l'empé.  henient. 

15.  Les  maires  el  adjo  nts  de  maire  remettront  à 
l'oriicer  par(|iii  sera  r.  inpli  le  mini  tere  piililic  près 
le  trihunal  de  police,  toutes  les  pièces  et  i enseigne- 
ments dans  les  trois  joins  au  plu  tard,  y  compris 
celui  où  ils  oui  recainu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  pro- 
cédé. 

Gardes  Clianipi^lres  et  Forestiers. 

16.  Les  gardes  champêtres  el  les  gardes  forestiers, 
considérés  comme  orticier>  de  pol  ce  judiciaire,  sont 
charg.^s  de  recherc  er,  chacun  dans  le  Icrriloire  pour 
l  quel  ils  auront  été  assermenié-,  les  délits  et  les 
coniravenlions  de  police  ipii  auront  porté  atieinte 
aux  proiniétes  rurales  et  for  si  ères.— Ils  dresseront 
des  procêsveihanx  à  l'ellet  de  consta  er  la  nature, 
les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  délits  el  des 
coiitraven. ions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices 
qu  iK  auront  pu  en  recueillir.  —  Us  suivront  l'-s  cho- 
ses eiihvées  lians  L  s  lieux  où  elle-  auront  été  irans- 
porlies,  et  les  metlrinl  eu  séquestre  ;  ils  ne  pour- 
rmit  iiea  imoins  s  introduire  dans  hs  niidsons,  ate- 
liers, hàliments,  cours  a  Ij  centes  el  enclos,  si  ce 
n'est  en  présence  soi  <lu  juge  de  p  dx,  soit  de.  son 
siip[pléanl,  soit  du  commi  s'aire  de  polie,  soit  du 
maire  du  lien,  solide  son  adjoint;  et  le  proces-ver- 
bal  (|iii  devra  en  être  dresse  .sera  siiîné  par  celui  en 
présence  duiiuel  il  aura  cic  fait.  —  Ils  arréléronl  et 
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CO'"1iiiront(ifv.intle  juge  de  pnix  oii  dpvanl  le  maire 
tout  individu  qii'ds  auront  surpris  eu  fl.ii;r;inl  délit, 
ou  qui  sera  dénoncé  par  la  dainenr  puhlique,  lors- 
que ce  ilélit  eniporter^t  la  peine  d'emprisonneinenl 
ou  une  piine  plus  grave. — Ils  se  feront  donner  pour 
cet  effet  luain-forte  par  le  maire  ou  par  l'adjoint  du 
maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

17.  Les  gardes  cliampêtres  et  forestiers  sont, 
connue  ofliciers  de  police  jndii  iaire,  sons  h  surveil- 
lance du  procureur  du  roi,  sans  préjudice  de  leur  su- 
bordination à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'ad- 
minislration. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'administratiin,  des 
communes  et  des  établissemcnis  publics,  renieitroiil 
leurs  procès-verbaux  au  conservateur,  inspecteur  ou 
Boiis-inspecieur  forestier,  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
15.  _  L'iifficierqni  aura  reçu  l'affirmation  sera  tenu, 
dans  la  huitaine,  d  en  donner  avis  au  procureur  du 
roi. 

19.  Le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspec- 
leur  fera  citer  les  prévenus  ou  les  personnes  civile- 
ment responsables  devant  le  tribunal  correctionnel. 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes  chamiièires 
des  communes  et  ceux  des  gardes  cliampélres  et 
forestiers  di's  particuliers  seront,  lorsqu'il  s  agira  de 
simples  conlravenlions,  r.'mis  par  eux,  dans  le  délai 
fixé  par  l'an.  15,  au  commissaire  de  police  de  la 
commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au 
maire  dans  les  conimuaes  où  il  n'y  a  point  de  com- 
missaire de  police. 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  contra- 
vention de  police ,  il  sera  procédé  par  le  coinnds- 
saire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la  justice 
de  paix,  par  le  maire,  ou  à  son  défaut  par  l'adjoint 
du  maire  dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  de 
commissaire  de  police,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  cha- 
pitre l^S  litre  1"  du  livre  2,  art.  137  et  suivants. 

Olficiers  de  police  nuxiliaires 
Art.  iS.  Les  juges  de  paix,  les  ofliciers  de  gendar- 
merie, les  commissaires  génpraux  de  police,  rece- 
vront les  dénonciations  des  crimes  ou  délits  commis 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habi- 
luellfs. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  celui  de 
réquisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison,  ils  dres- 
seront les  procès-verbaux,  recevront  les  dtclarations 
des  témoins,  leront  les  visites  et  les  antres  actes  qui 
sont,  auxJils  cas,  de  la  compétence  des  procureurs 
du  roi. 

50.  Les  maires,  adjoints,  et  les  commissaires  de 
police  recevront  égalcioent  les  dénonciations,  et  fe- 
ront les  actes  énoncés  en  l'article  précéilerit. 

51.  Dans  lecasde  concurrence  entre  les  procureurs 
du  roi  eties ofliciers  de policeénoncés  auxariiclespre- 
cédenis,  le  procureur  du  roi  fera  les  actes  attribués 
à  la  police  judiciaire  :  s'il  a  été  prévenu,  il  pourra 
contiimer  la  procédure  ou  autoriser  l'officier  qui 
l'aura  commencée  à  la  suivre. 

53.  Les  ofliciers  de  police  auxiliaires  renverront 
Bans  délai  les  dénonciations,  procès-verbaux  et  au- 
tres actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  coinpé- 
lence,  au  procureur  du  poi  ijui  sera  tenu  d'examiner 
sans  relard  les  procédures ,  et  de  les  transmettre, 
avec  les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  au  juge 
d'inslruciiori. 

54.  Dans  le  cas  de  dénonciation  de  crimes  on  dé- 
lits autres  que  ceux  qu'ils  sont  directement  chagés 
de  constater,  les  olliciers  de  police  judiciaire  trans- 
mettront aussi  sans  délai  au  procureur  du  roi  les  dé- 
nonciations qui  leur  auront  été  faites;  et  le  procu- 
reur du  roi  les  remettra  au  juge  d'in^truction  avec  son 
réquisitoire. 

POLLUTION. 
Mgr  Gousset  a  traité  celle  matière  avec 
tant  de  sagesse,  que  nous  croyons  devoir  lui 
emprunter  ce  qu'il  dit  sur  ce  sujet. 


1.  «  Pollutio  spu  mollitic?  est  voluntaria 
seminis  humani  elfusio  exlrn  conqre^sum  cinn 
alio.  DiciiuT  volunlmiii  ;  quia  hic  agiiur  dn 
pollutionequatcnus  est  ppccnlom.Ouapropter 
quaicumque  pollutio  sive  in  suinnis  sive  in 
vij;i!ia  quœ  non  est  voluntaria,  nec  directe, 
nec  indirecte ,  non  impntalur  ad  pp<;c;itnm. 

n  Mollilies  seu  pollutio  est  intrinsece  mala, 
noturali  nempe  jure  vcrila  :  unde,  nnllo  casu 
licitum  est  inleiulere  vel  procur.ire  direcie 
pollulioncm,  ne  causa  quidem  S'initulis,  ac 
vitaiidcD  ali.is  reria;  morlis  'Décret  d'Inno- 
cent XI  de  1679). 

2.  «  Pollutio  per  se  est  ppccalum  grivius 
qiiam  fornicatio,  ciim  illa  sit  ronlr  i  nalu- 
ram.  Pollulioni  autem  additur  malilia  sacri- 
le2;ii,  si  sit  a  quoeunque  habenic  votuni  ca- 
stitalis,  adulterii.  si  a  conjui^ito  ;  formcalio- 
nis,  si  quis  polluendo  delectalur  lanquam  de 
coitu  cuin  fernina;  sodornia*,  si  cogitet  coira 
cuni  per-ona  ejusdem  sexus. 

«  Dislillatio,  qua;  est  (lusus  hnmoris  quasi 
medii  inter  urinain  et  semcn,  si  voluntaria 
coniinn;at  cum  noiabili  comtr.olione  spiri- 
luum  generalioni  iuservientium,  prociil  dii- 
bio  est  peccaluin  mortale  ,  quia  noiabilis 
commoiio  c.irna'is  est  pollutio  inchoata.  Idem 
dicnndum,  si  distill  ilio  sil  in  migna  quanti- 
t;ite,quia  lalis  notabilis  distillatio  non  potest 
esse  sine  not.ibili  carnis  rebellione  ;  undc 
sicut  graviter  peccat  qui  noiahilem  commo- 
lionein  procurât;  ita  cliam  qui  magn.im  pro- 
curai distillationeui.  Hinc  tencniur  sub  gravi 
non  solum  hujusincdi  (listillalioncm  dirpric 
evilare.  sed  eliam  indirecte,  vilanda  nempe 
onines  causas  proxime  in  eam  inllnentes  [S. 
Alphonse  de  IJguiri,  lib.  m,  ji.  \~~). 

«  Si  rero  di'-îillaiio  sil  in  ntodici  quanli- 
tatc,  et  sine  delectalione,  et  cominoiiono.  (une 
sine  peccato  po.ssumus  illam  pennillere; 
quia  de  tali  Hiisu  non  est  ningis  ciirandum 
quam  de  emissi  )ne  cujuscumque  altérons  e\- 
creinenti,  de  quo  naiura  se  esonerare  solet. 
Imo  plures,  inler  quos  Holzrnann,  Sporer  et 
Elhi'l,dicunt  id  posse  permitti  eliam  cum  leri 
comniolione  carnis.  Veruin  direrlp  et  data 
opéra  proriirare  quamciiiique  distillalio- 
nein,  eliam  Icveni,  nullo  moilo  potest  cxcu- 
sari  a  peccato  inorlali,  quia  rêvera  quœcun- 
que  disiillalio  semper,  vel  ut  plurimum,  se- 
cum  fert  aliqoam  coiiim<>tionem  et  ali(|uan- 
(uli  seminis  effusioiiem  (S.  Alphonse,  ibidem; 
Sanchez,  etc.). 

3.  «  Si  judicio  medicorum  spmen  sil  cerlo 
rorruptum  et  sanilali  nocivum,  licitum  est 
illud  expcllere  medicainentis,  ctsi  prœter  in- 
teniioiiein  spqualur  aliqua  seminis  efîusio. 
lia  S.iiîchez,  Sporer  et  alii.  Nnnquam  tamen 
est  licitum  taclu  semen  corruptum  expel- 
lere,«'tiamsi  absit  periculum  consensus  (5. 
Alphonse,  ibidem,  n.  '►78). 

«  Pollutio  qu;c  fil  in  somno  non  impulalur 
ad  ppccalum,  nisi  sit  voluntaria  in  causa. 
Quando  pollutio  incipit  in  somno,  cl  eniissio 
conlinfii^  in  vigilia  semifilcna,  lum,  si  homo 
aliquam  cxperuur  delectationem  non  plena 
deliberalam,  peccat  quidem,  sed  Tenialiler 
lanlum.  Quando  vero  emissio  incipit  in  som- 
Do  et  coulinualur  in  plena  vigilia,  qui  pati- 
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tnr  eam  non  lenelur,  secluso  tamen  consen- 
sus in  delerlalionem  periculo ,  coliibere 
flusum  actualem ,  nisi  possil  illum  iiiterrum- 
pere  .ibsqiie  gravi  rtetrimento  sanilalis.  lia 
pleriqup.  Idom  diceiiduin  de  quarun(iue  pol- 
lulione  iiivoluiitaiia ,  sive  iii  somno  sive  in 
vifiilia  evenial,  cum  eadem  sil  ralio  in  ulio- 
que  casu  (Billuart,  etc.). 

k.  «  Quando  aciio  ex  qiia  prœvidetur  sccu- 
tura  pollulio.esl  secundum  se  licita,simul  et 
necessaria  vel  ulilis,  roiiveniens  anima;  aut 
corpori ,  non  est  iilicilum  aciionom  poncre, 
nec  ipsa  pollulio  prœvisa  est  culpabilis,  mo- 
do absit  consensus  aul  proximum  periculum 
consensus  in  eam  [S.  Alphonse  de  Liguori, 
lib.  III,  n.  i3;  S.  Thomas,  S.  Antonin,  San- 
chez,  Sylvius,  Billuart,  etc.). 

i<  Hinc  eliam  prœvisa  pollutione  licet  , 
1*  parochis  el  aliis  confessariis  audire  con- 
fessiones  mulieriim;  sluilcre  rébus  venereis 
discendi  causa  vel  docendi;  mcdicis  el  chi- 
rnrgis  aspiccre  el  langire  pudenda  mulieris 
segrotaiitis  ;  2"  cum  ffniinis  honesie  el  ulililer 
conversari.iilas  .-implexari  aulosculari  juxla 
niorotii  patriœ;  servire  in  balncis  et  simiiia; 
3'ei  qui  valdc  moleslum  pruriluin  patitur  in 
verendis,  illum  taitu  abigere,  etiam^  pollu- 
lio se(|ualur;  4°  equilare  lausa  utilitaiis,  et 
eliani  recrcalionis;  5°  cibum  aul  polum  cali- 
dum  sed  salutarem  moderate  sutnere,  el  bo- 
iieslas  cboreas  ducere;  6"  démuni,  quodam 
silu  cuhare  in  Icito  ad  quiescenduni  commo- 
dlus  (S.  Alphonse,  Billuart,  etc.). 

«  5.  Dixinuis, f/uanr/o  aclio  est  necessaria  tel 
%Uilis,  cvvveniens,  etc.  :  quia,  si  in  pra'falis 
casibus  nulla  sil  ralio  utililal  s,  aclio  quam- 
vis  de  se  licila.  non  possel  firri  ab~qne  pec- 
caloveniali  vel  murtali.proul  inagis  minusve  i 
influcret  in  prœvisam  pollulionein.  Sic  ince-' 
dere  equo  cum  a  que  ronimodo  posses  curru, 
cerlo  silu  rubare  cum  possis  allero  seque 
commode,  lalibus  cibis  uli  cum  possis  aliis 
aequo  sanis,  est  prccatiim  vonialc  ab  bis  non 
abstiiiere,  raiione  pravisœ  inde  pollutionis. 

«  Diximus,  jnodo  absit  consensus  aut  proxi- 
mum periculum  cunssnsus  in  ipsam  poUuiio- 
nem.  De  proximo  aulem  periculo  coiisentii'ii- 
di  consliibit ,  si  qi'is  ex  simili  occa>-ione  sœ- 
pius  niorlal.ler  liipsus  fueril;  secus  vero,  si 
aliquoties  laiilum. 

G.  «  Ouaiido  aclio,  ex  qiia  prrevidelur  se- 
cuUira  pollulio.esl  vcnialiler  mala  in  génère 
liixuriœ  vel  in  alio,  si  leviler  lariluni  el  re- 
niole  influai  in  pollulionein,  ipsa  pollulio  in- 
de spoula  est  lantum  vdialc  peccalum;  nec 
proinde  esl  obligatio  absliiieiidi  ab  illa  actiu- 
iie,  nisi  sul>  veniali.  lia  communius  el  pro- 
babiliiis  {S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m,  n. 
48i;  Billuarl,  Cajclnn,  Sylvius,  Lessius,  San- 
cliez.  Spurer,  etc.,  etc.). 

«  Hiiic  inforliir  non  esse  nisi  ppccaliim  vc- 
niale  pu  lulioiiem  qu;e  oriuir  ex  colloquiu 
non  diulurno  cum  [luella,  vel  levi  uspeclii , 
aul  curiosa  Icciione  leviler  lurpi.  P.iriier  la- 
clus,  amplcxiis,  oscula  quœ  venialia  sunl  in 
materia  luxuriœ,  sive  ex  imperfcrlione  acius, 
sive  quia  fiunt  ex  levil;ile,  joco,  curiosilale, 
aliove  niolivo  nonlibidinoso.elsi  ex  bis  pra- 
videalur  scculura  pollulio,  veniaiiter  tanlum 
Dictions,  de  Théoloqib  moralb.  II, 
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influnnt  in  poUutionem,  ipsamquc  non  nisi 
veuialiUr  m  ilam  efficiunl,  modo  tamen,  ut 
sen)per  supponilur,  absit  proximum  pericu- 
lum consensus  in  illam.  Idem  pltires  admit- 
tunl  de  pollutione  involunlaiie  orta  ex  Ic- 
clioni'  eliain  nolabililer  lurpi,  si  fiai  oli  solam 
deleclalionem.absque  pravo  aniiuo  cl  proxi- 
mo peiiculo  delcclandi  de  ipsis  rcbus  obscœ- 
nis;  veruui  id  in  praxi  vi\  unquam  concedi 
potesl  (S.  Alphonse  de  Liguori,  ibidem;  Bil- 
luart). 

1.  «  Quando  aclio,  ex  qua  prsevidelur  sal- 
tem  in  confuso,  secutura  pollulio,  esl  de  se 
morlaliler  mala  in  génère  luxuriœ,  ipsa  pol- 
lulio fil  peccalum  mortale  ;  ideoque  Icnemur 
sub  gravi  abslinere  ab  illa  aciioue,  non  so- 
lum  raiione  sui.sed  eliam  raiione  fuluraî 
pollutionis.  Hinc  diuturnœ  et  morosœ  cogita- 
liones,  et  delectalioncs  impudicœ,  aspectus, 
tactns,  amplexiis,  oscula,  lurpiloqnia,  qute 
sunl  peccala  mortalia  in  génère  luxuriœ, sive 
ex  objecto  secundum  sn  obscœno,  sivccx  alTe- 
clu  libidinoso;  si  ex  illis  secutura  pr.i'viilea- 
lur  pollulio,  licet  non  inicndalur,  peccala 
sunl  morl.ilia,  non  solutn  in  se,  sed  eliam  ut 
causa  pollutionis;  ideoque  poilu  ioncs  inde 
seculœ  sunl  morinlcs.  Pariler  non  exciisatur 
a  maliti.i  pollutionis,  qui  polkiilur  ex  diu- 
lurno colloquio  cum  puella  a  se  inordinatu 
dilecla,  sallem  ob  periculum  consensus  {S. 
Alphanse  de  Liguori,  lib.  m,  n.  kSi). 

8.  «  Yeruin  non  esl  nioil.ilis  poliuiio  (|ua 
prœler  inlenlionem  accidil  ex  ciusis  cliaui 
morlaliler  illiciiis  in  alio  génère  quain  luxu- 
riœ, puta  ex  ebrietale  aut  usu  cibi  vel  polos 
nimis  iiiimoderali>;  nisi  lamen  pra'videalur 
inde  seculura  pollulio.  Licitum  est  gaudere 
de  bono  effi'du  pollutionis,  pnla  de  sanilate, 
aut  cessaiione  lenlalionis.  lia  sanclus  Tlio- 
mas,  qui  bœc  habel  :  Si  pollulio  placeut  ut 
nnlurce  r.roneratio  vel  alleviatio ,  pecrnium 
ni>n  creditur  {In  k ,  dist.  ix ,  quœsl.  1, 
an.  h.) 

«  Ksposilis  generalibus  regulis  ad  sextum 
Decalogi  iirœceptom  speclanlibns,  jnval  ad- 
dere  cum  pio,  sagaci  el  erui'ilo  dodore  Bil- 
luarl :  n  Parce,  casie  li'clor,  si  bucusquo 
luos  Ofulos  offcndefimiis  :  ad  id  nos  cof^yit 
maxinip  necessaria  lum  (■onf<'«sariiirum  cum 
pœnilenlium  inslruciio  in  bac  materia  om- 
nium frrqueniissima.  Quœdaoi  hinc  el  inde 
exrusamus  a  moriali,  n  in  ut  impolenli  pas- 
sioni  frœna  laxenlur;  absit  :  sed  solius  amoro 
veri,elquia  lepram  a  lepra  dislingui  necesse 
esl.  Vcrum  mémento  el  alla  menic  rep<me, 
viam  banc  undequaque  esse  lub:  icam,  qnam 
quis  semel  ingressus,(iu<>l  gr^'i-sus  loi  lapsus 
facil;  igneoi  esse  prodiloriuin  ci  jus  minima 
scintilla  sœpe,elieul  sœ  ius,  magnum  incen- 
dium  rausal.  Fuît-  erg",  dilecle  oiilii,  Cnije 
occasioncs,  non  dieu  proximas,  sed  remnias 
el  reinotissimas  :  iiibil  in  bac  malcria  levé 
repûtes,  si  tîravia  eerlo  cavere  copias  ;  fugere 
in  hoc  conniilu  vineere  esl;  fnge  crapulain, 
fuge  olinm,  fuge  somnum  prolixiorem  ;  fuge 
cogilaliones,  aspectus,  eolloquia,  consorlia 
quœ  spirant  libidinem  ;  murlifica  membra 
lua.  el  fac  Deo  hostiam  vivenlem;  ipsum  in- 
stanler  et  fréquenter  ora  rum  Prophcta,  ut 
21 
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creet  in  te  eor  mundum,  et  spirilum  reclum 
innovet  in  viscerilius  luis.  » 

POLYGAMIE. 

Voy.  Bigamie. 

PORTIER. 

C'est  l'un  des  ordres  rninenrs.  L'ordre  du 
portier  est  celui  qui  donne  la  puissnncp  d'ou- 
vrir el  de  fermer  les  portes  de  l'église,  pour 
V  admettre  ceux  qui  en  sont  dignes,  et  en 
«xclure  ceux  qui  en  sont  indignes,  comiMe 
les  hérétiques  et  les  excommuniés  dénoncés, 
avec  obligation  de  prendre  soin  de  (oui  ce 
qui  y  esi  rciifermé.  Les  portiers  avaient  au- 
trefois la  fonction  do  veiller  n  ce  que  le  peu- 
ple n'approcliiU  trop  près  ds  l'autel  pendant 
la  réicbration  du  s.iint  sacrifice,  et  de  pren- 
dre g  irde  qu'on  n'interrompit  le  prêtre  qui 
l'olTrait. 

L'évèniie,  en  confrrant  l'ordre  de  portier, 
fait  loucher  aux  on'inands  les  clefs  de  l'é- 
glise. L'arcliidiacre  leur  fait  en  uiie  souner 
une  cloclie,  en  la  leur  présentant,  pour  leur 
dire  que  leur  fonction  est  de  sonner  les  clo- 
ches, afin  de  marquer  aux  fidèles  les  heures 
de  la  prière. 

Le  poriier  doit  avoir  un  grand  zèle  pour 
le  bon  ordre  et  la  décence  dans  les  é;;llses. 
Ce  qui  doit  faire  sentir  aux  ecclésiastiques 
l'ohligaliin  d'instruire  souvent  les  peuples 
du  respect  qui  est  dû  aux  églises;  de  s'oppo- 
ser avec  discrétion  aux  irrévérences  qui  s'y 
comuii  ItenI  ;  et  pour  le  faire  plus  i  flicace- 
inenl,  d'éire  eux-mêmes  un  exemple  de  mo- 
destie et  de  retenue  dans  les  saints  lieux,  fé- 
nélrés  de  la  nuijeslé  de  Di  u  qui  y  réside; 
enfin,  d'avoir  soin  que  les  é;;lises,  les  autels 
et  les  \ases  sacrés,  les  orncuienis,  tes  linges, 
soient  propres,  et  généralement  tout  ce  qui 
sert  au  culte  divin. 

L'évéque  recommande  au  portier,  dans 
l'ordination,  de  lâcher  p.ir  la  réguliiilé  de 
sa  conduite  et  par  sa  piété,  d'ouvrir  à  Dieu 
le:,  copurs  des  hommes  iini  sont  sa  maison, 
et  lie  1  ■-  fermer  ai.  démon  ;  ce  quifail  voirqii  il 
doit  ,ivoir  un  zèle  ardeui  du  salul  des  âmes, 
s.iDS  lequel  :oul  ecclésiastique  n'est  propre- 
ment qu'une  idole  et  un  eorps  inanimé. 
POSSKSSEUR  DU  BIEN  D'AUTKUI. 

1.  La  possession  est  la  détention  d'une 
chose  ou  la  jouissance  d'un  droit  que  nous 
pessédo  s  par  nous-mêmes  ou  par  autrui. 
Les  jurisci'Usulies  aussi  bien  que  les  théolo- 
giens distinguent  trois  espèces  de  posses- 
seurs du  bien  d'aulrui  :  1°  le  possesseur  de 
bo'.ne  foi;  2*  le  po^sess  ur  de  nsauviise  foi; 
3°  IcposscNseur  de  foi  douteuse.  Il  faut  étu- 
dier les  obligalions  de  ces  trois  espèces  de 
possesseurs. 

IRTICLB   PREMIER. 

Du  possesseur  de  bonne  foi. 

2.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  celui  qui 
possè'le  en  vertu  d'un  titre  qu'il  croit  légi- 
time, un  bien  qui  ne  lui  appariienl  pas  :  tel 
est  celui  qui  a  acheté  un  bien  volé  ;  à  qui  on 
a  transmis  par  succession  ou  donation  un 
immeuble  usurpé.  Son  titre  de  possession 
n'étant  pas   légitime ,  '1   s'ensuit    qu'il    est 


DICTIONN.MRE  DE  THEOLOGIE  MORALE, 
obligé  de  rendre  le 


6S< 


^ ien  du  prochain;  mais 

il  est  évident  ([u'il  ni;  peut  y  être  tenu  que 
lorsqu'il  a  connaissance  ilu  vice  de  son  titre. 
Alors  il  cesse  d'é're  possesseur  de  bonne  foi. 
A  quoi  est-il  tenu?  La  question  peut  con- 
cerner la  chose  elle-même  ,  ou  les  fruils 
qu'elle  a  produits. 

3.  I.  A  q}ioi  ett  tenu  le  po.isefseur  de  bonne 
foi  )  elatiteimnt  à  la  rhose  iiuiappnrtient  à  au- 
trui ? —  Tandis  qu'il  était  dan<  la  bonne  foi 
il  a  pu  la  vendre,  la  laisser  périr  même  par 
négligence,  la  ilissiper,  comme  il  a  pu  la  con- 
.serverel  l'améliorer.  De  là  naissent  des  ques- 
tions très-importantes.  Est-il  tenu  d  en  res- 
tituer la  valeur,  si  elle  n'existe  plus?  si  ille 
existe,  esl-il  obligé  de  perdre  les  améliora- 
tions qu'il  y  a  (ailes,  ses  dépenses  de  luxe,  etc.  î 
11  est  certain  que  si  la  chose  est  j.erduede  quel- 
que manière  que  cesoil,  par  négligence,  dis- 
sipation,etc.,  le  possesseur  de  bonne  foi  i.'est 
tenu  à  rien,  s'il  ne  s'est  point  enrielii.  Qui 
guasi  sunm  rem  neghxil,  nulli  qwrelœ  fuh- 
jeclus  est.  disait  la  loi  romaine  {Le(/.  xi,  §  3, 
de  Petit,  hœred.).  S'il  avait  amélioré  ses  aflai- 
res,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  tenu  de 
resliluerà  proportion  de  ce  qu'il  s'est  enri- 
chi. Ainsi  on  lui  avait  donné  un  cheval  qu'il 
a  vendu  tiOO  fr.,  somme  qu'il  n'a  pas  dissipée, 
mais  qui  a  amélioré  son  état,  il  serait  tenu 
de  rei  dre  celle  somme  ;  s'il  en  avait  employé 
une  partie  à  ses  plaisirs,  ou  à  acheter  des 
objets  d(!  luxe,  il  ne  sérail  tenu  qu'à  rendre 
ce  qu'il  a  bien  employé  el  de  plus  les  objets  de 
luxe  qu'il  a  pu  acheter.  L'équile  ne  veut  jas 
qu'on  s'enriehisse  aux  dépens  d'aulrui.  Mais 
s'il  l'avait  vendu  au  prix  summum,  serait- 
il  tenu  de  rembourser  tout  ce  prix,  ou  peut- 
il  ne  rembourser  que  le  prix  moyen  ?  Plu- 
sieurs docieurs  peneni  qu'où  peut  s'en  te- 
nir au  dernier  parti.  Cependant  le  prix  de  la 
vente  représente  l'obj  t  el  lui  est  subslilué. 
Quoiqu'il  nous  semble  que  l'équité  demande 
qu'on  fasse  la  remise  du  prix  de  la  vente, 
nous  n'inquiéterions pascelui  quicroiraitpou- 
Viiir  suivre  en  conscience  la  première  opi- 
nion. Lorsque  la  chose  existe,  le  posses'enr 
de  bonne  foi  est  tenu  de  la  rendre  dans  l'état 
où  elle  se  lioiivean  moment  où  la  bonne  loi 
Cesse.  Mais  elle  a  pu  couler  soit  p  lur  l'ac- 
quérir, s  'il  pour  la  conserver,  soii  pour  l'a- 
méliorer :  à  quoi  est  tenu  le  propriétaire  par 
ra(>port  à  ces  dépenses  ?  Nous  ne  doutons 
nuilemenlqu'ilne  soil  tenu,  l'de  remboiir-er 
le  prix  de  l'acquisition  :  l'article  138t)  le  déclare 
posilivemenl.  Nous  ne  doutons  pas  non  plus 
qu'il  ne  soil  leiiu  à  toutes  les  dépenses  néces- 
saires el  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose  :  la  raison  et  l'équité 
iialureilereconnaiss(nt  celleobligation.  t  t/jy. 
l'art.  1381.  En  esl-il  de  même  des  dépenses 
d'agrément,  d'euibellisement  ?  C'est  ce  qui 
est  difficile  à  décider.  D'un  côté  il  paraît  in- 
juste que  le  possesseur  de  bonne  foi  perde  à 
cflusedesi  bonne  foi  ;de  l'antre,  il  paraît  bien 
dur  d'obhgerlepropriétaire  à  pajer  peut-être 
plus  quesa  propri,  té  ne  vanl.  ^ou^  pensons 
qu'il  faut  ici  suivre  la  di'^p  isiiionde  l'art.  355 
du  Code  civil.  Il  laisse  au  propriétaire  l'al- 
lernalive  de  rembourser  le  prix  des  dépeit^ 
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ses,  OU,  s'il  l'aime  mieux,  unp  somme  égale  à 
celle  dont  le  fonds  a  au^ïmenté  do  valeur. 

4. 15.  .1  quoi  est  tenu  le  possesseur  de  bonne 
foi  relativement  aux  fruits  de  la  chose  d'au- 
trui?  —  «  Selon  le  Code  civil,  dit  l'/iuletir  des 
iioios  dos  Conférences  d'Angers,  le  posses- 
srui-  de  bonne  foi  peut  retenir  louf  les  fruits 
(lu'il  a  perçus  durant  la  bonne  foi.  L'article 
5i9  duiiii  Code  porîe  que  le  simpl"  possesseur 
fait  les  fruits  siens,  dans  ie  cas  où  il  possède 
de  bonne  foi;  et  d'après  l'article  1380.  s'il  a 
vimmIu  la  chose  qu'il  a  reçue  de  bo:;ne  foi,  il 
ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente;  il 
n'e-t  poini  nbligé  de  r(  sdlner  les  fruils  qu'il 
a  perçus.  P.mr  que  lo  possesseur  fasse  les 
fruils  siens,  il  suffit  qu'ils  soient  perçus  du- 
rant la  bonne  fui.  On  ne  dislijigue  pds,  com- 
me l'observe  M.  Deivincourt ,  s'ils  sont  con- 
soraaiés  ou  encore  existants,  s'ils  sont  natu- 
rels ,  industriels  ou  civils,  s'ils  proviennent 
d'une  hérédité  ou  de  tout  au'.re  objet.  La  loi 
p;irle,  en  général,  de  toutes  sortes  ilf  fruils  : 
elle  n'excepte  point,  comme  le  droit  romain, 
ceux  qui  piovienni  nt  d'un  objet  qu'on  pos- 
sède à  titre  d'Iiérédilé  ;  elle  les  atti  ibue  mê- 
me ,  en  termes  exprès  ,  au  pos-esseur  de 
bonne  foi  [Cad.  civ.,  art.  138).  La  jurispru- 
dence française  est  ,  sur  ce  point ,  coi.lorme 
aa\  principes  du  droit  romain  ,  à  quelques 
esc  plions  pi  es.  Borne  fidei  emplornon  dubia 
percipiendo  f  uetus  ex  aliéna  re  suos  intérim 
facil,non  htnuvn  eosqui  ex  diliyenlia  et  opéra 
ejus  pruvenerunt  ,  sed  omnes,  (juia  qund  ad 
fruclus  atlincl,  loco  domini  pêne  est.  L.  48. 
11'.  (.e  a;q.  rer.  dom.  Le  possesseur  de  bonne 
foi  est  loco  doDiini  tandis  qu'il  possède,  c'est- 
à-dire  (ju'il  f  il  11  s  fruits  siens,  comme  s'il 
élait  le  \oritalde  maître  de  la  chose  qui  les 
pruiluil  :  Bvnaftdes  lantumprwslal  possidenli 
quantum  Veritas.  L.  13.  6.  lî.  derogulis  juris. 
Agni,  et  hœdi,  el  viluti  statim  picno  jure  fiant 
bonœ  fidei  possessoris.  L.  28.  ff.  de  usuris. 

«  Peut-on  suivre,  au  for  intérieur,  les  dis- 
positions du  Code  civil  touchant  les  fruits 
perçus  par  le  possossiur  .le  bonne  foi?  Peut- 
il  les  retenir  en  conscience,  et  sans  violer 
les  (Iroils  du  véritable  propriétaire  de  la 
chose  qui  les  a  produiisî  11  paraît  assez  clair 
que  la  loi  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  moins 
servir  de  règle  au  for  intérieur  que  la  loi  sur 
la  prescripiion.  D'abord  si,  ct»mnie  on  en 
convient  généralement,  la  loi  civile  peui  dis- 
poser de  la  propriété  d'un  meubla  ou  d'un 
immeuble  en  favenr  de  celui  qui  possède 
peudant  un  certain  temps,  pourquoi  la  mo- 
rne loi  ne  pourrail-L'Ue  pas  disposer  dis  fruils 
seuleiiienl  de  remeuble  ou  de  cet  immeuble, 
en  faveur  du  simple  possesseur  de  bonne 
foi?  Que  la  possession  soit  plus  ou  moins 
longue,  cela  est  indifféront;  car,  dans  la 
prescription,  ce  n'est  pas  la  possession,  mais 
la  loi  qui  transmet  la  proiTiélé.  La  loi  peut 
doue  disposer  des  fruits  dans  le  cas  d'uue 
simple  possession  do  bonne  foi.  Mais  le  veut- 
elle  en  effet?  Cotte  question  n'est  pas  plus 
difllcile  à  résoudre  que  la  première.  A  s'en 
tenir  aux  termes  de  la  loi  ,  le  possesseur  de- 
vient propriétaire  des  fruits  perçus  dans  la 
bonne  foi  ;  il  les  fait  siens,  suos  intérim  facit, 


comme  s'il  était  lui-même  propriétaire  de  la 
chose  qui  fructifie;  loro  domini  est.  Bonn 
fides  lanlum  prœstat  possidenli  quantnm  Veri- 
tas. Los  fruits  même  naturels,  tels  que  lo 
produit  des  animaux,  app;irtieiinont  de  plein 
droit  au  posspsscnr  do  bonne  foi  :  Pleno 
jure  fiant  bonœ  fidei possessoris.  Certainemeni: 
l'on  ne  peut  exprimer  plus  clairement  \ii 
translation  d'un  droit  ou  d'une  projiriété. 
L'on  peut  donc,  au  for  de  la  conscience, 
con)me  au  for  extérieur,  conserver  les  fruits 
qu'on  a  tirés  durant  la  bonne  foi.  Nous  ne 
rapporterons  point  les  difBcuItés  qu'on  peut 
oppo-ercà  celt"  décision  ;  nous  nous  conten- 
terons d'observer  que  l'on  ne  peut  en  objec- 
ter aucune  contre  les  effets  que  nous  attri- 
buons à  la  simple  possession  de  bonne  foi, 
sans  former  l,i  même  objection  contre  les 
effets  de  la  prescription;  que  les  règles  du 
dioit  civil  et  canonique,  qui  paraissent  nous 
être  contraires,  doivent  admettre  pour  le  cas 
de  la  simple  possessio:i  de  bonne  foi.  la  nié- 
nie  exception  dont  elles  sont  susceptibles 
pour  le  cas  do  la  presciiplion;  les  mômes 
raisons  sont  pour  l'un  et  pour  l'autre  cas. 

n.  "liais  il  faut  bien  remarquer  que  le  pos- 
sesseur no  fait  les  fruils  siens  que  dans  le 
cas  où  il  jouit  d'une  possession  civile.  La 
simple  délention  d'une  «hose,  qu'on  appelle 
possession  naturelle,  no  suffit  pas.  Une  pos- 
se-sion  éphémère  ne  produit  aucun  droit. 
La  loi  ne  confère  le  droit  de  possession  qu'à 
celui  qui  possède  depui^  uneannée  au  moins. 
Cod.  de  procéd.,  art.  23.  Ce  délai  paraît  fon- 
dé sur  la  nature  des  choses  :  c;ir  le  laps  d'une 
année  est  ordin.iironient  nécessaire  pour 
faire  sur  un  terrain  tous  les  a -les  qui  carac- 
térisent une  véritable  possession.  Aussi  cette 
ûxrit:on  «si  très-ancienne  en  France,  piiis- 
qn'on  la  trouve  établie  dans  le  tiîre  47  de  la 
loi  salique.  Cod.  leg.  anliq.  Après  lo  laps 
d'une  année  de  possession  paisible,  le  public, 
qui  a  vu  le  possesseur  agir  comme  agirait  un 
propriétaire,  a  dû  le  regarder  comme  tel. 
{V 01/.  M. T<m]\ifr,  Droit  civ.  fr.,  f./y/,n.  78, 
et  11,  n.  124.,  125 ,  12G,  elc.  Motifs  du  Cod. 
civ.,  liv.iu,tit.20.)  Cette  possession  doit  être 
paisible,  c'est-à-dire  qu't  lie  ne  doit  pas  s'in- 
troduire par  la  violence.  Celui  qui,  pour 
acqnérir  la  possession,  aurait  dépouillé  par 
violence  l'aiicion  possesseur  ,  soil  en  ravis- 
sant un  meuble  dont  il  avait  la  jouissance, 
soit  on  usurpant  un  béiitage  qu'il  possédait, 
n'aurait  point  une  possession  légale  (Cod. 
civ.,  art.  2229).  Une  possession  clandestine 
serait  également  défoclueuse  (  Ibid.  )  :  la 
clandestinité  consiste  à  acq  lérir  la  posses- 
sion d'une  chose  en  se  cachant  des  personnes 
qui  peuveni  la  revendiquer.  Celte  posses- 
sion ne  peut  non  plus  être  légitime,  qu'autant 
qu'elle  est  fondée  sur  un  juste  liire,  c'est-à- 
dire  sur  un  titre  transi, itif  de  propriété,  dont 
le  possesseur  ignore  les  vices  (Art  550, 
2229).  Tels  sont  un  contrat  de  vente,  un 
échange,  une  donation,  un  legs,  elc.  La  suc- 
cession est  aussi  un  titre  légal.  Ainsi,  celui 
qui  trouve  une  chose  dans  une  snccessioa 
testamentaire  ou  légitime,  a  droit  aux  fruils 
qu'il  a  perçus  jusqu'au  jour  de  la  revendica- 
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tion  (  Art.  138  ).  Un  titre  nul,  ou  celui  qui, 
sans  élre  nul  ,  n'est  point  de  nature  à  Ir.ins- 
férer  la  propriété  ,  telle  que  l.i  qualité  d'un 
engagistc,  celle  d'un  usufruillcr,  celle  d'un 
fermier  ,  est  un  obstacle  perpétuel  à  ce  que 
le  possesseur  puisse  se  regarder  comme  pro- 
priétaire; d'où  est  venue  la  mrxiine,  qu'il 
vaut  mieux  ne  point  avoir  de  titre  que  d'en 
avoir  un  vicieux,  lùifin,  la  bonne  foi  est  né- 
cessaire pour  que  la  possession  confère  quel- 
que droit  au  possesseur.  Le  possesseur  e>t 
de  bonne  foi  lorsiiu'il  possède  comme  pro- 
priétaire, en  vertu  d'un  juste  litre,  dont  il 
ignore  les  vices  ;  et  il  c 'ssi-  d'être  de  bonne 
foi  du  moment  oii  ces  vices  lui  sont  connus 
{Art.  550).  » 

AnTICLE    II. 

Du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

5.  Par  possesseur  de  mauvaise  foi  on  en- 
tend celui  qui  a  volé  ou  usurpé  le  birn  qu'il 
savait  être  à  autrui,  ou  qui,  ayant  commencé 
à  jouir  dans  la  bonne  foi,  a  néanmoins  con- 
tinué à  conserver  ,  comme  propriétaire,  un 
bien  qu'il  sait  ne  pas  êiri-  à  lui. 

Le  possesseur  île  mauvaise  foi  est  obli;;é 
de  restituer,  1°  l'obj rt  en  nature,  s'il  subsiste 
encore,  ou,  s'il  ne  subsiste  plus .  d'en  resti- 
tuer la  valeur;  2  les  fruits  qui  ,  selon  la 
maxime  Res  fruciificat  domino,  appartien- 
nent au  propriétaire;  3  les  pertes  que  le 
propriétaire  a  éprouvées  par  suite  de  l'in- 
juste délentinn.  Ces  obligations  sont  une 
suite  des  prin  ip'S  développés  aux  mots  Res- 
TiTLTioN  et  Dommages  intérêts.  Il  y  a  quel- 
ques questions  qui  dopei  dent  des  solutions 
que  nous  venons  de  donner.  Nous  allons 
entendre  Mgr  Gousset  sur  ce  sujet. 

«  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est  point 
dispensé  de  l'oblig  ition  de  restituer,  quoi- 
que la  chose  qu'il  possède  injustement  vienne 
à  périr  entre  ses  mains  par  cas  fortuit,  sans 
qu'il  y  ail  de  sa  faute.  L'obligation  qu'il  a 
ciinlrailée  de  restituer  la  cliose  ou  d'en  ren- 
dre l'équivalent  ne  s'éteint  I  oint  par  la  perte 
de  cette  même  chose,  pour  la  restitution  de 
laquelle  il  est  en  demeure,  à  partir  du  mo- 
nient  qu'il  est  de  mauvaise  foi.  Cependani, 
suivant  le  sentiment  le  plus  commun  et  le 
plus  probable,  il  faut  ex'  epIcr  le  cas  oîi  la 
chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du 
propriétaire,  lurs  même  que  la  chose  eût 
été  volée  par  celui  chez  lequel  elle  périt. 
L'inlerêl  étant  la  mesure  des  actions,  dit 
M.  nuri\nloi\[Traité  (le^vbligatinns,  lom.Jll, 
n"  1625  ),  le  propriétaire  de  la  chose  volée 
ne  peut  en  réclamer  le  prix  lorsqu'elle  au- 
rait iliJ  périr  chez  lui.  si  elle  ne  lui  eût  pas 
été  ravie;  car,  dans  cette  hypothèse,  le  vol 
ne  lui  ayant  l'ait  aucun  ton.  ce  serait  vou- 
loir s'enri(  hir  aux  dépens  d'aulrui.  On  ne 
peut  objecter  l'article  l'î02  du  Code  civil, 
portant  que,  «de  quelque  miuièie  que  la 
chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa 
perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite 
de  la  restitution  ;  »  car  cette  disposition  ne 
regarde  que  le  for  extérieur,  ayant  pour  ob- 
jet de  punir  le  vol  et  la  violence  :  quod  ita 
Tec^plum  est  odio  furti  etviolentiœ  [L.  iix  ff. 
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de  Vi,  etc.).  C'est  pourquoi,  comme  l'observe 
Toullier  (  Droit  ciril  français,  tome  Y  II, 
n°  '»C8  ),  cette  rigueur  est  personnelle  à  celui 
qui  a  soustrait  la  chose,  et  ne  s'applique 
point  à  ses  héritiers. 

«  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
si  le  champ,  le  pré,  la  vi^ne  ou  la  maison, 
qu'on  retient  injustement,  viennent  à  être 
détruits  par  un  tremblement  de  terre,  une 
inondation  ou  le  feu  du  ciel,  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  n'est  point  oblifïé  de  les  ré- 
tablir; il  suffit  qu'il  les  resliiue  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  par  suite  de  l'accident  qui  eût 
également  frappé  le  propiiélaire.  lien  est 
de  mèîiic  de  toute  autre  chose  volée  qui  pé- 
rirait, sans  la  faute  du  voleur,  dans  le  même 
temps  cl  dans  le  même  accident  ;  par  exem- 
ple, dans  le  même  incendie  où  elle  aurait 
péri  entre  les  mains  du  maître.  .Mais  si,  aa 
contraire,  la  chose  a  péri,  même  par  cas  for- 
tuit, aprèsl'accident  qui  a  frappé  le  proprié- 
taire, il  est  certain  que  le  voleur  est  tenu 
d'en  restituer  la  valeur  ;  car  il  se  trouvait 
en  demeure  à  l'égard  du  propriétaire,  avaut 
la  perle  de  la  chose. 

«  Kn  esl-il  de  même  pour  le  cas  où  la  chose 
eût  dû  infailliblement  périr  plus  lard  entre 
les  mains  du  propriétaire?  Paul  retient  in- 
justement le  cheval  de  Pierre  :  ce  cheval  pé- 
ril entre  les  mains  de  Paul;  si  on  suppose 
qu'il  eût  dû  périr  certainement,  quoique  plus 
tard,  entre  les  mains  de  Pierre,  Paul  sera-l- 
il  obligé,  en  conscience,  d'en  rendre  la  va- 
leur'?  11  n'y  sera  pas  tenu,  si  le  cheval,  au 
moment  où  il  a  été  volé,  était  atteint  du  mal 
ou  du  vice  qui  devait  infailliblement  le  faire 
périr  un  peu  plus  tard  ;  car  alors  il  est 
vrai  de  dire  que  le  vol  a  été  sans  résultat 
pour  le  propriétaire,  sauf  toutefois  les  ser- 
vices qu'on  aurait  pu  tir  r  de  ce  cheval,  et 
pour  lesquels  le  maître  aurait  droit  de  récla- 
mer une  Indemnité.  .Mais  il  y  a  plus  de  dif- 
Oculté  pour  le  cas  où  le  cheval,  n'étant  point 
malade  lorsqu'il  a  été  volé,  devait  cependant, 
comme  on  le  suppose,  périr  plus  tard  entre  les 
mains  du  maitre,  par  suite  d'un  malheur  in- 
dépendant de  la  volonté  des  hommes.  Cepen- 
dant il  nous  parait  plus  probable  que  Paul 
serait  tenu,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de 
payer  la  valeur  du  cheval  à  Pierre.  L'obli- 
gation que  Paul  a  contractée  en  volant  le 
cheval  de  Pierre  subsiste,  de  l'aveu  de  tous, 
après. la  perte  du  cheval.  Or,  on  ne  voit  pas 
comment  cet:e  oblif^ation,  pour  laquelle  Paul 
serait  en  demeure,  pourrait  s'éteindre  par 
un  nouveau  malheur  qui  survient  à  Pierre 
{  S.  Liguori,  lib.  iii,n   621  ). 

«  Nous  ne  dispensons  les  possesseurs  de 
mauvaise  foi  de  restiiuer  la  chose  qui  a  péri, 
qu'autant  que  la  chose  eût  certaineinent  péri 
entre  les  mains  du  propriéiairc  ;  dans  le 
doute  si  elle  eût  également  péri,  nous  pen- 
sons qu'on  doit  se  déclarer  contre  le  posses- 
seur injuste  en  faveur  de  l'innocent,  c'est-à- 
dire,  en  faveur  du  propriétaire  :  In  dubio  me- 
lior  est  condiiio  innocentis. 

«  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  te- 
nu de  restituer  la  chose  dans  l'élan  où  elle 
est,  lors  même  qu'elle  aurait  beaucoup  aug- 
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menlé  de  valeurdepuis  qu'il  la  possèdo.  Celle 
augmeniaiion  prolitc  au  maîlre  ;  et  cria  , 
mêiiie  dans  le  cas  où  le  maître^,  si  la  chose 
ne  lui  eût  pas  été  enlevée,  eût  dû  la  consom- 
mer avant  qu'elle  eût  pu  augmenter  de  va- 
leur. Ainsi,  par  exemple,  si  un  propriétaire 
avait  dû  vendre  un  agneau  à  répoqueoù  il 
valait  cinq  francs,  et  que  celui  qui  a  volé 
cet  agneau  l'fût  tué  à  une  époque  où  il  en 
valait  dis,  c'est  la  somme  de  dix  francs  et 
non  celle  de  cinq  que  le  voleur  devra  rendre 
au  propriétaire.  Mais  si  quelqu'un  lue  l'a- 
gneau d'autriii  lorsqu'il  ne  vaut  que  cinq 
francs,  il  suffit  qu'il  restitue  cette  somme, 
quoique  l'agneau  ait  dû  plus  tard  augmen- 
ter lie  valeur  entre  lus  mains  du  maître  :  cela 
suint  toutes  les  fois  que  le  maître  peut  se 
procurer  un  autre  agneau  pareil  au  pre- 
mier avec  la  somme  qu'on  lui  restitue. 

«  Quand  il  est  question  d"un  dépérissement 
naturel  et  inévitable  qu'eût  également  et 
certainement  essuyé  le  propriétaire,  il  nous 
semble  qu'en  lui  remelLmi  la  chose  telle 
qu'elle  est,  et  telle  qu'elle  serait  devenue 
chez  lui  en  cas  qu'il  en  eût  conservé  la  pos- 
session, le  devoir  de  la  justice  est  sulfisaui- 
mcnl  rempli,  si  d'ailleurs  on  le  dédommage 
du  tort  qu'on  lui  a  causé  en  le  privant  d'une 
chose  dont  il  aurait  tiré  parti  ;  mais  on  ne 
peut  dispenser  le  délenleur  injuste  d'une  plus 
forli-  restitution,  qu'autant  qu'ouest  certain 
que  le  propriétaire  eût  vendu  ou  consommé 
la  chose  dans  le  temps  de  sa  moindre  valeur, 
ut  ((lie  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'en  a 
pas  retiré  davantage  (Coitférenas  d'Aïujers, 
sur  la  Restitution,  conf.  m,  quesl.S). 

a  Ce  que  nous  disons  de  l'augmenlalion 
ou  de  la  diniinuliun  de  la  valeur  intrinsèque 
des  choses  doit  également  s'entendre  de 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  la 
valeur  extrinsèque,  c'esl-à-dire  du  prix,  qui 
varie  suivant  les  temps.  Ainsi,  lorsqu'on  a 
pris  une  chose  que  le  maître  voulait  conser- 
ver pour  la  vendre  plus  tard  à  un  plus  haut 
prix,  par  exemple,  du  blé  que  le  maître  était 
résolu  de  ne  vendre  que  dans  uue  saison  de 
l'année  où  il  vaut  d.ivantag'e,  on  doit  resti- 
tuer au  propriétaire  le  prix  qu'il  en  aurait 
tiré.  La  restitution  doit  toujours  être  en  pro- 
portion du  tort  qu'on  a  fait  :  Oinitis  reslitu- 
tio  fncienda  alicui,  dit  saint  Thomas,  eom- 
mens'irari  débet  secundimi  quuntilatem  damni 
iiiati  {Opuscul.  lxxiii,  c.  20).  » 

Article  111. 

Du  possesseur  de  foi  douteuse. 

6.  Le  possesseur  de  foi  douleuse  est  celui 
qui  a  des  motifs  de  douter  si  le  bien  qu'il  a 
en  possession  ou  dont  il  jouit  lui  appartient 
légitimement. 

Ce  que  doit  faire  le  propriétaire  de  foi 
douteuse,  c'est  d'abordde  rechercher  la  vérité, 
de  prendre  les  mesures  commandées  par  la 
prudence  pour  découvrir  le  véritable  pro- 
priétaire. Si,  malgré  ses  recherches,  le  doute 
persévère  ,  il  doit  examiner  quand  a  com- 
mencé le  doute,  si  c'est  avant  l'entrée  en 
possession,  ou  si,  ayant  cQpimencé  à  possé- 


PUE  658 

der  de  bonne  foi,  il  n'a  douté  qu'après  l'en- 
trée eu  possession. 

Quand  le  doute  a  précédé  l'entrée  en  pos- 
session, les  théologiens  les  plus  sages  pen- 
sent qu'il  doit  partager  pro  rata  parte  dubii 
avec  le  propriétaire  douteux  ;  car  il  n'y  a 
rien  ici  qui  puisse  légitimer  la  possession. 
Ce  n'est  pas  la  bonne  foi,  elle  ne  subsiste  pas- 
ce  n'est  pas  la  grande  maxime  mclior  est 
condiiiu  possidentis,  car  en  remontant  à  l'o- 
rigine de  la  possession,  il  n'aurait  dû  accep- 
ter qu'une  part  proportionnelle  à  sou  doute, 
l'autre  part  ne  lui  appartenait  donc  pas. 

Quant  à  celui  qui  a  commencé  à  posséder 
de  bonne  foi,  et  qui  n'a  douté  qu'après  soa 
entrée  en  possession,  sa  position  est  diffé- 
rente :  les  théologiens  les  plus  sévères  pen- 
sent que  si,  après  une  enquête  suffisante, 
le  doute  subsiste  sans  qu'il  soit  possible  de 
découvrir  le  vèritablii  propriétaire,  le  posses- 
seur de  foi  douleuse  peut  conserver  la  chose 
tout  entière.  On  peut  faire  valoir  ici  la 
grande  maxime  :  Melior  est  conditio  possi- 
dentis. Voij.  Mgr  (lousset.  Théologie  morale, 
toin.  II,  II.  931  ;  Conf.  d'Angers,  sur  laResli- 
tulion,  1"  conférence. 

POSSESSION. 

Voy.  Prescription. 

POURVOL 

Lorsqu'on  défère  à  la  Cour  de  cassation 
les  jugements   des  tribunaux   inférieurs,  on 
fait  acte  de  pourvoi.  On  donne  aussi  ce  nom 
au  recours  formé  devant  le  conseil  d'Etal. 
POUVOIK. 

Cette  expression  est  souvent  employée 
comme  synonyme  d'AuTORixÉ  ,  de  Pois- 
SANCE.  Vot).  ces  mots.  Il  a  aussi  le  même 
sens  que  juridiction  :  ainsi  on  dit  le  pouvoir 
judiciaire.  Voy.  Juge.  En  parlant  des  ecclé- 
siastiques, on  dit  qu'on  leur  a  ôté  leur  pou- 
voir, c'est-à-dire  qu'on  les  a  privés  de  leur 
juridiction.  Voy.  Juridiction. 

Ce  mot  s'applique  aussi  à  la  puissance 
législative  (  ^oy.  Loi  ),  à  l'aulorité  munici- 
pale, etc.  Nous  devons  renvoyer  à  chacune 
de  ces  espèces  de  pouvoirs  pour  en  connaître 
la  nature. 

POUVOIR  (  ABUS  de). 

Un  supérieur  abuse  de  son   [louvoir  lors- 
qu'il excède  son  autorité.  Voy.  Abus,  n.  3. 
PKÉCEPÏE. 

Voy.  Loi,  Commandements. 

PKÉCIPUT  (Terme  de  droit). 

Cette  expression  désigne  l'avantage  ac- 
cordé à  un  hérilier  qui  prélève  un  biea 
avant  paris.  Voy.  Succession  ,  Communauté 
conjugale. 

PRÉDICATION. 

1.  «  C'est  sans  doute,  dit  le  cardinal  Maary, 
une  grande  et  belle  institution  que  d'avoir 
réuni  des  hommes  dans  un  tcmpli;  pour  les 
instruire  de  leurs  devoirs;  d'avoir  établi  des 
cours  publics  d'entretiens  approfondis  entre 
la  religion  et  la  conscience;  d'avoir  contre- 
balancé l'impunité  du  présent  par  la  justice 
de  l'avenir  ;  d'avoir  armé  les  orateurs  sacrés 
de  toute  la  puissance  de  la  parole,, pour 
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combattre  les  vices ,  éveiller  la  foi ,  romuer 
le  cflpur,  ébr.iiilcr  l'imoginalion,  subjii}{uer 
la  volonté  et  enchaîner  toutes  les  passions 
«OHS  le  joug  de  la  loi  ,  par  les  lions  les  plus 
intimes  îles  intérêts  éieniels;  d'avoir  appelé 
chaque  licros  de  l'Evant-'ile  à  iva'  si  hijule 
mission,  en  lui  disant  :  Viens  occuper  dans 
le  sanctuaire  la  pla<  e  de  Dieu  lui-inème  : 
toutes  les  vérités  morales  l'apparlicnnent  : 
tous  les  hoMiincs  ne  sont  plus  devaul  toi  que 
des  pécheurs  cl  des  mortels  ;  et  les  déposi- 
taires du  pouvoir  ne  se  ilistiiijçuent  à  ta  vue 
que  par  de  plus  grandes  oblif,'alii>ns  ei  de 
plus  ridoulahles  d  int;ers  et  la  perspeciive 
d'un  plus  sévère  jugement.  Découvre  à  les 
auditeurs  le  tribunal  suprême  de  la  justice, 
les  asiles  de  l'humanité  soufflante,  les  chau- 
mières, les  tombeaux,  les  abîmes  de  l'éter- 
nité ,  et  fais-en  sortir  des  leçons  utiles  à  la 
terre,  en  forçant  l'iiomme  de  devenir  lui- 
même  son  accusateur  et  son  juge  dans  le 
secret  de  ses  pensées  et  dans  la  latitude  de  ses 
Jemords. 

«  Tel  est  le  tableau  que  présente  le  minis- 
tère évangélii)ue,  de  sorte  que  si  celle  mé- 
thoile  d'instruction  n''  xislail  pas  dans  le 
xhristianisnic,  il  f  iudrait  l'y  inlroduire  pour 
l'avantai^e  du  genre  humain.  » 

Mais  ce  que  la  chaire  ofl're  do  divin  dans 
l'économie  de  la  religion  ne  saurait  être 
abandonné  au  libre  vouloir  de  chacun  ;  il 
fa(!t,pour  l'occupecune  mission  spéciale  de 
la  part  des  supérieurs  ecclésiastiques  ,  cl  de 
3a  part  de  ceux  qui  sont  tenus  de  distribuer 
Fc  pain  de  la  parole,  les  dispositions  et  la 
prénaralion  nécessaires  pour  bien  remplir 
ce  devoir.  Nous  traiterons  ci  s  deux  points 
importants  dans  deux  ariiiles  :  le  premier 
Concernera  la  mission  nécessaire  pour  rem- 
plir l'ofGce  de  prédit  aleur;  le  second,  l'obli- 
gation imposée  par  le  devoir  de  la  prédica- 
tion à  ceux  qui  en  sont  chargés. 

ARTICLK    PREMIER. 

De  l'autorUalion  nécessaire  pour  prêcher. 

2.  Le  ministère  de  la  prédication  est  si  im- 
portant, et  peut  causer  de  si  grands  maux 
lorsqu'il  esl  mal  exercé,  qu'il  semble  qu'on 
devrait  remercier  l'Eglise  des  grandes  pré- 
cautions qu'elle  a  prises  pour  faire  annoncer 
la  parole  divine  par  des  prèlres  dont  la  ca- 
pacité est  le  plus  authentiquemenl  reconnue. 
Ce  ministère  de  paix  et  de  charité  a  si  souvent 
causé  des  troubles  dans  la  républi  lUe  chré- 
tienne, lorsqu'il  a  été  entre  les  m.iins  de  mi- 
nistres fanatiques  ,  iguorints  ou  voués  se- 
crètement à  l'erreur,  qu'il  esl  évidemment 
du  bien  publi:"  que  les  premiers  pasteurs, 
qui  sont  charges  en  dief  de  la  police  do 
leurs  diocèses,  veillent  a\ec  le  pius  d'at- 
tention à  cet  objet,  cl  en  soii'ul  spéc  ialement 
chargés;  ce  qui  ne  peut  se  faire  d'une  ma- 
nière efGcace  et  ui.lo,  qu'autant  qu'aucun 
prêtre  n'y  sera  employé  (|u'avec  dépendance 
•le  leur  an'orité.  Cependant  il  s  esl  trouvé 
des  cccie:>iasliques  qui  ont  conlesié  l.i  néces- 
sité de  l'approbation  de  l'évéque  pour  la  pré- 
dication; nous  allons  combattre  celle  erreur 
dangereuse. 


3.  Nous  n'essayerons  pas  de  faire  l'histoire 
de  l'approbation  pour  la  prédication;  nous 
nous  conl'înions  d'invoquer  en  faveur  de 
sa  nécessité  l'autorité  du  concile  de  Trente. 
Il  s'esl  ()ccn\ié  de  la  prédication  dans  quatre 
sessions  différentes;  il  y  eu  a  deux  lù  il  a 
Irailé  d'uni'  manière  spéciale  celte  matière. 
Voici  la  substance  de  ces  deux  décrets.  1"  La 
prédication  est  la  principale  fonction  des 
évéquos  (Sm<.  v  et  \xivî.  i-  Ils  doivent  l'ins- 
truction et  l'enseigneinei.l  à  tous  leurs  dio- 
césains ;  ils  doivent  remplir  celte  fonction 
par  eux-mêmes  dans  leur  église  cathédrale, 
ou  ,  s'ils  en  sont  empêchés  ,  par  des  person- 
nes capables  de  cet  important  ministère 
(Se.«s.  V  ffsxivJ.S'Le  concile  impose  la  mémo 
obligation  aux  curés.  !*■"  Les  réguliers  qui 
veulent  piêcher  doivent  obtenir,  outre  l'ap- 
probation de  leur  supérieur,  celle  de  l'évé- 
que diocésain.  Ultra  licenliam  siiorum  supe- 
riorum  ,  elinin  episcopi  licenliam  hnbere 
tenrantur  {Si'ss.v).  \  la  session  xxiv,  chap.i, 
il  étend  la  nécessité  de  l'approbation  à  tous 
les  prédicateurs.  H  se  sert  même  pour  cela 
de  l'énergiiuii»  expression  Députa  ulos  ab 
episc.  po.  Il  est  donc  certain  qu'aucun  prêtre 
ne  peut  prêcher  ni  dans  l'église  cathedraie  , 
ni  dans  aucune  auire  église  d'un  iliorèse  ^ans 
avoir  reçu  de  l'évéque  une  mission  spéciale 
à  cet  effet. 

AnTICLR   II. 

De  l'obligition  de  prêcher  imposée  aux 
pasteurs, 

k.  Allez  enseigner  les  nations,  disait  Jésus- 
Christ  à  ses  apôtres  en  les  quittant,  et  en  leur 
personne  à  tous  ceux  qui  devaient  leur  suc- 
céder dans  le  uouvernem -tit  de  l'Mgli-e  e'  la 
conduite  des  â  lies  :  /'râ'/.e;,  disait  saint  Paul 
à  'l'imothec  ,  je  vous  l'ordonne  nu  nom  de 
Jésus-Cliriil,  qui  le  premier  l'a  ordonné  à  ses 
apôires.  Les  docteurs  de  1  Eglise  sont  unani- 
mes pour  eu  faire  une  obligation  rigou- 
reii-e  à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
conduite  des  âmes,  sans  aucune  distinction 
de  condition. 

.Maii  pour  fixer  rigoureusement  les  de- 
voirs des  pasteurs  sur  ce  point,  nous  recher- 
cherons quand  les  pasteurs  doivent  pré'lier 
et  comment  ils  doivent  le  faire  pour  s'ac- 
quitter convenablement  de  celte  importante 
obliu'alioii. 

5.  Le  concile  de  Trente  prescrit  aux  curés 
d'instruire  et  d'annoncer  la  parole  de  Dieu 
à  leur  peujile  aux  jours  de  dimanciies  et 
de  fêles  solennelles.  Se  restr  indre  à  prêcher 
en  avenl  et  en  carême,  ce  n'est  remplir 
qu'uni!  :  arlie  de  la  lui  :  l'année  tout  entière 
est  expr.mee  dans  le  décret  du  concile.  H  esl 
cepeii.laiii  des  tiiiijis,  surloul  pour  les  cam- 
pagnes, où  l'on  peut  suspendre  les  prédica- 
tions reiïulières,  dans  l'espérance  de  les  (aire 
mieiix  goûter  en  les  reiirenant.  Tels  sont, 
penda'.il  l'hiver,  les  dimanrhes  où  le  froid 
esl  ;r;s-riiOureux  ,  il  pendant  les  réelles 
des  foins,  des  b  es,  des  raisins.  Nous  allons 
citer  les  règlements  du  diocèse  de  Veniun, 
qui  bonl  en  vigueur  dans  beaucoup  de  dio 
cèscs.  Ils  piésenlcal  cluiremeat  les  obligu^ 
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'lions  du  caré  à  cet  égard,  e(  sur  le  lemps  où 
il  doil  prêcher,  el  sur  la  manière  dont  il  doit 
le  faire. 

6.  «  De  (nulcs  les  obligalions  «lu  ministère 
j^:isli)ral,Ia  piu«  indispcii  abl  ■,comm  >  la  plus 
itniorlaiite,  esl  rinsiructioii  religieuse.  Le 
sjiliit  d 'S  peuples  en  dépend  essculiellement  ; 
a  ;ssi  rien  n'est  plus  t'ré(|ueiimienl  ni  plus 
forieraenl  recoinmjuidé  aux.  pasteurs  par  les 
Pères  et  les  conciles.  Le  saint  coMcile  de 
Trente,  en  particulier,  enjoint  à  tous  ics 
cures  et  autres  prèlres  qui  ont  charge  d'âmes 
de  l'aire  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  prè- 
lies  capables  ,  tous  les  dimanches  el  fêles 
solenni'Ues,  aux  peui)lcs  qui  leur  s  ml  con- 
fiés, une  inslrucliiiii  clirétiinne  sur  les  vérités 
nécessaires  au  î^ahit,  sur  les  vices  qu'il  f.uit 
éviler  et  sur  les  vertus  qu'il  faut  pratiquer. 
Le  même  concile  veut  (lu  ■  les  cvêi|ues  re- 
courent aux  censures  ecclésiastiques  puur 
oblijier  les  pasteurs  négligents  à  s'acquitter 
de  ce  devoir  (1).  Les  pasteurs  ne  peuvent 
donc  y  man  |uer,  sans  se  n  iidre  coupaides  de 
la  perle  des  âmes  qu'ils  négligeraient  d'ins- 
truire (2). 

7.  «  En  conséquence,  nous  déclarons  sus- 
pens par  le  seul  fait,  tout  curé,  desservant, 
«Jiapelaiu  et  autre  prêtre  ayant  ch..rge  d  â- 
liies,  qui,  hors  le  cas  d'un  empêciiem''nl  lé- 
giiiine,  laisse  passer  deux  diuianches  co.isé- 
ciitil's  sans  faire  par  lui-même  ou  p,:r  tout 
autr»!  ecclésiastique  approuvé  ci  la  messe 
paroissiile,  une  inslruclim  cnurte,  mais 
claire  et  met hoiiique,  sur  l'évangilcdu  jour  ou 
sur  quelque  point  de  la  doctrine  chrétien  ne  (•!{). 

«Cependant,  lorsqu'à  raison  de  quehjia; 
prji tille  solennité  ou  de  quelque  autre  cii- 
ron^laate  extraordinaire,  on  devra  prèciicr 
à  vépi  es  ou  à  l'exercice  du  soir,  (,n  sera  dij- 
pe;isé  lie  l'instruclion  de  la  messe.  Nous  ac- 
cordi!ns  aussi  la  faculté  de  remplacer  la  pré- 
(li-  atinn  du  matin  p.ir  un  sermon  prêche  à 
l'un  di  s  ofûces  <le  ra[irès-midi,  les  dima;- 
ches  de  l'avenl  et  du  carême. 

8.  «  Nous  escipiOMs  le  lemps  de  la  f  :n:ii  - 
son,  de  la  moisson  et  des  vendanges.  La  dé- 
lerminalion  de  celte  iiUerruption  est  relative 
à  ch;iqiie  localité,  et  doit  s'entendre,  pour 
chaque  curé  ,  de  l'époque  el  de  la  durée  des 

(1)  Qiiicnniqiie  parochiales,  vel  alii  euram  anima- 
mm  habenics,  ecclesias  quocimrpie  modo  obtineni, 
per  se  vel  .ilios  iiloiieos,  si  legllime  inipiMili  fueiint, 
diebiis  salleni  doiiduicis  el  feslis  soleinrnbus  plèbes 
sibi  coiniuissas,  pro  sua  el  eanini  caiiacitate,  pas- 
caiit  saliiiaribui  verijis,  iloceiitli)  q  ae  seir-.  oiM,.ibiiS 
necPbsariurii  est  ad  s-ahileiii...  Pitbaiii,  iibi  ab  epii- 
copo  nioidli,  Iriuiii  niensium  siiatio,  miiiien  suo  d» 
fiierini,  per  ceiisuias  ecclesia-licas...  cnganiur.  Conc. 
Tr.  sess.  v,  c.  2,  de  lieform. — Viil.  iiji  Jeni,  ses  .  xxn, 
cap.  8. — Ditirn.  jér.  i  de  la  xix  '  sem.  ap.  la  Petit. 

(2)  Un  grand  noiiilirit  de  conciles  proviiiciaii.>c  iiu- 
poscni  aux  curés,  confoiinéinenl  au  concile  de  Tren- 
U',  l'obligaiion  d'niiiriiire  les,  (iJèles  tuus  li's  diman- 
ches el  lélPS  solennelles.  Nous  pouvons  citer  eiiln; 

]  anlri's  les  concile  d'  Bordeaux,  1583  ;  de  Narlioime, 
iriàl  ;  (le  K.'iiiis,  1564;  de  Cambrai,  1565;  de  Milan, 
1565  el  J";82;  de  Rouen,  1581;  de  bourges.  1584; 
d'Aix,1583  ;  deTouloiise,  1590  ;  d'Avignon,  1594,  elc. 
On  retrouve  les  mêmes  di-po.silioiis  dans  les  slaluls 
d'un  grand  nombre  de  diocèses,  et  spécialement  dans 


récoltes  dans  la  paroisse.  Nous  engaseons 
les  pasteurs  à  adresser  nu\  fidèl.'s  quelques 
paroles  d'édification,  ou  à  leur  donner  quel- 
qies  avis  spirituels  les  dimanrhes  où  il  leir 
est  permis  d'omeltre  l'instruction  ordinaire. 
Tous  coraprendronl  que  se  borner  à  ce  qui 
est  de  rio:ueur,  pour  éviter  la  censure,  el  que 
iii'n;liger  de  laire  communément  l'inslruc  ion 
tous  li's  dimanches  et  fêles  d'obligation,  sans 
en  être  léf^iiimement  empêché  ,  ce  serait 
m.inquer  au  devoir  d'un  pasteur  zélé,  et 
s'écarter  de  1  esprit  et  de  la  loi  do  l'Eglise. 

9.  ti  Nous  cunsidéronn  comme  légitimement 
empêch.'S,  1'  reux  qui  sont  m  :lades  ou  qui 
éprouvent  une  fatigue  extraordinaire,  dont 
nous  laissons  l'appréciation  à  la  conscience 
de  chacun  ; 

2"  Ceux  qui  sont  réduits,  par  le  poids  des 
anné"s  ou  des  infirmités,  à  une  impuissance 
morale  de  prêcher  Ils  doivent,  toutef  is,  se. 
faire  remplacer  dans  celte  fonction  autant 
et  aussi  souvent  qu'il  leur  e»t  possible  ; 

3"  Ceux  qui,  en  vertu  d(^  noire  permission 
ou  pour  nui!  cause  légitime,  sont  absents  de 
leurs  pa  oisses. 

4"  Lorsque  l'on  doil  lire  à  !a  messe  de  pa- 
roisse nos  ma;idemenis  ou  lettres  pastorales. 
Il  en  est  de  même  des  dimanches  cl  fêtes  o  j 
quelque  cérémonie  exlraor  lin  are  prolonge 
l'office  noiablem 'lit,  tels,  par  exemple,  que 
les  dirnar.ches  des  Rameaux  e|  d  ■  la  si>  enailé 
de  la  l'éte-Dieu,  si,  d  .ns  ce  dernier  cas,  la 
procession  du  saiiil-sacrem  ni  a  lieu. 

10.  «  Ceux  qui  sont  autorisés  à  i)iuer  dans 
une  annexe  ou  dans  une  surcorsae  vacante, 
dont  l'ailniinistr  itio:i  leureslconliêe, satisfont 
à  la  prescription  del'arl.  7ij  (n.  7  ci-dessus), 
faisant  l'instriictiou  chique  dimanche  que 
dans  une  seule  des  deux  éi^lises  ;  mais  il 
convient  de  la  faire  alternativement  dans 
l'cne  et  dans  l'autre. 

11.  «  Lorsqu'il  y  a  eu  ou  qu'il  doit  y  avoir 
nn  sermon  ou  une  exhortation  un  jour  de 
fête  d'obligation  qui  t 'mbe  dans  la  semaine, 
on  (St  dispensé  de  faire  l'instruction  le  di- 
maflche  qui  suit  ou  qui  précède  immédia- 
tement. 

«  Nous  exhortons  lous  les  pasteurs  à  réu- 
nir les  fidèles  dans  leurs  églises  les  diinan- 

ceux  de  Toulouse,  1837,  et  de  Périgueux,  1839. 

De  là  le  riur  I  de  Verlun,  t.l»'-,  p.  166,  ciniclul, 
coiiforniêuienl  à  l'ancien  rituel  :  l°que  les  curés  sont 
obligés  d'ni?iruire  sous  peine  de  péché  moilel; 
2°  qu  nn  euré  qui  n'iuslruu  pas  est  d  ns  l'habitude 
du  péché  moi  tel  ;  et  q  le  si  si  conscience  deiueiire 
traii^juiile,  il  est  dans  une  illuio.i  complet  ;  3'  eii- 
ilii  qiic  Uiut  luèire  qui  l'absiiit  se  rend  bn-méuie 
cou,iablu  des  Ciiiiles^iuns  sacrilèges  que  lui  fait  son 
péniieiit. 

(3)  Conc.  di^  Tr.  sess.  xxn,  ch.  8.  Diurn,  [ér.  '■ide 
la  MX»  sem.  ap.  li  Pent. — Slal.  syn.  iie  Verd.  l.'iC2, 
1678  el  1750.  Dans  ph;sieurs  diocèses,  il  y  a  égale- 
m  ni  suspense  conire  tout  prêtre  qui,  ayant  cliaige 
d'àioe-,  néglige  de  faire  une  in.>triiciiiin  deux  on  trois 
diuianches  eonsécuiifs.  Nous  pnurri"ns  ciier  entre 
autres  les  statuts  de  Belley,  1740;  le  riiuddu  même 
tlincése,  1830,  les  statuts  d'Alby,  17r.3:  .le  ïroyes, 
1785;  de  Heiines,  18-28,  de  Rodez,  1833;  de  Bor- 
deaux eld  Avignon,  1«56,  et  de  Toulouse,  1837. 
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chf'S  et  fêles  vors  le  soir,   pour  y  faire  la 
prière  en  commun,  î\  la  suite  de  liuiuclle  ils 


oa 


iLTiinl  uni-  instruclon  simple  et  familière. 

12.  «  A  MU)ins  d'une  permission  spéciale 
(!e  noire  part,  nul  ecclésiasli()ue  ne  peut 
prêcher  dans  une  église  ou  chapelle  de  notre 
diocèse,  1°  s'il  n'est  pas  prélre  ;  2"  s'il  est 
étranger  à  noire  diocèse  ;  3'  si,  quoiqu'il  lui 
appartienne,  il  n'est  pas  approuvé  par 
nous  pour  ce  ministère,  soit  en  vertu  de 
son  tiire,  soit  par  une  autorisation  générale 
et  explicite  (1). 

13.  «Nous  autorisons  tout  curé, desservant, 
chapelain,  vicaire  et  toul  prêtre  soumis  à 
notre  juridiction  et  approuvé  préalablement 
pour  !a  prédication  ou  pour  les  confi  ssioiis, 
à  prêcher  dans  touiel'élendue  de  notre  dio- 


des principaux  points  de  la  foi  et  des  mystè- 
res de  Jé-us-Clirisl  en  particol'cr,  comme  il 
est  ficilc  de  s'en  convaincre  en  intiTrogoant 
les  enfants  et  les  adules  individuellemeiit. 
On  ne  peut  attribuer  celte  ignorance  préci- 
sément au  délaut  di>  zèle  de  la  part  des  pas- 
teurs, mais  plutôt  au  peu  de  soin  que  l'on 
met  à  |)rendre  ()Our  sujet  des  prônes  et  des 
instructions  ordinaires  les  dogmes  de  la  foi 
et  les  devoirs  du  chrétien,  et  à  expliquer  les 
uns  et  les  autres  avec  ordre,  clarté  et  comme 
par  forme  de  catéchisme.  La  plupart  des 
rituels  de  France  prescrivent  cette  méthode 
comme  la  seule  propre  à  bien  faire  connaî- 
tre la  religion.  Il  est  d'expérience  que  les 
paroisses  les  mieux  instiuites  sont  cil 'S  où 
les    pasteurs   se  sont   attachés  à  expliquer 


cèse,  sur  la  demande  de  leurs  confrères,  sauf     successivement   tous   les   points  de   la  doc- 
la  resirictionde  l'articleSo  (l'art.  15  ci-après).      Irine  chrétienne  dans   un  cours  d'instruc- 
ik.  «  Nous  permettons  aux  prêtres  élr.in-     lions  simples,  mélhodiques  et  préparées  avec 
gers,  placés  dans  les  paroisses    limitrophes      soin. 

de  notre  diocèse,  et  auloriiés  pour  la  prédi-  18.  «  Afin  d'entretenir  parmi  les  fidèles  la 

cation  par  leurs  évô(iues  respectifs  deprècher  connaissance  des  principales  vérités  de  la 
dans  les  églises  de  notre  diocèse  jusqu'à  la  religion,  nous  ordonnons  à  tous  les  curés  et 
dislancedelroislieuesdeleurrésidence.  Nous  autres  prêtres  qui  ont  charge  d'âmes,  de 
autorisons  éi^alement  lescurésà  permettre  de  lire  en  chaire,  gravement  et  di.^tinciemcnt, 
prêcher  une  fois  ou  deux  dans  leur  église,  à  deux  fois  chaque  année  au  prône  de  la 
lin  prélre  étranger  qui  se  trouverait  chez  eux      messe  paroissiale,   ralHé.,'é    de  la  doctrine 

chréiienne  que  nous  avons  rédigé  à  cet  effet, 
et  que  l'on  trouvera  à  la  suite  des  présents 
statuts  (n°  iv).  Cette  lecture  se  fera  le  pre- 
mier  dimanche  de  l'avent   et   le  troisième 


par  occasion,  pourvu  néanmoins  (\\x  il  unisse 
à  la  pureté  des  mœurs  et  de  la  doctrine  les 
qualités  requises  pour  la  prédication. 

15.  (1  MM.  les  cures  n'inviteront  et  n'ad- 
metlront  aucun  ecclésiastique,  qui  ne  rési- 
derait pas  dans  leur  paroisse,  à  prêcher  dans 
leur  église,  une  suite  de  sermons,  tels  que 
stations  d'Avent  ou  de  Carême,  retraites, 
missions,  neu> aines,  sans  avoir  demandé 
et  obtenu  notre  autorisation. 

16.  «  Autant  que  les  circonstances  le  per- 
meltront,  l'inslruclion  prescrite  par  l'art. 
76  aura  pour  objet  les  divers  points  de  la 
doelrine  clirélienne,  c'est-à-dire  les  mystè- 
res de  la  foi,  les  commandements  de  Dieu  et 
de  l'i'.glise,  les  sacrements,  el  plus  fréi|uem- 
menl  ceux  de  Pénitence  et  d'Eucharistie,  les 
vertus  chrétiennes  el  généralement  tout  ce 
qu'il  est  nécessaire  ou  utile  de  savoir  sur  la 
prière,  le  saint  sacrifice  de  ia  messe,  les 
solennités  et  les  principales  cérémonies  de 
l'Eglise.  Il  convienlaussi  de  prendre  de  temps 
en  temps  pour  matière  du  prône  l'exp'ica- 
tien  de  l'évangile  du  jour,  en  forme  d'homé- 
lie, afin  de  l'aire  connaître  aux  fidèles  la  vie 
el  la  di)clrine  de  Jésus-Christ  {■!). 

«  Enfin,  il  est  Irès-avanl.igeux  d'exposer 
d'une  manière  historique  les  principaux  faits 
qui  ont  ra()port  à  la  religion,  depuis  le  com- 
inencemenl  du  monde  jusqu'aux  temps  ac- 
tuels, et  d'en  tirer  les  réfiexions  et  les  consé- 
quences pratiques  qui  en  découlent  nutu- 
rellement. 

17.  «Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  à  nos 
chers  coopéraleurs  qu'il  règne  généralement 
parmi  les  fidèles  une  grande  ignorance  même 

(1)  Conc.  de  Bord.  1582,  tll.  20.  Diurn.  fér.  5  de 
la  r«  sem.  ap.  l'Epipli.  —  Const.  syiiod.  de  Verd. 
159S,  el  Sut.  syiiod.  1750. 

(2)  Cync.  de  Trent.,  sess,  v,  de  Re[orm.  c.  2;sess. 


dimanche  du  carême,  à  moins  d'empêche- 
ment qui  oblige  à  l'anticiper  ou  à  la  différer. 
Elle  tiendra  lieu  de  l'instruction  ordinaire  (3). 

19.  «  Nous  désirons  ([uc  dans  les  grandes 
paroisses,  où  l'on  célèbre  avant  ia  messB  ])a- 
roissiale,  et  à  une  heure  fixe,  une  première 
messe  pour  la  commodité  d'une  partie  des 
paroissiens,  on  annonce  à  celle  messe  les 
fêtes,  jeûnes  et  abstinences,  et  qu'on  y  fasse 
une  courte  instruction,  qui  pourra  êlre  rem- 
placée au  moins  quatre  fois  l'année  par  la 
lecture  de  l'abrégé  delà  doctrine  chrétienne. 

20.  ('  Quoiijue  les  catéchismes  raisonnes, 
les  prônes,  les  homélies,  et  les  instructions 
familières  soient  ordinairement  plus  utiles 
que  les  serinons,  nous  exhortons  néanmoins 
les  pasteurs  à  adopter  cette  dernière  forme 
de  temps  en  temps,  et  spécialement  aux 
grandes  solenniiés.  Ils  exposerontavec  clarté 
et  exactitude  l'enseignement  catholique 
touchant  le  mystère  du  jour,  et  en  déduiront 
les  conséquences  morales  cl  pratii)ues  qui 
s'y  ratiadient.  Ce  genre  de  prédication,  em- 
ployé quelquefois,  peut  ci>ncilierau  pasteur 
plus  de  respect  el  de  confiance,  el  attirer  à 
l'égli-'e  certaines  personnes  qui  autrement 
n'y  viendraient  pas. 

21.  «  Tous  les  prêtres  chargés  du  minis-  , 
tèie  de  la  préd. cation  enseigneront  une  doc- 
trine exacte  et   précise   qui,   en   matière  de 
morale,  s'écarte  en  même  temps  de  toul  re- 
lâchement cl  de  toute  exagération.  Us  s'alla* 

xsii,  c.  8;  sess.  xxiv,  cap.  i. 

(3)  La  niéiiie  dispesaiou  est  prescrite  par  les  ri- 
tuels des  diocèses  ae  Beiiey,  1850;  de  Paris,  1859,  et 
par  les  sialuis  de  Toulouse,  1837. 
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clieroiit  à  préclier  les  vérités  de  la  foi  et  les 
règles  de  la  nioivile  évan^éhqiie  dans  toute 
leur  puretP,  évilaiU  tout  sjslèine  <(ui  teii- 
Jrait  à  les  corrompre,  toute  discussion  inu- 
tile et  toute  queî^tioii  controversée  qui  en 
altérerait  la  sainteté,  et  toute  nouveauté  de 
langage  qui  les  rendrait  obscures  et  inintel- 
ligibles. Ils  ne  se  permettront  jamais  de  met- 
tre leur  opinion  personnelle  à  la  place  de 
l'enseignement  de  l'Eglise,  de  citer  des  his- 
toires incertaines  ou  apocryphes,  de  publier 
des  miracles  dont  l'autheiiticité  ne  serait  pas 
constatée. 

22.  «  Conformément  aux  saints  canons, 
nous  défendons  aux  curés  :  1°  de  publier 
dans  l'église,  sans  notre  autorisation,  les 
lois,  ord<ninaiices,  arrêtés,  proclamations, 
et  généralement  tout  acte  émané  de  l'auto- 
rité civile,  ou  concernant  des  affaires  pure- 
meu'l  séculières  (1)  ;  2°  de  faire  aucune  an- 
nonce ou  réclamation,  dont  l'obji'l  serait  en- 
tièrement élranj^er  à  la  religion  ;  3°  île  se  ser- 
vir de  la  chaire  sacrée  pour  parler  de  leurs 
affaires  peisonnelles,  de  l  urs  intérêts  tempo- 
rels, îles  dilTéieiids  qui  seseraimtéleiés  entre 
eux  et  leurs  parnissiens,  ou  les  aiimiuislra- 
teurs  de  la  fabrique  ou  de  la  commune,  sauf 
néanmoins  le  droit  que  chacun  a  de  défen- 
dre sa  conduite  contre  d'injustes  accusations, 
lorsque  celte  justification  est  jugée  néces- 
saire au  bien  de  la  religion  et  du  ministère 
pastoral  ,  par  des  confrères  prudents  et 
éclairés  ;  'i--  de  mêler  à  la  prédication  de  la 
divine  parole  aucune  discussion  politique  , 
ni  allusiiin  à  cette  m;ilière,  ni  aucune  ré- 
flexion propre  à  affaiblir  le  respect  dû  aux 
autorités  (21. 

2-3.  «  Nous  conjurons  tous  les  ministres 
de  Li  sainte  parole  de  ne  jamais  s'écarter  des 
règles  de  la  douceur  et  de  la  modération 
pastorale,  quand  ils  parlent  contre  les  vices, 
les  désordres  ou  les  abus  de  la  paroisse.  La 
religion  leur  fait  un  devoir  d'éviter  dans 
leurs  instructions  et  leurs  reproches  toute 
personnalité,  toute  invective  et  toute  menace 
qui  tiendrait  de  l'emportement  et  qui  mani- 
festerait plutôt  dans  le  prédicateur  de  la 
passion  ou  un  amour-propre  blessé,  que  la 
bouté  d'un  père  compïtissant  et  le  zèle  d'un 
pasteur  charitable  (3). 

24.  c<  Afin  de  rendre  la  prédication  vrai- 
ment utile,  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  ce 
ministère  auront  soin  de  s'y  préparer  par 
l'étude  et  la  prière.  Ils  s'appliqueront  à  ins- 
truire avec  cl  irté  et  solidité,  avec  intérêt  et 
onction,  et  surtout  avec  simplicité  et  d'une 
manière  |)roportionnée  à  la  capacité  et  aux 
besoins  du  comoiuu  des  fidèles.  Ils  éviteront 
toute  recherche  dans  les  pensées  et  les  es- 
pressions,  toute  affectation  d'éloquence,  se 
souveniint  que  c'est  pour  le  bien  spirituel  de 

{\)  Conc.  de  Bordeaux,  1583;  de  Bourges,  1584, 
etc.,  etc. 

(-2)  ViJeaMtneconcionandoaliquid  contumeliosead- 
versus  pra;lectos  ecclesiasiicos  ei  civiles  inagistr-iius, 
unile  in  oiliiim  et  conieinpiuni  apiid  popnlum  adilu- 
cantur,  proleranl.  Qiiin  polius  auditores  moneanl,  ut 
prseuiisilis  eiiain  di^colys  pareanlel  obpdi:int.  Conc. 
Iiurd,g.  lâS3.  —  Ilem,  Conc.Mediol.  1565. 


leurs  auditeurs  qu'ils  remplissent  cette  sainte 
et  redoutable  fonction,  et  non  pour  s'attirer 
de  vains  applaudissements  ;  que  c'est  la 
parole  de  Dieu  qu'ils  sont  chargés  de  prê- 
cher et  non  celle  de  l'homme.  Ils  éviteront 
aussi  avec  soin  tout  ce  qui  serait  indigne  de 
la  gravité  et  de  la  sainteté  de  la  prédrcation 
évangélique,  c'est-à-dire  tout  détail  puéril, 
toute  expression  triviale,  toute  digression 
déplacée,  toute  négligence  qui  conduirait  à 
parler  sans  ordre,  sans  intérêt,  et  par  con- 
séquent sans  fruit. 

25.  «  A  moins  d'une  impossibilité  réelle  , 
tous  prêcheront  de  mémoire.  Nous  recom- 
mandons expressément  à  tous  et  plus  spé- 
cialement encore  aux  jeunes  prêtres,  d'écrire 
leurs  prônes  et  leurs  sermons,  et  de  ne  pas  se 
livrer  à  une  abondance  qui  ne  pourrait  être 
que  fort  stérile  dans  de  jeunes  ecclésiasti- 
ques, elles  exposerait  àêtre  aussi  peu  exacts 
pour  le  fond  que  peu  mesurés  dans  la  forme. 
Dans  tons  les  cas,  aucun  prédicateur  ne  doit 
monter  en  chaire  sans  avoir  eu  soin  de  pré- 
paierson  instruclion,  d'en  dresser  le  plan, 
el  d'eu  m  tire  en  ordre  les  preuves  et  les 
principaux  développements.  Il  y  aurait  pré- 
somption coupable  à  agir  différemment. 

«  Le  prône  et  l'instruction  doivent  se  faire 
dans  la  chaire,  et  non  sur  les  marches  de 
l'autel,  ni  à  l'entrée  du  sanctuaire. 

26.  «  Le  concile  de  Trente  recommande 
d'instruire  les  Ddèles  cum  brevitale  el  fucili- 
tate  serinonis:  c'est  pourquoi  nous  exhor- 
tons à  observer  celte  règle,  et  à  ne  pas  trop 
prolonger  les  instructions.  Une  prédication 
trop  longue  fatigue  les  auditeurs,  leur  ins- 
pire du  dégoiJt  pour  la  sainte  parole  et  les 
éloigne  des  offices.  Nous  pensons  que  le  ser- 
mon ne  doit  pas  durer  plus  de  trois  quarts 
d'heure  ,  l'homélie  ou  l'instruction  de  la 
messe  plus  d'une  demi-heure,  y  compris  les 
prières  du  prône,  les  annonces  et  la  lecture 
de  l'évangile  (k).» 

PRÉFET. 

Le  préfet  est  dans  sou  département  le  re- 
présentant et  le  délégué  du  gouvernement. 
il  agit  en  son  nom,  surveille  pour  lui  l'exé- 
cution (les  lois;  il  exerce  à  l'égard  des  com- 
munes une  tutelle  officielle  ;  il  est  le  gardien 
de  l'ordre  public  el  doit  veiller  à  sa  conser- 
vation. Si  la  responsabilité  des  préfets  est 
très-grande,  leur  autorité  est  infiniment  res- 
pectable. Leurs  administrés  leur  doivent  res- 
pect et  obéissance.  Si  leurs  arrêtés  n'ont  pas 
le  caractère  de  la  loi,  ils  en  sont  une  espèce 
d'écoulement  el  exigent  une  obéissance  do 
conscience  toutes  les  fois  qu'ils  n'excèdent 
pas  le  pouvoir  dont  ils  sont  revêtus.  Voy.  Ar- 
rêté. 

PIÎÉMÉDITATION. 

C'est  le  dessein  formé  et  arrêté  d'attaquer 

(5)  Premier  conc.  de  Cologne,  l.'iSlî,  part.  vi,cap. 
13.  Diurnal.  fer.  5  de  ta  xix"  sem.  apr.  la  Petit. 

(4)  I  Croyez-moi,  dit  saint  François  de  Sales,  c'est 
par  expérietice  et  longue  expérience  que  je  vuus  dis 
ceci  :  Plus  vous  direz  et  iiiuins  on  retiendra.  Quand 
un  discours  est  trop  lonj,',  la  lin  fait  oublier  le  mi- 
lieu, et  le  milieu  fait  outjlier  le  commencement^*-^ 
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une  personne.  La  préméditalion  rond  \c, 
crime  plus  gr.ind  el  enlr.iine  uni;  peine  plus 
forlc.  (Code  pénal,  art.  296,  2'J7,  232,  310, 
311.) 

PRÉSAGES. 

Voy.  DiviNATroN. 

i'HESRVTÈRE. 

Maison  dcslinée  à  loger  le  curé.  Voy.  Fa- 
brique. 

PRESCRIPTION. 

1.  Titre  éinbli  par  l'aiilorilé  des  lois  qui 
dontio  à  nn  possesseur  de  b^mne  foi  la  pro- 
priolô  d'un  bien  qui  apparlienl  à  un  .lutro, 
dont  le  nouveau  possi'sseur  a  joui  sans  trou- 
ble pendant  le  temps  voulu  parla  toi. 

2.:<  Personne  n'ignore,  dit  Dom  il  [Loin  ci- 
viles, pa()e2S^Ô',  (Cite  utilité  entre  autres  des 
pri'srripiions,  qu'elles  assurent  aux  posses- 
seuis  la  propriété  des  hérltaires  après  une 
possession  qui  ail  duré  I  •  temps  léglé  par  la 
loi.  Mais  quoiqu!^  les  presiripiions  pa'ais- 
sent  nalurelbtiu'nt  nécessaires  pour  cei  us  i- 
ge,  elles  ne  l'étaient  pas  dans  la  lo'  divine, 
qui  ordonnait  que  les  héritages  aliénés  re- 
vinssent au  premier  possess  «r  en  clia'iU'i 
cinquantième  année  du  jour  de   l'étatili-se- 

inent  de  rot  usage Mai'  la  lettre  de  ceKe 

loi  ne  s'obsrrvaut  pius,  et  les  aliénaiionsà 
perpétui'é  nous  étant  p-rmise;,  l'usaije  des 
prescriptions  est  tout  naturel  dans  cet  étalel 
si  nécessaire  qvie,  sans- ce  r.mède,  tout  ae- 
quéreur  el  tout  possesseur  [louvnnl  être 
troublé  jusqu'à  l'infini,  il  n'y  aurait  jamais 
assurance  entière  d'une  poss'ssion  sûre  et 
paisible.  Et  ceux  nirme  dont  la  |;ossession 
sérail  la  plus  ancienne  auraient  tou!  à  crain- 
dre si  avec  leur  possession  ils  n'avaient  con- 
servé leur  litre. 

«  Quand  donc  il  n'y  aurait  pas  d'autres 
raisftn^  qui  (avorisassent  les  prescriptions, 
que  l'utilité  publique  d'assurer  le  repos  di's 
possesseurs,  il  serait  juste  d'empêcher  qiic 
la  propriété  des  choses  ne  demeurât  toujours 
dans  l'incerlitude,  l.iissaul  aux  pro;iriétairos 
un  temps  suffisant  pour  ren  rer  dans  leurs 
biens.  Mais  on  peut  dire  de  [)lus  que  les  près- 
criplions  ont  d'ailleurs  leur  justice  et  leur 
équité  fondées  sur  le  pri\!i  ipe  qui  a  déjà  élé 
remarqué, que  la  possession  étant  naturelb- 
Dicnl  liée  an  droit  de  projiriéié,  il  est  juste 
qu'on  présume  que,  comme  c'est  le  maître 
qui  doit  poséder,  celui  qui  possède  doit  être 
le  maître,  et  que  l'ancien  propriétaire  n'a 
pas  été  privé  de  sa  possession  sans  justes 
causes.  » 

3.  Fondés  sur  ces  hautes  raisons  de  la  né- 
cessité d'assurer  les  propriétés,  les  juris- 
consul;es  n'ont  pas  craint  de  regarder  la 
prescription  comire  un  moyen  légitime  d'ac- 
quérir. Une  simple  réflexion  mettra  cette  vé- 
rité hors  de  toute  espèce  de  doute.  On  n(! 
peut  nier  au  pouvoir  souverain  la  puissance 
do  régir  la  propriété  d'une  manière  utile  au 
bien  public  ;  on  ne  peut  même  lui  interdire 
le  droit  de  faire  des  luis  générales  atteignant 
tous  les  citoyeos,  qui  en  dépouillent  quel- 
ques-uns de  leurs  biens  et  le>  transfèrent  à 
ti'autrès,  lorsque  le  bien  commun  l'exige,  1  > 
comi^ande   iuipériuusetacnt.   Ces   pouvoirs 


sont  une  conséquence  nécessaire  du  but  de 
l'étahlijsenient  des  puissances;  si  elles  ne 
l'avaient  pas,  elles  n'auraient  pas  l'autorité 
nécessaire  pour  conduire  la  société  à  sa  fin 
légitime.  Or,  la  prescription  est  fondée  pour 
le  plus  grand  bien,  nous  l'avons  fait  voir,  et 
d'ailleurs  personne  ne  le  cniiieste.  Il  ne  peut 
donc  élre  qneslion  (]ue  des  cunditions  né- 
cessaires pour  prescrire  légitimement.  <3om- 
me  c'est  rautorité  civile  qui  iransporle  la 
propriété,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer les  conditions  requises  pour  la 
presciiption.  Nous  allons  citer  les  disposi- 
tions de  notre  Code  (ivil;  nous  aurons  soin 
de  les  accompagner  des  observations  néces- 
saires pour  régler  la  conscience. 

TITRlî  XX.  —  De  la  prescription. 

CHAPITRE  l'nEMten. 

Dispositions  générales. 

4.  2219.  La  prescription  cstun  inriyfin  d'acqin'rirou 
de  se  lilii-rer  p:ir  un  certain  l.ips  île,  lemps.  el  sous 
le-  con'.liiioiis  déterminées  onr  la  loi.  (C.  712,  1234, 
2180.) 

2i20.On  ne  peut,  d'avance, renoncer  h  la  prescrip- 
tion :  on  peiil  reiioiirer  à  la  prescription  acquise. 
(C.  M30,  2i2-2,2224s.) 

La  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  renonçât  à  la 
prc-^eription  avant  qu'elle  fût  aci)uise,  parce 
que  chacun  aurait  mis  dans  les  contrats  une 
seoiblable  disposition  ;  ce  qui  eiit  annulé  tout 
l'effet  de  la  loi. 

2221.  Lu  renonciniion  à  la  prescription  est  expresse 
ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qni 
su;ipose  l'nliandon  du  droit  acquis.  (C.  1333,  dispot. 
anal.,  ilS.) 

La  renonciation  serait  tacite  si  l'on  payait 
la  dette.  La  Cour  royale  de  Bordeaux  (7  fé- 
vrier 1827)  a  déclaré  que  dire  qu'on  est  prêt 
à  payer  si  l'on  exhibe  un  titre  n'esl  pas  une 
renonciation  suffisante. 

2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer 
il  la  'irescripiioii  acquise.  (C.  128,217,  4.')7,  112-i  s., 
130rîs.,  M2I,  I.12S,  1449,  L5(17  s.,  155.S,  1538, 
ISSis.,  1561,  1594,  1598  s.,  1988.  Co.  446  s.) 

2225.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'ollice  le 
moyen  résultaiil  de  la  prcscriitioii. 

2224.  La  prescription  p-ul  élre  opposée  en  toul 
état  (le  cause,  nièrne  d'-vanl  la  cour  royale,  à  moins 
que  la  partie  (|ui  n'aurait  pas  opposé  le  n;  yen  de  la 
prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être 
présumée  y  avoir  renoncé.  (C.2221.  Pr.  464,  46S.) 

On  peut  l'opposer  en  appel  raéoie  après  les 
plaidoiries.  Cass.  "nov.  l!;27. 

2225.  Les  créanciers,  on  lout«  autre  personne 
avant  intérêt  à  ce  que  la  prescrlpiinn  soil  arqui.-e, 
peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débite'ir  ou  le  pro- 
priéiairc  y  renonce.  fC.  1160,  1167,  1236.) 

2226.  (in  ne  peut  pre?crire  le  duniaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  (C.  1128, 1598.) 

2227.  L'Etal,  les  éiab:i:^scments  publics  et  les 
communes  sont  snumiaaux  mêmes  prescripti  ;ns  t|!i3 
les  paiiiciiliers,  et  p'  uvent  également  les  op^)Ose^.(C 
541,  542,  560,  2264.  Pr.  péremption,  398.) 

ciiAriTBE  n. 
De  la  possession. 

5.  Î228.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouis- 
sance d'une  chose  ou  d  un  droit  qui;  nous  tenons  ou 
que  nous  exerçons  par  nyu»-méuies,  ou  par  un  au»rQ 
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qui  !a  tient  on  qui  l'exerce  en  notre  nom.  (Pr.  ac- 
tions possess.,  3  23  s.  —  L.  25  mai  1838,  art.  6.) 

2229.  Pour  pouvoir  prt^?criri',  il  fanl  uie  possession 
cnnlinueet  non  iiiierrompuf,  paisible,  piil)!ii|iie,  non 
équivoque  et  .i  titre  de  \iroi)riétaire.  (C.  1350,  1352, 
2230  s.;  iniermpiiott,  2212  s.) 

2230.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et 
k  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'nii  a  com- 
DiPMcé  à  posséder  pour  un  autre,  (C.  1350,  1352, 
2234.) 

Conformément  à  cet  article,  la  Cour  royale 
de  Bordeaux  a  décio'é  que  la  possession  ci- 
vile et  paisible  est  une  preuve  de  propriélé 
jusqu'à  preuve  conlr;iiro.  D'apvôs  ce  ])rin- 
cipe,  le  piissessi'ur  n  droit  aux  donmi;igos  et 
inléréis  pour  réparation  des  délits  commis 
sur  le  bien  objet  de  la  prescription,  sans  que 
l'auteur  du  domîiiagc  puisse  faire  valoir  que 
le  bien  n';ippartient  pas  au  possi'sseur. 

A  défaut  de  litre,  on  juge  qu'on  a  joui  à 
litre  (II'  propriétaire  par  la  qualité  qu'on  a 
prise  dans  les  actes  pour  les  actions  qu'on  a 
cxrrrcps. 

2251 .  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  au- 
trui, on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  ti- 
tre ,  s'il  ti'v  a  prouve  du  contraire.  (C.  135  :,  1352, 
2234,2236,  224   s.) 

2232.  Les  actes  dépure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  npuvpi't  fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription. (C.  691,2229.) 

2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 
—  La  possession  uliltMiecomnience  qui>  lorsque  la  vio- 
leiicf>  a  ci'ssé.  (G.  violence,  1 111  s.,  2229.) 

2234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  .ivoii^  pos- 
sédé anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans 
le  temps  intermédiaire,  saul  la  preuve  contraire.  (C. 
1350.  1352,2230  s.) 

2255.  Pour  compléter  la  proscription,  on  peut  join- 
dre à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque 
ntanière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  line  luiiversel 
ou  particulier,  s^dt  à  tiire  Incalil  <>u  onéreux.  (C. 
hérit.  ay.  cause,  72i,  1122,  2228,  2237.) 

Le  tcii>ps  pendant  lequel  une  succession 
reste  vacante  compte  pour  la  prescription. 

CHAPITRE  III. 

Des  causes  qui  empêche;it  la  prescription. 

G. 2230. Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent 
jamais,  parqueique  laps  de  U'inps  que  ce  soit. — Ainsi, 
le  l'frmii'r,  le  dépositaire,  l'usulruilier,  et  tous  autres 
qui  détiennent  précairem  'ul  la  chose  dupriniriéiaire, 
ne  peuvent  la  prescrire.  (C.  2251,  2210  s  ;  absence, 
132;  usu(r.,  59'J;  bail  à  louage,  1709;  dépôt.  1937  ; 
tecus;  réméré,  l(i05.  Co.  capitaine  de  navire,  4ô0.) 

L'usufruit  perpétuel  et  ni  uiî  véritable 
droit  de  propriété  peut  suflirc  pour  prescrire 
(6'r(,ss.,29  >m  1813). 

2237.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  l.i  hose 
à  quelipruii  des  titres  dé-ignés  par  l'artiilc  précédml, 
ne  iieuvent  mm  plus  prescrire.  (C.  liérit.  au.  laHse. 
744,11-3,223';.) 

2338.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les 
articles  2236  et  2237  peuvent  prescrire,  si  le  titre  .'e 
leur  possession  ^e  trouve  ml.  rverli,  soit  pnr  tnie 
cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contrailictieii 
qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  pronri.taire.  IC 
2240  s.)  * 

2239.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  au- 
tres détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par 
lin  titre  translatif  de  propriélé,  peuvent  la  prescrire. 

(C  2-2fl:;  s.) 

2240.  On  ne  peut  pas  prescrire  contte  sou  litre  , 


en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi- 
même  la  cause  et  le  principe  de  sa  posse;.sion.  (C. 
2231.)  ^ 

M  ne  faut  pas  confondre  l'expression  au 
delà  de  son  titre  avec  celle-ci  contre  son  <«- 
tre.  On  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre. 
Ainsi,  un  propriétaire  a  un  litre  qui  porte  sa 
prop.iéléà  un  hectare  ;  pendant  trente  ans 
il  en  possède  deux  dans  des  liiiiiies  bien  mar- 
quées :  il  prescrit  ce  secimd  hectare  (  Cour 
royale  de  Bordeaux,  11  janvier  1828). 

2241.  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que 
l'on  a  contractée.  (C.  123'4.) 

Ce  principe  s'appli(|ue  aux  obligations  ré- 
ciproiiues  résultant  des  contrats  synallag- 
matiques  [Cass.,  7  août  1833). 

CHAPITRE    IV. 

Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le  cours 

de  la  prescription. 

Section  première.  —  Des  causes  qui  mlerrompenl  la 

prescription. 

7.  Il  y  a  celte  différeiue  entre  l'inlerrup- 
lion  et  la  suspension  de  la  presci  ip'Jon,  i;ue 
dans  le  cas  d'interruption  la  possession  qui 
a  précédé  est  comptée  pour  rien.  Il  faut  re- 
cotpmencer  complélemenl  une  nouvelle  pres- 
cription. Dans  le  cas  de  suspension  le  temps 
qui  précède  s'unit  à  celui  qui  suit  pour  for- 
mer la  prescription. 

2242.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou 
naturellement  ou  civilement.  (C.  2229.) 

2243.  Il  y  a  interrupiion  naiiirolle,  l 'rsque  1' pos- 
sesseur est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  do  |;i  jouis- 
sance de  la  chose,  soit  par  l'anrio.i  prnpriéliiie,  snit 
même  par  un  tiers.  (Pr.  3  2",  25  s.  L.  25  mai  1838, 
art.  C.) 

Il  faut  des  preuves  positives  de  renoncia- 
lion,  une  simple  induction  ne  serait  p.ns  un 
motif  d'interrupli()n(Ca.'!S.,  iad.cemb.  (827). 
L'interruption  doit  avoir  été  faile  par  celui 
qui  la  fait  valoir;  on  ne  lui  comiitj  pas  celle 
qui  a  été  faile  par  un  tiers. 

22i4.  Une  citation  en  justice,  un  commandement 
ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher 
de  prescrire,  forment  linierrinitioii  civile.  fC.  2245 
s.,  2274.  Pr.  1  s.,  59^  .585,  026,' «36,  ;:75,  780.) 

2245.  La  eilâtion  en  conriliaiion  divanl  le  bureau 
de  pMix,  interrumpl  la  prescription,  du  j  lur  de  sa 
date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assigi  ation  en  jus- 
liee  donnée  dans  les  délais  de  droit.  (C.  2246  s.  Pr. 
57.) 

2246.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devîoit 
un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription.  (Pr, 
168  s.) 

2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  re- 
connaissance que  le  diibileur  ou  le  possesseur  lait  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  (  C.  1337 
s.,  1354  s. 

Si  le  créancier  fait  inenlion  sur  ses  regis- 
tres qu'il  a  reçu  les  arrérages  de  li  rente, 
c'est  une  preuve  suffisante  d'interruption  de 
la  prescription  {Cass.,  2'i.  1832). 

2249.  L'iolerpellaiion  faite,  conformément  aux  ar- 
ticles ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa 
reconnaissance,  interrompt  la  presciiption  contre 
tous  les  autres,  même  contre  1^ ur,.  héritiers.  —  L'iii- 
li  rjellation  faite  à  l'un  di's  liérilieis  d'un  di'djiteur 
f  •>  i  ^aire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'in- 
lerroaipt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  co- 
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hérilieis,  quand  même  licréance  serait  liyiiolliécaire, 
si  r<jl>ligarioii  ii'esl  indivisible.  —  Celle  interiiel- 
latioii  ou  celte  reconnaissance  n'IntcrromiJt  la  pres- 
cri|itlon,  à  l'égard  des  autres  codL'bileur-,  que  pour 
la  |iarl  dont  cet  hérilier  est  tenu.  —  Pour  interrom- 
pre la  prescripljnn  pour  le  tiul,  à  l'égard  des  autres 
codébiteurs,  il  faut  1  interpellation  faites  tous  les  hé- 
ritiers du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnais  ance  de 
tous  ces  héritiers.  (C  solid.,  1199,  1206,  1213  ;  rfiuis. 
et  indivis.,  12i7  s.,  1222  s.;  servit.  709.) 

La  Cour  royale  de  Bourges  a  décidé  que 
lorsque l'immeulile  est  indivjsenlrc  plusieurs 
propriéiaires  ,  l'opposilion  d'un  seul  suffît 
pour  inlerrompre  la  prcscriplion  à  l'égard 
de  tous. 

2250.  L'interpellation  faite  au  débitein-  principal, 
ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription 
contre  la  caution.  (C.  2034,  203().) 

Section  II. —  Des  causes  (jui  suspendent  le  cours  de  ta 
prescription. 

8.  2251.  La  prescription  court  contre  toutes  per- 
sonnes, à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  e\- 
ccp'ion  établie  par  une  loi.  (C.  servit.,  709  s.;  2253, 
2252  s.) 

2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs et  les  interliis,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article 
2278,  et  à  l'exception  des  au  re;  cas  déterminés  par 
la  loi  (C.  sm.i(.,  709,  710,  1C63,  1676,  2278.  Pr. 
péremp.,  398.) 

On  comprend  que  quelque  inlérél  que  mé- 
riteiil  certaines  classes  de  personnes,  l'ordre 
public  doit  l'emporter.  Aussi  la  faveur  qu'on 
accorde  au  commerce  font-elles  courir  la 
prescription  même  contre  les  mineurs.  Tous 
les  jurisconsultes  conviennent  que  les  dé- 
chéiinces  marquées  par  les  Codes  de  procé- 
dure civile  et  d'instruction  criminelle  cou- 
rent même  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits. 

2255.  Elle  ne  court  point  entre  époux.  (C.  1099, 
1595.) 

2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  ma- 
riée, encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  con- 
trat de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens 
dont  le  mari  a  ladminisiralioii ,  sauf  son  recours 
contre  le  mari.  (C.1428,  1551.) 

2255.  Néanmoi  is  elle  ne  court  point,  pendant  le 
maria-je,  à  l'ég.ird  de  l'aliénation  d  un  fonds  constitué 
se  ou  le  régime  dotal,  conformément  à  I  article  1561, 
au  titre  du  Contrat  de  mariaije  et  des  Droits  respectifs 
des  époux.  (C.  1561,  1562.) 

225(J.  La  pre-criplion  est  pnre  llement  suspendue 
pendant  le  mariage,  —  1°  Dans  le  cas  où  l'action  de 
la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'apiès  une  op- 
tion à  faire  sur  l'acreptulion  ou  li  renonciation  à  la 
communauté;  (C.  1453  s.)  —  2  Dans  le  cas  où  le 
mari ,  ayant  veuilu  le  bien  proiue  de  la  femme  sans 
son  consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans 
tous  les  autres  cas  où  laciion  de  la  fcmue  réflé  hi- 
rait  contre  le  mari.  (C.  1428,  1535,  1599,  1626  s.) 

Celte  suspension  a  été  molivée  en  ce  que 
la  femme  ne  pourrait  réclamer  sa  propriété 
sans  agir  contre  son  mari,  te  qui  pourrait 
être  une  cause  de  trouble. 

2257.  La  prescription  ne  court  point,  —  A  l'égard 
d'une  créance  qui  dépend  d'une  couditiun,  jusqu'à  ce 
que  la  condiiion  arrive  ;  (C.  1181  s.)  — .\  l'égard 
d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  (pie  réviitioii 
ait  lieu;  (C.  1625  s.)  —  A  l'égard  d'ujie  créance  à 
jour  fisc,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé.  (C. 
1185  s.) 

22.^8. La  prescription  ne  court  pas  contre  1  héritier 
béuéliciaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la 


succession.  (C.  802  s.  Pr.  996.)  —  Elle  court  contre 
une  succession  vacante,  quoiipie  non  pourvue  de  cu- 
ra.eiir.  >C.  811  s.) 

2259.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  moi» 
pour  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours  pour  dé- 
libérer. (C.  795  s.,  1457.  Pr.  174,  187.) 

CHAPITRE  V. 

Du  temps  requis  pour  prescrire. 
Section  premièhe.  —  Dispositions  générales. 

9.  2260.  La  prescription  se  compte  par  jours,  et 
non  par  heures.  (C.  disp.  ann(.,  2147.) 

2261.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
ternie  est  accompli. 

Sectfon  II.  —  De  lu  prescription  trenteniire. 

10.  L'effet  de  cette  prescription  est  d'ac- 
quérir sans  titre  et  de  se  libérer  même  contre 
le  litre,  sans  qu'il  soit  possible  d'opposer  la 
mauvaise  foi. 

2262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles, sont  prescrites  nar  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rappor- 
ter un  lilre,  ou  qu'on  puisse  lui  apposer  l'exceplion 
déduite  de  la  mauvais-  foi.  (C.  617,  706,  712,  966, 
1254,  2281;  excepf.,  52^,  2236  s.,  2242s.,  2251  s.) 

Une  décision  judiciaire  peut  être  attaquée 
mêmeafirès  trente  ans.  quand  il  n'y  a  pas 
eu  signification.  Cass.,  8  avril  1825. 

2263.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier 
litre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à 
fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier 
ou  i>  ses  ayants  cause.  (C.  1238, 1337  s.,  2218  s.) 

2264.  Les  régies  de  la  prescription  sur  d'autres 
objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  litre, 
sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  pnq)ris. 

!C.  prescriptions  et  déchéances  diverses  :  absence, 
53;  nuit,  de  mar.,  181;  réel,  d'état,  328,  330  .  Uil., 
475;  tisufr.,  617,  619;  cours  d'eau.  559,  642;  ser- 
vit., 690,  ■;06  s.;  success.,  789,  s.;  créanc.  non  op- 
pos.,  809;  sépar.  de  patrim.,  878;  garant,  coliér., 
88:i;  révoc.  p.  ingrat.,  957,  1047;  p.  surven.  d'enf., 
966;  resc,  1304;  suppl.  de  prix,  1612;  réméré,  I6G0 
s.;  lésion,  167  1;  société,  1854;  privit.  Iiijpotli.,  2180. 
Co.  associés,  64;  avaries,  108;  eff.  de  comm.,  155, 
189;  capit.  de  nav.,  430;  contr.  à  ta  grosse,  431  s.; 
fret,  133  s.  I.  Cr.  actions  et  peines,  635  s.,  639  s.  C. 
32.) 
Section  III.  —  Delà  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

11.  Celle  prescription  ne  concerne  que  le 
mode  d'acquérir  el  exige  la  bonne  foi. 

2265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
lilre  lin  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort 
de  la  Cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  1  im- 
meuble est  situé;  et  par  vuigt  ans,  s'il  est  domicilié 
hors  dudil  ressort.  (C.  550,  2267,  2268  s.) 

Par  juste  lilre  on  entend  un  acte  de  vente, 
d'criijiiige,  de  donation,  elc.  Un  jugemenl 
qui  ordonne  un  dél;iissemenl  d'immeuble 
peut  être  un  lilre  suffisant  pour  prescrire. 

2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domi- 
cile en  différents  temps,  dans  le  ressort  el  hors  du 
ressort,  il  laul,  pour  compléter  la  prescription,  ajou- 
ter à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence,  un 
nombre  d  années  d  absence  double  de  celui  qui  man- 
que, pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 

2267.  Le  litre  nul  par  défaut  de  (orme  ne  peut 
servir  de  b;ise  à  l;i  prescription  de  dix  et  vingl  ans. 
(C.  bonne  foi,  550.) 

2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est 
à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  (C. 
1116.) 
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2269.  Il  suffit  que  la  bonnfi  foi  ail  existé  au  mo- 
nient  de  l'acquisition.  (C.  2231.) 

2270.  Après  dix  ans,  l'architecte  el  les  entrepre- 
neurs sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ou- 
vrages qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  (C.  1792  s.) 

Section  IV.  —  De  quelques  presciif lions  particulières. 

12.  I.   De  la  prescription  de  cinq  ans. 

2276.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  piè- 
ces cinq  ans  après  le  jugement  des  procès.  —  Les 
huissi'TS,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la 
commission,  ou  la  signilicalion  des  actes  dont  ils 
étaient  chargés,  en  sont  pareillement  décharges.  (C. 
2060  7»  2272  s.,  2278.) 

2277.  Les  arrérages  de  renies  perpétuelles  et  via- 
gères ;  —  Ceux  d;s  pensions  alimentaires  ;  —  Les 
loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux;  —  Les  iniérêls  des  sommes  prêtées,  et  gé- 
néralement tout  ce  (|ui  est  payable  par  année,  ou  à 
des  termes  périodiques  plus  couri?, — Se  presciivent 
par  ci[iq  ans.  (C.  584,  1013,  1728,  1903  s.,  1909, 
1910,  2278.) 

On  comprend  aussi  sous  cet  ariicle  les  in- 
térêts dus  pour  prix  d'immenbles  vendus 
(CasK.,  7  fév.  18-2(5;  l'i.  jniUet  1830). 
:.  Les  fruits  même  civils  d'une  succession 
perçus  par  un  cohéritier  ne  se  prescrivent 
pas  par  cinq  ans  (Cass.,  13  décembre  1330). 
.    13.  II.  Prescription  de  trois  ans. 

2279.  En  (ait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 
— Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 
volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  perle  ou  du  vol,  contre  celui 
dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci  son 
recours  contre. celui  duquel  il  la  tient.  (C.  meubles, 
527  s.;  bonne  foi,  550,  llil;  recours  contre  le  vo- 
leur, 1302.  I5S2;  dépôt,  1920.  Pr.  revend.,  826  s. 

2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue  l'a  achrtée  d;uis  une  foire  ou  dans  un  mar- 
ché, ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  origi- 
naire ne  peut  se  la  faire  rendre  qu  en  remboursant 
au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

La  possession  vaut  (ilre.  En  fait  de  meu- 
bles, la  prescripliou  s'acquiert  par  trois  ans  ; 
on  ne  peut  donc  plus  revendiquer  après  trois 
ans  un  objet  mobilier  contre  celui  qui  en  est 
le  détenteur.  Si  le  possesseur  actuel  avait 
acheté  sur  une  foire  ou  un  mjirclié,  dans  une 
'vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles,  le  propriétaire'  ne  pour- 
rail  la  réclamer  qu'en  payant  le  pris  qu'elle 
a  coûté. 

14.  III.  Prescription  de  deux  ans. 

2273.  L'action  des  avoués,  pour  le  payement  de 
leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à 
compter  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  concilia- 
tion des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdils 
avoués.  A  l'égard  des  allaires  non  terminées,  ils  ne 
peuvent  former  de  demandes  pour  leuis  frais  et  sa- 
laires qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans.  (C. 
2260  s.,  2274  s.,  2276,  2278.  Pr.  49  5%  6».) 

Voy.  aussi  le  second  alinéa  de  l'art.  2276. 

15.  IV.  De  la  prescription  d'un  an. 

2272.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apo- 
thicaires, pour  leurs  visites,  opérations  et  niédica- 
menis  ;  (C.  priviL,  2101  3".  )  —  Celle  des  huissiers, 
pour  le  salaire  dts  actes  qu'ils  sigfiilient,  et  des 
commissions  qu'ils  exécutent  ;  (  C.  contrainte  ,  2060 
7<"  ;  décharge,  2276.  Pr.  60.  )  —  Celle  des  marcliands, 

Eour  les  marchandises  qu  ils  vendent  aux  particu- 
ers  non  marchands;  (Co.  1.)— Celle  des  maîtres 


de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élè- 
ves ;  et  des  antres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'appren- 
tissage; (C.  priviL,  2101  5°.)  — Celle  des  domesti- 
ques qui  se  louent  k  l'année,  pour  le  payement  de 
leur  salai'C.  (C.  1779;  foi  accordée  au  maître,  1781  ; 
priviL,  2101  4"),  —  Se  prescrivent  par  un  an.  (C. 
2260  s.,  2274  s.,  2278.) 

10.  V.  De  la  prescription  de  six  mois. 
2271.  L'action  des  maîtres  el  instituteurs  des  scien- 
ces et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ; 
(C.  1710,  1779.)  — Celle  des  hôteliers  el  traiteurs, 
à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  four- 
nissent ;  (C.  17-)8  ;  priDi/.,2l02  S»)—  Celle  des  ou- 
vriers et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs 
journées,  fournitures  el  salaires  (C.  1779;  foi  ac- 
cordée au  maître,  1781  ;  priviL,  2101  i"  ),  —  Se  pres- 
crivent par  six  mois.  (C.  2260  s.,  2274  s.,  2278.) 

2274  L;i  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a 
lien,  qui'iqu  il  y  ait  eu  coniinuaiion  de  fournitures, 
livraisons,  services  et  travaux.  —  Elle  ne  cesse  de 
courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compie  arrêté  ,  cédule 
ou  obligation,  ou  citation  en  jnstire  non  périmée. 
(C.  2244,  2278.  Pr.  péremption,  15,  156,  597  s..  469.) 
2275.  Méainnoiiis  ceux  auxquris  ces  prescriptions 
seront  opposées  ,  peuvent  défcrer  le  serment  à  ceux 
qui  les  opposent,  sur  la  question  desavoir  si  la  chose 
a  été  réellement  payée.  —  Le  seruient  pourra  éire 
déféré  aux  veuves  el  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de 
Qes  derniers,  s'ils  soûl  mineuis,  pour  qu'ils  aient  à 
déclarer  s  ils  ne  savent  pas  que  la  chose-  soit  due. 
{C.  sertnent,  1358  s., 2278.  Co.  189.  P.  366.) 

Ces  deux  articles  concernent  les  prescrip- 
tions de  deux  ans,  d'un  an  el  de  six  mois. 

2281.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque 
de  la  publication  du  présent  litre  seront  réglées  con- 
formément aux  lois  anciennes.  —  Néanmoins  les 
prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles 
il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus 
de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans.  (C.  2,  691 , 
2227,  2262  s.) 

17.  D'après  les  règles  du  Code  que  nous 
venons  de  rapporter  on  voit  que  pour  pres- 
crire il  faut,  1"  la  possession  ;  2*  une  chuse 
qui  est  dans  le  commerce  ;  3°  la  bonne  foi  ; 
4°  en  quelque  circonstance  un  titre  transla- 
tif de  propriété  ;  5"  le  temps  requis  par  la  loi. 
Il  y  a  quelques-unes  de  ces  espèces  de  pres- 
cripliiins  où  la  loi  de  la  conscience  est  plus 
rigoureuse  que  la  loi  civile.  Ainsi,  1°  nous 
exigeons  la  bonne  foi  dans  tout  élat  de  cause 
pour  prescrire.  La  bonne  foi  a  été  regardée 
par  toutes  les  législations  comme  une  condi- 
tion essentielle  à  la  prescription.  Cependant 
notre  Code  dit  {art.  2iG9)  qu'il  suifii,  pour 
prescrire,  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  mo- 
ment de  l'acquisition  de  la  chose  qui  est  l'ob- 
jei  de  la  prescription.  Mais  au  for  intérieur  il 
faut  s'en  tenir  à  la  loi  canonique  qui  exige 
la  bonne  foi  durant  tout  le  temps  de  la  pos- 
session. Les  jurisconsultes  en  conviennent. 
«  Quant  à  la  mauvaise  foi ,  dit  Bigot  de 
Préameneu,  qui  peut  survenir  pendant  la 
prescription,  c'est  un  fait  personnel  à  celui 
qui  prescrit;  la  conscience  le  condauine , 
aucun  motif  ne  pcul,  dans  le  for  intérieur, 
couviir  son  usurpation.  Les  lois  religieuses 
ont  dû  employer  toute  leur  force  pour  pré- 
venir l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  lu  loi 
civile  (Mon'/'.s-  du  projet  de  la  loi  sur  la  pres- 
cription). »  C'est  aussi  la  doctrine  de  Duran- 
lon,  de  Molleviile,  de  Delvincourt  el  de  lous 
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les  jurisconsultes.  Pour  pouvdir  user  en 
conscii'iice  du  droit  de  prescription,  il  faul 
avoir  éié  dniis  la  bonne  foi  puudunt  tout  le 
teinp'i  exi;;é  pour  prescrire. 

18.  A  ci'tte  occasion  Mgr  (loussol  (Tliéol. 
mor.,  loin.  \",  n.  721)  jtrescnle  i;i  qucsiion 
suivante  :  «  Piorrc  est  possesseur  de  t)onnn 
foi  li'unocliose  qui  ne  lui  appai lient  pas  ;  il 
l;i  possède  comme  sienne  loul  le  temps  requis 
pour  prescrire.  Paul,  son  fils  et  son  héi  ilier 
présoMipiif  ,  connaissant  parfiiilemenl  que 
cette  chose  n'app  irl:enl  point  à  Pierre,  ne  l'a 
point  averti,  de  crainte  d'interrompre  une 
piescriptioii  dont  il  espérail  proliler  un  j  lur, 
Pierre  incun,  et  l'aul,  en  sa  qualité  d'héri- 
tier universel,  recueille  avec  la  succession  le 
fonds  (lue  le  père  avait  prescrit,  l'eut-il  le 
conserver  sans  injustice?  Nul  doute,  à  notre 
avis,  qu'il  ne  puisse  le  conserver,  non  en 
vertu  de  la  prescription,  car  ce  n'est  pas  lui 
qui  a  prescrit ,  mais  en  vertu  de  son  titre 
d'l)érilier,  qui  lui  donne  un  droit  réel  sur 
lous  les  biens  de  sou  père  lé;jitiineaienl  ac- 
quis. Il  a  péché  co.ilr(!  la  charité  en  n'aver- 
tissant ni  son  |ière  ni  celui  contre  qui  cou- 
rait la  prescription  ;  mais  il  n'a  point  péché 
contre  la  justice.  El  le  père,  élanl  devenu 
maître  et  propriétaire  du  fonds  qu'il  a  pres- 
crit, apu  le  transmctre  à  son  (ils,  comme  il 
aurait  pu  le  transmettre  à  un  étranger,  soit 
à  titre  liicratir,  soit  à  titre  onéreux.  Qu'on 
n'objecte  point  la  mauvaise  foi  du  fils  ;  elle 
n'a  pu  vicier  la  possession  du  père,  qui  était 
de  bonne  foi  ;  elle  n'a  pu  par  conséquent  em- 
pêcher la  prescription. 

«  Une  autre  quesion.  Un  enfant  mineur 
peul-il  prescrire  par  une  posses  ion  de  bonne 
foi?  Il  le  peut,  car  la  prescriiition  couil  au 
irofii  de  tous  ceux  qui,  de  bonne  foi,  possè- 
dent civiienienl ,  avec  un  titre  translatif  de 
propriété,  réel  ou  présumé.  .'Jais  pourra-l-il, 
étant  devenu  iiiajeur,  conserver  les  biens 
qu'il  a  prescrits  de  bonne  foi,  dans  le  cas  oli 
le  tuteur  eût  été  de  mauvaise  foi?  Nous  pen- 
sons qu'il  peul  les  conserver,  puis(iu'il  a 
pour  lui  le  titre  d'unci  irescription  légitime  : 
la  mauvaise  foi  du  tuteur  ne  peut  nuire  aus 
droits  que  le  mineur  lient  de  la  loi.  Si,  du- 
rant son  ailminiUr.iiion,  le  tuteur  a  fait  tort 
à  un  tiers,  lui  seul  doil  en  être  resi)onsablc. 
«  La  prescription  peut  être  interrompue 
ou  suspendue.  Quand  elle  est  interrompue, 
los  années  de  possession  ccouléesavant  l'in- 
tcrruplion  ne  se  comptent  pas;  il  faut  re- 
commencer à  prescrire  de  nouveau.  L'inter- 
luption  se  fait  naturellement  ou  civilement. 
11  y  a  interrupiiou  naturel  e,  lorsque  le  p  is- 
scsseur  <  si  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de 
Il  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien 
propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  Une  ci- 
tation en  justice,  un  commandeuient,  une 
saisie,  signiliés  à  celui  qu'on  veut  empêcher 
(le  prescrire  ,  form.  ni  l'interruption  civile. 
La  prescripiion  c^t  encore  interrompue  par 
la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  pos- 
sesseur fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrivait  [Cod.  civ.,  art.  22i2,  etc.). 

».  Lorsque  la  presciipiiou  esl  suspendue  , 
les  années  de  possession  antérieures  à  sa  sus- 


pension se  romplent;  et,  la  suspension  une 
fois  levée,  elles  servent ,  conjointement  avec 
les  années  qui  suivent,  à  compléter  le  temps 
requis  pour  prescrire. 

«  La  prescription  court  contre  toutes  sor- 
tes de  personnes  à  "'"ins  (|u'elles  ne  soient 
dans  quelque  exreption  établie  par  la  loi. 
Genéraleniont,  elle  ne  court  pas  contre  les 
mineurs  et  les  interdits;  elle  ne  court  pas 
non  plus  entre  les  époux  (  Ibid-  ,  arl. 
221)1,  etc.).  Quant  aux  calamités  publiques, 
elles  ne  suspendent  pas  la  prescriptiun.  Ni 
la  fjuerre,  ni  l.i  peste,  ni  toute  autre  cala- 
mité, ne  peuvent,  en  France,  suspendre  la 
prescription;  car  elles  ne  sont  point  mises 
par  la  loi  au  nombre  des  causes  qui  eu  sus- 
pendent le  cours  (Loy.  Dunod,  Met  lin,  etc.). 

«  Comme  c'est  aux  lois  ci\  iles  à  régler  età 
déterminer  les  conditions  requises  pour  la 
prescription  ;  comme  c'est  d'elles  que  ce 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  lire  prin- 
cipalement sa  force  et  son  énergie  ,  nous 
admettons  comme  règl-  générale  que,  toutes 
les  l'ois  qu'on  peut  prescrire  au  for  extérieur, 
on  peut  également  prescrire  au  for  intérieur, 
pourvu  qu'il  y  ail  bonne  lui  pendant  tout  le 
temps  requis  pour  la  prescription.  » 

19.  2"  (^)uant  aux  prescriptions  de  courte 
durée  par  lesquelles  on  tond  à  se  libérer,  on 
ne  doil  pas  en  juger  comme  de  celles  par  les- 
quelles on  acquiert.  Si  la  loi  civile  a  accorde 
au  créancier  un  temps  limité  pour  se  faire 
payer,  c'est  alin  de  faciliter  les  transactions 
commerciales,  et  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de 
conserver  indéfiniment  les  comptes,  les  notes, 
etc..  jamais  sou  intention  n'a  été  de  libérer  au 
for  de  la  conscience,  elle  refuse  seulement  ac- 
tion au  for  extérieur,  et  rien  de  plus.  Ce  qui  en 
esl  une  preuve  incontestable,  c'est  que,  daiiii 
le  cas  des  petites  prescriptions,  elle  permet 
de  déférei'  le  serment.  Art.  2275. 

Quant  aux  prescriptions  de  longue  durée, 
nous  croyons  que  celles  qui  tendent  à  se  libè- 
re i  peuvent  aussi  bleu  se  prescrire  en  conscien- 
ce que  celles  qui  tendent  à  acquérir,  pourvu 
qu'il  y  ail  bonne  foi.  Les  motifs  sont  les  mê- 
mes dans  les  deux  cas.  Plusieurs  docteurs  pen- 
sent même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  la 
bonne  lui  pour  se  libérer  dune  servitude,  parce 
que  celui  qui  pendant  trente  ans  a  négligé 
d'user  de  son  droit,  y  a  par  làméme  renoncé. 

PRÉSÉ.VNCIiS. 
«  Ce  n'est  pas  seulement,  dit  Domat  {Droit 
public,  jxig.  33),  pour  prévenir  ou  terminer 
les  ddïérends  que  font  naître  l'anibilion  et  la 
vaniié  de  ceux  qui  alTeclenl  de  se  mettre  au- 
dessus  des  autres,  qu'il  a  été  nécessiire  qu'il 
y  eût  des  rè;;les,  des  rangs  et  des  préséances. 
.Mais  quand  il  n'y  aurait  aucune  contestation 
de  celle  nature,  et  ([u'au  contraire  chacun 
se  poriàl  à  céder  aux  autres,  cl  à  se  placer 
au-des-ous  lie  ceux  dont  le  rang  serait  au- 
dessous  du  sien,  il  aurait  été  nécessaire  qu'il 
y  eût  des  règles  pour  marquer  à  chacun 
sou  rang,  soil  entre  personnes  de  diverses 
conditions  cu  professions,  ou  entre  ceux  qui 
sont  delà  môme;  car  il  est  de  l'ordre  public 
de  la  sucielé  que  tien  n'y  soil  en  désordre,  et 
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c'en  serait  nn  qui  serait  suivi  de  plusieurs 
iiicoiivéïiieiils,  si  les  membres  qui  la  couipo- 
seul  n 'il  Vil i«!nl  pas  leurs  pliices  réglées,  el  qu'en 
cliaque  oceasioiiducoiicoiirsde  plusieurs  per- 
sonnes, soit  pour  (les  séinces,  soit  pour  des 
■  iii.ucliés,  en  un  mol  pour  toute  espèce  de  réu- 
nion, i!  fallût  ou  confondre  les  rangs,  ou  faire 
pîTdre  le  temps  de  ceux  qui  devraient  ran- 
ger les  personnes,  à  régler  ce  qui  serait  dans 
l'incertitude.  » 

Les  règles  des  préséances  son!  très-nor.i- 
breuses.  Elles  établissent  d'abord  le  rang  des 
oriiresenlre  eus, et  comme  ilanschaqneordre 
i'vaaussi  desiangs  différents, de  làencorela 
nécessité  de  régler  la  préséance  entre  les  per- 
sonnes d'un  même  ordre.  Autrefois  le  clergé 
était  piacé  dans  le  premier  oidie;  ensuiie  ve- 
nait la  profession  des  armes,  puis  le  con- 
si  il  du  prince,  puis  les  dépo^ilai^l■s  du  [  oi- 
voir  jndiri.iire,  ensuite  la  finance,  aprè-  elle 
les  arts  libéraux  et  les  sciences,  puis  le 
roninicrce,  etc.  Il  ne  f  lut  pas  cnnclure  que 
de  ccqniiU  onlie  soit  placé  avant  un  ,iuire, 
tous  les  membres  de  cet  ordre  ont  1 1  pré- 
séance >UT  les  meMib:  es  de  celui-là  :  cette  pré- 
séance ne  peut  exister  qn'cntre  les  premiers 
dignitaires  de  cet  ordre.  Maiî  un  dignitaire 
du  tro  sième  rang  devrait  céder  le  droi:  de 
préséance  au  premier  dignilaire  du  deu\iènie 
ordre  ;  ainsi  i-n  iiiaréclial  de  Fiance  aurait 
le  droit  de  préséance  sur  un   simple  évoque. 

La  préséance  des  fontlioiinaires  pnbl.cs  a 
été  réglée  par  un  décret  du  2i  messidor  an 
Xil.  L'apj>.ic.ilion  n'en  est  [las  as^ez  impor- 
tauie  pour  que  nous  eu  rapportions  les  dis- 
positions. 

PRÉS  iMPTION  /PÉCHÉ  DE). 

Vo.ez  OuGt  EiL. 

PRÉSOMPTIONS  {Terme  de  droit). 

Lorsque  la  loi  ou  le  magistrat  ne  peuvent 
avoir  des  preuves  certaines  d'une  chose,  ils 
jugent  sur  les  circonstances,  sur  des  faits 
connus  que  la  cliose  réellement  exisie  comme 
on  le  (11  ésume  :  de  là  les  règle,  qui  régissent 
les  présomptions.  Voici  celles  qui  ont  été 
établies  par  notre  Code  civil. 

1319.  Les  piésonii)iions  sont  des  conséquences 
que  U  lo>  v.u  le  iiiagislral  tiro  d'un  t':nl  counu  à  un 
laii  inconnu. 

iôoD.  Li  présoinplioa  légale  est  celle  qui  eslatla- 
clicd  pu-  une  loi  spécisle  a  certains  aeies  ou  à  cer- 
t.iiiis  lails  :  lel*  soni, — 1°  Lésa.  tos(|ue  la  loi  déclare 
iuil>,  ciniiiie  piésu  i  es  laits  en  fi;iu>1e  île  ses  disposi- 
tions 'l'ipiés  Ifur  seule  qualité;  —  2*  Les  cas  dans 
lesquels  la  loi  décline  la  propiieté  ou  la  lihération 
rtsiilter  du  certaiues  cii'coiisiaiices  déterminées  ;  — 
Z"  L'auloritj  (pie  la  loi  ailribue  à  la  chose  j  gée;  — 
4"  La  force  qiie  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie 
ou  i  ^oll  serment.  (C.  connuiss.  de  la  loi,  t  ;  conlum., 
31  ;  domic,  105;  absence,  i\ii.;  mardi,  publ.,  iîU)  ; 
Co.  5.  C.  paternité,  51-2,  540;  /«(errficf.,  S'iô;  iin- 
meuble,  5"26;  meuble,  535  s.;  access.,  55  ,  507,  569, 
571,  575  ;  usu(r.  586  ;  mito:,eii,  633  s. ,  666  .>.,  670; 
Benilude,  696,701;  succès.,  720  s..  778  s.,  784, 
785,  811,  843;  part,  883;  inlnposit.,  911,  ilOO; 
testiim.,  994,  lUl9,  lOiS,  1044  -.;  donat.,  1064, 
1082;  violence,  1112  ;  dol,  1116,  -2208;  e/f.  des  con- 
ve>t(.,  It22;  inlerprét.,  1156  s.,  1.75:  conditionn., 
i\18,  IIU;  solidur.,lW%  121 1. 1216, 1219,  puyem., 
1255,  1256;  noKiiJ.,  1275;  r«misp,  128:i  s.,  billets, 
J327;  tailles,  1533;  ch,  jugce,  1551  ;  aveu,  1554  s.; 
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serment,  1357  s.,  commHn.,  1402,  1431,  1434  s- 
1463,  1498  s.,  1500  s.,  1616,  1525,  1627;  vente, 
100^,  1700;  louage.  1731,  1758,  1774  ;  soci^/«,  1844 
i».)d;tn!à-éls,  1906, 190S  ;cai(((o/m.,  2015;  transact.' 
2048;  hypoth..  2162  s.;  possess.,  2-230  S.  Pr.  exccul. 
de  jugem.,  l!)9  ;  reconnniss.  d'écrit.,  194;  enquêtes 
259;  p(nid.,  345;  mat.  somm.,  Wi;  jugem.,  i5i' 
liuiss.,  556;  leu,  et  coucli.  du  soleil,  lu37.  Cn.'Ut'res  ' 
12;  Lttr.  de  cit.,  112  s.,  117,  152  ;  voij.  en  mer,  194  ; 
assur.,  565  s.;  avaries,  397  s.;  (ailliic,  441,  4i6  s.' 
559;  banquer.,  586,  598  s.;  acl.  de  comm.',  652  s'.' 
638.  I.  cr.  flagr.  délit,  41;  paitie  cio.,  66.  l'.'  [entai' 
2,  5;  wo/,  590  s.)  "' 

1351.  L'.iutorité  delà  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  tant 
que  la  chose  demandée  soii  la  même  ;  que  la  de- 
nianJe  soit  fondée  sur  la  môme  cause;  que  la  de- 
mande foii  entre  les  mêmes  parties,  ei  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  oualité.  (C.  800. 
120-2,  ïiL)7,  2215.)  ^ 

1552.  La  présora;ition  légale  dispense  de  tonte 
preuve  celin  au  prollt  duquel  elle  existe.  —  Nulle 
preuve  n'est  admise  contre  la  présompiion  de  la  loi, 
lorsque,  sur  le  foiidemeul  de  cette  pré-oniption,  elle 
annule  cerlains  actes  ou  tléuie  l'acuon  en  justice,  à 
moins  (ju'elle  n'yil  réservé  la  preuve  ciuuraire,  et 
sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciai- 
res. (G.  512   .,  911,  1099  s.,  1331,  1365.) 

13,13.  Les  piésomplious  qui  ne  sont  poiiil  établies 
par  la  loi ,  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la 
prudence  du  niagistr.ii,  quinedidt  adineilre  que  des 
présomptions  gr.ives,  piéties  et  concorda  uies,  et 
dans  les  c:is  seulein  nt  où  la  loi  admet  les  preuves 
te.'liuioniales,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  allaqué  pour 
cause  de  Iraude  ou  de  uol.  (C.  1541  s.  Pr.  589.  Co. 
109.  C.  présompl.  inadmiss..  7S4,  843,  994,  10l9, 
1023,  1116,  1202,  1219,  1275,  1516,  1525,  1527. 
2015.) 

PRÊT. 

C'est  un  contrat  par  lequel  on  livre  une 
choe  à  qui  Iqu'un,  à  charge  par  celni-ci  ou 
de  rendre  la  inéiiie  chose  individuellement 
et  en  naUire,  ou  d'en  rendre  une  autre  de 
même  espèce,  qualité  et  quanlilé. 

Les  Ihéolugiens  et  les  jurisconsultes  dis- 
putent entre  eux,  pour  savoir  si  le  prêt  est 
essentiellement  un  contrat  unilaiéral  et  de 
bienfaisance,ous'ileslsynallagmatique,com- 
mulalif  et  imparfait.  Parce  que  nous  regar- 
dons cette  question  comme  fort  peu  impor- 
tante, nous  nous  conlenlerons  de  dire  avec 
Chabrol  :  «  Le  contrat  dit  prêt  est  le  plus  sou- 
vent unilatéral  et  de  bienfaisance  :  (|uelque- 
fois  il  est  synallagmalitjue  et  commulatif  ;  en- 
fin il  figure  au  nombre  des  contrats  civils. 
Vol/.  Contrat. 

Gomme  toute  espèce  de  contrat,  le  prêt 
doit  être  lait  par  des  i  ersonnes  capables  do 
.s'engager.  Voy.  Conventions.  Si  cependant 
un  incapable  avait  emprunté,  il  serait  tenu 
de  restiiuer  ce  qu'il  a  emprunté,  sinon  en 
vcriu  du  conirat  civil,  au  moins  d'après  l'o- 
bligation naluielle.  Voy.  Obligation,  n.  13. 

11  j  a  difl'érenlcs  espèces  de  prêt  :  si  on  le 
considère  par  rapport  aux  choses  qu'on  prête, 
il  se  divise  en  prêt  de  consommation  et  prêt 
à  usage.  Voy.  Prêt  a  usage  ou  com  odat,  et 
Prêt  de  consommation. 

1874.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  —  Celui  des 
choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire.  — Et 
celui  deschoses  qui  seconsoiiiment  par  lusage  qu'on 

en  fait La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage, 

ou  commodat;  (C.  1875  s.)  —  La  deuxième  s'ap- 
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Îellf»  prêt  de  eonsommalion,  ou  simplemenl  prit.  (C- 
892  s.) 
Si  on  l'envisa|çe  par  rapport  aux  avantages 
qup  peut  en  r<Hir(>r  le  pr^^leur,  il  est  ou  à  in- 
l(''r<"'t   ou  purement  gratuit.  Voi/.  Pbèt  a  in- 
térêt. 

Si  on  le  considère  par  rapport  aux  traran- 
ties  qu'il  peut  recevoir,  il  prend,  suivant  les 
circonstances,  les  dénominations  de  Prêt  slr 

DKPÔT.  Pui'TSinGAGE,  PrÈTALA  GROSSE  AVEN- 

TLBiî.  Voy.  ces  mots.  Ces  sortes  de  prêts  ont 
des  meubles  pour  garantie.  11  y  en  a  qui  ont 
des  immeubles  :  nous  en  avons  suffisamment 
parlé  aux  mots  Hypothèque,  Antichrèse. 

PRKT  A   usage    ou    COMMODAT. 

1.  Nous  envisagerons  le  prêt  à  usage  par 
rapport,  1°  à  la  nature  et  à  l'objet  du  prêt  à 
usage  ;  2°  aux  engagements  de  l'emprunteur; 
3°  aux  engagements  de  celui  qui  prêle  à 
usage. 

ARTICLE  rnr.uiER. 
De  la  nature  el  de  l'objet  du  prêt  à  usage. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

1875.  Le  prèi  a  usage  ou  comnioilal  esl  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre 
pour  s  en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la 
rendre  après  s'en  être  servi.  (C.  1243  s.,  1885.) 

1876.  Ce  prêt  esl  esseniielleraeiit  gratuit.  (C. 
comp.  louage  des  ch.,  1709.) 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  absolument  dé- 
fendu d'exiger  pour  le  prêt  un  prix  soit  en 
argent  soit  en  services.  .Mais  alors  cette  es- 
pèce de  contrat  ne  conserve  plus  ce  nom, 
il  est  un  contrat  de  louage  ou  un  contrat 
innommé.  {Voy.  Institutes,  livre  Jll,  lit.  xv, 
§2.) 

1877.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose 
prêtée.  (C.  1880,  1885;  prèl  de  eonsommalion,  1893.) 

Il  faut  donc  que  l'emprunteur  rende  la 
chose  individuellement  et  dans  sa  nature. 
S'il  se  contentait  den  rendre  une  de  même 
espèce,  ce  serait  un  prêt  de  consommation 
et  non  à  usage. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui 
ne  se  consomme  pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de 
cette  convention.  (C.  1128,  1894.) 

:  Les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
peuvent  aussi  être  l'objet  du  commodal,  si 
on  ne  les  prête  qu'avec  la  condition  expresse 
de  les  conserver,  ce  qui  a  lieu  quand  on 
n'emprunte  que  par  ostentation  el  par  pompe. 
(Diijeste,  dernier  paragr.,  Commodal.) 
r  Le  Digc-le  dit  même  qu'on  peut  prêter 
non-seulement  sa  propre  chose,  mais  encore 
celle  d'aulrui  [lirre  v,  §  15  el  16). 

1879.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  com- 
modal, passent  auv  héritiers  de  celui  qui  prèle,  et 
aux  héritiers  de  celii  qui  euipnmte.  —  .Miis  si  l'on 
n'a  prèle  qu'en  coi  sidéralion  de  l'eniprunteur,  el  à 
lui  personnellenienl,  alors  ses  héiitiers  ne  peuvent 
continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée.  (C.  1122.) 

Article  11. 

Dei  engagemenli  de  l'emprunteur. 

3.1880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon 

père  de  famille  à  la  garde  cl  à  la  conservation  de  la 

chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déter- 

miué  par  sa  nature  ou  par  la  convention  ;  le  tout  à 
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peine  de  dommages-iuléréts,  s'il  y  a  lieu.  (C.  garde, 
conterv.,  1137  s.;  domm.  el  int.,  1119  6.,  comparex 
usufr.,  578;  louage,  1728  s.) 

1881.  Si  l'empruiiieur  emploie  la  chose  à  un  autre 
usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'd  ne  le  devait, 
il  sera  le  'U  de  la  perle  arrivée,  même  par  cas  for- 
tuit (C.  1 245  ;|per(e,  1502  s.  1883  ;uju/"r.,  616; /ouoge, 
1729;  dépôt,  1950.) 

Si  le  lemps  n'avait  pas  été  réglé  par  la 
convention,  il  est  borné  à  la  durée  de  l'usago 
pour  lequel  la  chose  est  prêtée  (Digeste,  liv, 
XVII.  §  3). 

1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  ■ 
l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une 
des  deux,  il  a  prél'eré  la  sienne,  il  i  si  leim  de  la 
perle  lie  l'autre.  (C.  1137;  cas  fortuit,  1148  ;  com- 
varez  dévot,  1927.) 

«  11  en  serait  autrement,  dit  Chabrol,  si  le 
prêt  avait  eu  lieu  pour  l'inlcrêt  commun  des 
parties,  ou  pour  celui  du  prêteur  seul  :  dans 
le  premier  cas,  l'emprunteur  serait  tenu  seu- 
lement de  la  perte  arrivée  par  sa  mauvaise 
foi  ou  sa  négligence;  el  dun>  le  se^  oiid  cas, 
il  ne  serait  responsable  que  d  •  son  dol  (Di- 
geste, lir.  v,  §  1,  5  f(  denier). 

1883.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prèiani,  la 
perle  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour 
l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convcniion  contraire. (C.  18-2, 
1851;  comparez  1148,  1877.) 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  el  sans  au- 
cune f.mte  de  la  pari  de  I  emprunteur,  il  nest  pas 
tenu  de  la  déléiioralioii.  (C.  1215,  1582  s.;  utuj'r., 
589,  6)7;  louage,  1730,  1752.) 

1885.  L'eniprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose 
par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  (G. 
1243  s.,  1293.) 

Si,  par  suite  de  la  perte  de  la  chose  prêtée, 
il  y  avait  lieu  à  des  dommages  et  intérêts, 
Poihier  assure  qu'on  pourrait  opposer  la 
compensation    Poihier,  Prêt  à  usage,  n.  4i). 

1886.  Si,  pour  user  de  la  chose,' l'emprunteur  a 
fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéier.  (C. 
1136  s.,  Iv76,  1890.) 

1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la 
même  chose,  il»  en  sont  sulidaireiiicni  responsables 
envers  le  prêteur.  {G.  12U2,  1221  2°,  1222,  li23.) 

L'emprunteur  ne  peut  prescrire   la   chose 
empruntée,  parce    qu'il   ne    la   possède   pas 
comme  propriétaire.  Art.  2229,  2236. 
Article  III. 
Des  obligations  du  prêteur. 

i.  1888.  Le  prêteur  ne  peut  reiirer  la  chose  prêtée 
qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  d  faut  de  conven- 
tion, qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  leiiuel 
elle  a  été  empruntée.  (C.  118,5,  1889,  18S9.) 

1889.  Néanmoins,  .'•i,  penJanl  ce  déiai,  ou  avant 
que  le  be-oiii  de  l'emprunteur  ail  cessé,  il  survient 
au  préteur  un  be»oin  pressant  el  imprévu  de  sa 
chose,  le  juge  peul,  su  vaut  les  circonît-uices,  obli- 
ger lemprunieur  à  la  lui  reudre.  (C.  «ecu«,  1186; 
louage,  1701,  1762.) 

1890.  Si,  pemlani  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a 
élé  iibligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quel- 
que dépense  extraor.linaire,  nécessaire,  et  lellement 
urgente  qu  il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  h;  préteur, 
celui-ci  sera  tenu  de  l.i  lui  rembour  er.  (C.  1156  s., 
1375,  1381,  1877,  1880,  1947,  21023'\) 

1891.  Lorsque  la  Chose  prêléc  a  des  défauts  icis, 
qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en 
6«rt,  le  préleur  esl  responsable,  s  il  connaissait  leg 
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défauts  et  n'en  a  nns averti  rcmprunteur.  (C.  1382  s., 
1641  s.,  17-21,  1898.) 

PRKT    DE     C0NS0MMAT10X. 

1.  Colle  ospèce  do  prêl  él.iil  appelée  mu- 
linim  en  laliii.ll  est  l'objet  d'une  Irès-sramle 
discussion  (liéolo'nqic.  E<t-il  pi  rniis  d'exi- 
ger de  l'emprunteur  ,t,i  di'là  de  ce  qui  lui  a 
été  prêté.  Cette  question  élaiit  du  domaine 
de  l'usure,  nous  y  renvoyons.  Au  mol  Fo\- 
GiBLEs  (choses)  nous  avons  aus>i  Irailé  de 
l'objet  du  prêt  de  consommation;  car  celte 
espèce  de  prêt  ne  peut  avoir  d'autre  objet 
que  des  choses  fongibles,  comme  nous  allons 
le  voir. 

j  §  I .  Z>(;  /a  nalure  cl  de  l'olijcl  dit  prêt  de  coitsomninlion. 

1892.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'.iutre  une  certaine 
quaniité  île  choses  qui  se  consonnnenl  par  l'usage, 
à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  au- 
tant lie  même  espèce  et  qualité.  (  C.  12i(>s. ,  1902 
s.;  us'ifr.,  S87.) 

1895.  P.ir  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient 
le  (iropriélaire  de  la  chose  prêtée;  et  c'est  pour  lui 
qu'elle  périt,  de  quelque  manière  que  cette  perle  ar- 
rive. (C.  1877,  1894.) 

1894.  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de 
consdUMnaiioii  des  choses  qui,  quoique  de  même 
espèce, difTèrent  dans  l'individu, comme  les  animaux: 
alors  c'est  un  prêt  à  usage.  (C.  1878  ;  comparez 
1896  s.) 

1895.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent 
n'est  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée 
au  contrat. — S'il  y  a  eu  augmentation  ou  iliminution 
d'espèces  avant  l'époque  du  payement ,  le  débiteur 
tloit  rendre  la  somme  numérique  prélée,  et  ne  doit 
rendre  que  celte  somme  dans  lis  espèces  ayant  cours 
au  moment  du  payement.  (C.  1896  s.) 

189lj.  La  règle  portée  en  l'aiticle  précédent  n'a 
pas  liiu,  si  le  prêt  a  été  lait  en  lingots.  (C.  1245.) 

1897.  Si  ce  som  des  lingols  ou  des  denrées  qui  ont 
été  prêles ,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  di- 
minution de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  ren- 
dre la  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre 
que  cela.  (C.  1245,  12^16  s.) 

§  i.  Des  obiujiilions  du  prêletir. 

1898.  Dans  le  prêt  de  consomuiation,  le  prêteuF 
est  tenu  de  la  responsabilité  établie  par  l'ait.  1891 
pour  le  prêt  à  usa^e. 

De  cet  article  on  peut  déduire  que  le  pré- 
leur  doit  répondre  des  défauts  de  la  chose 
prêtée  et  la  garantir  de  l'éviction.  Il  doit  la 
livrer  de  telle  surtu  qu'elle  soit  propre  à  l'u- 
sasse pour  lequel  elle  est  empruntée.  Celui 
qui  prête  de  l'huile,  du  vin  falsifié, de  la  fausse 
monnaie,  est  responsable  des  conséquences 
de  ce  prêt. 

18y9.  Le  préteur  ne  peut  pas  redemander  les  cho- 
ses prêtées  avant  le  tenue  convenu.  (C.  Dispos,  ana- 
logues, 1183  s.,  1888  s.,  1902.) 

lOOit.S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  reslilu- 
lioii,  le  juge  pi'ut  accordera  l'emiirunteur  un  d.lai 
suivant  les  circonstances.  (C.  1183 s.,  1244,  1888, 
1915.  Pr.  122,  124  s.  Co.  444.) 

1901.  S'il  a  été  seulement  convemi  que  l'emprun- 
teur payeraitquandille  pourrait, ouquand  il  en  aurait 
les  nmyens,  le  juge  lui  fi.xera  un  terme  de  payement 
suivant  les  circonstances.  (C.  1244.  Pr.  122,  124,  s. 
Co.  444.) 

§ .".  Drs  engaqemenls  de  l'eniprwileur. 
4.1902  L'euipiuteur  est  tenu  de  rendre  les  choses 
prêtées  Cii    nieuie  quantité  et  qiialié,  et  au  tiTme 
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convenu.  (C.  terme,  118.^;  lieu,  1247;  quantité,  aiia- 
ht>\  1892,  1244  ;  intérêt,  190i  ;  usu{r.,  587.) 

1905.  S'il  est  dans  l'impnssibilite  d  y  satisfaire,  il 
est  tenu  li'in  piyer  la  valeur  en  égard  au  temps  et 
au  lieu  où  la  chose  devait  être  lendu.-  d'après  la  con- 
vi'ution.  —  Si  ce  temps  cl  ce  lieu  n'i.nt  pas  été  lé- 
glés,  le  payement  se  lait  au  prix  du  temps  et  du  lieu 
où  I  emiiruiita  éié  lait.  (C.  usu(r.,  387.) 

1904.  Si  lemprunteur ne  rend  pas  les  choses  prê- 
tées ou  leur  val:  ur  au  terme  convenu,  il  en  doit  I  in- 
térêt du  jour  de  la  demande  en  justice.  (C.  1153  s 
1905s.)  ^ 

Voy.  ci-dessus  les  art.  1891,  1893,  1806 
189S. 

PRÊT  A  INTÉ'.IÉT. 

Le  prêt  de  consommation  est  de  sa  nature 
un  contrat  {gratuit;  il  peut  ccpendani,  d'a- 
près la  loi  civile,  devenir  un  contrat  oné- 
reux, puisqu'elle  suppose  qu'on  peut  stipu- 
ler des  intérêts.  Au  mot  Usure  nous  dirons 
ce  qu'il  faut  en  penser  au  for  de  la  conscien- 
ce ;  cependant  nous  croyons  devoir  rappor- 
ter ici  ce  que  la  loi  établit  concernant  cette 
espèce  de  prêt. 

1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 
simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou  autres 
choses   mobilières.  (C.  1152,   1135  s.;  prescript., 

1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  inlprêts  qui  n'é- 
taient pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répétiT  ni  les  im- 
puter sur  le  capital.  (C.  1235,  1254,  1376.) 

1907.  L'intérêt  Bot  légal  ou  conventionnel.  L'inté- 
rêt légal  est  ri.\é  par  la  loi.  (L.  3  sept.  1807,  app.)— 
L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi, 

toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas Le  taux 

de  lintiTêl  conventionnel  doit  élie  fixé  par  écrit  (C 
intrét  l  qal,  45K,  474,  856, 1155,  1207,  1440  147-,' 
\U  ,  1570,  1620,  16.52,  168-2,  1846,  2(101,  i028  ;  m- 
lérét  pcuvant  excéder  le  taux  lég.,  18i6,  2U2S.  Co.  177 
s.C.intévêHijudic.  0  1  moral.,  1153,1.07,1479  1904 
4956.  P,..^7.  Co.  184,  185,  187.  C.  intéréls  d-iniéréls'. 
1154,  1155.) 

1908.  La  quittance  du  capital  donnée  sansréseive 
des  intéréls  en  fait  présumer  le  payement ,  et  en 
opère  la  Ubcration.  (C.  1233,  1234;  pmompj.,  1350, 
1352.) 

1909.  On  peut  stiptder  un  intérêt  moyennant  un 
capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  (G.  1907, 
1976.)  —  Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  cons- 
titution de  rente  (C.  529,  1106);  rente  constituée 
pour  prix  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble,  530,  1908  ;  à 
litre  gratuit,  1909  s.) 

1910.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux 
manières,  en  perpétuel  ou  en  viager.  (C.  1911  s.. 
1968  s.)  s        V  . 

1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essen- 
tiellement raclictable.  —  Les  parties  peuvent  K'ule- 
meni  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avimt 
un  délai  qui  ne  pourra  excéderdix  ans,  on  sans  avoir 
averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auroiir 
déterminé.  (C.  530, 1 187.) 

1912.  Li3  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel peut  être  contraint  au  rachat, —  1"  S'il  cesse 
de_rein(ilir  ses  obligations  pendautdenx  année  ;(C. 
1159,  1217.)  — 2^  S'il  manque  à  fomiiir  au  prêteur 
les  sûretés  promises  par  le  contrat.  {C.  1184;  com- 
parez 1977,  1978.) 

1913.  Le  capital  de  la  rente  constitm'e  en  perpé- 
tuel devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  nu  de 
découhluie  du  débiteur.  (C.  1188,  2032.  Pr.  124.  Co. 
444.) 

1914.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères 
s  ni  établies  au  titre  des  Contrats  aléaloirei.  (C.  1964, 
1968.) 
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DICTIONNAIRE  DE 

Il  importe  do  romarquor  que  ce  serait 
tomber  d;ins  une  grave  cireir  de  ronciure 
d'-s  lieriiiers  mois  «le  cet  arlicle  que  Ions  les 
objets  inoliiliers  peuvent  être  prèles  à  inl»!- 
rét;  les  seules  thos^^s  fongibLs  souH'objct 
de  ce  prêt.  Yoy.  Intérêt. 

PBÈT   A    LAGIIOSSB  iVKNTLnE. 

C'est  un  contrnt  par  lequel  ime  personne 
prête  pour  une  entreprise  marilime,  à  con- 
dition de  suiporlt-r  la  ptTie  de  la  clio?e 
prêtée.  SI  la  cliosi'  sur  laquelle  le  prêt  a  été 
fait  vient  à  périr  par  cas  forlnil.  et  stipule 
un  profit  convenu  avec  le  remboursement 
(ie  la  rlioM'.sielle  arrive  à  bon  porl.  Les  rè- 
gles du  pièt  à  grosse  aventure  sout  ainsi 
établies  par  le  Code  de  coiiiinercc. 

511.  l,e  conlr.il  i  la  grosse  est  fait  devant  notaire, 
ou  sons  sign;ilnre  privi-e. —  Il  irinnee  :  —  Le  capiial 
pr.  i'-  cl  l.isonime  convenue  pour  le  profil  niariiinie, 
—  I  es  ol)jels  sur  lesqncls  le  prêt  esi  alîerf ,  —  t. es 
noms  du  navire  el  du  capiianie,  —  Ceux  ilu  prêteur 
et  de  I  enqiruuteur  ;  —  Si  le  prêt  a  lieu  pour  un 
voyance,  —  Tour  tpir-l  vny:igc,  cl   pour  qui-l  l_PU_ips  ; 

'Lc'piMiue  dn  rcniiinnrseimMil.  (do.  191  IJJ,  515  s., 

518,  520  s.,  525  s.,  ô-»J  s.,  45->,  055,  C.  1517,  13-2-2, 

ôt-2.  Tout  prêteur  à  la  çïvo'se,  en  France,  est  tenu 
(le  laiie  enîegi>lrer  son  contrai  au  grL'd.'  du  Iribuiial 
de  coinuierce,  dans  les  dix  jours  de  la  d.ite.  a  peine 
de  perdre  son  privi'ége.  (C  >.  l'Jl  s.)  —  El  si  le  .ou- 
trât est  l'ail  i>  I  fhimgtr,  il  cslsounùs  aux  Ijrnialilés 
ijroseri  es  à  larliele  -254. 

515.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  êlre  né- 
goiie  par  la  voie  de  l'endossenieni,  s  il  est  à  ordre. 

Kn  ce  cas,  la  npgiicialion  de  cet  acte  a  les  niènies 

elVfis  el  produit  IfS  mêmes  actions  en  garanlie  que 
celle  des  autres  etlets  de  commerce.  (Co.  15G  s., 
i4Us.,  514.  ) 

514.  La  garantie  de  payement  ne  s'etpnd  pas  au 
profil  maritime,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
expressémenl  stipule.  (Cn.  5  8.) 

515.  L-s  empriinls  a  la  grosse  peuvent  êlre  afleC' 

tos, Sur   !e  corps  <"t  (pn  k-  du  navire,  —  Sur  les 

agrès  el  apparaux,  —  Sur  I  armement  cl  les  vil  tuaill.  s, 

S,ii  le  chargement,  — Sur  la  Idalile  de  ci  s  objets 

corijointemcnl,  ou  sur  une_partie  detLiiuinee  de 
cliiirun  deux.  (Co.  ISti  0\  '25't.) 

51U.  Touicuii'runta  !a  gios-e,  l'ail  pour  une  somme 
e-  c  danl  la  valeur  d' S  objets  sur  lesipiels  ii  est  al- 
lixlé,  pcui  cire  déclaré  nul,  a  la  demande  du  prèlem-, 
s'il  est  pron\é  qu'il  y  a  bau'e  de  la  pari  de  l'cm- 
pi-ufiieur.  (Co.  5-2'J,  55lj.  C.  11 10.) 

517.  S'il  n'y  a  fraude,  h-  contrat  est  valab'e  jusqu  a 
la  concurrence  lie  la  valeur  des  elTels  alleL-tés  a  l'em- 
liruiii,  il'aprês  l'eslinialion  qui  en  e^l  lai  e  ou  couve- 
mu- ;  l.e  surp  us  de  la   somme   en;prunloe  est 

re;i.boiirsé  avee  iuterci  au  cours  de  la  piacf. 

5i8.  Tous  einpnniis  sur  le  ln-l  à  fane  du  nav-rc 
cl  sur  le  p:olit  i  spire  des  inarilianiiihes  so^il  pro- 
lji:,es.  —  Le  prèl^'ur,  dans  ce  tas,  n'a  droit  qu'au  r<'m- 
bou.seilirtnl  du  capital,  sans  aucun  hiterél.  (Co  514  ) 

5iy.  iNul  piél  à  la  gioss'!  ni'  peul  cire  liol  ai.x 
>)wi -Icis  ou  gtns  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages. 
(<■:..  230  9.) 

3-20.  Le  navire,  les  agrès  el  les  apparaux,  1  anoe- 
menl  ellesvicluailles,  même  le  Iret  accp.is,  ^ont  al- 
Jcctis  p'^r  piivil.-ge  au  capital  el  iui-'iei»  de  I  argent 
Ooui..i  à'  la  grosse  sn:-  le  corps  et  .pii!le  du  vais-e:.u. 
—  Le  cliargeiucnl  est  egalcmcnl  aileclé  aux  capital 
ei  iulérots  Oi'  l'argeal  «lomie  à  la  siioss--  sur  1k  cli.ir- 

g,.i,,enl. Si  l'empriml  a  élé  lail  sur  nu  objet  par- 

ficuiier  0»  n  vire  ou  du  clia:<;emeot,  1.'  pri\dcg.;  n'a 
Meu  q»V  sur  1  ot)jel,  cl  dans  la  piopo.tl>o  .le  la  quo- 
tii.'  aiVecice  à  re.uprmil.  (Co.  lui  '■)',  51iJ.) 

"•'!.  l'.  e  Mpniul  à  la  c.l•u.-^c  lail  par  Je  capiiaïae 
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dans  le  lieu  de  la  drmoure  des  proprii'laircs  du  na- 
vir.',  sans  leur  aulor.saiion  antlj/ nliqiic  ou  lei;r  in- 
liTve4ition  dijis  l'ai  ti-,  ne  donne  aciion  cl  privilcgo 
que  sur  la  pnriion  qu-  lecapiiiine  peul  avoir  au 
n.ivirc  et  au  fid.  (Co.  25-2,  250.) 

5--2.  S'iit  afl'ectées  aux  .-oinnies  cmprnnlécs,  même 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  inl<  ressês,  pnur  ra- 
doub el  victuailles,  les  paris  el  portions  des  proprié* 
lai.  us  qui  n'auraient  pao  luurui  leur  contingent  pour 
ni-ltre  le  balimeut  en  étal,  dans  les  vii.gt-qnalre 
Lcui  es  de  la  sommation  ipii  leur  en  srra  laite.  (Co.  2r,5.) 
525.  Les  i  nqirunt^  faits  pour  b-  derriii  r  voyage  du 
navire  sont  remboursés  par  préférenre  aux  >omnies 
pétées  pour  nu  pr.-cédent  voyage,  quand  même  11 
serait  drcLiri^  qu'elles  soûl  lai.ssées  par  coutinuaiion 
ou  renouxe  lemeat.  — Les  sommes  empruntées  (leii- 
danl  le  vovage  sont  préférées  à  celle*  qui  auraient 
élé  cm. .ruinées  avant  le  départ  du  navire;  el  s'il  y  a 
plusieurs  emprunts  laits  peirîait  le  même  voyage, 
le  dernier  empruul  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
laura  précède. 

524.  Le  préteur  à  la  grosse  sur  marchandises  char- 
gée- dans  UM  naxire  Oésigné  au  contrai,  ne  supporte 
pas  la  perte  des  ma  cbaH.li>es  ,  même  par  foi  tune 
de  nier,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  anire  navire, 
à  moins  quil  ne  soit  léga  emeiil  c  mstaié  que  ce 
cbar^ement  a  eu  lieu  par  force  majeure.  (  Cu.  -241. 
C.  l'U8.  ) 

523.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a 
eu  lie.i  sont  entieremeht  per  ois,  et  q'ie  la  perte  soil 
arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
des  risques,  la  somme  prêl-e  ne  peut  être  récl.imée. 
5-2G.  Les  déchets,  diininulio..s  ei  pertes  q'.i  ar- 
riveol  par  le  vice  propre  de  la  chose,  el  lesdonmiages 
causes  par  le  lait  de  lenqirunicur,  ne  sont  point  à 
la  charge  du  préteur.  (Co.  105,  524  s.) 

5-27.  "En  las  de  naufiage,  le  payement  des  sommes 
empruntées  a  la  grosse  est  réJuii  à  la  valeur  des  elVeis 
sauves  et  all'ecte^  au  contrai, .  éiluciio-i  laite  ''es  Irais 
de  sauvetage.  (Co.  258,  259,  502  s  ,  551  586,  417.) 
5-28.  Si  le  temps  iies  risques  ii  e-i  point  d.  termine 
par  le  contrai,  il  court,  à  l'égard  du  navire  ,  des 
agrès,  apparaux,  armement  el  vitluailles.  du  jour 
que  le  navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  an- 
cré ou  ainairé  au  poil  ou  iie.i  de  sa  destination.  — 
A  r<-gavd  des  marchan. lises,  le  temps  nés  riMpies 
court  on  jo  ir  qu'elles  Oi.t  été  charg-es  dans  le  navire, 
ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour 
cil  eilc:>  s  >nl  ..é.ivrées  a  lerre.  iCo.541.) 

5-29.  Ccui  qui  cm,  riinl-  à  la  gros-.e  sur  des  mar- 
chandises ,  n  e^t  point  libéré  par  1 1  perle  du  n  ivire 
el  ou  .hargenieiil,  s'il  ne  justifie  iiu'il  y  avait,  pour 
son  compte,  des  eiîets  ju>quà  la  concurrence  ue  la 
soinine  empruntée.  (Co.  5HJ.) 

530.  Le=  prêteurs  a  la  grosse  contribuent,  h  la  dé- 
charge lies  emprunieurs,  aux  avaries  communes.  — 
Les  avaiies  simples  sont  aussi  à  la  charnelles  pré- 
teurs, s'il  u'v  a  convention  contraire.  .Co.  597  s.) 

551.  Sil  j  a  coutr  l  à  la  grosse  el  as-iraiice  sur 
le  même  navire  oo  :  nr  le  méioe  cliaigem.nl,  le  pro- 
duit de,-,  ellel-.  sauves  du  naulVi^ge  e^t  pait.ige  entre 
le  préteur  à  la  grosse  ,  pour  son  capiial  $euleiiwiil , 
el  I  assmeur,  pour  les  sommes  assure«'s,  au  mare  le 
liane  de  leur  inl  lél  resp  clil,  s^ns  préjudice  des  pri 
Ti.cgcs  établis  a  larticlo  191.  (Co.  5-27,  4l7.  ) 

PUÉT  SCn  KÈPOT. 

C'est  ie  préi  biit  en  venu  des  arlicle*  93  cl 
9o  du  (-ode  de  cumoicri  e,  que  nous  avons 
rupporiéb  au  mot  CoMiiissio.\.\ituK 

Pui;T   SLll  GiGE. 

Voy.  Nantissk.\iknt. 

niËTRES. 

VOII.  SiCERBOCt;. 

i'i'j:UVES. 
Ou  appelle  preuve  cu  (jui  clablil  la  véril^ 
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d'uno  proposilion  on  d'un  fnit.  Comme  il  y 
a  (les  vei  iics  d.'  ililTé"  nii's  cspùios,  il  y  a 
alls^i  drs  preuves  de  d.lïï'i  entes  soi  l  s.  il  y 
a  (les  vérilcs  qtii  sont  indépciuianles  (les 
lioimncs  el  des  cvi'iieiiK  nls  ;  ell.  s  soiii  im- 
lin:al)lcs  comme  D.eu  lui- iik^ihc.  II  y  en  a 
d';iiiiresqu(;  idii  non  me  vtriliis  di'  fail,  c'e^l- 
à-(lire  de  (O  (jui  a  élé  fail.  de  te  qui  esl  at- 
livé  :  tel  e^t  ""  vol,  i  ii  liomiei.lc,  le  iiime 
de  (aux.  On  ne  peul  élnblir  loules  ces  ^e- 
rilés  par  les  ir.éiiu-s  preuves.  Les  e.-pèccs  de 
preuves  (|ui  nous  inlerisseiil  sont  celles  (lui 
étaldisseul  les  vérité»  de  l.i  religion  'l  l'i'>-;s- 
lente  des  obligalioiis.  Nous  eu  a\ons  Irailé 
au\  mots  PnniiiUiLiTÉjCEiaiTDDii  el  Obliga- 
tion, n.  28  et  suiv. 

PRÉVEND. 
On  nomme  ainsi  celui  (lui  est. renvoyé  par 
la  chambre  ilu  conseil,  soit  en  police  correc- 
tionnelle, soil  devaul   la  chambre  des  uiises 
eu  accusaliuu.  Voy.  Accusé. 

PRIÈHR. 
1.  Nous  ne  (rouvnns  rien  ici- bas  qui  puisse 
nous  suffire.  No'ri'  âme  avi  le  ctu  relie  ailleurs 
de  qtioi  se  satisfaire.  (J'.i'elle  s'élève  à  la 
source  du  sen  iauiit,  eiie  y  perdra  sa  sé- 
cheresse et  sa  Idi.pueur  ;  elle  >  renaîtra,  elle 
se  renouvellera,  elle  y  prendra  une  nonvele 
existence.  C'est  d.itis  la  prière  qu'elle  trouve 
tous  les  biens.  Au  nom  seul  de  1 1  prière, 
l'âme  pieuse  se  réjouii  ,  râ(ne  tiède  laii[;uit, 
ràiiic  incrédule  sourit.  Nous  essayerons, 
pour  siimiil'T  le  zèle  des  premiers,  lanimcr 
les  scconiis  et  condamner  les  iJerniers,  de 
iMontief  à  tous  combien  la  prière  est  néces- 
saire, quels  sont  les  effets  de  la  prière,  quel- 
les coniliiions  la  prière  doit  avoir  [mur  être 
agréable  à  Dieu,  enfin  quand  uu   doit  prier. 

ARTICLE    PlîEMIKR. 

De  la  nécessité  de  la  prière, 
S?.  L'inipie  dit  qu'indépendamment  de  nos 
prières  Dieu  sail  nus  lic^oii^s  spirituels,  el 
suis  ((ue  nous  nous  mettions  en  p'  ine  d''  les 
lui  faire  connaître,  qu'il  y  peut  pourvoir,  il 
est  vrai,  lépondait  s.iiiit  Jérôiie  à  Vigilau- 
lius,  qui,  prcoccu;  6  de  son  sens,  el  renier- 
saut  sous  ce  pri' texte  le  iondement  de  la  re- 
ligion, visulait  conclure  de  là  l'inulilité  de  la 
prière;  il  esl  vrai,  Dieu  conuail  jiar  liii- 
u;ême  nos  besoins;  niais  quoiqu'il  les  con- 
naisse par  lui-même,  el  qu'il  puisse  y  pour- 
voir sans  nous,  il  veut  y  (^ire  déleroiiné  el 
cnuapé  par  nous  :  c'est-à-dire,  il  veut  être 
esciie  par  nos  prières  à  nous  accord*  r  les 
secours  qu'il  nous  a  préparés;  il  veul  c;uo 
nos  prièies  soient  le  re^soii  (jui  r."iiiue  sa 
miséricorde  el  (|ui  la  fasse  .agir.  Car  il  esl, 
ajouie  (  e  saint  riocleer,  le  maître  de  ses  liiens, 
cl  en  celle  (lualilé  de  mailre,  c'est  à  lui  de 
nous  les  (loniicr  et  d'en  dispenser  aux  condi- 
tions qu  il  loi  plaît  Or  il  I  i  a  plu  que  la 
prière  fût  une  de  ces  condilions  principales 
el  ([«'elle  entrât  dans  le  pacte  qu'il  a  fail  avec 
nous  coinme  notre  liieu,  en  nous  disant  :  Pe- 
tite el  accijiiiiis.  Il  lui  a  plu,  en  faisant  i-er- 
yir  nos  besoins  à  sa  i;loiie,  de  nous  inléres- 
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scr  par  là  à    l'honorer,   de  nous  altacher 

à  son  cnbe  par  ci^  sacré  lii-n  ,  de  nous  te- 
nir par  la  dans  ICxercic  c  de  cette  ro:ilinuelle 
dépendance  oi'l  nous  devons  Cire  à  Son  égaid. 
F,n  un  mol,  il  lui  a  phi  de  vouloir  être  prié,  cl 
de  mettre  comme  à  ce  prix  les  dons  de  sa 
pràce  et  les  effets  continuels  de  sa  «harité 
divine;  car  c'est  ain^i  (|ue  s'expliiinail  saint 
Jérôme  en  réfutii.l  l'herésio  des  adamiles,* 
qui  consistait  à  rejcler  la  pr  ère  comme  su- 
pei  fine,  hé  ésie  ((ue  Jo\inien  avait  osé  renou- 
vi'lrr,  et  dont  Vigiiantius  cluil  alors  un  des 
plus  zélés  parti>ans. 

De  là  il  s'eiiMiit,  1°  que  dans  le  cours  de  la 
vie  chrétienne  il  nous  peut  ai  river,  cl  (|u'il 
nous  arrive  souvent  d.'  manquer  en  elTet  de 
certaines  grâces  pour  accomplir  le  bien  au- 
((Uil  nous  sommes  obligés,  el  pour  cv. 1er  le 
mal  que  la  lui  de  Dieu  nous  défend,  sans  quo 
nous  avons  droit  d'alléguer  notro  impuis- 
sance pour  exciive  de  nos  désonlie;; 

2°  Que  le  plus  grand  de  tous  les  désordres, 
et  en  mêine  li  inps  de  tous  les  malheurs  où 
puisse  tomber  l'iiomme  chrelien,  c'e-l  d'a- 
bandonner la  pr'ère  ;  pu  sque  abandonner  la 
prière,  c'est  renoncer  au  plus  essentiel  el 
au  plus  irréparable  de  tous  les  moyens  de 
salut. 

Article  II. 

Effets  de  ta  prière. 

3.  Il  y  a  quel  lue  chose  d'étonnant  dans  les 
privilèges  que  Jésus  Cliristailacbc  à  la  jir.ère; 
il  déclare  à  ses  disciijles  que  s'ils  demandent 
qui'lqu(î  chose  eu  son  nom  à  son  Père,  ils 
l'obtiendront.  Si  quid  pelieritis  dahil  vobis 
[Juan.  xvi).  Il  n'y  a  donc  am  un  bien  que 
nous  ne  puissions  demander  à  Dieu,  puisque 
Jesus-Chiist  ne  met  aucune  res'.riciion  dans 
l'objet  de  nos  demandes  ;  la  pri  re  met  en 
queli)iie  sorte  la  puissaui  e  de  Dieu  entre  nos 
ina.ns.  Ne  soyons  donc  pas  surpris  si  les  Pè- 
res onl  tant  exalté  I  ef.xacité  de  la  prière; 
s'ils  l'ont  regardée  comme  la  n  cie  de  toutes 
les  vertus,  comme  la  sounede  tous  les  biens, 
connue  le  Iresor  de  l'/ime  chrétienne,  el 
comme  uu  tonds  inépuisable  de  richesses. 
Prenons  en  elTet  l'histoire  en  main,  ou  plutôt 
consniluns  les  personnes  qui  nous  envi- 
ronnent. 

Cette  personne  est  un  ange  de  piété,  son 
âme  en  extase  esl  fréquemment  ra  v  ii;  au  ciel  : 
(;u'esl-ce  donc  qui  l'a  élevée  si  haut?  la  prière 
et  rien  que  la  prière.  C'e-l  lorsque  son  âme 
mèdiiait  Ks  boniés  el  les  m  soi  icordes  de 
Dieu,  lorsque  son  cœur  soupirait  après  les 
déliées  célestes,  (|u'elle  a  trouvé  cette  prodi- 
gii  use  èlévali>'u  de  pensées  qui  la  font  pla- 
ner ,iu-des-us  de  ce  monde. 

lit  te  grand  pécheur  qui  verse  des  larmes , 
le  repentir  est  sur  son  visage,  il  esi  plus  eu-  | 
core  dans  sou  ccrur:  où  a-l-ii  clé  le  puiser?  > 
c'est  dans  la  prière.  Lorsque  la  gâcea  coin-   5 
niencé  à  remuer  sou  crenr,  il  s'e.-.l  mis  a  prier. 
Je  ne  sais  qutdle  puissance  iii.èiii  ure  agitait 
son  espri'  :    m  ,is  il  n'était    pus    I**    même; 
loul  a  changé  .'i  ses  jeux.  La  lumière  a  suc- 
cédé aux   ténèbres,  Tamoiir  ù  la  liaiue,  (<^ 
louiingo  au  Lliispjjooii;. 
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Et  cette  mère  affligée,  où  va-t-ellc?  (]iie!lc 
est  la  cause  tie  son  alilictioii?  Elle  a  perdu 
une  lillo  bit'ii-.'iimce,  l'objet  de  sapins  ten- 
dre affection.  Elle  vient  aux  pieds  des  ;iulels 
puiser  la  force  de  supporter  son  malheur. 
Elle  prie:  Consolatrice  des  uffl'iQdf, priez  pour 
nous.  Le  calme  remplace  son  a;;ilalioii,  la 
sérénité  et  la  p.iix  reviennent  sur  son  front. 
On  dirait  qu'on  a  mis  un  baume  salutaire 
sur  sa  plaie  saignante.  En  efl'el  on  a  mis  un 
baume  admirable,  mille  fuis  plus  puissant 
que  tous  les  remèdes  (erreslres  ;  elle  a  été  le 
chercher  dans  le  ciel  jiar  la  prière.  Sicile 
souffre  encore,  au  moins  la  vivacité  de  ses 
douleurs  est  calmée;  elle  retourne  consolée. 
Nous  pourrions  ainsi  parcourir  tous  les 
besoins,  toutes  les  peines,  tous  les  maux,  et 
nous  irouvcrions  qu'il  n'e>tpas  une  position 
sur  la  terre,  où  la  prière  ne  puisse  produire 
de  merveilleux  effets.  C'est  ce  qui  nous  l'ail 
compremlre  une  parole  de  Jcsus-Chrisl  : 
Oporlct  scniptr  orare  et  non  deficere,  «  II  faut 
toujours  prier  et  ne  jamais  cesser.  «  C'eit 
qu'en  elTet  il  li'y  a  pas  un  moment  où  nous 
n'ayons  (juclque  grâce  à  soliciter;  il  n'y  a 
donc  pas  un  moment  où  nous  soyons  dispen- 
sés de  recourir  à  la  prière. 
AnriciE  III. 
Des  conditions  nécessaires  pour  bien  prier. 

4.  Si  Dieu  vent  écouter  nos  prières,  c'est  à 
cert.iines  conditions  nécessaires  et  essentiel- 
les. Quelles  sont  donc  les  conditions  que 
Dieu  exige  [)Our  exaucer  nos  prières?  L'hu- 
milité, la  conli.uue,  la  persévéranci',  l'atten- 
tion de  l'esp.it,  l'affection  du  comi- ;  telles 
sOTit  les  conditions  d'une  bonne  prière. 

5.  Première  condition,  l'humilité.  Quoi  de 
plus  raisonnable!  l'eut  on  avoir  une  juste 
idée  de  la  prière  et  oublier  en  priant  cette 
règle  fonilamentale?  Prie-l-on  autrement  les 
princes  de  la  terre?  La  chananécnne  fit-elle 
diffieullé  de  se  prosterner  en  la  pré>ence  de 
Jésns-Christ  et  de  l'adorer?  Comment  reçut- 
elle  le  refus  qu'il  lui  flt  d'abord  en  des  ter- 
mes si  humiliants  et  si  capables  de  la  rebu- 
ter? Sa  prière  fut  bumble.  Ayons  devant  les 
yeux  que  ce  sont  des  grâces  que  nous  de- 
mandons à  Dieu,  et  notre  prière  sera  hum- 
ble. 

Deuxième  condition,  la  confiance.  Quoi  de 
plus  juste!  Quels  miracles  Dieu  n'a-l-il  pas 
opérés  en  faveur  di;  cette  confi.ince  !  C'est  à 
elle  plutôt  qu'à  sa  miséricorde  qu'il  attribue, 
en  mille  eniiroitsde  l'Ecrilnre, la  vertu  toute- 
puissante  de  la  prière.  Quelle  confiance 
marquent  ,i  Jésus-Christ  les  âmes  sincère- 
ment chrétiennes  !  Un  des  obstacles  les  plus 
considérables  à  la  prière,  c'est  donc  de  dou- 
ter, c'est  donc  de  se  défier  de  Dieu  et  de  ses 
promesses  les  plus  solennelles,  c'esi  de  s'in- 
quiéter, de  s'abandonner  à  de  secrets  déses- 
poirs. 

Troisième  condition,  la  persévérance.  Les 
grâces  de  Jésus-Christ  sont  si  précieuses  que 
nous 'levons  les  demander  souvent  et  long- 
temps. Jésus-Cbrisl  recommande  à  cbaque 
page  de  son  Evangile  la  persévérance  dans 
ia  prière.  Demandez  el  vousreceirez,  frappez 


et  on  vnus  ouvrira.  Il  dit  que  la  persévérance 
doit  durer  jusqu'à  rimporlunité. 

G.  Quatrième  condition,  l'attention  do  l'es- 
prit el  l'affection  du  cœar.  C'est  là  une  des 
conditions  les  plus  essenlii.'lles  et  les  plus  né- 
cessaires à  la  prière:  car  qu'est-ce  que  la 
prière,  sinon  un  entretien  de  l'âme  avec 
Dieu?  Or  cela  sup[)ose  un  rei  neillcment  et 
un  sentiment  intérieur.  Dès  là  d  ne  qu'il  n'y 
a  ni  attention  ni  affection,  il  n'y  a  point  de 
prière.  D'où  suivent  trois  conséquences  : 
1"  que  l'exercice  de  la  prière  est  presque 
anéanti  dans  le  christianisme  ,  parce  que  la 
plupai'l  prient,  comme  les  Juifs,  des  lèvres  et 
non  du  cœur;  2°  que  dans  les  prières  qui 
sont  commandées  ,  l'attention  elle-même  est 
de  précepte  :  l'office  divin  est  un  acte  de  reli- 
gion; un  acte  de  religion  n'cit  point  une 
pratique  purement  extérieure  :  en  comman- 
dant la  prière,  l'Eglise  commande  donc  l'al- 
teiition  de  l'esprit;  ;>°que  ce  n'est  donc  pas 
sans  raison  que  Dieu  méprise  nos  prières, 
puisque  ce  ne  sont  rien  moins  que  des  priè- 
res, (i'cst  une  bien  grande  illusion  de  l'esprit 
de  vouloir  que  Dieu  s'ap])liquc  à  nous  lors- 
que nous  le  prions,  et  que  nous  ne  voulons 
pas  nous  appliquera  Dieu. 
Ahticle  IV. 
Quand  doit-on  prier? 

7.  Tous  les  catéchismes  disent  qu'on  est 
obligé  de  prier  Dieu  le  malin  el  le  soir,  avant 
et  après  le  repas:  qnandonaun  besoin  par- 
ticulier de  ses  grâces;  qu'on  l'a  oITensé  ou 
qu'on  est  tenté  de  l'offenser.  L'obligation 
ainsi  formulée  dans  sa  généralité  peut  don- 
ner une  règle  suflisanle  à  des  enfants  ;  mais 
le  théologien  a  besoin  de  l'expliiiner. 

Il  faut  d'abord  avouer  qu'il  est  difficile  de 
déterminer  le  temps  où  on  est  ob.igé  de  prier. 
Pour  déterminer  cette  ol)ligalion,  on  peut  la 
cousidéier,  ou  en  elle-même, />er  se,  disent 
les  tlieologiens,  on  ppr  accitlens,  c'est-à-dire 
quand  il  y  a  nécessité  de  prier  pour  remplir 
quebiue  autre  obligation. 

ti.  I.  Nous  n'avons  pas  de  donnée  suffisante 
pour  déterminer  le  temps  où  on  est  obligé  de 
prier  pour  aceomplir  directement  le  précepte 
de  la  prière.  Celui  i)ui  ferait  les  actes  de  foi, 
d'espérance,  de  charité,  de  contriiion,  lors- 
que le  précepte  l'exige,  qui  assisterait  à  la 
sainte  messe  les  jours  de  dimanches  et  de  fê- 
tes, et  qui  passerait  un  mois  sans  faire  au- 
cune autre  prière,  pécherait-il  morlelleinent  ? 
nous  n'osons  le  dire.  Nous  ci  oyons  que  celui 
qui  manque  de  temps  en  temps  à  la  prière  le 
matin  et  le  soir,  ne  pèche  pas  même  veniel- 
lement.  Il  n'en  tsl  pas  de  même  de  celui  qui 
demeure  loni;leni|)S  sans  faire  de  prières; 
outre  que  celte  omission  est  une  preuve  du 
manque  Jereli;;ion,  elle  prive  aussi  des  grâ- 
ces qui  peuvent  être  nécessaires  au  s.ilat. 

9.  11.  Le  puceple  de  la  prière  oblige  indi- 
rectemeut,  1*  lorsqu'on  doit  prévenir  la  ten- 
tation 00 la  combattre  :  Vigilatc  et  orale,  ut 
non  intretis  in  tintation-m,  dit  Notre-Sei- 
gneiir;  '2"  lorsqu'on  doit  s'exciter  à  la  con- 
trition ,  car  c'est  à  Dieu  qu'il  l.iut  demander 
le    repentir  :  Dimitle    nobis    débita   nuslra; 
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3'  lorsqu'on  entreprend  quoique  action  dif- 
ficile, surtout  concernant  la  gloire  de  Dieu  : 
nous  ne  devons  pas  nous  appuyer  dans  ces 
cas  sur  nos  propies  forces  mais  sur  celles 
de  Di'U  ;  4°  lorsciu'on  éprouve  do  grandes 
affliiUions:  «  Invoquez-moi  dans  vos  afflic- 
tions, dit  le  Seigneur,  et  je  vous  en  délivre- 
rai. »  Invoca  me  in  die  i(ffliclionis  et  eniam 
te;  o"  lorsqu'on  sait  que  le  proi  hain  est  dans 
une  exirême  nécessit<'  spirituelle  :  Priez  lis 
lins  pour  les  autres,  dit  saint  Jacques,  a//n 
que  vous  soyez  sauvés  (Jacob,  v). 

«  Les  fidi'les,  dit  Mgr.  (îousset,  sont  dans 
l'usage  défaire  Ions  les  jours  quelques  priè- 
res qu'on  appelle  Is  prières  du  malin  et  <iu 
soir.  Celle  pratique  est  aussi  ancii'niie  que 
le  clirislianistnc,  aussi  générale  dans  l'Eglise 
qu'elle  est  ancienne.  Il  nous  paraît  difficile 
d'excuser  de  lout  péché  véniel  celui  qui  y 
manquerait  sans  cause,  sans  aucune  raison, 
el  (]ui  passerait  la  journée  tout  entière  sans 
faire  aucune  prière,  sans  invoquer  ni  Dieu, 
ni  la  sainte  V^ierge,  ni  les  saints.  Manquer 
souvent,  plusieurs  jours  de  suite,  aux  priè- 
res du  matin  et  du  soir,  sans  les  remplacer, 
dans  le  courant  de  la  journée  ,  par  aucune 
anlre  |jrière,  ce  serait  s'exposer  au  danger 
de  perdre  tout  sentiment  de  piété,  et  de  tom- 
ber bientôt  dans  quelque  faute  plus  ou  moins 
grave.  —  (7est  un  devoir  pour  un  curé  d'ex- 
horter souvent  ses  paroissiens  à  faire  cha- 
qu<'  jour  les  prières  d'usage.  Il  n'est  per- 
sonne, quelle  que  soit  sa  position,  et  dans 
quelque  circonstance  qu'il  se  trouve,  géné- 
ralemejil  parlant,  qui  ne  puisse  réciter  dévo- 
teiuint  Imis  les  matins  et  tous  les  soirs,  au 
moins  le  Credo,  le  Paler  et  Y  Ave,  avec  un 
acte  de  conirition.  La  piété  demande  qu'on 
fasse  ses  prières  à  genoux,  mais  elle  excuse 
facilement  ceux  qui  ne  pcuvcnl  commodé- 
nirnt  les  faire  dans  celle  posture;  elle  excuse 
surtout  le  soldai  qui  fait  ses  prières  au  lit, 
parce  qu'il  ciaint  d'occasionner  de  mauvais 
piopos  en  les  faisant  ostensiblement.  » 

Celui  qui  veut  suivre  le  conseil  de  Notre- 
Seigneiir  ni'  se  ronlenle  pas  de  prier  quand 
il  est  commandé  de  le  faire,  mais  il  prie  sans 
cesse,  selon  ce  commandeiiient  de  l'Apôlre 
aux  Thessaloniciens  :  Sine  inlermissione 
orale  [Tiicssid.  v). 

rmiiiiEs  PUBLIQUES. 

Ce  sont   Ifs  prières   que   les  ministres  de 

)  Eglise  ionien  son  nom  et  par  son  ordre  en 

(jnalité  de  ses   minisires  et  de   députés  par 

elle  pour  les  faire.  Yùy.Ovinc\L  divin,  Messe, 

KxCOUIUUNIÉS. 

PRIME. 

C'est  la  première  des  pcliles  heures  cano- 
niales. Foj/ez  les  rubriques  du  bréviaire  ro- 
main au  mot  Rubrique. 

PRISONNIERS. 
Le  christianisme  mcl  entre  les  belles  œu- 
vres de  cliaritécclle  de  visiter  les  prisonniers 
et  les  caplils;  c'est  que  la  religion,  pleine  de 
tendresse  pour  tous  les  maux,  a  pesé  le  mal 
di'  !a  p.'isou  ,  et  elle  la  trouvé  bien  lourd.  Il 
n'y  a  que  ceux  qui  ont  passé  des  aniic.'s 
icnforuies  sous  d'énormes  verrous,  jetés  au 


fond  d'un  réduit  obscur,  qui  puissent  redire 
tout  ce  qu'on  souffre  dans  ces  lieux  de  puni- 
tion. L'esprit  replié  sur  lui-même  s'affaisse 
et  se  trouble.  Où  le  prisonnier  cherchera-t- 
il  son  point  d'appui?  Eu  Dieu  d'abord,  à  qui 
il  demandera  la  consolaiion  et  !a  force;  en- 
suite au  iravail  qui  est  nécessaire  à  tous  les 
états,  mais  principalement  au  jjrisonnier  pour 
l'empêcher  de  succomber  aux  tentiilions  qui 
l'assiègent  de  toute  part. 

Il  y  a  une  question  théologique  concernant 
les  prisonniers,  qui  divise  les  casuisles.  Les 
prisonniers  jieuvenl-ils  en  conscience  s'é- 
chapper de  leur  prison?  quel  moyen  leur 
est-il  permis  d'employer  à  cet  effet?  Lors- 
qu'ils se  sont  échappés,  sont-ils  obligés  do  se 
constituer  de  nouveau  pri-oniiiers? 

Il  est  certain  qu'une  sentence  juste  lie  la 
conscience.  Un  homme  condamné  ne  peut 
opposer  la  violence  à  l'aclion  de  la  justice  ; 
un  principe  qui  l'auloriserait  serait  subver- 
sif de  toute  espèce  d'ordre.  Mais  s'il  trouve 
le  moyen  de  s'évider  sans  violence,  si  L^s  por- 
tes de  la  prison  étaient  ouvertes  ou  qu'il  trou- 
vât le  moyen  de  se  les  faire  ouvrir,  lui  scrall- 
il  permis  de  s'enfuir?  Oui,  répond  saint  Tho- 
mas. Licilum  esse  ridetur,  f/uod  a'iquis  se  a 
morte  per  fugamlibn  îl{'-12,  q.lO,  art.  k),  parce 
que,  comme  ledit  saint 'fhomas,  «  fuir  n'est 
pas  résister  «.Quoique  ce  saint  docleurn'é- 
melle  ce  principe  que  relalivemi'nt  à  la  peine 
de  mort, on  ne  peut  douler  qu'il  ne  l'étcnde  à 
tout  autre  cas.  Dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  de 
violence,  tant  pis  pour  celui  qui  est  chargé 
de  veiller  sur  les  prisonniers.  Cepeiidanl  l'ag- 
gravationde  peine  qui  peiitéire  iniligéo  com- 
me punilion  de  l'évasion  doit  souvent  con- 
seiller au  prisonnier  de  rester  soas  les  ver- 
roux, quoiqu'il  puis^e  s'évader. 

Un  piisonnier  peut  se  procurer  son  évasion 
par  (orruplion,  par  le  bris  de  la  prison,  ou 
seulement  parla  persuasion.  U  est  c'rlain 
qu'un  prisonnier  ne  peut  corrompre  ses  gar- 
des à  prix  d'argent  ou  le*  enivrer;  car  ce 
serait  coopérer  à  ce  qui  est  essentiellement 
un  mal,  et  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  ne  peut 
cire  que  l'objet  direct  de  l'intention  dans 
l'acte  de  corrompre.  Il  n'esl  pas  plus  permis 
de  briser  la  p.  ison,  parce  que  c'est  ausU  un 
acie  mauvais.  Nous  n'oserions  cependant 
blâmer  un  prisonnier  certaineiaent  innocent, 
qui  n'aurait  été  condamné  que  par  erreur  ou 
contre  toutes  les  rè;;les  de  la  justice  ,  sien 
pratiquant  une  issue  et  ayant  l'intenlion  de 
réparei  l'injuste  dommage  qu'il  pourrait  cau- 
ser d'ailleurs,  il  parvenait  à  s'évader  ainsi. 
Voy.  CoJ.  d'iiistr.  crimin.,  art.  Gli.  Quant 
aux  moyens  de  persuasion  ,  d'acceplalion, 
qui  est  faite  par  un  parent,  un  ami,  nous  ne 
les  blâmerions  pas,  parce  que  ce  ue  sont  jias 
des  moyens  mauvais  en  eux-mêmes. 

Quelque  tort  qu'un  prisonnier  ait  eu  en 
sorlant  de  sa  prison,  il  serait  souveraine- 
ment inipnideiU  de  l'exhorter  às'y  réinté- 
grer, comme  à  ui!  déserteur  de  rejoindre  son 
(orps.  flya  C' pendant  des  cas  où  la  pru- 
dence co;i)mande  positi venienl  à  un  prison- 
nier de  se  remettre  entre  les  main-;  îles  geô- 
liers; il  peut  eu   elîcl  lésuller  de  la  repris© 


691 


pICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


692 


d'un  prisonnier  rt  d'un  clc^erleur  une  ieUo 
{ippravaiinn  de  peine,  que  la  sagoste  lui 
corriminde  de  s'tu  rupporler  à  l'iiiduljjence 
do  la  justice. 

PRIVILÈGES. 

1.  En  donnant  la  no  ion  do  lois,  nous  di- 
sioiH  qu'il  esl  (|U(''I(iiiel()is  av.inla;j<Mi\  d'ac- 
corder dis  lavenrs,  îles  iii>lii)<ti<)iis,  des  dis- 
penses du  dicii  cilinr.lun  |iar  des  I  is,  soilrn 
faveur  de  eerlains  corps  soit  en  faveur  des 
particuliers.  Ces  lois  se  uorainent  des  privi- 
lèges. Il  y  eu  a  de  (ilusiiiirs  espèces,  l"  Ils 
sonl  ou  réels  ou  persoimrls.  Ton!  priviléïe 
allaehé  à  une  terre,  à  uncili^ruiié,  est  r('el;  il 
donne  le  droit  d'eu  jouir  à  tous  ceux  qui 
possèdent  celle  di;;nilé  ou  rcHe  propiieic. 
Lorsque  le  priviléjçv  est  areordé  à  une  per- 
SoiMiespci  ialeuicul  dénoiuuiée,  il  nuMirl  avec 
elle;  il  se  nounne  pftsoiinel.l\  suil  la  i  er- 
soune  p.irloul  où  elle  peut  se  remlri'.  S'il  y 
y  a  lies  privilèges  favorahles  et  d'autres  qui 
sont  odieux.  Les  privlé^'es  finnruh'is  sont 
Ceux  (jui  sonl  avatila'^eux  à  quelju'un  sans 
porter  aileinic  au  droit  commun  :  tel  esl  le 
pri\ilége  d'avoir  une  cliaprilc  ilouies'ique. 
Ceux  qui  soulo(//euj;  soûl  une  diTosaliou  du 
droit  commun  ou  un  avant, ij^e  aiconlc  à 
quelqu'un  au  détriuient  des  autres  :  telle 
est  la  dispense  de  I  impôt,  du  service  mili- 
taire. Il  y  a  beaucoup  d'autres  divisions  des 
priviliges  que  nous  jugeons  iuulile  d'cnum''- 
rer  iei.  parée  qu'elles  sont  de  peu  ou  plutôt 
de  nulle  importance  pour  la  connaissanciî 
de  la  science  tliéoiogique.Coiuuu'ul  naissent 
les  priviK  ges  ?  coinuu'ut  doivent-ils  s'inler- 
prèler?  enfin  comment  fiuissenl-iL?  Ce  sont 
là  les  questions  que    nous  avons  à  traiter. 

2.  I.  Comment  naissent  hs  privilèges?  — 
Les  privilèges,  comme  nous  l'avons  dit,  no 
sonl  rien  autre  chose  que  des  lois  portées  en 
faveur  de  quelqu  tin.  Uo;ic  tout  pouvoir  jouis- 
sant du  droit  de  f.ire  des  lois  a  le  dmii  d'é- 
tablir des  privilèges.  Or,  il  y  a  deux  nioveiis 
d'elàblir  les  lois  :  le  supérieur  de  la  socicié 
et  la  coutume.  Nous  avons  dit  quand,  coui- 
nicnl  le  léf;islaleur  et  la  coulum  •  ont  le  diiit 
d'établir  des  lois;  ils  peuvent  dans  les  nic- 
nies  tirconslauees  élabiir  des  privi  èges. 
Voy.  Loi,  (Ioutume.  Njus  observerons  seu- 
letnenl  iei  qu'il  y  a  des  priv.ilèges  considéra- 
bles qui  demai^dent  des  lorin  ili  es  spé.:iales  , 
foruial.tés  exigées  par  le  droit.  Nous  eu  don- 
nerons seulciiicut  un  exemple  en  ee  qui  re- 
garde les  exeinplii.ns  :  il  faut  pour  les  éta- 
blir, 1°  un  litre  bien  précis  <'t  bini  aullienti- 
quc  ;  2°  l'av  is  de  revéque.  Dans  une  liiscus- 
sion  rtîienle  relative  au  rh.ipilre  de  Saiui- 
Denis,  nous  avons  vu  qu'il  ne  f.iul  pas  le 
Consenleiuent  de  l'evêq'ie.  ;j°  Ou  croit  eu 
France  que  le  gouvcrneineul  doit  iulervenir 
pour  établir  les  exeoiplioi.s  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  coutume  ou  une  luilnlgeuee  de  la 
part  des  souverains  pomifes,  qui  pourraient 
éiablir  dis  cxempiions  sans  aucune  paitici- 
paliou  du  pouviur  lcui])orel. 

'.i.  II.  lie  tint  rprélmuin  des  pririlcges. — 
Les  canoéistes  elabMs>eut  (rois  rè.;li's  con- 
cernant riuierprclatiou  des  privilèges.  La 
première  rùgle  est  que  les  privilèges  ne  dol- 


vpi;t  pas  èlre  tirés  h  consèqnence  {lieg.  2S  de 
lieg.  juris  in  5r.r?'i),  c'est-à-dire  qu'on  ne 
doit  point  l'apiiliqii'  r  par  voie  de  paritr-  oa 
de  ronséi|ueni-e,  qu'il  faut  s'en  tenir  au  lexto 
de  l'aele  qui  eonlieni  le  privilCfre,  paire  que 
c'est  une  (ji.àce.  ("e  sérail  donc  uu  abus  de 
vou'oir  transporter  le  privilège  dune  per- 
sonne à  une  autre.  La  deuxième  règle  est 
que  to'il  privilégi"  favoialilo  doit  être  inter- 
prété favurablemeul  {LU).  \\\ ,  ff  de  Cotn-Ht. 
cnp.  1G,  rie  V crb.  signi!.).  Ou  (leut  ici  Irès- 
légiliniemeiit  faire  va'oir  la  maxime  :  l'nv  ives 
suiit  niiiplii)uJi.  La  troisième  rè^le  esl  qu'il 
faut  restreindre  les  privilèges  qui  ne  sonl 
pas  favorables;  car  étant  une  dérogaion  au 
droii  commu  I  on  doit  les  traiter  counne  les 
lois  odieuses.  II  faut  cepei.dant  nrendregarde 
de  ne  pas  détruire  l.s  privilczes  en  vou- 
lant les  restreindre. l'o!/.  IsTEnpnÉTATius  des 
Lois. 

4.  IIL  Commrnt  /Inissent  Is  priii'égr^?  — 
Aussi  bien  que  les  lois,  les  pi  i>  iléges  pi'uvent 
s'eleiudrc  de  p'usiC'irs  minières  :  1"  par  la 
iiaiure  même  des  privilèges;  2' par  la  révo- 
caiiou  (|u'eu  fait  celui  qui  l'a  accordé;  .3^  par 
la  reuoneiaiion  de  celui  (\:ii  l'a  reçu;  k"  en- 
fin p  ir  l'abus  (|u'il  peut  en  faire. 

1*  Nous  avons  dit  que  la  Loi  (Voy.  ce  mol) 
porte  quel  luefois  en  ello-mème  son  j'riiicipQ 
de  destruction;  c'est,  Llorsqu'elle  a  èic  por- 
tée pour  un  temps,  lequel  él  mt  expiré,  elle 
cesse;  2"  lorsque  la  cause  ([iii  l'a  fait  porter 
cesse  d'appuyer  la  lai.  Ces  mêmes  uioyeus 
détruisent  le  priulégc  lui-même,  puis'iu  il 
n'est  qu'une  loi.  Nous  reuvoy  ms  au  mot  Loi, 
V.  77  et  suiv.,  pour  le  dèvc  oppemenl  de  ces 
causes  do  desliUitiou  du  priv  iii'ge. 

2°  II  est  incoulestable  que  le  législaleur, 
joui-sanl  d  uu  pouv.  ir  souverain,  peut  révo- 
quer, abroger  une  loi.  O'i  seuleuieiil  y  dèr'i- 
ger.  C'Iui  qui  p  ni  abrog  r  une  bii  ou  y  dé- 
roger, peut  aufsi  abroger  les  privilèges  ou  y 
dérober.  Mais  comme  il  y  a  des  lois  qu'un 
souverain  ne  peut  abroger,  tell. 'S  que  celles 
qui  règlent  les  rap|)orl8  des  ualioas  entre 
elles,  il  y  a  aussi  des  privilège;;  qu'un  souve- 
rain ne  peut  abolir  de  sa  propre  puissance  : 
tels  sont  les  privilèges  accor.lès  aux  am- 
bassadeurs par  le  droit  des  gens.  I^s  priii- 
ci()es  que  nous  avons  développés  an  mot 
AiiKOïATioN  sont  donc  pai fdilemtnt  applica- 
bles iei. 

5..'î'Cbacun  peut  renoncera  des  avinla- 
ges  qui  lui  sonl  piiremeul  personnels;  cha- 
cun peut  donc  ne  |ias  faire  usage  des  privi- 
lèges qui  lui  sont  accordés.  M. lis  il  ne  peut 
les  dèlruire.  parce  qu'ils  ne  sont  p  is  en  son 
poiivi)  r  :  c'est  ;iu  souverain  qu'il  appartient 
de  les  révoquer.  ()uelqu'uu  qui  n'aurait  pas 
usé  d'un  privilège  pendant  des  vingt, 
trente  ans,  (]iii  y  aurait  mène  renoncé,  ne 
dèîrnirail  p.is  pour  cel.i  le  privilège,.!  moins 
que  la  leaoucialion  n'ait  clé  acceptée  parie 
souverain. 

Lor^qu"  les  privilèges  sont  réels  ou  qu'ils 
sou', Bon-seulement  en  faveur  ilu  renonçant, 
liais  d'un  l;ers,  il  est  certain  qu'il  ne  serait 
pas  permis,  dans  ce  dernier  cas,  de  renoncer 
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an  privilégp,  parce  que  la  renonciation  ferait 
tort  à  son  tiers. 

6.  k'  Lp  droit  canon  établit  que  celui  qui 
abuso  d'un  privilège  mérite  d'en  être  privé. 
rhvlleqium  merelurnmillere  qui  perinissn  fibi 
abitfilur  libiriate  (SimpL  rpist.  ud  cpisc.  lia- 
venu.]. Vn  jeune  hénéficier,  qui  est  exemple 
de  la  résidence  pour  f.iire  ses  éludes,  abuse 
du  privilège,  s'il  emploie  son  temps  à  s'amu- 
ser au  lieu  d'étudier,  et  il  ne  peut  percevoir 
les  fruits  {Sitar.,  de    Leg.  l.  vin  (30,  n.  7). 

L'abus  qu'on  fait  d'un  privilège  n'eu  prive 
pas  toujours  par  le  seul  f.ilt  ;  il  fiut  au  moins 
communémeul  une  senieiioe  du  juge.  C'est 
ce  que  confessent  les  théologiens  les  plus  sé- 
vères. 

PRIVILÈGE    DES  CRÉANCIERS. 

1.  Nous  suivons  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  ce  ^ujet. 

2092.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  cft 
tenu  lie  reiiqilir  son  engngi'nient  sur  tous  s-es  biens 
m'biliers  ei  imniubilieis,  préiCiits  el  à  venir.  (C. 
220.i  ) 

2093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commua 
de  ses  ciéancliTs;  d  le  inix  s'en  dislribne  enire  eux 
par  coiilribulion,  à  moins  (juil  n'y  ail  entre  les  créan- 
ciers (les  lauses  b'gilinios  de  prelërencc.  (C.  2218, 
Pr.  0N5,  G5G  s.,  7i9  s.  Co.  fiiC  s.,  5-i2s.,  ?)G3  s.) 

2U9i.  Les  cuises  bgilinies  de  incférence  font  les 
pnviii'-jps  et  hvpnilieques.  (C.  2395  s.,  211.4  s.) 

21)03.  Le  privilège  est  un  droit  rpie  la  qualité  de  la 
créance  donne  :i  un  cré.uicier  d'eue  pr.  féré  aux  an- 
tre- créanei'  rs mènie  liyiolhdcaires.  [C.f^<;/s,21oG, 
2IG6,  e-Uinclion,  21S0  s.) 

Cet  arlicle  nous  donne  la  différenre  qu'il  y 
aciilr"  une  bj  poiliè(iue  et  un  pi-ivi!èie.  L'by- 
])ot!  èqiie  n'est  fondée  que  sur  la  couvoniion 
cl  n'a  d'.iulre  riiiig  (jue  celui  de  l'in-icriplion  : 
l'exi^ilenre  et  le  rjn;^  du  priviléj^e  sont  altn- 
clies  .1  i'e.vpècc  de  créance  qui  a  droit  d'èuo 
prclcrée. 

209G.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préféren- 
ce se  règ  e  par  les  diff''>reiiies  ipialitéi  des  privdéges. 
(C.  2101,2105.  Pr.  GiJI,  GO-2.) 

2i:97.  L- s  ciéaneit'rs  privd-giés  qui  sont  dans  le 
même  rang,  sont  payés  par  concurrence. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  dirficullé  à  l'égard 
des  priviégesqui  s'élendent  sur  tous  les  meu- 
bles; l'ai  licleSlOl  leM'las>ie  bien  elaireinenl. 
Quant  aux  privilèges  qui  ne  s'clendeut  qu'à 
certains  meubles, l;i  loi  u"  les  a  pas  mis  dans 
un  ordre  coniplei.  Celui  qui  ne  consulterait 
que  l'article  2IO.i,  sans  luire  attenliou  à  la 
nature  de  la  erèauce,  s'ex;. oserait  au  danger 
de  se  tromper.  Ainsi  le  vendeur,  concourant 
avec  l'auberijisle  ,  relui  ci  a  la  prélérence  ; 
pnree  que  l'objet  déposé  chez  lui  est  une  es- 
j::èce  de  gage.  Ainsi  encore  l'ouvrier  qui  a  ré- 
paré la  chose  qu'il  tient  encore  entre  ses 
mains  larait  devoir  obtenir  la  préférence. 
Nous  n'enlrerous  pas  à  cet  égard  dans  de 
plus  amples  développements  :  les  observa- 
tions que  nous  venons  de  présenter  sulfiront 
pour  prévenir  de  fiiusses  applications  des 
principes  que  nous  allons  émettre. 

8098.  Le  privili'ge,  à  raison  des  droits  du  trésor 
royal,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s"e\eice,  sont  réglés 
par  les  lois  qui  les  concernent.  —  Le  trésor  royal  ne 
peut  ce^iendaul  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des 


droits  antérieurement  acquis  h  des  tiers.  (C.  2121. 
L.  5s?p/.  1807,  L.  12  iw.  1808.) 

2C99.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles 
ou  sur  les  immeubles. 

Section  premiébe.  —  Des  privilèges  sur  tes  mevbles. 

2.  2100.  Los  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  parti- 
culiers sur  certains  meubles. 

§  I.  Des  priviléçies  généraux  sur  les  meubles. 

3.2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
des  nieiibb'S  sont  celles  ci  aprè^  exprimées,  et  s'exer- 
cent dans  l'ordre  snivanl.  (C.  tré.^or  puh.,  '2098;. s.  /. 
immeub.,  2101,  2103.  sans  iiiscripl.,  2107.) —  1"  Les 
frais  de  jusiiee;  (C.  810,  lOôl,  2U98.  l'r.  009,  G57, 
GG2,  71.4,  777,  907  s.,  98G  s.  Co.  401.)  —  2"  Les 
frais  funéraires; — 5'  Les  Irais  quelconcpies  de  la 
dern  ère  maladie,  concnrreinnieiit  ei.lre  ceux  à  qui 
ils.sonl  dus.  (C.  prescripi.,  2272.)  —  4°  Les  salaires 
des  gens  de  service,  p;(ur  l'année  échue  et  ce  qui  est 
dû  sur  l'aunée  toiiraiilc;  (G.  1781  ;  piewr'ipl.,  2272. 
Co.  5i9.) — 5"  Les  fuiiruiturcs  de  suljsistancts  f.iit-s 
au  débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  peiidint  les  six 
derniers  mois,  par  les  mareliaii  Is  en  déiad,  tels  ipie 
boulangers,  boucliers  et  autres;  el  pendant  la  der- 
nière année,  par  les  maîtres  de  pension  et  marehaiids 
eu  gros.  (C.  1329,  1553;  pracript.,  2271,  2272.) 

On  comprend  au  nombre  des  gens  de 
service,  le  commis  principal  même  ou  com- 
mensal ,  le  commis  \n\  a'^eur.  Arrêt,  \  mai 
1820;  Cour  roy.,  Monip.,i2juiti  1829. 

§  2.  Des  privilèges  sur  certains  meubtes. 

4.2102.  Lcscréances  privilégiées  sur  certains  raen- 
bles  son! ,  —  1"  Les  loyers  et  Icriv.ages  des  imm  ui- 
bles,  sur  les  Iruiis  de  la  récolte  de  raiinée,  el  ^ur  le 
p-ix  de  tout  C'^  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  fer- 
m  ■,  et  de  loui  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme; 
savoir,  pour  tout  ce  (|ui  est  échu  et  pour  to  it  ce 
qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  anlbe.  tiiiues.  ou  si, 
élanl  sou;  sigtiature  iirivée,ils  ont  une  date  ceflaiiie; 
cl,  dans  CCS  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le 
droit  de  reloutr  la  maison  ou  la  leruie  voiir  le  res- 
tant du  bail,  Cl.  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fer* 
mages,  ;i  la  i  linrge  toiilelois  de  paver  .iu  propriéiaire 
tout  ce  ipii  lui  serait  encore  du  ;  (C.  I72S  s.,  17S2s., 
1700  s.,  1778,  1821  s.  IV.  GGl,  602.  Co.  280.)  — 
Et,  à  défaut  de  baux  autlientKnies  ,  ou  lorsipi  iHant 
sons  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  ilate  c  rtaiiie, 
pour  une  année  à  pailir  de  rexuiriiiori  de  l'aiuiéc 
courante;  (C.171i  s  ;HC/cflHl/ie)i(. ,1317s.  ;  actes. s. 
piivt',  1522, 1528.)  —  Lcmèmepiivilégealieupour  les 
réparations  lie;;  t.  veseï  piMirUnilccnnicoitcerncrexé- 
ciilioM  du  bail  ;  (G.  1720. 1728  s.,  1  "Si,  1 75-5.  L.  23 mai 
Î858,  art. '6  2>'.) — Néaumuinsb-s  sommes  dues  pour 
les  semences  ou  pour  1  s  frais  de  la  lécolie  de  l'année 
sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues 
p,;ur  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles  ,  par 
prélérence  au  propriétaire,  dans  l'un  el  l'autre  cas; 
(C.  2102  3".) —  Le  proi'riél;iiie  peut  saisir  les  meu- 
bles qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'i's 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  con- 
serve sur  eux  son  privilège,  p;>urvu  qu  il  ait  fait  la 
revendication,  savoir,  lors;|u'il  .s'agit  du  mobilier  qui 
guTiiissait  u.ie  ferme,  dans  le  débii  de  quarante  jours; 
et  dans  Celui  de  qiiiizaiiie,  s'il  s'ag>t  des  meubles 
garnissant  une  m;iison  ;  (Tr.  choses  insaisissahli's, 
hOo;  opposition  sur  le  prix,  Gl)9;  saisie-brandon,  G2G 
s.;  saisie-galerie,  819  s.;  revendication,  82:i  s.)  — 2" 
La  créance  sur  le  gage  dont  le  cré:Micier  est  s;dsi. 
(C.  gage,  2073  s.  Co.  44G,  54G  s.)— 3'^  Les  frais  bjts 
pour  ia  eonservalioii  de  l.i  chose  ;  (Cl  I'>7,  *■*''♦ 
1581,1787  s.,  1890,1999,  2080,  2102  5".  Co.  93,9-i', 
95,  191 ,  520, 331, 417.)— 4"  Le  prix  dellets  mob  lieis 
non  payés,  s'ils  soiu encore  en  la  possession  du  débi- 
teur, soil  qu'il  ail  acheté  à  terme  ou  sans  terme;  (C 
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IcriO;  suhrog.,  1250.Co.  i!)l  8",  K50.)— Si  la  vcnle 
a  été  laile  siiiis  terme,  le  vendeur  peut  même  reven- 
(li(|uer  ces  effets  tant  i\\i"\U  sont  en  la  possessidu  de 
raclielpur,  et  en  cni('éclier  la  revente,  pourvu  qiie 
la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  li- 
vraison, et  nue  les  eUVts  se  trouvent  dans  le  même 
état  dans  lequel  celte  livraison  a  été  faie.  (C.  résolut, 
de  veille,  H8i,  1CK7  ;  revend.,  2279  Pr.  82G  s.l— 
Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  (pi'a- 
près  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la 
ferme,  à  moins  qu  il  ne  soit  prouvé  (|ue  le  proprié- 
taire avait  conn  lissance  que  les  meubles  et  autres 
objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferioe  n'apparte- 
naient pas  au  locataire.   (C.  1813,  210-2  1°.  Pr.  CCI, 


pas 
6G-2.)—  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  u«:iges 
commerce  sur  la  revendication.  {Co.  550,  574  s.)— 
5'j  Le<  fournitures  d'un  aubeigiste,  sur  les  efleis  du 
voyi"eur  cpii  ont  été  iranspo  tés  dans  son  aubeige. 
(C.  >|s;)OHS. ,  1952  s.;  prescript.,  2271  s.)  —  0°  Les 
frais  de  voiture  et  les  dépendes  accessoires,  sur  la 
chose  voiuirée  ;  (C.  voit.  1782  s.  (Co.  106  s.)  —  7" 
Les  cre:ances  résultant  d'abus  et  prévarications  com- 
mis par  les  fonclionnaiies  publics  dans  lexercice  de 
leurs  fonctions,  sur  It  s  fonds  de  leur  cautionnemcnl 
ei  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  (V  DJc. 
2S  aOHt  1808.) 

Section  II.  —  Des  privilèges  sur  les  immeubles. 
5.21(15.  Les  créancieis  privilégiés  sur  les  imnieubles 
sont  (C.  210i,  2105  ;  trésor  pub.,  2098  ;  inscript., 
2106  s.,  2115;  discuss.  ne  p.  être  opp.,  2171.)  —1" 
Le  vendeur,  sur  rimmeuble  vendu,  pour  le  payement 
du  prix; — S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont 
le  prix  soit  ilû  en  tout  ou  en  partie,  h;  premier  ven- 
deur est  préféré  au  second,  le  deuxième  au  troisième, 
et  ainsi  de  suite;  (C.  lUO,  lUl,  1650  s.;  transcript., 
2108.)  —  2"  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  aiitlien- 
liquemenl  constaté,  par  l'acte  d'emprunt,  que  la 
somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  qnil- 
tanee  du  vendeur,  que  ce  payement  a  été  lait  des 
.ienicrs  empruntés;  (C.  subroij.,  1250;  cession,  1689 
s.;  transcript.,  2108.  Pr.  secus,  687.)  —  5"  Les  co- 
héritiers, sur  les  immeubles  de  la  succesïion,  pour 
la  garantie  des  partages  fdt-i  entre  eux,  et  des  soulte 
ou  relourde  1  ,ts;  (C.  827.  855,  885  s.,  2109.)  —  4" 
Les  arcli'tectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  \.our  édilier,  rcconslniire  ou  répa- 
rer des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages  q'iel- 
conques  ,  pourvu  néanmoins  que,  par  nu  expert 
nommé  d'oflice  par  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il 
ail  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  à  l'ef- 
fet de  constater  l'élal  des  lieux  relativement  »u<t  ou- 
vrages que  le  propriétaire  déclarera  avoir  des  ein  de 
faire,  el  (pie  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois 
au  plus  de  leur  pf-rleclion,  reçus  par  un  expert  éga- 
lement nommé  d'oflice  ;  —  mais  le  montant  du  privi- 
lège ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le  se- 
cond procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value 
existante,  à  l'époque  de  l'aliénaticin  de  l'immeuble  et 
résultant  des  travaux  qui  v  ont  été  faits  ;  (C.  1792  s., 
l'/98  s.,  2270;  inscript.,  2110.)  —  5"  Ceux  qui  ont 
prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ou- 
Tiiers,  jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet 
emploi  soit  authenliqnenienl  constaté  par  l'acte  d'em- 
prunt, el  par  la  (initiance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus  iioiir  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers 
pour  l'aeqiiisition  d'un  ininienble.  [Z.iubrog.,  1250; 
cession,  1G89  s.;  inscript.,  2110.) 

Section  III.—  Va  privdéijes  qui  s'ctendent  sitr  les  meubles 

et  les  iiiimeublea. 

6. 2104.  Les  privilèges  qui  s'étendentsurles meubles 
et  l'es  immeubles  sont  ceux  énonces  en  l'art.  2101. 
(C.  2098,  2105,2107.) 

2105.  Lorsqu'à  dètaut  de  mobilier  les  privilégiés 
énoncés  en  l'article  précédent  se  présentent  pour  cire 


payés  sur  le  prix  d'un  innncuhle  en  concurrence  avec 
les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paye- 
îiienls  se  lont  dans  l'ordre  qui  suit  :  —  1'"  Les  frais  de 
justice  et  anlres  énoncés  en  1  article  2101  ;  —  2'  Les 
créances  désignées  en  l'art.  2105. 

Section  IV.  —  Comment  se  conservent  les  privilèges. 

7.  2106.  Enireles  créani  iers,les  privilèges  nepro- 
duisenl  d  cflel  à  l'égard  des  innneubles  qu'autant 
qu  ils  sont  rendus  pnhlics  par  inscripiinn  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  des  hypothèques,  de  la  ma- 
nière délerniiiièc  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date 
de  cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions  qui 
suivent.  (C.  trésor  public ,  2  98,  2115,  2198;  [orme 
des  i».«Tip(.,  2146  s.;  exception,  2107.) 

2107.  Sont  exceptées  do  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion les  créances  énoncées  en  l'art.  2101.  (  Voyez 
néunmoins,  Q.  2166.  Pr.  834.) 

2108.  Le  vemleiir  privilégié  conserve  son  privilège 
par  la  transcription  du  titre  qui  a  transiéré  la  pro- 
priété à  l'acquéieur,  et  qui  constate  que  la  totalité 
ou  partie  du  prix  lui  est  due;  à  l'elfet  de  quoi  la 
tran-cription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra 
inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  préteur  qui  lui 
aura  lonrni  les  deniers  payés,  el  qui  scia  subrogé 
aux  droits  du  vendeur  par'  le  même  contrat  :  sera 
néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu  , 
sous  peine  de  tous  dnmmages  et  intérêts  envers  les 
tiers,  de  faire  d'office  l'inscription  sur  sou  regi^lre, 
des  créances  résuliaui  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs, 
qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  à  l'eflel  d'acquérir 
l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix.  (C. 
2103  1°  et  2"  2113,  2181,  2199  s.  Pr.  enchères, 
854  s.) 

.  2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son 
privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  li- 
cite, pour  les  soulle  et  retour  de  lots,  ou  pour  le 
prix  de  la  licitation  ,  par  rinscription  faite  à  sa  dili- 
gence, dans  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  par- 
tage ou  de  l'ailjuilication  par  licitation  ;  duranl  lecjuel 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
bien  chargé  de  S(mlte  ou  adjugé  par  licitation,  au  pré_- 
judice  lin  créancier  de  las  ulie  ou  du  prix.  (C.  2105 
5°,  2113.  Pr.  854  s.) 

2110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvriers  employés  pour  édilier,  reconstruire 
ou  réparer  des  bâiimenls,  canaux  ou  autres  ouvrages; 
el  ceux  qui  oni,  pour  les  payer  el  rembourser,  prêté 
les  deniers  dont  1  emploi  a  été  constaté,  conservent, 
par  la  double  inscription  l'aile,  1°  du  procès-vebal 
i\m  constale  l'état  des  lieux,  2"  du  procès-verbal  de 
réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du 
premier  procès -verbal.  (C.  2103  i"  el  5'',  2113, 
comparez 2095,  2154  s.) 

2111.  Les  créanciers  el  légataires  qui  demandent 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt ,  conlonné- 
ment  à  l'art.  878,  au  titre  des  Successions,  conservent, 
à  1  égard  descreanciers  des  bi'ritiers  ou  représentants 
du  défunt,  leur  privilège  sur  les  imnieubles  de  la  suc- 
cession, par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces 
biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Avant  1  expiration  de  ce  délai,  au- 
cune hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur 
ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentants  au  préju- 
dice de  ces  créanciers  ou  légataires.  (C.  878,  21 13, 
2146.) 

2112.  Les  ccssionnaires  de  ces  diverses  créances 
privilégiées  exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les 
cèdanl\,  en  leur  lieu  >  l  place.  (C.  subrog.,  1249  s. 
transport,  cession,  1692  s.) 

2H3.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la 
formalité  de  l'inscription,  à  legard  desquelles  les 
conditions  ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le 
privilègî  n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  p?s 
néanmoins  d'elle  bypoUicuires;  mais  l'iiypothcque 
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ne  date ,  à  l'égard  des  tiers ,  que  de  l'époque  des  ins- 
cripliens  qui  auront  <^il  être  faites  ainsi  iiu'il  sera  ci- 
après  expliqua'.  (C._2098;  rang  des  hypolh.,  2134  s.; 
renouvellement,  2134.) 

PROBABILISME. 

1.  Depuis  la  chute  originelle,  rinlelllgence 
do  riioniine  s'élaiit  aiïiiiblie,  souvent  il  a  été 
olilitié  d'agir  sans  avoir  la  cerlilude  d'attein- 
dre le  but  qu'il  s'élail  proposé.  Il  n'est  point 
bliliiiiible,  pourvu  (]nil  ;iil  suivi  les  règles  de 
la  vérilable  prudence,  et  que  les  motifs  de  son 
action, considérés  non-seulement  en  eux-mê- 
mes, mais  encore  mis  en  rapporta»  ec  ceux  qui 
pourraienlies combattre, soient  réellement  di- 
gnes d'approbation.  Considéré  sous  ce  point 
de  vue,  le  probabilisme  est  aussi  ancien  que 
le  monde.  Il  y  a  environ  trois  siècles,  on  s'oc- 
cupa de  la  recherche  du  motif  qui  peut  ren- 
dre une  action  réellement  prudente.  Mais 
comme  du  doute  à  la  certitude  l'intervalle 
est  immense  ,  ou  iieul  admettre  dans  l'é- 
chelle de  la  probabilité  des  degrés  pour  ainsi 
dire  infinis.  Ouel  d(>gré  de  probabilité  peut 
rendre  une  action  prudente  '?  Tel  est  le  point 
précis  de  la  difficulté,  sur  lequel  il  s'engagea 
une  lutte  qui  dure  encore.  C'est  l'histoire  du 
probabilisme  considéré  sous  ce  dernier  rap- 
port que  nous  allons  exposer. 

ARTICLE    PREMIER. 

Histoire  du  probabitisme. 

2.  Quoique  le  probabilisme  eût  déjà  excité 
l'attention  des  théologiens,  parce  que  Mé  lina 
en  exposa  un  système  plus  étendu  ,  il  en 
est  regardé  comme  le  père.  11  opéra  une  es- 
pèce de  révolution  d,ins  l'enseigueuient  de  la 
théologie  morale.  On  crut  avec  les  prinripes 
de  la  probabilité  avoir  trouvé  la  solution  à 
toutes  les  difficultés  ;  on  poussa  le  probibi- 
lisme  jusqiKî  dans  ses  dernières  limiies.  Plu- 
sieurs théologiens  les  dépassèrent.  Le  désir 
d'élargir  la  \'\e  du  ciel ,  de  tempérer  les 
saintes  rigueurs  de  l'Evangile  ,  rendit  im- 
mortels les  Caramucl,  les  Diana,  les  Filiu- 
tius,  les  Escobar  et  une  multitude  d'autres 
docteurs.  Tous  les  ordres  religieux  eurent 
leurs  théoloi;iens  probabilistes  :  celui  des  jé- 
suites en  fournil  beaucoup 'plus  qu'aucun 
autre.  11  y  eut  un  temps  où  ce  fnlen  (juolque 
sorte  la  doctrine  de  l'ordre  tout  entier. 
L'histoire  de  la  société  nous  présente  une 
époque  où  le  général  des  jésuites  permit  d'é- 
crire en  faveur  du  probabilisme  (Curs.  comp. 
theol.,  edit.  Miijne,  lom.  XI,  col.  260). 

■  3.  (Quoiqu'il  eût  des  adversaires,  le  pro- 
babilisme jouissait  assez  |)aisibleuient  de  son 
triomphe,  lorsqu'il  s'éleva  une  hérésie  en- 
tièrement opposée  à  ses  principes.  H  était 
naturel  qu'une  doctrine  qui  poussait  le  rigo- 
risme au  delà  du  vrai  rencontrât  pour  adver- 
saires de.  hommes  qui  pensaient  qu'il  fallait 
(sans  sortir  des  règles  de  la  saine  morale) 
tempérer  autant  (lue  possible  la  t  igiieur  de 
la  doctr.ne  chréiienue.  Aussi  les  jésuites  se 
montrèrent  les  adversaires  les  plus  ardents 
du  jansénisme.  P.inni  ceux  qui  soutenaient 
cette  hérésie,  il  se  trouvait  des  hommes  à 
grands  talents.  Non  contents  de  défendre 
leurs  principes,  ils  uUaquèrcul  ceux  de  leurs 


adversaires,  ils  attaquèrent  les  doctrines  mi- 
tigées, la  morale  relâehée  avec  tonte  sorte 
d'armes.  Le  ridicule  les  servit  avec  beaucoup 
de  succès.  Chacun  coiinaît  les  Lettres  pro- 
vinriales  de  Pascal,  que  M.  de  Chateaubriand 
nomme  si  bien  une  immortelle  calomnie.  Le 
probabilisme  y  lient  une  place  fort  distin- 
guée. Tout  en  condamnant  le  jansénisme,  les 
docteurs  des  ordres  réputés  sévères  attaquè- 
rent aussi  le  probabilisme  avec  une  violence 
dont  il  est  dillicile  de  se  faire  une  idée.  Con- 
cina  dit  qu'il  est  contraire  à  la  raison  et  au 
sens  commun,  (|u'il  sera  l;i  ruine  du  sacer- 
doce et  de  l'empire,  qu'il  brise  toutes  les  rè- 
gles de  la  morale,  qu'il  ouvre  la  porte  à  tou- 
tes les  hérésies,  qu'il  mène  à  la  destruction 
de  toute  espèce  de  religion  ,  qu'il  alTranchil 
l'homme  de  toute  espèce  de  loi ,  de  sorte  que 
l'homme  peut  s'écrier  avec  l'ange  tombé  : 
Super  aslrn  Dei  exallabo  soliuin  mewn  et  si- 
tnilis  ero  Allissimu  {Isa.  iv). 

k.  11  était  im,iossible  que  chaque  parti  ne 
voulût  porter  sa  cause  à  un  tribun  il  supé- 
rieur ;  chaque  parti  eut  des  athlètes  aux  pieds 
de  la  (  haire  de  Pieire.  Plusieurs  souver.iins 
pontifes  s'occupèrent  spécialement  de  la  ma- 
tière. Us  condamnèrent  un  grand  nombre  de 
propositions  relà>:hées;  ils  interdirent  l'usaiie 
du  probabilisme  dans  l'administration  des 
sacrements ,  dans  l'exercice  de  la  justice  , 
dans  les  matières  de  loi.  Après  avoir  déter- 
miné en  quelle  matièie  on  ne  peut  employer 
le  |ii:obabilisine,  ils  le  considérèrent  en  lui- 
même,  ils  posèrent  les  limites  qu'il  n'est 
point  permis  do  franchir.  Alexandre  VUI 
condamna  cette  pro|)osilion  du  rigorisme  : 
Noji  licet  seqni  opin-oriem  inter  probabil  s 
probabilissimain.  Innocent  XI  condainna 
celle-ci,  source  du  relâchement  :  Generatim 
duin  pi  obnbililate  sive  intriuseca  sive  cxlrin- 
seca  ,  quantumvis  lemu!!,  modo  prohabititalis 
finibus  non  exmlur,  confisi  ,  aliquid  aijimus, 
semper  prudent»r  cigimns.  Ou  fit  beaucoup 
d'elïorls  pour  engager  ce  pontife  à  condam- 
ner la  doctrine  qui  permet  de  suivre  l'opi- 
nion la  moins  proba'ile  et  la  moins  sûre;  ces 
elîorts  demeurèrent  inutiles.  L'Eglise  do 
France  a  plusieurs  (ois  manifesté  son  senii- 
mcnt  sur  le  probabilisme  ;  elle  l'a  toujours  ré- 
prouvé; elle  rendit  contre  lui  un  long  décret 
eu  1700.  Dans  ces  derniers  temps  ,  une  ten- 
dance vers  des  doi-lrines  plus  douces  s'est 
maiiifestéedans  plusieursdiocèses;  dans  quel- 
ques séminaires,  on  enseigne  le  probabilisme 
mitigé  de  Liguori. 

Article  11. 

Nature  de  la  probabilité. 
5.  Le  probabilisme  reposant  sur  l'opinion 
probable,  nous  devons  d'abord  rechercher 
en  quoi  consiste  l'opinion.  C'est  un  as-.enti- 
niei'.t  de  notre  esprit  à  une  proposition,  as- 
sentiment foiidé  sur  un  motif  qui  laissa  des 
craintes  raisonnaliU's  de  se  tromper.  Si  le 
motif,  foiidemenl  de  l'opinion,  est  faible,  fu- 
tile, iiicapiblede  l'aire  impression  sur  ua 
esprit  rèliéclii ,  l'opinion  se  nomme  im|ro- 
bable;  elle  est  proijablo  si  elle  repose  sur  un 
niolif  grave,  qui  mérite  l'aiiproljalion  d'un 
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homme  prnticnt.  On  voit  donc  par  la  nature 
de  la  probnliiliii-  (iii'el'.e  repose  sur  le  niolif 
qui  sert  dappui  à  si»ii  nsï^eiilimenl.  De  là 
nous  sommes  naturellement  .-imenés  à  nou'5 
demander  quelles  (lunlilés  doit  avor  un  mo- 
tif pourciuMI  soit(îi(;ni>  de  rappri)t),ili()n  d'un 
lioinnic  prudent?  Il  f.iul  qu'il  soit  grave, 
c'esl-à-dire  qu'aprt^s  une  nllenlion  rcllccliic, 
et  l'avoir  apprécié  sans  prévention  aueune, 
on  juge  que  l'aetion  (bmlée  sur  ce  inoiif  est 
légiliine  et  convenable  pour  obtenir  l'accnm- 
plisscmrnl  de  li  loi  de  Dieu.  Le  motif  peut 
être  tiré  de  la  raison  ou  de  l'aut  rdé.  Nos 
passions,  nos  désirs  peuvent  nous  faire  illu- 
sion; nous  pourrions  nous  laisser  siiriren- 
dre  par  la  manière  ai lifieieuvc  dont  une  rai- 
son est  préseiiiée.  Il  faut  donc  en  peser  la 
valeur  avec  nialnrité.  Nous  pensons  mémo 
que  le  grand  nombre  des  liommes  doit  se 
COïKlnire  par  niolif  d'aulori  é;  mais  c;u;'llc 
ai'loriie  suffit  pour  former  une  opinion  pro- 
bable? Celle  d  on  seul  docteur  probe,  e.  ins- 
truit est-elle  «•uflisanle  pour  former  um'  opi- 
nion qu'on  puisse  suiire  dan^  la  priliqno  ? 
Il  se  irouve  oneore  aojoiird'liui  plusieurs 
praticiens   qui   ont  leur  auleur,   ils  suivent 

toutes  SOS  opinions  sans  se  deitiander  si  elles 
sont  foiidéis.  Depuis  longU'mf)S  ce  sentiment 

a  éic  suivi.  La  faeiilté  de  ilié>logie  de  Loii- 

vain  le  rond, imna;  Alexandre  Vil  cfinfirma 

celle    cond,>mnalion.    Cependant    pliisienrs 

auietirs  graves   veulent  qoe   1  autorité  d'un 

seul  d.ifleur  suf.ise  pour  fornur  un.'  opinion 

probable,   jiourvu  quelle   soit   revéiue   des 

condilions  suivantes  :  1°  qu"  ee  doeleur,  en 

ex.inijnant  les  modfs  qm  ctablissenl   ou  qui 

comba  leni  l'oiiinion,  ait  elé  .iniiné  du  seul 

désii-  de  loni'aiire  la  vérité;  i  t\n'il  ait  dis- 
cuté relie  o[iinion  ex  jirdfisso,  ei  non  en  pas- 
sant :  dans  ce  tternier  tas,  il  aurait  pu  y  tlon- 

rci  trop  peu  d'iiltiniioii  ;  'S   que   les  ra  sons 

qu'il  apporte  en   fivc  ur  de  son  sentiment,  et 

les  réponses  qu'il  donne   aux   objeelioiis   de 

se<  adversaires,  le  rendent  évid  inmciil  ['ro- 

bable  à  relui  (|ui  veui  aj^ir;  4"  que  celle  0;i- 

nion  ne  si  it  point  njetée  comme  fausse   ou 

comme  improbable  par  le  coioiiiun  des  (liéo- 

In^'iOMS  ,  larcc   que   toute   opinion    noovelic 

CSi  ordinairemi m  le  huit   de  l'orgueil  pliilôl 

que  de  la  raison.  Noos  cxceptoi\s   le  c.is  où 

un  thiologien  iuslroii  trouveiait  des  motifs 

graves,  qui  avaient  éiliappé  aux    invisliga- 

tioiis  des  auii  urs  qui  OUI  irailé    la   que>t:on 

avjinl  lui  :  rnrore  soubaitcrions-nous  que  ces 

motifs  eussent  l'approbution  des  bonuui.'S  sa- 
ges de  l'époque. 

G.  Ce  (]ue  nous  venons  de  dire  de  la  ma- 

n'èrc   de  se   former    nue  opinmn    probal)le 

suppose  d.jnc  à  l'individu  la  eap.icilé  mces- 
Saire  pour  se  livrer  à  ces  rechercbes.  I. 'auto- 
rite  d'un  confesseur  sage  qu  une  personne 
sans  inslrucliuii  a  cboisi  ilans  ies  vues  il'otie 
bien  dirigée  ,  est  suflisanle  pour  former  sa 
conscienie.  à  moins  qu  elle  n'ait  des  doutes 
graves  que  son  directeur  se  trompe  :  elle  dé- 
viait aiors  les  éci.iirtir.  Voila  tout  ce  que 
nous  pouvons  exiger  du  commun  des  fidèles. 
7.  Nous  avons  parlé  de  l'opinion  tom- 
piuae  :  celle  cxprc;iaiou  se  Irwuve  souveut 
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dans  la  théologie  morale;  il  est  bon  d'en  fixer 
le  véritable  sens.  Il  y  a  des  ll.éologienS 
qui,  sans  un  examen  suffisant ,  admeilent 
une  opin  on,  parce  (lu'elle  a  été  émise  par  un 
auteur  qui  a  une  certaine  vogue.  Ces  Ibéo- 
lo^iens  de  second  ordre  ne  doivent  point  faira 
nombre.  Déeius  dit  <|u'il  reg  irdcrait  eomnie 
plus  commune  l'opinion  de  six  ou  sept  théo- 
Iogien^  instruits, qui  ont  examiné  la  questioa 
avec  attention,  que  celle  qui  compter.! il  pour 
elle  le  sulTra'^e  de  cin(|uante  Ibeologiciis  de 
l'espèce  de  ceux  dont  nius  venons  de  parler. 
Nous  pensons  donc  qu'on  ne  doit  regarder 
comme  commune  que  l'opinion  admise  par 
un  grand  nombre  de  tiiéologiens  graves,  ca- 
pables d'apprécier  une  opiiiiuii  par  eux-mé- 
me«,  et  qui  l'ont  exa'ninée  en  efirel.  Navarre 
pense  que  neuf  à  dix  de  ces  théologiens  pour- 
r.'iieiil  former  une  opinion  commune.  Il  est 
aise  d'après  cela  de  se  f.iire  une  idée  de  i'o- 
pinioii  plus  commune  et  moins  cu'omune. 
L'opinion  la  (.lus  commu  ic  sera  celle  qui, 
ayant  un  grand  noiiiiirc  de  docteur-s  eonlre 
e.le,  en  comptera  un  plus  grand  nombre  ea 
sa  laveur. 

Article  III. 

De  ce  qu'il  y  a  de  certain  en  matière  de  pro- 
bubililé. 

8.  Après  avoir  établi  en   quoi   consiste  le 
protiabilisme ,   nous    dev.>ns   déterminer  ce 
qn'il  y  .1  de  certain  en  matière  de  probabilité, 
l'oiir  éviler  les    abus  dans  lesijU' Is  s'étaient 
laissé  a  1er  cerlair.s  probabili^les  relâelié<i,  et 
afi  1  d'.issuier  surt.mt  li-  saint  de  ses  enlanls, 
l'Jigl  se  il  spécifié  les  circon-lances  d.ins  les- 
quile-i  elle  veut  qu'on  ne  seconlente  pa>  delà 
[irobabililé.  ni  mèo.e  de  la  plus  grande  pro- 
i>aiiili.é.  Elb'  veu:  <|irun  .iliandonne  l'oiinion 
la  pins  ^iire  pour  p-en  Ire  le  parti  de  la  ccr- 
tilude,  1"  qii'ind  il   s'agit  des   cliuses  néccs- 
sair  s,  de  ré  e>silé  de  mo\eii  ,  au  salut  des 
liommes,  d''s  conditions  requises  pour  la  v.i- 
lidiie  ili'.s  sarremenis.  Il  faut,  s'il   i-s!  possi- 
ble, s'ivre  toujours  I  op  niim    la   plus  sûre, 
dans  ce',  cas,  parce  que  le  salut  et  lav;il.ditè 
des  sacreineiils  ne  dependenl  pas  ilu  plus  ou 
du  M.oiiis  de  |)robabiliié.  Si,  ilans  la  réalité, ou 
n'a  pas  les  choses  nécessaires    de  néccS'.itc 
(le   looyeii  ,  un  n'obtiendra  pas  le  salut  ;   si 
toutes  les  conditions   requises  pour  la  vali- 
dité des  sacrements   n'existeiii  point,  le  sa- 
crement n'existera  pa-;   nonobstant    l.i    plus 
grande  p  obabilité.  '2  II  faut  prendre  le  parti 
le  plus  MJr  lor«qu  on  est  sur  le  point  de  faire 
un  acte  ,  ériilcux  à  un  tiers,  si,  par  charité 
ou  en  justice,  nous  sommes  tenus  d'éloi^^ner 
de  lui  ce  doiiim;ige.  Ainsi   un   cliasseiir  vuit 
qu<'lque  chose   d.ins    la    forél ,  il   pense   que 
c'est  une  béle  (éroce  ;  cepen  )ant  il  a  quel- 
que motif  de  croire   que  c'est   un   homme  ; 
malgré  la  plus  grande  probabilité,  il  ne  doit 
jioint  tuer.  3°  Il  faut  prendre  le  parti  le  plus 
sur  quand  par  vœu,  par  convention,  par  de- 
voir, on  s'est  cni'age  à  ["rendre  toujours  les 
moyens  les  plus  suis.  Tels  sont  par  exemple 
les  mcdi  cuis,  les  avocate,  les  juges,  etc.,  qui 
sont   tenus  par  et. il  à  prendre  le   plus  siir, 
lorsqu'ils  le  peuveut  &uas  uu,  graad  incoa- 
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vénienf  ;  car  nons  snpposons  (ino  le  parti  lo 
pins  sûr  PSi  pnssibip,  non-'Oiilonienl  en  liii- 
ini^die,  mais  ims^i  d.ins  l'cxéciiliMit.  S'il  ôl.iit 
impossible,  il  fjiinlr.iil  se  CMidiiire  d';iprès 
relie  rnnxime  :  De  deux  maux  on  doit  choisir 
le  moindre 

9.  D.ins  toute  nii're  mnlière  eslil  ppvinis 
de  suive  une  0[iiiroii  firnli.ilile  ?  Il  est  cer- 
tnii)  ipi'il  est  permis  de  suivre  relli-  qui  est 
très-prol);il)le.  Alox.in<lri-  V|I  a  condjimué  la 
proposili'in  siiiv.inle  :  Nmi  liret  S'qni  api - 
nionein  inler  prububileK  prohaliilissimnm.  II 
n'e>l  pas  'liniteMx  que  ^i  I,!  piohahiiilé  oc- 
culte le  dernier  <Ji  pré  inlérieui'  de  l'erlieile, 
il  n'est  point  permis  de  la  ^uivre.  Innocent 
XI  l'a  déilaré.  Nons  pensons  (iiie  lors(iu'il 
n'y  a  |)ns  coo'Oîirs  de  deux  opiniiirs  qui  se 
comhaiienl,  il  est  pei'iiis  de  suivre  ce  le  qui 
est  léellenient  pro'i  iLle.  pourvu  (|u'eile  n'oc- 
cupe pMs  le  de^ré  le  plus  lias  de  la  prohalii- 
iilé;  paire  que  Dieu  ne  rondauiuera  jiuiiais 
Un  acte  île  prudenn'  ;  cl  d'ailleurs  tioui  avoiis 
vu  que,  dans  le  cas  de  doute  négatii  tl'oij. 
l)oiME),ou  peul  agir,  à  plus  lorte  raisou 
lorsijue  l'opiniofi  ()u'on  adopte  est  flppuyée 
sur  une  raison  po>ilive.  Ivn  est-il  de  mèuii! 
loi'squ'il  y  a  concours  (!e  (!eux  (ipiiiions? 
C'e^t  ce  que  nous  examinerons  dans  l'ailicle 
suivant. 

AnxîCLE  IV. 
Comment  dnit-on  te  conduire  quand  nne  opi- 
nion  est   nppuyi'e  sur  ds  i/rareu  molifs  et 
coinhattue  par  des  raisons  impiriantcs  ? 

10.  Quoique  li's  doctrines  Iro;)  féières  et 
trop  relâchées  en  ma  ièro  de  probalitlisme 
aient  été  coii  ianinées  ,  il  reste  encore  un 
ci'iamp  Lieu  vaste,  abandonné  à  la  libre  dis- 
cussion des  tl]éol(u;iens,  puisiiu'il  y  a  îles 
rie;;'  es  pour  ain^i  dire  infinis  sur  l'éc  lelle  de 
la  piobabilité.  Ne  pouv.inl  les  esaminer  cha- 
cun en  particulier,  nous  ci  03'ons  devi.ir  rame- 
ner à  Iroisciasses  les  diverses  espèces  de  pro- 
biUiliié  non  condamnées.  La  première  classe 
conlieiidra  les  opinions  qui  comliitlcnt  la 
loi  dont  II  s  n:o  i  s  sont  évid^-mn-cut  p'us  '01  ts 
que  ceux  i.'e  l'opinion  opposée  qui  mi'ilent 
en  faveur  de  la  loi  :  celle  classe  renferme 
les  L'p  liions  qui  ,  quoique  pliis  probatiles  , 
sonl  moins  sûres.  La  deuxième  classe  renliT- 
nier.'i  les  op  nions  C'  nlr.iircs  à  la  loi  ,  dont 
les  mollis  sent  plus  laitiles  que  ceux  des 
Opinions  qui  militent  pour  la  loi  :  celle 
classe  reul'einic  les  opinions  qui  sont  nou- 
seui'euienl  les  moins  probables,  mais  encoïc 
les  moins  sûres.  La  troi-ièuie  clause  contien- 
dra les  opinions  dont  les  molifs  contre  la  loi 
sont  aussi  foris  que  ceux  qui  la  so-itien- 
neiit  :  ellç  renlerme  donc  les  opinions  éf^a- 
Icmenl  probables,  mais  moins  ou  plus  sûres, 
selon  qu'on  embrasse  ou  qu'on  rejette  celle 
qui  est  eu  faveur  de  la  loi.  La  difl'érence 
principale  entre  ces  diverses  es[ièces  d'opi- 
nions re[)os.int  sur  la  l'or  e  du  moiif,  a>anl 
d'enln  r  en  discussion,  nous  avons  besoin  de 
rechercher  ce  qui  donne  à  un  motif  plus  ou 
nioiii'  de  valeur. 

11.  Les  iiiolils  qui  appuient  une  opinion 
pcuveol  se  tirer  de  deux  sources  .-  les  uns 
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du  droit,  les  nutres  de  l'antonté  des  théolo- 
giens ou  des  jurisconsultes. 

Le  droit  naturel  ayant  la  prééminence  sur 
le  droit  positif,  le  droit  divin  sur  le  droit  hu- 
main. Il  faut,  toutes  choses  édiles  ,  préférer 
le  premier  de  ces  droits  opposés.  Dans  lonle 
espèce  de  droit,  nous  pensons  qu'il  fiul  pré- 
férer le  texte  de  la  loi  a  une  Indurlion  ;  l'es- 
prit, la  suite  d'une  loi,  à  une  expression- 
l'exprès  ion  elle-même  à  une  rom|iaraison. 
(Juant  au  nioiif  d'autorilé,  il  a  plus  de 
poids  s  il  repose  sur  un  nombre  notabl emriil 
plu-i  grand  de  lliéologiens  ou  de  jnri-con- 
sulles  instruits,  qui  ont  exao  iné  par  eux- 
mêmes  la  question.  Si  cependant  la  minorité 
a[ipoilaileu  sa  faveur  des  raisons  évidem- 
ment plus  fortes,  son  opinion  deviendrait  la 
plus  |irobahle.  Mais  pour  rcgaider  comme 
mieux  fendée  l'opinion  de  la  minorilé,  des 
thé  liigiens  graves  demandent  ,  1»  qne  la  cou 
tume  n'ait  pas  donné  lorce  de  loi  au  senti- 
ment de  la  m^ijorilé  ;  2°  iiuo  les  imitifs  re- 
ga'dc>  comme  év.demmenl  plus  forts  n'aient 
pas  été  connus  des  auteurs  de  ropininn  con- 
traire. Il  est  lrè-^-i)robahl(>  (|ne  la  grande 
majorilé  de  théologiens  (tels  que  reux  dont 
nous  venons  de  poirier)  aurait  aiiprécé  la 
valeur  du  motif  prcsenié  jar  leurs  adver- 
saires. Il  nous  semble  qu'on  peut  d'après 
cela  se  former  une  idée  de  la  plus  crande, 
de  II  moindre  ou  de  l'égale  prolialii  ité. 
'  A  moins  que  lo  luiiorisme  ne  jeile  ilan'^  le 
scrupule  ou  dans  d'antres  gaves  incouvé- 
n'eiils.en  ne  peut  condamner  celui  qui,  dans 
le  concours  de  deux  opinions,  prendrait  tou- 
jours pour  sa  rondiiile  personnelle  celle  quj 
est  en  fiveur  de  la  loi,  el  C'>rséqupoimeut  la 
plus  sûre.  V  est-il  lenii?  Ici  est  le  point  pré- 
cis ds  la  difrnnllé.  P  mr  la  résoudre,  nous 
allons  examiner  !>i  cbieune  des  classes  ex- 
posées (dus  haut  suffit  pour  former  une 
coM>cience  ci'rtaine. 

12.  Première  classe.  L'opinion  Icplus  pro- 
hab'e,  iju-iique  la  m  lins  snre,  peut-elle  être  le 
fonihinnt  d'une  conscience  certain/?  —Nous 
ne  pourrons  en  douter,  si  nous  cnnsidérons  , 
1"  qui'  le  droit  civil  el  le  canonique  la  regar- 
dent comme  uii  motif  suffisant  de  nos  a  lions  : 
]n'picimu<!  in  obscuris  qitud  est  verisimilius 
vr-l  quod  fie<i  consnivit  ;  2°  que  dans  la  pra- 
tique, les  11  ibnnaux.  les  hommes  d'une  cons- 
cience timorée  et  éclairée,  la  prenneni  pour 
règle  de  leur  conduite;  3"  que  les  docleuis 
les  plus  sage<  ne  doutent  nullement  qu'elle 
soit  un  motif  de  pleine  séi  urité.  Quelle  est 
donc  la  raison  de  cet  accord  unanime'?  Llle 
se  trouve  dans  la  nature  et  la  Ou  de  la  loi, 
qui  n'a  été  établie  que  pour  régler  la  société  et 
eu  faciliter  le  développement.  Donc  tout  pi  in- 
cipe  qui  générait  l'action  de  la  société  est  un 
principe  faux  .  Cencndanl  quelle  gène,  quelle 
inquiétude,  s'il  n'était  permis  d'agir  avec  une 
opinion  évidemment  plus  probable"?  combien 
i-le  l'ois  ne  faudrait-il  pas  demenrerdans  l'inac- 
tion lorsque  le  1  lus  grand  bien  de  l'individu, 
de  la  fami  le,  de  la  société,  exige  une  action 
proni()te  et  énergique?  Il  est  donc  faux  le 
principe  de  ces  hommes  i|ui  placent  la  vertu 
si  haut,  qu'il  estinapossible  de  l'atteindre,  qui 
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permeKcnl  à  |)eine  do  suivro  l'opinioii  pla- 
cée au  sommil  de  la  proliabililé.  Ils  violent 
ers  pamlfis  (le  saint  An|iu>lin  :  Quiquis 
qwintum  pole.it  ac  dehel  dut  iipiram  inve- 
nieiiilœ  vrn tali ,is, eli'imsi lum  invn\ialj)ralns 
est.  tdlHin  finit  (/uod  ni  facial,  itu  nains  est. 
13.  Deaiicme  classe.  L'opinion  (/ui  est  non- 
seulement  la  miiins  probable,  mais  encore  la 
tnrins  si'ire,  offre-t-ille  rtn  motif  suffisant 
pour  former  une  conscience  certaine?  —  Il  fut 
une  époque  où  un  grand  nombre  de  thcolo- 
giens,  1  ciit-èlre  la  très-grande  majorité,  en- 
seigniTenl  ipie  celle  opinion  sulfil  [loiir  l'or- 
nier  une  coiiMicncc  corlaine.  Ouiii()u'clle 
compte  jinjourd'hui  moins  de  parii-ans,  elle 
en  a  encore  beaucoup,  surtout  ilans  les  pays 
étrangers.  Pour  traiter  eetie  question  avec 
impartialité,  nous  exposerons  d'abord  les 
motifs  sur  lesquels  c:-  sentiment  est  appuyé, 
ensuite  nous  eu  pèserons  la  valeur. 
§  1.  Sur  quels  motifs  est  appuyé  le  sentiment  de  ceux 
qui  pensent  que  ropinion  ta  moins  probable  et  la 
moins  sure  iuj'lit  pour  former  une  conscience  cer- 
taine. 

ik.  Parce  que  les  partisans  de  ce  senti- 
ment ont  été  accusés  de  relâcbement,  ils 
commencent  par  se  justifier  de  ce  reproche. 
Il  ne  faut  pas,  disent-ils,  confondre  l'abus  de 
la  proliabililé  avec  la  probabilité  réelle. 
Pour  pouvoir  suivre  l'opinion  la  moins  pro- 
bable, les  conditions  suivantes  sont  néces- 
saires :  1"  Elle  ne  doit  avoir  contre  elle  aucun 
principe  certain  ;  2°  elle  doit  être  appuyée 
sur  dis  raisons  graves  ;  3°  elle  doit  avoir  été 
regardée  comme  proliable  par  dos  théolo- 
giens instruits  et  par  des  partisans  de  l'opi- 
nion contraire;  'i"  elle  doit  avoir  été  ensei- 
gnée directement  par  quelques  docleurs  sa- 
vants ,  qui  conséqueuiineiil  la  regardent 
comme  plus  probable.  Quand  une  doctrine 
est  revêtue  de  telles  conditions,  il  est  évident 
qu'on  peut  la  suivre  sans  crainte  d'inlro- 
ilinrc  le  rel.'icbcment  dans  le  ciirislianisuie. 
Après  avoir  entendu  la  juslificalion  du  re- 
proche le  plus  grave  qui  ait  été  fait  à  ce 
seniimcnt,  voyons  les  niuiil's  sur  lesquels  il 
repose  :  ils  sont  au  nombre  de  quatre. 

1"  Toute  obligation  repose  sur  la  loi.  Lors- 
que la  loi  n'oblig(!  pas  ,  il  n'y  a  aucune  né- 
cessité de  conscience  de  la  respecter.  Or  un 
principe  admis  parlons  les  (licologiens  sages, 
c'est  (lue  loule  loi  qui  n'est  pas  certainement 
pro|)osée,  promulguée,  intimée  .  n'oblige  pas 
{Sunrez  de  Lrg.  acl.  hum.  ;  S.  TItom.  ,  t"  2", 
(j.  70;  lienrd.  XIV,  Muzaielli,  etc.).  Et  en 
effet  qu'est-ce  ([n'une  loi  dont  on  ne  peut  ac- 
quérir la  connaissance?  c'est  une  loi  invin- 
ciblement ignorée.  Voudrait-on  rendre  cri- 
minelle l'içrucrance  invincible  ?  11  faut  donc 
avouer  (]ue  le  défaut  de  promulgalion  cl  le 
défini  de  connaissance  d'une  loi  douteuse  la 
rendent  obligatoire. 

2°  Etablie  pour  diriirer  cl  modérer  la  li- 
berlé,  la  loi  ne  ])eul  lui  lonlester  le  droit  de 
possession,  'l'ouli's  les  Ibis  ([ue  la  liberté 
e~l  gênée  par  une  loi  douteuse,  elle  iieul 
apiili(]uer  celle  célèbre  maxiu:e  :  In  dubio 
melior  est  coiidiiio  possidcntis.  Ou  la  fa  t  va- 
loir en  uialiùi'c  de  justice,  où  les  droits  &onl 


si  rigoureux  ,  où  la  division  est  possible  » 
c'est  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  nalurc» 
Pourquoi  refuser  ce  droil  à  la  liberté?  c'est 
un  de  ses  droits  les  plus  sacres. 

15.  3'  Dieu  ne  condamnera  jamais  celai 
qui  fait  acte  de  prudence  :  lel  est  l'acte  de  ce- 
lui ((ui  agit  d'après  une  opinion  moins  pro- 
bable. C'est  une  suite  évidente  de  la  défini- 
tion de  l'opinion  probable  et  surtout  des 
conditions  requises  pour  (jne  dans  le  con- 
cours on  puisse  suivre  l'opinion  la  moins 
probable.  01)jeclera-t-ou  ((u'il  ne  serait  pas 
prudent  celui  (|ui  ,  ayanl  deux  voies,  choisi- 
rait celle  (jui  présente  le  moins  de  sécurité? 
S'il  n'avait  aucun  motif  de  préférence,  ce 
voyageur  pourrait  être  blâmé.  Qui  oserait  le 
cond.imner  s'il  avait  été  déterminé  par  des 
motifs  du  plus  graml  poids  ?  personne  sans 
doute,  puisque  noussup|)osons  qu'il  avait  des 
causes  suffisantes  de  sécurité.  Or  des  motifs 
Irès-graves  engagent  à  suivre  l'opinion  la 
moins  probable  et  la  moins  sûre.  Elle  ferait 
cesser  la  diversité  dans  la  pratique;  la  pra- 
liijue  serait  la  même  en  France  qu'à  l'iome. 
On  se  pénétrerait  de  l'esprit  de  Jésus-Clirsl, 
(]ui  est  un  esprit  de"  douceur  ;  on  éviterait 
ainsi  le  mallieur  des  pays  où  une  théologie 
trop  sévère  a  entraîné  les  peuples  dans  l'im- 
pieié.  !^a  France  en  est  un  triste  exemple. 

4°  La  propagation  d'une  doctrine  mauvaise 
produit  des  clTcls  plus  pernicieux  que  son 
exécution.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  un  crime 
à  laire  ce  qu'il  est  permis  d'enseigner.  Mais 
à  qui  fail-on  un  crime  d'enseigner  qu'il  est 
permis  de  suivre  dans  la  praticjue  l'opinion 
la  moin?  probable?  personne  n'oserait  accu- 
ser lie  péché  mortel  tant  de  docleurs  pieux 
qui  l'ont  délendue.  lit  l'aclion  fondée  sur  cette 
doctrine  serait  criiiiiaeile  :  iVo/i  tiocet  plus 
errare  in  arliculo  fidei,  qui  non  est  adliuc  de- 
claratusub  Ecclcsia,  qiiod  sit  urticulus  de  ne- 
ccssildte  credeudus  quam  uec  esse  potesl  ai  lut 
nioralis  contra  aliquid  arjibilc  perpetratus  , 
qui  aclus  non  dicititr  cerlu.i  ex  Scriplura  aiU 
ej-  delerminatione  Ecclcsuv.  quud  sil  illicitus. 
Ainsi  s'exprime  le  sévère  saint  Antonin.  Ces 
[laroles  sont  le  probabilisme  développé  plus 
iiaul. 

Après  avoir  exposé  les  motifs  de  l'opinion 
la  moins  probable,  maintenant 

§  2.  Examinons  la  valeur  de  ces  motifs. 

16.  Le  premier  tiré  du  di'faut  de  connais- 
sance et  de  promulgation  de  la  loi  est  un  vé- 
ritable sophisme.  Ou  n'ignore  pas  invinci- 
blement une  loi  donl  l'existence  esl  plus  pro- 
bablement connue  ;  une  pareille  proposition 
j)araîl  incroyable.  Sa  promulgatiun  est  né- 
cessaire sans  .  ucun  doute.  Mais  Suarcz  dis- 
lingue bien  la  promulgation  de  la  connais- 
.sance  (ino  chacun  peut  avoir  de  la  loi.  Faut- 
il  avoir  la  couuMS.-auce  ceriaine  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  pour  être  tenu  de  l'exé- 
cuter? Voilà  précisément  l'étal  delà  ques- 
tion. Nous  a\ons  su  les  passages  que  Liguori 
a  lassemiilés  pour  prouver  que  la  connais- 
.sance  certaine  de  la  promulgation  est  iiéces- 
;aira;  nous  n'avons  pas  trouvé  la  certitude 
qu'il    prétend    établir.    Quelques    passages 
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pourraient  f;iire  illnsion  ;  mais  tout  le  pros- 
lige  s'évanouit  <iuaii(l  on  considère  que  ce 
sont  des  lestes  sép.iros  de  leurs  aiiléréileiils, 
tirés  pour  la  plupart  d'aulours  ennemis  do 
la  prohahililé.  Nous  aimons  mieux  supposer 
que  leurs  paioles  ont  été  prises  à  conlre-s'etis 
que  d'adnieltre  une  coniradic  lion  sur  des  ma- 
tières aussi  importantes  dans  des  auteurs  du 
plus  grand  mérite.  Celle  célèbre  maxime  , 
Lex  dtibia  non  oblif/al,  t\o\i  donc  paraiire  fort 
douteuse.  Non,  le  doute  ne  sera  jamais  le 
fondement  d'une  conscience  certaine. 

Le  deuxième  motif  l'onilé  sur  cette  règle  du 
droit,  Meiior  est  conditio  po.<si(lentis,  peut 
être  combattu  par  d'aulres  règles.  In  duhio 
pars  tulior  est  eliijenda.  In  obscuris  cjuod  est 
vcrisimilius  iiispicimus.  A  moins  d'admellre 
une  contradiction  évidente  dans  le  droit,  le 
légiste  doit  donc  rechen  her  la  concilialion 
de  ces  maximes.  Il  les  concilie  aisément,  s'il 
applique  aux  seules  matières  de  justice 
l'axiome,  Meiior  est  conditio  possidentis. 
Lorsque  la  propriété  est  douteuse,  sa  posses- 
sion met  un  granti  poids  dans  un  plateau  de 
la  balance,  elle  donne  une  espèce  de  certi- 
tude de  la  légitimité,  de  la  propriété.  Les  lois 
humaines  ont  levé  tout  ce  qu'il  pouvait  res- 
ter d'incertitude.  Il  est  donc  fort  douteux 
que  la  maxime  qu'on  invoque  puisse  s'ap- 
pliquer hors  des  matières  de  justice  :  un  mo- 
tif douteux  ne  sera  jamais  le  fondement 
d'une  conscience  certaine. 

17.  Le  troisième  motif  est  tiré  des  règles  de  la 
prudence  :  ces  règles  sont-elles  réelleni'nl  ob- 
servées ?  Nous  concevons  qu'un  liomme  se 
détermine  sur  des  motifs  graves  qui  laissent 
des  craintes  vagues  de  se  tromper;  mais 
nous  ne  pensons  jias  qu'il  soit  bien  prudent 
celui  qui  néglige  le  moyen  sûr  d'obienir  sa 
fin,  pour  en  prendre  uu  ([ui  p'us  probable- 
ment ne  l'y  conduira  pas.  Nous  concexons 
que  cette  prudence  soit  celle  de  la  cbair, 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soil  celle 
du  ciel  qui,  animée  d  uu  verital)le  désir  du 
bien,  clioisirait  volo  ;tairement  ce  (jui  est 
très-probablement  mauvais  et  péché. 

Le  (|uatrième  molf  mei  nii,e  identité  com- 
plète eiilre  une  doctrine  théorique  et  sa  pra- 
tique :  la  parité  est  loin  d'exister.  Celui  «jui 
enseigne  l'opinion  la  moins  probable  comme 
une  opinion  tolérée  reste  dans  le  vrai  ;  mais 
celui  qui  agit  liéciile  ce  qui  est  en  litige. 
Observons  encore  une  autre  diiTcrence:i)uur 
soutenir  une  opinion  ,  il  sufiit  d'avoir  un 
motif  douteux  ;  pour  agir  il  faut  une  certi- 
tude morale  de  la  licite  de  l'acliou.  Nous 
avons  à  ajouter  l'.iulorité  du  clergv  de  France 
(pii,  en  1700,  fit  un  long  décret  i  outre  le  pro- 
baiiilisme.  Nous  avons  déjà  observé  que  le 
clergé  de  France  ayant  été  entrai  né  à  celte  épo- 
que par  l'elTet  des  circonstances  daos  la  voie 
(lu  rigorisme,  ses  décisions  ont  moins  d'auto- 
rité sur  ce  sujet.  V oij.  Assi  mblées  du  clemgé 
DK  France. 

Pour  formuler  complètement  notre  pensée 
sur  les  motifs  des  deu,x  opinions  opposées 
que  nous  venons  d'exposer,  nous  avoucriî  s 
qu  auenne  des  raisons  ne  porte  une  c.  iivic- 
(iuu  pleine  et  entière daus  nuire  esprit  [Yoij. 


Lignori).  Cependant  en  considérant  le  nom- 
bre et  la  valeur  dos  auioiilés  et  le  poids  des 
raisons  qui  combattent  l'opinion  la  moins 
probahl  ■,  nous  croyon-i  ((u'un  homme  pru- 
dent ne  peut  l'admettre  en  pratique. 

18.  Troisième  ri-sse.  Des  deux  opinions 
également  probables  ,  celle  qui  est  la  tnoins 
sûre  peut-elle  servir  de  fondement  à  une  covs- 
cience  certaine? —  Les  probabilistes  mitigés 
le  pensent.  Ils  apportent  en  leur  façon  les  mo- 
tifs que  nous  avons  exposés  au  n.  14  et  sui- 
vant; ils  ont  certainement  beaucoup  de  for.  e. 
Ce  qui  nous  a  fait  rejeter  l'opinion  de  ceux 
qui  admi  tient  la  moindre  probabilité,  c'est 
moins  la  faiblesse  de  leurs  motifs  que  1  auto- 
rité qui  h  ur  est  opposée.  Or,  nous  avons  de 
très-grandes  autorités  en  faveur  du  senti- 
ment que  nous  exposons  {Voy.  Liguoi  i)  ;  c'est 
ce  qui  nous  l'a  fait  admettre.  Il  y  a  d'ailleurs 
un  motif  qui  fait  de  l'impression  sur  noire 
esprit.  C'est  une  règle  admise  par  tons  les 
théologiens  que  celui  qui  se  tient  à  une  égale 
distance  des  opinions  exagérées  est  dans  le 
vrai.  In  medio  virlus.  L'opinion  (|ue  nous 
exposons  tient  le  milieu  sur  l'échelle  de  la 
probabilité;  elle  est  également  éloignée  de 
l'exagération  et  du  re  ài  hement  qui  ont  été 
condamnés  :  ce  motif  nous  paraît  grave  , 
nous  le  croyons  sufiisant  pour  former  une 
consci 'oce  certaine. 

Nous  avons  dit  avec  la  plus  grande  sim- 
plicité ce  que  nous  pensons  de  la  probabi- 
lité; en  rejetant  l'opinion  la  moins  probable, 
nous  n'avons  pas  voulu  condamner  ceux  qui 
la  défendent.  Malgré  les  vives  instances  (|ui 
iurenl  laites  à  plu  ii  ui^  Miuverains  pontifes 
pour  la  condamner,  ils  s'y  refusèrent  toujours. 
Ils  étaient  donc  convaincus  que,  bien  entendue, 
elle  n'est  pas  une  source  de  relâchement,  qu'un 
homme  sageet  prudent  peut  sur  cette  o()iiiion 
se  faire  une  conscience  pratique  certaee. 

Une  consé(|uence  découle  nalnrellemenl  de 
celle  observation,  c'est  qu'un  confesseur  peut 
absoudre  un  pénitent  qui  lient  une  opinion 
contraire  à  la  sienne  non-seulemf  ni  sur  la 
question  générale  de  la  probalilité,  mais  en- 
core sur  les  cas  particuliers  qui  n'en  sont 
que  l'applicalion. 

19.  Avant  d'abandonner  la  matière  impor- 
tante d.;  la  probabilité,  nous  croyons  devoir 
faire  quelques  observations  pratiques. 

1°  La  piatiqu(^  il  'S  gens  de  bien  est  ine 
ties-bonne  inlerpreiaiion  des  lois.  Lorsqu'il 
y  a  doute  sur  la  licite  d'une  action  et  que 
les  persiinnes  d'une  conscience  droite  ne  se 
font  aucun  scrupule  de  la  faire,  le  doute  ne 
doit  point  arrêter-. 

2°  Lorsque  le  doute  porte  sur  le  danger  de 
pécliiT  l'onnellemeni,  il  faut  prendre  le  parti 
le  plus  sûr  :  ainsi  en  matière  d'impureté,  s'il 
y  a  deux  opinions  également  probables  sur 
un  point,  il  faut  em'arasser  celle  qui  éloij^'iie 
le  i)lus  le  danp;er.  En  toute  autre  matière, 
nou>  ne  lilàmerions  pas  celui  qui'  prendrait 
le  paiti  de  l'indulgenre. 

3"  Il  y  a  certaines  classes  qui  sont  en  quel- 
que sorte  sous  la  proleetion  de  la  loi  :  telles 
sont  les  veuves.  Us  or,  lielin.-,  les  ciran^ers, 
les  nialadcï.  On  peut  sans  scrupule  leur  ap- 
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pliqucr  d<in9  le  doute  l'opinion  In  i)liis  f.ivo- 
r;il)l<'.  Vno  pi'isonno  est  iiiilis|ioscc  ;  "n  iloiile 
iiue  SOI»  iiiilisposiiioii  soil  ji^siz  ur;ive  pour 
la  ilispcoMT  (lu  nri\s  :  le  conr.ssciir  pptil 
sans  crainie  lui  «léc'.'ircr  (iu'l'IIu  esl  diapeii- 
Sce  fl;'  lu  loi  (11'  ralislinciici'. 

Nous  n'avons  pas  vniilu  cnlror  dans  Ifs 
longues  discusMoiis  ilcs  iliO(ilo;;ii'iis  si.r  il 
proliahilitc.  Il  nous  semble  que  les  courics 
refli'xioiis  que  nous  venons  de  présenliT  suf- 
Csenl  pour  f(M mer  la  coDSCieiic  •  sur  ce  p;>inl, 
el  I  our  faire  conuailre  l'clal  aciuel  de  la  ques- 
tion. 

B  Au  reste,  dirons-nous  avec  Mgr  fioassct, 
nous  pensons  que,  pour  sortir  d.s  perplexi- 
tés qu'on  éprouve  dans  rexeriirc  des  func- 
liiins  sainirs,  >oit  à  raison  de  la  diversité  des 
opinio.is  lie  réro!e,siMl  au  sujet  des  dispo- 
silinns  du  péniient,  pour  lequel  on  a  épuisé 
toutes  le-  ressources  de  la  cli.irité,  le  confes- 
seur [leul.  sans  danger,  Si-  déclarer  [)our  le 
parti  de  riiidul!;enee ,  en  furinanl  sa  cons- 
cience par  la  (onsidéraiion  (ju'il  vaut  mieux 
avoir  à  rendre  couiple  à  Dieu  j'our  trop 
d'indulgence  ijuc  pour  trop  de  sévériié  :  Mi- 
litis  est  Domino  icitiunent  reddere  de  nimia 
mi^ericordid  qnam  de  nimia  sevei  ilale.  C'est 
la  peiisée  de  saint  Cli'rys)slotne  (ou  de  l'au- 
teur de  rOpùs  imper feiUmn  in  Mallliœum,  etc.), 
de  sainl  Thomas  (0/>ii>cu/.  tia,  §  i),  de  saint 
Anliinin  [Sitm.  pari,  i  ,  lit.  iv,  c.  a),  de  saint 
Itayniond  de  l'ef»nar>>ri  [Sumiib.  m,  lit.  3V), 
desaini  Odilon,  ab'né  de  Cluny  (Vf;/.  Acla 
sanctorum,  1. 1,  i>.  72j.  C'était  aussi  l'esprit 
de  s.:int  tiré'^uire  <le  Nnzianzc  :  Quod  sires 
dubia  est,  vincat  liumnnitus,  ac  faclilas  [Orat. 
39).  Quand  il  y  a  dilTL'renics  opinions  sur  une 
quisiion.  toutes  cliosrs  égales  d'ailleurs,  on 
doit,  dit  saint  Uemardin,  préférer  la  plus 
douce,  la  plus  indulgi  nie  :  C^uo/u/o  dtersœ 
sunt  opiniones,  cœteris  paribus ,  Itumanior 
prœferend.i  est  {Tom.  1  fena  2  pus^  domnn- 
Cinti  Quintiuaijes.  s  )»i.3,  art. 2). 

'«  Mais  il  lie  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
préire  n'e>l  que  le  minl^^^e  de  Jésus-Ciirisl, 
que  le  dispensateur  de  ses  dons,  et  qu'il  ne 
peul  lier  ni  délier  à  volonté,  contre  l'ordre 
ciabli  de  Dieu  :  Non  poiesl  liyare  el  solrcre 
<xd  nrbiirium,  iUl  sainl  Tlioma-,  serf  tantuin 
sicui  a  Ueo  prœscripluin  esC  {Sum.  purl.  '3  , 
quœsl.  18,  art.  3  el  k.) 

PROCÈS. 

1.  Los  procès  so:U  une  grande  plaie  de  la 
socielé.  Saint  l'aul  déplorait  déjà  de  son 
(einp-s  1.1  lalalc  couluaie  où  élaienl  les  cliré- 
liens  de  piritr  l.urs  dilTerends  par-devant 
les  tribunaux.  Cependant  en  maintes  circons- 
tances les  procès  sont  perniis  el  qu.  l(]uerois 
une  ncress.ié.  Nous  devons  tracer  iii  les  ré- 
gies de  conduite  qu'on  doit  tenir  avant  le 
[irocès ,  pendant  le  procès,  et  après  le 
procès. 

2.  I"  Avant  d'entreprendre  un  procès  , 
chacun  doit  se  faire  ces  deux  questions  :  Ksl- 
il  juste?  est-il  nécessaire?  C.' serait  unoou- 
Vesaiiie  injustice  d'cntroprcndre  un  procès 
dont  ou  saurait  l'injustice,  car  c'est  vou- 
loir causer  de  U  peiue  ù  la  purlic  adtetse  f 


vouloir  lui  imposer  dos  démnrcJies,  des  per- 
les <le  temps  et  d'arp^ent,  dont  on  doil  lui  le- 
nircompîe  pour  les  restiUier;  car  il  csl  cons- 
tant que  quand  la  partie  injusie  perdrait  le 
proiés,  ille  cios'  eucure  beaucoup  de  dom- 
mages à  la  partie  inno^^eiile.  il  faudrait  ccr- 
ta  nemei)!  les  réparer. 

Lorsque  nous  p  irions  d'une  cause  juste, 
nous  n'en'eiKlons  pas  seiiiemeni  d'une  jus- 
tice jtiridiijw: ,  mais  théo'ogiqwe.  On  a  sou- 
vent des  I  résoinj.tions  légales  en  sa  faveur, 
qui  sont  loin  d'ètie  hisees  sur  celle  stricte 
eipiiié  qui  veut  .<]u  •  chacun  jouisse  de  soq 
droit  légitime  :  établir  un  procès  sur  de  pa- 
rei  les  picsouipiions  c'est  consacrer  l'in- 
justice. 

Avant  d'cnlrenrendre  nn  procès  l'honirne 
sage  ess.iye  d'en  venir  à  un  arrai  gi'mcnt 
amiable,  en  nn  mol  à  l'AniiiriUGE  donl  nous 
avons  tracé  les  règles  à  ce  mol.  S'il  ne  peut 
arriver  à  un  arrangenient  ,  il  examine  si  la 
perle  qu'il  éprouve  esl  tellement  importante 
(pi'il  lie  puisse  en  f,ii:c  le  sacrifi  .e  à  sou  re- 
pos et  à  sa  fortune.  Si  sa  ctinscience  lui  dit 
(|ue  son  inlérét  b  en  enti^ndu  ou  celui  de  sa 
famille  exige  ((u'il  poursuive  la  rép.iralion 
de  tort  q^i'il  a  éprouvé  ,  qu'il  ne  prenne  ce 
parti  ([n'ipiès  avv^ir  épuisé  tous  les  uioyens 
de  conciliation. 

3.  2'  l'cnilanl  le  procès.  Il  doit  y  avoir  jus- 
tice dans  les  moyens  de  défense  ou  d'aliaque, 
acliviiè  sulùsaiile  pour  faire  Iriomiher  son 
bon  droit,  el  charilé  dans  tout  étal  de  cause. 

Il  De  Liul  donc  emi'l'ijcr  aucune  pièce 
fausse  ,  ni  recourir  a  aucun  témoignage 
mensonger  :  nous  avons  déjà  dit  qu'on  peut 
combattre  une  déposilion  en  f  lisant  valoir 
tous  les  moyens  viais  et  légitimes  pour  ea 
affaiblir  la  loice. 

Les  proiès  traincnt  trop  souvent  en  lon- 
gueur, ils  se  perdent  quelquefois  par  la  né- 
gligence des  pallies;  celte  négligence  est 
toujours  coupable.  II. le  peut  luéme  obliger 
à  restitution  .m  on  soulenait  les  iutercls  d'un 
tiers. 

La  charilé  doit  régner  entre  les  plaideurs  : 
ronséquemment  poini  de  meihs.ince,  point  de 
jugenieiil  Icmérairc  ,  mais  pliiloi  cet  iiinonr 
cordial  el  sincère  qui  est  loujours  prêt  à 
tendre  la  main  à  un  ennemi  el  à  lui  procu- 
rer les  secours  qu'il  peul  legili.neiiient  ré- 
clamer. Nous  ne  couuii.indeions  |ias  l'eslime 
pour  lui  si  son  injusiice  csl  évidente  ;  la  ciia- 
ritc  esl  certainement  la  compagne  de  la  vé- 
rité. 

h.  3°  Lorquc  la  sentence  est  prononcée,  il 
reste  de  no;ive.iu\  devc)irs  ;  on  peul  ou  ac- 
cepter ou  en  appeler  à  une  jiiridiciion  supé- 
rii'ure.  Nous  avons  déjà  tracé  la  conduite 
qu'on  d  jii  ti'iiir  aloi  s  ;  uous  nous  contenluns 
doue  de  renvoyer  au  mol  An'KL. 

PROCHAIN  (Axiom  dl). 

Le  monde  est  compo'é  d'éléments  divers, 
chaque  être  parait  av  ir  une  existence  pro- 
pre et  iiuiepeiulante.  Il  y  a  cepend.iiit  un  lieu 
puissant  qui  les  réunit  tous  en  un  seul  f.iis- 
ceau,  c'est  le  friucip;'  d'unité.  On  ne  peut 
faire  uu  |i«^s    daiis  l'uni'  erj> ,  étudier  uue 
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S'aille  loi  du  monde  sans  le  rctirnnfrrr.  L'.i<5- 
tmiKiinc   nous  Ip  ninnlrc  ditijiPJinl    l(>:i<  1rs 
n>l^rs  i!;ins  l'cf^pac'' p;irl;i  loi  de  i'.illr.icliiin  ; 
le  I  hysicicii   le  tome  il  ns   ions  li-s   corps 
.«oiiniisà  S':n   (innlvic  :  le  piiilosojiip  le  vi>il 
diiis  1rs  rar.jKirls  des  lii)ii;nic.i   fulre  eux.  11 
y  a  éïiilcininriil  ime  lenilaiifi-  à  l'unie  dans 
K's  ('Ires  fiiisoiinables;  elle  est  une  uéiessilé 
de  notre  n.ilure.  Les  lioinin 'S  sonl  faiis,  non 
puir  se  linïr,  se  nuire  cl  vivre  en  enn;'!iiis  , 
niîiis  pour  s'iiinier,  s'aider  (l  vivre  en  frères; 
non  peur   dévaster  ou    laissi  r  <^n  Irii  lie  ce 
plohf,  lenr  iiiuaiii(i(|iie  domaine,  niai'i  pour 
îe  fi'coiidcr,  le  parer   et  l'emliellir.   l's  s. ml 
faits  pour    l'accord  et   non    pour   l'hostilité, 
pnur  un  (raval  utile  et  non  pour  la  paresse  ; 
pour  le  boiilieur  ei  non  pour  le  tnaliicur.  Or 
pour  les  hommes  la  coniilion  de  raccord,  de 
la  riclxîspe  ,    du   travail  utile,   du    lioolieur, 
c'est  l'union,  hors  de  laquelle  il   ne  peut  y 
avoir  que   faibU-sse  ,  inij^uissance,    misère. 
Aiissi,  au  fond  du  «tr.Tnd    trav.iil   d'explora- 
tion de   tous   les  sièdes  ,  il  y  a    eu  une  ten- 
dance  ccmuiune    vers    j'uiiiié,    cl   sous    la 
Biain  de  Dieu  ,   l'homme  a   marché  par  des 
voies  diverses,  avec  dc^  haltes  plus  ou  moins 
longues,  vers  l'union  myslérieu>e  de  toutes 
les  créatures  raisonnables.  Coioiueneee  par 
les  liLMis  du  sang  ,  par  l'agre^tal  on  de  la  l'a- 
niille,  l'union  des  parerts,  dans  l'origine  des 
temps ,  pouvait   paraître   aux    homiues  une 
protection   suflisaiite.    lin  se  nuiltipliaiit ,  le 
genre  humain  a  compris  la  néce^si  é  de  l'a- 
grandir. De   là  est   venue  la   formation   des 
empiles  qui  sentant  le  besoin  de  se  toriifier, 
ou   plutôt   poussés  par   le   principe  d'unité, 
ont  cofislamment   essayé  de  s'étendre  el  de 
réaliser  la  monarchie  universelle. 

2.  Du  sein  de  la  créature  raisonnable  il 
s'élève  une  opposition  à  celte  unité  :  chaque 
individu  cherche  à  f.irmer  un  pd  l  momie 
dont  il  sorail  le  centre.  De  la  naissent  des 
causes  de  répulsion  qui  ).e  manifesteul  entre 
les  hommes  et  entre  les  ^ociélés  ;  c'est  la  source 
des  dissensions  des  familles,  des  guerres  enire 
les  empires,  des  haines  etde  la  discorde  entre 
tous  les  mortels,  l'uur  reniC'lier  à  ce  mal, 
l'Auteur  de  l'univers  a  élahli'un  lien  de  r.ip- 
prochemcnl  el  d'union  entre  tous  les  lioni- 
nies.  Dieu  a  choisi  un  lii'n  ([ui  puisse  résis- 
ter aux  plus  grands  efforts  tentés  pour  le 
rompre  :  ce  lien  est  la  charité.  La  cliarilc 
n'est  pas  une  sympathii;  d'haoïeurft  d  •  tem- 
pérament, c'est  un  devoir  ju^tc,  écl  iiié,  rai- 
sonuahle.  La  char  té  ne  reih  relie  point  ses 
propres  iiiléicts,  n;ai^les  intérêts  de  ce  qu'elle 
aliae.  l'atiente,  «lie  s'accom  i.ode  à  loiil  el 
souffre  tout  pour  ce  iiu'cIjC  .'ime.  Eclairée, 
elle  n'apidaudil  ji:iuais  à  riniquité  ;  elle 
n'aime  dans  les  autres  que  la  vérité  éter- 
nelle. Elle  e^t  plu5  forte  que  la  mort,  elle<'âl 
à  l'épr  uve  de  t'Uil,  d'un  pro  é  lé  ,  d'une 
perle,  d'une  disgrâce.  Tel  est  le  lien  d  s  iiié 
par  la  l'iovidence  à  former  de  lo'is  les  peu- 
pies  un  seul  peuple,  el  de  tous  h'S  lioinuies 
un  seul  homm.^.  Le  connaîiieesl  un  des  pre- 
miers hcMiiis  de  nolie  c  eur. 

Pour  .satisfaire  à  ce  l)eb>Mii,  nous  essaya- 
;  l'us  de  UvJtiaer  les  carjciircs  de  l'amour  du 
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prochain  ;  ensuite  nous  étudierons  son  im- 
i..c.ise  action  sur  la  société;  enfin  nous  re- 
cliercherons  avec  un  sniii  tout  particulier 
quelles  soûl  ses  causes  de  de^raclion. 

I.  Des  cnrcclèip.s  de  ramour  du  prochain. 
'J.  L'action  de  la  charité  sur  la  vie  de 
l'homine  esl  immense  ;  l'egoïsnie  tend  sans 
cesse  à  l'amoindrir.  Il  importe  d'en  établir  ie 
fondement  sur  un  terrain  fenne,  qui  soit  en 
dehors  de  toules  ios  <iiscussioiu' •  car  ce  qui 
repose  siiî-les  théoiies  humaines  esl  lolle- 
inen!  l'raîiie,  que  le  moindie  choc  suffit  pour 
le  runi[ire.  Pour  réaliser  mou  désir  j'ai  élevé 
les  yeu\  vers  lecie!,  et  j'y  ai  trouvé  en  Dieu 
le  principe  et  la  règle  de  la  chai  i té  pour  le 
procli  .iii. 

T  us  les  hommes  élanl  les  enfanis  d'un 
même  père,  pariicipent  à  la  même  vie,  len- 
dant  cons.'ammee.l  vers  la  même  (in  ,  sont 
juiessamment  attirés  vers  leur  Créateur;  ils 
n'ont  ni  repos  ni  stabillé  ,  qu'ils  ne  soient 
<  Il  rapport  cenir.il  avec  Dieu  leur  centre 
d'union.  De  même  qu'un  astre  jeté  hors  de 
son  orbite  ne  peut  que  s'égarer  el  se  per- 
dre, ain>i  l'homme,  eu  dehors  de  l'union  avec 
Dieu,  ira  se  précipiter  dnis  l'abîme.  Dieu 
esl  donc  le  lien  comaïun  qui  tient  tous  les 
êtres  à  la  plaer  qu'i.s  doivent  occuper.  Son 
action  sur  tous  les  êlres  doit  nécessairement 
servir  de  modèle  à  l'action  réciproque  des 
êtres  entre  eux  :  tel  est  l'ordre  voulu  par  la 
raison.  Sortir  de  l'action  divine  ou  seule- 
ment la  gêner,  c'est  troubler  l'ordre.  D'a- 
près ce  principe  c'est  donc  dans  l'amour  de 
Dieu  pour  l'houmie  que  nous  devons  cher- 
cher ie  fondement  et  la  règle  de  l'amour  de 
l'homme  pour  son  semblible. 

Ru  étudiant  un  instant  l'amonr  de  Dieu 
pour  l'homme,  il  est  impossible  de  mécon- 
naître une  telle  inti.nité  entre  l'amour  de 
Dieu  pour  l'homme  il  la  charité  de  l'homme 
pour  le  prochain,  que,  1'  les  dcuK  amours 
sont  inséparables;  2°  que  notre  amour  du 
pruchain  doit  rcmonterju  qu'àceluide  Dieu; 
;j°  eiiiiii.que  l'amour  de  Dieu  pour  riiomuie 
esl  la  mesure  ,  la  règle  de  notre  ch  irite  pour 
le  procliain.  Nous  cs;)éroiis,  en  développant 
ce  trois  caraclères,  mettre  l'amour  du  pro- 
chain au-dessus  des  vaines  discussions  des 
homnies. 

h.  1  "  De  l'union  intime  de  l'amour  de  Dieu 
et  de  l'dinoar  di  prochain.  —  Dieu  avait 
couiiilé  Ihomme  d'Iiooiieur  et  de  gloire  au 
sortir  de  ses  mains.  Il  l'avait  couronné  en  le 
créant,  il  l'ava.l  établi  le  maître  el  le  sei- 
gneur de  tous  ses  ouvrages.  L'homuv^  suc- 
combe ;  le  V(  rbe  de  Dieu  desc  'iid  du  sein  de 
Dieu  pour  s'unir  à  notre  nature  qu'il  ailople 
so  eiinelleinenl.  .\iiisi  tous  les  hommes  sont 
entres  dans  Ls  dro  ts  de  la  filiation  éter- 
nelle :  ils  ont  reçu  le  titre  glorieux  de  frères 
du  Cbrsl,  (jui  n'est  ipiie  leur  premiei-né  :  le 
seigneur  élanl  notre  Dieu  ,  il  esl  devenu  no- 
lie lère.  Nous  éti  JUS  l'oivragedj  ses  mains, 
iii>us  soiniiies  devenus  si;s  enfants.  T'iui  les 
lio  limes  ont  donc  le  iiiême  Père,  ils  ont  tous 
la  même  fin,  ils  ne  formel  t  fiu'uiie  graille 
faoïiilu  dt>al  D.cu  e^i  le  ciiel  qui  aime  cl  qu) 
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chérit  ses  sujets  et  ses  enfants.  Comme  il 
vjul  l'iic  uni  avec  eu'i,  il  veut  aus^-i  ((u'ils 
soient  enliî'rriiieiil  unis  cnlie  eux.  Celte 
uiiiiin  est  letleiucnt  chère  à  son  cceur,  qu'il 
la  iccl.inie  à  chai|iic  paj;e  de  son  lîvangile. 
.1ésii>-Chiist  vi'Ul  que  Ions  les  lioriimos  soient 
un  coiiiuic  il  est  un  avec  son  l'ère;  il  met  l'a- 
jiiour  du  prochain  pour  jiinsi  dire  sur  la 
niênic  ligne  que  l'.iniour  ilc  Dieu.  Si  ramour 
•le  Dieu  consiilue  le  premier  commandement 
de  la  loi,  l'iinioiir  du  prochain  constitue  le 
second  qui  est  semblahli-  au  premier.  Si  cv.- 
lui  qui  porli'  le  désordre  dans  une  famille 
déchire  le  ca'ur  ou  père  de  l'amille;  si  celui 
qui  jetti'  leirouble,  la  division,  la  révolte 
dans  un  lilat,  ji'lte  la  peine  ,  le  tourment, 
dans  l'àme  du  prince  (]ui  le  j^ouveine,  que 
fiiit  donc  celui  qui  (rouble  la  société,  qui  y 
sème  la  discorde?  11  trau-portc  le  champ  de 
bataille  dans  le  sein  d(!  Dieu,  il  déchire  les 
entrailles  de  sa  chariié.  S'il  dit  qu'il  aime 
Dieu,  il  e.«t  un  menteur.  Celui  qui  aime  Dieu 
aime  ses  enfants,  respecte  rouvra;?(!  de  ses 
mains,  honore  son  image  elsa  ressemblance. 
L'amuur  du  prochain  découle  donc  de  l'a- 
mour de  Dieu. 

5.  2°  L'amour  du  prochain  remonte  à 
Dieu.  —  Concentrer  nos  alïectious  sur  la 
créature,  ne  |ias  leur  donner  un  mouvement 
d'ascension  vers  la  Divinité,  ce  serait  un 
vol  fait  à  Dieu  ;  car  il  n'y  a  pas  une  seule  de 
nos  actions  qui  ne  lui  appartienne.  Si  C(;la 
est  vrai  de  toutes  les  œuvres  en  général,  cela 
est  bien  plus  vrai  encore  de  l'amour  du  pro- 
chain, lîn  présentant  l'homme  a  notre  amour. 
Dieu  nous  présente  son  ouvrage  ,  son  image 
vivante  ,  l'objet  de  sa  tendre  sollicitude  ,  que 
sa  providence  couvre  sans  cesse  de  ses  ai- 
les tutélaires.  Il  nous  montre  en  un  mol  des 
caractères  divins,  souvent  il  est  vrai  obscur- 
cis par  les  vices  ;  mais  ils  n'en  existent  pas 
moins.  Considéré  sous  ce  point  de  vue,  tout 
homme  est  digne  d'un  amour  (|ui  prend  un 
caractère  tout  spécial  de  grandeur,  d'uni- 
versalité, de  nécessité. 

Lorsque  l'am  lur  du  prochain  s'appuie  sur 
sou  véritable  motif,  et  ((u'au  lieu  des'arrèter 
aux  aiTections  purement  terrestres  ,  il  voit 
dans  l'homme  le  repré-'  utant  de  la  Divinité, 
alors  il  s'élève  au-de.-  us  de  la  nature  ,  il 
plane  au-dessus  de  l'humanilé;  il  devie:il 
céleste  et  divin.  Et  ainsi  l'amour  embr.is-e 
tons  les  hommes  sans  e\  r[)tioii ,  grands  et 
petits,  jeunes  et  vieux,  cliiétiens  et  inlidéles, 
parce  (juc  tous  les  homaics  sans  exception 
sont  f  rmés  à  l'image  <!e  Dieu,  l'ouvrage  de 
ses  mains;  (jue  tous  s  >nt  appelés  à  régiier 
avec  lui  dans  la  cilé  sauite. 

Si  nous  oitlempluns  les  caractères  de  la 
Divinité  dans  le  prochain,  alors  touillent  tous 
les  supliisnies  de  la  liiiine  et  de  l'envie.  Si 
nous  ne  voyions  Dieu  i  ans  l'homme,  souvent 
r.ous6prouverionsu;ieri  pugnanceinvinciide 
à  aimer  quelques  mortelN.  Comment,  en  ef- 
fet, aimer  un  homme  a  >  ili,  dégradé,  la  houle 
du  genre  humain?  Mais  lorsque  nous  nous 
disons  à  nous-mèmc  :  voilà  l'image  de  Dieu, 
l'ouvrage  de  ses  m  lins,  nous  éiiroiivons  à  la 
vue  de  ses  vices  un  sonlimcnl  de  peine  com- 


mandé par  l'amour.  Ainsi  lorsqae  nous 
vnyDiis  le  ,or'raii  de  notre  père  couvert  de 
(loiibsièie  et  d  •  fiM;;L',  n')ns  le  prenons  avec, 
respect,  notre  cœur  est  ému,  s'il  est  afdigé 
par  les  indignes  traitements  que  ce  portrait 
a  reçus,  nous  ne  le  contemplons  pas  avec, 
moins  d'amour;  parce  que  tout  souillé  qu'il 
est,  il  nous  rappelle  les  traits  de  l'auteur  de 
nus  jours. 

G.  3'  Dieu  est  le  modifie  de  noire  charité 
pour  le  prochain. — Au  lieu  de  se  dilater,  le 
cirur  est  toujours  prêt  à  se  rétrécir.  Le  di- 
vin précepte  de  la  charité  eût  bientôt  péri 
sous  les  formules  restrictives  de  l'inlérél 
personnel,  si  Jésus-Christ  par  une  maxime 
inconlestalile  n'eût  arrêté  les  interprétations 
insensées  de  l'orgueil  et  des  passions.  Mais 
pour  mettre  des  bornes  à  l'amour  de  soi,  pour 
iixer  la  véritable  étendue  de  la  charité,  il  a 
donné  une  règle  qui  détruit  tous  les  prétex- 
tes, anéantit  tous  les  sophismes.  Voici  les 
paroles  du  Sauveur  :  Je  vous  fais  un  cummon- 
demenl  nouveau,  c'est  de  vous  entr'aimer  les 
uns  les  autres,  comme  je  vous  ai  aimés.  Voilà 
la  mesure  de  notre  charité  à  l'égard  du  pro- 
chain :  l'aimer  comme  Jésus-tJirist  nous  a 
aimés.  Cette  mesure  parait  bien  grande  lors- 
qu'on vient  à  étudier  ce  que  Jésus-Christ  a 
fait  pour  les  hommes.  Aux  vives  alTeclions 
d'un  cœur  biûlant  d'amour,  il  a  joint  les  ac- 
tes les  plus  béio'i'ques  de  la  charité;  il  a 
donné  sa  vie  pour  ses  frères.  Ainsi  il  nous  a 
aimés  par  le  cœur  et  par  les  œuvres;  c'est 
donc  aussi  par  le  cœur  et  par  les  œuvre» 
que  nous  devons  aimer  le  pruchiin.  - 

Nous  n'essayerons  pas  de  définir  l'amour 
du  cœur;  nous  renverrons  à  leur  propre 
cœur  tous  ceux  qui  le  sentent  battre  dans 
leur  poitrine;  il  leur  fera  bien  mieux  com- 
prendre que  nous  ce  (|ue  c'est  que  cet 
amour,  il  aimait  de  cœur  son  prochain,  un 
saint  François  de  Sales,  quand,  accablé  d'in- 
jures par  un  homme  qui  lui  demandait  une 
fdveur,  il  lui  tient  ce  discours  plein  de  dou- 
ceur :  «  Monsieur,  mon  imliscrète  caution 
est  cause  de  votre  colère,  je  m'en  vais  faire 
toutes  les  diligences  possibles  pour  vous 
donner  contentement  :  mais  après  tout,  jiï 
veux  bien  que  vous  sachiez  que  quand  vous 
m'auriez  crevé  un  œil,  je  vous  regarderaisde 
l'autre  aussi  alTeclueusement  que  le  meilleur 
ami  que  j'aie  au  monde.  «  \oilà  de  l'amour 
du  cœur.  .Mais  aiment-ils  du  cœar  ceux  i|ui 
sont  polis,  alTdbles,  honnêtes,  mais  dont 
les  sentiments  intérieurs  sont  froids  ,  in- 
dilTéicnts,  rebutinls.  Le  langa,'e  est  affec- 
tueux, mais  le  (œur  ny  a  aucune  pari.  Et 
souvent  même  ces  dehors  arriîctucnx  cachent 
l'Iiosiililé.  Ce  n'est  pas  là  de  la  chanté,  ce 
n'est  pas  ainsi  que  Jesus-Chri^t  nous  a  ai- 
més. 

7.  Les  œuvres  sont  le  caractère  distinclif 
du  véritable  amour.  Dieu  a  aimé  le  monde 
jusqu'à  livrer  pour  lui  son  Fils  unique.  Un 
.imnur  sans  les  œuvres  n'est  pas  un  a  uour. 
Celui  qui  aime  sincèrement  connaît  les  be— 
soius  de  l'objet  ai  né  et  sait  les  satisfaire  au- 
tant (]u'il  le  pcul.  (Juand  une  personne  c^t 
auimee   parla  charité,  n  elle  sait,  dit  Uuur- 
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dalone,  prévenir,  servir,  faire  plaisir  selon 
toiilft  rélemlue  de  son  pouvciir;  elle  sait  as- 
SJiisniiner  les  services  qu'elle  leiul  par  des 
manières  encore  plus  |;raciousos  que  les  grâ- 
CCS  mômes  qu'elle  fait;  elle  sait  cumpaiir 
•aux  maux  du  prorhain,  les  soulaiier,  lui 
prèlir  serours  el  l'aider  à  propos,  lille  sail, 
par  l'espiil  de  charité  (pii  l'inspire  el  qui  la 
conduit,  parier,  se  taire,  agir,  s'arrêler,  se 
gêner,  se  inorlifier,  relàclicr  de  ses  inlé- 
réls,  renoncer  à  tie  justes  proteniions.  I^lle 
sail,  dis-je,  tout  cda,  parce  qu'elle  s'alTec- 
lionne  à  tout  cela,  |iarce  qu'elle  étudie  tout 
cria,  parco  qu'inlcrieuremrnl  porié  ■  à  tout 
cela,  elle  y  pense  inccssammcnl,  et  ne  l;iisse 
rien  écliaiipcr  à  son  atleiiliun  et  à  sa  vigi- 
lance. Mais  (lue,  par  une  rcgle  contraire,  la 
cliarilé  vicnni'  à  se  refroiilir,  ou  même  à 
s'éteindre  dans  nos  cœui's,  tout  cela  dispa- 
raît de  nos  jeux  et  s'elTace  du  noire  souve- 
nir. On  n'est  bon  que  pour  soi-mênii-,  e( 
l'on  ne  se  croit  cliargé  que  de  soi-ménic.  » 

II.  Action  de  la  charité  sur  la  société. 

8.  Le  bien,  le  bi'au,  le  grand,  l'ulile,  le 
parfait,  sont  les  principes  de  l'amour,  ses 
causes  proihictrices.  Le  mal,  au  contraire, 
est  son  ennemi  radical,  la  cause  de  sa  des- 
truction. Si  l'amour  est  réel,  vér. table,  bien 
compris,  il  travaillera  avec  ardeur  au  déve- 
loppemenl  de  son  principe  et  à  l'anéaniis- 
srinenl  de  ce  qui  lui  est  lidslili;  ;  il  aur.i 
ainsi  une  grande  influence  pour  le  dévelop- 
pement des  bonnes  dispositions  (jne  l'iMminc 
à  reçues  de  la  nature  ;  il  ;iura  un  grand  pou- 
voir lie  compression  sur  les  inclinations 
niauvaisi'S  cl  les  pcrniricuses  liaMiudes. 
La  charité  doit  donc  avoir  une  action  im- 
mense sur  la  société.  Pour  donner  à  la  clia- 
rilé la  direction  qn'elliMloit  avoir,  il  f.iul  re- 
chercher ce  qui  d  MIS  l'Iiominc  iloil  clri;  en- 
couragé, développé,  forlifié,  et  ce  (|ui  iloit 
être  combatiu,  vaincu,  déiruit.  li  faut  étu- 
dier ensuite  les  moyens  de  travailler  à  la 
deftriirlion  des  causes  du  mal  el  au  déve- 
loopenient  des  causes  du  bien.  Il  faut  re- 
chercher enfin  tout  ce  que  la  charité  com- 
manae  sur  chacun  de  ces  rapports. 

9.  L'homme  est  un  composé  de  bien  et  de 
mal;  être  divin  par  son  origine  et  par  sa  des- 
lin^ition,  perses  lionnes  pensées  et  par  ses 
hons  désirs,  par  ses  bonnes  actions  el  par 
ses  œuvres  saintes,  l'homme  est  digne  de 
vénérstioR,  <le  respect  et  d'amour.  Kn  admi- 
rant et  en  aiiudut  tout  le  bien  qui  est  en  lui, 
nous  ainionu ,  nous  admtruns  Dieu  lui- 
même,  puisque  tout  le  l)icn  qu'il  possède 
vient  de  Dieu. 

A  cô  é  du  bien,  il  y  a  le  mal,  les  défauts, 
les  vices.  Quand  on  vient  à  considérer 
l'hoaime  sous  ce  malheureux  rapport,  je  ne 
sais  quelle  douloureuse  impression  noire 
ânae  éprouve.  Les  vices  se  prcscnlent  avec 
leur  hideux  cortège  ,  la  haine  ,  r.ibaissc- 
luent,  la  ruine,  la  honte,  les  maladie»,  ia 
misère,  les  meurtres,  le  carnage,  l'.e  qui 
ajoute  encore  à  ce  triste  tableau,  c'est  ([ue  la 
vertu  clle-mêine  a  ses  vices  ei  ses  dclauls. 
Il  y  a  le  mal  du  Iravail,  le  mal  de  If  iiide,  le 
Dictions,  de  Tiikol.  woiiale.  II. 


mal  de  la  science,  le  mal  de  la  piété,  en 
un  mot  le  mal  de  rhomme.  Trop  souvent 
c'est  ce  mal  qui  fait  nos  douceurs  et  notre 
gloire. 

Si  1  homme  est  un  composé  de  bien  el  de 
mal,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  l'aimer 
lout  entier,  ou  plutôt  il  doit  Hilre  nailrc 
en  nous  deux  sentiments  entièrement  o|ipo- 
sés,  l'amour  et  la  haine  :  l'amour  do  bien 
el  la  haine  du  mal.  Ces  deux  scnlimenls 
semblent  se  détruire  ;  cependant  ils  ne  s^nl 
point  inconciliables;  il  faut  les  harmoniser 
conformément  au  but  pour  lequel  l'Iiommo 
a  élc  créé,  el  c'est  d.ins  cette  harmonie  (juc 
consiste  la  veriiahle  charité,  il  importe  d'é- 
luder  et  <rélablir  les  moyens  de  conciliation. 

10.  C'est  dans  le  sein  de  Hieu  (joil  fHul 
aller  pui-er  ces  moyens  de  conciliation.  Jus- 
tice et  sainteté,  Dieu  doit  h  lïr  le  m.il  qui  l'st 
dans  l'Iiunime,  comme  il  doit  .'limer  le  bien 
qu  il  y  aperçoit.  Les  sentiments  de  la  Dni- 
nilé  régleront  les  nôtres. 

Le  siiiiimeiU  domiiMiit  dans  la  Divinité, 
ou  pUilôl  le  sentiment  principal,  essentiel» 
iiilurcni,  c'esl  l'amour  de  l'homme.  Dieu 
emploie  sa  puissance  à  le  créer,  il  empieinl 
son  image  sur  .son  Ironi.  Si  l'homme  se  perl, 
il  le  rachète  au  prix  de  son  sang;  il  le 
place  sous  la  gr.rde  de  sa  pnnidence  , 
veille  sans  cesse  sur  lui  el  s'applique  cons- 
lamaient  à  le  conserver  cl  a  le  conduire. 
«  Cri  homme  qu'il  aime  lant,  il  aurait  pu  le 
placer  sous  l'empire  de  la  fatalité  ou  il  n'y 
a  ni  bien  ni  mal,  ni  vice  ni  verlu,  ni  récom- 
pense ni  chàlimeni,  où  il  ne  reste  pas  plus 
que  du  jour  qui  tombe  ou  du  fleuve  qui  s'é- 
coule. M. lis  pour  élever  l'ohj  t  de  son  affec- 
tion à  un  état  où  la  vertu  fut  po-sible,  il  l'a 
formé  dans  un  étal  de  liberté  où  le  bien  et 
le  mal  peuvent  exister.  Dieu  poursuit  le  mal 
moral,  il  le  punit;  il  le  hait,  il  se  venge  en 
Dieu,  Il  réparera  sa  gloire  onir.igéo.  Eh  bien  1 
quoique  la  pensée  des  châlimcnls  de  I  enfer 
iioos  fasse  trembler,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d'ê;re  frappés  de  la  grandeur  des 
desseins  de  Dieu  et  de  la  magniliceiice  doses 
vues-  H  laisse  le  crime  s'exercer  librement 
sur  la  terre,  et  dans  celle  tolérance  se  iiNiiii- 
feslent  l'amour  infini  du  bien  el  la  fidélité  à 
la  vertu.  Dans  l'ixcès  même  du  mal,  jo 
vois  la  main  de  Dieu  tirer  un  granil  hien.cn 
faire  ressortir  une  soliniielle  et  admirable 
réparation,  en  f.iire  jaillir  loul  l'éclat  d'une 
gloire  mille  fois  plus  brillante  que  si  sa  ma- 
jesté n'avait  jamais  été  violée  ;  la  bonté  et 
la  miséricorde  divine  se  joignent  à  mes  re- 
gards el  à  mon  cœur,  sous  les  traits  les  plus 
ravissants  qui  me  transportent,  lorsque  je 
vois  tous  leslrésorsde  grâce  prodigués  a  ceux 
qui  s'en  molliraient  le  plus  criminellemcntiii- 
dignes.  Quand  ja  vois  la  tendresse  de  notre 
Pore  qui  est  dans  les  cieux  aller  chercher 
celui  qui  est  dans  la  fange,  la  boulé  de  Dieu 
éclate  à  mes  yeux.  Elle  brille  d'une  splen- 
deur toute  céleste,  quand,  au  milieu  des  com- 
bats et  di'S  épreuves  du  juste,  je  vois  le  juste 
couvrir  la  terre  de  ses  bienfaits,  et  pratiquer 
avec  ses  vertus  les  inanifeslations  les  plui 
hautes  du  devouemenl  cl  de  l'hëruisuie.  » 
23 
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{Avnlyne  d'une  confér.  tenue  à  Not  e-Dnme 
de  Paris  en  mars  18i7  par  le  R.  P.  de  Ravi- 
gnnn.) 

11.0  homme,  après  un  tel  (ablft.iu,  quels 
doi>ci)t  éiro  1rs  senlimcnls  à  l'égarJ  de 
riioinine  péciieur  ?  Tu  le  vois,  le  sculiinent 
(le  l'iimouf  domino  en  Dii  u  ;  celui  de  l;i 
liaine  du  mal  semble  somiiieiller.  Il  répand 
tous  les  jours  ses  liienf.iils,  il  allenil  pour 
faire  seulir  ses  rigueurs.  Voilà  Ion  modèle. 
Ton  aniour,  couinie  celui  de  Dieu,  dnil  s  élen- 
dre  a  lous  le<  hommes,  aux  jusles  et  aux 
péclieurs,  aux  amis  et  aux  cunetnis,  aux 
iiieiif.iiuur-i  el  aux  pcrsecuieurs.  Le  mal  doit 
élie  couveildu  luiinleau  de  la  charité.  Si 
nous  sommes  f  ircésde  le  voir,  de  le  recher- 
cher, ce  n'est  point  pour  maudire  le  ci>u- 
pable,  e  est  pour  le  plaindre,  c'est  pour  l'ai- 
mer. C'ir  ie  niai  lui-même  dnil  animer  n<)- 
Ir  •  charilé.  Si,  pleins  d'.miour  pour  notre 
frère,  nous  venions  corriger  ses  défauts,  dé- 
truire ses  vices,  l'est  la  chariié  cpii  doit 
fommaiiiler  nus  efforts,  elle  doit  les  dii  i;ier. 
N'es'.-re  pas  aussi  l'amour  (pii  guiilaitjes 
pas  du  Sauveur  dans  la  rei  herclie  du  pè- 
che r?  Il  se  repics<n(e  à  cous  sous  l'iiuatçe 
d'un  bon  pa>teur  qui  laisSi'  là  qualre-\  iiigt- 
dix-iteuf  bieliis,  et  court  après  une  seule  qui 
s'est  c;jarée;  il  se  muilre  encore  sous  S'  (i- 
jiiire  d'une  femme  qui  semble  faire  peu  de 
cas  de  neuf  pièces  d'urgeiii  qui  lui  restent, 
el  cherche  la  dixième  (|u'eile  a  perdue, 
a>ec  des  soins  et  des  inquiéludes  que  rien 
ne  peni  égaler.  Il  se  peint  aussi  sous  le  sym- 
bdlc  d'un  père  de  fami  le  :  il  a  perdu  le  plus 
jeune  de  ses  ni-,(;ui  s'est  avi^i,  'légiaJe;  il  le 
voit  ri'vcnir,il  vole  à  sa  rencontre,  le  presse 
sur  son  C(Eur.  el  lui  donne  des  mar,|iie»  de 
tendresse  qu'il  n'avait  point  ilonnées  à 
celui  t|ui  élail  toujours  demeuré  fidèe. 

Auiour  admirable,  chariié  pai  faite,  véri- 
table modèle  de  l'amour  que  nous  devons  à 
nos  fi  ères,  sois  à  jamais  gravé  dans  noire 
esprit,  aiiiuie  notre  àiiie,  consuun.'  noiro 
Cipur;  et,  péiiét'éï  de  la  plus  vive  aiTeclioii 
poui-  nos  semblables,  nous  serons  heureux 
de  leur  honheur,  malheuri'ux  de  leur  mal- 
heur! Va  si  nous  sommes  ferrés  de  travailler 
à  la  jîuérison  de  Ivurs  maux,  le  remède  sera 
toujours  appliqué  par  r^maurl 

I!!.  Des  vices  opposés  à  la  charité. 
12.  L'union  d'S  hommes  cuire  eux  ,  l'ac- 
cord parfiii  de  leurs  viou'.és,  de  1.  urs  dé- 
sirs, de  leurs  aeîioiis,  a  été  le  premier  iless -in 
de  Ui  u  en  firmanl  le  |)èiedu  genre  hum.iiii. 
MaU  la  liivision  existe  sur  la  terre,  elle  a 
C"i:imcucc  avec  le  monde.  A  peine  Adiiii 
était  il  sorii  ^e  l'Iùl 'U,  que  (",a'i  \  porLiil  dans 
sou  cœur  des  sentiuieiils  de  haine  cuulrc 
Abel.  Depuis  le  jour  nclasie  où  cet  a.ige  de 
douceur  prrit  sums  les  40ups  perlides  de  sou 
fière,  la  chaiitè  a  toujiiurs  soulTerl.  Les  dis- 
sensions, la  haine,  le  lueurtre,  ont  couvert 
toule>les  parties  du  monde.  Heureux,  mille 
foi>  heureux  ,  d  lui  qui,  l.iisanl  coitu.iilre  ics 
maux  causés  par  la  <li.sc>rile,  pourrait  rame- 
ner l'union  sur  la  terre  1  Nous  croirions  a»  oir 
amassé  des  trésors,  si  aous  pouvions  arrêter 
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une  main  prèle  à  fr.ippor,  détruire  un  senti- 
ment (le  Vengeance,  lairc  naître  dans  quel- 
ques âmes  un  pei  d'amour  d.-  leurs  frères. 

Si  les  oljeis  agréabli-s  exrileni  nolri'  sym- 
pathie, les  ohj.'ls  dèsigréables  font  n  lire  eu 
nous  un  senlimeiit  pémlile;  n  us  les  repous- 
sons au  lieu  de  les  ailirer.  Ce  •ieiiliment  do 
répulsion  se  n  'iiime  unlipiit  i\  El  c  est  de  sa 
nature  esciilicllemeiit  opposée  a  la  chaiiié, 
do  it  elle  détruit  lc>  liens. 

1^'aniipatliiees'.  produite  par  une  infini  lé  do 
causes.  Les  unes  sont  purimeui  physiques: 
la  laideur,  la  dilTurmiiè,  les  pi. lies,  une  ma- 
ladie dangereuse,  nous  èloigncut  des  person- 
nes qui  en  sont  les  sujeis.  D'autres  vieiincnl 
de  l'esprit  :  1 1  divergence  dans  les  jugeme:iis, 
d.iiis  les  Nues,  dans  les  pensées,  dans  le  ca- 
racière,  divisent  les  hommes  et  causent  leur 
élo  guemeal  mutuel.  D'autres  ont  leur  source 
dans  le  cœui'  :  les  extièuies  se  touehent  ;  si 
le  co'iir  (Si  le  ccnire  des  plus  \lf^alnoars, 
des  plus  profonds  altachemeiils ,  il  est  aussi 
la  sourC'-  des  aniipalhies  les  plus  fortes  el  les 
plus  redout.ibles.  D'auiies,  enliii,  viennent 
des  iuiérèls:  la  fortune,  ls<  dignités,  l'amour- 
propre,  excitent  des  riv.clilès  qui  rompent  les 
liens  de  la  plus  belle  des  vertus  chièlieiiiies. 
Eu  un  mot,  les  causes  de  division  sont  au-isi 
nombreuses  i|ue  les  iniux  ,  les  peines  ,  les 
passions,  les  inierets,  sont  mulli,.liès. 

Dans  l'impO'.sibMilu  d'e>udier  chacune  de 
ces  causes  en  p  ir<ii:ulier,  nou>  nous  suuimes 
dem.'tiidè  s'il  ne  serait  point  possible  de  les 
ramener  à  (|uelques  cl.isses  Nous  avons  des- 
rendu dans  notre  cœur  ;  il  nous  a  paru  que 
nous  pouvons  les  ramener  à  trois  giandes 
soiircc>,  qui  se  divi>eiit  en  une  muLiludo  de 
peliis  russeaux  :  ce  sont  l'envie,  le  resseiili- 
ment  el  le  mépris.  Nous  essayons  de  les  ca- 
raclèriser  ,  et  nous  indii|uoiis  les  remèdes 
propres  à  les  gucrir  aux  arlides  qui  les 
concerncni.  Voy.  li.wiE  ,  Uesse.nuuent  , 
Haine  ,  Mépkis. 

PROCURATION. 

Voy.  Mandvt. 

puodujALIté,  prodigue. 

La  prodigalité  est  un  vice  oppo-éa  l'avarice: 
tandis  que  l'av  are  aoi  isse  et  conserve  d'une 
manière  cou  raire  à  la  raison,  le  prodigue 
dis>ipe  et  duaiie  d'une  manière  cundimnéo 
par  la  priideiir  e.  Le  sat;e  use  de  ses  levenus 
avec  largesse  ;  il  eu  emploie  une  pai  lie  à  vivre 
luiiiuraldeaieiit,  une  autre  à  laire  du  bien  ; 
il  s.iit  eiKore  (-.'il  n'est  pas  très-richej  eu 
conserver  une  peiiie  par  le,  qui  forme  une 
ré>er»c  pnur  les  circonstances  fàcheusC'i  (|ui 
peuvent  survenir.  No  is  ne  f.isons  ici  qu'  u- 
diqucr  des  idées  qui  ont  eic  développées  au 
mol  AvAUiCii. 

La  |iro'jigalilé  n'est  ordinairement  qu'un 
péché  véniel.  Si  cependant  el  c  allait  jusqu'à 
C(Miiprouieilre  i'eiai  de  ses  alT.iires  ,  jusqu  à 
jeler  une  famille  uans  le  bc-uiii,  ou  la  faire 
déch'iir  de  sou  r  lug,  elle  serait  sûrement  un 
peclié    iiioriel   (•'(>//.  Liijuori ,  Ub.  v ,  h.  bH). 

Puisque  la  prodig  ilil  '  e>l  toujours  au  munis 
un  pèche  veiiiel,  ou  demande  ce  que  l'un  do  I 
penser  d'uue  promesse  prodigue.  liUe  est  au 
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moins  illif ile  ■.  est-elle  nulle?  Quolqnes  ca- 
Siiishs,  nièmi!  rie  lenoni,  Icls  (|ue  Deliigo, 
Siiiichcz  .  de  la  Croix,  ri'gnrieiit  c^  Ue  pio- 
iHfs^e  rornine  obli|ia:oire  en  roiiscience  , 
p.irci'  que  le  prodigue,  ayanl  la  libre  liisposi- 
lioii  tle  SHS  biens,  peui  en  disp  iser  même  par 
Un  péi  hé,  et  eu  Ijansniciir  ■  l;j  pri)pnélé.  Ce- 
lui qui  achèle  ilu  vin  pour  s'enivrer  est  car- 
tainemenl  tenu  de  1.;  payer;  celui  à  (|iii 
on  a  fait  une  promesse  ac(|uierl  un  droit 
qu'un  autre  no.  peut  détruire  à  sa  voloulc.  Un 
petit  nombre  de  docteurs  regardent  lu  pro- 
misse ronune  enlièrenient  nulle,  [larceque 
tout(ï  obligation  sans  cause  ou  fondé'  sur  une 
cause  illirile  est  nulle.  Or,  ici  la  prodig.ilité 
allciiil  (l.reclenient  la  maiièie  du  couirai,  car 
l.'i  prodigalité  concerne  l'objet  de  la  promesse. 
Ct'lt(?  raison  nous  parait  dL'monstrativc  ;  mais 
nous  pen>ous,  ;ivec  beauio  p  de  dacicurs, 
qu'il  faut  la  rcnf.  rinir  dans  ces  siriclcs  limi- 
tes. C'est  |ionniuoi  nous  croyon*  que  si  l'ob- 
j"t  de  la  promesse  c!.!  divisible,  la  promesse 
oblige  r.  lalivcment  à  la  partie  qui  ne  vu  p:is 
jus(|u'à  la  prod.galiié.  Ei  eu  clTel  le  vice  de 
la  prouigil  te  ne  l'alleinl  pas.  Au  conlraire, 
I.i  promesse  est  nu'.le  relalivoment  à  la  partie 
don!  OH  n'a  pu  disposer  sans  cire  [iro  igue, 
parce  que  l'objfl  même  de  1 1  promesse  est 
aiteiiil  par  le  vire  di'  la  prodigiliié.  Liguori 
pense  qu'oti  peut  cl  qu'on  doit  uivre  cette  rè- 
gle, ()n;ind  même  on  aurait  coiilirmè  la  pro- 
mes.se  pir  un  scimenl,  (jui  est  nul  d.i.  s  ce 
cas,  d'après  la  rè^le  du  droit  :  N»n  est  ohli- 
^aloriiim  conira  bmins  iiiaris  prœslluin  jiirn- 
menCum.{Vojj.  Li(juori,  lili.n\,ii.  165  e(  135; 
lib.y,  n.  08;  lib.  vi,  «,  831,  verb.  Cumuutem.) 

PKOFANATION 
Outrages  faits   aux  choses   saintes.  Voy. 
Sacuilèue, 

PROFESSEURS. 

1.  Pour  élre  tout  ce  qu'il  doit  être ,  l'ani- 
mal n'a  besoin  que  d'insiinct  ;  pour  devi-nir 
tout  ce  (ju'il  peut  devei.ir,  l'homnie  a  besoin 
de  l'cduc  .li  n  et  de  l'insirucliou.  (  Voy.  \\i- 
TiiucilON.)  Cet  aux  proj'esscurs  surtout 
que  ce  soin  est  coiilié;  aussi  clic  condition 
a-l-elle  toujours  été  fort  binoiée  dans  l'E- 
glise el  dans  1  Etal.  On  lui  a  accoidé  Iles  pri- 
vilèges. ^ous  ferons  «onnaîlre  ceu\  qui  sont 
adn>is  par  l'Eglise,  ensull<'  nous  exposerons 
les  deioirs  des  piolesseurs. 

§  1.  Des  privilèges  accordés  aux  professeurs. 

2.  il  y  a  peu  de  pays  (jui  n'aient  accordé 
d'es  pi  iv  lièges  aux  niaiires  charges  de  furinir 
la  jeunesse.  Les  lois  roinaïucscunicnaieui  une 
foule  de  priv'.iégi's  en  laveur  des  prolesseurs. 
En  Er.nce,  i  s  sonl  exem|)lés  du  service  mi- 
litaire, pourvu  qu'ils  s'engagent  pour  d  x  ans 
à  enseigner  daui  une  cioie  Uu  l'université. 
L'Egl  se,  vonluiit  aussi  faciliter  l'instruclion, 
a  exempte  les  i  biinomes,  professeuis  en  théo- 
logie, de  l'iissistaiice  au  chœur.  Celle  exemp- 
tion est  Irès-aiicieuiie.  C'est  que  l'Eglise  a  lou* 
jours  reconnu  la  nécessite  de  l'élude  des  sain- 
tes letlri^s.  Et ,  comme  ie  dit  lluuurius  Ili ,  il 
est  trop  juste  que  celui  qui  travaille  pour  l'uli* 
lue  de  l'Eglise  ne  soit  pus  privé  du  salaire  de 
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son  travail  et  de  la  récompense  qu'il  mérite. 
Mas  ont-ils  le  droit  ,iux  disiriliuiioiis  qmiii. 
diennes"?  La  couiuinecn  France  était  d'ac- 
corder aux  professeurs  en  tlieol.gie  une  part 
aux  dislnliulions,  comme  s'ils  avaient  éle  au 
chœur,  La  coiigreg  ilion  du  coiirile  de  Trcnla 
ne  juge  pas  ainsi  les  choses  :  elle  enseigne 
que  les  professeurs  ont  droit  aux  fcniis  de 
leur  béneQie,  mais  non  aux  disiriim  ions 
manuelles,  à  mous  <|ui!  tout  oi  la  plus 
grande  parlie  des  fruits  ne  consisie  dan.  ces 
disiribuiions  ;  dans  ce  cas,  le  pr.ilesscur  au- 
rait droit  aux  deux  li  rs  de  1:  ti  niHiri-,  p(|.|i. 
Valant  aux  gros  fruits.  (  Voy.  Brnoil  XI  V,  /»).«- 
tif.  ceci.,  11.  72.)  Celle  discussion  n'a  plus 
d'objet  en  France,  puisque  nous  u'avous  plus 
de  dislribuliiin  m.anuelle. 

§  2.  Devoirs  des  professeurs. 

3.  Chargés  de  former  la  jeunesse,  les  pro- 
fesseuis ont  de  très-grands  di'voirs  à  rem- 
plir :  ils  doiveni  former  l'esprit  et  le  rœur 
des  enlanls.  C'est  sur  ces  deux  points  que 
nous  al'oiis  porier  notre  alieniiou. 

4-.  I.  Nous  ne  dirons  tien  ici  de  la  néecs- 
silé  el  de  l'importance  du  dévelopiiemeiil  in- 
leilecluel;  nous  l'avons  fa:t  connaîlre  ai( 
hiol  Insthl'ction.  Mais  pour  enrichir  l'es- 
prit des  eiif  .lits,  dévelopjier  leur  rai-on,  for- 
liHer  leur  mémoiie,  leiidre  l'imaginaiion  plus 
brillante,  il  laul  dans  le  proles^eur  deux 
quaUiés  :  posséder  lai-mcine  la  science  et 
savoir  la  communiquer. 

Il  y  a  encore  des  hommes  qui  veulent  conti* 
muniquer  ce  qu'ils  ne  connai  sent  pas.  Il  est 
vrai  que  dans  nos  universités  ou  exige  un 
diplôme  de  bachelier,  de  licencie  ou  de  d  ict 
leur  ,  suivant  l'imporlaiice  du  posie  qu'on 
doit  remplir.  Mais  le  diplôme  ne  donin'  pas 
la  scieme  ;  la  laveur  ou  la  surprise  laissa 
souvent  passer  des  hommes  sans  capacité 
réelle.  El,  de  plus,  l'oulili  vient  elTaeer  les 
Connaissances  qu'on  a  acquises.  'I  oui  maiiro 
qui  n'est  pas  instruit  ne  peut  sans  peelié 
continuer  à  gérer  son  emploi;  s'il  a  la  con- 
science de  sou  incapacité,  il  peut  queliiuefuis 
se  rendre  conpalile  de  pèche  moilel. 

Les  maîtres  les  plus  iu'lruiis  ne  sont  pas 
loUjUiirs  ceux  ({ui  commiiniqueiii  h;  mieux 
la  science.  Il  fanl,  pour  bien  enseig  ler,  pos- 
sédcr  b  s  bonnes  méthodes  el  avoir  l'allen- 
tion  de  les  bien  ap|jliqucr.  Sans  une  bonne 
niéihude,  les  cIVoi  is  nu  j  ro:es-eur  sont  vains  ; 
avec  une  bonne  mélliode  m  il  <  (ipllquee,  bs 
succès  sont  liès-luil)les.  Le  prolis>eur  ne 
doit  point  abandonner  l'e  ève  s.iiis  s'éire 
assuré  qu'il  possède  parfailemeiil  ce  qui  lui 
a  été  enseigné. 

5.  11.  Quiniilien  croyait  que  l'école  oii 
l'on  aurait  appris  à  mieux  vivre  éwiil  de 
beaucoup  préférable  à  cell.'  où  l'on  aura  { 
appris  à  mieux  dire.  Or,  on  apprend  à  mieux 
vivre  en  lormanl  le  cœur  de  I  eiilanl.  Pour 
former  uu  bon  ctL'ur,  le  professeur  doit  s'ap- 
pliquer a  former  la  volonté,  la  conscience  el 
les  iiueurs  de  I  eulant. 

La  soumission  est  le  premier  devoird'un  cl- 
toycn,el  l  obéissance  la  pieuuére  vertu  d'un 
eufant.  11  faut  doue  que  nous  apprenions  à 
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obéir  d^s  notre  enr;inc(>,  parrp  qur  c'ost  nlors 
qup  la  vdionlé  se  plie  plusal'iénii'nl.no  mênie 
qu'on  cmmaillolle  les  mcmlircs  des  onfiints, 
afin  (i(>  ipur  donner  iiiip  ju^l(•  iiro|  orlion,  Jfi 
inome  il  laiil  cmiiMilInlier  en  dU' Iniif  sorte 
la  volonlé,  pour  la  soumellrc  à  la  discip'iiie. 
CVsi  aux  p;iriMil<  df  c  Dinmencrr  à  remplir  ce 
devoir;  mais  c'esl  iiii  maiin-  de  le  cuntiiiucr, 
ou  plutftl  <!c  plier  comeiial.leiiipiil  la  ^oloilé 
des  eiifanis,  rar  li-s  pan-nis  sorU  trop  fiiihlos 
pour  remplir  parlailcmeni  ce.  {{rand  devoir. 
Ce  sérail  nn  mal  de  rendre  la  \o  onié  Icl- 
lemeol  (lexible  (pi'elle  se  pliai  à  loiii  :  Il  fuit 
aussi  qu'elle  sache  dire  non  lorsinn-  le  (kMOir 
le  cou. mande.  rai;ûl-il  subir  les  plu-^  grands 
SU' pliies.  Mais  où  l'homme  piiise-lil  eeile 
force  de  caraelère?  t'<  si  dans  la  conseience. 
Le  maître  doi!  donc  s'.ipi)!iqner  à  la  f  .r.inr, 
à  iiispiier  à  l'enf  .ni  de  profonds  sentiments 
de  rel'giiin  :  car.  sans  relijïion,  1',  dilicc  m  m- 
qne  de  base,  il  n'y  a  plus  rien  qui  puisse 
conduire  riiomme.  Le  inaiirc  doit  donc,  inspi- 
rer la  crainle  de  Dieu  a\i\  enfants  conimi>  à 
SIS  soins,  dévc'opper  ilans  leur  ca-iir  les 
sentiments  i!e  leite  piéi  fcriiic  <)ni  est  in.-- 
branlalile  dans  la  foi  e(  le  d.voir  :  l'àmc  «ini 
est  aniiuic  de  celle  charil'  pos^èle  le  plus 
riche  oiiienienl  du  direlien  et  du  citojen. 

6.  Les  colU  ge<^oul  sc.uvcnl  1 1  cueil  lune-lo 
des  mœurs  :  rassembles  (  n  foule,  b  s  enl'anls 
se  communiqnenl  des  vires  coniafiieux.  De 
là  ces  désordres  qui  sont  la  depraiatiou  de 
i'cs(iril,  l'avilisseinenl  de  l'àme,  l'oubli  des 
devoirs  et  de  soi-incme,  la  ruine  dis  talents, 
ledépcrisseinenl  des  f.imilles,  (leelquefois  la 
c.iducit-  au  sortir  de  l'enfance.  Former  les 
bonnes  mœurs  est  le  grand  lalenl  d'un  pro- 
fesseur. 11  doit,  pour  alieimlie  ce  but, 
\rillcr  sur  les  liaisons  qui  se  forment  entre 
les  (lèves,  pour  dissoudic  celles  qui  seraient 
suspectes  :  il  ne  lui  est  point  permis  d'expli- 
quer un  livre  ou  n.éme  nn  passage  où  ccla- 
terail  la  moindre  image  du  vice,  el  d'où 
s'exhalerait  la  moindre  v.ipcur  de  corrup- 
tion. S'appliquer  à  inspirer  l'horreur  du  vice 
et  l'amour  de  la  vertu  ,  ei  à  multiplier  sans 
cesse  les  I  arrières  qui  doivent  défendre  les 
mœurs,  est  un  des  ])remiers  soins  d'un  pro- 
fesseur digne  de  ce  nom. 

Vouloir  travailler  à  d .velopper  les  senli- 
xnents  rel  t;ieux  ,  à  sauvegaider  les  bonnes 
iiinnrs,  sans  en  avoir  soi  mémo,  c'est  une 
illusion  dans  laiiue'.le  ton  bent  fr,  quemmenl 
les  professeurs  de  noire  siècle. Leur  exemple 
est  bien  plus  puissant  que  leurs  paroles. 
Lorsqu'ils  recommandent  aux  enfants  l'a- 
mour de  Dieu,  la  i  hasteie  ,  le  d.sinlcresse- 
mcnl,  les  enfants  jetienl  les  yeux  sur  le  maî- 
tre, el  sont  lenlés  de  lui  dire  :  Si  tout  cela  esl 
si  importanl,  pourquoi  ne  le  piatijucz-vous 
pas?  Ainsi,  des  mail;  es  assidu^,  z.  les ,  im- 
partiaux, sincèrcmenl  religieux,  profonde- 
incui  instruits  ,  voilà  ce  que  demande  la 
bonne  éducation. 

PROFESSION  DE  FOI. 
Yoij.  Foi. 

PROFF.SSION  RET.ir.iFrsi-:. 
i.  C'est  i'acle  oar  lequel  ou  se  consacre  à 
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Dieu  dans  l'état  religieux.  Ce  n'est  point  ici  le 

lieu  de  développer  l'exccllencp  de  l'elal  reli- 
gieux, les  qnaliies  que  l'on  doii  exiger  de 
celui  qui  l'emlira  se,  1.1  vie  sainte  qu'il  doit 
mener  après  la  conset  r;ilion  solennelle.  Nnus 
la  vous  la  t  aux  mots  Noviciat,  Ukligieux, 
Voiiix  soi.E'VMil.s.  La  profession  leligieuse  a 
sur  le  mariage  et  sur  les  irrégularit.'s  une 
action  que  nous  devons  faire  connaître. 

I.  De  l'action  de  la  profession  re'iijieuse  sur 
le  mariage. 

2.  Dans  l'Eglise  on  a  toujours  fait  une  grande 
différence  entre  le  mari  ige  consommé  cl  relui 
qui  ne  l'est  pas.  Par  la  consoinmnt  ou  du 
mariage,  il  y  a  celle  union  intime  qui  de  deux 
n'en  fait  plus  qu'un,  el  cette  union  esl  telb'- 
meiil  forte  que  la  mon  seule  peut  la  rompre 
et  r  ndro  la  liberté  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
conjoints.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
maiiagenon  consommé.  Le  mélange  du  sang 
n'a  pas  encore  eu  lieu  :  il  y  a  une  cause, 
myis  une  seule  cause  qui  puisse  le  dis-ou- 
dre,  c'isl  la  profession  reliiiieuse  valide.  L'his- 
toire ccclésiasticiue  nous  offre  une  T.ulc  de 
mariages  dissous  par  la  profession  religieuse. 
Tel  est  le  mariage  de  sainte  Theièse,  au  rap- 
port de  s  lini  Epiphane  c\  de  saint  Anibroise  ; 
de  sailli  Alexis,  selon  .Mil  iphraste  :  de  s  linl 
lirégoire,  au  témoignage  de  saint  Grégoire 
le  (irami  {Lib.  ii.  Diulo!/.,  cap.  13!;  de  saint 
Lobard  ,  comme  l'a-sure  drcgoire  de 
Tours,  etc.,  etc.  LEgbse  grecque  a  Ion- 
jours  eu  la  même  crujance.  Le  concile  de 
Treille  a  mis  cette  vérité  au  nombre  des 
dogmes  catholiques.  Si  quis  dixcrit  iitatrimn- 
nium  ralitin,non  consuinmaluin,  per  solemnein 
rdiiiionisprofessiotJein  alteriusconjugum  non 
iLrimi,  anathema  sit.  Le  lien  esl  donc  entiè- 
rement rompu,  el  l'cpous  qui  reste  dans  le 
monde  peut  convoler  a  de  secondes  ni:ct'S. 

3.  Nous  avons  dit  que  la  seule.  pio/«5sion 
reVujicuse  vnidea  ce  pouvoir:  consequem- 
ni'  lit  le  mariage  n'est  rompu  ni  par  la  prise 
d'iiabil ,  ni  par  un  vœu  de  simple  cli  isleté  , 
ni  par  les  ordres  sacres,  ni  par  la  profession 
religieuse,  si  elle  conlcnail  une  cause  do 
nullité. 

Quelques  canonistes  ont  vu  là  une  injasiico 
contre  l'epous  qui  reste  dans  le  monde,  qui 
estobligé  de  demeureren  suspens  jusqu'après 
la  prolesson  religieuse.  C  esl  ainsi  que  Dieu 
l'a  voulu  ;  itd' ailleurs  son  conjoint  joint  d'un 
droit  iloni  il  pouvait  jouir  lui-uicme.  Ou  peut 
dnncdirequ'en  se  mariant  ils  ontapposé  celte 
coud  tio  1  tacite  :  si  l'un  do  nous  n'embrasse 
pas  la  vie  religeusc,  nous  sommes  lies  pour 
jamais. 

11.  De  l'action  de  la  profession  religieuse  sur 
les  irrégularités. 

4.  La  profession  religieuse  est  comme  un 
nouveau  baptême  ;  il  semble  qu'elle  doit 
awiir  pour  privilège  de  rendre  une  vie  nou- 
velle el  d'enIcviT  toutes  les  souillures  el 
toutes  les  incapacités.  Il  y  a  eu  des  ttiéolo- 
giens  <iui  ont  omis  en  principe  qu'elle  a  le 
pouvoir  de  lever  toutes  les  irrejularil  s,  soit 
ej  (ie/cc/M,  soil  ex  deliclo  ,  à.  l'ex-cepliou  de 


m 


PRÔ 


la  bip;aniic  ou  ilo  l'homicide  volontaire.  Mais 
ce  piivilcse  csl  loin  d'élre  cerlain.  Alexan- 
dre m  di'clare  po-ilivemcnl  que  l'irrjgiila- 
rilé  ex  chliclo  n'csl  poiiil  levce  [i.ir  l.i  i  ro- 
fession  religieuse,  mais  iiui'  c'est  seiilcinrnt 
Une  cause  de  di-pense.  In ei/nlaritas  qwv 
corisw  git  proprio  d'Uclo,  non  lolllur  prr 
inyressiim  rcliginnis,  sed  favore  religionis 
ciini  eo  diuprnfaliir.  Il  n'y  a  p.is  di-  rè){li^  ilii 
droit  qui  l'.isse  de  la  profession  reigicuse 
une  dispense  de  toute  irrégularité  ex  defecta; 
il  y  en  a  une  seule  qui  est  po>iiliveinenl  mar- 
quée dans  le  droit,  c'est  Lclle  qui  vient  (iu 
dé'aul  de  nais^aniM»  ;  elle  est  Ci  rlaiiieini'nl 
levée  p,ir  la  prol'es'iiiin  nligieusi',  couinie  le 
dit  le  cliaiiilre  Ut  ftlii  presbi/liraruin. 

0.  Il  y  a  eu  plusieurs  ni  di  es  qui  ont  assuré 
qu'ils  possèdent,  soil  par  liti'e,  soit  par  cou- 
tume, le  pouvoir  de  dispenser  de  lodie  iire- 
(,'iilariti^,  à  l'exception  de  celle  qui  vient  <le  la 
biga  nie  ou  de  riiooiicide.  Queliucs  auteurs 
coiilestenl  la  validiié  de  ce  privilège,  lors- 
qu'il ne  repose  que  sur  la  coul' me  ;  mais 
ils  ne  domienl  aucune  raison  solide.  Aussi 
pensons-nous  avec  la  glo'se  (In  cap.  Niins, 
del'tliispiesb.),  qu'un  seinl)liible  privilège 
a  la  puissance  de  dispenser  des  irré^ularilcS. 

PROHIBANTS   (Empêchements). 
Voy.  Empècuemevts,  n.  2. 
PUOMESSK. 

1.  C'est  l'engagement  pris  à  l'égard  de  quel- 
qu'un, de  l'aire  qurlque  chose  ou  de  ne  pas  le 
luire,  de  donner  ou  de  ne  pas  donner,  (^etle 
espèce  d'engagi'uieiil  est  trcs-comuiune  parmi 
les  hommes  ;  souvent  ils  ne  se  fonl  aucun  scru- 
pule! d'y  manquer.  Il  importe  donc  de  con- 
iiaitiela  n.ilurede  l'obligalion  qui  est  impo- 
sée [lar  la  promesse.  .Mais  pour  It.iiler  celte 
uialière  avec  toute  l'cs.icliiude  quelle  de- 
nwinde,  nous  dirons,  1°  les  conditions  essen- 
liilles  à  une  prou, esse  pour  qu'el'e  soil  obli- 
gatoire; 2"  la  nature  de  l'oliligation  qui  peut 
en  résulier  ;  3°  quand  une  promesse  valide 
cesse  d'obliger. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des   conditions  essentielles  à   une   promesse 
pour  quelle  soit  obligdtoire. 

2.  Ix'i  pron)esse  est  une  espèce  de  contrat  par 
lequel  une  personne  engage  librement  sa  loi 
à  l'égard  d'une  autre  pour  donner  ou  faire 
une  chose  possible  et  licite.  De  celte  notion 
suivent  toutes  les  conditions  essentielles  à  la 
promesse.  Puisqu'il  y  a  deux  personnes, 
l'une  qui  s'oblige,  l'autre  en\ ers  Cjui  ou  s'o- 
blige, il  suit  que  la  promesse  ne  peut  être 
pirfaitc  que  par  l'action  de  deux  volontés, 
l'une  qui  s'engage  et  l'autre  qui  acciple 
l'eogagement.  Mais  afiii  de  mieux  exposer 
toutes  ces  conditions,  nous  ven  oiis,  1"  quelle 
csl  l;i  nature  du  conseniement  de  celui  qui 
s'engage,  nécessai'eà  la  prouu  ssc  ;  2°  quelle 
est  l'acceptalion  requise  pour  la  perfection 
de  la  [iroiiiesse  ;  3'  que!  peut  être  l'oljei  de 
1,1  promesse.  Maii  comme  on  doit  juger  de 
l'otijel  sur  le<  priiicip<'S  développés  ;iux  mots 
CvisE,  CwNVEMioN,  nous  traitons  si:ulcuiciit 
ici  les  deux  vireuiièrcs  questions. 
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I.  Du  consenlemmt  nécessaire  pour  la  validili 
d'une  promesse. 

S.Nousavonsirané  ailleurs  louteslescondi- 
lions  nécess. lires  <à  un  consentement  pour  la 
validiié  des  co  iveiilions.  Il  n'y  a  qu'un  seul 
poini  sur  lequel  nous  avons  besoin  d'appuyer, 
c'est  sur  la  liberté  nécessaire  pour  rendre 
valide  une  promesse.  Comme  elle  est  un  acte 
gratuit,  loiisles  jurisconsultes  pensent  qu'elle 
a  besoin  d'unegrandeliberlèpour  subsister,  et 
conséquemment  que  la  crainte  lui  porte  un 
coup  redoutable.  Avant  de  résoudre  celte 
question,  nous  devons  d'abord  déclarer  (]ue 
nous  n'enti-ndons  nulleun  ni  parlerde  la  crain- 
te juste.  Ktant  fondée  sur  l'equ^té,  impriméo 
pour  oblig  r  le  prochain  à  leuiplir  son  devoir, 
elle  a  ceriainemenl  .intant  de  pouvoir  d'obli- 
ger que  le  devoir  lui  même.  Mais  lorsque  la 
crainte  csl  injuste,  et  (|ii'elle  est  grave,  peut- 
elle  empêcher  la  promesse  ((u'elle  a  l'ail  naî- 
tre de  lier  la  conscieiue?  Les  théologiens  et 
les  c.iiionisies  regaideiit  cette  promesse  eo'n- 
me  radicalement  nulle.  Ille  gui  vim  intulit, 
hoc  ntrrelur  iit  <i  piomiss:m  non  servCur 
[S.  fliomas,  2--2,  g.  89,  nri.  7,  ad  3  ).  Le  droit 
canonii|ue  est  formel  sure;  point.  Ça  e  vi 
luetuve  causa  fiant ,  carere  iibent  rohore;  qaas 
met.i  et  ri  puni  drhenl  in  iriiium  rerocari 
(Cap.  Abbas;  cap.  Dtliilares,  de  Jurejurando). 

!v.  Ma, s  il  peut  êtie  ajouté  un  confinnatif  à 
la  promesse  faite  sous  l'i  npression  de  la 
crainte,  c'est  le  sermenl.  A-t-ii  le  pouvoir  de 
v.ilider  la  promesse? oui,  disent  plusieurs  ca- 
iioiiistes,  parce  (|iic  le  serment  est  une  cliosO 
tellement  sacrée  (ju'il  oblige  lorsqu'il  est  fait 
avec  les  conditions  voulues,  quand  même  ce 
serait  sous  l'inpiession  de  la  crainte.  Il  y  a 
plu^lellrs  décisions  des  souverains  pontifes 
qui  semblent  favoriser  celte  Ofiiniim.  Ces  dé- 
cisions iK^  nous  (laraisseul  pas  être  une  véri- 
table démonslralion,  et  nous  avouerons  fran- 
clieuient  que  uuus  nous  rangeons  de  l'opi- 
iiioii  de  ceux  qui  croient  que  le  serment 
ajou'é  à  une  promesse  contractée  sous  l'iai- 
liressiou  de  la  crainic  est  nul.  Il  y  a  une 
maxime  adoptée  par  tout  le  monde  :  c'est  i]ue 
l'accessoire  doil  suivre  la  nature  ilu  princi- 
pal. Or  le  principal,  qui  est  la  promesse,  est 
nul,  comme  nous  l'avons  démontré  ci-des- 
sus ;  donc  le  serment, qui  est  l'accessoire,  doit 
l'éire  aussi.  <^uoi(|ue  cette  raison  nous  donna 
une  conviction  intime  ,  cependant  nous  con- 
seillerions à  ceux  qui  auraient  encore  quel- 
que scrupule  de  demander  di-pcnse  du  ser- 
ment au  supérieur,  car  la  crainte  ()ui  l'a  exi- 
gé est  un  m  iiif  sulfisaiit  pour  en  dispenser, 
dans  le  cas  où  il  se.uii  valide.  Koy.  Jurement, 
n.  15. 

II.  De  la  nécessité  de  l'acceptalion. 

5.  Tou<  les  droiU  ex'gent  l'acceptation 
d'une  promesse  pour  qu'elle  soit  valide.  11 
laut  toutefois  ilonner  à  celui  à  qui  on  la 
f,nl  le  temps  d'accepter;  ce  temps  p'ul  être 
réglé  par  une  convention  ou  par  l'usage. 
Mais  une  fois  l'accepi-ilion  f.iiie,  la  [iromcsso 
csl  c(ln^ommèe.  Après  le  délai  voulu  pour 
a  cnpler,  on  peut  révoquer  la  promisse. 
Cela  rcbsorl  cvidemmcul  de  la  coiidilioa  ts». 
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sen'iollflà  I.i  promesse  qne  nous  développons 

acluetlemciit 

A  HT.  H.  —  De  la  nature  de  Vohligntion  qui 
ressort  de  la  promesse  acceptée. 
6.  Plusieurs  doclciirs  [x'usenl  que  de  la 
proinosc  m-  ii.iîl  p.is  une  ohlig.iliou  de  jns- 
lico,  (Ml  sorle  ((uc  celui  qui  ne  l'iicc  "inplit 
nns  maiu|ui'  à  s.i  p.irole,  m.iis  qii  il  ii'esl  p/is 
tenu  à  rrslitulion  ;  d';iirres  pensent  qu'il 
n.ilt  de  l;i  pioim-ssc  une  (ihiigalion  de  justice. 
Nous  pe'  sous  (|u'il  faut  consuller  la  pensée 
de  celui  qui  proiiul  :  s'il  veut  cnuliail'  r  un 
pu«:aïeinent  réel  et  de  conscience,  c'est, 
croynns-noiis,  une  olilii;alioii  di  justice,  lors- 
qu'elle a  pour  objet  uup  chose  qui  ngarde 
la  jusiici';  mais  (jue  si  l'intention  ii'ét.iU  pas 
de  coiitracliT  nue  oliliualiou  rigoureuse,  ((ue 
ce  fût  seuleuienl  un  engn^'-nienl  d'honneur, 
la  justice,  quelle  qisc  soit  la  niaiièrc  de  cet 
cuK'igemi'ni,  ne  sera  t  pas  intéressée,  parce 
qne  ])ar  la  promesse  on  s'impose  à  soi-uiê- 
ii)e  une  loi  ;  on  (  si  li')rede  se  l'imposer  plusou 
moins  rigouieuseinenl.  Dans  le  dunte  de 
l'inleitii  n,  nous  pencherions  volonliers  vers 
lindulgeiue,  pane  qu'il  nous  paraît  qu'un 
homme,  s'il  avail  \onlii  réi  llemeul  s'impo- 
ser une  grande  ohli|;.ilioii,  en  aurait  la  con- 
n.iissaïKc  cerlaine.  Nous  ne  parlons  pas  ici 
de  la  promesse  île  vente,  qui  a  des  règles 
spéciales.  Y oy.  ViiNtk,  n,  12. 

Aux.  III.  —  Des  causes  qui  font  cesser  l'obli' 
galion  de  remplir  la  protncsse. 

7.  Pli'sieurs  causes  peuvent  f.ire  cesser 
VoMigalion  résuliani  de  la  promesse.  Ces 
causes  siml,  1"  la  p-  rie  de  la  i  hosc  promise 
(Vol/.  l'iimE  DE  LA  ciii'SE  due);  2°  la  renon- 
fiaii  11  de  la  part  «le  celui  eu  faveur  de  qui 
la  promesse  a  éié  laile  ;  3°  un  tel  chanue- 
nieiit  dans  les  .•ilTairesde  celui  qui  n  [immis, 
que  s'il  l'eût  connu  il  ii'eùl  pas  con^enli  à 
faire  la  promesse.  INuus  pensons  que  ce  der- 
iiier  nio  !e  peut  avoir  la  loice  de  dissoudie 
une  promesse  nnrenienl  gratuite,  mais  qu'il 
n'aurait  pas  (ciiti  de  dciruire  une  promesse 
concernant  nu  engagviieni  sjDallagmaàque. 
Yoy.  Vemte,  n.  12;  Fiançailles. 

PnosiESSE   DE    MARIAGE, 

Voy.  Fiançailles. 

rnOMESSE    DE    VENTE. 

Voy.  'V'e.nie,  n.  13, 

PROMOTEUR. 

C'est  l'offifier  eeclésiasiiquequidansles  as- 
semliléesdu  elergé,  dans  les  conciles,  dans 
les  officialilés,  en  un  mot  dans  quelque  Irilui- 
iial  ecricsiasiique  que  ce  soil,  est  la  paitie 
puhliquc,  et  reipiiert  po.ir  l'iniéiél  pnh  ic, 
comme  le  prornri'iir  du  roi  dans  les  cours 
laïques.  On  eunnaît  encore  dans  cerlains 
diocèses  les  promoteurs  de  c  nion  :  ce  sont 
dis  rcc'ési.istiques  qui  suppléent  le  doyen. 
Ils  ont  des  pouvoirs    analog'us  à  ceux   des 
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PROMULGATION. 
1.  Une  loi  peut  être  eonsiilérée  som  deux 


Cumiiie   le  droit  canon  que  ne   leur 
pouvoirs, 


do. 

donne  pas  de  privilèges  ou  ih  ,,„u, ...,,, 
leurs  droits  sont  entièremenl  renfermés  dans 
la  loi  diocésaine.  Voy.  Doïen 


rapports  :  1"  rel.ilivement  à  l'autor  té  ilont 
elle  est  émanée;  2°  relativement  au  peuple 
ou  .1  la  nation  pour  qui  elle  est  faile. 

Tonte  loi  suppose  un  législateur;  loule  loi 
suppose  enroro  un  peuple  qui  l'observe  el 
qui  lui  obéisse. 

Knire  la  loi  it  le  peuple  pour  qui  elle  est 
faile,  il  tant  nu  lien  de  i  umunnication  :  car 
il  f,iiit  que  le  peuple  sache  ou  puisse  savoir 
que  1,1  loi  existe  et  qu'elle  existe  comme  hd. 
La  p<'0iiiuli;at  on  c-t  le  mojcii  di-  constater 
l'exisieiice  de  la  loi  auprès  du  peuple,  délier 
le  peuple  à  l'observation  de  la  loi. 

Av.iiit  la  pr()mul^.'aiion,  la  loi  est  parfaite 
relaiivemcnt  à  l'autorité  dont  elle  est 
l'ouvr  igc  ,  mais  elle  n'est  point  encore 
obligatoire  pour  le  peuple  en  laveur  de  qui 
le  législateur  dispose. 

La  promulgation  ne  fait  pas  la  loi  ,  mais 
l'cxécuiionde  la  hii  ne  peut  commencer  qu'a- 
près la  promulgaiion  de  la  lui  :  Non  oblijat 
lex  iiisi  promnhjala. 

La  nécessité  de  la  promulgation  a  fait 
établir  dilTérents  modes  de  publication  et 
de  promub^alioii  ,  suivant  I  s  différentes 
espèces  de  loi.  Déjà  nous  avons  Tait  ronnaîtie 
le  mode  de  publication  de  la  loi  n-iiurelle. 
Voij.  Loi  NATi  iiELLK,  Aux  molsL  i  mosii'que 
el  Loi  évangélique  dans  le  Dictionnaire 
dogmatique,  nous  avons  suffisaminent  indi- 
qué la  promulgation  de  ces  dilTérenles  es- 
pèces lie  lois.  Il  ne  nous  reste  à  parler  ici 
que  de  la  promul^aliO'i  des  lois  humaines. 
Nous  avons  divisé  ces  lois  en  deux  grandes 
cla  ses  :  les  unes  qui  proie  lent  des  pr.nces 
temporels  el  les  auires  des  princes  de  ri'iglise. 
Ces  dernières  se  nouim  ni  lois  ecclésias- 
tiques. 

AnxICLE    PREMIER 

De  la  promulgaiion  des  lois  des  piiissancei 
lempuriiles. 

2.  Dans  un  gouvernement  il  est  essentiel 
que  les  citoyens  [luissenl  loniiailre  les  lois 
sous  lesquelles  ils  vivent  el  auxquelles  ils 
doivcnl  obéir.  De  là  les  formes  établies  chez 
tous  les  peuples  pour  la  publication  el  la 
promu'gation  des  lois. 

Chez  plusieurs  peuples  anciens,  la  pro- 
rrnlg.ilion  se  faisait  à  haute  voix  dans  toutes 
les  ri  es  ,  souvent  iiiéinc  à  son  de  trompe. 
Mais  ce  mode  de  publieation  ne  pouvait 
Convenir  qu'à  de  petits  Etals  renfermés  dans 
l'enci  inte  d'une  ville  ou  d'un  petit  nuinbro 
de  cités;  il  ne  pcul  en  étic  de  même  dans  une 
grande  nation.  Il  snfTil  que  le  mode  de  pu- 
blication soil  tel  que  tous  les  citoyens  puis- 
sent en  avoir  rnnnaissance.  Il  n'est  cerlalne- 
menl  p.is  nécessaire  d'atteindre  chaque  indi- 
vidu; la  loi  prend  les  hommes  en  masse,  elle 
parle  r.on  àrhaqne  particulier,  mais  au  corps 
eniii  r  de  l.i  société.  De  là  est  née  l.i  maxime  : 
L'ignorance  ite  droit  n'excuse  pas.  En  effet, 
c'eut  été  rendre  la  loi  illusoire  que  de  laisser 
à  chaque  membre  de  la  société  la  faculté  de 
s'y  souslraire  ,  eu  allé^juant  qu'il  l'avait 
ignorée. 
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En  cotisrqnence,  tous  les  législateurs  ont 
étfilili  une  piésompiion  dcdioil,  éi|uivalente 
à  uiuî  rer.iuide,  ((uc  la  lui  y  été  timnue  de 
tous  api  es  r<ibscrv;ilii)ii  des  formes  nJini'ics 
poui'  sa  pubiiciiiioii.  Un  individu  qui  ignore 
la  lui  doit  s'iiiipiilpr  d'avoir  néglige  les 
nidj'cns  lie  la  coiiiiaiiro. 

Il  y  a  sans  ilouli'  b:en  tnoiiis  d'iuconvé- 
nieiils  à  ce  qu'un  cilojeii  soil  lié  par  iiuf  loi 
qu'il  n'a  pas  connue,  lorsque  lnus  les  moyens 
de  publicité  oui  été  pris,  t|u'à  lai  ser  la  so- 
ciété sans  loi,  ou,  ce  qui  est  la  nièini'  cliose, 
qu'à  lui  donner  des  lois  une  thiicun  pourrait 
violer  i  m  pu  ncnie  lit  sou-  prête  xleil'ig  il  oraiic'. 

Cepeniiaiil,  au  for  de  la  conscience,  l'igno- 
rance invincible  de  la  loi  excuse  rcellrinenl 
de  péché  ;  mais  le  juge,  tout  en  ayant  égard 
à  cette  ignorance,  a  le  dro  l  d'.ipphquer  les 
peines  qu'entiaîne  sa  violation.  L'igiMranl, 
quoique  non  coiipaiile,  n'en  e$l  pa>  moins 
obligé  en  conscience  de  se  coiiforuier  à  celle 
sentence.  Voi/.  Ignoiîance. 

Si  nous  avions  un  conseil  à  donner  au  lé- 
gi'laieur  relaiivemeul  à  la  promulj^aiiou , 
nous  lui  dirions  : 

Ne  rendre  la  loi  obligatoire  qu'à  une  épo- 
que oii  l'on  puisse  avoir  unejiisie  présomp- 
tion (|u'elle  esi  g 'néraleiiienl  connue;  mesu- 
rer le  temps  d.iiis  lequel  elle  doit  l'eue,  de 
manière  (|u'on  ne  puisse,  entre  sa  promul- 
gation et  son  exfcutiuu,  praliquer  des  frau- 
des pour  l'éluiler;  mais  surtout  l.iire  en  sorte 
que  la  loi  délermi.e  par  îles  rè^'.es  fives 
l'epiiqui"  de  la  mise  en  acliun  sur  les  dill'é- 
TMils  points  qu'elle  ré  il,  en  raison  di>s  dis- 
tances, sans  que  celle  misi;  en  aeiion  dépende 
du  plus  ou  moins  d'e^actiiude  des  dilTerenles 
autorités  locales  :  telle  est  la  lâclie  du  légis- 
lateur en  celle  ina'iAre. 

Ces  maximes  généraics  ont  été  plus  ou 
moins  pratiquées  en  !•  rance;  m.iis  le  gouver- 
ueoienl  ayant  changé  de  l'orme,  de  là  il  est 
résulte  iliiVerents  modes  de  proiiulgalion.  Et. 
en  ellel,  c'est  de  la  lormc  de  la  consliluliou 
d'un  e.)  pire  que  dépendant  cl  le  mode  de 
confeclion  de  la  loi,el  ses  earactères  dislinc- 
lils,  el  le  genre  de  la  promulgiitiun. 

3.  Avant  la  révolui  on ,  .la  loi  étant  une 
volonic  du  piince,  étail  promulguée  >uivaiil 
celle  volouié.  Celle  volonté  etai  adressée 
aux  cours  souveraines,  qui  elaient  chargées 
de  la  vér  ficaiion  el  du  .Icpôt  des  lois.  La  loi 
n'étail  pas  exécutoire  dans  un  ressort  ava-t 
d'y  avoir  éle  vérilice  el  enregistrée.  Les  cours 
pouvaienl  suspendre  renregislivuieut  d'une 
lui  ,  ou  même  le  refuser,  halles  pouvaient 
modifier  la  loi  en  l'euregislrisnl ,  ei  dès  lors 
ces  moilificulions  l'aisaieni  partie  de  la  loi 
même.  Une  loi  pouvait  être  relusée  par  une 
cour  souveraine,  et  acceptée  par  une  autre. 
De  là  ceili'  variété  d'usaye,  de  coutume,  de 
lègleiuents  (jui  régissaient  toutes  les  parl.es 
du  ranrienne  inonar.  lue. 

Le  2  novembre  1790,  l'Assemlilée  consti- 
tuante poila  un  décret  sancilonnè  par  le  loi, 
déclarant  que  la  loi  élail  ohl  gatoiie  du  mo- 
uieul  où  la  publication  en  avaii  été  laite,  soit 
par  le  corps  adiuinistralif ,  so!l  p.ir  le  Iribu- 
uul  de  l'arrundisseiaenl,  suus  qu'il  (ûl  ncces- 


saire  qu'elle  eût  été  faite  par  tous  deux.  Le 
même  décret  voulaii  que  la  publication  fût 
faite  p  >r  lecture,  placards  et  affiches. 

La  Conveniiou  changea  ce  mode.  Voici  le 
mode  d,;  promulgation  adopté  par  le  Code 
civil,  ari.  1"  : 

«  L  s  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le 
lerriloire  français,  en  vertu  de  la  promulga- 
tion (|ui  en  est  faite  par  le  premier  cou -ni. 
liiles  seront  exécutées  dans  chaniie  partie 
de  la  république,  du  moment  où  la  pro  nul- 
galion  en  pourra  être  connue.  La  pi  ouinl  ja- 
lion  l'aile  par  le  premier  consul  sera  réputée 
connue  dans  le  deparicmeiU  ou  siégera  le 
gouvernement,  un  jour  après  celui  de  la 
promulgalion,  et  dans  chacun  des  autres  de- 
pai  leiiieiits  après  l'expiration  du  même  délai, 
augmenté  d  anlanl  de  jours  i^u'il  y  auia  de 
fois  dix  myriainèties  (environ  vingt  lieues) 
cuire  la  viiieoù  la  promulgation  eu  aura  été 
faite,  el  le  chel-lieu  de  chaque  départcmenl.  » 

La  charte  ayant  iulruduil  un  nouveau  ré- 
gime, il  fallut  mettre  la  promu'g  ition  de  la 
loi  en  rapport  avec  ce  régime.  A  cet  ellet , 
Louis  XV'lll  rendit  une  or.lonnance  ,  le  27 
iiovi  nilire  181G,  concernaiil  la  promulgalion 
des  lois  el  d'  s  ordonnances.  Voici  les  tenues 
de  celle  ordonnance. 

Article  prkmif.r.  A  l'nvenir,  la  promiilgniion  des 
11)  s  ri  oiMi)  iiiiiices  léauliera  de  leur  iiiseriion  au 
Ddlleliii  oflieiel. 

AuT.  n.  Elle  sera  réputée  connue  ,  coiiforinéinent 
à  l'arlicle  du  Coiie  civil,  in  jour  iipicsqu.-  le  Biillelin 
des  lois  aura  été  reçu  de  riiiipi  iiiiei  ie  rny;ile  par 
notre  ch  mcelier,  uiiinslre  de  la  justice,  lei|iiel  cuns- 
laiera  ^ll^  un  regirlie  I  époipie  de  la  réet'iitio.i. 

Anr.  Ul.  Les  luis  el  or  loimaiiccs  seront  exéeutoi- 
res  il.iiis  eli.inin  des  autres ilépaileineiiis  du  loyaunia 
après  rexpir.lluii  du  iiiciiie  délai,  aiigiiieiile  dûuia>it 
di-  jours  q  l'il  y  aura  de  fiii<  ilix  uiiriaincl  es  (e  .vi- 
leil  Viiigl  li.ue:)  anei  une  )  eiide  li  Vil  e  où  I  p  0- 
niiilgalioii  en  aina  éié  laite  et  le  cliel-lieii  de  cliaipie 
deparieiiienl,  suivant  le  ableaii  annexé  à  l'arrciédu 
25  Ib-Tiiiiilor  ai.  XI  (12  juillet  1805). 

Art.  IV.  Néaiimoiiis,  dans  los  c.is  et  les  lieux  ou 
nous  jugerons  convenable  lie  li.Mer  rexéi-.iili'in  ,  les 
luis  el  ordoiiii.inces  seroiil  censées  publiées  el  seront 
expcuior.  s  ilu  jour  i|u  elles  seioni  parvenues  au 
prelei,  qui  en  coiislalera  la  réceplioa  sur  ua  re- 
guire. 

Le  18  janvier  suivant,  une  nouvelle  or- 
diinnanee  irescrivii  aux  prèle  s  de  prendre 
ineontinenl  un  anêlc  par  lequel  ils  ordon- 
neront que  lesdiies  lois  el  ordonnances  se- 
ruiil  imprimées  el  alfichées  partout  où  liesoia 
tera.  Ce  n'est  qu'après  la  publicaiion  en 
cette  forme  que  la  promulgaiiou  extraordi- 
naire esl  suflisanle  pour  que  la  loi  soit  exé- 
cutoire. 

Observons,  1°  que,  quel  que  soit  le  mode 
scion  lequel  elles  oni  été  publiées,  les  lois  ne 
sont  obligatoires  qu'un  jour  fi  une  après  celui 
delà  puUliiation  (.ttij- (/u  (,ons'(/  (i'/i/rj/  du 
2i /"«'»;.  1817);  2"  que,  pour  delerminer  le  délai 
des  distances,  ou  n'a  pas  égard  aux  unités 
de  Miyriamèlres;  on  ne  cninple  que  les  ilizai- 
nes  (    énat'ts-cuniiill    du  i'à  briim.  an  Xlll). 

Le  mode  de  promulgation  en  usage  avant 
février  18'i8  a  été  conserve  par  notre  ton- 
siituiioii.  blie  a  conlëié  au  président  de 
la  république   le    pouvoir  de   promulgiicr 
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les  lois  par  les  articles  5G,  57,  58  cl  59. 

Abticle  h. 
De  la  promulgation  des  lois  ecclésiastiques. 

Li'S  niômos  misons  qui  cliihlisspnl  In  nc- 
rpssilé  (l(!  la  pnimiil;;;i(ii)ii  des  loi-;  civiles 
éliiMisSPiil  aus-i  relie  des  lois  ecclésia>li- 
qiic*.  Il  n'y  a  poinl  de  nioJc  de  publication 
prescrit  par  ri£;jlise. 

Mais  comme  il  n'est  pis  nécessaire  qu'il 
y  ait  nneenlière  uiiiforenitc  sur  les  points  île 
t'iscii'liiip,  <le  là  est  née  la  que«lion  de  savoir 
•'il  sulfil  que  les  lois  disciplinaires  du  sou- 
verain ponlife  soient  pub  iées  à  Itoinc,  ou  s'il 
csl  eiitore  requis  que  hs  évéi]ues  les  pu- 
hlieni  d;in«  leurs  dioc(^ses.  Les  théologiens  se 
sont  (livi-és  sur  ce  point. 

La  plupart  d<^s  lliéolngiens  français  requiè- 
rent la  proniulgalion  d  ins  cha(|ue  dioi-èse, 
pari-e  (pi'il  est  impossible  (|ue  la  généralité 
des  fidèles  connaissent  sans  cela  si  ces  lois 
les  concernent,  cl  que  l'innorame  des  uns  et 
l'i  connaissance  des  autres,  la  pratique  des 
uns  it  cell"  des  aulies,  élabliiaienl  des  di- 
versilés  lellemenl  clioiiuanlcs  que  le  l):en 
soiiffi  irait  plus  qu'il  ne  profiterait.  El  d'ail- 
leurs, c'est  à  revenue  a  connaiiie  la  disci- 
p  ine  (Pli  convent  à  scui  diocèse.  t''esl  d.)nc 
à  lui  à  i\t\irv  s'il  est  uliL'  ou  nnisibic  de  pro- 
mulguer les  bulles  îles  papes. 

Les  parlisans  de  l'opinion  contraire,  et  ils 
sont  Irès-noiiibreux,  disent  qu'une  fois  pro- 
niul};uce  à  Rome  ,  la  pnbliiaiioii  est  sufli- 
gaiilp,  si  telle  e»l  l'iniention  du  souverain 
ponlife.  \'oici  le  motif  sur  lequel  ils  s'ap- 
puient :  le  mode  de  publication  est  cntière- 
uienl  au  piu\oirdii  législateur  souveiain; 
pourvu  que  sa  volonté  parvi  nne  à  la  con- 
)>ais-ance  de  ses  sujets,  la  loi  est  suflisam- 
nenl  publiée.  Or,  en  publi.inl  la  loi  ecclé- 
iasiiquc  il  Rome,  la  connaissance  ccriaiiic 
de  celle  loi  peut  arriver  à  loiiles  les  pro- 
vinces de  l'univers  par  lis  mille  moyens  de 
propagation  qui  existenl.  Ainsi  le  pape  étant 
souverain  abso'u  en  ujaliùre  religieuse,  dès 
lors  qu'il  veut  que  la  publication  laite  à 
Rome  sulfisc  pour  obliger  toute  la  chrétienté, 
on  doit  regarder  sa  loi  comme  obligalo.re, 
lorsqu'elle  a  été  promulguée  à  Rome. 

Nous  croyons  iiu'ou  peut  aiséinenl  conci- 
lier ces  d.  u\  opinions. 

La  deuxième  nous  paraît  la  plus  vraie  en 
spéculation  el  la  première  en  pratique.  Les 
anlenis  les  plus  ultramontains  avouent  ({u'il 
csl  de  la  sauessc;  d'iulerprcler  les  inteiiltons 
du  souverain  ponlife.  quelque  absiilues  que 
soient  les  expri  ssions  do  la  constitution  dis- 
ci[iliiiaii  e.  d.jus  ce  sens  ()u'il  ne  veul  ubligcr 
les  diocèses  à  leur  observation  que  quand 
les  é>èqiies  en  auronl  jugé  l.i  publication 
utile  {Voy.  Lif/uoii,  lib.  i,  n.  'JGJ.  Vdij.  Li- 
BKRTÈs  GàLLiLA>ES,  LiuLLLs,  daus  le  Dicliuii- 
iiaire  duguialique. 

PRONE. 
\oy.  Prédicitio.n. 

PROPO.';. 
Yoy,  Co.NXRiTio.^,  n.  7, 


PROPRES  BIENS. 
Ce  sont  les  biens  qui  appartiennent   per- 
sonnellement   à    ihacuii    des   conjoints,    lis 
sont  exclus  de  la  cummuuaulé.  Vuy.  Com- 

MUNALTli. 

PROPKlÉTf'. 

1.  La  prnp-iéié  csl  une  des  bases  fomia- 
menlales  de  la  socéiè  hu  naine.  Elli-  s.ulc 
p<  ut  fournir  auv  besoins  de  l.i  vie.  L'lio:nmo 
no  pourr.iit  subsister  s'il  ne  s'ap|)iopriait 
aucune  chose  pour  sou  usage;  la  propriété 
re(iose  donc  sur  la  nécc-silc  de  vivre.  Elle 
c^t  encore  la  gardienne  de  la  liberté  et  de  ta 
dignité  de  riiunim  '.  Celui  qui  n'a  auiune 
propriété  sur  la  terre,  qui  ne  possède  aucune 
chiise  ,  est  sous  la  dépendance  du  proprié- 
taire ;  il  laul  qu'il  se  souuielle  à  celui  qui 
possède.  Uans  les  temps  anciens  un  lira 
toutes  les  conséquences  de  ce  principe  ,  et 
une  parlii-  du  genre  liuniain  subit  le  plus 
profond  avilissement.  Ou  mit  les  hoiiimis 
au  nombre  des  choses  qu'on  compte  et  qu'on 
esiiiiie.  Ainsi  l'ese.lavagc  est  une  suite  néces- 
saire du  dépouillement  de  toute  propriété. 
Dans  nos  socié'és  modernes,  rhoiiune  con- 
serve la  jilus  essentielle  de  toutes  les  pro- 
priétés, celle  d'où  découlent  touteslcs  autres, 
celle  de  lui-uiéme.  Lorsi|u'elle  n'est  pas  ac- 
compagnée de  la  propriété  de  quelque  bien 
(le  la  terre,  elle  place  l'homme  dans  un  état 
bien  précaire.  C  est  la  silualion  de  l'ouvrier 
qui  n'a  que  ses  bras  ;  il  est  sous  la  dè()en- 
d.iiice  du  riche  :  forcé  de  subir  une  espèce 
d'osclav.ige,  il  devient  mercenaire  ou  domes- 
tique. (>e  peu  de  mots  suffisent  pour  lairo 
comprendre  l'indispensable  nécessité  de  la 
propriété 

2.  L'atlenlol  contre  la  propriété  est  donc 
un  très-grand  crime  ;  il  e.st  un  ennemi  redou 
table  de  la  société  dont  il  ailaque  la  b  ise. 
Sans  propriété  h  s  hommes  se  disputeraient 
sans  Cesse  les  chosi's  nécessaires  à  la  vie;  co 
serait  un  combat  de  tous  les  moments.  Si  la 
propr  été  app  irlenait  à  l'Etat  ,  co  nme  le 
lève  le  communisme,  les  qielqurs  hommes 
chargés  de  distriltuer  à  lous  les  cho-es  né- 
cessiiires  à  la  vie  ser. lient  en  réalité  des 
maîtres  qui  lieiidi aient  entre  leurs  mains  la 
propriété,  et  avec  elle  la  vie  et  la  mort  du 
reste  des  citoyens.  Aussi,  que  l'on  parcoure 
les  annales  de  tout  le  genre  humain,  qu'on  lise 
l'histoire  des  peupb's  puissants  comme  celle 
des  peuples  (]ui  ont  été  faibles,  ou  trouvera 
partout  la  propriété. 

Ue  ces  principes  il  suit  que  l'altentat  con- 
tre la  propr. été  est  ,  après  l'atlenlat  conlru 
la  personne  ,  le  plus  grand  crime  que  nous 
pui.ssions  commeitre  contre  nos  semblables. 
Ne  soyons  donc  poinl  surpris  que  Jésus- 
Christ  ail  exclu  les  voleurs  du  royaume  des 
cieux,  ()uc  les  législateurs  humnins  aient 
porté  des  peines  sévères  contre  les  ravisseurs 
du  bien  d  autrui.  Et  si  queli)ucfois  il  nous 
venait  dans  l'esprit  que  la  ihéulugic  est  bien 
sévère  en  qualilianl  do  péché  mortel  le  vol 
du  salaire  d'uue  journée  d'ouvrier  ,  rappe- 
lous-iious  les  suites  funestes  de  l'injuslicc, 
el  nous  couipreadroiis  que  le  frein  n'est  pas 
Jrop  dur. 
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Pour  bien  compremlie  les  différonles  for- 
iiips  iiiic.  (icut  revêiir  l'allpiiliit  ctmlrc  la 
f)rii|iiiélé,  il  l'sl  ncress.'iirc  (rcluili<'r  les  d'f- 
fiTciiles  maiiièris  diitil  on  pcul  acqucrir,  les 
(liversi'S  aiteiiiies  qii'nii  |h>liI  porli  r  à  <c 
iln'oii  possèiJe,  el  les  ublig.tliuiis  qui  i  usulleiit 
de  ces  ail  Iules. 

3.  1°  Comment  s'ucquiert  In  propriéCé?  — 
L'Iioiiime  a  sur  sa  vie,  sur  ses  menibres,  sur 
son  coips,  un  ilroii,  celui  d'èlre  à  lui-nic  i!0. 
H  est  iiicDiili'Slabip  (;iie  de  droit  iialuicl  un 
iiornnic  n'est  (las  le  propriélaire  li'iin  autre 
hoiiiiiie.  Ainsi  de  droit  naturel  tout  hoiisiiie 
est  (loue  niaîire  el  propriétaire  de  lui-nième. 
De  la  propriété  do  l'être  découl  ■  celle  du 
travail  ;  el  di'  celui-i  i  naissent  tous  les  au- 
tres f^enres  de  prupriéiés.  Par  son  travail , 
l'homme  môle  à  la  terre  une  p.iilio  do  sa 
sulisiaiici-,  il  l'arrose  de  sa  sueur  el  nuelqne- 
f'iis  lie  son  saii};.  Certes  ,  s'il  y  a  \f\  mo\en 
lépiiime  dac(iuéiir  la  propriété,  c'est  Li.n 
celui   là. 

4.  Maître  de  son  bien,  le  propriélaire  peut 
en  user  selon  sa  vtdonlé;  Il  peut  nicnie  en 
abuser,  selon  les  ternies  du  drojl.  Si  cet  abus 
exis'e  ,  il  blesse  la  raison,  qui  coinuiaiide 
d'adni.nisirer  loute  cbuse  avec  saji;esse,  mais 
il  ne  viide  pas  cette  justice  rigoureuse  qtii 
impose  l'obligaiion  de  reslitorr.  Le  pruprié- 
taire  peut  donc,  conlormémeril  aux  l^js , 
transjiortir  à  autrui  la  propsiété  de  soit 
bien,  soii  par  le  <  oinmerce,s<)ii  par  échan}i;e, 
soit  par  donation.  Kn  une  niultaude  de  cir- 
constances ce  Iranslert  est  nécessaire  pour 
saiisfa.rc  aux  besoins  el  aux  ai^réuicnts  de 
la  vie. 

l.'homme  ne  vivint  pas  toujours,  il  a  fallu 
poui  voir  à  la  transmission  de  la  propriété 
après  la  mort  du  propriétaire.  La  nature  a 
indiqué  son  premier  héritier;  sa  puslcrilé 
forme  avec  lui  um^  personne  morale.  C'est 
la  chair  de  si  cliiir;  ce  >oiit  les  os  de  ses  oi. 
Devant  se  séparer  de  son  bien  ,  la  propriété 
devait  tout  naturellement  en  revenir  à  ses  en- 
fants. Dans  le  cas  où  il  décèile  sans  enfants, 
la  nature  nous  dii  que  ses  parents  ,  ayant  le 
même  san;;  dans  les  veines  ,  doivent  devenir 
ses  héritiers. 

5.  Tout  en  indiquant  le  mode  de  Iransmis- 
sinn  de  la  piopriéte  le  plus  juste  et  le  plus 
ra'ioniiel,  la  nature  n'a  pas  voulu  priver  le 
piopriélaire  d'user,  dans  de  sa^es  mesures, 
du  droit  de  Iransmellre  son  bien  à  ceux  qu'il 
juge  digni  s  de  lui  tenir  lieu  d'enlants  el  de 
parents.  De  la  le  mode  de  transmission  par 
testament. 

Les  différents  modes  d'acquérir  la  pro- 
priété doiwnl  cire  reconnus,  défendus  el 
protégés.  Sans  celte  reconnaissance  el  cette 
proiecli  n  le  di  oit  de  piiiprielé  serait  cons- 
laiiinienl  remis  eu  question,  et  l'on  retooibe- 
rail  dans  l'état  tlé|>lor  .ble  où  Ions  les  biens 
sont  communs.  C'est  à  la  soi  ielé  à  lui  don- 
ner, p;ir  ses  lois,  la  solidité  c]u  e.le  n'aurait 
pas  sans  sou  ap^ui.  Llle  la  maioti 'iil  entre 
I  s  mains  du  proprielare  par  le  droit  ,  elle 
la  défend  par  la  force  jiublique.  Colle  [>i\>- 
lecliuii  reluuiLc  sur  la  ïucicie  cUe-méiue, 


car  c'est  la  garantie  de  la  propriété  qui  fait 
la  force  et  la  puissance  d'un  Kt.it. 

G.  2'  Des  al  teintes  portées  à  la  propriété.  — 
Le  droit  de  propriété  emporte  nécessaire- 
ment celui  de  posséder,  de  conserver,  do 
faire  produire  conrurméiiipiil  aux  lois.  Pri- 
ver le  propriélaire  de  l'un  de  ces  droits,  c'est 
commettre  à  son  égard  un  attentat  à  la  pro- 
priété. Or,  on  peut  violer  ces  dro  Is,  1°  en 
ravissani  le  bien  daotrni,  ce  qui  conslilue  le 
vol  ;  2'  eu  le  delruisanl  ou  en  l'empécliant  de 
produire,  ce  qui  cause  le  dom'iiage. 

7.  Du  vol.  —  Nous  avons  dit  combien  le 
vol  est  on  grand  crime;  mais  l'avidité  natu- 
relle à  1  homme,  les  jouissances  que  procure 
la  propriété,  lui  apprennent  à  revêtir  de 
mille  lornies  l'usuriiution  du  bien  d'autrni, 
aiin  lie  lui  faire  piTiIre  ce  qu'eue  a  deh  di'iix. 
1)  )  a  des  jiersonnes  qui  croient  aïoir  des 
litres  particuliers  de  s',ip|iriiprier  (piclques 
b.eiis  de  certains  propr;ét  iires;  en  lesr.ivis- 
saol  ils  no  (Toieiit  point  être  voleur-;.  Mais 
le  resc.ect  de  la  [iroprieté  s'étend  à  tous  les 
ho  irnes  sans  exception.  Les  parents  ne  pou- 
Viiil  rien  prendre  de  ce  qui  appartient  à 
leurs  culaots  ,  comme  ceux-ci  ne  iloivent 
s'emparer  de  rien  de  ce  qui  app  irtienl  à 
leurs  parents.  Les  ouvriers  el  les  domes- 
tiques [.reunenl  souvent  le  bien  de  leurs 
m.iîtres,  sous  le  vain  prétexte  de  rélabiir 
1  cgalilo  enlie  le  salaire  et  le  travail.  L'ou- 
viierct  le  mercenaire  étaient  maîtres  de  leur 
travail  ;  s'ils  l'ont  cédé  à  un  prix,  ils  doivent 
se  contenter  de  ce  qui  a  élé  convenu.  Pren- 
dre au  delà,  vouloir  se  faire  justiee  à  soi- 
même,  c'est  bien  évidemment  attenleràla 
pro|irielé  d'autrui  ;  aucun  droit  ne  légitimera 
jamais  un  semblable  vol.  Si  le  larcin  ordi- 
naire esl  un  grand  péihé  ,  celui-ci  est  beau- 
coup plus  criminel,  il  esl  accompagné  de 
l'abus  de  confiance.  S'il  était  une  fois  admis 
en  princi[)e  que  chacun  jieut  rétablir  à  son 
prolii  el  clanile-<linement  l'égalité  qu'il  croit 
violée,  il  s'ensuivrait  d'épouvaulables  con- 
sé;|uences.  Ghacon  eslimant  à  son  point  de 
vue  la  valeur  de  ses  œuvres,  de  son  travail, 
de  son  bien,  les  céderait  au  prix  consenti, 
avec  l'espoir  d'établir  secrèlemenS  une  com- 
pensation. Avec  de  tilles  maximes  les  con- 
ventions deviendraient  un  leurre.  Tolérer  la 
compensation  secièle,  c'est  ouvrir  la  carrière 
aux  plus  grandi  abus  :  aussi  les  meilleurs 
luoralisles  l'ont  iiilerdile  même  pour  les 
délies  les  plus  légitimes  dont  il  esl  impossi- 
ble d'avo.r  le  [ayeiiienl.  En  la  condamnant 
absolument,  la  législation  civile  a  eu  les 
motifs  les  plus  graves  de  le  faire;  elle  atteint 
donc  la  conscience. 

8.  La  ruse,  la  fraude,  le  dol,  l'usure,  sont 
encore  de  grands  moyens  employés  \>av  l'in- 
justice pour  s'emparer  du  bieu  d'autrui.  Ces 
iioyens  sont  eniièremenl  contraires  aux 
principes  élémentaires  de  la  justice.  Itespect 
autant  à  l'esprit  cju'à  la  lettre  île  la  loi  gar- 
dienne de  la  propiielé;  bonne  foi  dans  toutes 
les  traiisjciiuns  commerciales;  exacliiisde 
dans  le  payement  des  dettes  :  c'est  là  le  lan- 
gaj,'e  de  la  rigoureuse  équité.  Que  ces  trois 
belles  m.ixiuii;s  soieul  js'ravéei  dans  l'cspril 
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OP  Ions  les  hommes,  et  nous  verrons  dispa- 
raître colle  niulliliKie  d'iiijuslices  qui  suiU 
la  lioiile  de  1  huitiamlé. 

Pr.OSÏlîRNÉS. 
Troisitme  cla"*se  des  pciiilenls  publics. 
«  Celle  sl;ilioii,  dite  ie  profleinemptil  ,  dit 
dom  Cliiirilon,  éuiit  l,i  priiu-ipalc  de  lnulcs, 
l;i  plus  longue  cl  la  plus  hihoi  ieusc;  c'clait 
là  pruprcmciil  nù  s'txpi.iieiit  li's  rrimes  par 
•les  peines  imposées  par  l'aiiloriicel  avec  la 
bénédicliou  de  i'iiglise,  peines  ((ui  avaient 
par  ce  mijen  une  vertu  parlicnlière  ptmr 
expier  les  péchés  et  purifier  les  âmes;  elle 
élail  même  apiieléc  fénitenie  siinplemeul, 
comme  en  étant  la  partie  essentielle  et  pru- 
cipale,  S.  Hasile,  dans  sou  21'  canou  ,  mar- 
quant les  peir.Cs  dues  pour  le  péché  de  simple 
fiirni(ation,  dit  que  la  péni'eme  sera  «le 
quatre  ans  ,  qui  seront  disiriluiés  de  telle 
sor'e.  La  piemire  année,  ilsseruul  ixilns  'lus 
prières,  tl  pleurivvnt  ai(.t  portes  de  l'éijli  e  ; 
la  necoiule,  un  les  yccivni  pnrmi  les  auddenrs; 
la  troisième,  ils  seront  adinis  à  la  pi.mtknck, 
StyOiivu'  ii:  psT«vot/.v,  etc.  ;  il  paile  ensuite  de 
1,1  'consisliiiice.  C'est  <lau~  c<'  uicnu'  es| ni  que 
les  autiurs  lanns,  lors(iu'i!s  font  mrniion 
de  celle  >laiioii,  rappellent  SMiiplemenl  iiéiii- 
tciice,  O'.i  se  >e  vent  de  queliiucs  périphrases 
qui  piésenteiil  la  nu>me  ulce.  l'iti  leurs 
tl'eulre  eux  ,  s'ils  ont  à  traduire  le  nièiiie 
leune  OnoTtîrucriî  doul  les  Grecs  se  servent 
pour  designer  eciie  siaiiou  ,  le  rcu<lent  de 
uième.  L'auteur  de  l'ancienne  version  des 
canons  trailuii  le  11'  de  Niiée,  septem  unnis 
inter  pœidlenles  sinl,  et  Félix  111.  iuleipré- 
tant  les  mciues  paroi  s,  les  ro.id  en  celle 
soile  :  Seplnn  anuis  s>ib;acenl  ivler  jœni- 
tenle-  sni,  manibus  siuerJotum.  uQu'ils  soient 
«  pr(sterni'.s  sept  ans  entre  lc<  péiiilenis  smis 
«  la  moin  des  pn'ties.  »  Les  pénitents,  comme 
iiou,>  avons  ri  niaïquc  il  n'y  a  i|u'un  monieni, 
deuieuraienl  ordinuireuient  plus  loiigiemps 
dans  (Cite  tlas-e  que  les  auires;  ou  le  voit 
clairMuent  ilans  les  lanons  5C'  et  57'  île  S. 
Basile.  Dans  le  pninier  de  \i:  gl  ans  de  pe- 
liiltiiceqoil  pre>ciil  pour  l'iKimicide  volon- 
taiie,  il  en  destine  sept  jour  cette  slalion  ; 
e:  dans  le  suivinl,  de  dix  ans  de  péniieiice 
auxquel.^  il  eondamne  le-  homicides  involon- 
taires, il  veut  qu'ils  eu  p:issenl  qualre  dans 
la  cl.isse  des  piuslernés. 

«  Le  lieu  destiné  pour  relie  sîalion  était 
l'e-pace  qui  se  irouvail  depuis  la  poite 
de  la  basilique  jusqu'à  l'amlKin  ou  pupi.rc. 
Le  canon  allribué  à  S.  C.re^oirc  Thauma- 
tuige  nous  rend  un  lémo'gnage  authentique 
de  cet  u^age  ,  aussi  luen  que  Jean,  abbe  de 
Rajte,  Zouare  el  Ba'zauion,  sur  le  onzième 
et  le  douzième  eau. m  ne  Nicée,  et  sur  le  qiia- 
Irièiiie  et  (  iiiquiénie  d'AiCyre.et  plusieurs 
autres  anciens,  romme  11  .rmenopolus  cl 
Gabriel  de  Plii!adel|  lue.  Lesaulcnis  moder- 
nes les  plus  habiles,  romme  le  P.  Mir  n,  M. 
Merhes,  le  cardinal  Hona,  M.  Scui  Isirale, 
6ous-biblio  hécairedii  V.itiCan.le  1*.  Alex.m- 
drc,  assuienl  la  mcme  elio>e.  Leurs  paroles 
flur  cesujet  sont  rappo  lées  par  M.  ihiers  (1), 
(1)  Ditsertation  tur  le$  jubés,  cliap.  2. 
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à  qui  nous  sommes  redevables  de  beanroup 
de  recherches  curieuses  sur  les  antiquités 
eeclésiasliiiues.  »  ICnrsus  cumpl.  Theuloyiœ, 
édii.  Migue,  tom.  X\,  col.olO,  520.) 

PUOTfir. 
C'est  un  acte  extra-judiciaire  qui  consla'e 
le  ri'fus  de  p'jenicnt  fait  à  une  lettre  de 
change  on  ,-i  un  billet  à  ordre.  Cet  acte  est 
une  décliralion  irin'euiion  de  poursuive  le 
reeniivremeiil  du  billet  conire  les  ilébileurs, 
La  forme  du  pro'cl  est  réglée  par  les  articles 
suivants  du  Code  de  commerce. 

17i.  L'ai  le  de  protêt  rontienl, —  La  Iransciiplion 
litlé  aie  (le  la  lellie  de  cliaii;^e,  de  facceplat  (ui,  ites 
eiidiisreincnis  el  îles  ^■■collllllalldati(lll^  qui  y  smil  in- 
diquée-, —  La  i-oniniat  on  ite  payer  le  inorlant  de  la 
lellriî  «le  iliai  gi>.  —  Il  éui'iice,  La  piésence  nu  l'ab- 
sence lie  celui  qui  dnil  payc',  —  Les  mi'lif-  du  refus 
de  paver,  el  rimpuissance  on  le  rtCus  rie  signer. 

175.  Nul  acle,  de  la  part  (In  porteur  de  la  lellre  de 
cliaiiite,  ne  iieiilsuiqiléer  laele  de  iirolcl,  hors  le  cas 
prévu  par  les  arl.  loi)  el  suivanls,  loucliaiil  la  pirie 
de  la  lellic  de  ti  an,!;e. 

17!).  les  notaires  et  les  liiiis«iers  sont  tenus,  à  peine 
d.'  desiiiution,  dépens,  doimuag- s  inlé'êls  i  nvers  les 
piriies,  lie  laissef  co.ie  exacie  des  protêts,  et  de  les 
iiirrire  en  entier,  jour  par  jour  el  par  ordre  de  da- 
tes, dan-,  lin  rp)(istie  pailieulier,  cote,  païajdié,  el 
lei  u  ilaiis  l.s  l'ipinrs  p-esinles  ikiu  le-  réiieilnire.';. 
(Cm.  compte  de  ret.,  lUi.  C.  i:49,  iô6i.Pr.  71,126, 
15-2,  lU.l.; 

Le  protêt  doit  être  fait  le  lendemain  du 
refus.  Voici  les  dispisiiions  du  Code  sur 
l'obligaiiou  de  prolesler  el  sur  les  effets  du 
protêt, 

102.  Le  refas  de  payement  doit  être  constaté,  le 
Irii  leinain  du  jour  de  léelioance,  par  nu  arle,  que 
1  ou  iioiniiie  jirolél  (unie  de  ,)miemenl.  —  Si  ce  j"ur 
est  un  jiMir  férié  le};al,  le  pniéi  Csl  fait  le  jour  tui- 
vaiil   (Co.  155s.,  175  .-.,  18i  s.) 

I()5.  Le  pivrleur  n'esl  ili-pensé  du  prolôl  faute  de 
payenieiil,  ni  pir  1-  protêt  f  lU''  d'auceplati'ii ,  ni 
po-  la  ninrl  ou  lailliie  de  celui  sur  qui  la  lellre  de 
tliani;  •  est  l  ic'. —  Liaiis  le  cas  île  fail  ite  de  fac- 
teiileiir  avant  lécliéance,  le  porteur  pcui  fai^e  pro- 
le-i.  rel  eveiier  s  n  recours.  (Co.  119,  loti,  175  s., 
4'.4.  C.  1188.  Pr.  12i.> 

Hi4.  L-  poiieur  ilune  lellre  de  change  prolesiëe 
faute  de  p  ly eut  pi  ni  exeicer  son  action  en  ga- 
rantie,—Ou  iinliviiluelleinetil  conuc  le.  tireur  et  clia- 
cnii  des  endo-seurs,  —  Ou  collet  livenienl  cnnire  IfS 
cinlossenrs  el  le  tireur.  —  La  même  ficnllé  exi-ic 
pour  ch.iciin  i!es  en.los  enrs.  à  I  egaril  ilii  li'i^ur  ■  l^  es 
en.loseurs  qui  le  précédenl.  (Co.  liO,  1.^5,  165  s., 
17-2.) 

lG,ï.  Si  le  porteur  ex»rre  le  recours  iiidividiieUe- 
nipiit  conire  son  ceilani,  il  iloil  mi  (aii-e  inttifier  le 
prtilcl,  el,  à  défaiil  de  riiiilioiirscmeni,  le  laire  ciier 
erijni;eineiit  ilans  les  «piinze  jours  ipii  suivrrnl  la  il.ita 
du  iiroiél,  si  Cilui-ci  ré  i  t,-  d.ins  lai1i>laiite  île  cinq 
mvriaiiiClres.  —  Ce  dé  ai,  à  reparti  du  cédant  dorni- 
ciiié  à  (.lus  de  cinq  myr  iamelres  île  l'eiiaroii  tiii  la 
lettre  de  tliange  éiaii  lavalile,  sera  airgiiicii'é  d  un 
jour  par  ilenx  iii\riamclres  tl  ileini  exiéilanl  les 
cinq  my  iainéirp>!  (Co.  lUi,  107,  1U8  s.,  171  s.; 
Cumpnr^tC  "ilHo.  Pr.  11155.) 

tOO.Levtcitr.  s  lie  chan;;e  lirt^es  de  France  el  paya- 
hls  Imrs  nu  lerriioire  c.  illineirlal  de  la  Kra.n;e,  en 
Europe,  élanl  prnlesiées ,  1  s  tireurs  el  eiuloïsenrs 
résilia  l  en  France  sernr.l  pl)urslli^i^  dans  le»  délais 
ci-après  :  —  De  deux  niui»  potr  celles  qui  éWieut 
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pnya'iles  pn  Cnrse,  dans  l'il'i  d'Elbe  on  Hp  Ciiprnjn,  son   e;nide?  snns  douie    In   hasard    aveiifrle, 

en'  Aiig'elene   et  dans   le*  EaU   liniilropli'^s  de   la  quj  |,.  |;iiicer;i  d;ms   l:i  première    ronle,  sans 

F.ance;  _  De  fiinare  nini.  (MHir  crlh-s  qMJ  naieiit  s;,,oir  sil  parviendra  au  terme  désiré  ou  s'il 

py  Mes  .bi..  les  anires  FA-m  de     E,>,ope;_D  •  mx  „,j^_,,  (j,.;^,.,.  ^.,  ,.    , 

liioN  nniir  ce  es  nul  eiaieiil  pav;i  i  es  HmX   Kc  lelles  ,    '  i      ■.       ,  ■■."<■•  »^<» 

du  I..  va,',  et  ^ur  lès  rô.es  sh,,.,  ni,io„ales  de  1  Ar,!-  Pn-dence  ^cule  elanl  une  sage   ,no.lera.r,ce, 

une-  — Dnn  an  pour  relies  iihi(tai.„ip.yal.les  aux  1"""'    seule  aussi    nous  donner    les  garanties 

tôles  occileiiiales  de  rAWiiii -,  .|us.|ue.  el  y  e„ii,pris  ""  suc<es  i|ue  la  r.iisou  a  le  droit  d'iillendrc. 
le  c:ip  de  BiinneEspéraiice,  ei  d:nis  les  I  idcs  (  cci-  2.  La  prudence,   il  est  vrai,  ne  peut   avec 

deiii;iles  ; — D"  deux  ans  poiir  celli  s  qid  éiaieni  paya-  (oiles  ses  mesures  assurer  le  siu  ces  de  toutes 

lil.'S  datis  les  I  iiles  oriinlal  s.  —  Ci's  driais  senmt  nos  eniieprises.    Ses   lorces   el   ses  lumières 

ob-eivésdans  lesniê.nesprnpo.li..iis  pour  lereeoiiis  sont  limiloes  {'oiiime  celles  de  riioiuine    11   v 

à  exe-cnr  contre  l.-s  tireurs  et  e»d,.s-r»,s  res  dant  ^  ,,gj  ^..,„^^g      ,j    ,„)  ^^^^^.  ,,^,^  ressorts 

dans   .s  prisses'ioiis  fiancasessiliiees  hors  d  hnrn  e.  ,      ,      ,  „'    ,  i  ■  i-,  i 

-  Les  de^'ais  ci-de«sus ,  de  six  mois,  .l'un  an  el  de  •."«.''   "^  P"'"  ""'^"'■^'''  '"  P'"ssance.  Kl  la 

d-nx  MIS  seront  d  nldés  en  temps  .le  suerre  mari-  L'IalHe,  la  lorlune,  eu  un  mot  celte  pnssanci! 

tinie.  (C...  ICOs.,  1G4,  IC5,  167  s.,  171  s.)  secr,  le  qui  se  derohe  a  nos  inve-ligalioiis.qui 

107.  Si   le  pnrieur  exerce  son  recours  cnllertive-  Se  joue  de  nos  desseins,  se  rit  de  nos  prérau- 

meni  Contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  d  jouii,  à  lions,  renverse  en  un  luslanl  Touvraue  le  plus 

l'éftnnl  de  cliacnii  d'eux,  du  délai  déiiTiiiii  é  par  Is  inûreiiient  élaboré,  le  plu>  follement  établi, 

anitles  précédents.  —  Cbicu'i  des  emlnsseurs  a  le  ];i    prudence   humaine  peut-elle   eu    arrêter 

dr.dtdVxercer  leniêinerecniirs.on  iii.livlduell"ment  l'iicliou?  Surprise  elle-même   au    milieu    de 

0.1  c.dlec.ivpiuent ,  dans   le  mène  delà,.  -  A   leur  ^^^      |„^  ^.,^,^^  Conseils,  afnmée   du  coup  qui 

e!;:ird,  le  delu  court  du  lendemain  de  \i  date  de  la  ,    p  '  ,.  '.       ",  ,    '   ^ 

cit.aion  en  ju-iiee.  (Co.  Kîo  s.,  it8s.,l89.)  la  fr,ip|.e.elle  se  soumela  une  force  qu  elle  ne 

lti8.Aprèsl'ex,,i,atiMndesd.lasei-des.us,_Po,.r  P'"l  va. ncre    parce  qu  elle  ne   peut   la    pre- 

la  présePtation  de  la  l.li.e  de  cliause  à  vue,  ou  à  '  ""'  o"  que  I  liumainle  n  a  pas  le  pouvoir  de 

un  ou  plusieurs  jouis  ou  iiH.is  ..11  iisijnces  de  vue,—  lui  résister.  C -st    relie    loice   iiconnue  qui 

PiMir  le  prolêl  faut"  de  payemeiil,  —  Pour  l'ex.  rcice  do, me  quelquefois  tort  aux  plus  sages  et  r.ii- 

dc  r:iciion  eu  pa.aniie,  —  Le  i". il.  in- de  la  lettre  de  son  aux   insensés.  Il  ne  faut  donc  pas  juger 

cliai.ge  esi  déel.u  .1-  t"ns  .In  ils  coi.iie  les  endos-  d'ime  entreprise  par  le  succès,  ni  de  lacapa- 

seurs  |Co.  10  )  s.,  lOi.  104  s.,  171.)  cj(é  d,,s  pers.inues  p.ir  les  évéoemenls.  Pour 

109.   Les  eiid,^seurs  so  t  ég  Icmenl  decbiis  de  raball.e  nuire  oigueil  el  élahl  r  sou  aulorilé, 

louiea.;,i.m  en  ?aiaoii.-  contre    eu.s  -e.lauls  apics  ,^,    p,ovidence,  ne   pouvant,  conlre   leur  vo- 

li's  ilel:ii?  ci-.lessns  i. resent-,  chacun  en  ce  (MU  le  cou-  •      ,.  i  „  '  i  n    i  i         i       r  •• 

c  rue.  iCo.  140    100   104  s.)  lonle,  rendre  sages   les  malhabiles,   les  fait 

170.  La  iiié.tie  dérlioaiice  a  lieu  contre  le  porteur         ''"'''.',^*  j      .  j,  ■ 

pi  les  eudosseu  s,  à  lé^iar  i  du  lir.or  lui  même,  si  ce         3-  L  homme  doue  d  une  haute  raison  met- 

den.ier  jiisidi-iiu'd  y  aval  provi-ioo  il  l'éilieance  de  Ira  une  dislaiice  immense  enire  deu\  succès 

la  1.  lire  de  clim  ge.  —  Le  p.ile.r,  en  ce  cas,  ne  doiit  l'un  est  l'elTel  de  la  pru.lence  et  l'autre 

C'.u'e!  ve  d'act'on  ipie  co.iire  cc'ui  sur  qui  la  leiire  le  pro.luit  du  lionlieiir.  Celui-là  esl  l'ouvrage 

était  tirée.  (t;o.  ilos.,  IGO  s,  171.)  de    l'hoiiime,   celui-ci    lui    est    étranger;   le 

171.  Les  .frets  lie  la  déclié;ince  prononcée  par  Irs  prem  er  mérile  des  éloges,  le  second  esl  sou- 
trnis  f.r.icles  p..'c-(leois  c.sseni  ,  u  laveur  -u  por-  ^cnl  d^iiiie  de  blâme,  il  lit  preuve  d'une  haote 
te.ir.  co,  ire  le  iireu.-,ou  conlre  celui  des  e-.d.iss,  urs  ,  ,,.  ,„i  j  ,i,  „„  ^„éral  pour  une 
qir,  a' rcs  I  exi'iralioiMles  del.iis  lix  s  I  OUI' le  proie',  .  •  ..  ,  .  ■  i  •  j  i 
la  MOiilicali  II  du  protéi  ou  la  citation  en  jm'em.  ut;  '^'«^'"'••<'  reinporloe  coniro  t.,ules  les  lois  de  la 
a  r.-çu  par  c.Mupie,compen~a  ion  ou  a.iiMneni,  les  r''"(l<'i>te  ;  car  pour  une  victoire  due  au  ha- 
f-  n.L  ilesiiod.  au  payeiueni  de  la  lettre  de  tbause.  sard,  ce  ;.énéral  aurait  pu  ex;, oser  vingi  lois 
(l'.o.  18-.)               "  l'armé.!    au   d;iiii;er  d'une   défaite  co  ,  plèle. 

172.  In'épenlammenl  d.'s  f.'rmalilés  prescrit,  s  Ko  elToi,  aux  y  e..x  de  la  raison,loul  le  devoir 
pnii.-  l'excK  ice  de  laciioii  en  saraniie,  le  p.uiiiir  de  l'homme  est  de  bien  consulter  .1  de  dé  i- 
d  une  leilre  di.  cl, a  ge  pr.  tesiée  faute  de  paveineol,  bérer  mùromeiil,  de  bien  juger  et  de  dcciiler 
pei  t,  eu  (ibteiiant  la  i  pruiis^^inn  ilu  juiie,  saisir  cou-  sagemeni,  de  bien  conduire  el  d'i  xéeuter  avec 
8.  rv,,i.oiv,ueni  les  eiïeis  ne  biliers  .les  lirour,  accep-  précision.  Hors  de  L),  quel  que  soit  le  succès, 
tturiCleudosseu,s.  (Co.lGis.  l'r.  417.)  j,  „g  pe,ji  y  j,  voirde  mé.  ite.  Aveccessages  pré- 

PRUDFNCÊ  cauiioiis,  les  plus  fâcheux  ré,>tillals  n'imposent 
aucun  blâme;  le    sage  malheureux  e>l   loii- 

1.  Les  pbilosnplies  el  les  moralistes  ont  jours  absous  aux  yeux  d'un  monde  éclairé, 
p.acé  la  prudence  au  premier  rang  des  ver-         4-.  I^a  prudence  a  donc  un  double  av;inlago, 

tus  morales  ;  elle   mérile  en  effet  d'occuper  c'est  d'assurerlesuecès  autant  qu'il  est  d  une 

la  première  place.  C'e«l    elle    qui    doit   cou-  à  riiomuie  de  le  fairi-,  c'esl  ensuile  de  Iran- 

diiire    el    diriger  touirs   les    /i.-lres  verliis  ;  qiiilliser  la  conscience  au  milieu  des  revers, 

ell"  esl  l'œil  chargé  d'edairer  tous   nos    pas,  Elle  doit  donc  élre  un  des  premiers  objels  des 

le  flambeau  ilesiiiié   à    dissiper  les  lénèl.res  efforls  de  riiomme.'l'ousavouein  laciieinen' sa 

qui  nous  enviioiinenl,  le  guide  oui  nous  cou-  nécessité,  mais  il  y  a  sur  ce  point  uneéiiaiige 

doit  dans  la  roule  du  devoir.  Klle  doit  pré-  illosi.n, c'esl  que  lous  les  hommes  se  croient 

si. 1er  à  lous  nos  lie-s.  iiis,  diriger  touies  nos  prudculs.  Vainement   ch.'n  herions-nous  un 

démarches,  suivre  loules  nos  aillons.  Il    n'y  homme  qui  acceplâl  le  litre  d'improdeni  pour 

a  pas  eu  nous  un  seul  acte,  une  seule  pensée,  les   descins  qu  il  veut   t  xé.  nier;  c  p.'od.^.nt 

un  seul   désir,   une  seule  omission,   (|ui    ne  presque  lous  ma  t  lient  à  l'aveiilore,  il   n'en 

doive  se  soiimellre  à  sou  empire,  accepter  sa  esl  presque    point   qui  pieniieiil  dans  I.  iirs 

direction.  Kl  en  effet,  si    la    prudence   cesse  ciilreprises  les   mesures  commandées  par  la 

un  inslanl  de  diriger  l'homme,  quel  seradoiic  sagesse.  Mous    essayerons    de   les    éclairer 
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et  de  faire  (omber  loiir  illusinn,  Pnur  cola 
ijous  (liinnoroiis  d'obonl  les  raraclôres  de  la 
véiil.iblo  priidonci'  imur  la  ilislinpuiT  de  coKo 
fausse  sa^rs^c  <iui  illu^ioiinc  laiii  lic  moi  lels. 
A'oulanl  poursuivie  l'illusion  jnsiiuo  dans  si'S 
dcriiirrs  nliaMchrininls,  nous  exposerons 
les  victs  el  les  défauts  opposés  à  la  [iiudence. 

ARTICLE  PItEMIER. 

Des  principes  cnnsiituiifs  de  la  pru'fence  et 
des  cnraclères  qui  lu  distinguinl. 

5.  Peser  la  valeur  el  rhonnéielé  de  ses 
(TU^res.  se  propos'r  ir  e  bonne  fin  dans  ii>ii- 
les  ses  aclioi's,  cimsidéier  l'acle  non-sonle- 
iemenl  en  lui  -  iuènie,  mais  enrore  dans 
SCS  nioinilri'S  dél'ils  el  dans  ses  p'us  pe- 
liles  circonslaiM'e>,  r.  elinclier  les  moyens 
propres  à  exécuter  b-  dessein  proposé,  étu- 
dier ee  qui  auRmenle  ou  diminue  la  puissance 
de  CCS  moyens,  n'employer  nue  le^;  plus  utiles 
cl  leur  donner  lou'e  la  force  qu'ils  peuvent 
recevoir,  telles  sont  en  abrcgé  toutes  les  opé- 
rations pre>ciiics  par  la  prudence  ;  elle  ne 
doii  rien  d  .nner  au  hasard. 

Dans  la  pri.deiice.  il  y  a  donc  un  choix  ré- 
nc(  lii.  mesuré,  calculé,  (L  s  desseins  (|ue  l'on 
se  propose  el  des  mio\ciis  qui  y  coniluisent. 
Aussi  sailli  'l'Iionias,  dans  son  énergique  et 
désespéraiile  exactitude,  dclinil-il  la  pru- 
dence, l'ordre  des  nioi/inf  à  hi  fin.  Pour  bîcn 
car.iciériser  la  pindcnce,  il  laul  donc  exposer 
son  aclinii  sur  l'éleclion  d'un  d''ssejn,  ensuite 
rccliercher  ce  qu  elle  coininanile  sur  le  clmix 
el  sur  reiii|;li>i  des  moyens  :  c'est  le  plan  que 
nous  nous  proposons  de  sui>re.  Pour  rendre 
nos  princ  pes  plus  sensibles,  nous  en  ferons 
l'applicalion  à  quelques  délcruiinalious  es- 
scnlielles  de  la  vie. 

§  1.  Delà  prudence  dans  le  choix  d'un  dessein. 

6.  Cl  lui  qui  sème  l'ivraie  ne  peut  espérer 
de  recueillir  de  bons  grains  ;  de  même  celui 
qui  forme  un  luauvais  dessein,  qui  poursuit 
une  folle  entreprie,  ne  peut  obtenir  un  heu- 
reux résultat.  Pour  attendre  avec  confianco 
d'heureux  fruits  d'une  entreprise,  il  faut 
qu'elle  soit  choisie  avec  sagesse.  Aussi  nous 
pensons  que  le  premier  acle  de  la  prudence 
doit  porter  sur  le  choix  des  dessein-.  Certes 
nous  Irai  le  rions  d'insen-c  le  voyageur  qui  sui- 
vrait un  sciilicr,  sans  s'inquiéler  s'il  le  con- 
duira au  lerme  de  son  vojage  :  est-Il  moins 
insensé  ceiui  qui  eetrepiend  une  multitude 
d'aflaires  sans  savoir  ce  qu'elles  peuvent 
produ  re  ?  (Combien  d'hommes  dOiVent  trou- 
ver leur  condamn.'ilion  dans  celle  venté  du 
siiiîple  bon  S'  ns  1  Qu'esl-re  qui  cnnduit  la 
plupart  des  tiiuriels  dans  les  desseins  qu'ils 
forment"/  te  sonl  les  passions,  les  ciiconslan- 
ces,  l'iisaLîe.  Uaiemeiii  il  y  a  nu  exainen  ap- 
profondi des  projets  qu'on  réalise.  Aii>si  la 
plupart  des  hoiiimcs,eoii(liiits  par  la  frivolité, 
ne  liouveiil  qu'erreur  el  décepthjn  dans  leurs 
tcuvres.  Ils  ont  cherche  la  fnriune  dans  ces 
gigantesques  entiepnses  iloiil  i  s  n'ont  pas 
pesé  la  valeur,  et  ils  n'ont  trouve  que  la 
ruine.  Os  jeunes  gens  rcvaienl  paix  el  bon- 
livur,  fclicilé  fuuiUÂiiquu  daus    uuc  uuiuu 


fondée  uniquement  sur  l'exaltalion  du  sens, 
el  ils  n'onl  lencoiiiré  qu'une  longueetcruello 
guerre  inlesline.  l'A  lorsque,  nccahlés  sous  le 
poids  de  leurs  maux,  la  lêle  penchée  sur 
leur  poitrine,  ils  rentrent  en  eux-  mêmes 
pour  aiguiser  par  l.i  leilexionles  traits  du 
m;ilheiir,  ils  ent<  ndint  une  voix  importune 
(|ui  leur  Cl  ie:  Vous  n'avez  pas  consullé  la 
raison,  entendu  la  voix  de  la  prudence;  vous 
êtes  les  artisans  de  \otre  inforlunc,  buvez 
jusqii  .1  la  lie  !a  coupe  d''S  maux.  Oh  1  c'est 
une  bien  douce  coiisolalion  pour  l'homme 
mallienreux  de  pouvoir  se  rendre  le  Ic- 
luoigniue  qu'il  a  fait  ce  qu'il  devait  f.irc, 
qu'il  n'a  pas  vulonlaiiemeni  ciuse  les  maux, 
qu'il  cnilure  1  l'ont  se  réunit  donc  [lour  nous 
persuader  (ju'il  n'y  a  r  en  de  plus  important 
que  de  suivre  les  règle>  de  la  sagesse  dans 
le  choix  de  nus  desseins.  Mais  quelles  sont 
ces  règles  ? 

Pour  se  déterminer  à  une  opération  ou  à 
une  OU)  ssion,  il  faut,  si  l'on  veut  suivre  les 
luis  de  la  prudence,  faire  .lUenlion  à  trois  prin- 
cipes ()ui  règlent  toute  la  malièie  :  1°  compa- 
rer reiitreprisc  avec  les  lois  du  juste  de  l'hon- 
nête ;  2' connaître  les  avanlanes  el  les  dés- 
avantages qui  peuvent  en  résulter;  3"  de  ces 
coiiiwiiîisauces  apprèdcr  s'il  csl  plus  utile, 
plus  avan:ageiix,  plus  convenable,  de  suivre 
un  dessein  ijue  de  l'abandonner.  Des  déve- 
loppements de  ces  trois  principes  ressorti- 
ronl  toutes  les  règl  -s  de  la  prudence  sur  le 
choix  d'une  entreprise. 

7.  Piemier  principp  :  comparer  le  dessein 
projeté  avec  les  lois  de  la  religion,  dujaste  el  de 
l'honnéle. —  Par  ses  œuvres  l'homme  accepta 
une  grande  respoisabiile  devant  Dieu  el  de- 
vant les  hommes.  Le  souverain  maître  du  ciel 
lui  demandera  compte  de  toutes  se  ^  actions,  les 
mettra  dans  la  balance  de  la  justice,  les  pè- 
sera avec  la  plus  scrupuleuse  équité,  récom- 
pensera les  lionnes  et  punira  le^  mauvaises, 
j.a  société  a  droit  aussi  de  lui  demander 
compte  de  ses  œuvres.  Klle  reçoit  une  heu- 
reuse influence  des  bonnes  actions,  une  ino- 
lion  pernicieuse  l'agile,  lorsque  le  mal  s'o- 
pèr<';  car  l'ordre  est  troublé  quand  les  lois 
sont  violées.  Enfieindre  les  lois  civiles  et 
divines,  c'est  donc  se  rendre  coupable  d'une 
latile,  d'un  péché,  d'un  crime.  Avant  de  pour- 
suivre rexcenliun  d'un  dessein,  l'homme  doit 
examiner  s'il  est  contraire  à  lu  lui  de  Dieu  et 
à  celles  de  la  sociélé. 

8.  Pour  juger  sainement  de  l'observa tioa 
de  la  loi,  ou  de  sa  violation,  il  est  nécessaire 
de  considérer  un  acle,  un  de^sein,  sous  trois 
points  de  vue.  11  laul  examiner  l'acte  en  lui- 
même,  dans  sa  lin  et  dans  ses  circonstances. 
G  est  la  conscience  qui  e«t  le  juge  compétent 
de  la  boute  ou  de  la  malice  de  nos  œuvres. 
L'homme  qui  veut  juger  de  riionnêlelé  de 
ses  œuvres  doit  donc  interroger  sa  conscience 
sur  ses  acti'iiis  :  si  elle  lui  répond  que  telle 
œuvre  est  b  nue,  conlormc  aux  lois,  il  peut 
l'exi'cuier,  l'acte  est  honnèle;  si  elle  lui  dit 
qu'il  y  aura  violation  des  commandements 
du:  e  autorité  légitime,  il  doit  s'a  lis  le  nir,  l'acte 
Serait  iliéaiiime  ;  si  eiilin  la  conscience  est 
duus  l'iuccrlitudu  de  la  buuté  ou  de  la  uiulicq 
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lie  l'œuvre  projrtce,  la  prudt^ncc  commande 
tl'rn  suspendre  l'exéculioii  jusqu'à  ce  que  la 
réflexion,  l'iiisinictioii  <>u  le  conseil  ail  dc- 
Iruil  les  doules,  el  |irodui!  la  ci  rlilude  qu'on 
peiil  auir  sans  ppclié.  Sans  une  seniMiible 
crrtilude,  la  (olonlé  cl  entachée  d'une  alTec- 
lion  au  mal. 

9.  La  fin  a  une  Irès-prande  influence  sur 
les  actes.  Une  fin  mauvaise  \icie  los  tiieillcu- 
ros  (iu»res  :  l'auniône  faite  à  une  pauvre 
fille  pour  l'enliaîncr  au  vice  est  un  dès- 
grand  crime.  L'a{i;cnl  moral  doit  donc  se  di'- 
mandcr  si  la  fin.  ien)(ilif(|ni  If  conduit  est 
bon,  <  onl'orme  à  la  loi  divine,  ou  s'il  est  niau- 
v;iis.  Lorsque  l'agent  mural  s'ajicrçoit  (lue  le 
mobile  est  mauvais,  il  doit  s'abstenir  de  l'iicte, 
ou  reclilier  son  inlenlion.se  proposer  l'hon- 
neur de  Dieu,  «u  au  moins  une  lin  accepta- 
ble par  la  r.iison  ;  aulrcmcnl  sou  action  se- 
rait c<)ndamnable. 

10.  Il  faut  enfin  apporter  une  grande  atten- 
tion sur  tontes  les  circonstances  iiui  doivent 
acconip.igner  une  action;  il  faut  ie<hercl:er 
avec  soin  s'il  y  en  a  de  contraires  à  la  loi  di- 
vine. S'il  se  rencontre  une  seoiblabie  <  ircons- 
lance,  il  faut  l'icarler  s'il  e^l  possible;  s  il 
est  impossible  de  le  faire,  il  l'au.l  examiner  si 
c'<'st  une  de  ces  circonstances  qu'on  peut  re- 
pousser de  sa  pensée,  el  qu'il  faut  tolérer 
pour  le  pins  firand  liien.  Si  elle  e^l  de  cette 
naiure,  après  avoir  ainsi  purifié  son  inten- 
tion, l'action  deviendra  léjîilime.  Une  vierge 
chrétienne  ne  peut  paraître  en  public  sans 
cxciier  le*  indignes  poursuites  d'un  lionuno 
qui  la  rcdicrclie;  die  s'3  montre  reperilaul 
lorsqu'il  y  a  néccs>i;é,  et  gémit  dans  son  cœur 
des  égarenienls  dont  elle  a  été  la  cause  inno- 
cente, si,  au  contraire,  il  est  impossible  d'é- 
carier  la  circonstance  mauvaise,  el  si  rien  au 
inonde  ne  peut  [ernullre  de  la  tolérer,  il  faut 
néccssairenicnl  (.melire  l'acte  lout  entier.  Il 
est  essentiel  d'avoir  toujours  devant  les  ycus 
celte  maxime  de  la  saine  morale  :  On  ne  doit 
jiimiits  faire  lin  mal  pour  procurer  un  liiin. 

Telles  sont  les  précautions  néccssai.es 
pour  s'assurer  de  la  légitimité  d'une  action. 
Il  faut  com|iarer  l'acte  lui-même,  les  circons- 
tances et  la  fin  avec  les  lois'divines  et  hu- 
maines ;  s'il  y  a  con!orinilé,  la  pruilcnce  en 
conclut  que  l'acte  est  juste  el  honnête.  V'oilà 
le  premier  pa*  iiue  roiumaude  la  prudence; 
elle  en  exige  un  second. 

11.  Dciii  ièine  principe  :  connaître  les  avan- 
tages et  les  (lésarantat/es  qu'un  dessein  doit 
produire.  —  L'homme  sage  ne  f.iil  rien  d'inu- 
tile; il  cherche  dans  toutes  les  œuvres,  l'u- 
tile, le  convenable  ou  au  moins  l'agréable. 
Agir  autremi  lit  te  sérail  agir  sans  motif,  al- 
ler contre  la  raison.  L'homme  prudent,  avant 
de  se  déterminer  à  une  action  ,  recherche 
donc  avec  soin  les  avantages  el  les  désavan- 
tages qu'elle  peut  produire. 

11  est  souvent  lrcs-di:ficile  de  déterminer 
les  avantages  et  les  désavantages  d'une  opé- 
r.ition  :  il  y  a  des  eutieprises  (jui ,  au  pre- 
mier aspect,  ont  quelque  chose  d'éblouis- 
sant ;  ce  sont  des  monceaux  d'or  eniassés 
par  l'imagination  ;  c'est  le  pliiisir  <jui,  aper- 
çu de  loin,  parait  avoir  un  charme  indicible; 


c'est  la  gloire  et  l'honneur  qui  brillent  aux 
yeux  du  pauvre  exilé;  cesl  je  ne  sais  quoi 
de  merveilleux  qui  surprend  l'esprit,  le  tenie, 
l'éblouil  et  leii. pèche  d'apercevoir  le  côlé 
périlleux,  difficile,  impossible.  On  ne  voit  que 
le  bien  qu'on  exagère,  el  l'on  détourne  les 
yeux  du  mal  que  l'on  iraini  d'apercevoir. 
Noire  siède  est  Ircs-fécontI  en  entreprises 
de  ce  genre.  Les  iunomblables  sociétés  (jui 
se  forment  tous  les  jours  vantent  au  pulnic 
trop  crédule  les  immenses  avaniages  de 
leurs  opérations  commerciales.  'J'ous  les 
fonds  sont  assurés,  il  y  a  impossibilité  absolue 
de  perte,  les  intérèls  si  ronl  conslammeiil, 
com|)létemenl  el  té,Milièreinent  servis,  les 
primes  seront  considérables,  les  liéndices 
tiès-élevés.  Oii  a  l'art  de  grouper  1rs  chiffres, 
d'appuyer  les  calculs  de  r,iisonncments  spé- 
cieux. La  foule  ignorante  les  trouve  invinci- 
bles. Klle  se  jetie  avi  c  empressement  dans 
ces  folles  enir.'pi  iscs,  et  Irouve  la  ruine  ou 
elle  (Toyail  rencontrer  li  richesse.  D  où 
vient  une  li  Ile  decei  lion  ?  elle  vient  du  peu 
de  soin  que  l'on  a  mis  à  découvrir  la  vénlé. 
Ces  spéculations  renrermaienl  des  assertions 
mensongères,  qu'un  huinme  un  peu  clair- 
voyant eût  facilement  découvertes,  il  y  a  eu 
défaut  ae  prudence. 

12.  Il  y  a  des  desseins  qui  produisent  sur 
l'esprit  on  eflel  tout  contraire;  ils  ne  pré- 
sentent au  premier  asjieet  (]ue  peines,  que 
travaux,  humiliation,  ruines  :  c'est  la  mu- 
raille de  Syr.icuse  qi.i  c-l  tellement  élevée 
qu'il  est  iiiiposs  ble  d'en  atteindre  le  som- 
met. Mais  en  examinani  les  dioscs  de  plus 
près,  en  étudiant  1rs  diflicultés,  les  obstacles 
diminueiii,  limposside  devient  praiicabl^ 
et  ce  (]ui  paraiss;,ii  une  source  de  perle  de- 
vient une  cause  do  noiables  avantages. 

Il  ne  faut  (ionc  jamais  juger  une  entre- 
prise, la  condamner  ou  l'absoudre,  sans 
avoir  fait  un  calcul  exact  des  avant.iges  et 
des  per.es  ()ui  leuveni  en  résulter.  Celui  qui 
jiige  sur  les  appareuies  se  place  dans  le  che- 
min de  l'erreur. 

13. 11  y  a  dans  la  plupart  des  œuvres  soit 
morales,  soit  intelleeUielles,  soit  industriel- 
les, trois  espèces  d'avaniages  el  de  désavan- 
tages. Les  uns  sont  certains,  les  autres  pro- 
b.iiiles  et  les  aulies  èveniuels. 

Les  avantages  et  les  désavantages  certains 
sont  ceux  qui  suivent  néccssairemenl  ou  in- 
contestablement d'une  opération.  La  lecture 
d.  s  bons  livres  nourrit  el  purifie  le  cœur  ;  les 
mauvais  livns  le  corrompent.  Un  industriel 
achète  an-dessus  ou  au-dessous  du  cours 
du  commerce;  il  peut  calculer  quel  s-rait 
son  gain  ou  sa  perte  s'il  vendait  au  prix 
courant.  Les  avantages  et  les  désavantages 
ceriains  ayant  une  valiur  délerminée  peu- 
vent  facilement  entrer  en  ligne  de  compte. 

Les  avantages  et  les  désavantages  proba- 
bles ne  doivent  point  être  appréciés  comme 
ceux  i|ui  sont  ceriains.  Pour  les  évaluer  sai- 
nement, il  faut  tenir  compte  de  la  probabi- 
lilé,el  leur  assignerainsi  une  valeur  moyenne 
et  approximaiive.  Le  l.iliourcurne  sait  quillo 
S'Ta  11  recolle  du  champ  qu'il  ensemence.j 
cependant,  en  prenant  une  moyenne  dus  lé- 
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Lollpi  (le  son  fhamp  pendanl  dix  .ins  coiisc- 
cui.fs,  il  poul  iloiiiicr  une  Viileur  probable  à 
ijclii'  recolle. 

yii.iiil  à  l'cvpntii.'iliic,  la  prudence  cn)- 
maïuie  lie  la  ci)iii|.icr  pour  rien.  Ici  les  nvan- 
îiiges  1  alanceiit  les  désavanliines  ;  ils  tonsli- 
luenl  ce  ipie  les  huuiiiics  uppelleiU  le  bon- 
lii  ur  et  le  liialluur. 

l'ioiiièine  principe  :  recherchrr  si,  d'rprès 
ers  connaissances,  d  est  plus  utile,  pi ui  avnil- 
taQeax,plai  convenublr,  df  suivre  uud'abrin- 
doimer  un  dessdn.  —  Avec  la  <  oiinaissancc 
dts  avantages  et  des  dés;iv;iniages  (]iii  lésul- 
lenl  d  une.  enlreprise,  on  a  tous  les  Icruics 
pour  juj^er  de  sou  ulililé,  de  sa  convenance. 
Si  tous  les  avantages  el  lous  les  de8a»anla- 
ges  pouvaient  se  réduire  en  cliilTrcs,  rien  ne 
seraii  plus  taeile  nue  de  juger  un  de.-sein  : 
une  soustraction  indu|ueraii  le  léiuUal,  elle 
Iraeerail  la  rè^le  de  conduiic.  Mais  il  j  a  des 
valeurs  qui  ne  peuvent  se  réduire  eu  cliif- 
fres.  La  morale  ,  l'honneur  ,  l'agrénienl,  un 
plaisir  lionnéle,  ont  une  grande  valeur.  La 
prudence  veut  qu'on  n'expose  jamais  la  vie 
nior.ile  à  un  danger  sérieux,  lallût-il  nicinc 
donner  sa  vie,  parce  que  le  ciel  l'emporte  sur 
tous  11  s  biens  iic  la  terre.  Après  la  Me,  l'hon- 
neur est  le  plus  granit  hi 'u  de  l'hoiiinie;  on 
peut  lui  >aerilier  sa  fortune,  peut-être  mê- 
me s'exposer  à  une  mort  douteuse.  Jamais 
On  ne  doit  lui  sacrifier  son  àine. 

Les  plai>irs,  la  magiiifieeiicc,  sont  pour  un 
grand  nombre  d'Iuimmes  une  c  .use  de  ruir.e. 
La  prudence  perniel  les  palais  soinptiicax, 
tolère  les  repas  spleiidides,  lor-qu'iis  sont 
en  rapport  avec  la  furiunc-  Llle  condamne 
liauleinenl  cens  qui,  par  des  dépenses  exa- 
gérées ,  compromeilenl  leurs  allaires,  leur 
Condition,  leur  état.  Llle  \eut  que  le  néces- 
saire el  l'uiile  passent  d'abord,  eesl  seule- 
ment ensuite  qu  elle  permet  à  l'agréable  de 
paraître. 

§  2.  De  la  prudence  dan$  le  choix  et  dans  l'emploi  da 
moijem  destinés  à  exccuLr  le  àesiein. 

li.  Plusieurs  voies  peuvent  conduire  à  un 
même  tiut,  mais  toutes  ne  sont  ni  rgalenienl 
longues,  m  également  laciles,  ni  également 
sûrrs.  Le  vo^ag<  ursa;^e  doit  examiner,  dans 
le  choix  de  la  route  qu'il  veut  suure,  lelliî 
qui,  toute  compciisatiuu  faiie,  lui  pré«eiile  le 
plus  d'avanlages.  Les  uns,  pre-sc»  par  la  né- 
cessite d'arriver  plus  lût,  prendront  la  roule 
la  plus  coui  te,  qiioi(|ue  la  plus  périlleuse; 
d'antres,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  motif»  d'ac- 
célérer leur  arrivée,  prendruiit  la  voij  la 
plus  éc  inoiiiique  et  la  plus  sùrc ,  quoi- 
qu'elle su  l  la  plus  longue.  Tous  auront 
fait  preuve  de  sagesse,  m  le  molif  qui  lésa 
déterminés  à  preudie  un  s<  nlier  plutôt  qu'un 
autre  est  accepté  par  la  laisou. 

1^.  Dans  ces  quelques  mois  est  tracée  la 
conduite  de  chaque  personne  dans  le  clioiv 
el  dans  l'emploi  des  nio^eiis.  On  doit  il'abord 
cx.iminer  s'ils  sont  justes  el  legilimcs  ;  ii  faut 
les  rejeier  s'ils  soûl  conliaiies  aux  lois  de 
riionnetelé.  Il  est  ensuite  nccessaiic  do  pe- 
ser les  avantages  et  les  désavantages  de  cha- 
que iiiujeu, et  euGu  de  se  dccidcreu  faveur  des 
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jilus  avaniageux.  On  voit  qu'il  faut  faire  sur 
les  moyens  ra|)|ilicali m  ueâ  \io\i  principes 
que  nous  avo.is  devr;o,)pé«. 

1)  y  a  danger  et  grand  danger  de  (ùiiiber 
dans  l'erreur  en  appieeiant  ruiiliic,ies  avan- 
tages (l'une  aclioii  et  la  prrl'eC'ion  des 
moyi'iis  qui  y  c>nduisent.  Pour  une  apjiré- 
ciation  eoinenahle,  la  pruileiuc  comniando 
des  me>uies  speei.iles  qui,  bien  eiiipli'jf-es, 
doivent  laisser  l'agent  dans  une  pirine  sécu» 
nié.  (les  mesures  sont  la  médital:on  ou  le 
travail  du  la  pensée,  lexpérience  el  le  con- 
seil. 

IG.  Premier  innyen  :  le  travail  de  la  pensée. 

—  La  rcllexion  est  un  des  plus  puissants 
moyens  de  succès  accorde  à  l'homiiie.  Dans 
Il  rciig  on.  Il  mé'lilalion  esl  l'àme  de  la  pie- 
té, le  principe  d  ui  e  tie  sainte.  Ci  lui  qui 
iiiédiie  sérieusement  sur  ses  devuirs,  sur  la 
IiecesS>le  de  les  remp  ir,  <|ui  fait  d<  s  années 
éternel  es  l'objet  de  ses  conii miellés  relie \  ions, 
avance  rapidement  dans  l.i  route  de  |j  veriii. 

—  Uaii^  les  ^cieiues  e;  dans  les  arts,  la  mé- 
dilatioii  nous  a  liuuné  ces  cliels-d'wuvre  de 
goût,  de  grandeur,  de  m  jgnificenee.ces  créa- 
tions 1)111  eloiiueni  le  genre  humain.  Le  poète 
a  médité  son  sujet  dans  le  sili'iice  de  la  re-r 
tr.iile  ;  son  imagination  a  revêtu  des  grâces 
de  1  expression  ce  i|ue  la  pensé  ■  avait  conçu, 
cl  nous  avons  eu  l'iliide,  la  Divine  Comédie, 

Alhalie,  In   Misanthrope C'est  aussi  dans 

la  meditaiioii  i|uc  les  peintres  1rs  plus  fa- 
meux oui  conçu,  prépare  les  œuvres  du  génie 
delà  peinture,  où  la  grâce,  la  \jgueui',  la 
richesse  du  coloris,  le  disputent  à  la  gian- 
deur  des  conceplions.  La  méditatiuu  a  ili'iii- 
gé  le  monde  industriel.  A  l'exception  de 
quelques  découvertes  dues  au  hasard,  toutes 
les  inventions  i|ui  oui  lait  faite  des  progrès 
SI  rapides  à  l'i  duslne  el  aux  arts  sunl  l'uu- 
vrage  du  travail  de  la  pensée. 

D'où  vient  ilone  la  puissance  de  la  niédi- 
talion  ?  Ln  médilanl,  l'hoinuie  si-  replie  8ur 
Ini-iiième,  il  passe  en  revue  toutes  les  par- 
ties de  sou  sujet,  il  combine  tous  les  moyens, 
il  en  calcule  l'S  forées,  il  en  étudie  les  vices 
el  les  faiblesses  ;  eu  un  mai,  il  («{ère  dans 
sonespiil.  Un  hom:ne  réfléchi ,  qui  suivi  ait 
ain<i  en  lui-même  luus  ses  desseins,  qui  eu 
prcverrail  le  laible  elle  l'ori,  léussi  ail  dans 
la  plupart  de  ses  en  leprise^.  Le  iravail  de 
la  pensée  doit  donc  tenir  hi  premiéie  place 
en  re  les  moyens  propres  à  juger  de  l'uiililé 
de  riiiMinetelé  d'une  action. 

Ce  miijeii  n'est  i'e|>endant  pis  infaillblo  : 
il  a  aussi  si'S  illusions.  Si  les  esprits  é.aieii' 
capables  de  saisir  les  raijpor  s  1 -s  plus  ca» 
(lies  des  choses,  de  les  concilier  exa.  temeiit 
eiiiroeiix,  s  ils  pou  v  ai  ni  por.er  uu  jugement 
sûr  de  rimnnete'e  de  tous  les  .>cles.  le  iravail 
de  la  pensée  seiaii  uu  m  lyen  complet  pour 
appréiier  loulc  CNpèce  de  de>se.n.  Mais  I  e>- 
prit  de  l'homme  est  sujet  à  1  erreur,  souvent 
il  prend  ses  désirs  pour  des  réalités.  11  ne 
volt  pas  les  uhslacii-s  qui  airéicront  la  ma- 
chine qu  il  a  Construite  d  ins  son  cerveau.  U 
laui  donc  que  le  travail  de  la  peusee  suit  sou- 
tenu par  d'auires   moyens. 

17.    Deuxième  motjcn  :  lexpérience.  —   l-S 
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liiéorie  a  un  mérite  incontesinblo,  c'C'il  nvoc  arts  cl  les  sciencesjacnrrière  civile  et  In  cnr- 
r;iis 'Il  qu'elle  lient  une  jjrnnrfe  pl.ice  d  ns  riére  mililaire,  le  < nminercc  cl  l'induslr  e.  le 
I  isliiiie  lies  hi)riiines;  mais  la  lliénrii' sans  la  jeu  et  les  plaisirs,  ra(;i<)l;ipe  le  ()lns  eflréiio 
pratique  proiluil  beaucoup  ilc  déceptions.  Il  cl  les  entreprises  les  plus  élounanles  prolui- 
faut  qui-  la  liiéorie  et  la  pratique  se  pièteut  sont  une  aj^ilalion  ineonuue  aux  sièc  es  pré- 
un  mutuel  appui.  Celle-ci  currige  ce  que  cl-  céilenls.  D.  s  [)ersunnes  île  tous  les  raii};s,  de 
le-là  a  de  Irop  abswiu  ;  à  sou  tour  lj  tliiiorie  tous  les  earaelères,  de  toutes  les  cundilious, 
fait  soi  tir  la  pr.iliquede  la  routine.  de  Ions  les  âges,  de  tous  les  .-exes,  homuies, 

lui  nialicrededcsseiu, d'action, d'entrepri'^e,  l'eiiimes,  (illes,  enl'ants,  grands  et  petiis,  se 
l'expérience  est  anlrivail  'le  la  pensée  ce  lancent  péle-niél-!  dans  ce  inouveinenl.  Si 
que  la  pratique  e^l  à  la  théorie.  La  sagesse  nous  prenions  à  part  cliacuiie  de  ces  per- 
coinniande  dune  d'allier  les  coiice|ilioiis  à  sonnes,  et  si  nous  les  interrogions  sur  le  nio- 
l'expérience.  L'ohscrvalenr  expérin.cnté  ne  tif  qui  les  a  poussées  dans  ces  entrepriNCS  ha- 
se cunleiile  pas  de  calculer  sur  ses  propres  s.irdeuscs  où  elles  ont  laissé  leur  furtunc  et 
pensées  ;  il  étudie  encori'  les  faits,  il  voit  ce  leur  honneur,  à  leur  réponse  embarrassée  et 
que  les  causes  qu'il  veut  mettre  en  nuiuve-  frivole  ,  il  nous  serait  facile  de  i-ompremlre 
ment  ont  produit.  Il  ap|irécie  ainsi  par  le  fait  la  léijèrelé  et  l'imiirudence  de  leurs  -iétcrmi- 
les  avantages  cl  les  dé^avanlaj;e5  des  moyens  ii.ilions  :  l'expiiip'e  ,  le  besoin  d'action  les  a 
qu'il  veut  e:rpU>jor.  lîn  ten.inl  comjitedes  pré-  jetées  dans  un  genre  de  vie,  sans  qu'elles  se 
cautions  qui  n'ont  p.is  été  prises,  des  [icrtes  soient  sériusi'uicnl  demande  s'il  y  avait  quel- 
qu'un peut  éviîer,  lObsertaieur  peut  rame-  que  espoir  de  réussir.  —  Les  déiei  n  inaiions 
ncr  un  dessi  in  à  s;i  juste  vuleur.  prisi.'s  avec  lanl  de  léuèreté  doivent  avoir  des 

Nous  recomuiandons  vivement  ,i  tous  ceux  suites  désastreuses.  S'il  suffisait  pour  réussir 

qui    veulent    suivre  une  (  lUiepiise  nouvelle  de  se   jeter  sans  réflex  on  el  sans  cl.oix  dans 

pour  eux,  de  s'aider  lies  lumières  de   l'expé-  la    plus    audacieuse   eiiirepri^e,    il    fau  Irait 

rieiice.  Il  faut  étudier  des   faits  analogues  à  supimser  (|u'une  divinité  indolente  laisse  au 

ceux   (ju'oii  veut  pro  luire,  les  suivre  jusque  hasaid   el   à     ravciiturc    le  join   des    choses 

diiiis  Iciiis  plus   petits   delaiU,  ne  pas  ncgii-  d'ici -lias.  Mais  loul  est  gouverné  par  la  sou- 

Ker  les    circnnslance.'  qui  paraiss^'iit  futiles.  veraine  sagesse,  tout  doit  ausM  segouvenicr 

lin  faible  obstacle   qu'on  néglige  peut  avoir  ici-bas  par  l'intelligence,  et    rien  ne   réussit 

des  suites  importantes,  le  vei  iiablo  obseri  a-  si  les  moyens  ne  sont  proporlionné'i  à  la  fin. 

leur,  riiomiiie  qui  olulent  des  succès   assu-  Une  conduile  légère  el  nue    inirepiise  lémé- 

rés,   ne  néglige  rien.  Le  talent  de  l'observa-  raire  ne  peuvent  produircque  des  effets  per- 

lion  est  l'inilie  d'une  h  luie  capacité.  nicieux.     Appelons-en    à    l'expérieiw'o  pour 

18.  Tr(  isicme  moijen  :  le  conseil.  —  Le  Ira-  consiater  cette  véri  é.  Voyons  ce  qui  se  passe 

vnil  de  la  pensée  et  l'expérie'ice  laissent  sou-  dans  1  ordre  moral  et  dans  l'ordre  matériel, 

Tcnl  l'esprit  daiK  l'incertilude  ;  il   faut  alors  el  nous  serons   épouvantés  du   speclaile  ef- 

recouiir    aux    lumL  res    et    à    l'expéiience  frayant   du    luoiiile.  — Que  sont  les  mœurs, 

d'b'iinmes  éclaires  el  ({ui  aienl  notre  cuiiQun-  siii'in  une  suite  de  dissolutions  et  de  dé>or- 

ce.  Voyez  Conseil.  drev?  La  paMé  filiaeesl  ouvertemenl  cl  géné- 

AhticieII.      .  ralement  méconnue.  Les  pères  outragés  par 

Des  vices  opposés  (i  In  prudence.  '''"'**  '»'"'■'«  pounaieul  Ir.uiver  la  cause  de 

,„,„,„,  ,  1-   f  1       Ji-     ,      Il  leurs  malheur- dans  cette  lâche  loiiinlaisauce 

l^e  contraste  iiiel  en  relief  les  delanls  cl  les  .         ,  .,      i  ■  ,    i-    ■  i  .     i 

r     ,.  ,.  1-   .     1  ,1         1.  a\cc  laquillu  Ils   oui    olcre  les  vices  de  b  ur 

pcrteclions   d  un  (ibicl  ;  les   caractères  d  une  •  i  ,  .  ,         ..    r-  ■  - 

"^  _,  „,     I  -11      ,     1  .-i  ,       •  jeunesse.  Les  sei  \  iteurs  ont  perdu  cet  e  lide- 

vertu  sont  plus   saillanls  lorsqu  ils  sont  mis  i,-     ,    „,     ,,     ■  ,         -, 

„     I    I  ■  I       '       ,  .  Il  e  cl  cei  aitachiiiient   qui    es   unissiiicn    a 

en  I  égard    des    vices  qui  leur  sont  oniiuscs.  .  -,       ■    ■        -       .  '     i  .    ,  ' 

.fi      T     f  ■  1-  ,         '',   .,  leurs  maître  a  la  vie  et  a    a   mor  .  L  imiiu- 

Alin  de   faire   mieux  discerner    la    véritable  ,   ,  ■  .■       ,,  ,  .  ,     ,.,        ' 

„.     ,      .         ,,  ,  ,  rele  ne   re»eilie  pas    e  sentimcnl   d  horreur 

prudence  de  celle  qui  en  prend  le  nom.  noi;s  i     „/    -,      i  •■    ■      .•  ii     -,      •   ■■      i 

1  ,..i......  r.,;,„   „„,,.-,       1         :     „  i,    i  quelle  mérite.  L  iiijiisliecsemble  etrea  1  ordre 

voulons  laire  connaître   les  vices  iiui  la  do-  ,      ■  ■       .    i      .     i-      ■         i  .     ■       •     .     i 

,      •      .,         ,„  ,  11-',  '  du   lour.  Le    laleiil    dauiuuidhui,    c  est    de 

truisini.  —  I  a  priid.  nce  a  des  liniiies  iiu  on        .     •'  ,     .  i.     .      ■       i      A  . 

,r         1  ■  III  s  emparer  du  bien  d  autrui  ,   de    llelrir   son 

lierrcnl  fr.inrhir  s.ins  la  blesser  au  cce'ir  :  une  '  >i        ■  i  Vi       -, 

r  ;'        .  ,1  -,  1  ■    »■  ""ui  sans  qu  il  puisse  demander  lus  ice  aux 

lois  qu  on  >orl  de  ce   luste  milieu   nui   tonne  i    ■      i  •  u         ■  i-  ■  •         . 

„    ,       „■  il         '  1  .        11  lois.  L  opprobre  el  l  imiomiiiie    n  imiiriuieiil 

son  domaine,  un  a  abandonne  la  verlu  elle-         ,  ,•       •     rT       u.      /^v      , 

„./•>„,  ,.  j  plus  (111  c  ir.icici  e  iiiellac.ibie.  Oiieuucs  loui  s 

même.  Or,  on  peut  en  sortir  par  deux  voies  '     p        ,  „■  i        .      ■         i      •' 

dmérenles:  en  exagérant    le    piincpede  la  '""'''"'    pour    effarer    les    lâches   de    sang, 

prudence  ou  en  le  Imilant  aux  pieds.  Les  uns  l' ",''  ''"'"'   «'^•"•""es  pour  oublier  les  crimes. 

.     ^'  ..,     :Ai      1       11  ,  1        \    1       I    1  *  il-oii  laïuais  un  parei    ou  i  i  des  devoirs   es 

ne  s  .nniiièlenl  iiiilleiiieul  des  iéi;les  de  la  iiru-         ,  ■    ■       .  i  ,  ■   .^  ^^  ,  . 

dcnce,'lslesouhlienl;lesaulress'en,rcoe.u-  l''':^''""*  ^'l  '«^  plus   sacres?  O    prudencel 

pcuttro,  ,el.eu>oulaniporlerla  pruilenceau  ;':'.*''7  »""s  l't'vcMue  ?   A  vez-vous  donc   ou- 

sonveraindrgré.ilsviolenlsesloi^lesplnsevi-  V""    ''"^    Proleger  tous    les  devoirs    m    raux? 

dénies.  Kn  l.ailaul  de  ces  d-  ux  espèces  de  de-  ^  ""S  ;i'nez-v.,us   rcf,;gice  avec  ]^"}reswde 

fauis,  nous  làcherousde  faire  connaître  les  li-  '''"'«  ^'^    mleret.s   purement  maierie Is?  L  esl 

n.itcsheiireusesquelesagenefranehiliamais.  *'"    •"•■'<'<""'.  «'^'^  """-els  que  h  s  hommes 

,  ,    „  '      .  j  ,        ,  semlilenl  avoir  concentre   loules  leurs    peii- 

§  1.  Des  vues  prodmli  pur  defmit  de  prudence.  ^ées.  malurL-  le  zèle  excessif  qu'ils  melleni  à 

Le    monde  de  nos  ]<iuis    nous  [irésenle  un  la  poursuite  des  luens  temporels.  Tous  ont-ils 

spedacle  bien  étrange  :  c'esi  un  tourliillon  «le  elé  pour  cela    |  rinleiils  (fuis  leurs  en  repii- 

iiiouvemenis,  de  soins,  de  crainte,  d'iiiijuié-  ses  ?  Nous  répoinlrons  par  la  li'vre  de  l'agio- 

tude.  Mille  chemin  se  préseiilent  à  riioiiime,  lage,  qui  loiirinenlela  p  upartdes  houiuiesde 

el  ils  sonl  parcourus  dans  tous  les  sens.  Les  notre  temps.  C'est  un  mouvcmeul  de  vuet  re- 


741—1 


DICTIONNAIRE  DE  inEOLOGIE  MORALE. 


vient  ;  cVst  l'impulsion  du  hasard  qui  expose 
iiiin  ç»iganlosqiic  forliiiie  sur  un  coup  de  dé. 
M  faudrait  une  mémoire  prodigiensc  |  oiir 
retenir  les  noms  des  soeiélés  innoinhr.ihles 
(lui  se  sont  siKcédé,  sne.iétés  des  i)ilurnes  et 
des  chemins  de  fer.  sociétés  de  la  houille  et 
du  jiiurnalisine,  société-  di's  remèdes  secrets 
cl  du  caoutchouc,  de.  Une  mulliliide  de  per^ 
^onnes  se  sont  jclées  dans  ces  socié;cs  sans 
antre  moiif  que  les  promesses  d'un  magni- 
fique prospectus,  sans  autre  paranlie  qu'une 
feuille  que  le  premier  coup  de  vent  a  empor- 
tée.El  les  a  valent  elioisi  l'imprudence  pou  rieur 
gnideet  leur;inj;e  lulelaiie,et  elles  oui  liduvé 
la  ruine  et  Icinailienr. — L'i  m  prudence  peu!  fa- 
cilement se  re<onnaîir(' à  leur  main  ai-  cundiic- 
leur.  La  précipil;iti<in,  rinconsidéralinn,  l'in- 
Const;inre  et  la  négligence  so  .t  sescararlèri  s. 

1"  l'réiipilnlion.  Li-tilciir.  —  Un  hu.l  u'cnI 
bon  que  lorsqu'il  est  cueilli  à  la  sai-ou.  Ln 
pre>^S(.r  la  inaUirité,  comme  le  laisser  Irop 
vieillir,  c'est  lui  faire  perdre  une  pariie  de  sa 
saveur.  11  en  est  de  méoie  dans  toutes  les  af- 
faires :  elles  perdent  de  ne  jias  èire  (raitées 
en  leur  temps.  C'est  un  grand  (aient  de  sa- 
voir les  prenilrc  à  projjos.  Pour  cela,  il  faut 
surloui  éviter  la  prt  cifiilation,  celte  cnneniie 
de  tout  bon  conseil.  Siuivent  llioni.ne  c>l 
poussé  par  le  besoin  d'agir,  il  entreprend  vile 
ce  qu'il  n'a  pas  eu  le  teiiips  d'étudier  ;  il  exé- 
cute sans  a*  oir  pris  les  mestires convenables. 
Kmportépar  le  désir  de  terminer  smi  travail, 
il  ne  lui  donne  ni  ce  poli,  ni  ce  parfait  qui  est 
le  cachet  du  bon  on\r;er.  La  prccipilalion 
gâle  toutes  les  alTaires.  (^est  le  vice  de  notre 
siècle.  Le  besoin  de  juuir  vile  lance  la  inul'i- 
tudc  dans  des  carrières  (ju'elie  ne  peut  par- 
courir beurensenienl,  parce  qu'elle  ne  les  a 
pas  étudiées  serieuienu  ni.  La  liliérature  de 
notre  temps  nous  en  fournil  un  exemple 
mallieureusemenl  !ro[)  frappant.  Des  liomoies 
d'esprit,  de  beaucoup  d'esprit,  au  lieu  d'éla- 
borer un  livre  avec  la  patience  ilu  géni'-, 
vendent  Icurespril  à  lanlla  page. Us  se  char- 
gent de  produire  autan!  d'écrit  (iiie  le  lec- 
teur avide  pourra  en  lire.  Pau  vre  littérature, 
qu'as -tu  gagné  à  un  pareil  irafic  1 — Le  vice 
opposé  à  la  précipitation  esi  l'excessive  len- 
teur. Elle  senihie  pri  ndre  le  Ion  el  l'air  de  la 
inaiurile  et  de  la  sages>e.  Ce  vice  est  aussi 
dangereux  que  le  précédent,  surtout  dans 
l'exécution  d'un  dessein  arré  é.  La  lenteur 
fait  perdre  les  occasimis  favorables,  consiiine 
en  iimliLtés  les  meilleurs  moments.  Il  y  a  un 
vieux  proverbe  qui  dil  :  Délibérer  à  loisir,  et 
\iie  accomplir.  Les  jeunes  gens  el  les  person- 
nes d'unlciiipérameni  bouillant  doivent  donc 
niodérer  leur  ardeur,  comme  les  hommes 
apathiques  doi>  entstimuler  leur  zèle.  L'hoin- 
rae  vériiablemcnt  pruileot  e^l  toujours  lesle, 
dispos,  mais  aussi  il  est  patient.  L'œil  cons- 
tamment ouvert  sur  loui  cj  qui  se  pasi.e,  il 
attend  l'occasion,  il  la  voit  venir,  se  prépare 
à  lasaisir  ell'empoigneau  moment  favorable. 

2*  Inconsidération.  —  Il  y  a  des  hommes 
dont  l'e'pril  esl  leilcment  léger,  distraii,  pré- 
occupé de  ni'ille  faiitrtnics,  (|ue  rien  ne  les 
frappe.  Us  ne  voient  rien  de  ce(]ui  se  |ia>se 
dans  leur  âme,  de  ce  qui  se  moure  à  leurs 
>cuï.  Klraiigers  à  eux^-uicuics,  ils  n'ont  ja- 
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mais  analysé  un  de  leurs  sentiments  ,  étudié 
une  de  leurs  passions,  réfléchi  sur  une  de 
leurs  pensées.  Ils  jouissent  sans  se  demander 
d'où  vienncnl  leurs  jouissances,  ni  ce  qui  les 
produ  t.  Les  olijels  extérieurs  ne  les  frap- 
pent p,is  davantage  .  ils  effleurent  à  peine  de 
l'œil  la  surface  de-,  choses.  Nous  avons  connu 
un  homme  qui,  visitant  les  curiosités  de  Pa- 
ris, a  passé  tout  aupiès  de  la  colonne  Ven- 
dôme sans  l'apercevoir,  el  a  quitté  la  capi- 
talcsans  l'avoir  vue. —  N'.iyant  rien  vu,  rien 
compris,  rien  saisi,  rien  approfondi  ,  l'hom- 
me inconsidéré  est  incapable  de  suivre  sé- 
ricusemeul  un  grand  nombre  d'alTaires.  Pour 
détruire  ce  vice,  il  laul  s'habituer  à  la  réfle- 
xion ,  réfléchir  sur  tout  ce  que  l'on  voit,  ne 
1. lisser  passer  aucune  de  ses  ad  ions  sans  s'y 
ariéter.  sans  la  juger,  sans  la  mûr  r.  Cn  sera 
pour  l'inconsidéi  é  un  travjiil  pénible  ,  heu- 
reux si,  pour  prix  de  ses  peines,  il  (leul  deve- 
nir observateur.  Il  trouvera  dans  si'S  obser- 
vations, dans  ses  études,  des  fruits  qu'il  n'au- 
rait point  découverts. 

3"  ///coiis/once. —  Commeles  flolsondoyants 
delà  mer,  l'inconstant  est  toujours  dans  l'ins- 
tabilité. Il  commence,  puis  il  abandonne;  il  se 
livre  à  un  lrav;iil  et  court  à  un  autre  ;  il  se 
remue,  se  trouble,  s'agite,  el  se  livre  au  re- 
pos. Il  est  tan'ôt  libre  et  laniôl  esclave. Ilest 
grave  a'  jourdliui  el  demain  léger.  Il  pleure 
el  rit  d'une  même  chose,  il  veut  el  ne  veut 
pas ,  et  ne  sait  f  nfiu  ce  qu'il  veut.  —  Avec  un 
semblable  caractère  est-il  possible  d'espérer 
•luelque  chose  de  raisonnable  et  de  suivi  ? 
Une  œuvre  complèie  ,  bien  faite,  peui-ello 
sortir  de  ses  mains?  L'inconstance  est  donc 
bien  contraire  à  la  prudence  qui  exige  la 
constance  it  la  perse' éraneedans  un  dessein. 
Lorsqu'on  a  formé  nue  entreprise  avec  ma- 
turité, il  laul  en  poursuiv.c  l'exécution  avec 
lenacilé  cl  prompiitnde.  Si  on  rccoiinait 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  le  premier  jugement, 
que  la  persévérance  ne  peut  amener  que  dé- 
ceptiou,  il  faut  abandonner  son  pro.et  pour 
n'y  plus  revenii-,  et  prendre  pour  b-çon  d'ap- 
porter une  plus  gr.iiide  attention  ,  un  exa- 
men plus  scrupuleux  de  tous  ses  projets. 
L'incaiisiant  doit  iravailler  à  fixer  ses  idées. 
Ses  pensées,  à  suivre  avec  soin  toutes  ses 
entreprises  el  n'eu  laisser  aucune  sans  l'a- 
voir terin  née.  Il  trouvera  dans  les  fruits 
qu'il  recueillera  une  ample  compensalion 
aux  sac  rilices  qu'il  s'ini|)osera. 

'*°  Néijligence.  —  Le  négligent  laisse  tout 
en  djsordre,  sa  personne,  ses  biens,  son  tra- 
vail. —  Ses  cheveux  sont  épars,  ses  habits 
sales  et  déchirés,  son  œil  languissant  ,  sa 
bouche  béante.  — Ses  biens,  cuuime  ce  ui  du 
paresseux,  sonlcouvertsde  ronces  et  d'épines, 
la  poussière  repose  ^urses  plus  beaux  meu- 
bles, tout  esljeté  péle-méle  ;sa  maison  tombe 
en  ruine,  i!  n'a  pas  eu  le  courage  de  rejeter 
les  eaux  qui  en  minent  les  fondements.  — 
Ennemi  du  travail,  il  connaît  à  p  ine  ses  af- 
faires, il  les  abandonne,  il  laisse  usurpcrscs 
biens,  périmer  ses  litres;  tou!  péril  eutreses 
mains. —  La  négligince  estundes  jdus  grands 
1  nu.  mis  de  la  |>ri'.deiice  :  .lu  ■  pourrail-ellc 
a  Ile  ndre,  elle  (jui  es!  amie  de  lordie,  du  prin- 
cipe de  la  confusion?  La  prudeucc  cuoimauda 
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à  ceux  qui  sonl  par  lerapérameni  ou  par  ha- 
bitude porlésà  l'indolence,  de  faire  violence 
à  leur  nature,  de  contracter  un  grand  esprit 
d'ordre  ,  de  ne  prendre  de  repos  que  lorsque 
tout  sera  convenablement  placé.  Nous  re- 
commanderions au  négligent  de  faire  tous 
les  soirs  un  examen  délaillé  de  tout  ce  qu'il 
a  dû  faire  ou  disposer  durant  le  jour.  Si  sa 
coiiscirnce  ne  lui  rond  pas  le  témoignage  que 
tout  est  à  sa  place,  qu'il  s'impose  pour  péni- 
tence de  ne  prendre  aucun  repos  que  tout  ne 
soit  parfaitement  réglé.  Une  semblable  pra- 
tique, suivie  pendani  quelque  temps,  détrui- 
rait bien  vile  la  négligence. 

§  2.  De  l'excès  de  prudence. 

La  prudence  a  ses  excès.  Ilyades  hommes 
qui  ne  veulent  croire  que  ce  qu'ils  voient  de 
leurs  yeux  ou  ce  qu'il  touchent  de  leurs 
mains.  Ils  ne  font  pas  un  pas  sans  prendre 
les  plus  minutieuses  précautions.  Ils  ne  vou- 
draient pas  former  le  moindre  dessein  sans 
une  certitude  complète  du  succès.  De  là  naît 
lasoiliciiude  excessive,  vicequia  sesdangers. 
Nous  l'avons  considérée  sous  le  rapport  spi- 
rituel au  mot  ScRL'PULE.  Il  nous  reste  à  l'en- 
visager ici  sous  le  rapport  temporel. 

Lasdilicitudeexcessive  des  bicnsde  la  terre 
produit  de  bien  fâcheux  effets  sur  ceux  qui 
en  sont  possédés.  Elle  estessentiellement  en- 
nemie du  progrès.  Ne  voulant  marcher  que 
par  des  voies  sûres,  elle  ne  fera  aucune  ten- 
tative avouée  par  les  sages,  parce  que  le  suc- 
cès est  incertain.  Elle  oublie  ainsi  qu'il  y  a 
une  règle  de  prudence  qui  permet  d'exposer 
un  faible  inlérét,  lorsqu'on  a  l'espoir  proba- 
ble et  fondé  d'en  retirer  un  grand  avantage. 
Ne  vouloir  marcher  que  -par  des  voies  sûies, 
connues,  pratiquées  depuis  longtemps,  c'est 
consacrer  la  routine,  immobiliser  l'homme 
d.ins  sa  car  rière.^La  sollicitude  excessive  des 
biens  du  monde  produit  encore  d'autreseffets 
plusd.ingereux.  Elle  est  la  mère  de  l'avarice, 
de  l'astuce  ,  du  dol  et  de  la  fraude.  Le  soin 
excessif  des  biens  de  la  terre,  celte  prudence 
exagérée  qui  redoute  de  manquer  de  tout, 
fait  des  hommes  qui  se  persuadent  que  la 
terre  va  manquer  sous  leurs  pieds.  L'œil 
tourné  vers  l'avenir,  ils  ne  pensent  qu'à  lui, 
nes'occupentquedelui,  négligent  le  présent, 
se  privent  des  choses  les  plus  essentielles.  C'est 
cette  malheureuse  sollicitude  qui  a  formé  ce 
vieillard  inquiet  et  tremblant,  llaunpieddans 
la  tombe,  l'autre  reposesurunmonceau  d'or. 
11  contemple  ses  richesses,  n'ose  y  porter  la 
main.  11  compte  qu'il  a  des  siècles  à  vivre, 
qu'il  doit  dépenser  ses  trésors  avec  une  ex- 
trême parcimonie.  L'insensé  !  il  ne  savait  pas 
^ue  cette  nuit  mémele  Seigneur  l'appellerait 
à  lui  et  le  forcerait  à  quittcrdes  biens  qui  lui 
ont  coûté  tant  de  peine  1  Nous  expliquerons 
au  chapitre  de  la  tempérance  la  manière 
d'user  avec  sagesse  des  biens  de  la  vie.  —  La 
prudence  excessive  produit  encore  cette  fi- 
nesse, compagnede  la  ruse,  quimédite  et  ca- 
che sous  uneapparenced'équité,  des  pensées, 
des  démarches,  des  actions  que  la  justice  ne 
peut  examinersans  voiler  sa  face  et  sans  rou- 
gir. —  Le  dol  et  la  fraude  mettent  en  pratique 
ce  que  l'astuce  et  la  ruse  ont  médité.  Poussé 
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par  le  désir  de  posséder,  l'homme  introduit 
dans  ses  marchés  des  conditions  inconnues  à 
sa  partie  adverse  ;  il  emploie  toutes  les  chica- 
nes de  la  justice  pour  refuser  de  payer  ses 
dettes.  Il  revêt  une  banqueroute  frauduleuse 
du  manteau  d'un  honnête  bilan. —La  prudence 
véritable,  en  usant  pour  .lle-mème  des  biens 
delà  vieavec  une  sagetempérance,  s^ilaussi 
se  tenir  dans  la  voie  du  juste  et  de  l'honnête 
pour  les  acquérir.  La  fraude,  l'astuce  et  le 
dol  peuvent  réussir  un  instant ,  niais  ils  sont 
bientôt  démasqués.  La  franchise  seule,  unie 
à  la  discrétion,  peut  inspirer  cette  confiance 
sans  laquelle  nous  ne  pouvons  traiter  avec 
le  prochain  aucune  affaire  importante.— Con- 
naître les  personnes  et  les  choses,  diriger  et 
conduire  tout  avec  sagesse,  tempérer  la  vi- 
vacité du  jeune  homme  par  la  réllexion  du 
vieillard;  en  un  mol,  unir  l'innocence  et  la 
simplicité  de  la  colombe  à  la  finesse  du  ser- 
pent, voilà  toute  la  prudence. 

PUBERTÉ. 

Les  canons  ont  fixé  à  ik  ans  l'âge  de  pu- 
berté pour  les  garçons  et  à  douze  pour  les 
filles.  Voy.  Age,  Cas  réservés. 

PUBLICATION.  Voy.  Ban. 

PUISSANCE  PUBLIQUE.  Voy.  Autorité. 

PUISSANCE  SPIRITUELLE. 

Voy.  le  Dictionnaire  dogmatique  et  les  ar- 
ticles Autorité,  Obéissance,  Eglise,  etc. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

Aux  mots  Pères  et  Mères,  nous  avons  fait 
connaître  l'origine,  la  nalure  et  l'étendue 
de  l'autorité  paternelle.  Nous  nous  conten- 
tons de  l'envisager  ici  sous  le  point  de  vue 
légal.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

371.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect 
à  ses  père  et  mère. 

372.  11  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité 
ou  son  émancipation. 

573.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariage. 

574.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrô- 
lement volontaire,  après  l'âge  de  dix-liuit  ans  révo- 
lus. {Avant  vingt  ans,  L.  21  mars  1852,  art.  32.) 

La  loi  du  10  mars  1818  avait  réformé  cet 
article  et  déclaré  que  lorsque  l'enfant  n'a 
pas  atteint  sa  dix-huitième  année,  il  ne  peut 
souscrire  un  enrôlement  volontaire. 

373.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontenle- 
nieiit  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura 
les  moyens  de  correction  suivanis. 

376.  Si  l'enf.int  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  com- 
mencés, le  père  pourra  le  faire  détenir  pemlant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  im  mois  ;  et,  à  cet  effet, 
le  président  du  Iribunal  d'arrondissement  devra,  sui 
sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

377.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la 
majorité  ou  l'émaniiipalion,  le  père  pourra  seiilemenl 
requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au 
plus;  il  s'adressera  au  président  dudil  tribunal,  qui, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  dé- 
livrera l'ordre  d'arrestation  ou  le  relùsera,  et  pourra, 
dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention 
requis  par  le  père. 

378.  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  tas,  aucune 
écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre 
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même  d'ai  restaiion,  dans  lequel  les  motifs  n'en  se- 
ront pas  énoiicos.  —  Le  père  sera  seulement  tenu  île 
souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les  liais,  et 
de  (durnir  les  alijiiculs  convenables. 

37D.  Le  père  est  toujours  mailre  d'abréger  la  du- 
rée de  la  déieniidii  par  lui  oidonnéc  ou  requise.  Si, 
ap'è- sa  so'lie,  l'enlant  tombe  dans  de  nouviaux 
écarts  la  détention  pourra  éire  de  nouveau  onbmnée 
de  la  manière  prescrite  aux  articles  pr-  cé.icnls. 

58il.  Silepéreestreiuaré,  iis  ralenu,  pourfairedë- 
tenir  son  ciif ml  du  premier  lii,  lors  mt-me  qu'il  serait 
âyé  lie  moins  de  >eize  ans,  de  secoi. formera  Tart.  577. 

581.  La  mcie  survivante  et  non  remariée  ne 
poiina  faire  dele- ir  un  tnlanl  qu'avec  le  coin  ours 
des  d  u\  plus  proilies  parciiis  paternels,  et  par  voie 
de  réi|uisllion,  conformemenl  à  l'article  577, 

382.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels, 
ou  lors(iu  il  exercera  un  •  t.it,  sa  détention  ne  pouira, 
même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par 
voi."  de  n  quisiiion,  eu  la  firme  prescrite  par  l'arlicle 
577.—  L  enfant  détenu  pourra  adresser  un  méuioire 
3u  procureur  gi'uéral  près  la  cour  royale.  Celui-c  i  se 
fer.i  lendre  com|  le  par  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  (le  première  in  t;ince,  elfiraton  rapportai! 
pri'siileni  de  la  cour  royale,  ((ui,  après  eu  avoir  donné 
avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous  les  rensci- 
{nemenis,  pourra  révoquer  ou  modilier  lordrc  déli- 
vré par  le  pié»ident  ilu  triburrd  de  pr.  mière  instance. 

585.  Les  art  ^76,  577,  578  et  579  seront  com- 
niuus  aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels  légale- 
ment letonnus. 

384.  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  disso- 
lution du  mariagi',  le  survivant  des  père  et  mère,  au- 
ront la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
l'ùge  (le  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  1  cmaiicipa- 
tioa  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  I  âge  dedix-builan  . 

585.  Les  charges  de  cilte  jouissance  seront:  l"  Celles 
auxquellessontlenuslesusufrniliers;  2"  La  nourriture, 
l'en'ireiien  et  léilucationd' s  enfants,  selon  leur  fortune; 
5"  Le  pa\  emeni  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ; 
4"  Les  frais  luiieraires  et  ceuv  de  (ierniere  maladie. 

Z86.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  prolit  de 
celui  (les  père  et  uière  contre  lequel  le  divorce  au- 
rait été  pronon(é;  et  elle  cessera  à  l'égard  delà 
mère  d  iis  le  cas  il'uu  scci^nd  mariage 

587.  Ebe  ne  s'étendra  [las  aux  biens  que  les  enfants 
pourron  tacquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés, 
nia  ceux  qui  leur  sei  ont  donnes  ou  legaes  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  père  elmére  n  en  jouiront  pas. 

Le  mariage  et  l'émancipalioii  font  cesser 
les  effels  dé  la  puissance  paternelle.  Voy.  Ma- 
riage civiLi  n.  8  et  sutv.,  Emancîpation. 

PUNITION. 
Le  droil  de  punition  apparlienl  aux  parenls 
sur  leurs  enfants,  mais  ni  la  naluro  ni  les 
lois  ne  les  autorisent  à  exercer  sur  eux  des 
violences  ou  des  mauvais  traitements  qui 
meliraient  leur  vie  ou  leur  sanlé  en  péril 
[Cass,,  17  décembre  1819).  Les  instituieurs 
sont  charges  de  former  les  enfants  ;  ils  doi- 
;  vent  en  conséquence  avoir  le  pouvoir  de 
leur  infliger  les  punitions  nécessaires  pour 
la  conservation  de  l'ordrt  dans  leurs  classes. 
Voici  ce  que  l'on  trouve  à  cet  é'^ard  dans 
le  Gitidf  des  Ecoles  primaires,  ouvrage  oi'i 
1  on  reronnail  les  se  ns  paternels  d'un  fonc- 
tionnaire qui  ne  croit  pas  déroger  à  sa  dignité 
en  traçant  lui-nuMiie  des  règles  de  conduite 
aux  instituteurs  des  campagnes. 

C'est  en  occupant  constamment  tous  les 
élèves,  même  les  plus  jeunes,  c'est  en  exer- 
çant p(  ndanl  tout  le  temps  de  la  classe  une 
surveillance  infatigable,  que  le  iiiaîire  |  ar- 
vieudra  lacilemenl  à  uiainteuir  l'ordre  el  la 


discipline  sans  beaucoup  de  punitions.  Leur 
emploi  habituel  et  trop  fréquent  dénote  une 
mauvaise  direeiion  ;  el  l'on  peut  dire,  en  gé- 
néral, (lueles  écoles  oii  l'on  punil  le  plus  soti- 
Tenl  sont  les  plus  mauvaises.  Par  pnuilion, 
on  entend  tout  ce  qui  est  capable  de  faire 
senlir  aux  enfants  la  faute  qu'ils  ont  com- 
mise, ('e  leur  donner  de  la  confusion  et  da 
regret,  et  de  servir  par  là  d'expiation  pour 
le  pas>-6  et  de  préservatif  pour  l'avenir. 

L'iiisiituteur  mettra  lotiie  son  attention  à 
varier  ses  punitions,  même  pour  des  fautes 
semblables,  afin  d'appliquer  celle  qui  con- 
viendra mieux  au  caracière  de  chaque  enfant. 

Un  bon  moyen  de  piévenir  les  punitions, 
ou  de  les  rendre  plus  sensibles,  est  celui-ci. 
L(>rs(|u'un  élève  vient  à  faillir,  le  maLre  lui 
indique,  parmi  les  maximes  écrites  sur  les 
carions  attachés  au  mur,  celle  qu'il  a  violée, 
et  la  lui  fait  lire  à  haute  vois. 

Le  mailre  doit  \ei lier  attentivement  sur  lui- 
même  quand  il  infligera  une  punition,  pour  ne 
jamais  se  laisser  aller  à  la  colère,  ni  donner 
aux  élèves  des  noms  injurieux;  il  sera  sé- 
vère, maiscalme;  inflexible. mais sansdurelé. 

L'indiscipline,  l'inapplication  ou  la  mau- 
vaise conduite  seront  punies  chez  tous  les 
élèves,  mais  plus  sé\orenient  dans  les  élèves 
survi  illanls,  qui  doivent  le  bon  exemple  à 
leurs  camarades. 

Toute  punition  corparelle  est  interdite.  Les 
punitions,  autres  que  celles  qui  suivent,  de- 
vront être  approuvées  par  le  recteur,  sur  la 
proposition  du  comité  : 

1°  La  perle  de  la  place  obtenue  dans  les 
divers  exercices; 

2°  La  privation  ou  la  restitution  d'un  ou 
de  plusieurs  billets  de  satisfaction; 

3°  La  radiation  du  nom  de  l'élève  de  la 
lisle  d'honneur; 

4°  La  suspension  ou  la  révocation  des 
fonctions  de  surveillant; 

5°  La  privation  d'une  partie  ou  de  la  totalité 
des  recréa  lions, avec  une  tâche  extraordinaire; 

G'  L'écriteau  de  menteur  ou  d'indiscipliné, 
de  bavard,  de  paresseux,  elc,  etc.,  désignant 
la  nature  de  la  faute;  les  écrileaux  coilcs  sur 
de  peiilcs  planches  de  sapin,  ou  sur  des  car- 
tons, sont  passés  au  cou  de  l'élève  avec  un 
cordon,  el  lui  tombent  sur  le  dus  ; 

7"  La  mise  à  genoux  pendant  une  partie  de 
la  classe  ou  de  la  récréation  ; 

8°  La  retenue  à  l'école  pendant  l'inter- 
valle des  classes,  cl  sous  une  surveillance 
spéciale  :  dans  ce  cas,  un  élève  est  chargé 
de  prévenir  les  parenls  de  celui  qui  est  puni; 

9  La  prison,  qui  sera  une  chambre  su flisam- 
nicnt  éclairée  facileàsui  veiller, ou  l'élèveau- 
ra  toujours  à  faire  une  lâche  exlraoïdinaire; 

Il  ne  pourra  jamais  y  avoir  qu'un  seul 
élève  dans  chaque  prison  ; 

10'  L'exclusion  pro>isoire  de  la  classe; 

11  L  exclusiii  définitive  :  dans  ce  cas,  l'é- 
lève exclu  ne  pourra  être  admis  dans  aucune 
autre  école,  sans  une  autorisation  pariicu- 
lière  des  surveillants  spéciaux  des  écoles. 
PURETÉ.  Voij.  Chasteté. 
PLUGE  DES  HYPOTHÈQUES. 

C'est  l'acte  de  dégrever  uu  iuitueuble  des 
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hypothèques  dont  il  est  chargé.  Voy.  ïfypo- 

TUÈQUIiS,  /(.  8. 

PURIFICATOIRE. 

Lo  purificaioite  n'esl  qu'un  linge  propre  à 
pssiijer  le  cal  ce  el  les  (Idgls  du  célélirant. 
Il  ii'<  si  p  !S  nécessaire  qu'il  soil  hénit,  on  ne 
le  béiiil  elTeclivomeul  point  dans  plusieurs 
diocèses,  parce  que  ie  droit  ni  la  rubrique 
ne  ie  deinandent,  el  que  les  rituels  ne  mar- 
quent aucune  bénédiction  qui  lui  soil  propre. 
Il  p^t  eeiiendaiit  très  convenable  qu'il  soit 
bénit,  p  lice  qu'il  touche  souvent  les  restes  du 
précieux  sang  de  Jésus-Christ.  On  peut  le 
bénir  par  la  bénédiction  générale  qui  est 
destinée  aux  linges  qui  doivint  servir  à  l'au- 
tel. Celii  qui  n'est  pis  sous-iliacre  ne  peut 
sans  permission  toucher  le  purificatoire,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  lavé  de  trois  eaux. 
PUSILLANIMITÉ. 

La  crainte  reçoit  le  nom   de  pusillanimité, 
lorsqu'elle  a  surtout  pour  objet  les  maux  de 
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l'esprit.  La  timidiié  peut  rendre  une  femme 
intéressante,  elle  ne  conviera  pas  à  l'homme. 
Cependant  on  a  vu  souvent  des  hommes  ca- 
pables d'affronier  les  plus  grands  péiilsde 
la  guerre,  el  se  montrer  faildi-s  et  timides  dans 
la  vie  civile.  Le  maréchal  Ney  se  laissa  trou- 
bler par  les  formes  de  la  justice.  Nous  avons 
des  écrivains  du  premier  ordre  qui  sont  in- 
capables de  parler  en  public  ;  c'est  la  crainte 
qui  les  arrête.  La  pusillanimité  est  un 
grand  mal.  Elle  rend  faibles  et  incapables 
les  hommes  de  grands  talents  ;  elle  fait  suc- 
comber l'innocence  même.  Nous  croyons 
que  le  grand  remède  à  la  pusillanimité,  c'est 
de  se  trouver  au  milieu  des  hommes,  de 
s'habituer  à  parler  d'abord  dans  de  petites 
assemblées,  pour  paraître  ensuite  devant  les 
plus  nombreuses.  Démoslhèues  était  timide; 
il  alla  au  bord  de  la  mer,  image  du  flot  po- 
pulaire, il  s'y  habitua  à  parler  au  milieu  des 
plus  violentes  tempêtes;  il  se  leiulit  aiiisi 
capable  de  dominer  les  assemblées  orageuses. 


Q 


QUASI-CONTRAT. 
Certains  engagements  se  forment  sans 
qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  ]iarl  de 
ceux  envers  qui  il  est  obligé.  Le  Code  s'ex- 
prime ainsi  : 

1570.  Certains  engagemenls  se  forment  sans  qu'il 
intervienne  aucune  (  oiivention,  ni  de  la  part  de  celui 
qui  s  oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
ohligé. —  Les  lins  résu  lient  (le  I  aiilont"  seule  île  la  loi; 
les  aunes  n.iissent  d'un  fait  persiinnei  à  celui  qui  se 
trouve  obligé.  — Les  premier»  sont  les  engagements 
formés  involoulairement,  tels  que  ceux  entre  proprié- 
taires voisins,  ou  ceux  des  liit.^urs  et  ries  autres  ad- 
ministrateurs qui  ne  peii\eiil  reru>er  la  f  mction  ((ui 
leur  est  déférée.  —  Les  cngageine  ils  qui  iiaisïent 
d'un  hiil  perscinnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  ré- 
siiUenl  ou  des  qiia^i-conlrals,  nu  des  déli  s  ou(|uasi- 
di  liis;  iU  f'iil  la  matière  du  présent  litie.  (C  ex., 
419,  .'.50,  C57  s..  640  s.,  (iSO,  1571  s.,  t58is.) 

1571.  L  s  qiiasi-ciinlrals  >oiit  les  faits  purement 
volontaires  de  riioiume,  dont  il  résulte  un  engage- 
ment quelconiiue  enveis  un  tiers,  et  quelquefois  un 
ei.ga'/emenl  ieciprn(|U'-  des  ileux  parties.  (C.  1548.) 

157-2.  Loisqiie  vo!onl:iireinent  on  gère  l'alliiue 
d'an  rui.  soil  ipie  le  proprielaiie  connaisse  la  gestion, 
soil  qu'il  l'ign  ire,  celui  qui  gère  contiacle  l'engage- 
ment laiile  decoi  linuer  la  gislionqu'ilacunuiiencée, 
el  de  l'aclievt^r  juMpi'à  ce  (|ue  le  propriétaire  soit 
en  élal  d'y  pourvoir  Ini-ménic;  il  doit  se  charger  éga- 
lement do  toutes  les  dé  endances  de  cetie  même 
aflaii  e. — Il  se  soumet  .i  toutes  les  obligations  qui  ré- 
sulteraient d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné 
le  propriétaire.  (C.  mandat,  1984  s.,  1991  s.,  2007.) 

1573.  Il  est  oliligé  de  continuer  sa  gestion,  encore 
que  le  maître  vienne  a  mourir  avant  que,  l'all'aire  soit 
coiisnminée,  ju^qu'à  ce  que  l'héritier  ail  pu  en  pren- 
dre la  direction.  (C.  1991.) 

1374.  Il  est  tenu  d'appnrier  à  la  gestion  de  l'afTaire 
tous  les  soins  d  un  bon  père  de  lainille. — Néanmoins 
les  circonslinces  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de 
l'alîaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les 
dommages  et  inti'rêls  qui  ré-iiltei  aient  des  fante^  ou 
de  la  n  gliu'ence  du  gérant.  (C.  conserv.  de  la  chose, 
1137  ;  domm.  el  inl.,  114G  s.,  1382;  oblig.  du  man- 
dat., 1991  s.) 

1575,  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  adminis- 
trée, doit  remplir  les  engagement»  que  le  gérant  a 
DiCTIO.NN.  DE  TiiÉOL.  MOIIALE.  il. 


contractés  en  son  nom  ,  l'indemniser  do  tous  les  en- 
gagements personnels  qu'il  a  pris,  el  lui  rembourser 
toutes  les  dépenses  utiles  on  nécessaires  qu'il  a  faites. 
(C.  oblujntions,  1998  s.,  2175.) 

1370.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce 
qui  ne  lui  est  pas  drt,  s'oblige  à  le  restitner  à  celui 
de  (pii  il  l'a  iniiûnienlreçu.  (C.123o  s.,  1906.) 

1377.  Lorsqu'une  persoime  qw,  par  erreur,  se 
croyait  débitrice,  a  acquiité  une  deil",elle  aledroii  de 
répétition  contre  le  créancier.  —  Néanniniiis  ce  droit; 
cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  litre 
par  suite  du  payement,  sauf  le  recours  de  celui  quia 
pay-  contre  le  véiit.ible  débiteur.  (C.  1906,  1967.) 

1578.  S  il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  pari  de  celui 
qui  a  reçu,  il  est  tenu  d-^  restituer,  tant  le  (  apiial 
que  les  intciélsoii  les  fruits,  du  jour  du  i  ayement. 
(C.  .W9  s.,  1579,  1381,  1633,  1907,2262;  bunne  foi, 
1110,  2268.  l'r.  523  s.,  îi26.) 

S'il  y  avait  eu  bonne  foi  ,  les  intérêts  ne 
seraient  dus  (juc  du  jour  de  la  demande  en 
répéiilion.  Crus.,  Ijuill.  1827. 

1579.  Si  la  chose  indûment  reçue  esl  un  immeuble 
ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'(bli;;e  à 
la  restituer  en  naïuie,  si  elle  exile,  ou  sa  vaNiir, 
si  elle  esl  pi'rie  ou  détériorée  par  salante;  il  est 
niênie  gar.int  de  sa  perle  par  cas  fortuit,  s  il  la  reçue 
de  maiiv:iise  foi.  (C.  1116,  2208.) 

1580.  Si  celui  sui  a  rei,u  de  bjnne  foi,  a  vendu  la 
chose,  1  ne  (Inil  r^  stilier  i|ue  le  prix  de  la  vente. 
(C.  1258,  1240,  195."),  2208.) 

15S1.  Celui  anqiiel  la  chose  esl  rcstiliée,  doit 
tenir  compte,  mê  ne  ;iu  possesseur  de  mauvaise  foi, 
de  toiiies  les  dépenses  nécessaires  el  utiles  qui  oni 
été  faites  pour  la  e  ■nservation  de  la  chose.  (C.  1378, 
1886,1890,  2102  3°.) 

OUASI-DÉLIT. 
Yoij.  UÉi.iT  (quasi). 

QUESTION. 
La  question  est  un  supplice  plus  ou  moins 
sévère  qu'on  fait  subir  à  ceux  qu'on  soup- 
çonne coupa  blés,  pour  leur  arracher  la  véri  é. 
Qiielquefciis,  lasses  par  les  supplices,  iN  ont 
dit  ce  qui  n'était  point,  afin  de  faire  suspen- 
dre les  tortures.  Les  tourment-  peuvent  é.re 
une  cause  atténnanie;  mais  ils  ne  seront 
jamais  une  cause  complètement  excusanio 
24 
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aux  yeux  dti  moraliste  exact  :  car  qnollo  que 
soit  la  rigueur  des  tourments,  il  n'est  jam.iis 
permis  de  manquer  à  la  vérité.  Voy.  lIiiN- 

SONGE. 

QUÊTKS. 

Ce  sont  des  collerles  pour  les  pauvres  ou 
pour  i)e<  œuvres  pies. 

D'après  l'article  7:3  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  l'iiit  ce  (]'ii  concerne  les  quêtes  sera 
réplé  par  rcvéque,  sur  le  rapport  des  mar- 
fçnillicrs,  sans  préjudice  dos  (]uêles  pour  les 
pauvres,  lesquelles  divroiit  toujours  avoir 
lieu  dans  les  églises  ,  toutes  les  fois  que  h'S 
bureaux  de  bientaisance  le  jugeront  conve- 
nable. 

il  y  a  encore  quelques  communes  où  c'est 
l'usage  de  f.iire  faire  des  quêtes  à  domicile 
par  le  bedeau,  etc.  Ces  quéies  ne  sont  pas 
défendues  ,  lorsqu'eile^  se  font  au  nom  du 
curé,  ou  pour  le  payement  l'un  sirvice.  La 
Cour  de  cassalinn,  par  arrêt  du  10  novem- 
bre 1808,  a  déclaré  qu'on  ne  ()eul  les  met  re 
au  nombre  des  acles  de  niendicilé,  et,  le  16 
février  18  î'î ,  elle  a  déclaré  iiléjjal  l'arrêté 
d'un  maire  portant  dét- nse  à  un  sacristain 
de  l'airi'  des  quêtes  cbez  les  paroissiens,  pour 
y  reci'voir  des  dons  devant  servir  au  paye- 
ment des  salaires,  soit  parce  qu'il  n'est  pris 
qu'à  l'égard  d'un  individu,  soit  |)arce  (\u'il 
ne  icntre  pas  dans  les  ohji-ls  confiés  à  la  vi- 
gilance du  pouvoir  municipal. 
QUITTANCE. 

La  quittance  est  un  ai  te  par  lequel  un 
créancier  déclare  aMiir  reçu  tout  ou  partie 
d'une  dellc.  La  quittance  peut  être  autlienti- 
que  ou  sous  sein;;  prive.  S'il  devait  y  avoir 
subio^'alioii  du  pièteur  dans  l  s  droits  du 
cieaiicier,  l'acle  lieoiprunt  el  la  quittance 
devraient  être  passés  devant  notaire  (f.od. 
cii\,art.  i;i50j.  fo)/.  S.  buugatids.  La  quit- 
tance libère  le  créancier,  conformément  aux 
pi  intipes  développés  au  mot  I'aïemiînt. 

Les  quillances  de  rembourseinenl  de  con- 
trais ou  d'oblig.itions  peuvent  être  écriles  à 
la  suiie  des  lires  auxquels  elles  se  rappor- 
tent (Loi  du  i.i  bruni,  an  Vil). 

QUOTITÉ  DiSPONlîLK. 

1.  Quoique  la  loi  accorde  à  l'boinme  la  li- 
berté de  disposer  de  ses  biens,  elle  a  cru  ce- 
petiiiant  devoir  la  limiter  dans  le  cas  où  il 
laisserait  des  ascendants  ou  des  descendants. 
Comme  nous  l'avons  dit  au  m  )l  Propriété, 
la  nature  elle-mên^e  indique  l'beritier  :  ce 
sont  1rs  personnes  qui  ont  le  même  sang.  H 
est  donc  juste  qu'elles  aient  une  part  des 
biens  de  <  clui  qui ,  étant  mort,  ne  peut  plus 
en  jouir  lui-même.  La  loi  a  cherché  à  satis- 
faire ainsi  le  vo'u  de  la  naluri',  sans  cepen- 
dant ôler  absolument  la  liberié  de  disposer, 
soit  par  doiialiDii  enire-vifs  ,  soit  pa;  testa- 
ment, lille  ne  limite  celle  liberté  qu'à  l'égard 
des  ascendants  el  des  descendants.  Il  est  bon 
de  connaître  quelle  est  d  iiis  ces  deux  cas  la 
portjoiidebicusdontla  loi  permet  dedisposer. 
1.  De  la  quotité  de  biens  dù<ponibli's  lorsqu'il 
y  a  des  héritiers  en  lujne  directe. 

Voici  ce  que  dit  li;  Code  civ.l  : 

B13.  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soil 


par  testament ,  ne  por.rront  excéder  la  moitié  des 
bii'iis  ilii  ilispiisani,  s  il  iir  l:iisse  à  s  m  décès  qu'un 
enfuit  ligiiiiio:  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfanis;  le 
qiiirl,  s'I  fil  hiisse  trois  ou  un  iiliis  grand  ninuhre. 
(C.  mineur,  904;  enf  ml.,  9118;  rcducl.,  920  s., 
liiOO;  époux,  1094,  109G.  L.  17  mai  18-26,  sur  le» 
iubslH.  \pp. 

yii.  Smn  compris  dans  l'-irlicle  précédent,  snns  le 
nom  A'eii^anls,  les  flescenilanis  en  ipi  lipie  degré  que 
ce  suit;  iiéaiiinoin'^  ils  ne  sont  conqiics  ipie  puiir  l'eii- 
fanl  qu'ils  reprcsealeni  da>is  la  succession  du  dispo- 
sant. 

11  ne  faut  pas  compter  le  nom'ire  des  pe- 
lils-enfants,  mais  celui  des  S"UcIips  pour  sa- 
voir quelle  est  la  quotité  disponible.  Celui 
qui  aurait  dix  petit — enfants  d'un  seul  Fils 
peut  donner  autant  que  s'il  n'avait  qu'un  seul 
petit-fils. 

Il  faul  observer  que  la  quotité  réglée  par 
cet  article  et  celle  fixée  par  l'art.  1098,  dont 
nous  avons  parlé  aux  S.:condes  noces  ,  ne 
peuvenl  être  annulées.  Celui  qui  aurait 
épuisé  la  quotité  disponible  durant  un  pre- 
mier mariage,  ne  pourrait  rien  ù  l'égard  du 
second. 
II.  De  la  quotité  disponible  dans  le  cas  où  il 

n'i/  a  que  des  héritiers  dans  la  ligne  ascen— 

daaie. 

3.  Articles  du  Code  civil  : 

915.  Les  liber  dites,  jiar  actes  entre-vifs  o«r  par 
teslanieiil,  ne  pour  ont  exieder  ta  moitié  tle~;  bieus, 
si,  à  (lef.iiil  ileiifaiit,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
aseendaiils  dans  chacun  •  des  lignes  paiernelie  et  ina- 
ternelle;  el  les  iiois  quaits,  s  il  ne  lais  e  d  a^cen- 
daiit^  que  dans  une  ligne. — Les  biens  ainsi  réservés 
an  pniiit  lies  ascendants,  seront  par  eux  reeueilis 
da.is  l'orire  (lù  la  loi  I.  s  appelle  à  -ueceder;  ils  au- 
ront seuls  droit  à  celle  réserve,  dans  tnus  les  cas  où 
un  partage  eu  concurrence  avec  des  collatéraux  ne 
leur  donnerait  pas  la  qiii>li  é  'le  biens  a  la  pielle  elle 
es'  '-xée.  (C.  746  s.,  904,  908;  donat.  entre  ép., 
1Gj4.) 

!  16.  A  défaut  d'ascendants  el  de  descemlanis,  le& 
libéralités  par  actes  entre- vifs  nu  lesiaiiientaires- 
pourront  épuiser  la  lolalilé  des  bi.  ns. 

917.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testament  est  d'un  usufruit  on  ifune  reine  viagère 
dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  liéri- 
tiers  au  prolit  iles-juels  la  loi  fait  une  réserve,  auront 
l'option,  ou  d'exécuter  celle  di^posiiion,  ou  de  faire 
l':,t)aii  loi  de  la  piopriiié  ''e  la  qu  itilé  di-ponible. 
(C.  CIO,  949,  950,  1094,  1909;  excepi.  9^3  s.) 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  .ifié- 
iiés,  soil  »  charge  de  renie  viagère,  soit  a  londs  per- 
du, ou  avec  réserve  d  usufruit,  à  I  un  des  suc.  e-si- 
bles,  en  iig.ie  diiecie ,  s.  ra  iaiputée  sur  la  portion 
disponible;  el  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporte  à 
la  niasse. Cette  iiiipntatinn  et  ce  rapport  ne  puurionL 
être  deinaiidés  par  ceux  des  aiiliessuc<essibles  en  li- 
gne .lirecle  qui  auraient  co:;senti  à  ces  aliénations, 
m,  dans  aucun  ra-,  par  I,  s  s  .ceessibles  en  ligne  col- 
laie  aie.  (C.  745.  740,  845,  844.) 

919.  La  qiio  ilé  disponible  pourra  être  donnée  ci/ 
tout  ou  en  partie,  suit  (lar  acte  enire-vils  ,  soit  p  l- 
tesianienl,  aux  enfants  ou  aut  es  !'Ueces>ibles  du  i;o- 
naleiir,  sans  être  sujette  an  rapport  p.r  le  doiialaiic^ 
ou  le  légataire  venant  a  la  soeeession,  pourvu  que  la 
disposition  ail  éle  (Jite  cxpiessemeni  à  litre  de  p:é- 
cipiii  ou  hors  part  —  La  ilétlaralion  que  le  don  ou 
le  ;egs  est  à  liiie  de  |  recipul  ou  Inos  part,  pourra 
êi'C  laite,  seii  par  1  acte  qui  contiendra  la  disposi- 
tioa,  soil  po-térieureiiient  ilau>  la  Linne 'les  itis,  osi- 
tioiis  enlii^-vil'i  ou  lestainentaires.  (C.  843,  843,  931 
s.  91>U  s.,  JSl  s.) 
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Il  est  irès-cnntrovorsé  entre  les  docleurs 
s'il  y  a  une  réserve  en  faveur  dis  ,  sccnilanls 
d'iiri  enfani  naturel.  11  paraît  cependant  que 
l'affiraialive  est  m  eux  fondée  en  raison  et 
plus  conforme  au  texte  du  Code. 

111.  Des  exceptions  apportées  aux  règles  pré- 
cédentes. 

k.  Les  relies  que  nous  venons  d'cTcposer 
reçoivent  ticu\  exceptions  Irès-imporlanles  : 
la  première  a  lieu  relativement  aux  dona- 
tions entre  époux,  la  seconde  regarde  les  mi- 
neurs. 

La  quotité  disponible  entre  époux  est  ré- 
glée par  l'article  suivant. 

109i.  LVponx  pourra,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, suit  pendant  le  m  iri.ige,  pour  le  cas  où  il  ne 
laisserait  point  d'eiilanls  ni  (ifSCftidants,  dis|)oser  en 
lavfur  (le  l'antre  époux,  en  proprlélé,  de  tout  ce 
dont  il  pourrait  disposer  en  F,i\eurd  un  étranger,  et, 
en  outre,  de  rnsulruit,  de  la  totalité  de  la  portion 
dont  la  loi  urnliibe  la  dispo-iiim  au  préjudice  des 
héritiers. — Et  pour  le  cas  oîi  l'époux  donateur  lais- 
serait des  enfanis  ou  descendant-,  il  pourra  donner 
à  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  proiiriété  1 1  un  autre 
quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  île  tous  ses  liiens  en 
nsulruil  seulement.  (C.  IdD'J;  poriioii  dispon.ordin., 
S14  s.;  iecond  mariage,  1098;  vente  entre  ép.,  1590.) 

11  faut  remarquer  sur  cet  article  que  lors- 


RABAT. 

Le  rabat  est  en  France  une  partie  du  cos- 
tume ecclésiastique  ;  les  statuts  de  plusieurs 
diocèses  prescrivent  de  le  porter.  La  loi 
oblige  en  conscience,  mais  nous  ne  pensons 
pas  qu'elle  impose  une  obligation  sab  gravi. 
Elle  doit  être  aussi  légère  que  l'otijet  lui- 
même. 

RACHAT. 

Voy.  RÉuÉRÉ. 

RACINES. 

Lorsque  les  racines  d'un  arbre  avancent 
sur  le  terrain  voisin,  le  propriétaire  peut  les 
coupiT  lui-même  (Art.  6'r2  )  ,  laudis  qu'il 
doit  faire  couper  les  branches  par  le  pro- 
priétaire de  l'aibre. 

RADIATION   D'INSCRIPTION. 

Le  conservateur  des  liypollièques  doit  ef- 
facer ce  les  qui  ne  doivent  plus  figurer  sur 
SCS  registns.  Voici  les  dispositions  du  Code 
civil  : 

2137.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consente- 
nie-l  des  paities  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet 
ellet,  ou  en  v.rtu  d  un  jugement  en  dernier  ressort 
ou  passé  en  lune  de  clio-e  yi^ée.  (C.conscnlem., 
1109  s.,  11-U  s.,  auSOi"  ;  chose  j.,  1531  ;  reHricimn, 
•2143  s.;  radiai.,  2100  s.  Pr.  548  s.) 

Lorsque  la  r.idialiim  alleu  en  conséquence 
d'un  jugement,  il  faut  préseuler  au  conser- 
vateur, 1  un  certificai  de  l'aviué  delà  par- 
lie  poursuivante,  constatant  la  significution 
du  lugeim  ni  faite  au  domic  le  de  la  partie 
condamnée;  a-  une  attestation  du  greflier, 
cousiataut  qu'il  n'existe  contre  le  jugement 
ni  opposition  ni  appel.  Cod.  pnir.  cic,  5i8. 
11  faut  de  plus  que  le  tenais  d'appel  soit  ex- 
piré. Persil,  sur  l'art.  2157. 


que  la  quotité  disponible,  marquée  par  l'art. 
013,  est  épuisée  en  faveur  d'un  autre,  il  ne 
peu!  donîier  autre  chose  à  son  conjoint  que 
la  dilTérence  iiui  existe  entre  les  art.  913  et 
lO'J'i.  (Cnss.,  7  janv.  182'i.  ;  Cour  Limoges,  26 
marfi  1833,  etc.). 

1098.  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  en- 
fants d'un  autre  lit,  coniraclera  un  second  ou  subsé- 
quent mariage ,  ne  i  oirra  duoier  à  son  nouvel 
époux  qu'un  part  d'enfant  légaime  le  moins  pre- 
nant, et;  sans  que,  dans  au'un  cas ,  ces  dnnalinns 
puissent  excfder  le  quart  des  biens.  {C.  1496,  1527.) 

Nous  avons  déjà  observé  à  l'article  Noces 
(sECON'Diîs)  (|ue  celle  disposition  introduite 
du  iiroil  rotnait»  dans  le  nôtre  avait  pour 
but  de  ri'sirein  Ire  l'entraînement  (l'un  époux 
au  préjudice  d'un  enfant  d'un  premier  lit. 

La  quotité  disponible  pour  le  mineur  âgé 
do  seize  ans  est  de  la  moitié  de  ce  dont  il 
disposerait  étant  majeur, o/f.  90'p.  Cependant 
il  peut,  par  contrat  de  maiiage  et  avec  lo 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
conseiiteinent  est  nécessaire  pour  le  mariage, 
donner  toul  ce  qu'il  pourrait  donner  étant 
majeur.  Art.  109'). 

Hors  de  contrat  de  mariage  ,  l'époux  mi- 
neur ne  peut  disposer  en  faveur  de  son  con- 
joint que  confurméuient  à  l'article  OOi-. 


2158.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requiè- 
rent Il  radiation  dépo-ent  au  bureau  du  conserva- 
teur rexptdiiion  <le  I  acte  aiillienlique  portant  con- 
senieiLient,  du  celle  du  jugement.  (Pr.  '772.) 

2159.  La  raliaiion  non  consentie  est  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  1  inscription  a  été 
fait'-,  si  ce  n'est  lorsque  ce; le  inscription  a  eu  lieu 
pour  sù;elé  d'une  eondauuiation  évenluelle  ou  in- 
déterminée, sur  lexécuiion  ou  liipiilallon  de  la- 
quelle le  iléliiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  ea 
instance  nu  doivent  être  jugés  dans  lU)  autre  tribu- 
nal; auquel  cas  la  demande  en  ra  liatmii  d(jit  y  étra 

portée  ou  renvoyée.  (C.  2132,  2136.   Pr.   171.) 

Ceiienlani  la  convention  faite  par  le  cré:incieret  le 
débiteur,  de  porter,  en  cas  de  conieslalion,  la  de- 
mande à  un  tribunal  qu'ils  auiaient  dés  gué,  recevra 
son  exécuiion  entre  eux.  (C.  111,  ll.',4.  Pr.  7.) 

2160.  La  rad  ation  doit  été  ordonnée  par  les  tri- 
banaux,  lorsque  l'inscription  a  été  faite  siins  être 
fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lor  qu'elle  l'a 
été  en  vertu  d'un  tiire  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou 
soldé,  ou  lorsque  les  drtdts  de  privilège  ou  d'Iiypo- 
tliéiiue  sont  I  ffacés  par  les  voies  légdes.  (C.  2157. 
2181».  Pr.  772,  774.) 

2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises 
par  un  créancier  (pii,  d  après  la  loi,  aurait  droit 
d'en  prendre  sur  les  biens  préeuts  ou  sur  les  biens 
à  venir  d'un  débiteur,  sans  liiiiilatiun  convenue,  se- 
ront portées  sur  plus  de  domaines  differenis  qu'il 
nest  nécessiiie  à  la  sûreté  des  cTcances,  l'action  en 
réduction  des  inscri,. lions,  ou  en  radiation  d'una 
partie  en  ce  qui  ixcèdi;  la  proportion  coiiven:ible, 
est  ouverte  au  d^  biteur.  On  y  sint  les  règles  de  com- 
pétence établies  dans  l'aticle  2159. — L.î^  dispo>ilioa 
du  présent  article  ne  s'appliqiie  i  as  aux  liyi  ollièipies 
conventionnelles.  (C.  1154,  2.22,  2123,  2124,  2131, 
2145  <.) 

2162.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui 
frappent  sur  plusieurs  domaines,  lors  ;ue  la  valeur 
d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède  de 
plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  muutaul  des  créao» 
ces  en  capital  et  accessoires  légaux. 
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2!  03.  Ppiivnrit  aussi  élre  rëduiles  comme  exces- 
sives, les  inscriiitions  prises  (l'a|irès  révalualion  faiie 
par  le  rrf^arnier,  des  créances  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Iiyiioilièque  à  él:it)lir  pour  leur  sûi été,  H'ont 
pas  élé  téjîlte-  par  la  couvcnlion,  et  qui,  par  leur 
nature,  soni  roiuli'ioiin.-li'S,  éviiiluclles  ou  indéter- 
iiifiK'e-.  (C.  2125,  2152,  2148  4".) 

2164.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arl)tré  par  les  ju- 
ges, d'après  les  circonslancfS,  les  prol)abilit''s  des 
chances  et  les  présoiiiplions  de  fail,  de  manière  à 
concilier  les  droits  vraiseiid)lab'es  du  créancier  avec 
riiitérêt  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débi- 
teur ;   sans   préjudice  des   nouvelles  inscriptions  à 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE.  1^1 

I.  Qui  est-ce  qui  doit  h  rapport? 
2.  L'ariicle  8V3  soumet  au  rapport  toule 
espèce  d'hérilier  en  ligue  directe  ou  (ollaté* 
r;ile,  même    l'IiériiiiT   (pii  ne  l'él  it  pas    au 
moment  où  on  lui  a  f  ii  li  donaliou. 

846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  liérili -r  prësomp- 
lif  lors  lie  la  donaliou,  mais  qui  se  trouve  "-U' cessi- 
ble au  jour  de  1  (uiveriure  de  1 1  sufce-sion,  doit  épa- 
leineut  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en 
ait  dispensé.  |C.  857,  919.) 

Il   faut  avoir  élé  soi-même    donataire  du 


prendre  avec  liypoihè(|ue  du  jour  de  leur  date,  lors-      défunt,  ou  venir   par   représenl.itiou  comme 
que  l'événement  aura  porté  le<  créances  indétermi-      donataire,  pour  être  sujet  à  rapport, 
nées  à  une  so.ume  plus  forte.  (0.  1355.) 


2165.  La  valeur  de>  immeubles  d(uit  la  comparai- 
S'm  est  à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en 
sus  est  déterminée  par  quinz^ï  fois  la  valeur  du  re- 
venu déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  1 1  contriliu- 
tion  foncière,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution 
sur  le  rôle,  selon  1 1  propoition  qui  existe  dans  les 
counuunes  de  la  situation  entre  cette  matri  e  ou 
cette  cote  et  le  ie\ei.u,pour  les  inuueubles  non  su- 
jets à  d.  périsse  I  Cl  t,  l'i  dix  fuis  cette  valeur  i.our 
ceux  qui  )■  smit  sujets.  Ponrioi.t  manmoiiis  1rs  ju- 
ges s'aider,  eu  ouiie,  de>  éelaircssenients  qui  peu- 
vent résulter  des  i  aux  n  m  susiects,  des  proeé^- ver- 
baux il  (  slimation  qui  ont  pu  élre  dressés  précedem- 
nieiit  à  des  époqi.es  rap|irociiées  ,  et  autre-,  actes 
se-idilaide»,  el  évaluer  le  revenu  au  taux  moyeu  eii- 
tre  les  résultats  de  ces  divers  reuseigneineiiis, 
R.MLLERIE. 

Voy.  MÉPRIS,  n.  2. 

RANG. 

Yolj.  Préséances. 

RAPINE. 

On  entend  par  la  r.ipine  un  vol  du  b'on 
d'aulriiiqul  se  f.iit  (niveili'meut,  malgré  lui, 
avec  quelque  violence  ou  insulte.  C'est  cette 
circonsiance  de  la  \iolence  et  de  l'insulte  qui 
fail  de  la  rapine  un  péché  différent  du  sim- 
ple vol  ;  elle  joint  au  vol  une  malice  d  uf- 
fronl  el  n'outr;ige.  En  comparant  la  double 
milice  que  reiil'crine  !a  rapine,  il  en  rcsu.te 
que  quefois  que  le  vol  n'est  que  veni  1  el 
l'uutrtigc  mor.el,  cl  vice  ue/.sa,  lor.sque  l'un 
est  considérable  el  l'auire  léger,  il  peut  ar- 
river que  les  deUM  e>péces  de  malices  soient 
touli'S  deux  iiiiii'eiles,  ce  (|ui  cous  ilue  un 
péclie  contenant  la  malice  de  plusieurs  pé- 
chés mort  Is  dilïérenls  ;  circousiance  qu'il 
faut  avouer  au  saini  iribunal  de  la  péni- 
tence. Vvij.  Vol,  OurnAGi!. 
RAPPORT. 

1.  S'il  est  permis  de  faire  des  avances  à 
un  héritier,  c'est  toujours,  à  moins  de  dis- 
pense expresse  ,  avec  condition  taeitc  de 
rapport  à  l.i  succession.  C'est  ainsi  (jue  la  loi 
.T  voulu  iiourvoirà  l'cgaiité  réelle  entre  les 
héritiers;  elle  a  sagement  (irésiiiné  que  si  le 
<iefuiil  a  accordé  à  un  héritier  quelque  avan- 
tage de  son  vivant,  c'est  qu'il  avuil  l'inten- 
tion de  lui  donner  une  partie  de  l'hérédité. 
Pour  rétablir  l'égililé,  il  est  ilonc  nécessaire 
de  rapporier.  .Mais  qui  dnii  le  rapport?  à 
qui  est-il  dû'?  (|u'esl-ce  qui  est  sujet  à  np- 
porl  ?  comment  doit  se  faire  le  rapport? 
quels  en  sont  les  effets?  Telles  sont  les 
questions  que  nous  nous  proposons  de  ré- 
soudre en  suivant  noire  Code. 


850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du 
donali'ur.  (C.  857.) 

847.  Les  don-s  et  legs  faits  an  fds  de  celui  qui  se 
trouve  siiccessible  à  répo(|ue  de  l'ouverture  de  la 
sucC'  Ssion,  sont  toujours  réputés  faits  avec,  dispense 
du  rapport.  —  Le  iiere  venant  à  la  succession  du  do- 
naleur,  n'est  pas  tenu  de  les  rapporier.  (C.  8.57.) 

848.  Pan  illemeni ,  le  fils  venant  de  sou  chef  à  la 
suceessio  I  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter 
le  don  lait  à  son  père,  méiiiecpiaud  il  aurait  aeeepté 
la  succession  A-'  <  eliii  ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que 
par  représentation,  il  doii  rapporter  ce  qui  avait  été 
donné  à  son  père,  nié  oe  da  is  le  cas  où  il  amait  ré- 
pud'é  sa  succes-ion.  (C.  8'J7  ;  repriseni.,  759,  744.) 

}>49.  Les  dons  et  lep;s  faiis  au  loujoiut  d'un  époux 
suc<ess'ble  sont  réputés  fiits  avec  dspense  «lu  rip- 
port.  —  Si  les  dons  el  legs  sont  faits  conj'dutenieut 
à  deux  époux,  d<mt  l'un  sculemenl  est  successible, 
celui-ci  en  rapporte  la  mo  tié;  si  les  dons  sont  faits 
à  l'époux  successible,  il  les  rapporie  en  entier.  (C. 
857). 

845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut 
cependant  retenir  le  don  entre-vils,  ou  réclamer  le 
legs  à  lui  fait,  ju'qu'à  concurrenc  •  de  la  portion  dis- 
ponible, (C,  785,  857;  poition  disp.,  915  s.) 

D'après  ces  principes,  c'est  à  la  succession 
de  celui  qui  a  constitué  la  dol  que  le  rapport 
diiit  avoir  lieu.  Si  le  père  ol  la  mère  y  ont 
également  coiiciuru.  al.  l'»3S,  le  rapport  se 
fera  par  nioilié  de  la  dot  à  coaenne  des  suc- 
cessiiins.  Si  c'est  seulement  l'un  des  con- 
joints, art.  l'i.39,  le  ra[iporl  de  la  dol  doit  se 
faire  tout  cuiierà  la  succession  de  celui-ci. 
Cep-nd.mt  l.i  femme  dont  le  mari  était  in- 
solvaMe  au  moment  de  la  consiilution  de  la 
dol,  n'esl  lenue  à  rapporter  autre  chose  que 
sou  action  contre  sou  inaii,  art.  1573. 
II.   A  qui  doit-on  le  rapport? 

5.  857.  Le  rapport  n'esl  dû  que  par  le  cohéritier  à 
son  cobérider ;  il  n'esl  pis  dû  aux  ir'î»alaires  ni  aux 
créanciers  de  la  succession.  (C.  843,  850.) 

Conséqucminenl  à  cet  article,  aucun  rap- 
port ne  doit  être  fait  au  légataire  soit  uni- 
versel, soil  à  tilre  universel  ;  aucun  rap- 
port ne  doit  élre  fail  au  créancier.  C'est  uni- 
qiieiiieiil  aux  héritiers  naturels  qui  r.ippor- 
tent  tous  en  commun  ce  <|u'i!s  ont  reçu  et 
se  I;'  divisent  enîre  eux.  On  pense  queciuoi- 
que  l'enfant  naturel  ne  soit  pas  héritier 
propreo.ent  dit,  cependant,  [larce  qu'il  a  une 
quole-part  à  la  suc  cssion,  le  rapport  peut 
avoir  lieu  en  sa  faveur. 

m.    Quelles  sont  les  choses  sujettes  à 
rapport  ? 

4  843.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  h 
une  succession,  iloit  rapporter  à  ses  cohéritiers  loul 
ce  qu'il  a  reçu  du  délunt,  par  donation  entre-vils, 
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directement  on  inriirectemenl  :  il  ne  peut  retenir  les 
dons  ni  léilanicr  les  legs  à  lui  f;iits  par  le  d  fiinl,  à 
moins  que  les  dnns  et  legs  ne  lui  aient  élé  laits  ex- 
prcséiiient  par  préciimt  et  hors  purl.  on  avec  dis- 
pnise  dn  rapDoil.  (C.^  760,  8^9  s.,  9:8,  919;  ex- 
cept.,  8i5,  8o2  -.,  1073  s..  «  qui  dît,  8ofl,  837 ;  roiii- 
ment  se  fiiil,  838  s  ;  dot,  insolvabilité  du  ni  iri,  1573.) 

844.  f)ji'S  le  cas  même  oii  les  'ions  ri  l^gs  :!nrai.-nt 
été  fiils  par  préciiml  ou  avec  dispense  du  rappoii, 
riiéiilier  venant  à  partage  ne  pe.it  les  rete.nr  que 
jus-qii'à  concur.ence  de  la  quotité  disp.i'  ili'e  :  I  ex- 
cédant est  sujet  à  rapp'  rt.  (C.  SCC  .  portion  diap., 
915  ■.,  9:9  ,  rfd»cl.,920,  922,  921,  92  i.) 

831.  Le  r:ip  on  est  dû  île  ce  qui  a  élé  eniplové 
pour  l'etabl  sseinent  d'un  ile^  coliériiiers,  ou  pour  le 
payement  de  ses  dettes.  (C.  204,  1375.) 

Il  faut  observer  qu'il  n'y  a  de  sujpt  à  rap- 
port (lue  ce  qui  a  ^-ervi  à  un  élablisseinent , 
ou  iiutrenieiit  à  aclieier  une  pUice;  mais  ce 
qui  a  élédépeii>é  eu  uourriiure,  liabilleinent, 
frais  d'cducalioa,  u'esl  pas  sujet  à  rapport. 
On  regarde  comme  sujet  à  rai  port  '''  •'.■nçon 
de  guerre,  le  payement  du  remplaçant.  .M^r 
Gousset,  ne  regiirdanl  pas  ce  point  coniiiie 
absoluiTient  certain  ,  conseille  de  ne  pas 
inquiéter  le  jeune  hou  nie  ijui,  n'ayant  eu 
rien  participé  à  son  rempla'-ement ,  refuse 
d'en  payer  le  prix,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
condamné  par  les  tribunaux  auxquels  il  ap- 
partient d'apprécier  l'affaire. 

Si,  sous  l'apparence  de  veille,  un  héritier 
recevait  un  avamage  réL'l,  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  ne  fût  ti'UU  à  rapport  de  la  mieux 
value,  à  moins  qu'il  n'ait  des  raisons  de 
croire  que  le  donateur  a  dispensé  du  rap- 
port. 

852.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'é  luca- 
tio'i,  d'apprentissage,  les  frais  ordinaiiCi  d'é(piipe- 
me.  l.  Cl  ux  de  noces  et  présents  d'n^age,  ne  doivent 
pa-i  èire  rapportés.  (C  entrelien  des  cnjaitts,  203, 
1409  3".) 

835.  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a 
pu  ri  tuer  de  co  venlions  passées  avt  c  le  délunl,  si 
ces  coineniioiis  n;  pressentaient  aucun  avant.ige  in- 
direct, lii'squ'elles  ont  éli5  laiies.  (C.  arantages  indi- 
rects, 911,918,1079,  1099,  15iG,  1523.) 

831.  Pareill'-inenl,  il  n  est  pas  dû  de  rapport  pour 
les  associations  laiies  sans  Iraiide  entre  le  det'nni  et 
Pua  de  ses  liéritieis,  lorsque  les  conditions  en  ont 
élé  réglie-  par  un  acle  authentique.  (C.  855;  acte 
autlienC,  1517.) 

833.  L  iinnittiible  qui  a  pi^ri  par  cas  fortuit,  et  sans 
la  laute  du  doinlaire,  n'est  pas  sujet  à  rapport.  (C. 
1504,  1303.  1575.) 

85U.  Lesfinitset  les  intérêts  des  choses  sujettes  h 
rapi  orl  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  (C.  928.) 

IV.  Comment  doit  se  faire  le  rapport. 
5.   1"  Uappurl  en   nature. 

858.  Le  ra(ipori  se  fait  en  nature  ou  en  moins 
prena  t.  (C.  850  s.,  859  s.,  8(38,  809.) 

859.  Il  peut  élre  exigé  rn  nature,  a  l'égard  des  im- 
meubles, tontes  les  fois  que  l'iinniei.ble  donné  n'a 
pas  élé  aliéné   par  le  donataire,  et  qu'il  n  y  a  pas, 

'dans  la  successinn,  d'inimenbl-s  de  inèine  n.ture, 
valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu 
prés  égaux  pour  les  autres  cohéritiers.  (C.  826,  852, 
863.) 

806.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  suc- 
cessible  avec  dispense  du  rapport  excède  la  portion 
di  pruiible,  le  rapport  de  l'excédai. t  se  fait  en  iia- 
line.si  le  retram  homent  de  cet  excédant  peuls'opé- 
rer  commodément.  —  Dans  le  cas  contraire,  si  l'ex- 


cédant est  de  plus  de  moitié  de  h  valeur  de  l'im- 
meuble, le  dniiaiaire  doit  raiipnrler  l'iminonble  en 
totalité,  sauf  à  prél'Vir  sur  la  ma  se  li  val  ur  de  la 
poilinn  dis(io  ibie  :  si  celle  pirlnm  rxccde  la  nioilié 
de  la  va'euf  de  l'immeMbiH,  le  dunalaiie  peut  retenir 
riinine  dde  en  tolalite,  s:uil  .\  moins  prendre,  et  à  lé- 
comp  ns  r  ses  cohei-iiers  en  argent  ou  autrement. 
(C.  S5-2.  844,  9) S,  921.) 

SbO  Le  ra:>|i(M't  na  lieu  qu'en  moins  prenant, 
q'.an  I  le  d  mataire  a  a  iéné  l'iinineuble  avant  Pou- 
verlme  de  la  sncces-i.'ii ;  il  est  dû  de  la  valeur  de 
l'iminfnblH  à  1  é^oipie  de  1  miivimIu  e. 

881.  Din~  tins  les  cas,  il  doit  éire  tenu  compte 
an  d  ■tialiir-'  des  impensis  qui  ont  am  lioré  la  cho>e, 
eu  égard  à  ce  dont  sa  va  eur  ^e  trouve  attîmenlée  au 
temps  du  paitig.-.  (C.  553,  865,  864,  867,  1634.) 

8  2.  Il  doit  être  pare.llenniit  tenu  compte  au  do- 
nataire des  iiiipinses  necessai'-es  qu'il  a  i'aili  s  pour 
la  conservation  de  la  cliisi".  •  nei)ii>  qu'elles  n'aient 
pi.ini  amélioré  le  fonds.  (C.  8ul,  8  7,  1634.) 

863.  Le  donataire,  de  snn  côn',  doit  tenir  compte 
des  d-'gradations  et  détérioratims  qui  ont  diminué  la 
valeur  de  riminetilile,  i>ar  son  fiit  on  par  sa  fnUle  et 
iié^'iigence.  (C.  1582,  1585,  1G51,  16"2  ) 

864.  D.ins  le  ras  où  I  immeuble  a  été  a'iéné  par  le 
donataire,  les  améliorations  ou  dégradati  n  s  laites 
par  l'a  qnëreur  .olvenl  i  tre  imputées  conformément 
aux  Inos  arlicU'S  pr- cédenls. 

867.  Le  c  héritier  qui  lait  le  rapport  en  nature 
d'un  inimenble,  peut  en  retenir  la  possession  jus- 
qu'au remboursement  elîeclif  des  sonones  tpii  lui  sont 
dues  pour  impenses  ou  améliorations.  (C.  861,862.) 

6.  '2°  Rapport  en  moins  prenant. 
860  (cité  dans  le  n.  précéd.). 

868.  Le  ra|iport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins 
prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobi- 
lier lo  s  de  la  donaiion,  d  après  l'élat  eslimalif  an- 
nexé n  l'acte;  et,  il  défaut  de  cet  ••lal,  d'à.  rés  unees- 
titn  iiion  par  ex  'crts,  à  ju^ie  prix  et  sans  crue.  (C. 
823,  830  s.  Pr.  302  s.,  1054,  1035.) 

869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins 
preiiintdatis  le  numéraire  de  la  siKCCssion. — En 
cas  d'insuflisanc-,  le  donataire  peut  se  ni-peiiser  de 
rapporter  du  numéraire,  eu  abandonnant,  jusqu'à 
due  concurence,  du  innl)ilier,  et,  à  déf.mt  du  mobi- 
lier, des  immeubles  de  la  succession.  (C.  868;  com- 
mun., 1471.) 

V.  Effets  (ht  rapport. 
7.865.  Lorsque  le  rapport  se  lait  en  nature,  les  biens 
se  réunissent  à  la  masse  de  l.i  succession  ,  Irancs  et 
quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire; 
mais  les  créanciers  ayant  hypotlièi|ue  peuvent  in- 
tervenir au  partage,  pour  s'opposera  ce  que  le  rap- 
port se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  (C.  2125, 
droits  des  manc,  iiii,  882,  1167.) 

On  voit  par  là  que  riiypoliièque  sur  les 
biens  sujets  à  rapport  est  annulée  par  le  fait 
du  rapport.  Pour  sauvegarder  leurs  droits 
aillant  qu'il  est  possible,  les  créanciers  du 
cohéiiiier  peuvent  intervenir  au  partage, 
suivant  les  art.  8Go  et  882. 

RAPr, 

1.  Le  rapt  est  l'enlèvement  d'une  personne 
du  sexe  d'un  lieu  où  elle  était  en  sûreté  pour 
la  mettre  au  pouvoir  d'un  homme  qui  veut 
la  corrompre  ou  l'épousir.  Il  y  a  deux  es- 
pèces do  rapt  :  l'un  de  violencaei  l'autre  de 
.séduction  ;  le  premier  est  celui  qui  s'exerce 
par  la  force  et  la  violence  sur  une  personne 
du  sexe  qui  résiste  antaot  qu'il  est  en  son 
pouvoir;  le  second  est  celui  qui  s'opère  du 
consenlemenl  de  la  personne  enlevée,  qui, 
séduite  par  des  présents,  des   caresses,   des 
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solliritalions  ou  autres  artifices,  se  laisse 
voloiilairemeiit  enlever  et  suit  son  séduc- 
teur. 

9.  Le  rapl  a  toujours  été  compté  au  nom- 
bre des  grands  crienHs;  les  lois  canoniques 
et  riviles  loiil  frappé  forlcmcnt.  Voici  à  cet 
égard  les  dispositions  du  (^odepi'nal  : 

554.  Quiconque  aurn,  par  fr:iui!«  on  violence,  en- 
levé on  f;iil  en  ev(T  <les  inirienrs,ou  les  aura  eniraî- 
ni's,  d  louinés  ou  .'éplacés,  ou  les  aura  fail  enlrainer, 
détonriier  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  éuienl  mis 
par  ceux  à  lauloriK^  ou  à  la  direciion  desipiels  ils 
étaient  soumis  ou  cuili";,  >uliira  la  pi-linî  de  la  ré- 
clusion. (P.  21  s.,  61,  06  -.,  515,  556.) 

555.  Si  la  pei sonne  anisi  enlevée  ou  ilétnurnée  est 
-une  lille  au-dessous  de  seize  ans  aceomplis,  la  peine 

sera  relie  des  travaux  forcés  à  temps.  (P.  15  s.,  19, 
6i,  (.6  s.,  70  s.) 

55C>.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait 
consenti  à  son  enlèvenieiil  ou  suivi  vo!onlairi'nifiit 
Je  ravisseur,  si  celui-ci  élait  niajenr  de  vi  gt-un  ans 
ou  au-d-ssu'i,  il  s- ra  co  »!■  mué  aux  tr;ivaux  l'on  es  à 
leinps.  (P.  to  s.,  19,  70  s.,  554  )  —  Si  le  ravi>seur 
n'avait  pas  encore  vingt  nn  atis,  il  sera  pu  i  d'un 
enipri-^onneuient  de  deux  à  cinq  ans.  (P.  40  s.,  66, 
69.  (,.  540.) 

557.  Dans  le  oas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la 
fdie  qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  d-s  personnes  qui,  d'après  le  Co  le  ci- 
vil, ont  le  ilroil  de  ileuiander  la  nullité  du  mariage, 
ni  cou  iamiié  qii  après  que  la  nullité  du  mariage  aura 
été  prononcée.  (C.  180  s.) 

Voy.  le  Code  civil,  art.  18^,  182  et  suiiK 
3.  Selon  les  lois  ecclésiastiques,  le  ravis- 
seur et  ceux  (jui  coopèrent  au  ra;il  sont  pu- 
nis de  re\coint>iunicalion  :  cela  e?l  maniué 
dans  le  livre  vi  des  Capiiulaires  de  n  s  rois, 
cl.ap.  59.  l,(>  concile  de  Trente  a  de  nouveau 
prononcé  re\coin<nunicîitioa  cnn  re  les  ra- 
visseurs et  contre  ceux  qui  leur  donnent 
conseil  ou  leur  prêtent  secours  ou  fa- 
veur (1). 

h.  Le  rapt  a  une  action  sur  le  mariaiïe,  il 
est  ouipèrlieirienl  diriinaiit.  Pour  bien  déter- 
miner la  nature  de  celeinpêclieincn;,  il  faut 
rappeler  les  deux  espèces  de  rapt  que  nous 
avons  définies  ci-ilessiis,  ji°  1  :  l'un  i!e  ^  io- 
lence,  et  Taulre  de  séducHon.  Il  csl  certain 
que  le  ra;)l  de  violence  est  un  eiupéclicinenl 
dirimant  au  luariagc. 

Cet  cnipéclienicnl  dore  pendant  que  la 
femme  est  au  pouvoir  du  ravisseur.  Decer- 
nit  sunrtii  syno'lus  inler  ruptorem  et  raptum, 
quan'Uu  ipsa  in  pulrstate  rnpl.iris  maii^er  t , 
nullum  passe  consi.-tei  ein  'Irimouiiim.Concil. 
Trid.,  s  s.t.xxn  ,  de  l'eftriu.  tva  lim.,  cap.  6. 
et  eiiipéclieuienl  avait  ce  p  )rlé  par  piu- 
.sieurs  coni  îles  p  uliculiers.  l-cs  papes  l'a- 
vaient reconnu  ,  nais  y  avaient  mis  des 
adoucisseiiieiils.  .\iiisi  InnociMil  lli,  d  ins  le 
chapitre  Accedunt  de  mplnrihvs.  avait  con- 
senti à  valider  le  iiiari;iue  si  la  femme  y  C  <\\- 
sC'.il.iil,  quoiqu'elle  fût  enmre  en  piiissince 
•  lu  mari.  Le  (On«ile  de  Tienle,  pour  assurer 
iiiu'  pleine  liberté,  exij^eail  pUis  :  il  voulut 
que  la  femme  fût  en  lieu  sur.  L'i'mpéclie - 
nient  exîsle  tandis  ipi'elle  est  en  puissance 
du  ravisseur,  quand  même  il  n'attenterait  pas 

(1)  Raplor  ip^e  ac  (luincs  illi  cnn>iliu  ,  auxiliiim 
ei  favorem  pnel  entes  sinl  ipso  jure  excommunicati, 


à  sa  pudeur.  Mais  aussitôt  que  la  femme 
est  rendue  à  la  liberté,  l'cmpêclienipul  est 
levé. 

5.  Pour  encourir  l'empêchement  du  rapt 
de  violence,  il  faut ,  l"(|u"il  y  ait  violence 
faite  à  une  l'eniuie.  L'enlevemenl  d'un  lioin- 
mc  ne  constitue  pas  l'empécliemenl.  2'  (jiic 
d'un  lieu  de  sûrelé  elle  soit  mise  en  l,i  fiuis- 
sance  du  ravisseur.  Une  fois  libre,  il  n'y  a 
plus  d'empêchement,  avons-nous  dil.  3'  La 
pliip.irt  des  théoloEfiens  e\i;;eiit  une  troisiè- 
me condition,  c'est  que  l'enlèvement  ait  eu 
Leu  à  dessein  di'  contracter  mariage.  Il  y  a 
en  faveur  de  celte  opinion  une  décision  de  la 
congrégalion  du  concile  de  Trente,  de  l'an 
158(5  Telle  esl  l'opinion  de  Li(;uoii  (  lih.  vi, 
n"  1107).  Uilluart,  S mehez,  Ciuininck,  S;io- 
rer,  Verga  ,  Mgr  (îonss'  l ,  de.  Plusieurs 
théologiens  français  ont  été  d'une  opinion 
contraire.  Il'*  s'appuient  sur  ce  moiif  que  le 
dessein  de  l'Kglise  en  étahlissanl  c  t  emiié- 
chement  a  clé  de  laisser  aux  m  iriages  toute 
la  liberté  désirable.  Mais  y  a-t-il  lii  erté,  lors- 
qu'il y  a  enlèvement  pour  saiislaire  sa  pas- 
sion ?  —  Quoique  cette  rais(m  ne  nous  pa- 
raisse pas  bien  décisive,  cependant  nous  re- 
garderions comme  très -coupable  celui  qui 
se  marier.iit  pendani  que  la  femme  n'est 
pas  rendue  à  sa  liber  é  naturelle,  sous  pré- 
texte que  l'enlèvement  n'a  pas  eu  lieu  à  des- 
sein de  l'épouser. 

6.  Le  rapt  de  se  ludion  est  le  plus  ordi- 
naire et  le  plus  dangereux.  On  commence  à 
corrompre  le  cœur  d'une  jeune  fille,  on  l'eii- 
g  ge  à  fuir  avec  sou  sédui  leur  pour  déter- 
miner plus  f.icilement  ses  parents  à  consen- 
tir .iH  mariage.  Mais  esl-il  un  empécliemenl 
dirimant  ?  C'est  un  sujet  de  controverse  en- 
tre les  ihé  lo  ien-i.  Les  termes  du  concile  rie 
Tr.-nte  ne  s'expliquent  pas  clairement.  On 
doit  penser  que  le  concili;  parle  du  rapt 
comme  il  élait  généraleuienl  entendu  <les 
canonisles  qui,  par  le  mol  rapt,  désignent  le 
r.ipt  de  violence.  Nims  croyons  donc  que  le 
rapt  de  séduction  n'est  nas  un  eoipèciiement 
dirimint  an  mariage.  Cctie  opinion  parait  la 
plus  probable  a  .Mgr  Gousset. 

RATIFICATION. 

1.  C'est  l'approbation  donnée  à  ce  qui  a 
été  fail  en  no  le  nom  sans  mandat  .  ou  <à  ce 
qui  a  élé  fait  au  delà  des  termes  du  mandat. 
On  donne  encore  ce  nom  à  la  revalidatiou 
des  actes  entachés  de  nullités. 

La  ratification  donnée  .i  un  acte  ne  va  pis 
t>  ujours  jusqu'à  rendre  valide  rn  acte,  nu  à 
en  assumer  toute  la  responsabilité.  Il  en  est 
qui  demandeui  d.iiis  le  lemp'.  qu'on  les  f  it, 
soit  en  vertu  des  lois  ditiiies,  soit  en  vertu 
des  règlements  des  liommes  ,  soit  même  par 
l'S  bis  naturelles,  un  c.iracière,  un  poivoir 
et  une  volonté  propres,  .\iiisi  l.i  pliipirt  des 
sacrements  exineni  dans  ceux  qui  les  adnii- 
nistrent  un  caractère  sacré;  la  pénitence 
cxig'  la  juridiction  :  la  ratification  subsé- 
quente ne  peut  rien  pour  leur  validité.  Un 
assassinat  commis  sur  une   personne  pour 

ac  perpétue  inlames.  Se^s.  xxrv,  de  Reform.  ma- 
trim..  c.  6. 


Ibt 


RAI 


REB 


7,'-.'8 


pl.iiifi  à  une  aulre,  mais  sans  roopéralion 
d'aucune  espèce,  aurait  beau  être  ratiûe:  la 
raiilicalion  reudrailbieucelui-ci  coui  ablede 
l'hnniicido  de  volonté,  i)i,ii>  iiilit^incnl  d,'  ce- 
lui de  fa  t.  Il  ne  serait  nullenient  tenu  aux 
rcparalions  que  doinauderait  riioiuicide.  S'il 
se  chargeait  de  rép  irer  le  tort  fait  au  pro- 
chain, ce  serait  par  un  acte  particuliir  que 
la  ratification  n'entraîne  |»as  après  si>i. 

:2.  Quant  aux  actes  qui  e\i;.'enl  un  cerlain 
pouvoir  en  verla  de  l'inslilutioii  des  hommes, 
les  lois  peuvent  ré'^ler  iiu'une  siinpli»  r  itili- 
ralion  leur  donne  toute  la  force  quils  au- 
raii'Ht  eue  dans  leur  origine,  s'ils  avaient  été 
l'aiis  par  la  personne  qui  les  approuve  eu- 
Buile.  Celle  ratifi.alion  peut  avoir  lieu,  1°  par 
rapport  aux  actes  laits  jiar  un  tiers  en  notre 
nom  ;  2°  par  rapport  aux  acti's  fails  par 
nous-mêmes,  mais  qui  sont  entachés  de  nul- 
liiés. 

3.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 
1119.  On  ne  peut,  en  général,  ni  s'engager  ni  sti- 

pnlT  en  son  propre  nom,  que  pour  soi-niénie.  (C. 
1120,  1121,  IIUd,  125t.) 

11-0.  iNéaiinioiiis  on  peut  se  porter  fort  pour  un 
tiers,  en  |)roniPttant  le  l'ail  de  celui-ci  ;  sauf  l  indeiu- 
nilé  contre  crlui  qui  s'osl  porté  forl  ou  qui  a  promis 
de  faire  rat  fi  r,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engage- 
ment. (C.  1U2,  1146  s.;  ratifical.,  1538.) 

Celui  qui  promet  pour  un  aulre  n'est  tenu 
à  des  dommages-intérêts  qu'autant  qu'  la 
promesse  a  été  formelle  et  absolue,  et  (pie  ie 
tiers  s'est  porté  fort.  S'il  ne  s'éiait  pas  porté 
forl,  la  partie  adverse  n'aur.iii  aucune  action 
pour  obliMiir  des  domina  ;es  et  inlérèis. 

4.  Voici  les  dispositions  du  Coile  civil. 

1338.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une 
obligation  contre  laipielle  la  loi  admet  l'action  en 
nullité  nu  en  rescision,  ii'el  valable  ipje  lorsqu'on  y 
Irmive  la  substance  de  celte  obligation,  la  menton 
dn  ro'tif  de  raclioii  en  resc  sion,  et  1  ii  teniion  da 
réparer  le  vico  sur  lequel  cette  action  et  l'ondée. — 
A  ilélaut  d'a(  le  de  conlirnialion  ou  ratifii  atinii,  il 
sullit  que  l'oblii^ation  sot  exécutée  voloutairemenl 
après  l'époque  à  bquellt;  l'obligation  pouvait  être 
valaldem' m  confirmée  ou  ratifiée. — La  confirmation, 
ratdication,  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes 
et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  <  ni|>orte  la  re- 
nonciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pou- 
vait opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néan- 
moins (lu  droit  des  lieis.  (C.  1115,  1511.) 

1359.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte 
cnnlirinatif  les  vices  (l'une  donation  entre-vifs  :  nulle 
en  la  forme,  il  laut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme 
légale.  (C.  931,  1081,  1092.) 

L'article  1338  admel  deux  sortes  de  raiifi- 
calions,  l'une  expresse  et  l'autre  taciie  :  oc- 
cupoiis-nous  successivement  de  Tune  et  de 
l'ai'.tre. 

l'.iur  que  laconfirination  expresse  soil  va- 
lide, il  faut  <iue  l'acte  cinlicnne,  1°  l,i  sub- 
stance de  l'obligation  ;  2'  la  mention  du  motif 
de  l'action  en  rescision  ;  3'  l'intention  de 
réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est 
r):ulée. 

La  confirmation  est  tacile  quand  il  y  a  des 
actes  qui  manifeslent  évidemment  (juc  l'iu- 
tenlion  de  celui  qni  les  fail  est  de  ratifier 
l'acte  resciiuiible.  Mais  il  faut  que  l'cxécu- 
liun  de  cet  acle  soit  volontaire  et  spontanée. 


îl  faut  oneore  que  la  partie  ait  connaissance 
des  moiifs  qui  rendaient  la  convention  res- 
cindible. 

li  v  a  deux  siules  d'actes  qui   ne  sont  pas 
susceptibles  de  confirmation  :  1"  ceux  dont 
la  nullité  est  fotidee  sur  un  motif  d'ordre  pu- 
blic; 2"  les  acies  de  donations. 
RERAPTISATION. 

La  rebaptisalion  a  élé  r  gardée  dans  l'E- 
glise comme  un  crime  horrible,  tant  du  côté 
(le  celoi  qui  réitérait  le  bapiêiuo,  que  de  ce- 
lui qui  le  recevait  une  seconde  Ibis.  Rel)npti- 
znre  cathoUcumimmanissitmim  crimen  est,  dit 
sain!  Augustin.  Scimits  qiiidcm  iwx:  in'nle 
esse  faciniis,  dil  saint  Léon.  Les  empereurs 
ro  nains  avaient  jugé  ce  crime  digne  .lu  der- 
nier su()plice.  L'Eglise  punilde  l'irrégulariié 
ceux  qui  profanent  le  sacreuicnl  do  baplèuie, 
soil  en  le  réitérant,  soil  en  le  recevant  vo- 
loniairemenl  deux  fois.  Can.  lios  (/:os.  de 
Consecrat.,  clist.  4,  cap.  Ex  Htter.  de  Apos- 
lolis. 

Ceux  qui  auraient  été  baptisés  deux  fois 
involoniairement  ne  sont  pas  irréguliers  ; 
c'est  l'opinion  de  fous  le>  cauonisles,  malgré 
la  ieneur  de  certains  canons  qui  seinbleni  op- 
posés à  cette  dociriiie.  Us  inl  ■r[>rèteni  l'igno- 
raiiC!»  qui  n'empêche  pas  d'encourir  l'irrégu- 
larité d'une  ignorance  de  droil,  et  non  d'une 
ignorance  de  l'ail. 

Dans  le  doute  de  la  validité  du  baptême  , 
un  prêtre  qui  baptiserait,  nu'uie  sans  coiuli- 
lion,  n'encourrait  pas  l'irrésuarilé.  Il  en  s(!- 
rait  de  même  s'il  baptisait  un  enfanl  déjà 
baplisé  à  la  uiaison,  mais  dont  il  ignorait  le 
baplênie. 

Aujourd'hui  l'habiiu  le  s'est  introduite  de 
rebapiiser  tous  les  enfants  bap'isés  par  les 
laïques,  même  avec  la  malière  et  la  forme 
reiiuises,  parce  qu'oit  craiol  qu'il  n'y  ail 
manqué  quelque  chose.  Nous  croyons  cet 
usaL'e  abusif.  Un  pasteur  qui  apprend  qu'un 
enfant  a  déj  i  clé  baiilisé  par  une  sage-femme, 
doit  inlerrogercelle-ci  devant  léiu'.mi  et'.iepas 
confererde  nouveau  le  baplémc,  si  de  son  en- 
quête il  rcsulle  que  le  baplême  a  .!•  bien 
coufcré.  Le  catéchisme  du  concile  de  Trente 
d:  clare  le  prélre  irrégulier  dans  le  cas. 
Part.  II,  cap.  2  de  Baptismo,  n.  k3.  Quoique 
nous  pensions  qu'à  raison  de  la  bonne  loi 
et  de  l'usagi^  introduit  on  n'encoure  pas 
l'irrégularité,  nous  n'oserions  approuver  une 
semblable  pralique. 

RÉBELLION. 

Le  Code  pÎMial  contient  les  dispositions 
sui  ailles  sur  la  rébellion. 

209.  Toute  aiia(|iie,  tonte  résistance  avec  violences 
et  voies  1.1c  fait  Clivera  les  officiers  iiiinistéiiels,  les 
gardes  cliampêtres  ou  forestiers,  la  lorce  publiiiue, 
les  préposes  a  la  perception  des  taxes  et  des  eonlrii'u- 
lioiis,  leurs  porteurs  de  contraintes,  les  piCposes  des 
douanes,  les  séquestres,  les  ofliciers  ou  agents  de  la 
pol  ce  administrative  ou  juiiiciaiie,  agis-ant  peur 
1  exécution  des  lois,  des  onlres  ou  onioiinances  de 
l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  juge- 
ments, est  qiiali.iee,  selo»i  les  ciiconstances,  crime 
ou  délit  de  rébellion.  (P.  96,  98,  188,  210,  225  s., 
230  s.,  438.) 

210.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  per- 
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fetinnes  armé''s,  les  coupables  seront  punis  des  lia- 
V.itix  fiirccs  à  temps;  <'t  s  il  n'y  a  iias  en  poil  d'ar- 
mes, il~  seront  pnnii  de  la  rf'cinsion.  (P.  15  s.,  H), 
21  s..  Gi,  (!6  s.,  70  s.,  96,  98,  101 ,  21-4,  '217,  263 
8.,  291  s.,  515  s.) 

2U.  Si  l.i  rébellion  a  éié  commise  par  une  réu- 
hi'Mi  annéi'  de  ir  is  personnes  ou  plus  jusqu'à  >inf;t 
«nclii-ivi'Miei.i,la  pi-ine  sera  U  réclusion; s'il  n'yapas 
en  pnri  d'arnici,  la  |  cine  sera  un  emprisonnement 
de  i-ix  mois  an  moins  1 1  de  deux  ans  au  plu^  (P.  21 
s.,  40,  G4,  66  s.,  101,  188  s.,  21i,  217,  218, 
515  s.) 

212.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une 
ou  deux  personnes,  avec  armes,  elle  sera  punie  d'un 
enipri>omiement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  si  elle  a 
<îu  lieu  sans  armes,  d  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois.  (P.  40  s.,  218.  L.  10  avril  1851, 
sur  les  allroupemeiits.) 

213.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  altroupe- 
meiit,  r^irticle  10!)  du  présent  Code  sera  applicable 
aux  rebelles  sans  fondions  ni  emplois  dans  la  banile, 
qui  se  spront  retirés  au  prt-mier  avertissement  de 
l'aiit.irilé  pii;.liqiie,  on  ifiènie  depuis,  s'ils  n'ont  été 
saisis  que  liors  du  lien  de  la  rébellion,  et  sans  nou- 
vell'î  ré  i>t:ince  et  sans  armes. 

214.  Toute  réunion  d'indiviJns  pour  un  crime  ou 
Un  dolii,  est  lépii  ce  réunion  armée,  lor^qlle  plus  de 
deux  personnes  portent  des  armes  ostensibles.  (P. 
101.) 

213.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies 
d'armes  cat-bées,  et  qni  auraient  fait  partie  d'une 
Iroupo  on  lénnion  non  réputée  arméi!,  seront  indi- 
viiluellenicnt  pu  liescoiviine  si  elles  avaifni  faii  par- 
lie  iluiii!  tioupft  ou  réunion  armée.  {P.  101,  211.) 

216.  Les  aulenrs  des  crimes  et  délit^  commis  pen- 
dant le  cours  et  à  l'occasim  d'une  rébellion,  seront 
punis  des  poines  prononcées  contre  chacun  de  ces 
crimes,  si  elles  s  mt  pi  is  furies  que  celles  de  la  ré- 
bellion. (P.  191   231  s.) 

217.  (Abrogé  :  Loi  du  17  mai  1819.) 

218.  Dais  tous  les  cis  où  il  sera  prononcé,  pour 
fait  «le  lebellion,  une  simple  peine  d'eiiip'isonneinent, 
les  eonpables  pourront  être  condamnés  en  outre  à 
une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  (P. 
52  s.) 

219.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles, 
celles  qui  aurniit  été  formées  avec  ou  sans  armes,  et 
accompagnées  de  violences  ou  df^  menaces  contre 
lantoriié  adinin  straiive ,  les  (dliciers  et  les  agents 
de  police,  ou  cnniie  la  fiu'ce  pubbque,  —  1°  Par  les 
ouvri-rs  on  journaliers,  dans  les  ateliers  puhlifs  ou 
inanufaetures;  —  2'  Par  les  individus  a  Imis  dans  les 
hospices;  — 5'  Par  les  prisoiinieis  piévcnn~,  accuiés 
ou  eondaiinéi.  (P.  210  s.,  415  s  1.  c.  614.) 

221).  L  I  peine  applii|uee  pour  rébellion  à  des  pri- 
sonni-  rs  prévenu-,  accusés  on  condamnés  relaiive- 
meni  à  d'«uites  crimes  on  délit*,  sera  par  eux  subie, 
savoir, — Par  cenx  (|iii,  à  raison  des  ciinies  ou  délits 
qui  ont  c.mse  leur  détention,  sont  ou  seraient  con- 
damnés à  une  peine  non  capitile  ni  perpétuelle,  ini- 
médiiieinent  après  l'expiration  de  celte  peine;  — Et 
par  les  aunes,  immédiatement  après  larict  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  (|ui  les  aura  aciiuittes  ou 
renvoyés  a  i-ous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  déte- 
nus. (I.  c.  614;  seciis.  565.) 

221.  L>'s  chef,  d'une  rébellion,  et  cenx  qni  l'auront 
provoquée,  poiirmut  cire  condamnés  à  le-ler,  après 
l'cxpiraiion  de  leur  peine,  s  'Us  la  surveillance  spé- 
ciae  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  luoins  et 
dix  ans  au  plus.  (P.  44  s.) 

RECliL.  UECÉLEUR. 
Le  recel  consiste  à  recevoir  à  quelque  li- 
tre que  ce  soil  l'es  choses  qui  ont  cti-  rnli- 
VC' s  par  un  crime  ou  pnr  un  delil.  Pour 
qu'il  y  ail  r  ellemenl  recel  coupable,  il  faut 
qu'au  niomcnt  de  recevoir,  le  receleur  sache 
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que  les  choses  ont  et;';  r^-pllcment  volées.  Lo 
receleur  est  puni  cumine  complice  par  noire 
Code  pénal,  art.  50  et  (2. 

Lo  recel  impose  aussi  l'ohli^jation  de  res- 
tituer lorsqu'il  f.ic.lile  ii^  vol,  met  lo  voleur 
en  sûreté,  et  le  sousir.iil  ainsi  à  l'action  de 
la  justice,  qui  le  c'j.i'Jaiimerait  à  rosliiu- 
l'oii.  Ainsi  ,  dans  lo  cas  d'une  f.iillile  ou 
d'une  successiiin  ouverte  ,  les  personnes 
qui  recèlent  des  objets  qui  ne  seront  pas 
portés  sur  l'inventaire,  sonl  complii  es  d'une 
soiistraciion  frauduleuse,  et  tenues  à  resti- 
tution à  défaut  du  principal  voleur.  Il  en 
est  de  même  des  cabarelicrs  ,  cafetiers,  qui 
achètent,  vendent  ce  qu'ils  savent  avoir  été 
vole  p,ir  des  domestiques,  des  ouvriers,  des 
enfants  de  famille.  Vny.  Coopération. 

Des  théologiens  Irôs-estimés  ne  rei^ardent 
pas  comme  receleurs  ceux  qui ,  sans  inlluer 
sur  le  vol,  cl  sans  rien  faire  pour  en  empê- 
cher la  restitution,  cachent  le  voleur  pour  le 
soustraire  à  la  peine  portée  par  les  lois.  S'il 
n'y  a  réellement  aucune  influence  sur  la  non- 
restilulion,  il  ne  peut  en  réalilé  y  avoir  au- 
cune obligation  de  restituer  pour  celui  qui 
le  reçoit  :  car  il  n'influe  en  rien  sur  le  tort 
fait  au  prochain.  De  même  un  aubergiste  qui 
reçoit  pour  la  nuit  un  voleur,  même  connu 
pour  tel.  qui  lui  demande  lo  logement  ,  ne 
doit  pas  élre  com;jté  au  nombre  des  rece- 
leurs. Tous  ces  cas  et  les  autres  semblables 
doivent  se  d  cidcr  d'après  les  principes  dé- 
veloppés au  mol  Coopération. 

RÉCIDIVE. 

1.  La  récidive  consiste  à  cominelire  un 
nouveau  crime  ou  péch-  après  en  aïoir  reçu 
l'absoliilion  ,  ou  après  une  condamnation 
d  'jà  subie.  La  récidive  est  cerlainemenl  nue 
circonstance  aggravante  à  laquelle  doit  faire 
aileniion  cl  le  juge  qui  si  ge  sur  les  tribu- 
naux de  la  justice  humaine,  et  le  coiif 'sseur 
qui  est  assis  dans  le  tribunal  de  lu  pjni- 
lence. 

2.  La  loi  pénale  n'esl  pas  la  métne  relati- 
vement à  toute  espèi'e  de  récidive.  En  ma- 
tière de  contravention  de  police,  elle  n'ad- 
met la  récidive  que  lorsque  la  coniravenlion 
a  eu  lieu  dans  les  douze  mois  qni  suivent  la 
rondamnalion.  Code  pénal,  art.  483.  Quant 
à  la  récidive  en  matière  de  crimes  et  de  <L'- 
lils.  elle  est  r.gLe  parles  articles  suivants 
du  Code  p^'nal. 

.56.  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peino 
afllieiive  ou  infamante,  aura  commis  un  second  cii- 
nie  emporiant,  comme  peine  principale,  la  d^gmla- 
lion  civique,  sera  comlanin'  à  la  peine  iiu  bannisse- 
me  d.  (P.  7,  S,  52.)  —  Si  le  second  crime  empcrte 
la  peine  du  bannis^einenl,  il  seia  comlainné  à  la 
peine  de  la  déicnlion.  (P.  7,  8,  20,23,  28,  29,  47.) 

—  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  réclu- 
sion,  il  sera  condamné  à  la  i  enie  des  travaux  forcés 
à  temps.  (P.  7,  8,  15  s.,  19,  22.  25,  28,  29,  47,  70  s.j 

—  Si  le  second  crime  emporte  l.i  peine  de  la  déten- 
tion, il  sera  cniid  ininé  an  maximum  de  la  même 
peine,  liKiuel'c  pourra  être  éicvée  jusqu'au  double. 
(P.  7,  8,  2),  25,  28,  29,47.)  —  Si  le  secmid 
crime  emporte  la  peine  des  irav.iux  forcés  ^  temps, 
il  sera  condamné  au  maximum  île  la  niciiie  peine, 
laiinelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  (P.  7, 
8,  lo  s.,  19,  22,  25,  28,  29 ,  47,  70  s.)  —  Si  le  se- 


7  FI 


REC 


REC 


763 


cntid  crime  emporte  la  peine  de  la  déportaiion,  il 
spra  cniidamné  nus  travaux  lorcos  à  perpéliiilé.  (P. 
7,8,  15.  18,  2-2,  70  s.  ('..  22  s.) —  Quiconque,  ayant 
élé  cou  laiiiné  ans  travaux  rnrcé>  à  perpétniié,  aura 
ciimniis  un  second  criii.e  eniportanl  la  iiiùnie  peine, 
srrn  coiidafiiu'^  à  la  ppine  de  mon.  (P.  t2.  13,  27, 
31).  C.  2  s.)  —  Tonlelois,  1  individu  condamné  par 
ini  l  ibunal  ndiilaire  ou  niiuilime  ne  Sfra.en  cas 
de  ciimc  ou  délit  postérieur,  passilile  des  peines  de 
l;i  r  '  idive  qu  autant  (]iie  l.i  première  coiul:minalion 
Ptir.iit  été  prononcée  pour  des  ci  iines  ou  délits  pu- 
iiis-ablps  d'après  les  lois  pén:il'  s  ordinnire». 

57.  Quicotique,  ayant  été  C(milainiié  pour  un  crime, 
aura  commis  un  dé  it  de  nature  à  être  pnni  correc- 
liorinellinient,  sera  condamné  au  maximum  de  la 
peine  portée  par  la  lo  ,  et  cette  peine  pourra  être 
élevée  jus  pi'aii  double.  {P.  40  s.) 

58.  Les  coupaldes  condain  es  correctionnellement 
à  un  eniprisonnemenl  de  plus  d'tine  année  seront 
aus^i,  PU  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au  maxi- 
nmm  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  celte  peine 
pourra  être  élevi  e  jusqu'au  double  :  ils  seront  de 
plus  mis  sous  la  surveilhmce  spéciale  du  gouverne- 
iiirnt  ppnd;inl  au  moins  cinq  aimées  et  dix  ans  au 
p!iis.  (P.  40  s.,  44;  dispos,  spcc,  199  s.;  récid.  de 
coiiirav.,  483.) 

3.  La  récidive  est  un  point  auquel  le  con- 
fesseur doit  apporter  la  plus  sérieuse  alleu - 
lion.  Il  doit  tenir  un  juste  milieu  entre  la 
trop  fçrande  sévérité  et  le  lelâchenient.  Voici 
dc>  rèj<les  prudentes  données  par  l'auteur  de 
la  Pratique  swje  et  discrète. 

«  L'absolution  n'est  utile  qu'à  celui  qui  a 
do  bonnes  dispositions  ;  voyons  dune  cjuatid 
et  comnienl  vous  devez  ju^er  le  pénitetU  di- 
gne de  l'alisolulion.  lîvitez  deux  écueils,  sa- 
voir, de  nuire  au  récidtf  par  Là  RlGUEUii,0U 
au  sacreinenl  par  le  RELAnuEsiENT.  Souve- 
nez-vous de  ce  GBiND  PRINCIPE,  que  vous 
P'iuvez  et  vous  devez  réguiièreinent  donner 
i'ab>olut  lin,  toutes  les  l'ois  que  vous  avez 
des  iiiarqites  solides  d'une  volonté  vraie  et 
efficace,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  très-elliciice; 
suflisatite  et  ordinaire,  quoiqu'elle  ne  soit 
p.is  c  .  Iraordtnairo  et  singulière.  Si  donc 
i'li;ibiludiiiaire  revient  ii  vous  après  avoir 
mis  en  pratique  tous  les  moyens  prescrits  , 
ou  dn  moins  une  grande  partie,  et  après  avoir 
diminué  surtout  notablement  le  nombre  de 
ses  fautes,  vous  avez  touleS'  les  marques 
cl.iires  et  solides  que  l'on  peut  désirer;  car 
celte  volonté  est  eflicace,  qui,  malgré  les 
obstacles  de  la  mauvaisi;  liabilurle,  a  [iroduit 
ces  heureux  ellels.  J'ai  dit  surtout  notable- 
ment diminué,  parce  que  beaucoup  d'au- 
teurs, et  saint  Charles  lui-même,  si  prudent 
et  si  éloigné  de  tout  relàchemctit ,  dans  ses 
célèbres  Avcrtissemenis  aux  confesseurs  , 
n'en  exigent  pas  lanl.  Eu  parlant  de  ceux 
qui  ont  iiersévérc  pendant  plusieurs  années  , 
et  qui  sont  retombés  dans  les  mêmes  péchés  , 
snns  faire  aiicunr  démarche  pour  se  corriger, 
il  prescrit  de  différer  l'alisolulion  jusqu'à  ce 
qu'on  voie  quelque  changement.  Or,  oserail- 
on  dire  que  le  saint  ne  connaissait  pas  la 
différence  de  ces  deux  mots  quelque  el  nota- 
ble, e'  que,  la  connaissant,  il  ait  voulu  sub- 
sti.uer  te  mol  bien  faible  quelque,  au  mot 
beaucoup  plus  fort  notable,  el  cela  en  don- 
nant une  règle  aux  confesseurs  dans  une 
matière  si  importante,  s'il  avait  cru  indis- 


pensable non  queljue,  mais  un  notable  amen- 
dement? Sainl  Charles  donne  la  raison  de 
celle  molcralioii,  dit  le  B.  Ligunri  [Praticu 
dci  confessori,  cap.  5,  n.  75),  dans  son  Itis- 
Irnciion  aux  jeunes  i  onfessenrs.  Après  avoir 
indiqué  (pari.  1,  c.  9,  n,  321)  qu'on  doit  ab- 
soudre celui  qui  retombe  par  force  de  la  mau- 
vaise habilmle  ,  pourvu  qu'il  montre  une 
ferme  vo:onlé  d'employer  les  moyens  de  se 
corriger,  il  ajoute  :  «  Nous  sommes  d'avis 
qu'on  serait  trop  rigide  si  Ton  agissait  au- 
trement, et  ()ue  le  confesseur  qui  le  ferait  , 
s'iloignerail  de  l'esprit  de  l'Lglise  el  de  ce- 
lui de  Noire-Seigneur,  ainsi  que  de  la  nature 
du  sacrement,  qui  est  nun-seulemeni  un  ju- 
gement, mais  un  remède  salutaire.  »  C'esl-à- 
dire  :  Ne  perdez  pas  de  vue  qu' 1  n'y  a  jas  un 
effet  seulement,  mais  deux  effets  principaux 
du  sacrement,  savoir,  la  ((race  sanciifimle 
qui  efface  les  péchés  passés,  et  qui  justifie  le 
pécheur  ,  el  la  grâce  sacramentelle  qui  sert 
d'antidote  pour  l'avenir,  el  qui  donne  des 
secours  efficaces  pour  ne  plus  pécher.  Ainsi 
celui  qui  administre  ce  sacremenl  doit  avoir 
en  vue  ces  deux  elTels,  pour  coopérer  aux 
dessi  ins  d'amour  qu'a  eus  notre  Sei  neur  en 
l'insliluant.  examinez  donc  avec  soin  (iiielle 
esl  la  disposition  aciuelle  du  (lénilenl  ;  voyez 
s'il  déleste  sincèrement  ses  péchés  morlels, 
s'il  a  une  résolution  efficact'  de  ne  les  plus 
jamais  coinmetlre,  quoi  qu'il  lui  en  coûte, 
cl  si  par  conséquent  it  esl  [irôl  à  employer 
tons  les  moyens  n  cessuires  à  cet  effet.  Telle 
esl  en  subslince  la  disposition  qui  doit  pré- 
céder le  sacremenl,  qu'il  exige  en  tant  que 
jufjement,  et  sans  laquelle  les  péchés  ne  sont 
point  remis.  Mais  si  l'on  demande  (]ite  la 
mauvaise  habitude  soil  non-seulement  affai- 
bli •,  mais  détruite,  ((ue  le  récidtf  tie  reloinbe 
plus,  c'est-à-dire  qu'en  pratitiue  il  surmonte 
effectivement  lous  les  obstacles,  non-seule- 
ment aujouid'hui  et  demain,  mais  pendant 
des  mois  et  des  années  entières  ,  quoiqu'il 
soit  vrai  que  le  pénitent  doit  fortner  un  ferme 
propos  de  parvenir  à  celle  persévérance  , 
qu'il  doit  r.  sp .rer  avec  la  grâce  de  Dieu,  en 
coopéiant  aux  secours  que  Dieu  lui  accor- 
dera au  besoin,  en  vertu  du  sacremenl  qui 
les  produit  en  tant  que  remède  ,  n'oublions 
pas  cependant  que  celle  persévérance  n'est 
pas  une  disposllionqui  doive  nécessairement 
précéder  le  sacremenl;  elle  en  cot  le  fiuit. 
Ainsi,  en  considérant  le  sacrement  comme 
jugement,  n'absolvez  pas  celui  qui  ne  se  se- 
rait corrigé  en  rien,  parce  que,  ne  [louvant 
voir  la  constance  de  sa  bonne  volonL-,  vous 
devez  vous  en  assurer  par  quelque  effet  qui 
vous  autorise  à  juger,  et  à  l'absoudre  avec 
prudence,  comme  ayant  acluellemenl  la  dis- 
position suffisante.  Mais  en  consid  ranl  le 
sacrement  comme  remède  pnur  l'avenir  , 
n'exigez  pas  d'en  voir  présentemenl  le  fniil, 
c'csl-a-dire  la  constance  dans  la  buniie  vo- 
lont.',  le  parlait  am.  ndemenl,  cl  la  victoire 
dans  lous  les  combals  ;  ihcrchcz  plutôt  ce 
fruit,  en  lui  donnant  l'absolution,  et  vous 
l'obtiendrez  ;  atiireinent  vous  seriez  commt; 
un  médecin  ([ui  voudrait  guérir  un  maiade 
avec  des  purgalions  seulement,  sans  penser 
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à  sou(ciiir  ses  forres,  cl  qui  le  laissfr;iil 
mourir  non  par  i';ili<MMlance  des  mauvaises 
humeurs,  mais  par  le  défaut  de  nourriture  et 
de  soutien.  I'urp;rz  donc  le  inalaiie  jusqu'à  ce 
que  vous  c  'inmeneiez  à  trouver  eu  loi  une 
disposilioMSullisanli'de  qiieliiucauiendeineiil 
qui  montre  une  volonté  eflicice  ;  m.iis,  après 
l'avoir  trouvée,  nourrissez-le  par  l'absolu- 
tion et  la  communion  ;  cxhortez-le  à  1  i  fré- 
quenlation  des  sa<renicnls  ,  Irès-olili'  pour 
lui.  il  >crail  encore  liien  plus  imprudent  de 
ne  pas  en  a^ir  ainsi  avec  erux  (|ui  ne  reiom- 
bent  que  rarement  dans  le  même  péciie  , 
comm',  par  exemple,  lous  les  m  lis  ou  uninze 
jours.  Si  vous  vouliez  leur  dilîerer  l'absolu- 
tion pour  deux  ou  trois  mois,  r.i-  sérail  man- 
quer entièrement  leurçuérison  :  car  ils  sont 
non  pas  délivrés,  n.ais  iTeservés  des  rechu- 
tes par  la  fréi)uenlelion  des  sacrera  'nts  ;  ils 
sont  forlifiés  par  le  mojen,  qui,  cuire  les 
canauv  de  la  grâce,  est  comme  le  H'uve 
principal,  comme  le  soleil  entre  les  pi, mêles, 
et  enlie  les  exercii'es  de  piété  cmime  ut  fleur 
et  la  (|>iintessen('e  la  plus  spirilueuse  pour 
reslaurer  les  âmes,  et  les  garantir  d.s  recliu- 
les.  Voilà  ce  qui  s'ajificlle  agir  selon  l'esprit 
de  l'Eglisr-,  comme  on  le  voit  par  le  luiuel 
romain,  où  il  est  dit  :  J n  p  cciita  ficile  reci- 
deniilins  uiiliSfimum  eril  consulerc  ni  sœpe 
confitenntur  cl,  si  expédiai,  comnninicent. 
(Ordo  administrandi  sacramenlum  Pœniten- 
tiœ  ;  §  Quare  curel,  etc.) 

Vous  pouvez,  pour  votre  plus  grande  sû- 
reté,demander, avant  d'absoudre  le  pénitent, 
que  le  nombre  de  ses  fautes  soit  notablement 
diminué ,  outre  sa  solide  et  ferme  volonté 
actuelle  d"emp!o3'er  les  moyens  prescrits. 
Mais  du  moins  ce  notablement  ne  le  prenez 
pas  matériellement;  ne  cIlm-' hez  pas  arilh- 
nieliquemenl  le  plus  grand  ou  le  plus  petit 
nombre;  considérez-le  seulement  en  subs- 
tance, c'est-à-dire  «omne  indice  de  volonté 
vraie,  a(  tive  et  efficace.  En  conséiiucnce,  ce 
luol  nolnblement  ne  doit  pas  être  pris  dans 
un  sens  si  absolu, (]\io-  vous  en  fassiez  une  rè- 
gle générale  it  Immualile  pour  tout  le  mon- 
de, sans  égard  à  la  diflérence  des  situations; 
mais  e-ilen^iczAe  rclalivement,  c'est-à-dire  en 
considérant  les  circonstances  particulières 
où  se  trouve  chaque  pénitent;  de  sorte  qu'à 
nombre  ég  I  de  rcihulei,  l'un  doit  être  ab- 
sous, et  l'auire  non.  Or  ces  circonstances 
sont  de  deux  espèces  :  1°  celles  qui  font  voir 
qoe  les  rechutes  ont  été  plu  ôt  oicasionnées 
par  faiblesse  que  par  malice,  ou  au  con;raire  ; 
l'un  pèche  par  une  habitude  plus  ancienne, 
et  par  conséquent  plus  difticile  à  déraciner; 
l'autre  est  pli.'S  porté  au  mal.  Celui  qui  n'a 
péché  qu'après  de  grands  conibati  intérieurs 
et  extérieurs,  mérite,  à  nombre  égal  de  re- 
chutes, plus  de  compassion,  parce  qu'on  y 
voit  plu-,  de  faiblesse  et  nioins  de  malice 
qu'en  celui  qui  se  rouviii  dins  des  circons- 
laiices  différentes  ci  p  us  favorables  à  la  pra- 
tique du  b  en.  (Juaiid  il  s'agii  o'.ict.'s  qui  se 
font  facilement  et  promplement,  comme  les 
rechutes  en  conscnlemeius  iniérieurs  de  hai- 
ne ou  d  impureté,  il  y  a  ordinairement  moins 
de  malice  que  dans  les  actes   extérieurs  qui 


exigent  de  la  pari  de  la  volonté  une  élection 
et  une  ilélerminaiion  plus  forte,  plus  sensi- 
ble et  (dus  expresse  que  les  actes  intérieurs. 
Pour  les  aries  extérieurs,  il  y  a  moins  de  ma- 
lice ilans  ceux  qui  sont  plus  vite  faits  ,  tels 
que  les  rechutes  en  paroles,  en  blasphèmes, 
jiiremeiiis,  injures,  que  dans  les  actes  qui 
exigent  plus  de  temps,  et  qui  donnent  plus 
lieu  à  la  réflexion,  comme  de  boire,  de  s'eni- 
vrer, d'employer  la  main  à  de  mauvais  usa- 
ges. Il  y  a  moins  de  malice  à  pécher  seul 
qu'avec  un  autre,  à  pécher  par  séduction 
qu'à  séduiri'.  Toutes  ces  circonstances  feront 
coiinailre  s'il  y  a  ou  non  <lans  le  péniient 
une  volon'é  efficace  et  active  de  se  cori,'er, 
et  par  conséqueni  la  disposilinn  suffisante 
pour  élie  absous.  Si  vous  doutez  que  le  pe- 
ndent ait  celle  volonté,  considérez  l'autre  is- 
pèce  de  circonstances  qui  doivent  \ous  servir 
de  règle  pour  accorder  ou  pour  différer  l'ab- 
soluiion.  u'esl-à-dire  examinez  ci^  qui  sera 
plus  utile  ou  plus  nuisible  a  cette  âme.  de  la 
rigueur  ou  de  la  comlescendance  ;  parce  que 
même  à  égalité  de  malice,  si  une  âme  est  pu- 
sillauine,  déjà  (enté  ■  de  défiance  el  de  déses- 
poir, ou  affligée  de  tribulations  temporelles 
de  fortune,  de  maladie,  ou  si  elle  iloit  v;iin- 
cre  un  grand  res;.ecl  liumiin  pour  unie  de 
la  communion,  vous  devez  user  d'une  plus 
grmle  indulgence;  et.  pour  assurer  la  vali- 
dité du  sacrement,  vous  pourrez  plutô;  vous 
servir  eu  petit  des  précautions  que  nous 
avons  indiquées  plus  en  grand  pour  les  pé- 
cheurs qui  ont  besoin  d'une  proaiple  absolu- 
tion. Ainsi  vous  pourrez  leur  donner  un 
quart  d'heure  ou  uneùemi-hei.re  pour  mieux 
s'exciier  à  la  douleur,  ou  la  leur  faire  renou- 
veler avec  vous;  cl  ayant  par  ce  moyen  un 
fondement  solide  de  la  disposition  suflisaiite, 
les  absoudre,  parce  qu'ils  sont  comme  des 
malades  auxquels  il  ne  fiui  pas  coniouer 
plus  longtemps  la  diète,  mais  donoer  au  plus 
tôt  de  la  nuuriiturc  et  des  rurtilianis,  ich 
que  l'absolution  et  la  communion  ,  tandis 
que  le  délai  est  tout  au  plus  une  secousse 
pour  le  cœur  du  pénitent,  el  ne  le  l'or.ifie  pas 
comme  l'absolution.  Quand  il  s'agit  li'âm  j 
d'une  vertu  plus  solide,  ou  portées  à  la  p'é- 
somptiou,  il  est  mieux  de  les  tenir  un  peu 
de  temps  à  l'abstinence,  avant  de  leur  don- 
ner des  aliments  nourrissants. 

«  Concluez  de  là  que  vous  pourrez  absou- 
dre un  pénitent  qui,  habitué  à  proférer  des 
paroles  déshonnêtes  environ  six  fus  par 
jour,  n'est  retombé  qu'e  iviron  une  fois  par 
jour  pendant  une  s.miiue,  el  qu'il  sera 
mieux  de  différer  l'absolu  ion  à  celui  qui, 
étant  habitue  à  pécher  presque  chaijue  jour 
par  de  mauvaises  actions,  n'est  ensuite  re- 
tombé que  iroiS  fois  en  huit  jours,  parce  que 
le  premier,  relativement  a  sa  mauvaise  habi' 
lude,  montre  plus  d'efforts  et  plus  d'e  licanlé 
dans  son  amendement  que  le  second.  .\!ai$ 
si  celui  qui  est  retombé  trois  fois  se  trou- 
vait en  des  circonsianees  où  le  délai  l'expo- 
serait à  un  plus  grand  dommage  spirituel  ;  si, 
par  exemple,  il  est  loiit  accablé  d'une  dis- 
grâce temporelle,  et  qu'on  augmentai  nota- 
blement son  aUlictiou  en    le   renvoyant,  ou 
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s'il  doit  partir  pour  un  autre  piys,  où  vous 
prévoyez   qu'il  n'osera    p  s  rcpéler   les  con- 
fession*  qu'il  vous    aura  faites  ;  alors,  si  de 
sis  ou  siMil   péchés  par  scinaiiip,  il  s'est  ri'- 
diiil  à  (rois,  et  vu  le  besoin  HM'iJ  a  d'être  ab- 
sous,   ne  lui  refusez   pas    raiisiiluiioii,  mais 
aiilcz-li'  à  renouveler  une  douleur  plus  e:li- 
care,  et  donnez-lni  une   |iénileiice  et   des  re- 
nièiies  qui  empêchent  les  rechutes.» 
UÉCLAMATiON. 
C'est   l'action    de    revendiquer   la   nullité 
d'un  acte,  ou  la  jouissance  d'un  droit. 
RÉCOGNITIFS   (Actes). 
Voy.  Titre. 

RECHUTE. 
Voy.  RÉCIDIVE. 

RECOMMANDATION  DE  L'AME. 
Voy.  Moribond,  h.  2. 

RECOMPENSE. 
Ce  terme  est  employé  eu  droit  pour  dési- 
gner l'indeninilê  due  par   la  commuiiauté  à 
l'un  des  conjoints,  ou  par  les  conjoinis  à  la 
conimunaiilé.   Vui/.  Communauté  conjugale. 
RECONDUCTION. 
C'est  nn  nouveau   bail.  Il  y  a  la  taci'e  re- 
conduction :  c'est  quand  un  bailleur,  après 
que  le  temps  de  son  bail  est  expiré,  conlinuc 
à  jouir  coui  ne  ])ar  le  pissé,  sans  opposition 
aucune,  il  se  forme  un  nouveau  bail  tacile 
aux  mêmes  conditions  <iue  le   précédent.  La 
reconduction   tacite  est  applicable  aui  mai- 
sons et  aux  biens  ruraux.  Voi/.  Bail.  Voici 
les  dispositions  du  Code  civil  à  C't  égard. 

1736.  Si  le  b<il  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  par- 
lies  ne  pourra  diniiiei'  congé  à  l'anlic  qu'en 
oiiscrvaiu  les  ilél.iis  lixés  par  l'usage  des  lieux.  (C. 
1714-,  1739,  1739;  héiil.  rtir.,  1774,  1775.) 

17.  8.  Si,  à  lexpirali.m  des  baux  écrit-,  le  preneur 
reste  ei  esi  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nou- 
ve.iu  bail  dont  I  eltel  esl  réglé  par  l'ai  tiib^  relatif 
aux  locations  faites  sans  écrit.  (C.  1710,  1739,  1740, 
<7:>9,  I77G.) 

17.39.  Lorsqu'il  y  a  nn  congé  sisnilié,  le  preneur, 
qu  inu'il  ail  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invo- 
quer la  taiiie  reconduction. 

1710.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la 
caution  doiniée  pour  le  bail  ne  s'ctend  pas  aux  ol)li- 
ga  ions  résultai  t  de  la  prolongation.  (C.  caution, 
2013,  -2054,  2039.) 

1774.  Le  b:iil,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural  esl 
censé  fait  pour  le  leinps  qui  est  né'  essaire  alin  (pie 
le  pri'neur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  allcr- 
liié.  —  Ainsi  h:  bail  à  ferine  d'un  |  ré,  d'une  vi«ne 
et  de  liul  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
en  entier  dan-  le  ci'Urs  de  lennée  esl  censé  fait  pour 
u  I  an.  —  Le  bail  di;s  terres  labourables,  lorsqu  elles 
se  divisent  par  soles  ou  saiso  is,  est  ce:isé  faii  pour 
autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  (C.  171.^,  173G, 
1748,  177li;  commencenenl  de  l'année,  1371.) 

1775.  Le  bail  des  beritages  ruraux,  quoique  fait 
sans  écrit,  cesse  de  plein  droit,  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'arlicle 
précédent.  (C.  1737,  |77C.) 

RECONNAISSANCE. 
C'est  un  acte  par  lequel  on  reconnaît  un 
fait,  unbienfail.  Voij.  Aliment,  Ingraiitude. 
11  j  a  aussi  reconnaissance  d'écriiure  :  c'est 
lorsqu'un  individu  déclare  qu'un  acte  sous 
seing  privé  est  énaané  de  lui.  Voy.  Sous 
SEiNfl  PRIVÉ.  Nous  avons  encore  en  droit  la 


reconnaissance  d'enfant  nalurcl.  Voy.  Natu- 
r.KL  (enfant). 

RÉCRÉATION. 

L'homme  est  trop  faible  pour  s'appliquer 
sans  relâvhe  à  des  choses  sérieuses;  il  lui 
faut  du  delasseoient.  Il  n'en  est  pas  de  son 
esprit  comme  des  astres  qui  sont  d  ns  un 
mouvemeni  perpétuel.  Un  travail  coniiimel, 
soit  (le  l'esprit,  soit  du  corps,  l'aura  t  bien- 
tôt épuisé,  s'il  n'y  apportait  quelque  inlcr- 
rupiio  !.  Le  s  ige,  dit  saint  Augustin,  retire 
quelquefois  son  esprit  des  occujialions  sé- 
rieuses qui  l'altaciienl  (/(6.  f/e,)/Ms('ra).  Nous 
voyons  que  les  Pères  du  déserl,  qui  vivaient 
comme  des  ennemis  impiacables  de  leurs 
corps,  et  qui  les  considér.iieiit  comme  des 
victimes  qu'ils  accablaient  d'ausiérites,  n'ont 
pas  (l'u  que  la  pénitence  lût  incoiiipati'ile 
avec  d'iniioccnles  récréaiions,  qu'ils  permet- 
taieiil  que'quefois  aux  solitaires  et  qu'ils 
s  accordai.Mit  à  eux-mêmes,  ainsi  que  Gus- 
si'u  le  rapporte. 

Mais  il  faut  éviter  les  excès  el  les  écarls 
des  ré -réatious.  Il  faut  que  les  jeux  et  les  di- 
verlissemenls  soient  exerupts  de  reproches, 
qu'ils  conviennent  à  l'âge,  à  l'état,  et  tou- 
jours à  la  bienséance.  Delà  suivent  quelques 
règlcîs  imporiantes  :  1°  ou  ne  doit  prendre 
de  récréation  que  lorsque  le  besoin  ou  la 
charité  ledemande.  C'est  doncun  grand  abus 
de  passer  une  grande  partie  de  la  vie  à  jouer 
et  ta  s'amuser,  c'est  manquer  essenliellement 
à  la  fin  pour  laquelle  nous  avons  été  créés. 
2°  il  faut  se  récréer  avec  modération.  Les 
conciles  interdisent  les  jeux  brnvants  aux 
ecclésiastiques;  ils  leur  defendeiit'.urtoul  de 
jouer  ni  repas,  ni  collation,  ni  argent.  Nec 
P'caiiia  imercidal  in  ludo,nec quidimnm  quod 
fiicile  pecunia  œstinmri  pussit.  Concil.  Me- 
dioL.  II.  3°  Il  faut  éviter  dans  les  jeux  lout 
ce  qui  peut  exciier  les  passions,  les  discours 
trop  libres,  le  louclier,  les  baisers,  etc.,  etc. 
Ou  se  persuade  (jue,  parce  que  tout  cela  se 
fait  eu  public,  il  n'y  a  pas  de  daiîger  ;  il  est 
rare  qu'il  n'y  ail  pas  quelque  péril.  Qui  se 
ilUcila  memnit  comrii.iis.fe  a  (/uibiisdam 
eliam  licilis  studcat  abstinere;  quatenun  pcr 
hoc  C'indilori  suo  :<(itisf(iri<il,  ut  qui  romminl 
prohibita,  nbimelipsi  abscindcre  dfbtal  eliam 
conccssa.  {Greij.,  tlomil.  Ziii  Eiang.) 
RECRUTEMENT. 

Le  recrutement  est  le  mode  employé  pour 
composer  l'armée.  Il  y  a  plusieurs  injustices 
qui  peuvent  se  commettre  ,  1"  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  tombés  au  sort  ;  2°  de  la  part 
du  conseil  de  révision. 

1°  Il  n'y  a  pas  d'année  que  des  jeunes  gens 
jouissant  d'une  excellenle  santé  n'emploient 
des  moyens  Iraudiileux,  soit  pour  se  d->nner 
des  maladies  factices,  soit  [lour  corrompie 
les  personnes  les  plus  influenles  altacbées  au 
conseil  de  révision,  afin  de  se  faire  exeoipler. 
Iles'  cerlain  que  ces  manœuvres  soni  illicites 
et  criniin  Iles  dewint  Dieu.  On  ne  peut  même 
donter  qu'elles  ne  soient  injustes  et  qu'elles 
n'obligeni  à  reslilulion.  Il  est  peut-être  diffi- 
cile de  déterminer  le  inonlant  de  la  restitu- 
tion. Lo  prix  moyen  accordé  aux  rempla- 
çinls  pourra  servir  à  le  déterminer    Mgr 
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Goussot  ronsoillc  de  lais«cr  d.ms  leur  bonne 
f  .1  rc\}\  nui  ne  se  croient  point  tenus  à  resli- 
lulion  {Théol.  mor.,  I.  n.  1002). 

2'  Les  consrils  de  révision  (jiii  se  laissent 
cnrroin|iro  par  .irs'-'il  romnieticnl  un  gra  ni 
péché  el  uni'  'jrainle  injustice  lis  sont  tenus 
à  restitution,  1°  à  l'égard  do  ceux  cpi'ils  ont 
réfTuiés  et  rpii  ;ivaieul  des  molifs  suffisants 
de  l'èlre,  de  l'argent,  |nr>qu'ils  en  onl  accepte 
)iour  1,1  justice  qui  leur  éliiil  due  ;  2°  à  Tcgard 
de  ceux  qu'ils  ont  exemptés  injustenn-nl,  ils 
soûl  tenus  à  leur  défaut  de  réparer  le  tort 
fait  à  ceux  qui  onl  été  injuslemenl  obligés 
de  prendre  i;ing  dans  l'arniée.  Si  ceux  qui 
ont  été  exemptés  ont  réparé  l'injustice  com- 
mise à  l'égard  du  remplaçant ,  les  membres 
du  conseil  de  révision  qui  se  sont  laissé  cor- 
rompre, ne  sont  tenus  à  rien  autre  chose 
qu'à  restituer  ce  qu'ils  avaient  reçu  pour 
l'exemption.  Les  motifs  qui  appuient  ces  dé- 
cisions sont  trop  clairement  fondés  sur  les 
premiers  princi|ies  de  la  justice  dislnbulive 
elcommul;itivo, pour  que  nous  nous  croyions 
dispensés  de  lesdéiluire. 

RÉDLillilTOIRES  (Vices). 
Les  vices  rédiiibiloires  sont  les  défauts  cachés 
d'une,  chuse  ven  :uc,  qui  la  rendent  impropre 
àl'usagc  auqueldle  esldesliné  .Sile  viceétait 
apparent,  il  ir}- aurait  pas  lieu  à  :  eddiiion,  sui- 
vant la  loi  civile.  Voi/.  CIarantie,  ^  ente, 
UÉDLCTION  d'une  fondation. 
L'établissement  qui  accepte  une  fondation 
ne   peut  coiilracicr  d'autre  engagement  que 
celui    d'en    surveiller    l'acquillement   aussi' 
longtemps  que  perineitrout  de  la    faire  ac- 
quitter les  fonds  qui  ont  été  affectés  à  sou 
service. 

On  peut  donc  réduire  les  fondations,  dès 
l'instant  où  les  fonds  laissés  pour  leur  ser- 
vice ne  sulfisenl  plus  aux  fr.is  de  leur  ac- 
quitlrmenl  intégral.  [Décret  du  30  dcc.  180J, 
a.  29;  (ivis  du  comité  de  iinlérieur  an  cun- 
seil  d'ECal,  30  mai  1832  et  22  jaill.  IS'iO.) 

11  n'appiirtienl  qu'à  l'evéquc  seul  de  pro- 
noncer cette  réthution.  [Ib.) 

Le  concile  de  Irente  autorise  les  évoques 
à  faire  cette  réduction  dans  leur  synode  dio- 
césain. (Sess.  2j  de  la  Réf.,  cli.  i.)  t^-tte  dis- 
position a  été  inïroduito  d.ins  le  droit  ecclé- 
siastique français  par  le  concile  de  Kouen  , 
tenu  en  1581*.  ,Titie  de  Curutor.  et  aliis 
prrsbyl.  ac  paroc.  offic,  n'  10.)  Nous  ne 
pensons  pas  que  l'évêque,  sans  motif  suffi- 
sant, puisse  les  faire  de  son  propre  mouve- 
nicnl,  sans  violer  les  canons  et  l'article  29 
di<  décnt  imnérial  du  30  décembre  1809. 

Il  faut  lui  soumettre  une  copie  ou  un  ex- 
trait du  liire  de  la  fondation,  el  l'.iccompa- 
gniT  d'un  mémoire  dans  lequel  la  nécessité 
de  la  réduction  soii  établie. 

RLDLCTION  DE  DONATIONS  ET  LEGS. 

La  loi  a  limité  en  certains  cas  la  f  icultc  de 
disposer  de  ses  biens  :  au  moi  Quotité  dis- 
poMiiLE,  nous  avons  dit  la  l'orlioii  de  iiiens 
dont  chacun  peut  disjioser.  Lorsqu'on  a  ex- 
cédé celte  quotité,  il  y  a  lieu  à  réduction  des 
legs  et  donations. 

930.  Les  dispositions  soit  eiitrc-vils,  soit  à  cause 


de  mort,  qui  exci'dcronl  la  qimtitë  disponible,  seront 
rédiiclitde>  à  ct-Ue  qiioliié  lors  de  fouvcrlure  de  la 
sii'Ces  inn.  (C.  013  s.,  921  s.,  1090,  109G,  1098, 
149  .  1.S27,  1970.) 

921.  L;i  rc  liiiiion  des  ilispositjnns  enire-vifs  ne 
poiirr.i  vin:  il<;in:iii  'éi:  <pie  p;ir  ceux  an  profil  des- 
qinls  la  lid  luii  la  ni-eive,  par  leurs  hérilicis  ou 
ayants  cause  -,  les  ilonataire-,  les  lé>!alaire>,  ni  les 
créanciers  du  dél'unl.ntf  pourront  demaiuler  celle 
réûuetion,  ni  en  profiler.  (C.  857,  915  s.,  916.) 

H  fiut  être  au  moins  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  pour  .-ivoir  ledro't  de  demander 
la  réduction;  celui  qui  renonce  n'a  pas  celte 
faculté. 

922.  La  rcilnciion  se  déiermine  en  formant  une 
niasse  de  Ions  les  liions  exislanis  au  déc's  du  ilona- 
lenr  on  leslali'ur.  On  y  ren  lil  ficliveincnt  ceux  dont 
il  a  élé  disposé  par  .lonaiion  enlre-vils,  d  après  leur 
état  à  l'époque  (1  s  (loii:ilion«,cl  I  iir  valeur  au  'enips 
du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  lous  ces  biens, 
après  en  avoir  déduii  les  délies,  (luelle  est,  eu  éKard 
il  la  qnalilé  des  héritiers  nuil  la  sse,  la  quotité  dont 
il  a  pu  disposer.  (C.  comparez  921.) 

923.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations 
enlre-vifs,  (lu'aprè.?  avnir  épuisé  la  valeur  de  tous  les 
biens  cinnpris  dans  les  di^posilions  te  lann'nlaiTs; 
el  lorsqu  il  y  aura  lieu  à  celle  réJiiction,  elle  ^e  fera 
en  coininençanl  par  h  ilcrniére  donation  ,  cl  ainsi 
de  suite  en  renioiilanl  des  dernières  aux  plus  an- 
ciennes. (C.  92.5.) 

924.  Si  la  donation  entre-vils  réductible  a  élé  faite 
à  l'un  de>successibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens 
donnés,  la  valeur  île  la  portion  qui  lui  appartiendrait, 
co'iime  héritier,  dans  les  biens  non  dispOMildes,  s'ils 
sont  de  la  même  nature.  (C.  852,  859,  8UG  s.) 

925.  Lor^que  la  valeur  des  donations  enlre-vifs 
excédera  ou  égalera  la  quoiiié  disponible,  ioiiles  les 
dispo-ilions  lestamenlaires  seront  caduques.(C.  925, 
1059  s.) 

92l>.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excé- 
deront soil  l.i  quolilé  disponible,  soit  la  portion  de 
celle  quotité  'lui  resterait  :iprcs  :ivoir  déJnit  l<  y*- 
leiir  des  donalioiis  entre-vils,  la  réduction  sera  laite 
au  marc  le  franc,  sans  aucune  di  linclinn  entre  les 
less  universels  el  les  legs  particuliers.  (0.  1005, 
1009,  lOiO,  Ul2.i.) 

9-27.  iSéanininns,  dans  tous  ks  ca>  où  le  testateur 
aura  exprer-sénn-nl  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs 
soil  ac'piiilé  de  préférence  anx  autres,  celle  préfé- 
rence aura  lien  ;  el  le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera 
réiluil  qn'.>niani  que  la  valeur  des  aui-es  ne  rempli- 
rait lias  1.1  réserve  légale.  (C.  1009,  1024.) 

92S.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui 
excédera  la  portion  disponible,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur,  si  la  demande  en  rédmiion  a  été 
faite  dan>  l'année;  sinon  du  jour  de  la  demande.  (C. 
856,  1005.) 

929,  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la 
réduction  le  seront  sans  charge  de  dettes  nu  hypo- 
thèques créées  par  Icdonalaire.  (C.  8tj,'),  2liil5.) 

930.  L'action  en  réduction  ou  rcvenilic  ilioii  pour- 
ra être  exercée  par  les  héritiers  contre  IfS  tiers  dé- 
tcnieiirs  des  iinnieubles  fai?ant  pariiedes  donaiions 
el  aliénés  par  les  donataires,  de.  la  inèine  mnnièreet 
dans  le  niènie  ordre  que  contre  les  donataires  eux- 
mêmes,  el  discus-ioii  preulableoienl  l.iile  de  leurs 
bien.-.  Celle  action  devra  èlre  exercée  suivant  tordre 
des  daies  des  ali>'nalions,  en  coramem-aut  par  la 
pins  récente.  (C.  925,  2262,  22C5  s.,  garanlie ,  1626 
S.  Pr.  17.S  s.,  187.) 

BÉDUCTIO.V  DES  IIYPOTnKQUflS. 

Voy.  Hypotiièquiîs,  n.  8. 

REFUS  DE  LA  communion. 
Voy.  Communion,  n.  16. 
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BEFCS  DES  SACREMENTS. 

Voy.  Sacrement,  n.  i8. 

REFUS  DE  LA  SÉPULTURE. 

Voy.  Sépulture,  n.  5. 

KKfilME  de  communauté. 
Yojj.  Communauté. 

régime    dotal. 
Yoy.  Dotal  (régime). 
REGISTRES  des  actes  de  baptême, mariage, 

SÉPULTURE. 

Yoy.  Actes. 

RÈGLES    RELIGIEUSES. 

Voy.  Obéissance  (voeu  d"). 

RÈGLEMENTS  de  police. 

L'ordre,  la  sécurité,  le  maintien  des  bon- 
nes mœurs  se  conservent  surtout  par  de  sa- 
ges règlements  de  polie  e  fidèlement  observés. 
«  C'est,  dit  M.  Bayard,  dans  la  rédaction  de 
ces  règlements  ,  et  surtout  dans  la  manière 
dont  ils  sont  exécutés,  qu'on  reconnaît  la 
capacité  de  l'adminislrateur  et  le  zèle  de  ses 
subordonnés.  La  sûreté,  la  propreté,  dépen- 
dent esseiitiellenicnt  des  règlements  de  po- 
lice. Les  maires  ne  sont  point  des  législa- 
teurs communaux;  i's  ne  peuvent  infliger  de 
peines,  mais  ils  doivent  avertir  les  contreve- 
nants que  la  loi  inflige  telle  ou  telle  peine  à 
ceux  qui  violent  les  règlements.  [Arréls  des 
S  mai  1811  et  31  août  1821.) 

«  L'art.  11  de  la  loi  dulSjuillet  1837 charge 
les  maires  de  publier  les  règlements  de  po- 
lice et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  obser- 
vation. Ainsi,  ce  que  suggérait  le  bon  sens, 
le  zèle,  l'iiiléiél  pulilc,  à  tous  les  maires  au 
niveau  de  leurs  fonctions ,  est  maintenant 
mis  au  nombre  des  devoirs  de  ces  fonction- 
naires, et  ils  doivent  s'y  conformer  en  toutes 
circonstances.  C'est  un  préliiiiinairo  indis- 
pensable de  t'jiil  acte  de  poursuites. 

«  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  cen- 
surer, encore  moins  de  réformer  les  règle- 
ments faits  par  les  corps  municipaux  sur  des 
obj  ts  coiiDèsà  leursurveillance.  [Arrêts  des 
iijtdn  1810  et  i"  février  1822.) 

«  Ils  ne  doivent  prononcer  des  peines  pour 
l'iiifiaelioii  à  ces  règlements  (]u'au(aiit  (;ii'ils 
se  raltaclienl  à  l'exécution  d'une  loi  exis- 
tante. [Arrêts  des  3  août  1810  et  il  janiier 
1829.) 

«  Une  circulaire  minislérielle,  du  3  juillet 
1818,  porte  que  si  les  maires  chargés  de  la 
police  peuvent  l'aire  des  oriloniiances  au  su- 
jet de  certaines  classes  d'ouvriers  ,  ils  doi- 
vent éviter  d'excéder  leurs  attributions,  en 
prescrivant  des  mesures  qui  dégénéreraient 
en  abus  contraires  à  la  liberté  individuelle, 
et  se  conformer  aux  dispositions  des  lois  des 
2i  août  1791)  et  22  juillet  1791. 

«  La  première  de  ces  lois  leur  a  directe- 
ment a  tribiié  l'autorité  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté,  la  commotiilé  des  rues  et  des 
places,  le  maintien  du  boa  ordre  dans  les 
foires,  marchés,  lieux  publics,  et  partout  oui 
il  se  fait  des  rassemblements  d'hommes. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'o-n  puisse  ,  par  des 
règlements,  créer  des  associations,  des  corr 
poralions  proliibccs  par  les  lois,  et  do  tels 


règlements  ne  seraient  obligatoires  pour  per- 
sonne. 

«  Ue  ce  que  la  loi  du  22  juillet  1791  déclare 
maintenus,  malgré  la  suppression  des  cor- 
porations, les  règlements  de  sûnlé  puh'ique 
ap;dicables  à  l'exercice  de  certaines  inliis- 
tries,  et  de  ce  que  l'art.  4G  reconnaît  dans 
l'autorité  municipale  le  droit,  soit  de  publier 
de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  poli(e 
existants  ,  et  de  rappeler  les  ciioyi  ns  à  leur 
observation,  soit  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance, 
il  n'en  faut  induire  qu'une  chose  ,  c'est  que 
tous  les  moyens  de  préyenir  les  abus,  les 
violences ,  l'insubordination  des  ouvriers, 
peuvent  être  rappelés  et  remis  en  vigueur 
quand  ils  ne  sont  pas  contraires  au&  lois 
nouvi^lles. 

«  Mais,  de  ce  quecos  lois  s'appliquent  plus 
particulièrement  aux  lieux  publics  ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  règlements  ne  pénèirent 
pasdans  les  lieux  particuliers  pour  tout  ce 
qui  se  réfère  à  la  sûreté  des  individus,  i-.ar  il 
arrive  souvent  que  ce  qui  est  prescrit  pour 
une  personne  a  pour  but  la  sûreté  de  tous  les 
habitants.  11  a,  par  exemple,  été  jugé  par  la 
Cour  de  cassation  ()ueles  maires  ont  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  l'heure 
à  laquelle  les  portes  des  particuliers  doivent 
être  fermées. (.lr/-^<d«  dinars  1838.)  >'  [Guide 
des  maires,  p.  82.)  Voi/,  Maire,  Police. 
RÉGULIERS. 

Voyez  Religieux. 

RÉH\RILITATION. 

Un  homme  qui  fait  faillite  attache  à  son 
nom  une  note  infamante  qui  le  prive  de  ses 
droits  politiques  et  civi(iues.  Cette  déchéance 
n'est  point  élernelle  :  le  failli  pi>ul  se  rele- 
ver, s'il  exécute  ce  <|ui  est  prescrit  par  les 
articles  suivants  ilu  Cole  di^  commerce. 

C04.  Le  failli  qui  aura  iiilégralemeni  aciinitt'  en 
priutipal,  intéiùls  cl  fiais,  loiiles  les  sommes  par  lui 
dues,  prtiiirn  ohietiir  sa  rélial)iliiali.in.  (Cii.  o;iposi- 
lion,  6()S  ;  rejet,  610  ;  ugeiit  de  cli.,  85.) — Il  ne  p.iurra 
l'iibleiiii-,  s'i  et  I  associé  d'une  mai  on  île  c(uiiMierce 
lomliért  en  faillite,  qu'après  avoir  juslli  ■  que  tuules 
les  dettes  lie  la  socieié  o  it  ét(>  inlegralenicnt  aennil- 
tées  eu  princi  lal,  iiiiéicls  et  fr.iis,  I(H'S  nijuiie  ipiun 
coiicnrilai  particulier  lui  aurait  été  consenti.  (Co.  as- 
socié, 551 .) 

GOo.  Tonle  di'mande  en  réliabililatioii  sera  adres- 
sée a  la  cour  royale  dans  le  ressoia  de  lai|uelle,  le 
f.iilli  sera  domicilié.  Le  demainlenr  devra  joi  iilre  à 
sa  recpièie  les  quittances  ei  autres  pièces  jusiilicali- 
ves.  (Co.  adiniss.,  rejet,  010.) 

COU.  Le  procureur  général  près  la  conr  royale, 
sur  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  île  la  re- 
quête, eu  adressera  des  expéililioiis  certifiées  île  lui 
au  procureur  du  rui  et  au  présidenl  du  trilnmal  île 
coimiierce  ilu  dmnieile  du  demanileur,  et  si  celni-ei  a 
changé  (le  doinici'e  depuis  la  failùle,  au  procureur 
du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant 
de  recueil  lirions  le  ^  renseignements  qu'ilspoirront  se 
procurersur  la  vérité  des  failscxposés.  (Co.  01(9,  OU.) 

007.  A  cel  ellél,  à  la  diligence  tant  il.u  procii  eur 
du  roi  que  du  président  du  inbiinal  de  coinmerce,  co- 
pie de  ladite  requête  restera  allicliée  pendant  un  dé- 
lai de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'»udii-nce  de 
chaque  tiibuual  qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  com- 
mune, et  sera  insérf^e  par  extrait  daos  les  papiers 
publics.  (C9.  605,  009.) 
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()08.  Totil  créancier  qui  n'auM  pns  élé  payé  inté- 
praleiiii'iU  de  sa  oréanoe  en  principal,  iiilt^rOt<  et 
fpai>,  el  loiile  autre  partie  intéressée,  pourra,  pen- 
dant la  (l(ir('e  (le  l'affii  he,  funner  opiiosilidii  à  la  ré- 
liabililalion  par  simple  acieau  grclle,  ap|iu\édes  piè- 
ces jifst.lieaiive*.  Le  créancier  opposani  ne  pourra 
jamais  èiri'  partie  dans  la  procédure  de  réliabiliialion, 
(Co.  604  610,) 

G09.  Après  lexpiralion  de  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  el  le  pr^  sident  du  tribu  .al  de  coiinnere  '  Iraiis- 
nullroiil,  cliaci  n  sép  irénntnt.  au  procureur  généial 
près  la  cour  royale,  les  rcnscignenienis  qu'ils  auront 
recueillis  (  t  les  o|iposilioiis  ([ui  auiont  pu  être  f  ir- 
niées,  ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  demande.  (Co. 
606,  tins.) 

CIO.  Le  procureur  géni'ral  près  la  cour  royale  fera 
rendreairct  portant  admission  "U  rejet  de  la  demande 
en  réliabiliialion.  Si  la  demande  est  rejeiéc,  elle  ne. 
pourra  être  reprnduile  qu'après  une  année  d'inter- 
valle. (Co.  604,006,  011.) 

61 1.  L'arrêt  poriaut  rebabililation  sera  transmis 
aux  procureurs  du  roi  et  aux  présidents  des  tribu- 
naux auxquels  la  demande  aura  cti;  adressf^e.  Ces 
tr  bu:  aux  eu  feroiii  l'aire  la  b;clure  publique  et  la 
transcription  sur  leurs  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis  :i  la  réhabilitation,  les 
banqueroutiers  Irnuduleux,  les  personnes  condam- 
née.s  pour  vol,  e  croqin  rie-;  ou  abu.^  d(^  rtuidance,  les 
Slelliunalaires,  ni  'es  tuteurs,  adnilnisttateius  nu  au- 
tres coiuplabies  qui  n'auront  pas  rendu  el  soldé  leurs 
comptes.  (Co.  591.  C.  2039.  Pr.  iS^î.  P.  379  s., 
403  s.)  — Pourra  être  admis  à  la  rèbabilitaliou  le 
banqueroutier  simple  qui  aitinsubi  la  peine  à  laquelle 
il  aura  été  condam  lé.  (Co.  58.i,  586.) 

613.  Nul  commer';ant  l.iilli  ne  pourra  se  présenter 
à  la  bourse,  à  moins  (in'il  n  ait  obtenu  sa  rébabilita- 
tion.  (Co.  71,  (i'U,  611.) 

Ol-i.  Li-  riilli  no  pourra  être  rébabililé  après  sa 
mort.  (Co.  i37,  §  2.) 

Les  coiulimnés  à  des  peines  affliclives  et 
inu'iniiiiites  peuvent  aussi  obtenir  \n  fuveur 
de  1.1  roli.ihililalioii,  coiifornîémeiil  aux  arti- 
cles suivants  du  Code  (riiislrucliun  criiiiiiiellc. 

1)19.  Tout  condamné  i\  une  peine  afilictive  nu  in- 
fairianle,  qui  aura  subi  sa  peine  ou  (pii  aina obtenu, 
soit  des  lettres  de  coitiniutalion,  soit  des  Iritres 
de  grâce,  pourra  être  rébabililé.  —  La  deniaude  en 
rébabd  tatio  \  ne  poi.rra  être  l'orme  par  les  condam- 
nés aux  travaux  forcés  .i  tenips.  à  l.i  déiention  ou  à 
la  léclu'ion,  qii  ■  ciiK]  ans  apiè-  I  expiration  de  leur 
pe  ne  ;  et  par  (•'s  coiidaïunés  a  la  égradalicm  civique, 
qu  aigres  cinq  ans  à  compter  du  juin'  oii  la  con  !a;niia- 
liun  >era  (!■  venue  iriévocable,  et  cinq  ans  après  qu'ils 
anro:.t  subi  la  peiiie  île  l'emprisonnem.  nt,  s'ils  y  ont 
été  condanin  s.  Lu  cas  de  commutation,  la  deman- 
de en  réhabilitation  ne  pourra  être  foiniée  que  cinq 
ans  :iprés  l'expiration  de  la  nouvelle  peine,  el,  eu 
cas  de  grâce,  qii  •  cinq  ans  après  ^em•egi.^t!emenl  des 
letiiesdeg  àce.  (1.  c.  633  s.  P.  7  s.) 

62  >.  Nid  ne  sera  admis  ^  demander  sa  réhabilita- 
tion, s  il  ne  deinem-e  depuis  cin(|  ans  d ms  le  même 
aiioiulissenienl  commu  al,  s'il  n'est  pas  domicilié 
depuis  lieux  ans  accmnplis  dans  le  territoire  de  la 
nuiniripaMé  à  l.iquelle  sa  demande  e<l  adressée,  et 
s'il  ne  joint  ■■<  sa  diniande  des  atlosialb.ns  de  bonne 
coiuluile  qui  lui  auront  été  <'onnécs  par  Is's  conseils 
municipaux  et  par  les  uiiinicipaiilésdans  leterriloire 
desqiieles  il  aura  demeur-  ou  résidé  pendant  le 
temps  qui  aura  précédé  sa  demande.  —  Ces  attesta- 
ti'ins  de  bonne  conduite  ne  pounonl  lui  être  déli- 
vrées ((u'à  l'instant  où  il  quilterail  s  in  domicile  ou 
sou  baliitaiion,  —  Les  atiestalions  exigées  ci-dessus 
devront  ctre  approuvées  par  le  sous-prefel  et  le  pro- 
cureur du  roi  ou  son  substitut,  et  p.ir  les  juges  de 
paix  di's  lieux  où  il  aura  demeuré  ou  résidé. 

(>21.  La  ileiiiandc  en  reliabilitation,  le^alteslations 


exigées  i>ar  l'arlicle  précédent,  et  rexnéditinn  du 
jugement  de  rondamnalion,  seriuit  déposées  au  greffe 
de  II  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  résidera 
le  cnn  lainné. 

622.  La  requête  et  les  pièc-'S  seront  communiquées 
au  procureur  général  :  il  donnera  ses  conc  usions 
motivées  et  par  écrit. 

623.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  chambre  crimi- 
nefe. 

02  ■.  La  cour  el  le  m'nistère  public  pourront,  cq 
tout  état  de  caii-e,  ordonner  de  nouvelles  inlorma- 
liiiiis.  (I,  c.  628  s.) 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réhabililalion 
sera  insérée  au  journal  judiciaire  du  lieu  où  sié^ie  la 
cour  qui  devra  donner  son  avis,  et  du  lieu  où  la 
condauiiiatiun  aura  été  prononcée. 

026.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  don- 
nera son  avis. 

.  027.  Cet  avii  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois 
au  moins  après  la  présentation  de  la  demande  en  ré- 
habilitation. 

028.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  demande  en  ré- 
habililalion ne  |ieut  être  admise,  le  condamné  pourra 
se  p  lurviiir  de  nouveau  après  un  nouvel  intervalle 
de  cinq  ans. 

629.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en  rëhabi- 
liialion  peut  être  admise,  son  avis,  ensemble  les 
pièce.--  exigées  pir  l'ariicl  •  620,  seront,  par  le  pro- 
cureur général,  et  dans  le  plus  bref  délai,  transmis 
au  minisire  de  la  justice,  ipii  pourra  consulter  le  tri- 
bunal qui  aura  prononcé  la  con  lamnalion. 

'  50.  lien  sera  fait  rapport  à  sa  majesté  par  le 
minislre  de  la  justice. 

631.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il  en  sera 
expédié  des  lettres  où   l'avis  de  la  eour  sera  inséré. 

652.  Le-,  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées 
à  la  cour  qui  aura  délibéré  l'avis  :  il  en  sera  envoyé 
cop  e  authentique  à  la  cour  qui  aura  prononcé  la 
con  laniuali  n;  el  liauscripiinii  .les  lettres  sera  faite 
en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  de  conilamnaiioD. 

633.  La  réhal)  liiation  fera  cesser,  pour  l'avenir, 
dans  la  persoii'ie  ilu  condamne,  toutes  les  incapa- 
cités qui  résultai  nt  ilc  la  eondamn.ilion.  (I,  c.  553, 
619.  P.  29,  51,  5i,  47  s.) 

631.  Le  coinfimné  pour  récidive  ne  sera  jamais 
admis  à  la  rL'habiliiation.  P.  56  s. 

RÉniItlLITATlUN  DES  MIRIAGES. 

Voyez  Revalidation. 

RKLACHEMENT. 

Le  relùch' ment  a  toujours  élé  regardé 
coiiime  l'un  des  plus  grands  maux  de  l.i  re- 
ligion. Avec  lui,  la  foi  s'alTaibl  l,  la  discipline 
s'énerve,  les  mœurs  se  corroinpenl.  Aussi 
n'y  a-t-ii  qu'une  voix  pour  h-  condamner; 
mais  quand  il  s'agit  de  le  caracicriser.  les 
esprits  se  diviseiil,  les  inaîlres  se  jettent  à  la 
télé  le.s  cpithèles  de  rigorisles  el  de  relâchés. 
Les  premiers  s'honorent  de  leur  sévérité,  les 
seconds  se  défendent  en  accusant  leurs  ad- 
versaires. .\u  mol  Prob.xiiilisme,  nous  avons 
ex I  osé  les  funestes  elTels  du  relâchement  et 
de  la  sévérité.  Nous  pen>ons  que,  pour  échap- 
per à  l'une  el  à  l'autre  île  ces  deux  accusa- 
tion-, il  faut  rechercher  la  vérité  dans  les 
doctrines,  indé|ieiidanimciit  des  écoles  el  des 
systèmes;  que,  dans  l'applic  ilion  des  priiici- 
lies,  il  faut  consulter  les  forces,  les  disposi- 
tions,  le  carat  U-re  des  personnes,  accorder 
aux  personnes  faibles  toute  riniiulgence  que 
la  loi  comporte,  sans  Jamais  arriver  à  l'in- 
fraclion:  exiger  da'.aiilage  des  plus  fortes. 
C'esi  sculeuienl  par  ces  moyens  qu'on  peut 
arriver  à   foniier  des  personnes  prufoi.dé- 
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ment  vorlneusps,  qui  propagent  la  vertu  et 
dovieiinint  Hes  njxilri's  sans  avoir  le  carac- 
tère de  l'apostolat. 

RELEVAILLES. 

Les  femmes,  en  ni't'.ant  ries  enfants  au 
monde  par  l'usacjc  d'un  s.iint  et  lé^'ilime  nia- 
rinse,  ne  contractent  devant  Dieu  aurune 
tache  :  aussi  n'y  a-l-il  point  de  loi  qui  les 
oblii-'e  atjjourd'iuii  de  s'abstenir,  pour  quel- 
que temps, d'cnirer  à  l'église  et  de  se  purifier 
après  leurs  couches.  Néanmoins,  c'e^l  une 
coutume  louable  et  approuvée  par  l'Eglise, 
que,  lors(jirelles  sont  parfaitement  rétablies, 
elles  se  présentent  devant  le  prêtre  pour  re- 
cevoir sa  bénédiction  ,  remercier  Dieu  de 
l'heureux  succè-  de  leurs  couches  ,  lui  faire 
une  nouvelle  ofl'raiide  d'elles-mênvs  et  do 
leur  enfant,  el  lui  promelire  de  l'élever  dans 
sa  crainte  et  dans  son  amour.  Celle  cérémo- 
nie doit  être  t'a.te  dans  l'église  paroissiale, 
])ar  le  curé  ou  par  scn  secondaire,  ou  par  un 
autre  préire  commis  par  lui.  Il  est  défendu, 
dans  plusirurs  diocèses,  de  la  faire  dans  au- 
cune autre  é;;lise,dans  aucune  chapelle,  :-ans 
une  permission  expresse  et  pai  licuiière.  Il 
est  défendu  de  la  faire  à  li  maiscn,  quels  que 
puissent  être  la  mal  idie  et  le  danger  de  la 
femn)e  nouvellement  relevéci  de  couche.  Ou 
ne  doit  point  y  adiiielire  les  filles  débau- 
cliées,  les  l'eiiimes  adultères  dont  !c  désordre 
a  été  public  et  notoire,  ni  géni  ralenienl  cel- 
les (|u'<in  sait  consiair.menl  et  juridiijuemeQt 
avoir  conçu  par  un  mauviiis  commerce. 

Le  curé  ou  le  préire  qui  fera  celte  (éré- 
monie  prendra  garde  que  h  s  fcnimi  s  n'y 
oli^ervi'nl  aucune  super^liiiou ,  soit  dans  le 
nombre  des  cierj.'es.  soil  d.ins  la  manière  de 
pre-enler  leur  offrande,  soit  dans  le  chois 
des  jours,  dont  elles  estiment  quel(|ues-uns 
malheureux,  soit  enfin  dans  d'autres  cir- 
constances, quelles  qii'el  es  soient. 

Ou  n'y  bénira  point  de  pain  sans  levain, 
mais  seulement  du  (lain  levé  el  ordinaire,  si 
on  le  présente  à  cet  eflel.  On  ne  fera  jamais 
celle  cérémonie  sur  d'autre  que  sur  la  témnie 
accoui  liée  :  ce  qu'en  ajoute  ici  pour  abolir 
la  superstition  de  quei(|ues  personnes  peu 
ii  struileg,  qui  croient  qie  ((uand  une  femme 
meurt  en  couche  il  laui  qu'une  antre  ft  nime 
se  préa'ule  pour  elle  à  la  bénédiction ,  ce 
qu'il  est  ordonné  aux  curés  d'empêcher  soi- 
giÉeU'Cmeut. 

On  ne  fera  point  d'autres  prières  ni  d'au- 
tres cérémonies  que  celles  qui  sont  prescrites 
dans  le  rituel  du  diocèse.  La  femme  nou- 
vellement relevée  de  couches  assistera  ,  si 
elle  le  [ieut,à  la  messe  qu'elle  désirera  taire 
célébrer  à  son  intention.  Celte  messe  se  dira 
de  l'olfiçe  du  jour,  ou  votive,  si  les  rubriques 
le  peruiellent. 

RELIGIEUX. 
1.  Bergier  ayant  vengé  l'étal  rel  gieux  des 
attaques  dont  il  a  été  l'objet,  il  nous  reste  à 
étud  er  les  conditions  exigées  aujourd'hui 
pour  son  existence  civile  en  France;  2°  à 
exposer  les  privilèges  attachés  à  cetéiat;  3° 
enfin,  à  dire  les  devoirs  de  la  vie  religieuse. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   CONWTIONS  NÉCESSAIRES    A    L  EXISTENCE    LÉGALB 

CE  l'État  religieux. 

2.  L'existence  légale  des  communautés  et 
congrégations  religieuses  leur  donne  une 
consistance  et  une  sécurité  qu'elles  ne  peu- 
vent point  avoir  d'ailleurs;  sans  cette  exis- 
tence, elles  ne  foiment  pas  une  personne 
morale  toujours  subsistante,  qui  puisse  ac- 
quérir. Il  importe  donc  de  connaître  les 
conditions  auxquelles  est  attachée  cette 
existence. 

3.  «  Par  suite  des  principes  qui  dirigeaient 
l'Assemblée  constituante,  dit  M.  de  Chabrol, 
la  loi  du  18  août  1792  supprima  toutes  les 
congrégations  religieuses,  quels  que  fussent 
leur  dénomination  et  l'objet  de  leur  londa- 
tion,sur  ce  urotif  que  :  «  Un  Etat  libre  ne  doit 
«  souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation, 
«  mém  •  celles  qui.  vouées  à  l'enseignement, 
«  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  »  La  même  loi 
ordonna  la  vente  de  leurs  biens,  comme 
biens  nationaux.  Des  exceptions  étaient  sti- 
pi  lées  pour  que  le  service  des  hôpitaux  ne 
souffrît  aucune  interruption,  el  pour  que  les 
membres  des  congrégations  qui  se  livraient 
à  l'enseignement  en  pussent  continuer  l'exer- 
cice à  titre  individuel. 

«  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  retra- 
cer les  nombrcu-es  mesures  législatives  qui 
furent  nécessitées  par  la  résistance  apportée 
à  l'exécution  des  décrets  d'  la  Constituante, 
ou  par  les  difficultés  que  suscitait  le  passage 
de  l'ordre  ancien  à  un  ordre  nouveau;  mais 
nous  devons  mentonner  le  décret  du  3  mess, 
an  XII.  dont  plusieurs  dispositions  sont  en- 
core en  vigueur.  Ce  décret  fut  rendu  pour 
prononcer  la  supi  ression  de  quelques  asso- 
ciati- ns  relifjieuse.s  qui  avaient  survécu  aux 
lois  de  la  ré\olulion.  L'art,  k  p«  rie  :  «  Nulle 
associ  ition  d'hommes  ou  de  femmes  ne  peut 
se  former,  sous  prétexte  f.e  religion,  sans  une 
autorisation  du  gouvernement.  » 

«  La  même  loi  prohibe  les  V(!'ux  perpé- 
tuels. En  cela  elle  ne  gêne  nullement  la  li- 
berté des  consciences,  et  elle  n'empêche  pas 
que  les  membres  des  communautés  s'enga- 
gent, envers  leurs  coreligionn.iires,  à  une 
perpétuelle  fidélité;  mais  elle  n'accorde  au- 
cune acion  devant  les  trilunaux  pour  con- 
traiii'ire  à  l'exéc  .lion  de  cette  promesse. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  élèves  ne  peuvent 
conlraeter  aucun  vœu  avant  10  ans  accom- 
plis, et  le  consenii'ment  de  leurs  parents  est 
nécessaire  jus([u'à  leur  majorité  (Décr.  du  18 
fév.  180!)). 

«  La  loi  du  3  mess,  an  XII  exceptait  de  la 
suppression  les  congrégations  de  femmes 
ayant  pour  objet  le  service  ces  hôpitaux  el  le 
soulagemeni  des  malades.  La  loi  du  18  fev. 
1809  prononça  la  même  exception. 

«  C'est  la  ioi  du  2'r  mai  1823  (lui  règle  ce 
qui  concerne  les  couimunai^tés  de  leinmes. 
Le  projet  de  cette  loi  avait  été  rédigé  de  ma- 
nière à  donnir  au  roi  la  laculté  d'autoriser 
par  ordonnance  les  congrégations  de  fem- 
mes. Déjà  repoussée  e;i  182  5  et  en  1824.  cette 
rédaction  ne  prévalut  pas  encore,  et  il  fut  dé- 
cidé qu'une  lui  serait  nécessaire  pour  auto- 
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risT  la  créaMon  d'établissomenls  nouveaux, 
coiirorniciiiciil  au  principo  consacré  par  la 
loi  ilu  2  j.invicr  1817,  i)tii  ne  pprinellait  l'ac- 
ceplalioii  lies  dons  ol  Ic^s  qu'aux  élablisse- 
nieiils  ecclésinsliqurs  reconnus  par  ta  lui. 

«  La  loi  d'autorisation  ne  peut  élre  rendue 
qu'après  vénlicalion,  en  conseil  d'Klat ,  des 
stalnls  dûmonl  approuvés  et  enregislrés  par 
révéi|iie  diocésain.  Ces  slaluls  ne  peuvent 
élre  approuvés  et  enregistrés  par  le  conseil 
d'Iltal  que  s'ils  conlieiinenl  la  clause  que  la 
congré^alion  est  soumise,  ])our  les  choses 
spirituelles,  à  la  juridirlion  de  l'ordinaire. 
Les  congrégations  déjà  existantes  au  1"  jan- 
vier 182.')  oui  été  exceptées  de  celle  disposi- 
tion, el  il  leur  a  suffi  de  l'autorisation  du  roi 
pour  consacrer  leur  existence  légale  (Loi  du 
2'i.  mal  1825,  art.  2). 

«  Il  n'est  jilus  ensuite  hesoin  que  de  l'au- 
torisation du  roi,  par  ordonnance,  pour  for- 
mer les  étalilissenienls  de  la  congrégation 
légalement  approuvée,  et  pour  valider  l'ac- 
coplalioii  des  dons  el  legs  qui  lui  sont  faits 
(Même  loi).  —  '  oî/.  Dons  et  lrcs. 

a  L'autorisation  des  congrégations  de  fem- 
mes ne  peut  éiré  révonuée  que  par  une  loi. 
L'autorisation  des  maisons  particulières  dé- 
pendantes de  ces  congiégalions  ne  peut  être 
révoquée  qu'après  l'avis  di<  l'évéque  dincé- 
juin,  et  avec  les  méims  formalités  exigées 
pour  donner  celte  aiilorisalion  (//>/rf.,art.6). 

«  Les  biens  et  revenus  des  congrégations 
religieuses  sont  régis  et  administrés  confor- 
mément au  Gode  civil  et  aux  lois  el  réi;le- 
nients  sur  les  élablissemcnls  de  bienfaisance 
{Décr.  du  18  fév.  180!)). 

«  Chaque  sœur  d'une  congiégation  con- 
serve la  prnpriélc  de  ses  biens  ;  elle  a  le  droit 
d'en  disposer,  C'inf'rmément  aux  régies  du 
Code  civil,  au  profit  de  telle  personne  <\uc 
bon  loi  semble,  excep'é  en  faveur  de  la  con- 
grégation (Loi  du  24-  mai  lH2o,  art.  5). 

«  Les  peines  encourues  par  les  membres 
des  communautés  formées  illégalement  sont 
déterminées  par  le  Code  pénal,  art.  2!)1  et 
2!ti.  —   Voy.   Associations    religieuses   et 

SÉMINAIRES. 

«  liii  n  (]ue  la  loi  de  1823  ne  parle  pas  des 
congré;iati()!is  d'Iiommi's,  il  est  évident  que 
ses  dispositions  réglementaires  dnivenl  leur 
être  appliquées  par  analogie. Qiiaul  à  l'aulo- 
risalion  nécessaire,  elle  est  réglée,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  par  la  loi  du  3 
mess,  an  XII.  » 

CHAPITRE  II. 

DES   PRIVILÈGES    ACCORDÉS   AUX    RELIGIEUX. 

h.  Dans  tout  lîtal  bien  réglé,  il  y  a  des  lois 
pour  les  besoins  généraux;  il  y  en  a  aussi 
pour  les  besoins  et  pour  les  services  parlicu- 
iicrs.  11  y  a  des  prérogatives  pour  les  défen- 
seurs de  la  patrie  :  il  était  juste  que  le  chef 
de  riîglise  accordât  aux  ordres  religieux  des 
privilèges,  puisqu'ils  sont  les  plus  zélés  et 
1rs  plus  puissants  défenseurs  de  la  religion. 

Les  piiviléges  accordés  aux  religieux  peu- 
vent être  de  deux  ordres  :  les  uns  peuvent 
concerner  le  temporel,  et  les  auircs  le  spiri- 
tuel. Chef  de  l'Etal  romain,  le  pape  a  sûre- 


ment pu  accorder  aux  religieux  de  son  Etat 
des  privilèges  concernant  le  temporel  :  car 
un  souverain  est  également  le  maître  d'im- 
poser des  lois  et  d'en  dispenser  dans  sis 
Etals,  el  son  autorité  est  indépendante  de 
toute  autre  autorité.  Jamais  le  pape  n'a  en  la 
prélenlion  d'imposer  aux  Etats  où  il  existe 
des  religieux  l'ubligation  de  recevoir  les  pri- 
vilèges pour  le  leinporel  qu'il  lein  a  accor- 
dés dans  ses  Etats.  Il  y  a  des  privilèges  pure- 
ment spii  ituels,  tels  que  les  exemptions.  Per- 
sonne ne  peut  cnnleslerau  pape  le  pouvoir 
d'en  accorder  aux  religieux,  non-seulement 
dans  ses  Etats ,  mais  dans  l'univers  entier; 
car  le  pape  est  le  chef  spirituel  de  tous  les 
catholiques  du  monde. 

5.  Les  ennemis  des  ordres  religieux  ont 
souvent  conl'onilu  les  privilèges  accordés  aux 
religieux  avec  leurs  cousiitniions.  Il  y  a  une 
très-grande  ilifférence  entre  eux  :  les  consti- 
tutions des  ordres  religieux  sont  les  condi- 
tions de  leur  existence;  ils  doivent  les  obser- 
ver telles  qu'elles  sont.  .Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  privilèges  :  il  leur  est  permis 
d'en  user  ou  de  ne  pas  en  user,  puisque  c'est 
une  grâce  qui  leur  est  accordée.  Aussi,  lors- 
qu'ils s'ètablisseiil  dans  un  pays,  ils  exami- 
nent s'ils  possèdent  des  privilèges  contraires 
aux  lois  et  coutumes;  ils  font  acte  de  sagesse 
en  renonçant,  dans  ces  contrées,  à  ces  privi- 
lèges. Un  ordre  religieux  pourrait  donc  re- 
noncer à  tous  les  privilèges,  el  cependant 
subsister;  mais  il  ne  pourrait  abandonner  sa 
constitution  pour  en  prendre  une  autre  sans 
se  transformer. 

G.  Les  privilèges  accordés  aux  ordres  reli- 
gieux peuvent  être  rangés  en  trois  classes  : 
1°  en  privilèges  qui  ont  été  abrogés  par  le 
concile  de  Trente  el  par  les  souverains  pon- 
tifes; 2°  en  privilèges  communs  à  tous  les  or- 
dres religieux;  3°  en  privilèges  particuliers 
à  chacun  des  ordres  religieux.  Il  f.uulrait  un 
long  ouvrage  pour  entrer  dans  le  détail  de 
ces  privilégis;  ils  ont  leur  place  marquée 
dans  le  Dictionnaire  des  ordres  monastiques. 
Les  oliservations  que  nous  venons  de  présen- 
ter nous  ont  paru  utiles  pour  laire  bien  com- 
prendre les  rapports  des  ordres  religieux 
avec  les  Etals,  et  comment  ils  peuvent  exis- 
ter dans  un  royaume  qui  repoussj  leurs  pri- 
vilèges. 

CHAPITRE  III. 

DEVOIRS   DE    LA   VIE   RELIGIEISE. 

7.  On  envisage  trop  souvent  la  vie  reli- 
gieuse sous  le  point  de  vue  du  calme,  du 
repos  et  de  la  tranqullliie.  Cependant  les 
devoirs  qu'elle  imposesont  très-gramls.  Aussi 
la  religion  a-t-elle  voulu  qu'on  s'y  préparât 
par  une  épreuve  plus  ou  moins  longue,  con- 
nue sous  le  nom  de  novici  it.  Cet  apprentis- 
sage de  la  vie  religieuse  a  aussi  ses  devoirs; 
nous  les  avons  fait  connaître  aux  mois  No- 
vice, Noviciat.  Nous  allons  donc  parler  des 
devoirs  de  la  vie  religieuse  elle-même. 

8.  Pour  procurer  la  gloire  de  Dieu,  il 
suffit  d'observer  les  préceptes  ;  mais  pour 
procurer  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  ,  il 
faut  aller  jusqu'à  l'accomplissement  dos  con- 
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seils  évJingéliqucs.  Ces  conseils  ont  pour  ob- 
jet le  sacrifice  des  richesses,  l'hommage  ilo 
la  liberté,  la  fuite  des  plaisirs,  la  pratique 
de  la  raortificaiion,  le  zèle  pour  la  propaga- 
tion de  la  foi.  C'est  par  l'héroïque  assem- 
blage de  ces  étonnantes  vertus  que  Jésus- 
Christ  a  honoré  son  Père  céleste.  C'est  aussi 
par  ces  admirables  vertus  que  les  religieux 
veulent  procurer  la  gloire  de  Dieu.  Ce  sont, 
parmi  ces  vertus  chrétiennes,  celles  dont 
Jésus- Christ  a  donné  le  plus  mémorable 
exeuiple,  celles  que  les  plus  fervents  chré- 
tiens ont  observées  avec  le  plus  de  soin  , 
celles  que  s'imposent  tous  les  religieux.  Car 
ils  font  trois  vœux  :  obéissance,  pauvreté  et 
chasteté.  Chacun  de  ces  vœux  a  un  article 
particulier.  Voy.  Obéissance  ,  Pauvreté  , 
Ceiasteté  [Vœu  de). 

9.  11  est  un  devoir  qui  ressort  de  ces 
vœux,  mais  qui  n'en  fait  pas  une  partie  in- 
tégrante, c'est  l'obligation  pour  les  religieux 
de  mener  une  vie  commune.  Nous  allons  en 
parler  ici. 

La  vie  commune  n'entre  pas  dans  les 
vœux  :  mais  sans  elle  que  deviennent  deux 
vœuK  particuliers,  le  vœu  de  pauvreté  et 
celui  d'obéissance?  Si  on  donne  à  un  reli- 
gieux tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vi- 
vre, qu'il  emploie  sa  pension  selon  sa  vo- 
lonté et  ses  caprices  ;  qu'il  la  dépL'use  en  au- 
mônes, au  jeu,  au  plaisir,  est-ce  là  accomplir 
le  vœu  lie  pauvreté  ?  Un  tel  religieux  n'y  est 
pas  plus  soumis  qu'un  bon  bourgeois  qui  use 
de  ses  revinus  comme  il  l'cnienl.  Quant  au 
vœu  d'obéissance,  pi'Ut-il  être  mieux  observé 
quand  il  n'y  a  pas  de  vie  commune?  Quelle 
action  l'obéissance  a-t-eiie  sur  un  religieux 
qui  a  très-peu  do  rapport  avec  son  supé- 
rieur ?  Aussi  tous  les  réformateurs  des  or- 
dres religieux  ont  commencé  par  rétablir  la 
vie  comijiune.  Nous  la  regardons  comme  une 
conséquence  tellement  indispensable  de  la 
vie  religieuse,  que  nous  l'imposerions  même 
à  ceux  qui  font  valoir  la  coutume  pour  me- 
ner une  vie  privée.  Nous  pensons  que,  pour 
être  valable,  cette  coutume  doit  être  revêtue 
de  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  l'é- 
tablissement des  lois. 

RELIGIEUSES. 

1.  Le  désir  de  pratiquer  les  conseils  évan- 
géiiques  qui  porta  les  religieux  à  se  séparer 
du  monde,  engagea  aussi  les  femmes  sincè- 
rement pieuses  à  se  retirer  dans  la  solitude 
pour  servir  Dieu  avec  la  plus  grande  fer- 
veur. Comme  les  religieux,  elles  firent  les 
vœux  d'OBÈissANCE  ,  de  Pauvreté  et  de 
Chasteté.  Voy.  ces  mots.  Elles  se  soumirent 
à  une  règle.  Voy,  Uèglements.  Celle  règle 
varia  selon  les  ordres  et  les  congrégations  , 
plus  sévère  chez  les  unes,  plus  douce  chez 
les  autres;  porta  à  la  contemplation  chez 
celles-ci,  aux  œuvres  de  charité,  au  soula- 
gement des  malades,  à  rin>tructiou  des  en- 
fants chez  celles-là  ;  il  n'y  avait  pas  une 
âme  amie  delà  perfection  qui  ne  pût  trouver 
un  ordre  en  rapport  avec  ses  inclinations, 
ses  besoins,  sa  force,  son  caractère. 

2.  Tandis  que   les  vierges  consacrées   à 
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Dieu  n'étaient  poiut  renfermées,  elles  al- 
laient sans  doute  à  l'église  commune,  sou- 
mises au  pasteur  ordinaire.  Dans  la  suite 
elles  formèrent  des  maisons  particulières  ; 
on  jugea  utile  de  leur  donner  un  directeur 
spécial.  La  loi  de  !a  clôiuie  s'établit  euQa , 
devint  plus  étroite  et  plus  générale.  Au  mot 
Clôture  nous  avons  fiit  conn;iître  toute 
1  importance  de  la  clôture,  les  obligations 
qu'elle  impose,  et  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  ont  le  malheur  d  j  la  violer. 

Il  y  a  un  point  que  nous  n'avons  pas  tou- 
ché, ce  sont  les  droits  (ju'un  curé  peut  avoir 
sur  une  maison  de  religieuses  située  dans  sa 
paroisse.  Depuis  la  clôture,  les  religieuses 
ne  pouvant  plus  avoir  aurune  relation  avec 
la  paroisse  ,  on  résolut  non-seulement  de 
leur  donner  des  directeurs  particuliers,  mais 
même  d'établir  qu'aucun  ecclésiastique,  fût- 
il  religieux  du  même  ordre,  ne  pourrait  con- 
fesser les  religieuses  sans  une  aulorisatiou 
spéciale  de  l'évêque.  Benoît  XIV  établit  évi- 
demment celte  discipline  par  les  bulles  de 
Clément  X  et  de  Grégoire  X\'. 

3.  Dans  le  dernier  siècle  on  a  écrit  de  gros 
et  nombreux  volumes  pour  prouver  que  les 
curés  doivent  avoir  la  jaridiction  sur  les  re- 
ligieuses, mais  on  ne  cite  pas  un  texte  précis 
qui  rende  les  religieuses  dépendantes  des 
pasteurs  du  second  ordre,  au  moins  lors- 
qu'elles vivent  en  communauté,  et  sont  re- 
tenues par  la  loi  de  clôture.  Nous  voyons  les 
conciles  uniformément  charger  les  évéques 
de  nommer  des  minisires  particuliers  pour 
conduire  et  confesser  les  religieuses.  C'est  le 
langage  ordinaire  et  constant  des  conciles,  de 
ceux  de  Paris  de  l-2\2,  d'Oxford  de  1222,  etc. 
En  797,  Tliéodulphe,  évô  (ue  d'Orléans,  dé- 
clarait déjà  que  les  religieuses  en  commu- 
nauté n'étaient  pas  sous  la  juridictiou  des 
pasteurs  ordinaires. 

k.  Mais  lorsqu'elles  sont  hors  de  leur  mo- 
nastère, soit  en  voy.ige,  soit  dans  leur  famille 
pour  rétablir  leur  santé,  ou  pour  tout  autre 
motif,  les  pasteurs  ordinaires  ont  le  droit  de 
les  confesser,  parce  qu'alors  elles  sont  delà 
paroisse.  Il  est  assez  d'usage  que  si  une  re- 
ligieuse venait  à  mourir  chez  ses  parents,  la 
communauté  pourrait  en  réclanier  le  corp, 
et  les  pasteurs  ordinaires  ne  devraient  pas 
s'y  opposer.  (Van  Espen,  t,  II, p.  152.) 

5.  Les  pensionnaires  et  les  domestiques 
des  religieuses  devraient  appirlenir  à  la  pa- 
roisse; mais  il  a  paru  convenable  que  ces 
personnes  fussent  elles-mêmes  mises  sous  la 
même  juridiction  que  les  religieuses,  eu 
sorte  qu'elles  peuvent  cntendie  la  messe  , 
faire  leur  première  communion,  satisfaire  au 
devoir  pascal  dans  la  chapelle  du  monastère; 
c'est  ce  que  le  clergé  fr.inçais  a  établi  dans 
un  règlement  de  l'an  1G25. 

RELIGION  {vertu  morale). 
Considérée  comme  vertu,  la  religion  peut 
se  définir  une  vertu  morale  qui  nous  porte 
à  rendre  à  Dieu  le  culte  que  nous  lui  devons 
comme  au  souverain  Seigneur  de  toutes  cho- 
ses. Il  semble  qu'on  devrait  ranger  cette 
vertu  au  nombre  des  vertus  théologales  , 
23 
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parce  que  Dieu  en  est  l'objet.  Mais  en  exa- 
minant de  plus  près  cotte  vertu  ,  on  voit 
qu'elle  tend  à  régler  les  actions  ,  non  pas 
concernant  Dieu  lui-même,  mais  en  ce  qui 
concerne  les  actes  qui  regardent  le  culte  de 
Dieu. 

H  y  a  deux  sortes  d'actes  de  religion  :  les 
uns  qu'elle  produit  immédiatement  et  pour 
elle-même,  comme  le  sacriûce  et  l'adora- 
tion, etc.  ;  les  autres  qu'elle  exerce  par  les 
vertus  qui  lui  sont  soumises;  lar  elle  peut 
donner  aux  actes  de  tempérance,  de  miséri- 
corde et  de  plusieurs  autres  vertus,  le  mérite 
d'être  pour  Dieu,  comme  l'enseigne  saint 
Thomas. 

Les  actes  qui  sont  propres  à  la  vertu  de 
religion  se  divisent  en  intérieurs  et  en  ex- 
térieurs. Les  actes  intérieurs  sont  la  dévo- 
tion et  l'oraison  auxquelles  nous  avons  con- 
sacré des  articles  particuliers.  Les  actes  ex- 
térieurs de  religion  sont  l'adoration,  le  sa- 
crifice, l'offrande ,  les  prières  vocales,  les 
louanges,  les  actions  de  grâces,  le  vœu  et  le 
jurement.  Pour  être  méritoires,  ces  actes  ex- 
térieurs doivent  être  accompagnés  des  sen- 
timents intérieurs  :  car  ce  sont  des  signes 
qui  doivent  exprimer  ce  qui  se  passe  au  de- 
dans de  rh(!mme.  Voy.  Adoration,  Offran- 
de, JcREMENT,  Sacrifice,  Voeu. 

RÉ.\IÉIIÉ. 

C'est  ane  vente  avec  clause  de  rachat. 
Voici  les  dispositions  du  Code  civil  à  cet 
égard. 

1659.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  uu 
pacte  par  iequel  le  vendeur  se  réserve  de  repremlre 
a  chdàe  vendue,  n\oyennanl  la  resiilulion  du  |irix 

Principal,  et  le  leiiiboursenieut  duni  il  e^l  parlé  à 
article  1C73.  (C.  1583,  1GG4  s.,  comparez,  2  85  s.) 
lliCO.  La  laculié  de  rachat  ne  peut  être  stipulée 
pour  un  ternie  cxcéd.nil  cinq  années.  —  Si  elle  a  éié 
stipulée  pour  un  tenue  plus  luiig,  elle  est  réduite  à 
ce  ifrine. 

IGtîi.  Le  terme  lixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être 
prolongé  p:ir  le  juge. 

lt)G;i.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son 
action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur 
demeure  propriétaire  irrévocable.  (C.  comparez, 
2088. ) 

lUGû.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  le  mineur,sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre 
qui  ile  droit.  (C.  cas  semblables,  1G7G,  2778;  diffé- 
rence, 2252.) 

1GG4.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer 
son  action  contre  un  second  acquéreur,  quand  même 
la  faculté  de  réméié  n'aurait  pas  été  déclarée  dans 
le  secoua  contrat.  (C.  HG5, 1599.) 

1CC5.  L'acquéreur  à  pacie  de  rachat  exerce  tous 
les  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  con- 
tre le  véritable  maiire  que  contre  ceux  qui  préten- 
draient des  <iroits  ou  hypothèques  sur  la  chose  ven- 
due. (C.  1583,  1059;  ne  peut  expulser  le  fermier, 
1751;  prescrip(.,  2223.) 

IGGj.  Il  peut  opposer  le  bénélice  de  la  discussion 
aux  créanciers  de  son  vendeur.  (C.  2021  s.,  2170, 
21710 

1CG7.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  par- 
lie  indivise  d'un  héritage,  s  est  rendu  adjudicataire 
de  la  lulaliié  sur  une  lititalion  provoquée  lontie  lui, 
il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque 
celui-ci  veut  user  du  pacte. (G.  1217  s.,  lG86s.) 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement ,  et 
par  un  seul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux, 


chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour 
la  part  qu'il  y  avait.  (G.  1217  s.,  1G70  s.,  1683.) 

1GG9.  Il  Cil  est  de  même  ^i  celui  qui  a  venilu  seul 
un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers.  —  CIncun 
de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  ra- 
chat que  pour  In  part  qu  il  prend  dans  la  succession. 
(C.  1220  s.,  lG70s.,1685.)  .    , 

1670.  Mais,  dans  lu  cas  des  deux  articles  précé- 
dents,racqnéreur  peut  exigerque  tous  les  covendeurs 
ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  alin  de 
se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  I  héritage 
entier;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé 
de  la  demande.  (G.  1225,  1671,  IG.'îS.) 

1G7I.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plu- 
sieurs n'a  pas  été  laite  conjointement  et  de  tout 
l'héritage  ensemble ,  et  que  chacun  n'ait  vendu 
que  la  part  qu  il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparé- 
ment l'action  eti  réméré  sur  la  portion  qui  leur  ap- 
partenait ;  —  et  l'acquéreur  no  peut  forcer  celui  qui 
l'exercera  de  cette  manière,  à  retirer  le  tout. 

.1672.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers, 
l'action  en  réméré  ne  peut  étie  exercée  contre  chacun 
d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le  cas  oi'i  elle  est  encore 
indivise,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  par- 
tagée entre  eux.  —  Mais  s'il  y  a  eu  partage  île  i  hé- 
rédité, et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lut  de 
l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  pe  4  être  inten- 
tée coiitre  lui  pour  le  tout.  (C.  1220  s.,  1G85.) 

1673.  Le  vendeur  qui  use- du  pacte  de  rachat  doit 
rembourser  non-seulement  le  piix  principal,  mais 
encore  les  fiais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  r^ 
parations  né(essaires  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  londs,  ju^quà  concurrence  de  celle  aug- 
mentation. Il  ne  peut  entrer  en  possession  «juapres 
avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations.  —  Lorsque  le 
veDileur  rentre  dans  son  héritage  par  l'eifet  du  pacte 
de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  char- 
ges et  hypolhéi|Ufes  dont  lacquéieur  l'auraii  grevé  : 
il  est  tenu  d  exécuter  les  baux  faits  saus  fraude  par 
l'acquéreur.  (G.  1184,  1650.) 

REMISE  DE  DETTE. 

La  remise  de  la  dette  est  un  moyen  d'é- 
teindre les  obligations,  art.  I23i.  Elle  peut 
être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse, 
quand  il  y  a  un  acte  la  consiaiant,  tel  qu'une 
donation  entre-vifs,  une  quittance;  car, 
comme  nous  l'avons  observé  au  mot  Dona- 
tion, celle  espèce  de  donation  n'est  pas 
soumise  aux  formalités  voulues  par  la  loi 
pour  ces  sortes  d'actes.  -    * 

La  remise  tacite  est  réglée  par  les  articles 
suivants  du  Code  civil  : 

1282.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous 
signature  privée,  par  le  créancier  au  délmeur.  fait 
preuve  de  la  libération.  (G.  preuves,  1515,  1330, 
1532.) 

1283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre 
fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  payement, 
sans  préjudice  de  la  preuve  contraire.  (G.  1315, 
1350,  1552.) 

La  remise  de  la  simpleexpéditioD,  fùl-eile 
la  première,  n'est  pas  une  preuve  de  la  re- 
mise de  la  dette. 

1284.  La  remise  du  titre  original  sons  signature 
privée,  ou  de  la  grosse  ilu  titre,  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  a  le  même  eflet  au  profit  de  ses  codébi- 
teurs. (C.  1208,  1350,  1552.). 

1285.  La  r<'inis<-  ou  décharge  conventionHelie  au 
pruht  de  luudes  débiteurs  solidaires,  libère  tous  les 
autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément 
réservé  ses  droits  contre  ces  derniers.  —  Dans  cû 
dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  dé- 
duction laite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la 
remise.  (C.  12U0s.,  12u8.) 


'SI  lŒN 

I28U.  Là  vciiiise  île  la  cliose  donnée  en  iianiissc- 
nieiit  ne  «iillii  iioint  pour  laire  présumer  la  remise  de 
htdi'ile. 

Mh~.  La  remise  ou  décliarge  conveniionnclle  ac- 
cordée au  dc'liileiir  principal  Idjére  lescaulions;  — 
celle  accordée  à  la  cauiidu  ne  libère  pas  le  délilteur 
principal;  —  celle  accordée  à  l'un»  des  cautions  ne 
liboie  pas  les  autres. 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution 
pour  la  décliarge  de  son  caniionnemeni,  doit  èlre 
imputé  sur  la  dette,  et  loiiriier  à  la  décharge  du  dé- 
biteur principal  et  des  autres  cautions.  (C  1253.) 
RI'MPLAÇANTS  MILITAJIIES. 

Ceux  qui  ycceplenl  d'être  rcniplaçanls  mi- 
lit;iircs  coiilracleiit  l'obligation  de  faire  le 
service  au  lieu  el  place  de  celui  qu'ils  rem- 
placent. S'ils  viennent  à  déserter  la  première 
année,  ils  sont  obligés  à  restitution  envers 
celui  qui  est  obligé  de  reprendre  sou  servlL-e 
ou  de  se  faire  remplacer  de  nouveau.  Ap;ès 
son  aniiéi?  écoulée,  son  devoir  esl  commun 
avec  celui  des  soldais  ordinaires.  Voy.  Mi- 
litaires. 

lUiMPLOI  ENTRE  ÉPOUX. 

Voy.  Communauté  (  régime  en  ). 
RENONCIATION  A  LA  COMMUNAUTE. 

Vofj.  Communauté  conjugale,  n.  9. 

RENONCIATION  A  UNE  SUCCESSION. 

Voy.  Succession,  n.  IG. 

RÉNOVATION  DES  PROMESSES  DU 
BAPTÊME. 

Voy.   Baptême. 

RENTE. 

1.  C'est  une  redevance  annuelle  qui  repré- 
sente le  revenu  d'un  capital  ou  d'un  immeu- 
ble aliéné.  Elle  est  ordinaire,  comme  celle 
qui  résulte  d'un  prêt  pour  un  certain  temps. 
Kliees't  [)er[)étuelle  et  viagère,  quand  elle  esl 
pour  toujours  ou  pour  la  vie.  Nous  avons 
parlé  de  la  première  espèce  de  renie  au  mot 
Intérêt.  Nous  allons  dire  deux  mots  de 
deux  autres  espèces. 

2.  La  rente  conslituée  ou  perpéiuelle  a 
toujours  elé  regardée  comme  Irès-licile,  il  y 
a  aliénaliou  de  l'argent.  Aujourd'hui  toute 
rente  perpétuelle  est  essentiellement  rache- 
tablc,  Art.  530.  Le  débiieur  peut  donc  con- 
server l'aigeut  prêté  aussi  longleuips  qu'il 
le  désire;  lorsqu'il  veut  se  libérer,  il  le 
peut.  An.  l'JOii.  L'intérêt  de  la  rente  cunsli- 
lue  ■  depuis  le  5  scplembre  1807  ne  peut  ex- 
céder 5  piiur  cent.  Si  la  rente  excéda. t  ce 
taux,  le  débiteur  aurait  la  liberté  de  deman 
der  l'annulaiion  du  prêt  ou  la  réduclioii  de 
rinlércl  légal  au  taux  déterminé  p  n-  la  loi. 

Les  arrérages  des  rentes  per|iétiielles  sj 
prescrivent  par  cinq  ans,  Art.  ±2n.  La 
renie  constituée  peut  être  anéanlic  par  la 
Pkescription.  Voy.  ce  mot. 

3.  Les  renies  sur  l'Etal  sont  des  espèces 
de  rentes  consliluées.  L'Elat  peut  se  libérer, 
mais  le  créancier  ne  peut  le  forcer  à  rem- 
bouiser.  Tout  ce  qu'il  peut,  c'est  de  vendre 
à  bénéfice  ou  à  perle,  comme  pourrait  le 
faire  le  propriétaire  d'une  rente  conslituée. 

i.  Le  contrat  do  rente  viagère  est  un  con- 
trai très- fréquent  qui  pourrait  donner  lieu 
à  un  grand  nombre  de  fraudes;  la  loi  est  ve- 
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nue   s'interposer  et   mettre  des  conditions  : 
nous  citons  les  dispositions  du  Code  civil. 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre 
onéreux,  moyennant  une  somme  d'argenl,  ou  pour 
une  chose  mobilière  auprêeiable.  ou  nour  un  im- 
meuble. (C.  19U9,  1910,  1976,  1977  s.,  2277  s.) 

1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  pure- 
ment gratuit,  par  donation  entre-vils  ou  par  lesla- 
nienl.  Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  requi- 
ses par  la  loi.  (C.  capacité,  901  s.,  donations,  931  s., 
■1081  s.,  1091  s.;  testaments,  967  s.  ;  excepl.,  1973' 
insaisiss.,  1981.)  ' 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente 
viagère  e,l  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est 
pennis  do  di-^poser:elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit 
d'une  personne  incapable  de  recevoir.  (C.  incupac, 
906  s.;  rapport. ,%\ô  s.,  919;  port,  dispon.,  908,913 
s.,  lOS^i,  10^8  s.;  réduct.,  917,  920  s.) 

1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit 
sur  la  léte  de  celui  qui  eu  fourni  le  prix,  soit  sur  la 
tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 
têle<.  (C.  lOiSs.) 

1973.  Elle  peut  être constiiuée  au  prolit  d'un  tiers, 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  per- 
sonne, —  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  ca- 
ractères d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie 
aux  formes  requises  pour  les  dona;ions;  sauf  les  cas 
de  réiluction  et  de  nullité  énoncés  dans  lait.  1970 
(C.  1121,  1969,  1981.) 

197i.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la 
tète  d  une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  con- 
trat, ne  produit  aucun  effet.  (C.  1104,  1904.) 

1973.  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la 
rente  a  éié  créée  sur  la  léte  d'une  personne  a, teinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  dccédée  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  contrat. 

1970.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au 
taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 
(C.  I!)U7.) 

1977.  Celui  au  prolit  duquel  la  rente  viagère  a  été 
constiiuée  moyennant  un  prix,  peut  demander  la  ré- 
siliation du  contial,  si  le  constituant  ne  lui  donne 
pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution.  (C. 
1148.) 

1978.  Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de 
la  rente  n'autorise  point  celui  eu  faveur  de  qui  elle 
est  constituée,  à  demander  le  remboursement  du  ca- 
pital, ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  :dieiié  :  il 
n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  le.  biens 
de  son  débiteur,  et  de  laiie  ordonner  ou  consentir 
sur  le  produit  île  la  -vente,  l'emploi  d'une  somme 
suriisante  pour  le  service  des  arrérages.  iC.  2093  s.. 
220.4  s.;  sent.*,  1912  s.) 

1979.  Le  constiuiaiit  ne  peut  se  libérer  du  paye-, 
meut  (le  la  rente  en  olfrant  de  rembourser  le  capital, 
eteii  renonçant  à  li  répétition  des  arrérages  payés  ; 
il  est  lenii  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie 
de  1.1  pe  sonne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquel- 
les la  rente  a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée 
de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ail 
pu  devenir  le  service  de  la  rente.  (G.  secus,  530, 
1911.) 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  proprié- 
taire que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 
qu  il  a  vécu. — Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle 
serait  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  éire  payé 
est  ;ie([uis  du  jour  où  le  payement  a  dû  en  être  lait. 
(C.  H5)( /'/•.,  58 i,  5SG;rei'e«u,  dot.  lo7L). 

1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  in- 
saisissable (pie  lorsi|u'(dle  a  elé  constituée  à  titre 
graïuii.  (C.  1969  s.  Pr.  581,582.) 

1982.  La  renie  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
civile  du  propriétaire  ;  le  pay(  nient  doit  en  être  con- 
tinué pendant  sa  vie  naturelle.  (C.  2S.) 

1983.  Le   propriétaire  d'une   rente  viagère  n'en 
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peiil  demander  les  arrérages  quVn  justifiant  de  son 
existence,  ou  de  celle  de   la  personne  sur  la  tète  de 
laquelle  elle  a  été  constituéi".  (C.  1515,  2277  s.) 
RÉPARATIONS  CIVILIÎS. 

Voy.  Dommages  et  istéiièts. 

RÉPARATIONS    D'H0NN'I:L!R. 

C'est  un  principe  de  la  plus  siriclc  équiié 
que  celui  qui  a  eu  le  malheur  de  porter  al- 
teinte  à  rhoniiour,  à  la  répuUiliou  du  pro- 
chain, doil  faire  une  réparation  convenable. 
Nous  l'avons  prouvé  aux  articles  Diffama- 
tion, MÉDisàNcK,  Calomnie. 

Ici  nous  devons  envisager  la  réparation 
d'honneur  sous  le  point  de  vue  purrmenl  lé- 
Ral.  Lu  loi  ne  reconnaît  de  réparation  d'hon- 
neur qu'à  l'éiiarddes  fonclionnaires  et  agents 
de  la  force  publique.  A  l'égard  des  particu- 
liers, les  tribuniux  ne  peuvent  point  en  or- 
donner. Cass.,  W  juillet  1812.  A'oici  les  dis- 
positions du  Code  pénal  : 

226.  Dans  le  cas  des  articles  222,  225  et  225,  l'of- 
fenseur pourra  être,  oulre  reniprisonnement.  con- 
dainné  à  faire  réparation, soitàla  première  audience, 
soit  par  écrit;  et  le  temps  del'empriaoïmemi'nt  con- 
tre lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  ré- 
paralion  aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'article  224,  roffensenr  pour- 
ra de  même,  outre  l'amende,  être  condanmé  à  faire 
réparalion  à  l'ollensé,  et  s'il  retarde  ou  reluse,  il  sera 
contraint  par  corps.  {L.   17  avril  185i,  lit.  5.) 

RÉPÉriTION. 
L'action  en  répélilion  consiste  à  pouvoir 
réclamer  ce  qui  a  été  indûment  payé.  Il  est, 
en  effet,  de  la  plus  simple  équité  que  celui 
(|ui  paye  ce  qu'il  ne  doit  pas  ou  au  delà  de 
ce  qu'il  doil,  ail  le  droit  d'en  poursuivre  la 
restitution.  Art.  1376,  1377.  Voij.  Quasi- 
contrat. 

RÉPONDANT. 
Toy.  Servant  de  messe,  Caution. 

REPRÉSENTANT  [lenne  de  droit). 

Celle  expression  désigne   les  héritiers  et 

ayants  cause,  qui    hériUnt  pour  un  berilier 

décédé  ou  incapable.  T'o//.  Slccessiox,  n.  8. 

REPRÉSENTATION. 

Voij.  Succession,  n.  8. 

REPRISES  MATRIMONIALES. 
Après  la  dissolution   de  la   communauté, 
chacun  des  époux  a  droit,  avant  lout  par- 
tage, de  reprendre  ce  qui  lui  était  propre  ou 
de  répéter  ce  qui  a  été  aliéné  de  ses  propres. 

Voi/.  RÉCOMPENSES. 

Les  reprises  ont  lieu  en  n;iture  ou  en  de- 
niers. 1°  Les  reprises  en  nature  : 

liTO. Sur  la  masse  îles  biens,  chaque  époux  ou  son 
bériliir  prélève,  — 1°  Ses  biens  personnels  qui  ne 
sont  point  entrés  en  conmiunauté,  s'ils  existent  en 
natitre,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi;  — - 
S"  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pen- 
dant la  communauté,  et  dont  il  n'a  point  été  fait 
remploi  ;  —  5"  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par 
la  counnumuié.  (C.  liOls.,  lil'J,  1451  s.,  Uu8, 
1502  s.,  1515  s.,  159.S.  Cn.  557  s.) 

1405.  Los  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  fai- 
tes pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des  tienx  époux,  ne 
tombent  p'iinl  en  comniunaulé,  et  appailiennent  au 
donataire  seul,  îi  moins  que  'a  ilonalion  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la 
eommunauié.  (C.  1470,1495.) 

1406.  L'immeuble  abamlonué  ou  cédé  par  père, 


mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soil 
pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers, 
n'entre  point  en  eonnonnauté  ,  sauf  récompense  ou 
indemnité.  (C.  1075,  1081  s.,  1455,  1457.) 

1407.  L'immeuble  acquis  pi-ndant  le  mariage  à  li- 
tre d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un 
des  deux  époux,  n'enire  point  en  communauté,  et 
est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné, 
saut  la  récompense  s'il  y  a  soulte.  (C.  1437, 1468, 
1470,  1495.) 

1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage ,  à  li- 
tre de  licitalion  ou  aulrenieiit,  de  portion  d'un  im- 
meuble dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  in- 
divis, ne  forme  point  un  con(|uêt,  sauf  à  indemniser 
la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour 
cette  acquisition.  (C.  885.) — Dans  le  cas  où  le  mari 
deviendrait  seul ,  et  en  son  nom  personnel ,  acqué- 
reur ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité 
d'un  iinnienble  appartenant  par  indivis  à  la  femme, 
celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a 
le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté, 
laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de 
la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de 
retirer  l'imnieiible,  en  remboursant  à  la  eommu- 
nauié le  prix  de  l'acquisition.  (C.  1457,  1468,  1470, 
1495.) 

2  Les  reprises  en  deniers  : 

1455.  S'il  est venduun  irameid)leapparlenant  à  l'un 
des  époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  ar- 
gent de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres 
à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la 
coinnmnauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  pré- 
lèvement de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  |irofil  de 
l'époux  qui  était  propriétaire,  soit  de  lirnmenlile 
vendu,  soit  de<  services  rachetés.  (C.  1454,  1455, 
1457.  1470,  1495.) 

1450.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appar- 
tenant au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  ina'se  de  la 
communauté  ;  celle  du  prix  de  l'imnicubie  apparte- 
nant à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  per.-onncisdu 
mari,  en  cas  d'insuflisance  des  biens  de  la  coniuiu- 
naiite.  Dans  tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que 
sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allcgalion  qui  soil 
Taiie  toiicliant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéué.  (C. 
1457.1470  s.) 

1505.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de 
prélever,  lors  de  la  dissolnliun  de  la  communauté, 
la  valeur  de  ce  dont  le  nioh'lier  qu'il  a  apporté  lois 
du  mariage,  ou  qui  lui  est  <^chu  depuis,  excédait  sa 
mise  en  communauté.  (C.  1470.) 

1451.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  pour  les  allaires  de  la  communauté  ou  du 
mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  ^étre  obli- 
gée que  comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de 
l<diligation  qu'elle  a  contractée.  ,'C.  1216,  1419, 
1420.'  1452,  1438,  1482  s.,  1494  s.,  2016.) 

1471.  Les  prélèvements  de  la  Itunne  s'exercent 
avant  ceux  du  mari.  —  1  s  s'e\ercent  p'iur  les  biens 
qui  n'existent  plus  en  nature,  d  abord  sur  l'argent 
comptant,  ensuite  sur  le  nmbilier.  il  subsidiairemenl 
sur  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  der- 
nier cas,  le  choix  des  immeuhles  est  délërc  à  la 
femm'>  et  .à  ses  héritiers.  (C.  récomp.  p.imm.,  1436. 
Co.  557  s.) 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que 
sur  les  biens  de  la  comuiunautc.  —  La  femme  et  ses 
héritiers,  en  cas  dinsuflisance  de  la  commun. lUié, 
exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du 
mari.  (C.  récomp.  p.  imm.,  1450;  hyuutli.  lég.,  2121, 
2155.  C...  557  s.) 

1-475. Les  remplois  et  lécompenses  duspar  la  com- 
munauté aux  époux,  el  les  récompenses  et  indemni- 
tés par  eux  dues  à  la  communa'lé,  emportenl  les 
intérêts  de  plein  drr)ii  du  jnur  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  (C.  dtsiolulion ,  1441;  secut  :  poto-  let 
créance)  pers.,  1479.) 
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RÉPUTATION. 

Yoy.  MÉD.SANCE ,  Calomnie,  Diffamatioî», 
Infimes. 

RESCISION. 

Les  conventions  peuvent  être  entachées  de 
vices  intrinsèques  el  de  vices  extrinsèques. 
Les  premiers  louchent  la  convention  clle- 
ntême, tels  que  le  dol,  l'erreur,  la  lésion,  etc.; 
les  seconds  regardent  les  éléments,  les  for- 
mes de  l'acte.  Lorsqu'on  demande  à  faire 
casser  un  acte  pour  vice  intrinsèque,  l'action 
se  nomme  en  rescision  ;  lorsqu'on  veut  Tiire 
casser  l'acte  pour  un  viceexlrinsèquo,  l'ac- 
tion est  en  nullité.  Voy.  Lésion,  Partage, 
'Vente,  n.  11,  mineur. 

RIiSCRIT. 

C'est  un  écrit  donné  par  le  pape  en  réponse 
à  une  consultation  qui  lui    a   clé    adressée. 
Foy.  Lettres  apostoliques. 
RÉSERVE. 

Voy.  Absolution  ,  Cas  réservés  .  Cen 
SDRES.  ^  ^ 

RÉSERVE  LÉG.\LE. 

i.  Portion  de  biens  dont  il  n'est  pas  per- 
mis à  roux  qui  ont  des  enfants  ou  ascen- 
dants de  disposer  par  donation  ou  testament. 
Yoy.  QooTiTÉ  disponible. 

RÉSIDENCE. 
1.  Quoique  cette  expression  désigne  natu- 
relleiiieiit  le  lieu  qu'on  hatiile,  elle  exprime 
spécialement  l'oblisalion  où  l'on  est  d'habiter 
le  lieu  cù  l'on  doit  remplir  ses  fonctions. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la 
résidence  des  fonctionnaires  de  l'h^tat  ;  nous 
nous  contenterons  de  parler  de  la  résidence 
des  bénéliciers  dans  leur  boni  fice. Nous  recher- 
cherons, 1°  sur  quel  droit  repose  l'obliga- 
lion  de  la  résidence;  2"  les  causes  de  dis- 
pense. 

article  premier. 

De  quel  droit  est  l'obligation  de  la  résidence. 

3.  II  y  a  deux  opinions  sur  ce  point:  les 
uns  se  fondent  sur  ce  principe  que  les  pas- 
leurs,  étant  obligés  de  droit  n;iturel  et  de 
droit  divin  de  i  emplir  les  fonctions  attachées 
à  leur  dignité,  sont,  par  le  droit  naturel  et 
le  droit  divin, obligés  à  tout  ce  qui  est  rigou- 
reusement nécessaire  à  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs.  Or  la  résidence  est  indis- 
pensable. Eu  effel,  comment,  pendant  leur 
absence  ,  pourront-ils  baptiser  ,  confes- 
ser, administrer?  De  l'impossibilité  de  rem- 
plir leur  devoir  pendant  leur  absence,  ils  en 
concluaient  que  la  résidence  est  de  droit  di- 
vin. Leurs  adversaires  leur  répliquent  qu'ils 
peuvent  substituera  leur  place  quelqu'un  qui 
remplira  aussi  bien  qu'eux-mêmes  les  Ibiic- 
lionsdeleui  ministère;  ils  renversent  ainsi 
l'édifice  parla  base.  La  question  fut  vivement 
agitée  au  concile  de  Trente. 

La  (luestion  fut  examinée  principalement 
par  rapport  aux  évèqiies.  Le  concile  refusa 
de  se  prononcer  par  ce  motif  que  l'évéque 
peut  quelquefois  par  son  absence  rendre  des 
services  eoïinents  à  l'Eglise  et  à  l'Elal  ;  on  a 
vu,  en  effet, d'éminents  évêques  rendre  d'im- 


RES  "iSO 

menses   services    en   remplissant  les    fonc- 
tions de  ministre. 

Mais  de  quelque  droit  que  vienne  la  rési- 
dence, il  est  certain  qu'elle  oblige  sous  peine 
de  péché  mortel.  Aiissiiôl  qu'on  prêtre  a  été 
nommé  à  une  cure  et  qu'il  en  a  pris  posses- 
sion, il  ne  peut  se  dispenser  de  la  desservir 
et  s'en  décharger  sur  un  vicaire  qui  ne  doit 
être  que  son  aide. 

Article  II. 
Des  causes  de  dispense  de  la  résidence. 
k.  Nous  no  parlons  jias  ici  des  vacances 
accordées  par  le  droit  ;  nous  nous  occupons 
de  la  résidence  proprement  dite.  Il  est  certain 
qu'il  y  a  quatre  causes  justes  qui  excu  ent 
pour  (juelque  temps  de  la  résidence. Ces  cau- 
ses sont  exprimées  dans  le  concile  de  Trente. 
Cum  cltrislinnu  charité,!!,  urgeus  neces^tiîas, 
débita  obedienliaaul  evidens  Ecc.lesiœ  vel  rei- 
publicœ  ulililas  aliquos  nonnnn juam  postu- 
lent et  exigant.  Sess.  xxiii,  cap.  1.  de  Réform. 
La  charité  chrétienne  demande  qu'on  sub- 
vienne aux  nécessités  des  pauvres,  qu'on  ré- 
concilie les  personnes  ennemies;  qu'on  ter- 
mine des  procès  par  de  sages  accomisiode- 
luenls,  qu'on  mette  la  paix  dans  les  familles, 
etc.  Tous  ces  motifs  sont  des  causes  suftisan- 
tes  d'absence. 

La  nécessité  exige  que  les  malades  quit- 
tent leur  pays  pour  se  guérir  de  certaines 
maladies,  pour  traiter  au  deliors  des  affaires 
qu'on  ne  peut  confier  à  d'autres,  comme  un 
procès  pour  soi  ou  pour  l'Eglise,  pour  re- 
cueillir une  succession.  Ce  sont  là  des  causes 
d'absence  suffisantes.  Foj/.  le  canon  Prœsen- 
tum, cap,  7,q.  l,',t  le  chap.  Ex  parte  de  cle- 
ricis  non  residenlibus. 

L'obéissance  qu'on  doit  à  ses  supérieurs 
est  une  cause  de  dispense.  Aussi  Honorius 
III  dispensa  de  la  résidence  deux  chanoines 
qu'un  evêque  choisit  pour  l'aider  dans  son 
administration.  La  congrégation  du  concile 
de  Trente  a  di  elaré  qu'un  évêque  ne  pour- 
rait prendre  un  curé  pour  secrétaire,  mais 
il  peut  en  prendre  un  pour  les  deux  mois  de 
vacance  que  le  concile  accorde  aux  curés. 

L'utilité  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est  aussi 
une  cause  suffisante  de  dispense.  Ainsi  les 
évêques  peuvent  s'absenter  pour  assister  à 
un  concile,  pour  traiter  les  alTaires  de  leur 
diocèse,  soit  à  la  cour  du  prince,  soit  en  cour 
de  Rome  ;  ils  peuvent  recevoir  des  fonctions 
éminenlos  dans  l'Etat,  comme  celle  de  minis- 
tre, etc.,  etc. 

C'esl  sur  ces  quatre  causes  que  reposent 
les  privilèges  accordés  autrefois  à  certains 
ecclésiastiques  des'absenter  el  de  jouircepen- 
dant  de  leur  prébende,  comme  étaient  les 
chapelains  du  roi,  pendant  leur  quartier  de 
service.  Mais  comme  ces  dignités  n'existent 
plus  aujourd'hui,  les  privilèges  ne  peuvent 
être  mis  à  exécution. 

RÉSIGNATION. 
On  appelle  ainsi,  eu  matière  b;'néficiale,  la 
démission  d'un  bénéfice.  La  résignation, lors- 
qu'elle est  pure  et  simple,  se  nomme  propre- 
ment démission. 

On  appelle   résignation  en  faveur,  ou  con- 


787 


DICTIONN.MKE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


788 


ditionnellfi,  celle  qui  ne  se  fail  qu'à  la  charge 
qu'une  telle  personne  sera  pourvue  du  béné- 
fice que  l'on  résigne.  Il  n'y  a  que  le  pape  qui 
puisse  l'admettre. 

«Les  résij^n.'ilions  en  faveur,  et  les  colla- 
tions qui  s'ensuivent,  <lit un  auteur,  dans  un 
Traité  sur  les  Libertés  de  l'Eglise  Gnllimne, 
sont  censées  illicites,  parce iMi'en  m.itièrespi- 
ritnelle,  telle  que  les  bénéfices,  tout  pacte  est 
jugé  rendre  les  con\  entions  simoniaqncs.On 
souffre  cependant  que  le  pa()e  ad  molle  ces  rési- 
gnations, et  ((u'il  confère  les  bénéfices  à  ceux 
en  faveur  de  qui  elles  sont  faites.  Mais,  dans 
la  collation  faite  par  le  jiape,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  la  clause,  (/ue  foi  sera  ajoittée  au  con- 
tenu des  bulles,  sans  qu'on  soit  tenu  d'exhi- 
ber les  procurations  en  vertu  desquelles  les 
résignalions  ont  élé  fiiles.  Il  faut  nécessai- 
rement produire  les  titres  sur  lesquels  le 
pape  fonde  de  pareilles  grâces.»  Yoy.  le  Dict. 
du  droit  canon. 

RÉSOLUTION  {ferme   propos). 

Voy.  Contrition. 

RÉSOLUTION    {terme    de   droit). 

La  résolution  anéanlit  les  actes  et  remet 
les  choses  au  même  étal  que  s'ils  n'eussent 
pas  existé. 

La  résolution  a  lien  dans  les  contrats  sy- 
nallagmatiqucs,  quand  l'une  des  parties  ne 
remplit  pas  son  obligation.  Art.  1184..  Elle  a 
lien  surtout,  1°  en  matière  de  vente,  quand 
l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  convenu,  .4»^ 
1G50,  lC3't,  2279  ;  2°  dans  les  rentes  viagères 
ou  perpétuelles,  lorsque  le  débiteur  laisse 
passer  deux  années  sans  payer  la  rente,  Art. 
1912. 

La  résolution  n'a  pas  lieu  de  [)lein  droit: 
elle  demande  à  être  prononcée  par  les  tribu- 
naux, à  moins  que  les  parties  ne  cassent  la 
convention  d'un  commun  accord. 
RÉSOLUTOIRE   {Condition). 

Toy.  Condition. 

RESPONSAlîILlTÉ. 

i.  Au  mot  Imputâbilitic  nous  avons  dit 
quelles  sont  les  actions  dont  nous  sommes 
responsables  au  for  de  la  conscience.  La  loi 
civile  impose  aussi  à  certaines  personnes 
la  responsabilité  de  certains  actes  qu'elles 
n'ont  point  faits.  Cette  responsabilité  vient  dos 
actions,  des  peronnes  ou  des  animaux  qui 
leur  sont  soumis.  Aux  mots  Animaix,  Alibkr- 

GISTI.,  DÉl'ÔT,  VoiTllRIERS,  DoMMAC.ES  ET  IN- 
TÉRÊTS ,  nOUS  aVOnS  résolu  la  question  en  re 
qui  concerne  ces  divers  cas.  Nous  allons  ex- 
poser ici  la  responsabilité  des  pères  et  mè- 
res, celle  dos  maîtres,  celle  des  instituteurs 
et  artisans,  enfin  celle  des  maris. 

2.  Nous  devons  observer  que  la  responsa- 
bilité ne  concerne  que  les  dommages  cl  in- 
térêts, el  nullement  les  peines.  D'oii  il  suit 
que  les  amendes  prononcées  contre  les  en- 
f.'.nls  de  famille  ne  doivent  point  être  payées 
par  les  piireiits.  On  excepte  cepenilant  celles 
qui  ont  été  encourues  en  maiière  dédouane, 
cosi.  6  juin  1811,  et  sans  doute  aussi  les  a  mon- 
des portées  aux  trois  premiers  Duiuéios  de 
l'art.  IV  de  celle  queslioa. 


I.  De  la  responsabilité  des  pères  el  mères. 

1584.  On  est  responsable  non-senlemenl  du  dom- 
m.TKe  que  I"- n  cause  par  son  propre  lait,  mais 
enrore  de  celui  qui  csi  causé  par  le  fail  des  per- 
soinies  doni  on  doit  repondre  ou  des  choses  que 
l'on  a  sous  sa  garde.  —  Le  père  ,  et  la  mcre  après 
le  décès  du  mari,  sont  resp'nsaldis  du  doriini;igQ 
causé  parleurs  enfaiils  mineurs  linhilanl  avec  eux; 
—  Les  inailres  el  les  ciunuiellanls,  du  dniiima-^'e 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  d.ins  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés;  — Les  ins- 
tiLuleurs  el  les  artisans,  du  dornniai,'e  c:iu>é  par 
leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
sous  leur  surveillance.  —  La  responsabilité  ci-dessus 
a  lieu  à  moins  que  les  père  el  mère,  instiluleurs  el 
artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  enipêeber  le 
fàii  qui  donne  lieu  ,i  celle  resionsahililé.  ((!.  37'2, 
1424.,  1732s.,  1735,1794,  1953.  Co.  216,  217. 1.  c. 
2  s.,  U5,  035  s.  P.  73,  74.  F.  20G.) 

Les  parents  ne  sont  donc  pas  responsables 
de  leurs  enfants  maj''urs.  Toullicr  va  même 
jusqu'à  dire  que  lorsque  les  parents  n'ont  pu 
empêcher  l'action  de  leurs  enfants  et  qu'il? 
n'en  sont  pas  la  cause  par  la  mauvaise  édu- 
cation qu'ils  leur  ont  donnée,  ils  ne  sont  nul- 
lement responsables  de   leurs  actions. 

3.  II.  De  Ut  responsabilité  des  muilres.—  L'ar- 
ticle que  nous  venons  de  citer  concerne  aussi 
les  maîlres.  Lorsque  les  domestiques  com- 
mettent des  délits  en  dehors  de  leurs  fonctions, 
les  maîtres  n'en  sont  pas  responsables,  à 
moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'ayant  eu  con- 
naissance de  ces  délits  et  pouvant  les  empé- 
ciier,  ils  ne  l'ont  pas  fait. 

4.  III.  Di  la  responsahilité  des  insliltileurs 
et  artisans. — Elle  e-l  fondée  sur  le  inéine  ar- 
ticle. Nous  observerons  seulement  que  fes  ins- 
tituteurs et  les  artisans  cessent  d'être  ga- 
rants Iors([u'iIs  prouvent  ciu'il  leur  a  élé  iln- 
pos  ihle  d'impécber  le  doinoiage. 

5.IV.Z)e  la  responsabilité  des  maris. — En 
thèse  g(-nérale  le  mari  n'est  pas  responsable 
des  fautes  de  sa  femme.  Les  amendes  qn'ellje 
encourt  sont  prises  sur  la  nue  propriété  de 
SCS  biens.  !1  faut  excepter  :  l"les  délits  ru- 
raux. Loi  du  (>  octobre  1791;  2"  lesdélits  com- 
mis dans  les  fondions  auxquelles  le  mari  l'a 
employée,  Art.  138i;  ;{"  s'il  ne  l'a  pas  empê- 
chée (ie  commettre  le  dommage  lorsqu'il  le 
pouvait,  Toullicr,  tom.  II,  n.280;i°  lorsque 
le  mari  autorise  sa  femme  à  se  d  fenlrc  en 
justice  contre  une  demande  eu  dommages  et 
intérêts  :  si  elle  succombe,  la  communauté 
supporte  les  chariies  ;  sculejnent  il  lui  est  dii 
récom|)ense  à  la  dissolution  de  l;i  commu- 
nauté. Conséquemmoiit  à  ces  principes,  noiis 
demanderons  avec  Mgr  lioussel,  «  après  la 
mort  d'un  époux,  son  conjoint  est-il  obligé, 
comme  lel,  de  réparer  les  injustices  person- 
nelles au  défunt  ,  concurremment  avec  les 
nériiiers?  Non  ;  ni  le  mari,  ni  la  femme  n'est 
tenu  de  coiilribuor  à  la  rcfiaraliondes  injusti- 
cos  propres  ou  personnelles  à  son  conjoint; 
chacun  répond  de  ses  actes.  .Ainsi  donc, si  le 
maricomi^u-tuncinjusticesansque  la  femmey 
prenne  aucune  part,  et  ne  la  répare  point 
de  son  vivant,  ses  héritiers  seuls  seront  obli- 
gés (le  la  réparer.  La  femme  ne  serait  tenue 
de  concourir  à  celle  ré|iaralioii  qu'<iutant 
qu'elle   serait  elle-même   légataire   de  son 
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mari  à  tilrc  universel,  on  que  les  injustices 
du  mari,  ses  vols,  par  exemple, ou  ses  usures, 
auraient  lourné  au  profil  de  la  communauté. 
Dans  le  premier  cas,  elle  devrait  y  contribuer 
avec  les  iiériliers,  au  prorata  de  son  émolu- 
ment; dans  le  second  c.is,  elle  y  contribue- 
rait enraiement  jusqu'à  concurrence  du  proOt 
qu'elle  aurait  tiré  elle-même  de  ces  injusti- 
ces, en  paringeant  les  biens  de  la  commu- 
nauté. Si  elle  n'en  a  point  prolilé,  nous  la 
crojons  dispensée  de  loule  obligation  relati- 
vement aux  injustices  de  son  mari. 

«  D'après  ces  principes,  qui  nous  parais- 
sent fondés  surTéquilc,  si  un  père  de  famille 
meurt  sans  avoir  réparé  le  tort  qu'il  a  fait 
au  prochain,  ce  sont  ses  enfants  qui  seront 
chargés  de  la  restitution,  chacun  pour  sa 
part  et -portion;  ou  ne  peut  obliger  person- 
nellement la  mère,  qui  n'aura  point  proOté 
du  crime  ou  délit  commis  par  son  mari.  » 

RESTITUTION. 

1.  Il  y  a  des  droits  tellement  absolus  qu'on 
ne  peut  y  porter  atteinte  sans  encourir  l'o- 
bligation de  restitution.  Ces  droits  sont  fon- 
dés uniquement  sur  la  justice  commutative  ; 
car,  comme  nous  l'avons  vu  (Foy.  Justice 
commutative),  la  justice,  soit  légale,  soit  dis- 
tributive,  ne  donne  point  un  droit  rigoureux. 
Or  la  justice  commutative  nous  donne  droit , 
1'  à  ce  qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  à  no- 
tre propriété;  2°  à  ce  qu'on  ne  cause  aucun 
dommage  en  nos  biens  ;  3'  à  ce  qu'on  ne  nous 
empêche  pas  d'acquérir  légitimement  le  bien 
que  nous  ne  possédons  pas  encore.  La  res- 
titution, qui  n'est  que  la  réparation  de  cha- 
cun de  ces  droits,  peut  donc  être  déTinie  :  un 
acte  de  la  justice  commutative  j)ar  lequel  on 
rend  au  prochain  ce  qu'on  lui  a  pris  ou  ce 
qu'on  lui  retient,  ou  par  lequel  on  répare  le 
dommage  qu'on  lui  a  fait  ou  procuré  injus- 
tement, par  maliee  ou  imprudence. 

2.  La  restitution  est  certainement  une  des 
questions  de  morale  qui  intéressent  le  plus 
la  société.  Pour  la  traiter  convenabKnient, 
il  faut  connaître  :  1°  la  nature  et  l'étendue 
du  précepte  qui  la  commanJe;  2'  les  causes 
qui  y  obligent  ;  3°  la  personne  à  qui  on  doit 
restituer;  'i'°  lelemps,  le  lieu  oà  on  doit  res- 
tituer ;  5°  enfln  les  causes  qui  excusent  de  la 
restitution. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  l'existence  et  de  l'étendue  du  précepte  de  ta 
restitution. 

3.  Tous  les  droits  se  réunissent  pour  éta- 
blir la  nécessité  de  restituer.  Le  droit  divin  : 
l'Ecriture  nous  enseigne  l'obligation  de  res- 
tituer.Ezéchiel  attache  la  vie  de  1  homme  in- 
juste à  la  restitution.  [Eznch.  xxxiii,  li,  15). 
Toliie, entendant  un  chevreau  bêler,  disait  à 
son  épouse  de  prendre  garde  qu'il  n'ait  pas 
été  volé  et  de  le  rendre  au  propriétaire,  par- 
ce qu'il  ne  leur  était  pas  permis  d'en  manger 
ou  d'en  toucher.  Il  ordonne  de  rendre  à  Cé- 
sar ce  qui  est  à  César.  La  tradition  n'est  pas 
moins  [josilive  sur  ce  sujet.  Chacun  connaît 
la  belle  maxime  de  saint  Augustin  :  Non  re- 
millitur  peccatum,  nisi  restitualur  ablatum. 


Le  droit  naturel  nous  dit  qu'il  faut  garder 
l'équité  en  toute  chose  ;  or  l'équité  veut  qu'on 
rende  ce  qu'on  a  pris,  qu'on  répare  le  dom- 
mage qu'on  a  causé,  et  qu'on  remette  au 
prochain  ce  qu'on  l'a  empêché  d'acquérir. 

h.  Le  péché  d'injustice  est  de  sa  nature  un 
péché  mortel.  Nous  avons  besoin  de  déter- 
miner la  quantité  de  matière  nécessaire  pour 
rendre  mortelle  la  faute  commise  contre  la 
justice.  Quelques  docteurs  ont  cherché  à 
donner  une  règle  générale  et  absolue  pour 
tous  les  états  et  toutes  les  conditions.  Ce 
principe  était  fautif;  car.lcvol  d'une  certaine 
somme  ne  peut  être  une  égale  injustice  à 
l'égard  de  toutes  sortes  de  personnes.  Il  faut 
donc  déterminer  la  question  par  rapport  à 
chaque  classe  de  personnes.  On  convient 
qu'il  y  a  péché  mortel  quand  on  fait  un  tort 
considérable  à  une  personne,  eu  égard  k  sa 
condition.  Prendre  à  un  ouvrier  le  prix  de 
l'une  de  ses  journées  de  travail,  c'est,  aux 
yeux  des  théologiens  exacts,  lui  causer  un 
tort  considérable,  et  conséquemment  pécher 
mortellement.  Il  y  a  même  des  cas  où  pren- 
dre moins  c'est  un  péché  mortel  :  c'est  lors- 
que quelque  circonstance  vient  s'y  joindre. 
Prendre  à  quelqu'un  vingt  centimes  qui  lui 
sont  absolument  nécessaires  pour  vivre  pen- 
dant une  journée,  c'est  commettre  un  péché 
mortel,  parce  que  c'est  lui  causer  un  tort 
considérable.  Il  en  serait  de  même  si  on  pre- 
nait à  un  ouvrier  un  ouiil  de  peu  de  valeur 
et  qu'on  fût  cause  qu'il  a  perdu  le  gain  d'une 
journée.  Il  fallait  aussi  déterminer  ce  que 
l'on  entend  par  injustice  considérable  par 
rapport  aux  riches.  Les  théologiens  disaient 
autrefois  que  trois  francs  suffisaient  pour 
une  matière  considérable,  même  ])ar  rapport 
aux  plus  riches.  Les  théologiens  nouveaux 
considérant  que  la  valeur  de  l'argent  a  beau- 
coup diminué,  qu'il  faut  au  moins  cinq  on 
six  francs  pour  se  procurer  aujourd'hui  ce 
que  l'on  avait  autrefois  pour  trois  francs, 
ont  pensé  qu'à  l'égard  des  riches  une  injus- 
tice au  moins  de  cinq  ou  six  francs  est  né- 
cessairepouiun  péchémorlel.  Toi/.MgrGous- 
set,  Theol.  mor.,  1. 1",  n.  980. 
Article  II. 
Des  causes  qui  obligent  à  la  restitution. 
5.  Il  y  a  trois  causes  d'où  naît  l'obligation 
de  restituer  :  l"La  première,  que  les  théolo- 
giens disent  être  rntione  rei  acceptes,  a  lieuj 
lorsque,  sans  aucune  injustice,  on  a  été  mis 
en  possession  du  bien  d'autrui,  comme  lors- 
qu'on a  acheté  une  chose  qui  n'appartenait 
pas  au  vendeur,  qu'on  a  trouvé  un  objet 
perdu,  etc.  On  est  obligé  dans  ce  cas  et  dans 
d'autres  semblables  de  rendre  le  bien 
à  celui  à  qui  il  appartient,  parce  qu'il  n'est 
pas  permis  de  conserver  la  propriété  d'un 
bien   qui    appartient  à    autrui.   Yoy.  Pos- 

SKSSEDBS   DU  BIEN  d'aUTBUI,  TrOUVAILLF. 

G.  2°  La  seconde  est  celle  qui  est  nommée 
ralione  injustœ  rei  acceptionis  vel  tnjusta 
dnmnificalionis.  C'est  lorsqu'on  a  volé  le  bien 
d'autrui,  ou  qu'on  lui  a  causé  injustement 
d  1  dommage  en  ses  biens,  ou  qu'on  l'a  em- 
pêché d'acquérir  le  bien  qu'il  voulait  et  pou» 
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vait  légitimement  acquérir.  Nous  avons  dé- 
veloppé dans  différents  articles  de  ce  Dic- 
lionn/iire  tiuiind  on  ost  obligé  de  rcsiilurr 
par  ces  dilTérents  motifs.  Voy.  Adultèkiî, 
DoMMàP.E  ,  Coopération  ,  Possesseur,  Vol, 
Délit,  Quasi-déut,  Uesponsaiîii.ité. 

7.  3°  La  troisième  cause  provient  des  con- 
ventions que  les  hommes  font  entre  eux. 
Nous  en  avons  trailé.aux  mois  Contrats, 
Quasi-contrats,  Conventions,  Responsa- 
bilité. 

Dans  les  différents  articles  auxquels  nous 
venons   de  renvoyer,  nous   avons  élabli    le 
droit  rigoureux  du  prochain,  de  la  violation 
duquel  résulte  l'obligation  de  restituer. 
Article    III. 
De  la  personne  à  qui  nti  doit  rrftituer. 

8.  Pour  déterminer  à  qui  on  doit  restituer, 
il  faut  faire  deux  hypothèses  :  ou  on  connaît 
le  propriétaire  de  ce  qu'on  doit  restituer,  ou 
on  ne  le  roiinaît  pas.  Nous  devons  donner 
pour  ces  deux  positions  les  règles  de  morale 
exposées  par  les  docteurs. 

9.  I.  Kn  règle  générale,  lorsqu'on  connaît 
la  personne  à  qui  on  doit  restituer,  c'est  à 
elle-même  qu'on  doit  le  faire  ,  parce  que 
c'est  le  propiiélaire  à  qui  on  a  causé  du  tort 
à  qui  on  doit  le  réparer.  Conséqueinment 
restituer  aux  pauvres,  à  une  église,  à  un  des 
parenlsdu  propriétaire  sans  sa  volonté,  n'est 
pas  salifairc  à  son  devoir.  Bien  plus,  resti- 
tuer à  ses  créanciers,  ce  n'est  pas,  à  parler 
à  la  rigueur,  restituer  selon  les  règles  des 
convenances  :  si  cependant  ce  qui  est  dû 
à  ses  créanciers  était  exigible,  que  la  resti- 
tution ne  fût  pas  supérieure  à  ce  qui  était  dû, 
que  le  propriétaire  ni  d'autres  personnes  ne 
soulîrisseiit  aucun  tort  de  cetie  restitution, 
nous  pensons  (ju'il  serait  eonforme  à  l'ordre 
de  la  justice  rigoureuse,  sinon  à  l'ordre  des 
convenances. 

Nous  avons  dit  qu'on  général  c'est  au  pro- 
priétaire même  qu'il  faut  restituer,  parce 
qu'il  y  a  des  cas  où  la  reslitulion  ne  doit  pas 
se  faire  entre  ses  m^iins  :  1  S'il  devait  abu- 
ser de  la  chose  qu'on  lui  rendrait  :  v.  g.,  on 
ne  devrait  pas  restituer  une  épée  à  un  Cu- 
rieux; 2°  s'il  n'avait  que  la  nue  propriété 
sans  en  avoir  ou  l'usufruit  ou  l'administra- 
tion ;  ce  ne  serait  pas  à  l'enfant  mineur  qu'il 
faudrait  restituer,  mais  au  tuteur  :  de  même 
on  devrait  restituer  à  l'usufruitier  le  fonds 
constitué  en  usufruit,  au  dépositaire  le  bien 
niis  en  dépôt,  au  maii  administrateur  des 
biens  de  la  femme,  si  la  restitution  éiai.  duo 
à  la  femme. 

10.  II.  Lorsqu'on  ne  sait  à  qui  on  est  obligé 
de  restituer,  la  prudence,  veut  ,  1°  qu'un 
lasse  des  recherches  proportionnées  à  l'im- 
portance de  la  chose  pour  découvrir  le  véri- 
table propriétaire.  Ces  recherches  seront 
pour  le  compte  du  propriétaire,  si  le  déten- 
teur du  bien  d'autrui  n'était  [las  injuste  dé- 
tenteur, parce  qu'il  ne  peut  être  tenu  à  sup- 
porter ces  dépenses;  s'il  est  injuste  déten- 
teur, e'est  lui-même  (iui  est  obligé  de  les 
suppurler.  lîien  ne  peut  obliger  le  proprié- 
taire à   les  acquitter,  lui   qui  ne  devait  pas 
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être  iléfionillé  injuslement  de  son  bien  et  à 
qui  il  faut  restituer  tout  ce  qu'il  a  perdu. 
2"  Que  si  on  ne  peut  retrouver  le  propriétaire, 
on  i)eul  conserver  la  chose  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  perdu  l'esfioir  de  le  retrouver.  3°  Si  on  a 
perdu  l'espoir  de  retrouver  le  propriétaire, 
il  est  certain  qu'on  doit  restituer  aux  [lau- 
vres,  aux  églises  ,  aux  hôpitaux,  etc.,  lors- 
qu'on est  injuste  détenteur.  Il  n'y  a  aucun 
droit  qui  puisse  permettre  à  l'injuste  délen- 
teur de  conserver  le  bien  d'autrui.  S'il  est,  au 
contraire,  possesseur  non  injuste  ,  mais  de 
bonne  foi,  nous  croyons  qu'on  peut  en  dé- 
cider comme  de  ce  qui  a  été  trouvé.  Voxj. 
Trou  va  ALLE. 

11.  Nous  pensonsdonc  que  lepossesseurde 
bonne  foi  ne  pouvant  retrouver  le  proprié- 
taire pourrait  conserver  le  bien  d'autrui 
avec  l'intention  de  le  restituer  lorsque  le  |  ro- 
priétaire  se  représentera.  Il  en  serait  de  nré- 
me  de  celui  qui  aurait  rceours  contre  le  pro- 
priétaire pour  réelamer  le  prix  de  l'acquisi- 
tion. Tel  est  celui  qui  a  acheté  un  objet  volé 
sur  une  foire  :  il  a  la  fatuité  «le  réclamer  le 
prix  de  l'acquisition,  Arl.  2279. 

Article    IV. 
En  quel  temps  et  en  quel  lieu  doit-on  resti- 
tuer? 


12.  Celui  qui  est  chargé  d'une  reslitulion 
doit  la  faire  aussi  proniplemenl  qu'il  le  peut. 
Quand  on  est  en  élat  de  restituer,  on  ne 
peut  sans  péché  différer  à  le  faire,  puisqu'en 
retenant  le  bien  d'autrui  contre  le  gré  du 
propriétaire,  on  le  prive  de  l'usage  qu'il  en 
ferait,  et  l'on  commet  par  conséquent  une 
injustice  continuelle,  à  moins  (lu'on  n'ait  de 
bonnes  raisons  pour  différer  la  restitution. 
Nous  examineroni  dans  l'article  suivant  les 
causes  qui  autorisent  à  différer  la  restitution. 
Nous  avons  seulement  à  examiner  ici  le  dé- 
lai néressaire  pour  un  péché  mortel. 

13.  On  ne  peut  établir  une  règle  fixe  sur 
ce  point.  Il  faut  surtout  faire  attention  au 
dommage  que  le  délai  est  de  nature  à  causer 
au  prochain.  Si  le  dommage  égalait  la  ma- 
tière d'iri)  péché  mortel,  le  délai  serait  réel- 
lement mortel.  [Voy.  ci-dessus,  n.  'i-. j  Si  le 
maître  ne  souffre  aucun  dommage  du  retard, 
le  délai  de  plusieurs  mois  pourrait  ne  pas 
être  mortel.  «  (lenéialement,  dit  Mgr  Gous- 
set, priver  quelqu'un  pendant  |)lusieurs  mois 
d'une  chose  qui  lui  est  inutile  pendant  ce 
temps-là  ne  paraît  pas  constituer  une  injure 
grave.  » 

Quant  au  lieu  de  la  reslitulion,  nous  de- 
vons distinguer  le  devoir  d'acquitier  une 
conventiiin,  de  l'obligation  de  restituer  pour 
détention  injuste  du  bien  d'autrui,  ou  pour 
injuste  dnnmrage  à  lui  causé.  Quant  à  ce 
qui  concerne  le  lieu  où  on  doit  rendre  l'ob- 
jet du  contrat,  cela  dépend  des  conventions, 
et,  à  dila  it  (le  convention,  de  lois  relatives 
à  la  DÉm  RANGE  (Yoij.  ce  mol).  Quant  à  l'o- 
bligation de  reslituer  pour  cause  de  déten- 
tion dri  bien  d'autrui,  il  faut  disliiiguer,  dit 
Mgr.  l":onsset,  entre  !e  possesseur  de  bonne 
foi  et  celui  de  mauvaise  foi.  Le  premier  sa- 
tisfait   a  son    oblipaiion,   en  prévenant  le 
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maître  de  la  chose  qu'elle  est  à  sa  disposi- 
lion,  qu'il  peut  la  faire  prendre  quand  il 
voudra;  les  frais  de  traiisporl  sont  à  la  charge 
du  maîlre.  Si,  au  contraire,  le  po?s<'Sseur  est 
de  mauvaise  foi,  les  frais  qu'entraîne  la  res- 
titution sont  à  sa  charge  ;  s'il  lui  en  route 
pour  faire  arriver  la  chose  au  domicile  du 
maîlre,  il  doit  se  l'imputer  à  lui-même.  Mais 
si  les  frais  de  transport  étaient  extraordi- 
naires, serait-il  obligé  de  les  supporter  en 
entier  ?  Les  uns  veulent  qu'il  les  paye  en 
entier,  quel  qu'en  soit  le  montant  :  d'autres 
l'obligent  seulement  à  les  p;iyer  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  valeur  de  la  chose  qu'il 
doit  restituer;  d'autres  enfin,  dont  l'opinion 
parait  la  plus  accréditée,  pensent  qu'il  est 
obligé  à  f<iire  parvenir  la  chose  à  son  maî- 
lre, lors  même  que  les  frais  de  transport 
en  surpasseraient  la  valeur  du  double;  ajou- 
tant que  si  les  dépenses  étaient  plus  forles, 
on  pourrait  restituer  aux  pauvres  {S.  Li- 
guori,  lib.  m,  n.  598).  11  nous  semlile  que, 
dans  le  cas  où  les  frais  de  transport  seraient , 
au  jugement  d'un  homme  prudent,  excessifs 
ou  trop  consiilérables,  eu  égard  surtout  à  la 
nature  de  la  chose,  il  serait  ]  lus  simple  d'en- 
voyer au  maître  le  prix  de  cette  chose,  avec 
la  ^omme  des  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent lui  élre  dus.  Le  maître  étant  suffisam- 
ment dédommagé,  ne  peut  raisonnablement 
trouver  mauvais  que  le  possesseur  ait  pris  le 
moyen  le  plus  facile  et  le  moins  dispendieux. 
Mais  il  faut  nécessairement  que  la  somme 
parvienne  à  sa  destination.  Si  elle  se  perd  en 
route  ,  de  quelque  manière  que  la  perte  ar- 
rive, le  possesseur  de  mauvaise  foi  demeure 
grevé  de  l'obligation  de  restituer,  comme  s'il 
n'avait  rien  fait.  On  excepte  le  cas  oii  la 
somme  aurait  été  remise  à  une  personne 
désignée  par  le  maître.  » 

Article  V. 

Des  causes  qui  exemptent  de  la  restitution. 

14.  Il  y  a  plusieurs  causes  qui  dispensent 
de  la  restitution  ;  les  unes  esempteni  abso- 
lument de  toute  reslitulioii  ;  d'autres  ne  font 
((ue  suspendre  l'obligatiaii  de  restituer. 
§  1.  Des  causes  qui  cxemplent  absottmieiit  de  la 
rrslilut  on. 
lo.  Los  causes  (|ui  exemptent  absolument 
de  la  restitution  sont  la  remise  de  la  dette, 
la  compensation  par  un  payement  équiva- 
lent etiascnlence  du  juge.  Nous  avons  con- 
sacré un  article  spécial  à  chacun  de  ces 
moyens  de  l'acquitter;  nous  observerons  seu- 
lement que  la  sentence  du  juge,  pour  exemp- 
ter de  la  rest  tution,  doit  élre  rendue  par  un 
}Mfe  compéteni,  coniurmément  aux  lois,  lon- 
dée  sur  la  vériié,  ei  non  sur  de  fausses  pré- 
soiiipiions.  Voij.  Remise  de  la  dette,  Com- 

PKNSATION,  JlJGEMli^'T. 

§  2.  Dei  causes  qui  suspitideut  seulement  robUijation  de 
rediiucr. 

IG.  Le  précepte  de  la  resli  ution,  comme 
toiii  autre  coimnandemenl,  doit  céder  devant 
1;;  nécessité.  Mais  comme  la  restitution  n'est 
pas  une  obligation  attachée  précisément  à  tel 
ou  tel  moment,  que  c'est  une  de  ces  obliga- 


tions qui  peut  être  accomplie  plus  tard,  s»  on 
n'a  pas  pu  la  faire  plus  tôt,  il  s'ensuit  que  les 
motifs  qui  dispensent  de  restituer  actuelle- 
ment ne  font  que  suspendre  l'obligation. 
Elle  renaît  tout  entière  quand  les  motifs 
n'existent  plus.  Il  peulrésuller  pour  le  créan- 
cier un  dommage  <lu  retard  apporté  à  la  res- 
titution :  on  demande  donc  si  le  débiteur,  qui 
est  dans  l'impossibilité  de  restituer  aujour- 
d'hui, sera  tenu,  lorsqu'il  pourra  le  faire, 
d'acquitter  non-seulement  sa  dette,  mais 
encore  le  dommage,  ou  la  perte,  ou  les  bé- 
néfices non  réalisés.  Si  la  dette  venait  d'un 
délit,  il  y  serait  certainement  tenu,  parce 
que  par  l'injustice  qu'il  a  commise  il  devient 
responsable  de  ses  suites.  Mais  si  la  dette 
venait  d'un  contrat  ou  de  tout  autre  mode 
non  injuste,  nous  pensons  qu'il  ne  serait 
tenu  qu'à  payer  les  intérêts  au  taux  légal. 
Nous  voyons  en  effet  que  la  loi  et  les  tribu- 
naux ne  condamnent  qu'aux  intérêts  un 
homme  qui  n'a  pas  payé  quand  il  lui  a  été 
impossible  de  s'acquitter. 

17.  Les  causes  qui  suspendent  l'obligation 
de  resliiuer,  sont  l'impuissance,  la  cession 
des  biens,  et  le  dommage  qu'on  causerait  au 
créancier,  enfin  la  nécessiié  d'attendre  que 
le  créancier  ait  été  retrouvé.  Nous  avons 
parlé  de  cette  dernière  cause  dans  l'arliLle 
précédent,  et  de  la  première  au  mot  Cession 
DE  BIENS.  11  nous  rcstc  à  parler  des  deux 
autres. 

18.  I.  De  l'impuissance  de  restiluer.  —  Il 
y  a  deux  sortes  d'impuissances,  l'une  absolue 
et  physique  et  l'autre  morale  seulement. 
L'impuissance  absolue  est  celle  où  on  se 
trouve  quand  on  n'a  absolument  rien.  Je 
dois  mille  francs,  je  n'ai  pas  un  centime,  ni 
en  monnaie,  ni  en  autre  bien  :  je  suis  dans 
rimpo.^sibilité  d'acquitter  la  dette,  et  comme 
personne  n'est  tenu  à  l'impossible,  il  s'en- 
suit qu'on  est  dispensé  de  restituer  tandis 
qu'où  est  dans  cette  impossibilité.  L'impuis- 
sance morale  est  celle  dans  laquelle  se  trouve 
une  personne  qui  ne  peut  restituer  sans  une 
grande  dilficultô  ,  et  quand  la  restitution  est 
de  nature  à  jeter  dans  la  misère,  faire  per- 
dre l'honneur  et  déchoir  de  son  étal.  Nous 
allons  examiner  quand  et  comment  chacune 
de  ces  causes  est  un  motif  qui  dispense  de  la 
restitution. 

19  1"  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  nécessités, 
l'une  extrême,  l'autre  grave,  et  enfin  la  né- 
cessité conmiune.  La  nécessité  commune 
existe  lorsqu'on  éprouve  des  besoins  ordi- 
naires, de  la  gêne,  sans  cependant  soulirir 
notablement.  La  nécessité  est  grave  quand 
on  ne  peut  restituer  sans  s'imposer  de  gran- 
des privations  :  tel  est  l'étal  d'une  personne 
qui  serait  obligée  de  se  passer,  pour  ainsi 
dire,  de  pain  et  de  ne  se  nourrir  que  de  pom- 
mes de  terre.  La  nécessité  est  extrême  quand 
on  ne  peut  restituer  sans  se  priver  de  ce  qui 
est  essentiel  à  la  vie,  comme  de  restituer  un 
morceau  de  pain,  sans  lequel  aB-.ua^rtirra'i*- 
de  faim. 

11  est  certain  qoe  lorsqu'on  nç 
tuer  sans  tomber  dans  la  néces^ii 
on  n'est  pas  tenu  de  le  faire/;  « 
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suicider.  Mais  si  le  créancier  était  dans  une  aurait  non-seulement  péché  contre  la  cha- 

sptnblablehécessllé,  deyrail-on  obliger  aune  rilé,  mais  même  contre  la  justice,  à  faire  la 

pareille  restitution?  Nous  ne  le  pensons  pas,  restitution.  Mais  ce  sentiment  nous  parait 

quoi  qu'en   disent  quelques  docteurs  ;  car  un  peu  sévère,  parce  qu'on   n'est  pas   leiui 

c'est  un  principe  que,  dans  la  nécessité  rx-  d'ofûce,  dans  ce  cas,  d'cmpôrher  le  tort  qui 

Iréme.  tous  les  biens  sont  communs,  et  obli-  doit  en  rcsuller  pour  le  prochain.  Or,  celui 

ger  dans  ce  cas  un  homme  à  se  dépouiller  qui  ne  coopère  pas  d'une  nianirre  active  au 

du  morceau  de  p.iin  sans  lequel  il  va  mourir,  tort  Tait  au  prochain,  et  qui   n'est  pas  lenu 


pour  le  rendre  à  celui  à  qui  il  en  doit  la  va- 
leur, c'est  imposer  un  sacrifice  héroïque. 

La  néressilé  grave  dispense  aussi  de  la 
restitution  :  ce  serait  im()Oserun  trop  grand 
sacrifice  que  de  forcer  une  personne  à  se  ré- 
duire à  la  nécessité  extrême.  Si  cependant  le 
créancier  se  trouvait  dans  une  nécessité 
extrême,  l**  débiteur  devrait  ne  conserver 
que  ce  qui  lui  est  absolument  nécessaire 
pour  vivre. 

La  nécessité  commune  n'est  pas  seule  et 
pour  elle-même  une  cause  qui  dispense  de 
la  reslilulion. 

Si  le  débiteur  devait  éprouver  des  pertes 
considérables  de  la  restitution,  il  est  con- 


d'ol'fice  de  l'empérher,  ne  pèche  pas  contre 
la  justice.  Or,  celui  qui  restitue  ne  coopère 
pas  aciivetnent  :  il  rend  ce  qu'il  doit,  «'l  rien 
de  plus.  Aussi  Mgr  Gousset  dii  que  ci  lui  qui 
restitue  une  épée  à  un  homme  qui  a  d  ssein 
de  l'employer  pour  luer  son  ennemi  pèche 
bien  contre  la  charité,  mais  nullement  contre 
la  justice.  Voj.  Théolog.  tnor. ,  lom.  1 , 
n.  1038. 

RESTRICTION  MENTALE. 
C'est  une  proposition  incomplète  en  elle- 
même,  qui  est  complétée,  dans  l'esprit  de 
celui  qui  parle,  par  une  expression  qu'il 
tient  cachée.  Quelques  exemples  nous  don- 
neront une  idée  de  la  restriction  mentale.  On 


slant  qu'il    peut  suspendre   la  restitution,  demande  si  le  maître  du  logis  est  à  la  mai- 

avec  le  dessein  d'indemniser  le  créancier  de  son  ;  on  répond  qu'il  n'y  est  point,  pour  vous 

la  perte  que  le  retard  a  pu  lui  faire  subir,  recevoir,  ajoute-t-on  intérieurement.  C'est  là 

Celui-ci  ne  serait  pas  raisonnable  s'il  exi-  une  restriction  mentale.  Un  maître  demande 

geait  le  payement  d'une  dette  en  de  pareilles  à  son  domestique  s'il  a  quitté  la  maison  pen- 

circonslances.  Il  semble  qu'on  devrait  rai-  dant  son  absence.  Non,  répond  celui-ci ,  en 

sonner  de  même  pour  le  cas  où  la  reslitu-  sous-entemlant,  pendant  l'absence  qui  a  eu 


tion  empêcherait  un  gain  considérable  ;  il 
faudrait  que  le  gain  fût  bien  considérable 
pour  autoriser  à  retarder  la  restitution , 
même  avec  l'intention  d'indemniser  le  créan- 
cier'. 

20.  2"  L'honneur  est  un  bien  d'un  ordre 
supérieur  aux  biens  de  la  fortune.  Si  on  ne 
peut  restituer  maintenant  sans  compromet- 
tre sa  réputation,  on  ^eut  certainetnent  dif- 
férer, à  mnins  que,  tout  considéré,  le  créan- 
cier n'éprouve  un  plA  grand  dommage  par 
ce  retard.  Nisi  jactura  [amœ,  dit  Lifjuori,  sit 
miriimn  rexpeclu  damni  in  bonis  creditoris.' 
Liçf.,  lib.  ni,  n.  698. 

3°  L'étal,  la  condition,  forment  aussi  une 
cause  (le  différer  la  restitution  :  car  on  ne 
peut,  sans  imposer  un  grand  sacrifice,  obli- 
ger un  homme  d'un  état  honorable  de  se 
mettre  au  rang  du  dernier  des  manants.  Mais 
il  faut  que  cet  état  soit  justement  acquis; 
car  il  serait  souverainement  injuste  de  dis- 
penser de  la  restitution  un  voleur  qui,  s'é- 
tatil  fait  une  grande  fortune,  tient  un  rang 
usurpé  dans  la  société.  Il  faut  aussi  qu'on 
ne  fasse  pas  de  dépenses  inutiles  ;  qu'on 
épargne ,  pour  pouvoir  acquitter  peu  à  peu 
ses  dettes. 

4"  Les  docteurs  conviennent  qu'on  peut 
encore  différer  de  payer  ses  dettes  quand  on 
ne  peut  le  faire  ^an^  exposer  sa  famille  à 
tomber  dans  de  grand;,  i!csordres.  Ut,  v.  g., 
sil  periculum  ne  uxor  vt!  fitiœ  se  proslituant, 
ne  ^lii  se  dent  htrociniis.  Lig.,lib.  m,n.  ti98. 

21.  II.  I.'etat  du  créancier  exige  quelque- 
fois ausn  qu'on  suspende  la  restitution  :  c'est 
lorsqu'il  doit  abuser  du  bien  qu'on  lui  re- 
mettrait, loi/,  ci-dessus  ,  n.  9.  11  y  a  quel- 
ques théologiens  qui  croient  que  si  l'abus 
devait  tourner  au  préjudice  d'un  tiers,  il  y 


lieu  il  y  a  un  mois.  Voilà  ane  restriction 
mentale. 

La  question  des  restrictions  mentales  a  fait 
beaucoup  de  bruit  parmi  les  docteurs.  Les 
uns  les  ont  condamnées  absolument,  les  au- 
tres les  ont  justifiées  dans  tous  les  cas. Nous 
pensons  que  pour  juger  si  une  restriction 
mentale  est  permise  ou  défendue, il  faut  exa- 
miner s'il  y  a  dans  les  circonstances,  ou  dans 
le  discours,  ou  dans  l'usage,  quelque  chose 
qui  fasse  comprendre  qu'on  ne  veut  pas 
s'expliquer  sur  la  question  qui  est  faite. 
Lorsque  quelque  chose  indique  qu'on  ne 
veut  pas  faire  connaître  sa  pensée,  il  n'y  a 
pas  de  péché,  à  moins  qu'on  ne  soit  obligé 
de  répondre.  Ainsi  il  est  d'usage  de  dire 
d'une  personne  qu'elle  n'est  pas  à  la  maison, 
lorsqu'elle  ne  veut  pas  recevoir  :  répondre 
({u'elle  n'y  est  pas, quoiqu'elle  y  soit,  ce  n'est 
pas  un  mensonge.  11  en  est  de  même  de  toute 
réponse  évasive  accompagnée  de  circonstan- 
ces qui  font  connaitre  qu'on  ne  veut  pas  dé- 
voiler sa  pensée  ;  car  il  est  permis  de  tenir 
secret  ce  que  l'on  sait,  à  moins  d'être  inter- 
rogé par  un  supérieur  qui  a  le  droit  d'impo- 
ser l'obligalioa  de  la  faire  connaître  :  tel  est 
uu  juge. 

S'il  n'y  a  rien  dans  les  circonstances  qui 
puisse  faire  connaître  la  restriction  mentale, 
elle  est  absolument  défendue  :  car  c'est  un 
véritable  mensonge.  La  domestique  qui  ré- 
p  ind  à  son  maitrc  qu'elle  n'est  pas  sortie 
pendant  son  absence,  en  sous-entendant,  il  y 
a  trois  jours,  fait  un  véritable  mensonge, 
car  le  maître  l'interroge  évidemment  sur  la 
sortie  pendant  son  absence  du  jour.  Le  pa,  e 
Innocent  XI  a  condamné  les  trois  proposi- 
tions suivantes,  qui  consacraient  la  licite  de 
ces  restrictions  mentales  :  Si  quis  vel  solus, 
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vel  cornm  aliis.  sive  interrogatus,  sive  sponte, 
sive  recreationis  causa,  sive  nlioninque  fine 
juret,  se  non  fecUse  aliquid  rjund  ruera  fecit, 
inlelUqenin  inlra  se  tilii/uid  aliiid  qnotl  non 
fecit ,  vel  aliam  riam  ab  ea  in  quam  feriC,  vel 
quodvis  alitid  additum  veruin  ,  rêvera  non 
menlitiir.nec  est  perjurus.  Causa  justa  iili  liis 
amiihiboloqiis  esl  quotirs  id  neees'arium  vel 
Utile  esl  ad  salntein  curporis,  lionnrem,res  fa- 
milinres  tuendas,  tel  al  aliquem  alium  rirtt- 
iis  actum,  ifa  ut  verilalis  occullntio  censea- 
tur  tune  expediens  et  studiosa.  Qui  medianle 
commrndaliiine  vel  munsrc ,  ad  mngistratum 
vel  officiinn  publicum  promotiis  esl,  poleiit 
cum  restrictionn  mentnli  prœclare  juramen- 
liim ,  quod  de  mandata  régis  a  similibus  soht 
cxigi,  non  habilo  respectu  ad  inlenlionem 
exiqentis,  quia  non  lenelur  fateri  crimen  oc- 
cultant. S'il  éiait  permis  d'abuser  ainsi  de  la 
pnrole,  il  n'y  anrail  plus  possibilité  d'enlre- 
teiiir  des  relalions  avec  ses  semblables. 
RETOUR  SANS  FRAIS. 
Cette  indication  se  place  ordinairement  au 
bas  des  lettres  de  c'iange  ei  des  billels  à  or- 
dre. Elle  dispense  du  protêt  le  dernier  por- 
teur, ou  plutôt  l'oblige  à  ne  pas  protester. 
On  évite  donc  ainsi  des  frais  nombreux  que 
le  protêt  entraîne. 

RETRAIT. 
C'est  l'aclion  de  reprendre  un  immeuble 
qui  avait  été  aliéné.  Jl  y  avait  autrefois  un 
grand  nombre  de  retraits  qui  ilépendaient  de 
la  féodalilé.  Nous  n'en  reconnaissons  que 
trois  aujourd'hui  :  le  droit  de  retrait  conven- 
tionné! (Voy.  RÉMKBii) ,  le  retrait  des  droils 
lilijiieux.  Il  est  ainsi  consacré  par  l'art.  Iti99 
du  (]ode  civil  :  Celui  conire  lequel  on  a  cédé 
un  droit  litigieux  peut  s'en  l'aire  tenir  quille 
par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le 
prix  réel  de  la  cession  ,  avec  les  trais  et 
loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter 
du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de 
la  cession  à  lui  faite. 

Le  reirait  successorial  est  la  faculté  ac- 
cordée aux  héritiers  naturels  de  reprendre  à 
un  étranger  les  droils  qu'il  a  achetés  dans  la 
succession  de  l'un  des  héritiers,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  son  acquisition.  Art.  841. 

RETRAITE. 

Les  retraites  spirituelles  ont  toujours  été 
regardées  comme  l'un  des  plus  puissants 
moyens  de  salut.  Tous  les  onlres  religieux 
présentent  la  l'elraile  comme  le  moyen  le 
plus  siâr  de  maintenir  dans  la  voie  de  la  ver- 
tu. Les  supérieurs  ccclési.isliques  la  recom- 
mandent vivement  au  clergé.  Les  évêques 
dispensent  pour  cela  leurs  curés  de  la  rési- 
dence; quelqoes-uns  ont  élé  josq-u'à  disperi- 
ser  les  paroissiens  d'assister  à  la  sainle 
messe.  Quoique  celte  dernière  dispense  nous 
paraisse  excessive,  elle  ne  fait  pas  moins 
foiTiprendre  l'imporlance  extrême  des  re- 
Irailes. 

Il  est  du  domaine  de  la  Ihéologie  myslique 
(Je  (aire  comprenire  l'importance  de  la  re- 
Iraile,  d'indiquer  les  métl'iodes  à  suivre  pour 
les  bien  passer. 
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REVALIDATION  DES  MARIAGES. 

1.  L'imporlance  du  mariage  a  porté  les 
théologiens  à  donner  une  attention  toute  spé- 
ciale  à  leur  revalidaiion.  Pour  comprendre 
les  moyens  de  les  revalider,  il  f,ul  remonter 
à  leurs  causes  de  nullilos  et  reconnaître  le 
remède  qu'il  faut  leur  appliquer,  il  y  a  au- 
tant de  causes  de  nullités  qu'il  y  a  d'espèces 
d'empêchements  au  mariage.  Nous  les  rédui- 
sons ici  à  trois  causes  générales  :  1»  le  dé- 
f.rul  de  consentement;  2°  les  empêchenients 
djrimaiits  qui  rendent  les  parties  inhabiles  à 
conlracler  entre  elles  ;  3°  le  défaut  de  n'avoir 
pas  élé  contracté  en  présence  du  curé. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  revfdidalion  du  mariage  nul  par  défaut 
de  consentement  des  parties. 

2.  Lorsque  les  parties  ont  donné  un  con- 
seniemenl  purement  extérieur,  ou  vicié  par 
la  crainte,  il  f.'iut  examiner  si  le  vire  vient 
des  deux  côtés  ou  seulement  d'un  côté.  Si  le 
vice  vient  d'un  seul  rôle,  tous  les  auteurs 
conviennent  qu'il  suflit  que  cette  partie 
donne  un  consentement  intérieur  et  libre. 
Un  très-grand  nombre  de  théologiens  pen- 
sent que  la  cohabitation,  l'usage  du  mariage, 
sont  un  consentement  suffisant.  Nous  le  pen- 
sons aussi,  lorsque  les  parties,  ayant  la  fa- 
cililé  de  rédamer,  auraient  passé  un  temps 
assez  long  sans  le  faire.  Notre  Code  donne 
six  mois  pour  réclamer.  Ceux  qui  ne  le  font 
pas  pendant  ce  laps  sont  censés  donner  un 
Cor;senlenient  tacite.  Le  droit  canonique  n'a 
pas  déterminé  de  temps  pour  qu'on  ne  soit 
plus  admis  à  réclamer.  Nous  avons  cepen- 
dant vu  au  mot  Mariage,  n.  15,  que  Clément 
III  a  décidé  qu'on  ne  devait  pas  recevoir  une 
demande  en  nullité  après  une  cohabitation 
d'un  an  et  demi.  Toutes  les  fois  donc  qu'il 
s'est  pa-^sé  un  semblable  laps  de  temps,  le 
confesseur  doit  imposer  à  son  pénitent  l'o- 
bligation de  donner  un  consentement  inté- 
rieur, à  moins  qu'il  ne  se  trouvât  dans  les 
cas  que  nous  avons  signalés  au  mot  Mariage, 
n.  7.  Il  ne  serait  pas  alors  tenu  de  renouve- 
ler son  consentement.  ' 

3.  LoiS(ine  le  défaut  de  consentement  vient 
des  deux  côtés,  il  faut  procéder  de  même. 
Comment  faudrait-il  se  conduire  si  les  deux 
époux  avaient  connaiss  :nce  de  la  nullité  de 
leur  consentement,  el  que  l'un  des  conjoints 
refusât  de  le  renouveler  et  voulût  user  des 
droits  du  mariage?  Le  cas  est  extraordinai- 
rement  embarrassant  ;  car  on  ne  peut  recou- 
rir à  la  dispense  in  radier,  qui  suppose  le 
coiisenleiiient  donné  réellement,  et,  de  plus, 
l'époux  qui  n',!  pas  consenti  peut  forcer  léga- 
lement ton  épouse  à  habiter  avec  lui.  Siilfi- 
rait-il  que  la  partie  qni  désire  la  revalidation 
dît  à  son  conjoint  :  Je  sais  que  ton  consen- 
tement, aussi  bien  que  le  mien,  a  été  nul.  Je 
le  donne  le  mien;  tu  refuses  extérieurement 
le  lien.  Si  tu  veuv  user  des  droils  du  ma- 
riage, malgré  toutes  tes  dénégations,  je  re- 
garderai cet  acte  comme  une  preuve  de  Ion 
consentement.  Nous  n'oserions  condamner 
absolument  l'épouse   qui ,  n'ayant    aucune 
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action  légale  pour  faire  casser  son  mariage, 
agirait  ainsi  :  car  si  nous  avons  oltseVvé  au 
niot  Maiuage,  n.  7,  que  lorsqu'un  «les  époux 
déclare  que  son  conspnicmont  n'a  été  que 
fictif,  l'autre  n'est  pas  tenu  île  le  croire,  et 
c'est  bien  ici  que  cette  rè^^le  peut  s'appliquer, 
/i..  Nous  devons  faire  ici  dinix  oii-iorvations 
qui  concernent  toute  espèce  de  nullité  du 
mariage  :  1°  Lorsque  les  époux  prétendus 
sont  dans  la  bonne  foi,  et  qu'on  prévoit  de 
graves  inconvénients  de  l'avis  qu'on  pour- 
rait leur  donner  de  la  nullité  de  leur  ma- 
riage, comme  une  séparation  ou  un  refus  de 
revalidation,  on  doit  les  l.iisscr  dans  leur 
bonne  foi.  2"  Lorsque  la  nullité  du  mariage 
est  inconnue  et  n'est  pas  de  nature  à  devenir 
publique,  il  suffit  que  les  p.irlies  se  donnent 
entre  elles  un  mutuel  consentement  sans  être 
en  présence  du  curé  quind  Idbstncle  est 
levé.  Si  cependant  il  n'y  avait  aucun  incon- 
vénient, les  parties  pourraient  sans  témoin 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 

Article  II. 
De  la  revalidation  d'un  marinqe  nul  à  cause 
d'un  empêchement  dirimant. 
5.  L'empêchement  peut  élre  secret  ou  pu- 
blic. La  conduite  à  tenir  dans  ces  deux  cas 
n'est  pas  la  même. 
I.  De  la  conduite  à  tenir  lorsque  Vempéche- 
ment  est  secret. 
Par  empêchement  occulte  nous  entendons 
celui  qui  est  i^^noié  du  public  et  qui  ne  peut 
pas  être  prouvé  au  for  extérieur.  On  peut 
faire  ici  trois  hypothèses  :  ou  il  n'est  connu 
d'aucune  des  deux  parties,  ou  il  est  connu  de 
toutes  les  deux,  ou  il  n'est  connu  que  d'une 
seule. 

Si  l'empêchement  est  ignoré  des  deux  par- 
ties, et  qu'il  y  ail  des  inconvénients  à  les 
prévenir,  il  est  de  la  sagesse  de  les  laisser 
dans  leur  bonne  foi.  S'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  le  leur  faire  connaître,  et  (jue  le 
confesseur  ail  la  certitude  de  leur  consente- 
ment mutuel,  il  demandera  la  dispense  né- 
cessaire, et  n'en  donnera  connaissance  aux 
conjoints  .que  lorsqu'elle  sera  obtenue  :  tous 
les  inconvénients  à  craindre  seront  ainsi 
levés. 

Si  l'empêchement  est  connu  des  deux  par- 
ties, la  conduite  est  toute  tracée  parles  rè- 
gles ordinaires,  <à  moin  s  que  l'un  des  conjoints 
ne  refuse  positivement  de  renouveler  son 
consentement  :  ce  qu'il  fauilrail  faire  alors, 
ce  serait  de  recourir  à  la  dispense  u  rudice 
dont  nous  parlons  ci-dessous,  n.  8. 

Si  la  nullité  du  mariage  n'est  connue  que 
de  l'une  des  parties,  «  la  conduite  à  tenir  est 
plus  difficile,  dil  Mgr  Gousset.  Celte  difficulté 
provient  de  la  cl.iuse  apposée  par  la  l'éni- 
tencerie  au  bref  des  dispenses,  et  qui  est  con- 
çue en  ces  termes:  «  Ut  dicta  muliere  idem 
lie  viro)  de  nullilnle  prioris  malrimonii  cer- 
tiorata,  uterqueinler  se  de  novo secrète  con- 


(1)  Jnsiructions  snr  le  Rituel  de  Ltnigres,  cli.  ix, 
art.  4,  §  l'J. 

[i]  Le  cardinal  de  la  Luzerne,  ibiiieni;  S.  Alplion- 
fQ  de  Liguori,  lib.  vr,  a"  1116;   Sancliez,  deMatri- 
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trahere  valeant.  »  D'après  cette  clause,  la 
plupart  des  canonistes  pensent  qu'il  est  n'- 
cossaire  que  la  [)artie  qui  connaît  l'cmpêche- 
mcnl  fa'ise  connaître  à  la  partie  qui  l'ignore 
la  nullité  du  mariage,  sans  toutefois  lui  dé- 
couvrir le  crime  qui  en  est  la  cause;  sed  ila 
caute  ut  latoris  delictum  ntinf/uam  deteijalur. 
D'autres  pensent  que  cela  n'est  point  néces- 
saire. «  Le  consentement  donné  par  les  par- 
ties au  moment  de  leur  mariage  n'est  pas 
borné  à  ce  seul  instant,  dil  Je  cardinal  de  la 
Luzerne  :  mais  il  a  une  existence  morale  et 
continue,  en  vertu  de  laquelle  il  subsiste, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  rétracté.  Ainsi  nous 
pensons  qu'il  n'esl  pas  nécessaire,  pour  la 
vulidité  (lu  sacrement  au  for  intérieur,  que 
la  partie  qui  connjilt  l'empécheinenl  secret 
fasse  renouveler  à  la  partie  qui  l'ignore  son 
consenlement,  et  qu'il  suffit  qu'elle  le  renou- 
velle seule,  après  avoir  fait  cesser  l'empé- 
chenipul  (I).  »  Suivant  celle  o[iinion,  «sufiicit 
ut  pars  impedimenii  eonscia,  obtenta  dispen- 
satione,  accédai  ad  cimparlcm  su.im,  cl  cum 
ea  habeat  copulam  affectu  marit  ili.  » 

«  Le  premier  senlinient  est  plus   probable 
que  le  second,  car  il  a  pour  lui  la  pratique 
de  la  sacrée  Pénitencerie  ;  ou  doit  dune  s'y 
conformer  autant  qu'on  pourra  le  faire  sans 
de  graves  inconvénients.  Or,  toutes  les  fois 
qu'on  a  lieu  de  croire  que  les  deux  parties 
tiennent  à  leur  union,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nients à  ce  que  celle  cjui  en  ignore  la  nullité 
en  soil  instrnile,   si   la  nullité  provient,  ou 
d'un  crime  qui  est  commun  aux  deux  con- 
joints, de  l'adullère,  par  exemple,  ou  d'une 
parenté  illégitime  cl  secrète,  on  de  l'invali- 
dité jusqu'alors  inconnue  d:-  la  dispense  dont 
les  parties  avaient  besoin.  Mais  si   la  nullité 
du  mariage  est  l'effet  d'une  faute  personnelle 
à  celui  des  éjioux  putatifs  qui  la  connaît,  et 
que  celui-ci  ne  croie  pns  pouvoir  en  parler 
à  son  conjoint  sans  danger  d'occasionner  du 
scandale,  ou  de  se  diffamer,  ou  de  troubler 
la  paix  du  ménage,  nous  croyons  qu'il  est 
prudent  de  suivre  le  second  sentiment.  Quand 
l'empêchement  n'est  point  infan\ant  el  qu'il 
n'y  a  aucun  risque  de  le  révéler  à  la  partie  qui 
est  dans  l'ignorance,  nul  doute  qu'il  ne  fiille 
faire  cette  déclaration,  el  réhabiliter  le  ma- 
riage dans  la  lorme  prescrite  par  la  Péniten- 
cerie. Si,  au   contraire,   rem|)écheuient  est 
infamant,  ou  s'il  y  a  quelque  risque  de  di- 
vorce ou  de  scandale  à  redouter,  et  que  l'em- 
pêchement soil  vraiment  secret,  il  suffit  que 
la  partie  qui  connaît  la  nullité  du  mariage 
renouvelle  soi\   consenlement ,   cohabitando 
affecta  7naritali  (-2).  On  suppose  que  l'aulre 
partie  se  regardant  toujours  comme  mariée, 
le  consentement  qu'elle  a  donné  dans  le  prin- 
cipe .'■ubsiste  virtuellement  et  concourt  à  la 
réhabiliialion   du   mariage.  Mais,  dira-l-on, 
le  premier  consenlement  n'étail-il  pas  nul,  et 
s'il  était  nul,  comment  peut-il  subsister  sans 
avoir  été  renouvelé?  >(m,  ce  consentement 
n'est  pas  absolument  nul  ;  il  a  existé,  et  exis- 

monio,  lib.  n,  disput.  36;  Lessius,  Laymann,  Elbel, 
Sporer,  Holzmann,  Bunaciiia ,  Cresilinger ,  dans 
Boo  édition  de  la  Théologie  de  ReifTensiuel,  etc. 
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fera  tant  qu'il  n'aura  pas  été  rétracté.  Quand 
deux  personnes  naturellement  capables  con- 
tractent mariage  avec  un  empêchement  qui 
n'est  quo  de  droit  ecclésiastique,  elles  con- 
sentent réellement,  et  rien  no  peut  s'opjjoser 
à  ce  que  le  consentement  ait  lieu.  Ce  consen- 
tement est  illégitime,  et,  comme  tel,  impuis- 
sant à  produire  un  engagement,  à  fornirr  le 
contrat .  le  lien  conjugal  ;  m;iis  il  existe. 
L'empêchemcnl  canonique  est  un  obstacle,  un 
obex,  à  ce  que  les  deux  volontés  des  parties 
contractantes  s'unissent,  il  en  arrête  les  ef- 
forts, en  suspend  les  actes  ;  mais  elles  tendent 
toujours,  quoique  inefQcacement,  à  s'unir 
par  le  mariage  ,  et  c'est  parce  qu'elles  ten- 
dent à  s'unir  tandis  qu'elles  n'ont  point 
changé,  qu'elles  finissent  par  s'unir  en  effet 
aussitôt  que  l'Eglise  lève  l'obstacle,  en  dis- 
pensant tout  à  la  fois  et  de  l'empêchement  et 
des  formalités  qu'elle  a  coutume  de  pres- 
crire pour  la  réhabilitation  des  mariages. 
Cette  double  dispense  une  fois  accordée,  le 
consentement  des  deux  volontés  devient  lé- 
gitime et  acquiert  toute  son  énergie. De  là  les 
dispeii'ies  in  radice  que  le  saint-siége  accorde 
pour  des  cas  extraordinaires,  et  qui  ont  leur 
effet  àl'insu  de  l'une,  et  quelquefois  à  l'insu 
des  deux  parties  contractantes.  Or,  pour  le 
cas  qui  nous  occupe,  si  la  partie  qui  connaît 
la  nullité  du  mariage  ne  croit  pas  pouvoir 
en  avertir  l'autre  sans  danger,  on  doit  pré- 
sumer que  le  souverain  pontife  dispense  de 
l'observation  de  la  clause  allera  parte  de  niU- 
litatf  prions  matrimonii  certiorata,  à  moins 
que  l'on  ne  puisse,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, recourir  à  Rome  pour  obtenir  cette 
dispense.  » 

li.  De  la  conduite  à  tenir  â  l'égard  des  époux 
qui  sont  liés  d'un  empêchement  public. 

(j.Parempêchemenl  public  nous  entendons 
celui  qui  est  connu  du  public,  ou  qui  est  de 
nature  à  être  prouvé  au  for  extérieur,  tel 
que  l'empêchement  de  consanguinité  ou  d'af- 
finité légitime.  Observons  que  si  rempêciie- 
ment  public  avait  été  levé  par  une  dispense 
qui  ait  à  l'extérieur  toutes  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  valide,  et  que  cependant 
elle  fiîl  nulle  par  un  vice  secret  comme  l'in- 
ceste non  déclaré,  il  est  certain  que  cet  em- 
pêchement devrait  être  rangé  au  nombre  des 
empéchetnenls  occultes. 

Lorsque  l'empêrhement  est  public,  il  faut 
en  obtenir  la  dispense,  et  célébrer  le  ma- 
riage en  présence  des  témoins  et  du  curé.  Si 
cela  était  impossible,  il  faudrait  recourir  à 
la  dispense  in  radice  dont  nous  parlons  ci- 
dessous,  n.  8. 

Dans  le  cas  où  l'empêchement  serait  de 
droit  naturel  comme  dans  l'impuissance,  il 
ne  resterait  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
faire  casser  le  mariage,  se  séparer  ou  vi\re 
en  frère  et  sœur.  Voy.  1:iipuissance. 

(I)  Pour  ce  qui  regarde  la  dispense  inradice,  voyez 
S.  Alphonse  de  Liguori,  lih.  vi,  n"  Il  15;  Hennit 
XIV,  conslit.  (lu  27  septembre  t75o;  Tract,  de  sy- 
nodo  diœcesan.T,  lib.  xni,  cap.  2i  ;  lustil.  lxxxvu  ; 
Vlnsiruction  du  cardinal  Caprara  sur  les  mariages 
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De  la  revalidation  du  mariage  qui  n'a  pas  été 
célébré  par-devant  le  curé. 

7.  Nous  avons  dit,  à  l'article  Claivdesti- 
NiTÉ,  quand  le  mariage  est  nul  par  défaut  de 
la  présence  du  curé.  La  conduite  à  tenir 
n'et  pas  difficile  à  suivre  lorsque  les  deux 
parties  consentent  à  se  présenter  à  l'église. 
S'il  n'y  a  pas  d'autre  empêchement,  il  suffit 
que  les  parties  contractent  par-devant  le 
curé,  selon  les  formes  prescrites  par  le  con- 
cile d'  Trente.  Si  l'une  des  parties  refuse  de 
renouveler  son  consentement  par-devant  le 
curé,  la  difficulté  est  plus  grande;  les  doc- 
teurs proposent  de  recourir  à  la  dispense  in 
radice. 

8.  «  11  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre, 
dit  Mgr  Gousset,  que  de  recourir  au  saint- 
siége  pour  en  obtenir  une  dispense  in  radice, 
par  laquelle  un  mariage  nul  peut  se  réhabi- 
liter sans  que  le  consentement  soit  renou- 
velé. Il  suffit  que  le  consentement  donné  d;ins 
le  principe  persévère  virtuellement  ;  on  en 
juge  d'après  les  dispositions  actuelles  des 
conjoints.  Si  on  avait  lieu  de  croire  que  l'une 
des  parties  a  révoqué  son  consentement,  la 
dispense  serait  inutile;  elle  ne  pourrait  légi- 
timer un  consentement  qui  n'existe  plus.  La 
dispense  in  radice  une  fois  obtenue,  la  partie 
qui  l'a  demandée  en  donne  avis  à  l'autre 
partie,  afin  que  celle-ci  puisse  remplir  son 
devoir  sans  agir  contre  sa  conscience.  Si  le 
mariage  qui  a  été  ainsi  réhabilité  passait  pu- 
bliquement pour  n'avoir  pas  été  légitime- 
ment contracté,  il  faudrait  en  faire  connaître 
la  réhabilitation  ;  cela  est  nécessaire  pour 
faire  cesser  le  scandale.  Le  curé  aura  donc 
soin  de  remettre  à  la  partie  inlére-sée  la  dis- 
pense qui  lui  a  été  accordée,  ou  la  déclara- 
tion par  écrit  que  son  mariage  a  élé  légitimé 
par  une  dispense  du  souverain  poniile,  en 
lui  recommandant  de  le  faire  connaître  à  son 
conjoint,  à  ses  parents  et  aux  personnes  qui 
prennent  part  à  sa  position.  Par  ce  moyen, 
le  scandale  sera  bientôt  réparé.  Mais  tant 
que  cette  réparation  n'aura  pas  eu  lieu,  la 
partie  même  repentante  et  bien  disposée  no 
doit  pas  s'approcher  de  la  sainte  table  ;  elle 
peut  cependant  recevoir  l'absolution  (1). 

«  Relativement  à.  la  revalidation  des  maria- 
ges, nous  ferons  remarquer,  Ique  le  con- 
fesseur ou  le  curé  qui  doute  de  la  validité 
d'un  mariage,  doit  examiner  bien  prudem- 
ment si  ce  mariage  est  valide  ou  non.  Si  son 
doute  persévère,  il  le  gardera  pour  lui  et  ne 
le  communiquera  point  aux  époux.  Si  les 
époux  eux-mcmes  sont  dans  le  doute  et  lui 
font  part  de  leurs  inquiétudes,  il  examiner,! 
la  chose  de  près,  et,  s'il  ne  peut  les  trainjuil- 
liser,  il  consultera  l'évêt^iie,  qui  accordera  la 
dispense  au  besoin,  s'il  le  juge  à  propos  ; 
2°  que  les  personnes  qui  connaissent  la  nul- 
contractés  pendant  la  révolution,  ■  qu'on  trouvera 
dans  noire  édition  des  Conférences  rf'/lnf/cr»,  ainsi 
rjue  dan-  celle  que  nous  avojiS  donnée  des /"S/rHC/joii» 
sur  le  lîiliiel  de  Toulon;  Mgr  Devie,  Rituel  deBelley  ; 
Mgr  Bouvier  ,   de   Mairimomo;  .M.   Carrière,   etc. 
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lité  de  leur  mariage  doivent  vivre  dans  la 
conlineiice,  Pl  se  séparer  aiilaiil  que  possi- 
ble, pcnd;inl  li  nuit,  quoad  thorum.  On  exilée 
même  qu'ils  se  séparent  quanl  à  l'habilaiion, 
quoai  leclum,  lorsque  la  nullité  est  notoire 
dans  la  paroisse.  Cependant  si,  comme  il 
n'arrive  que  trop  souvent ,  on  a  lieu  de 
craindre  que  celte  dernière  séparation  ne 
soit  un  obstacle  à  ce  que  les  personnes  ma- 
riées civilcm'nl  consenlenl  à  se  présenter 
devant  le  curé,  on  peut,  sauf  meilleur  avis, 
de  la  part  de  l'évèque,  se  cunleiiler  de  la 
conseiller,  sans  la  prescrire  impéricmemeiil. 
Le  scandale  ,  quoique  imparfaileaienl  ré- 
paré, le  sera  suffisamment  par  le  fait  de  la 
réhabililation  connue  du  mariag.'.  Quand 
l'observation  littérale  des  règles  ordinaires 
entraînent  de  graves  inconvénients,  l'Eglise 
sait  en  tempérer  la  rigueur  en  accordant 
quelque  chose  à  la  faiblesse  de  ses  enfants. 
3°  Que  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  re- 
valider leur  mariage  doivent,  s'ils  ont  quel- 
que péclié  mortel  à  se  reprocher,  se  récon- 
cilier avec  Dieu  avant  la  revalidation,  par 
un  acte  de  contrition  parfaite,  ou  mieux  par 
le  sacrement  de  pénitence.  » 

RÉVÉLATION  [déclaration  de  faits  in- 
connus). 

Il  se  passe  tous  les  jours,  dans  le  secret, 
une  mullitude  de  faits  qui  demeurent  incon- 
nus. Il  est  des  cas  oîi  c'est  une  obligation 
pour  ceux  qui  en  ont  connaissance  d'en  gar- 
der le  secret.  Voy.  Secrei',  Détbaction,  Mé- 
disance. Il   y  a  aussi  des  circonstances  où 


c'est  un  devoir  de  faire  connaître  les  faits 
qui  sont  inconnus.  La  loi  naturelle  en  fait 
une  obligation  en  plusieurs  circonstances. 
La  loi  divine  est  venueconGrmer  snrcc  point 
la  loi  naturelle,  comme  nous  l'avons  dit  aux 
mots  Correction   fraternelle,  Médisance. 

La  loi  civile  faisait  autrefois,  sons  les  pei- 
nes les  plus  rigoureuses,  l'oliligation  de  ré- 
véler les  complots  et  les  attentats  contre  l'E- 
tat. Ces  (lisposilioiis  du  Code  pénal  ont  été 
abrogées  en  1832.  Il  n'y  a  de  conservé  que 
l'art.  lOS  i;ue  nous  ciions. 

108.  Seront  exemptés  dei  peines  prononcées  con- 
tres le-;  auleins  de  cmnplots  ou  il'aiilres  crim.  sal- 
lentatoires  ù  la  >i)rflé  iniérieiire  ou  extérieure  de 
l'éial,  iciix  (les  cnupaldci  qui,  avant  tnute  exécu- 
tion on  teninlive  de  ces  coM)|)lots  ou  de  ce-;  crimes, 
et  :iv:inl  toutes  poursuites  coiuinencées,  auront  les 
premier^  ilomié  au  gouveroement  nu  aux  autorités 
adlniniï^traliv<!>  on  de  police  ju  liciaire,  eo:jnais-auce 
de  ces  complots  ou  crimes,  et  de  leurs  .lulcurs  ou 
complues,  ou  qui,  même  depuis  lecomineiicement 
des  poiirsuiles,  auront  procuré  farrcstalion  desdits 
auteurs  ou  complices.  —  Les  coupables  qui  ;iuronl 
doime  ces  connaissances  ou  prociré  ces  arrestations, 
pourront  néanmoins  être  condamné»  à  rester  pour 
la  vie  ou  a  temps  sous  I.t  surveillance  de  la  haute 
police.  (P.  ii  s.,  49,  C4,  158,  141.) 

La  loi  ecclésiastique  fait  aussi  une  obli- 
gation spéciale  de  la  révélation  quand  il  y 
a  publication  de  monitoire  (  l'oy.  Monitoire), 
ou  quand  oa  connaît  les  empêchements  de 
mariage. 

Ceux  (|ui  savent  qu'il  y  a  un  empêchement 
(lirimant  entre  deux   personnes  qui  veulent 
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se  marier  ,  sont  obligés  de  le  révéler  sous 
peine  de  péché  mortel.  La  charité  y  oblige, 
les  lois  de  l'Eglise  le  commandent  cxpressé- 
meni.  Cup.  C(Vterum  de  tetlibus  cognilis. 
Après  la  publication  des  bans,  ou  doit  sans 
retard  découvrir  cet  empêchement,  quelque 
secret  qu'il  soit.  Attendre  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  pour  contrarier  les 
futurs  époux,  c'est  manquer  grandeuient  à  la 
charité. 

Il  y  a  des  causes  (jui  dispensent  de  l'obli- 
gation de  déclarer  un  empêchement,  1°  lors- 
que les  parties  en  ont  obtenu  dispense; 
2'  quand  les  preuves  de  l'existence  de  cet 
empêchement  sont  frivoles.  Cnp.  Licet  ex 
quadnm,  de  test,  et  ntlesl.  concit.  Lnler.  iv  ; 
3°  lorsque  l'empêchemenl  secret  vient  d'un 
crime  qu'on  nci  peut  révéler  sans  se  couvrir 
d'infamie.  Cnp.  Prœterea  i,  de  sponsali  et 
mai.rim.;  k"  qu  md  un  prêtre  n'a  su  l'empê- 
chement que  par  la  confession. 

Le  curé  est  obligé  de  suspendre  la  célé- 
bration du  mariage  sur  l'attestation  d'une 
seule  personne  digne  de  foi,  qui  sache  par 
voie  sûre  ce  qu'elle  avance.  Malrimonium 
ad  dictum  unitis  impedilur  ne  controhatur. 
Caput  Prœterea,  et  super  eo  de  test,  et  atlest. 
Yoy.  Opposition. 

REVENDICATION. 
La  revendication  consiste  à  réclamer  la 
chose  qui  nous  appartient  et  qui  est  entre 
les  mains  d'autrui.  La  revendication  des 
meubles  se  f.iit  conformément  aux  articles 
suivants  du  Code  de  procédure  civile. 


826.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie- 
revendication  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  prési- 
dent i|u  tribunal  de  première  in-tarice  rendue  sur 
requête:  et  ce,  h  peine  de  doinmase^-intérêis  tant 
cuiilrc  la  partie  que  contre  t'Iiui-.sier  qui  auin  pro- 
ce  lé  à  la  saisie.  (Pr.  -259,  608,  627  s.  C.  2hi2,  1°, 
2279.  Co.  374  s.  T.  77.  C.  secus,  s'd  s'agi  d'une 
chose  di'po<ée,  1926). 

827.  Tonte  requête  à  lin  de  saisie-reven.Iicalirin, 
d.-i^nera  sommairement  l'S  elTet-.   (T.  7Z.)» 

82S.  Le  juge  pourra  pernieiirc  la  saisie  revc-ndi- 
cation,  même  les  jour^  de  léie  légale.  (Pr.  8,  65, 
1057.) 

821).  Si  ce'ui  chez  Icqu  ■!  sont  les  effets  qu'on  veut 
r  vendiquer,  refuse  les  portes  ou  s"oppo«e  à  la  sai- 
sie, il  en  sera  référé  au  juge;  et  cependai't  il  se^a 
sursis  à  la  sai  ie,  sauf  an  n-qu'i-ant  a  établir  garni- 
son aux  portes.  (Pr.  8i)6  s.  T.  29,  62.) 

850.  La  s  isie-reveodicaliou  sera  laite  en  la  même 
forme  qne  la  saisie-ex  cuiiou,  si  ce  n  est  que  celui 
clicî  qui  elle  est  f.iite  pourra  être  constitué  gardien. 
(Pr.  61,  586  s.,  59o,  806  s. 

851.  La  demande  en  validité  delà  saisie  sera  par- 
lée devait  le  tribunal  i!u  domicile  de  celui  sur  qiii 
elle  est  laite;  et  si  elle  est  cuimcxe  à  une  iiis^laiiee 
déjà  pendante,  elle  le  S'ra  au  tribunaf  saisi  de' celle 
instance.  (Pr.  59,  61,  7o,  171.) 

revendication  en  cas  de  Faillite. 

Celte  espèce  de  revendication  ,  soumise  à 
des  règles  parliculiî-res,  est  ainsi  exposée 
par  le  Code  de  commerce. 

576.  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises 
ex|H'diécs  au  l'uilli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura 
point  été  elTecluéedansscsmagasins,  oudansceux  du 
commissionnair  :  chargé  de  Ici  vendre  pour  le  compte 
du  failli.  (Co.  530.  C.    2102  4".)   —   Néaumoi:»,  14 
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revendication  ne  sera  pas  recevable  si,  avant  leur 
arrivée,  les  niarchaiidis."s  ont  été  vendues  sans  frau- 
de, sur  faclureset  connaissements,  ou  leiires  devoi- 
ure  signées  par  l'expéditeur.  —  Le  revoiidiiiuant 
sera  tenu  de  rembourser  à  la  niasse  les  à-coiiiple 
par  lui  reçus,  ainsi  que  loules  avances  faites  pour 
fret  ou  voilure,  commission,  assurances,  ou  autres 
frais,  et  de  payer  les  snnimes  qui  seraient  dues  pour 
mêmes  cau>es.  (Co.  578.) 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les 
marcbandises,  par  lui  vendues,  nui  ne  seront  pas  dé- 
livrées au  failli,  ou  qui  n  auront  pas  encore,  été  ex- 
pédiées soii  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 
(Co.  576,  578.) 

578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé- 
dents, et  sous  l'autDrisation  du  juge-commissaire, 
les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des 
marcbandises,  en  payint  an  vendeur  le  prix  convenu 
entre  lui  et  le  failli.  (G.  1 184.) 

579.  Les  syndics  pourront,  avec  lapprobation  du 
juge  conunissaire,  admettre  les  demandes  en  re\efi- 
dication  :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  pronon- 
cera après  avoir  enieiidu  le  juge-commissaire.  (Co. 
454   655.) 

580.  Le  jipgement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui 
qui  fixera  à  inie  date  amérienre  l'époque  de  l-t  ces- 
saiion  de  payenienl,  seroni  susceptibles  d'opposilion, 
de  la  par  t  du  failli,  dans  la  buitaine,  et  de  la  part  de 
toute  autre  partie  intéressée,  .pendant  un  mois.  Ces 
délais  courront  à  partir  des  jours  où  .les  Igrmaliiés 
de  I  afficlie  et  de  1  insertion  énoncées  dans  l'art.  442, 
auront  été  accomplies.  (Co.  410,  441.) 

5S1.  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à 
faire  lixer  la  date  de  la  cessation  des  jiayemenis  à  nue 
époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugenieul 
déidaratit  de  faillite  ou  d  un  jugement  postérieur,  ne 
sera  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la 
vérification  et  l'afliimatiuu  des  créances.  Ces  délais 
expirés,  1  époque  de  la  cessation  de  payements  de- 
meurera il  révocablemcnl  lerininée  à  l'égard  des 
créanciers.  (Co.  -441,  492,  493,  497.) 

580.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite,  sera  de  quinze  jours  seulement 
à  coiii|ilcr  de  la  signilicatiou.  (Co.  583,  003.  Pr. 
445.)  —  Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour 
par  ciiH(  myriamètres  pour  les  (lartios  ipu  seront 
domicdiecs  à  une  distance  excédant  cinr|  myriamè- 
Ircs  du  lieu  oii  siège  le  tribunal.  (Co.  US,  492.  Pr. 
coiii/wrci  1055.) 

585.  Me  ser(Mil  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'ap- 
pel, ni  de  recours^. Il  cassation  :  —  l 'Les  jugements 
relaiils  à  la  nominatiDii  ou  au  remplacement  t\\i  juge- 
commi>sane,  à  la  iiinninalinn  on  à  la  revocalioii  des 
tyiidic^;  (Co.  ji(((f-coiiiiHiss.,  451,451,  522.)  —  2" 
Les  jngiincnts  qui  slaliieiit  sur  les  demandes  de  sauf- 
condiiil  et  sur  elles  de  secours  pour  le  failli  cl  sa 
lamille;  (Co.  472,  475,  471,  550.)  —  3°  Les  juge- 
niuiis  ipii  antniibonl  à  vendre  les  elleis  ou  marclian- 
dises  ai>paileiiaiil  a  l.i  laillile;  (Cu.  470,  486.)  —  4" 
Les  jngenii  iils  qui  proïKiiiccnl  sursis  au  conconlal, 
on  admission  provisionmlle  de  créanciers  contestés: 
(Co.  499,  'lOO,  510.)  — 5"  Les  jngemiiits  parlés- 
quels  le  iiibiin.il  de  comniercc  slaiiie  sur  les  recours 
formi's  coiiiic  les  orilomnnces  rendiies  par  le  jnge- 
cummissaiie  dans  les  limites  do  ses  attributions.  (Co. 
453,  406,  474,  .550,  567.) 

5^j4.  Les  cas  de  bancpieroulc  simple  seront  punis 
des  peines  piuiics  au  Code  pénal,  et  jugés  par  les 
Iribnniux  de  puliic  corrcctiouncile,  sur  la  poursuite 
des  syndics,  île  tout  cn'ancier,  mi  du  ministère  public. 
(P.  402.  I.  c.  179,  182.  Co.  nyoïl  île  cit.,  coitriirr, 
89;  P.  401.  Co.  poiirsHil-;,  589;  réliiibd'Uiitioii,  612. 

5S5.  Sera  déclaré  baiii|ucroutier  simple  tout  coni- 
uicrçant  lailM  i|ui  se  troiiver.i  dans  un  des  cas  sui- 
vants :  —  1  '  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé' 
penser  de  sa  maison  sont  jugées  excessives;  —  2» 
S'il  a  consommé  de  lorics  sommes,  soit  à  des  opéra- 


lions  de  pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de 
bourse  ou  surinarchandise»  ;  —3"  Si.dans  l'intention 
de  relarder  sa  laillite,  il  a  fait  des  achats  pour  re- 
vendre au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même  in- 
tention, il  s'est  livré  à  des  emprunts,- circulation  d'ef- 
fets, ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds;  —  4"  Si,  après  cessation  de  ses  payements,  il 
a  payé  uii  créancier  au  pr.  jmlice  de  la  masse.  (Co. 
586,  597;  ag.,  de  change,  cour  lier,  89.) 

REVENUS. 

Voy.  Bénéfice,  Proiriété,  Fruits,  Posses- 

SEUK. 

REVIVISCENCE  DE  LA  GRÂCE  DES  SA- 
CREMENTS. 
Voy.  Sacrements,  n.  43. 

REVIVISCENCE  DES  MÉRITES. 

Voy.  PÉNITENCE  (sacrement  de),  n.  23. 

RÉVOCATION  DES  DONATIONS. 
Voy.  Donation,  n.  9  et  suiv. 

RÉVOLTE. 

La  rébellion  contre  l'autorité  légilinae, 
usant  de  son  pouvoir  selon  les  lois,  est  un 
grund  allenlat  contre  la  république;  il  est 
puni  des  peines  les  plus  sévère^.  Les  théo- 
logiens se  decnandent  si  la  révolte  peut  quel- 
quefois élrc  permise  ,  soit  contre  un  tyran 
usurpateur,  soit  contre  un  souverain  légi- 
liinequi  abuse  de  son  pouvoir.  L'école  fran- 
çaise du  dernier  siècle  enseignait  que  cela 
lie  peut  jamais  être  permis.  Mais  les  théo- 
logiens étrangers  sont  d'une  opinion  con- 
traire :  ils  enseignent  qu'il  est  souvent  per- 
mis de  se  révolter  contre  un  tyran  usurpa- 
teur ,  mais  rarement  conire  un  souverain 
légitime  qui  abuse  de  son  pouvoir.  Nous 
avons  développé  ces  principes  au  mot  Tyran, 
Tyrannie. 

RITUEL. 

H  ne  peut  être  libre  à  chacun  de  se  faire 
à  soi-même  des  cérémonies  pour  l'adminis- 
tration des  sacremciils  et  la  célébration  des 
saints  myslères  et  de  l'office  public.  Le  con- 
cile de  'l'rcnle  a  prononcé  analhème  conire 
quicon()ue  aur^iii  de  semblables  préleiilions. 
Voy.  Sacrk.ment,  n.  4'J,  Céuémo.mes.  Lo  ri- 
tuel prescrit  les  cérémonies  et  les  prières  qui 
doivent  accompagner  l'adinlnistralion  des 
sacrements.  Personne  ne  peut  s'écarler  des 
règles  prescrites  par  les  rituels.  Mais  beau- 
coup d'églises  particulières  ont  leur  rituel  : 
peuveul-elles  le  suivre,  ou  doit-on  adopter 
le  rituel  romain?  La  question  doit  se  résou- 
dre d'après  les  principes  que  nous  avons  dé- 
veloppés au  mot  Liturgie.  Nous  observerons 
cependant  qu'il  serait  vivement  à  désirer 
qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  rituel  pour  toute 
l'Eglise.  Paul  V  exprimait  ainsi  ce  vœu  :  In 
quo  [riluali]  cum  reteplos  et  approbatos  ca- 
Iholicœ  lù'clcsiœ  rilus  sua  online  digrstos 
conspexcriinus,  ilhid  sub  nomine  riluilis  r«- 
mani,  rnerilo  eikndum  publico  h'cclesiœ  Dii 
bono  judicavimus.  Qiiapropler  hurtamur  in 
JJoinino  venerabiles  fralres  puiriarch.is,  ar- 
cliiepiscopos  ,  episcopos  et  dileclos  eonim  fi- 
lios  vicarios,  necnon  abhutcs,  parochos  uni- 
ver.sos  ubique  locorun  exiatentes  et  ulios  ad 
quos  spécial,  ul  in  posteium,  lanquamEccle- 


807 


DICllONNAlKt;  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


808 


tiw  rom'inœ  filii,  cjimdem  Ecdesiœ  omnium 
malris  et  mugislrce  aucloritate,  conslitulo  ac- 
luali  in  sncris  sanctionibus,  citanlur  et  in  re 
tanli  inomenli ,  qua;  calliolica  Ecctesia  et  ah 
ta  proOulus  usus  anliquilalis  slatuit,  invio- 
late  observent. 

RIVII>UES. 
Les  cours  d'eau  auxquels  on  donne  le 
nom  de  rivières  se  divisent  en  navi;^ables  et 
non  n,ivi|j;al)les.  La  propriété  des  rivières 
navifîabies  ou  Holtahles  appartient  à  l'Etat. 
Aussi  sur  ce  principe  les  îles  qui  se  forment 
dans  les  rivières  appartiennent  à  l'Etat.  Voi/. 
Iles,  I'échk,  Alluvion. 

La  propriété  du  lit  des  rivières  qui  ne  sont 
ni  flottables  ni  navigables  appartient  au\ 
propriétnires  riverains.  Voy.  Jlks.  De  là  il 
suit  qu'ils  ont  le  droit  de  pêche  vis-à-vis 
leurs  propriétés.  Voy.  Pèche,  Ali.uvion. 

Quant  à  l'usage  des  eaux,  nous  en  avons 
parlé  au  mot  E4D. 

ROGATIONS. 
Los  rogations  sont  trois  jours  de  supplica- 
tion élablis  par  \n  coutume.  Il  y  a  une  pro- 
cession pour  demander  à  Dieu  la  béiiédic- 
tion  du  ciel  en  laveur  des  biens  de  la  terre. 
Les  rubriques  du  bréviaire  prescrivent  aux 
ec(lésiasli(iues  de  dire  en  ces  jours  ainsi 
qu'à  la  Sainl-Marc  ,  les  litanies  des  saints. 
Il  est  encore  d'usage  dans  beaucoup  de  dio- 
cèses de  j;arder  l'absiinence  en  ces  jours  de 
supplication.  Voy.  Abstinence. 
ROMANS. 
Les  romans  sont  des  livres  pour  la  plu- 
part composés  de  fables  ayant  l'amour  pour 
objet.  Les  moralistes  coiulamuenl  les  ro- 
mans. Un  fameux,  philosophe  du  dernier 
siècle  disait  même  ({u'une  femme  qui  a  lu  des 
romaiis  est  une  femme  perdue.  Et  en  effet, 
la  plupart  des  romans  n'ont  d'autre  but  <iue 
do  satlshiire  une  passion  malheureusement 
tro[)  ardente  !  Nous  avons  fait  sentir  tous  les 
dangers  de  semblables  lectures,  au  mot  Li- 
vuES.  Voy.  aussi  Pollution. 
ROTE. 
Juridiction  ecclésiastique,  établie  à  Rome 
pour  juger,  en  cas  d'appel,  les  contestations 
en  matière  bénélici;ile  et  patrimoniale,  qui 
s'élèvent  dans  les  pays  catholiques  oii  il  n'y 
a  point  d'induit  qui  permette  que  ces  affaires 
se  traitent  devant  les  juges  des  lieux.  Le  tri- 
bunal de  la  Rote  connaît  aussi  de  tous  les 
procès  de  l'Etat  ecclésiastique,  qui  montent 
au-dessus  de  cinq  cents  écus.  Les  juges  qui 
le  composent  sont  au  nombre  de  douze,  et 
se  nomment  Auditeurs  de  Rôle,  soit  parce 
que  le  pavé  de  la  chambre  où  ils  s'aNsem- 
blcnlest  de  marbre  figuré  en  forme  de  roue, 
soil  parce  qu'ils  sont  assis  en  cercle  lors()u'ils 
jugent.  Quoi  qu'il  en  soil,  ces  douze  magis- 
trats sont  choisis  parmi  les  dilTérentes  na- 
tions. Il  y  a  trois  Romains  ,  un  Toscan,  un 
Milanais,  un  Boulonais,  un    Ferrarais,  un 

(t)  Gavanlus  remarque  qu'il  n'a  vu  dans  les  Mss. 
du  Vatican  que  très-tieii  de  livres,  où  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  Rubriques  IVil  en  rouge.  11 
ajoute  qu'il  n'a  trouvé  aucun  missel  avant  1?.57,  où 
1  on  donnait  le  nom  de  Rubriques  à  l'orJre  des  céré- 


Vénitien  ,  un  Français,  deux  Espagnols  et 
un  Allemand.  Il  leur  a  été  défendu  ,  sous 
peine  des  censures  de  l'Eglise,  par  les  papes 
Innocent  VI  et  Jean  XXII,  de  recevoir  au- 
cun (iréscnt.  Ils  ontoi)lenu  du  pape  Alexan- 
dre VII  le  titre  de  sous-diacres  aposttdiques. 
Ils  paraissent  dans  les  cérémonies  publi(|ues 
revêtus  d'un  habit  violet,  comme  les  prélats 
romains,  el  ils  ont  le  pas  sur  les  clercs  de  la 
chambre.  Ils  ont  séance  dans  les  chapelles 
papales.  Quelquefois  deux  d'entre  eux  sont 
chargés  de  tenir  la  chape  du  pape.  Dans  cer- 
taines cérémonies  ,  le  dernier  des  auditeurs 
de  rote  porte  la  croix  devant  le  pape.  Les 
vacances  de  ce  tribunal  commenccul  la  pre- 
mière semaine  de  juillet. 

EURRIQUES. 

1.  «  On  appelle  J{ubriques  ,  dit  Collet,  des 
observations  écrites  en  caractères  rouges. 
Ce  mot  a  passé  de  l'ancien  droit  romain,  où 
les  sommaires  des  chapitres  étaient  écrits  en 
rouge,  aux  règles  de  la  liturgie  ;  soit  parce 
que  ceux  qui  les  ont  mises  eu  ordre  les  ont 
écrites  de  cette  manière  ;  soit  plulél  (1)  parce 
qu'on  a  jugé  qu'il  était  aussi  néci^ssaire  à  un 
prêtre  d'en  être  bien  instruit,  qu'il  l'est  à  un 
jurisconsulte  de  savoir  les  principales  déci- 
sions des  lois  romaines. 

«  Mais  les  rubriques  ,  c'est-à-dire  ce 
corps  de  règles  qui  marque  les  rites  du  sa- 
crifice ou  de  l'office  divin,  forment-elles  des 
lois  proprement  dites ,  ou  ne  sont-elles 
qu'un  amas  d'instructions  qu'il  est  bon  de 
suivre,  mais  dont  on  peut  s'écarter  sans  of- 
fenser Dieu?Sont-ce  de  vraies  ordonnances 
ou  de  purs  conseils  ?  C'est  une  question  d'une 
grande  import.mce  par  rapport  à  ses  suiies  ; 
et  nous  ne  pouvons  la  traiter  avec  trop 
d'exactitude. 

«  Quelques  théologiens  ont  cru  que  les  ru- 
briques n'obligent  point  par  elles-mêmes ,  et 
que  par  conséquent  on  ne  pèche  jamais  pré- 
cisément, parce  qu'on  ne  les  suit  pas.  Je  dis 
précisément  ;  car  comme  il  y  a  des  rubri- 
ques, dont  les  unes  regardent  l'essence  du 
sacrifice  et  de  l'office  divin,  et  les  autres,  des 
usages  prescrits  par  les  anciens  canons,  per- 
sonne n'a  jamais  douté  qu'on  ne  fût  alors 
obligé  en  conscience  de  s'y  conformer  :  mais 
en  ce  cas,  dijait-on,  ce  n'est  pis  la  rubrique 
qui  commande  ,  mais  ou  la  nature  des  cho- 
ses ,  ou  le  canon  iimposi'  par  la  rubrique. 
On  cite  pour  ce  senlimeiit  Fagundez,  Syl- 
vestre ,  Mozolin  et  Azor  :  ces  deux  der- 
nier' (-2)  me  paraissent  cités  mal  à  propos. 
Nous  verrons  dans  un  moment  que  cette 
opinion  est  insoutenable. 

«  D'autres  out  cru,  au  contraire,  que  cha- 
que rubrique  est  une  loi,  qui  de  sa  nature 
oblige  sous  peine  de  pi  che  mortel ,  (]uoiqu'il 
arrive  souvent,  qu'à  raison  de  la  légèreté  de 
la  matière  ,  ou  de  l'inadvertance  ,  sa  trans- 
gression, ainsi  que  celle  des  autres  lois,  ne 

mouies  de  la  messe. 

(2)  Voyez.  iVzor,  pars  1,  lib.  10,  q.  G,  e.iit.  Colon. 
1G15,  p."  713.  Sylvestre  de  Prierio,  v.  Miua,  n.  i, 
edit.  LugJun.  1594,  p.  253. 
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£oil  quo  venii'llc.  Siinrez  est  de  en  spnli- 
incut  ;  l'I  comme  il  n'en  iidiucl  point  à  la  lé- 
"orp ,  il  a  toujours  beaucoup  de  sucU- 
leurs  (1). 

!(  F,,',  plupnrl  (les  nulres  ont  dislingu'  les 
r'ihri(|iii's  qui  prc^rrivent  lesriles  qu'on  doit 
pardiT  dans  la  céU  hraiinii  rnéinc  du  sacri- 
iiie,  de  celles  qui  ne  niaïqueiil  que  ce  que 
le  piélre  doil  faire  divanl,  ou  après  la  messe 
ou  l'oflicp  divin.  Ils  ont  regardé  les  pre.iiiè- 
res  couime  de  >r,iie-i  lois  qui  obligent  en 
conscieiire,  et  les  second  s,  connue  ilc»  rè- 
ples  puremenl  direrlives,  que  l'on  suit  u'\- 
lenienl,  mais  que  l'on  n'est  pas  absolument 
otdij5>  de  suivre.  Ainsi  pense  Paul-Marie 
Quarli,  cél  bre  ihéaiin  (2),  que  nous  citerons 
.s.'ins  cesse,  mais  sur  la  fui  duquel  nous  nu 
jurerons  pas  loujnurs. 

«  Ce  dernier  seiiii^nent  nous  paraît  juste  à 
tous  éjjards,  et  niius  regardons  corniuf  In- 
coiitesiabe  la  pr  mière  panie,  (jui  est  la 
plus  I  Sseniielle.  Nuire  première  preuve  se 
lire  du  suflrrige  coniiiiuii  des  pli'S  habiles 
docteurs.  Tous,  si  vous  en  exceptez  deux  ou 
trois  de  ces  casui.sles  docii^^s,  dont  le  \œu  ne 
peut  tirer  à  conséquence  ,  lou*  ont  pensé 
coinine  nous,  que  les  rites  (]ui  app  iriiennent 
à  r.iciion  même  du  saerilire  sont  obliga- 
toiies.  Or  il  n'y  a  rv2;nli"'reiiiei.l  m  sagesse, 
ni  sûreté,  à  quiilcr  le  chemin  par  où  le  gros 
des  sages  a  mareih>. 

«  l.a  hiille  de  Pie  V,  qu'on  lit  à  la  tête  de 
tous  les  Missels,  nous  fciurnil  un  second  ar- 
gument qui  n'est  pa-  moins  solide.  Ce  pon- 
tit'i',  si  dig.ie  de  l'être,  y  eommande  a  tous 
les  prêtres  en  gén. rai,  ei  à  c  lacun  en  pani- 
cul  er,  et  cela  en  veiui  d-  la  sa  n'e  obéis- 
sance, dédire  •  u  de  rhaiHer  la  messe  selon 
le  rite,  la  manière  «  t  les  règles  que  prescrit 
le  Mis'cl  (3i.  Or  un  supérieur  qui  cnni  nande 
en  venu  de  l'obeissanie  ne  se  borne  pas  à 
une  ihstiuciion  de  conseil.  Aussi  la  bulle  de 
ce  saint  pape  a-l-elle  toujours  ete  regardée 
comme  ((uelqne  chose  d.'  très-s  lieux  :  et 
nous  verrons  en  sou  lieu  que  quand  l'a- 
uiour  de  la  nouveautc-  a  porte  des  p.iriiculiers 
Soit  à  s'en  écarter,  suit  à  1'.  luder  par  de 
fausses  iiiterpritaiions  ,  les  évêiiues  et  les 
plus  sages  docteurs  s'y  sont  constamiuent 
opposes. 

«  Le  concile  de  Trente  n"e--l  pas  moins  dé- 
cisif en  laveur  de  la  |)ro[<o-iiliin  que  nous 
avons  avancée.  Après  avoir  veng.'  dans  ses 
canons  les  cérémonies  de  la  messe  du  nie- 
pris  insensé  uueu   font  les  prutestaals,  il 

(1)  SiKire/.,  t.  (H,  in  3  p.,  disp.  83,  secl.  2,  et 
disp.  8i,  sctl.  5.  Uonacina,  Henriqiii  z,  Valeiilia,  ■  le. 

(2)  l'aulus- Maria  Quarli  m  quiesl.  fuiidaiiienlali 
*ii  prnaMiii.\li,  secl.  "i,  pmioi.   2,  edit.  Venel.  1727, 

p.  C.  Je  ne  citerai  que  celte  édition,  parce  que  cest  la 
plus  belle. 

(5)  Mandantes,  et  siri  le  omnibus  et  singulis  pr.\î- 
çipienles  in  \iilnie  s  ncl.e  oliedieiiti.T;  ,  ul  uiissawi 
juita  liiuni,  niiiduin  et  norinain  in  iiii-.sati  piajs  ri- 
plain,  décantent  aul  lej,'aril,  etc.  l'iits  V. 

(4)  Edieli)  el  l'U-ni-  pniposjii^,  caveanl  (episeopi) 
ne  Sje(!rdoles  aliis  ipiain  ae'iilis  Lin-is  ct-b-breiii; 
ueve  lilus  alios,  anl  alias  i  a;r  nionias,  aiil  pnces 
iu  iMissaïua»  tclebialione  adlilbeanl,  pra:ler  cas  qiue 

DICTlo^^.  i>e  TiIlol.  uobalk.  11, 


Vint  que  les  cvéques  décernent  des  peines 
contre  ceux  de  leurs  prêtres  qui  cél  breraient 
à  heure  indue,  et  qui  aux  rites  appiouves 
par  l'Eglise,  et  consacres  par  un  sain'  et  fré- 
quent usage,  oseraient  en  substituer  d'autres 
au  gré  de  leur  im  iginaiioii  (V).  Or  ees  peines 
peuvent  aller  jusqu'à  l'analbème  :  car  quoi- 
que le  concile  n'eu  frappe  que  ceux  qui  ont 
la  lémérilé  de  soutenir  (|u'on  pi  ut  sans  pé- 
ché, dans  l'administration  des  sarr  menis, 
ou  ne  pas  suivre  les  anciennes  cérémonies, 
ou  s'en  former  de  nouvelles  (51,  il  e-i  sûr 
que  l'on  tombe  souvent  dans  cette  manière 
de  dogmatiser  par  la  pratique  aussi  bien 
que  par  les  paroles. 

Il  11  suit  de  celte  première  partie  de  notre 
règle,  qu'un  prêtre  qui,  eu  fait  de  par!>les  ou 
d'actions,  omet,  soit  de  propo>  d  libéré,  soit, 
ce  qui  en  morale  levienl  à  peu  près  au  même, 
par  une  coupable  négligence,  ce  qui  est 
prescrit  par  la  rubrique,  commet  un  péché 
grief  de  sa  nature,  à  moins  qu  il  ne  deviet  ne 
véniel  par  la  legèrei:"  de  la  matière.  >'  Nous 
allons  considérer  les  rubrique-i  p  ir  rap[  ort 
à  la  saiule  messe  et  par  rapport  uu  bré- 
viaire. 

ARTICLli    PREAIIER. 

Des  rubriques  considérées  par  rapport  à  la 
sainte  messe. 

2.  «  Quoique,  dans  une  aetinn  aussi  grande 
que  l'esi  elle  du  sacrifice,  dit  encore  Collet, 
il  soit  extrêmement  difficile  de  deiermincr  ce 
qoi  est  ou  ce  qui  ii'e...t  pas  matière  ;;rave  , 
on  convient  cependanl  assez,  qu'a  1'  g.irddes 
p  irolesde  la  litur;;ie,  ou  doit  re.ardcrcomma 
quelijue  chose  de  fort  impoitant,  1"  la  con- 
fession que  fait  le  p  cire  in  p'ano  au  com- 
Mieucement  de  la  messe;  2"  l'ej  ilre,  et  plus 
eneore  l'évangile;  ;{■  l'ac  ion  d'olT-ir  et  le 
pain  el  le  vin,  avec  les  paroles  qui  y  répon- 
dent ;  k"  la  préface. 

<t  Ce  serait  autre  chose,  si  on  ne  manijuaii 
qu'un'-  ou  deux  collectes,  le  Irait,  le  graduel, 
ou  quelques  autres  articles  moins  int  res- 
sauts. Ceji' n  la  t.  si  qiiebiu'un  s'avisait  o 
p.issi'r  ici  et  la  i.int  de  versets,  qu'il  en  ré- 
sultât une  omission  c  nsid  .iable.  ou  ne  peut 
douter  qu'il  ne  se  rendii  coupai. le  d'un  pé- 
ché morirl.  Or,  dans  une  allai  le  comme  cdle- 
ci,  les  thï'ologiens  qui  sont  les  moins  rigou- 
reux regardent  conjiiie  une  quaiilii,  consi- 
dérable celle  qui  réponil  à  une  épilre  qui 
n'est  ni  trop    longue   ni  trop  courte. 

«  A  l'égard  dugraud  canon  (o)  qui,  selon 

abEcele-ia  probale,  ac  frequrnti  et  lan 'abili  umi 
recepl:e  fiie.inl  Co  cil.  Trlt.  sem.  22  in  Décréta  ii^i 
Observaiidis  el .  vitandi    iii  celebiall.i  e  Miss;c. 

{h)  Si  ipiis  (lixerit  reee.aos  et  ap,  r.dialos  Ecelosiie 
Cal,  olit;e  riliis  in  solciimi  S  .crâne  nloiinii  adnii- 
nislra  i'pne  adinberi  co.  siielos,  ;,„i  ctineiniii  ;uil 
sine  peceal'j  a  nn  i-l  i^  pm  libiio  oint  i,  au  in  no- 
vos  abos  per  (pieinenmpie  Ricl.  siaiiini  \a  loicni 
mirai  i  posse,  analbema  sil.  Trid.  sess.  7,  de  bacram. 
in  ?  nere,  cup.  1   . 

(U)   Qiielipies  anricns  lilurgisles  .ippellent  Canon 

niinor  luulc-  qui  .-e   dit   depias  1  OfTi'  une  jii-(|i)'à 

Te  ifii  i,r ;    et  Cctnoji  major,   ce  lui   si;  lecili:  dc(itiis 

Te  igitur  jus(iu'aii  Pukr.   Le  mot  de  liturgie  signitie 
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le  spntimi'iit  lo  plus  rcr.'i  ,  comnimcc  a  l'i 
igitur,  el  se  termine  à  la  petite  pré!'.ice  du 
l'ntf.r,  iDiil  le  mondi'  contient  que;  des  six 
ur;iis(ii)s  ijui  le  composent  (1),  il  n'y  en  a  pas 
une  qu'on  puisse  sans  crime  oinellre  en  en- 
tier :  il  y  a  même  dans  chacune  d'cll(  s  des 
paroles  si  pleines  de  sens  et  de  mystères, 
que  leur  omission  ne  pourr  il  ère  (luc  con- 
sidérable. Hor..  di'  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas 
de  péché  mortel  à  p.isscr  cin]  ou  six  mois. 
Ce  qni  s'ajoute  au  Cotnmuniri:nCes  (2)  dans 
les  cinq  principales  soKnnités  de  l'annic 
est  conimunémeiit  regardé  comme  une  nia- 
lièriî  doiii  l'omis  ion  n'induit  pas  uni'  faute 
griève.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que,  dans  la 
pins  sainte  acti-n  qu'on  puisse  concevoir, 
un  prêtre  tombe  de  propos  délibéré  ,  sous 
prétexte  que  :-a  chute  ne  sera  pas  mortelle  ! 

«  (Juoiqnelesprièr('sd<'puis lei'afer jus(|u'à 
1,1  conmiunion  n'.'ppartiennent  pas  au  ca- 
non proprement  dit,  elles  lui  sonl  ce[iendant 
compiirées  pour  la  dignité  el  pour  l'impor- 
tance. Aussi  convient-on  qu'on  ne  pouirail, 
sans  pécher  grièvenicnt,  omt-Itre  ni  l'Oraison 
Dominicale,  ni  la  prière  Libra  nos,  qui  la 
suit;  ni  ce  peu  de  paroles  qui  se  rccileiit 
quand  on  met  une  portion  de  l'Hostie  dans 
le  calice;  ni  tout  VAgnus  Dei  (3),  ni  les 
oraisons  qui  précèilentla  communion,  quoi- 
que la  \ireniièr('  qu'on  omet  aux  messes  des 
morts  ne  paraisse  pas  d'un  précepte  si  ri- 
goureux; ni  eiifin  le  Domine,  nun  snm  di- 
gmis  en  entier,  et  l'Oraison  Quid  rctribuam. 

«  Les  prières  qui  suivent  la  communion 
du  préire  vont  à  peu  près  de  pair  avec  ci  Iles 
qu!  préccdenl  le  canon  :  ainsi  il  faut  en 
piirler  le  même  jugement.  On  n'est  pas  tout 
à  lait  d'.;ccord  si  révanj>ile  de  saint  Jean  fait 
une  p.;rlie  inté'^ranle  de  la  messe.  Suarez  le 
pense  ainsi,  el  il  faut  s'en  tenir  là  dans  la 
prali()ue  ;  c  irquoique  la  lecture  de  cet  évan- 
gile soit  une  des  dernières  additions  qu'on 
ail  fiite  à  la  messe,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  de  siinp'e  coutume  elle  a  passé  en 
loi,  et  l'objet  de  celle  loi  esl,  au  jugement  des 
fidèles,  quelque  chose  de  si  grand,  qu'avant 
qu'elle  fùl  établir  ils  demandaient  expres- 
sément, dans  les  fondations  de  me-ses  ,  (jue 
l'évangile  de  saint  Je  m  y  fùl  récité  (te  Brun, 
ibid.,  p.  67:}).  Aussi  fut  il  jugé  à  Home,  le  5 
juillet  1631,  qu'un  préire  q  i,  à  cause  de  je 
ne  sais  quel  empêchement  de  laigue,  ne 
pouvait  dire  ré»angilc  /« /jn'ncipio  ,  serait 
suspens  de  la  célébration  de  la  messe,  jus- 
qu'à «equ'i!  s;' fûi  accoutuméàlf  dire  cuniuie 
il  faut  (Voyez  Mérat',  sur  Ga  nntus,  part.  2, 
lit.  2,  n.  l'j. 

l'œHBi'e,  ou  l'acfioH  ;ii(*/i(/HC ,  c"esl-h-»tire,  le  service 
divin.  Un  appelle  lilur.,isles  ceux  qui  truvailleiil  bur 
celle  Dialièrc. 

(i)  Ces  six  oraisons  sii.;l,  Te  igilur  ,  Hune  igilur 
oblalioncin  ,  Qitaino  Inlionem,  ipii  ,  ré  è  lenl  la  cou- 
sêcialioM  :  Viide  cl  meiiwres  ,  Me.:.eiilo  e  iam,  Dj- 
miiie,  JVo/iis  qiioqne  jiercnioribiis,  (jui  la  suivent. 
Il  n  y  a  t'an^  le  granil  tafioii  que  ces  six  prières  qui 
aieni  la  coiicliisiou  propre  îles  uraisuns  :  Per  Cliri- 
iium  D.  A'. 

(■2)  Ce»  deux  mois  mfru  actioitcm,  qui  précèdeut 
le  Comm:.nicai:tes,  signiiieiil  la  luéni  tlinse  ([ue  iiura 
Caiioncm,  comme  i«/>«  Oclavnm  siguilie  inira  Octn- 


«  Je  n'ai  point  parlé  des  paroles  de  la  con 
sécration  :  elli'S  i.npriment  par  elles-mêmes 
tant  de  respect  et  de  frayeur,  que  personne 
n'en  omettra  jamais  aucune  de  propos  déli- 
béré. Le  mot  en  m  est  le  seul  que  bien  des 
gens  croient  pouvoir  s'omettre  sans  péché 
mortel  ;  encore  veut-on  que  cela  se  fasse 
sans  mépris  ;  et  je  ne  saii^  trop  si  l'on  [)eui, 
sans  une  sorie  di;  mépris,  passer  voLinlaire- 
meiil  un  mot,  qui  d'un  côté  coûte  lorl  peu  i 
dire,  el  de  l'autre  failune  liaison  très-impor- 
tanle. 

«  Il  faut  juger  des  rites  qui  consistent  en 
ac'ions,  comme  de  ceux  qui  consistent  en 
paroles;  c'est-à-iire  que  leur  omission  est 
plus  ou  moins  coupable  ,  selon  que  la  céré- 
monie négligée  est  plus  ou  moins  impor- 
lanle,  surtout  par  rapport  à  sa  significaiion, 
(|ui  esl  la  principale  chose  qu'un  doit  envi- 
sager ici. 

«  De  ce  principe  on  infère  communément 
qu'il  y  a  prché  mortel  .i  négliger,  1"  de  met- 
tre (|uelques  gt>u!i{!.  d'eau  dans  le  calice 
avec  le  vin  pour  la  consécrati  <n  ;  2'  de  faire 
l'élévation  de  l'hoslie  et  du  calice;  3"  de 
rompre  une  parcelle  de  l'hostie  pour  la  mê- 
ler avec  le  précieux  sang;  4.°  de  comuiunier 
sous  les  deux  espèces;  'à'  de  purilier  la  pa» 
tène  après  lu  communion.  Kn  effet,  les  trois 
premières  de  ces  saintes  cérémonies  renfer- 
meiild'  gi'ands  mystères  ;  la  quatrième  pour- 
voit à  l'intégrité  du  sacrifice;  et  la  dernière 
tend  à  empêcher  la  profanation  du  corps  de 
Jésus-Christ. 

a  Pour  ce  qui  est  des  autres  cérémonies 
d'aclio;i,  telles  que  sont  les  siunes  de  croix, 
les  génuflexions,  les  inclinations  de  tête,  i'é- 
lévalion  des  mains  ou  des  yeux,  et  autres 
semblables,  nous  ne  voyons  pas  que  quel- 
ques omissions  eu  ce  g-nre  puissent  êire 
tr.iitées  de  péché  mortel.  Ce  serait  autre 
chose  si  ces  sortes  d'omissions  à  force  d'é- 
Ire  mullipliécs,  se  montaient  à  un  tout  con- 
sidérable. 

;(  De  ces  maximes,  oii  je  n'ai  été  l'écho  que 
des  théologiens  les  (dus  mili^iés,  on  peut  in- 
férer (ju'il  y  a  beaucoup  à  craindre  p  >iir  ce 
grand  nombre  i:e  ministres  qui,  d.ins  le  des- 
sein de  phiiie  cà  la  multitude,  el  surtout  aux 
grands,  qu'une  messe  un  peu  longue  met  aux 
abois,  ne  font  presnue  pas  une  céren:onie 
comme  il  fa<>t;  prononcent,  ou  plutôt  balbu- 
tient a\ec  tant  de  rapidité,  qu'ils  ne  s'eiilen- 
deni  pas  eux-mêmes;  ne  joignent  presipie 
aucune  action  aux  paroles  qui  y  répon- 
dent; ou  plutôt  joignent  toujours  les  fiaroles 
à  des  actions  ou  à  des  niuu\emenls  qui  doi- 

vam.  On  lésa  mises  dans  les  Missels  pour  avertir  le 
prèlie  que  le  CummumcanUt  cliaiige  queliiucfnis, 
savoir  aux  grandes  l'èlcs,  comme  à  INÎiél,  où  il  faut 
ajouter  :  et  dieni  sacra:issimttm  celebranleê,  elc.  An 
resie,  le  ci.  on  -appelle  Action,  parce  que  c'est  ilaiià 
ceii.'  pâlie  de  la  messe  que  s'opère  la  cunsécraiion 
du  cor;>s  de  Jesus-Ciinsi,  la  plus  grande  de  louie« 
les  actions.  Le  liivu,  1. 1,  p.  iiii. 

(5;  Je  (lis  loul  l'Agiiu.  Ûei;  car  on  ne  convient 
pa^  qu'il  y  eùl  un  péché  morlel  à  ne  le  dire  itu  ene 
ou  deux  fois,  il  en  est  de  même  de  Domne,  non  wm 
ctgn,  . 
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vent  en  êlie  sep.irés  ;  disent  au  colé  tic  Té- 
pîtro  ce  qui  ne  doit  se  réciter  qu'au  lullieu  de 
i'aiilel;  font,  quoique  pleins  (ieiorceelde 
vii;ueur,  des  demi-génudosious  qu'un  hom- 
me infirnie  ne  se  pai donnerait  pas;  agitent 
pluol  les  mains  qu'ils  ne  font  des  signes  de 
crois  ;  el,  ce  que  j'ai  vu  dv  mes  ye'  s,  et  n'ai 
pu  voir  sans  horreur,  croient  purifu-r  la  pa- 
ton"  en  l'essusant  avec  !e  purificatoiie , 
comme  si  ces  parcelles  précieuses,  qui  ren- 
ferment le  Dieu  du  ciil,  n'étaient  qu'une 
vile  poussière  qu'on  pût  sans  scrupule  jeler 
à  droite  et  à  gauclie. 

«  Au  reste  il  ue  ■■era  pas  inutile  d'obser- 
ver que  les ruliiiqucs  du  Missel  obligoul  en- 
core d'une  mai)ière  plus  étroite  à  la  messe 
solennelle  qu'aux  messes  privées.  Comnie 
l'olfice  qui  se  dit  ou  chœur  doit  être  récité 
avec  plus  de  précaution  que  celui  qui  se  dit 
en  particulier  ,  Dieu,  qui  veut  êlre  servi  par- 
tout comme  il  faut,  veut  l'élre  parl'.iitement 
dans  les  lieux  qu'il  a  destinés  à  rédification 
de  S'in  peuple.  Ainsi  les  fautes  qui  se  tom- 
mellent  alors,  sans  changer  absolument  de 
nature,  deviennent  plus  grièves,  à  raison  de 
l'indécence  et  de  la  puhlicilé.On  ne  croit  pas 
néanmoins  que  l'omission  de  certains  rites, 
qui  ne  siint  propres  que  de  la  messe  solen- 
nelle ,  tels  que  sont  renceuseiiient  et  les 
prières  qui  doivent  l'accompagner,  aillent 
au  delà  du  péché  véniel. 

«  Mais,  et  c'est  une  seconde  observation  à 
faire,  il  faut  poser  pour  principe,  qu'en  ma- 
tière de  rubriques,  comme  en  toute  autre  , 
ce  (]ui  n'est  que  léger  de  sa  nature,  peut 
devenir  mortel,  1°  à  raison  du  mépris; 
comme  lorsqu'on  néglige  les  cérémonies  , 
parce  qu'on  les  mésestime,  ou  que  l'on  se 
fait  un  plaisir  d'avilir  l'autorité  dont  elles 
Boni  émanées  :  et  c'est  ici  qu'a  lieu  celte 
maxime  de  saint  Bernard  (Lib.  de  Dispensa- 
tiine  et  prœce/itu,  cap.  11)  :  (  ontempius  con- 
veriit  in  crimen  (/ruiis  i  ebellioiiis  nœ':iiin  sa- 
lin levem  simplicis  traiisfjressioitis.  Une  dis- 
position si  criminelle  serait  une  faute  griève 
de  la  simple  omissi. m  d'une  rubriiiuequi  ue 
serait  que  de  conseil  ;  parce  que,  (luoique  le 
conseil  ne  soit  pus  une  loi,  il  y  a  une  loi  qui 
oblige  à  ne  le  pas  mépriser;  2°  à  raison  du 
scindale.  Et  qui  douie  qu'un  piètre  n(!  pé- 
chât uiortellement,  si  la  manière  libre  et  dis- 
sipée dont  il  célébrerait  les  saints  mystères, 
donnait  lieu  de  penser  (ju'il  n'y  cr  'it  pas; 
ou  (ju'en  se  Inurnanl  vers  1  peuple,  il  (isâl 
d'un  œil  indécent  des  objets  dant;ereux  ;  ou 
que  le  jour  de  P.iques  il  dit  une  messe  de 
Requiem  ?  3*  à  raison  du  danger,  comme  si 
en  disant  la  messe  sans  Missel  il  s'exposait 
à  mndler  la  liturgie  ;  k'  à  raison  de  la  fin 
criminelle,  qui  serait  le  nxitif  de  sa  négli- 
gence ;  comme  s'il  ne  disait  la  messe  avec 
tant  de  vitesse  que  pour  enlever  la  place  d'un 
pieux  aumônier,  ijui  déplail  par  son  exacti- 
tude e!  par  sa  noble  ei  sainte  gra\ilc'. 

(1)  Quando  quis  propier  aliquam  particularem 
causuii),  Duta  concmiis.  eiiliam  vel  iraiu,  indu' itur 
ad  aliquid  facieniliim  conlra  slatuia  legis  vel  regiUae, 
non  peccal  ex  conleiui)lu,  sed  e,\  a  ia  c.iu^a,  eliainsi 
fréquenter  ei  eadeni   causa  vel  alia  -i  irii"  pcccaluni 


«  il  y  a  des  théologiens  qui  croient  que 
l'habitude  de  négliger  les  rubritjues  de 
vient  un  mépris  interprétatif,  et  que  par 
sou  elle  opère  une  faute  mortelle.  Ou  cite 
cetle  raisaint  Anioniii  (2  part.,  lit.  9, 
cap.  3)  pour  ce  sentiment;  et  dom  François 
Lau;i,  célèbre  bénédictin  de  la  congrégation 
de  Saint-Miur,  l'a  adopté  dans  la  huitième 
de  ses  Lettres  tliéologiques  {Lettres  ihéolo- 
giques  et  morales,  elc.l'aris,  l'ialurd,  1708), 
où  il  soutient,  qu'u/i  reliyieux  qui,  pur  une 
négliçjence  grossie/ e,  viole  iiabiiuelkment 
quelques-unes  de  ses  o'iservances  ngutihet, 
dent  il  n'a  nul  soin  de  se  corriger,  pèche  mor- 
tellement. Il  y  a  longtemps  que  nous  nous 
sommes  déclarés  <'oiitre  cette  opinion  ;  mais 
il  faut  avouer  que  celle  qui  lui  est  opposée 
ne  doit  pas  rassurer  beaucoup  dans  la  pra- 
tique, puisque, de  l'aveu  de  saintThnmas,qui 
nous  favorise  davantage,  rii.ibituiie  dispose 
an  mépris  (l);el  qu'en  l'ait  de  mal,  ce  qui 
dispose  au  terme  y  conduit  très-rapiilement. 

«  Ou  proijose  i(  i  une  que>lioii  intéressante  : 
il  s'agit  de  savoir  si  la  nécessité  ou  l'impuis- 
sance sont  des  raisons  d'omettre  les  rites  que 
prescrivent  les  rubriques. 

((  Sans  entrer  dans  un  détail  qui  viendra 
dans  la  suite,  il  faut  remar(]uer,  1"  qu'il  y  a 
des  riles  essentiels,  et  d'autres  qui  ne  le  sont 
pas;  et  ces  derniers  se  nomment  communé- 
ment cérémonies  ;  2°  que  la  nécessité  et  im- 
puissance peuvent  ou  se  prévoir,  avant  qu'un 
prêtre  comtm  nce  la  n.esse,  ou  survenir 
quand  elle  est  eommencée. 

«  S'il  s  agit  d'un  rite  essentiel,  c'est-à-dire 
qui  appanieniu!  à  la  substance  du  saerilice, 
il  n'y  a  ni  néce-sité  ni  impuissance  qui  soient 
capables  d'en  dispenser,  (juand  même  la 
messe  serait  commencée,  pourvu  que  la  con- 
sécration ne  soit  p<is  encore  f,iite.  Ainsi  un 
prélre,  qui  aiprend  à  1  OITerloire  qu'il  ne 
pourra  avoir  de  vin,  ou  qui  piévoit  qu'à 
cause  d'un  vomissement  sul>;l  il  ne  pourra 
communier,  dnit  s'arrêter  tout  court  et  se 
retirer.  Que  s'il  ne  s'aperçoit  de  l'un  ou  de 
l'autre  iju'apiès  la  consécration  du  pain,  il 
doit  Continuer  autant  qu'il  lui  sera  possible. 
Dans  1  ■  premier  cas,  au  moins  communiera- 
t-il  sous  une  espèce;  dans  le  second,  peut- 
être  ol)liendra-t-il  par  une  prière  vive  de 
Cummunier  sous  les  deux  :  que  si  le  mai 
presse,  la  néeessi;é  n'a  point  de  loi. 

((  Si  au  contraire  il  s'agit  d'un  rite  acciden- 
tel, il  y  a  une  distinction  à  faire  ;  car  ou  ce 
rite  est  du  nombre  de  ceux  que  l'Eglis  re- 
garde commi'  très-importants,  tel  qu'est  le 
meange  de  l'eau  avec  le  vin;  et  alors  il  ne 
faut  ni  commencer,  ni  coniiiuer,  dès  qu'on 
s'aperçoit  du  défaut  d'eau.  Ou  ce  rile  est  d'f 
moindre  conséquence,  comme  si  le  jjain  a 
quelque  tache  ,  ou  que  le  vin,  sans  cesser 
d'êire  de  vrai  vin,  conimen<e  à  s'aigrir 
b(  aucoup  ;  cl  .ilors  il  vaut  mieux  continuer  : 
mais  pour  commencer  en   pareil  ca-^^,  il  faal 

itcrel...  Fretpientia  taiiien  peccati  di'-l)'  siiive  inducit 
ail  C'iileniplnin,  seciniiliini  iilud  Prov.'xviii  :  linpius, 
cum  in  profuiiduin  veneiii  peceaioniio,  coiiteiiinit. 
S.  Tliom.  If.  18.^,  an.  9,  adi>. 
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avoir  des  raisons  plus  ou  inoins  prindcs, 
icloii  qi'C  If  lili'  doiil  on  s'ocjirli"  csl  plus  ou 
moins  Imporlanl  :  fiir  en  {;éncrai  il  ne  faut 
célébrei-  t|iie  (iu;iiid  on  le  pi'iii  fairp  dans 
toulcs  les  i^;;li-s  prescriirs  par  IK-lisc. 

«  l'(»ur  /lous  rapiirochcr  (II-  la  proposiiion 
«lue  nous  avons  avance»  dès  1<'  CKimncnrc- 
nicnl  (le,  ce  cliapilre,  il  fini  aj  >o(pr  qui-  les 
rii|iiii|U'.'s  qui  iifilcnl  ce  que  le  prclie  doit 
faire  devant  <l  apiès  laclio  >  du  saci-.nrp, 
coninie  «ussi  0'  lies  qui  nincerncnl  les  dc- 
fanls  (\\\'\  i)eiivpnl  surv,  iiir  ilans  la  céléhra- 
lion,  ne  sont,  dans  le  senliuienl  !e  plus  corn- 
niun,  que  des  insIrucliiMis  de  comluile.  Imi 
eriei.oo  aurait  |ciiie  à  se  persuader  qu'un 
(irélre  porlie,  narct^  <|u'il  manque  à  disposer 
les  sijinels  du  Missel,  quoiqu'eu  y  inau(|uaut 
il  aille  lonlrc  la  rubrique.  Ni>us  verrons  ce- 
pendant hienlôt  qu'il  y  a  dan-  celle  parie 
nicoie  de  la  ruliiinue  des  lois  Irès-indis  . en- 
sable-, p.iree  qu'elles  ne  soni  (lu'nne  expres- 
sion du  droit  iiainrel  ou  des  anciens  canons. 

«  Mai*  avant  que  d'eu  veuii-  I  ,  il  est  à 
propos  d'examiner  si  les  deerels  de  la  toa- 
gréi;ai'Ou  des  rites,  ou  de  relie  (|ni  est  cliar- 
^ée  d'explitiner  le  concile  de  Trente,  déereis 
qui  reviiiidronl  plus  d'une  lois  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage  ,  obliyenl  en  conscience. 
Uuoique  celle  queslion  nous  regarde  inoins 
en  France  ()ue  partout  ailleurs,  parce  que 
ces  sortes  de  déeisions  n'ont  lieu  (liez  nous 
que  (luand  elles  y  sont  proposées  par  les 
cvéques,  il  est  pouilant  à  propos  de  savoir 
ce  qu'<u  pensent  les  etraiyers,  tant  parce 
qu'un  jufîenieiil  émané  d'une  aulonie  aus.-l 
sai;e  que  léyiiinie  lait  lonpiors  beauc  up 
d'iiupression  .  que  parce  qu'il  y  a  une  infi- 
nité de  cas  où  la  connaissance  dune  déct- 
bioii  fixerait  le  doute  des  supér.eur-. 

■X  Le  cdebre  comnienlaieur  d  ■  (lavanlus 
réponil  en  deux  mois,  que  ces  sortes  de  dé- 
cicls  (Hiuipobcul  une  loi  rigoureuse,  quand 


ils  sont  portés  en  forme  de  commandement; 
mais  que  lor-qiie  ce  ne  sont  que  des  répon- 
ses à  des  doutes  proposes  par  d.^s  é>cques  , 
par  des  comoiunaiilés  relig  euses  ,  etc., 
coiii'iie  il  arrive  souvent,  iK  n'ôlenl  pas  à 
l'opinion  conlraire  la  piol  abiblé  qu'elle 
pouvait  av'iir.  l"'es|  le  jngeoient  d'un  tribu- 
nal qui  mérite  h  auiOiip  il'e^ards  ,  mais  qui 
en  a  assr'z  Ini-méoie  po.ir  ne  p;is  vou'oir  L'è- 
Iier  lescoiiNcienees.  Il  !aut  fe|  end.inl  avi'uer 
que,  dans  le  parlipc  ibs  srniiments,  il  'Sl  ilo 
la  sagesse  et  d'une  ce  laiiu'  équiie,  .le  pré- 
férer ù  ses  propres  lumières  les  luiM'r''S 
d'un  corps  qu'une  longue  exp.-rien  e  ml  à 
portée  de  V"ir  bien  des  choses  qui  ériiappent 
aux  partieuliers. 

«  Au  reste,  comme  l'on  nlîrilue  s  nvenl 
aux  congrégati  us  élalilies  à  Rome  des  ré- 
so'iili'iiis  (|ui  n'en  sont  pas.  il  faut,  pour  évi- 
ter la  surprise  ,  n  ;i/iuier  foi  .|n'à  c  Iles  (jui 
paraissent  en  forme  aui  lienliqnc  ,  e'esl-à- 
dire  qui  sont  siel  é^s  du  see  lu  de  la  con- 
grégation, ei  signées  tant  du  cardinal  pré- 
f  l  que  du  secrétaire.  Celles  que  nous  lap- 
|)orterons  dans  li  siiiie  doivi-nl  paraiire  in- 
contestables ,  puisqu'elles  sont  lirées  d'un 
ouvrage  imprimé  au  N'.ilican,  et  dont  l'au- 
teur fut  un  des  plos  lialiiles  consulieurs  delà 
congrégation  des  Kiti's.  jjAu  mol  Mesvk.u.ius 
avujsrapijorleles  ru  briques  du  oiisiielrouiaiu. 

Article  II. 

Des  rubriques   du  bréviaire, 

3.  Les  rubriques  du  bréviaire  Téglent  l'of- 
fice  d  vin.  comme  celles  du  .Mixel  règlent  la 
messe.  L'obligation  qu'elles  iniposen:  esl  la 
même. —  Les  rubntiues  du  bréviaire  -<■  Iron- 
vent  in  e.rdnso  dans  le  Dic'ionn.iire  di'S 
Hiles,  auquel  nous  nous  coiitent>'rons  de 
renvoyer  le  lerteur,  pour  ne  pas  dépasser 
les  limites  qui  nous  soûl  iaiposees. 


SABBAT. 

Voy.  Dimanche. 

SACERDOCE. 

1.  Il  faudrait  des  volumes  entiers  pou.. 
rapporter  tout  ce  que  nos  livres  sain's  et 
les  l'ères  de  l'iiglise  nous  ont  appris  de  ce 
s;iint  et  il.  Un  prêtre  e>l  l'hoinuie  de  Dieu,  'e 
sel  déterre,  la  liimièredu  monde,  le  repré- 
seulanlde  Jésus-Cbrist.  le  dé,)0si  aire  de  sa 
puissance,  son  imaye  viiante  :  SarerdoCtun 
priiiii;/ii!iis  est  ipso  eliam  ngno  vencrnbiliiis 
et    viajns,    dit    saint  Je.in   Cbrysosiome.  A'e 

niihi  itairrs  pHiiinram,  nei/ite  diiidewa >ie 

qiiidiv),  iiiqttiiiii,  iiinreu  isin;  sid  si  vis  vi- 
dero  difcrimcn  quimlmn  nhsit  re.r  a  sncrdate, 
ejrpnvie  inndu'ii  p  testiiis  iilri'nic  conressip  ; 
vidfbis  incerdolem  midl.>  su'dmiiu^  rege  se- 
denlein.  — Quuntam  dnjnilatem  cuniulil  nubis 

(i)  Cajetan,  M:<rieMéra!i,  Tlicalin,  dans  son  beau 
Cnniineiitairesur  Gavaiilui,  b:irn;diile,  ou  deri'  ré- 
guliei  de  la  ciingrci!:iii<)n  de  S.  P.u'.  Son  ouvrage 
a  été  imprimé  en  175'?,    chez  S-dvioui,    imprimeur 


Deusl  dit  saint  Bernard,  prœl'dil  vos  Deui 
regibus  et  impertilonbu--,  piœluhl  vnsniigelis 
el  (irclinni/'lis,    ihronis  eC  dominatiunibus  | 

2.  Les  hautes  préroga  ive-  ((ui  ^ont  al  a- 
cliees  au  sacerdoce  nous  obligent  à  reclier- 
clier.  1"  les  qnaiilés  nécessaires  en  celui  qui 
doit  être  élevé  à  la  préirise;  2'  la  na'ure  do 
l'ordre  qui  lui  est  conlére;  3'  enfin,  1  s  de- 
voirs qne  le  sacerdoce  impose  à  celui  qui  cal 
élevé  à   celle  dignité. 

ARTICLE    PREUIEH. 

Des  qu(dilés  nécesfnlres  m  ce'iii  qui  doit  être 
élire  au  surei  ilnre. 

3.  Il  y  a  di  s  delauis  ()ue  les  sai  Is  canons 
ont  juges  siiltisiinis  p  lur  eiiipé  lier  1 1  recep- 
lion  des  saints  ordres  :  nous  les  avons  fait 
cuiiii;iilie  au  mot  Irkkgllaiii rt:;  in.iis  il  faut 
de  plus  des  qualités.  Mussillun,  dans  son 

du  Vatican.  Vnvoï-le  sur  le  l'I.  XI  de  la  3'  part 
des  Hubi  i(pies  Voyez  auîsi  P.kler,  dan»  se»  Pruli^go 
mènes  du  Droit  Canon,  n,  4G. 


817 


SAC 


SAC 


$i8 


bcnu  discours  sur  U  vocation  A  l'étnt  ecclé- 
si;isliijup,  exiffo,  1°  le  létnoignafte  des  pre- 
miers |>a^leurs  ;  2'  \>'  ((Vroisrnage  du  peuple; 
3*  le  lornoignajifi  de  la  ronscirnco. 

Lorsiiu'il  s'aifissail  dp  fonder  snn  Eglise  , 
Jc-iis-Clirisl  m  mifcslail  sa  volonté  par  des 
proilises  :  l'élprijon  di-  Paul  fui  nn  miracle. 
On  s"('n  lapp  rli'  ai  jiMird'Iiui  à  la  |  rudouce 
des  snfiéi  ifMirs.  f)r.  il  y  a  ûvux  sortes  de  su- 
péiioiirs  :  les  uns  le  «ont  par  leur  cliaipe  rt 
leur  diu'ni'é  ;  tels  sont  le<  ('vc(iues,  les  supé- 
rieurs de  séminaire  ei  ceu\  ipTil  a  rhirnés 
du  soin  d'exatiiiiier  et  de  jnsîcr  de  la  vrica- 
lio'i  des  clercs.  Janias  peisoune  ne  doit 
s  iiiïéii  r  «onlre  leur  volnnié  à  recevoir  for- 
dinaii  n.  I,ors()iril<  nianife^lenl  qu'un  sujet 
n'a  pis  les  nu.ililés  requises,  celui-ci  doit 
suivre  leur  décision.  Les  devoirs  des  cou- 
les-eurs  sont  1res- impérieux  ilans  une  sem- 
blable eircoiislanoe  :  nous  les  avons  tracés 
au  ri.oi  Vocation. 

«  Mes  cliers  frères,  écrivait  TerlulHen  à 
son  peuple,  nnus  avons  coiiîume  de  vous 
consiiller  dans  le^  ordinations  el  d'examiner 
avic  vous  eu  eouiniiin  les  mœurs  el  les  mé- 
rites de  ceux  à  qui  nous  devons  imposer  les 
mains.  »  Il  est  bien  ju>le  aussi,  comme  le 
dit  ri'gllse  d.ins  le  Pontifleal,  que  ceux  qui 
doivent  naviguer  dans  le  même  navire,  si 
inléresscs  à  l'Iialiilele  du  pilote  (]ui  doit  les 
conduire,  aient  ((iie  que  |)art  à  son  élecllon, 
el  que  leur  téiiioignage  suii  éc  uté.  Le  prê- 
tre n'étani  étibli  que  pour  les  peup  es  en 
tout  ce  iiui  rig.ird.'  le  culie  de  Dieu,  il  est 
juste  ijiie  le  sniïr,i;,'e  des  peuples  concoure 
au  (  h"ix  (ju'on  f.iil  de  lui.  Tel  a  elé  dans  les 
premicMs  lenip>  l'usage  de  l'Eglise.  Le  peu- 
ple él.iii  appelé  el  riinsullé  dans  l'ordiuaiion 
des  clercs  :  lec  ;ipô  res  eux-mêmes  as  emblô- 
reui  Ions  les  fidèles  et  demandèrent  leur  suf- 
frage po^ir  l'éleciion  de--  premiers  diacres. 
tonsidernte,  riras  rx  vohh.  (Jn  deinande  en- 
00  e  iijouril'hui  le  suffi  âge  des  peuples  par 
1.1  pubiicallon  des  bans  'le-  sousdiacres. 

Il  fau<  un  Ir'ii-ième  téinoiun  i^p^  c'e-.!  ce- 
lui d  •  la  conscience  :  léuioipnage  redoutible 
qui  demande  une  iniioc<'U(e  touie  divine. 
Une  âme  qui  n'ait  aiirun'e  souillure  nu  qui 
ail  repaie  depuis  longtemps  les  oui  rages 
qu'ell  •  avait  fuis  à  la  IJiviuité.  Il  f.iul  beau- 
coup de  goûl  et  de  zèle  pour  les  foiielions  du 
f.aiiil  uiiu  stèie.  (Ju'il  s  éloigne  donc  de-  au- 
ie  s  celui  qui  ne  s',  u  approcberait  qfi'avic 
langueur.  !1  fiul  en  in  des  intentions  pures. 
Aujounriiui  on  n'a  plus  les  mobiles  d".iutre- 
fois,  riioiineur,  la  ricbesse,  la  haute  consi- 
dération ;  lU.iis  cepeitdaiil,  pour  quelques 
classes  de  rii.yeiis,  le  sacer.loce  pieseiile 
encore  quelques-uns  de  ces  avuitages.  Oue 
le  prêtre  sacbe  qu'il  ne  peut  aujuunrbui 
briller  que  par  ses  veilus.  Voij.  Etav  ecclk- 

SUSTIQLE. 

Article  II. 

Les  riles deroidiiintion  des  prêtres. 

k.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  établir 
que  le  sacerdoce  est  un  s.icremeul  de  la  loi 
nouvelle  :  c'est  là  une  vérité  incoulestahle 
que  nousavons  prouvée  au  iuoIOrorb,  n.  V*. 


Quant  à  la  matière  et  A  la  forme  du  sacer- 
dore,  les  docteurs  no  sont  pas  d'accord  sur 
ce  sujet.  Sans  entrer  dans  une  longue  dis- 
cussion, nous  exposerons  les  riles  qui  ont 
élé  employés  aux  divers  âges  de  l'Iîglise 
pour  rordiualion  des  prêtres.  Il  sera  facile, 
après  cela,  d'en  (léiluire  quelles  sont  la  ina- 
liért;   el  la  forme  du  s;ici'r  Occ. 

5.  «  Quoique,  dît  dom  Clianlon,  dans  son 
llisinire.  des  sinremevts,  on  ne  doive  omellro 
aucun  des  rifes  prescrils  dans  les  ordinations, 
il  est  bon  néanmoins  de  s'appliquer  à  la  re- 
cbercbe  de  leur  m  igine,  puisqu  -ceux-là  sans 
doule  seront  loiijoiirs  plus  respeciés,  qui  au- 
ront élé  plus  loiigleuips  et  plus  universelle- 
ment pratii|uésdans  l'Eulise.  Nous  lâebe  oug 
donc  de  (ixer  l'époque  de  cb.icuiie  de  «es  ;iu- 
gusles  cérémonies,  non  pour  doin>er  lieu 
aux  riispuies  en  voulant  déterminer  quels 
sont  précisément  ceux  qui  consiiliient  la 
matière  et  la  forme  esseniielle  de  l'ordina- 
tion ,  mais  pour  arrêter  le  cours  des  disputes 
eu  montrant  (jue  ceux  que  beaucoup  de  ibéo- 
logiens  modernes  ont  regardés  comme  de 
pures  cérémonies,  ont  élé  praiqnés  île  loul 
temps,  et  ne  doivent  jamais  s'omettre  dans 
celte  impcrianle  action,  quelque  prclexle 
que  l'on  ait  pour  cela,  el  de  quelque  pré- 
jugé i|ue  l'on  soit  prévenu. 

«  i  our  donner  du  jour  à  ce  que  nous  avons 
à  dire  sur  celle  niaiière,  il  faut  remarquer 
que  l'office  de  l'ordi.ialion  des  prélres  com- 
mence par  une  double  imposition  des  m  lins, 
suivant  le  Pontifi  al  romain  ;  car  ap  es  que 
les  litanies  sont  finies,  avani  tout  auii  eclia  it 
et  loule  autre  plére,  l'évêqu'  nul  ses  iieux. 
mains  eu  silence  sur  la  lêle  do  chacun  des 
o.iliuanils  successivement,  ci-  que  fout  après 
lui  et  ne  la  méuie  manière;  tous  les  prêtres  ; 
ce  qui  étant  laii,  l'évéque  el  les  prêt-es,  te- 
nant leurs  mains  é'endues  sur  eux,  celui-ci 
prononce  une  oraison  1res- incienne,  |)ar  la- 
quelle il  invoque  la  grâce  du  Saiul-Esprit 
(  ou  peul  la  voir  dans  U'  Pontific.il  ).  Ce  la 
prière  achevée,  l'évéque  coisarre  les  mains 
des  ordiuands,  et  cependant  on  clianie  une 
li>mne  pour  invoquer  le  Saiul-Ksprit.  il  leur 
fait  lou,  lier  le  c  ilice  plein  de  viii  et  la  patène 
avec  le  jialu.  eu  dis.inl  qu'il  leur  donne  le 
pouvoir  il'olTrirle  s  icrifice  à  Dieu.  Après  la 
communion,  le  prélat  officiant  l'ait  encore 
uiieaulie  imp.>siijou  des  mains  sur  celui  qui 
vient  d'éire  ordonné  el  qui  se  met  à  genoux 
devant  lui,  et  lui  dit  :  Recevez  le  Saint  Es- 
prit ;  ceu\  à  qui  VOUS  reuielirez  les  pèches, 
ils  leur  serotit  remis,  el  ceu.x  à  qui  vous  les 
retiendrez,  ils  leur  seront  retenus.  Tels  sont 
les  principaux  rites  de  l'ordination  des  prô- 
très  sur  lesquels  nous  avons  à  parler. 

«  A  l'égard  de  l'imposiliou  des  mains  de  l'é- 
véque et  des  prêtres,  jointe  à  l'invocation 
du  Saint-Esprii,  à  la  prière,  à  la  bénédiction, 
car  ces  lermes  sont  synonymes  chez  les  an- 
ciens,  il  est  inutile  de  chercher  l'époque, 
elle  est  au- si  ancienne  que  les  ordinations 
des  évèques,  des  prêlres  et  des  diacres.  Vous 
avez  pu  remarquer  ci-devant,  par  ce  qui  a 
été  dit  de  l'ordiuaiion  des  ministres  inférieurs 
de  i'Eglise,  que  c'éiait  ce  rite  qui  faisait  la 
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difTér<'ncc  des  uns  d'avec  les  antres  en  Occi- 
deni,  conformément  au  quatrième  conril<>de 
Cartilage  (can.  3  et  4),  et  le  même  concile 
dislin^iUMle  plus  l'ordination  des  prjiresd'a- 
vcc  celle  des  diacres,  en  ce  que  les  premiers 
recevaient  l'imposition  des  mains,  tant  de 
révoque  que  des  pr^îlres,  an  lien  que  les  au- 
tres la  recevaient  si'nli'ini'iit  de  l'évéquo. 
Preshijttr  cum  urdinatur,  episcopo  etiiii  bn- 
nedicenle,  et  mamtin  ponente  super  caput 
eju.i,  rlittm  omîtes  presbijteri  qui  prœsentes 
suni,  iianus  siiasjujta  maiium  e^ihcopi,  su- 
per caput  illius  tentant.  Ki  dans  le  canon  sui- 
vant :  Diaconus  cum  vrdiiuilur,  soIuk  epis~ 
coput  qui  rum  Lenedicil,  manum  super  caput 
illius  ponnt. 

«Saint  Paul  ne  désigne  pas  autrement  l'or- 
dination que  par  l'inipo^iiion  des  mains. C'est 
en  ce  sens  qu'il  recomm  ndc  à  i  imoihée  de 
ne  pas  imposer  léj^èremenl  les  mains,  de 
peur,  njoute-t-il,  de  vous  rendre  participant 
des  péchés  d'autrui.  i'.cU-  manièri'  d'o. don- 
ner les  prêtres  a  éic  de  tout  temps  conmiune 
à  touies  les  nations  chrétiennes  :  aux  La- 
tins, aux  Grecs,  aux  barbares,  et  tnème  , 
comme  dit  le  1*.  Morin  (1),  tous  les  anciens 
rituels  grecs  et  latins,  et  tous  b  s  anciens  l'é- 
res  ne  font  mention  que  de  ce  rite,  ji>int  à  la 
prière.  Les  constitutions  apostolifiues  le 
prescrivent  (2j  :  hvéï/ue,  quand  vous  ordon- 
nez î(n  prêtre,  imponez-tui  i's  mains  sur  la 
tête.  Saint  Jérôme  (3j,  qui  était  également 
iusiruil  des  usages  des  éjjlises  d'Orient  et  de 
celles  d'Occident,  parlant  i!es  ordinations  , 
dit  :  qu'elles  se  font  non  -  seulement  par  la 
priôie  qui  se  l'ait  de  vive  vai\,  mais  aussi 
par  l'iniposilion  de  la  main.  Non  solum  ad 
imprecaliuuem  vocis  ,  sed  ad  impositionem 
implelur  ruanus.  El  Théodorel  ('i.;,  racontant 
de  quelle  manière  le  moine  S;ilauian  fut  pro- 
mu au  sacerdoce  ,  dit  que  revécue  de  la  ville 
ayant  appris  sa  venu,  tit  faire  un  trou  à  sa 
cellule,  où  étiint  entré,  il  lui  imposa  la  main 
et  fit  la  prière. 

«  Théoiloret  ne  parle  point  d'onction  dans 
cette  ordination,  parce  que  les  Grecs  ne 
l'ont  jamais  employée  à  cl  ellet  ,  mm 
pas  même  dans  la  con^écrnlion  des  évo- 
ques. Les  constitutions  aposloliques  et  le 
faux  saint  Denis  exposent  a^cc  les  plus 
grands  détails  les  rites  des  ordinations  des 
prêtres  et  des  évèques  ;  mai-  ils  gardent  un 
profond  silence  sur  celte  cérémonie,  et  saint 
Maxime,  qui  a  coininenlé  ce  dernier,  il  y  a 
plus  de  nulle  ans,  ne  nous  aviflit  point  que 
ce  soit  une  omission.  L'ancien  Eucologe  du 
cardinal  lîarberin  n'en  f.iit  pas  meniion.non 
plus  que  Simeon  de  Thessaloiiiqne  et  Caba- 
silas;  e;  si  quelquefois  il  se  rencontre  quel- 
ques passages  des  Pères  qui  pnurraient  por- 
ter ce  sens  à  l'esprii,  les  cominenialeurs  ont 
soin  d  avertir  qu'ils  doiu-nt  s'entendre  de 
l'onction  spirituelle,  qui  est  lelTet  de  la  pré- 
s<  nce  du  Saint-Esprit.  C'est  ainsi  qu'elle  de 

(I)  Desacr.  ordin.,  exercii.  7,  c.  1,  p.  13t. 

(•2)  L,  vin,  c.  IG. 

{Z}  In  Isai.  c.  S8. 

U)  Philosir.,  c.  19. 

(5)  Scb  I.  in  iiiit.  oral.  7. 


Crète  (5),  qui  a  fait  de  doctes  commentaires 
ï-ur  saint  Grégoire  de  Nazianze,  et  Nicétas 
expliquent  quelques  endroits  de  ce  l'ère,  el 
cela  conlormément  au  texie.  Kiifin,  jusqu'à 
présent  les  Grecs  ont  ignoré  cette  cérémo- 
nie dans  b's  ordinations,  comme  le  reronnait 
RI.  Haberl,  évéqnc  de  Vabres,  et  Arcudius 
lui-même  est  obligé  de  le  recomiaîlre. 

«  Il  n'en  rsl  pas  de  même  vies  églises  d'Oc- 
cideiii.  L'onction,  tant  des  évéques  que  des 
prêlres,  y  est  ancienne,  quoique  celle  des 
évéqucssoit  antérieure  ,à  l'autre.  .Mais  toutes 
les  deux  ont  éié  pralii|uées  en  tl.iule  <lè8  les 
premiers  lem[is  (ti).  comme  il  parait  dans  un 
très-ancien  Kiluel  écrit  il  y  a  jirès  de  douze 
cents  ans,  et  par  plusieurs  antres  vénérables 
par  leur  antiquité.  L'Eglise  d'Afrique,  sni\  an t 
tontes  les  apparences,  ne  conn;n$sail  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  onctions,  puisque  le  concile 
qiialrièiiiedeC.irlliage,(|ui  s'etendsnr  lesriles 
des  ordinalioiis  des  prêlres  et  des  evêuues  , 
qu'il  prescrit  en  détail,  jusqu'à  marquer  les 
poi  lits  ^ur  lesquels  0iid(\  ait  les  examiner, n'en 
p.irle  en  aucune  manière.  Le  silence  de  saint 
Isidore  de  Séville  (7]  sur  la  même  matière 
donne  lieu  de  croire  (|ue  cette  cérémonie  n'a- 
v;iil  point  encore  pénétre  en  Ksp.igne  de  son 
temps.  Car  ce  sai.il  tr.iiie  au  long,  et,  si  on 
l'ose  dire,  au  delà  des  bornes  qu'il  aurait  du 
se  prescrire,  de  ce  ()ui  regarde  les  évéques 
et  leur  ordination;  il  s'étend  même  sur  celle 
des  exorcistes  et  des  autres  ministres  infé- 
rieurs. Cependant  il  ne  dit  pas  un  mot  de 
l'onction  sacer<lotale,  qui  aurait  donné  un  si 
b>-au  champ  aux  sens  morau'x  et  anagogi- 
qucs  qui  étaient  si  fort  de  son  gotil. 

«L'onction  épiscu|>ale  sur  latéie  était  néan- 
moins dès  lors  et  longtemps  auparavant  en 
usage  daii>  l'Eglise  romaine.  Elle  parait  mê- 
ni  plus  :  nrienne  que  le  lempsde  saint  Léon, 
qui  en  parle  disertemeat  en  ces  termes  (8)  : 
C  ir  à  présent  l'ordie  des  téiiles  est  plus  ill(ts- 
Ire.  l'!  di  rnité  des  p  êtres  est  plus  relevé-,  et 
l'onction  des  sacri/iculeurs  eut  /j/iis  $(iinte , 
parce  que  votre  croix  (il  parle  à  Jesiis-Christ), 
ew  la  source  de  toutes  le."  bénédictions.  (  El 
sacraliur  unetio  sarcrdotuin.  )  Il  altribu''  , 
comme  vous  voyez,  dans  ce  passage  à  cha- 
que ordre  sou  épitliète,  e.  il  reser»e  l'onction 
pour  le  dernier.  Saint  tiiégoire  n'est  pas 
moins  exprès  sur  cela,  lorMju'à  l'occasion 
de  l'onction  qui'  reçut  >aùl  de  la  main  de 
Samuel  (9),  il  dii  ciue  cela  représente  ce  qui 
se  pratique  à  présent  malériellement  d  lUS 
l'Eglise,  où  celui  qui  est  elwé  à  la  première 
dignité  reçoit  le  sacrement  de  lonctioit.  Qta 
in  culmine  ponilur,  sacraDientum  suscipit 
unctionis. 

Mai>  SI  l'onciion  épiscopale  est  ancienne 
dans  rE'.;lse  de  Kome,  on  ne  peut  dire  la 
même  ch  se  df  In  sacerdotale;  Il  parait  mê- 
me qu'elle  n'y  étai;  point  encore  reçui»  <»h 
neu\ièine  siècle,  par  la  réponse  du  pap'  Ni- 
colas I  à  Uodulpiie ,  arclievêque  de   Uo   r- 

(ft)  Morin.,  de  Or.linat.,  exerc.  6,  c.  i. 
(7|  I,.  Il  de  Olfic. 

(8)  Senii.  8  de  Passion.  Don» 

(9)  1  Reg.  c.  10. 


821 


SAC 


SAC 


i;2? 


ges  (1).  C;ir  ce  prélat  lui  ayant  demandé  s'il 
l'altait  faire  aux  pnHres  et  ans  diacres  l'oiic- 
lion  du  chrême  à  la  main,  comme  on  la 
faisait  aux  évêques,  ce  pape  lui  répondit 
que  cela  n'était  point  en  usa^e  dans  son 
église,  et  qu'il  n'avaii  lu  nulle  part  -que 
cela  se  fût  fait  pour  les  minisires  de  la  nou- 
velle loi. 

«  Il  n'est  pas  étonnant  que  le  pape  Nicolas 
ai!  ignoré  que  cela  se  piatijuâtà  l'égard  des 
diacres,  quoique  l'usage  de  leur  joindre  les 
ni.iinîi  fût  dès  lors  étaldi  en  Angleterre  et 
dans  qnehiui'S  provinces  de  France,  comme 
il  consle  par  U'!  ancien  rituel  qui  se  conser- 
v;iil  du  tri.i|  s  du  P.  Morin  dans  la  bibliothè- 
que lie  l'église  de  Rouen.  .Mais  comment  a- 
l-il  pu  ignorer  que  l'onction  sacerdotale  se 
pratiiiuât,  puisqu'il  paraît  par  tous  les  sa- 
cr.inienlaires  et  les  rituels  de  ce  t'-raps  qu'elle 
faisait  oarlie  des  rites  de  l'onilnation  di^s  prê- 
tres? Ce  qui  doit  auïmenter  la  surprise  sur 
cela,  c'est  que  ces  livres  portent  en  tète,  pour 
la  plupart,  les  litres  d  ■  Sacramei  taires  et  de 
Rituels  de  l'Eg  ise  romaine.  Mais  il  faut  sa- 
voir, pour  résoudre  cette  difficulté, que,  quoi- 
qu'alors  les  rites  romains  fussent  reçus  en 
France,  et  que  les  livres  qui  les  contenaient 
port-jisent  les  litres  di' Sacramentaires  ou  de 
Rituels  de  l'Eglise  romaine,  ceux  qui  les 
écrivaient  en  France  avaient  soin  pour  l'or- 
dinaire d'y  joindre  les  riles  dont  l'usage  était 
établi  dans  le  pays  ;  et  quand  ils  les  avaient 
omis,  ceux  entre  les  mains  de^qucl-^  ils  tom- 
baient ne  manquaient  :ias  d'y  suppléer  en 
les  marquant  ou  à  la  marge  ou  au  bas  des 
pages,  d'où  il  arrivait  aisément  que  ceux  qui 
les  transcrivaient  ensuite  les  inséraient  dans 
le  texte.  Ue  là  vient  que,  dans  la  plupart 
de  ces  livres,  cette  cérémonie  de  l'onction  se 
trouve  marciuce,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  en- 
core pratiquée  à  Rome  du  temps  du  pape 
Nicolas.  Ausi  se  rencontrc-t-il  de  ces  livres 
qui  contienneni  les  rites  purement  romains, 
dans  lesquels  l'onction  est  omise  dans  l'or- 
dination des  prêtres,  et  entre  autres  celui 
que  le  P.  Morin  a  placé  au  .second  rang  dans 
le  recueil  qui  est  dans  l'appendice  de  son  li- 
\re  des  Ordiualious.  Le  manuscrit  qui  con- 
tient cet  office  est  des  plus  anciens,  selon  cet 
auteur,  ei  a  été  décrit,  d'après  lesacramen- 
laire  de  Gélase,  avant  le  temps  de  saint  Gré- 
poire.  Le  sacramentaire  de  Rodrude,  qui  vi- 
vait dans  le  même  siècle  que  le  pape  Nicolas, 
omet  de  même  cette  cérémonie,  ce  qui  vient 
de  ce  que  cet  auteur,  ou  piulAt  ce  compila- 
teur, a  pris  à  lâche,  comme  il  le  témoigne 
lui-même,  de  ne  rien  insérer  dans  ce  livre 
que  ce  qui  était  certainement  ilans  celui  de 
saint  Grégiiiie,  ayant  pour  ce  sujet  ccarlé 
tous  les  exemplaires  où  il  se  trouvait  quel- 
ques cliangcnients  ou  altérations. 

"Le  déplacement  de  ce  rite  dans  les  anciens 
rituels  romains,  d^ms  le  quel»  on  <  oii  qu'il  a 
peu  ou  point  de  liaison  avec  ce  «[ui  précède 
et  ce  qui  suit  ;  et  la  varié'.é  qui  se  Irouife  là- 
dessus,  les  uns  prescrivant  l'onction  s;icer- 
dolale  à  la  télé  et  aux  mains,  les  autres  à  la 

(t)  Tuin.  111  Cunc.  GaiU,  epist.  59. 


tête  seulement;  ceux-ci  iuari)uant  qu'elle  se 
doit  faire  avec  le  (  brérae.  ceux-là  avec  l'Iiuile 
simple,  et  autres  semblables,  tout  cela  prouve 
que  cet  nsige  de  l'onction  dans  l'orilinaiion 
des  prêtres  est  récent  dans  l'Fglise  rom.iine, 
et  s'est  introduit  peu  à  peu  el  non  en  vertu 
de  quelqfies  délibérations  communes  prises 
en  CDiicile,  on  de  décrets  des  papes. 

«  Ce  que  l'un  peut  opposer  à  ce  qui  vient 
d'êire  dit  est  trop  f.iible  pour  (jne  nous  nous 
y  .^relions.  Passons  à  la  porrcction  des  ins- 
Irumeiiis,  et  examinons  en  quel  temps  ce  rite 
a  été  introduit  dans  l'office  de  l'ordinalion 
des  prêtres. 

«TduI  ce  que  nous  avons  dit  ri-devant,  pnnr 
prouver  qui»  les  Grecs  ne  reconnaiss;:ient 
point  l'onction  pour  un  des  rites  de  l'ordina- 
tion sacerdotale,  se  peut  appliquer  à  la  por- 
rcction des  instruments,  qui  n'a  j  ;raais  été 
en  usage  parmi  eux.  Et  comment  le  moine 
Macédoiiius  aurait-il  pu  recevoir  l'ordina- 
tion sans  s'en  apercevoir,  et  tant  d'autres 
être  ordonnés  contre  leur  gré  cl  en  se  défen- 
dant, si  ce  rite  eût  fait  partie  de  cet  office? 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  nous  éteudre 
davnnlage  là-dessus. 

«  Les  anciens  rituels  latins  n'en  font  pas 
plus  mention  que  les  grecs.  On  a  deux  of- 
fices de  l'ordination  des  prêtres  imprimés 
dans  le  sacramentaire  de  saint  Grégoire,  l'un 
tiré  d'un  manuscrit  de  la  bibliothèque  du 
Vatican,  l'autre  de  celle  de  Corbie,  que  I). 
Hugues  Mainard  a  publié  :  l'un  et  l'atUre 
n'ont  aucun  vestige  de  cette  cérémonie.  Deux 
autres  de  M.  Péleau  écrits  en  lettres  unciales, 
et  plusieurs  que  le  P.  Morin  a  recueillisdaus 
son  ouvrage  louchant  les  urdin;itii)ns,  où  on 
peut  les  consulter,  omettent  éga!einent  ce 
rite  ;  il  s'en  trouve  même  un  de  Reauvais, 
écrit  du  lemps  du  roi  Robert,  dans  lequel  ce 
rite  n'est  point  marqué,  non  plus  que  la  for- 
mule qui  l'accompagne  aujourd'hui  :  Accipn 
potestalem,e[c.  Les  ;iuleurs  qui  ont  traité  des 
offices  ecclésiastiijues  iians  le  huitième  el  le 
neuvième  siècle,  comme  s  liiit  Isidore,  Al- 
cuin,  Amalaire,  Raban  et  Walfiiiie  Slrabon  , 
sont  en  cela  de  concert  avec  les  rituels 
et  les  sacramentaires  ,  c  ■  qui  forme  une 
preuve  convaincante  que  ce  rite  est  posté- 
rieur à  ce  temps-là. 

«  Que  si  l'on  demande  quand  ce  rite  a  com- 
mencé à  être  (  n  tis.ige  dans  l'ordination  des 
prêtres,  le  P.  Morin  eépond  que  l'on  peut 
en  fixer  l'époque  au  dixième  siècle  :car,  dit- 
il,  on  le  trouve  dans  le  caliier  de  rai)bé  ('on«- 
tanlin  Gaétan,  qui  est  environ  de  ce  temps. 
Il  porte  que  l'onction  étant  faiie,  l'ordinand 
recevra  la  patène  avec  des  hosIi.'S,  cumobla- 
lis,  elle  calice  avec  du  vin;  et  q:i"  b- eélé- 
brant  dira  ces  paroles  :  Recevez  la  pu:-  'Oice 
d'o/pir  à  Dieu  le  sacrifice,  el  de  ci'Ubrtr  la 
messe  au  nom  du  Seigneur,  tant  p  ur  les  vi- 
vants que  pour  les  morts.  C'est  la  fo'  o  qui 
accomp^  gne  encore  à  présent  la  ponectiou 
des  instruments,  et  elle  est  presque  la  même 
dans  l'ordie  romain  vulgaire. 

«  Le  P.  Morin  remarque  que,  dans  un  ma- 
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nnscrit  de  Bonnvni':,  qui  n'a  pns  plus  de  sîk 
cents  ans  irnnii^Hiiii-.ce  rile  avec  sa  formiilo 
ni-  SI- iriiiivo  (idi  l  il;ins  le  corps  ilii  livr.', 
iii,iis  an  !•  I-  di»  la  innigo,  é  ril  d'niir  aiilic 
ni.'iin  et  (liiii  anlro  car.tclèic;  incore  n'y  l'Sl- 
il  i,upslii)n  (|ni'  dn  c-ilice  vi  non  d'  1 1  palène; 
ce  «lui  pronvo  que,  nnoique  dès  If  coipuion- 
romcnl  du  «n/iiMnc  s  è(\'-  c<l.i.i>i  coiumencô 
;'i  se  pialiqiUT  rn  qiiciqnci  eniiroils,  Tus  gc 
'l'en  fsld'  venu  v'én('iMl.|uel.>  gleinps  aprrs. 
Ce  qni  l'Sl  i-nio'e  conlirnié  pir  un  nia- 
nnsrril  de  Maji-mo.  <\n\  n'a  guè  e  plus  de 
finq  ri^nU  ans,  dans  Irqui'l  il  esi  picscrit 
du  pri"-eriler  à  deux  des  ordiiiands  seulcmcnl 
,  u  à  pinsicurs,  !-•  cal  re  avec  la  palèn.-,  eu 
' -ar   disanl    en  générai  :   Accipite  poln.Ua- 

(■  m,  Ole. 

i.Mais  <e  qui  o4  digne  de  remarque  surlont, 
c'esl  que,  da  s  le  plus  .mcien  munumenl  nù 
ee  rili-  esl  p>eseril  avec  sa  formule,  je  veux 
dire  d;iiis  le  sacrampnaire  de  sainl  Grégoire, 
qui  vient  de  la  l;iblu)llièquf  Va. .cane,  ta  qui 
;i  Clé  imprimé  il  Home  pirmi  le^  œuvres  .!e 
ce  ainl  ptpe,  li-  r-te  d>>iilnous  ir  liions  n'e>t 
marqué  que  d  m»  la  consècr.Uion  d.-s  évo- 
ques el  non  p"ur  l'ordination  des  prêtres,  it 
c.la  immédiatemeni  après  l'imposilioii  des 
mains  e.  la  lienédiclion  ou  prière  que  l'olli- 
cianl  prononce  sur  celui  qu'il  consacre. 

«  Après  Cl-  oui  viciil  d  être  dit,  on  sera  peut- 
être  snr|iris  que  l.i  plnp.-rl  <U'S  ihéoU.jiicns 
sr.disliques  depuis  le  lre'7.;èmc  S'ècie,  aient 
prélcndu  qiie  ce  dernier  rite  el  sa  formule 
soieulia  maiè'eel  la  foruie  essentielle  du 
s,:cremenl  de  l'Orire,  quant  à  la  préirise,  et 
que  c::  so  1  par  là  que  les  prêtres  reçoneni 
la  p  issancede  samlifr  p  ivat  vcimnla  tous 
les  autres  mes  qui  sonl  en  nsas;e  el  pn-scrils 
dans  I  IVn  iiical,  Kn  qioi  ils  ne  sont  p.is 
d'accord  a >ee  les  premiers  docieuis  derénil.', 
nui  suppo-ent  que  le.ix  à  qui  le  piélal  oUi- 
ciant  j.resenleies  inslrumenls  et  ad. esse  ces 
paroles,  sont  déjà  ordonnés  prêtres,  (  t  par 
conséquent  revéïus  d.-  la  puiss.iuce  sicerdo- 
lali.  C'est  1  n  ce  sins  que  Hus;ues  di-  Siint- 
Viclor  dit,  dans  son  second  livre  di  s  Sacre- 
ments, en  parlant  de  l'ordina  it-ii  (l)des  pré- 
Ires  :  Ils  recuivent  le  ciiHcr  nvec  du  vin  el  la 
paièin-  i,i-ec'(lei  hosiies,  fie  it  imin  de  l'évé- 
une  :  ('fin  que  par  tes  in<t'innents  ils  recm- 
■n  .|\.<îMj/  qu'ils  ont  reçu  In  jniisaririce  d'offiir 
i\  hie-i  d^s  liDsIii'S  de  prop'ridliiin.  «  Ul  per 
«  hoc  sciar.lse  accepisse  pol-sintem  placabiles 
«  Dfo  lio$:ins  olfeiendi;  »  paroles  que  le 
:\I,iîire  des  ^enlencs  répèie  (i),  el  qui  sont 
coiif'im'S  à  un  ancien  Poniilical  roninin 
que  l'on  conserve  manusciit  dans  la  bib  io- 
tiièque  de  il.  d.-  C  db  rt  (nnm,  i;60).  <|ui 
porte  ce  qni  snii  :  (>u'i/  prenne  (l'idlitMant) /n 
piilène  nvec  de>  piins  et  te  culice  arec  du  vin, 
el  qu'il  /'S  mette  ensnib'e  en  re  bs  mains  de 
chncnn  dr  (eux  q  ii  ont  e((  ordonnes.  (Inma- 
nihn-i  ordinnli  cujU''libet.',  Il  ne  du  poini  .n- 
ireb-smainsdesordmands.oid/JUuKa  cuJHsIi- 
6ef,mais,ord('.a/i.Cequi  marque  que  la  chose 
est  déjà  faite,  .\ussi  a-l-on  cru  autrefois  que 

(1)  Part.  5,  c,  12. 

(2)  L,  IV,  ilisl.  24. 
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les  paroles  essentielles  d-  l'onlinalion  élaient 
les  mêmes  que  l'S  priêrps  qni  acrompa- 
gneiil  rimposllion  des  m  lins,  et  surioni  |;i 
troisième,  qui  esl  assez  longue,  qui  se 
chaule  en  manière  di?  prélace,  et  qui  dans 
le-  ani'irns  poniilicanx  es'  nommée  parlicu- 
lièremeiii'  la  prièie  de  la  consécialion.  Con- 
sccrnlid. 

Cl  Aprrs  ces  cérémonies  de  l'urdin-  lion,  ceux 
q-ii  l'ont  reçue  récitent  a  h.'iulc  voix  le>  priè- 
res dn  ^acrilice  avrc  le  prelut  nirici.int  et  li; 
célcbr.int  avec  lui,  emrani  ;iinsi  en  exerci  e 
du  poumir  i|ui  vi'-nt  de  leur  être  couleré. 
Il  faiil  puurlani  conveuT  qu",  quoiqu'aiitrc- 
fois  il  l'iji  oriiuaiieaux  prêtres  de  célélinT 
les  >aiuts  mys  èris  en  c  miuun  cl  au  même 
autel  av  c  I  evêqui-,  ce  qui  ret>rcsent  lil  l'u- 
niié  itu  sacrifice  el  lurm  lii  1 1  commanion  ca- 
tholique, cela  ne  se  faisjiii  pas  par  les  nou- 
veaux prêtres  II- jour  de  leur  ordinaliou.  Kt 
l'usage  présent  n'a  p.is  au  delà  de  quatre 
cents  an>  d'aniiqiiilé,  el  n'apa^  iiiéine  depuis 
ce  temps  éé  reçu  d'abord  parloui.  C'esi  ce 
qui-  léuioigm!  le  père  Manèue  (3),  qui  dit 
avoir  In  avec  aiteulioi!  plusieurs  l'uuUli.Mux 
el  ItilU'ls  qui  ne  prescrivent  r  en  de  se  ubla- 
ble.  li  en  (-une  ul  que  cet  usage  vi  ni  de  l'K- 
glise  romaine,  d'où  il  se  sera  lépaiidii,  un 
peu  avanl  ou  après  le  cuncile  de  Trente, 
dins  les  autres  p•>lise^.  Autrel'.iis  même,  les 
noiiveau\  prôtr' s  ne  ré  liaient  poinl  l"s 
prières  de  la  lilurgic  à  genoux  à  la  place  nu 
ils  ont  élé  ord  innés,  comme  à  présent  ;  mais 
debout  cl  é  ani  rangés  a  droiie  et  a  Lanche 
autour  de  l'autel,  s  ivant  qu'il  esl  pr.-scrii 
(la.  s  un  Ponlifii-  il  roaiaiu  de  I  .  biblioilièque 
(!e  .M.  di-  t",olli  rt.  Ils  communiaieul  eusute 
sous  les  d.'ux  e«pèces,  laui  eux  que  les  dia- 
cres qui  vfMiaieiil  d'être  ordonnés,  cei|ni  est 
aussi  marqué  uans  le  Ponti.ical  de  l'église  de 
Dax. 

f  L'imposition  des  mains  qni  suit  la  com- 
munion et  qui  est  accompagnée  de  ce  te  l'or- 
mule  :  li'ceiez  le  Suml-l-^spril.  les  pech'»  se- 
rmil  remisa  ceux  à  qii  vnm  les  aurez  re- 
mis, etc.  esl  encore  plus  récente  que  la 
porreclion  des  inslrum  nls,  cl  a  été  enli.'-re- 
ment  in.  onnuedansl'lLglise  pendant  l'espace 
de  plus  de  douze  cenis  ans,  dit  le  I'.  .Mo- 
riu  lil.  Outre  le  silence  que  gardent  là-  les- 
sus  tous  les  anciens  livres  des  ollices  ecclé- 
siisliqnes  et  les  auteurs  i|ui  en  oui  traité  , 
ce  qui  forme  une  preuve  nég.ilive  a  laque,  c 
on  ne  peut  rai^ounablemenl  se  refuser,  ou 
peut  encore  prod  .ire  de>  aiguments  posit  fs 
qui  melteul  la  chose  hors  île  doute,  el  font 
voir  sans  réplique  que  celle  dernièie  iiupu- 
siiion  d.s  ma  ns,  avec  sa  firmu.e.  élail  i.i- 
connue  aux  anciens  ;  car  le  quatrièuie  cou- 
cile  de  Cartilage  dislingue  l'iuiposili  .ii  des 
mains  pour  le  sacerdoce  de  celle  qui  se  fait 
pour  l(Mliaconal,cn  ceq  e  dans  la  première 
les  prêtres  se  joignent  à  l'évéqne  dans  cette 
sa  nte  et  auguste  cérémonie,  au  lieu  que 
pour  la  seconde  l'évéque  seul  impose  les 
mains;  el  il  ri  nd  raison  de  cette    dilTèreuce 

(3)Toni.  II,  VlIIetXIX.p.  591. 
(4)l)eOrd.,  e«erc.  1,  r.  i. 
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(pnn.  l).en  dis.int  quR  cola  serait  ainsi, 
parce  que  les  diacres  sniil  ordonnés  seiile- 
nicnl  pour  le  service  He  l'es;  ise.  Soins  epis- 
fOjBK.s-  qitieiim  hencdicil,  mamim  siiner  illius 
ctipiit  poii'.it,  quia  non  ad  sacerdolium,  sed 
iid  mi  isleiium  copfenatiir. 

«  Li-  second  ronciie  de  Séville  (can.  5)  a  fait 
une  décision  sur  la  inalière  des  ordinations, 
qui  piouie  en  même  temps  ce  (|ue  nous  di- 
sons ici  cl  ce  que  nous  avons  déinonlré  ci- 
devant  loichnnl  la  porreclion  des  instru- 
nietils.  Nous  allons  la  rapporter,  parce  mrciie 
est  Irés-piopre  à  faire  voir  (|uelle  éliil  la 
verlu  que  no-  pères  altrihuaient  aux  paroles 
sacranieiilcllcs  ,  et  (luelles  étaient  ces  pa- 
roles 'ieflicaces.  Nous  aïons  appris,  diS' lit 
ie>^  cvé.iues  de  relie  assemblée,  jiar  Ip  rnp~ 
pori  d'Anian,  diacre  d' l'Jgbiii  e,  qu'an  évéque 
ordonnant  pi  cire  un  clerc  et  d(ux  anirrs  dia- 
cres, ei  étiinl  alors  affliqé  d'un  mal  d'yeux, 
leur  avait  senleiuenl  iniposé  1rs  niains  tamlis 
qu'un  prêtre  pronnuçait  sur  eux  ta  bénédic- 
lion,  le  tout  cniiire  l'ordre  de  lu  discipline 
e  clé'i  istqae.  Cet  éréqae  aurait  méri  é  pour 
une  telle  audace  d^étre  comlamné  jiar  notre 
jnqemi:  t,  si  la  mort  ne  l'aiait  prévenu;  mois 
con^me  il  est  devant  Dieu  à  qui  il  apparient 
de  le  iutjer.  nois  ordonnons  que  ceux  qui  ont 
reçu  de  lui  non  pis  tant  la  conséciatioii 
que  la  hoi.le  d'une  telle  ordination,  soient 
déposés  du  degré  du  sacerdoi  e  et  de  l'ordre 
teviti'/ue  qu'ils  ont  reçu  contre  tes  règles. 
Car  ceux-là  méritent  d'être  écartés  du  saint 
viimsicre  qui  1/  ont  été  mid  étahtis.  Ce  que 
nous  voulons  erre  exécuié,  afin  qu'il  n'arrive 
plus  rien  de  semblable  à  l'annir.  Qui  ne  voit 
OUI' le  mal  d')eu\  que  sooffr.iit  cet  évêqiio 
11'  l'eût  point  ob  i^e  de  se  siTvir  du  m.nis- 
tcre  d'un  prêtre  pour  [)iononcer  les  paroles 
snciameniellci  ([ui  font  ce  quo  li'S  tliéolo- 
g'ens  appellint  la  forme  du  saciement,  si 
elles  avaient  <:oiisisie  dans  cette  courte  for- 
mule :  Accipe  Sp  riium  sanctum,elc.,  qui  est 
jointe  dans  nos  pontiiicaiix  nnidernes  à  celle 
dernière  imposition  des  mains?  il  lallaiidonc 
que  c  s  évèques  fussent  persuadés  que  les 
paroles  essenti  Iles  an  sacrement  de  l'Ordre 
fussenlles  or/iisoiis  qui  accompagnent  la  (ire- 
inière  imposition  des  maiiis'doiu  nous  avons 
parle  au  eommeneemi'ui  de  ce  chapitre.  Ce- 
peiidanl  c'est  à  ci  Ite  l'ormnle  jo  nie  à  l'impo- 
sition (les  mains  (|ue  fait  l'evèqae  en  la  pro- 
nonçani  qu  il  a  plu  à  quant  te  de  tliôoloj^iens 
d'ailaclier  le  p  uivoir  de  remetire  les  [)écliés  ; 
en  Sorte  (|ne  selon  plusieurs  d'entre  eux, 
comme  les  prêtres  rcçoiviiu  par  la  porrec- 
tiou  lies  in^trumenis,  .1  en  vertu  d  s  paroles 
qui  l'aceompa^ioenl,  la  puissancesur  le  corps 
uainrel  de  Jésus-tihrist,  c'est  à-dire  le  pou- 
voir d'oflrir  le  saint  sacrifice,  ils  reçoivent  de 
même  par  cet  e  dernière  cérémonie  la  puis- 
sance sur  sou  corps  mystique  ,  c'est-à-ilire 
le  pouvoir  de  gouvi'rner  le  peuple  chrétien 
et  il'ahsoulre  les  liilèles  dr  leurs  péch  s;  de 
manière  que  celui  dans  l'ordination  dui|uel 
on  aurait  omis  ce  rite,  ne  scr-ait  prêlre  qu'à 
demi,  et  ne  jounait  par  la  vocation  de  sou 
éïêquc  entrer  en  exercice  du   pouvoir  d'ab- 

(1)  T.  Il  de  Sacr.,  tracl.  de  Urdiiie,  q.  3,  c.  % 


sonrlre  011  de  lier  les  pôchenrs,  qn'il  n'au- 
rait point  reçu  dans  son  onlinalion. 

Je  laisse  aux  iliéolo(;ip„s  éclairés  le  juge- 
ment lie  ces  opinions;  il  me  -uffit  de  remar- 
quer qu  tous  n'ont  pas  pensé  de  même,  dans 
le  temps  nièuie  (lu'elles  étaient  plus  en  vo;;i|e; 
et  en're  auircs  le  sa\ant  jésuite  Maldona'i^  (ij 
qui,  parlant  de  (■e:te  imjiositinn  des  mains  qui 
élailen  usage  chez  les  an-iens,  dii  qu'on  ne 
doit  pas  1.1  regarder  comme céiéuioiiie  non  né- 
cessaire, ma  s  comme  nue  partie  essenliello 
du  sacrement.  Ce  (]ui,  ajouic-l  il,  paraî  ap- 
parlenirà  la  foi  c.ilhol  cpie,  et  il  l.iisemhie  té- 
méraiie  d'.ih.indonnpr  I  Ecr  iliire  sainte  pour 
suivre  des  ihiuières,  c'est-à-dire  des  r  li-ons 
naturelles,  e  c.  Jean  Major  av.inl  Maldonat 
avait  senti  le  faillie  de  celle  opinion,  puiscjui! 
dans  ses  Coinmeniaires  sur  le  qualr.ème  11- 
\redes  Sentences  (2j.  qu'il  écrivait  a  Paris 
en  lolfi,  il  prouve  cjne  cette  (1er  nièrc  impo- 
sition des  mains  n'est  point  de  l'essence  de 
l'ordination  sacerdotale,  p  irce  (|u'elle  ne  se 
trome  pas,  dît-il,  ilans  certains  pontifiiaux  , 
et  qu'il  n'est  pas  probable  qu'ils  l'cnssent 
omise  si  elle  é  ait  (le  l'essence  du  sacr-'iuenl. 
Aliqua  pastoralia  lirec  n<n  I  abeni ,nec  fit  pro- 
ba'iile  quoi  di  firei  ent  inatiquo  lam  necessario 
ad  sncramentum.  Il  f.Tul  remarquer  (|U(!  ce 
théolog  eu  paile  ici  des  pontificaux  imprimés 
el  qui  élaient  en  usage  de  sou  temps  ;  ei  (|  e 
par  ('(inscquenl  on  ne  doit  (  as  être  surpris 
qu'elle  soil  omise  dans  les  ane.iens  (|ui  ne 
sont  que  manuscrits,  et  que  dans  d'autres 
plus  récents,  et  (jui  ne  sont  guère  au-dessUS 
de  quatre  ou  (ini|  cents  ans,  nu  il  n'en  so;l 
f.iit  aucune  mention,  ou  qu'elle  y  ait  éé  ajou- 
tée après  coup,  cou. me  l'a  reu. arqué  le  P. 
Morin,  qui  nous  ;ipprcnd  aussi  que.  dans  un 
Pontifical  iiianucril  assez  récent  qui  appar- 
t  eut  au  collège  de  Foix,  à  Toulouse,  il  est 
dit  que  cette  formule  :  .4cci/)e  Spiritum  snnc- 
lum,  etc.,  se  prononçait  dans  fpielqui'S  égli- 
ses dans  la  première  laiposiliun  des  mains, 
mais  (lue,  suiv  mi  la  coutume  lie  l'Eglise  ro- 
maine, elle  se  fait  en  silence.  Ce  le  iinposi- 
tion  lies  mains  dont  parie  le  Pontifical  du  col- 
lège de  Foix  est  celle  pir  laquelle  ('Oinmence 
le  rite  de  l'ordination,  et  que  nous  avons  con- 
sidérée comme  la  même  avec  celle  qui  la  suit 
imméiiialemenl  après,  et  qui  est  jointe  à  l'iii- 
vocalon  du  Saint-Esprit. 

«Il  ne  nous  reste  rien  à  dire  louchant  l'or- 
dination des  prêtres  ,  sinon  que  chez  les 
Grecs,  et  dans  les  communions  orieiiialcs, 
elle  se  fari  pir  l'imposition  des  mains  el  la 
prière,  coinaie  on  peul  le  voir  dans  le  cin- 
(|uièiiie  tome  de  la  Perpétuité  de  la  Foi  de 
M.  Itenaudul  (cap.  5j.  Je  ne  rappoile  pas  ici 
ce  ()u'eii  dit  cet  auteur,  parce  qu',1  n'y  a 
rien  de  singulier,  et  que  dans  ces  diffeienles 
églises  les  r.les  sur  (-e  |)  inl  sont  peu  dilîé- 
re^ts  les  uns  des  aulres,  et  conformes  à  l'an- 
cienne siniplicilè  avec  laquelle  on  ailminis- 
trait  autrefois  ce  sacrement.  La  raison  do 
cela  est  que  les  chrétiens  de  ces  comumnions 
oui  conservé,  depuis  leur  séparation  de  1  E- 
glise,  ce  qu'ils  y  avaient  trouvé  établi  quaud 
ils  ont  abandonné  son  uiiiié.  » 

(â)Di£i.  'U.q.l. 
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Article  III. 

Des  devoirs  du  prHre. 
6.  Le  Ponlifii-al  Irnrc  en  quatre  mois  les 
fondions  du  piùlre  :  S':crr(loinn  oportet  of- 
ferte, benediceie,  prœesse,  prœdicare  et  bapii- 


La  première  fonriion  qui  csl  marqué'-  p.ii* 
le  mol  offerte  reKonle  le  corps  n  ilurel  il'! 
•lésiis-Cliiisl.  1!  r.uit  avoïKT,  (!il  le  eonrilc  de 
Tronle  (sess.  S.*?,  ("/>.  1)  que  Josus-Cli'isl  a 
doiini'-  aux  apAlres  et  à  leurs  surressei:rs 
dans  le  sacenloie  li'  pouvoir  de  consacrer, 
d'offrir  el  de  dislrihn'r  son  corps  '  t  son  san^; 
pouvoir  i|iii .  .'.(•ioii  le  langa-^e  des  s.iinls  Pè- 
res, é^ale  relui  des  anges.  Il  y  a  ''<"'i"  P""»" 
le  prêtre  une  obligation  de  célébrer  la  sainte 
m-sse  :  d  .il-il  le  faire  souvent?  C'esi  une 
question  qui  est  déba'tiie  entre  les  tliéolo- 
{riens.  11  est  certain  que  les  prêtres  qui  ne 
disent  jamais  eu  ;  rrsque  jamais  la  we^so  se 
rendent  coupables  de  pécbé  mortel.  Nous 
aurions  du  mal  de  les  excuser  de  celte  faute, 
s'ils  passaient  plus  d'un  an  sans  célébrer  le 
sai'il  sacrifice.  Reanroup  de  thé  )loE;iens  exi- 
{TiMit  même,  stil)  (jrnri,  qu'ils  disi'Ut  la  messe 
trois  ou  quatre  lois  par  an.  Benoît  XIV 
semble  partager  celle  o   inion. 

La  seconde  o'  lit;alion  du  prélro  est  celle 
de  bénir  le  peeple!  Ils  li-  bénissent,  en  elTel, 
dans  le  saint  sacrifice  de  la  messe,  dans  lei 
prières  s'dennelles  et  liaiis  ladminisiraliou 
des  sacrements,  afin  d'attirer  sur  lui  l'S  crâ- 
ces  dont  il  a  bes  in.  il  y  a  encore  d'autres 
bénédictions  qu'il  est  cliargé  de  faire  cl  que 
nous  avons  exposées  au   mo'  Bi :!<Éi)ir,T  on. 

7.  La  Iroisième  ol'li'^'ali'in  est  dcprcsiler. 
Dans  la  primilive  E^li^e  ,  le  prêtre  présidait 
à  la  place  de  i'évéque.  Aujourd'hui  que  les 
diocèses  oiit  été  fractionnés  en  line  multitude 
de  paroisses,  il  y  a  un  prèlie  cliarL'é  de  la 
direction  des  paroisse*.  Fo'/.  CiRi:,  N'icaihk. 

La  quatrième  obii^ialion  du  prêtre  est 
de  prêcher.  Anioncer  l'Ivangile  a  toujours 
été  une  d' s  ftmclions  ordinaires  du  sacer- 
doce, ("e  n'est  pas  sans  doute  que  le  prêtre 
puisse  exercer  le  ministère  sans  tiiissi  n,  il 
doit  la  recevoir  du  |  re  iier  pasleur  de  toute 
l'Eglise  ou  de  lévèque  diocésain.  Yoy.  Pké- 

DICATION. 

8  La  cmquième  obligation  du  prêtre  est 
d'administrer  les  sacreimuts  ;  car  on  doit 
généraliser  le  mol  hnpiizare.  Mais,  comme 
touie  autre  fonction  ecclésiastique,  le  pou- 
voir d'administrer  les  sacrements  doit  être 
exercé  avec  suliurdinalion.  Kn  Irailanl  en 
'  particulier  de  chaque  espèce  de  sacrement, 
nous  dirons  riuel  eu  est  le  ministre,  soit  or- 
dinaire, soit  extraordinaire. 

SACHÉES  (Choses). 

11  y  a  des  choses  qui  ont  été  destinées  au 
culte  de  Dieu  :  elles  se  nomment  sacrres. 
Mais  comme  ell'S  ne  sont  pas  également 
consacrées  au  culte  de  la  Div  iiite,  tous  les 
lheoloj;iens  ne  sont  pas  d'accord  sur  le*  ciio- 
ses  qu'on  doit  mettre  au  rang  des  dnisis 
sacrées. 

Quelques  théologiens  semblent  ne  regar- 
der comme  chose  propremeul  sacrée  que  ce 
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qui  l'est  par  sa  nature,  ou  ce  qui  est  dédié 
au  culte  lie  Dieu  pour  les  cérémoni'S  parti- 
culières el  les  |)rières  prescrites  p  r  l'Ei;lisc. 
L  s  exemples  (|u'ils  en  donnent  sont  ions 
tirés  de  ce  qui  esl  bénit  par  Ic^  prêtres  ou 
consacré  pai'  les  évéques. 

D'auir  s  y  a.outent  tout  c  qui  sert  d'une 
manière  pi O'  haine  ati  culte  de  DCi  :  Instru- 
inenla  pmxima  (ullus  divini  ,  ciil  Su.ir' z. 
Tel-  sont  les  croix.  les  images  des  saints,  les 
ornements  des  autels. 

D  aulres  enfin  m  lient  au  nombre  îles  cho- 
ses sicré's  tout  ce  qui  apparlienl  a  ri'^glse, 
parce  que  tout  cela  est  consacré  à  Dieu  cl 
sert  à  son  culte  ,  au  moins  dune  n  anière 
éloignée,  i  uisqu'il  esl  destiné  à  l'onlrelien  de 
ses  minislre<  et  de  ses  temples.  Les  biens 
des  églises, des  évéchés,  etc.,  sont,  dans  celle 
opinion,  d'S  choses  sacrées.  Nous  croyons 
que  c'est  un  peu  Irop  étendre  l'expression 
■lue  de  u)cllre  ces  objels  au  nombre  des  cho- 
ses sacrées  proprement  dites.  Nous  croyons 
que  les  choses  q:.i  appar'ienneni  seulement 
à  l'Eglise  ou  à  ses  liiinislrcs.  mais  sans  nulle 
destination  immédiate  au  culte  de  Itieu  ,  et 
sans  con?érra'ion  ou  sans  béné  licliou ,  ne 
doivent  point  être  mises  au  nombre  des  cho- 
ses sacrées.  Consêquemment  les  biens  de 
l'Egl'Se  et  de  ses  ministres  ,  l'argent  ,  les 
choses  qu'on  empl  de  seulement  eu  passant, 
pour  relever  le  cuUe  de  Dieu  à  certaines  so- 
lennités, ne  sont  pas  des  choses  sacrées.  Ce 
sera  l  sans  doute  un  sacrilège  de  les  vol  r  à 
l'Eg-iise,  mais  une  fois  dans  une  maison  par- 
ticulière, elles  reutrenl  au  nombre  des  cho- 
ses profanes. 

Nous  devons,  a.i  contraire,  met  Ire  sûre- 
ment au  nombre  des  cho-es  sacrées  ,  1°  la 
sainte  liucharislie  qui  lient  le  premi.  r  rang 
entre  lis  clioses  saintes;  2°  le  saint  chrême, 
les  saintes  huiles;  3'  les  calices,  les  patènes, 
les  ciboires,  ostensoirs  bénits  ;  tout  ce  qui  a 
élé  bénit  ou  cmsacré  pour  servir  au  culte  de 
Dieu,  comme  les  mn  lu  nlsdu  célébr.nit  el 
de  l'aulel-,  4°  les  reliques  des  saints  ;  o'  les 
inui^res  et  statues  des  saints  bénites  el  expo- 
sées à  la  vénération  publique;  (i°  enfin  loul 
(  equi,  sans  avoir  élé  bènil,  est  spécialement 
consacré  au  culte  public,  comme  les  chande- 
liers, les  croix  de  procession  ,  les  chappes  , 
les  langes,  etc. 

Il  y  a  obligation  d'avoir  pour  les  choses 
saintes  un  respect  proportionné  au  lang 
qu'elles  occupent  entre  les  choses  sacrées  : 
on  doil  les  employer  conformeuienl  à  leur 
destinalioii,  mais  non  à  rien  de  profane.  S'il 
y  a  parmi  les  choses  saintes  q'iel(]ues-unes 
qui  méritent  i:n  respect  spécial,  nous  en  par- 
lons eu  traitant  en  particulier  de  ces  choses 
sacrées.  .Vu  mol  Sacrilège,  nous  cxposous 
la  nature  de  la  profanation  des  choses  sa- 
( rées. 

SACREME.NT. 
1.  «  Toutes  les  pariiisdela  doctrine  chré- 
liennc,  dit  le  caléchi~me  liu  concile  de  Trente 
[lie  Sacrum.,  §  1) ,  exigent  de  la  science  etdo 
l'application  de  la  part  des  pasteurs  ;  mais 
ce  qui  concerne  les  sacreuu  nls  demande  une 
instruction  et  un  zèle  particuliers  :  car  Dieu 
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a  Toolu  que  les  sai  remenis  lUssent  néces- 
snires  au  salut,  et  il  y  a  atlaché  Ips  grâces 
les  plus  abondantes.  1!  faut  qu'ils  insIruiss'iU 
souvpiii  et  avec  soin  les  fidèles  de  ces  vérités, 
afln  di'  les  nielire  en  élal  de  p.irticiper  fré- 
quemmcnl  il  toujours  avec  fruit  aux  <  ho- 
ses  saintes.' Ils  doivent  aussi,  dans  l'adiiii- 
nislralion  des  sacremeUs  ,  se  conformer  à 
cotte  défense  évangélique,  ne  donner  pas  les 
ciiosps  saintes  aux  chiens,  ne  jeter  pas  les 
perles  ans  [lourcpaux.  » 

Ces  graves  inslru(  (ions  nous  rappellent  à 
nou^-mènie  le  soin  que  nous  devons  appor- 
ter dans  l'exposition  des  sacrL'uients  en  gé- 
néral. Pour  la  rendre  aussi  complète  (jue 
possible,  nous  traiterons,  1°  de  la  natnrc  , 
du  nombre  et  de  l'exisience  des  sacerncnls; 
2"  de  ce  qui  en  constitue  l'essence,  ou  de  la 
tn;;tière  et  de  l;i  forme  des  sacrenienls;  3"  de 
leur  inst  tution  ;  1°  de  la  fin  pour  laquelle  ils 
ont  élé  établis  et  des  effets  qu'ils  produisent; 
5"  des  ministres  qui  les  administrent  ;  C°  des 
qualités  nécessaires  pour  les  receioir  ;  7"  <îcs 
céréuionies  eldcs  rilejcju;  les  accompagnent. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  NATUnE ,    DU    NOMURE    ET    DE     L'EXISTENCE     DES 
SACHEMIiNT!!. 

ARTICLE    PREMIF.R. 

De  la  nature  des  sacrements. 

2.  «  Le  mot  de  sacrement,  disent  les  Con- 
férence'^ d'Angers,  a  plusieurs  si^inificalioiis 
dans  l'Ecriture  sainte  et  dans  lis  auteurs  cc- 
clésiasli((ues. 

«  1°  il  est  pris  pour  une  chose  qu'il  n'est 
pas  permis  de  violer.  C'est  en  ce  sens  que 
Tobie  dit  qn')7  est  bon  de  tenir  caché  le  se- 
cret du  roi  (1).  C'est  en  ce  même  sens  qu'il 
est  pris  dans  le  canon  Sacramentum,  c.  2, 
q.  b,  pour  h'  jurement, 

«  2°  11  est  pris  pour  une  chose  secrète  et 
cachée.  C'est  en  ce  sens  que  saint  Paul,  dans 
la  première  épîlrc  à  Timotiiée,  au  chapitre 
III,  verset  16,  parlant  de  l'Incarnation,  l'ap- 
pelle sacrement,  et  dans  le  chapitre  premier 
de  l'épître  au^t  Epfiébi'iis  il  donne  ce  nom  au 
mystère  de  la  prcdesiinatio'n  (2). 

«  3°  il  est  pris  pour  un  signe  ou  une  re- 
présentation sensible  il'une  chose  secièle  et 
cichée.  (>'esi  en  ce  sens  que  Daniel,  chapi- 
tre II,  verseï  18  et  3  ;,  s'en  sert  en  parlant  du 
songe  de  Nabuchodoiiosor,  et  saint  Jean  dans 
le  cliapiire  1"  de  l'Apocjiypse,  verset  20,  en 
pariant  des  sept  étoiles  qu'il  avait  vues  dans 
la  main  droite  de  l'homme  qui  lui  avait  ap- 
paru au  milieu  des  diandellers  (3). 

«  'i."  Il  est  pris,  dans  une  signilica'ion  élen- 
dup,  pour  un  signe  d'une  chose  sacrée.  C'est 
inénif  l'usage  de  donner  le  nom  de  sacre- 
ment aux  signes  des  choses  sacrées,  comme 
le  remarque  saint  Augustin  ('!■).  C'est  en  ce 
sens  que  ce  Père,  dans  le  livre  ii  du   Mérite 

(I)  Sa  rainenlura  régis  abscondere  boiium  est. 
Tob.  xxiii. 

("2)  Ul  nolum  facerel  nobis  sacraiiientinn  voliinla- 
lis  'u;c. 

(3)  Sacramentum  septem  stellaruni  quas  vidisli  in 
dexiera  mea. 


et  de  la  Rémission  des  péchés,  chapitre  26  , 
donne  le  nom  de  sacrement  au  signe  de  la 
croix  et  à  l'imposiiion  des  mnins  qu'on  fait 
aux  catéchumènes.  D.ins  le  niênie  sens,  ce 
Père  a  dit,  livre  x  de  la  Cité  de  Dieu,  chapi- 
tre 5,  que  le  sacrifice  visible  es(  le  sacrement 
visible  du  sacrifice  invisible  ,  c'est-à-dire  le 
signe  (o). 

3.  «  5»  Il  est  pris,  dans  une  signification 
moinsétendue,pour  un  si«ne  institué  de  Dieu 
pour  com'nuniquer  sa  grâce  aux  hommes,  cl 
pour  les  consacrer  à  son  service.  C'est  en  ce 
sens  qu'on  le  prend  d'ordinaire  dans  l'iigli- 
se,  coiiiine  on  le  voit  par  le  titre  que  saint 
Ambroi  e  a  mis  à  la  tête  du  livre  où  il  traite 
du  bajjléme  et  de  l'cuch.'irislie,  qu'il  a  iiili- 
tnlé,  de  iis  qui  myslerits  initiantur,  et  encore 
par  ce  que  dit  siiint  Augustin,  que  les  sacre- 
ments par  les(|uels  les  Rdeles  sont  initiés  ont 
coulé  de  la  plaie  que  la  lauce  fit  au  côlé  de 
Noire-Seigneur  Jésns-Chiist  (6). 

«Les  conciles,  les  Pères,  comme  Terlul- 
lien,  saint  Cjprien  ,  saint  Hilaire,  saint  Jé- 
rôme et  tous  les  scolasliqiies ,  ont  entendu 
le  mot  de  sacrement  en  ce  sens.  11  est  auto- 
risé par  la  tradition  et  par  l'nsagt!  di'  l'Egli- 
se. Oui  peutd  ini-,au  préjudice  de  celle  na- 
lorité,  écouler  les  calvinistes, quand  ils  disent 
que,  par  le  mot  Je  sacrement,  on  doit  enten- 
dre un  sceau  des  promesses  divines  ,  et  un 
pur  signe  de  notre  piété  envers  Dieu  ?  » 

k.  li'après  ces  diverses  notions,  oa  voit 
donc  qu(>  les  sacrements  p.  uvent  être  exac- 
tement définis  :  des  signes  sensibles  établis 
p^ir  Dieu  lui-  même  pour  signifier  la  grâce  et 
pour  la  procurer.  Chacune  de  ces  expressions 
(Jeniande  une  explic;ilion  particulière. 

5.  Le  sacrement  est  un  signe  sensible. 
L'homme  se  laisse  plutôt  conduire  par  les 
sens  nue  par  l'esprit  :  ce  qui  frappe  les  yeux 
pénètre  plus  aisément  dans  le  cœur.  Aussi 
JésiiS-Chiisl,  dans  son  inelTable  bonté  ,  en 
ét'iblissant  les  moyens  de  salut  ,  a  voulu 
qu'en  les  voyant  on  pût  découvrir  les  elïels 
admirables  qu'ils  produisent.  C  est  donc  avec 
raison  qu'i  s  sont  appelés  des  signes  sensi- 
bles. L'ablulion  dans  le  baptême,  l'absolu- 
tion dans  la  pénitence,  les  apparences  du 
paiii  dans  l'euchari-lie,  ne  donniEnl-ils  pas 
aux  moins  cl;iirvoyanli  rinleiligence  de  ces 
sacrements? 

Etablis  par  Dieu  lui-même,  il  n'y  a  que 
Dieu  qui  puisse  donner  aux  sacrements  la 
vertu  de  produire  leurs  admirables  elTels.  El 
<|ucl  antre  iiue  Dieu  peut  remettre  les  pé- 
chés? quel  aiiire  que  Dieu  peut  produire  la 
grâce  sanctifiante?  L'Eglise  a  sans  doute 
reçu  du  ciel  de  hautes,  d'admirables  prero- 
galiics  ;  nais  jamais  elles  n'atteindront  au 
po.ivoir  d'élablir  de»  sacrements,  il  faut, 
pour  leur  institution,  un  pouvoir  surhumain. 

t).  Nous  (  xprimons  aussi  l'effet  des  sacre- 
ments dans   noir  '   définition  :  ils  signifient 

(i)  Signa  cuiii  adres  diviiias  pertinent,  sacranienta 
aiipill  iiilur.  Lettre  5. 

(5)  S:icriliiium  visibile  invisibilis  sacriticn  sacra- 
mentum, iit  est,  saciuin  sigiiuiii  est. 

(U)  I.idc  saoïameiUa  iiiaii^uiii  l  qnibus  flileles  ioi 
tiaruiil.  (Lib.  xv  de  Civit.  Ùei,  cup.  vi6.) 
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d'ahord  \n  grâce  on  pénéral,  et  spôrialemrnt 
la  pri'ico  propre  à  cliaque  sacremcni.  Ils  no. 
se  ronicnleiU  p;is  de  la  siguilier,  ils  font 
mieux,  ils  la  pruduisenl. 

D.iiis  l;i  dcfiiiilioii  que  nous  veinns  de 
dniincr,  nous  avons  présenté  en  (]ui-l()ues 
iriols  ci>  que  c'est  t|ii'iin  sacrimenl.  Nous  eti 
dcvelopp'Tons  tous  les  caradères  d  ns  la 
suite  de  cet  article.  Il  en  résultera  qu'il  j  a 
lo'ii  lie  la  véiit.ilile  i  lee  di-  sacrement  auK 
seules  marines  ilisiiiiciives  du  ehrélu'ii  ,  de 
l'inlidèle.  selon  Soein.ou  à  un  seul  signe  de 
cia'i Dde  envers  Uieu,  coiiime  le  disent  les 
lulliéri  ns. 

AUTICLE    II 

De  rerisfenre  cl  du  nombre  des  sacrements. 
7.  Les  sacrements  étant  un  moyen  de  pro- 
curer la  ^râee  à  l'h  omn",  et,  cotnine  dans 
les  divers  étals  auxquels  i'Iiunianilé  a  é.é 
soumise  sur  la  leire,  il  n'en  est  aucun  où  la 
grâce  ne  lui  ait  été  oITerle,  nous  allons  env> 
sai;ei'  rcxistencc  des  parlements  par  rajipoit 
aux  divers  et  ts  (|ue  l'Iiuininiié  a  été  appe- 
lée a  parcourir.  Nous  pouvons  d  sliiiguer 
quatre  états  différents  :  le  [iremier,  dan>  Tli- 
deii  avant  le  pcelic  d'Adanr,  le  second,  depuis 
sa  cliule  |iisi|ira  la  loi  de  Moïse  ;  le  troisième, 
siius  la  loi  écriie;  le  quatrième,  sous  la  loi 
de  grâce.  Nous  all.ins  einisager  Texislence 
des  sacrements  dans  ces  divers  étals.  Nous  de- 
vons oliserver  d  avance  que  les  sacrements 
peuvent  avilir  c\islé  comme  moyen  île  pru- 
(liire  lag.âce,  sans  cependani  la  produire  de 
la  même  iii.inière.  Nous  étudierons  le  mode 
de  production  au  chapitre   iv  de  cet  article. 

l.De  l'existence    des  sncremcnls  dans  l'état 
d'innocence. 
8.  Quelque*  anciens  llié(dogiens,  considé- 
rant  les   sacrements  comme  des    moyens  de 
parvenir  à  un  ordre  snrnalurel,  eu  ont  con- 
clu qu'il  en  existait  dans  létal  d'innocence. 
Nou-  n  ■  croyons  pas  leur  raisouuemeni  con- 
cluant. Daldiid   rien  ne   prouve  la  nécessité 
des    s  tereniiiits   dans  l'étal  d  innocence  :  en 
conservant  la  grâce,  il  n'y  avait  pas  de  néccs- 
silé  de  [irisséder  des   mi>\eus  réparateurs.  >i 
l'on  recourt   à    li   ré»  élaiion,  elle  se  tait  sur 
ce  poiiil.  La  ré'élation,  qui  est  le  seul  nviyen 
de  connaître  le^  clic -es  (|ui  dépendent  de  la  libre 
insiilulion  divine,  gardant  le   silence  ,  nous 
soiimies  lorcé-  de  dire  que  nous  ne  pouvons 
rien    sia'ner  sur  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence des  sacrements  dans  l'état  d'inn   cence. 
II.    De   l'cxtstence  des  sncremcnts  dans  l'état 
de  n  ilure. 
9.    Depuis   la  Pilule   de  1  homme  jusqu'à 
l'i'  s  ilntion    de     la    circoncision  ,    nous    ne 
vo)  oiis  d.ins  l'Kcriture  aucun  siu'iie  extérieur 
qui  ail  d  '  rap(iori  avec  les  sacrements.   I>- 
pendaui  il  y    a\ail  un  grand  mal  à  réparer  : 
il  f.illait  eflacer  le  péché  originel.  On  ne  peut 
(iouicr  que  la  miséi  icotdc  divine  n'ait  don- 
né aux  Inuumes  un  nioyeii  de  salut  pour  les 
enfaiïts.  (^iiel  est  re  moyen  ?  les  uns  pensent 
que   c  est   un  sacrenieet  ;   les  autres  croieot 
que  la  foi  de  leurs  parenis   les  sanciiliait.  Il 
it'esl  point  de  noire  ubje^  do  discuter  quel  a 


été  le  véritable  maven  qui  a  existé.  Ne  pou- 
vant établir  par  ri'leiilnre  et  la  Iradition 
l'exisleuce  lies  sacrements  dans  l'étal  de  na- 
ture, nous  a»onerons  notre  ignoiancc  sur 
le  moyen  lU;  «,'ilul  accoidéaux  enfnrs  dans 
cet  état.  Nonii  somme~  (•(•(leud mi  lii.'ti  <■■  n- 
vaincu  qu'il  y  en  avait  nn  ;  tar  on  ne 
lient  se  persuader  que  Dieu  ail  v  ulii  lais- 
ser les  eiifiiiis  touiller  dans  l'enTer  par  un 
défaut  a'iso'u  de  moyeu  pour  effacer  le  pé- 
ché ..ngiiiel. 

m.  De  l  existence  âe^  sacrements  dans  In 
toi  écrite. 
10.  Depuis  que  Dieu  donna  la  c'rromision 
à  Abralia  l'.el  i  lus  encore  sous  la  loi  écrite, 
nous  voyons  plusieurs  signes  extérieii  s  , 
plusieurs  rilesi|ni  ont  tieaucoup  de  r.ippoits 
avec  les  sacrements.  On  peut  div  ser  ces  ri- 
tes en  trois  classes  :  les  uns  semtitaieul  don- 
ner, soii  au  peuple  de  Dieu,  soil  au  prêtre, 
le  laractère  pour  honorer  Dieu;  telle  était  la 
circonrjijon  pour  le  [leuple  e  l,i  consécra- 
tion des  préires  pour  les  ministres  dn  frès- 
Haiit.  La  seconde  c'assc'  de  liles  cuncernait 
I  usage  même  îles  choses  s;i  tées  ;  le  1  •  était 
pour  le  peuple  la  maiiducaliou  de  l'agniNaii 
pa>cal  et  des  paius  de  pioposilmn  pour  le 
prêtre.  La  troivième  esp  ce  de  r.les  coneer- 
nail  la  réparation  de  riniio-enee  :  lelles  et.iienl 
les  cérémonies  de  l'exp  ati  in  générale  pour 
le  peii|ile  et  raldulion  des  loains  et  de^  pieds 
pour  le  prêtre,   l'o//.  B  lluart. 

Eu  pénétrant  ces  dillérenls  rites,  il  est  diffi* 
cile  lie  ne  pas  y  reconn.iîire  un  moyen  sanc 
t  licileur  :  sur  ce  poiiil  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté. Mais  1  rodiiis  li  ui-iis  la  grâce'  ex 
opère  "pernti,  ou  seulement  ex  opère  ope- 
rnniis  ?  c'est  encore  sur  quoi  sont  divisés  les 
llu'ologiens.  Quoiqu'il  p.ir.iisse  lie.iiKoup 
plus  proiiahle  que  les  ri>es  ne  iirodiiiaient, 
du  moins  pnurla  p'iipari,  la  grâce  qu'en  ex- 
citant les  di>p«s;tioiis  des  filéles,  il  n'en 
reste  (las  moins  lunslanl  qu'il  y  avait  dans 
l'ancienne  loi  des  vacremenis  ijui  avaient 
moins  de  vertu  que  les  noires.  La  clreonci- 
sio  1  avait-elle  le  pouvoir  de  reuieilre  le  pé- 
ché originel  ?  c'est  une  ques.ioii  deb  ill  le  en- 
tre les  iliéologicns  ei  que  no  s  n'avons  pas 
à  di>rut  r  il  i.  Voij.,  pour  la  léj.o  se  à  cette 
qu  sti'in,  le  mol  Cihconcision  dans  le  Uic- 
lionnaire  dogmatique. 

IV.  De  l'existence  des  sacrements  dans  la 
lui  nouvelle 
11.  On  ne  l'oiite  point  qu'il  n'y  ait  des  s  i- 
creinents  (ta'is  l'Kgl  se.  'roules  les  sectes 
chrétiennes  qui  se  >oni  sèp.irees  du  corps  de 
rKgliseeu  ont  rei-onnu  quelques-uns.  La  dif- 
flculté  ne  roule  que  sur  le  nombre.  Nous 
\oYons  li'S  novateurs  éliminer  tantôi  nu  sa- 
crement, tanio;  deux,  quelquefois  n'en  ad- 
mettre qu'un  seul.  Nous  pensons  qu'en  trai- 
tant en  particulier  de  chaque  espèce  de  s.i- 
ceiiienl  il  sera  plus  convenable  de  faire  con- 
n.iître  al^rs  les  herétiiiues  qui  les  ont. ilia- 
ques en  particulier,  et  d'exposer  les  preuves 
générales  sur  lesque.les  chacun  des  sacre- 
uients  repose. 
Nous  devons  avouer  que  les  premiers  écri- 
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v.'iins  ccclésiailiqoes  n'ont  pas  fait  le  catalo- 
gue lies  saciiMiienis;  m.iis  lorsqu  i  s  Irai- 
Ifiieiil  la  maiièii'  lifi  l'un  ilc  nos  '■ppt  sacre- 
nu'iils.  i:s  en  pariaient  de  niani(*re  à  ne  nous 
I>as  i.iisser  ij^norer  leu:'  pensée  à  ce  sujet. 
Quoi  qu'il  en  soil,  il  y  a  longtemp;  (|ue  le  ca- 
laltinne  Jes  sacrements  est  dans  l'E^li-e  ,  et  il 
f  si  de  ioi  qui'  nous  ne  pouvons  eu  admettre 
ni  plus  njvnioi'is  que  sept.  Le  cmiciie  île 
Treille  l'a  .linsi  décidé  par  le  canon  >uivanl  : 

Si  'juis  dix'iit  sarramenln  nnvic  leg'S rsse 

pUira  tel  /janc  ara  </ii(iin  seplein  ,  rnlilici'l  , 
bip  ismuin  ,  carifiimatunem  ,  ciichni  isiimn  , 
p  initi-niimn  ,  exlremnin  uncdorum  ,  ordinrm 
et  miiirim(iniuni,..auaihima  sil  [Concit.  Trid., 
siSf!.  7,  ciiiion  1  ). 

Au  moyen  âg  •  quelques  docteurs  avaient 
voulu  mettre  le  l.iveinent  dss  pieds  au  nom- 
liri!  des  sacienienis,  parée  que  Noire-Sei- 
piienr  dil  à  S'S  apôlre^  que  s'ils  ne  se  lavent 
pas  li'S  pieds  l'u'i  à  l'autre,  ils  n'auront  pas 
de  p.irl  à  son  liériiage.  Mais  Jésus- Christ 
voulait  sans  d  'ute  parler  de  fobeissaui e  due 
à  ses  oidres  il'ini  le  mépris  éloigne  du  royau- 
me di'S  cieiix.  D'ailleurs,  cet  acte  d'humilité 
est  liieu  propre  à  attirer  les  1  énédictions  du 
ciel,  ma  s  jama  s  il  n'a  é:é  ilans  la  peri-ée  des 
Pères  et  lie  l'Kglise  que  ce  suit  un  ï.acreuienl 
Dropremeni  dit. 

Les  sepi  sacrements  satisfont  à  Ions  les  bc- 
S'iius  spiiituels  lie  l'KijIise  et  de  chaque  fi- 
dèle en  particulier  :  le  liaptéuic  nous  f.iil 
naiire  spiniucllenieni,  la  coulirmalion  nous 
fait  cioîiriî  et  nous  fortifie,  l'e  chaiislie 
nous  nourrii,  la  i  énitenccr  n"us  gueiii,  lex- 
Irenie-oueiiou  nous  donne  de  l.i  \i};neurcl 
no  is  iiiile  à  hieu  mourir,  l'ordre  dorme  des 
ni;ui-ire.s  et  des  pasleii  s  à  rK;;lise,  le  ma- 
riage lui  donne  d^'s  sirj  t^  pour  la  perpétuer. 
CUAl'ITUt;  11. 

DE  L'LN'flTITCTIO.N  DKi    SACKEUÏMTS. 

12.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'auteur 
(les  s.rcrernenis  de  l'ancienne  loi  :  c'est  Dieu 
i..i-mcine  qui  lis  a  instiiués  :  il  élahlil  par 
ini-nréme  l.r  circonci-ion  {Genèse,  xm  ),  l'a- 
j;neau  pasial  (Gen.,  lu),  les  pains  de  [  ro|)Osi- 
lioir  [Lév.),  l'expi.rtioii  ,  la  consécration  des 
préires  (  Lri  it.,  vm),  etc.  il  ne  peut  y  avoir  de 
dilliculié  que  relaiivemeut.  aux  sacreiiieiils 
de  la   loi  nouvelle. 

Les  prulestants  ont  attribué  à  l'Eglise 
l'iiisiilutiiin  d'un  certain  nom'ire  de  nos  sa- 
rremenis;  mars  j  iina  s  l'Eglise  ne  s'est  cru 
le  pi'uvo  r  d'altachir  à  un  signe  extérieur 
(|uc'li-on(jue  le  pouvoir  de  remetlre  les  pè- 
ches et  lie  produire  la. grâce  ex  opère  operato. 
E  le  croit  donc  que  tous  les  sacrements  de  la 
loi  r.i.'uvelle  ont  été  in>.tiiués  par  Jc-us-Christ. 
M. lis  l'onl-ils  éié  immédiatement  par  lui  mè- 
Hie,  ou  seulement  par  ses  apôtres,  au\r)ui'ls 
il  av;rililo  ne  le  |ou\oirde  les  étalilir' ?  Ij'e- 
tait  anlrel'ois  un  sujet  d'  division  ;  mais  au- 
jourd'hui les  théi)lo;iiens  parars-erii  con- 
vaincus que  Jésus  Clirisl  est  l'auleur  immé- 
dial  de  loiis  les  sacrements. 

i;j.  I.  Jésus-Christ  est  l'auteur  des  sucre- 
nients.  —  Il  était  à  jiropos  que  Jé^ns-t^lirr^t 
instituât  lui-même  les  sacrements,  «  aiiu 
qu'uu  ue  mil  son  estiérance  qu'eu  lui,  qu'où 


reconnût  que  c'est  toujours  lui  qui  baptise 
et  remet  les  pécirés,  et  que,  quel  (ju"  soit  le 
ministre  qui  confère  le  baptême,  soit  bon,  soit 
mauvjiis, c'est  toujours  Jésu^-Christ  (iiii  bap- 
tise. »  (  5.  Ang..  tract.  V  in  Juan.  )  Nous 
pourrions,  111  effet,  appui  1er  ici  des  témoi- 
gnages de  nos  livres  saints  qui  eu  sont  une 
preuve  autlienliniie  :  nous  préfémii-  en  re- 
mettre la  eilaiion  à  i  bacun  des  arlicles  con- 
sacrés à  chaque  sa  reiiii  ni  eu  part  ciilier. 
Q.ielques  anciens  seul  istiqiies  avaient  en- 
seigné que  sailli  Jacriries  est  l'auteur  de  l'ex- 
trcme-oiii  lion  ,  et  un  concile  de  .Meaux  delà 
C  irilirmat  ou  ;  ruais  c'est  uie  0|)'uiou  com- 
plètement eiTont-e,  qu'on  ne  pi'ul  p'us  soute- 
nir depuis  que  h;  concile  de  Tri'rrie  a  décidé 
que  loiis  les  sacreuieiils  oni  été  instiiués  par 
Notre-Seigneur  Jésus  Christ.  Si  (/uis  dixerit 
sacrairtenta  novw  (eyis  nnn  fuis-e  omnia  a  Je- 

sa  Cliri'to  Domino   noslro  inst  tti'a ana- 

Iheina  sif.  Toute  la  dillituitc  coucerae  le 
aiode  d'institution. 

li.  li.  Jcsus-C iris!  a  inslititc  immédiate- 
ment  les  saci  enntils. —  Il  est  de  foi  que  Jésus- 
Christ  a  insi  tué  tous  l.-s  sacremi'ns  (  C'incil. 
Trid.  sess.  7,  can.  1).  list-ce  immedialcunnt 
par  lui-même  que  Jésris-Clirist  a  in  titué 
tous  les  sai  rimenls,  ou  eu  aurait-il  instilué 
quelques-uns  seul<  ment  par  le  mir'.istère  des 
apôiies  auxquels  il  aurait  recommandé  de  le 
faire  ?  c'esl  ce  qui  n'est  point  lorrirelleirrenl 
ilei  idé.  Cependant  tout  indique  qm-  telle  était 
roplnioii  du  concile  de  Trente  :  car  un  sa- 
creineni,  l'objet  de  la  i-ontesialioii  entre  les 
ihcologiens,  ce  ui  de  rexiréme-ouction.  est 
m  s  au  nomlire  <l  s  sacrem  nts  iiiuiiédiale- 
rrnnt  rnslilués  p  r  Jesus-Clirist.  Le  conc  le 
s'e\(iriine  ain»i  :  Le  sncrenieiit  île  l'rxU éine- 
onc'ioH  a  été  itistUiié  par  i\otre-S(i(jiieur  ,/e- 
su'-Christ,  et  recommundé  et  publié  pur  saint 
Juci/ues. 

16.  iil.  Qunn  I  Nolrr-Seii]>ie  ir  Jésus-Clirist 
c-t-il  institué  les  S'icremen  s  ?  —  On  ignore 
quand  il  les  a  institués.  He  lucoup  de  d  >c- 
leurs  pensent  que  ce  fut  dans  les  eiiireliens 
que  le  Sauveur  eut  avec  ses  apôtres  après  sa 
résurrection.  Mais  ce  sont  là  de>  conj  ctiires 
<iue  nous  ne  nous  anêierons  pas  à  dévelop- 
per. Saint  'I  bornas  enseigne  que  Jésus-t^hr  isl 
a  inslilué  les  sacrements  et  comme  Dieu  et 
comme  houine  :  comme  Dieu,  puisqu'il  y  a 
attaché  la  grâce  ;  comme  humme,  puisqu'il  a 
mérité  lu  grâce  [11  i'  partie,  q.  0*,  ail.  H). 

CIIAPITIU::  111. 

DE  LA  M,VTIÈnE  ET  DE    LA  fOIOIE  DES  SACr,K«E?ITS. 

IG.  Dans  les  cires  corpurc  s  que  nous  aper- 
cevons, il  y  a  d'aboni  la  matière.  M.iis  avec 
la  matière  on  peut  faire  dilîeieiits  corps,  et, 
c  muie  le  disait  le  sculpteur  au  bloc  de  mar- 
bre. (|uc  ferai-je  dr-  loi  ?  Esi-ce  un  homme, 
un  héros,  un  dieu  ?  Mais  lorsque  la  foime 
est  ajoutre  a  la  matière,  c'est  u  i  èire  déter- 
mine. Au  douzième  siècle,  les  théologiens 
sculasliques  eiiiployèrenl  ces  deux  termes 
pour  designer  les  pailies  essentielles  des  sa« 
crements.  De  mérrie  (lue  dans  un  èirc  seiisi-- 
hle  il  faut  une  matière  et  une  lorme,  aiusi 
dans  les  sacieiuenls  uous  avons  la  matière 
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el  la  forme.  La  matière  est  la  pnriic  du  sa- 
crciiiPiU  qui  en  signifie  le  moins  cialreimnt 
IViïfl.  Ain-i  l'eau  peut  être  emi)loj6e  à  'lif- 
fùrcnts  usages,  pour  se  rafraîchir,  pour  net- 
tojer,  etc.  Considérée  dans  sa  généralité,  elle 
ne  peut  signifier  que  d'une  manier»!  fort  im- 
parfaite l'aetion  d'effacer  les  péchés.  La  forme 
désigne  l'effet  d'une  manière  plus  cl;iire  et 
plus  éudmlc;  car  ces  \)aro\es  :  Je  te  baptise, 
signifient  l'action  de  laver.  Mais  ce  n'est  que 
diins  la  réunion  de  la  matière  <t  de  la  forme 
qu'on  trouve  la  signification  complète  du  sa- 
crement. 

On  peut  considérer  la  matière  en  général, 
ou  appliijuée.  La  maiière,  prise  d.ins  le  pie- 
mier  sens,  Si'  nomme  matière  éloignée.  Lors- 
qu'on l'applique,  comme  lorsqu'on  verse 
l'eau  dans  le  baplème,  elle  se  iioiiune  ma- 
tière prochaine.  Nous  remarquerons  que 
lorsque  la  matière  consiste  dans  des  acies 
jnléiieurs,  ils  doivent  être  manifestés  par  drs 
paroles  ou  des  signes,  alin  qu'ils  soient  sen- 
sibles, p^Tce  qu'il  esl  de  l'essence  des  sacre- 
ments qu'ils  soient  sensibles. 

Pour  étudier  compléleincnl  ce  qui  consti- 
tue la  matière  et  la  forme  des  .sacremiMils, 
nous  verrons,  1"  (jui  les  a  déterminés  ;  2°  l'u- 
nion qui  doit  exist -r  entre  la  matière  et  la 
forme  ;  3"  enfin  l'influence  que  les  chango- 
niiiits  dans  la  matière  et  la  l'orme  peuvent 
avoir  sur  le  sacrcinenl, 

I.  Qui  n  institué  la   matière  et  la  forme  des 

sacrements. 

17.  Notre-Seigneur  Jésus-Christ ,  ayant 
institné  les  sacrements,  a  du  instituer  aussi 
ce  qui  en  constitue  l'essence  :  c'est  au  moins 
la  conséquence  logique  de  la  doctrine  que 
nous  avons  enseij;née  sur  l'institution  immé- 
diate des  sacrements.  Cependant  plusieurs 
théologiens  croient  (|ue  Notre-Seigneur  s'est 
contenté  d'instituer  les  Racrement>  en  géné- 
ral, laissant  aux  apôtres  le  |  ouvoir  ilc  déter- 
miner h'S  élémonts  qui  seraient  propres  à  en 
signifier  les  elTcts.Ouoi  qu'il  en  soit  de  celte 
opinion,  il  l'aul  convenir  qu'il  y  a  un  certain 
nombre  de  sacrements  dont  Jé-us-Chiisl  a 
dé( -rminé  immédiatement  la  matière  et  la 
forme.  Telles  sont  la  maliète  et  la  forme  du 
baptême,  de  l'eucharistie.  Les  Actes  di'S  apô- 
tres et  les  Epilres  cauoni({ues  parlent  clai- 
rement de  la  matière  de  la  confirmation, 
Acl.  vm;  de  l'exil  éme-onetion,  SMi'nt  Jacques, 
V;  de  l'ordre,  I  Tint.  iv.  Il  est  dilTiciM-  de 
croire  que  Jésns-Chrisl  ne  les  ait  pas  déter- 
niinées  lui-même.  Quant  à  la  matière  et  à 
la  forme  des  autre,  sacrements,  nous  n'a- 
vons pas  de  preuves  asse^  positives  pour<!é- 
cider  absolument. 

II.  De  l'unicnqui  doit  exister  entre  la  matière 

el  la  forme. 

18.  Les  sacrements  étant  une  espèce  de 
tout  moral,  composé  de  matière  et  de  l'orme, 
il  faut  qu  elles  soient  unie>  ensemble  ;  l'une 
sans  l'autre  ne  fait  pas  un  sacrement.  Il 
faut  qu'on  puisse  juger  que  la  forme  se  rap- 
porte à  la  matière  et  qu'elle  explique  la 
matière;  il  faut  donc  pour  oel  i  une  union 
pior.ile.  Donc  toutes  le*  fois  qn    l.i  forme  est 


tellement  éloignée  de  la  matière  qu'on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  s'y  rapporte,  il  n'y  a 
pas  de  sacrement.  S'il  y  avait  une  action 
d'une  certaine  durée  entre  l'aiiplication  de  la 
matière  et  celle  de  la  forme,  nous  (  royons 
<]ue  le  sacrement  serait  nul;  (nais  si,  après 
avoir  appliqué  la  matière,  on  prononçait  seu- 
lement la  forme,  en  sorte  qu'on  comprit  ce 
que  signifie  le  loul,  el  pourquoi  le  tout  esl 
fait,  le  sacrement  serait  valide  :  nous  ne 
pouvons  mesurer  le  temps  nécessaire  pour 
qu'il  y  ail  union  :  cela  dépend  un  peu  des 
circonstances. 
111.  iJe  l'influence  des  chanqement»  survenus 

dans  la  matiire  et  la  forme  *ur  les  iacre- 

ments. 

19.  Il  peut  survenir  sur  la  matière  el  la 
forme  di'S  sacrements  deux  espèces  de  chan- 
gemenls,  l'un  substantiel  el  l'antre  acciden- 
tel :  le  changement  est  suhsiantiel,  quand, 
selon  le  commun  usage  el  l'estimalion  des 
hommes,  il  n'esl  plus  ni  la  matière  ni  la  l'or- 
me établies  par  Jésus-Chi  isl  ei  dont  l'K.lise 
a  couiume  de  se  servir.  Le  changement  est 
seulement  accidentel,  quand  l'alleratiou  ap- 
portée, soil  à  la  matière,  soit  à  la  forme,  esl 
si  lc;:ère  qu'on  peut  dire  que  la  matière  et 
la  forme  n'ont  pas  I  hangé  de  nature,  .\insi, 
l'eau  changée  en  gla'-e  n'clant  pas  de  l'eau, 
il  y  a  changement  substantiel.  Lorsque  les 
paroles  de  lu  l'orme  n'onl  plus  le  même  sens, 
le  changement  est  subslanliel.  Lorsqu'elles 
conservent  le  même  sens,  mais  qu'elles  sont 
seulement  développées,  comme  dans  celle 
formule.  Je  te  baptise  au  nom  du  Père  qui  t'a 
crét\  du  Fils  qui  t'a  railielé,  du  Sainl-tsprit 
qui  t  a  sanctifie,  le  changement  n'est  pas  e:»- 
senliel.  S'il  y  a  quelques  mots  mal  pronon- 
cés, mais  sans  intention,  et  qu'on  puisse  tou- 
jours en  saisir  le  sens,  le  changement  n'esl 
encore  qu'accidentel.  Ainsi  le  pape  Zacharic 
approuva  un  baptême  conféré  en  ces  ;ermes: 
In  nomiiie  Patria,  et  Filia,  et  Spirituas  meta. 

20.  Le  changement  subslan.iel  aniiutie  les 
sacrements,  parce  que  c'est  lui  seul  (|ui  peut 
inst  luiT  les  sacremens,  el  qu'il  n'a  p.is  don- 
né aux  lioaimes  le  pouvoir  d'attacher  à  lel 
signe  la  [iroilU(tion  de  la  grâce.  Aussi,  à  tou- 
tes les  époques,  l'Kglise  a  ordonné  aux  chr  - 
tiens  de  (onl'ererde  nouveau  les  sacreuienis 
administres  avec  une  matière  ou  uni'  forme 
essentiellement  vicii'cs.  Lo  concile  de  Trente, 
en  parlant  de  l'adoiinlsiration  des  sacre- 
ments, déclire  que,  quoique  l'Eglise  al  le 
pouvoir  de  faire  des  châng.  ments  dans  la 
ii'auière  ii'admini>lrer  les  saereui.'iils,  e!le 
ne  peut  pa^  toucher  à  L  ur  substance.  Trid 
seg.i.  21,  cap.  2. 

Le  changement  accidentel  ne  nuit  pas  à  la 
validité  du  sacremenl  :  les  souverains  ponti- 
fes l'ont  plusieurs  fois  ilcclaré.  Nous  en 
avons  donné  nous-ntème  an  exemple  ci-des« 
sus  en  citant  la  décision  du  pape  Zacharie. 

CHAPITRE  IV. 

OBS  ErriTS  DES  SACKEUENTS. 

21.  Il  y  a  des  théoloyi.  ns  qui  font  de  lon- 
gues  disserlalions  pour  connaître  b  s  eficls 
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lies  sacrements  de  la  loi  ancienne  :  nous  ne 
les  suivrons  pas  sur  ce  terrain  ;  nous  nous 
ctmleiileroiis  souiement  d'iibser\er  (lu'à 
l'exception  des  moyens  adoptés  par  la  Divi- 
nité pour  opérer  le  salut  des  enfants,  les  sa- 
crements de  la  loi  ancienne  se  co'iiriitaient 
de  produire  la  grâce  en  excitant  les  disposi- 
tions du  cœur  et  de  l'esprit  des  rccipicnts, 
ou  ex  opère  operantis. 

Les  sacrements  de  la  nouvelle  loi  ayant 
toute  leur  action  aujourd'hui,  mius  devons 
rechercher  avec  soin  quels  eu  sont  lous  les 
effets.  Or,  nous  distinguons  deux  effets  des 
sacrements  :  la  grâce  et  le  caractère.  Nous 
avons  consacré  un  article  particulier  au 
Caractèbe.  Voy.  ce  mol.  Nous  n'avons  à 
traiter  ici  que  do  la  grâce  des  sacrements  : 
nous  rechercherons,  1°  si  les  sacrements 
produisent  la  grâce  ;  2°  comment  ils  la  pro- 
duisent ;  3"  quelle  espèce  de  grâce  ils  j)ro- 
duisent  ;  4*  si  la  grâce  sacramentelle,  une 
Tois  perdue,  peut  revivre. 

Article  premier. 
Quels  sont  les  effets  des  sacrements, 

22.  Jésus-Christ  a  institué  les  sacrements 
pour  la  sanctification  lies  hommes  ;  aussi 
est-ce  l'enseignement  de  la  doctrine  catholi- 
que, que  les  sacrements  ont  la  vertu  (ie  pro- 
duire la  grâce.  Le  concile  de  Trente  l'a  dé- 
fini positivement  ;  l'Ecriture  et  la  tradition 
nous  en  fournissent  des  preuves  incontesta- 
bles. Saint  Paul  dit  que  «  Jésus-Christ  a 
sanclifié  l'Eglise  en  la  purifiant  dans  le  bap-» 
téme  de  l'eau  par  la  parole  de  vie,  »  Les  apô- 
tres imposaicîit  les  mains  pour  donner  le 
Saint-Esprit.  L'Ei-xhariitie  donne  droit  à  la 
vie  éternelle.  Joan.  vi,  51.  L  i  péuilciîoe  re- 
met les  iiécliés.  70  ;n.  xx,22,  23.  L'exlrèn)e- 
onction  remet  les  péc'nés  des  mnlades.  Jac, 
V,  15.  Saint  Paul  avertit  Timothéede  r;  ssus- 
ciler  la  grâce  qu'il  a  reçue  par  l'imposition 
des  mains.  Après  des  preuves  aussi  positi- 
ves, nous  crojons  inutile  d'accumuler  les 
testes  de  la  tr  idiiion.  Il  est  donc  incontesta- 
ble que  les  sacremenis  opèreut  la  grâce. 

Article  11. 

De  la  manière  dont  les   sacrements  opèrent 

la  grâce. 

2;L  Le  concile  do  Trente  a  défini  que  les 
sacrements  ont  le  pouvoir  de  produire  la 
grâce  ex  opère  operato  [sess.  7] ,  c'est-à-dire 
par  leur  propre  venu.  Coiumc  nous  avons 
consacré  un  article  à  développer  le  sens  des 
mots  opère  operulo,  uoiis  ne  reviendrons 
pas  sur  ce  sujet  ;  nous  rapporterons  seule- 
ment le  canon  du  concile. 

Si  (ju  s  dixerit  per  ipsa  novœ  legis  sicra- 
menta  ex  opère  operato  non  conferri  gradnm, 
seil  solam  fidem  diviuœ  promissionis  ad  ron- 
eequendain  graUam  sufjicere ,  annilicma  sit. 
Ainsi  c'est  moins  par  la  foi  que  par  la  vertu 
propre  du  sacremeni  que  la  grâce  est  pro- 
duite. Il  ne  fiint  pas  conclure  que  les  dispo- 
sitions sont  sans  effets  sur  la  production  de 
la  grâce,  car  il  est  constant  que  la  grâce  est 
U'autaiit  plus  abondante  que  les  dispositions 


SAC 


8SS' 


sont  plus  parfaites.  C'est  une  doctrine  reçue 
de  tous  les  théolugiens. 

Article  III. 

Des  différentes  espèces  de  grâces  produites  par 

les  sacrements. 

^'*.  Les  théologiens  distinguent  trois  espèces 
de  grâces  produites  par  les  sacrements  :  la 
gr;:ce  sanctiliaute  première,  la  giâce  sancti- 
fiante seconde  et  la  grâce  sacramentelle. 
L'homme  coupable  di^  péché  mortel  est  en- 
tièrement dépouillé  de  la  grâce  sanclilianle. 
Lorsqu'il  recouvre  l.i  justice.  Dieu  répand  la 
grâce  sanctifiante  dans  sou  âme  ;  c'e^t  ce  que 
les  Ihédlogiens  nomment  la  grâce  première. 
Le  juste  est  revêtu  de  la  grâce  sanctifiante, 
mais  elle  est  susceptible  d'accroissement. 
11  peut  donc  recevoir  un  augment  de  la  grâce 
sanctifiante  ;  c'est  cet  augment  qu'on  nom- 
me grâce  seconde.  Le  voy/igeur  i;e  tend  pas 
toujours  au  même  but;  les  chemins  qu'il  doit 
suivre,  les  moyens  qu'il  est  tenu  d'employer 
ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  ;  de  même 
l'hooime  a  dans  les  sacreaients  le  moyen  de 
satisfa  re  à  tous  ses  besoins  spii  ituels  ;  mais, 
comme  h  s  besoins  spirituels  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes,  il  s'ensuit  qu'il  reclame, 
dans  certaines  circonstances,  des  grâces  spé- 
ciales eu  rapport  avec  ses  besoins  :  eh  bien, 
on  no:2ime  grâce  sacramentelle  celle  qui 
confère  un  secours  spirituel  ea  rapjiort  avec 
la  fin  que  les  sacremenis  doivent  atteindre. 
§  1.  De  la  production  de  la  grâce  première  par  les 
sacremenis. 

25.  Jésus-Christ  a  institué  deux  moyens 
de  rendre  li  vie  spiiiluelle  à  C(  ux  qui  ont 
eu  le  malheur  de  la  perdre  :  ce  sont  le  bai)- 
téine  et  la  pénitence.  Le  preun''  r  a  été  éta- 
bli pour  effiicer  le  péché  originel,  le  second 
pour  remettre  les  péchés  commis  après  le 
baptême,  comme  nous  le  démontrons  aux 
mots  Baptémb  et  Pénitence.  11  est  donc  cer- 
tain que  ces  deux  sacremenis  ont  la  vertu  de 
produire  la  grâce  première.  N'y  a-l  il  que 
ces  sacrements  qui  aient  ce  pouvoir?  La  plu- 
p.irl  des  ihéoios-iens  croient  que  tous  les  sa- 
crements de  la  nouvelle  loi  ont  la  vertu  de 
produire  indirectement  l.t  grâce  piemière. 
lis  raisonne.it  ainsi  :  un  sa'remeut  reçu  avec 
les  dispositions  eonveuables  doit  produire 
sou  ell'et  ;  or  il  peut  arriver  qu'on  reçoive 
un  sacrement  noiiimé  des  vivants,  avec'  des 
dispositions  cou  venaliles,  et  que  cependant  ou 
snil  coupable  d'un  péché  mortel  ignoré;  car 
il  peut  arriver  qu'un  cliré;ien  se  c.  oie  justi- 
fié e(  (ju  il  ne  le  muI  pas,  qu'il  s'approche  de 
la  table  siiinle  avec  les  sentiuu'uls  d'une  foi 
vive,  d  une  espérance  ferme,  d'une  contri- 
tion réelle,  quoique  imparfaite.  On  voit  (!ans 
ce  chrétien  toutes  le.  dispositiiuis  nécessai- 
res pour  biei  conmiunier.il  y  a  seul.  m.  nt  un 
obstacle  invinciblement  incuiiuu,  et  que  par 
ronséquent  il  ne  peut  lever:  s'ensuivra-l-il 
que  le  sacrement  demeurera  sans  effets"?  La 
charité  de  Jésus-Christ  est  si  griinde  (ju'oa 
peut  sans  tei.iérite  présumer  qu'il  n'a  pas 
voulu  qu'eu  pareille  circonstance  sou  sacre- 
ment fût  privé  de  sou   eUet  :  or,  il  ne  peu! 
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produire  la  çrfâco  seconde  syiis  doniiiT  la 
iiTi-niièrc.  De  là  ikuis  concluons  (joe  les  sa- 
«Ti'ii  e:iis  di's  vivaiiis  oui  la  vcrlii  di'  pro 
diii'o  indirecleincni  la  çraec  iirninièrc. 

Nous  avons  dil  /«>■  >-acreme»ls  des  virnn's, 
parci'  qu'on  di>ise  les  sarrruienl-;  en  ilcii>: 
classes  :  les  uns  sont  des  vivants  el  les  autres 
des  nioris.  L(  a  prcniii-rs  soîil  destines  à 
aup;in('nter  la  grâce  s.inclifiaiile  :  ce  sont  la 
coiilirniaiinn,  l'ciicli  irisùe,  rexlrôme-oiic- 
lion,  l'ordie  el  li-  Tnaria;,'!'.  Ly  liaplènn-  el  la 
jjciiiii'nce  ayant  été  inslilués  pour  produire 
la  gtâcc  prciuière,  sonl  nommés  sacrements 
des  morts. 

§  '2.  Ile  ta  proauclion  de   la  yrAce   seconne  par  les 
t.acifiiwiils. 

2(i.  Dieu  ayant  ins.iliié  li'S  sacrements 
pour  proiliiirc  la  grâce,  iN  ui:  peiiMiil  de- 
nicur.  r  sans  effets  li)rs(iu'jls  sont  r'çusavec 
Je>.  (lisposiùoiis  néccs-airis.  Il  iioii  cei>cndan( 
arriv)  r  fié<|i!eiiiiui  nt  que  i]>>i>li|u'un  reçoive 
un  sacrement  quoii|u'ii  soil  déjà  sancliiie;  la 
production  île  l.i  gràie  s.inclili.inle  do.l  s'en- 
suurc  :ce  ne  sera  p.is  hi  prcm  <^re,|iuisi|  u'elle 
existe;  re  sera  d. HIC  la  seconde.  Au.ssi  tous 
les  iliéolo;;ieiis  cnsei^Mcnl  unafiimeuiciil  que 
Inns  les  sacrciiiciils,  soit  des  vivants,  soit 
des  mi>rls,  oui  la  vertu  de  produire  la  grâce 
seconde. 

§  5.  De  ta  proauclion  de  ,a  grâce  sncramenlelle. 

'il.  Il  y  a  quelque  chose  d'admiralde  dans 
l'iiislituiiDii  d' s  sarreiiients  ;  il  y  en  a  pour 
tous  li's  liesoiiisde  l.i  \ie.  L'Iiniji/in' esl-il  né, 
nou<  avons  le  haptème  ;  il  laiit  grandir  el  .«6 
foililier,  la  conlir.natiim  a  été  instituée  à  cel 
eiïei.  Nou-  avons  lieNoin  de  nous  soutenir 
par  de  la  noui  rilure  :  JésiiN-Chrisl  a  insdlué 
i'iMicliarislie  pour  nourrir  la  vie  de  notre 
âme;  nous  soin;nes  su  els  à  la  uialidie  du 
péi'hc,  il  nous  fallait  un  iiio)eii  pour  nous 
guérir:  nous  avons  le   sacrement   d''  péui- 

lenee.  L'hom  ne,  au   sortir   de  ce  i id  ■,   a 

comme  un  long  voyage  à  faire,  i!  lui  l.iut  un 
secours  tout  particulier  :  il  trouve  d.ins  i'ex- 
trcme-onction  la  grâce  qu'il  peut  désirer.  La 
société  (hréiienne  a  des  ihcfs  charges  de  la 
régir,  ils  doivent  avoir  la  j-ràce  d  Un  bon 
goiiverncmenl  cl  d'une  sag  ■  ad  niinslraliou 
(les  choses  saintes  :  le  sacremcni  de  l'or, Ire 
a  été  établi  à  cel  elîet.  La  lamille  e-t  la  .  ase 
de  la  société  ,  elle  repose  sur  le  mariage  :  il 
fallait  une  grâce  spéciale  pour  cet  état.  Jé- 
sus-Christ l'a  élevé  à  la  digni  é  de  sacrement. 
Le  secours  que  nous  devons  puiser  dans 
chaipie  espèce  d;'  «acremciil  ne  peulévi.iem- 
luent  être  le  même  pour  lui  :  Il  en  fallait  un 
partiel. lier  pour  chacun  de  ces  besoins  ;  cet.e 
grâce  spéciale  se  nomme  saiirumealclle. 

AnncLE  III 
D:  la  »■(  t  ivhcence  de  ta  yidre  des  snrreincnls. 
28.  Nous  avons  observe  i|ue  chaque  sicri-- 
ment  a  une  grâce  (pii  lui  est  propre,  desti- 
iiee  à  ai  corder  à  l'Iioinme  le  secours  dont  il 
a  licsoin  d.ins  telle  ou  telle  clrcousliince.  Or, 
il  peut  arriver  qu'un  sacrement  conféré  va- 
lidemiiit  ne  produise  aucun  efle:.  par  suite 
des  luauvaisus  disposilioas  du  recipieul.  Oa 
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demande  donc  si  celle  çrare  revit  lorsqu'on 
ac(|uierl  la  g  âce  sanclilianle  par  la  conUi- 
lioii  p.'irfaite,  on  par  la  recepliun  valide  cl 
licite  d'un  sac  euient. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  «arremeals  qui 
produisent  un  caracière  ineffaçable  l'inipri- 
ment  dans  l'àme  lo<  sqii  ils  s  ,ni  reçus  valide- 
inenl,  quoiqu'ils  ni>  produisent  |ias  la  grâce 
à  cause  de  l'olistacle  qui  en  eiii,  é<  lie  la  pro- 
duction. On  ne  peut  guère  douter  que  les 
sai  remenis  (|ni  oui  une  lin  spcci  f  le,  i)ni  ne 
peuvent  se  réitérer  à  volonté,  ne  prodiii-enl 
une  grâce  sacramentelle  dont  l'eîTei  'lemeiire 
suspendu  jusqu'à  ce  i|iie  l'obstucle  soi!  levé. 
Ainsi  le  sacrement  de  mariage  proinit  la 
grâce  sairameiilolle^rie  vivre  chrctie.ine- 
nient  dans  l'el.il  du  'mariage.  Si  les  époux 
en  se  m  riant  •  e  la  reçoivent  pas,  do-v  ut- 
ils en  cire  privés  toute  leur  vie?  S'ils  eu 
élaieiii  privés,  comme  il  pourr.iieiit-i  s  rom- 
filir  les  devoirs  (!.•  cel  éial  important  ?  Un 
là,  néiessité  de  l.i  grâce  sacraiiie^l  le  du 
ni.iri.ige  pour  pouvur  fournir  chrelienne- 
menl  la  c.irrière  cu:i|ugile.  l'ea  icoup  de 
Jocteiir,s  en  ont  conclu  cj  le  la  grâce  sacra- 
mentelle du  ma>ii^e  revit  on  pluli^t  agit 
d  lis  l'âme  clés  epoiix  qui  o.il  recuvré  1.1 
grâce  sailli  fianie.  P-ir  un  semblable  laisoii- 
iieinenl  on  prouve  qu'il  m  doit  être  .le  mcire 
de  la  grâce  sacramen  el.e  du  bapiénie.  de 
la  conliroi.iiion,  de  I  or  ire  el  de  l'exirèiue- 
onciioii.  .M.:is  ou  ne  voit  pas  l,i  inèine  né- 
cessité pour  la  grâce  de  la  péniiencc  et 
de  l'eucliristie,  parce  qu'on  peut  aisément 
recouru  à  ces  sacrements,  lorsqu'on  a  bc- 
so.u  de  la  grâce  spécaie  qu'ils  produisent. 

CilAPITUi:  V. 

DU  MINISTRE    DES  SACilEHEMS. 

29.  Les  sarremenls  sont  des  choses  si 
saint  s  et  si  véner.'ihles,  qn  il  ne  pou  v, -il  cire 
permis  à  tons  les  cliretiens  d  en  être  les  mi- 
nistres, à  l'excpptiunxi'pcndanl  du  hiptéoie, 
qui,  d.ins  le  cas  de  nécessite,  peut  être  con- 
féré pir  toute  créature  humaine  raisonna» 
Me.  y 01/.  IUpti'cmk.  ji.  2G.  La  ra  son  di-  reilo 
exce|.tioii  est  puisée  dans  la  lin  du  b,ip:éme. 
Il  doute  la  vie  spirituelle,  çaiis  laquelle  o'i 
ne  peut  avoir  part  à  la  fehci'é  des  elus.  11 
faut  donc  i|ue  le  ministre  en  soii  assez  ro  n- 
niun  po  ir  que.  dans  1  •  c  'S  de  nécessiié,  cha- 
cun puisse  le  recevoir.  A  l'excepiion  de  ce 
sacre  >  eut  et  p  nt-élre  d.;  celui  du  mariage, 
en  supposant  que  les  parties  <  onir;ic  aoles 
en  soient  les  ministres,  il  I  int  le  cariictèrj 
du  sacerdoce  pour  l'admiiiislration  du  s.icre- 
mciit  de  |C.iilence  et  de  l'ext  êoie-onction, 
et  pour  la  coiiscci  .ni'in  de  la  sainte  eucha- 
risiie.  Il  f.iiil  le  c.iraciére  ,te  l'episcopat  pour 
l'ordre  et  la  lonflrunti  n.  En  traitant  en 
p  riiculier  d  ■  chaque  sacrement,  n.ius  en 
faisons  coniiait.e  le  nruistre,  et  nous  four- 
nissons les  preuves  i|ui  élaldis-eni  ce  point 
de  doctrine.  Nous  nous  conlentons  d'ob- 
server ici  que.  si  Ions  les  chrétiens  poiiv.iient 
iiidiffi'rcinnient  s'i,, gérer  dans  ra'J.ninisIra- 
tion  des  saere.nents,  il  n'y  anr.iit  plus  d'or- 
dre dans  l'Eglise,  tout  y  serait  d.ius  la  cou- 
lu:>iuu.  I\uu$  ue  préicuJous  pas  ici  traiiur  «lu 
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minislre  pnriiriilicr  h  -cIi.lTnp  siirrrmpnl, 
r'fvl  en  Iraitonl  île  chacun  d'eux  que  nous  le 
fai<o'  s  coiiii^l  ri'. 

Mai»  il  ne  suffit  pns  de  conn  lîlro  quel  ost 
le  niiiiisiri'  <l'iiii  SMcrcmciil.  il  f.iui  encore 
savoir  1rs  cnntii  ions  que  le  niidisire  doit 
reinplir  pour  coufiTcr,  suii  va'idenieut,  S"it 
iieilpineni,  les  sacremen's.  N  us  rariîrerons 
ces  oblisalions  sons  Irois  classes  :  1"  l'inlen- 
tion  :  2»  la  foi  pi  la  s  linielé  ;  3°  le  soin 
qu'on  doit  apporter  pour  radminislraliondes 
sacrements. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  Vintention  tiécessairi>  pour  conférer  les 

sacrements. 

30.  n  est  certain  qu'il  faut  une  inlenlion 
dans  le  minislre  des  sacrom  iils  ;  car  il  faut 
dispenser  les  choses  saintes  avec  prudence. 
(/  Cor.  iv).  Mais  sans  inteiWion  aduiinistre- 
t-on  les  choses  sainles  a^ec  prudence?  On 
objecte  le  bapiéine  de  sainl  (îenezi,  mais 
qui  liil  qu'il  n'y  eut  pas  d'inienlion,  et  d'.  il- 
leurs le  martyre  qu'il  -ubil  fui  un  auire  bap- 
lê  '  e,  non  moins  elficaee  que  le  lia[)tênie 
d'iau.  Saint  Augustin  proposait  liien  un 
doute  à  ce  snjel  ;  aujourd'hui  il  n'y  a  plus 
dedonic:  rF.jilise  a  prononcé  relativement  à 
l'absolution  [Concil.  Tnd.  S'ss.  14,  cap.  6). 
Le  molif  de  la  décision  doit  s'étendre  à  tous 
les  autres  sacreeuems. 

L'inleniiou,  pour  être  suffisante  afin  d'ad- 
ministrer validemini  les  >acrement^,  doit 
être  revélue  île  certaines  qualités.  Pour  les 
connaîire  toutes,  nous  envisi«priins  l'iiiton- 
tion,  1°  par  rajiport  au  temps  ;  2"  relalivc- 
inenl  à  son  objet  ;  3°  par  ra|)|)orl  au  nfode. 

S  1.  De  Cittlention  consié'rée  par  rapport  au  tempt 
où  elle  est  produite. 

31.  On  peut  disiiu;nier  (dusieurs  espèces 
d'intentions  :  l'.ictuelle,  In  virtuelle  et  l'ha- 
bituelle. L'inleniion  ;i#tuelle  est  c  Ile  qu'on 
a  de  conférer  un  sucremen'  dans  le  moment 
noéme  où  on  l'administre  ;  l'inlenli  n  est  \  ir- 
luelle,  ()uand,  avant  d'adminislier  le  sacre- 
ment, on  a  réellement  voulu  r.idmii.ivirer, 
quoii|n'en  le  conférant  on  n'y  ait  plU''  pensé. 
L'inti  niion  li.cb  libelle  est  celle  di  position 
de  l'espril  qui  aur;iit  la  volonté  de  faire  une 
ciioe  s'il  y  pensait.  Ce  n'est  pas  une  inlen- 
lion proiire  I  eut  ilie.   Voj/.  I^TK^TloN. 

(Jnoi(|u'il  soil  firi  à  désirer  q  e  les  mitii'i- 
Ires  ties  s.icreiiienl>  aient  l'iutei  I  on  ac- 
tuelle, elle  n'est  cependant  pas  nécessaire 
pour  la  vali  I  té  d  >  sacremeui  ;  riiiienl'on 
\i  luell  •  si.lfii  ;  le  rituel  ro.iain  le  déclare. 
D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  un  homme  qui  puisse 
avoir  II  iijoiir-  l'inleniiou  a  !ui  lli'  ,  iné:iie 
dans  le»  ccré.iio  ie-  le-  plus  saint  s.  M  lis  il 
est  cerlaui  c.'ie  l'iuleoi On  ha'>i  iielle  ne 
suffit  pas  :  ce  u'esi  pas  une  iuleutiun  ;  ille 
n'a  aucune  inlluence  sur  l'oclioii  (|ui  est 
opérée. 

I  '2.    De  riiitent'iOn   conid'rée   par  rapport  à   ton 

objet. 

3*2.  I.e  s  cremeni  est  l'objet  de  l'inlpiilion 

du  m  nisire  qui  veut  radniinistrer  ;    mais  le 

sacrement    peut  être  ei.vis.igé  de  différentes 

Dictions,  dk  Tiiéoi,.  Momui;.  M. 


nnnière".  On  peut  le  considérer  comme  étro 
con.pl.  l  avec  »a  forme,  sa  mn  iére  et  ses 
cffeis  réi  Is.  Ainsi  le  prêtre  caih.dique,  bien 
couvaitii  a  des  priicipes  de  sa  re'ij;ion,  va 
administrer  un  sacrement  avec  l'intention  ac- 
tuelle de  le  produire  tel  que  i'b^^lise  l'admet. 
On  peut  avoir  des  idées  fort  enonées  et 
niêuie  hérétiques  sur  la  n  lirre  et  les  effet» 
di'S  sacrements,  et  cependnl  les  envisauer 
comme  i;n  nxiyen  fourni  pour  la  sanctifica- 
tion des  hommes,  ou,  en  d'autres  termes 
on  peut  avoir  l'intention  de  faire  ce  que  fait 
IK^lise  sans  rien  déterminer  en  part  cnlier 
de  ce  que  fait  l'Kglise.  On  peut  enfin  agir  ex- 
térieurement comme  un  homme  bien  con- 
vaincu, et  cependant  ag'r  extérieurement 
non-senlement  sans  conviction,  mais  même 
avec  l'iniention  formelle  de  ue  rien  produire 
en  réalité. 

33. 1.  Il  n'est  pas  nécessaire  qno  In  ministre 
ait  l'inlenlion  de  produire  l'elTet  du  sacre- 
ment :  autrement  l'Rglise  n'appiouverait  pas 
les  -acrements  conférés  par  les  liérél  ques, 
qui  n'ont  pas  rintenlion  de  prodiiiie  des  cf- 
fet's  auxquels  ils  ne  croient  point.  L'E;lise 
a  défendu  de  rebaptiser  les  enfants  baptisés 
par  les  liérétiq  ;e-.  Voy.  les  couc  les  de 
Rouen,   de  1501  ;  de  Tours,  de    1583. 

34.  II.  Il  est  nécessaire  que  le  ministre  ait 
l'inle  .tion  actuelle  ou  virtuelle  de  l.iiie  ce 
que  lait  l'Eslisp.  Cette  Aérilé  cnsei^nce  par 
plusieurs  concil  s  et  plusieurs  papes  a  été 
décidée  comme  de  foi  par  le  corr  ile  de 
"Tr.  nie  qui  s'expr  me  ainsi  :  Si  (//.»>•  dixerit 
in  ri'inislris ,  ilum  sacametifa  conficiunl  et 
conferunt,  von  riquiri  inleulionem  snlleni  fa- 
ciendi  quod  ficit  lied  si  i ,  onmliermi  sit. 

35.  III.  Les  théologiens  cal  hol  il)  ues  convien- 
nent de  celte  vérité,  mais  ils  disput  'mI  eoire 
eux  sur  1.1  nature  de  cette  intention  re(|iiise 
par  le  concile.  Il  y  en  a  qui  pense  1(1  (|i 'il  suffit 
que  le  ministre  igisse  série  usemeiii  et  qu'il 
poseleriie  prescrit  parll'lgl  se, en  iinmol.se- 
ion  eu  ^,  l'i  nie  n' ion  pur. 1(10111  extérieure  suffit 
nonob>lanl  la  volon  é  intéiieuie.  Nous  peu- 
sons  nue  celle  opinion  est  un  peu  hardie, 
qu'elle  ne  peut  guère  se  concilier  a>ec  cette 
doc  nne  du  concile  (|ui  déclare  :  qn  un  péui' 
t  n.  lie  dut  point  se  croire  abso  i.i  si  le  p  i- 
tre  n'ii  pa-^  intention  d'ni/ir  sériciise^nenl  il  de 
l'iih'iiirire  vfr'ti.Oienirnt  (  sess.  14).  K  le  ne 
s'acci  rie  irnèr.!  plus  avec  la  pensée  d'A- 
Iciiiidre  \|I  qui  a  condaniné  la  proposition 
>.uvai.le  :  \  alel  Impti  mis  collatiis  a  inini<- 
Irii  ij'.i  iitnnem  litum  ejtentin  omnemi/ue  for- 
niiDii  observai,  intu-^  t  iro  in  inrde  stto  npud 
S"  sohat,  lion  nitendendo  quod  facil  Ec^le-ia. 
Nou>  pensons  dtnc  qu  il  faut  une  iiilenliuii 
intérieure. 

§  5.  De  l'intention  considérée  par  rapport  au  motle. 

sa.  L'iniention  du  n  inisire  d  s  sacrenienti 
peut  èhe  absolue  ou  cond.liuiinelle,  dt'lei- 
minee  ou  iiidé  erm'uee, 

l.'iiilenl  oa  absolue  esl  11  vnlnnlc  réell", 
présente,  de  faire  un  sacrement  sans  en  f  lire 
dépendre  l'existence  d'à  icime  condilioa. 

L'intention   est    condiliunnelle  quand    on 
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vcnl  faire  dépendre  l'existence   d'un  sacre- 
ment  lie  (|iiei(|iic  condition. 

L'iiiienlioM  est  ili'leriniiiéfi  quand  on  vput 
.prO'luirt-  tel  saciomenl  ;i\ec  la  iiunicri'  el  la 
Jorino  liieii  spciifiéi'  :  v.  g.  j'ai  dix  lioslics 
sons  mes  jeux  quo  je  veux  consiicrcr  pour 
en  r;>re  le  c^rps  el  le  sang  de  Jésns-Ctirisl, 
et  tiur  Ifsiiufllcs  je  prononce  les  paroles  sa- 
Cftirneiitelles. 

L'inieni  on  est  indélerminéo  qn:inil  elle 
ji'csi  pas  fi\ce  sur  le  sacrrmenl  qu'elle  \eut 
produire,  ou  sur  la  nialiùrc  :  v.  g.,  j'ai  viu^l 
jhoslies  sous  lOis  ye  i\  ;  je  veux  en  consacrer 
dix  >ans  aulre  itclciiniiiiilion. 

l!  n'y  a  pas  de  'loule  ipie  l'inlenlion  abso- 
ine  psl  sulQ-aiite  pour  produire  un  sacre- 
ment. 

Il  est  certain  aussi  que  l'inteniion  condi- 
tionnelle esi  snlfisanle  lorsque  la  condit  on 
est  lie  prœliritii  v<'l  de  i.iccse'iti;  et  niécne  de 
fuiurn,  quand  rolijel  auquel  elle  est  aliiicliée 
est  nécessaire,  parce  que  dans  ces  ca>  le 
éacrenienl  peut  avoir  de  suite  tout  son  ef- 
fet ;  il  ny  a  aucun  motif  pour  le  suspen- 
dre. 

Si  la  comli'ion  exis'e,  le  sacrement  existe; 
si  l'Ile  n'rxisie  pas,  il  n'y  a  pis  de  sacre- 
menl.  Il  ne  pnurrait  y  avoir  de  donle  que 
par  rapport  à  l'inlenlion  condiiionnelle  de 
futur  >  iieiessmio.  iM  i.s,  co  oine  l'eveneuient 
auquel  rinteiilion  CS'  aliacliee  (St  certain 
<l'uiie  cerllnde  al)solu '.  on  présume  que 
l'inteiétioi  relie  il  elTeeli\e  est  que  le 
sacrement  ail  de  suite  son  effet.  Si  cepen- 
dant l'inlent  on  était  alisolumenl  a  tachée 
à  I  arrivée  de  l'evéneinecii  il  faudrait  en  jii- 
g  r  1  omme  de  la  condition  rfs  [aluro  cjhuu- 
genU. 

Il  est  certain  que  la  con  lition  de  fitturo 
foutiiigeiiti  annule  entièrement  l'ellol  du 
«uerenienl.  Qu.ind,  en  elTei,  le  >acreineiii  se- 
rait-il pii.duiiî  Seraii-ce  au  moment  où  1  on 
prononce  les  paroles  de  la  forme  sur  la  ma- 
rier ?  mais  le  ininisire  ne  le  veut  pas.  Serail- 
Ç,\'  lio'S  |ue  la  coiiiiiiion  arrivera?  mais  il  n'y 
(lura  plus  rien  du  sacrement,  ni  inaiicre  ni 
fi>rme.  Ne  serait-il  p.in  riilicule  de  supposer 
un  prêtre  donn..ut  l'absoluiion,  sous  condi- 
tion que  sa  valiili  é  est  attachée  à  un  acte  de 
Con  ri. ion  qui  doit  éire  produit  dans  dix  ans? 
y  m.  Nous  Venons  d'envisager  la  question 
des  intentions  comliiionnelles  par  r.ipporl  à 
la  v.'iliuilé  du  sacrenient  dont  l'effet  dépend 
d'illes.  On  peut  demandur  s'il  est  permis 
d'apj  oser  aiiixi  des  contlilions  :  l'Kglise  n'a 
pas  voulu  l, lisser  à  la  liiire  détermination  de 
cliacnn  l'nppusilion  des  eomli.ions  ;  elle  les 
a  senlenieni  permises  dans  eertains  sacre- 
ments nécessaires  an  salut,  et  lorsq  l'il  y  a 
nécessité  de  les  administrer.  Nous  sommes 
entres  a  cet  égard  !ans  certains  détails  aux 
mots  Bii'TiiMK,  n.  IG,  et  Ausolution,  d.  17, 
O'iaii!  aux  autres  sacrements,  el  hors  le  cas 
de  iiéressié,  la  plupart  des  rituels  dé.,  iident 
d'apposer  aucune  coudiliou.  La  raison  de 
celle  déren>^e  est  qu'il  pourrait  y  avoir  de 
Ircs-u'rands  iihus,  si  chacun  éail  litire  de  niel- 
tie  les  condili  m^  iju'il  voudrait.  Si  on  nous 
répond  que  l'usage  en  serait  utile  pour  évi- 


ter les  profanations  des  sacrements,  uous 
dirons  qu'il  est  de  l'essence  d.s  choses  que 
le  ministre  ne  veuille  produire  un  sacremiMit 
que  lorsqu'il  le  peut.  N  ms  pens'ins  qu'il  y  a 
toujours  cet  e  condili. m  ^ous-enlendne  :  s'il 
y  a  tout  ce  qui  est  nécessaire  pjur  la  pro- 
duction du  sacrement. 

L'intention  doit  être  déterminée  par  rap- 
port au  <«acri-ment  et  à  la  miliére  du  sacre- 
ment. Nous  avons  dit  ri-ilcssus,  n.  35,  com- 
ment la  uiatière  doit  être  déterminée. 

Article  11. 

De  la  foi  et  de  la  sainteté  nécessaires  dans  le 
ministre  des  sacrements. 

38.  Dans  le  troisicine  si'-cle  il  s'éleva  une 
contestation  sur  la  validité  du  baptême  con- 
féré par  les  héréti'iups.  Saint  Cjprien  con- 
vaincu ()u'un  homme  "ans  foi  ne  pouvait 
«luiiner  la  loi,  combattit  la  validité  de  ces 
baptême^;  saint  Klienne  pape  soutint  la  doc- 
trine coniraire,  son  o,diii"n  fut  awtpiée  par 
toute  l'I'^gl  se,  el  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  de 
dimle  que  les  sacieinems  c  uife  es  par  un 
hiin  stre  (|ui  n'a  pas  la  lui,  n'en  sout  pas 
moins  vali  les. 

39.  l"e  (lue  nous  .ivons  dit  de  In  foi,  nous 
devins  le  dire  aus'.i  de  la  sainteté.  Le  concile 
de  Tienle  n'a  rien  établi  de  nouveau  en  pro- 
nonçant anathè  n-  coatre  ceux  qui  dir. lient 
qu'un  mimsiré  étant  en  péclie  moi  li  1  ne  fait 
ou  ne  l'oiirère  pas  le  sacrement,  quand  même 
il  observerait  tout  ce  qui  est  essentiel  au 
sacrem   lit. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
qu'on  ne  reçoit  pas  moins  de  grâces  des  sa- 
creineiiis  conférés  par  un  indi.:ne  ministre 
que  par  le  plus  saint.  Sans  cei.i,  il  faudrait 
donc  ens.'igner  que  les  elTets  du  baptême 
dans  les  eiiiants,  v^g.,  ne  s  nit  pas  les  mê- 
mes, |)arce  que  les  ministres  ne  sont  pas 
ausSi  saillis  l'un  que  l'autre. 

tJuoi(|ue  l'état  de  péché  n'inlliie  en  rien 
sur  les  sacrenx  iiis,  il  est  prescrit  aux  minis- 
tres des  sacrements  d'c  re  en  état  de  gràca 
pour  les  administrer  :  car  la  raison  nous  dit 
qu'il  laut  traiter  saintement  les  choses  sain- 
tes, .\us>i  tous  les  rituels  le  i  re»crivenl. 

Puisque  le  ulini^tre  d'un  sacrement  doit 
être  en  état  de  grâce  pour  adaiinistrer  un 
sacrement,  nous  allons  examiner,  1°  la  nature 
du  péché  qu'il  commet  en  adminj  trant  les 
siciements  en  état  d- péché  mur.el .  2  si  les 
tidèies  peutenl  demander  ou  recevoT  les  sa- 
crements d  un  miiiisire  qui  est  eu  état  de  pé- 
ché mortel. 

^  i.  De  In  naltire  du  péché  commit  par  les  minitlre$ 
qui  (lUininiitrenl  te*  sacremeiilt  en  étal  de  péché 
nioilti. 

4i>.  (Jnoique  l'étal  de  péché  mortel  n'inllue 
en  rien  sur  la  validité  di  s  sacrements,  néan- 
moins le  péehe  que  comoiel  lelui  qui  l'ad- 
ii)i.ii>tre  en  eial  de  pcché  inotei  le  rend 
coupable  il  une  laulc  mortelle,  p  rce  qu  il 
fait  une  grave  i  jure  a  Uieu,  à  l'iilglise  el  au 
sacrement  qu'il  pruiane. 

Les  minisires  de-,  .intels  qui  onf  un  béné- 
fice à  charge  d'ctuiet  doivcul  doue  élro  daui 


Ci' 


SAC 


SAC 


846 


un  étal  hahiluol  do  grâcp.  pnrce  qu'ils  pca- 
vpnt  ôtn»  appelés  à  cli;iqiie  instaiil  à  artini- 
n!>.lror  les  -acietnenls.  On  d.iil  le  dire  aussi 
d  s  fïa'^cs-femmes  nui  ppuveni  éire  oliligees 
d'aiiniiiiislrer  souvent  le  liap  ème. 

NiîU»  lie  P'irI  rons  pas  du  mciibro  des  pé- 
chés que  1  on  commet  en  adiniiiis'raiit  les 
sacrein  uts  V'.  p.,  y  a-i-il  dans  la  dl-lri'uiion 
de  la  sainte  KOrhaiisii  ■  aiiaiilde  pochés  niir- 
tels  nu'il  y  a  (le  cinifniiniaiits,  on  seulement 
aulint  qu'il  y  a  de  di^trli>ution^?  Le  piètre 
qui  eelèhri'  en  é'at  de  péclié  nmrlel  co:iiiiiet- 
51  lin  double  péihé.  l'un  en  consacrant,  et 
l'autre  en  ronsoniiiiaul  ?  On  d.i-  juger  ces 
ca--  sur  les  piinciiies  établis  à  l'article  Dis- 
tinction t'ES  piîc.iiÉs,  II.  k.  Parce  ()ii'>>n  peul 
considérer  (l's  actions  coinine  un  tout  moral, 
plii'.ienrs  ca-uisles  en  conclui'nl  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  pérhé  mortel  dans  la  célébialion 
de  la  messe  et  dans  la  distribuiiun  du  la 
sainte  coiiiinniron. 

Le  préire  qui  ronfesse  snns  donner  l'abso- 
lution pècli'-l-il  rnorlelleiniMl  ?  nous  ne  le 
pensons  pas,  s'il  entre  au  coii'cssionnal  avec 
i'int'iiiion  d'  se  pnrilier  avant  d'alisondr.', 
jjarce  ijue  1  •  confession  sans  absolution  n'est 
pas  IM  sacrement. 

N  ius  observerons  qne  si  quelques  lliéolo- 
giei  s  rigoristes  imposent  I  (iblijjalion  de  se 
confc's  er  .'lU  prêtre  coupable  de  péché  mor- 
tel qui  v.i  ailcninisircr  les  sacrement-,  la  plu- 
p.irl  lies  docteurs  ne  se  montrent  pas  si  sé- 
vères. Ils  e\ii;eiil  seuleiuenl  qn'il  fasse  un 
acte  de  coiiiriiion  parf.iiie  qui  a  le  pouvoir 
de  leinetire  les  [léchés  morlelS: 

§  2.  Veut-on  demander  les  sacrements  à  un  mbùitre 
indijiu,  et  les  recevoir  de  su  main  ? 

hl  a  Avant  que  de  répondre,  disent  les 
Conférences  d'Angers  Sur  les  sacrements  en 
général.  2'  cotife'r.),  à  la  question  si  on  peut 
deni.inder  1rs  sacrements  à  un  prêtre  (lu'on 
Sait  éire  en  é  al  de  péclié  morti'l  ou  lié  de 
quelque  ci  usure,  il  est  à  propos  de  remar- 
quer, 1"  cju'i'  y  a  des  prêtres  qui  sont  obligés 
par  le  titr  •  de  leur  bénéfice  ou  par  leur  coni- 
uii'siiin  à  administrer  les  sacrements,  comme 
sont  ,cs  cinés,  les  vicaires  ;  il  y  en  a  d'antres 
qui  ne  sont  pas  chargés  de  cette   obligation. 

2°  Qu'il  y  a  des  priMn  s  qui  ont  encouru 
^es  censures,  qui  ont  été  déclarés  nommé- 
rneiil  les  avoir  encourues,  d'autres  qui  n'ont 
pas  élé  itéclaiés  les  avoir  encourues,  et  sont 
tolérés  dans  leur  inin  stère.    Cela  supposé  : 

Nous  disons,  1°  qne  dans  l'eviréine  i  é-  cs- 
sité  on  peut  demandera  i\i\  |,rélre  i]iie  l'on 
sait  é're  en  élat  de  péché  inoriel,  el  avoir  é'é 
déchiré  excomin  nié,  suspens  ou  intei  dit,  les 
jsacreincnis  de  baptême  el  de  pénitence.  C'est 
le  senliinenl  de  salut  Augustin  (1).  Saint 
Thomas   (2)   en   donne   pour  raison  que  le 

(11  Si  queiii  forte  coeg'Tilex'rema  nécessitas,  iibi 
callinlmiiii  per  queiii  acci  ial  ni)M  inve  leril,  ci  in 
aniiii')  pace  calli>lica  cusl  dila,  per  a;i(|uoui  exlra 
uiiiiutcni  callnilicain  po  jliiin  accepcrit,  quoil  er.il 
in  ipsa  Cilhiiiic  I  iniilale  at•ceplIl^^l^  ;  si  slatiui  «liain 
de  bac  viia  eiiii^ia\eiii,  non  eiiin  nisi  calholiciini 
depirniiiiis.  S.  Ami.  l.b.  de  Uapt.  contra  Donut.,c.  ^1. 

(2)  3  part.,  q.  Oi,  art,  9. 


pouvoir  d'administrer  les  «acrements  étant 
unellel  du  caraclèie  ineiïaçableque  le  prêtre 
reçoit  à  son  ordination,  les  censures  ne  lui 
Aient  pas  ce  |  ouvoir,  mai;  seulement  le  droit 
et  la  faculté  d'en  user,  exeeo  e  à  l'égiril  de 
ceux  qui  se  Iroiivenl  à  l'article  de  la  niort, 
auquel  cas  tout  prêtre  peut  absoudi  i  de  toutes 
Sortes  de  péchés  et  de  censures,  commi;  le 
conci'e  d<'  Tien  e  l'a  déclaré  (•^).  Ce  m;iu>ais 
prêtre  peut,  sans  oITensi'r  Dieu,  coiuaie  noiis 
l'avons  (lit  en  traitant  des  censures,  admi- 
nisir  r  les  sacrements  en  celle  occasion,  en 
délestant  ses  péchés.  S'il  l'ail  un  sacrilège, 
c'est  sa  pure  fiute,  à  laquelle  le  prociiiin, 
qui,  étant  réduit  à  celle  exirémité,  a  droit 
de  lui  demander  ce  secours,  n'a  aucune  pari. 

42.  «  Oiiant  anx  autres  sacrements  qui  ne 
sont  pas  de  la  même  nécessite  que  le  bap- 
tême cl  la  péiiit'iice,  on  ne  convient  pas 
qu'  .11  piiiss ',  dans  le  pé<il  d'  mort,  les  de- 
mander sans  péché  à  un  prêire  qui  est  lij 
des  censures  el  dénoncé  j.-our  tel,  et  n'est  pas 
lolèié  dans  son  ministè.e;  car  l'Iigli  e  n'est 
point  censée  consentir  qu'il  Tes  adnilnislrc 
d  ins  celte  circonstance,  puisqu'elh;  n'a  point 
excepté  le  cas  de  péril  de  mort  pour  ces  sa- 
crements. 

«  On  ne  peut,  sans  comniellre  un  péché 
mortel,  dema  d<  r,  hors  le  cas  de  l'iKl.-èoîe 
nécessité,  les  saciements  de  bipiô^ie  ou  de 
pénileiue  <à  un  miniire  non  tnlcié,  comme 
serait  un  eïcoaun  iiiié  dénoncé,  un  héréti- 
que ou  un  schism  liqoe  de<  laré  Saint  Au- 
gustin l'enseigne  dans  l'endroit  qu'on  vient 
(le  citer  du  livre  premier  du  h.ipiême  (4). 

«  Bien  plus,  on  ne  peut  de  lander  à  un  tel 
ministre,  ni  recevoir  de  lui  le  h  ipiêuie  ou  la 
pénitence  dans  re\lrême  i;écessilé,  si  en  le 
falsanl  onciusiildu  scandale  ;  par  exemple, 
si  ou  autorisait  par  la  une  hérésie  ou  un 
schisme. 

k:i.  2°  Nous  disons  que  suivant  la  bulle  de 
Mari  i  II  V  Ad  erilnnd  t  se  rnlali,  qai  est  rap- 
portée dans  le  concile  de  (Constance,  par  la- 
quelle nous  ne  sommes  obligés  à  éviter  que 
les  exconim  iniés  nommément  déuomés  , 
un  paroissien  peul  saiH  péché  recevoir 
les  sacrements  de  son  curé,  qu'il  sait  êlre- 
cii  étal  de  peclié  mortel,  et  même  lié  de  ce::- 
sures,  mais  qui  ii'esl  pas  dénoncé  les  avoir 
encourues,  ei  e.sl  toléré  dans  sou  ministère; 
dès  là  ()iie  riig'ise  tolère  ce  curé  dans  son  mi- 
nist'rc,  e  le  le  reconnaît  pou.-  son  ministre  ; 
ainsi  celui  ijui  reyoji  de  lui  les  .sacrement-, 
commuiiiMueavecriigliseel  ne  pariicipe  pis 
au  péclie  de  ce  curé;  mais  s'il  ii'etait  (las  to- 
léré el  qu'il  eut  éie  déclaré  excommunié,  sus- 
pens ou  interdit,  le  paroissien  en  rec'vant 
de  lui  les  sacrements,  lio  s  le  cas  du  jiénl  de 
mort,  participerait  à  sou  péché  et  deviendrait 
criminel  (5). 

(ô)  In  aiiicnlo  inorlis...  oirines  sacordnies  ipio  li- 
bel  pœinlentes  a  qunaisvis  pcccalià  et  cciisiiris  aib- 
solverc  po.s  uiit.  Sess.  U,  r.  7. 

(i)  Si  ipii.s  aiuem  cuiii  ]iossit  in  ipsa  catholica  ac- 
cipec,  |ier  ali.|uaiii  nie.  lis  peiver  iui. m  eligit 
schisnale  liapti/.ai...  pi'icnl  diiiii  i  pcrv  rsus  et  iai- 
quns  est,  e(  i.inld  |ieiii;ci  -liisipianU)  sciciil  us. 

{oj  Quaiidiu  ab  Écclcjia  lulcfulur  ta  miuii>l«rio, 
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3°  Nous  disons  qu'an  paroissien  peut  sans 
ppché  iioii  -  siulciiieiil  iciovoir  les  siicre- 
iiicnis  (le  son  curé.  (|uM  ».iit  élrc  e:i  cinl  de 
|iccIk'  iiioild  cl  lie  >  e  ccnsurfs,  lolért-  nc.'in- 
nioiiis  |)  II'  I  l'i^l.si'  d.iiis  M>n  min  slere,  mais 
niriiie  (lu'il  ()uul  les  lui  (iciiÉ.iculrr  ol  le  solli- 
cilor  i)  li'S  lui  iidiuiuolrer  (|uan>l  il  a  i|uulqiic 
Il((es«ili>  d.'  les  recevoir,  el  qu'il  ne  peut 
iiii'-si  comniodenirnl  les  ricevoir  d'un  .lulre 
préire.  La  rai-ou  est  qu  un  euré  claul  «bliyé 
par  son  liéiufice  de  coiifcrtr  les  sacienienls 
aux  haliilauls  de  sa  pamisse,  S(in  piruissien 
esl  en  droit  d'avoir  recours  à  lui  pour  avoir 
les  sacrements  quand  TK^Iise  ne  lui  a  pas 
fiiil  défense  d'cxererr  ses  funclioiis.  qu'au  cou- 
(laire  elle  le  tolère  en  son  ininisière  ;  son 
paroissien,  en  lui  demaudaul  le»  sacri  nienls, 
ne  lui  deni;iiide  qur  ce  qui  lui  esl  du,  et  ce 
que  son  curé  peul  lui  doniur  sans  peclié. 

<<  'i."  NoiiS  disnns  qu'on  ne  leul  exrusir  de 
péi  hé  mortel  un  piimission  qui  n'a  point  de 
liécessiié  de  recevoir  les  sacn-mcnis  de  la 
liiain  de  son  curé,  ((ui  esl  ti  I  que  nous  ve- 
nons de  le  dépeii'dre,  (|iiand  il  lui  (ieinande 
les  satremenis,  et  qu'il  les  peut  ncevoir 
aussi  coiniiiodenii'iil  d  un  autre  prêtre  sans 
cau-er  aucun  scan  aie  en  s  adiess.mt  à  cet 
Bulre;  car  la  t  liante  ne  perinel  pas  d'user 
de  son  d  oit  quand  on  prévoit  que  le  pro- 
chain en  soiillri.a  quelque  dominagc  qu'on 
peut  aiséii.enl  einpéclier  qu'il   ueluiairive. 

«  Il  faut  lais'iiuicr  de  la  même  iiiani  rc  à 
l'igard  d'un  vicaire,  le  curé  de  la  [laroisse 
étant  ahscii'  ;  c-  r  le  vicaire  est  ulilif^e,  par 
sa  eouiii  i  sioK,  à  administrer  les  sacreiiK  uis 
aux  pa  oissiens. 

«  Si  t'est  un  I  rétre  qui  ne  soit  pas  cliagé 
de  l'admimslraiioii  des  sici  eiiienls,  qu  ou  sait 
être  .11  (iCclie  mol  I,  ou  lie  de  ce.snres, 
tjU  'iqii'l  s  II  loleie,  on  nr  peut,  saii-  olii  ii- 
Ker  l.ii'U  n or  cl  cnieiil,  lui  iieinaiider  le-  sa- 
crcii  eus,  qu.ind  il  n  csi  pas  ai  mi  11>  iiieul 
t.isjose  à  les  ailnii.  i-.rcr;  c  serwil  iu.  don- 
ner oii.si  n  lie  lommiitie  un  -aiii.cgi-  cl 
l'y  ciig  gi  r  :  ni.i.s  si  (e  |  réiic  Ci  il  aciuelle- 
iiicmI  tout  disp'isé  à  coiifi'iei  les  sa  r  nunls 
à  tous  ceux  qui  se  piéiiiilcni,  cciui  qui  le» 
lui  deii  aiider.'iil ,  ajaiii  raiso  i  pour  cela, 
coinini'  pourrait  av.ii  un  hoiniiiu  au  temps 
de  i  âqncs,  ou  qiii  •'  Imu.  c  ii.al,  cl  qui  voit 
lin  I  rét  e  dans  un  conressioniial,  ou  disiii- 
l»u;.nl  l'Eiu  liaris  ie  au  |>.  uple,  cliii-la,  dis- 
]e,  m  peehcraii  p  s,  puisque  c'e^t  la  pure 
faute  de  ce  préire,  s'  I  n  adinini  Ire  p. .s  di- 
gniMoeni  les  sac  cmculs  ;  celui  qui  les  rece- 
>rait  ile  sa  main  ne  lui  donnerait  pas  ocea- 
tiun  de  pcclié,  mais  se  serviiail  seulement 
de  sa  inauvi.ise  volonté  pour  son  lii^  n  spiri- 
tuel ;  mais  si  on  n'.ivaii  puial  de  raison  pour 
di  mander  les  sacrements  à  ce  prêtre,  on  pé- 
cherait en   les   recevant    de   lui,    parce    que 

ille  qui  ab  co  suscpil  sncramentnin,  non  communi- 
cal  (jeciiil'i  ejii  ,  sed  t(iiiiiiiiiiii>al  Le.  lesicc,  nu;e  liiu- 
qi.ani  iiiiiiislu.iii  t  xliiliei.  Si  veio  ali  tcdesiJ  iii.n 
lolcralur,  |  nia  ciiiii  eei;rad.iliir,  vel  cxeuiini.iiDlca- 
liir.  velsiispendiiU',  peicii  is  i)uial)  coacciiiilsacra- 
nieiitiiiii,  Muia  cuiniiiuiiical  pccciKi  ip^ius.  iJ.  Tliom., 
Z  purl..  q  6i,  arl.  6,  retp.  ad  i  obj. 

(1)  Scucitaiilibus  voliis,  si  a  sac  rdole  qvii  sivc  in 


nous  devons  empêcher  1.1  mine  spirilueilo 
du  prorhain,  quand  nous  le  pouvons  sans 
nous  incommoder  con  ideralileinent. 

*'i.  i<  Au  reste,  il  ser.iii  tr.s-déplacé  d'in'i- 
pirer  aux  fidèles  des  iiiqu  éludes  sur  le  mc- 
riie  ou  l'indignité  du  ll.illi^tre  qui  leur  sx 
adininislré  1  s  sacremenls,  méine  à  leur  lé- 
qui^itioii.  Hux-mémes  doivent  se  comporter 
a ' ec  lieauroup  de  simplicité  dans  cetie  cir- 
consliice.  Il  esl  juste  que  pour  c  sacre- 
rnent  (le  pénili'uee  ils  choisissent  icliii  qu'ils 
jugent  le  plus  digne  de  leur  confiance,  se 
per-uadant  néanmoins  que  leurs  |>ast>  urs 
ordinains,  ou  ceux  iiui  sont  spéc-alemenl 
chargés  de  le  leur  a  minislrer.  oui  un  droil 
particulier  à  retle  confiance.  Mai-  en  géné- 
ral il  n'est  point  de  1.  ur  éial  do  faire  Jes 
recherches  sur  la  conduite  que  tiennent  les 
ministres  des  sarremenis;  recherches  odieu- 
si'S  en  elles-mêmes,  dangeieuses  dans  la 
pratique,  et  trop  onéreuses  jiour  eux,  si  on 
leur  en  faisait  un  devoir.  iVcsl  une  remarque 
de  Itilluart,  el  elle  est  très-judi.  ieuse  :  dès 
qu'il  n'y  a  poini  de  danger  de  séduction, 
danger  trop  grand  pour  pouvoir  être  né- 
gli^;e,  ils  ne  courent  aucun  risque!!  juL-er  (1) 
que  Ions  !cs  piètres  qui  excrc  ni  le  saint 
minist.'reso  s  les  jeux  el  avec  l'approba- 
liiiii  lie  l'éiêque,  soûl  da>is  les  disp  >•  liions 
SUifisanles  pour  exercer  les  fonctions  sa- 
crées, lorsqu'ils  Se  |iresenlent  pour  admi- 
nisiier  'es  sac  e  nenis  ,  ou  qu'ils  vcnlenl 
h  en  le  faire  dans  le  leiiifis  qu'on  s'adresse 
à  eux  II  ne  suffit  pas  d'avoir  elé  témoin 
d'une  fauie  consnu  r  llile  coin  ii:se  deiiuis  peu 
pour  les  juger  ind  gnes  d'i  xercer  les  fonc- 
ions du  sailli  ministère.  Dés  <iu'ils  -e  det  r- 
niiiienl  à  le  laire.  on  a  droit  de  irésunier 
(|u'il  ne  s'y  ingéreraient  pas,  s'ils  n  ■  s'e- 
l  .lent  îecoiiL's!  es  avec  Hieii  p..r  la  pénitence. 
Ail  si  1.1  quisi/jiii  qoi  concerne  I  s  inauv  is 
piélre^  dont  on  ne  peut  sans  née  ssjie  rece- 
vo  r  les  sacremenls  sau<  s.'  reii  ire  coii|i.il)lo 
soiinénic  de  leur  s.irrilége,  ne  peu  coiicer- 
n  r  que  ciux  (|u'on  saii  ceriainenenl  ère 
simoniaqucs,  coiicnhinaii  e>,  ou  vivre  .lUlre- 
nieiii  dans  une  hall. Inde  de  péché  dont  ils  ne 
se  font  aucun  scrufiule,  el  dml  que.quefois 
ils  se  lo  11  une  espèce  de  mer. le. 

«  lliiluiit,  (é  élire  Ihimiste,  dans  la  cio- 
qiiiéme  ii.sserlalion,  article  fi,  de  Sun  Tra.lé 
(lis  sacremenls,  estime  même  qu'il  ne  laul 
pas  pousser  tro|i  loin  l'idée  de  nécessité,  qui 
a.  torise  à  dein.inder  les  sacrements  à  un 
1  rcire  qu'on  croit  ci  péché  mortel  quoi  lu'il 
ne  -oii  pas  le  propre  pasteur,  au  defaul 
néanmoins  de  tout  autre  ministre.  Un  jibilé, 
u  le  ii.duli;eiice  plénière  dans  les  lieux  où 
l'on  n'est  pis  à  p.irlee  de  pouv  uir  en  g  gner 
d'auires,  le  besoin  de  la  rotnmunion  pour  se 
soutenir  dans  le  bi  n,  lui  paraissent  des  rai- 

adullerio  comp'-ehensus  est,  slve  de  hoc  lama  sola 
r.  sp  isus  esl,  liebeatis  coiiniiuniniieiii  rei  ipere...  les- 
poii.leiiius,  qnalisiin.que  sil  saceidos,  ipi;c  saiicia 
suiil  ciiinquiiiaie  non  pole-l  ;  idcir.  o  ab  en,  usqui-iiuo 
episcoi.oiuin  juivicio  r.-iimlpeiur.  cniinii  nioiieiii  sii- 
iiiite  intripide  piiusqiinii  aiulias,  ne  jndica^cris 
queinquam.  Nicol.  l  in  resp.  nd  con$uU.  Dulij., 
n.   71. 
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sons  suffisantes  de  recevoir  les  sarrements 
d'im  prclie  auquel  on  ne  devraii  p.is,  dans 
d'.iulres  circonsiaïues,  les  d.'nianiler. 

«  On  r;ipp'.irle  de  saiiiic  'l"li('rè<^e,  qu'elle 
se  coiifess.i  à  un  prêtre  dont  la  vie  n'était 
pas  lo'l  eilifianie,  exprès  pour  le  fiiire  ren- 
trer en  iiii-niCMne,  et  dans  l'espérance  que  la 
diiuleur  qu'elle  lénioiyiieriil  des  ;ai  les  dont 
e  le  s'arcii«erait,  lui  en  ins  irciaii  à  Ini- 
nuMne  de  ses  propres  p'eiics.  .4  imnlsliis  iin- 
pr.ibis  't  niinistrare  volentlbiis,  pelere  ne  rrri— 
pire  licl  s  nrdtit.Hln,  si  nécessitas  urijenl  ; 
tune  fnnn  suffi  iins  ac  li-ijUimn  ratio  esl  cur 
eiir'iin  mila  lolanlaie  ail  sjiir  litalc  bonum 
nnliis  11'  I  essariuiii  uiainnr.  C'est  la  C|iialrii'ine 
^è^l  ■  qu'élabli!  le  pape  Alexandie  sur  celte 
in..tière  (lie  sacr.  in  f/rner.,  I.  il,  c.  7J. 

«  Sai't  Thomas  dans  {jeudemots  expli(jMe 
tout  ce  (tue  nous  ;iVons  dit.  Qunndiu  Eccle- 
siœ  minisler,  (/iii  est  in  mnrlali,  ab  Eccle- 
sin  siil/siiiielur,  <b  eu  sai  rainentn  ejus  subdi- 
tus  recifiev  débet.  Sed  la  nen  prœler  necessi- 
tatis  arliculiim,  non  csset  lutum,  quod  mm 
indnceret  ail  nliiiuod  siiiordims  exegnendum, 
duia'ite  la  i  coriscen'  la.  quod  die  in  niortali 
peccatn  essrt,  quant  tniiieii  depnnere  possel, 
quia  ho  lin  'u  instai^ti  a  qi aiia  diviita  emenda- 
tur  (lu  I,  disl.  ■>'*,  q.  1,  art.  3,  quœsliunc.  I, 
ud  3  I  ;  et  c'<  si  une  relle\i()n  qu  on  iloit  (aire 
tooies  les  fuij  qu'on  a  des  inquiétudes  sur 
cotiu  matière.   » 

ARTIC1.K  III. 

De  Vobligalion  du  ministre  d'administrer 
les  sinri ineiils. 

45.  1°  Il  est  reriain  qu'un  pasteur  à  charge 
d'âuies  est  oliligé  soil  par  lui-iné  Jie,  soit  p;ir 
un  minisli  e  avant  tontes  le;  qualités  requi- 
ses, il'adininis!r<'r  Ions  I' s  sacrements  à  ses 
parojssii'us  (|ui  les  lui  demandeiit  ou  qui  en 
oui  besoin.  Pour  bien  [)i  éciser  celle  ohliga- 
tiivii^  nosis  observons  i]u  il  y  a  tiois  espèces 
de  nécessiiés ,  l'exirème   I  i  jjr  ive  et  la  légère. 

l'ail''  le  c.is  de  nécessité  e\tréme,  c'est-à- 
dire  quand  un  i  éclieur  se  trouve  en  il.inger 
de  nior!,  nu  p.isteur  esl  oblige  de  lui  admi- 
I  istrer,  même  au  pénl  île  sa  vu-,  les  sacre- 
iJieiils  lie  liapléine,  s'il  nestpas  baptisé,  ou 
de  péni  ence,  s'il  est  liaplis?.  En  ac  épiant  la 
l]ualile  de  pasteur,  .1  a  assumé  sur  |..i  ccl  e 
cliaree  ;  eai',  selm  Nolie-S  igneur  :  U  >nus 
p  slor  dat  animam  suain  pro  ovibus  suis.  Il 
n'esl  poiiil  leuu  d'.  dm.ni-.trer  les  aulres  sa- 
crements au  pér  I  de  sa  vie,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  néeess, lires  an  salul. 

46.  D  ins  le  ras  de  neeessiié  grave  du  pro- 
cli.im,  e'esi-à-dire  lor-qu'ii  est  obligé  de  re- 
cevoir les  sacrements  s  ms  peine  de  péché 
niorlel,  le  pasteur  est  obligé  ini-mèine,  sous 
peine  de  péebe  morte',  de  les  lui  administrer 
birs(]M  ou  les  lui  dem.in'le.  Si  cepcn.ianî  il 
av.iit  uu  uiolif  gra\e  d  en  ililTerer  l'adminis- 
tiatiou  on  de  ne  pas  le>  adiniiiistrer,  il  ne  se- 
r.ii  coupalile  d'aucun  péché.  I^e  priuci|ie  est 
iunilé  ^ur  la  quablé  di-  pa-leur,  et  l'evceplion 
si.r  la  lègle  des  obligalions  or  inaires. 

Dans  le  cas  de  nécessité  légère,  telle  que 
le  g.iiu  d'une  induUence  commune  ,  d  une 
cunsolatiuQ  spirituelle  dont  on  a  besoin,  le 
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pasl'ur  est  obligé  d'administrer  les  sacre- 
ments, mais  seu  enient  sub  venioli  :  rien,  ea 
elTet,  n'indiq-e  une  oid'galion  épave. 

47.  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  nécessité,  mii» 
qu'un  paroissien  demande  seulemeul  les  j,i- 
cremenis  par  dévotion,  un  pasteur  esl  en- 
core oblige  de  donner  les  sacrements,  car  il 
n'a  p  s  seulement  été  étibli  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  ses  i)aroissiens,  mais  encore 
pour  leur  avancement  S|iiriiue|. 

2°  Il  y  a  obl-,gaiiou  pojr  le  min'stre  des 
sacremenis,  qui  n'est  ()as  a  charge  d'âmes,  de 
les  adiuin  slrer  dans  les  cas  de  nécessité  ex- 
Irène,  grave  et  légère,  comme  les  pasteurs 
eux-mêmes,  lorsr|u'il  n'y  a  pas  d'aulr^  s  mi- 
nistres qui  |)uissenl  ou  qui  yeuillent  les  ad- 
ministrer :  seuleme  il  ils  n'y  soni  tenus  qua 
par  une  obligaiion  de  ciiariié,  tandis  que  les 
pasteurs  y  sont  tenus  par  jusùcc.  Nous  ne 
nous  arréerons  pas  davamageà  développer 
dus  principes  qui  sont  évidenls. 

CHAPITRE  VI. 

DO  SDJET  DIS  SACREMENTS. 

48.  Les  saeremenis  sont  pour  les  hommes 
et  ne  sont  que  pour  le''  hommes;  mais  tous 
les  hommes  ne  peuvent  recevo.r  tous  les  sa- 
(Temiuts.  Une  Temme  ne  peul  recevoir  l'or- 
dre ;  un  eu  ant,  avant  l'usage  de  raison,  ne 
peut  recevoir  le  sacrement  de  pénitence  ;  une 
personne  en  sanlé  est  incapalile  de  recevoir 
i'extrême-onclion.  Nous  n'entrer. uis  p.is  dans 
de  plus  longues  explications;  nous  les  don- 
nons en  traitaul  en  particulier  de  chaque 
sacrement. 

11  faut  auiisi  des  dispositions  proportion- 
nées à  la  nature  de  chaque  sacrement.  On 
doit  êlre  en  étal  de  grâc  ,  ou  du  moins 
avoir  une  conli.mce  bien  fondée  de  l'éial  de 
grâce  pour  recevoir  le>  sacrements  des  vi- 
vants. Ceux  des  morts  demanilenl  la  cuutri- 
liou  iinparlaile  d.ins  les  a  luîtes. 

Les  Ihéo'o^iens  dema  dent  si  celui  qui  est 
en  état  d  '  péclie  mortel  cl  qui  doit  recevoir 
un  sarement  des  vivants,  esl  obligé  de  se 
confesser,  ou  s'il  sulfr  qu'il  fasse  ui  acte  de 
conlrilion  parfaite.  C'est  une  quesii  >n  con- 
troversée :  les  uns  (lensenl  qu'il  y  est  obligé, 
parc-  que  le  sacrement  de  pénilenee  esi  le 
moyen  onlinaire  de  l.i  réconciliation  :  les  au- 
tres sont  (l'une  o,  inion  dilïércute.  Liguori 
embrasse  celle  dernière  opinion  :  Confinnnn- 
dus  eiislens  in  moi  tulideb'l  scse  disponere  ud 
saii  ainenhtm,  vel  r  ninlione,  vei,  nitnliine 
ciim  ronfess  one;  cunfssio  eiiiin  vi  ietiir  esse  de 
coN^ii.io  non  de  pnaJECT  >.  Kil.uarl  p. 'use 
comme  Li^Miori.  Re/uinlur  stiCus  ijrnliie  sat- 
tim  exsiiniulus  per  cunfessin'ien  v-l  contri- 
tiuneni.  Mgr  (îous-el  regard((  ce  seniim  ut 
c  imme  |.lus  probable  que  Ut  |  re  nier  :  car  l'K- 
glise  n'exige  poiui  de  telui  qui  esl  conp.ible 
de  péché  mortel  qu'il  se  coul  sseavani  de  re- 
cevoir les  sacrements  des  vivants,  si  ce  n  esl 
lorsiiu'il  veut  communier.  L'oblga  ion  de 
se  co.f  sser  avant  de  communier  esl  un  pré- 
cepte divin  pos'tif  et  exprès  pour  l'Eucha- 
ristie, comme  nous  l'avons  prouvé  au  mot 
Communion.  Pour  recevoir  le  mariage,  la 
conûrmatiou,  l'extrêuic-onclion  ou  l'ordre, 


iH   iiVsl  donc  pa<!   presrril  de  se  confesser 
qiifnui  on  strail  on  éml  «li-  pôclié  moriol. 

Il  y  a  «les  ptTSonnes  qui  sont  indignes  de 
rorpvoii  les  «ne cmciils  :  nmis  les  avous  fait 
connaiire  au  mol  C>'Mmum'»n. 
CMAPITKE  VII. 


DES  CÉRÉBO.NTES    QH    ACCiMrAr.M  NT   L  iDUlMSTIlATION 
De>  SACRKMKNTS. 

i9.  0  On  ne  peut  comip^Iit,  di-pnl  Ips  Con- 
rérencps  d'Aupcis  ,  rjinci'nni'lp  Ae  l'usage 
des  (énninui  s  dans  l^idminisiralion  dps  sa- 
rrpiru-n's.  Lps  .luleors  ecclé-siasinMPS  des 
pnniit'rs  siéclrs  'W  rondenl  (pnioiîjnaiîP. 
Sailli  Jusliii.  en  --a  serondu  anolo'-ip  pour  les 
etiicliens,  nous  appr-nd  qu'o'i  obsoryail  plu- 
si'U's  «  créinonics  pour  la  onsécralion  et  la 
disli-ilioii.iu  lie  l'Kin  liarislie.  Tprluliion  (Lift. 
de  Iinpi.)  en  iiiarqup  plusi''uis  qu'on  pia- 
liqiiai!  ou  do.uiMit  le  bapipm  •.  Saint  Cy- 
pri'n(E'/)  ~6.ai1M  j».)  [larledes  exoixisriics 
qni  pitc  dni  le  liapî^uie.  Saint  Cyrille  de 
Je  usali-m  ICniech.  myst  Qog.  1,  '2.  i,  5)  rap- 
piirlc  li'N  rérèinoni'  s  ii-iiées  dp  son  Ipiniis 
dans  radniiiiislraligu  du  hapléinc  et  la  relé- 
bralioD  (h-  la  mos^p.  Saint  .\ipj;nsiin  a;p<>  le 
pour  preuve  {Lib.  i  (/<•  !>•  cc^t.  .ner.  et  fin. 
c.  3i;  lib.  coiilia  Juli  n.  6.  c.  5,  ei  hh.  d' 
ca'.filiiiivdis  rudib.,r.  20)  que  les  enf.nis 
nai-scni  iiileclés  ilu  péché  d'Adam,  les  ex  r- 
cisMus,  'es  ln«uflaliou'  qu'on  fail  sur  e  », 
el  les  rcii'incialioiis  qu'on  l.'ur  fait  laire 
avant  q  :pde  Ips  haplÎMT. 

«  Cps  léiiiO'gn.ig.'S  joints  à  plusieurs  an- 
■ciens  sa<raineiiiaiies  ou  rit  k-Is  dis  Eglises 
lalin.^s,  aux  eurolofies  des  Grecs,  aux  livres 
de  s.iinl  I>idort>  dp  Sevile,  à  cpux  qui  |ior- 
t«nl  le  nom  d'Alcuin  <i  ppux  de  Rh  haaus 
et  d'.Am  ilarius,  lout  loi  que  dans  les  Kglises 
d'Oicidenlou  d'Oripiit,  on  a  jiint  des  >  èro- 
moiiips  aux  sacrements.  C'est  donc  unp  té- 
mpriié  aux  ialvii;isles  d'oser  blâmer  l'usage 
des  céréuionies  ,  dont  nous  pouvons  dire, 
aîirès  Terlul  ien,  dans  le  livre  île  la  Cou- 
ronne du  soldai,  que  la  p!u  art  sont  des  Ira- 
dilioiis  apostoliques,  pui$q:^e  d»  I  s  pre- 
ni;eis  sièth  s  elles  oui  été  PU  us  ;g"  dans 
toule  l'Eglise,  sans  que  nous  voyions  qu'elles 
aient  éie  insliluées  dans  aucun  eoneile,  ou 
par  que  que  ordoniianee  eceli'siasti(|ue.  C'est 
le  priuci[)e  que  saint  Aug'islin  éialilil  dans 
la  lettre  118.  qui  est  la  5i'  de  l'edili  n  des 
Bénédieiins,  pour  prouver  que  la  couUinie 
de  coininoiiier  à  jeun  vient  des  ap(')irps  ; 
el  dans  le  lit  re  ^  du  baplénie  contre  les  du- 
naiisles.  cbaiiilre  21,  poi.n  justifier  la  cou- 
tume de  baplispr  L  s  eiil'.'inls  M,lis^anl'<  (1). 

(1)  Qiiod  iiniversa  lenei  E  c.lesi.i,  iiec  conciiiis  ins- 
tilutuiii,  sed  seiiip  r  tel  ntwiii  est,  imiu  nisi  .lucluii- 
tale  a  oslolira  irMdiniii  reciissinif  credhiir. 

(2)  Non  ideo  lepri  lien  !cn  a  sicrilic.a  .  alrmn,  qiiia 
suiil  el  «icrincia  giiaiuin  ..  I  i  r  sacrdi.  ia  |i  g:i  o- 
niiti  tl  ll.beïcorurti  niulmni  di  l.l  f o  ipso  qu  il  hoc 
snhim  diktat,  q  œ  oui  sini  iniindl.ita  ei  oliaii,  illa 
scilieit  supcr!inc  im,  ietaii  d;ciiio:dftrii:ii...  illi  vero 
uni  Deo.  .S.  Aug.  lib.  «  conlra  t'uustum,  c.  il. 

(5)  Uiibidnà  ciijui  sunt  prîtes  inv<  rtendi  vcrita- 
teiu,  ip!>as  quoque  res  sacrMiiieniDnini  divinornm, 
iduluriim  mysieriis  a;iuul.iinr  ;  lin^it  et  ijse  quos- 
ùain  uiiiyie  çreduules  el  lideles  suos,  expiaiiuuea' 
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«  Ce  n  est  pas  une  rai'^on  pour  nl.ltnpr 
l'usage  des  CPi colonies  pratiqucps  dans  l'K- 
glise  cmholique.  parce  (ju'il  v  en  a  quclques- 
niips  qui  onl  du  rapport  <à  celles  que  l'S 
païens  pratiquaient  dans  leurs  temples.  Car 
c'est  la  raison  nalurpllp  qui  suggPre  aux 
hoininps  les  vjynes  extérieurs  propres  à 
marqoor  à  Dieu  le  re^peel  qu'ils  ont  pour 
lui  .lu  food  de  leur  rœur.  .\io^i  elle  a  )  u 
poitpr  les  premiers  cbré  iens  à  se  spr\  ir  de 
cérénionies  approebanips  de  cellpsdps  p  l'eus, 
mas  l'objet  et  la  fin  des  cércm'nip"  prati- 
quées d.ins  ris'j;liSP  sont  bien  (lilTereois  de 
ceux  (]ne  II  s  paï-ns  se  propusaieiit.  Nous 
pratiquons  ces  actions  pieines  de  religion 
pour  bonorer  le  vrai  Dieu  ,  e!  pouf  lui  ren- 
dre un  rulip  exiéiieiir  qui  oit  plos  inajes- 
tuux  et  plus  respprtali  p;  au  li''U  que  |pi 
païen-  ne  laisaieni  leurs  cérpiuonip»  qtipp  or 
rpndre  un  culte  snpersuiieux  à  leur>  idoles. 
Par  telle  raison  les  sanits  Pères  di-ent  que 
l'tin  ne  pouvait  pasreprpnd.e  les  Juils  de 
ce  qu'ils  oflraicnl  des  sacrifices  qiii  ne  diffé- 
raient de  ipux  des  j'pnlils  ,  que  paire  que 
lis  Juifs  les  olTiaieut  au  vrai  Dieu,  et  les 
gcnli's  les  otïraient  au  démon    2). 

(I  >i  c'était  un  juste  sujet  pour  rejpler  les 
céiéimiiips  praii  luees  dans  rii{:lise  jarce 
qu  Plies  ont  du  rapport  à  eelie»  des  p  lïpns, 
ou  pourrait  aussi  re  eter  qupiques-uns  des 
sac  eim  nls.  car,  eomiiip  a  reniarqoe  'lerlul- 
lieii,  le  di  ible  ,  jaloux  de  la  glo  re  di'  Ui  a, 
a  fait  imiter  aui  pa.eas  le?  rilei  de  ces  sa- 
crements (3). 

<i  Les  cérémonies  qui  s'observent  dans 
l'adiiiini^lration  des  sacremi  iits  ,  sont  d  une 
gran  ic  utilité  pnur  Ls  liileles  :  cdles  qui 
pré  è'Ieiil  le  sacrpinenl  se  veut  a  exciter  la 
foi  et  l.l  cbariie,  (t    nous   jircpareul  à  rece- 


vo.r  l'effet  du  >aereiiipni  ;  ce:;es  q  li  aeeoiii- 
paj;  Piit  le  sacienipiil  nous  en  m.iriu.'ul 
l'excctence  et  la  saiiilcie  ,  nous  ins  dreni  la 
jiiété,  Il  dcvoiinii  el  le  respect  avec  I  squels 
on  liuit  le  recevoir,  nous  inelteni  dev.inl  Ip^ 
yeux  CPS  elïpls  invisiiles  ,  et  é  èveni  nos 
âuip'  à  la  pensée  des  choses  s,  iriiuidles  : 
celles  qui  sui\enl  le  saciemeni  nous  iiidi- 
qneiii  li-s  oliligations  que  le  sacrement  nous 
a  imposées.  C'est  p.ir  celte  raison  que  le 
concile  lie  Trente  {Sess.  21,  c.  7,  de  lii-f.)  ,  et 
le  premier  de  .NMaii  .  sous  saint  Charles .  ont 
oriionne  que  les  piéques  el  les  cures,  quand 
ils  inlminislrenl  les  sacreuiecits,  exp  iqu  lont 
la  venu,  l'e  ficaee  el  la  signifi  aiiou  des  cé- 
rémonies avec  lesquelles  on  les  aiiminislre, 
alin  que  les  fidèles  en  approclienl  avec  plus  de 
puté.clle.s  reçoivent  .iVec  plusdedcVoliou(4'). 

delicio'uni  de  lavarro  re|Tiiii:iii  t,  el  si  adlmc  ine- 
niiiii,  iiiilui  (ii/«sl /^riiiifiriiis  sucerU  t)  signât  iilic  iu 
friiMiiliiis  mi  i.es  sno.s,  celebr.il  el  paiiis  ublaliuneui. 
Lib.  de  Prcesiript.  c.  4't. 

(i)  L'i  liiletis  popii  us  ad  sus<  ipienda  s.icrainenta 
m.ijxri  enin  rev  r>'iil  u  el  aiiiuii  (levntinne  acee  .al, 
pra'Cipii  sancta  synuiliis  episcopis  oiiinibus  ut  m  i\i- 
me  eiiiii  h;cc  perse  ipsns  populo  eruiii  .-idiiiinisiran- 
da,  priii-  il.uniin  viin  el  iisuiii  pio  suscipiciitiuni 
caplu  expliceiii,  sea  eiiaiii  i  leiii  a  singulis  parociiis 
pie  prulciilerque  eii^uii  lingua  vcriiacula,  bi  upus  sit 
el  cuiumoJe  beri  poieril,  bervaii  siudediii. 
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«  O'i'incI  on  «lit  nue  '«*  cérémonies  ont  de 
lavcitueldi  IVffieace.onne  préleinl  pas  pour 
cela  que  Ips  cpre  Momes  proiliii-eiil  ex  opère 
oprruto  la  grâce  sanclirianle,  mais  sruli- 
nieiil  que  rKgli>e  ilemaiidaiil  à  Diru  ,  par  les 
cérémoiiii's  et  par  les  prières  qui  y  sont 
joinlcs,  de  sainies  disposilioiiseï  des  sicours 
spiriuieis  pour  celui  à  qui  on  coiiIVre  le 
«.acrement,  il  oblienl  ex  opère  operanlis,  par 
ces  coréiiioiiies,  des  grâces  aduelles. 

((  Les  miiiisires  des  sacrements  doivent 
être  soigneux  d'observer  exaiienienl  toutes 
les  cérémonies  dont  rKglise  a  coniiinn»  de-e 
servir  d.ins  l'adminislr.ition  solennelle  des 
sac.-pinenls.  Saint  Jérôme,  dans  la  lellre  un 
à  Heliodiire,  loue  le  prêtre  Ncpolien  du 
pienx  sninq.i'il  aval  sui-  cel  j.  In  miines  cœ>e- 
ni  nias  fiia  si.llicituilo.  Le  concile  de  Lalran, 
sous  Innocent  III.  ciia  itre  i7,  recomniamle 
aux  e>éqni's  de  faire  instruire  les  prêtres  de 
la  manière  qu'il  faut  administrer  le' s  icrc- 
nienls,  avant  que  de  leur  en  conli.r  l'admi- 
m-lralion. 

(1  II  u'esi  pas  au  pouvoir  des  ministres  des 
sacreui'  n;s  de  négliger  ou  d'omettre  ces 
ceiênmnies,  ni  de  les  clianuer  en  en  subsli- 
lu.int  d'auires  en  leur  place.  Le  concile  de 
ïrenle  a  prononcé  anallième  contre  quicon- 
que O'crail  dire  que  cela  es!  per  .  is.  Ceux 
qi.i  (imi  (lent  ou  <  (langent  voloniairemenl  les 
céi'cmonies  reçues  el  approuvées  dans  l'Ii- 
glise,  commeiti  nt  un  péi  hé  mortel  contre  la 
vertu  de  religion,  si  l'omission  ou  e  elia:ige- 
nienl  est  consiilerable.  l.s  s'opposent  à  l  au- 
torité lie  rivglise,  el  ainsi  ils  ré  istenlà  l'ordre 
de  Dieu  {Rom.  xki).  M, lis  si  l'omis  ion  ou  le 
cliangenient  n'.  tait  pas  notable,  nu  qu'il  se 
fil  par  inadvertance  ,  le  pédie  ne  serait  que 
véniel,  a  moins  qu'il  ne  causât  un  grand 
scandale  à  ceux  qui  en  seraient  témoins, 
comme  il  arrlveiail  s'ilsé  aient  pariaitemeiil 
instruits  des  règles  de  1  Kglise. 

«  l>e  concile  de  Bordeaux,  de  l'.'n  1382,  re- 
commande aux  ministres  de  ne  lien  ;>j  <uler 
aux  réréiiioiiies  usi  ées  ;  il  ne  leur  est  pas 
plus  permis  'l'y  .jouter  que  d'en  relranclnT. 

«  La  [iressante  nécessité  force  quelquefois 
le  ministre  d'omettre  les  cérémon.es  ordi- 
naires du  baplèuie  et  de  l'ex  rême-oncliou  ; 
car  si  un  prêtre  prévnii  qu"en  cummeoçaiil 
par  les  cérémonies  du  baptême,  un  eiilant 
court  risque  de  mourir  avant  d'avoir  reçu  le 
sacrement,  il  doit  d'abord  le  b.iptiser;  el  si 
après  le  sacrement  reçu,  le  temps  permet 
d'observer  les  cérémonies,  le  ministre  du  sa- 
cieuient  ne  doit  pas  man(|uerà  les  faire  .sur- 
le-(tianip,  comme  le  concile  de  rSimes  de 
l'au  128i-  l'a  or  lonné.  » 

SACKAMENTELLES  (Choses). 
Juire  les  sacrement  s  établi  s  par.lé' us-Christ, 
il  est  dans  l'Eglise  catholique  des  choses  qu'on 
nomme  sacramentelles,  dont  à  l'exemple  eu 
quelque  sorte  des  s.crements  ,  l'Hgiise  a 
formé  un  usage  religieux  pmir  entretenir  la 
piété  des  fidèles.  Les  protesianis  traitent  ces 
pratiques  de  riilicules  et  de  superstitieuses, 
dénaturent  et  caloaiiiieiit  la  confiance  qu'y 
ont  les  catholiques.  L'Eglise  est  inOiiiment 


éloignée  d'égaler  ces  pratiques  aux  sacre- 
ments; elle  ne  les  donne  poini  comme  causes 
productives  de  la  arâce,  mais  comme  des 
moyens  extérieurs  d'exciter  la  foi,  la  iiiété  et 
la  contrition  des  péchés,  et  d'.illirer  par  le  hou 
usage  qu'on  en  fat,  des  grâces  plu«  abon 
dantes,  en  conséquence  ilii  choix  et  de  la  con 
sécra'ion  qu'elle  a  f  lile  de  ces  pratiques.  De 
ce  nombre  on  met  les  divins  olfi  es,  l'eau 
bénite,  le  pain  bénit,  l'absoute  du  jeudi-saint, 
précieux  restes  d-  l'ancienne  réconciliation 
des  pénitents,  les  bénéilictioiis  que  donnent 
les  évéïiues,  etc.  Toutes  ces  pratiques  sont 
très  anciennes  ;  plusieurs  même  remonleut 
aux  premiers  sièchs.  L'histoire  eci  lésiasli- 
()ue  pare  souvent,  comme  lont  le  nionde 
saii,  (les  eu'ogi.s  qui  n'èiaient  nuire  chose 
que  du  pain  bénit.  .lésns-Ciirist  lui-même  a 
donné  l'exemple  de  bénir  le  pain,  le  vin,  etc. 
Ainsi  le  repro  he  que  font  à  cet  éiiaril  les 
prole>itan  s  a  rLgli^e  calhol  que  est  dislitné 
de  tout  fonileiiii'iii,  et  les  minstres  de  t  K- 
glise  -ont  ti  ès-aUeiit.fs  à  faire  cunn. litre  am 
fidèles  la  nahie  de  ces  pieuses  pr;iliqiics, 
l'e-prii  avec  lequel  on  doit  s'en  servir,  le  de- 
gréde  coiifi  ince  qu'on  neul  y  avoir,  el  à  leur 
faire  éviter  tout  ce  qui  ressentirait  la  moin- 
dre superstiliun. 

SACRIFICE. 

1.  De  toutes  les  parties  du  culte,  celle  qni 
doit  atiirer  d'.ibor  I  noire  altention  est  iiicon- 
le  lablement  l'  s  crifi  e.  Il  nou>  f  ajipe  («ar 
sou  univer...ililé  ;  nous  le  reiroiivous  cliez 
toutes  les  nations  du  monde.  Il  nous  inté- 
resse par  les  lianics  vérités  qu  il  nous  re- 
trace; il  nous  apprend  à  nous  connaître  et 
à  coiin, litre  Uien  ;  il  nous  émeut  par  l'appi- 
reil  qui  raccompagne  souvent,  i.e  n'est  point 
un  acte  de  religion  secrei  ei  so  iiaiie.  puldic 
et  sidennel  ;  i'  parle  à  l'esprit  >l  à  l'imagi- 
nation. «  Il  cou  litue  le  culte  dans  une  reli- 
gion (|uelcoiii|Ui-,  dit  Chàteaubr'and  ;  une  re- 
ligion qui  n'a  pas  de  sacrifice  n'a  pas  de 
Cuite  pioprement  dit.  » 

Le  sacrifice  lient  donc  une  des  premières 
places  d  lus  une  étude  religieuse.  Nous  pou- 
vons considère  r  le  sacrifice  sous  deux  aspects 
principaux,  el  comme  un  [irin.ipe  et  comme 
un  lait.  Comme  pri  cipe,  nous  on  rei  herche- 
rons  la  nature,  la  liaison  intine  avec  l  hu- 
manité ;  comme  fait,  nous  en  ferons  connaî> 
Ire  l'hisiciie  chez  les  di>ers  peuples  et  sur- 
tout chez  le  peuple  de  l'ieu. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  nature  du  sacrifice. 
2.  Pour  bien  comprendre  le  mystère  du 
sa(rifice,  interrogeons  la  raison  et  les  annales 
des  nations  sur  le  moiif  de  son  éiablissement. 
Une  tradition  universelle  ,  fortifiée  par  la 
connaissance  de  notre  misèie,  nous  ap|irenJ 
que  la  créature  s'est  jadis  rendue  c.'upab.e 
envers  le  Créateur,  'fouies  les  nations  ont 
cherché  à  apaiser  le  ciel  ;  toutes  oui  cru  qu'il 
fallait  une  victime;  toutes  en  ont  été  si  per- 
suadées, (ju'elles  onl  commencé  par  offrir 
l'homme  lui-même  en  holocauste.  C'est  la 
sauvage  qui  eut  d'abord  recours  à  ce  terri- 
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blc  sacrifice,  comme  él.ml  plus  près  pnr  sa 
nalurc  de  l.i  senicnrc  originelle  qui  dcman- 
diiii  la  ninrl  de  riioimne. 

Aux  viclimes  humaines  on  suhs'ilua  dans 
la  su'le  le  saiiiî  de»  aninaux.  mais  dans  les 
gr,  ndes  lai.uniJés,  on  reven.iil  à  la  preni  ère 
coulniie.  Des  oraeles  revendiquaient  môme 
le»  enl'aiit-i  îles  rois  :  l|  liiyénie  fui  réclamée 
par  les  (lienx  de  la  (îrèce. 

3.  Dans  r.i|  inion  des  anciens  peuples  le 
sans  av  ùt  ilonc  le  poiooir  d'à  aiser  la  Divi- 
hié.  Au  saiip  il- aiiachaieni  la  lort  e  de  sanc- 
lifier  el  île  r.ielieirr.  Dans  tous  les  temps, 
d  nstou  les  lieux,  on  s'est  acordé  à  croire 
qn'il  y  avjiit  ,  non  pas  ilans  1  oITrande  des 
chairs,  miis  dans  l'elTu-ion  du  sang,  une 
TCrlu  expiadiirc,  ulili-  à  l'homme  coupable. 
C'était  une  opinion  uniforme  et  rappelée 
nién  e  par  l'apôtre  c;ue  les  pichés  ne  (lou- 
vaicnl  être  elTacés  que  pir  le  sang.  iMoïse 
Jui-niéme,  iiuoiipi'il  eût  er.  Iiorieiir  les  cou- 
luires  du  pfiganisme,  se  coof  rme  aux  riies 
fondamentaux  de-  naiioiis  quand  il  s'agit 
dis  saiiifices.  Il  n'y  a  (las  une  des  (éremo- 
iiies  presi  rites  par  ce  fameux  légi-lalcur,  et 
surtout  il  n'y  a  pas  une  purificanon  même 
physique  qui  n'exige  du  sang.  Ce  dogme 
a  hravc  le  temps  el  l'espaee.  Il  fsl  indes- 
truilihli";  il  ne  découle  d'aucune  raison  an- 
téiienre,  d'aucune  erreur  assi;inable. 

k.  La  lliéorie  du  saer  fice  re|  osait,  lomnie 
il  est  f  leile  de  le  voir,  sur  le  dogme  de  la 
réiersitiil  té.  On  ernyail  ,  comme  on  croira 
toujours,  que  riiinoreol  pi  ul  payer  ,  our  le 
cou,  aille:  d'où  l'on  conc  uait  que  la  vie  éianl 
ciiup  hle.uue  vie  m^iiis  preiieu>c  pouvait 
é  re  i.ffeile  el  aeee|)!ée  pour  une  autre. 
L'iiiimme  iiin>i  oITril  souvint  le  sang  de  ses 
animaux,  reciinnai-saul  hii'n  qu'il  de»  ail  a 
Dieu  sa  vie,  son  eln-  tout  entier,  mais  iunno- 
laiil  en  sa  plsce  des  crealuns  d  un  lang  in- 
feii  ur,  parée  qu'il  n'él.iil  pas  expcd.eni  ou 
qu'il  ne  lui  éiail  pas  permis  de  se  dé  ruire. 
Il  protestait,  lie  celt  ■  f.içon,  ilr  su  voloule, 
di;  son  désir  dt-  se  livn  r  lui-méin<-. 

Celle  suhsiluiion  €■  pendant  n'est  pas  in- 
dispi  n<ahli  nii  ni  aliarli.a-  au  sac  itiee  ;  l'es- 
si  née  e.  serait  mieux  sauvée  par  l'imiiioia- 
tion  ilireele  île  no  re  prnpri-  vie,  eomine  (il 
une  f:'is  Jésus-Cliiisl  p  ur  la  rcileniplio.i 
coiumiine,  île  sm  ti-  p  'i  t-éiie  qu'il  ser,;il  pi  s 
viai  de  dire  ipi'en  sacrilianl,  nous  témoi- 
gnons eomt)ieii  Dieu  est  d.gne  dit  nolri;  reelie 
el  lui  11-  d'  slruelion.  l'homme  rotanl  tome- 
fois  lonvaiiiiu  qu  il  importe  lU'iins  à  la  U  - 
vinite  qiic  eiMlc  ohl  iiioii  ail  lieu,  mais  q  l'il 
lui  •iniioiie  beamoiip  lie  la  reuiplacer  par  le 
saerifiee  d'un  •iu:re  o'jel. 

5.  Le  sacrifiée,  c  c'esi  ce  qui  le  dislinsue 
de  toute  aiiln-  olilalioii,  renfi-rmaii  donc,  non 
une  sinr  le  i>nraiidi-,  mais  la  deslruc  ion  de 
loffra 'de.  On  la  déiriiis-ii',  non  pour  l'olTrir 
à  t.>  eu  l'U  lel  eial,  mais  pour  miru\  coi  fi-s- 
ser  Sun  droit  di-  vi  ■  et  de  mort  sur  les  rrea- 
liM'es.  Celle  di'Siruction  cejn  ndani  n'c;ait 
pas  loojoiir-  ranéaniiss  -me  l  de  la  chose  sa- 
crée, ce  n'eia  t  quelqu  fois  qu'un  than;;emcnt 
d'ins  l'Iiosiie,  une  destruilion  non  sub«lan- 
lieile.  uittis  luoralc.  Ainsi  quand  les  païens 


versaient  du  vin  en  l'honnenr  rfe  lenrs  ido- 
les, quand  les  Israéli'e»  envoyaient  d.ins  lo  ■ 
dcseri  le  bouc  émissaire,  ces  objei»  n'claienl 
pas  anéantis  :  ils  l'élaieni  en  re  sens  seule- 
ment que,  devenanl  iin(iri)pr<'s  à  leui'  desli- 
nalion  prenière,  i's  en  rcevaienl  uni-  autre, 
enliéremenl  nouvelle,  étianj.'ère  el  luul  à 
fait  perdue  po'ir  l'Iiomme. 

Nous  vo)oiis  au>si  dans  l'histoire  qu'aus- 
sitôt que  les  saeiilices  ap,  araisscni  régu- 
lièiemrnl  établis,  on  ne  voit  i  oint  l'Iiniuine 
en  offrii  de  sou  iiutoriié  privée,  ni  instituer 
un  mode  qui  ne  soit  point  avoué.  Les  sacri- 
fice- se  f.iHl  en  pu'dic  avee  une  pompe  ron- 
vi'iiable  ;  le  ininislre  est  distingné.  la  vieliuie 
est  choisii-  ;  les  signes  de  proirslalion  ne 
sont  point  abandonnés  aux  ta|irici-s  de  la 
iiinliiluile,  ils  sont  tous  puisés  à  une  source 
commune.  <ioiii  il  ne  p.ir.iii  |)as  <|u'on  se  soit 
érarlé.  lùiOu,  ils  ne  i  eviennent  sacrifiée  que 
quand  ils  ont  reçu  la  sanction  <]ui  les  consa- 
cre. On  coinpri'iid  piiur(|uoi  le  martyre  u'esl 
pas  un  véritable  sacrifice. 

Ces  cciaircissem.'nis  donnés  sur  le  prin- 
cipe cache  du  sacrifice  serviront  peut-être  à 
l'inti-lligence  d'une  déliniliim  souvent  cuutes> 
tée  que  nous  donnons  ainsi  : 

6.  Le  sacrifii  e  esi  une  oITrande  extcrieiiro 
qu'un  prêtre  laii  à  Dieu,  d'une  ihos  ■  s' nsi- 
ble  qu  il  lui  eonsacre,  et  qu'il  deliuil  en 
quelque    manière  en  son  hniinenr. 

La  nature  même  du  sacrifice  nous  fait 
comprendre  ciiiiliieii  il  esi  rei  ommandable. 
.Mais  liiii-ii  partie  issenlielle  du  culte  que 
riiomme  doit  à  Dieu,  en  s'olc  qu'il  n'y  ait 
pas  de  véritable  religion  sans  sacrifice?  La 
raison  Inlime  du  saci  ifiie  que  noi  s  venons 
de  ilevelopper,  le  penchant  singui  eret  extra- 
ordinaire de  lous  le-  peupi  s  p  uir  les  immo- 
laiions,  ne  n<>us  permctleni  euére  d  en  dou- 
ter. Toulerus,  no  is  devins  avouer  qi  e  des 
auteurs  graves  (Coliel,  v.  g.)  ne  le  regar- 
dent p  s  tomme  aussi  e-sen  iel.  C.r  que 
Ihimime  reeoiin  lisse  |e  si>uver;i  u  domaine 
de  iJieu,  qu'il  Lii  témoigne  par  des  actes 
eonvenaliles  sa  recounaissanre  pour  les 
bieiiiai  s  reçus,  qu'il  apaise  s  i  j  sliee  ufTen- 
see  ;  qu'il  soilititi-  le  sC'  ours  du  liispensa  eur 
de  toU'.  les  dons,  rtioiiimc  h'esi  pier  ement 
acquiiié  lie  lous  ses  devoirs  envers  la  Divi- 
nité. .Mais  qui  n--  eonçoil  que  l'homnie  peut 
remplir  lous  c  s  devoir  par  des  acies  dilFé- 
reiils  d.i  sacrifie',  par  l.i  prière  il  les  lion- 
nes ouvres Celle  ra  son  ne  man(|ue  pas 

de  furce  :  elle  ne  nous  parait  pas  ce  endant 
une  véritable  dciuonsiraiion.  Car  d.ms  tout 
L!lat  bien  ordonne,  il  y  a  un  honneur  spéi  lal 
qui  lie  I  eut  être  r>'ndu  à  aucune  autre  per- 
sonne qu  au  ch  f  de  \d  répuhli(|iie  sans  crime 
de  lè-e  -  majesté.  Il  dmi  d  inr  aussi  y  avo  r 
dans  1.1  véritable  religion  un  artc  extérieur 
de  r  ligion  qui  ne  puisse  sans  crim  ■  de  lèse- 
majesie  ilivine  élre  rendu  à  aucun  a  Ire  être 
qu  a  Di  u.  Or  le  saeriiice  propremem  dit  est 
le  seul  culte  de  latrie  extérieure  [llubtrl]. 
Aussi  chez  lous  les  |ieuples  le  saci  ilice  a  Um- 
jours  été  ufi'erl  à  la  Divinité,  el  1  r-qn  oo 
en  offrait  aux  Ijuinuies,  ce  n'elail  qu'après 
les  avoir  mis  au  rang  des  dieux.  Nous  con- 
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cliirnns  Honc  volontiers  par  ces  paro\"S  de 
r.liâlfniiliri  111(1  :  «  Le  snil  peuple  (clirélieii) 
qui  îiii  un  culle  C8l  celui  qui  conserve  une 
iiiimulaiiun.  » 

Article  II. 

Liaison  intime  du  sacriftre  atec  l'homme. 

7.  Dans  les  temp<  les  plus  n  cnl.'s  où  i*h  s- 
tdire  nou-  peimel  e  'le  porter  nos  rec  lie  relie  s, 
nous  voyons  tous  les  peuples  bsriuiri's  ou 
civilisés,  inali^ré  la  tranchante  (iilTerciice  de 
leurs  opinions  reliKieu^es,  se  réunir  et  se 
confondre  en  un  point,  dans  l'iinniobition 
des  victioies.  Lisez  li'S  livres  des  (irecs  et 
dos  Houi.iins  .  les  \'éilas  des  Indiens,  I  s  li- 
vres des  Cil  nois,  l'Eilda  des  peufiles  sran  i- 
n;ivos,  les  traditions  des  peuplades  de  l'Auié- 
riiiiie,  parioiil  vus  trouverez  des  xici  uns, 
des  autels  el  des  prêtres  ;  ce  sont  là  des  laits 
qui  ne  smiI  ijjnores  de  personne.  iVLiis  dans 
ces  faits  il  f.iiil  remarquer  surtout  celle  exis- 
lenee  du  prè're,  que  l'on  ne  pourrait  expli- 
quer, si  on  ne  le  crmail  pas  intimement  lie 
à  l'existence,  à  l'idée  du  sacrifice. 

;<  En  •  ffei.  qu'e>t-ce  donc  iju'uu  prêtre? 
Est-ce  un  hoiiinie  qui  fait  de  la  iivrale,  un 
ollieier  lie  morale,  comme  disait  ee  d  x-liui- 
lième  siè  le  qui,  à  heauioup  d'esprit  joijjnait 
Une  inelTalile  ineat)acilé?  Mais  eu  dehors  du 
christianisme,  qu'est-ce  donc  que  la  morale 
du  préire  ?  (ju'est  ce  que  hi  miir;ile  du  PO  j- 
théisme,  des  pontifes  de  la  (irèceet  d  •  Home  ? 
Oh  !  si  je  par  e  d  s  fausses  re  isions,  si  la 
morale  n'avait  eu  d'.iu  re  g  n'dien  q  le  les 
prêtres,  Dieu  sait  où  elle  sérail  a  l'heure 
OÙ  je  parle.'  Qu'est  ce  doue  (ju'un  prèt'e? 
csi-c  ■  1  n  philo  o|ilie?  .Mais  s'il  en  élan  .linsi, 
coirmeiil  anri.t-:!  pu  se  ions  ituer,  s'impo- 
sera la  r.iison  humaine?  Vous  en  au  iez 
fait  jusiiee.  Qu  esi-ce  donc  qu'un  prére? 
b»iu{  Paul  va  v::us  le  dire  :  Tout  prcire  est 
tiré  do  sein  des  hommes,  é  alili  sur  des  hom- 
mes, jxmr  les  chores  de  Dieu  ,  afin  d'ollrir 
des  dons  et  des  sacrifices  pour  les  péc  e-. 

«  Ainsi  ce  (|ui  l'ait  le  prêtre,  c'est  l'obla- 
tioii,  l'imuiolation  de  li  viclime.  Il  peut  c  re 
demeuie  étranger  à  la  philo-ojihie  et  à  la 
murale;  mais  il  immole,  il  est  preire  :  c'est 
par  1  I  [1  r|ietoilé  de  la  loi  du  sjcrili^e  (|u'il 
se  niainlii'iil.  {Lncordaire.) 

8.  Il  laiit  donc  le  confesser:  quidle  que  soit 
la  (liv.  rsitc  des  mœurs,  des  couiumes,  des 
cultes  des  anciens  peuples.  Ions  s'arcordeul 
à  croire  que  le  saer.fice,  surtout  lorsqu'il  esl 
sanglant,  possède  une  vertu  saliiiaire,  (|ue 
les  aieux  irrite,  contre  les  hommes  peuvent 
être  fléchis  par  la  subMiiuliuii  des  soui.rau- 
ces  3e  la  victime  à  celles  liu  (Miaiinel.  luette 
croyance  ne  peut  èlie  Ie()roduitile  la  raison  : 
csr  la  raison  n'aurait  jamais  im.igino  d'ho- 
norer Dieu  par  I  ■  san;  de^  bêles  ou  pat  ce- 
lui des  h'miius.  li  s'ensuit  donc  que  ce  grand 
lait  du  saei  iiiee,  SI  univerM'IleMieni  toiistaoi, 
est  iiicomprélieesilil  ' ,  si  la  rroy^mce  cliré- 
lieiine  ne  l'ex^dique  pas.  I^est  dans  le  chris- 
tianisme (|u'il  faut  aller  chereh  r  la  laisoii 
du  sacrifice.  I.ar,  «  s'il  y  a  des  traditions  di- 
verses, si  toiiîes  les  tradiiions  conservent 
des  écouleuieiUs  de  la  réyélalioa  primaire, 


il  vaut  mieux  aller  puiser  à  la  tradition  juive 
et  chré  ienne  :  c'est  la  source  la  plus  pioche 
el  la  plu-,  pure. 

«  K!!e  nous  a  conservé  l'exidicalion,  l'his- 
toire du  bien  et  du  mal,  les  tiTuies  princi- 
paux lie  le  mystère.  Klle  disait  qu'il  y  avait 
une  iia'ure  souverainement  parfiiic,  infinie, 
éternelle.  Dieu;  que  cette  na'.ure  qui  suffi- 
sait à  elle-même,  par  amour,  par  un  amour 
tel  que  les  homiiies  ne  le  peuvent  connaître, 
av.iit  voulu  faire  participer  le  néant  à  l'iu- 
lini  que  l'homme  avait  repoussé  cet  amour  : 
qu'il  avait  aimé  l'homme,  moins  que  l'hom- 
nie.  la  terre;  et  que  celte  coneu|iiscence 
corruplrice  l'avait  plongé  dans  une  degra- 
daiioii  sans  mesure  ;  que,  par  un  second  acte 
de  mi  éricorde,  Dieu  avait  résolu  de  ressus- 
C  1er  r.imour,  et  de  f  ire  (pu  Ique  chose  pour 
l'homme,  devant  (|uoi  pâlirait  la  création  , 
coMime  rct(Mle  devant  le  soleil;  enfin,  et  en 
cinquième  lieu,  que  l'homme  par  ce  rachat 
ne  sérail  pis  dispense  d'aimer  Dieu  et  q  le, 
suivant  qu'il  accomplirait  la  loi  de  Li  créa- 
lii  n  el  de  la  rép.aralion,  il  serait  uni  éter- 
nel ement  à  D.eu  ,  ou  (ilongé  non  pas  dans 
le  né  int,  mais  dans  ce  qu'il  y  a  de  (dus  près 
du  néant  :  car  ce  que  Dieu  a  fait,  il  ne  le 
dél'aii  pas. 

«  Tels  sont  les  cinq  actes  du  drame  ,  ou, 
si  vou>  aimez  mieux,  de  la  tragédie  du  bien 
et  du  mil,  tels  qu'ils  nous  sont  racontés  par 
la  tradition.  » 

Celle  parole  jetée  dans  la  sphère  des  cho- 
ses lerresires  allait  courir  des  chances  dans 
l'oreille  de  l'h  imme  ;  mais  elle  i>e  devait  pas 
périr.  Dieu  en  grava  le  souvenir  dans  un 
svmhide  universel  ,  que  l'on  retrouve  par- 
lunl  dans  le  sacrifice. 

9.  lit,  en  eiïel,  il  se  trouve  que  le  sacrifice 
renferoj.iil  les  cinq  termes  du  bien  el  du  mal. 
1°  L'i  lee  d  un  Dieu  créateur,  vengeur  el  ré- 
nniiiérateur.  Le  sacrifice  est  offert  A  Dieu 
seul,  il  en  relraci;  nécessa  remeiil  l'idée; 
c'est  lin  '  aiipsiation  sideniielle  de  sa  souve- 
raineté sur  la  (Têaiure;  une  Tie  est  offerte, 
ceci  suipose  la  création,  c;ir  il  ne  serait 
p  is  jisie  d'olTrir  une  vie  à  celui  qui  ne  l'au- 
rait point  donnée;  Dieu  n'a  pas  enlevé  à 
l'homme  le  pouvoir  de  faire  le  bien  et  le 
mal  :  il  doit  doue  le  juger  suivant  ses  actes, 
le  punir  s'il  e»l  coupable,  le  récompenser  s'il 
esl  fi.lèle. 

■1'  L'iilée  du  péché  originel  et  sa  transmis- 
sion. Le  sacrifiie  nous  rappelle  la  dégrada- 
tion primiiive  et  universelle  :  il  nous  mon- 
tre que  la  raison  môme  de  cette  dégradation 
déci>:e  dans  le  principe  même  de  la  vie  ;  car 
le  sacrifice  n'cil  que  la  rédemption  par  le 
saui;. 

Hais  quelle  vertu  ,  pensez-vous  ,  y  a-l-il 
donc  dans  le  sang?  Hommes  venus  du  sang, 
n(mriis  du  s;ing,  de  quoi  avez-vous  vécu 
jusin'au  ourd'hui  ,  sinon  ilu  sang'?  <Jue  fait 
la  nature  dans  ses  plus  mystérieuses  opera- 
ti  iiis,  sinon  préparer  le  sang?  Ah  1  depuis 
que  vous  avez  été  pendus  à  la  mamelle  de 
votre  mère,  qti'avez-vous  fait  que  vous  dés- 
altérera  des  courants  de  sang?— La  rédemp- 
lion  par  le  sang  suppose  donc  l'humujiiié 
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tout  entière  dc^chae  ,  dégradée  ,  ayant  Ijpsnin  prenons  lo  calice  du  sang  éternel  el  connais- 

(l"élr(^   iclcvcf  p.ir  une   iiiiinoLilioii,  p.ir  uiio  sons  la  vie 

purifie 'lion  dn  principe  mène  ilr  II  vie.  Abticle    III. 

.>  L-iM.it:-  d'<.rii;ine  do  IV. père  Im  naine.  ïï.gtoire  dn  ^acifice. 
Si  11'  prinnpe  inetin-  de  In   vie  di'  I  hiiin.iiiiL; 

tout  entière   se  trouve  \  ici;- ,   c'est  (Ikiic  que  !••  Dans  le.  arljclcs  précélrnfs  no'i<i  avons 

t(tu>i  li's  moi  tels  ont    puisé  à  sa   s  uircc  C'ir-  étudié  li-  côté  pliiloso  diiiiuc  du    sa  rifire  ;  il 

rompu»' :  G  insiqueainieiil ,   ils  ont  la  luéme  nous  res(<'  m  unieiiaiil   a  en   n-iriccr  l'his- 

origin".  Coire.  Esseiiliel  au  «ii.lr  que  rhomine  do  t  ;\ 

!f  La  néressilé,  la  possibiPté,  la  nature  de  D'eu  ,  le  sucriCue  doii  élrc  ;inssi  ancien  (|iie 

l'expiil  on  que  Dieu  ixi^'e  île  Ihom.ne  cou-  'e   monde  :    en  elTei,  au-«.i  haut  (|iir'  remon- 

pab  e  :  car  poiniuoi  devait   s'offrir  le  «iaeri-  leni  les  Ir.idil  ons,  nous  irminMis  les  lio/mnis 

fiée,  sinon  p0!ir  salisf.iireà  la  neces-ilé  d'cx-  occupés  à  fléehir  par  des  acies  evierieors   le 

pier  les  cri  i.cs  dt'  tous  li'S  si.Mles,  les  eri.ni'S  coUirou\    du  cir-l  ,    el    parloul   l'iiuinidaliou 

de  riioninic   vertueux  lui-méinc?   \'J  à  qu'^i  devieiil  le  sjiiiliole   «te    leur  dep-ndance  eti- 

lion  expier,  si  le  crime  esi    inexpial)e,  si  vers  le   souverain  maiire   de  loules   choses. 

Dieu    ne    pardonn  lit    |>oiiil?Mais    couinient  Les   méfies  Iradilions  nous   lOMilrenl  !<•  <a- 

l'ixpier  '  Le  sacrifice  nesi-il  pislepréciir-  entice  soi   ant  les  vicissilu  I  s  ilu  eu  le.  Pur, 

seur  de   riîvaii.zile  qui  a   il;t   anatliè:iie  à   la  la'ulis   que    les    croy mees    reli'.ileuses    sont 

chair,  qui   l'.i  déclaiée  enn mie   de  l'inie  M-  vraies,  il  se  dénalnri'    lorsque  cillrs-ri   s'al- 

genre,  cest-àdire  cle  Dieu,  el  nous  a  dit  ex-  tén-nl.    l'onr    le    suivre   dais    ses   dilTerenls 

I  ressèment,  7«(e    Iniis    crux  i/tti  smt   nii-i  ilu  étais,  nous  devons  d  ahord  n-cli' rchrr  qi.-ls 

sa  m/  ou   (h  (n  vnlan  é  cIp  In  chair  ne  derim-  oui  eié  les  saci  ifices  offerts  dans  les  premiers 

druiit  jamais  pnf.iUs  de  Dici.  L'Iiomî;  e  elaiit  temps  ilii  monde?  A  quel!.'  éiiouue  cim  nen- 

lîone    coiifiable   par    son    r'rinripe,    scnsilile  céienl-iis  à  s'altérer  ?  a  qii  Ile  source  le  lé- 

par  sa  chair,  par  sa  vie  ,  l'anat  ,è ne  lomliait  Kislatenr  des  Ju  Is  a-l-il  élé  pu  ser  |.  s  sacii- 

sur  le  saii-î.  Nous  l'avons  (lit  :  c'csl  une  opi-  fices    firescrils    à   sa    nalioii  ?    Eslte   à    une 

iiioii    aussi    ani  ienne    iiiie    le   monde,  yue /e  source  pure   ou    à    la  soinci- empoisonnée  T 

ciel  irnlé  cniilre  lu  chair  et    le.  sang  ne  pou-  Ces     trois    questions     fond.imenl  îles      bien 

tai(  être  fijinisé  q'e  pai  le  sang.  éclairci  s    nous   aideront    beaucoup  à  sai,ir 

h"    La    rédemption.    Le   u'enre  humain    ne  toute  I  hisioire  des  s.icr  G  es. 

pouvait  deviner  le  sans;  donl  il  a»ait  l-esoin.  i-i-  I"  Qi'estion.  Quels  furent    sous  la  loi 

Quel  lionime  livré  à  lui-même  pouvait  soup-  dénature    les   principaux    sacriO-es   oIT^tIs 

ç  >i>ner   l'immensité  de    1'.  iiiour  repar.ileur?  par  les  palriaiclies  ?  quelle  était  leur  aigiiiû- 

Ce|Hi|ilaiil  tout  peiipl'-  en  coiifessaiit  plus  ou  caiion  ? 

moins  claireirent  la  chute  de  rhomme,  con-  Dès  ses    prem'ère<i  pages  ,    l.i  Rible    nous 

fe  sait  aussi  le  besoin    el  la  nature  du    re-  montre  l'homme  élevani    des  autels,  faisant 

m  de.  (luand  on   \inl   à  reflécliir  sur  .'ordre  des  sicrifices.  Caïn  présente  au  Sei(;.ieur  les 

des  choses  divines,  on  s'aperçut  de  l'insuf.i-  prémices   de  ses    réeol'es,  Abel  offre  à  Dieu 

sanre  du  sacrifice  matérii  1  ;  on  comprit  que  les    premiers-nés    de   ses    troupeaux   el    la 

le  sang  des  boucs  el  des  génis  es  ne  pouvait  praisse  de  ses  viclimes.   Voilà  le  seul  saci- 

raclieter   nu   êlre   intei;i!;enl   et    capable  de  'ice  donl  parlent    nos    livres  saints   avant  le 

vertu.  On  chercha   donc  une  lioslie   plus  di-  déluge.    Ce    faii    su- po-e   que     es    hommes 

gne  de  la  nature  humaine.  Déjà  les  pliilo>o-  étaient  dans  la  reli^'ieuse  h/ibilude  de  ren- 

phes  enseignaient  que  les  dieux  ne  se   lais-  dre  à   Dieu   leurs  lioinmap:es  par   l'off'rinde 

sent  point   loucher   par  des   héca'ombes   et  d'une   partie  des  hiens  <|u'i:s   recevaient  de 

qu'ils  n'accci  lent   que   l'offrande  d'un   (-(rur  lui-   Celle   habitude   générale   engagea    sans 

humilié.  Jesus-Clirisl    confirma    ces    notions  douti;  l'errivain  sacre  à  se  taire  sur  une  pra- 

vagues    (le    la    raison    [Châleaiibriand),   l'a-  tique   universelle.    Nous   aurions  probbte- 

gneau  mystique  dévoué  pour  le  salut  de  l'u-  nient    ignoré   !•  sacrifice  de  Caïn    el   d'Abel 

nivers    remplaça  le  preraier-né  des  hreiiis.  sans  1 1  malheureuse  catastrophe  qui  le  siii- 

10.  II  csl  entré  dans  les  incompréhensibles  vit. — Seih,  héritier  de  la  pié'éd'Abel,  Kno  h 

desseins  de  l'amour  tout-puissant  de  perpé-  qui  marchait  avec  Dieu,  ne  mani|uèrenl  pas 

tuer   jiis(|u'à    la  lin   du    monde,   et   par  des  d'imiter  ces  actes   de  piété  ;    nous  n'en  doii- 

uioyens  bien  au-dessus    de  notre  faible    in-  tons  pas  malgré  le  silence  de  l'Kcriture.  l-,ile 

telligence  ,    ce    même   sacrifice  ,    maierielle-  nous    monlre   après  le   déluge   Noé  plein  de 

ment  offert  une  seule   fois  pour  le  saint  du  piélé,  de  foi,  de  reconmissance  et  d'amour, 

genre  humain.  La  chair  ayant  séparé  l'honi-  au   sortir  de  l'arche;  il  dressa  an    autel,  et 

çpe  du  ciel,    Djeu   s'était  revêtu  de   la   chair  avant  choisi  parmi  les  animaux  mondes  des 

pour  s'unir  à  l'homme,  parce  qu'il  s'en  sépa-  viclimes  agréables  à  Dieu,  Il  les  lui  offrit  en 

rail  :  mais  c'était  encore  Irop  peu   pour  une  holocauste.  Dieu  les  reçut  en  odeur  de  sua- 

immcnse  bonté,  attaquant  une  immense  dé-  vite  et   fit   cnnnaiire    à   son    serviteur  qu'il 

gradation.  C<^lte  chair  diiiniséc  e^t   préson-  agréait  son  off  ande. 

lée  à  l'homine  sous  la  forme  exiérieurede  sa  Abrnham.  l'homme  juste  par  excellence  , 

nourriture   privilégiée.  Si   le   sang  de  noire  marijua  les   principales  circonstances  de  sa 

tilére  s'est  tari,  si  toute*   les  auires  sources  vie  par  des  saciilices:  nous  devons  en  sigiia- 

lerrestres  doivent  se  tarir  également, l'Hoin-  1er  deux.   Lorsqu'il  revenait  victorieux  des 

mc-Dieu  nous  en  conjure  par  l'amour  ,  al-  rois  qui  avaient  enlevé  Lolh  el  sa  famille  , 

lu!i:>  puiser  à  des  sources  plus   abondantes,  un  grand  pontife,  un  saint  roi,  cuiiduit  pai 
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Vî  Seigneur  vint  au-rte^'int  d'Abraham.  Vrc- 
Ire  «iu  Dieu  viv,ii>l  Pt  fi^'iire  du  Messi<-,  qui 
dev.iii  èlrele  poniifi*  élcniel  sehii)  l'ordri- de 
irielcliisédcc,  il  offrit  à  Dieu  le  pjiiii  et  le  vin. 
Abr;ili  m  fut  jippelé  à  oHiir  lui-mêiiio  le  sa- 
crifi  e  le  plus  pénible  à  l;i  nature.  Nous  ne 
retracerons  pa<  iii  les  cireODstanees  île  ce 
sacrifice  eui  mnitra  le  ijr.md  courage  et  l'o- 
béissaiice  pa  faite  d'Abratiam  .l'une  part  et 
la  s'iumission  et  le  déviMiement  d'Is^ac  de 
l'autre.  Jaco'>  consacra  à  Béthil ,  par  une 
effusion  d'huile,  la  pierre  mystérieuse  près 
delaq'iclle  il  .'vait  pris  son  repus.  J)b  olîrait 
cbaque  jour  un  holocauste  pour  les  péchés  de 
ses  1  ni  mis. 

C'est  ainsi  que  les  patriarches  honoraient 
Dii  u  par  ce  qu'il  y  a  de  pins  relevé  dans  tous 
les  cuites  ;  imiis  outre  la  raisoii  générale  du 
sacrifice,  cpus  qu'ils  olTraiciil  avaiinl  une 
sigiiificaliou  particli  tc.  Ils  i. 'étaient  qnel- 
quefi.iv  que  de  simpl'S  SMiibo'es  d<'  l'état  fu- 
tur de  leu'S  descendants  ,  des  niau^  que 
Djpu  devait  faire  peser  sur  les  nations  id  >- 
làties.  Le  plus  si  uveit  ils  retraçaient  les 
mystères  de  l'II.»niine-Dieii.  Dans  l-aac  nous 
reciiinaissoiis  I  ■  Fils  unique  de  Dieu,  pré- 
senté ()ar  s(  n  Père  pour  être  iimiiolé,  obéis- 
sant jusqu'à  la  mort.  L'offrande  de  Melclii- 
sédec  nous  remet  sous  les  yenx  le  uraiid  sa- 
crifice institue  p;ir  Noli  e  Seijjiieur  Jésus- 
Christ  qui  doit  durer  jusqu'à  la  (in  des  siè- 
cles. —  Nou-  re^reitons  de  ne  pouvoir  dnn- 
ner  ici  l'explication  mystique  de  tous  les  sa- 
crifii  es  offerts  par  les  p.itri  rches  :  les  bor- 
nes d'un  article  ne  le  permetli-nt  pas. 

13.  2'  Question.  Avant  Moïse  les  nations 
étrangères  n'avaient-elles  pas  dèna  uré  les 
sacrifices  en  altérant  leurs  croyances  reli- 
gieuses? 

Le  crime  de  notre  premier  père  avait  com- 
muniiiuô  à  touie  sa  r.ice  un  vice  qui  jeta 
bientôi  de  profomles  racines,  et  dont  la  pius 
effrayiinte  punition  ne  détruisit  pis  le  germe. 
Bii  c.lol  les  anciennes  liad  tions  s'obscurci- 
rent et  se  mêlèrent  de  f;ibl.  s  ;  les  traces  du 
cube  primitif  s'elï  icèrenl  par  degré;  hs 
Iforos  ,  Il  s  bons  princes,  les  invent  urs  des 
arts,  les  pères  de  fjnnlle  distingués  ne  furent 
plus  reganiés  comme  des  liommes  ordinai- 
res; ils  reçurent  l'Iiommage  qui  n'i  st  dû 
qu'au  Créateur.  Bientôt  l'univers  fut  peuplé 
d'une  mullituile  de  divinités,  les  homm  s  eu 
placèrent  partout,  dans  le  ciel  ,  dans  les  as- 
tres, dans  l'air,  sur  les  montagnes,  dans  les 
eaux,  dans  les  forêts,  jusque  dans  les  en- 
trailles de  la  terre.  Au  mili'  u  de  tant  d'er- 
reurs, la  sainteté  du  culte  surcomba,  l'amour 
impiid  que  eut  des  autels,  des  imi  mêlés  qui 
font  horreur  coniniencèrenl  à  souiber  les  sa- 
crifices. La  cruauté  y  entra  en  môme  temps. 
LliDinme  coupable,  qui  était  trnu  lé  p:ir  le 
senlinienl  de  son  ciime  et.  reg;irdait  la  Divi- 
nité comme  son  cr.c.emie,  ne  cnil  pouvoir 
l'iipaiser  par  des  victimes  oriiin  lires.  Il  fallut 
verser  le  sang  himain  avec  celui  des  bétes. 
Une  aveugle  lurenr  poussait  les  pères  à  im- 
moler leurs  enfants,  et  à  les  brûler-à  leurs 
dieux  au  lieu  d'encens.  (Exod.,  vin,  26; 
Levil.  XX,  23;  Jlerod.,  Cœsar,  Plin.,  etc.) 
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fi.  3*  Odfstion-.  Le  législateur  des  Hébreux 
a-l-il  pu  emprunter  aces  cultes  dégrades 
les  sacrifies  qu'il  prescrivit  à  sa  nation? 

Un  si  granl  mal  f.iisiit  dos  progrès  étran- 
ges ;  de  peur  qu'il  n'infestât  loni  le  genre 
humain  et  n'élei^Miîl  lont  à  lait  la  conuais- 
snce  de  Dieu,  ce  grand  Dieu  appela  d'en 
hiul  smi  serv  leur  Abraham  dans  l,i  lamelle 
duquel  il  voul  il  6  atilir  son  culte.  Le  mo- 
menl  vint  où  la  vérilé  mal  gardée  ne  pou- 
vail  plus  se  conserver  même  daiiR  c  Ile  la- 
mille,  sans  cire  écrite.  .Moïse  fut  appelé  à 
cet  ouvrage.  Dès  qu'il  fut  placé  à  la  lêle  de 
sa  iKilion  ,  toutes  ses  atteitlions  tendirent 
priiici()alenieni  à  I  i  délourner  de  l'idolâtrie, 
crime  énorme  qui  dev.iit  un  jour  causer  la 
perte  d'Israël,  et  pour  lequ-l  on  ne  lui  vo\  ait 
dès  birs  (jiie  irop  de  pe;!cliaiiî.  Aussi  mil-il 
une  aiïectatioii  conslinle  à  contredire  les  cé- 
rémonies païennes,  à  séparer  son  peuple  de 
tous  bs  autres,  par  des  rites  particuliers 
[Drut.  xii  ;  Levit.  passim).  El  c'est  un  hom- 
me qui  met  toule  son  étude  à  préserver  son 
peu,  le  de  tontes  prati<]  es  des  nations  étran- 
gère', qu'on  ose  accuser  d'avoir  emprunté  à 
des  cultes  dégrades  les  sacrifices  (jii'il  pres- 
crit ! —  Ou'ou  l'entende  parlera  Pharaon 
des  sacrifices  des  Egyptiens  et  de  ceux  des 
Hébreux,  on  verra  (jiie  les  uns  éia  eut  la 
condamnation  des  autres.  Les  sacrifices  que 
nons  devons  offrir  à  Dieu  ,  disait  M  lïse  au 
roi  d'l<:gyple  ,  avant  de  sortir  de  la  terre  de 
servitude  ,  seraient  une  abomination  aux 
yeux  lies  Egyptiens.  Si  nous  immolions  eu 
leur  présence  les  animaux  qu'ils  adorenti 
ils  nous  lapideraient.  Si  les  sacrifices  de 
Moïse  avaient  quel  jues  rajiports  avec  les  sa- 
crifices des  païens  ,  dans  ce  que  ceux-ci 
avaient  de  conf.ume  à  la  religion  vérilahle, 
nous  ne  devons  p  s  en  faire  un  repr  iche  à 
Moïse.  Demander  une  dissemblance  co  n- 
plèie,  ce  serait  exiger  l'impossible.  Mais  dans 
lont  ce  que  les  sacrifices  des  païens  pou- 
vaient avoir  de  contraire  à  la  ici  de  Dion,  ils 
n'avaient  aucun  rapport  avec  ceux  du  peu- 
ple juif  :  car  nous  verrons  dans  I  ariicle  iv 
que,  considérés  en  eux-mêmes  el  dans  leurs 
tins,  ceiix-ci  étaient  entièrement  conformes 
à  la  lui  de  Dieu. 

Article  IV. 

Sacrifices  de  la  loi  ancienne, 

15.  Tout  dans  les  intentions  de  Moïse  ten- 
dait à  donner  une  direclion  nouvelle  à  un 
peuple  grossier  et  indocile.  11  f<ilbiit  l'ins- 
truire par  les  sens,  el  les  setls  furent  frap- 
pés par  la  majes'é  des  cérénio.iies  religieu- 
ses et  par  l'appareil  des  sacrifices.  Moïse  en 
détermina  toute  l'économie  par  une  loi  spé- 
ciale. Sons  un  cérémonial  plus  développé  et 
plus  régulier  il  imprima  aux  -.acifices  une 
iuriiie  plus  religieuse  qneceMe  qu'ils  ai  aient 
auparavant.  Un  but  salutaire  et  mor.tl  s'y 
maiiifesie  evidenimenl,  el  le  [leuple  y  bsait 
aisément  ses  principaux  devoirs.  L'élude  que 
nous  allons  faire  île  ces  sacrifices  est  donc 
éminemment  mslruclive.  Nous  les  considé- 
rerons, 1  '  en  eux-mêmes  ,  2'  dans  le   cére- 
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iitoiiial  qui  les  accompagnait;  3»  daus  leur 
Gii. 

I.  Quelles  furent  lei  fh'ff^'renle''  esprces  de  sa- 

crifiiez  établis  par  Moine. 

16.  La  raison  religieuse  él.iit  Irôs-élevée 
ch  z  les  Hébreux  :  eli'  se  rn;lnife^l.■lil  cnllè- 
rement  dans  les  sacîilices.  S'ils  reiid.iient  à 
la  Diviniié  tous  le<  lioininajies  tnii  lui  sont 
dus  par  les  morlds,  ils  té|)on  laienl  aussi  à 
tous  les  besoins  «le  la  fjiilile  hnnianilc. 
CuiDinc  le  premier  di'voir  de  riinniine  envers 
Dieu  est  de  reconnaître  son  souverain  do- 
maine sur  toutes  les  (  réalnres  ,  if  premier 
sacr.fice  des  Hébreux  était  rimloraus'e  of- 
fert en  odeur  de  suavité.  La  souveranieie  de 
Dieu  ronslalée,  il  fallail  soufrer  à  l'e^pialioD 
des  péchés  (pli  l'offenS'  ni.  De  là  naissait  une 
secndi-  espèce  de  sacrifices  :  ceux  pour  le 
pécbe.  Il  y  en  avait  pour  les  péchés  de  la  na- 
tion, pour  ceux  du  prêtre  ,  pour  ceux  des 
particuliers.  Ils  exigeaient  des  victimes  dif- 
féienlcs  suivant  la  nualité  des  personnes  et 
la  diversité  des  péchés.  Pi.ur  le  peuple  et 
pour  le  piélreon  immolait  un  jeune  taure. .u, 
pour  le  inagistiat  un  bouc,  pour  U-  simple 
Citojen  un  lit'lioi  ou  une  bretiis.  Les  sa<-ri- 
fic(  s  pour  le  pccbc  n'avaient  p  s  pour  résul- 
tat di"  couvrir  la  viijali'iu  volont.iire,  libio 
et  publique  des  lois  de  Moïse.  De  tels  sacrifi- 
ces eussent  été  contre  les  principes  d'une 
saine  politique.  Les  faute^  de  cetli-  na  uie 
éiaient  punies  des  piines  marquées  par  le 
Code  pénal  des  Hébreux.  Les  sacrifices  pour 
les  [écliés  avaient  seuienient  la  vertu  de 
couvrir  la  violation  des  lois  l'aile  par  erreur, 
par  inadvertance  ou  par  légèreté,  en  sec.el. 
Lorsque  la  f.uile  n'élait  «ju'un  simple  délit, 
le  sacrifice  qui  devait  le  couvrir  prenait  le 
nom  de  sacrilicc  pour  le  délit.  —  Il  y  avait 
des  él.its  <iui,  sans  être  des  pécliés,  étaient 
déclarés  impuis  par  la  loi  :  il  fiillail  les  pu- 
rifier par  des  sacrifices  pour  le  péché,  avant 
de  rentrer  dans  la  S'cielé  ordinaire  des  ci- 
toyens. Tels  étaient  les  sai  rificesimposés  aux 
femmes  après  leurs  couches,  aux  lépreux 
lorsqu'ils  étaient  guéris ,  aux  Nazaréens 
lorsqu'ils  s'étaient  souillés  inopinément.  — 
L'homme  doit  non-seulement  reconuiiître  le 
souverain  domaine  de  Dieu  ,  effarer  les  pé- 
chés qu'il  avait  eu  le  malheur  de  commettre  ; 
il  fallait  encore  songer  à  remercier  Dieu  de 
ses  faveurs  et  lui  demander  de  nouvelles 
grâces.  Moïse  parvint  à  l'accomplissement 
de  ce  grand  devoir  par  l'institution  d'une 
nouvelle  espèce  de  sacrifices  nommés  Ew- 
cli'i>isli(ju(s  ou  pacifiques. 

Dans  la  plupart  des  sacrifices  on  faisait 
couler  le  san^' ;  dans  quelques-uns  le  sang 
ne  coulait  point  :  les  premiers  se  nommaient 
sacrifices  sanglants;  les  seconds,  sacrifices 
non  sanglants.  Comme  ia  différence  de  ces 
sacrifices  consiste  principalement  dans  la 
diflérence  dis  victimes  et  des  rites,  nous  re- 
mettons à  la  faire  connaître  à  I  ariiclu  des 
rites  <'t  de  la  matière  qui  suit  celui-ci. 

II.  Quels  étaient  les  minisires,  le  cérémonial 

(1)  L'âge  fut  Gxé  à  30  ans,  ensuite  à  20. 


r/ui   accompagnait  les  sacrifices    des    Jlé- 

breiix? 

17.  Le  cérémonial  des  sacrifices  prescrivait 
Dn  grand  nombre  d'obset  vances  :  elles  rc- 
gvird;iient  les  ministres,  la  matière,  les  rites, 
les  temps  et  les  lieux  où  devaient  s'offrir  les 
sacnliites. 

Le<  iiiniflre<:.  —  La  Irihu  de  Lévi  fut  rhoi- 
sie  de  liieu  pour  être  consicrée  aux  ministè- 
res ei(  lé.siasli()ues.  Il  en  sépara  .'Saron  ei  ses 
fis  pour  les  élever  au  sacerdoee,  et  cette  di- 
gnité devint  hérédi'aire  dans  leur  r.iinille. 
Tous  les  enfants  inâics  y  naissaienl  prêtres, 
et,  à  làge  riiar(|uè  par  la  loi  (I),  ils  reee- 
vaieiii  la  I  on^ceralion  pour  einrer  en  fonc- 
tion ;  pendant  11  duiéede  leurs  fondions,  les 
piètres  dev.iient  s'ali-leiiir  de  vin  et  de  toute 
iii|ueur  enivranle.  On  exe  uail  ceux  qui 
élaient  nés  avec  quelques  difformités  ou 
avec  qiiel<|ue  défriut  naturel.  Ceux-ci,  quoi- 
qii'i's  eussent  part  aux  distributions,  n'en 
avaient  point  aux  ininisières. 

Ln  mniiêre. —  Les  prêtres  ne  pouvaient  ac- 
cepter tonie  sorte  de  viciiines;  la  loi  venait 
encore  régler  la  qualiié  des  offrandes.  Des 
boeufs,  des  chèvres  ou  des  boucs,  des  bri'bis 
ou  des  béliers,  des  tonrierelles  ou  des  pi- 
geons, él  lient  les  seules  victimes  qu'il  fût 
permis  d'iuriioler.  Encore  devaient-elles  être 
sans  défaut,  avoir  au  moins  huii  jours,  et 
n'avoir  pas  plus  de  trois  ans.  Cette  dernière 
cou  litimi  n'était  pas  nécessaire  pour  les 
lourii  relies  et  pour  les  petits  des  colombes. 
Les  animaux  (leslmés  aux  holocaustes  dn- 
vaient  êire  mâles,  à  moins  que  ce  ne  fus- 
sent des  tourterelle  s  cl  des  pÎL'eons.  Dans 
le  sacrifice  [lour  le  délit  on  n'immolait  poiut 
de  liœuf;  d  ins  le  sacrifice  eiicharisti(|ue  on 
ne  sacrifiait  que  des  (juadrupèdes.  Dnis 
quelques  sacrifices  la  victime  n'était  pas 
mise  à  mort  :  tel  était  le  sacrifice  du  bonc 
émissaire  au  jour  de  l'cxpialiun  solenne  le, 
et  celui  du  passereau  pour  la  purification 
des  lépreux. 

Les  sacrifices  non  sanglants  n'étaient  or- 
dinairement que  des  accessoires  de  sacrifi- 
ces sanglants.  Ils  se  composaient,  en  géné- 
ral ,  de  blé  et  de  vin.  On  faisait  les  offrandes 
en  farinede  froment  ;  quelquefois  on  les  assai- 
sonnait de  différentes  manières,  nuiamment 
d'huile,  de  sel  et  d'encens.  Ces  malièr.s  for- 
maient une  oblation  d'immolalion.  Plusieurs- 
offrandes  n'étaient  point  accompagnées  d'im- 
molalion: tels  étaient  1°,  les  douze  pains  de 
proposition  :  changés  tous  les  huit  jours,  ils 
ne  pouvaient  être  manges  que  par  les  prélres 
dans  le  lalicrnacle  ou  dans  le  temple  ;  2°  les 
pains  des  prémices  ollerls  le  |our  de  la  Peu- 
leiôie;  3°  la  gerbe  d'orge  qui  devait  être 
portée  au  temple  le  second  j  'Ur  de  Pâques; 
't'°  ia  farine  que  le  pauvre  offrait  comme 
oblation  pour  le  péché. 

/(i<f«.— lis  étaient  nombreux  et  so!enn  Is. 
Les  prêires  recevaient  les  viciim 's,  les  con- 
duisaient à  la  porte  du  labernacle  ilevanl 
l'autel.  Ils  arrangeaient  le  bois,  prenaient  du 
feu  perpétuel  pour  cuusuuier  les  ubUtiuus. 
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Ciilrp  les  cérémonies  rotnmunes,  chaque  sa-  crils  p.ir  la  loi  à  cerlnins  jotirs;  nous  allons 

crilice  en  avait  de  parliculièrcs.  les  fuire  cnnnaîire.   Tous  les  jours  il  y  avait 

Dans  l'holocausle,  le  (irétre  imposait  ses  diiix  holociiustes  :  l'un,    le  malin    avant   le 

mains  sur  la  16  e  (le  la  vicliine.  non  pas  pour  lever  du   soleil;   l'aulre,  le    soir   après  sou 

la  charger  de  ses  pé<hés,  tu.iis  (lonr  en  Irans-  coucher.     lU    se    coin|  osaicni      de       deux 

férer   le    domaine    au    Srigncur.    Il    l'éijor-  agni-au^.  Ce    sacrifice   s'appi-'ait   perpéluei. 

gcait(I),    en  répandait    le   sanj^   autour   de  Les  jours   de   sahhit    on    offrait    eu  IioId- 

l'aiitel,  la  coupait  en   morceaux;    il   I  iv.'iit  causie  deux  auni'aux  d'un  an,  outre  l'Iiulo- 

dans  les  hassins  destii  es  à  cet  usaj^c  les  pieds  causie  du   soir  et  du  malin.  Pour  soleniiiser 

et  les  eniraillcs  ;  il  eu  plaçai!  toulcs  les  }  ar-  la  l'àiiue,   on  iiiiinolail  pour  cl'.aiiiie  fauii  le 

lies  sur  l'autel  pour  y  être  consuuices  par  le  un  a>.M)eau    dont    la  chair   rôtie  devait    êlre 

fpu.  maiij^ée  celte  nuit  même  avec  du  pain  sans 

18.  Dans  les  sacrifires   pour   le  péché   et  'evain    et   drslaUrs    sauv;iges.    Le   lend.- 

pour  1.'  délil,  le  prêt. e  et  ceux  pour  lesqu.is  main    de   cetle    fête    on    ollrait    une   gerhe 

ils   élaieni  affectés  imposaient   la    main  sur  ^'orse  de  grain  nouveau  avec  un  agneau,  A 

la  victime  pour  la  charger  de  leurs   péchés;  '»  Pentecôte,  les  viclimes  étaient  nomhreu- 

le  prêlre  trempait  son  d,.igt  dans  le  sang  de  «es  :  sept  agneaux,  un  veau  cl  deux  héliers 

la  viclime  égorgée  dont  il  Irollail  toutaulour  en  holocauste,  un  bouc  en  j-acrilire  pour  les 

les    cornes    de   l'auiel.    Dans    les    sacrifices  pédiés,  cl  deux  agneaux  m  sacrifice  pacili- 

pour  les  oéchés  du  grand  prêlre,  le  sacrifica-  M"?-     On    offrait   encore    deux    pains,     qui 

leur  répandait  du  sang  dans  le  saint  vers  le  étaient  les  prémices  de  la  moisson   nouvelle, 

saint  des  sainis.  A  ia  lête  île   l'e\pi;ilion   le  Le   premier   jour   du  seplieme  mois  elait  le 

grand  ponlile  faisait  sepl  aspersions   vers  le  commentemenl  de   Tannée  civile.    On  sacri- 

propilialoire  qui   couvrait    l'arche,    dans  le  ^'"1  <  n  ho  i.causle  un  veau,   un  helier,  sept 

saint  des  saints,  dans  loul  le  t.ihernacle,  sur  agneaux   et  un   houe  pour  les    pèches.  Neuf 

l'autel  des  parfums.  Ap.ès  ces  expiaii.ois  le  J""""»  après  se  ce.ebrail  la  Tte    de  l'Iîxpi.i- 

resle  du  siing  élait  répandu  au  pied  de  l'au-  l'»"-     Le    grand  prêl.e  sacrifiait  un    heli.r 

tel.  Le  préir.  taisait  enniiie  brûler  11  graisse  en  holocauste,  un   veau  pour  ses   pèches  et 

oui  couvre  les  culrailles,  l'enveloppe  du  loie,  P""'"    ceux    de    sa   famille.  Il   pren.iii   deux 

les    deux   reins.  Lorsque   cétail    une   hostie  boucs,  eu   luui.olait    un  pour  les  pèches   du 

pourl'expialion  des  péchés  des  prêtres  ou  du  peuide   et   chassai-    l'aulre    dans    le   désert, 

peuple,  on  rai>.  il  lirùlcr  hors  du  camp  ou  de  Celle  céreooi  le  était  suivie  d  un  holocausle 

la   ville  la  chair,  la  peau  et  le  fumier  de  la  ^t   d  un    sacrifice  pour  les  péehes.  Tous    les 

victime.   Dans  les  aurcs  sacrifices   pour   les  J'»"''**   ''•■  '"  fè'«  "«s   rabernacies,  on  offrait 

pèches,  le-  parties  de  la  victime  uni  n'étaient  ""  certain  combre  de  vulimes  en  holocauste 

point  brûlées  sur  l'autel  appartenaient  aux  «'  ""  ''  "c  en  sacrifice  expiitoire. 

prêtres  ^^   lieu.   —    Il  était  dt  fendu ,   sous    peine 

_       '  ,              .„              1      •  .•                  ,  de  mort,   d'offrir  des  sacrifices  ail  eurs  une 

Dans   les  sacrifices  eucharistiques,  après  g,,^.  ,..,„,^,     ,.,^é  dans  le  tabernacle  ou  dans 

limposilion  des    m.iins   et   1  immolation,     e  le  temple.  C'est  sur  la   partie  de  l'autel   qui 

prére  répandait    le  sang  au  pied  de  I  aule  ;  regardait  le  nord  qu'on  offrait  les  holocaus- 

il  séparait  ensuite  la  grais.e  de  la  viet:me,  la  ,J  ^.^  ,^^  sacrifices  expiatoires-,  et  la  partie 

queue,  les   graisses   dont    les  inlesiiiis   sont  ;  ^g  a,j.,i,  ,«  ,„idi  était  deslinèeaux  sacri- 

couveris    l  enveloppe  du   foie,  avec  1  épaule  fices  eucharistiques.  11  faut  cependant  avouer 

d.oile.   11    plaçait   sur    ces  pa.lies   les  p.iius  j^  ^,^1^  prophètes  ont  eux-mêmes  sa- 

azymes    presenies  au   Seigneur    un    galeui  ^^-g-  j^,,^  d  autres  lieux 

peiri  a  I  huile  et  une  espèce  de  tourteau;  le  ,  •  j     ■    ,     ^             •     i-.        7       •      • 

tout  èlaii  ensuite   mis  sur.l'aulel   pour  être  "'•  Q>'tlh  était  la  fin  particulière,  la  signt- 

consumé.   Le  prêlre  élevait  encore    en   pré-  fi<al>on  monde  et  mystique  de   chaque   sa- 

scnce  du  S.  igneur  la  poitrine  de  l,i  victime  ;  c'"'/?"  ^  VW«"«   ^""< .    f'""«  '"  desnetns  de 

u  ^e  la  réservait,  selon  le  droit  du  sacrifica-  ■^'«"'   '«'"■  f"'  commune? 

leur,  dans  les  sacrifices  d'hosties  paciOques.  19.   En  traitant  en  particulier  de   chaque 

Le  lesle  de  l,i    vietine  était  rendu   à   celui  espèce  de  sacrifices,  nous  eu  avons  fait  con- 

pour  qui    le   sacrifice   avait  élé  offert.   On  naître  la  fin  particulière  ;  en   parlant  des  ri- 

l'enipluyait  à  un  repas  dont  nous  parlerons  tes,   nous  en  avons   indiqué  la  signification 

ilaiis  la  Miiie.  symboliiine  autant  que  l'èlenduc  d'un  ailicle 

D.ins  le   sacrifice  du   bouc  émissaire,  il  y  a  pu  nous  le  permettre.  Nous  ajouterons  une 

avait  quelques  nies  qui  méritent  d'être  cou-  réflexion  de   s.iini    Grégoire.  Selon    lui,    les 

n-s.  Le  piètre  présentait  à  Dieu  le  bouc  vi-  sacrifices    marquaient   tous   l'état  des    âmes 

vaut.  Meit.int  ses  deux  mains  sur  la  léle,  il  dans  la  loi  nouvelle  :  rboloc'inste  qui  coiisu- 

coiifi  ssait  les  (léchés  du  peuple  dont  il  char-  mail  toutes  les  chairs  retraçait  l'eiai   de  ces 

gcail ,     symboliquement    et   avec   impréca-  àuits  détachées  entièremenl  de   la  terre,  i|iii 

lions,   la   tête    de  ce  bouc.  Après   (|uol  il    le  sont  uniquement  unies  à  Dieu.  Les  sacrifices 

l'.ii  ait  emmener  hors  de  l'enceinte  de  la  ville  pour  le  péché   indiquaient    une  piélé   moins 

on  du  camp  et  chasser  dans  le  désert  par  un  avancée,   un    èiat  où   le  bien   éiiiJ'   nièlé   de 

homme  destiné  à  lelte  fonction.  C'est   pour  beaucoup  d'imperfections.  Les  sacrifices  eu- 

cela  que  le  bouc  s'appelait  émissaire.  charisliqoes   élaieiu  l'ioiage  de  l'espérance. 

J.e  leiiipx.  —  11   y  avait  des  sacrifices  près-  Coulent  d'avoir  touché  la  siguiCcation  syui- 

(l)  Les  lévites,   apr«s  David,   égorgèrent  souvent  les  victimes. 
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Iioliqiie  et  mystique,  que  chacun  peut  em- 
bellir au  srri'  de  son  ima<i;in.ition,  passons  A 
la  siiinificalion  morale  cl  à  la  Gu  cuiiimuiie 
de*  sacrifices  des  Hébreux. 

Oo  ne  pi'ul  d  ulcr  qu'une  liaulc  saj>;nsse 
n'.iil  présidé  à  l'clablissenieiil  des  difTcrenlcs 
espèces  de  sacrifices.  (Ju'on  se  rappeil  •,  en 
eiïel,  Cl'  principe  de  désordre,  ce  le  funeste 
tendance  ijui  se  nianifeslail  sans  cesse  parnii 
les  (Mrîanis  de  Jacob  :  comme  si  leurs  gran- 
des destinées  leur  eussent  pe^é,  ils  seui- 
bl.iienl  impalienis  de  se  rnéli>r  à  la  l<>ule 
sensuelle  di  s  païens.  Les  sacrifices  n'é  aient 
pjis  pour  les  païens  un  doo;rne  moins  uiyslé- 
rieiix  que  poui'  le  peuple  juif.  Pour  le  main- 
tenir dans  la  foi  de  ses  pères  il  lui  fallait  drs 
cérémonies  dilTérenles.  Pour  le  ramener  à 
l'unité,  il  lui  fall,iil  une  firme  invariable. 
Par  là  aussi  AJ-iï^e  pouvait  impri  ner  a  sè- 
ment la  loi  divine  dans  son  e>prit,  et  lui 
cumniander  envers  son  Créateur  un  plus 
profond  lespecl  et  une  plus  sensible  recon- 
ii.issance.  Ajoul'îns  qu'un  cérémonial  nou- 
veau les  aidait  puissamment  à  remp'ir  les 
nouvelles  obligations  dictées  sur  le  Sinaï. 
Voilà  ce  qui  explique  la  sévé  ité  des  peines 
qui  étaient  inlli^ees  à  ceux  qui  vi  daient  le 
rè.;le.(iciil  du  luile.  N  ^us  n'almirerous  pas 
moins  sa  sagesse  dans  le  re^as  commun  (|ui 
suivait  les  s.icrilices.  La  il  n"v  avait  accep- 
tion lie  |crsonne  :  le  maître  était  avi  c  son 
esc  ave,  le  p  orbe  à  côlc  de  l'élranj^er,  le 
pauvre  près  du  ricbe.  Avoir  paiiicipé  au 
méine  sacrifice  était  un  ga<;e  d  bospiialilé 
pour  la  suite  et  une  sauvesjarde  cmiire  les 
défiances  cl  les  inimitiés.  Ou'est-ce  que  cela 
sinon  un  si^ne  é\  i'ieiit  de  fraiernilé,  d'une 
fr.iUrniié  étroite,  bornée  au  peuple  privilé- 
gié, il  est  vrai  ?  .Mais  ('était  comme  le  type  de 
cet;e  Irateinitc  universelle  que  devait  un 
joui  develop|ier  le  cliristianisme  .  Iraternité 
auiiiincce  sur  la  croix  jiar  le  sacrifice  de 
riloiume-l)ieu  et  qui  se  cunsoinmL'  tous  les 
jours  par  la  communion  de  tous  au  sang  de 
ce  même  Dieu  sauveur.  Vuy.  Messo. 

SACRIFICES    HUMAINS. 

1.  Il  est  un  point  de  l'bistoire  des  sacrifi- 
ces qui  mérite  de  fixer  notre  attention  : 
c'est  celui  qui  concerne  les  sacrifices  hu- 
mains. Hepaudus  sur  toute  la  terre,  ils  ont 
Oni  (lar  disparaître  presque  entièrecneiit. 
Quelles  ont  éic  les  causes  qui  leur  ont  donné 
naissance?  comment  se  sont-ils  propages 
chez  lous  les  peuples?  jusqu'à  quel  degré 
d'abominalioo  sont  ils  parvenus?  quelle  in- 
fluence ont-ils  exercée  sur  les  mœurs  cl  sur 
le  caracière  des  peuples?  à  quelle  époque 
ont-ils  cesse  de  faire  partie  du  culie?  quels 
ont  été  les  motifs  (|ui  les  ont  fait  proscrire? 
Telles  seraient  le»  uumbreuses  et  iiuportaii- 
les  questions  qui  se  présenteraient  à  notre 
examen  si  nous  étions  appelés  à  faire  un 
traité  ciini|;li  l  iics  sacrifices  humains.  Poar 
remplir  cette  tâche  ce  serait  un  livre  qu'il 
faudrait  écrire.  Nous  nous  renfermerons  ri- 
guureuseuienl  dans  des  limites  pius  étroites. 

ARTICLE    FREMIKR. 

l.e$  sacrifices  humains    unl-iis    exisCé  cittx 


pres'jue  lous  Un  ancien^  fieuplps,  tn^me  ht 
plus  ciiilifés?  Exisienl-Ùs  encore  mainle- 
nunt  quel'iue  part  ? 

2.  On  serait  lenlé  de  récuser  le  témoignage 
de  l'histoire  lorsqu'elle  nous  montre  la  cou- 
tume révollanle  des  .sacrili.  es  humains  dans 
tous  les  pays  de  la  terre.  Malhcuieusement, 
et  à  la  honte  étertiede  du  genre  humain, 
aucun  faii  n  est  mieux  élabli.  Jucpi'aux  mo- 
numents de  la  poésie,  tout  dépose  contre  ce 
préjugé  général.  (  Jtiad.,  i.  } 

Ce  n'était  point  une  seule  nation,  ce  n'é- 
taient pas  seiilemeni  des  hordes  s-iuvages, 
barbares  et  giossières  qui  tr'-mpaient  dans 
l'aboinination  d.s  sacrifices  humaiiiS,  éiouf- 
f<int  ainsi  le  sentiment  naturel  ,  mais  bieti 
presque  tous  les  peup  es  de  l'.intiquiié.  Nous 
ne  s.ivons  >i  de  toutes  L-;  grandes  natims  on 
pourrait  en  citer  u!ie  seule  ((ui  se  soiienilc- 
remenl  abstenue  des  sacrifiées  humains,  ex- 
cepté cependant  les  liiiliens  dont  les  bra- 
mines  se  cons  icr.iieul  spécialement  a  Wis- 
chnou,  et  les  Péruviens  dont  la  religion  re- 
niDiile  à  .Vloncocapac  et  à  .Mioia  Oioilo,  sa 
sœur  et  son  épouse,  qui  appartenaient  proba- 
blemeni  tout,  s  deux  à  cette  caste  dus  bra- 
mini'S  de  l'Inde. 

Mais  piur  que  le  fait  que  nous  avançons 
ne  icmeore  point  à  l'étal  de  simp  e  asser- 
tion, mus  allons  l'appuyer  de  preuves  posi- 
tive-. 

L'évangile  des  Indiens  dévoués  à  Serva 
prouve  qu'ils  étaient  loin  de  partager  la  pen- 
sée de  ceux  qui  h  'horaiunl  Wischuuu.  Il 
porte  lextue'.lemerit  :  Le  sacrifice  d'un  homme 
rcjouii  la  Divieite  pendant  mille  ans,  cl  le 
saciilic  '  de  trois  hommes  pcdaiit  truis  mille 
ans  (  Véda.) 

3.  Les  pliilosophes  du  dernier  siècle  nous 
pre.-eniaieiil  la  lel.g'on  des  Chinois  comne 
un  modèle.  Jamais  elle  n'avait  été  souillée 
par  les  atrocités  que  nous  repiocbons  a  si 
juste  tiire  .lux  religions  anciennes.  .Malbeu- 
reusemeni  la  science  coniredii  celle  asser- 
tion. William  Jones  a  compulsé  les  annales 
des  CbiiMis  ;  il  y  a  tiouvé  des  preuves  aiilheD- 
tiqucs  que,  dan>  les  premiers  temps,  on  im- 
lUuliit  des  sacr.fices  humains  diiis  la  Chine. 

Les  Babyloniens  el  les  Perses  avaiei:!  en 
haute  est  me  les  sacr.fices  humains.  Nous  <  i- 
leroiis  un  fail  in  preuve.  lU  pr  naienl  dans 
les  prisons  un  homme  cnudamné  a  lUorl,  ils 
e  f  lisaieni  asseoir  sur  le  trône  du  roi,  ils  le 
revètaienl  des  lianiis  royaux,  ils  ne  lui  lefu- 
saieiil  rien,  ils  obéissaient  pour  plusieurs 
jours  à  ses  volontés;  ensuite  ils  le  dépouil- 
laient, el,apiès  l'avoir  frappé  de  verges,  ils 
rattachaient  à  un  sibel.(A'ec;/«.  osi'ai.,  j.  YiJ, 
p.  ■ll'J. 

Chez  les  Phéniciens,  dans  les  périls  immi- 
nents, les  princes  des  n.ilious  ou  des  cités 
immolaient  celui  de  leurs  fils  qu'il-  aimaient 
le  plus  pour  apa.ser  la  colère  des  dieux  (  Ew 
seb.,  Pré/),  eiaïuj.,  liv.  i ,  lap.  10.  ) 

Le  sacrifice  il'lpliigenie  sera  uii  monument 
éternel  des  seiiliuienls  des  Grecs  sur  les  sa- 
crifices liam..iiis. 

Jusliu  nous  rclruce  les  cruautés  iiiouki 
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que  Ips  victimps  humainos  supportaient  chez 
les  C^iilli  ifjiiiois  (Jiist.,  XVIII.  ) 

Les  Uuiniiiiis  ininiolineii'  des  onf^ints  mâ'es 
à  Mous.i.  Une  loi  (1h  Go"  dél'iiulit  celle  prati- 
que bHrl),iri'  (  D.  V .  ). 

4-.  Li'S  Gaiiliiis  iitimnlnient  des  hornnips, 
dit  AiiqiK"  il  [llist.  de  France)  :  de  leur  sang 
ri'çii  diiiis  d  s  coupes  les  druliles  .irrosaieiil 
Jes  brandies  <ies  arbres,  et  en  ronuissaicnl  le 
tronc;  de  s<irle  i|u'on  ne  peut  Sf  fiinrer  sans 
hnneur  ces  léuébrcus  liocages  où  l'on  n'ar- 
rivait (lue  par  do-  sentiers  loriueux,  Là  se 
ïo\  aient  des  ussiinenls  amoticelfs  et  des  ca- 
davres épjirs  eiilre  l<'s  arl>res  teints  de  •■aiit;' 

Les  Daniiis  vficrilaieni  leur  roi  dans  les 
calamités  publi<nirs  ;  en  Suèile  et  en  Norwé^e 
les  rois  s. iCr  fiaient  leurs  propres  enfants. 
[Mallet,  Anliq.  du  Nord;  Albert,  Kianz 
Dan  m.) 

5.  Si  nous  passons  en  Amérique  nousy  trou- 
vons 1,1  moine  couiuine.  Qu.ind  nous  y  arii- 
vâmes.  dit  un  voyageur,  nous  y  trouvâmes 
celle  n-omo  cri>y;uice,  mais  lien  auiremeiil 
eilroce.  Il  f;ill.iil  ;inienir  aux  |)rêlres  mexi- 
cains jus(]u'à  -20,00)  vicliinis  lium.iines  par 
an.  lîi,  peur  se  les  procurer,  il  fallait  sou- 
veii'  d,'C  arer  la  puerreaiix  peuples  vois  ns; 
ma  s  air  besoin  les  Mexicains  ne  rernl. lient 
pas  devant  le  s  icrifi  e  de  leurs  propres  en- 
faiils.  Le  içrand-prèlre  reeev.iil  du  sa-rilica- 
teur  le  cteur  île  t;i  vietinu- encore  palpitant; 
il  en  expriii  ut  le  sanj»  ijuM  faisa  t  conler 
sur  la  biiuebe  de  I  idole,  et  tous  les  prêtres 
in.inue^iient  ie  res  e.  —  il  est  donc  vrai ,  et 
l'Iiisliiire  à  la  inaiii  on  peiii  le  ronsl.iler,  la 
praii  |iie  liorribip  des  sacrifices  liuiiiains  a 
iail  le  loiir  du  globe. 

6.  Nous  devons  avouer,  à  la  honte  de  l'hu- 
m.iniié.  que  les  sapiilici's  huuiHiiis  exi-ient 
encore  au{Oiird'liiii  d;ins  les  Indes;  des  rela- 
ti'ns  récenli's  proi.veni  que  le  sacrilice  des 
femmes,  à  la  m  ri  de  leur  mari,  y  sub-isie 
eO'  ore.Le  gouvernement  aii};lais  ayani  vouU» 
connailre,  il  y  a  quelques  aniié's,  le  nombre 
des  l'emmes  qu'un  préjugé  baibare  conduit 
SUf  le  lûcher,  trouva  que  le. nombre  s'élevait 
à  30,000  par  ;:n.  Dans  quelques  provinces  du 
v^isie  conlinint  de  l'Asie,  on  faii  assez  com- 
uiunément  le  vœu  de  se  tuer.  Quanl  une 
femme  accouche  de  deux  jumeaux,  el!e  doit 
en  sacrifier  un  a  la  déesse  Gonsa,  en  le  je- 
tant dans  le  (iange.  La  lemiip  qui  a  été 
loiiiilemps  siérile  i.lTre  à  son  dieu  reiif;int 
qu'elle  vient  de  mettre  au  monde,  en  l'expo- 
san!  aux  oiseaux  df  proie  et  aux  bêle*  féro- 
ces. Nous  devons  avouer  que  de  jour  en 
jour  les  sacrifices  humains  diminuent  dans 
les  Indes,  el  il  esl  très-probable  que  dans  un 
peiii  nombre  d'années  ils  auront  eiitièreuient 
cessé. 

AnTicLE  H. 

Quand  et  pourquoi  ont-ils  presque  universel- 

lemenl  cessé? 

7.  Il  serait  bien  curieux  de  suivre  chez 
tous  les  peuples  l,i  decad(  nce  des  saeriflces 
humains  :  parlout  ils  ont  disparu  devant  un 
principe.  Les  filiilosoplies  assit,Mieni  la  civi- 
lisation d'uu  peuple  pour  cause  et  pour  épo- 
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que  de  la  disparition  de,*  sacrifices  humains, 
.Suis  conlesler  le  pouvoir  de  la  civ.  isalion 
sur  les  UKEurs  el  sur  la  re'igon,  !oul  eu 
avouant  que  >  h  z  un  peuple  vMe  a  fait  por- 
ter des  luis  contre  ces  atruciiés;  que  cbez 
d'aulre-  elle  les  a,  par  le  faii.  à  peu  près  iié- 
tru  is,  nous  dirons  que  le  clirsli.ui-.sme  est 
la  lérilaile  époque  il  la  véritable  cause  de 
la  desirudion  des  sacrifices  liuinaies  :  ja- 
mais ils  n'onl  pu  tenir  devant  lui.  \ov'Z  le 
christianisme  nénélrer  chez  les  p  uples  bar- 
bares, ilans  lAlrique,  dans  la  Germanie, 
dans  les  Gaules,  chez  les  peuples  sc.iiidina- 
Te.<,  en  Améiique.  l'arlo  t  i\  trouve  des  sa- 
ciilices  hninaiiis,  el  partout  il  les  fiii  dispa- 
raîire.  Kl  aujotird'biii  enco  e,  quelle  est  la 
cause  qui  li;ivaille  à  les  détruire  dans  les 
Indes?  N'est-ce  pas  le  cbrislianisme?  Ren- 
dons ici  boouiia^e  au  gouvernemeni  anglais  ; 
quoiqu'il  n'appatlienne  (dus  à  la  véritable 
li^jlise,  il  a  conservé  encore  un  peu  de  celle 
sève  puissaiile  >|ui  appartient  à  1  Kglise  ci- 
tboliqie.  Aussi  il  l'ait  de  granls  elïorts  pour 
aneaniir  les  sacrifiées  bumains  dans  les  In- 
des. Poiirqtioi  dooc  le  chr  slianisnie  i  ossè  e- 
l  il  |)lus  de  pu  ssame  que  la  philosophie 
pour  Jii  desirtic^ion  de  ce  culte  infâme?  C'est 
que  le  <  hrisl;aiiisiiie  élève  la  raison  et  puri- 
fie les  mieiirs. 

8.  Le  chrislianisriip  renferme,  en  effet,  les 
priiieipcs  lie  l.i  véritable  civ  lisalion  :  c'est  a 
charité  chrétienne  qui  a  forme  les  noove  les 
mieu.s.  Llle  nous  coumaede  d  aimer  notre 
pro  haiii  comme  iious-ineme,  de  faire  aux 
autres  le  que  nous  voulons  qu'ils  ni  us  as- 
Seiil,  de  n'us  ni  >  cr  les  uns  les  autres  com- 
me Jesns-Clirist  nous  a  aimés,  d'aimer  même 
DOS  ennemis,  afin  que  nous  soyons  les  en- 
fa  iiis  du  l'ère  célese,  qui  fait  du  bien  à  tous. 
La  clîarité  renferme  donc  non  seulement  les 
sentimeiils  de  bienveillance,  mais  toutes  les 
actions  qui  en  sont  la  preuve  :  les  bienfaits, 
les  secours,  les  conseil-,  la  d  uceur,  la  com- 
miéi;ilion,  l'iudulgen  e  pour  les  déiauls 
d'aoïrui,  l'oubli  des  injures,  la  crainte  d'hii- 
niil  er  et  de  conirister  nos  semblab  es.  Un 
peuple  (|ui  pratiquerai!  la  chanté  d>ns  toute 
sa  plénitude  ne  serait-il  p.is  le  plus  civilisé 
du  monde?  Un  iiisl.ini  le  christianisme  fut 
renié  en  France,  et  anssiiôl  les  saintes  lois 
de  l'huiiKinite  lurent  foulées  aux  pieds,  le 
sang  le  plus  pur  ruissela  de  tous  côtes.  Il 
faut  donc;  convenir  que  le  christirinisme 
contient  le  principe  de  la  plus  haute  civilisa- 
tion ,  reconnue  rennemie  des  sacrifices  hu- 
mains. 

Le  dogme  chrétien  force  encore  à  rénicliir 
sur  les  choses  divines.  Il  fait  comprendre 
que  le  sang  des  boucs  et  des  génisses,  que 
celui  même  de  l'homme  ne  peut  racheter 
riiomme  coupable  contre  Dieu.  Il  monlre 
une  liosiie  plus  digne  de  la  nature  huinMiie  : 
l'agneau  mystique,  dévoué  pour  le  salut  du 
monde,  rempluçanl  lou'.es  hs  vidiuies  et 
tous  les  sacrilicês,  qui  sont  désormais  une 
abo  ninalion  aux  yeux  de  Dieu.  Eu  élevant 
ainsi  la  raison,  en  purifiant  les  mœurs,  le 
chrisiiaiiisuie  dut  aussi  influer  sur  les  reli- 
gions  dus   peuples   qui    n'AViiiçut   pas    sa 
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iTnyanri»,  Pt  los   porter  n    déiro  m  c   que  pn'cniont  sur  fjpiix  poins  ;  «nr  IVspril  mi'vî'c 

leurs  culles  avaicni  de  plus  abouiiuablc.  il«  li  léiiislation  tie  Moïse  il  sur  les  f»  Is. 

Artcle  III,  I.  L'esprit  de  la  lui  mosntqne  répronniit  il 

Quelles  furent  Voriijine  et  les  rnuses  de  celle  '"  sacrifici's  humains/ 

prntique  abominahh?  \\.   p„„r  j„grr  sainenienl   do    la    pen^é». 

î).  C'élail,  comme  le  remarque  Rrianf,  une  '',""  If-fî  sl.ileur  sur  un  poiul  de  d  .clriu  .  ce 

opinion   uniforme,  ei    qui  avait  piôvalu   de  "  '  *'    P,"'"'    ""^  expresMon    passa  i^ie,   nu 

(ouies   parts,  que   la   i  éuii--si()ii   ne   pnuviit  '(''''"«  "   douMe  sens  qu'il   fiul    w»  ullir   : 

s'olilpnir  qui'  p;ir  le  siup.  Celte  rroyance,  ^'''^'   '.""'   I'es|"''l    de    l.i   lé^islaliou   dont   il 

raisonnable  dans  son  priucipi',  mais  soumise  '•"''  '''^"  ^'^.  1'^"^  rpr.  Lorsqu'on  c-n  a  •  arf.ii- 

à  l';irlion  de  la  pu  ssance   qui    s'est  partout  t^menl  saisi  l'ensemble,  il  est  diffiri  e  de  ne 

maiiifcslée  par  de  dé|  lorahles  résultais,  pro-  P  's  li'<'r  quelque-;  conséquene.s   p;irli<ii!ip- 

duis'l,  ouire  les  saciilices  d'animaux,  la  su-  F**-  V"'''  ^''''''  '  esprii  de  li  loi  de  Moïse  sur 

per-lilion  liorriMn  et  top  (léncralement  ré-  '"  *"J.«'  •?"'  """''  occupe?  AduiellaM-olle  les 

pandue  des  sjicnfices  huMiaius.Vainemenl  la  S'icrilice--   humains?     Lus    rejelail-ello  ,   ou 

raison  disait  à  l'himm  ■  qu'il  n'a  aucun  droit  ""'"  ''  *  lolrrail-elle? 

sur  ses  semblables  ;  vainement  la  douce  liu-  Le  «ararlère  pénéral  de  la  législation  mo- 
manilé,  le  sei'lii'enl  si  naturel  de  la  (^om-  S''i'"I"e 'loit  nous  faire  ptésuinei- qu'elle  les  a 
passion,  préiaient  is  de  nouvelles  fon  es  à  reprouvés  :  car,  nous  l'avons  vu.  Mdïse  s'.il- 
l'anlorité  de  la  raison  :  1  e>pnl  el  le  cœnr  se  •'■"  he  constamment  à  bannir  de  sa  loi  (oui  co 
trouvaient  impuissants  conirece culte  atroce.  1"'  «"'a'*  P"  rappeler  aux  Israélites  les  su- 
L'Iiomiue  éia.t  conpab  e  :  on  crut  que  le  {'"'•'slilious  idolâtriques.  Or,  la  pratique  bar- 
sang  de  l'homme  pouvait  seul  expier  le  pé-  "'""''  '''"'*  sacrifices  humains  s'élmt  élablie 
elle  de  l'homme.  Celle  rai-ou  ne  fut  pas  la  *!'"'^  ',""?  '•'*  P''"l'lfis.  ou  à  peu  prùs.  il  était 
seule;  nous  eu  trouvons  d'autres  dans  les  *'""C  émineinim  nt  conforuie  au  plan  g  neral 
mœurs  les  eroy'inces.et  les  vininie^  oHerles.  ""  Moïse  d'en  iiiierdire  l'usage  à  son  (leuple, 

Haliilné  à  olTrir  à  son  Dieu  ce  (|ui  servait  ^'^ou    peui  déjcà  conilnre,  au  moins  comme 

à  sa  nourriture,  le  sauvage  qui  mange.iii  de  Ircs-présumable,  ip/il  l'a  f;iit. 

la  chair  humaine  se  fût  cru  nu  ingrat  s'il  ne  Aussi,   coriiparée    dans   son   ensemble  et 

lui  eûl  off  ri  l'homme  en  sacrifice.  ^^^^  *''*  tlila'ls  aux  lé;;i- laiions  des  peuples 

Les  n, liions  païennes  étaient  persuadées  fonlemporains,  la  loi  de  IMoïsc  oflre  un  ca- 
que chacune  d'c  Ih  s  avait  un  dieu  spéci  il  madère  de  douceur  qu'on  m-  retrouve  nulle 
qui  emlirassail  les  haines  du  peuple  qu'il  P^"-  ''"'"  '  "^'  ''esclavage  est  adouci,  Ihor- 
proié«eaii.  En  lui  immolant  les  ennemis  de  r'"'"",  '!"  ^'"'S  «"Si  inspirée,  les  seiilimenls  de 
.sa  nation,  on  salisiaisait  son  désir  de  vea-  1"  vcritalile  Irnlernilé  sont  établis  entre  les 
ge;ince.  Juifs,  hlb;   leur  ordcnne  de   respecter  dans 

En   mourant,  l'homme  ne   périt   pns   tout  jhomme  le   plus   bel  ouvrage  de  Dieu;  elle 

eniier  :  la  plus  nolile  portion  de  lui-même  ''"'' ''éleiid  de  se  faire  des  blessures,  de  s'im- 

Ini  survit.  Mais  eu  qu  lia  it  celle  vie,  l'àme  P'iour  sur  le  corps  des  marques  san!;Iaules 

de  1  homme  ne  dé^re-l-elle  pas  de  se   voir  l^^'"'-  xii,  30).  Ur,  comment  coniilicr  avec 

suivie  pur  ce  qu'elle  a   aimé  en   ce    monde,  ^^   semblables  jlisposilions    l'inslilulion  des 

d'être  environnée  de  tout  «e  qui  a  été  à  S"n  sacrifices  humains? 

service  sur  celle  lerre?  De  là  la  pensée  d'im-  ''^  loi  de  .Moï.se  contient  quelque  chose  de 

moler  une  épouse,  des  esclaves  sur  la  lumbe,  b'cn  positif  sur  ce  point.  Parioui  elle  s'atta- 

d'un  épou^,  d'un  maître.                                    "  *^.''e  **  faire  considérer  avec  horreur  les  sacri- 

On  fait  à  la  société  (ivile  le  sacrifice  de  la  ''*^®^  humains;  elle  les  donne  comme  une  des 

vie  de  celui  qui  la  trouble  :  pourquoi  ne  fe-  gr«"il 's  ahominalions  qui  ont  désolé  la  terre, 

rail-ou   pas   à   ilitu  le  sacrifice  de  la  vie  de  *  ""*  "'!  ''«""«rez  piis  vos  enfanis  à  Moloch, 

celui  qui  l'outrage?  ^''.  ''^   Seigneur;    vous    ne   vous    souillerez 

Avant  même  la  venue  du  Sauveur,  les  phi-  point  de  ces  abominations,  comme  ont    fait 

losophes  a»  aient  ci  rapris  la  faiblisse  de  ces  '•^''  '""loiis  que  je  veux  chasser  devant  vous, 

inolifs;    mais   il    n'eiait   donné    qu'à    Jésus-  P""»"  les  ], unir  de  leurs  crimes...  Si  quelqu'un 

Christ  de  Cimfirmer  el  de  fortifier  ces  notions  «l"""^'  »''■"*   euf.inis   à   Moloch,  il  seia  mis  à 

vagues  de  la  raison.  '"*"'  c'  '""'  'c  peuple  le  lapidera.  Si  le  peuple 

néglige  (le   le   punir  et  n'obéit   point  à   mes 

AnricLE  \\ .  oidres,  j'exterminerai  le  coujiah  c  et  toute 

Des  Sttcrificrs  humnirtr.  considt'r^ii  par  rapport  *"  "''*'•  ''  '"'"  *^*'"''  <!"'  ■""'"nt  consenti  à 

à  la  rcliqion  véritable.  "'".'  "'""^  ('-<'^''-  '^*""-  20;  xx.  '2).  Et  afin 

,.    ,,     .  fj" '•"  "f  puisse  point  s'y  méprendie,  qu'on 

W.  Il  n  y  a  pas  une  abi  inination,  dans  les      ne  se  persuade  que  la  delï n'e-l  iiue  pour 

religions  païennes, que  les  incrédules  n'aient  les  iiiole>  el  non  pour  le  vr,ii  Dieu.  Muïse  dil 

ailril  née  a  la  religion  vcriiahle.  Le  reproche  dans  le  Deuléronome,  xxix,  .{O,  .31  •  (  u<ind 

auquel   elle  devait    le   moins  s'alUndre  était  le  SH'jiieur  mira  chassé  decint  toi  les  Cttana- 

sans  doute  d  avoir  trempé  dans  les  saciifices  nnns  et  qu'il  t'aura  établi  à  leur  place  qarde- 

humains  ;  cepemlanl  ou  a  accusé  la  reli-ion  t  i  dr  l;  imiter,  de  /.rendre  leurs  téiémonieu 

juive  de  les  autoriser  en  droil  et  en  fait.  N„us  en   disn„t   ;  Comme   ces   nalims    ont    adore 

dis:ule-ons    cette   ..ccusaiinn   avec   un    soin  l<ins  dieax,  wnsi  j  a:lur,rai  le   mien.  Tune 

particulier;  iiolre  discussion  porte,  a  princi-  fern>~  ;n,  .u  mém:  <)léyf,r  I  de  inn  Dieu  ■  car  eet 
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nations  ont  fait,  pour  adorer  leurs  dieux,  des 
abominations  que  le  Seigneur  déteste,  leur  of- 
frant  leurs  fils  et  leurs  filles,  les  brûlant  dans 
les  flammes.  Et  les  prophètes,  interprètes  de 
la  loi,  l'entendaieiit-ils  autrement?  Mais 
Michée  nous  dit  :  Sacrifierai-je  à  Dieu  mon 
premier-né,  pour  effacer  mon  crime,  et  le  fruit 
de  mes  entrailles,  pour  expier  mon  péché? 
Homme  aveugle!  je  t'apprendrai  ce  qui  est 
bon  et  ce  que  Dieu  demande  de  toi  :  c'est  de 
pratiquer  la  justice  et  la  miséricorde. 

Nous  croyons  qu'il  est  incontestable,  pour 
tout  esprit  non  aveuglé  par  les  préjugés,  que 
l'esprit  de  la  loi  de  Moïse  réprouvait  le  sacri- 
Oce  humain.  Ajoutons  une  simple  réflexion  : 
c'est  que  Moïse,  qui  règle  dans  le  plus  grand 
détail  ce  qui  concerne  les  sacrifices,  et  sur- 
tout les  victimes,  ne  dit  rien  des  victimes  hu- 
maines. 

II.  Des  sacrifices  humains  attribués  aux  Juifs. 

12.  Pour  bien  juger  la  religion  juive  rela- 
tivement aux  sacrifices  humains,  il  faut  con- 
sulter les  faits  vrais  approuvés  par  elle  :  car 
il  ne  faut  pas  citer  ceux  qui  ont  existé  en 
violation  de  la  loi.  Déclarés  un  grand  crime, 
poursuivis  par  la  loi,  dénoncés  comme  une 
abomination  par  les  écrivains  sacrés,  la  re- 
ligion juive  n'en  est  pas  plus  responsable 
que  de  ridolâlrie  des  Juifs  qui  abandon- 
naient le  Dieu  d'Israël  pour  adorer  les  divi- 
nités étrangères-  Y  a-l-il  eu  chez  les  Juifs 
des  sacrifices  humains  approuvés  par  la  loi, 
reconnus  agréables  à  Dieu?  Tel  est  précisé- 
ment le  point  de  la  difficulté.  Nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
sacrifice  de  cette  espèce.  Mais  avant  d'entrer 
dans  l'examen  des  faits  qu'on  nous  objecte, 
discutons  d'abord  un  passage  du  Lévilique 
qu'on  nous  oppose.  Exposons  le  lexte  : 

«  Tout  ce  qui  est  consacré  au  Seigneur 
par  une  espèce  d'anathème,  soit  que  ce  soit 
un  homme  ou  une  bête,  ou  un  champ,  ne  se 
vendra  point  et  ne  pourra  être  racheté. Tout 
ce  qui  aura  été  consacré  une  fois  au  Sei- 
gneur sera  pour  lui,  comme  étant  une  chose 
Irès-sainte.  Tout  ce  qui  aura  été  offert  de  la 
sorte  par  un  homme,  et  tout  ce  qui  aura  élé 
consacré  au  Seigneur  comme  un  analhème, 
ne  se  rachètera  point;  mais  il  faudra  néces- 
sairement qu'il  meure.  »  Lévit.  xxvii,  29,  30. 
Ce  passage  présente  une  grande  difficulté 
au  premier  abord  :  quelques  réflexions  les 
feront  disparaître.  On  peut  d'abord  conlestor 
la  fidélité  de  la  traduction.  Quelques  savants 
hébraïsants    assurent  que  l'expression  ren- 
due par  :  soit  l'homme,  peut  aussi  bien  se 
traduire  :  l'homme  excepté.  Dans  ce  cas,  il  n'y 
a  plus  de  difficulté.  Mais  en  adoptant  la  tra- 
duction de  la  Vulgate,  la  dilficullé  est-elle 
insoluble?  Nous  ne  le  croyons  pas.  En  effet, 
le  texte  ne  suppose  pas  la  destruction  réelle 
et  totale  de  l'objet,  mais  seulement  la  des- 
truction compatible  avec  l'objet.  Et  de  même 
qu'une  maison  et  qu'un  champ  n'étaient  pas 
détruits  par  suite  de  l'analhème,  mais  appar- 
tenaient à  jamais  aux  prêtres,  ainsi  l'homme 
consai.ré  par  l'anulhème  devenait  pour  tou- 
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jours  un   esclave  dans  le   sanctuaire   dont 
nous  avons  parlé. 

Quelques  auteurs  pensent  encore  qu'en  ce 
cas  il  n'est  question  que  de  l'anathème  pro- 
noncé contre  les  coupables  par  l'antoriit) 
publique. 

Il  résulte  donc  des  observations  que  nous 
venons  de  présenter,  que  le  passago  est  très- 
obscur.  Mais  que  nous  disent  les  simples  lu- 
mières du  bon  sens?  Ne  nous  disent-elles  pas 
qu'il  faut,  dans  une  législation  comme  dans 
un  livre,  expliquer  ce  qui  est  obscur  par  ce 
qui  est  clair?  coordonner  toutes  les  parties, 
de  manière  à  former  un  tout?  ne  pas  suppo- 
ser qu'un  auteur  s'est  grossièrement  conlre- 
dit  sans  de  graves  raisons?  et  en  matière  de 
législation,  consulter  la  manière  dont  la  loi 
a  été  entendue  dans  la  pratique?  Nous  avons 
vu  que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  réprou- 
vent les  sacrifices  humains.  Dans  toute  la 
suite  de  l'histoire  des  Juifs,  on  ne  peut  pas  en 
citer  un  seul  exemple.  Je  sais  qu'on  oppose 
trois  faits,  dans  une  série  de  près  de  200D  ans. 
Ces  trois  faits  ne  peuvent  soutenir  l'épreuve 
d'une  discussion  sérieuse,  comme  nous  le 
montrons  aux  mots  Abraham  et  Jephté  , 
dans  le  Dicl.  dogmatique. 

SACUILÉGE. 
1.  Prise  dans  toute  sa  généralité,  celte 
expression  désigne  toutes  les  irrévérences 
commises  contre  Dieu.  Dans  un  sens  rigou- 
reux, elle  signifie  seulement  l'abus  et  la 
profanation  des  choses  sacrées.  Foy.  Sacrées 
(choses). 

On  abuse  des  choses  sacrées  quand  on  les 
emploie  à  des  usages  pour  lesquels  elles  ne 
sont  pas  destinées.  II  y  a  profanation  quand 
cet  abus  se  fait  avec  connaissance  et  de  pro- 
pos délibéré. 

On  peut  abuser  des  choses  sacrées  de 
deux  manières,  1°  en  les  employant  à  des 
choses  permises  en  soi ,  mais  auxquelles 
elles  ne  sont  pas  destinées  ;  nous  en  avons 
im  exemple  mémorable  dans  l'abus  que 
Balthazar  fit  des  vases  sacrés  du  temple 
de  Jérusalem  ;  2"  eux  les  employant  à  des 
actions  criminelles  ,  comme  de  commettre 
une  fornication  ou  une  pollution  dans  une 
église. 

"2.  Le  sacrilège  est,  de  sa  nature,  un  pé- 
ché mortel.  L'Ecriture  sainte  nous  fournit 
une  multitude  de  punitions  effroyables  con- 
tre les  sacrilèges.  Nous  citerons  seulement 
Nadab  et  Abiud,  les  enfants  d'Héli,  Ophni 
et  Phinées,  etc.  Nos  lois  punissaient  autre- 
fois certains  sacrilèges.  Une  loi  avait  élé 
rendue  sur  ce  sujet  le  20  avril  1820  :  elle  fut 
abolie  le  11  octobre  1830. 

Pour  bien  apprécier  la  profanation  des 
choses  saintes,  nous  devons  les  diviser  en 
trois  classes  :  les  personnes  ecclésiastiques 
ou  religieuses,  les  lieux  saints,  et  les  choses 
honnêtes  proprement  dites. 

Les  personnes  sacrées  ou  les  religieux 
peuvent  être  l'objet  du  sacrilège  dé  deux  ma- 
nières, 1°  lorsqu'on  les  frappe  suadenle  dia- 
bolo :  nous  avons  donné  des  d'évcloppements 
à  cette  espèce  de  sacrilège  au  mot  Frappbr; 
28 
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2"  lorsqu'on  commet  un  péclié  d'impureté 
.ivre  ces  porsonnes,  ou  qu(»  ces  porsonnes 
commettent  seules  un  de  ces  péchés  d'inipu- 
relé,  parce  que  ces  actions  vont  directement 
contre  la  sainteté  de  leur  élal.  Toutes  autres 
aciionscommisescoiitre  les  personnes  sacrées 
ou  religieuses,  ou  faites  par  elles  ne  sont 
point  un  sacrilège  ,  parce  cpi'clles  ne  vont 
pas  direelenienl  contre  la  sainteté  de 
leur  consécration.  C'est  la  raison  de  saint 
Thomas  :  Illiid  folam  peccatiim  sacrœ  pcr- 
sonœ  tacrilei/ium  est  quod  agilttr  directe  con- 
tra tnnclilnlem  (2-2,  quwst.  99,  art.  1,  3. 
Resp.  ad  3). 

3.  Les  lieux  saints  sont  les  lieux  bénits 
on  consacrés  par  révê(|ue,  à  l'eflel  d'y  célé- 
brer les  saints  mystères,  d'y  faire  l'office 
divin,  ou  d'y  enterrer  les  morts,  comme  une 
église,  une  chapelle,  un  cimetièic. 

On  commet  une  prof;ination  do  ces  lieux 
sacrés.  1*  quand  on  viole  leur  sainteté  par 
des  actions  contraires  à  leur  sainteté,  quaml 
on  les  pille,  qti'on  les  brûle,  qu'on  en  briso 
les  portes,  qu'on  les  souille  par  un  homi- 
cide, une  effusion  con'^iiler.ible  de  sanj;  hu- 
main, par  une  fornication  ou  une  pollution 
volonlaiic,  par  la  sépulture  d'un  inGdèle, 
d'un  hérétique  ou  d'un  excommunié  nommé- 
ment dénoncé,  ou  qu'on  les  convertit  en  des 
lieux  profanes,  comme  lorsqu'on  en  fait  des 
greniers  ,  des  clables ,  etc.  Voy.  Eglise, 
Cimetière. 

2*  Quand  on  fait  dans  ces  lieux  des  ac- 
tions profanes  qui  sont  contre  le  respect  qui 
leur  est  dû,  qui  peuvent  être  péché  mortel  à 
cause  de  la  gravité  de  l'irrévérence  ,  du 
trouble  qu'elles  apportent  à  l'olllce  divin,  du 
«caudale  qu'elles  causent.  Voici  les  prinri- 
pales  de  ces  actions  rapportées  au  chapitre 
Decet ,  de  Immunitale  ecclesiarum,  in  Sexto  : 
«  Niillus  in  loi'is  cisilcin  in  quibus  eum  pace 
et  quicle  vota  convenit  ce!el>rare,  sediliitnetn 
excitet,  coiiclanialionem  muveat,  impetum- 
que  committni.  Cessent  in  locis  illis  univer- 
Bilalum  et  socielaium  qnarnmlibet  concilia, 
coi  clones  et  publica  parlamenta.  Cessent 
vana  et  mnllo  fortins  (œila  et  prolan.i  collo- 
quia.  Cessent  ronfabulaiiones  quœlib(!t.  Sint 
poslreiuo  quiceumiiuc  alia,  (|ua3  diviiuini 
poss  int  luiharc  orficium,  aut  oculos  divinse 
Majeslaiis  nfîendere,  ab  ipsis  prorsus  extra- 
nea,  ne  ubi  pecc.itoruin  est  venia  poslulaii- 
da,  Ibi  [jfccandi  di-lur  occasio,  aiit  depre- 
hendaniur  pcccala  coniniitli.  Cessent  in  ec- 
clesiis  earimique  cocmeleriis  iie;;oiiat(ones 
et  praîcipuc  nundinarum  a;-  fori  cujusquc 
tumulius  ;  otnnis  in  eis  sœcularium  judicio- 
runi  strepiius  coniiuiescat  :  nulla  ibi  causa 
prr  laicos,  criminalis  maxime  ag  tetur.  » 

t.  «  L;i  troisième  csp'ce  (le  sacrilège  ,  di- 
sent les  Conlérences  d'Ani,'ers,  se  commet 
contre  les  choses  qui  servent  au  culte  de 
Dieu.  On  divise  ces  choses  en  cinq  classes, 
dont  la  première  com()rcMd  les  S  icrcments. 
Si,  en  les  administrant,  il  arrive  quelque  tnan- 
quemcnl  qui  en  empêche  la  validité,  si  un 


les  administre  en  état  de  péché  mortel,  si  on 
lis  reç  "it  indignement,  si  on  les  vend  nu  ou 
les  achète,  si  on  y  change  notablemeni  les 
cérémonies  ou  rites  accoutumés,  ou  si  on  y 
«Ml  iniroiluti  d'autres,  on  commet  des  sacri- 
lèges ;  et  comme  l'eucharistie  est  le  plu»  no- 
ble et  le  plus  excellent  de  tous  les  sacre- 
ments, le  plus  grand  de  ces  sacrilèges  est 
lorsqu'on  viole  ou  qu'on  profane  ce  sacre- 
ment en  (|uelque  manièie  ijuc  ce  soit.  On 
est  censé  le  profaner,  si  l'on  ne  conserve  pas 
avec  décence  la  sainte  eucharistie,  ou  si  l'on 
néglige  tellement  de  renouveler  les  espèces 
sacrées,  qu'elles  se  corrompent  faute  d'avoir 
été  renouvelées  selon  l'usa^^e  do  diocèse. 

5.  «  On  regarde  aussi  comme  un  sacrilège 
le  mauvais  usage  du  saint  chrême  et  des 
s^iinies  huiles,  comme  serait  de  les  mang<T 
ou  de  s'en  servir  à  d'autres  usages  que 
ceux  auxquels  l'E^^lise  les  emploie.  C'est 
aussi  en  quelque  manière  un  sacrilège  que 
de  les  laisser  corrompre  et  de  ne  pas  tenir 
nets  et  propres  les  sacraires  et  les  fonts 
baptismaux,  et  de  souffrir  i|u'il  s'y  amasse 
des  ordures. 

»  On  rapporte  à  cette  espèce  de  sacrilège 
l'abus  qu'on  fait  des  cérémonies  de  riiglise, 
CD  les  représentant  par  bourTunncric,  ou  en 
les  tournant  en  ridicule. 

G.  «  Nous  mêlions  dans  la  seconde  classe 
les  vases  sacrés,  comme  sont  les  calices,  les 
patènes,  les  ciboires  cl  les  corporaux.  S'en 
servira  des  usages  profanes,  c'est  un  sacri- 
lège que  le  septième  concile  général,  dans 
la  dènnition  de  ibi  rapportée  dans  la  septiè- 
me actioe.,  et  h'  troisième  concile  de  Rragnes 
qu'on  croit  avoir  été  tenu  en  l'an  G7o,  pu- 
nissent de  la  déposition  dans  la  personne 
des  clercs,  et  de  rexcommunicalioii  dans 
celle  des  laii|ues.  Ce  serait  pareillcnienl 
un  sacrilège  de  vendre  la  bénéiliciion  de  ces 
vaisseaux,  ou  de  les  vendre  plus  clier,  sous 
prétexte  ((u'ils  sont  bénits. 

«C'e-tun  péehé  (jui  .ipprochc  de  ce  sacri- 
lège, que  de  loucherces  vases,  quand  on  n'est 
pas  d'ins  les  ordres  S  crés,  ou  qu'un  n'en  a 
pas  obtenu  la  permission. 

7.  «  Dans  la  troisième  classe  sont  conpris 
le  texte  des  sainis  lîv.ingiles,  les  reliques  des 
saints,  les  croix,  les  images  de  Jésus-Christ 
et  dus  saints.  Quand  on  les  foule  aux  pieds, 
qu'on  les  brise,  ()u'on  les  déshonoie ,  on 
commet  un  sacrilège  contre  lequel  le  sepliè- 
nie  C'>ncile  général  (ironoiue  pareilleaicnl  la 
déposition  et  l'excomniunicaiion. 

«  l^'esl  un  crime  qui  a  du  rapport  à  ce 
sacrilège  que  de  se  servir  des  paroles  cl  des 
sentences  de  la  sainte  Kciilure  pour  des 
supersliti.nis,  pour  des  bouiïonneries,  pour 
des  histoires  f.ibuleiis "S,  pour  des  llatleries 
ou  rcs  délractioiis,  pour  des  libelles  dilTa- 
matoires.  Le  concile  de  Trente,  session  4, 
vent  ijuu  les  évcques  s'efforcent  de  réprimer 
cet  abus  par  les  peines  do  droit  et  par  d'au- 
tres arbitraires  (I). 

a  Ou  peut  encore  mettre  dans  ce  rang  le 


(1)  Sacrosancta  syiiodus  teineriiaiem  illam  repri-     et  torqucnlnr  verl>a  et  scnlenliae  sacne  Scripturae  ad 
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pain  bénit,  l'eau  bénite  el  le  cietge  pascal. 
C'e-t  iniR  espèce  lie  sycrilége  que  di;  les  pro- 
faner ;  par  exemple,  si  on  donne  le  paiu  bé- 
nil  à  manger  aux  cliiens. 

8.  a  La  ((ualrièine  classe  renferme  les 
ornemeiils  doiil  se  révèlent  les  ministres  de 
ri'!j;liS'',  el  ci!UX  dnnl  on  pare  les  autels.  Il 
y  a,  selon  le  senliinenl  «les  Pères  du  troisiè- 
nie  concile  de  Uragues,  un  sairilège  à  les 
convertir  à  d'autres  usages  :  aussi  (  o  concile 
prononce  des  peines  ecclésiastiques  contre 
ceux  qui  osent  le  faire  (1).  On  ne  peut  donc 
excuser  ceux  qui  se  servent  de  chapes  d'é- 
glises pour  cuu>ertures  de  lit. 

«  Le  canon  ail  Nuptinrum,  distinct.  1,  de 
Conseciatione,  dcl'eiul  que  l'on  fasse  servir 
les  ornemenls  d'église  aux  pouipes  des  no- 
ces. Le  canon  Al  uris,  et  le  canou  iVtmo,  au 
même  endroit  ,  ordonnent  qu'on  ne  meite 
point  sur  les  autels  des  nappes  qui  aient  servi 
à  couvrir  les  corps  des  morts. 

«  On  regaide  comme  des  sacrilèges  ceux 
qui  se  déguisent  en  habits  d'ecclésiastiques, 
de  r  ligienx  ou  de  religieuses,  daus  les  bals, 
comédies  ou  fai-ces. 

9.  «  linGn  on  met  dans  le  cinquième  rang 
les  biens  meubles  ou  in)mculiles  destinés  à 
l'ent'elien  des  fabriques  et  des  ministres  de 
l'Eglise  ;  ainsi  on  n'est  pas  exempt  du  sacri- 
lège quand  on  usurpe  les  droits  qui  appar- 
tiennent aux  églisrs.  ou  quand  on  ravage 
les  terres  de  l'église,  ou  que  l'on  s'empare 
des  domaines  de|iendants  des  bénéfices;  car, 
quoique  ces  biens  soient  de  leur  nature  tem- 
porels el  profanes,  la  destiuaiinn  qui  en  a 
été  faite  les  a  rendus  saciés.  Ce  (lui  fait  dire 
à  saitit  Thomas,  2-2,  q.  99,  art  3,  que  qui- 
conque (lèche  par  rapport  à  ces  biens  tom- 
be dans  un  sacrilège  (2). 

«  il  faut  expli(|uer  en  confession  la  nature 
du  sacrilège  qu'on  a  commis,  paice  que, 
comme  l'enseigne  saint  Thomas  dans  le  même 
endroit,  le  sacrilège  selon  ses  differenles 
es|iè' es  renferme  une  dilTèrentc  malice,  et 
toutes  choses  étant  d'ailleurs  égales,  il  est 
plu-,  ou  moi:. s  énorme  à  proportion  que  la 
chose  sacrée  qu'on  irai  te  avec  irrévérence  est 
plus  ou  moins  sainte. 

10.  (c  Les  choses  sont  en  différents  degrés 
de  samieic, selon  le  différent  rapport  (lu'elles 
ont  à  Dii  u  ;  car  plus  une  chose  y  a  lapport, 
plus  elle  est  digne  de  respect,  plus  tlle  e>l 
sainte,  plus  elle  esl  f-acrée.  Ainsi,  comme 
les  |ier>onnes  ont  un  rap|,orl  à  Dieu  i  lus 
immédiat  i|ue  n'oiil  les  lieux  sacrés,  piii$(|uu 
la  s.iiiitelé  du  lieu  se  rapporte  aux  pcisun- 
nes  selon  ce  qui  est  dit  dans  le  liviC  ii  di'S 
Wacliabees,  chapitre  5,  ijue  Dieu  n'a  pas 
choi  I  le  peuple  à  eaise  du  temple,  mais  le 
temple  à  cause  du  peujile,  le  sairilej;c  (lu'oii 
commet  c<intre  les  personnes  est  plas  énor- 
me que  celui  qu'on  commet  contre  les  lieux 

ctaliones,  superslilioiics  iinpia*,  et  diabolicas  incan- 
talioii'S,  Jiviiialioiies,  smlcs,  lihellos  eliaiii  f.inlo-os, 
mandai ei  prxcipit,  ail  lollemlain  liuju»moili  nrevc- 
reiiliaiii  ci  coiileMuilum,  ne  de  i  xtero  r)ui>qiiaiii  cpio- 
moJo  libfl  veiha  bcriplurae  sacrae  ad  lixc  el  siinilia 
audeal  u^urpare  ;  ut  oumes  Inijus  geneiis  lioinliies, 
leuieratores  et  violaiores  verbi  l>ej,  jiiris  el  arbiirii 


saints,  supposé  que  toutes  choses  soient 
d'ailleurs  égales  ;  car  frapper  légèrement  un 
prôlre  est  un  pérhé  moins  grief  ijue  de  piller 
une  église  avec  fracture. 

«  De  p'us.  le  s;icrilégc  renferme  souvent 
plusieurs  différents  péchés  auxquels  il  ajoute 
une  nouvelle  malice,  outre  qu'il  y  a  des  sa- 
crilèges qui  entr  lînent  avec  eux  l'oliUitatioa 
de  satisfaire  ou  le  restiiuer,  et  qu'à  d'autre» 
il  y  a  des  censures  attachées  ;  c'est  pourquoi 
il  ne  faut  pas  manquer  d'expliquer  en 
confession  l'espèce  du  sacrilège.  Voy.  Con- 
fession, 11. 

«  Saint  Thomas  au  même  endroit  remar- 
que que  dans  chaque  espèce  de  sacrilège,  il 
se  rencontre  aussi  différents  degrés  dd  ma- 
lice, car  la  même  irrévéï'ence  commise  dan» 
on  cimetière  n'est  pas  si  gnève  que  si  elle 
avait  été  comiiii>e  dans  une  église  ;  de  même 
le  violemenl  qu'on  f  lit  de  la  saint  té  d'une 
église,  en  y  répandant  le  sang  humain,  esl 
bien  plus  grand  que  si  l'on  y  fait  un  vol.  Le 
sacrilège  peut  devenir  véniel  par  l'inalver- 
lance,  par  le  manque  de  consentement,  par 
la  légèreté  de  la  uialicre,  ou  par  l'ignorance 
du  coupable.  » 

SACRISTIE. 

Sacristie,  lieu  oiî  les  prêtres  se  revêtent 
de  leurs  ornements,  où  l'on  serre  les  orne- 
menis  du  culte  et  les  vases  sacrés.  La  sa- 
cristie ne  demande  pas  de  bénédiction  spé- 
ciale ;  elle  n'est  pas  un  lieu  sacré  propie- 
ment  dit,  elle  mérite  cepcmlanl  un  respect 
particulier.  «  On  me  permeilrn  bien  dédire, 
observe  Collet,  dans  son  Traité  des  saints 
Mtjslfres,  que  comme  les  saciisiies  sont  le 
lieu  où  la  plupart  des  prêtres  font  leur  pré- 
paration el  leur  action  de  grâces  ,  ceux  qui 
ont  l'inspection  sur  ces  lieux  de  prières, 
sont  tenus  en  conscience  de  veiller  à  ce  que 
l'ordre  et  le  silence  y  soient  gardés.  Les  con- 
ciles l'ont  ordonne  (Coiiril.  Aquense ,  loSi), 
et  un  homme  peu  rigide  {Q  aiti,  pari,  n, 
lit.  l,  scct.  1,  dub.  G,  p.  l'iOj  soulienl  que  le 
tumulte  et  la  contusion  (]ue  l'on  n'y  voit  que 
trop  souvent  ,  irait  au  mortel  dans  les  sa- 
cri-tics  des  réguliers,  qui  font  profession 
d'une  observance  plus  étroite.  Sans  poU8>.er 
les  choses  aussi  loin,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'il  n'y  ail  un  vrai  mal  à  t'.iire  d'une  por- 
tion de  la  maison  du  Seigneur  un  lieu  de 
nouvelles,  el  (]uel'iuefois  de  débats  indécents. 
Le  pieux  séculier  qui,  au  bas  du  sanctuaire 
se  dispose;  à  recevoir  son  Maître,  ou  lui  ri-nd 
grâces  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  se  donniT  à 
lui,  enlendra-l-il  avec  beaucoup  d'édifica- 
lioii,  à  quatre  pas  de  lui,  le-  voix  tiiinullucu- 
Si's  d'une  troupe  de  ciercs,  d'enranis  de 
chii'ur,  queliju  fos  de  suisses  et  de  bedeaux, 
qui  gardent  ici  moins  de  mesures,  qu'ils  ne 
feraient  dans  l'anti-chambre  d'un  petit  sci- 

pœnis  per  episeopos  coerceantur. 

(t)  Sui)  liac  (piiiqiie  ilaiiiiiaiiuiiis  senlentia  et  illi 
obiioxii  leneijuiilur,  ([ui  ecclesiaslica  orna  i  enta  , 
vêla,  velalia  qux'libei  imluiiu-iita  aique  eliain  uslen- 
silia  stiendo  in  siius  usas  iranstuleruul. 

(2)  Quicimque  cniilra  quoilcunque  praDdiclonim 
peccal,  criinen  sacrilegii  incunil. 
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pncur?  J'en  fais  juges  tous  ceux  qui  vou- 
dront y  léllécliir.el  je  ne  leur  demande  qu'une 
minute  do  réflexion.  » 

SAGES-FEMMES. 
Les  fonctions  des  sages-femmes  sont  d'au- 
tant plus  importantes  que  de  là  dépend  sou- 
vent la  vie  des  mères  et  des  enfants,  quel- 
quefois le  salut  des  uns  et  des  autres,  prin- 
cipalement des  enfants  ;  et  que  les  fautes 
qu'elles  peuvent  faire  peuvent  avoir  et  ont 
presque  toujours  les  suites  les  plus  terribles. 
Il  serait  à  souhaiter  qu'elles  fussent  plus  Jia- 
biles,  afin  qu'on  ne  fût  pas  forcé  de  recou- 
rir si  souvent  au  ministère  des  médecins 
pour  les  accouchements. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  science  d'état 
des  sages-femmes  :  ce  n'est  pas  de  notre  com- 
pétence ;  mais  ce  qui  en  est,  c'est  de  leur  rap- 
peler que  la  discrétion  et  la  religion  sont  deux 
vertus  bien  essentielles  en  une  sage-femme. 
La  discrétion  a  été  reconnue  si  importante 
dans  une  sage-femme  que  nos  lois  la  dispen- 
sent de  déposer  en  certains  cas  en  justice. 
Voy.  RÉVÉLATION.  Si  une  sage-femme  ap- 
prend, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  des 
secrets  particuliers,  si  elle  reçoit  des  confi- 
dences, elle  doit  les  renfermer  en  elle-même 
et  ne  les  communiquer  à  personne. 

La  religion  ne  lui  est  pas  moins  essen- 
tielle,  1»  pour  baptiser  l'enfant  nouveau-né 
qui  se  trouve  en  danger  de  perdre  la  vie  : 
elle  doit  donc  savoir  parfaitement  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  conférer  le  sa- 
crement de  baptême  ;  2°  elle  doit  prévenir 
l'accouchée  qu'elle  voit  en  danger  de  la  né- 
cessité de  se  confesser,  et  lui  procurer  les 
moyens  de  le  faire. 

SAGESSE. 
Voy.  Dons  do  Saint-Esprit. 

SAINTS. 
Bergier  a  parlé  des  saints,  du  respect  qui 
leur  est  dû  :  nous  devons  ajouter  un  mol  à 
ce  qu'il  dit  concernant  le  culte  superstitieux 
rendu  aux  saints. 

Le  culte  que  l'on  rend  aux  saints  et  à  leurs 
restes  vénérables  a  souvent  été  l'objet  de  la 
superstition.  Il  s'est  trouvé  un  siècle  où  l'on 
répandait  beaucoup  de  fausses  reliques  pour 
des  véritables  :  c'était  vouloir  faiire  rendre 
un  culte  religieux  à  des  objets  qui  en  étaient 
probablement  indignes.  Saint  Augustin,  dans 
son  livre  De  Opère  monacliorum,  se  plaint 
que  déjà,  de  son  temps  ,  certains  hypocrites 
qu'il  traite  d'émissaires  du  démon  ,  cou- 
raient les  i)rovinces  en  habits  de  moines,  ven- 
dant des  reliques  qu'ils  disaient  être  des  re- 
liques de  martyrs. 

Saint  Grégoire  le  Grand  se  récrie  contre 
des  moines  grecs  «lui,  étant  venus  à  Uome, 
avaient  tiré  des  ossements  dhommcs  des 
tombeaux  qui  étaient  près  de  l'église  de 
Saint-Paul,  pour  les  emporter  en  Grèce,  et  y 
faire  croire  que  c'étaient  de  saintes  reliques. 
Pour  prévenir  cet  abus,  l'Eglise  a  fait  plu- 
sieurs règlements  touchant  l'examen  des  re- 
liques des  saints.  Le  concile  de  Trente  veut 
que  les  reliques  soient  reconnues  par  l'évè- 
qtie  avant  de  les  exposer  à  la  vénération  des 


fidèles  ,  cl  que  les  évoques  appellent  à  leur 
aide  des  gens  savants  et  pieux  pour  en  faire 
l'examen  avec  eux. 

Celui  qui,  sans  avoir  pris  ces  précautions, 
exposerait  publiquement  des  reliques,  se  ren- 
drait coupable.  A  plus  forte  raison  commet- 
trait-on un  péché  si  on  honorait  des  reliques 
qu'on  sût  n'être  pas  de  saints.  Mais  si  on 
avait  la  conviction  qu'elles  sont  de  saints,  et 
qu'on  leur  rendît  un  culte  particulier,  quoi- 
qu'on ne  possédât  pas  d'authentique,  nous 
pensons  qu'il  n'y  aurait  pas  de  péché.  L'abbé 
Guibert  croit  qu'on  peut  en  particulier  prier 
une  personne  morte  en  odeur  de  sainteté, 
quoique  sa  sainteté  n'ait  pas  encore  été  dé- 
clarée par  l'Eglise. 

Nous  dirons  avec  une  certaine  proportion 
des  images  des  saints  ce  que  nous  avons  dit 
de  leurs  reliques.  Lorsque  des  images  repré- 
sentent des  faits  ridicules  et  contraires  à  la 
vérité  ,  les  honorer  c'est  tomber  dans  la  su- 
perstition. La  bonne  foi  peut  justifier  les 
personnes  grossières;  mais  la  religion  ne 
condamne  pas  moins  ces  actes  de  dévotion 
peu  réfléchie.  Voy.  Images. 
SALAIRE. 

Voy.  Servitecr. 

SALUER. 

Voy.  Pardon  des  injures. 

SALUTATION  ANGÉLIQUE. 

C'est  une  prière  que  l'on  fait  à  la  sainte 
Vierge,  et  qui  est  ainsi  nomméeparce, qu'elle 
contient  les  mêmes  paroles  que  l'ange  Ga- 
briel adressa  à  Mario,  lorsqu'il  vint  la  saluer 
de  la  part  de  Dieu  etlui  annoncer  le  mystère 
de  l'incarnation.  Cette  prière  est  plus  cou- 
nue  sous  le  nom  A'Ave  Maria.  C'est  une 
obligation  fondée  sur  l'usage  et  sur  les  ins- 
tructions des  pasteurs  de  savoir  cette  prière 
par  cœur. 

SAMEDI. 

Sous  laloi  ancienne,  le  samedi  était  consa- 
cré au  service  de  Dieu  ;  sous  la  loi  de  l  E- 
vangile,  le  (iremier  jour  de  la  semaine  lui  a 
été  substitué.  Voy.  Uimanche.  Le  samedi  est 
aujourd'hui  consacré  à  honorer  la  sainte 
Vierge.  De  là  plusieurs  personnes  en  ont  pris 
occasion  de  s'abstenir  de  plusieurs  œuvres 
serviles,  telles  que  de  filer  ,  etc.  Ces  prati- 
ques sont  superstitieuses.  Le  samedi  est  en- 
core aujourd'hui,  dans  un  grand  nombre  de 
pays ,  dédié  à  l'abstinence.  Nous  devons 
a  vouer  que  cette  loi  a  reçu  défait  une  atteinte 
considérable,  bien  que  le  droit  la  maintienne 
dans  sa  rigueur.  L'abstinence  est  générale- 
ment violée  en  ce  jour  dans  un  grand  nombre 
de  paroisses.  Aussi  un  de  nos  évêqnes  dit  qu'il 
faut  mettre  une  grande  difTérenceentre l'absti- 
nence du  vendredi  et  celle  du  samedi.  Celle- 
ci  tombant  en  désuétude  exige  pour  la  dis- 
pense des  raisons  moins  fortes  que  celle-là. 
Voy.  .Abstinence.  Nous  devons  ajouter  que, 
sur  les  80  évêques  de  France,  deux  autres 
peut-être  ne  partageraient  pas  cette  opinion. 
SANCTION  DES  LOIS. 

Voy.  Lois. 
SATISFACTION  SACRAMENTELLE. 

1.  Bergier  ayant  exposé  !a  partie  dogma- 
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tique  de  la  pénitence  sacramentelle,  nous 
devons  on  exposer  la  partie  pratique.  Nous 
ferons  connaître  la  conduite  que  doit  tenir  le 
confesseur  dans  l'imposition  de  la  pénitence, 
et  la  manière  dont  le  pénitent  doit  l'accom- 
plir. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  conduite  du  confesseur  dans   l'imposi- 
tion de  la  pénitence, 

2.  La  satisfaction  étant  une  des  parties  du 
sacrement  de  pénitence  ,  c'est  un  devoir  im- 
périeux pour  le  confesseur  d'en  imposer  une 
qui  soit  convenable.  Mais  pour  bien  remplir 
son  devoir  à  cet  égard,  le  confesseur  doit  con- 
naître, 1"  les  œuvres  aatisfactoires  qu'il  con- 
vient d'imposer  en  pénitence  ;  2°  la  propor- 
tion qui  doit  exister  entre  le  péché  et  la  pé- 
nitence ;  3°  le  pouvoir  que  le  confesseur  peut 
posséder  sur  les  pénitences  imposées  par  lui 
ou  par  d'autres  confesseurs. 

§  1.  Des  œuvres  salisfactoires  qu'il  convient  d'impo- 
ser en  pénitence. 

3.  Toute  œuvre  satisfactoire  doit  nécessai- 
rement avoir  deux  qualités  :  être  agréable  à 
Dieu  à  qui  on  veut  satisfaire,  et  pénible  pour 
le  pénitent;  car  toute  espèce  de  peine  im- 
pose une  gêne.  Les  théologiens  réduisent  à 
trois  sorteslesœuvressatisfactoires, savoir:  la 
prière,  le  jeûne  et  l'aumône.  L'ange  Raphaël 
faisait  au  jeune  Tobie  le  plus  brillant  éloge 
de  ces  œuvres  :  Bona  est  oratio  cinn  jejunio 
et  eleemosyna,  quatn  Ihesauros  auri  recondere. 

Sous  le  nom  de  prière  on  entend  toute  élé- 
vation lie  l'âme  vers  Dieu,  soit  par  prière 
vocale,  mentale,  aspiration,  offrande  de  ses 
travaux,  de  ses  peines.  Ces  petites  pratiques 
souvent  répétées  imposent  quelquefois  une 
gène  plus  considérable  que  les  actions  les 
plus  longues. 

Par  le  nom  de  jeûne  on  comprend  non- 
seulement  l'abstinence  et  le  jeûne  propre- 
ment dits,  mais  aussi  les  mortifications  et  les 
austérités,  la  haire,le  cilic»,  les  ceintures 
de  fer,  etc.  Il  faut  aussi  y  joindre  les  morti- 
fications de  l'esprit,  comme  de  renoncer  à  sa 
volonté,  de  combattre  l'orgueil,  etc. 

Par  l'aumône  on  entend  toutes  les  œuvres 
de  miséricorde  soit  spirituelles,  soit  corpo- 
relles ;  nous  les  avons  énuinérées  au  mot 
Miséricorde. 

Le  confesseur  ne  doit  pas  donner  indiffé- 
remment toute  sorte  de  pénitence  pour  toute 
sorte  de  péchés,  comme  nous  l'expliquerons 
ci-dessous. 

§  2.  De  la  proportion  qui  doit  exister  entre  la  péni- 
tence et  tes  péchés. 

k.  Dans  les  premiers  siècles  du  christia- 
nisme, l'Eglise  avait  rédigé  des  tables  où  on 
voyait  la  pénitence  qu'il  fallait  imposer  pour 
chaque  péché.  Nous  en  avons  rapporté  un 
abrégé  au  mot  Gahons  pénitentiaux.  Vou- 
loir en  faire  aujourd'hui  l'application,  ce  se- 
rait tenter  l'impossible;  il  est  bon  cependant 
que  les  confesseurs  en  aient  la  connaissance, 
afin  de  montrer  aux  pécheurs  ce  que  les  vé- 
ritables pénitents  subissaient  de  peines  lors- 
qu'ils voulaient  satisfaire  pour  leurs  péchés. 


Mais  l'Eglise  a  modifié  elle-même  ses  lois  à 
cet  égard,  et  elle  veut  qu'on  en  modère  la 
rigueur  avec  prudence  et  charité  pour  l'ac- 
commoder au  temps  présent ,  ayant  égard  à 
la  contrition  dos  pénitents ,  à  leur  état,  leur 
âge,  leur  condition  et  autres  circonstances 
semblables.  En  un  mot,  il  faut  qu'en  habile 
médecin  le  confesseur  mesure  la  quantité  et 
la  qualité  de  la  pénitence  sur  les  besoins  et 
les  forces  des  pénitents.  -<  Or,  dit  l'auteur  de  la 
Pratique  charitable  et  discrète,  en  cette  der- 
nière qualité,  observez  que  le  médecin  n'a 
pas  seulement  égard  à  la  maladie,  mais  en- 
core au  malade  et  à  son  tempérament  fort  ou 
faible;  de  sorte  qu'au  tempérament  faible, 
bien  qu'il  ait  une  grande  fièvre,  il  ne  donne 
pas  de  ces  forts  remèdes  qu'il  ordonnerait  au 
tempérament  robuste  :  il  sait  aussi,  dans  les 
maladies  compliquées,  proportionner  la  mé- 
decine, de  sorte  qu'elle  soit  bonne  à  l'une, 
et  ne  nuise  pas  à  l'autre  :  s'il  ne  pesait  pas 
ainsi  toutes  les  circonstances  ,  il  risquerait 
d'être  plus  nuisible  qu'utile  ;  en  agissant  à 
plusieurs  reprises,  il  obtient  ce  que  la  fai- 
blesse du  malade  ne  lui  permet  point  de  faire 
en  une  seule  fois,  et  commence  à  disposer  et 
à  fortifier  le  malade,  pour  qu'ensuite  ilpuisse 
supporter  des  remèdes  plus  violents.  A  son 
exemple,  vous  seriez  bien  imprudent  d'im- 
poser de  trop  grandes  pénitences  à  un  pé- 
cheur récemment  converti  qui  n'aurait  qu'une 
douleur  suffisante  et  commune ,  mais  non 
extraordinaire  ni  héroïque  ;  ce  serait  l'éloi- 
gner de  la  dévotion.  Ainsi  ayez  en  vue  non- 
seulement  de  punir  les  péchés  passés,  mais 
encore  d'affectionner  le  pénitent  aux  sacre- 
ments et  à  la  piété;  traitez-le  avec  tant  de 
MODÉRATION,  qu'il  revienne  souvent,  et  qu'il 
prenne  des  forces  spirituelles  ;  alors  ,  n'en 
doutez  pas ,  il  sera  le  premier  à  vous  de- 
mander de  grandes  pénitences,  ou  à  les  re- 
cevoir sans  peine.  Par  là  vous  procurerez  à 
Dieu  plus  de  satisfaction  par  un  prudent  re- 
tard, que  par  une  exigence  trop  prompte  et 
hors  de  saison  ;  et  votre  modération  ne  sera 
pas  le  fruit  d'une  morale  relâchée,  mais  de 
l'heureuse  union  des  belles  qualités  déjuge 
et  de  médecin.  Cette  comparaison  et  cette 
doctrine  sont  tirées  de  saint  Thomas  {Supp. 
9,28,2i),  et  on  les  trouve  encore,  bien  qu'en 
d'autres  termes,  dans  le  Qaodlibet  3  et  28, 
où  il  dit  :  Sicut  exiguus  ignis  exstinguitur, 
si  mulla  ligna  superimponatitiir,  itaaccidere 
potest ,  quod  parvus  pœnitentis  contritiunis 
(iffeclus  pondère  pœnitentiœ  deficiat...  Melius 
est  quod  sacerdos  pœnitenti  indicet  quanta 
pœnilentia  essettnjungenda,  et  injungat  nihi- 
lominus  quod  pœnitens  tolerabiliter  ferat.  Si 
vous  agissiez  autrement ,  apprenez  de  saint 
Jean  Chrysostome  (lib.  ii,  de  Sacerd.)  lo  ré- 
sultat de  votre  rigueur  :  Multos,  dit-il  ,  re- 
censere  possem  in  extrema  mala  deductos, 
quod  ab  eis  pœna  peccatis  par  exposceretur. 
Neque  enim  temere  ad  peccatorum  modum 
oporlel  et  pœnam  adhibere.  Sed  peccanlium 
propositiim  explorandum  est.  Ne,  dam  quod 
scissum  est  consuere  vis  ,  deleriorcm  scissu- 
ram  facias  ;  neu  dum  lapsum  emendare  sliides, 
major em  ruinam  pares.  Nam  qui  infirtni  suni. 
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ac  remissi ,  magisque  mundi  deliciis  irretiti, 
quigue  ex  génère  et  polenliadlum  sapere  pos- 
$un(,  ii  sensim  paulatimque  n  peccandi  con- 
suelndive  retralii,  ac  si  non  peniiui ,  pnrlitn 
sal!em  i\b  iis,  qiiilnis  detiiienlur  ntalis  ,  libe- 
rari  pofsuiU  quibus  si  slnlim  cunepliane  n  in- 
duias;  ifinore  illa  emendaiiuue pr  vubts.  Ani- 
ma  quippe  confestim  in  mdorfin  acia,  in  in- 
dolmtiuin  labitir,  iirqiir  blundin  posten  veibia 
paiit,  leqw  minis  (l dilur,  iieque  btneficiis 
movetnr.  Si  donc  il  »c  piésL-mc  a  vous  un  pé- 
iiilPiU  ui.ila  II,  qui,  pu  hi  iiiuUilude  de  ses 
péchés,  moi-  liTiiil  une  pcnileiicc  longue  et 
considérable,  n';illez  pas,  vu  l'clai  dange- 
reux de  sa  maladie,  l'epoiivanlcr  par  l'inii- 
malioudos  peines  ((ui  lui  sonlducs;  conlen- 
lez-voii8  alors  de  lui  orJonmT  d«  l;iirc  quel- 
que courte  prière,  cl  d'nfl'iir  avec  résigna- 
tion toul  son  mal  à  Dieu;  reco'nmandez-lui 
de  revenir  vous  Irouver  s'il  guérit,  cl  alors 
TOUS  loirtnnnerez  quelque  autre  moyeu  pour 
saiislaire  à  sa  deiie  envers  Dieu  ;  el  dites- 
lui  que,  s'il  ne  devient  pas  capable  de  ces 
péniicnces,  il  se  confesse  souvent,  qu'il  fasse 
d'auires  œuvres  pies,  el  qu'il  souflre  pa- 
tiemment les  adversités  on  salisfaciion  de  ses 
fautes  :  iiuremcnl,  en  lui  prescrivant  di  s  pé- 
nitences qui  durent  des  mois  el  des  années, 
vous  pourriez  (comme  je  sais  qu'il  est  ar- 
rivé) diminuer  tellemenl  sa  confiance  eu 
vous,  que,  se  ressouvenant  de  quelque  pé- 
ché gra»e  qu'il  aurait  oublié,  il  n'iisàt  plus 
le  confesser,  el  qu'ainsi  il  fût  en  danger  de 
faire  une  mauvaise  mort;  danger  présent  et 
extrême,  qui  remporte  de  beaucoup  sur  la 
crainte  que  vous  auriez  qu'en  guérissant  il 
ne  relournâl  plus  à  vous. 

5.  «  Ayez  la  mècne  précauiion  pour  fixer  la 
qDalité  de  la  pénitence.  Ainsi  n'obligez  j^;- 
mais  le  pénitent  à  des  choses  difliciies  avec 
risque  qu'il  les  oim  tie.  Conienlez-vous  de 
les  coNSKiLLER.  Aux  cnfaiils  par  exemple, 
conseillez,  mais  n'ordonnez  pis,  di'  deman- 
der pardon  de  leurs  P'  lit'  s  désobéissances 
à  leurs  parent'*.  A  un  ivrogne,  ne  dites  pas 
de  ne  point  boire  du  tout  tel  jour  ;  mais  fi- 
xez-loi une  mesure  qu'il  ne  doive  point  pas- 
ser. Il  y  a  aus>.i  des  choses  que  vous  n'impo- 
serez pas  d'une  manière  absolue,  mais  seule- 
ment sous  rondilion,  en  disant,  par  exem- 
ple, yeus  ferez  telle  aumône,  vous  revien- 
drez vous  confesser  tel  j  )ur,  vous  direz  le 
chapelet,  si  pendant  ce  temps  vous  retombez 
dans  tel  péché,  (iardez-vous  bien  aussi  de 
prescrire  des  pénitences  qui  découvrent  aux 
autres  le  péché  du  péniient.  Ainsi  vous  pour- 
rez dire  de  ieùner  le  samedi  à  un  père  qui 
ne  dépend  de  personne  en  sa  maison;  mais 
ne  l'oidonnez  pas  au  fils,  ses  [larents  pour- 
raient en  deviner  la  cause.  Lorsque  vous  im- 
posez des  choses  faciles  à  faire,  comme  cinq 
Paier  et  Aie,  vous  pouvez  les  prescrire  dia- 
,  que  j'iur  pendant  quelque  temps  :  il  n'en  sera 
pas  de  même  si  ce  sont  des  choses  un  peu 
moins  f  iciles,  comme  d'assister  à  la  messe, 
de  fjire  quelque  méditation  ou  queique  lec- 
ture :  laissez  q  elque  liberté,  pour  ne  pas 
mettre  le  pénitent  dan»  la  gêne  et  en  danger 
d'une  omission  coupable.  Ainsi,  au  lieu  de 
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les  prescrire  pour  chaque  joar, dites  :  Durant 
tel  temps,  vous  ferez  ceci  presque  tous  les 
jours,  et  au  moins  quatre  ou  cinq  fois  la  se- 
maine, ou  même  tous  le-i  jours  que  vous 
n'aurez  point  d'excuses  r;iisonnaliles.  Lors~ 
que  vous  prescrirez  diverses  choses,  pour 
ne  point  em  rouiller  la  méoioin',  obsci  vez 
le  même  iionil>i'e  dans  ch.icuiie  d'elles,  cinq 
messes,  par  cvempie,  cinq  jeunes,  cinq  ro- 
saires, cic.  Diies  au  pciiil.  nt  (|uo  vous  lui 
iinpoez  pour  toute  otdigation  d'offrir  dès 
Inrs  a  Uiou,  pour  ses  pèches  en  géner.il,  tout 
ce  qu'il  (era  île  bien  dur;int  la  semaine,  l'ar 
ce  moyen,  sans  le  surcharger  trop,  vous  f  i- 
tes  qu'il  donne  au  Seigneur  une  plus  grande 
saiisfaclion  :  tel  est  le  «eiiliment  de  ^.lint 
Thomas  de  \'illeneiive,  qui  dil  :  Sic  ilaque 
ritjorem  pœnitcntiœ  tempiinlo,  ttt  veque  Icii- 
laadd  cli  (  onleiiiptuiiiyivr  gi  niitns  omiti'  tidi 
peiiciiluin  crerl  :  hoc  judicinm  eu  ita  perfi- 
Ci'.s  .Si'  fiirilein  itnnin  iiij  nreiia.  el  acnnrim 
ulteram  peccaiori  consiilueris  ;  ila  l'imen  ai 
omnein  pjits  voluntarmin  et  »pont  ine  un  pœni- 
teiUiain  sacnimeiiii  aiipUees  l'/ficacinn.  (t'onc. 
Fer.  fipusl  k  dont.  Quadrug.) 

G.  «  Surioul  ayez  soin  que   les   pénitences 
qui  salisloul  à   Dieu  pour  le  passé,  servent 
d'antidote  pour  l'avenir.  Ainsi   aux   pénilen- 
ces  corporelles,  principalement  pour  les  per- 
sonnes délicates,  prélércz  celles   qui  eni re- 
tiennent de  bonnes   maximes  d.ms   l'esprit, 
qui   (ont  naître  de  saintes  affeclions  dans  le 
cœur,  ou  qui  ont  une  force  sp  cialc  pour  ob- 
tenir  do  Dieu  de»  secours,  par  exemple,  les 
lectures  spiiituelle-,  les  méditai  ions,  la  sain  le 
messe,  la  dévotion  à  quelque  saint,  et  sur- 
tout à  la   trés-saiute   Vierge  et  à  la  passion 
du  Sauveur.   Combien  n'y  en  a-l-il  pas   qui 
doivent  leur  sanctification  à  la  le.tu  e  spi  i- 
tuclle  ?  Combien  qui,  pour  avoir  recité  i  ha- 
que  jour  l'Oitice  de  l.i  Vierge  ou  le  Rosaire, 
ou  pour  avoir  médite  ses  douleurs,  se  sont 
conservés  d.ins  la  crainte  de   Dieu,  el   qui 
cessèrent   à    peine  de  rendre  ce  devoir  reli- 
gieux à  la  mère  de   grâces,   qu'ils  en  portè- 
rent la    peine,  en    reiombanl   iiussilôi  dans 
leurs    mauvaises    habitudes  ?  Clericato  rap- 
porte   avoir  vu    plusieurs  pécheurs  qui    eu- 
rent à  la  mort  le  don  d'une  grande   contri- 
tion :  examinani  ensuite  quel   l)ien  ils   pou- 
vaient avoir  fait  durant  bur  vie  pour  porier 
Dieu    à    une    si    grande     miséricude    après 
d'aussi     grands    crime»  ,    il    trouva    qr'il* 
avaient    toujours  eu    une  dévotion    particu- 
lière à  entendre   a  messe,  ce  siiciifice  propi- 
tiatoire dont  ils  venaient  u'cpiouver  les   ef- 
fets nu  peu  lard,  il  e>t  vrai,  à  cause  de  leur 
résistance,    mais  p  lurtant   assez  tôt   avant 
leur  mori  ;  le  sang  du  Sauveur  cria  pour  leur 
salut,  et  l'obtint. 

7.  «  De  toutes  les  pénitences,  la  plus  saiu- 
taire  est  sans  contredit  l.i  FutQui  .>taiio« 
Diis  SACRiiUENTS  ;  ct  c'ist  Une  veillé  connue, 
que  de  tous  ceux  qui  pouvaient  .s'en  appro- 
cher fréquemmenl.  el  qui  ne  l'ont  pas  lait, 
presque  aucun  n'est  jamais  venu  a  boni  dese 
préserver  des  rechutes,  en  ne  se  servant  que 
des  autres  secours  que  nous  fournit  la  reli- 
gion :  au  lieu  qu'on  a  toujours  vu  que  ceux 
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qui  les  fréquentaient  constamment,  quelque 
mauvaises  habitudes  qu'ils eiissenld'ailjpurs, 
lonibaicnl  d'abord  plus  rarement,  et  enfin  se 
corrigeaient  cnlièromenl,  parci!  quelessacre- 
nient-donnenl  plusde  forro.elcomtnnniqiient 
la  grâre  avi'c  plus  (l'abondance  que  les  .lulres 
moyens.  Mais   comme   ils  ne  sont  d'aucune 
utilité  à  quiconque   n'est  pas   bien  disposé, 
en   exhortant  vos  pénitents  a  les  fréquenter, 
apprenez  -  leur   aussi   à    s'y    bien    préparer. 
C'est   pi  incipaleinenl   à   l'égard  des   récidifs 
que  vous  devez  exercer  la  charité  pour  leur 
rendre  facile  l'accès  au  saint  tribunal,  pirce 
qu'ils  en  ont  en  tout  teinfis  un  besoin  extrê- 
me it   une  très-grande  répugnance.  Ave  tis- 
sez-les   donc   que,  si   p:ir  niallii'ur  ils  vien- 
nenl  à  fi  tomber,  en  venant  tout  de  suite, 
ils  vous  donneront  une  grande  consolation, 
non  à  cause  du  péché  qu'ils  auront  commis, 
mais   par   l'humilité  chréiienne  et  la  bonne 
volonté  que  montrera    leur  prompt  retour. 
Dites-leur  même  nue  bien  qu'ils  ne  fussent 
pas  encore   disposés  à  se  conlesser,  ils  vien- 
nent néanmoins,  ne  fût-ce  (]ue  pdur  se  pré- 
senler,  et   pour  dire  (|u'ils  sont  retombés. 
Ou  ne  saurait  croire   combien  cette  prompte 
humiliié  affaiblit   la    hardiesse  des  démons, 
encourage   le   pénitent,  et  porte  Dieu  à  ver- 
ser sur  lui   une  plus    grande  abondance  de 
grâces  :  au  lieu  que  s'ils  tardent  à  se  présen- 
ter, ils  sont  en   grand  danger  de  fierdre  en 
peu  de  temps  la  volonté  et  le  courage  de  se 
corriger.  Vous  devez  les  accdeii.i.ik  de  ma- 
nière que  vous  ne  vous  montriez  j  iniais  sur- 
pris de  leurs  rechutes,  que  vous  ne   les  mé- 
prisiez jamais,  et  que  vous  ne   les  renvoyiez 
jamui-  avec  aigreur  :  un  seul  de  ces  défauts 
sui'lir.'iil  pour  qu'ils   n'osassent   jamais  plus 
retourner  à  vous.  Cependant  il  est  d'une  ex- 
Iréuie  importance  pour  tous,  principalement 
pour  les  récidifs,  d'avoir  toujours   le  même 
confesseur.  Aceoutumez-vous  ilonc   à   rece- 
voir ces    pénitents   avec  plaisir   et  compas- 
sion, à  les  aider,  à  examiner  d'où  vient  leur 
rechule  pour  l'ur   eu  faire  éloigner  la  cau- 
se; enfin   indiquez-leur  de  nouveaux   remè- 
des, et,  avant  ile  les  absoudre,  niellez  en  pra- 
tique les  avertissements  que  je  vous  présen- 
terai quand  je   vous    considérerai     comme 
juge. 

§  5.  Du  pouvoir  du  confesseur  sur  la  pénitence  imposée 
par  lui  ou  par  d'autres  confesseurs. 

8.  Il  semble  qu'une  pénitence  une  fois  ié- 
gilioiement  im|)0sée  devrait  i'ètre  pour  tou- 
jours, car  un  jugement  lie  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  élé  réformé  par  un  jugi'  supérieur  ;  mais 
le  même  juge  ou  un  juge  d'ég.ile  juridiction 
n'a  pas  le  pouvoir  de  le  réformer.  Or,  dans  le 
tribunal  de  la  péniience lesjugrssnnl  égaux, 
ils  prononcent  en  dernier  r.  ssort  ;  il  si'mble 
donc  que  la  pénitence  ne  devrait  pas  étriî 
commuée.  Mais  il  ne  faut  pas  juger  des 
règles  des  jugements  du  lait  iuiérieur  par 
celles  du  lait  extérieur.  Si  Jé>^us-Chrisl  a 
voulu  que  le  pénitent  pût  porter  la  même 
cause  à  tout  prêtre  approme,  quand  même 
elle  aurait  été  jugée  cent  foi>;  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  nouveau  confesseur  est  up- 
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pelé  à  juger  et  à  réformer  le  premier  jugement, 
s'il  le  croit  convenable.  Or.  on  peut  soumet- 
tre de  nouveau  au  jugement  du  confesseur 
tout  péché  déjà  remis;  nous  l'avons  tu  au 
nmt  PÉNITENCE.  Il  est  aussi  conforme  à  la 
pratique  ordinaire  que  le  môme  confesseur 
ou  un  confesseur  différent  modifie  les  péni- 
tences, lorsque  les  besoins  des  pénitents  l'exi- 
gent :  mais  en  cela  il  ne  doit  se  conduire 
que  par  la  nécessité  ou  le  plus  grand  bien 
du  pénitent.  La  commutation  de  la  péni- 
tence est  un  acte  judiciaire,  conséquemment 
elle  doit  se  faire  p^ir  un  jugement  au  tribu- 
nal de  la  pénitence.  Cependant  un  <onfes- 
seur  pcui  donner  une  consultation  comme 
directeur,  donner  un  avis  à  sou  pénileiit  à 
ce  sujet,  et  remettre  à  prononcer  jju  confes- 
sionnal. 

Article  II. 

De  Vucceptation  et   de  l'accomplissement  de 
la  pénitence  par  le  pénitent. 

§  1.  /)e  l'acceptation  de  la  pénitence. 

9.  Puisque  le  pénitent  a  choisi  le  confes- 
seur po.ir  juge,  il  y  a  une  espèce  de  compro- 
mis passé  entre  eux,  par  lequel  le  pénitent 
s'est  engagé  à  accepter  la  pénitence  imposée 
p;ir  le  conl'esseur  :  et  d'ailleurs,  celui-ci  a 
reçu  de  Dieu  le  pouvoir  d'imposer  aux  péni- 
tents des  peines  satisfaetoires  proportion- 
nées à  leurs  péchés  et  à  leur  état.  Voy.  ci- 
dessus,  n.  k.  C'est  donc  un  devoir  pour  le 
pénitent  d'accepter  la  pénitence  imposée  par 
le  coufes.seur  ;il  ne  peut  s'y  refuser  sans  une 
cause  légitime;  il  peut  sans  doute  lui  fjire 
les  observations  qu'il  juge  convenables,  lui 
représenter  sa  condition,  son  état,  ses  infir- 
mités, etc.  Mais  si  le  confesseur  insiste,  le 
pénitent  doit  se  soumelire,  si  les  peines  sont 
de  l'ordre  ordinaire.  Mais  si  elles  étaient  ex- 
traordinaires ,  coinme  de  faire  un  vœu  de 
chasteté,  de  porter  la  haireel  le  cilice,  noui 
croyons  que  le  pénitent  pourrait  déclarer 
qu'il  ne  peut  accepter  cette  pénitence,  et  qu'il 
soumettra  sa  cause  à  un  autre  confesseur. 
Nous  avons  dit  ci-dessus,  n.  8,  que  même 
après  l'acceptation,  un  aulreconfesseur  peut 
commuer  la  jiémtence  pour  de  bonnes  rai- 
s<»us.  Miiis  si  le  pénitent  consentait  de  rece- 
voir l'absolution  avec  l'intention  de  ne  pas 
accomplir  la  pénitence,  il  ferait  un  sacrilège, 
puisqu'il  priverait  le  sacrement  de  l'une  de 
ses  parties. 

§  2.  De  l'accomplissement  de  la  pénitence. 
10.  Le  pénitent  est  certainement  tenu 
d'accomplir  la  pénitence  qui  lui  est  imposée. 
Le  fameux  canon  du  concile  de  Latran  :  Om- 
nis  utrittsqiie  sexus  le  déclare  positivement  : 
Jiijitnrtam  silii  pœniirniiam  piopriis  liribus 
stttdent  adimplere.  Celle  obligation  est  grave 
de  sa  nature  ;  mais  pour  juger  si  elle  oblige 
snb  qi'avi,  il  faut  examiner  si  la  pénitence 
est  considérable  ou  légère  ;  elle  est  considé- 
rable quand,  sans  d'autres  obligations  con- 
nues, elle  suffirait  pour  un  péché  mortel  : 
v.  g.,  un  jour  déjeune,  l'audition  d'une  seule 
messe,  des  prières  voc;iles  équivalant  à  une 
partie  notable  de  l'olfice  divin,  comme  une 
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pclitc  hpurc,  c(c.  Ces  ol)ligalions,  prescrites 
par  l'Eglise,  oljligcnl  sub  gravi.  De  setnbla- 
bles  pénitences  sont  raaliùres  considérables. 
Si  la  [léiiilence  n'égaie  pas  l'une  de  ces  obli- 
gations,elle  est  légère,  V.  g.,  dire  cinq  Pater 
et  cinq  Ave,  donner  dix  centimes  aux  pau- 
vres, elc.  :  ce  sont  là  des  pénitences  en  ma- 
tière légère. 

Lorsque  la  pénitence  est  en  matière  lé- 
gère, nous  pensons  que  ne  pa»  l'accomplir 
n'est  qu'une  faute  légère,  parce  qu'il  faut 
une  matière  grave  pour  un  péché  mortel,  et 
que  le  sacreiiK-nl  a  été  complété;  il  en  est 
seulement  résulté  une  obligation  par  l'ac- 
complisscnicnl  de  la  pénitence. 
.  Si  la  pénilcnco  est  en  matière  grave.  les 
théologiens  pensent  que  pour  juger  l'obliga- 
tion qu'elle  impose,  il  faut  considérer  la  na- 
ture des  fautes  déclarées  à  confesse,  et  l'in- 
tention du  confesseur.  —  On  pense  que  le 
confesseur  peut,  même  pour  des  fautes  gra- 
ves, imposer  seulement  sub  levi  une  péni- 
tence considérable,  parce  qu'il  pouvait  n'im- 
poser qu'unepénilence  légère;  il  semble  qu'il 
doit  avoir  le  pouvoir  d'imposer  une  péni- 
tence considérable  n'obligeant  passons  peine 
d'un  plus  grand  péché.  Il  paraît  qui!  y  au- 
rait un  peu  d'abus  de  la  part  du  confesseur 
d'en  agir  ainsi,  ù  moins  que  l'état  du  péni- 
tent ne  le  réclamât  absolument.  Voyez  Lig., 
lib.  VI,  n.  518.  —  Lorsque  le  confesseur  ne 
s'est  pas  expliqué,  et  que  la  confession  a 
renfermé  des  péchés  mortels  non  encore  sou- 
mis au  pouvoirdes  clefs,  il  est  certain  qu'une 
pénitence  considérable  oblige  sous  peine  de 
péché  mortel,  parce  qu'il  y  a  ici  une  peine 
importante  imposée  pour  acquitter  une  dette 
considérable.  Tous  les  théologiens  sont  d'ac- 
cord sur  ce  sujet.  —  Lorsque  la  confession 
n'a  renfermé  que  des  fautes  vénielles  ou  des 
fautes  mortelles  déjà  soumises  au  pouvoir 
de  ciels,  et  que  la  pénitence  imposée  est  con- 
sidérable, beaucoup  de  théologiens  pensent 
qu'on  est  tenu  subgravi  de  l'accomplir;  mais 
cette  décision  paraît  bien  sévère.  «  On  con- 
çoit difficilement,  dit  Mgr  Gousset,  qu'un 
confesseur  puisse,  de  sou  iiulorité  propre, 
imposer  une  telle  obligation  pour  des  péchés 
qu'on  n'est  pas  tenu  de  confesser,  à  moins 
cependant  qu'une  pénitence  en  matière 
grave  ne  soit  jugée  nécessaire  pour  prému- 
nir le  pénitent  contre  le  danger  de  pécher 
moriellement.  Nous  ajouterons,  d'après  saint 
Alphonse  de  Liguori,  que  si  le  pénitent  na 
que  faiblement  satisfait  pour  les  péchés  mor- 
tels dont  il  se  confesse  de  nouveau,  le  con- 
fesseur peut  lui  imposer  une  pénitence  grave, 
et  que  le  pénitent,  s'il  l'accepte,  doit  l'ac- 
complir sous  peine  de  péché  mortel.»  Théo- 
logie morale,  n.  465. 

11.  Pour  remplir  son  devoir  relativement 
à  la  pénitence  acceptée  ,  le  pénitent  doit 
l'accomplir  tout  entière,  dans  le  temps  et  de 
la  manière  que  le  confesseur  l'a  ordonné. 

1°  De  même  qu'on  est  obligé  de  payer  in- 
tégralement une  dette  contractée,  ainsi  ou 
doit  accomplir  entièrement  la  pénitence.  Si 
on  en  omet  une  partie  considérable,  la  faute 
est  mortelle,  ù  moins  que  le  confesseur  n'ait 
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déclaré  qu'il  n'impose  celle  partie  de  la  pé- 
nitence que  sith  veniali.  Mais  si  l'omission 
ne  concerne  qu'une  partie  légère,  la  faute  ne 
sera  que  vénielle.  C'est  une  conséquence  des 
principes  développés  ci-dessus,  n.  10. 

12.  2°  Toute  obligation  doit  s'acquitter 
dans  le  temps  désigné,  s'il  est  prescrit,  ou  le 
plus  tôt  possible,  s'il  ne  l'est  pas.  Lorsque  le 
temps  est  iirescrit,  il  fait  partie  de  l'obliga- 
tion; relarder  sans  nécessité,  c'est  donc  une 
faute;  mais  comme  on  doit  présumer  que  le 
terme  a  été  fixé  ad  urgmdam  obligatinnem 
et  non  ad  finiendam,  quand  le  terme  serait 
écoulé  on  n'est  pas  moins  oblÎL'é  de  l'acquit- 
ter. Le  relard  n'est  pas  mortel  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  pénitence  très-considérable 
et  d'un  retard  aussi  considérable.  Nous  au- 
rions peine  à  excuser  de  péché  mortel  celui 
qui  retarderait  d'un  an  l'accomplissement 
d'une  pénitence  fort  grande. — Lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  temps  prescrit,  le  confesseur  donne  à 
son  pénitent  une  certaine  latitude  pour  choi- 
sir le  moment  favorable  ;  mais  il  n'entend 
pas  qu'il  remettra  indéfiniment  l'accomplis- 
sement de  la  pénitence.  11  entend  qu'il  l'ac- 
complira le  plus  tôt  que  l'occasion  favorable 
se  présentera.  Un  retard  semblable  à  celui 
dont  nous  venons  de  parler  pourrait  diffici- 
lement être  excusé  de  péché  mortel. 

13.  3°  Il  y  a  des  modes  que  le  confesseur 
prescrit  positivement,  ils  font  alors  partie  de 
la  pénitence  ;  ils  obligent,  comme  elle,  sub 
gravi,  s'ils  constituent  une  matière  considé  • 
rable  ;  sub  levi,  s'ils  ne  sont  qu'une  matière 
légère.  Mais  il  y  a  certaines  choses  qui  ne 
sont  pas  prescrites  et  qui  peuvent  être  dans 
sa  volonté,  c'est  l'intention  d'abord,  ensuite 
l'état  de  grâce.  Beaucoup  de  théologiens 
pensent  qu'il  faut,  pour  acquitter  la  péni- 
tence, l'intention  de  l'accomplir,  parce  qu'on 
peut  faire  l'œuvre  prescrite  pour  un  autre 
motif.  Pour  acquitter  une  dette,  il  faut  en 
avoir  la  volonté,  car  on  peut  donner  à  un 
autre  titre.  Cependant  Mgr  (iousset,  qui  cite 
en  faveur  de  son  opinion  Liguori,  Sanchcz, 
Delugo,  Suarez,  les  auteurs  de  la  Science  des 
confesseurs ,  regarde  comme  plus  probable 
qu'il  suffit,  pour  accomplir  la  pénitence  sa- 
cramentelle, de  faire  l'œuvre  prescrite  sans 
aucune  intention.  Dès  que  la  chose  comman- 
dée est  faite,  dès  qu'on  a,  v.  g.,  assisté  à  la 
messe  qu'on  était  obligé  d'entendre,  si  on  l'a 
entendue  avec  la  piété  nécessaire,  le  précepte 
est  rempli,  l'obligation  est  éteinte  (Théolog. 
morale,  t.  II,  n.  411).  Nous  ne  savons  si  telle 
est  l'opinion  de  plusieurs  confesseurs,  nous 
pensons  toutefois  qu'il  y  en  a  un  grand  nom- 
bre qui  ont  la  volonté  qu'on  ail  l'intention 
d'accomplir  l'œuvre  salisfactoire  imposée  , 
afin  de  ne  pas  la  confondre  avec  les  œuvres 
de  surérogation.  Un  pénitent  qui  saurait  que 
telle  est  la  volonté  ordinaire  de  son  confes- 
seur ne  pourrait  en  conscience  suivre  l'opi- 
nion de  Mgr  Gousset. 

l't.  Quelques  théologiens  rigoristes  exi- 
gent qu'on  fasse  la  pénitence  en  état  de 
grâce,  parce  que  c'est  une  œuvre  salisfac- 
toire cl  qu'il  faut  être  en  état  de  grâce  pour 
une  véritable  satisfaction.  Mais  celte  opinion 
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est  loin  d'élre  celle  du  grand  nombre.  On 
doit  raisonner  de  cette  œuvre  comme  des 
actes  de  piété  commandés  par  l'Eglise,  tels 
que  l'audition  de  la  sainte  messe,  la  récita- 
tion du  bréviaire.  Or,  tout  le  monde  con- 
vient que  ces  devoirs  peuvent  être  remplis 
étant  en  état  de  péché  mortel.  Nous  ne 
voyons  aucun  motif  pour  juger  différemment 
de  la  pénitence  :  cependant  Liguori  pense 
qu'il  y  a  péché  véniel  à  faire  sa  pénitence  en 
état  de  péché  mortel,  parce  que  c'est  mettre 
un  obstacle  à  l'effet  partiel  du  sacrement. 
Lig.,  lit}.  VI,  n.  523. 

La  satisfaction  faisant  partie  du  sacrement 
de  pénitence,  si  le  confesseur  oubliait  de 
donner  une  pénitence  ou  que  le  pénitent  ou- 
bliât sa  pénitence,  qu'est-ce  que  celui-ci  de- 
vrait faire  ?  Les  docteurs  conseillent  au  pé- 
nitent de  retourner  de  suite  au  confession- 
nal s'il  s'en  aperçoit  sur-le-champ.  Mais  que 
faudrait-il  faire,  s'il  ne  s'en  apercevait  que 
longtemps  après,  lorsque  le  confosseur  a 
quitté  le  confessionnal?  Quelques  théolo- 
giens pensent  que  le  sacrement  est  nul  parce 
qu'il  manque  d'une  partie  essentielle.  Plu- 
sieurs sages  directeurs  pensent  que  le  péni- 
tent peut  s'imposer  à  lui-même  une  pénitence 
in  ordine  ad  sacramenUon.  Nous  croyons 
qu'on  peut  suivre  en  conscience  cette  opi- 
nion lorsque  le  recours  au  confesseur  est 
difllcilc.  D'après  ces  règles  il  est  facile  de  se 
diriger  quand  on  a  oublié  sa  pénitence. 

SCANDALE. 

1.  Le  mot  scandale  vient  du  grec,  et  signi- 
fie une  chose  contre  laquelle  on  vient  se 
heurter  en  marchant.  David  a  employé  cette 
expression  pour  désigner  les  embûches  que 
ses  ennemis  lui  avaient  tendues.  Juxla  iter 
scandaltim  posuerunt  milii  {Psal.  xiii).  Pris 
dans  un  sens  métaphorique  et  transporté 
tlans  le  monde  intellectuel  et  moral,  le  mot 
scandale  désigne  un  obstacle  au  développe- 
ment de  l'intelligence  et  des  bonnes  mœurs. 
Il  y  a  même  eu  des  auteurs  qui  l'ont  em- 
ployé pour  désigner  ce  qui  devait  êlre  la 
cause  du  plus  grand  développement  moral, 
parce  qu'on  en  a  abusé.  C'est  ainsi  que  saint 
Pierre  nomme  Jésus-Christ  une  ])ierre  d'a- 
choppement et  de  scandale  :'  Lapis  offensio- 
nis  et  petra  scandali  (Epist.  1,  cap.  ii). 

Les  théologiens  prennent  le  mot  scandale 
dans  un  sens  plus  restreint.  Ils  donnent  ce 
nom  aux  actions  qui  déterminent  ou  sont  de 
nature  à  déterminer  le  prochain  à  commet- 
tre le  péché  :  ce  n'est  donc  que  comme  cause 
et  promoteur  du  péché  qu'ils  le  considèrent. 
C'est  aussi  dans  ce  sens  que  nous  l'envisa- 
geons. C'est  ici  une  très-importante  règle 
(les  mœurs  que  nous  avons  à  développer  ; 
car  il  y  a  peu  de  péchés  contre  lesquels  l'E- 
ciiture,  les  Pères  et  tous  les  maîtres  de  la 
vie  spirituelle  se  soient  plus  élevés  que  con- 
tre le  scandale.  Malheur  à  l'homme  qui  donne 
le  scandale,  dit  Notre-Seigneur  Jcsus-(^>lirist; 
î7  laudrait  mieux  qu'on  lui  attacluU  une 
vicule  de  moulin  cm  cou  et  qu'on  le  précipi- 
tai dans  la  mer  [Mallh.  xviii). 

Pour  bien  apprécier  l'action  du  scandale, 


il  faudrait  l'examiner,  1°  par  rapport  à  celui 
qui  scandalise,  quand,  comment  et  jusqu'à 
quel  point  il  est  coupable  pour  avoir  fait 
une  action  qui  a  entraîné,  ou  au  moins  qui 
était  de  nature  à  entraîner  le  prochain  au 
péché  ;  2°  par  rapport  à  celui  qui  est  scan- 
dalisé, quelle  est  sur  son  péché  l'influence 
de  l'action  qui  en  a  élé  l'occasion.  Mais  pour 
ne  pas  nous  écarter  de  la  méthode  commu- 
nément suivie,  1°  nous  définirons  le  scan- 
dale ;  2°  nous  ferons  connaître  les  différentes 
espèces  de  scandale;  3°  Nous  étudierons  la 
nature  et  la  graviié  du  péché  de  scandale  ; 
4°  enfin  nous  prendrons  chaque  espèce  de 
scandale  et  nous  examinerons  en  détail  leur 
influence  sur  les  mœurs. 

ARTICLE    PREMIER. 

Définition  du  scandale. 

2.  Les  saints  Pères  et  les  théologiens  dé- 
finissent le  scandale  une  parole  ou  une  ac- 
tion qui  n'a  pas  toute  la  droiture  qu'elle  doit 
avoir,  et  qui,  par  là,  donne  au  prochain  oc- 
casion de  tomber  dans  le  péché.  Convenien- 
tcr  dicilur  quod  dictum  tel  factum  tiiinus 
rectum  prœbent  occasionem  ruinœ,  sit  scan- 
dalum.  C'est  la  définition  de  saint  Thomas- 
Quelques  théologiens  ne  la  trouvent  pas 
assez  précise;  mais  nous  croyons  que,  bien 
comprise,  elle  donne  une  idée  très-exacte  du 
scandale  :  1°  nous  avons  dit  une  parole  ou 
une  action,  car  quoiqu'on  ait  la  volonté  de 
faire  tomber  les  autres  dans  le  péché,  dès 
que  ce  mauvais  dessein  ne  se  manifeste  point 
au  dehors,  on  ne  cause  pas  du  scandale, 
puisqu'on  ne  donne  pas  au  prochain  occa- 
sion de  pécher. 

On  comprend  sous  les  termes  de  parole  et 
d'action  l'omission  de  l'un  ou  de  l'autre  : 
car  celui  qui  ne  fait  pas  ou  ne  dit  pas  ce 
qu'il  doit  dire  ou  faire,  par  exemple  celui  qui 
n'assiste  pas  à  la  messe  le  jour  du  diman- 
che, celui  qui  ne  reprend  pas  un  blasphéma- 
teur sur  lequel  il  a  autorité,  donne  du  scan- 
dale :  Scandalum  pro  codem  accipiendum 
dictum  et  non  dictum,  factum  et  non  faclum. 
Siim.  1-2,  quœst.  71,  art.  6. 

2°  Nous  avons  dit  qui  n'a  pas  toute  la  droi- 
ture, c'est-à-dire  ,  qui  est  ou  mauvaise  en 
elle-même,  ou  qui  a  l'apparence  du  mal; 
car  on  scandalise  le  prochain  en  faisant  une 
action  qui  a  l'apparence  du  mal,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  mauvaise  en  elle-même. 

3°  Nous  avons  dit  qui  donne  occasion  de 
tomber  dans  le  péché  ;  car  pour  qu'une  action 
cause  du  scandale,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  chute  du  prochain  s'ensuive;  il  suffit 
que  l'action  y  donne  occasion,  car,  quoique 
personne  ne  l'imite  effectivement,  elle  peut 
néanmoins  être  imitée.  Celui,  dit  saint  Au- 
gustin, qui,  à  la  vue  du  peuple,  mène  une 
mauvaise  vie,  cause  la  mort,  autant  qu'il  est 
en  lui,  à  ceux  qui  le  voient.  Qu'il  no  se  (latte 
donc  pas  que  celui  qui  a  élé  spectateur  de  sa 
mauvaise  vie  n'en  est  pas  mort.  Le  specta- 
teur est  vivant,  mais  le  scandaleux  ne  laisse 
pas  d'élre  homicide...  De  mémo  que  quand 
un  homme  déréglé  jette  sur  une  femme  des 
regards    impudiques,    la    femme    demeure 
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chaste,  mais  cet  homme  ne  laisse  pas  d'être 
adultère  (1). 

Il  n'y  n  pas  de  scandale  pr^risémpnt  parce 
qu'uni-  action  a  causé  <lc  l'ctonnoincnt  et  a 
excité  des  bruits  ou  tnurmures  p  irmi  \c  p^»- 
ple  ;  ce  quo  po  Tlanl  In  vul'^;iiro  appelle  or- 
diiiairi'incnt  scnndile.  Il  arrive  néanmoins 
souvent  ((n'une  toile  action,  quand  elle  <st 
niauva  se  en  clle-métne,  donne  occasion  à 
quelqu'un  de  loinbor  d  ms  le  péché,  cl  alors 
il  y  a  du  scandale  {Confér.  d'Angers  sur  les 
eomm.  de  Dieu). 

Article  II. 
Des  di/fn'renles  espèces  de  scandales. 

3.  «  Il  y  a,  disent  les  Conférences  d'An- 
gers, deux  soi-lps  d'-  scandalo,  l'un  qus  l'on 
nommi'  scdiidrile  actif  <ni  donné,  l'/intre  qu'on 
jippelle  scandale  passif  ou  pris.  Le  premier 
se  lieni  du  cAté  de  celui  qui  scandalise  les 
auires;  k-  second,  du  côté  de  celui  qui  est 
scandalisé. 

Le  s<andale  actif  est  quand  on  donne  au 
prochain  occasidii  de  péché  par  quelque  ac- 
tion, ou  par  quelque  parole  déréglée,  ou  qui 
en  a  l'apparence  Lorsqu'on  f  lisant  ci'tle  ac- 
tion, ou  en  disant  cette  parole,  on  a  dess  in 
d'induire  le  prochain  au  péché,  le  scandale 
est  direct.  Lor-que,  sans  avoirceiio  m.uiva  se 
intention,  on  dit  celte  paroleau  l'un  fait  celte 
action  pour  son  pl.iisir  r)u  pour  son  profil,  dès 
qu'elle  porte  d'elle-même  le  prochain  au  pé- 
ché, parce  qu'elle  est  mauvaise  de  sa  nature 
ou  par  les  circnnslances  qui  l'accotnpaiçnciit, 
le  sc;indale  est  indirect.  On  voit  par  lA  que 
c'est  du  scandale  ;ictif  dont  nous  venons  de 
donner  la  définition. 

Le  scandale  passif  est  la  chute  même  du 
prochiiin,  c  nisée  en  quelque  manière  par 
une  p.ircle  ou  par  une  action  déiéjjlée,  ou 
qiii  en  a  l'apparence.  On  le  nomme  le  scan- 
dale des  faillies,  lorsqu'il  procède  de  l'igno- 
rance on  de  1.1  faiblesse  décelai  qui  est  scan- 
dalisé. Jésus-Clirisl  nous  recommande  d'é- 
viler  avec  soin  ce  scandale.  «  Si  quehju'uii, 
«  dit  ce  divin  Sauveur,  est  un  snjel  de  chute 
«  et  de  scandiile  à  un  de  ces  petits  qui  croient 
«  en  moi  ,  il  viiudrail  mieux  p mr  lui  qu'on 
«  lui  pendit  au  cou  une  de  ces  meules  qu'un 
«  âne  tourne,  et  ({u'on  le  jetât  au  fond  de  la 
«  mj-r.  ). 

Le  scandale  passif  est  quelquefois  sans  le 
scaîidiile  actif  ;  s.ivoir,  quand  i|uelqu'uii  par 
sa  inauv.-iise  di>pos  tion  prend  occ.ision  des 
actioi\s  ou  des  p;i rôles  des  autres,  pour  faire 
quelque  faute,  quoique  ces  aciinns  et  ces 
paroles  soient  non-seulement  innocentes  en 
elles- cnémes,  mais  qu'elles  n'.iieni  rien  qui 
porte  au  mal.  Ce  s  andale  est  l'effet  de  la 
malice  de  celui  qui  est  scandalisé.  ;  on  l'ap- 
pelle le  scandale  d''s  p//(iri'.vyfn.v.Jésus-Clirisl, 
dfins  le  chapitre  XV  di' saint  M.illhieu,  nous 
avertit  de  le  mépriser.  Aussi  quand  ses 
disciples  lui  dirent   que  les    pharisiens   s'é- 

(1)  Qui  in conspectu  popn'i  inde  vivit,  quantum  in 
illoesl,  cdiu  a  quo  aitendilur  occidit.  Non  sibi  ergo 
blaudialur,  i|uia  ille  non  est  morluus  :  et  ille  vivit,  et 


laienl  scandalisés  de  ce  qu'ils  lui  avaient  en- 
tendu dire,  il  leur  répondit  :  «  Laissez-les, 
«  ce  sont  des  aveugles  qui  conduisent  des 
«  aveugles.  >> 

AnriCLE  III. 
De  Vinfluence  de  civique  espère  de  scandale 

sur  la  moral  lé  des  actes  humains. 
1  De  l'influence  du  scandale  actif  mr  lu  moralité  det 
actes  Itumuins. 

4.  I.  .Scandale  direct.  —  Le  scan  laie  di- 
rect étant  celui  par  lequel  on  porte  le  pro- 
ch.iin  au  péché,  soii  qu'on  l'y  porte  en  hainu 
de  Dieu,  siiit  qu'on  l'y  porte  pour  son  iiv;in- 
lage  pi'rsonnel,  ou  {<our  celui  d'nulrui,  a  nue 
très-fàcheuse  indiience  sur  la  muruliic  de 
l'action  ;  si  elle  e>t  bonne,  il  la  rend  mau- 
vaise :  y.  g.,  l'auoiône  donnée  pour  cor- 
rompre une  jeune  lille  est  criminelle  ;  si  elle 
est  mauvaise,  il  lui  donne  un  nouveau  de- 
gré de  malice  eli|ue!quefoismome  en  ch.inijc 
l'espèce  :  v.  g.,  celui  qui  cuivre  pour  porlot 
à  l'homicide.  Lo  scindali!  direct  est  donc 
toiij'iurs  mauvais.  11  a  toiiJDurs  une  (à- 
cheusc  influence  sur  les  actes  humains. 
Quant  à  la  nature  de  celle  influence,  un  peut 
aisément  en  ju^er  pue  les  principes  dévelop- 
pés au  mot  Moralité  oks  actes  Ht  mains. 
On  commet  le  scamlale  direct  toutes  les  fois 
qti'on  sollicite  au  mal,  ou  qu'on  le  conseille 
même  à  celui  qui  est  disposé  à  le  faire. 

5.  Les  théologiens  ne  s'accordent  pas  sur 
la  iiiiesli'in  de  savoir  s'il  est  [lermis  décon- 
seiller un  moinilre  mal  pour  eu  empêcher  un 
plus  grand.  Les  uns  croient  que  cela  n'est 
point  permis,  parce  qu'il  n'est  jamais  per- 
mis de  l'aire  quelque  petit  mal  ifue  ce  soit 
pour  en  éviter  un  gr.ind;  les  autres  croient 
que  conseiller  un  moindre  mal  n'est  p.-is  vou- 
loir le  mal  qu'on  fait  éviter  autant  qu'on  lo 
peut,  mais  le  liien  (|u'on  lâche  de  produire. 
Celle  dernière  opinion  par.ilt  plus  prohablo 
à  saint  Liguori,/i6.  ii,  n.  57.  Nous  peusuus 
Comme  lui. 

II.  Scandale  indirect.  —  Dans  le  scandale 
indirect,  on  ne  se  propose  pas  la  chute  du 
prochain,  maison  fait  une  action  qu'on  sait 
devoi.-  être  (irobahlement  une  occasion  de 
péché  pour  le  prochain.  Or,  l'on  peut  donner 
celle  espèce  de  scandale  de  deux  manières, 
1°  par  l'exemple  seul;  2°  en  donnant,  ou  en 
demandant  au  prochain  une  chose  qu'on  sait 
devoir    cire  pour  lui  un  moyen  de  pxhé. 

1'  Du  scandale  donné  au  prochain  par 
l'eremple.  —  Il  n'y  a  pas  une  action  qui  ne 
puisse  èire  pour  le  prochain  une  occasion 
de  péché.  Il  y  en  a  qui  se  scandalisent  ilu 
bien  ;  d'autres,  des  choses  iudilTéreotes,  beau- 
coup des  choses  mauvaises,  quelques-uns 
même  de  ce  qu'on  ne  comme:  pas  le  péché. 

().  Des  bunnes  actions  qui  sont  une  ocrasinn 
d"  scandale.  — «  Avant  d'expliquer,  disent  les 
Conlerencei  d'Angers,  si  on  doit  s'abstenir 
le  faire  de  bonnes  œuvres,  afin  d'éviter  de 
donner  du  scandale  aux  faibles,  nous  suppo- 
serons, t*  que  nous  ne  devons  poinl  omettre 

iite  homicida  est.  Qunmodo  cnm  lasciviis  lioino  in- 
ti'nJil  in  inuliereni  ;id  cniicu^iiscen  liiiii  eain,  ccce  illa 
casla  est,  el  niœchus  est  isle.  De  Pati.  c.  U 
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ce  qui  est  de  nécessité  de  salut,  ponr  éviter 

le  «Crindnk'  passif  des  f.iibles;  car  l'ordre  de 
la  chai  ité  veul  que  nous  aimions  plus  le  sa- 
int di<  noire  âne  qui'  r«>lui  du  prochain.  2° 
Que  lorsque  lo  scandale  ne  naît  que  de  la 
nialiiedo  ceux  qui  se  sranda'i^ent,  on  ne 
doil  pas  ahanilonnpr  ou  îlillérer  les  bonnes 
opu\resqui  ne  sont  nièini-  que  de  consi'il, 
aiiir  ineiil  les  méchanix  empôrhiràicni  loutrs 
les  (l'iivres  de  pcrleclion.  Il  faut  pourtant 
avoir  quelque  cause  rai>>oniuihle  de  no  pas 
omclire  ou  de  ne  pas  iiilTérer  ces  bonnes  œu- 
vres, pane  iiue  la  charité  doit  nous  porter 
à  ne  pas  donner  sans  sujet  une  occasion  de 
péché  an  prochain,  qiioiqu'  I  ne  pèihe  que 
par  sa  propre  inalici'.  3'  'Ju  il  faut  distinguer 
enire  les  lionnes  œu\res  qui  nous  sont  coin- 
inanilées,  et  cclies  qui  sont  en  noli  e  liherîé, 
que  nous  pouvons  faire  ou  omettre,  sans  que 
cela  iiilrresse  nolp:'  conscience,  comme  sont 
celles  qui  ne  sont  que  di'  conseil. 

«  Ou  peut  quelquefois,  pour  éviler  le  scan- 
dale, omettre  pour  un  temps  les  bonnes  œu- 
vres (|ui  I  ous  sont  ciimniandees,  iiarce  que 
les  préceptes  affirmalifs  ne  nous  obligent  pas 
à  tout  moment  et  en  tout  lieu,  mais  seule- 
ment quand  les  circonstances  convenables 
se  rem  onlrenl  ensemble  :  par  exemple,  on 
peut  différer  pour  un  temps  la  corn'ctinu 
i'ralernelle,  et  même  l'ometlie,  quand  on 
croit  qu'elle  sera  inutile;  ou  peut  taire  une 
vérité,  quand  on  craint  (ju'il  ne  naisse  du 
scandale  si  on  la  publie.  \lai<  si  cette  bonne 
œuvre  esi  nécessaire,  ou  très-utile  pour  ia 
gloire  de  Dieu  ou  pour  le  salut  du  prochain, 
il  faut  la  faire,  et  mépriser  le  seanilale,  à 
l'exeniplc  de  JésusChnst,  qui ,  quoiqu'il  dé- 
fendit fortement  de  srandaliser  les  faibles, 
méprisait  le  scandale  (jue  les  Juifs  prenaient 
de  ses  miracles  et  de  sa  lioctrine,  et  ne  dis- 
continuait point  lie  prêcher  et  de  guérir  les 
malades  le  jour  du  sabbat. 

«  Cette  doctrine  est  de  saint  Augustin  dans 
le  livre  du  Don  de  la  persévérance,  chapitre 
10,  où  il  dit  que  c'ist  une  rnison  suffisaiile 
pour  taire  une  vérité,  qw:  d'acoir  sujet  de 
craindre  qu'en  ta  publiant  on  ne  rende  pires 
ceu.T  ijui  ne  l'entendent  pa^,  pourvu  qu'en  la 
snpiir.m'int ,  ceux  (/ui  serai'nt  capables  de 
l  enlenilrc  soient  siulement  privés  d'une  con- 
nu ssance  utile,  inaisn'en  devient. enl  pas  pl:is 
coupables  (1).  Saint  Grégoire  de  INaziauze, 
dans  sa  vingl-si\ièine  lettre,  qui  est  adres- 
sée à  saint  Dasile,  déclare  que  par  celte  rai- 
sou  il  n'a  p.is  parie  clairement  de  la  divi- 
nité du  Saint-Esprit,  dans  un  temps  où  les 
esprits  étaient  fort  aigris  à  ce  sujet.  Mais  si, 

Sar  la  suppression   qu'on  ferait  de  la  vérité, 
cause  do  ceux  qui  ne  la  comprennent  pas, 

(1)  Alia  C't  raiio  vetuni  taoenili,  alla  verum  di- 
cendi  nécessitas.  Caii-as  veinni  laeemli  lunguin  est 
cm  es  qn;crere  vel  iiserere,  qiiaruin  laiiiftn  e~l  et 
lio-c  un.1,  ne  i^ejnies  f.uia  mi^  eus  qui  non  iiil<  lliguiit 
duiii  volunius  eoi  qui  iiilel!i;<iiiit  /aveie  lioclinres, 
qui  <inlii9  al  .jiii  1  laïc  lieeiilibu>  ducliurej  qnideiii 
Bill  liiiiil,  si-d  nec  pcjircs  liiiiil. 

(2j  Un  iiui'  ergo  veruiu  maxime  ubi  aliqua  qua;<lio 
m  ilicaïur  iiii|iellil,  cl  cajiiaiil  qui  possinil,  ne  forte 
cum  lacetur  ^ropu-r  l'osqui  capere  oou  pos:>ual,  non 


il  arrive  que  ceux  qui  sont  capables  de  la 
comprendre  soient  non-seulemcnl  privés  de 
la  connaissance  de  celle  vérité,  mais  soient 
exposés  à  être  surpris  par  l'erreur,  et  ainsi 
en  deviennent  plus  criminels ,  saint  Augus- 
tin soiilienl  qu'il  faut  publier  la  vérité,  par' 
ticiilièremeul  lorsque  quelque  dispute  y  en- 
gage (2).  Saint  Grégoire  le  Grand  e  seigne 
l<i  nième  chose  dans  l'homélie  7  sur  Ezé-» 
thiel. 

n  Ou  doit  s'abstenir  pour  un  temps  de 
faire  de  bonnes  œuvres  qui,  n  étant  que  de 
conseil,  sont  en  notre  liberté,  ou  l'on  doit 
les  faire  en  secret,  si  les  faibles  en  sont 
scandalisés;  car  Jésus-Christ  nous  ordonne 
de  bleu  prendre  garde  de  mépriser  au- 
cun de  Ces  faibles  ^3).  Les  femmes  mariées 
ne  diiivent  pas  se  tenir  fori  longlemps  à 
l'église,  ni  se  donner  à  plusieurs  exer- 
cices de  dévotion,  si  leurs  maris  prennent  de 
là  occasion  do  se  lâcher,  de  jurer,  ou  de 
commettre  quelque  autre  péché,  ou  si  l'édu- 
cation de  leurs  enfan  s  se  trouve  négligée,  ou 
la  conduite  de  leurs  domestiques  abandonnée, 
les  maris  étant  occupés  à  leur  commerce  ou 
aux  affaires  du  dehors. 

On  n'est  pourtant  pas  obligé  d'omettre  ab- 
solument les  œuvres  qui  ne  sont  que  de  con- 
seil évangélique  si,  après  avoir  fuit  connaître 
au!c  faibles  (|ui  s'en  scandalisent,  que  les 
œuvres  qu'on  entreprend  sont  bonnes,  et 
qu'on  n'a  que  des  intentions  droites,  ils  con- 
tinuent de  s'en  scandaliser;  leur  scandale  est 
un  scandale  de  pharisiens,  qui  ne  procède 
plus  ([ue  de  leur  ir.alice  ;  on  peut  donc  le 
mépriser  et  faire  ces  bonnes  œuvres,  s'il  en 
revient  un  bien  spirituel  dont  on  seraii  privé, 
et  on  diiil  alors  examiner  ce  qui  est  le  plus 
utile  à  la  gloire  d  '  Dieu  et  au  salut  du  pro- 
chain ,  et  se  déterminer  <à  le  faire,  comme 
saint  Thomas  l'enseigne,  2.  2.  q.  k'i,  an.  7, 
et  sur  le  IV'  livre  des  Sentences  ,  dist.  38, 
q.  2,  art.  4,  questioncule  (4).  » 

«  Saint  Thomas,  sur  le  ijualrième  livre 
des  Sentences,  q.  2,  article  '••,  el  la  2.  2.  q. 
'i3,  article  8,  enseigne  que,  pour  empêelier 
que  le  prochain  ne  se  scandalise,  on  ne  doit 
pas  abandonner  les  biens  temporels  dont  on 
n'est  que  dépositaire  ou  adminislraieur,  car 
on  comoiclliait  une  inju^tK'e.  (]e  même  dnc- 
teur,  dans  le  dernier  endroit,  dit  ((ue  ,  pour 
empêiher  que  le  prochain  ne  se  scandalise 
par  l'a  blesse  ou  par  ignorance,  nous  sommes 
quelquefois  obligés  d'.ibandonner  une  [lor- 
tion  lies  biens  temporels  dont  nous  sommes 
les  maîtres,  soit  en  les  donnant  si  ihus  les 
avons,  soit  en  m-  les  ledemandant  pas  si  un 
autre  les  a;  ou  bien  il  faut  éviter  le  scandale 
en  faisant  connaître  au   prt)cliaiu  la  justice 

solnm  veriiale  frauJentur;  veruin  eliain  falsilale  ca- 
pianiur  qui  verum  capere,  quo  caveatur  falsiias,  pos- 
siinl. 

(5)Vileie  ne  conteninatis  uiium  ex  bis  pusill's. 
tldidi.  xviii. 

(4)  Allen  lenila  est  quaniiiasscaiiilali  et  bmii,  (;iiod 
coiilnij^il  ex  cini>ilio  tervalo,  et  secun  luin  hoc  ali- 

3u  ii.lo  (on-ilia  suiil   praeteniij  teii  la  pro|iler   scan- 
.iliiin    piisilloruiu,   vel   scauUalmu  conlemneniium 
prupier  coiisilia. 
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de  nos  prétentions  :  ce  qu'il  confirma  par 
l'autorité  de  saint  Augustin  ,  dans  le  livre 
premier  du  sormon  du  Seip;no'ir  sur  la  raon- 
tagne,  chapitre  20.  Mais  si  le  scandale  est 
nn  scandale  de  pharisiens  qui  naisse  de  ma- 
lice, ce  saint  docteur  ne  croit  pas  qu'on  soit 
obligé  d'abandonner  ses  biens  temporels  ;  il 
pense  an  contraire  qu'on  doit  les  redoman- 
Her  :  ce  serait  nuire  au  imblic  que  d'aban- 
donner ainsi  son  bien  aux  méchants ,  parce 
qu'ils  en  prendraient  occasion  de  troubler 
la  société  civile  ;  de  plus,  on  nuirait  à  ceux 
qui  l'ont  pris  injustement,  parce  qu'ils  de- 
meureraient dans  leur  péché  en  retenant 
(les  biens  qui  ne  leur  appartiendraient  pas. 
Saint  Thomas,  pour  appuyer  son  sentiment, 
cite  encore  un  passage  de  saint  Grégoire,  qui 
porte  qu'il  y  a  quelques-uns  de  ceux  qui  ra- 
vissent notre  bien,  qu'il  faut  en  empêcher, 
non  par  la  seule  vue  de  le  conserver,  mais 
par  la  crainte  qu'ils  ne  se  perdent  en  s'cm- 
parant  du  bien  d'autrui.  » 

7.  Des  actions  indifférentes  qui  sont  pour 
le  prochain  tine  occasion  de  scandale.  — 
«  Il  faut  omettre  les  actions  indiiïérenles , 
disent  les  Conférences  d'Angers,  ou  les  faire, 
quoique  d'ailleurs  on  n'y  soit  pas  oblige,  se- 
lon qu'on  prévoit  qu'une  personne  qu'on  sait 
être  faible  sera  scandalisée  en  les  voyant 
faire  ou  omettre  ;  car  le  scandale  est  un  mal 
et  il  offense  Dieu  :  or,  pour  empêcher  que 
Dieu  ne  soit  offensé,  nous  devons  sans  doute 
renoncer  à  toutes  les  choses  indifférentes, 
quelque  inclination  que  nous  y  ayons,  ou  les 
faire,  quelque  opposition  que  nous  y  sen- 
tions. Saint  Paul  nous  apprend  cette  vérité 
dans  le  chapitre  viii  de  la  première  Epîtrc  aux 
Corinthiens,  où,  après  avoir  enseigné  qu'il 
est  indifférent  de  manger  de  la  viande,  puis- 
que ce  n'est  pas  la  viande  qui  nous  rend 
agréables  à  Dieu,  il  ajoute  qu'il  ne  faut  pas 
en  manger  si  on  s'aperçoit  qu'on  donne  par 
là  sujet  aux  fidèles  de  se  scandaliser  :  c'est 
pourquoi  il  proteste  que  s'il  savait  scandali- 
ser son  frère  en  mangeant  de  la  viande,  il 
n'en  mangerait  jamais. 

«  Pour  prouver  qu'on  doit  faire  les  actions 
indifférentes,  afin  d'empêcher  que  le  pro- 
chain qu'on  sait  être  faible  ne  soit  scanda- 
lisé, on  peut  apporter  ce  que  Jésus-Christ 
dit  à  saint  Pierre,  quand  il  fit  payer  le  tribut 
pour  lui  et  pour  saint  Pierre  :  Afin  que  nous 
ne  les  scandalisions  point,  allez-vous-en  à  la 
mer  et  jetez  l'hameçon,  et  tirez  le  premier  pois- 
son qui  s')/  prendra  :  ouvrez-lui  la  bouche, 
vous  y  trouverez  une  pii'ce  d'arf/enl  de  quatre 
drarfimrg  :  prenez-la  et  la  donnez  pour  moi  et 
pour  vous  (Matth.  xvii). 

«  Nous  avons  dit  qu'il  faut  s'abstenir  des 
actions  indifférentes,  si  on  prévoit  ((u'une 
personne  i)u'on  sait  être  faible  s'en  scanda- 
lisera, parce  que  ce  serait  imposer  un  joug 
insupportable  et  ouvrir  la  porte  à  une  infi- 
nité de  scrupules,  si  l'on  voulait  obliger  les 
fidèles  à  s'abstenir  de  toute  action  indiffé- 
rente, parce  qu'il  peut  arriver  qu'elle  soit 
une  occasion  de  chute  à  quelque  faible.  » 

Nous  pensons  même  qu'on  n'est  pas  tenu 
d'omettre  les  choses  indifférentes  lorsque  le 


scandale  est  pharisaïque  ou  après  qu'on  a 
instruit  les  faibles. 

8.  Des  actioni  mauvaises  qui  sont  une  occa- 
sion de  scandale.  — Nous  avons  déjà  observé 
que  les  mauvais  exemples,  les  actions  les  plus 
criminelles  ne  sont  pas  toujours  une  source 
de  scandale;  elles  ne  le  sont  que  lorsqu'elles 
déterminent  les  autres  au  péché,  ou  qu'elles 
sont  de  nature  à  les  déterminer  à  faire  le  mal. 
Toutes  les  fois  qu'elles  ont  ce  caractère,  on 
doit  les  éviter,  non-seulement  à  cause  du  vice 
qui  leur  est  inhérent,  mais  encore  à  cause  du 
péché  qu'on  fait  commettre  ou  qu'on  peut 
faire  commettre  au  prochain. 

D'après  ce  principe,  ou  doit  regarder  com- 
me grandement  coupables  de  scandale, 
1°  ceux  qui  sont  dans  l'habitude  de  blas- 
phémer ;  2°  ceux  qui  publient  des  ouvrages 
contraires  à  la  religion,  à  la  foi  catholique 
et  aux  bonnes  mœurs  ;  3"  ceux  qui  vendent  , 
louent ,  donnent  à  lire  ces  ouvrages  à  des 
personnes  qu'elles  prévoient  devoir  en  être 
scand  ilisées;  k"  ceux  qui  composent,  répan- 
dent ou  chantent  de  mauvaises  chansons  ; 
5°  ceux  qui  composent ,  JDuent  ou  approu- 
vent des  pièces  de  théâtre  où  la  sainteté  des 
mariages,  les  principes  de  la  religion,  les 
règles  de  la  vertu,  sont  foulés  aux  pieds; 
Ç"  les  artistes,  les  peintres,  les  sculpteurs 
dont  les  ouvrages  blessent  les  règles  de  la 
décence  et  de  la  modestie  ;  1°  les  modistes  et 
les  coiffeurs  qui  représentent  certains  modè- 
les sur  lesquels  on  ne  peut  arrêter  la  vue. 
Quibus  nempe  reprœsentanlur  nnilieres  immo- 
derate  nndatis  uberibus  ;  8'  Mulicres  ipse  et 
puellœ  i/uw  immodcralas  uhcrum  et  scapula- 
rum  nudilatcs  exhibent. 

9.  De  l'omission  du  mal  qui  est  une  occa- 
sion de  scandale.  —  Il  est  certain  qu'on  ne 
doit  jamais  faire  ce  qui  est  essentiellement 
mauvais  pour  éviter  le  scandale  :  ainsi  il 
n'est  jamais  permis  de  mentir,  de  faire  un 
faux  témoignage,  de  blasphémer,  etc. ,  pour 
faire  éviter  les  plus  iiorribles  forfaits.  Mais 
peut-on  violer  un  précepte  positif,  soit  divin, 
soit  humain,  pour  empêcher  le  scandale? 
Tous  les  théologiens  confessent  que  les  lois 
positives  n'obligent  pas  dans  toutes  les  cir- 
constances; qu'il  y  a  des  cas  où  on  n'est 
pas  tenu  de  les  accomplir.  Ainsi,  v.  g.,  un 
domestique  peut  travailler  le  dimanche  pour 
éviter  les  horribles  blasphèmes  de  son  maî- 
tre. Dans  des  temps  de  persécutions ,  on 
peut  manger  gras  les  jours  défendus  pour  ne 
pas  exciter  la  fureur  des  persécuteurs.  Pour 
juger  quand  on  peut  violer  un  précepte  posi- 
tif ou  négatif  pour  empêcher  le  scandale, 
il  faut  comparer  la  loi  de  la  charité  qui  dé- 
fend le  scandale  avec  la  loi  positive  qui  dé- 
fend telle  action,  bonne  ou  indifférente  en 
elle-même;  on  doit  observer  celle  qui  a  la 
prépondérance,  et  lui  donner  ensuite  la  pré- 
férence, conformément  à  ce  que  nous  avoni 
établi  au  mol  Loi,  n°  73. 

10.  2'  Souvent  on  scandalise  le  prochain  , 
non -seulement  pour  l'exemple,  mais  encore 
en  lui  fournissant  les  moyens  de  commettre 
le  péché  :  nous  avons  traité  de  cette  espèce 
de  scaudale  au  mot  Coopération- 
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Article  IV. 

De  la  nature  et  de  la  gravité  du  péché  de 

scandale  et  de  robligaiion  de  le  réparer. 

11.  I.  Nature  du  péché  de  scandale.  —  Le 
scandale  est  un  péché  particulier.  Lorsqu'il 
est  direct,  il  blesse  la  vertu  de  charité  et  la 
vertu  spéciale  qu'il  porte  à  violer  :  v.  g.,  ce- 
lui qui  engage  à  commetire  une  impudicité 
pèche  contre  la  charité  et  contre  la  chasteté. 
—  Plusieurs  théologiens  croient  que  celui  qui 
se  rend  coupable  du  scandale  indirect  ne 
blesse  pas  la  charité;  mais,  selon  l'opinion 
la  plus  commune,  le  scandale  porte  aussi  at- 
teinte à  cette  vertu  qui  nous  défend  de  faire 
perdre,  soit  directement,  soit  indireclemenl, 
la  vie  de  l'âme  au  prochain  1 

D'après  ces  principes,  il  ne  suffit  donc  pas 
dédire  à  confesse  qu'on  a  scandalisé,  mais 
on  doit  faire  connaître  l'espèce  de  scandale 
et  le  nombre  des  personnes  qu'on  a  scanda- 
lisées ;  car  le  péché  se  mulliplie  dans  la  mffmo 
proportion  que  le  nombre  des  personnes  qui 
ont  été  scandalisées.  Voy.  Distinction  nu- 
mérique. 

12.  II.  Gravité  du  péché  de  scandale.  —  Le 
péché  de  scandale  est  de  sa  nature  un  péché 
mortel.  Toutes  les  fois  qu'il  fait  perdre  ou 
qu'il  est  de  nature  à  faire  perdre  un  bien  spi- 
rituel considérable  au  prochain,  il  est  de  la 
matière  d'un  péché  mortel  ;  car  il  est  de  règle 
que  causer  un  dommage  notable  au  pro- 
chain, c'est  se  rendre  coupable  d'une  injus- 
tice qui  est  péché  mortel.  Un  scandale  qui 
fait  commettre  un  péché  mortel  est  donc  ma- 
tière suffisante  pour  un  péché  mortel.  Le  se- 
cond peut  devenir  véniel,  soit  par  légèreté 
de  matière,  soit  par  inadvertance,  soit  parce 
que  les  causes  n'étaient  pas  tout  à  fait  suffi- 
santes pour  permettre  les  actions  scanda- 
leuses ;  mais  elles  avaient  assez  de  gravité 
pour  rendre  la  faule  seulement  vénielle. 

13.  m.  Obligation  de  réparer  le  scandale. — 
Il  Cdt  de  la  stricte  équité  que  celui  qui  a 
causé  du  tort  au  prochain  doit  le  réparer: 
celui  qui  a  scandalisé  doit  donc  réparer  le 
scandale.  Oulre  l'obligation  de  justice  qui 
peut  quelquefois  en  être  la  suite,  dont  nous 
avons  parlé  au  mot  Restitution  ,  il  y  a  aussi 
obligation  de  réparer  le  mal  spirituel,  répa- 
ration «luelquefols  bien  difficile.  Lorsque  le 
scandale  a  coiisisté  dans  des  écrits  contrai- 
res à  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs,  il 
faut  les  rétracter  et  les  retirer  de  la  circula- 
tion, si  cela  est  possible  ;  lorsque  c'est  par 
l'impiété  et  l'immoralité,  il  faut  professer  pu- 
bliquement et  sincèrement  les  maximes  de  la 
piété  chrétienne  et  donner  le  bon  exemple. 
On  doit  aussi  prier  pour  la  conversion  des 
personnes  qu'on  a  scandalisées,  faire  à  leur 
intention  des  jeûnes,  des  aumônes,  en  un  mot 
toutes  sortes  de  bonnes  œuvres. 

SCELLÉS. 
1.  Dans  quelques  circonstances,  le  magis- 
trat constate  qu'il  a  apposé  les  scellés  sur 
les  entrées  des  chambres,  de  certains  meu- 
bles, avec  description  sommaire,  pour  les 
conserver  intacts  jusqu'à  la  levée  légale  des 
ecellés.  L'apposition  des  scellés  est  prescrite 
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pour  la  conservation  des  droits  d'un  tiers. 
Elle  doit  avoir  lieu,  1°  en  cas  d'absence  {Cod. 
civ.,  art.  IH)  ;  2°  en  cas  de  demande  de  sé- 
paration de  corps  {Art.  270,  1445)  ;  3°  en 
certains  cas  d'interdiction  (Code  proc.  civ., 
art.  891)  ;  i"  en  cas  de  faillite  [Conmi.,  449, 
430);  5°  en  cas  de  mort  civile  ou  naturelle 
(Art.  25  du  Cod.  civ.  et  907  du  Cod.  de  pro- 
céd.  civ.) 

2.  V^oici  les  formalités  prescrites  par  \e 
Code  deprocédure  civile  pour  l'apposiliondes 
scellés,  l'opposition  à  cet  acte,  enfin  la  levée 
des  scellés  : 

907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scel- 
lés après  décès,  elle  sera  faite  par  les  juges  de  paix  , 
et  à  leur  del.iut  par  leurs  suppléants.  (Pr.  591,  912 
s.,  924.  C.  270,  60i,  769,  773,  810,  819  s.,  1006  s., 
1031,  1054.  Co.  faillite,  4.55  s.  P.  bris  de  scellés,  249.) 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se  ser- 
viront d'un  sceau  particulier  qui  restera  entre  leurs 
mains,  et  dont  l'enipreinie  sera  déposée  au  greUe  du 
tribunal  de  première  instance. 

909.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise, 
—  1"  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la 
succession  ou  dans  la  communauïé  ;  —  2°  Par  tous 
criianciers  fondés  en  litre  exécutoire ,  ou  autorisés 
par  une  permission,  soit  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où 
le  scellé  doit  être  apposé;  —  3"  Et  en  cas  d'absence, 
soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers  ou  de  l'un  d'eux, 
par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et 
par  ses  serviteurs  et  domestiques.  (Pr.  930.  C.  819 
s.  T.  1,  16,  78,  94.) 

910.  Les  prétendants  droit  et  les  créanciers  mi- 
neurs émancipés  pourront  requérir  l'apposition  des 
scellés  sans  1  assistance  de  leur  curateur. — S'ils  sont 
mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur, 
ou  s'il  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un 
de  leurs  parents.  (Pr.  882.  C.  406,  481,  490.) 

9H.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du 
ministère  public,  soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou 
adjoint  de  la  commune,  et  même  d'offlce  par  le  juge 
de  paix,  —  1°  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  cl  que  le 
scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent;  — 2"  Si  le 
conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  sont  ab- 
sents;—  3"  Si  le  défunt  était  dépositaire  public; 
auquel  las  le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison 
de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent.  (Pr. 
914.  C.  819.  T.  94;  militaires,  L.  11  ventôse,  16 
(ruclidor  an  n;  Arr.  15  nivôse  an  x.) 

912.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le 
juge  de  paix  des  lieux  ou  par  ses  suppléants.  (Pr. 
907,913  s.) 

915.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhu- 
malion,  le  juge  constatera,  par  son  procès- verbal,  le 
moment  où  il  a  été  requis  de  l'apposer,  et  les  canses 
qui  oiit  retardé  soit  la  réquisition,  soit  l'apposition. 

914.  Le  procès-verbal  d'apposition  contiendra,  — 
1»  La  date  des  an  ,  mois,  jour  et  heure  ;  —  2»  Les 
luolil's  de  l'apposition;  —  3^  Les  noms,  profession  et 
demeure  du  requérant,  s'il  y  en  a,  et  sou  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé, 
s'il  n'y  demeure; — 4"  S'il  n'y  a  pas  départie  requé- 
rante, le  procès-verbal  énoncera  que  le  scellé  a  été  ap- 
posé d'office  ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la  décla- 
ration de  l'un  des  fonctionnaires  dénommes  dansl'ari. 
911  ; —  5"  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en 
a  été  rendu  ;  —  6''  Les  comparutions  et  dires  des 
parties;  —  7»  la  désignation  des  lieux,  bureaux, 
coffres,  armoires,  sur  les  ouvertures  desquels  le 
scellé  a  été  apposé;  —  8»  Une  description  sommaire 
dts  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les'  scellés;  (Pr. 
9-24.)—  9"  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'appo- 
sition, par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils 
n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ail  été  rien  dé- 
tourné directement  ni  indirectement.  —  10"   L'é" 
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labir-sscment  du  pardien  présenté,  s'il  a  les  qu;ilitét 
rei|ui-fs:  sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en  esl  las 
nré-eiiii',  i)  en  l'iiblir  uii  d'odite  par  le  juge  de  paix. 
(Pr.  5'Jl).  C.  20G0.) 

!  15.  Les  ciels  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé 
a  été  a|ipn-é  reflirniil,  )ii-(prà  sa  ]•  vé ',  eiilre  les 
mains  du  gndier  de  la  ju^lice  de  paix,  Icqu'-I  ffra 
m''iilion,  »iir  h;  pri>i.ès-vc1i:il,  de  la  rifiiiise  rpii  lui  fii 
aura  eié  faite;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le  grellier 
ail-  r,  ju-qu'à  l.i  k-vir,  ilan-  la  niai>i)n  où  est  le  scfl- 
lê,  à  pei  ed  inlir  iclinn,  à  moins  qu  ils  n'en  so.ent 
Irequ's,  ou  que  li  u  tiausporl  n'ait  été  précédé  d'une 
èrdoninnce  niolivé--. 

!  IC.  Si,  lois  de  l'apposition,  il  est  lro\ivé  un  tes- 
tament i>u  auirfs  p:ipiers  ciiclieiés,  le  juge  de  paix 
en  constatera  la  l'Orme  exléiieure,  le  sceau  et  la  sus- 
$riplinni  s'il  y  en  a.  pnrai  liera  l'envelopiie  avec  les 
part  es  présentes,  si  elles  le  savent. ou  le  peuvent, 
et  indiquera  les  jour  et  heure  on  le  paquet  sera  pur 
lui  présenté  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  :  il  feia  mention  du  Imit  sur  son  piocés- 
verbal,  leq  cl  se  a  >ii^né  îles  parties,  sinon  mention 
ser;.  faite  de  leur  relui.  (Pr.  9iO.  C.  97t),  10U7.  T. 
2,  3,  10,  94.) 

917.  i^ur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée, 
le  juj;e  de  paix  fera,  avant  l'appo-ition  du  stelli',  la 
ptniuisition  du  testament  dont  I  existence  ^era  an- 
noncée;  et  s'il  le  trouve,  il  procédera  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-des>us. 

9.8.  Aux  jour  et  beure  indiqués,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  assignation,  les  paquets  trouves  ca- 
chetés !-e!Oiit  piésentéi  par  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  h  quel  en 
fera  l'ouverture,  en  constatera  1  él.it,  et  en  oriloii- 
nera  le  dépôt  si  le  contenu  concerne  la  succession. 
(C.  lOOT.  T.  94.) 

919.  Si  les  (laqueis  cachetés  paraissent,  par  leur 
suscriptiOM,  (lu  par  quelque  autre  preuve  écrlle,  ap- 
partenir à  des  tiers,  le  président  du  tribunal  ordon- 
nera que  ces  lier-  seront  appelés  dans  un  dé'ai  qu'il 
fixera,  pour  qu  ils  puissent  assistera  l'ouverture  :  il 
la  fera  an  jour  indiqué,  eu  leur  pié<ence  ou  à  leur 
défaut;  et  si  les  paquets  sont  étrangers  à  la  succes- 
sion, il  les  leur  remettra  sans  en  f.iire  counatiie  le 
cunienu,  ou  les  cacb'tera  de  nouveau  pour  leur  être 
remis  à  I  ur  pr  m  ère  requis  li'ii. 

9i0.  Si  un  lest.inienl  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de 
pa'a  en  c(in>lalera  l'élal,  et  nli-iervera  ce  qui  est 
presi  rit  f.>  l'^.rt.  9IC.  (Pr.  'JlG  s.  T.  9i.) 

921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  r'nrontre 
destdislacles  à  l'apiiosilion  des  scellés,  s'ilsélov, 
gnit  av.int  suit  pemlaiit  le  scellé,  des  difliciiltes,  il  y 
sera  'taiu-'  en  référé  par  le  président  du  tribunal.  A 
cet  elTet,  il  si  ra  snrsis,  et  établi  |  ar  le  jujie  de  (aix 
g,iriii  ou  extérieure,  même  ii  l  rieiire,  si  le  cas  y 
éclii't  ;  et  il  en  ri'lérera  sur-le-ch 'ini)  au  p^•'^idellt 
du  tiiliuual.  —  Pourri  m'anmoins  le  juge  île  p^ix, 
s'il  y  a  péril  dans  le  retard,  statuer  par  provl^iM^, 
sauf  a  en  léf  rer  eus;iite  an  président  du  tribunal. 
(Pr  r^j^,é,  8U(J  s.  T.  2,  5,  10,  94.) 

92i  Diiis  tous  le-  cis  oii  il  sera  réf  ré  parle  juge 
de  p.iis  au  présiileiit  du  tribunal,  soit  en  matière  de 
scell',  sou  en  attire  matière,  ce  (|ui  sera  lait  et  or- 
donné sera  constate  S"r  le  procès-\eibal  dressé  par 
le  juge  lie  paix  ;  le  président  signera  ^es  ordounances 
sur  tedil  procesveibai.  (Pr.  i55,  ;  09,  811.  T.  94.) 

923.  L  r^que  l'inventaire st-ra  parai bevé,  b-s  scel- 
lés ne  pourr  'lit  è're  a;iposés,  à  moins  que  l'inven- 
taire ne  soit  attaqu-,  et  qu'il  ne.  suit  ainsi  ordonné 
par  le  prcnident  ilu  tribunal.  —  Si  I  apposition  îles 
fcellès  est  requise  peiriaiu  le  cours  île  l'inventaire, 
les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non 
inventoriés. 

924.  S'il  n'y  a  aucun  ellet  mobilier,  lejnge  de  paii 
dressera  un  procès-verbal  de  carence.  —  S'il  y  a  des 
eilets  imibiliers  qui  soient  nécessaires  k  l'usage  des 
pertoimes  qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  le>quels 


le  scellé  ne  puisse  être  mis,  le  juge  de  paix  fera  on 
procès  vcibal  coiit<  nuit  detciiption  sommaire  des- 
diis  effets.  iPr.  914  8.) 

923.  Dans  les  co' unes  où  la  po  ulalion   e-i  de 

vingt  mille  4mes  et  au  dessus,  il  seia  tenu,  au  greffe 
du  tribunal  de  pn  ndere  instance,  un  régi -ire  d  orilre 
piiur  les  scel'és,  sur  lequel  seront  insirils,  datirc*  la 
déclaration  qui:  les  juges  ile  paix  de  1  arroiidisoemcnt 
seionl  tenus  d'y  faire  parveni-  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'apposition.  1"  les  noms  et  deiiiciiies  des 
personnes  sur  les  eff.ls  desquelles  le  scellé  aura  été 
apposé;  2"  le  nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a 
fait  l'apposition:  3"  le  jour  tù  elle  a  été  laite. 
(T.  17.) 

926.  Les  o{>posiiions  aux  scellés  pourront  ilre  fai- 
tes, soil  par  une  déclaratimi  sur  le  prcKCS  verbal  de 
scellé,  sôil  I  ar  exploit  signilié  au  grcfli'  r  ilu  jmie  de 
paix.  ^Pr.  912,  927,  931  s.,  1959.  C.  821.  T.  18,  20, 
21.) 

927.  Toutes  oppositions  à  scellé  cnntien  Iront,  à 
peine  de  nul  ité,  outre  les  formalités  ennimunes  ï 
tout  exploit,  —  1°  Elri'lion  de  domicile  dans  1 1  cnm- 
mufte  ou  iians  I  arrondissement  de  la  justice  de  paix 
où  le  sci  Ile  est  appose,  si  l'opposanl  n'y  demeure 
pas  ;  —  2"  L'éiionciation  précise  de  la  catise  de  1  op- 
po-ili'ui.  (Pr.  01.) 

928.  l.e  siellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire 
fait  qtie  troi'  jours  après  I  inliumntinn  s'il  a  été  ap- 
posé atiparavant,  et  tro  s  jours  après  l'apposilioii  si 
elle  a  été  laite  dei  uis  rmliumition,  à  peine  de  rul- 
lilé  des  proiès-verbaux  de  levée  de  scell  s  et  inven- 
taire, et  des  dommages  et  intérêts  contie  ceux  qui 
les  auront  faits  et  requis  :  le  tout,  à  luoinsiiue,  pour 
des  causes  urgentes  et  dont  il  >era  fait  menlioii  dans 
son  ordonnance,  il  n'en  soit  auirenieul  ordonné  par 
le  président  du  tribunal  de  p: entière  instance.  D.ms 
ce  ras,  si  les  parliis  qui  ont  droit  d'assister  à  la  le- 
vée ne  sont  pas  présente*,  il  sera  appelé  pour  elles, 
tant  i  la  levée  qu'à  I  inventaire,  un  notaire  nommé 
d'oflbe  par    le  président.  (Pr.  153,  950,  940.  T  7/.) 

929.  Si  les  héritiers  ou  qii>:iques  uns  d  eux  sont 
mineurs  non  émancipés,  il  ne  sera  pa*  prioédé  à 
la  levée  d's  scellés,  qu  ils  n'aient  été,  ou  préilible- 
m"iii  pourvus  de  tuteurs,  nu  émancipés.  (Pr.  882  s., 
911.  C.  405  s.,  470  s.  T.  94.) 

l)3tl.  T'tis  ceux  qui  o  i  droit  de  faire  apposer  teà 
scellés,  pourront  en  lequ-rir  la  levée,  exeepié  ceux 
qui  lie  les  oui  fait  apixiser  qu'en  cxéntlun  e  1  a'  t. 
909,  11"  3ci-.le  sus.  (Pr.909   91l>,9l  1, 9111.  Co.  479.) 

931.  Les  liirmalites  pour  paiv.'iiir  a  1.1  levée  des 
scel;és,  scroit,  —  1"  Une  rc.|uis  ti  ■■<  à  tel  eflel, 
foiisi^niie  >U'-  le  prurè.i  veibal  d  i  juge  de  paiv  ;  — 
2°  Une  ordennance  du  juge,  iii  iclive  des  jour  et 
hure  où  la  levée  s-er.i  laite;  — 5  •  Une  si.mnia- 
tioii  d  assister  i  cette  levée,  f'ite  .lU  eiuij  nul  survi- 
vant, aux  prèsoii!()tifs  heriti'-rs.  à  I  cxértilciir  lesla- 
iiientaire,  aux  égilaires  uuiversei.sel  à  titre  univer- 
sel s'il>  sont  connus,  et  aux  opposants.  (Pr.  01.)  — 
il  ne  sera  pas  besoin  il'appeler  les  ii.tèiessés  demeu- 
ran!  Iiiirs  iL  la  di  tmce  de  cinq  niyriamètres.  mais 
on  appel  cra  pour  eux,  à  l.i  levée  il  à  I  inv.  nture, 
un  notaire  noniiné  d'olli  e  parle  pr  sid' nt  du  tn.iu- 
nal de  première  i  sance. —  Les  oppo-;.n(s  s-ront 
apielés  aux  domiciles  par  eux  élus.  (Pr.  928,  930, 
94i.  T.  77,  94.) 

952.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les 
bériii  rs,  les  leiialaiies  universels  et  ceux  a  titre 
universel,  pourront  assister  i  tontes  les  vaca  iong 
de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire,  en  p  iMintie 
ou  parmi  mindataire.  — Les  oppnsanls  ne  pimiroiit 
assister,  suit  en  persomc,  Suit  par  un  mandilaiie, 
qu  a  la  première  vacali  n  :  ils  seront  tenus  do  se 
faire  représenter,  aux  vacations  su. vantes,  par  un 
seul  mandataire  pour  tons,  dont  ils  conviendront  ; 
sinon  il  sera  nommé  d'ollice  par  le  juge.  —  Si  paiiui 
Ces  mandataires  se  trouve  des  avoués  prè*  le  tribunal 
de  première  Instance  du  ressort,    m  jostilleront   dô 
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leurs  pouvoirs  par  la  représenlaiion  du  tilrc  de  Iriir 
ynrlie  ;  el  l'avoué  le  plus  ancien,  suivaiii  I  onlie  ilu 
(abli-au,  (les  créanciers  foiulcs  en  tiiro  aullieni  que, 
assisleiaile  ilioil  pmir  lous  le-;  opposants  :  si  ain  un 
des  cii'anciers  n'est  fondé  en  liire  anilien  iijue,  l'a- 
voué le  plirs  ancien  des  opposai. ts  foin'és  eu  litre 
privé  assistera  L'ancienneté  sera  (IrTiniliyt  nient 
réglée  à  la  première  vacation.  (Pr.  95i.  T.  1,  IG, 
9i) 

933.  Si  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts  dif- 
férents de  ceux  des  antres,  ou  des  intérêts  <()iitr;ii- 
res,  d  poiiria  assi-ter  en  peisonnc,  on  par  un  iiiau- 
daiaiie  i  ariiiuliei,  »  ses  frais.  (T.  Ul.) 

93i.  Les  oiposants  pour  la  conservation  des  droits 
de  leiii  ilcbiteiir  ne  pourront  assister  à  la  preiiiicre 
vacaliim,  ni  concourir  au  clioi.v  d'un  niaM(|;ii;iiie 
comiiinn  pour  le-,  autres  vacations,  (l'r.  778,  952. 
C.  liOG.  T.  1,  10,  94.) 

95'i.  Le  conjoint  commun  en  bien«,  les  héritiers, 
l'exé' ulcnr  te  lanientairc,  et  les  légataires  univeisels 
ou  à  tiire  universel,  pi>urriii,t  cniivci  ir  nu  clio  x 
d'un  ou  deux  notaiies,  et  d'un  ou  deux  conmiissii- 
rcs-pri-euis  ou  expeits  ;  s'ils  n'en  convieinentj  as, 
il  seiji  |inicéilé,  suivant  la  naiure  des  objets,  par  un 
ou  lieux  n()t;iires,  coniuii'Snires-priseurs  ou  experts, 
noniiiiés  cl  ofli  e  par  le  prcsidniii  du  tribunal  de  pre- 
niiéie  i  slance.  Les  experts  pré  eront  serment  de- 
vani  le  ju^e  de  paix.  (T.  2,  3,  IG  ) 

930.  Le  prnces-veib  .1  de  levét'  contiendra,  1"  la 
date  ;  2"  les  iioiih,  prof  ssion,  di  meure  et  clei  tion 
de  domicile  du  requcrani  ;  3"  renonciation  île  lor- 
doiuiaiice  délivréf  piiiir  lalevie;  4"  renonciation  de 
la  snmuiatiiin  prescrite  par  l'art.  931  ci  desiis;  5" 
les  coin|iaruiions  et  dires  des  parties;  ii"  la  noinina- 
lion  lies  notaires  coninii  scurs-piisiurs  et  experts 
qui  dnivenl  opérer;  'i'  la  reconnaissance  des  scell  s, 
s'ils  sont  sains  et  entiers  ;  s  ils  ne  le  s"rit  pas,  1  état 
des  altération»,  sauf  à  si*  pourvoir  ainsi  qu'il  appar- 
tienilia  piiur  raison  desdilns  altérations;  8''  les  ré- 
quisitions à  lin  de  perquisitions,  le  résultat  desdiles 
penpiisiiinns,  et  toutes  autres  demamle^  sur  les(piel- 
les  il  y  aura  li  u  de  statuer.  (Pr.  914,  917,  950  s., 
935 ._  P.  249  s.) 

937.  Le-  scellés  seront  levés  successivement,  et  à 
fur  et  mesure  de  la  confection  de  l'invi  ntaire  ;  ils 
seiont  réapposés  à  la  lin  de  chaque  vacation.  (Co. 
479  s.  T.  IG,  94  ) 

938  0.1  piiuria  réimir  les  objets  de  même  nature, 
pour  être  inventories  succesivemenl  suivant  leur 
ordre  ;  ils  seront,  dans  ce  cas,  replacés  sous  les 
scellé^. 

939.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers 
à  la  succession  et  réclamés  par  des  tiers,  ils  seront 
remis  i\  qui  il  appaiijeniira  ;  s'ils  ne  peuvent  être  re- 
mis i)  l'in-tanl,  et  qu'il  suit  nécessaire  d'en  laire  la 
dcscripiion,  elle  scia  faite  sur  le  proccs-veibal  des 
scedés,  cl  nun  sur  I  inventaire. 

940.  Si  la  cause  de  l'a|  position  des  scellés  cesse 
avant  Mu'ils  soient  levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur 
lev.  e,  ils  seront  levés  sans  description.  (Pr.  907  s., 
930.  T.  94.} 

3.  Le  Code  pénal  punit  le  bris  de  scellé  de 
L'i  manière  suivante  : 

249.  Lorsque  les  scellés  apposes,  soit  par  ordre 
dugniiveincnient,  soit  par  suite  dune  onlunnanc;  de 
justice  rendue  en  qu.  Iqne  matière  que  ce  soit,  aur.  nt 
été  brisés,  Ui  {;ardii  ns  seio  t  pnnis,  pour  simple 
nénlig.  ncct  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonne- 
nieni.  (P  40  s.,  64.  Pi-.  907  s  ) 

23d.  Si  le  bris  des  scellés  s'appliqne  à  des  papiers 
et  efl'els  d  un  individu  prévenu  on  aci  usé  d'un  crime 
emportant  la  peine  de  mon,  des  travaux  foiccs  à 
perpétuité,  ou  de  la  déportation,  ou  qui  s  it  con- 
damné à  1  une  de  ces  peines,  le  gardien  ncglisent 
B'era  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement. 
(P.  40,  61.  Pf.  907  s.) 


6CI  SOi 

S.")!.  Quiconque  aura,  à  de'sèin,  hrisé  des  scellés 
apposés  sur  des  papiers  ou  elles  de  la  qualité  énon- 
cée ei  laiiicle  piécéi  ni,  un  paiticipé  an  bris  des 
scellés,  sera  puni  de  la  rrclusinii;  et  si  c'e-t  le  gar- 
dien lui-même,  il  «en  puni  des  travaux  lorces  à 
ternis.  (P.  1?)  s.,  «9,21  s.,  04,  06s.,  70  s.) 

2.'i2.  A  l'égard  de  tnus  autres  bris  descellés,  les 
coupables  seront  punis  de  six  iiio  s  à  deux  ans  d''ern- 
prisouiei)»' ut  ;  et  si  c'est    le  gardien    luiniânie,    il 

seia  pi le  deux  à  cinq  ans  de  la   inên.e  peine.  (P 

40  s..  04.  Cli,  09.)  *   ■ 

253.  T'  ni  viil  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés 
sera  \^'  n'<  i  iimnie  vol  commis  à  l'aide  d'ellraciion. 
(P.  384,  593  s.) 

254.  Qu;int  i.ux  soustractions,  desliuclions  et  en- 
lêvenicnis  de  pitces  ou  i  e  piocéilures  ciiniimlles, 
ou  II  antres  |  apiris,  legisiivs,  actes  et  effets,  conte- 
nus dans  des  archives,  gicllesou  dc|  ots  publics,  ou 
rrmisà  un  déposiiaiie  pull  c  en  cette  ((nalile,  les 
peines  seront,  conirc  les  grellleis,  arclnvisies,  notai- 
res ou  autres  dépositaires  néglgents  de  trois  ninis 
à  un  a  1  d'eiii|iiisoiineinenl,  ci  d'une  amende  de  cent 
f  :inc^  à  trois  cents  francs.  (P.  40,  52,  64,  lOO,  255 
408.) 

255.  Quii'onque  se  sera  rendu  coupable  des  sous- 
trai  tiiins,  enlèvements  ou  nestiuclious  inentionnés 
en  laititle  précéJent,  seia  puni  de  la  r  clnsion.  iP, 
21  s.,  04,  (6  s.)  —  Si  le  crime  .  st  lonvinge  du  dé- 
po  iiaire  lui-même,  il  >era  pui  i  di  s  travaux  lerrés  à 
temps.  (P.  15  s.,  19,  64,  06  s.,  70  s.,  25  ,  im.) 

2"iG  Si  le  bris  dtsscelés,  les  sousti actions,  enlè- 
vemenis  ou  desirucliiiis  de  pièces  ont  été  commis 
avec  violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera, 
contre  luuie  personne,  celle  des  travaux  forcés  à 
lemps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s  il  y  a 
lieu,  d  après  la  nature  des  violences  et  des  antres  cri- 
mes qui  y  seiaieut  joints.  (P.  15  s.,  19,64,  66  s., 
70  s.,  295  s,  382,  400.) 

SCIENCE  (Don  de). 
Voy.  Dons  du  Sai^t-Esprit. 

SCIENCE    ECCLÉSIASTIQUE. 

La  science  est  regardée  coinnie  l'une  des 
conditions  essentielles  pour  être  admis  aux 
ordres.  L'ignorance  est  comptée  au  nombre 
des  causes  de  l'irrégularité  :  nous  avons  dit 
ailleurs  le  degré  de  Si  ience  que  le  concile  de 
Trenle  exige  pour  admellie  aux  ordres. 
Aujourd  hui  on  exi};e  beaucoup  plus  que  le 
concile  de  ïrenle  ne  deniand.iil.  La  science 
csl,  cil  ellel,  plus  nécessaire  que  jamais  ;  il 
faut  que  le  clergé  puisse  soutenir  la  lutte  con- 
tre la  luulliuile  des  prétendus  esprits  loris  (|ui 
sapent  la  base  du  chiislianisme.  Il  faut  qu'il 
lieniie  une  place  honorable  dans  les  assem- 
blées scientifiques  :  c'est  ains,i ,  autant  que 
par  ses  vertu.s,  qu"il  reprendra  l'ascetidanl 
qu'il  doit  avoir  sur  le  mou  .e. 

Quoique  les  étndes  profanes  ne  soient  pas 
les  éludes  spéciales  au  prêtre,  nous  pcnsnns 
qu'il  ne  doit  pas  les  ignorer.  Il  y  a  sur!out 
certaines  connaissances  que  le  curé  doit  |;os- 
séder,  afin  de  tenir  léle  au  magisler  du  vil- 
lage. 

La  science  propre  au  clergé  est  la  science 
de  Oieu  ;  l'Ecriture  sainte  doit  lui  être  fa- 
milière, la  théologie  dogmatique  et  morale 
lient  un  des  piemiers  rangs  entre  ses  coii- 
naisances.  La  théologie  mystique  doit  aussi 
lui  èlre  connue,  puisqu'elle  est  la  science  des 
sninis.  Tous  les  ecclésiasliqnes  ne  sont  pas 
tenus  de  posséder  le  même  degré  de  science, 
leurs  connaissance-  doivent  être  proportioa- 
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nées  au  rang  qu'ils  doivent  occupor,  aux 
fonctions  qu'ils  doivent  remplir.  Nous  ne 
pouvons  déterminer  le  degré  de  science 
requis  pour  tel  ou  tri  emploi;  on  comprend 
qu'il  doit  varier  selon  les  circonslanccs. 
Voy.  Confesseur,  Piété,  Ecclésiastiques, 
n.  17. 

SCRUPULE,  SCRUPULEUX. 

1.  Si  trop  souvent  il  se  rencontre  des 
chrétiens,  toujours  prêts  à  interpréter  fa- 
vorablement les  lois  susceptibles  de  les 
gêner,  qui  embrassent  toujours  les  opi- 
nions les  plus  commodes  et  les  plus  re- 
lâchées, il  s'en  trouve  aussi  quelquefois 
qui  donnent  dans  un  excès  opposé, et  qui, 
semblables  à  ces  hommes  dont  parle  le 
prophète,  tremblent  et  sont  saisis  de 
frayeur  où  il  n'y  a  aucun  sujet  d'appré- 
hension. 

2.  Telles  sontlespersonnesd'uneconscience 
scrupuleuse  dont  nous  avons  aujourd'hui  à 
parler.  Loin  de  nous  de  flétrir  du  nom  de  scru- 
puleuses ces  âmes  tiiuoréos  qui,  animées  du 
vifdésirde  leur  salut, pénétrées  d'unecrainle 
filiale,  surveillent  allentivementleursœuvres 
et  s'abstiennent  même  de  ce  qui  n'a  que  l'ap- 
parence du  mal.  La  crainte  Gliale  qui  les 
dirige  est  bien  dilTérente  du  scrupule  qui 
n'est  qu'une  pusillanimité,  un  soupçon  léger, 
une  inquiétude  ,  une  vacillalion,  un  doute 
commencé  sans  fondement,  une  crainte  de  la 
conscience  ,  provenant  de  quelques  motifs 
faibles  et  incertains,  qui  agitent  l'esprit  et 
font  appréhender  le  péché  où  il  n'y  en  a 
point.  Ces  observations  présupposées  ,  nous 
allons  dire  succinctement  s'il  est  permis  de 
suivre  ou  de  mépriser  les  scrupules  ,  quels 
en  sont  les  symptômes,  les  causes  et  les  re- 
mèdes, quelle  est  la  conduite  que  doit  tenir 
un  confesseur  à  l'égard  des  scrupuleux;  en- 
fin, quels  sont  les  ouvrages  dont  on  doit  con- 
seiller, quels  sont  ceux  dont  on  doit  défendre 
la  lecture  aux  scrupuleux. 

3.  1°  Est-il  permis  de  suivre  ou  de  mépri- 
ser une  conscience  scrupideuse?  —  La  seule 
idée  que  nous  avons  donnée  du  scrupule 
montre  qu'il  n'est  pas  une  perfection  dans  le 
chréiien,  mais  une  faiblesse,  un  déiaut,  dont 
on  doit  s'humilier  devant  le  Seigneur,  loin  de 
s'en  glorifier.  Car  il  est  contraire  à  la  saine 
raison  de  se  laisser  influencer  par  des  motifs 
sans  valeur,  de  soupçonner  sans  aucun  fon- 
dement une  action  criminelle.  D'ailleurs,  les 
scrupules  auxquels  on  n'apporte  pas  un  re- 
mède peuvent  avoir  des  suites  très-funestes. 
Us  mettent  obstacle  à  la  vertu,  dessèchent 
le  cœur,  rendent  la  piété  odieuse;  ils  pro- 
duisent la  défiance  en  la  miséricorde  de  Dieu. 
Le  Seigneur  n'apparaît  aux  scrupuleux  que 
comme  un  maître  sans  clémence  ,  un  juge 
inflexible.  Les  scrupules  conduisent  au  dé- 
couragement et  au  désespoir;  quelquefois  ils 
affaiblissent  l'esprit,  allèrent  la  santé.  Telles 
sont  les  suites  des  acrupulcs.  Ils  ne  sont  donc 
pas  (les  vertus  qu'on  doi>e  religieusement 
conserver,  mais  un  défaut  dont  on  ne  sau- 
rait trop  tôt  se  corriger.  —  Le  scrupuleux 


ne  doit  donc  point  craindre  de  mépriser  les 
scrui)ules  dont  l'avis  d'un  confesseur  ou  dtj 
toute  autre  personne  prudente,  ou  bien  sa 
propre  expérience  lui  a  démontré  la  futilité. 
II  doit  alors  les  regarder  comme  une  peur 
de  pure  impression,  semblable  à  celle  des 
enfants  dans  les  ténèbres,  dont  ils  ne  peu- 
vent donner  d'autre  raison  que  la  peur  elle- 
même  et  les  ténèbres.  J'avoue  cependant 
que  si  du  scrupnle  on  tombait  dans  une  cons- 
cience erronée  entièrement  formée ,  on  ne 
pourrait  sans  péché  agir  contre  elle,  à  moins 
de  l'avoir  déposée,  ce  qui  est  facile  si  on  se 
pénètre  des  principes  suivants  :  1°  qu'il  est 
licite  et  même  avantageux  à  un  scrupuleux 
d'agir  toutes  les  fois  que  des  motifs  graves, 
reconnus  comme  tels  par  des  hommes  pru- 
dents, n'interdisent  pas  l'action;  2*  qu'en 
suivant  l'avis  d'une  personne  prudente  et 
instruite,  supposé  même  qu'elle  se  trompât, 
le  scrupuleux  est  à  l'abri  du  péché,  parce 
qu'en  obéissant,  il  fait  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir;  'à'  que  dans  l'état  de  trouble  où  jet- 
tent les  scrujjules  ,  il  n'est  pas  tenu  à  un 
examen  aussi  sérieux  que  les  personnes 
dont  l'esprit  est  sain. 

k.  2°  Quels  sont  les  signes  des  scrupules? 

—  La  maladie  des  scrupules  a  ses  symptômes 
aussi  bien  que  les  maladies  des  corps.  On 
peut  reconnaître  qu'une  personne  est  scru- 
puleuse, lorsqu'elle  s'imagine  pécher  en  tout 
ce  qu'elle  fait,  lorsque  souvent  elle  croit 
avoir  péché  dans  des  choses  où  les  personnes 
d'une  conscience  timorée  ne  voient  aucune 
faute,  lorsque,  après  avoir  consulté  un  hom- 
me éclairé  et  expérimenté,  elle  continue  tou- 
jours dans  ses  inquiétudes,  lorsque,  contre 
la  défense  de  son  confesseur,  elle  s'opiniâtre 
toujours  à  se  confesser  de  simples  imperfec- 
tions, lorsqu'elle  s'entête  à  répéter  ses  priè- 
res, lorsqu'elle  change  de  sentiments  sur  les 
plus  légères  apparences,  fait  des  réflexions 
extravagantes  sur  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  ses  actions;  tels  sont  les  traits 
principaux  qui  caractérisent  cette  infirmité 
spirituelle. 

5.  3^  Quelles  sont  les  causes  des  scrupules  ? 

—  Les  causes  des  scrupules  sont  intérieures 
on  extérieures.  Les  causes  intérieures  sont 
ou  certaines  aU'ections  de  notre  âme,  ou  cer- 
taines dispositions  du  corps;  les  affections  de 
l'âme  qui  peuvent  être  cause  des  scrupules 
sont,  1°  l'ignorance  qui  fuit  qu'on  interprèle 
mal  les  commandements  de  Dieu  et  de  l'E- 
glise. Ainsi  une  personne  d'une  santé  très- 
faible  se  croit  tenue  au  jeûne,  parce  qu'elle 
n'est  point  alitée;  2  la  petitesse  d'esprit  qui 
ne  permet  de  considérer  les  objets  que  dans 
une  certaine  étendue  et  le  plus  communé- 
ment que  d'un  .seul  côlé  :  ainsi  on  ne  consi- 
dère que  ce  qu'il  y  a  de  honteux  dans  les 
pensées  impures,  sans  songer  que  le  consen- 
tement seul  fait  le  péché;  3'  la  subtilité  de 
l'esprit  trop  soigneux  à  se  créer  des  difficul- 
tés et  trop  facile  à  se  troubler  quand  il  s'a- 
git de  les  résoudre;  &°  une  imagination  faible 
qui  s'ébranle  aisément  et  sur  laquelle  tout 
fait  impression.  Un  sermon  sur  le  jugement 
dernier,  sur  l'enfer,  sur  la  communion  indi- 
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gne,  bouleverse  ces  têtes  en  les  affeclanl  trop 
vivement;  5°  l'orgueil,  ra'taclienient  à  son 
propre  sens,  qui  fail  qu'on  ne  veut  suivre 
que  ses  idées.  —  Les  dispositions  du  corps 
sont  :  un  tempéranieiil  faible,  mêlanculique, 
U(i  étal  habituel  de  maladie,  dus  lr;>vau\  ou 
des  jeûnes  excessifs,  qui  épuisent  le  c  t;'S  , 
des?èebent  le  cerveau  ,  el  rendent  l'àuie 
moins  apte  à  juf;er  sainement  de-  choses. 

Des  causes  extérieures  des  scrupules.  — 
Ces  causes  sont,  1°  Oieu  ()ui  peimel  les 
scrupules  jour  éprouver  nos  vertus,  rc- 
prioier  l'orgueil  des  hommes  de  mérite,  ra- 
nimer la  ferveur  des  li<'-des  ;  2"  lo  démon  : 
cet  esprit  rempli  de  m.ilice  lâche  d'ag- 
graver le  joug  du  Seigneur,  pour  le  rendre 
odieux;  il  trouble  les  couse. ences  ponr  les 
jeier  dans  le  désespoir,  3°  la  compagnie  des 
peisiiunes  scrupuleuses,  quand  on  a  des  dis- 
positions aux  peines  de  conscience  :  car  lo 
scrupule  est  une  maladli-  contagieuse  ;  't-"  en- 
fin,  la  lecture  de  certains  ouvrages  ([ui  tiai- 
tenl  de  matières  lerribl.s  ou  au-dessus  lie 
la  poilée  du  commun  dis  fi  lèles.  Nons  ver- 
rons quels  sont  ces  ouvrages,  en  traitant  la 
dernière  question. 

6.  k'  Quels  soni  les  remèdes  des  scrupules? 
—  Le  premier  pas  que  doit  faire  une  per- 
sonne scrupuleuse  qui  veut  sérieusement 
se  guérir,  c'est  de  iravailler  à  connaître  sou 
état.  Une  chose  relarde  souvent  la  guerisou 
de  la  maladie  des  scrupules  :  c'est  l'illusun 
oi!i  donnent  les  scMipulens,  ne  considérant 
pas  leur  étal  comme  un  vice  ,  mais  comme 
une  vertu.  Le  second  pas,  c'est  de  mépriser 
les  scrupules,  comme  notis  l'avons  dit  plus 
haut.  Il  faut  les  laisser  venir  et  passer  sans 
s'en  occuper.  Le  tiuisiè  e  pas  que  doit  f  lire 
une  âme  scrupuleuse,  c't-st  de  rechercher  la 
cause  du  mal  et  de  i'aliaijuer  dans  s<  n  prin- 
cipe. Kst-ce  un  m  iuilc  de  lumière  qui  occa- 
sionne les  scrupules  Z  il  faut  se  f  liie  instruire 
el  s'tii  riipporler  aux  instructions  qu'on  re- 
çoit. Viennent-ils  de  l'orgueil?  il  faut  renon- 
cer à  son  propre  sens.  Viennent-ils  de  la 
mélancolie  1^  il  faut  se  réciéer  honnêtement, 
vaquer  a  quelque  occupation  qui  empêche  de 
se  replier  trop  sur  soi-rnéme.  Vienneut-ils  du 
commerce  que  l'on  entreiienl  avec  des  scru- 
puliux?  il  faut  le  rompre,  s  il  est  possi- 
ble, ou  du  moins  ne  pas  s'entretenir  avec 
eux  d'alTaires  de  conscience,  \iennent  ils 
d'une  crainte  exce>.-i>e  des  jugements  de 
Ditu'?  ([u'on  se  rippelle  les  vér.tes  consolan- 
tes (le  la  religion.  Ont-ils  le  démon  pour  au- 
teur? il  faut  prier  instamment  le  Seigneur  de 
délivrer  de  celle  m.iladie.  Mais  le  remèd,'  le 
plus  assuié,  sans  lequel  les  autres  ne  pro- 
duiront aucun  elîei,  c'est  une  oliéiss.nice  en- 
tière el  a>e  igle  en  tout  ce  qui  n'est  point 
évidemmeni  coniraire  à  la  loi  de  Uieu,  a  un 
coiilosseur  qu'on  a  choisi  dans  la  droiture 
du  cuîur.  Ce  remède  est  d'autant  plus  salu- 
taire qu'il  ailaipie  ilc  front  la  cause  piinci- 
pale  des  scrupules.  Les  scrupuleux  n'ont 
point  de  plus  grand  ennemi  qu'eux-mêmes. 
Qu  lis  envisagent  le  coiifessenr,  non  comme 
uu  homme  ordinaire,  mais  comme  le  minis- 
tre de  Jésus-Christ,  son  représentant  sur  la 
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terre  ;  qu'ils  considèrent  que  quand  le  con- 
fesseur se  tromperait ,  ils  ne  pécheraient 
point  en  exéciilanl  ses  ordres.  Qu'ils  pensent 
que  la  paix  et  la  iranquilliié  seront  la  sniie 
de  leur  soumiss  on,  comme  une  multitude  de 
scrupuleux  l'ont  e|irouvo.  Saiiii  Bernard  en 
rapporte  un  exemjle  bien  frappant  dans  ce 
religieux  iiui  ,  ajani  célébré  la  sainte  messe 
sur  son  ordre,  fut  délivre  pour  toujours  de 
ses  srrupules.  Enfin,  une  âme  scrunuieuse 
ne  doit  jamais  oublier  qu'une  prière  hum-ble 
et  fréquente,  que  des  acies  de  conliancc  et 
d'amour  pourront  ramener  le  calme  dans 
l'esprit. 

1.  5°  Comment  le  confesseur  doit-il  se  co7i- 
duire  à  l'égard  des  scrupuleux?  —  Lorsqu'un 
confesseur  a  reconnu  que  son  péniieni  est 
scrupuleux,  il  doit  lui  montrer  de  la  bonté 
pour  lui  inspirer  de  la  confiance;  mais  celle 
bonté  doit  avoir  ses  bornes,  il  faut  qu'il  sa- 
che se  roidir  dans  l'occasion.  Il  doit  ensuite 
s'appliquer  à  connaître  le  caractère  de  son 
péniient  el  hs  causes  de  ses  scrupules  ,  afi.i 
de  leur  appliquer  un  remède  eonvenab  e.  11 
n'oubliera  p.is  (|ue  parmi  ceux  que  nous 
avons  indiqués,  la  sou.nission  aux  ordres  du 
confesseur  est  pour  ainsi  dire  le  seul  effi- 
cace. Nous  avons  besoin  d'ajouter  ici  les  pré- 
cautions qu'il  doit  prendre  pour  rég.er  la 
conduite  de  son  péniieni,  av.inl,  pendant  et 
ajirès  la  confession.  1°  Le  confesseur  doit 
prévenir  le  péniieni  qu'il  ne  faut  point 
s'examiner  avec  anxiété,  et  même  s'il  emploie 
trop  de  temps  à  s'examiner,  lui  fixer  un 
temps  qu'il  loi  sera  défendu  de  dépasser.  11 
lui  rappellera  que  la  confession  a  été  éla- 
blie  pour  la  conso'ation  des  fidèles,  el  non 
pour  leur  lourmeni;  qu'après  un  examen 
suffisant,  l'oubli  d'un  péché  n'e^t  point  cou- 
pable; que  quand  une  allent  on  plus  que 
médiocre  jette  dans  de  grands  troubles  ,  on 
n'y  est  point  obligé.  2  (Pendant  la  confession.) 
Il  arrive  fréquemment  que  les  scrupubux 
veulent  à  cbaqae  instant  faire  des  co.  fes- 
sions générales.  Ordinairement  elles  ne  ser- 
vent qu'à  aggraver  It  ur  élai.  Il  ne  fai.i  leur 
permettre  d'en  faire  une  que  lorsqu  il  y  a 
une  véritable  nécessité.  Les  doutes  sur  r;i>- 
tégrité  de  la  confession  ou  sur  les  disposi- 
tions requises  pour  le  sacrement  de  péniieni  e 
peuvent  suffire  pour  permettre  une  revue  à 
une  personne  non  scrupuleuse;  ils  soûl, 
dans  un  scrupuleux,  des  preuves  sullisantes 
qu'ils  on  télé  bien  dis|)0sés.  Aprèsavoir  écou  é 
avec  boulé  les  scrupuleux  sur  leurs  p'  ines, 
et  leur  av.ur  donné  les  avis  rel.aifs  el  pro- 
portionnés à  leur  élal,  on  ne  doit  poml  leur 
pei  nietlre  d'y  revenir,  ou  au  moins  irès-dif- 
licilemeiit.  Quand  il  s'é  è^e  en  eux  quelques 
Scrupules,  ils  doivent  y  remédier  par  eux- 
mêmes  en  appliquant  les  lègles  qui  leur  ont 
été  données.  Si  un  confesseur  pei  niellait  de 
recourir  au  conseil  sur  ch.ique  scru|  uie,  il 
n'en  finirait  j.nn.iis.  3°  ,'Aprè.^  la  conlession.) 
Après  avoir  confessé  el  ai)>ous  On  pénitent 
scrupuleux,  le  confesseur  doit  lui  ordonner 
de  communier,  lui  défendant  de  se  représen- 
ter au  tribunal  avant  de  l'avoir  fait;  car  ces 
personnes  sont  quelautfois  dans  l  habitude 
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dp  se  représenlor  au  Iribnnal,  sous  prétexte 
qu'olles  ne  se  sont  pas  bien  expliquées  :  il 
faut  leur  faire  abandonner  lel  usag<'  abusif. 
Enfin,  si  le  pénitent  ne  veut  pas  suivre  ces 
avis,  le  confesseur  lui  parlera  avec  une  sé- 
vérité mêlée  de  douceur.  S'il  ne  peut  rien 
obtenir,  il  fera  bien  de  It;  renvoyer  à  un  au- 
tre directeur,  lorsqu'il  l'aura  suffiaamuicnt 
éprouvé. 

8.  6°  Quels  êont  /«>'  ouvrages  dont  on  doit 
conseiller  ou  défendre  ta  lecture  aux  scrupu- 
leux? —  II  est  utile  de  veiller  sur  les  lectu- 
res des  scrupuleux,  de  leur  indiquer  les  li- 
vres qu'ils  peuvent  lire  sans  danger  et  de 
leur  interdire  ceux  qui  pourraient  renouve- 
ler leurs  peines,  ou  en  faire  naître  de  nou- 
velles, que  que  b  »ns  que  ces  livres  puissent 
être  par  eux-mêmes.  La  bonté  d'un  livre 
n'est  pas  une  raison  suffisante  de  le  leur  per- 
im  ttre  ;  il  faut  encore  qu'il  soit  proportionné 
à  leur  étal  et  à  leur  faiblesse.  C'est  ainsi 
qu'on  interdit  tous  les  jours  à  certains  mala- 
des les  aliments  les  plus  sains,  parce  que 
leur  es!om  ic  vicié  ne  peut  les  porter.  Les 
livres  qui  conviennent  le  mieux  à  l'état  d'un 
scrupuleux  sont  ceux  qui  traitent  des  véri- 
tés conso'autes  de  la  religion  ,  comme  l'a- 
mour de  Dieu  pour  les  h  mîmes,  son  infinie 
miséricorde  ;  car  leur  déf.iul  est  de  les  per- 
dre de  vue.  Us  n'outdans  l'esprit  que  la  pen- 
sée du  jugement ,  de  l'enfer,  et  de  là  leurs 
troubles.  11  faut  donc  leur  interdire  les  livres 
qui  traitent  spécialement  de  ces  vérités  et 
tous  ceux  qui  ont  été  écrits  pour  réveiller 
les  âmes  tièdes  de  leur  assoupisiemeni.  Les 
livres  dont  la  morale  et  la  doctrine  sont  exac- 
tes, mais  qui  penchent  plus  vers  la  douceur 
que  vers  le  rigorisme  ,  voilà  les  livres  qui 
leur  convienueul. 

SECOURS. 

La  loi  de  la  charité  commande  de  porter 
secours  à  ses  frères  lorsqu'ils  sont  dans  le 
besoin.  Voy.  Phochain.  La  loi  civile  ordonne 
aux  époux  de  se  secourir  mutuellement.  Vui/. 
Mahugb  civil.  Elle  exige  qu'on  ait  donné 
des  secours  à  la  personn  •  qu'on  veut  adop- 
ter. Voy.  Adoption.  Elle  permet  d«  dont;er 
des  secours  au  père,  à  la  mère,  aux  eiilants 
d'un    mari    dont  les  biens  sont  séquestrés. 

Voy.  SÉQUESTKK. 

11  y  a  peine  de  mort  cuntre  celui  qui  porte 
secours  aux  ennemis  de  la  France  [Code  pé- 
nfi(,  art.  77). 

77.  Sera  également  puni  de  mort,  quiconque  aura 
p'-rttique  des  maMœuvre>  ou  eiiireieuu  des  ii.iel  igeu- 
ces  avec  le»  eim  inU  de  1  Elal,  a  1  ellct  ae  rarilji.r 
leur  eiilrée  sur  le  lerriioire  et  liepeu. lances ilu  royau- 
me, ou  de  leur  livrer  des  villes,  foi  leroscs,  phx  es, 
postes,  porls,  mitjasiiis.  arsenaux,  >ai>se;nix  ou  bâ- 
tiineuls  auparieiiaiil  a  la  Frame,  O'i  de  fou  nir  aux 
ennemis  des  secouri  eu  soUlals,  lioiuin.  s,  arg.nl, 
vivres,  armes  ou  unnilioiis,  ou  île  seconder  les  pro- 
grès de  leurs  armes  sur  les  po^se  sious  ou  coiiire  les 
forces  Iraiiçaises  de  terre  ou  «le  mer,  soil  eu  ébran- 
lant la  fidéliié  de- officiers,  soldats,  matelots  ou  au- 
tres envers  le  roi  et  l'Ktal,  soil  de  toute  autre  ma- 
nière. (P.  7,  lî,  6i,  666.;  L.  Il»  aoriZ  iSio,  art. 
4,8.) 

Celui  qui  refuse  de  porter  seours  en  cas 
d  iucendie  est  condamné  à  une  amende  de  6 


à  10  francs  (Coil.  pénal,  art.  475,  n.  12;  Code 
forestier,  art.  IV!)]. 

SEGKET. 
1.  Une  chose  esi  secrète,  dit  Mgr  Gonssel, 
lorsqu'elle  n'est  connui'  que  de  deux  ou  trois 
personnes,  ou  du  moins  d  un  si  petit  nombre 
de  personnes  qu'on  ne  peut  li  regarder 
comme  publique.  Yny.  NoTomÉré.  On  dis- 
tingue plusieurs  espèees  de  seci''ls  :  It-  secret 
sacramentel,  le  secret  natursl,  le  secret  pro- 
mis et  le  secret  confié.  Nous  consacrttns  un 
arlicle  spécial  au  secret  sacramentel.  Le  se- 
cret naturel  a  pour  objet  une  citose  cachée 
dont  nous  avons  eu  connaissance,  ou  parce 
que  nous  en  avons  été  les  témoins,  ou  parce 
que  nous  l'avons  apprise  par  l'Indiscrclion 
de  ceLii  (|ui  la  connaissait,  ou  parce  que 
nous  l'avons  découverie  nous-mêmes.  Le  se- 
cret promis  a  pour  ot>jet  les  choses  qui  ne 
nous  ont  été  révélées  qu'à  la  condition  que 
nous  en  conserverions  le  secret.  Le  secret  de 
confidence  a  pour  oijet  les  choses  dont  on 
nous  a  lait  confidence,  sans  exiger  positive- 
ment le  secret. 

La  loi  naiurelle  oblige  à  garder  le  secret , 
parce  que  la  réputation  et  la  fortune  du  pro- 
chain ne  nous  aiipai'iiennenl  pas.  Or  le  se- 
cret peut  éire  intimement  lié  à  l'honneur  et 
à  la  fortune  du  prochain.  Pour  juger  de  la 
gravité  d;'  la  violation  du  secret,  il  fiut  exa- 
miner non-seulement  les  circonst.inces  et  la 
nature  des  choses  qui  sont  l'objet  du  secret, 
mais  encore  l'intention  de  celui  (]ui  a  fait  la 
promesse.  Selon  Liguori,  si  on  nous  avait 
confié  one  chose  que  nous  croyons  peu  im- 
portante avec  promesse,  «ub  gravi,  de  ne  pas 
la  divulguer,  ce  serait  un  péché  mortel  de  la 
faire  connaître.  Secretum  promissum  régula' 
riier  obliyat  graviter  vel  leiiler,juxla  inlen- 
tionem  promittenlts  {Lig.,  lib.  m,  n.  970). 
Nous  pensons  qu  il  f  lul  aussi  juger  plus  sé- 
vèrement que  (lu  secret  naturel  la  violation 
du  secret  auquel  sont  tenues  quelques  p' r- 
soiines  à  raison  de  leur  élat,  comme  les  mé- 
decins ,  les  sages-feaimes,  les  avocats  ,  les 
curés. 

2.  Ou  est  dispensé  de  garder  le  secret,  et  il 
y  a  même  des  cas  oii  on  est  oliligé  de  le  lé- 
véler  (Voy.  Ri-;vélation)  .  1°  quand  la  cho«e 
est  devenue  notoire  et  publique,  il  n'y  a  plus 
alors  de  secret,  il  ne  peut  y  avoir  d'obliga- 
tion de  le  garder;  2°  qumd  la  révélation  est 
jugée  nécessaire  au  bun  public  :  lorsqu'il 
s'agit,  V.  g.,  d  un  crime  de  lèse-iiinjesté,  de 
complots  formés,  ou  de  crimes  proj  •les  con- 
tre la  >ùrele  extérieure  ou  inierieure  de  IK- 
lat  (t^ode  pénal,  art.  378)  ;  3°qU(tod  on  ne  peut 
gard  r  le  secret  sans  causer  un  préjudice  no- 
table que  le  public  ou  un  particulier  rece- 
vrait si  on  gardait  le  secret  :  la  loi  de  la  cha- 
rité oblige  H\ant  telle  du  secret.  Il  faudrait 
r.iisoniier  dilT  reuiinent  si  la  violation  du  se- 
cri-ldevail  causer  on  pré|Udice  nuiabie  à  celui 
qui  nous  1  a  confié,  dans  le  cas  oii  ce  seiail 
un  secret  promis;  4.°  quand  la  révélation  du 
secret  est  nécessaire  pour  einpéclier  un  dom- 
mage, soit  spirituel,  soit  temporil,  que  souf- 
frirait celui  qui  a  confié  le  secret  :  \ .  g.,  si  en 
lui  gardant  le  secrel  il  allait  conlficler  ma- 
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riape  nvec  nn  pmpêrhpment  dirimant;  5"  si 
II' ilépnsilaireflevaii  soiilTrir  un  doMsiiia^t' no- 
tnlilcilc  lunoii.révél.ilioii.  «iimme  sei.iil  celui 
(lt>  hi  vie,  tie  riii>Mnpiir,  d'un  bien  (-«insiilcra- 
blp  ;  G*  qn.ind  on  esl  interrogé  en  jusiico,  si 
le  serre!  n'est  que  ii.iIukI  on  promis,  on 
esl  (iMigé  de  répondre  coiiforméiiieni  à  la 
v^i  i'é,  et  de  dire  toul  ec  (lu'iin  Sîiil  :  Promissio 
secren  etiam  jurnla  non  obliqnl  qiinudo  lu  re- 
fln-e  lenerif  :  urule  jndci  hç/iliiiie  itUerro- 
g<infi  dehif  lestnri  cri  m  alteriun,  cisi  pro- 
mise) ii  non  deirgere.  II  en  seiail  différeiuinciil 
du  srerei  confié  a  des  personnes  dispensées 
p;ir  éijit    de  l;i  révélalion. 

3.  Les  persiinncs  nMigées  pnr  élat  ds  con- 
server 1'  s  secret*  sont  les  médecins,  les  chi- 
rurgiens, l<s  (ifficicr-  desanlé,  les  sa'çfes-frni- 
nn  s,  les  avocats,  les  avoués  ;  qnoiniie  les  cu- 
rés ne  soient  point  nomnienienl  comptés  au 
nombre  des  personnes  dispensées  de  déposer 
sur  les  cliuscs  qii  leur  ont  été  rnnfiéos,  il  y 
a  rependanl  des  arréis  di-  Cours  royales  ((ui 
les  ont  mis  au  no  nbre  des  personnes  dispen- 
sées (le  di'poser  en  jiisliee  sur  les  choses  qui 
leur  ont  été  confiées  comme  curés;  la  loi  pu- 
nit niéme  certaines  personnes  qui  révèlent 
(Code  pénal). 

378.  Les  médecins,  chirurg'ens  et  nntres  officiers 
de  sarilé,  ainsi  qrie  les  pharmaciens,  les  sages-fem- 
mes, et  tnules  autres  persnnn'  s  clép()>ria:res,  par  élat 
ou  profession,  des  s-eerels  qu'on  leur  rorilie,  qui, 
hiirs  le  cas  oi'i  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénoricin- 
leur<,  ain-onl  révélé  (  es  >ecrels,  sepjnt  punis  d  un 
emprrsoineruent  d  un  mois  à  six  mois,  et  d  une 
anienile  de  cent  francs  à  Ciuq  cents  francs.  (P.  40  s., 
Il  s.) 

L'avocat  appelé  en  justice  à  déposer  sur 
les  laiis  dont  il  a  eu  connaissance  <laiis  l'exer- 
cice de  son  minrslère  peut,  avant  le  serment 
prescrit  par  la  loi  de  dire  la  vérilé,  annoncer 
qu'il  ire  se  consdérera  pas,  par-  ce  serment, 
obligé  à  di'cliirer  coriine  lémoin  ce  (ju'il  ne 
sait  que  comme  avocat.  11  ne  peut  élre 
condamné  à  l'amende,  tante  d'avoir  picié 
un  serment  pur  et  simi>le  (Cass.,iQ  jnnv. 
18:iC).  (Ju(ii(iuc  les  nolaires  exereenl  un  ini- 
nislere  de  confrince,  d  qu'ils  ne  soient  pas 
tenus  en  celle  qnalilé  de  depo'^er  sur  les  «ho- 
Si'S  qui  leur  onl  élé  confiées  en  se:  ret  Ijnis 
\^\\r  t\\xiU^{C iiur lie  M ontprlUer ,  -Ik  .■■ept.i  27), 
néanmoins  la  Cuur  de  cassation  a  déciiié 
qu'un  nolairi-  ne  peut  refuser  de  liéposer 
comme  témoin  en  justice  crimiiie  le,  même 
sur  des  faits  qu'il  n'a  connrrs  que  liai  s  l'exer- 
cice on  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fone 
lions  (  23  juillet  1830  ).  La  Cour  rojale  de 
Grenoble  a  décidé  que  iciixqui,  par'  étal, 
sont  tenus  au  secret,  y  soal  obi  ges,  (]uan>l 
même  les  personnis  qui  le  lenr  oi.l  conlié 
en  demauderaienl  la  révélation  (  23  août 
1828). 

4.  «La  loi  du  secret,  dit  M^r  Gousset,  ne 
nous  défend  pas  seulement  de  révéler  les 
choses  qui  nous  sont  confiées;  elle  nous  dé- 
fend aussi  d'exlorriuer  le  secret  d'au'rai,  et 
par  là  même  de  lire  les  lellres  d'un  autre  qui 
l'.e  .sont  pas  à  noire  adicssi'.  Si  on  a  lieu  de 
croire  que  la  lettre  qu'on  décachetle  ou  qu'on 
lit  ne  contient  pas  des  choses  dr'  grande  im- 


portance, étant  d'aillenrs  disposé  soi-même 
à  sïarder  le  silence  si  par  bas  ird  il  s'y  trou- 
vait quelque  chose  qui  d  man  lât  le  secret, 
la  faute  ne  serait  que  vénielb-,  à  moins  q-.e 
l'anteur  de  la  lettre  ne  dût  en  élre jrravemenl 
offensé;  ce  qu'un  dm'l  toujours  présumer  en- 
Ire  personnes  érangVi's,  on  qui  n'ont  pas 
de  relations  amicales  cire  elles.  On  pèche 
aussi  moricllemeiil,  à  plus  furie  riison,  si 
on  peut  juger  que  la  leltre  comient  des 
choses  imporianles  et  sei-rèles  ;  et  le  péché 
devient  p!us  grave  errrorc  si,  en  la  décache- 
tant, on  a  l'irrleritinn  tIe  nuire  [inr  la  eonnai-i- 
sance  de  son  contenu.  On  ne  doit  pas  même 
ramasser  et  réunir  le-,  iliffécnles  parties 
d'une  lettre  lacérée,  poirrconnaltre  ce  iiu'ello 
conienail;  car  souvent  on  re  déeliire  une 
letire  que  p"ur  en  n-ndre  le  si'cret  p'us  im-- 
pénélrable  (S.  Alphonse  de  Lig  lori,  lib.  v,  w 
70;  la  Croix,  te  Rédacteur  des  Conférences 
d'Angers,  etc.)  11  n'est  pas  permis  non  plus 
de  lire  une  leltre  décachi-lée  qui  lombe  (rar 
hasard  entre  nos  mains  ;  on  doit  la  rendre  à  ce- 
lui àquielleapparlieni.c'es  -a-ilireà  celui  i|ui 
1  a  reçae.Et  si  on  a  eu  la  téinérilé<ie  la  liri',  ou 
doit  en  garder  le  secret,  à  moins  qu'on  n'ait 
lieu  de  présumer  que  la  lettre  a  éié  abandon- 
née. On  pèche  encore  en  lisant  furtivement 
les  écrits  d'un  autre,  qui  peuvent  renfermer 
des  secrets  de  famille  ou  autres  seerels;  et 
le  péché  est  plus  ou  moini  grave,  suivant  les 
circonstances  et  l'intenlion  de  ci'lui  qui  les 
lit.  Ici,  comme  pour  inut  ce  (]ui  a  rapport 
aux.'  devoirs  de  la  justice  et  de  la  charité, 
nous  ne  devons  jamais  frire  à  aiilrui  ce  qae 
nous  ne  voudrions  pas  raisonnabl  ment 
qu'il  nous  fiit  fait  à  n  us-n)6mes. 

«  Ai)rès  avoir  exposé  li  lègle  générale 
concernant  la  lecture  des  letlres  et  des  écrils 
d'un  antre,  il  nous  reste  à  indiquer  les  excep- 
tions. On  convient  géné-alemenl  (lu'on  no 
pèche  point  en  ouvrant  et  en  lisant  une  let- 
tre quelconque  :  1°  qii  ind  on  a  li'  consente- 
ment (rxprès  ou  de  la  personne  qui  l'envoie 
ou  de  celle  à  ijui  elle  est  adi  essé  ■  ;  2*  quand, 
à  lai  on  de  l'amitié  ou  pour  d'autres  causes, 
on  peut  prrrd.'mmeni  près  nner  ce  consenle- 
nieiii  ;  3"  quand  il  s'aiiil  di'  préienrr,  ou  pour 
soi  ou  pour  tonte  aulr-  persimne,  un  grave 
dommage  imihineirl  dont  mi  est  men  ce  do 
la  ()arl  d'irn  iiiiiemi  jure  :  c  est  ainsi,  par 
exeriipli',  ((u'iin  m  ,îlre  qui  sou  çoniie  légiii- 
niamcnt i|iieli|ue grave inlidé^itedcl-i  parld'uti 
(lomesiii|ue  peut  intercepter  les  l't  res  q  ;'il 
écrit  on  i|ui  sont  à  s  n  .nlresse;  !^'  i)iiand  !o 
devoir  d'une  surveillance  toute  particulière 
le  ileinan  le,  c  louje  cela  se  praticpie  dans 
les  communautés  religieuses  et  dans  les  ela- 
blisse.;îents  déilucalion  puldiriiie,  où  il  est 
d'usage,  pour  les  inlérieurs  et  les  élèves,  de 
ne  point  écrire  ni  recevoir  de  lellres  sans 
les  avoir  montrées  aux  supéii<Mrrs,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  de  conscienci-,  eu 
d'un  secret  de  famille.  Il  suffit,  pour  préve- 
nir lout  ,ibus,  r|u'un  supérieur  sache  que 
l'inférieur  écrit  ré  llement  à  son  directeur 
ou  à  ses  parents.  Pour  la  même  raison,  nous 
pensons  qu'un  père  de  f.iuiille  peut  décache- 
ter les  lettres  d'un  enfani  qui  est  encore  en 
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tuleMc.  il  on  est  de  même  pour  un  tuteur  à 
régiird  de  son  pupillç.  » 

SECRET    SAC.UAMENTEL. 

1.  Do  Ions  les  s<^crets  qui  peuvent  être  im- 
posés à  riioinnie  il  n'en  csl  point  Me  plus  sa- 
cré cl  de  plus  inviolaMe  i|ue  celui  de  la  d'U- 
f.hslMi).  Sou  ol)ligalit)n  est  telleuieni  grande 
iiue  rien  au  inonde  ne  peut  au'oriser  à  le  vio- 
ler, ni  la  \ ie,  ni  la  nu. il  des  particuliers,  m  la 
ruine  des  empires,  ni  la  chute  de  l'uiiiver^  lui- 
nicine  ;  en  soric  que  sM  fallait  une  seule  re- 
vclalion  de  la  loiifes-ion  pour  sauver  l'univers 
de  a  plus  c|iouvanlal/le  caïaslrophe,  il  Fau- 
dra il  garder  le  seerel  le  plus  profond,  parce  que 
surc.eseeret  reposent  les  plus  grands  inlô- 
râls  de  llioinine.  ceux  de  l'cternUe.  Pui  (jue 
k'seï  rct  Siiciaineiilel  a  quelque  chose  de  si 
Imporlaiil,  on  (leul  demander,  1°  sur  quel 
droit  il  repose;  2"  qui  peut  y  ^''tre  oblige;  3" 
d'  qMollc<oi>l'es:.ion  il  peut  naître;  4'qu.l  en 
csi  l'objet  ;  5°  coumaiil  on  peut  y  porter  at- 
teinte. 

§  i".  viiir  quel  droit  repose  te  secret  sacramentel. 

2.  Tous  1rs  droits  se  réunissent  pour  éta- 
Mir  la  nccssité  du  secret  sacramentel.  C'en 
serait  fiit  tle  la  confession  si  jaoïais  on  pou- 
vait mettre  en  principe  qu'il  est  des  cas  où 
on  peut  révéler  la  cuiife>sion.  Ce  serait  donc 
ruiner  un  des  nujjens  de  salut  établi  par  Jé- 
6u<-Christ.  lorsque  (iuel(|u'un  se  présente 
nu  Iribiinal  de  la  pénitence,  n'y  a-t-il  pas  une 
CMiivcolion  laciie  entre  le  confesseur  et  le 
pénitent  ?  clui-ci  ne  compte-t-il  pas  sur  l'o- 
Idisjaiion  d'un  secret  à  jamais  impénétra- 
ble? 

Toute  la  (radiiion  se  présente  en  inter- 
prète de  la  loi  divine,  et  elle  dit  :  Jésus-Christ 
vous  a  établi  son  niiiiislrc  an  tribunal  de  la 
pénititire  :  il  vcul  que  vous  ayez  sa  profonde 
discrétion  et  que  vous  ne  fassiez  pas  plus 
roiinaîire  les  mystères  q\ii  vous  sont  dévoi- 
lés qu'il  ne  les  découvre  lui-même.  (  l'o;/. 
idint  Léon  :  Sozoïn.  ,  llist.  eccles.  lib.  vu, 
cap.  IC,  et  toute  li  suite  des  conciles  qui  oui 
traité  de  la  confession.) 

I.'l'lizlise,  nialjiié  la  confiance  qu'elle  a 
que  la  Providence  divine  ne  permeîtr.i  j.i- 
niais  que  le  secret  de  la  confession  soit 
>iolé,  a  ceppiidani  proiL.tK-é  de  irès-forli'S 
peines  contre  ceux  qui  pourraient  être  assez 
nialheure:ix  po.jr  iiianquer  à  ce  preniier  de- 
voir ilii  confe.vs  ur.  Le  quatiième  concile  gé- 
néial  Al'  l.aiian  oidoniie  qn'i  s  seront  renfer- 
mes tonte  leur   vie   d;ins  un   mon  'Slere.  Un 


concile  de  Ki  ims,  de  1338,  vent  qu'ils  soient 
reiileriiié'<  louie  leur  vie  dans  une  prison, 
îipiès  awiir  été  dégr.ide'*  ;  ilré^oire  \  Il  les 
cundainiie  à  Li  degrad  tion  et  à  un  pèlerinage 
perpélutd.  Ces  p  ines  ,  (luelq^e  sevéïes 
qu'elles  piraissenl,  sont  loin  d'eg^iler  celles 
que  monte  un  confesseur  assez  malheureust 
pour  eoinmettre  le  grand  crime  de  la  révéla- 
tion des  fautes  qui  lui  oui  été  dévoilées  au  tri- 
bunal sacré. 

g  i.  Des  personnes  qui  sont  tenues  au  secret  de  la 
confession. 

3.  Quiconque  a  eu  connaissance  de  la  coq- 
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Cession  sacramentelle,  de  quelqne  manière 
qu'il  ait  eu  celle  connais  aiice,  est  tenu  au 
S' cret  sarranentel,  parce  que  tout  le  qui 
tient  à  la  confession  doit  être  sacré.  Consé- 
queininent  sont  tenus  à  ce  secret,  1°  le  con- 
fesseur ;  2"  le  supérieur  auquel  se  présente, 
se. on  les  statuts,  le  pénitent  (|ui  a  éié  absous 
des  cas  réservés  dans  le  cas  île  mcessilé,  ou 
si  on  lui  demande  le  i  ouvoir  d'absoudre  des 
cas  réservés,  et  qu'il  découvre  celui  ()ui 
a  commis  le  pé  hé  ré-ervé;  3°  celui  qui  a 
été  pris  po 'r  clie  l'interprète  de  laconl.  s- 
sion  d'un  péiii  eiil  ;  4-°  celui  que  le  conf'  sseur 
consulte;  5°  ceux  qui  ont  appris  quelque 
chose  soit  du  confesseur,  soit  d  un  antre  tenu 
au  secret  sacr^mieniei.  ()elui  i\a\  a  entendu 
ou  lu  la  confession  d'un  autre  c^l,  de  la»  eu 
de  tous,  tenu  au  s:  cret  ;  qm  Iques  d(ict''iirs 
pensent  qu'il  est  tenu  au  secret  sacramentel, 
d'autr.-s  croient  qu'il  n'est  tenu  qu'an  secret 
naturel.  Le  pénitent  n'est  point  tenu  au  se- 
cret sacrameniel  r<dalivemenl  à  ce  qui  lui  a 
été  révélé,  mais  il  est  tenu  au  secret  nal  i- 
rel  dans  tout  ce  qui  pourrait  nuire  an  minis- 
tère du  confesseur,  on  en  ce  qui  jetterait  de 
l'odieux  sur  le  sacrement.  C'i>l  le  reproche 
qu'on  doit  faire  à  ceux  qui  pa.'lent  avec  dé- 
rision des  questions  qui  leur  ont  cle  adres- 
sées à  confesse. 

§  3.  De  quelle  con[ession  résulte  robiigotion  du  secret 
sucrameniei.' 

k.  Tous  les  théologiens  conviennent  que 
le  secrel  sacramentel  ne  peut  résulter  que  de 
ce  qui  a  été  confié  au  prêtre  dans  une  con- 
fession f  lite  avec  la  volonté  de  recevoir  l'ah- 
solution.  Si  donc  quelqu'un  se  présente  au 
confessionnal  pour  se  moquer  du  confesseur, 
le  tenter,  tourner  en  ridicule  son  mini-ilère, 
ou  pour  lui  demander  des  avis  avec  inlen- 
tif.n  formelle  de  ne  pas  faire  une  con''e'ision 
sacraineiilelle ,  il  n'y  aurait  pas  obligation 
an  serrel  sacramentel.  Mais  dès  lors  que  la 
Confession  a  été  faite  ,  soit  à  dessein  de  re- 
cevoir l'absolution  ,  soit  pour  renudir  un 
devoir,  comme  pour  le  mariage,  que  l'ah- 
solution  en  ait  été  la  suite,  ou  qu'elle  n'ait 
pas  été  accordée,  il  y  a  obligation  rigou- 
reuse de  tenir  le  soiret  sacrauieulel. 

Nous  observerons  que  dès  lors  que  quel- 
qu'un s'est  présenté  au  tribunal  de  li  péni- 
tence, on  doit  toujours  présumer  qu'il  y  est 
Venu  taiie  une  confession  série (i«e.  Pour 
porter  on  auire  jugeonMil  il  faudr  Ml  jivoir 
des  preuves  bien  convaincani  -s.  El  lors- 
qu'on aurait  la  certitude  co:np  èl"  q  l'il  n'y  a 
pis  eu  de  con''essioii  sacrameut -lie  .  il  n'est 
point  permis  de  ré^èfer  a  la  léiièr"  ce  qu'on 
a  eut  u'Iii.  parce  que  cela  pourrait  tourner 
au  déirioieiit  de  la  confession.  Les  Iheo  o- 
giens  pensent  qu'il  laiil  une  ir's-graiide  rai- 
sou  pour  dévoil 'r  quelque  dios.'  qui  iiirait 
été  confié  dans  ce  cas,  au  moins  sous  le 
secrel  naturel.  S'il  s'agissait  d'une  conspi- 
ration contre  l'Hlal,  on  pourrait  ceriaine- 
ment  la  dévoiler.  Soto  cite  un  cardinal  qui 
feignit  de  si-  confesser  à  un  autre  cardinal 
pour  l'entraîner  dans  une  conspiration  :  il 
assure  que  le  cardinal  confesseur  fut  sévère* 
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nient  blâmé  et  puni  de  ne  pas  avoir  décou- 
vert le  coupahle. 

S  -t.  De  l'objet  au  secret  sacramenlel. 
5.11  y  a  un  principe  admis  parlous  les  théo- 
logiens, ai'puyé  sur  les  dérisions  des  souve- 
rains pontifes  elspérialemenl  dlnnoceiit  XI, 
qui  élablil  «lue  tout  ce  qu'on  a  appris  par  la 
confession,  qui  serait  de  na'nre  à  caus  r  de  la 
huiHe  ou  lu  mohidre  peine  nu  péniienC,  à  je- 
ter de  fddieiix  sur  le  Sdcrement.  est  l'objet  dit 
secret  sacramentel.  Conséqueininciil  le  con- 
fess  or  esi  tenu  au  secrel  sacramenlel,  I* 
de  tous  les  péchés,  mortels,  véniels,  el  de 
leurs  circonviances  ;  2°  relaliveiiienl  à  la  ma- 
tière ilu  péché  et  au  ccunpiicc;  3'  à  la  (>éni- 
tencp  qui  a  été  imposée;  4°  -lux  défauts  natu- 
rels deeouveris  par  la  conlession;  v.  g.,  que 
le  pénitent  est  enf.mt  naturel,  qu'il  a  quel- 
que iiifiriiiilé  secrète  ;  5"  aux  scrupules  ; 
6*  aux  vertus  qui  n'ont  été  découvertes  que 
pour  dévoiler  des  l'aules.  Tout  cehi  est  l'objet 
du  secret  sacramentel.  Rt  en  effet,  si  le  con- 
fessi'ur  les  révélait,  les  pénitents  en  éprou- 
veraient de  la  peine  et  seraient  tentés  de  dé- 
serter le  tribunal  delà  pénitence.  Si  ces  dé- 
fauts, ces  vertus,  ces  scrupules  ,  n'avaient 
nullement  rapport  à  la  confession  ,  mais 
qu'il-  eussei.t  été  dévoilés  par  forme  de  con- 
versation, on  serait  obligé  d'en  garder  le  se- 
cret naturel  cl  non  sacr.imen'el.  Il  y  aurait 
toutefois  d'immenses  inconvénients  à  parler 
de  ces  choses  ;  qiiol(|ne  dites  en  dehors  de  la 
confe-sion  il  sulût  qu'elles  aient  été  confiées 
au  confessionual  pour  que  le  secrel  doive 
en  être  plus  s.icré. 

§  5.  Dcsdi/férmls  modes  par  lesquels  on  peut  porter 
utieinle  au  secicl  sneiainentii, 

6.  «  Relaiivenient  à  la  question  qui  nous 
occupe,  dit  M.  Goussi  I,  ou  distingue  dans 
l'ecoi,'  la  révélation  dircc  e  el  lu  révéla'ion 
indirecte.  11  y  aurait  révélation  ilirrcle,  si 
on  violait,  de  propos  délilteré,  le  secret  de 
l>i  coiilession,  en  laisanl  exprrssémenl  con- 
naître les  c'iiiises  qui  en  sont  l'olijel.  Les  ré- 
vélai uns  directes  sont  lellemiiit  r:res  , 
qu'on  pi'ul  dire  qu'on  n'en  voil  jamais  : 
on  a  vu  des  pré  res  apostn.ls  ,  et  ,  par  un 
effet  de  la  protection  spéciale  de  Dieu  sur 
son  Kglise,  ces  piêtrc>oiil  respeclé  le  sceau 
delà  confession;  on  eu  voit  en  ilémence,  et, 
d.'.ns  leur  délire,  il  ne  leur  échappe  jamais 
rien  qui  puisse  conipromeltre  le  secrel  sa- 
cramenlel. La  révél.it.on  indirecte  aurait 
lieu,  si,  pai'  paroles  ou  par  actions  ou  par 
g  gnes,  on  donnait  ;i  deviner,  ou  si  on  faisait 
s<>u|içouner  une  chose  qui  tombe  sous  le 
sceau.  11  y  aurait,  par  exemple,  viol  itiun 
indirecte  :  1°  si  le  prélre  parlait  à  son  péni- 
tcnl  de  uianère  à  êlre  entendu  de  ceux  qui 
sont  près  du  confe-sionnal,  ou  si,  en  enten- 
dant quei.jUe  faute  grav(>,  il  donnait  des  si- 
gnes dr  uiôconlenleuient  qui  pourraient  être 
aperçus  des  assistants  ,  el  leur  faire  juger 
(]iiel;e  esi  la  nature  de  la  confession.  Le  con- 
fesseur doit  s'observer,  el  pailer  (ellement 
bas  <in'il  ne  p'  isse  jamais  élre  entendu  que  du 
pénitent.  2°  Si,  ayant  confessé  plusieurs  per- 
sonnes, oudisail  que  telle  ou  telle,  ou  simple- 
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ment  qu'une  de  celles  qu'on  a  entendues,  n'a» 
vait  que  des  péchés  véniels.  3"  Si  on  disait 
qu'on  n'a  point  absous  tel  pénitent,  ou  qu'on 
lui  a  donné  telle  pénitence  qui  fait  naître  le 
soupçon  d'une  faute  grave,  on  qu'il  a  com- 
mencé une  confession  générale.  V'  Si  on  di- 
sait que  tel  crime  est  commun  d.nns  tri  en- 
droit où  l'on  a  confessé,  surtout  si  l:i  piroisse 
est  peu  considéralde,  parce  q  le  le  soupçon 
lomb''  sur  Ions  les  hahllanls.  Un  curé  nt3 
doit  point,  dans  ses  seruKUis,  entier  d  ms  li'S 
détails  particuliers  de  certains  pé,  lies  q  l'il 
connatl  par  la  confessi  m.  Outre  que  ces  dé- 
tails peuvent  iiifliger  on  aitrrii-  ceux  qui  ont 
commis  ces  péciios,  et  les  éloigner  de  la  con- 
fession, il  s'exposerait  an  d.niger  d''  les  ré- 
véler iiidirecteinenl.  5"  Si  deux  confesseurs 
qui  ont  entendu  la  même  personne  parlaient 
entre  eux  de  ses  fautes,  quand  mcnie  ce  se- 
raient des  péchés  déclarés  à  tous  deux,  il  en 
serait  autrement  si  le  pénitent  leur  eu  avait 
donné  librement  la  permission;  ce  qui  :irrive 
quelquefois,  à  raison  des  difficultés  qu'on 
éprouve  au  sujet  de  la  vocation  à  l'ét.it  ec- 
clésiastique. 6°  Si  le  p' élre  qui  a  enlemlu 
plusieurs  personnes  donnaii  un  billet  de 
confession  <à  colles  qu'il  a  absoutes,  el  le  re- 
fusait à  celles  qui  n'ont  pas  riçn  l'ali'^olii- 
tion,  ou  si  les  premières  recevai.  ni  un  bllel 
ainsi  conçu  :  J'ai  absous  tin  lel  :  J'ai  ndmi- 
nislré  le  snrremeiH  de  Pénilenr.e  à  un  tel  ;  (Jn 
tel  s'est  approché  des  sarremehti  de  I  vnileiice 
et  de  l'Euiltaristie ;  tandis  qn-'  le  billet  des 
dernières  porlerail  seulement  -.J'ai  entendu 
la  confession  d'ua  tel.  Toutes  I  s  fois  i|u'uii 
prêtre  sait  qu'il  a  entendu  telle  ou  telle  p  r- 
sonnc  en  confession,  et  que  ce'ie  personne 
lui  demande  une  atleslalion  lior>  du  tribuiuil 
de  la  pénitence,  il  ne  peut  la  lui  reluscr, 
d'après  les  connai-sance'i  aciiiii-es  pac  la 
confession;  ma  s.  en  la  ilonnant,  il  d.jil  dro 
siinp'emeiil  qu'(7  a  entendu  lu  cvnfcssian 
d'un  tri,  ou  qu'im  tel  s'est  approché  du  tri- 
bunal de  la  Pniitence,  qm-  le  pé  iiei.t  ail 
reçu  ou  non  l'alisolution.  'i"  Si  le  confesscuir 
fiisail  à  un  péniti  lit  des  intoiiogalions  r.- 
latives  à  ce  qu'il  ne  sait  que  par  la  confes- 
sion d'un  autre  pénilenl  ;  oM,ce(]iii  siT..il 
plus  l'orl  encore,  s'il  lui  refiis.iit  l'absolulion 
pirce  qu'il  ne  se  coiife-se  pas  d'un  péclié 
grave,  qu'il  a  appris  par  li  cuifiSMon  du 
coinpàce.  Un  confesseur  ne  doit  i.i  dii-e  ni 
laisser  entrevoir  à  un  pénilenl  ce  qu'il  a  su 
par  la  confession  d'un  autre. 

«  Il  est  certainement  encore  d'aulres  ma- 
niè'es  de  violer  indirectenient  le  secret  de  la 
confession,  ou  de  s'écarter  plus  ou  moins 
du  respect  que  l'on  doit  au  sacremenl  de  pé- 
nit.nce.  Mais  il  serait  sup  rllu  de  faire  ici 
toutes  le  suppositions  qu'on  peut  imaginer  : 
qu'il  suffise  d'indiquer  (juelques  rèi;les  gé- 
nérales qui  (euilenl  <à  prévenir  les  iiii|ir;i- 
dences,  les  indiscrétions.  La  première,  et, 
sans  contredit,  la  plus  imporlame  de  toutes, 
c'est  d'être  extrêmement  réserve  d  ins  ses 
discour>,  de  ne  jamais  s'enlretenir  de  con- 
fessions, ni  de  ce  qu'on  y  a  enioiidu.  S'il  se 
trouvait  quelqu'un  assez  téméraire  pour  in- 
terroger un  prélre  ou  pour  le  faire  parler 
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«ur  ses  pénitents,  sur  la  manière  dont  ils  se  propre  négligenre,  sa  trop  grande  sévérité, 

confessent,  ou  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue  nu    tout  aulro  iléfaut  qu'il  a  ronnu  par  se» 

env(>rs  i  ux  pour  l'absolutiDO.  le  confesseur  pénitents;  veiller  d'une  manière  plus  parli- 

di'il  lui  l'aire  remar(iuer  son  indiscrétion,  se  culière  sur  ceri.iins  alius  relatifs  à   la  pa- 

t.iire,  ou  pailrr  coinnie  s'il  ne  savait  aliso-  roi-sc,    pourvu   que    Ifs   p'  rsonnes  dont  la 

luinent  rien.  Si  une  p(M>onne,  vojanl  un  pé-  confession  lui  a   fait  connaître  ces  abus  n'y 

cheur  iiDioircincnl  indi^'nc  s'approch  r  de  la  soie^il  pour  rien. 

sainie  lalile,  avait  l'inipruilenci'  de  se  pliiii-  «  Troisième  rèiile  générale  :  Lorsqu'on 
dre  de  ce  que  !<■  conlissiiir  lui  a  donné  trop  dooic  si,  dans  ti  1  on  lel  cas.  il  y  aurait  rc- 
faiiloni  ni  l'a  solution,  celui-ci  dorait  dire  vélaiion  indirecte  de  la  i  onfcssion .  on  iloit 
simplement  qu'il  a  f.iit  son  d.voir.  on  ganlrr  S''  déclarer  pour  le  parti  le  plus  sur.  c'eM-à- 
lesili'iice.  Si  c'est  le  pénitent  Uii-n.cmr  qui  dire  le  plus  fivo  aide  an  sceau  sacrimcn- 
Se  p'aini  de  n'avoir  pas  ete  absous,  li-  prêtre  tel.  La  pro'iabililé  d'une  opinion,  ipielque 
ne  pourra  rien  dire,  quand  niêine  le  conles-  grave  quille  soit,  fût-elle  piépondéranle, 
seur  serait  viilinie  de  la  calomnie,  comme  il  ne;  saur.iil  pr.  venir  les  inconvi  nienis  qui 
arrive  quelqiiel'ois  ;  il  ne  pourrait  rii  u  dire  résuller.iient  d'un  ade  qu'on  pourrait  regar- 
ni ri  n  faire  au  tiéiriment  du  secn  t.  der,  avec  que  que  fonde  meut,  comme  con- 
«  La  seconde  règle  générale,  c'est  qu'un  traire  au  respect  nu'on  doii  au  secret  de  la 
C0nfe>seur  ne  peut  ni  rien  dire  ni  rien  f.iire,  confession.  U  ne  faut  pas  être  scrupuleix,  à 
par  suite  des  connaissances  acquises  par  la  prendre  le  mol  dans  sa  signilic.ition  ligou- 
coiifesbion,  qui  puisse  rendre  la  confession  reuse;  mais  il  v.iudrail  beaiicoop  mieux 
odieuse.  Dapiés  ce  piio'ipe,  un  préire  ne  l'èlre  que  de  n'être  pas  ass' z  réserve,  que 
pont,  hors  du  liibunal,  par.er  au  péniieni,  de  s'exposer  au  danger  de  révéler,  inô. ne  in- 
sans  sa  permissinu  expresse,  dune  chose  direclemeni,  la  confession  ;  de  faire  i  roire 
qui  ajipa  lient  à  sa  conlesslon.  Tant  qie  le  aux  fnlèies  que  le  piètre  faii  usi^je  des  con- 
péniienl  est  au  confess  onnal,  on  peut  bien,  uais<ances  acquises  au  tribunal  de  la  |.éni- 
méine  ap  es  lui  avoir  donné  l'absolution,  re-  icnce,  ou  de  enr  faire  soupçoniuT  qu'il  n'est 
Vei  ir  sur  sa  confession;  conime  aussi  ou  pas  aussi  discret  ()o°ildoii  l'élre.  11  laui  que 
peul  lui  pailrr  dans  une  confession  des  tout  pcnilenl  soil  bien  persuade  qu'il  peut  et 
clioses  Connues  par  les  cnfessions  précc-  qu'il  doit  s'oin  rir  aussi  librement  à  son  con- 
dentés,  pourvu  (ju'il  y  ait  quelque  nécessité  fesseur,  qui  lien!  la  place  de  Dieu,  que  s'il 
de  le  faire,  et  qu'on  le  lasse  toujours  avec  se  confessait  à  Dieu  lui-même  sans  inlenné- 
discrélion.  M  is.  ho  s  du  tribunal,  un  ne  doit  diairc.  Il  fani  par  eonséquenl  que  le  confes- 
seur S;'  comporte  toujours  extérieurement, 
comme  sM  n'avait  jamais  entendu  personne 
peine.  S'il  s'agit  de  supplé  r  à  quelque  dé-  en  confession.  Ainsi,  le  confes'-eur  qui  ne 
faut  de  la  conlession,  ou  de  détromper  le  pé-  connaît  l'indignité  d'un  fidèle  que  par  la  eon« 
niienl  qu'on  a  jeté  dans  l'erreur,  il  doit  ac-  Cession  ne  p  ut  lui  refuser  l'I'^ucbarisiie, 
corder  la  permission  nécessaire;  s'il  la  re-  lois  même  que  relui-ci  se  trouverait  seul 
fuse,  le  confesseur  ne  peut  pas  l'avertir.  On  à  l'église  ,  lorsqu'il  demande  la  commu- 
es'eple  le  cas  où  le  lél-ul  viendrait  unique-  nion.  Il  ne  pi-ut  non  plni  détourner  un 
nient  du  confesseur,  s'il  pouvaii  en  prier  hoiiime  d'un  mariage,  ou  l'empêcher  de 
au  pénitent  sans  lui  rien  d.re  de  ses  fautes;  prendre  un  domestique,  même  en  s'abiei  aiil 
si,  par  exi  inple,  il  n'ava.t  qu'à  lui  dire  (lu'il  de  laire  eonnaitie  ce  doiiiesiique.  ou  la  per- 
a  oublié  de  lui  donner  l'abs  lilion.  Toule-  sonne  sur  laquelle  on  a  d  s  vues.  l!  ne  se 
fois,  on  ne  serait  obligé  d'avcrl  r  le  pénitent,  jd  iui  ira  p.is  au  péniienl  i]ui  s'est  ;iccusc  de 
dans  le  cn>  dont  i  s'.igi',  qu'anlant  qu  il  l'avoir  voie,  il  ne  prcn  Ira  pa.de  précautions 
serait  en  danger  de  mort,  ou  ([U'on  pourrait  pour  l'empé  her  de  ie  vo'cr  <1  l'avenir;  el  il 
le  faire  sans  inconvénient.  Nous  ajoolerons  sera  loujoars  pour  lui  le  même  qu'.iiijiara- 
qu'uii  confesseur  peut  prier  p  irticulière-  vaut,  sans  lui  inanifsler  le  inoiii.lre  relroi- 
ment  pour  son  pénitent,  en  demandant  à  dissement.  Il  ne  renverr.i  point  une  ser- 
Dieii  ha  conversion  ;  examiner  les  qiMîs  ions  vante  qu'il  sait,  par  sa  confession  <>ii  par  la 
qui  l'embarrasse  it,  et  consulter  ses  supe-  conlession  d'un  autre,  être  indigne  de  loulc 
rieurs   ou  aiiiies  personnes,  s'il    s'y  prend  contiance. 

de  manière  qu'on  ne  puis-e  ni  connaître  ni  «  Oo.'lrième  règle  générale  :  On  ne  viole 
sonpi^onner  la  pcr-onne  dont  il  s'agit.  Dans  point  le  s.  ciel  delà  coiile>sion,  lorsqu'on 
ce  cas,  il  faui  non-seulement  supprimer  le  p.jr;e  des  choses  qu'on  y  a  eniendues,  avec 
nom  du  péiiiiC'!,  mais  encore  s  abstenir  de  la  permission  du  peniieni;  car  le  sceau  sa- 
laire connatire  le  temps,  le  lieu  e(  aulres  cramentel  e-t  en  sa  faveur.  Mais  celle  per- 
circonsl  loces  inuiiles,  dont  la  connaissance  mission  d  ni  é'ri'  expresse.  L'ne  perinissioîi 
pourrait  faire  deviner  de  qui  l'on  parle.  De  tacite  ne  suffira. t  pas,  el  encore  moins  une 
plus,  pour  n'avoir  aucun  sujet  d'inqu. étude,  permission  piesiiméc.  Hlle  doit  .lUssi  être  en- 
il  est  bon  de  ne  poini  consulter  sur  les  lieux,  ticremen:  lilne,  el  le  confesseur  ne  doit  ja- 
lii  dans  le  voisinage,  à  moins  qu'on  ne  soil  mais  la  demander  sans  de  bonnes  raisons.  Il 
tiir  qu'on  n'a  nen  à  craindre  pour  la  rêvé-  est  cerlainemenl  des  «  irconstances  oii  le  pén:- 
Jalion.  N'y  eùl-il  qu'un  moindre  doute  à  cet  tenl  est  obligé  de  donner  celle  permission  : 
égard,  il  faudrait  obtenir  la  pei  mission  du  ce  soiu  celles  où  elle  est  nécessaire  pour  eiu- 
peniteut.  Le  confesseur  peul  encore  faire  pécher  un  malheur  pu'nlic  ou  pariiculicr, 
usai;»  de  la  confession  iiour   reformer  sa  soit  dans  l'ordre  temporel,  soit  dans  l'ordre 


jimais  lui  rappeler  ce  qui  a  raporl  a  sa  con- 
fession ;  cela   lui  ferait  nalureilement  de  la 
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spirituel.  S'il  refuse  la  permission  lorsqu'il 
est  leitu  de  l'accorder,  le  confesseur  ne  peut 
l'absoudre.  Mais,  i|ue!qi)edéraisonii.ib!eque 
soit  le  ref  s,  le  confesseur  ne  peut  agir 
comme  si  la  i)eimission  lui  élail  accordée. 
Au  reste,  comme  il  n'es!  pas  nécessaire  que 
le  [iréire  agisse  lui-même  dans  le  cas  riont 
il  s'jigil  ;  que  cela  pounail  rendre  la  confes- 
sion oniruso,  il  sufiil  d'exiger  que  le  péni- 
tent fa'se  connaître  à  qui  ilc  dioil  le  ni.ilfai- 
teur,  l'a'-sassin,  par  exemple,  l'cmpnison- 
neur  ou  le  ci>rru[itrur  donl  il  a  pai  lé  dans  sa 
confes^iiin.  VA  si  le  pénilinl  ne  veut  pas  en 
parler  à  d'iiutrcs  qu'à  son  confesseur,  qu'à 
Sun  curé,  auquel  il  donne  toute  permission, 
celui-ci  dim.indera  que  celle  permission  lui 
soil  .•■ccordée  hors  du  tribunal,  tant  pour 
pouvo  r  agir  plus  Itbremenl,  que  pour  jiou- 
voir  dire  que  l'es!  hors  la  confession  qu'il  a 
éié  averti  de  ce  qui  se  passe.  Nous  le  répé- 
tiins  :  sur  un  sujet  aussi  délicat,  il  ue  sau- 
rait y  avoir  excès  de  précaution.  » 
SÉDUCTION  (Rapt  de). 

Voy.  Rapt. 

SEIGLE  (Pain  de). 

Voy,  Consécration,  n.  k. 
SEL. 

Le  sel  est  le  symbole  de  la  sagesse.  L'Eg:Iise 
l'emploie  au  hapiême  ei  pour  la  bénédiclion 
de  l'ean  ficnile.  1  Ile  bénit  aussi  du  sel  pour 
les  nnimaux.  On  ne  peut  mieux  faire  con- 
nailre  l;i  vertu  que  l'Eizlise  ;iltacbe  au  sel 
bénit,  qu'en  lisant  les  p.iroles  qu'elle;  emploie 
pour  le  bénir.  Or,  toutes  ces  i  aroles  ensei- 
gnent que  le  sel  empêchant  la  corruption 
doit  avoir  cour  effet  d'éloigner  les  maljidies 
de  l'âme  et  celles  du  corps,  si  on  doit  s'en 
servir  comme  nourritare  ou  le  donner  aux 
animaux. 

SÉMINAIRES. 

1.  Les  séminaires  sont  des  établissements 
publics  il'édiicaiion  destinés  à  ceux  qui  veu- 
lent entrer  dans  les  ordres  sacrés.  Le  concile 
de  Trente  a  vivement  recommande  à  tous  les 
évéques  de  posséder  des  séminaires  pour  y 
former  les  jeunes  lévites  à  la  science  et  à  la 
vertu  Les  devoirs  de  ceux  qui  les  dirigent 
sont  trè-i-grands.  Comme  on  peut  facilement 
les  déiluire  des  considérati ms  que  nous  avons 
prés'niées  aux  mois  I'cclésiastiolks,  Voca- 
tion, Science,  nous  nous  contenterons  de 
considérer  ici  les  séminaires  sous  le  point  de 
vue  de  leur  existence  civile. 

Comme  élablisseinenls  publics,  les  sémi- 
naires son!  «oumis  -jux  règles  que  nous  avons 
développées  au^  mois  Donations,  Etablis- 
SEME'ST'*  publics  et  nEi.iGiEi'x.  Comme  éta- 
blis'-emeuts  religieux  el  d  éducation,  ils  sont 
réu'is  par  quelques  dispositions  législatives 
que  nous  allons  r;j|iporier. 

S  I.  Des  téminaiiei  proprement  dits,  ou  des  grands 
séminaires. 

2  Les  archevêques  et  évéques  peuvent  éta-- 
Mi"  lies  se  I  inaires  dans  leurs  diocèses  avec 
l'aulorisation  du  gouveriieuieiil  [Loi  du  18 
germ.  an  X ,  art.  11). 

Les  évéques  sont  chargés  de  l'organisation 
de  leurs  séminaires,  et  les  règlements  d'orga- 


nisation sont  soumis  à  l'approbation  du    roi 

[Ibid.arl.l^]. 

On  enseigne  dans  les  séminaires  la  morale, 
ledogme.  l'histoire  ecclésiastique  et  les  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane  ;  on  y  donne  les  rè- 
gles de  l'éloquence  sacrée  [Loi  du  2]  vent, 
an  XII,  art.  2). 

Nul  ne  peut  être  nommé  évéque,  vicaire  gé- 
néral, ch.inoine  ou  curé  de  première  classe, 
sans  avoir  soutenu  un  exercice  (uiblic  et  sarn 
avoir  rapporté  un  cerlificiil  de  cap.icilé  sur 
les  obji  ts  énoncés  en  l'article  précédent  (/ti(/., 
art.  4). 

Pour  les  autres  places  et  fonctions  ecclé- 
siastiques, il  suffit  d'avoir  soutenu  un  exer- 
cice public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme,  et 
d'avoir  oblenu  sur  ces  objets  uu  cerliGrat  de 
capacité  (Ibid.,  art.  5). 

Les  directeurs  el  professeurs  directeurs 
sont  nommés  par  le  roi,  sur  les  indications 
qui  sont  données  par  l'archevêque  et  les  évo- 
ques sutfragants  [Ibid.,  art.  G).  Ils  doivent 
souscrire  la  déclaration  de  1682  {Loi  du  18 
yermin.  nn  X,  art.  2'^). 

Dans  chaque  séminaireiiya  uncerlain  nom- 
bre de  bourses  et  de  demi-bourses.  Elles  sont 
accordées  par  le  roi  sur  la  présenta liou  de  l'é« 
vêque  (Décret  du  30  déc.  ISOti,  art.  21). 

La  plupart  de  ces  dispositions  sont  tom- 
bées en  liésuélude  :  elles  peuvent  serv  r 
comme  inslrument  de  despotisme  enire  les 
mains  d'un  pouvoir  ombrageux. 

§  2.   Des  écoles  secondanes  ecclésiastiques  ou  petits 
séminaires. 

3.  Une  ordonnance  malheureu'^e  contre- 
signée Feutrii-r  régit  les  pelils  séminaires. 
En  voici  fs  principales  dispositions: 

Le  nnmbre  des  écoles  secondnires  ecclé- 
siastiques, et  la  désignation  des  communs 
oùelies  peuvent  être  placées,  sont  déterminés 
par  le  ri  i,  d'après  la  demande  des  évéques 
el  sur  la  proposition  du  ministre  des  affjiires 
ecclésiastiques  {Ordon.  du  16  juin  1828;  5 
oct.  18U,  art.  1,2). 

Aucun  exierne  ne  peut  êire  reçu  dans  les- 
diies  écoles.  Sont  consiilérés  comme  externes 
les  élèves  n'eianl  pas  logés  el  nourris  dans 
l'établissement  même  (/  wrf.,  art.  3). 

Après  l'âge  de  14  ans,  tous  les  élèves  ad- 
mis depuis  lieux  ans  dans  lesdites  écoles  sont 
tenus  de  porter  un  habit  ecclésiastique  (0/(/. 
16  juin  1825,  art.  4). 

Les  supérieurs  ou  directeurs  sont  nommés 
par  les  archevêi|ues  et  évéques,  et  agréés 
par  le  roi  [Ibid.,  art.  6). 

Nul  ne  peut  être  chargé,  soil  de  la  di- 
rection, soit  de  l'en  =  eignement  dans  une 
école  secondaire  ecclésiastique,  s'il  n'a  affir- 
mé par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  cou- 
grégalion  religieuse  non  légal"meiit  recon- 
nue en  France  (Orrf.,  16  juin  1828,  or(.2). 

Les  écoles  ecclésiastiques  dans  lcsqu»dles 
les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  exécu- 
tées cessent  d'être  considérées  comme  telles, 
et  renlient  dans  le  régime  de  l'Université 
{Ibid.,  art.  2). 

SENSATIONS. 

Les  sensations  ne  sont  oas  toujours  sou- 
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mises  A  i  empire  du  libre  arbitre.  Nous  en 
éprouvons  licauroup  que  nous  ne  faisons  pas 
iiaitrect  dont  nous  ne  somines  pas  l.s  niaî- 
tri's  :  les  (>l)jels  qui  nous  environnent,  en 
agissant  sur  notre  corps,  les  prdduisonl  né- 
co.ssaircinenl.  En  vain, à  la  présenre  de  quel- 
que chosi'  qui  nous  hlesso,  voudrions-nous 
Dons  refus  faux  niouvements  de  douleur, en 
\ain  voudrions-nous  y  faire  succéder  des  im- 
riessions  de  plaisir  :  on  ne  comniande  point 
a  la  seiisibil  lé  ;  noire  âme  l'éprouve  nia'gré 
qu'elle  en  ait  ;  nous  aurions  beau  souhaiter 
de  cerl  ines  sensations,  lonle  la  véhémence 
de  nos  désirs  ne  peut  les  faire  naître,  indé- 
pen'tanim'nt  des  corps  propres  à  les  pro- 
d'iiie.  Ainsi,;'!  parler  eu  généra!.  Dieu, coirwne 
nous  l'avons  dit,  ne  nous  fait  ni  un  crinio 
ni  un  merile  de  nos  sensa'ions,  et  on  n'en 
csl  pas  plus  a2;réahle  à  ses  jeux,  ni  moins 
dipne  de  ses  liuolés,  précisément  pour  éprou- 
ver des  sensations  douces  ou  douloureuses  ; 
aussi  ce  ne  sont  point  là  des  actes  hu- 
mains :  riioinnie  ne  fait  pas  les  $ensaliuns,il 
ne  fait  que   les  souffrir. 

La  liberté  n'est  pas  néanmoins  toujours 
sans  acion  par  rapport  au\  sensations  ;  <ar 
quoique  la  préscB  e  des  objets  les  produise 
nécessairement,  nous  sommes  souvent  les 
maîtres  de  les  éviter  en  nous  éloignant  deccs 
ohjels,  et  de  les  f.iire  naître  en  nous  en  ap- 
prorhaiil  ;  l'âine  peut  s'y  rendre  plus  ou 
moin'i  atlenlive,  qneliinrfois  même  insensi- 
ble, lorsqu'elles  sont  faibli-s  et  sans  vivacité  ; 
et  il  peut  y  jivoir  en  cela  du  bien  <>u  du  mal, 
suivant  que  1rs  olijels  de  ces  sensations,  dou- 
tes el  agréables,  tristes  et  douloureuses,  sont 
bonsou  mauvais,  permis  ou  défe  dus,  à  cause 
du  rapport  qu'ils  ont  aux  lionnes  mœurs. 
Lors  mèn;e  que  ces  impressions  sont  nées  en 
nous  s.ins  que  nous  y  ayons  eu  aucune  part, 
quoique  nous  ne  puission;  prévenir  ni  sou- 
vent arrêter  le  sentiment  déplaisir  ou  de  dou- 
leur qui  en  est  inséparable,  la  volonté  peut 
néanmoinsconsenlir  à  ce  qui  se  passe  en  elle, 
en  y  prenant  de  la  sati  faition,nu  y  refuser 
le  coiiseniement  en  le  désapprouvant,  et  de 
relie  manière  la  sensation  peut  être  l'o  ca- 
sion  d'une  faute  véril.iiile  ou  d'un  acte  de 
vertu,  suivant  que  l'objet  est  bon  ou  mau- 
vais ;  el  ce  n'e^l  point  le  sentiment  de  dou- 
leur ou  de  plaisir  qui  nous  rend  aux  yeux 
de  Oieo  dignes  de  i bâtiment  ou  de  récom- 
pense, mai-,  la  piirl  (|ue  preml  notre  volonté 
;»  l'un  ou  a  l'autre,  eu  y  donnant  occasion, 
ou  en  y  acquiesçant  el  s'y  laissant  entraîner, 
lors  même  qu'elle  n'a  coniribuc  en  rien  à 
IfiT  production.  C'est  ce  qui  fait  d'une  sen- 
sation pli^sique  une  action  murale;  de  là  le 
mérite  des  pr<iti(|ues  de  murtifica'ion  qui,  en 
faisant  !<oulTrir  le  corps,  purilieiil  el  sancii- 
flent  l'âme  ;  le  mérite  plus  grand  encore  des 
martyrs  dans  lis  louruienis  qu'on  leur  fai- 
sait endurer;  de  là  encore  le  mal  et  le  désor- 
dre des  plaisirs  sensibles  lorsqu'ils  soûl  dé- 
fendus. 

SKNSDELLE  (DÊLECTàTioN). 

A  l'article  Délbctatios  mouose  nous  avons 
traité  du  plaisir  caufé  par  les  jicnsces  ;  nous 
avons  dit  quand  il  est  bien  ou  mal.  Les  sens 


produisent  aussi  leur  délectation.  Les  (héo- 
iogiens  en  distinguent  de  deux  sortes,  l'une 
charnelle  el  l'autre  sensuelle.  La  première 
est  (cile  f/ute  senlitnr  circn  partes  tenerens. 
Klle  n'ailmet  pas  de  léjrére.é  de  inaiii're, 
comme  le  nionl  e  I  i  ronilamnation  de  la  pro- 
pesiliun  >uivanle  :  Est  ptoliahilis  op  nio  (j  lœ 
dicit  e  $r  tanlum  vtri'ali:  unculum  hnhitum  ob 
detectiitioiiim  cdrnrilem  el  s'tisibiletn  r/uœ  ex 
osculo  oritur,  secluso  jiericul  i  coiuensia  nlte- 
rioi is et  polUitionis  [hécrei  iC Alexandre  VII, 
1665).«Kn  est -il  de  même,  demande  M. 'r  ("ions- 
sel,  de  la  délectation  organique,  naiurelli', 
quœ  sine  ulln  commolione  sijirituniu  geniltt- 
lium  (rrilitr,  exsula  propn'iione  o  'jrcii  >i»  si- 
bitisa  I s(nxnm,visibUis  nempead  nsitin,l(in(ji- 
bil(sadlactum?Ley  llie  Ho  ;icns  ne  s'areordent 
point  sur  celte  quisthin.  Le^  uns  admettent 
il  légèrelc  de  matière  da:is  la  délecta: ion  na- 
turelle. iVoN  pecc«.'  nlsi  ieiii(ililer,iiil  Billuart, 
qui  aspicil  pulchrtim  muliivem,  out  tanyit 
e,  us  inanum  seu  f  ciem.  prœ.  ise  propter  delec- 
tadonem  more  orqanicnm  seu  sensualein,  con- 
sistnUem  in  quailwn  conform'late  rei  vistr  tel 
tiii  tœ  cum  oryano  v'sus  v  I  taetiis ;  itn  l't  von 
sil  idtud  q  lam  delectalio  'le  re  piUrhra  quœ 
viiletur,  aiit  de  re  blunda,  molli,  tenern  quoe 
lnnyiiur,ah!iquealiu  cujusca  quereiturpis  de- 
lect(itione[l'ruct.  deTemperanlin,  dis.-ert.  b.de 
Luxuria,  art.  2).  Les  auires  >ouliennent,  avec 
que'ques  moli  iralions  cependant,  qi'll  n'y  a 
pas  de  légèreté  de  matière  da.s  la  dclec  lation 
sensitive.'A'ondoturprtrri/a.sm'i/rnœ.dil  saint 
Alphonse,  i;(  delecuuione  sen.ubAi  sive  natu- 
rali,  nempe  de  coiiiuctu  matins  fi.'iitinœ,  pr^iul 
(e  conltirlii  rei  Unis,  ptiln,  ras  ■■,  panni  ge- 
rici  et  similis;  quia  nh  curruptam  nalurnin 
est  mortdiler  impossibite  hnbere  illam  natu- 
ridem  détecta  imiem  qiiin  delectatiu  natttralis 
et  venerea  seniialur,  maxime  a  personis  nd 
rotjuliiin  nplis,  el  m'iximrsi  actus  isli  Inibtnn- 
tur  cuin  a'iquo  '  ffeclu  et  mora.  Atlaiiten, 
ajoute ie mènii' docl  ur, aliud  e^taijere propter 
dclrctaliimem  cipinxdam,  aliud  cum  deUcia- 
lione  qiiœ  cnnsunjd  ex  qiiolitutibus  corpnri- 
bas  aniiexis,  iri  qua  bene  potesl  dari  parv  lus 
muieriœ, si  delectalio  sit  mère  seiisilnti<.  siie 
nnturalis,  mndo  non  sislas  in  ea,  sel  in  tactu 
(teleria.'ivneïii  delesteris  :  idins  non  ageref  Ctim 
debcluliinie,  sed  propicr  dileclationem  ;  i/uod 
non  potesl  esse  sejunctiimu  periculo  incidn'li 
%ii  deleclaUonem  veneream  (Lilu  m,  n°  iliji.» 

l.e  premier  sentiment  nous  parait  pins  pro- 
bable que  le  second  ;  mais  parce  «[ue,  dans 
l'un  et  l'autre  sentiment,  on  pcclic  en  dp  r- 
cliant  la  délectation  naturelle  et  qie  le  pé'  hé 
csl  plus  ou  moins  grave,  suivant  qu'il  y  a 
plus  ou  moins  de  danger  de  se  laisser  aller 
à  la  délectation  charnelle,  ou  égard  aux  cir- 
constances 1 1  à  la  nature  de  l'acte  ,  on  ne 
doil  pas  s'arrêter  de  propos  délibéré  à  la  dé- 
lectation naturelle  :  A  delectuiinne  ten^uali 
ad  veneream.  mixime  in  S'nsu  tactus  a  t  ti- 
sus,  /'ofi/i,  et.t  progressas  (BiUaari,  De  Tem- 
'pcranlii,  dissert,  à,  art.  -îj. 
SENTENCE. 

On  appelle  ainsi  les  jugements  rendus  pnnr 
ou  couiie  quelqu'un.  Voit.  Appel, Jugeue.xt, 
Cknsibes,  Eïcommumcation. 
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SÉPARATION  DR  BIENS. 

On  dislingfue  àenx  ospèces  de  séparalions 
do  biens  enlre  époux  :  l'une  pr<^rèdc  le  ma- 
ri en  ce .  <"'e  t  une  ili'S  convi-nlions  malrinio- 
iii;iles  ;  nons  en  avons  parlé  à  l'arliclf  Con- 
trat DE  MARIAGE  ;  l'aulfc  Se  fait  par  autorité 
de  justice,  lorsi-u'il  est  de  l'inlé  &<  de  la  fein- 
me  ()ii<'  se  biens  soient  séparés  de  crux  de 
son  mari.  Les  causi  s  de  la  séparation  sont 
exprimées  dans  le  Code  civil. 

4  445.  La  sf^paralinn  de  biens  ne  peut  être  poursui- 
vie qwM  ju'-tice  jiar  la  feiiiuie  dent  la  ilol  et  mise 
eu  p-ril.  >l  lorsque  le  d«*sordre  îles  affaires  ilu  mari 
<l()  ne  lifn  l'c  e'niiidre  i\i\f  les  bii'us  de  celui-ci  ne 
soii-ul  pninl  suflisanls  jinur  r<>niplii'  les  droits  et  le- 
prises  de  la  femme.  —  Toute  spi'nralion  volunlaira 
Csl  uuIIp.  iC.  séparai,  de  corps,  5"2I  ;  dr.  des  créun- 
fÙTs,  1447;  réq.  dotal,  lo40  s.,  1565.  Pr.  49  7%  8t)5 
S.  Co.  GSs.,  557  s.) 

1505.  Si  la  Hol  est  mise  en  péril,  la  femme  peut 
poursuivre  la  spiiai-aiion  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  a  liclfs  i445  et  suivants. 

1  46.  Les  créauci  rs  personnels  de  la  femme  ne 
peuvent,  sans  son  cnnst'nt»niert,  demander  la  sépa- 
ralioti  de  biens.  —  N  aiimoins,  en  ca«  de  faillite  ou 
de  dëconlilure  du  niiiri,  il;*  peuvent  exirrer  les 
droits  de  leur  di'bitrire  jus'iu'it  cniirurronre  du  mon- 
tant de  leurs  créances.  (C.  1166,  1410,  1447,  1464. 
Pr.  871.  r.o.  .'iSTs.) 

1445.  Toute  sépnrniion  de  biens  doit,  avant  son 
eTPculio",  èirer  ndue  pnb'ique  par  rnlfirhe  sur  nn 
tableau  à  ce  d' sliné,  dans  la  primipale  salle  du  tri- 
bunal de  preniière  inslnncp,  et  de  plus,  si  le  mari  est 
marchand,  banqu'er  ou  mmnierçnnt  ,  dans  celle  du 
triliHiial  dt'  commerce  du  lieu  de  son  domicile;  et 
00,  îi  peine  de  nu'Iité  de  l'exécution.  —  Lo  jusemeiit 
gui  prononce  la  séparation  de  bien  ,  remnnlp  , 
ninnt  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande.  (Pr. 
872  s.> 

1444.  La  séparation  de  biens,  q'K  ique  prononcée 
en  'usiice,  est  nulle  si  elle  n'a  p"int  été  exérulée  par 
le  payement  réel  des  drois  et  reprises  de  la  frmme, 
effectué,  par  acte  aullientique,  jusi(u'à  cnncu'renre 
des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  d' s  puirsuiies 
commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  li;  ju<re. 
ment,  ei  non  interrompues  depuis.  ((;.  1405.  Pr. 
872  s.) 

1447.  Les  cr'^'anciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
contre  'a  séparation  de  biins  prononcée  et  même 
ex''ciitép  en  fraule  de  leurs  droits;  ils  p'nvent 
même  intervenir  dans  linslince  sur  la  demande  en 
séparntiiin  pour  la  contc>ter.  (C.  1167,  1,64.  Pr. 
869   871,  875.) 

14:8.  La  lemnie  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
1  ien  ,  rt..it  contribuer,  proportionnellement  5  ses 
facultés  elà  eelles  du  mari,  tant  aux  fra'sdu  ménage 
qu'a  ceux  dé ducalion  des  enfants  communs.  —  Elle 
iloil  supporter  eut  èrenient  ces  frais,  s  il  ne  resle 
rien  au  mari.  (C.  205,  214.  L5-.7,  1575.) 

1449.  La  f  nuée  séparée  soiide  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  admi- 
nistration. —  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et 
l'aliéner.  —  Elle  ne  peut  ali.'ner  ses  immeubles  sans 
le  C"n-ent'nieni  du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en 
jnstif  e  à  son  refus.  (C.  217  s.,  511,  1450  s.,  1556  s 
157e,  1595.)  ' 

145l>.  Le  mari  n'est  point  garant  du  d 'faut  d'em- 
ploi ou  d  ■  r  mploi  du  prix  de  l'iniineubl.'  que  la 
b-rnme  séparée  a  a'iénesous  l'autori-a  ion  do  la  jus- 
tice, à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou 
<pi  il  ne  soit  prouve  que  les  deniers  ont  été  reçus  par 
lui,  ou  ont  tourné  à  sou  piofit.  —  Il  est  garant  du 
défaut  d'etiiploi  ou  de  remploi,   si  la  vente  a  été  . 
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faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  :  il  ne 
l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi.  (C.  1426,  1427 
1449.)  ' 

:      VoY.  COMMCNAUTÉ. 

Les  forinaliiés  à  sa'vre  sont  exposée"  dans 
le  Codo  de  procédure  civile,  dont  voici  les 
dispositions  : 

865.  Aucune  demande  en  séparation  de  bipns  ne 
pourra  être  formée  sans  u  e  autorisation  nréalalde 
que  le  résident  ''u  tribunal  devra  doinipr  su--  In  rp'. 
qnêle  qui  lui  sera  présent' e  à  cet  effet.  Pourra  n^'an- 
moins  I  ■  président,  avant  ''e  donner  l'aulorisa'inn 
faire  les  ob-^ervali-^-s  qni  Ini  •a'aîlmnt  copve'  aides' 
(\>r  49,  7",  259,  869.  C.  511,  1445  s.  Co.  05  -.  f. 
78.) 

866.  Le  grelfier  dn  iribunal  inscrira,  sans  délai, 
dans  un  t:  bleau  pb'cé  ,à  cet  effet  dans  l'an'^t  ire,  nn 
extrait  delà  demande  e'!  séparation,  lequel  contieu- 
dr.i,  —  r  La  date  de  la  ilenvnde;  —  2°  Les  noms, 

prénomo,   profession  et  demeure  des  époux;    5» 

Les  noms  cl  di^meure  de  l'avoué  cons'itué,  qui  sera 
tenu  de  remettre,  à  cet  eflel,  ledit  extrait  au  cref- 
fier.  dans  les  trois  jours  de  la  demande.  fPr  218. 
869.  Co.  65  s.  T.  92.) 

867.  Pareil  extrait  (era  inséré  dans  les  tableaux 
placée,  ^  cet  pffpl,  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
commercp,  dans  les  chand)res  d  avoués  dp  première 
instance  et  dans  celles  de  notaires,  le  tout  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  :  le^diles  insertions  seront  certi- 
fiées par  Ips  greTiers  et  par  les  secrétaires  des  diam- 
bres.  (Pr.  869.  Co.  65.  T.  92.) 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  S  la  poursuite 
de  la  fem  ne,  dan-  l'un  desj  'urnaiix  oïd  s'impriment 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  dénarteinent,  s'il  y 
en  a.  —  Ladite  insertion  sera  instifiée  ainsi  nu'il  est 
dit  an  tit'C  do  In  Saisie  imwohitière,  art.  685.  (Pr. 
758,  785  s.,  869.  Co.  05.  T.  92.) 

869.  II  ne  pourra  èiro.  sauf  les  actes  con«erva- 
toircs\  prononcé,  sur  la  demaiule  en  séparation,  nu- 
cun  jugement  qu'un  mois  après  l'observation  des 
formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qni  seront  obser- 
vées à  ))eiup  de  nullité,  laquelle  pnnna  ôire  oppo- 
sée p:ir  le  mari  ou  par  ses  créanciers.  (Pr.  871 
1029.  Co.  65.)  ' 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  pr  iiv»,  Ior«  même 
q'il  n'yaurait  p.as  de  créanciers.  (C.  1443,  1447,  Co. 
65.) 

871.  Les  créanciers  du  niai-i  pourrori,  jusqu'au 
jugement  ilélinilil.  sonncer  l'avoué  dp  la  femme,  par 
acte  d'avoué  k  avoué,  de  leur  corrmnniiiuer  la  de- 
mande en  sépara' ion  et  les  pièees  justificatives,  même 
intervi'rur  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  f.qns 
préliminaire  de  conciliation.  (Pr.  75  359  87"  C 
1447.  Co.  6.1.  T   70,  75.)  

872.  Le  jugement  de  séparation  sera  ru  puD.ique- 
meiit,  l'an  lience  tenante,  au  tribunal  ite  conpi'e-ce 
du  lieu,  s'il  y  en  a  :  extrait  de  ce  jugement,  conie- 
nant  la  date,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été 
rendu,  les  noms,  prénoms,  profesbion  et  demeure  des 
époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  St  ce  destiné,  et  ex- 
posé pendant  nn  an  dans  l'auditoire  des  Iribi.naux 
de  première  instance  et  de  conjuercedu  domicile  du 
ninri,  niême  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant;  et  s'il 
n'y  a  pas  de  trib  .nal  de  conuuerce,  dans  la  princi- 
pale salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  tahUau  exposé 
eu  la  chambre  des  avoués  et  notaires  s'il  y  en  a.  La 
femme  ne  pourra  commencer  l'exéciitiou  du  juge- 
ment que  du  jour  où  les  fonnalit's  ci-de.>.sus  auront 
été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soil  nécessaire 
d'attendre  l'expiration  du.'usnit  délai  d'un  an.  —  Le 
tout,  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'art. 
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14)S  du  Code   civil.   (Pr.  880.  C.   1445.  C. 
T.  92  )  .         . 

873.  Si  Ifs  fnrmnliiés  prescrites  au  prcsenl  litre 
ont  ■  i^  olisiTvi'rs,  U's  créiinciiTs  il»  mari  ne  srroiit 
plu- ii'(,ii<,  iiprcs  rcx|iir.lioii(lu  .léla  .Iniil  il  s'agit 
ilaiis  l';ii(ii  II-  (iiécé  leiil,  à  -C  pouivoir  |>:tr  li.  ilb  o\>- 
p(i>iii(iii  (onire  1«  jniîi'iiu'iil  Je  séparation.  (Pr. 
10-2!»   C.  IU7.  Co.  c;,  07.) 

87  i.  La  reiioiicialiiMi  .le  la  f  iinne  à  la  cnnnnu- 
namé  sera  (aile  au  «n-d.'  du  iril)'!!!"!  saisi  Je  la  Me- 
niaiiJe  <n  séparation,  (l'r.  5)97.  C.  1457.  Co.  05, 
67.  T.'Ji.) 

ïéPAUATION    DES   ÉPOUX. 

1.  Le  lion  du  ni;iria-e  esl  de  sa  n.itiire  in- 
(ligsoliil  le  ;  ni;iis  il  arrive  trop  souvcnl  (jue 
de  in.ilheu  eu-es  circimslances  sépuieut  co 
que  Dieu  <i  réuni  de  iiiaiiière  à  n'avoir  ((u'un 
cœur  ei  qu'une  âme.  L  i  séparalioii  peui  être 
quant  à  I  liabiiaiioii  el  de  corps,  ou  seule- 
ineiit  quoud  Ihorum. 

ARTICLE  PREMIEU. 

De  h  si'paralion  de  corps. 
N'His  envisasïeroiis  cet  article,  l"  relalive- 
nienl  au  droil  i.anonique  ;  2"  par  rapport  au 
droit  civil. 

l  i.   De  la  séparation  de  corps  telle  qu'e'le  est  n'gie 
pur  le  druil  canonique. 

2.  En  se  iii.Ériani,  le.  épous  conlraclent 
l'obligat  on  de  vivre  enseiiild'-,  el  de  n'avoir 
qu'une  demeure  ;  mais  iiiallieureuseineiU 
telle  esl  la  ualurc  humaine  que  les  M'élis  les 
plus  vénérables  deviennent  quelquefois  des 
chaînes  bien  lourdes  à  porter.  Le  poids  en 
esl  lelleinenl  pesant  en  crrlainos  eirconstati- 
ces  qu'il  élail  néiessaiie  d'en  déch  iiger  les 
époux.  Aussi  l'Kgli-e,  qui  est  une  mère  t«  n- 
dri',  recoiiiiail  (ju'il  y  a  plusieurs  causes  lé- 
gitimes lie  sép.iration  entre  ceux  qu'elle  a 
unis  par  les  liens  du  mariage.  Elle  va  métne 
jusqu'à  prononcer  analhème  contre  quicon- 
que refuse  de  rerimnallre  la  légitimiié  de  <'es 
causes.  Si  quis  dixerit  tcclesiam  errare  cum 
ob  mitllas  causas  séparait  nein  inler  rottjmj  .?, 
quand  Ihoruin  seu  qnoad  rohabitalionem,  ad 
crrlHin  inceit  nnre  le  npas  fieri  passe  d  cernit, 
anailirma  sil  {Concil.  Trid.  «e-s  "ii,  can.  8). 
C'est  donc  une  vérité  bien  con«taute  iju'il  y 
a  des  cuises  légitimes  de  séparalion  entre 
époux.  Nous  allons  les  expo.ser  successive- 
luenl. 

3.  L'adultère,  première  cause  de  séparalion 
entre  les  épiiur. —  L'ailullère  esl  la  prinri- 
pale  descauses  deséparatmn  entr<'  les  épuux. 
Noire-Se  giieur  «n  établit  la  légilimilé  :  Oui- 
nis  qui  (limiserit  itrorem  su  m,  excepta  for- 
nicati  'ffs  ctiima,  fncil  eatn  tncechuri.  Il  <  st 
don  indiibilahli-  i|ue  l'adultère  est  une  cause 
surilsaiit''  tic  séparation. 

Ci'lie  eaiiseadeux  caractères  parMculiers, 
cesl  qu'elle  esl  obli'.'aioire  pour  le  mari  en 
cert  tines  cirruiislances,  el  ({u'elle  |ieul  cire 
p.  rpéluelle. 

'i-.  r.ousi  érant  que  le  mari  esl  le  chef  de 
la  f.iiuille,  c'est  à  lui  à  répriiuer  les  désor- 
dres qui  peuvent  y  exister.  Si  la  rimnc  s'a- 
h,indoiiu>-  au  ciiuie  liorrildi-  de  l'.du  1ère,  el 
que  iiuiiobslant  ses  avis  elle  perscvcre  dans 
ses  désordres,  il  doit  la  renvoyer  de  sa  mai- 


son, ou  il  serait  censé  fomenter  et  favoriser 
ses  crimes.  Aussi  le  pape  (îrégoire  IX  le  dé- 
clire  coii|iab  e  îles  crimes  de  sa  femme  s'il  ne 
la  renvoie  pas:  Si  vi.ierit  cum  il'a,  reuserit, 
et  ejus  I  ercnti  parliceps.  ICanun  S  eut  cra~ 
deli<,  rapitt  Si  tir,  de  adull.  et  slupr.)  Nous 
observerons  que,  tandis  qu'il  reste  au  mari 
quelque  espoir  cle  convertir  sa  femme, il  n'est 
point  oblige  de  la  r-nvoyer. 

Ali'xandre  III,  cap.  Significnsti,  de  divor- 
ti!s,  autorise  le  mari,  lorsque  l'adultère  a  été 
public,  à  ne  |amai-  reprendre  sa  femme.  Il 
peut  donc  11'"  j  mais  II  n-pieiidre,  quelque 
convertie  i|ii'ellc  soit.  Mais,  comiiie  le  dit  le 
cliap.  Ex  conseienli  i  de  crimine  falsi.  cliaruii 
peut  renoncer  il  son  droil.  (iié^oire  I.K  sem- 
ble lui  conseiller  de  la  repreiidredans  ce  ras. 
S'il  l'a  rappelle,  relle-ci  est  ob  igée  de  se  ren- 
dre (i  sou  coiiimandcment,  comme  l'enseigne 
saint  Thomas  (in  '*  sent.,  dist.  35,  q.  1,  art,  6 
udSj. 

5.  Il  y  a  six  cas  marqués  par  le  droil  où 
Tadultèrc  de  la  femme  ne  donne  pas  lieu  au 
divorce. 

1  "  Lorsque  le  mari  esl  coupable  de  ce  cri- 
me :  il  y  a  compensation  (Cap.  Sii/nipcnsU  de 
diviirtiis,  lnlitleximHs,Ttia  fratrnitas).S:<'\nt 
'i'ho'ii.is  pense  qu'un  m.iri  qui  se  sent  lou- 
pabie  d'ailultère  ne  peut  en  consrience  user 
du  droil  di!  divorce,  luéine  prononcé  par  les 
Iribuiiaux  {in  4  senl.,  dist.  3lî,  7.  1,  a  t.  i). 
2'  (,)uand  le  m  iri  a  prosliluésa  frmme  {l.'iip. 
Discreliiniem.  De  ea  qui  cngnttvii).  3'  l.ors- 
qu'une  feiiiMie  s'est  remariée  ayant  suj.l  de 
croire  qu"  son  mari  était  mort  (Can.  Cum  per 
bellicum,  cap.  'àk,  quœst.  I).  k"  Lorsqu'une 
femme  e^t  tombée  en  adiilière  1  ar  surprise 
(Canon  In  leclo,  cap.  31).  .V  Lorsque  la 
f.iiime  a  été  violée  {('mion  llle,  cap  3:).  6° 
Enfin  qu.ind  l'ho  liine,  après  a><>.r  eu  coo- 
naissance  de  I  iiifi'élil'  de  sa  feni:nc,  ;i  ha- 
bité avec  elle  (Cap.  Quemadmodum  de  jwejw 
raiid'i). 

La  femme  a  le  même  droit  que  son  mtri  de 
se  séparer  de  lui,  s'il  lombcen  .idultèrf  (Ca- 
non IJololatria,  cap.  2S;  Prwipu-,  cap  22; 
Placuil,  cap.  -32).  M.iis  la  femme  n'est  point 
tenue  de  se  séparer  de  son  mari,  p.iri  e  qu'elle 
n'csl  pas  le  1  bet  de  la  famille,  et  qu'en  cm- 
sentaul  à  habili<r  aveu  lui,  elle  n'est  pas 
censée  foin  •nier  ses  désordres. 

6.  II.  L'hérésie  ell'ap'Sta  ie, deuxième  ciust 
de  divorce.  —  Ces  crimes  soni  des  espèces  de 
fornie.'ilion.  La  parlie  fi  lèle  est  eu  droil  de 
deuMiider  la  séparation  (Cmiim  Llulolatria, 
cap.  2  ).  Si  la  parlie  infidèle  se  coiiveriil.  il 
y  a  obligation  pour  elle  de  Si-  réunir  à  la  par- 
lie caltiol.qiie  {Capui   De  ilhi,  de  Di'  ,)rtiis}. 

7.  I.l.  l.'enirninement  au  crime,  troisicms 
cause  de  divorce.  —  Si  l'un  des  conjoints  en- 
gageait l'aulr.'  ;iu  crime  par  menaces  ou  sol- 
licilaMons,  et  qu'il  persévérât  diiis  son  mau* 
vais  dessein.  C'est  ici  le  lieu  de  Se  rappi  1er  la 
p:iri>le  de  Jésus-  Christ  :  Si  votre  mam  ou  vo- 
tre pied  vous  scandaliie,  coupez-le  cl  jelez-lt 
loin  de  vous.  Voy.  saiii!  Thoiii:is  in  k  sent., 
dist.  3!),  q.  unic.,ari.  H  ad  3. 

8.  IV.  La  femme  qui  crainl  d'être  emlarras- 
sce   dans  Us  crimes   de  son   mari,  quatrième 
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cause  de  divorce.  —  Si  un  mari  commet  des 
crimes  cap.ibles  d'erUraîiier  la  ruine  de  ses 
hiene,  de  son  honn(>ur.  de  sa  vie;  i|u'il  y  ait 
lieu  pDtir  l.'i  femme  d  en  paraître  complice, 
ell(>  peut  se  séparer  de  lui.  Si  elle  n'.ivaii  rien 
à  craindre  des  crimps  de  son  mari,  elh'  ne 
pourmil  se  séparer  de  1  li  (Cap.  Quœsivil,  De 
dir 'tlii-). 

9.  V.  Mituvaif  traitements  d'uji  mnri  c  ntre 
sa  femme,  cinquième  couse  de  séparation.  — 
Lorsque  emari  frappe  cruel lemenl  sa  fi'inme, 
ou  qu'il  se  rend  insupporlable  par  des  paro- 
les oulrageanies  el  des  emportements  conti- 
nuels, ou  même  p^ir  d'S  menaces  capables  de 
fure  impression  sur  une  âme  conslaiile  el  gé- 
ni'ieu>e,ce  soni  des  motils  sufiisanis  desépa- 
raiiiiii.  Si  cependant  le  mari  donnait  des  y<i- 
ranlies  qu'a  l'avenir  il  se  conduira  avec  •■a- 
gesse,  il  laul  l;ii-^er  les  e|i()ux  (•n.emble((.'o;j. 
Lillera^,  de  licslilul.siioh'il.,  lix  Ironsmissii). 

10.  \  I.  h\>lieoa  fureur  de  l'un  des  conjoints, 
sixième  iause  de  divorce.  —  La  folie  n'est  une 
cause  de  divorce  que  qu.ind  il  y  a  quelque 
ctiose  à  crandre  pour  la  peiso  ne  saine 
d'esprit  (Loi  Si  cum  dutein,  ff  Si  mari l us  ;  (f 
Solul.  milr.). 

11.  V\[.  La  piété  et  Ut  di'volion,  septième 
causf  de  divorce.  —  Li-s  epous  peuvent  de 
leur  consenlenu'nt  mutuel  se  réparer  quant 
à  la  couche  S'ils  veulent  se  séparer  quan  à 
rii.ibilalion,  le  droit  veut  qu'ils  lassent  tous 
deu\  profession  rrligieuse,  ou  que  la  femme 
fasse  celte  professiiin  el  quo  le  niari  s'engage 
dans  les  ordres  sacrés  :  alors  la  sépaiMlioa 
e-t  peruéluelle  (Cum  sis  piœdiclus...  Sane... 
Dudum]. 

12.  Il  est  a  souhaiter  que  toutes  ces  causes 
de  djvdrce,  lorsqu'elles  exisienl,  soieni  recon- 
nues et  constatées  en  justice,  pour  Jiriiver  à 
la  -.epaiati'in  ;  mais  cmiment  deviall-on  se 
conduire  à  l'égard  des  époux  qui  se  seraient 
sépaiés  d'eux-mi  int's  ?  1' On  i\  •  doit  point 
é  oi;!iii'r  une  femme  qui  passe  aux  yeux  du 
pub.ic  pour  avoir  été  chassée  ou  renvoyée 
i.ijiiMemenl  par  sou  m.iri.  Il  lui  est  bien  per- 
mis de  recourir  au  Dieu  de  lou  e  consolaiioii. 
11  n'en  est  pas  de  même  du  mari,  il  dnil  faire 
Ctin-talei  juridiquement  qu'il  avaii  des  rai- 
so  s  de  lenVKjer  sa  ffinmc.  2'  L(>r^q^le  la 
séparaiiou  a  eu  lieu  pour  c.use  d'adullere 
public,  un  ne  peut  olibg  t  les  époux  à  se 
réunir.  On  doit  lecevo.r  la  partie  iniio.enic 
aux  sacrements,  el  même  la  cuupab  e,  lors- 
qu'e.le  .mr.i  donne  des  preuves  publinues  de 
repentir. 3  Lors  [Ui-  la  se|)ai;ilion  n'a  d  autre 
motif  i|ue  riiicimpalibiliie  d'humeur,  un  ne 
peut  les  ,ibsuudre,a  moins  que  la  séparation 
ne  soit  juridique.  Si  cependant  1  une  des 
pari  es  l;ii>aii  lous  ses  tffoiis  pour  ramener 
la  recoiH-iliation.  el  que  l'autre  s'y  refu.«àl 
opiniàlremenl,  Cille-I  i  devrait  être  admise 
aux  .^ac^l'melll<, parce  que  le  divorce  ne  doit 
p;is  lui  être  impulé. 

Los  séparations  sont  toujours  un  grand 
mal  ;  ICi  é|ioiix  do  vent  faire  lout  ce  q  li  ile- 
p<iid  d'eux  l'Ouf  les  éviter.  La  lemme  nur- 
toui  doit  se  rappeler  ces  paroles  de  l'Apôlre: 
Ytr  cuput  est  muiieris,sicutCUnstus  est  caput 
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Ecclesiœ. sed  tient   Ecelesia  $ttbjecta  eit 

Cliristo,  ita  et  mulieres  viris  suis  in  omnibus. 

§  2.  De  la  séparation  de  corps  telle  qu'elle  est  régie 

par  le  droit  français. 
^  12.  I.  Causes  de  la  séparation  de  corps.  — 
Voici  les  ilisposi'iions  du  Codeiivil  : 

306.  Dans  le  cas  où  II  y  a  lieu  à  la  deinaide  en 
diviiice  pour  cause  (leleniiinée,  il  seia  lilire  aux 
ëpniiv  lie  former  demande  en  sénaralion  de  corus. 
(C^  21 9,  229  8.)  ^ 

.507.  El  e  1-er  1  iiitHnlée,  inslriiiie  el  ,jii;<.'e  dp  la 
niênitî  manié -e  que  tniite  aiilre  aelioii  civil  :  e  I  ne 
pniira  avoir  lien  p:ir  te  cnn-eiileint'nl  iiniliiel  des 
époux.  (C.  234,  235,  2ljl,  2li7  s.,  272  s.,  :;02,  305. 
Pr.  875  >.) 

229.  Le  innri  pourra  demander  le  divorcp  pour 
raine  .l'ai  1  ère  de  sa  femme.  (C.  50ii,  508,  309.  P. 
336,  537,  538.) 

250.  La  (eiiiiiift  pourra  deinanler  le  divorce  pour 
cause  d  adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  huim  lenu  sa 
enncubine  dans  la  niuisou  coiniiiuiie.  (  C.  5ùU.  P. 
339  ) 

Par  maison  commune  on  entend  le  domi- 
cile du  mari  (Cour  d'Agin,  27  janv.  182'»j. 

251.  Les  époux  ponrroiil  rpciproqiieinenl  deinin 
der  le  divorce  pour  exeè-,  sévices  ou  injures  graves 
de  l'un  d'eux  envers  l'aiilre.  (C.  255,  306.) 

232.  L:i  conilanmation  de  l'un  des  eiioux  Si  une 
peine  inlauiaMie  sera  pour  l'autre  époux  ui  e  cause 
de  ijvorce.  (C.  261,  306.  I.  cr.  476.  P.  7,  8.) 

261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  rai- 
son (|u'un  des  époux  esl  coiidainiié  à  une  peine  iiifa- 
tnaiiie,  les  seule-  fnrmaliiés  à  observer  cniisisieront 
à  pré>enler  au  Iribiinal  de  première  instance  une  ex- 
pédiiion  en  bonne  forme  du  jugeineiil  de  condanina- 
tioii,  avec  un  cerlificai  de  la  cour  d'assises,  poriaiit 
qne  ce  niiMne  juneineni  n'esl  plus  siisceplilile  d'êlre 
r  formé  par  aucune  voie  légde.  (C.  232,  306.  1.  tr. 
47(j.  P.  7,  8  ) 

272.  L'action  en  divorce  sera  élernle  par  la  rè,- 
coMcibatiipn  des  époux,  survenue  sml  depuis  le  faits 
qui  auraient  pu  auloriser  i  elle  aoiio  i,  »oil  de^iuis 
la  demande  e.i  ilivorce.  (l>.  536,  339  ) 

273.  U.ins  l'un  el  laulre  cas,  le  d.  inandeur  sera 
déclare  non  recevable  dan^  snii  ael  on  ;  d  p.nirra 
néanmoins  en  intenter  une  nouvel  c  p  iir  cause  sur- 
ver. ne  lie, mis  la  récoiicinaiion,  et  alo  s  faire  usage 
des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  de- 
m.m  le. 

27i.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu 
réconciliation,  le  déle  nlenr  en  lera  preuve,  soil  par 
écrit,  soit  par  tiMiuiins,  dans  la  Ibrine  prescrite  en 
la  première  section  du  présent  chapitre. 

l.'L  il.  Procédure  en  mâtine  (le  iépnralion 
de  corps.  —  \o  ci  les  disposi.ions  du  Code  de 
procédure  civile  : 

875.  L'époux  ipii  voudra  se  pourvoir  en  sépara- 
tion de  c  .rp-,  Si-  a  tenu  de  pré-enier  au  p'  ésid-  nt  du 
Iribuiial  de  son  do  nicil-,  rquète  contenant  soniiiiai- 
renieiit  les  fait,;  il  y  toi  (Ira  les  pièces  à  I  appui. 
S'il  yen  a.  (C.  306  s.,'ull.  T.  70.) 

876.  La  ii'quele  sera  répondue  d'une  ordonnance 
ponant  que  les  pariiis  comparaîtront  devant  le  pré 
sidiml  a  '  j  nir  q  pi  sera  indiqué  par  l.idiie  ordoim;)u- 
ce.  (Pr.  2.".9.  T.  29.) 

877.  Les  p.trties  seroi.t  li'nues  de  comparaître  en 
personni',  s:ins  pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni 
de  c  nis-'ils. 

878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  rcpré- 
sentatimis  q;i  il  croira  propres  .i  opiner  un  ra;  pro- 
clieineiil  :  s'il  ne  peu!  y  paiv.  nir,  il  remira  ensuite 
de  la  première  onlonnance,  u  e  seconde  po'taiit 
qu'attendu  i|  i  il  na  pn  cnncilier  les  p:irlies,  il  les 
renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation  préalable  au  ku< 
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reau  de  conciliation  :  il  aulorisora  par  la  môme  or- 
diiniiancc  la  feiimie  à  proré  1er  sur  la  deinamle,  et  a 
se  retirer  provisuireiiienl  dans  IhIIc  rnni>f>n  doni  les 
parties  seront  coiivcmies  ou  qu'ii  iinliqiiera  d'olTice  ; 
il  ordonnera  (iii-^  les  elfets  à  lus  irc  journalier  de  la 
feiu.ue  lui  sero  l  remis.  Les  de  pand.-s  en  provi- 
sion seront  portées  à  laudieuc!.  (C.  21)8  s.  Pr.  «9, 
209.)  • 

879.  La  cause  sera  inaruile  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  autres  demandes,  ei  jugée  sur  les  con- 
clu-ions du  minislèie public,  (l'r.  8  ..  D.  307.) 

880.  Extrait  du  jugem.'nl  qui  proiionrera  la  s<<pa- 
ratiou,  sera  insère  aux  tableaux  exposés  tant  ilan^  lau- 
ditoire  des  tribunaux  (lue  dans  l-'s  cbanibr.'s  d  ,i voues 
et  nol;.ires,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  872.  (T.  9-2.) 

881  A  l'égard  nu  divorce,  il  sera  procédé  cumme 
il  est  prescrit  au  Code  civil.  (C.  220  s.  ;  L.  8  ma» 
181(5.) 

14.  III.  Des  effets  (le  In  séparation  de  corps. 
—  L'union  du  mariage  établit  des  rapporls 
essentiels  entre  les  ép)ux  cl  leurs  enfants  : 
l'adDiinistralion  des  biens  en  éprouve  elle- 
même  les  effels.  La  séparation  par  corps  agit 
sur  ces  trois  cboses. 

15.  1°  On  lit  dans  le  Code  civil  : 

308.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  sera  prononcée  pour  i-;iuse  d'a.^ult.Mi",  sera 
condamnée  p.ir  le  même  jugement,  et  sur  la  ri'(|uisi- 
lion  du  ministère  public,  a  la  réilu-ion  dans  une 
maison  de  correction  pendant  un  temps  dt^tennmé, 
qui  ne  pourr.i  être  de  moins  de  trois  mois  ni  excé- 
der deux  an-ées.  (P.  536  s.) 

5U9.  Le  mari  re  Ifia  le  maître  d'arreler  I  effet  de 
celte  coiidaruuaiion,  en  consentant  à  reprendre  sa 
femme.  (P.  557.) 

Puisque  le  lien  du  mariage  n'est  pas  rom- 
pu par  la  séparation  de  corps,  dit  M.  Cha- 
brol, les  épou\roniinueiit  de  se  devoir  niu- 
luellemenl  fidélité,  secours  et  assistance. 
Aussi  le  ("ode  pénal  prononce  des  peines 
contre  la  femme  convainrue  d'adultère  et 
ronire  le  mari  qui  a  entrelenu  une  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale.  Voy. 
Adultère. 

L'cp"US  contre  lequel  la  séparation  de 
cori  s  a  élé  promincce  reste  toujours  épous 
et,  à  ce  litre,  s'il  c-t  dans  le  besoin,  il  a 
driiil  de  demander  de^  aliment^  à  l'anlre 
conjoint  (Cnss., 8  miii  1810; Cod. ou. «rr. 301). 

207.  L'admin'Straiion  p'0vis>)ire  des  enfams  reste- 
ra au  ma  i  ilemandi'iir  ou  d'Imsiur  en  divorce,  à 
nn)i-.s  qu  i  ii  eu  soit  :(i.,reUMnl  ordonné  p:ir  le  tii- 
bun;d  ,  sur  la  demande  soit  .le  la  uicie,  soii  de  la 
faniill  •,  ou  du  mini  tére  public,  pour  le  plu,  grand 
av  mage  des.  niant-.  (C.  5  2.) 

502.  Les  enfants  seront  confiés  i  l'ép-iux  qui  a 
obten.i  le  divorc  ,  ;i  moins  qne  le  liiburnil,  sur  la  de- 
mande ■  e  II  i.iinille  ou  du  uii"i<tère  public,  ii  or  lon- 
n.-,  p  nir  le  plus  grand  av;tnt.ige  .les  eiif.mls,  que 
Ions  ou  quel.pie^-uus  .1  eux  s-ro..l  conli.-s  aux  so  ns 
soit  de  l'anire  époux,  soil  d'une  tierce  personne.  (G. 
305,  572  f.) 

505.  C.'elle  que  so  t  la  personne  à  laq')»lle  les 
enfa.ili  seront  onlies,  les  pc;re  et  mère  «on^ierve- 
ronl  respectivement  le  droil  .le  surveiller  l'ontrelien 
ei  I  e.lueati  n  de  leu  >  enlan  s,  et  MT.nit  tenus  d'y 
Contiibiier  à  pro/or.ion  de  leurs  lacu.lés. 

Los  avanta'„'es  donnés  à  l'un  des  époux 
dans  un  contrat  de  mariage  ne  sont  pas  dé- 
truits par  la  séparation  de  corps  comme  par 
le  divorce.  C'est  pourquoi   rarlicle  299  ne 


lui  est  pas  applicable.  (Cour  d'Agen,  1"  mai 
1821  ;  Cour  d'Anijen,  22  mars  1821,  etc.) 

AnncLE  II. 

Delà  séparation  quoad  thornm. 

18.  Il  arrive  souvent  que  la  .«éparation 
quant  à  l'habitaii  n  présente  d.-  gran.ls  in- 
convénients. Cepend.iot  la  coliahilali.n  peut 
être  inlerdile,  loinnie  nous  l'avons  vu  do 
l'adultère,  ci- dessus,  n.  21,  et  de  l'iinpuis- 
sancc. 

Les  époux,  par  verin  et  par  esprit  de  chas- 
teté, peuvent  au-si  se  .sépar.  r  pour  quel  lues 
jours,  selon  le  conseil  de  l'Apô'r.".  La  >é[).i- 
ration  quanta  l'Iiabitallon  ne  pouvant  avoir 
lieu,  il  l'st  permis  et  quelquefois  c.)iniiianilé 
aux  C[)Oux  de  se  sé|iarer  quant  à  la  cuuctie. 

YoiJ.  DhBlTUM  CONJUGALE. 

SEPTUAGÉNAIRE. 
Noire  droit  civil  accorde  quelques  faveurs 
aux  septuagénaires  :  ainsi  ils   sont   exempts 
de  certaines  charges  publiques,   notamment 
de  faire  partie  du  Jdrt.  —  i'ojl/-  ce  mol. 

Ils  peuvent  refuser  d'être  tuteurs.  (C  civ., 
art.  W-\.) 

La  conirainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée, en  matière  île  commerce,  contre  les 
débiteurs  qui  ont  commencé  leur  soixanie- 
dixième  année  (Loi  du  17  avril  1832,  art., 
h),  ni  en  matière  civile,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  sle  lionataires.  (C.  civ.,  art.  20GG). 

Certaines  peines  ne  peuvent  leur  être  ap- 
pliqucis.  Ainsi  les  peines  des  tiavaux  for- 
cés à  perpétuité,  de  la  deportati  m,  el  de» 
travaux  forcés  à  (emps,  ne  sont  prononcées 
contre  aucun  individu  âgé  de  soixauie-dix 
ans  accouiplis  au  mon  eut  du  ju^emenl  (C,. 
pén..  art.  7.);.  Ces  peines  sont  remplarées, 
à  leur  égard,  savoir:  celle  de  la  déportât. on 
par  la  ilelenlion  à  pcrpéluiié,  cl  les  autres 
par  ceTe  de  la  réclusion,  soit  à  p.'rpétiiiié, 
soil  à  temps,  selon  la  duréede  la  peine  qu'elld 
remplacera.  [Ibid.,  art.  71.) 

Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  pepeiuiié  ou  à  lemps,  dès  «ju'il  aura 
al  teint  l'âge  desoixaot  '-dix  ans  accom|.lis,en 
sera  relevé,  ei  sera  renfermé  dans  la  maison 
d''  force  pour  lo  it  le  temps  a  expirer  de  sa 
peine,  comme  s'il  n'eût  élé  condamné  qu'a  la 
réclusion.  (Ibid.,  art.  72. j 

L'exposition  p'iblique  n'.-si  Jamais  pro» 
noncée  à  l'égard  des  septuagénaires  (  C. 
pén.,  art.  22).  Le  bén.  lice  de  et  artic  e 
n'est  appliiable  qu'a  ceux  qui  ont  ai'.coiui'li 
leur  soixa'.le-dixième  année,  et  n  m  à  ceux 
qui  y  sont  -e  .lemeiii  enirés.  \('.otir  cuss.,  3 
sept.  1833  )  Voy.  Age,  Jkune,  n.  10, 

SÉl'ULTURK. 
1.  Au  mot  Funérailles,  nous  avons  dit 
qu'il  y  a  obligation  de  conscic- c -de  reudro 
des  lioiineuis  funèbres  convenables  aux  dé- 
ftiiils  ;  au  mol  Cimf.tière,  nous  aNOns  fait 
connaître  quels  sunl  les  beux  où  l'on  doit 
inliuiiier.  Nous  nous  ronlenlerons  ici  de 
rapporter  les  lois  civiles  et  les  règlements  ec- 
clésiastiques relatifs  à  la  sépulture. 
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ARTICLE    PREMIER. 

Des  lois  civiles  relatives  à  la  sépulture. 

2.  Les  lois  françai-ies  sur  I.1  sépuliure  peu- 
veiil  êiro  rnineiiéos  à  trois  cla>ses  :  1°  aux 
dispositions  gt-Mér.iles  coiiccriiant  li-s  sépul- 
tures ;  2°  à  l'aulorisalion  nécessaire  à  ce 
su;ei  ;  3'  aux  lois  péuilis  portées  contre 
ceu\  qui  coiitrei  iennent  aux  rôgleiiicuts 
concernant  les  sépultures. 

I.  La  loi  du  23  prairi.il  an  XII  contient 
sur  la  sépulture  eu  général  les  disposilions 
suivantes  : 

Art.  i".  Aucune  inhumation  ne  peut  .ivoir  lieu 
d;uis  les  églisfs,  leinpli-s,  synng  giies,  liôpiuncx  , 
clia  .illes  puliliipie-,  et  généraleniejil  dans  aiieiiii  des 
édifices  clos  ei  fermés  on  les  ciloyeiis  se  rennissent 
pour  la  célcbraliiin  de  leurs  culles,  ni  dans  l'enceiiile 
des  ^  illes  el  bonrgs. 

i.  Chaque  inhumation  doit  avoir  lieu  d  ms  une 
fose  ^eparëe. 

15.  Les  maires  peuvent,  sur  l'avis  des  admiriistra- 
tioiis  des  hôpitaux,  permeitre  que  l'on  consliuise, 
dans  l'eiireiiiie  de  ces  hô,  ilaux,  des  monumei.ts 
pour  les  Ion  ;a! «lus  el  bieiifaileurs  de  ces  tliblisse- 
nieuls,  loisqu  ils  en  «m  déposé  le  dé4r  dans  leurs 
actes  dédouanons,  de  fondation,  ou  de  dernière  vo- 
ioMié. 

\i.  Toute  personne  peut  être  enterrée  sur  sa 
propriéié,  pourvu  que  ladite  propriété  soit  hors  et 
à  la  distance  presciite  de  l'enceinte  des  villes  et 
boui;;s. 

15.  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs 
cultes,  chaq.ie  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation 
particulier. 

i7.  Les  .luioiilés  loiales  sont  spécialement  char- 
gées de  mai  .ifiiir  l'exL^cui  ou  des  lois  et  règlements 
qui  proliil>inl  les  e.xhmnalions  non  îiuloiisées,  et 
d'tiiipécher  qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de 
sépulture  aumn  désordre,  ou  qu'on  s'y  permelie 
aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  Jes 
moi  ts. 

t8.  Les  cérémnn'es  précédemment  usitées  pour 
les  convois,  suivant  les  dillérenls  cultes,  sont  rét:i- 
biies,  el  il  est  lihre  aux  lamil  es  d  en  légbr  la  dé- 
pense selon  leurs  moyi-ns  ei  facultés  ;  mais  hors  de 
l'enceinte  îles  égli-es  et  dfs  lieux  de  sépulture,  les 
cerf  monies  relis^'ieuses  ne  sont  permis  s  que  ans  les 
communes  nii  loi  ne  professe  qu'un  seul  (ute, 
conl'orinem  nt  à  l'art.  45  de  la  lui  du  18  germinal 
an  X. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  se  pcrmellra  île  refuser  son  nii- 
nis  èrf  pour  i'iidiuination  d'un  cops,  l'anturité  ci- 
vils, soit  d  (ifliee,  soil  sur  la  réquisition  de  l.i  famille, 
Co.nuieitra  un  autre  ministre  du  ii  éme  lulte  pour 
remplir  ces  foticlions  ;  dans  tous  les  cas,  lanioiilo 
civile  est  «haigee  de  faire  porter,  présenter,  déposer 
el  inimmer  les  corps. 

9t).  Les  fiais  el  rétribution  à  paver  aux  ministres 
des  cubes,  et  aulr  s  individus  a. tach;'>  «uxé/liesit 
temples,  tant  pour  leur  assistance  aux  convois  que 
pour  les  services  requis  par  es  familles,  s  Jiit  régies 
par  le  gouvernement,  sur  l'avis  de^  »  vequ  's,  \lcs 
cousislonvs  et  des  p;éfels  ,  et  sur  la  piopo  iion  du 
conseiller  d  Klat  cli..rgé  des  aH'ain-s  cucicernaut  li-s 
cultes.  Il  ne  Ipur  est  ri.'u  alioué  pour  1  ur  assi^tance 
à  1  iubumalion  des  individus  iuscrils  aux  rôles  Ues 
iiidigi;nt-. 

""11.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport 
des  Lorps  est  réglé,  suivant  le  lor autts,  par  les  mai- 
res, haut  lapproiialion  de-  préléis. 

22.  Lts  f.ibiiqu  s  des  églises  <t  les  consistoires 
.jouissent  seuls  du  dioit  de  (ournir  les  voitures,  ten- 
tures, ornemeois,  el  de  faire  généialement  toutes  lea 
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fournitures  qi'elconques  nécessaires  pour  les  enier- 
renipnts  et  pour  la  décence  ou  la  poniie  des  funé- 
railles, les  fabriques  et  consistoires  peuvenl  faire 
exercer  ou  atlérmer  ce  droil,  d  après  I  ai)  rohaiioii 
des  auio  i;és  civiles,  sous  la  surveillance  desquelles 
ils  soiii  placés. 

24.  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  autres 
per-omies,  quelles  q  c  Miiint  leur>  lonctio  s,  d'exer- 
cer le  droit  s  s-meiil.onné,  sous  le  le  peine  qu'il  ap- 
paiiienilr.i,  sans  p'éjudice:  des  droits  nsultaul  des 
marchés  existanis,  ei  qui  ont  clé  pass<  s  entre  quel- 
ques eiilrepieneur»  et  le-  préfets,  ou  autres  auioii- 
tés  civiles,  relativement  aux  convois  et  pompas  fu- 
nèbres. 

25.  Les  Irais  à  payer  par  les  successions  des  per- 
sonnes décélée-,  pour  bs  billets  d'eiiterremem  ,  le 
p  ix  lies  tentures,  les  bière-  et  le  transport  des  corps, 
sont  lixés  par  in  tarif  propose  par  les  administra- 
tions municipale-,  et  arrélé  par  les  préfets. 

2U.  Dans  les  villages  el  autres  lieux  où  le  droit 
préeilé  ne  peut  être  exercé  par  les  fabri(|ue>,  les  au- 
torités locale»  doivent  y  pourvoir,  sauf  l'approbation 
des  piefets. 

Les  an.  22  et  2i,  litre  5  du  23  prairial  an 
XII,aitiLles  qui  concernent  les  lubriques  et 
les  cunsisloirt's,  ne  sont  pas  applicables  aux 
personnes  i)ui  proL'ssenl  en  Friince  la  reli- 
gion juive.  {Oécr.  du  10  février  1800.1 

Les  dispositions  de  l'article  19  de  la  loi 
que  nous  avons  citée  ci-dessus  oui  élé  déil  i- 
rées  par  une  circulaire  niinistériellc  (1847) 
non  conformes  aux  dispositions  de  la  Charte 
sur  la  liberté  des  cultes. 

3.  II.  Dispositions  du  Code  civil. 

•  77.  Aucune  inhumatinn  ne  sera  faite  sans  une  au- 
loii=alion,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'ollieicp 
de  létal  civil,  qui  ne  p(Mnra  la  délivrer  qu'après 
s'être  transporle  auprès  de  la  personne  décé  l^e,  pour 
s'assurer  du  déeè-,  et  que  vingt-quatre  heures  après 
le  decé-,  hors  les  cas  i  revus  par  les  régleuieuts  de 
police.  (C.  81,  9G.  Pr.  358.  359.) 

Un  décret  du  ^  thermidor  an  XIII  inter- 
dit à  toute  a  Iministratiou  de  permettre  l'ou- 
verlure  des  lieux  de  sépulture,  s'il  n'a  élé 
justifié  de  l'autorisation  de  l'ofQcicr  de  l  état 
civil. 

4.  III.  Disposilions  du  Code  pénal  : 

558.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'olhcier  public,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  au- 
ront fait  inhumer  un  individu  déci^de,  seront  punis 
de  six  jours  à  deux  mois  ii'eiiipri-onnemenl,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinquanli'  Iran^s,  sans  pre- 
jii  iice  de  la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de 
ce  dé. il  pourraieit  cire  prévenus  dans  cettu  circons- 
tance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront 
CoîUrevenu,  de  quelque  manière  que  te  soil,  à  la  loi 
et  aux  legleiuents  re  al  fs  aux  inhumations  pi écipi- 
tée..  (I'.  40,  52  s.  405.  C.  77  s.) 

559  Qiiico..que  aura  recelé  on  caché  le  cadavre 
d'une  personne  liomicidée  ou  morte  des  suites  de 
coup-  ou  ble-snres,  sera  puni  u'un  emprisomieineiit 
(^e  fix  mois  a  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cin- 
quan  e  francs  a  qiiitre  cents  francs;  sans  pr.judicc 
oe  peines  pl,.s  graves,  s'il  a  participé  au  ciinie.  (1*. 
40,  5.',  4()5.) 

3o0.  Seia  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an,  et  de  seize  francs  à  deux  cents  Iranc,-.  d'a- 
nien.le,  quiconque  se  sera  renilu  coupable  de  viola- 
lion  de  loinbeaux  ou  de  sépultures;  sans  prejudico 
des  peines  contre  les  ciinies  ou  les  délits  qui  seraieut 
joints  à  celui-ci.  (P.  iO,  52  s.  403.) 
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Articlr  II. 

Loti  ecclésiastiques  relativeg  à  la  sépulture 
5.  «  La  religion,  disent  les  sljiluts  de  Vcr- 
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dur),  consiilèrn  it>  corps  des  fidèles  coiiimo 
n> iiiit  Clé  lu  demKiire  d'une  Ame  iinniorielle 
ei  t'réé  <i  l'ini  igt;  de  Wieu,  el  comme  ay.int  re- 
çu, par  la  crmséiTiiiion  dans  le  baptême  et 
dans  les  antres  sacrements,  nn  caractère  de 
grandeur  et  de  sainteté  qui  les  a  rendus  l(  s 
inei  brcs  de  Jésos-Chrisl  ot  les  temples  de 
riisprll-S.iinl.  C'ist  pour  cila  qu'elle  les  ho- 
nore et  qu'elle  nous  fait  à  touiun  couiniunile- 
rD'iit  de  les  honorer  comme  des  objets  véné- 
rabli  s  et  sacrés.  De  là  cette  solliciudi-  parti- 
culière (pie  l'K^lise  met  à  procurer  aux 
morls  une  sépuilun'  lionoraMe.  Elle  prescrit 
aii\  vivants  d'ensevelir  les  dépouilles  iin)r- 
lellfS  de  leurs  frères  défunts  jéViC  un  respect 
religieux,  de  les  dé|)os  r  dans  un  lieu  beuit 
et  sépare  îles  lieux  profarres,  avec  des  prières 
el  lies  cérémonie'*  qni  res[)irent  une  piété 
tendre  envers  Ir's  morts  el  une  loi  vive  en 
leur  future  desiinée.  Li  s  prêtres  veilleront 
donc  à  ce  que  les  eulcrremenis  se  fassent 
toujours  avec  décence  et  religion,  et,  pour 
ce  qui  les  coi  cerne,  ils  s'acquitteront  île  ce  le 
fiinctirri)  avec  tout  le  resiect  el  toiile  la 
gravité  qu'elle  commande.  (///•  Cunc.  de  To- 
lède, Clin.  22  ;  Hit.  Hom.,  de  Exequ  is,  p.  6~i.) 

6.  «  Les  curés  et  les  vicaires  ne  procéde- 
ront à  aucune  inliumation,  sans  en  avoir 
pré.ilahlemeul  reçu  rautnrisalioii  écrite  de 
l'oificicr  de  l'étal  civil,  ni  avant  l'i-xp  r.itioi) 
du  délai  prescrit  par  la  loi  pour  b»  cas  or- 
dinaires, c'esi-à-dire  vingl-qualre  heures 
après  le  décès  (1). 

7.  «  Dans  le  cas  de  moi  l  subite,  on  ne  fira 
rinburrialiun  qu'aprè-^  un  celai  de  'r8  heures, 
et  sur  l'atie-taliou  d'un  lioinn^e  de  l'arl  ccrt  - 
fiant  qu'il  n'y  a  puiul  de  doute  sur  la  mort 
de  la  personne  (2). 

8.  «Lorsqu'à  raison  de  l'état  du  cadavre  il 
y  a  riéctssiie  d'avancer  l'heure  de  l'inhuma- 
lion,  les  curés,  pour  se  ineltre  à  l'abri  iie 
loule  responsabilité,  ne  le  feionl  qu'avec 
l'auloris'iiion  écrite  du  maire  et  délivrée  s^r 
certifie. Il  ilu  médecin  qui  atteste  l'existence 
du  danger  provenant  de  la  pulréractiun. 

9.  «  (Juaiid  un  cadavre  presenic  qui  L|ue5 
indices  de  mort  viol  ute,  l.i  loi  civile  deleiid 
d'en  laire  ririlniniaiion  jusqu'à  ce  qu'un  ulli- 
cier  do  (lol  ce,  a>siste  d'un  docteur  en  nn'— 
deciueuucii  chirurgie,  ail  dressé  procès-ver- 

H)  Code  civil,  art.  77. 

Li'  :  léi  e  i|iil  procèiie  à  une  inhumation  sans  l'.iu- 
tori>atiori  preulalile,  se  rend  coupable  tl'uHe  cont'a- 
veiiùoii  (le  iHilicc  ri  pas-Hilde  d'une  Anroinle  d  une 
juin  liée  lie  iiav-nl  nu  de  irols  au  plus,  ou  bie.i  dun 
à  li'Ois  jours  d  eiiip  isuimeinenl. 

(â)  Nutliiin  co  pUs  sepeliaiur,  pnesertlm  si  mors 
repcillira  lueril,  riisi  |>o>t  debiliiin  Uinporis  inlerv.d- 
lU'ii,  ul  iiiillus  oiiiniiiii  rclinipiulur  Oe  riiurle  dubi- 
taudi  luciis.  Hit.  rom.  de  k^Xi  q. 

(3)  Lis  r^ruialilo-  civd. s  a  remplir  pour  le  Iraiis- 
purl  d'un  <  orps  dans  une  aulrc  cuirimuue  où  il  doit 
être  inliuiiié,  sont  iiidiiiuees  dau*  une  cinulairc  mi- 
nistérielle du  H  auùt  io04.  Selon  cetie  instruction, 
|e$:  parents  doivent  déclarer  le  décos  »  l'oiticier  de 


bal  de  l'élat  du  cadavre  frode  rir.,  a.811. 
]\LM.  les  curés  aurorii  soin  de  si'  conforrner  à 
cette  dcfensi-,  et  d'exiger  l'alleslation  que 
cette  formalité  a  été  remplie. 

10.  nUans  les  lenrps  de  maladie  conl.*igi<  a» 
se,  ou  lorsqu'il  y  aura  dangent'infecier  l'égli  - 
se  et  de  corrornpr--.  l'air,  les  lorpssi-ront 
iinmédialemrnt  portés  au  cimelicre  et  enter- 
rés sur-le-cliainp.  Après  I  iiiliumation.  oa 
fera  à  l'église  les  prières  el  les  cérémonies 
accoutumées,  comme  si  le  corps  é  ail  pré- 
sent. 

11.  «  Hors  le  cas  d'une  véritable  nécessiié, 
on  ire  fera  aucun  enleiremenl  pend  ini  la 
nui),  c'evt-à-dir.'  avant  6  heures  du  malin 
en  hiver  el  5  heures  en  été,  el  après  6  heu- 
res du  soir  en  huer  et  8  heures  eir  été. 

12. a  >i  le  lieu  du  décès  est  séjiiré  el  éloi- 
gne d'environ  un  kilomèlie  de  la  paroisse 
dont  ildepend,  lecorps  sera  apportée  1  entrée 
de  la  paroisse  où  le  cliTgé  ira  le  recevoir. 

13.  «(  Lorsque  le  corps  d'une  personne  dé- 
ccdee  dans  une  paroisse  devra  être  Iran  por- 
té dans  une  aiilri'  pour  y  être  enterré,  il  sera 
(l'abord  présenté  à  l'éclise  d'  1 1  paroisse  du 
décès,  ou  l'orr  fera  l'office  et  les  cérémonies 
funèbres,  selon  la  dirnaiide  de  la  famil>e. 
Après  l'absoute,  le  corps  sera  accompagné 
par  le  clergé  jusqu'.i  la  sortie  di;  la  par  i>- 
se  ;  il  sera  ensuite  reçu  à  l'entrée  de  la  pa- 
roisse de  la  sépulture  par  le  clergé  de  cetie 
dernière.  Dan»  aucun  cas,  un  cure  ne  pour- 
ra procéder  à  rinbumaiion  d'une  person- 
ne décedée  hors  de  sa  paroisse,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorise^  par  nous  ou  par 
le  cure  de  la  paroisse  où  le  mort  est  decé  é, 
si  la  distan<  e  des  lieux  ne  permet  pas  di!  re- 
cevoir autorisation. 

li.  «  Comme  le  droit  d'en'errer  tous  les 
paroiss  errs  f  il  essenliellemenl  partie  des 
al  tri  butions  d  u  cure,  l'a  uiorisaii'rr  d'cnterrvr 
un  mort  dans  le  cirru-lière  d'une  autre  pa- 
roisse ne  déroge  aucunemeiil  au  droit  de 
p  rcevorr  le  casuel  appartenant  au  curé, 
aux  serviteurs  de  l'e^lis''  et  à  la  fabrique  de 
la  I  arui-se  du  (hcès.  Lafiinlledu  céfuiit  est 
doue  obligée  de  payei  le'>lr..is  li  nérair.  sdans 
Cette  paroisse,  conformément  à  la  taxe  d'a- 
ptes laquelle  l'enicri eiueiil  a  lieu  dans  la 
paroisse  où  le  corps  est  Irai  sporté.  el  ce  a 
dans  le  cas  n  éme  où  elle  ne  demaiiilerail 
aucune  cérémonie  religieuse  darrs  la  |  re- 
iiiiére  parois-e  (3). 

lo.  «  Lorsqu'iiH  enfant  sera  mort  en  âge 

l'é'at  civil  de  la  commune  où  il  a  eu  lien,  el  faire  en 
iiièiiie  lenrps  eu  ma  ir    leur  inleii  ion   de  iiansf  rer 

le  cori  s  À  ins  telle  COI une.  L  ollicier  d-  I  elal  Civil 

de  sou  c(ite,  c  esl-a-dire  le  inaii-e,  ou  l'a  joint  qui  >  n 
remplit  le^  fouciio  s,  doii  aress  r  proc  »-ve  liai  e 
l't'lat  lai  C'irps  nu  niotneiil  "ù  on  reiifernie  ila  i:<  la 
bière,  el  presciiie  I  s  mesures  qu'il  juge  nece^s.ii- 
res  iians  l'inleiel  de  I .  "Ice  .«e  el  de  l.i  sal  dirlle  pu- 
Lli'pie.  Il  délivre  ensuite  lui  pas^e•porl  spécial  et 
iiiulivé  au  coiidiicli'ur  eu  co  ps,  et  il  adres  e  ai  ec- 
tLineiii  au  maire  du  lieu  où  le  corps  doit  elrc  dépo«é 
une  eipé.liiion  de  l'acie  du  décès  ei  du  proce»-Ter- 
bal  de  l'ctai  du  corps,  aiin  que  ce  dernier  maire  veille 
il  l'exécution  du  décret  reiallf  aux  sépultures.  Ces 
fiirinaliiés  sont  le.s  mêmes  et  doivent  être  remplies  d« 
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de  recevoir  1rs  sneremonls,  on  fera  pour  son 
enierrenienl  li'S  offices  et  les  ('<'roiii(iii,cs 
marque»  pour  la  sépi  Iiiire  des  adiilies.  Avant 
cette  époque,  tout  se  fera  comine  il  est  pres- 
crit poui  la  sépuliure  «les  enfmls. 

«  Coiifornienenl  aux  lois  fanoulqnes, 
nous  ordiiiiiions  de  rfru'>ei"  la  sépulture  er- 
cles^iastique,  1°  à  ceu\  qai  incureul  sans  a- 
voir  reçu  li-  bapiéuie  ;  2°  à  leux  qui,  ayant, 
par  quelque  aele  pulilic,  apostasie  la  loi 
chréiifune  ,  fait  profession  d'héiésie  ou 
ailliéré  an  schisuie  ,  meurent  sans  avoir 
dodué  pubhquetneni  des  signes  de  conver- 
sion ;  3°  aux  excommuniés  dénoncés  et  aux 
iiilerdil-  nomménieni  exclus  de  lasépulluieec- 
cés  asliijue,  à  lUDins  qu'avanl  de  nsourir  ils 
n'aie.. t  donné  des  marques  d'une  ^illcère 
conversion,  et  mérite  de  recevoir  l'absulu- 
t:oii  di;  la  c('n-.uie  ;  i"  à  ceux  ipii  s:*  donnent 
volontair  ment  la  mort  par  colèie  ou  i)ar 
désespoir,  mais  non  à  ceux  qui  se  tuent  dans 
un  transport  de  démenc"  ou  de  Irenésie  ;  5° 
à  ceux  qui  meurent  in  duel  ;  mais  lorsque 
les  suicidés  ou  les  duellistes  ont  ,  avant  de 
mr.urir,  donné  des  signes  d'un  sincère  re- 
pe;)iir,  on  doit  leur  accorder  la  sépuluire  ec- 
clésiasiique  ;  6"  aux  |  écheurs  publics  et 
seiindaleux,  soit  que  le  droit  les  déclare  in- 
difines  Ile  la  sépulture  cliiélieniie  à  raison 
de  le  r  étal,  comoie  ceux  qui  exercent  la 
p.-o!ession  de  comédien  ;  soii  que,  par  la  pu- 
blicité de  leurs  désordres,  leur  indignité  soit 
si  évidente  qu'on  ne  puisse  leur  accorder  la 
sépu.tare  ecclésiastique  sans  excier  un 
scandale  parmi  les  fidèles  ;  tels  sont  les  con- 
cublnaires  publics,  ceux  qui  ne  sont  mariés 
que  civilement  et  qui  meurent  sans  donner 
aucune  marque  de  conversion;  7'  à  ceux 
qui  m-urent  dans  l'acte  même  du  crime  , 
lorr.qu'il  est  conslanl  qu'ils  s'y  sont  volon- 
tairement abandonnés  et  (ju'ili  n'ont  pu  s'en 
repeniir  avant  de  mourir;  8°  à  ceux  qui, 
par  impiété,  refusent  publiquement  et  per- 
sévérammenl  les  secours  de  la  re  igion  à  la 
mort.  Nous  recommandons  aux  pas  leurs  d'em- 
ployer tous  les  moy  iiis  que  le  zélé  et  la  cbariié 
leur  inspireronl  pour  vaincre  l'opniàlreté  de 

la  même  niaTcere,  soil  qu'il  s'agisse  de  transporter  le 
corps  tl'iiiie  t:iiiiiimiii<-  dans  imic  aulie  enninniii';  du 
nièiiie  di'pail  iiieul,  i-oil  qu'il  doive  être  iraistéré 
d'un  ilëpa.t  meut  .ans  un  ;iulie  département.  D  nis 
aucun  cas,  il  n'est  iiéce-saire  d'obtenir  raulori^a- 
liuii  du  pielei. 

(1)  Le  ma  re  n'est  pas  alltn^i^é,  en  vriu  de  fon 
droit  (le  (o  ii  e,  à  taire  mliiimer  daii>  le  raii;;  ordinaire 
d  s  l'osées,  el  |iarnii  I  s  lombes  des  (i  leles,  un  in  li- 
vidii  auqu  1  la  bépulliire  eLclL-siasl.qae  a  été  re- 
fusée. 

Il  I  ourra  être  avantageux  à  MM.  les  curés  de  con- 
iiailre  la  circuaire  suiva..le,  adies  ée  pa  .VI.  le  p-é- 
f- 1  lie  Siine-  l-O  s-  aux  maires  uu  deijarliiiient,  le 
25  .-,.  plemlire  1833. 

«  Après  avoir  pris  les  ordres  de  M.  le  Ministre  de 
la  jusiiee  et  des  cultes,  je  viens  aji|iel.i-  votre  atten- 
tion sur  une  matière  au»)!  iiiipurl.inle  que  di'licale  : 
kir  que  M.\I.  les  cures,  eu  vertu  des  térin:,  canuni- 
que^.,  ont  prononce  contre  une  |;ersoune  dcciee  le 
n  fus  de  Sépulture  cliretienne,  le  devoir  de=  m  ires 
eal  de  faire  conduire  direetemenl  le  corjS  au  cime- 
tière, de  n'exiger  des  miiÉistrCs  du  culte,  ni  de  Ifiie 
exécuter  à  leur  place  aucuue  cérémonie  religieuse, 


ceux  qu'ils  (ronvent  inal  disposés,  et  d'user 
d'une  grande  pru  lence  pour  éviter,  autant 
que  possiide,  loul  e(  lai. 

16.  «  Le  refus  de  la  sépuliure  ecclésiasti- 
que emporte,  d'après  l"s  règles  canoniques, 
la  privation  de  l'inlmmalion  en  terre  bénite, 
de  II  sonnerie  des  cloches,  des  prières  et  céré- 
monies publiques  de  rEgli>e.  Le  corps  d  >it 
être  enterié  dans  la  partie  du  cimetière  ré- 
servée pour  la  sépulture  des  e.  fanis  morts 
sans  baptême.  Néamoins  la  sépulture  en  ter- 
re bénile  d'une  personne  qui  a  meriiéd'en 
être  prjvée,  ne  fait  pas  perdreau  cimetièresa 
bénédiction  (1). 

17.  «  Si  un  étianger  iuconna  vient  à  mou- 
rir dans  qur|(pie  lieu  de  noire  diocèse  sans 
avoir  donné  aucune  marque  de  iliristiauis- 
me,  ni  laissé  aucun  indice  qui  fit  connaître 
qu'il  était  catholique,  le  curé  ne  procédera 
à  ^on  enterrement  i|u'après  avoir  demandé 
et  reçu  notre  avis,  ou  au  moins  l'avis  du 
doven,si  la  distance  ne  lui  permet  pas  de  re- 
courir à  nous.  En  l'absence  de  t  lute  preuve 
du  contriire,  on  peut  présu  ■■er  (|ue  le  mort 
était  catholique  et  lui  accorder  la  sépultuie 
ecclesiir'.iique. 

18.  «  Les  corps  des  criminels  qui,  avant 
lexéculion,  auront  donné  d.s  signe>  de  reli- 
gion el  de  pénitence,  seront  inhumés  eu  leur- 
re sainli' après  le  coucher  du  soleil,  sans 
chant  et  sans  cérémonie.  Le  curé  ou  ie  prê- 
tre commis  à  cet  effet  pourra  y  assister  sans 
surplis  et  sans  étole,  eu  récitant  lo  prières  à 
Voix  bisse.  Les  soldats  condamnes  a  mort  el 
exécutes  militaireneut  seioul  cnlerrés  com- 
me les  autres  lid.  1  s. 

19.  «  Tout  lidiie  mort  dans  la  communion 
de  l'Eglise  doit  élre  enterré  dans  uu  lieu  bé- 
nit. Âlin  qu'aucun  prêtre  ne  soil  jamais  ex- 
posé au  danger  de  vio  er  cette  règle  ,  nous 
autorisons  les  curés  et  les  vicaires,  lorsqu'ils 
seront  informés  que  le  cimetière  a  perdu  sa 
bénédiction,  à  b.'uir  indu  iduellement  cha- 
que fosse,  durant  l'espace  de  15  jours,  pen- 
d<int  lesiuels  le  ciuielièrc  devra  être  récon- 
cilie (^) . 

20.  «  Hors  le  cas  d'une  permissioa  •■péciale, 

aucune  sonnerie  de  cloclie-,  et  à-,  prendre  sous  leur 
respousabililrt  les  mesures  nécessaires  l'our  ijue  l'nr- 
dre  public  ne  soit  pas  trouble  el  .|ue  la  Idiei  l  de  la 
reli.ion  n'éiirnuve  niiciine  att  iule...  L  article  !'J  du 
décret  impérial  du  23  ^irairial  an  Âll  a  nlro<iiii  1  i 
une  coiilusion  là.  lieuse  dan-  les  espri  s,  cet  article 
do.in  ilaux  maires,  contraireiuent  u\  I  is  itiiljini- 
cordat,  la  f. culte  de  lomnietlie  u  aiitc  iiiiui-.ti'e  du 
eu. le  pour  remplir  les  Imclions  du  m  nisire  relu  a.  t, 
el  de  faire  pnrler,  présen  er,  dé|.o  er  et  inlninie  l.j 
cor.is.  Sous  uu  r  gnue  >ie  liliert  ■,  un  décret  loil  llé- 
cliir  à  sou  tour  devant  les  loi^  et  la  Cba.te  consiitu- 
tiuiiiicl'e.  I 

Le  sini;.le  relus  de  la  sé|iullur."  eccl-^sia  lique,  I  irs- 
qu  il  n'est  aicomiiague  ii'aucuii  •  paioe  i.j.rie..se 
pour  le  •léfiuil,  ne  peut  être  cnu-ideie  coinnie  un  i  as 
d'abus,  ni  donn  r  lieu  à  aucune  |ionr-nlle  jn.'i  iaire. 
En  etlet  «  la  simple  ilén.  gali.ni  au  prciro  n'aller  ■  en 
rien  lélat  politique  du  iiioit  ni  de  ses  iiérili.  r  ;  dés 
lois  il  n'y  a  pidul  de  scan.lale....  Le  prelie  n  a;;!  ici 
que  1  oiiiuie  pré  re,  et  son  iiiiiii>tcie  ne  peut  l  .niber 
.Sun,  les  coiiliainles  de  la  k,i  liiniiaine.  »  Queslium  de 
droit  adminitlralij,  l.  l,  p.  li>3. 

(ï)  Les  rituels  de  L  maires  el  de  Soisbons,  et  le^ 


935 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MOUALE. 


950 


nous  interdisons  tout  discours  et  or.ii'ïon 
funèbre  dans  l'église  ou  sur  la  lonibi-  d'un 
uiiiri  à  l'orca^ion  de  ses  olisèiiiivs  (I).  Nous 
défendons  nièine  aux  ecciesi.isii  pies  de  res- 
ter au  ciinelierc  après  les  pti.'-res,  pour  y 
entendre  des  discours  de  laïques  eu  hon- 
neur du  mort. 

2t.  «  Nous  recortimandons  à  tous  les  curés 
et  vicaires  de  faire  h  moralileincnl  les  enler- 
renienls  des  pauvres  ;  ils  feruul  pour  tous 
les  prièiesel  cérémonies  accouluniées  ,  el 
n'exi^pronl  rie  mies  f.irnillos  donl  l'indigence 
est  hien  connue.  Si  l'église  esl  lenilue  en 
noir  (lour  un  convoi  piecé  leiil,  on  ne  déten- 
dra pas  que  le  .'er»  ice  de  rindi(;ent  défunt  ne 
8oil  Tini  [Décr.  18  mai  1801),  a.  5j. 

22.  «  Nous  défenilons  à  tout  ecclésia^lii|ue 
cl  a  (oui  serviteur  de  l'églisiî  d'exiger  le 
droil  de  présence  à  u\\  enli  rretnent  ou  à  un 
service  funèlire,  s'ils  n'ont  éle  réellement 
prés'Mils  en  personne  à  la  cérémonie  ou  rem- 
placés par  d'aulres  qui  y  aient  fait  leur  ol"- 
Cce  ^2j.  »  Voy.  Absolution,  n.  39. 

Quelques- unes  de  ces  règles  sont  adou- 
cies par  Mgr  Gousset.  Kn  p.jrlanl  d' s  per- 
sonnes qui  refusfiil  les  sacrements  à  l'arti- 
cle de  la  mort  il  dit  :  «  Si,  par  exemple,  le 
malade  nvait  reuvové  le  pictr:-,  biaspliéinant 
en  présence  de  ciux  qui  l'unlouraienl,  sans 
que  celui-ci  l'iit  obtenir  de  lui  pailer  eu  par- 
ticulier .'ivaiit  sa  inoii,  on  lui  refuserait  la 
sépulluie  (  cclesiastique  .  Néauiiioins,  dans 
le  cas  où  les  personnes  qui  assistaient  le 
moi  ibond  allirmeraieiil  qu'avant  d'expirer  ou 
de  perdre  lnule  connaiss;iuce,iiadeinandcun 
piéire  ou  réel. une  les  secours  de  la  religion, 
on  pourrait  lui  donner  la  sépulture  avec  les 
cérémonies  et  les  [inères  de  l'Eglise.  Si  le 
préire  parle  au  malade  des  sacrements  en 
paiticulier,  ce  qu'il  laul  faire  autant  que 
pussible  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  scandale  à  ré- 
paier,  el  qu'il  pas-e  dan-,  l'opinion  publique 
pour  s'élre  coiilesse,  quoi(|u'il  n'eu  ail  nen 
l'ail,  on  lui  donnera  la  ^épu.liire  ccc.c^iasli- 
que  (Statuts  des  dioc.  de  Toulouse  ei  de  Bor- 
detux,  1830  ;  et  de  l'érioueux,  18  '9J,  à  moins 
qu'il  ne  ^e  trouve  dans  un  des  cas  précités 
où  l'on  doit  la  refuser. 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  comédiens,  au- 
cune loi  générale  ne  les  exclut  coinine  tels 
de  l<i  se|iulliire  ecclésiastique  :  on  ne  doit 
do -c  en  priver  que  ceux  qui  ont  refusé  les 
secours  ue  la  religion.» 

Sl'QUESTRE. 

Dispositions  du  Co.le  civil  : 

lySa.  Le  séquestre  esl  ou  conventionnel  ou  judi- 
ciaire. (C.  1958.) 

1930  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait, 
pai  une  un  plu^len^b  personne^,  d  une  chose  cuiilen- 
tioiise,  entre  les  mains  .:  un  lit-is  qui  s'oblige  de  la 
rendre,  apr  s  la  cuiie-lalion  terminée,  it  la  porsiniie 
qni  ^er^  jujj'te  devoir  l'oi.l.  iiir.  (C.  coaJr.  par  corps, 
20110;  L.  17  avril  183::,  arl.  7.) 

statuts  de  Lvon,  do  Toulouse,  etc.,  contiennent  la 
luéiue  dispoïiilioii. 

(Il  Neiniei  qnemquaui  iu  fuiiere  lautiare  l:ccal,nisi 
et  euni  queiu  laudare  velii,  epiïcopus  dignum  ceii- 


19.')7.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  (C. 
1917.) 

1958.  Lorsqu'il  est  gntuii,  il  est  soimiis  aux  règle» 
du  d.  p6i  (iroj. renient  dit,  sauf  les  différcnLes  li-aprés 
énoncées.  (C.  1919  s.) 

t9VJ.  Le  seipiesln^  peut  avoir  pour  objet,  non- 
seu'eineiit  de.s  etTeis  inobiliers,  mais  nieiiie  des  iiii- 
nieiibles.  (C.  19'8.) 

1900.  L'  déiioKilaire  clia  gé  du  séquestre  ne  peut 
être  dccli  rgé  av  iiit  la  conte  lilimi  t'  riiiinéc,  qu.-  du 
(onsenlemenl  de  lotîtes  les  p  nie.s  imeress' es,  ou 
pour  une  caise  jugée  légitime.  (C.  1911.) 

19(il.  La  jns'ice  peut  or  oini  r  le  s.ipietire,  — 
1*  1)  s  meubles  saisis  sur  un  débiteur;  —  2'  D'un 
iiiiineuhl*  o  i  d  une  chose  mobiiièie  dnni  la  propriété 
ou  II  I  ossess  on  est  lilinieiise  entre  deux  ou  \)  i.>ieiirs 
pT-oniies;  — 3"  Des  choses  qu'on  debileiir  oUre  pour 
sa  hl.é  alion.  (C.  GOi,  \-151  s.,  1-264.  l'r.  -117,  596  s., 
628,  688,  821,  8-i8.  850.  C^-lOG,  172,  200.  L.  28 
septembre  ^i  o<-lobre  1791.  lit.  2  arf.  12  ) 

190-2.  Létabli-semenl  d'un  i;ariien  jiidici.iire  pro- 
duit, entre  le  saisissant  ei  le  gardien,  d^s  obiig.iii(Mis 
r- ciproq.  es.  Le  gardien  doit  appoitci  pour  ïi  loii- 
seivatn  n  des  eflel»  sai  i-  les  soins  n'i  n  hnn  |ieie  de 
famille.  (C.  1137  s.,  1937.  l'r.  6  3  s.,  60(5.)—  li  .•oit 
les  représenter,  soit  a  1 1  cliiirge  dn  siii  i-saii(  pour  la 
veille,  suit  à  la  paiiie  coniie  laque'  e  ie>  e.M'cn.iuns 
ont  ele  Lut  s,  en  cas  de  nui  -levée  de  la  saisie.  (P. 
iM,  408.) — L'cdilig.rlion  diisai.^l-.saiil  consiste  .  payer 
an  ^ai  dieu  le  sala.ie  lixé  par  la  loi.  (C.  Iô7.\  19i'7  s. 
T.  3i.  45.) 

19u3.  Le  sé(|uestre  jndici  lire  est  donné,  soit  à  une 
personne  dont  les  jiarties  intire ■^ées  sont  convenues 
eiilie  elles,  soit  à  nue  pcr><iiiiic  nomiii  'e  d'ofliee  par 
le  juge.  (C.  1951  )  —  Daii>  I  un  et  l'autre  cas,  celui 
auqiiel  la  chose  a  *  lé  euiiflée,  est  si  uini)  à  toutes 
les  oii  igations  (premporte  le  séquestre  lonveuiiun- 
nel.  (G.  1936,  20G0.  L.  17  avril  1832,  art.  7.) 

Voy.    PbiV.LÉGE,  Co.iilRAlNTE  PAU  CORPS,  el 

le  Code  civ.,  2C'60,  ii.4. 

!-ERMENT. 

1.  C'esl  un  ade  religieux  par  lequel  on 
prend  Dieu  à  témoin  de  l.i  sincérité  des  pro- 
n;cs>es  que  l'on  f.iil,  ou  de  la  vérité  des  laits 
qu'on  ceriilie.  On  voit  donc  qu'il  y  a  seimeiit 
toutes  les  lois  qu'on  prend  Uieu  à  léii'Oin 
pour  assurer  quel<|ue  chose.  Piis  d.'.tis  toute 
(elle  éiendue,  cet  acte  reçoit  plutôt  le  norn 
de  Jlbemknï.  a  ce  mot,  nous  avons  l'ai  com- 
prendre l'honneur  qu  un  rend  à  Dieu  par  uu 
jurement  iégilinie,  les  conditions  lequises 
pour  qu'il  so.t  bon,  et  le  pcché  qu'on  comm  t 
eu  le  violant.  Nous  considérons  donc  lei  le 
seruK  ni  dans  un  sens  plus  restri  ml,  tel  qu'il 
est  coiiipr  s  par  les  ligislateurs. 

2.  Un  distingue  deux  espèces  de  serment, 
l'un  promissoire  et  l'autre  aflinnaiii.  Le 
premier  ri'g.irde  le  futuc  :  tel  ist  le  seimeut 
des  fonctionnaires  publics;  tel  esi  encore  le 
serment  iioiiné  pour  a.vsurer  l'exccution 
d'ui.e  iromesse.  Le  sermeni  atlirinaiif  est 
donné  pour  garan.ie  de  la  venté  de  l'aOr- 
matioii.  iN.ius  avons  fiit  connailre  ces  u.llc- 
renles  espèjcs  ee  scrmcnis  el  l'oljlig.itiou 
qu'ils  imposent,  à  rcxceptioii  du  serment  des 
fjiiciiuiiiiane}  publics  dont  nous  devons 
parler. 

3.  Les  fonctionoaires  publics  ne  pouvaieul 

su-rit,    et   laudaiionein   sciplam   ante   probaveril 
Coiic.  ilediol,  I  lit.  de  Funer. 

(2)  Les  St.tuti  de  bordeaux,  1856,  Cl  de  Toulouse. 
1837,  lonl  la  uiéiue  déleu»e. 
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entrer  en  foncHon  sans  nvoir  anpnrnv.mt 
prêté  sernu'iit.  La  foriiiute  du  scrmeni  él;iit 
«(uelqiiefois  spéciale;  mais  voici  la  foiniule 
géiiér,  le  qui  éiail  in  po  ce  si  ériali'incnl  :\uK 
auiorilés   poliliqu.s.   Loi  (lu  31   août  1S3'}  : 

Art.  1.  Tous  Ifs  ofliciers  publics  dans  l'orilre  ad- 
iniiiistrxnl  el  judici^iJif,  les  <illiciers  des  ainues  de 
lerre  t'I  denier,  sout  lenus  de  piè  er  serineut  dans 
les  ternies  snivaiils  :  «  J'  jure  lidililé  au  r.d  d.  s 
Frauv.iis,  ohéissance  à  lii  Charte  ciiiisiiluliiMiiieile  et 
aux  lois  ilu  royiiime.  t  II  ne  pourra  être  exigé  d'eux 
aucun  autre  seinient,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
loi. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  si  ger  dans  l'une  ou  l'aulre 
chanii Te,  s'il  ne  prête  le  seraient  esigé  par  la  pré- 
sente lui. 

k.  On  a  beaucoup  discuié  sur  le  sens  de  ce 
ïerinenl;  on  ii'aUenil  pas  do  nous  que  nous 
-expos  oiis  loul^s  les  significations  données  à 
■cette  formule.  Nous  iroyons  ceriainenirnl 
que  celui  qui,  par  des  moyens  .-inlilég  ux, 
a  iravaillè  a  dé  ruire  l'ordre  de  chose  étahli, 
a  niauqué  à  son  serment.  Nous  croyons 
aussi  quo  le  sermoni  de  fideliié  n'empécli^iit 
nulleriirnt  de  combatire  le  gouvernement  par 
les  villes  consliluiionnelles.  Nous  pensons 
enfin  que  si  l'I-lat  venait  à  changer  de  cous- 
tiiulion,  le  serment  cesserait  d'être  obliga- 
toire, parce  qu'il  y  a  toujours  cet;e  condition 
sous-CDlendiie  :  les  choses  derneuiant  dans 
l'elal  (lii  elles  élaiciil  en  prcianl  le  sermenl. 
La  republique  a  fait  cesser  l'obligalion  du 
serinent  politique;  elle  a  très-bien  fait  :  elle 
a  ôlé  une  grosse  pierre  de  scandale. 

SERVANTS  DE  il  ESSE. 

1.  Le  prêire  qui  veut  célébrer  le  saint  sa- 
crifice doit  éire  accomj  agné  d'un  servant  de 
niesse.  «  Les  papes,  dit  Col'et  (Traité  des 
saints  mystires)  et  les  conc.les  (1)  l'ont  ainsi 
réglé,  et  ils  ont  eu  raison  de  le  faire.  Le 
prélie  adresse  qucbiuefois  la  parole  aux  as- 
sisianls;il  l'aul  donc  qu'il  y  ait  au  moins 
une  ou  deux  personnes  qui  lui  répondent 
au  nom  des  autres.  De  plus  il  lave  ses  mains, 
il  prend  des  ablutions,  el  il  ne  peut  f.iire  dé- 
ceiniueiil  l'un  el  l'autre  sans  le  ministère  de 
quelqu'un  qui  le  serve.  La  praliiiue  unif.irme 
de  toute  l'hglise  est  un  nouveau  moiif  qui 
l'y  engage  :  elle  a  force  de  loi  :  et  il  est  reçu 
qu'on  ne  pourrait  s.ins  pétbé  mortel  s'en 
écarter,  à  moins  que  de  pressantes  raisons 
ne  déterminassent  au  parti  contraire. 

2.  "  Or  les  raisor.s  qu'un  prêtre  peut  avoir 
de  célébrer  sans  minisire,  sont  :  1°  la  néces- 
sité de  consacrer  une  hostie  pour  se  pro- 
curer, ou  pour  procurer  à  un  aulre  la  parli- 

(1)  Definivit  sanctnin  concilinm  ut  nullus  presby- 
ter  soins  praisinnai  niissam  celebrare.  CoiicÙ.  Nan- 
nel.  apud  Yvon.  5.  p.  c.  70.  Non  eniiii  soins  presliy- 
ler  niissaruiii  foleniiiia,  vel  alia  divina  oflicia  potest 
sine  niinislri  suHragiocelebrare.A/eiuiid.y/y,  cap.  tJ, 
De  /i/iis  Piesbyl.  lii).  i.  lit.  17. 

(2)  Sylvins,  3.  p.  cap.  85.  art.  3.  Benedictus  XIV, 
Tracl.  de  Sacrif.  p.  297. 

(5)  Elle  le  serait  sans  doute,  si  un  prêtre  était  ré- 
duit a  ne  cel  br.r  jamais,  parce  qu'il  est  seul  de  ca- 
tholique ilaiis  sa  paroisse  ,  el  qu  il  n'a  pas  le  moyen 
d'.-.voir  eliei  lui  un  repoiulanl  de  sa  religion.  Mais 
dans  ce  ca>,  qui  se  Ironie  dans  le  diocèse  d  Uios, 
PlCTiOîiN.  DE  TdtiOL.  MORAI-K.  lî. 


c'pation  du  saint  Viatique  (2);  2°  le  cas  de 
faire  entendre  la  messe  à  une  paroisse,  qui 
murmurera,  si  elle  a  le  malhiur  de  la  perdre  ; 
3°  lorsque  le  sacrifice  étant  déjà  avancé  , 
celin  qui  servait  le  cétélirani  se  relire,  el  le 
laisse  seul  à  l'autel.  Merati  el  quelques  au- 
lies  disent  qu'il  «  est  p.is  nécessaire  que  le 
prélre  so  l  déjà  au  canon. 

Ouelques-uns  ont  ajoirlé  qu'un  prélre 
peut  célébrer  seul,  soit  |iour  n"  pas  mnnqner 
la  messe  un  jour  de  fcie  ou  de  diminche, 
soit  pour  n'é  r  ■  pas  pii\é  d'un  honoraire 
dont  il  a  besoin ,  s  il  lors(|u'iiii  aitr.iit  pir- 
tieulier  le  conduil,  à  l'exenipie  du  saint  pré- 
curseur, dans  un  dé-erl,  où  il  n'a  de  com- 
pagnie que  celle  des  oiseaux  et  des  bé'es 
féroces.  Mais  Sylvins  doute,  el  nous  doU'Ons 
comme  lui  que  la  première  de  tes  raisons 
soit  sultisanie  (3).  La  seconde  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  d  un  besoin  ex- 
traordinaire, dont  il  n'y  a  vraisemblablement 
jamais  eu  d'exemple.  La  Iroisième  n'est 
(jirune  be  le  c  hiinère.  La  première  loi  d'une 
dévotion  solide  est  de  ne  se  point  ineiire  hors 
d'éial  d'oliéir  aux  lois.  Ainsi  le  nouveau  so- 
litaire aurait  b  soin,  pour  célébrer  seul, 
d'une  dispense  du  pape  :  et  je  doute  foit 
qu'elle  lui  fût  ac(  ordèe,  quoique  la  chose  ne 
soit  pas  sans  exemple,  ainsi  que  le  remar- 
que le  cardinal  lioiia  li}. 

3.  «  Au  défaut  d  homme  on  ne  pourrait 
se  servir  à  l'autel  du  minislère  d'une  femme. 
Les  conciles  l'ont  Irès-jusIemenI  dcléndu  (5). 
Le  tentateur  en  profiterait  puur  semer  le 
trouble  dans  un  lieu  et  dans  une  action  où, 
s'il  était  possible,  la  paix  et  la  pmelé  des 
anges  ne  seraient  point  de  trop.  Ainsi,  dans 
les  cas  pressants  dont  nous  avons  fait  l'énu- 
tnéralion,  il  vaudrait  mieux  célébrer  seul, 
que  de  se  faire  servir  par  une  personne  du 
Sexe.  Celle-ci  pourrait  cependant  répondre 
d'un  lieu  éloigné,  puisque  les  religieuses  le 
font  d.ins  une  grande  parlie  du  sacrifice  ; 
mais  il  faudrait  que  le  prêtre  ou  se  servît 
lui-même,  ou  se  fil  servir  par  un  homme  : 
cl  alors  il  ne  faut  pas  des  raisons  aussi  f  >rle» 
pour  célébrer,  qu'il  en  faut  pour  le  faire 
sans  répondant,  ainsi  que  lobserve  le  car- 
dinal Lugo. 

«  Il  y  a  deux  petites  remarques  à  faire  sur 
ces  cas  qui  sont  assez  rares,  et  que  je  sais 
cependant  être  ariivés.  La  première,  qu'un 
prêtre  à  qui  une  femme  répondrait,  ne  doit 
rien  changer  ni  dans  le  Confiteor,  ni  à  10- 
rale  fiatres  :  le  sens  de  ces  paroles  est  géné- 
ral, el  non  limité  aux  personnes  qui  ré|ion- 
dent.   La   seconde,   que    si    on   craignait   lo 

je  crois,  à  cause  de  rexlrèine  importance  de  la  cho- 
se, que  la  dispense  du  pape  lui  serait  néces-aiie  , 
qnoiipie  son  évèqiie  pùl  la  bii  donner  jusipi  a  ce 
qu'il  eût  pu  l'obtenir  du  saint  siège.  Un  prélat  res- 
pectable a  été  du  même  avis. 

(■4)  Doua,  lib.  I  Rentm  Liturgie,  can.  13-  Stepha- 
iius  Eduensis,  de  Suer.  Attar.  tai».  1-3.  el  alii  apud 
Nal.  Al  xand.,  lib.  n,  c  (J,  art.  S,  p.  ioi. 

(5)  Proliibendiiin  e-t  ut  niilla  lèinini  ad  al  are 
pr;e  ninal  aecedere,  a'  t  (iresliytero  minslrare.  Con- 
ci!.  Mofjuiitin.  an  812.  t;.\U-.  cap.  1.  De  coliubil. 
Cleric.  et  inulier.  '  '' 
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sc.mrlale  du  ppiiple,  il  scrnil  bon  do  l'.ivprtir 
cil  deii\  ou  trois  mois  qu'on  ne  f;iit  rii-n  qui 
ne  soil  icniiis  dans  le  cas  de  nccrssilé;  l't 
suri  ut  qu'on  ne  fait  approcliiT  de  l'aulel, 
pour  le  service  inmiédjal  du  prélre ,  que 
ciux  à  qui  il  esl  permis  de  s'en  approclier. 
AprAs  loul,  le  prélre,  avec  un  peu  de  pa- 
tience (le  sa  pari  el  d'ennui  du  cAïc  des  as- 
sislanls,  pourrait  su^i-'érer  à  un  jcuni' lioainie 
tout  ce  qu'il  aurait  à  repondre,  ainsi  que  le 
reoiaripieiit  Suanz  el  Méiali  (1). 

4.  «  Une  chose  qui  mérite  beaucoup  d'at- 
tention, el  à  laquelle  on  eu  fait  très-peu, 
c'est  de  former  dans  les  paroisses  des  per- 
sonnes qui  réponJeut  elqui  servent  la  messe 
d'uue  manière  |)ieusc,  distincte  el  décente. 
On  ne  trouve  dans  les  trois  quarts  des  églises, 
pour  aider  le  prêtre  dans  la  plus  auguste 
fonciion  qui  fut  jamais,  que  des  jeunes  gens 
sans  gravité,  ^ans  modestie,  sans  atlention, 
cl  qui  de  plus  estropient  tellement  toutes 
leurs  paroles,  qu'il  n'est  pas  possible  d'y 
rien  «omprendre.  Us  sont  déjà  à  la  moitié 
du  secon.l  verset,  que  le  célébrant  n'a  pas 
enrori-  lini  le  premier;  el  au  dirnier  Kyrie 
eleison,  qu'il  uesl  pas  encore  arrive  au  mi- 
lieu de  laut'  l,  ou  il  doit  seulement  le  com- 
inenrcr.  Une  pareille  néglij;ence  sera  sans 
doute  jiigee  :  mais  ne  sera-t-elle  pas  plus  sur 
le  eooipie  d'un  curé  ou  d'un  vicaire,  que  sur 
celui  d'un  enfant,  qui  croit  bien  faire,  parce 
qu'on  ne  l'a  jamais  averti  qu'il  [lil  mal? 

5.  0  Une  autre  chose  sur  laquelle  on  doit 
gémir,  c'est  de  voir  de  jeun>-s  ecclésiasiiciucs 
sacrifier  sans  peim-  au  premier  venu,  et  sou- 
Tcnl  à  des  gens  de  la  lie  du  peuple,  le  droit 
quMs  ont  de  servir  1 1  meNse  prélerablemint 
aux  siculiers.  Une  fonction  que  les  anges 
leur  disputerai,  ni  volontiers  n'eslelle  donc 
à  leurs  yeux  qu'une  vile  el  déshonorante 
CCI  ujiation"?  Cioienl-ils,  je  parle  le  vif  et 
iuipe.ueux  langage  du  vertueux  M.  Hour- 
doise,  croient-i.s  que  le  Fils  de  Uieu  ne  soit 
pas  d'assez  bonne  maison,  pour  avoir  un 
domestique  revciu  de  ses  livrées,  qui  le 
Serve  au  moins  dans  le  mystère  de  son 
amour'?  A  l>ieu  ne  i  laise  qu'aucun  d'eux  ail 
de  si  injurii  ux  seniimcnts  de  celui  devant 
qui  les  rois  île  la  leire  ne  sont  que  des  ma- 
jestés en  idée  el  des  néants  superbes.  Mais 
pourquoi  donc  démentent-ils  leur  foi  par 
une  conduite  qui  n'y  re(iond  pas? 

a  J'ajoiileiai  ii  i,  qu<!  lorsqu'un  ecclésias- 
tique revêtu  d'un  surplis  seri  la  messe,  il 
doii  à  rOiïrrioiri-  prendre  le  voile  de  la  main 
du  celél  rani,  et  le  plu  r,  non  en  partie  sur  le 
Corpor.il,  comme  foui  quelques  prèlri  s  mal 
avises,  i>..iis  à  cote.  Les  clercs  du  diocèse  de 
Paiis  sont  dans  cl  usa;,'»',  el  Meraii,  qui  sa- 
vait  ben    les    cérémonies    romaines,    veut 

(1)  Siinrez,  <lisp.  8'?.  Mcrali,  part.  ii.  lit.  2  nuir. 
.S  p'g.  mi/ii  'yi\. 

ii<  Pi. 111-  ne  lai^er  aucun  doute  sur  le  sens  de 
ce,-  iMiils  «  dauritre,  nous  eiiiendoiis  ii.ir  là  un  sé- 
joi.r  lie  «(uciqiie  durée,  e'<  sl-a-.iire,  île  ijulni';  JOU  s. 
C  esl  i)iiiiiqiii)i  Ion  peul  recevoir  tl  conserver  i.liez 
soi,  diir.iiil  CCI  espate,  les  persoluies  au-.leïsuiis 
lie  40  ans,  qui  vieiuienl  eu  vi  ile  ou  iiour  uu  aulre 
motif,  par  exemple,  pour   travailler  ;  mais  on  ne 


qu'on  l'observe  partout  :  Minitter,  si  e$t  c'e- 
riruf,  cum  colla  plitel  veluin,  non  vtro  sa- 
ccidus  celtbruns.  » 

SERVANTES 

Let  conciles  se  sonl,  à  toutes  les  époqnes, 
vivement  préoccupés  des  moyens  de  con- 
ferver  au  prélre  un  nom  pur  et  sans  lâche. 
L'endroil  le  plus  vulnérable  pour  lui  aux 
yeux  d'un  monde  corrompu,  c'est  la  chaslelé. 
Pour  éloigner  tous  les  SJupçons,  les  règle- 
ments disciplinaires  cxi^'ent  que  les  per- 
sonnes du  sexe  qui  sont  à  son  service  aient 
des  mœurs  pures,  des  habitudes  de  piété,  et 
soient  parvenues  à  un  âge  au-dessus  de  la 
critique.  Ces  règlemmls  ont  été  souvent 
taxés  de  rigueur,  ils  lémoignenl  cependant 
d'une  tendre  sollicitu  le  di'<  premiers  pas- 
teurs pour  riionneur  de  la  religion  et  de  leur 
clergé.  Voici  les  dispo-itions  des  statuts  de 
Verdun  qui  sonl  formulées  avec  une  cxirême 
vigueur.  Elles  sonl  à  peu  près  les  mêmes 
pour  le  fond  dans  lous  le-<  diocèses. 

«  Nous  défendons,  sous  peine  de  suspense 
encourue  par  le  seul  l'ail,  à  tous  les  ecclé- 
siasiiques  constitués  dans  les  ordres  sacrés, 
de  prendre  à  leur  service,  ou  de  recevoir  à 
demeure  dans  leur  maison,  même  pour  le 
jour  seulement,  des  personnes  du  sexe  âgées 
de  plus  de  douze  et  de  moins  de  quarante 
ans,  autres  que  leur  mèrp,  belle-mère,  leurs 
sœurs  et  leurs  lanles  [i].  Ils  auront  soin  que 
ces  p  rsonnes,  parentes  ou  autres,  aient  une 
conduite  irréprochable  et  une  bonne  répu- 
tation (2). 

«  Nous  déclarons  soumis  à  la  même  peine 
Celui  qui,  étant  aveni  |  ar  nous  ou  p^ir  l'ua 
de  nos  vicaires  généraux,  d  éloigner  de  sa 
maison  une  per-oniie  da  sexe,  quels  que 
soient  son  â^e  el  sa  qu.iliié,  n'aurait  pas 
obtempéré  à  celle  iujuiicliuQ  dans  l'inler- 
Viilie  d'un  mois  {'*). 

a  Nous  dëlendons  à  loul  confesseur  d'ab- 
soudre les  personnes  qui  habitei aient  avec 
des  ecclé^iasl^|ues,  conlialreineul  aux.  dis- 
posiiii  ns  du  pi  e>ent  ai  ti  le. 

«  Nous  défendons  aux  ecelé-iasliques  d'en- 
tendre  habilui'llemeiil   en   confession   leurs 

do siiqiies  ou  servantes.  Lorsque,  pour  des 

raisons  parlieulieres,  nous  croirons  devoir 
faire  quelque  escepiioa  à  celle  règle,  celle 
faveur,  a  nioiii-.  que  le  contraire  n'y  soit  for- 
melleiiienl  exprimé,  ne  sera  accordée  que 
sous  la  rondilion  que  les  péuiteiits  seront 
tenus  de  s'adresser,  au  moins  deux  fois 
chaque  anuée,  à  un  confesseur  extraordi- 
naire. 

a  Un  curé  ne  doit  jamais  souffrir  que  ses 
domestiques,    ses   parenls,   ou    autres    per- 

peul,  ni  l.nis.ser  coucher  au  preshylèrc,  ni  même  y 
Ciiiiscrvor  seiiliuKiit  duiaiil  le  jour,  une  Ouvrière  OU 
touleaiilre  peisoiine.  auilifi  de  la  jums  eon>ecutirs, 
E:in->  en  ;ivoir  obtenu  ini-  peinil>sUii  spécial  -. 

(ôi  I''  Coin,  de  Ni.  ée.  5i;>.  e;ni.  3.  Umrn.  Q* 
dim  njir.t  iLpiph. —  Cm. .  de  Trenl.  ^esa.  \\\,  de 
jfk'/ orm.  ch;qi.  I.  I^iiini.  Ifiie  i,  de  la  ^'' iem.  apr. 
/•t'/)i, /i— Slal.  de  Verd.  17.jO. 

(4)  Hiiuel  de  Mgr  D«siios,  1787. 
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sonnas  laïques,  loçfès  au  presbyt^rn,  s'in- 
griciii  dans  railiniiiivlralion  di'  son  pçlise, 
(Ml  dans  les  foriclions  di  saint  miiiislère,  ni 
lui  fassent  des  pl^iintcs  ou  des  ra(ip<)'ls  dé- 
sataniageux  loiicliani  ses  paroissiens.  Il  doit 
îcil  cr  à  ce  que  ces  sortes  di'  |irrsoiiiies  de- 
nu'iirent  cnnslainincnl  étrangères  aux  in- 
trifiiH'S  et  aux  partis  qui  pourraient  se  for- 
mer dans  la  paroisse.  Pour  cria,  il  évitera 
lui-ni^tne  de  s'entreienir  devant  elles  des 
affaires  relaiiies  à  son  mini  lèie,  et  de  se 
plaindre  d'aucun  de  ses  piroissiens.  Nous 
défendons  cxpi  es-éincnl  à  tous  les  ecclésias- 
tic|ues  de  parler  jamais  de  confession  o;i  de 
cas  de  conscience  en  présence  des  domesli- 
ques,  et  généralement  en  présence  des  laï- 
ques (1).  » 

SCRVILES  (OElvbes). 

Yoy.  OliUVRES    SERVILES. 

SERVITEURS. 

Voy.  SliÎTiiES. 

SERVITUDES. 
1.  L'ordre  de  la  société  civile,  dit  Domnt 
(Lois  ctvilis,  p.  l'23j,  n'assujettit  pas  seule- 
nienl  le.s  lioniuies  les  uns  au\  autres,  par  les 
bfsuins  qui  rcinlenl  nécessaires  l'usage  ré- 
ciproque des  ofiices,  des  services  et  des  re- 
lations des  personnes  entre  elles;  il  rend  de 
plus  néeessaire  pour  l'usage  dis  choses,  des 
assnjeltisseiiients  des  dépendances  ,  et  des 
liaisons  d'une  chose  à  l'autre,  sans  quoi  ou 
ne  peut  les  inellre  eu  u-.aye.  Ainsi,  pour  les 
choses  mobilières,  il  n'y  eu  a  pas  ou  presque 
pas  qui  viennent  en  nos  inaïus,  dans  l'eiat 
où  elles  doivent  être  pour  nous  servir,  que 
par  reiichaînenicnl  de  l'usage  (ie  plusie  rs 
aulrC',  soit  pour  les  tirer  des  lii  ux  oij  il 
f.iut  les  prendre,  ou  pour  les  mettre  eu  oeu- 
vre, ou  pour  les  appliquer  au  service  effectif. 
Ainsi,  pour  h'S  iiiiineuhles,  il  n'y  en  a  point 
ou  presque  point  dont  on  puisse  tirer  ou  les 
fiuits  ou  les  ai'lres  revenus  que  par  l'usage 
de  iliveises  cluises,  et  souvent  même  eu  fùi- 
sanl  ser\  ir  un  fonds  pour  l'usage  d'un  autre  : 
Souvent  un  héiilage  est  obli;;é  de  fournir  le 
p.is-age  à  un  autre,  une  maison  de  porter 
les  eaux  d'une  autre.  Ce  sont  ces  sortes  d'as- 
Siiietlisseinenls  d'un  t'omis  pour  un  autre 
qu'on  iiomme  serntuile;  mais  on  ne  donne 
pas  ci;  nom  aux  assujeliissements  qui  ren- 
dent nue  chose  iiiobiière  nécessaire  pour 
l'usage  d'une  autre,  soit  meuble,  soit  im- 
meuble. 

Ces  sirviludes  ont  un  caractère  qui  les 
dislingue  de  tout  autre  usage  qu'on  peut 
faire  d'une  chose  pour  l'usage  d'une  autre. 
Le  pieniier  est  qu'el.es  sont  perpétue  les, 
au  lieu  ()ue  chacun  des  autres  assujeitisse- 
nieuts  n'est  |)as  de  durée  ;  et  l'autre  que,  dans 
Cl  s  servitudes  des  fonds,  l'Iieritage  sujet  à  la 
Servitude  est  toujours  à  un  autre  inaliro  que 
le  loiiiis  auquel  il  est  asservi  ;  car  ou  n'ap- 
pelé pas  servitude  le  droit  que  le  inaiire 
d'un  fonds  possèdi-  d'eu  user  pour  lui-même. 

2.  Ces  hautes  considérations  nous  oui  fiiit 
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connaître  la  nécessilé  des  servitudes  on  ser- 
vices fonciers.  Nous  allons  exposer  notre 
législation  sur  les  servitudes.  Code  civil  : 

(i57.  Une  servituile  est  nne  .  harse  imposée  sur  un 
héril;ii!e  pnur  l'us-u'e  e  l'iililiié  d'un  li^nLige  a  par- 
tem.ni  à  lin  aulie  propriétaire.  (C.  610  s.,  649  s.. 
5^9  s.,  680  s.) 

Ii58.  La  seivitiirlfi  n'i^tablit  aucune  prééminence  ' 
d  lin  li.'ritage  sur  l'anlre. 

659.  Elle  ilérive  ou  de  la  sitintion  naturelle  dps 
lieux,  un  des  obligainns  imposée^  par  la  loi,  ou  des 
cociveniinns  entre  les  propriétaires.  (C.  6i0  s  649 
s ,  686  s.) 

CnAPITRE  PREMIER. 

DES  SERVITUDES    OUI  DÉRIVENT     DE  L\  SITUATION  DES 

LIEUS. 

CiO.  Les  fonds  inférieurs  s"nt  assujetti',  envers 
ceux  qui  sont  plu.  élivés,  à  rec  voir  les  einx  qui  en 
découlent  naturelle  nenl  sans  que  la  main  de  I  lioiu- 
nie  y  ait  cnn  ribné.  (C.  IHl  s.  :  coniesiat.,  643; 
éfioiits  drs  toils,  681.  P.  drgrada.,  457.)— Le  pro- 
prieiii.e  inférieur  ne  peut  point  élever  de  ilimie  qui 
einp^clie  cet  écnulement.  —  Le  proiiriétaire  su|ié- 
rienr  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fun.K  inférieur.  (C.  701,  702.y 

641.  Celui  qui  a  une  souri  e  dans  son  fonds  peut 
en  nsT  à  !-a  volonté,  sani  le  droit  qie  le  proiniélairo 
du  fonds  iiilirieur  pourrait  :iviiir  acquis  par  liire 
on  par  pre-cription.  (C.  Soi,  642  .s..  643,  688,  690, 
7  5  s.,  706  s.,  2281;  eausnlée.  L.  18  j«i;i  184  .) 

642.  La  prescription,  il;in  ce  cas,  ne  peut  s'acqué- 
rir i|ue  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant 
l'es:  ace  de  trente  années  i  compier  du  monienl  uili 
le  propriétairedn  fonds  Inlérieiira  fait  et  terminé  des 
ouvrages  apparents  destinés  .i  laciliier  la  dm  e  et  le 
cours  de  leau  dans  sa  prouriélé.  (C.  690,  706  s. . 
712.  2281.) 

Voy.  Eaux. 

643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  chan- 
ger le  cours,  fiiS'iu'il  fournit  aux  liahiiants  d'une 
coinmniie,  vil!  ige  o:i  liamean,  l'eau  qui  leur  est  né- 
cessaire ;  mais  si  les  liabilints  n'en  ont  pas  aecniis 
ou  prescrit  l'usage,  le  pinpiiélaire  ;  eut  réclamer 
une  iiiil.'mnilé,  lanuelle  est  réglée  ear  experts.  (C. 
545,  2262.  1'.  457.) 

6ii.  (Jelni  dont  la  propriété  borde  une  eau  coii~ 
ranle,  autre  que  celle  q  li  est  déci  irée  df^pendance 
du  itoinaine  public  par  l'ailic'e  .538  au  litre  de  la 
Distinction  des  biens,  peut  s'en  servir  à  son  pas,sage 
pour  l'irrj};ation  de  ses  propriétés. — Celui  ont  cette 
eau  traverse  I  h  rilage,  peut  niéoie  en  user  dans 
riiil"rvalle  i]u'-ll  ■  y  [lareonri,  mais  .i  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sorti''  de  ses  fnuts,  à  son  cour-  ordi- 
naire. ((".  538,  643  ;  propr.  riverains.  Av.  C.  50  plu- 
viôse an  XIII.) 

615.  S  il  s'élève  une  cnnlestalinn  entre  les  pro- 
priétaires auxi|U'ls  ces  eaux  peuvent  cire  utiles,  les 
iriliniiMiix,  en  prononç.inl,  ibiivenl  coiiilier  I  inlé- 
rcl  .le  l'agricnliire  avec  le  respi.'cl  dû  t  la  piopnéié; 
et,  dans  tous  les  cas,  les  ri  glenieiils  caiticuiicis  et 
Incaiix  sur  1-  cours  et  l'nsa^e  des  eaux  dui\eiil  élie 
observé  .  (L.  23  mai  1858,  an.  5.  s.) 

646.  Tonl  (roiniélaire  peut  obll.^'er  son  voisin  au 
bnrnaue  de   leurs   propiiétés  contig'ës.  Le  bornage 
se  l'a  I  à  frais  coninnin^.  (l'i.  3,  58,  I'.  veine* ,  589,    ^ 
456,  compét.  D.  25  mut  18o8,  art.  6.) 

Voij.  BORMAGE. 

617.  Tout  pmpriéiaire  peut  clore  son  héritage, 
sauf  l'exception  portée  en  lariicle  662.  —  (G.  644, 


il)  Statuts  du  diocèse  de  Toulouse,  de  1837;  de  Périgueux,  de  1859. 
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Sn^  ;  clf-hiret,  C48,  663,  666  s.,  678  8.,  682.  P.  det- 
trtici..  ■4"'li.) 

(US.  Lt!  pnpriciaire  qui  vi'ul  se  clore  pTil  son 
droi.  au  paicoiir  ri  vaiiie  pàliiri",  on  i  ro'oriioii  du 
terrain  qii'il  y  souilrail.  (L.  28  sept.  1791,  Ii(.  i"', 
tect.  i. 

Vry.  Clôture. 

CHAPITRE  II. 

DES   fEnVlTUnES    ÉTABLIES    PAR    LA    I.OI. 

049.  Les  srrviliiilps  (Slalilic;  \iar  la  loi  onl  pour  ob- 
jet l'iiiililé  piililiq"'  <'»  couiMiunale,  ou  rulililé  des 
pa'ticnlir-.  (C.  030  ) 

C5i>.  Cellrs  el;d)li  s  ponr  l'iililile  pulilitinc  on  coni- 
muuiile  "ni  p  iir  ihj' I  !•' ni;in  li.pi.  d  1-  long  îles 
rivières  navigables  ou  nmi.b'e-,  la  eo  isiruclion  ;iu 
réparaliiin  di-s  (  hmiiiis  «  l  antres  ouvrages  pub  les 
ou  (•oni;iinn:iux.— T.Mil  ce  cpii  cmc ne  cdle  e^pè<e 
de  serviinde  e-t  ('éHTiiii.é  |.ar  d.s  lois  ou  des  rc- 
glpuienls  par  iculiers.  (C.  538,  5."i6.  F.  U4.  s.) 

6ol.  Li  loi  a-snjrim  le^  prop  ieiaires  a  d  l'éren- 
tes  nbliga'.ionslun  t  IVgHrd  de  lantre,  iinlépeiidain- 
mei^l  de  loi-te  cojivenlion.  'C.  655  s.  674  s.,  681  s., 
1570) 

032.  Parte  de  ces  obi  g  lions  est  réglée  par  les 
lois  sur  la  pcdice  riimle  —  Le>  antres  sont  itl  aives 
au  miri-  et  au  fo«sé  nùloy.  ns,  an  cas  où  il  y  a  lieu  à 
conlre-uiur  ,  an\  vues  sur  la  pro;  ri^lé  du  voisin, 
à  léaoul  lies  ioil<,  m\  droit  de  passage.  (C.  653, 
$„  674,575.581,082.) 

Voy.  -Mur,  Fossé,  Haie,  Egolt,  Vi  e,  Pas- 
sage. 

653.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur 
s  rvail  de  separaiinn  entre  li.àiiiutnis  jusqu'à  I  hé- 
bersîC  ,  on  ei  tve  cours  el  janlm  ,  et  niciiie  e:  Ira 
clos  dans  les  champs  est  pié>uiiié  niit.iym,  s'il  n'y 
a  litre  ou  niarfiue  «lu  coniiaire.  (C.  6.')4  s..  601,  663, 
666  s.,  670,  675  s.,  présompt  ,  1550,  1352.) 

0-i4.  Il  y  a  niarqui'  de  iion-iiiloyenrnlé,  lorsque 
la  soMiMiiie  du  mur  e^l  ilroile  et  aplon  b  de  son  p  i- 
reiiient  ■.'un  COU',  Cl  \  T  senie  de  l'autre  un  plan  in- 
cliné ; Lors  encore  q  .'il  n'y  a  q'.e  d'un     ôié  oii 

un  cha  eron  <iu  'es  lil' Is  et  corbeaux  de  pi^ire  qui 
y  auraient  été  nii-  en  bà  i-sant  le  mur.  —  Dans  ces 
cas.  le  mur  e^l  censé  apiiart'iiir  excl  siv.inful  au 
propriétaire  du  côté  duquel  sont  1'.  gnu  ou  les  cnr- 
beaux  et  li'els  de  pierre.  (C.  676  s.  ;  présompt., 
1550.  1352.) 

655  La  repi'-aiion  et  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  sont  a  la  cb  irge  de  to  s  c  ux  qni  y  ontj!r.>il, 
el  piopiir  i  ■n'\  euituii  au  dioil  de  chatu.i.  (C.  6.56 
s.,  0()5,  064,  609. f 

650.  Cipeinla  t  tvni  copropriéiaiie  d'nn  mur  mi- 
toyen peut  se  dispei  ser  de  conlriliuer  aux  repara- 
liou-i  el  rei onsirniliutis  en  abandonnant  le  ilr.iil  de 
niloy'-u"'  lé,  unirvu  (|ue.  le  m  ur  miinyen  ne-oniieiine 
pa>  nn  b.iiinicnl   (]  i  lu     appartienne.  (C.  099.) 

657  T. m  coiu-iipin  taiie  piut  la^re  bâti''  contre 
un  imir  miioy.i  ,  et  v  (aire  placer  des  poiit  es  oti 
sidWes  ilans  linilo  I  épn  ssenr  du  mur  ,  à  cinquanle- 
quatre  millini  ties  idenx  pouces)  prés,  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  le  veisin  de  r.tire  réduire  a  l'ebaueboir 
]i  p'iuire  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où 
il  voudrai  lui-méuie  asseoir  des  poutres  dans  le  mè- 
ne lien,  on  v  :iiliisser  ui^e  cbeniinee.  (C.  6b2  •  ex- 
ception, 674,  073.) 

658.  T  .itt  «.opropriénire  peut  faire  exhausser  le 
mur  mitoyen  ,  m.iis  il  doit  payer  seul  la  iléi'Pn  e  de 
^exh.^u^semenl  ,  les  réparaiims  d  entretien  au-des- 
sus de  la  hauieur  de  la  clrture  comumnc.  el  en  ou- 
tre ri  t 'emnité  de  la  charge  en  r  ii~0'i  de  l'evbausse- 
iiieiil  el  siiiva  l  h  valeur.  (C.  OdO,  602.' 

659.  Si  le  mur  mitoy.'ii  n'e  t  pas  en  élal  de  S'ip- 
poiler  l'exliai.s  euient,  celui  qui  veut  lexlianssenleil 
|e  laite  retotl^l.^ull•e  eu  entier  à  ses  (rais,  i;t  l'excé- 


dant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté.  (C 
602.) 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  il  l'exhausse- 
ment peut  en  aciU'Tir  la  mitoyeimeié  en  paya  t  la 
inoiti-*  de  la  dépense  ([u'il  a  cortlé,  et  la  valeur  de 
la  moitié  du  smI  'oiirni  pour  l'excédant  d'épaisseur, 
s'il  V  en  a.  (C.  659.) 

06l.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de 
même  la  lacidlé  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou 
en  paitie,  en  reudmursanl  au  maître  <lu  nu  r  la  moi- 
tié de  sa  valeur,  ou  la  mo  lié  île  a  valeur  île  la  por- 
tion qu'il  veut  remire  mil  yenne,  et  ninitié  de  la 
Valeur  du  sol  sur  leiiuel  le  mur  est  bâti.  {C  660  , 
670  ) 

662.  L'un  des  voisins  ne  peut  prat  qiier  dans  le 
corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfomemenl.  ni  y 
applnpi-r  ou  appuyer  aucun  ouvrage  >ais  le  lonsen- 
temenl  de  laulre,  on  sans  avoir,  à  son  refus,  fait 
régler  par  cxpeiis  les  moyens  nécessaires  pour  que 
le  nouvel  ouvrage  If  so.l  pas  nuisihle  aux  dr  it«  de 
rautr.-.  (C.  057  s.,  l'r.  expert.  302  s.,  1034,  1033.) 
6ii3.  Cbaeiin  peut  conl  auidre  son  voisin,  dans 
les  vi  les  ci  f:iubourg-;,  a  contribuer  aux  conslriic- 
tions  el  réparaiinns  de  la  clôture  faisant  séparation 
de  leurs  maisniis,  cours  et  jardins  assi-  ès-dites  vil- 
les et  l'aiibou  g<  ;  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée 
suivant  les  règlements  pai  ticidiers  i  u  les  usages  cons- 
tant- el  re'i  nnns  ;  el.  à  déraiil  tl'uages  et  de  rè- 
geimnls,  lotit  mur  de  sepualion  entie  voisins,  qui 
sera  conviiuil  ou  relali'i  à  lavnir,  doit  avoir  au 
moins  irei  le-deiix  décimètres  (.lix  i>ieds)  de  liaiiteur, 
coinpiis  le  cbaperiiii,  dans  les  vill  s  île  <i 'quai. le 
niille  âmes  el  au-dessus,  el  vingi-  ix  dénniétrea 
(liu't  pi.d  )  dans  les  autres.  (C.  047,  055,  050,  660, 
61-1,  1 139.1 

064.  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison 
appaitîennenl  à  divers  p'opiiélaires,  si  les  liires  de 
prO|.riété  ne  règlent  p  s  le  mode  de  réparations  et 
reconslruciiotis,  elles  doivent  élie  faites  aini  qu'il 
suit:  —  Les  gros  mur»  et  le  toit  sonl  i  la  charge  de 
tons  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  île  la 
valeur  de  I  et.ige  qui  lui  appartient.  —  Le  proprié- 
taire de  I  haqiie  élage  fait  le  pl.mchi  r  >ur  leq  el  il 
marche.  — Le  piopriéiaire  du  premier  étage  (ail 
lesralier  qui  y  cnnduii  ;  le  propriétaire  i.u  ^ec0l.d 
éiage  fait,  a  partir  dupiemer,  I  esea'ier  qui  cmi- 
diiii  chez  lui,  cl  ain&i  de  suite.  (C.  605,  600,  6.55, 
815.) 

005.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  miioven  ou 
u  le  maison,  |hs  Servitude-  ac'ives  el  pas-i\es  se 
cnnlinuenl  à  l'ég  ri  du  ii'  uve  .u  mur  i  u  de  la  noii- 
ville  inaisnn,  sans  loutefoi>  qii'  liis  iniiseni  être  ag- 
gr.ivées,  el  p  urvu  que  la  re  onslri  cli"n  se  f  s-e 
avant  que  la  iiiesciipiiun  soil  acquise.  (C.  703.  704, 
707.) 

600.  Tous  fo-s-és  enlre  deux  héritages  sonl  présu- 
més miuivens  s'il  n'y  a  titre  oum.irque  du  contraire. 
(C.  présoinpi.  15511,  1352.) 

067.  Il  y  a  m 'rque  .  e  non-niitoyennelé,  lorsque 
la  levée  où  |e  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'nn  côlé 
sen'emeiit  iiii  (ossé.  (C.  prétompi.,  1550,  1352.  P. 
des  met.,  456.) 

008.  Le  fos-é  est  censé  appartenir  exclusivement 
à  ce  ni  du  côté  rlu'piel  le  rejet  se  trouve,  (C.  pré- 
sompt.  1350.  1352  ) 

609.  Le  fossé  mitoyen  doit  ôlre  entretenu  à  frais 
communs.  (C.  655.) 

670.  Toute  baie  qui  sépare  des  héritages  est  ré- 
piii-  etniiuyeiine,  à  moins  qu'il  n'y  ail  qii  un  seul  des 
lieriiages  en  eut  de  côiure,  ou  s'il  n'v  a  tiire  ou 
possession  snfli  a  le  au  contraire.  (C.  673;  présompt., 
13.50,  1   52.  P.  dcstruct..  «56.) 

671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute 
ti^:e  qu'à  la  disuauce  prescrite  par  les  règlemeuls 
partieii  i.  rs  acluelleinenl  exislaMl>.  ou  p;'r  !■  s  usages 
consl  'i.ts  et  reconuns  ;  el,  à  d  faut  de  lég  uneiiis  1 1 
usages,  qu'à  la  disUiyce  de   deux  uietics  de  la  bfiUii 
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séparalive  des  deux  héritajîes  pour  les  arbres  à  haute 
tis;e,  elà  la  disianced'uii  di*ini  inèire  pnir  les  autres 
arb  es  ei  bains  vives.  (C.  532,  553.  1159.) 

072.  Le  voisin  petit  exiuer  '(ue  les  arbres  et  liaies 

((laiiiés  à  une  imbe  di-laïue  soieni  arrarbé-.  — 

Celui  sur  la  I  ropriété  duquel  avancent  les  braicbes 
des  ;(ri)res  "tu  vo'siii  peut  conlniindre  CHlui-ci  à 
C'upcr  ips  brandies.  — Si  ce  smit  les  racines  qui 
a\aii  eut  »ii''  on  liériingf,  il  a  ilioil  de  les  y  cuuper 
hii-inéu.e.  (C.  541,  552.  F.  exci'iil.  150.) 

673.  Les  ariri's  (|iii  se  IriiuV'iit  dans,  la  baie  mi- 
Invriiiie  -Ont  iniioyens  coinme  la  baie  ;  et  cbacnn 
des  lieux  priipriélM  r^»*  a  il  oit  de  requétir  qu  lIs 
s  dent  aliatius.  (C.  67C  ;  pn'somiJt.,  I55U,  1552  ) 

67i.  Ct'liii  q  i  I  m  cr  u  er  mi  puit>  un  un  ■  fosse 
d'aisance  prés  d  un  innr  niiloyen  ou  non; — (ieliii 
qui  vent  y  co'istruitie  clieniiiiee  ou  âtr.^,  lorgi»,  four 
ou  fiiinieau, — Y  adu^st-r  une  étalile  , — O.i  éialilir 
coutre  ce  mur  un  ina;ia-in  île  sel  ou  amas  de  niatiè- 
ri'si  orrosives,  —  Esi  olilige  à  laisser  la  di  tance  pres- 
crite par  les  r' gl' nn-nts  et  u-ages  pariiculiers  sur 
ces  obiets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
mè 'les  r''gl''uifnls  l'I  iisase-,  pour  (^vltrde  nuire 
au  vol  in.  (C.  552,  057,  662,  115'J,  1582.  L.  25  mai 
1838.  iirl.  (S.) 

G75.  L'n  I  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  I  autre,  pralii|u  r  dans  le  mur  miloyi-n  au- 
cune I  iiéiie  DU  ouve  tiire,  en  quelque  nianiéie  que 
ce  snii,  inèine  à  verre  dunuant.  (C.  035  s.,  057.  6G2, 
688,  68a  690.) 

67o.  Le  p  ipriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  jui- 
gnaiit  iniin^diatemeiit  Th'  rilage  iTanirui,  peut  pra- 
liiiner  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé 
el  Verre  dnruianl.  — Ces  fenêtres  doivent  être  gar- 
nies d'un  iredlis  de  fer,  dont  les  mailles  auroi.t  un 
déciuièire  (environ  trois  ponces  bnit  lignes)  d'ou- 
v.-riu:  e  au  plu-,  et  d  un  cbàssis  à  verre  donnan:.  (C. 
654,661,  677.) 

t)77.  C  s  fenêtres  ou  jou'-s  ne  peuvent  êire  établis 
qu'il  vin;it-sx  décimètres  (tiuit  pieds)  au-dessi,s  du 
planclier  ou  sol  de  la  cbainbre  qu  on  ve.iit  éclairei-, 
si  cest  a  rez-de-cliaussée;  el  a  di.v-nent  diTiméires 
(six  i>ia  Is)  au-dessus  du  planclier  pour  les  étages 
su(  é.  leurs. 

678.  On  ne  peut  avoir  de  vues  droites  ou  fenêtres 
d'a-peei,  ni  babousou  autres  semblables  sadiies  >ur 
rii nta^e  c'os  ou  non  clos  de  son  v  isiii,  s'il  n'y  a 
dix-neuf  décimètres  (six  p  e  Is)  de  dislance  entre  le 
nnir  où  on  les  pr.ilique  el  leJil  beniage.  (C.  552, 
680,  688,  1.89,  690.) 

679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  olili- 
ques  sur  le  luéuie  liérnage,  s'il,  n'v  a  six  décime  res 
(deux  pieds)  de  di,tance.  (C.  552,  680,  688,  689, 
69ii.) 

6S0.  La  dislance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
articles  précé  lents  se  cimpte  depuis  le  parement 
exterreur  ilu  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et  s'il  y  .i 
balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur 
bgue  extérieure  jusqu'à  la  Igné  de  séparation  des 
deux  propriétés. 

681.  Tiiul  propriétaire  doit  établir  des  toils  de 
manière  que  les  e.iux  pinvrales  s'écoulent  sur  son 
terrain  ou  sur  la  V(ue  publique  ;  Il  ne  peut  bs  f lire 
verser  sur  le  l'uiids  de  son  voisin.  (C.  640,  688,  691, 
1382.) 

C82.  Le  propiiéiaire  dont  les  fonds  sont  enclavés, 
et  qui  n'a  aucune  issue  su-  la  voie  publique,  |iCui 
réclaiU'  r  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour 
l'exploitHiiuii  de  son  bcrita;:e,  à  la  cbarge  d'une  in- 
deundle  p:o;'Orlioniii»e  an  doinmise  qu'il  peni  occa- 
si.mr.er.  (C.  545,  G47,  683  s.,  688,  691  s.,  69.i  ;  si 
l'Iiérit.  est  divis.,  700  s.;  exliiul.,  703.  7,i5.  700.) 
,  683.  Le  passage  doit  réguliecmcnt  être  pris  du 
côlé  où  le  tiajfl  .si  le  plu  louil  du  fonds  eiiLlavé 
à  la  voie  i,ublr.|ue.  (C.  68i,  701,  702.) 

G84.  iScauuiuiiu  il  doit  être  lixe  da.is  l'eudrult  le 


moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il 
est  arcordé. 

685.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  682,  est  prescripiible,  el  le  pa-sage  doit 
être  continue,  quoique  laclion  en  indemnité  ne  soit 
plus  recevable.  (C.  2262.) 

Cll.\riTRE  IIL 

DES   SERVITUDES   ÉTABLIES    PAR     LE    FAIT    DE     l'uOHME. 

5.  Ce  chapitre  est  divisé  dnns  notre  Code 
en  qu.ilre  seciions  .luxquelles  nous  en  ajou- 
terons une  première  sur  îles  personnes  qui 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas  élublir  de  ser- 
vitude. 

§  1.  Des  personnes  qui  peuvent  élnblir  ou  acquéiir  det 
servitudes. 

686.  U  est  permis  aux  proprii'taires  d'établir  sur 
leurs  propriétés,  ou  en  laveur  de  leur^  pi-oprieiés, 
telles  servitudes  que  bo  i  le  o-  semble,  pourvu  néan- 
moins que  le.^  servrc^s  établis. ne  snierrl  imposés  ni 
à  la  personne  ni  en  faveur  île  a  personne,  iniis  seu- 
leiiienl  a  un  l'on  s  el  pour  nn  fonds,  et  pourvu  que 
ces  services  n'aient  d'ailleu  s  rien  de  contrai  e  à 
l'ordre  pub  ic.  —  L'usa^îe  el  léteinloe  des  servitudes 
ainsi  établies  se  règlent  pir  le  liire  qui  lesionst  lue  j 
à  déiaut  de  liire,  pir  les  régis  ci-après.  (C  G.  628 
s.,  690  s.,  895,900,  1134,  1172;  liers  déteni.  , 
2177.) 

On  voit  donc  que  pour  élablir  une  servî- 
luile  il  ne  suffit  pas  d'cire  propriétaire,  il 
faut  encore  avoir  l'nsaije  de  ses  dioils.  ('ou- 
séqueiiiinent  les  mineurs,  les  femmes  suus 
puissance  de  mari,  les  iiilerdils,  ci'ux  iiiénies 
qui  sont  soiiniis  à  la  direclinii  d'un  conseil 
judiciaire,  ne  peuvent  étalilir  des  servitudes 
sur  leurs  hérilai^es,  si  ce  n'est  suivant  les 
formes  exigées  pour  l'aliénation  de  leurs 
biens.  De  même  l;'S  tuteurs,  les  adminislra- 
leurs,  ne  peuvent  céder  des  droits  de  servi- 
tu  le,  parce  qu'ils  ne  peuvent  vendre  ni 
aliéner. 

Celui  qui  n'a  que  l'usufruii  ne  jieul  céder 
de  seivilude  sans  la  voloolé  du  propriétaire, 
coiniiic  le  proprîét  lire  a  besoin  pour  cela  de 
l'a^réiiienl  de  l'usuroiliiT. 

Ceux  qui  n'ont  qn'iiin'  prop'iéle  re<o'uble 
comme  .e  donataire  ('J:i:),  9U3)  l'ac(|uéreur, 
par  une  vente  a  lènie  é,  etc.,  peuveni  é'a- 
blir  des  servitudes,  mii~qiii  s'cvaiiouisscot 
par  la  résolution  de  I  ors  Oroil'-. 

L'Ii)  I  ollièqui^  n'eoipêclie  pas  l'élablisse- 
iiu'iil  il'iiiie  servitude;  si  elle  dé|iréciail  imia- 
bleinenl  le  terrain,  le  créancier  pourra  pro- 
voquer le  reiiibou  semi  ni,  ou  iiicme  f.iire 
vei.d  e  riiérilage  e\einpl  de  scrvilude,  sauf 
l'aciion  en  indemnile  de  l'acquercur  de  la 
servitude  (.Ut.  -2131  ;  Pardessus,  k'  cdit., 
p.ie;e  4"21). 

Le  (opropriétaire  d'un  fonds  indivis  ne 
peut  établir  une  servitude  sur  le  fonds 
commun. 

Le  possesseur  annal  étant  réputé  proprié- 
taire peut  éiablrr  des  servitudes  qui  d  vien- 
nent iricviicables,  si  le  propi  iilaire  néglige 
de  birni' r  !a  reveniîiciiim  en  temps  unie. 

Ce;>x  i|.ii  ne  sonl  pis  maitres  de  leurs 
droi  s,  comme  les  m.iieurs,  les  intenlils,  elc, 
iJcu^  esil  acquérir  des  sei  \  iludes,  car  l'aequi- 
sillon  d'une  serviitide  auiiiueiile  la  valeur  et 
l'agréiueut  du  fonds  domiuaiil.  bi  cepeudaul 
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celte  servitude  lenr  étnit  onéreuse,  les  mi- 
neurs, etc.,  pourraient  \:i  faire  annuler. 

L'nsnfriiilicr  luMit  acquérir  une  servitude 
en  faveur  du  fonds  qu'il  tieul,  parce  que 
c'est  un»!  ainéliorallun. 

§  2.  Des  diverse'!  esphes  de  scrritndes  qui  peuient 
être  établies  sur  des  iiiVris. 

687.  L'S  servi: iiilcs  sont  ctahlies  «m  pour  l'iisnge 
des  hàllineiils,  ou  pinir  leliii  îles  fun  Is  de  lerre.  — 
Ce'Ies  lie  la  rfrnière  rspcc  ■  s'ap  lellcil  nrbiiiiies, 
so  t  que  les  hàiioi  tiis  .iiixfiiie's  elie?  soul  ilue>  s  ileiil 

situes  ;i  la  ville  ou  i  lu  cain|)  iRii  • Celles  de  lu  se- 

co'ide  espèce  se  iioiiinieiu  rurales. 

088.  Les  s  rviimlis  sont  ou  c  iiiinues,  ou  discon- 
tiiur  s.  —  Les  sei  viiU'Ies  coiiiiuiies  'O  a  ee  le>  dmit 
l'iisiji'e  ett  "u  peiit  cire  lonliuuel  sans  avulr  hesulri 
du  i:i>l  actuel  de  1  lioniiue:  tels  sont  les  coii  Inilcs 
dean,  les  égortis,  les  vues  et  :tulre5  de  celle  espèce. 
—  Le-,  servilu  les  diseniiiinues  s  "ni  ce  le-i  qui  ont 
besoin  du  l'.iilacluel  de  l'Iunnme  pour  élre  exercées; 
tels  sont  les  ilroiis  de  pas-age,  pnis;i;;e,  p.ieage  et 
autres  semhlahles.  (C.  U75,  s.,  681,  88-2  s.,  comm. 
elles  s'acquièrent,  090  s.  ;  exstiiicl.  703  s.,  707.) 

08'J.  Les  servitudes  so  it  appareuies,  on  non  ap- 
parentes. —  Les  serviiules  apparentes  sont  celles 
qui  s'aiinoiieenl  par  des  ouvrages  extérieurs ,  t.  Is 
qu'une  pone,  une  fenêtre,  un  ai|uediic. —  Les  servi- 
tudes nofi  appareutes  sont  celles  qui  n  ont  pas  de 
signe  extérieur  de  leur  exi-tence,  romnie,  par 
exemple,  la  prohibition  de  hàtir  sur  un  fou  N,  on  de 
ne  bà  ir  qu'à  une  hauteur  déleriuiaée.  (C.  073  s., 
690  s.,  705  s.,  707.) 

§  5.  Comment  s'établissent  tes  servitudes. 

690.  Les  serviiuiles  coniinnes  et  appai entes  s'ac- 
quié  eiu  par  lilie,  on  par  la  possession  de  m  nie  ans. 
(C.  OU  s.,  C88.  68!),  i229,  2232  s.,  226i,  2281.) 

691.  Les  servitudes  ctinliiiues  non  a|(iarcn- 
tes  ,  et  les  ser»  iiudi's  discontinues  apparentes  ou 
non  apparentes,  ne  peuvent  sélaidir  que  par  ti- 
tres. —  La  possession  mêine  iininéinnriale  ne  sullit 
pas  pour  |i  s  établir;  sans  cependant  qn  ou  puisse 
atiaipier  aujourd  hui  les  serv  tiides  de  cette  nature 
déj:i  acqui-i  s  par  la  posse-sion,  dans  les  pays  nù  elles 
ponvaeiii  s':ici|u.'rir  de  celte  inauicre.  (L.  2,  088, 
689,  2220,  2232,  2-281.) 

092.  La  de>tiiialion  du  père  de  famille  vaut  titre 
à  l'eg  rd  des  servitudes  continues  et  apparentes.  (C. 
68  ,  089,  091.) 

693  II  n'y  a  dcsiinaiion  du  père  de  lanii'le  que 
InrNip.'il  est  prouve  que  les  deux  f  ui  Is  aciuelleinent 
divisés  ■  nt  appartenu  au  méine  p'opriettire  ,  et  (|ne 
c'est  par  lui  «lue  les  rh  is^s  ont  éié  mises  dans  1  état 
duipii  I  résulte  la  S'rv itude.  (tj.  70   .) 

094.  Si  le  propiiétiire  de  deux  iiéritiges  entre 
lesquels  il  existe  un  si;,;ne  apparent  de  ser'ilule, 
dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat 
contienne  aucune  ceuvcniiou  relative  à  la  servitude, 
elle  c  lutiiiue  d'exister  acliveiueut  ou  passive  nent  en 
laveur  du  f.inds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  (C. 
6i2,  693,  700.) 

Cet  arlicle  n'es!  pas  applicable  aux  servi- 
tudes disconliiiues;  il  ue  déroge  pas  à  l'ar- 
ticle (192. 

09';.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  .'i  l'égard 
de  cellKS  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  Is  prescrip- 
tion, ne  peut  être  remplacé  que  par  un  litre  récigiii- 
til  il  •  la  servitude,  ei  éuia  lê  du  propriétaire  du  loiids 
asservi.  (C.  091,  1337,  1338.", 

(5  li.  Quand  on  éiahl  i  un  S'  rviiude,  on  est  censé 
ac-  nrde.  tmil  ce  qiii  e-t  nécessaire  pour  en  user.  — 
Aii'.si  la  serviliide  drt  pui>er  de  1  eau  ;i  la  fonlaiiie 
dautnii  e  1  porte  nécessaireiucul  le  droit  de  passade. 
(C.  C97  s.). 


§  i.  Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  ta 
servitude  est  due. 
697.  Celui  au<|nel  e-t  due  une  servilu  le  a  droit 
de  r.iire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user 
et  piiur  11  ciMisprver.  (i;.  090,  098  -.) 

098.  Ces  ouvrages  sont  à  se>  fris,  et  non  à  ceux 
du  prnpiieaire  >Ui  fonds  as^-njetti  ,  à  nioins  qu  ■  le 
litre  u'élublis^eulenl  de  la  servitude  ne  dise  le  con- 
tra re. 

Le  propriétaire  d'un  find«  inférieur  ne 
peut  coiitr  iiidre  le  priipriciaire  d'un  Ion  Is 
supérieur  à  construire  un  mur  de  souleii'.-— 
iiKMil  pour  priMC.iir  un  éboiilemenl  de  son 
terrain  (Cour  ro;/.  de  Paris,  13  meus  18-J2). 
Une  telle  utilisation  ne  ponriail  naitre  que 
d'une  serviiuile  lei;ule  qui  n'exisie  pas.  11 
faudrait  pour  cela  un  ttre. 

099.  Dans  le  cas  mi^ine  où  le  proprii'taire  du  I  >nds 
as-ijjeui  e-t  chargé  par  le  titre  de  taire  à  S'  s  Irais  les 
ouvrages  nécessaire <  pour  l'usai^e  ou  1 1  ciuiseiViitioo 
de  la  seivitu  le  ,  il  peut  lonjours  s'aH'r.inchir  de  la 
charge,  eu  abaiiduiiiiaiit  le  londs  assuji'lll  au  p  o- 
pri  taire  du  (ouïs  auquel  lu  servitude  est  due.  (  C. 
030.) 

700.  Si  riiérilage  pour  lequel  la  servitude  a  été 
élahlie  vient  à  èlra  divisé  ,  ta  servitude  reste  due 
pnur  chaqu*  portion,  sans  néanmoins  que  la  c  ndi- 
liiin  du  fou  Is  assujetti  soit  a^rgravée.  —  Ain-i ,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d  un  droil  de  pass.ige  ,  tous  les 
copropnel  ires  seront  ob  ig -s  de  l'exercer  par  le 
même  endroit.  (C.  082  s.,  C9i,  7o2,  1217,  1218, 
1222  s.) 

702.  Ue  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude 
ne  peut  en  u  er  que  suivant  son  litre,  sans  poiivo  t 
fane,  ni  dans  le  fonds  (|ui  doil  la  serviiu.le,  ni  dans 
le  l'oiids  à  (|ui  elle  est  duc,  de.  changement  qui  ag- 
grave la  condition  du  premier.  (C.  010  ) 

Une  servitude  ac.|uise  par  prescription  doit 
se  renfermer  dans  les  limites  dans  lesquelles 
elle  était  trente  ans  auparavant  (Cass.,  lo 
janv.  183i-). 

§  5.  Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

703.  Les  servitudes  ces>piit  lorsq  le  les  choses  se 
trouvent  en  tel  êtai  qu'on  ne  penl  plus  eu  user.  (C. 
617,  023,  021,  005,  1502,  1303.) 

■;ui.  L  les  revivent  si  les  choses  sont  rétnb'ies  de 
maniéie  qu'im  puisse  en  user;  à  moi  s  qi  il  ue  se 
soil  déjà  écoule  un  e-pace  de  teinp»  sulli  aiu  p  'ur 
faire  présiiiner  l'exlMCt  on  de  la  seivilude,  dii.sl  qu'il 
esl  dii  .1  l'a'licle  707.  (C.  003,  2177.) 

703.  Toute  serviiude  et  él -iule  lorsque  le  f.inris 
à  qui  I  ll>;  e-t  due  et  cel  .i  qui  la  deil  sont  lémis 
daii>  la  même  main.  (C.  092  s.;  consididat,,  017; 
confus. ,  1300  s.  ;  reiiaûs.  de  la  servit.,  2177.) 

Si  le  propriétaire  revendait  le  fonds  a<sii- 
jelli,  il  serait  libre  de  plein  droil;  il  f.iudrait 
une  claisc  particulière  pour  faire  revivre  la 
servitude. 

700.  La  servitude  e=t  éteinte  par  le  non-usage 
pendant  Irente  ans.  (C.  641,  042,  708,  709;  pret- 
cripl.,  2202,  2-204.) 

Cet'e  disposition  ne  s'applique  ni  aux  ser- 
vitudes naturelles  ni  aux  scrvilulcs  légales. 

707.  Le^  trente  ans  conuneecent  à  courir,  selon 
les  iliverses  espi  ces  de  servitudes,  on  du  jour  où  l'on 
a  C'ssé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  dis- 
coiilinnes,  ou  du  jour  cù  il  a  clé  lait  un  aile  coii- 
Imre  à  la  seivilude.  lors  pi'il  s'agit  de  servitudes 
COI  iiniie  .  (C.  0.1,  042,  088,  708,  709.) 

708.  Le  1111  de  de  la  servumle  peui  se  prescrire 
connue  la  servitude   même,  et  de  la  même  ma  iere. 

709.  Si  rkériuge  eu  faveur  duquel  la  serviloJo 
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esl  ëlaWie  appanicnt  à  plusieurs  par  indifis,  la  joui^- 
saiici^  l'e  l'iiii  <-mpclf  la  prescriptum  de  lous.  (C. 
Hilit,  1-200,  1217,  12  8,  1222  s.,  2-2i9.) 

710.  Si  |ianiii  les  lopiopnétiiip'S  li  s'en  Irnuve  un 
conlie  l.(|uel  la  prescipliim  ir:iil  \u  courir,  (■■luiiue 
Un  mi  eiir,  il  aura  conservé  le  ilroil  de  luus  les  au- 
tres. (C.  2-252.) 

SEX.\GÉNAÎUE. 
Voy.  Age,  Jku\e. 

SEXE  FEMININ. 

Le  sexe  féniinm,  à  cause  de  sa   f.iibiesse, 

jouit  (lu  privi'c;;e  de  ne  pas  élre  ol)li;;o  de 

reioiirir  à   Home  pour   oblenir   l'absolutina 

des   censures  el  des  Ciis  réservés.  Voy.  CàS 

RÉSERVÉS. 

SIGNE. 

Le  signe  conduit  ordinairement  à  la  con- 
naissance d'une  clio-c  inconnue.  Ainsi,  dans 
les  sacrenienls,  il  est  la  preuve  de  l'exi  tence 
delà  grâce.  Voy.  Saciikjients,  n"  5.  La  con- 
trition a  aussi  des  signes  qui  révèlent  soa 
existence.  Voy.  AnsoLunoN,  n.  58. 
Sir.NATUUK. 

C'est  le  nom  qu'une  personne  appose  à  la 
Gu  d'un  acte  pour  al!e^t(■^  son  conlenu.  11  y 
a  des  actes  qui  n'ont  aucune  valeur  sans  si- 
gnature :  tel  est  le  le>.lanieiit  olograplie. 
Voi/.  Olographe.  Le  billet  sous  seing  privé 
purlaut  obligation  d'une  souime   d  ari^ent. 

Voi/.    lill.LET. 

Tout  ce  qui  est  au-dessons  de  la  signature 
n'a  aucune  valeur  obligatoire,  à  moins  (]n'il 
ne  soit  approuvé  par  une  nouvelli'  signature. 

Il  y  a  Iles  écrilures  qui    t'orrncni   des  coni- 
uiencenients   de  preuves  sans   avoir  été  si- 
gnées. Voy  Obligations,  n.  29,  31. 
SÎLENCE. 

Le  silence  est  une  vertu  qui  règle  nos  pa- 
roles sans  nous  rendre  taciturnes;  elle  ne 
nous  fait  parler  qu'à  piopos,  plnlôt  peu 
que  beaucoup,  parce  qu'il  esl  difiicile  de 
bencoup  parler  sans  s'écbanper  et  pécher; 
c'est  pourquoi  le  silence  est  si  fortement  re- 
COiiimande  dans  les  coinmunaulés  teligieuses 
ei  ecclésiasiiques  :  c'est  par  la  manière  dont 
il  esl  gardé  qu'on  juge  ^ûrenn-nt  de  la  régu- 
larité de  ces  uiaisons.  Dans  le  monde  même, 
que  de  fautes  l'on  éviie  lors(iu'on  sait  se  laire 
à  p.opos  1  Si  quelqu'un,  dii  l'apôtre  saint 
Jn'  (|ues,  cruil  avoir  de  la  relir/ion,  et  ve  sait 
pas  mcli/ré  relu  garder  su  lanque,  sa  ptélé  est 
vaine,  elle  échouera  à  ehaqut  pus.  Le  péché 
est  niorlel  lorsqu'on  ne  sait  pis  (aire  et 
garder  un  secret  iniporiant  qui  nous  a  été 
confié,  ou  qu'on  a  eu  l'impruilence  de  dire 
des  choses  essentiellement  prejnilicialiles  à 
la  réputation  et  à  la  fortune  du  prochain, 
ou  qui,  révélées,  peuvent  lui  causer  de  vifs 
ch.'grins,  mettre  le  troulile  dans  les  familles. 

Il  faut  cependant  [larler  quand  les  devoirs 
de  politesse,  de  cliari  é  ou  de  justice  le  coui- 
uiandeul.  Nous  avons  dit  plusieurs  lois  que 
le  silence  est  un  véritable  conseitemeut  en 
certaines  circonslan.  es.  Y oy.  Gonsenteme.nt, 

Cooi'ÉRAXiON.  VoLOMTâlHE. 

.snio.Niy. 

1.  Simon  le  Magicien,  étonné  des  prodiges 
oj  erés  par  les  atJÔlres,  demauda  à  acjjeier  le 
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pouvoir  d'en  faire  de  semblables.  Le  marché 
proposé  était  exécrable  :  aussi  les  apôtres 
repoussèrent  sa  demande  avec  une  sainte 
iiidignaiion.  Simon  a  eu  dans  lous  les  âges 
de  riiglisede  niilhiun-ux  iniitaleiirs  qui  ont 
voulii  acheter  à  piix  d'argent,  smon  le  pou- 
voir lie  taire  des  iniiacbs,  du  moins  celui 
d'obtenir  par  ce  moyen  les  choses  ^ainies  : 
c'est  ce  péché  qu'on  noiume  simonie,  péché 
très-gi  iel  qui  n'a  pas  de  légèreté  de  matière. 
Car  on  ne  peut  faire  un  Irafii-  des  ibuses 
saintes,  qnei  qu'il  soit,  s^ns  faire  une  grave 
injure  à  Dieu,  à  la  religion  et  aux  choses 
saintes  ((u'on  expose  en  vente. 

La  graviié  du  péi  hé  de  simonie  nous  coni- 
iriande  d'en  bien  déterminer  la  nature  , 
l'objet,  elles  difi'érenles  espace-.;  de  l'aire 
connaître  les  peines  el  les  inhabiletés  atta- 
chées au  péché  de  simonie  et  la  manière 
d'en  être  relevé. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA    NATCRE,    DE    t'onjET,    ET    DI'S    DIFFÉRENTES   ES- 
PÈCES   DE  SIMOMC. 

2.  I.  L'ange  de  l'Ecole  a  caradérisé  en 
quelques  mois  la  simonie.  Voici  comment 
il  la  définit  :  la  volonié  délibeiée  d'acheter 
ou  de  vendre  une  chose  spirituelle,  ou  an- 
nexée au  spirituel  •.Stiidioaa  voluDtns  emenli 
vel  vendendi.  pielin  tempurali,  )ili(/ui(l  spiri- 
tuale,  vel  spirititali  anne.rum.  Celle  défini- 
tion de  saint  Thomas  a  élé  adoptée  par  tous 
ceux  ((ui  ont  traité  celle  malièrc. 

1°  La  simonie  est  une  volonté  délibérée, 
parce  que  ce  péché  consiste  principalement 
dans  la  volonté;  ainsi  on  peut  être  simi- 
niaque  par  la  seule  intention  di'  cominellre 
la  sioiOnie,  sans  en  venir  à  l'effet  par  quel- 
que acli'.n  extérieure. 

2'  D'acheter  ou  de  vendre;  par  ces  mois, 
selon  saint  Th(»uias,  au  rdéiiic  endroit,  oa 
n'enlenJ  pas  seulement  les  conirats  d'achat 
et  de  venle,  mais  enco.'-e  toutes  sorti-s  de 
contrais  ou  cuuveutions  qui  ue  sont  pas 
gratuits. 

3°  Les  choses  spiriluelles  ,  qui  sont  les 
choses  surnaturelles,  cel.es  qui  sont  don- 
nées  pour  le  salut  des  âmes,  celles  qui  oui 
du  rapport  à  Dieu,  comme  auteur  d'  la 
grâce  ,  et  celles  qui  piodiiisenl  des  effets 
siiriialurels,  comme  sont  les  grâces  et  les 
dons  du  Saint-Esprit,  le  don  des  miracles, 
les  sacrements,  le  sacrifice  de  la  messe,  les 
consécrations  et  les  hénéliciions  des  per- 
sonnes, des  vases  sacrés,  d"s  pierres  d'autel, 
corporaux,  et  autres   bénédictions. 

i"  Les  chnses  annexées  à  une  spirituelle , 
c'est  à-dire  h  s  choses  temporelles  ()ui  sont 
en  quelque  manière  spiritualisées  par  la 
liaison  qu'elles  ont  avec  les  clio>es  spiri- 
tuelles, dont  elles  ne  penveni  être  sépar.'es; 
comme  sont  le  droit  de  patronage,  le  droit 
de  jouir  des  revenus  des  bénéhees  ,  qui 
n'est  qu'une  sniie  des  fonctions  spirituelles 
que  les  benéficlers  doivent  exiTcer. 

3.  IL  La  simonie  élanl  un  contrat  de 
vente,  il  doit  y  avoir  un  objet  vendu  et  un 
prix  donné  :  toute  sorle  d'olijits,  coaune  toute 
eiiDèct'  de  prix,  ae  peut  être  biuioniaquo. 
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ho»  choses  spiridielles  peuvent  ôlrc  ron- 
gées (Jjins  ifii-  «liisses  ;  les  unes  son'  purc- 
inciil  s|)i  ilurlli's  :  IclN'S  «oui  'es  liéiié  iciii>i\s, 
les  snereiiieiils,  l>'i  saiiilc  iii>'Sse,  les  ordina- 
tions, rie.  Ci'S  cliosrs  ne  peiiM-nl,  sons  ;iil- 
cnn  jappiirt,  6\re  l'tihjit  de  conlriils  de  vente. 
Il  y  a  lies  choses  temporel  es  <|ui  sont  lel- 
li'iniMil  annex'es  aux  clrnses  spi>itnelles 
qu'rlles  ne  peuver.l  en  élre  sépa  écs.  Tel 
est  le  dro  t  de  jouir  d'un  beciéfici-.  C'est 
principali'nient  cet  oliji'l  que  rKglise  a  eu 
en  vui'  m  élahlissani  les  lois  sur  !a  simonie. 
Les  licncfiees  ne  peuvent,  sons  aucun  pié- 
lexte,  devenir  l'oliji't  de  vente  ou  d'a<  hat. 
]l  y  a  enfin  dis  choses  (|ui  soni  nalurdle- 
iiient  dans  le  commerce,  lels  ()n'un  calice, 
une  s'alne,  une  chasuh'e,  u:  e  iiicrri!  d'aiiii'l; 
toiilcs  «es  choses  sont  l'objet  (l'on  coidincrce 
qudt  dien,  avant  d'avoir  elé  hénils  ou  cuu- 
sacrés  ;  penveiil-elles  l'être  lorsiiu'elles  ont 
reçu  la  liénédich'on  ou  la  consécr.ilinn  7 
'J'ous  les  auieurs  l'assiirenl,  pourvu  (|ue  la 
vente  ail  deux  conditi<ins.  1"  iiu'on  ne  se 
propose  de  vendre  que  l'obiel  matériel; 
2"  qu'on  ne  le  venili'  pas  pins  cher,  parce 
qu'il  est  liénil  ou  consa(-ié.  On  peut  donc 
vendre  un  ciilice  consacré,  en  payant  seule- 
ment la  valeur  du  mêlai,  du  Irav  lil,  et  les 
dépenses  de  transport,  elc;  en  un  mol,  tout 
ce  qui  est  purement  temporel,  sans  que  le 
spirituel  entre  pour  rien  dans  le  prix. 

k.  Dans  le  croirai  de  vente,  l'argent  est 
nécessairement  l'eiinivalent  de  la  chose 
Vendue;  si  ce  n'était  de  l'ar);ent ,  ce  ne 
serait  plus  un  conti.U  l'e  vente,  mais  d'é- 
cli.inç;e.  Mais  en  matière  de  simonie  les 
choses  ne  s'enlendeni  pasain-^i.  Touli:  espèce 
de  chose  appréciable  à  piix  il'arjjent  peut 
être  le  prix  de  la  simonie.  Opendant  une 
chose  puremenl  spiriluelli-,  donnée  pourune 
cho>ie  spiriluel!e,  n'est  point  une  sinmnie, 
ponrvu  que  des  deux  (  ôlés  il  n'y  ail  rien  de 
temporel  qu'on  ait  en  vue.  Ai  si,  dire  une 
prière  ponr  une  prière  n'esi  pas  une  si- 
monie. Toiilc  la  ili  (ii-ullè  e>t  donc  de  savoir 
quels  soni  !  s  objets  a()préciahles  à  prix 
d'ar^ient  qu'il  est  détendu  île  donner  pour 
Une  chose  s|iiriluel  e. 

«  Selon  saint  drégoire  le  Grand,  disent 
les  Conférences  il'An;;ers,  il  y  a  trois  sorles 
de  I  luises  (|ni  rendent  un  liimime  simo- 
niaqne.  qu.ind  il  les  eniploie  punr  (ihlenir 
les  (  hoses  spirituelles  ou  les  bénéfices  : 
«  Aliuil  est  miiniis  3  manu  ;dit  ce  |)afie), 
;)!iuil  munus  a  lin^u.i,  :iliud  est  munus  ab 
obsiquio;  munus  (juippe  ab  olisequio  est 
snl'jeciio  ii  deb  te  iuipensa,  munus  a  manu 
pecunia  est,  munus  a  lingiia  favor.  Oui  ergo 
s.'icr<is  onlinrs  tiihuil,  tnnr  :ib  omni  munerc 
maniis  exculit  (|iiaiido  in  divinis  rébus  non 
soluMi  nnllam  pectiniam.  sed  e  iain  Imma- 
nani  gral  am  non  r  qniril.  »  (Homil.  k  in 
Ernni].)  On  peut  donc  dev(  nir  c<)U|>.ible  de 
simonie,  non-seulenii  nt  par  île  rargenl 
qu'un    donne   pour  a\u  r  un  bcnénce,    mais 

(I)  Li  doclriiie  île  celle  proposition  e-l  li'méraire, 
sc,iii.lalcii<e,  iiernicieu-îe ,  crrnnép,  i.ilioliill,  en 
<:lia(igeaiu  seul<;inent  de  nom,  pjr  une  direction  iroin- 


aussi  par  des  flatteries,  des  bassesse»  et  des 
prièr-s  press.mtes,  ce  qu'on  appelle  munus 
a  liiif/iia:  on  par  des  services,  ce  qu'on  ap- 
pelle iiiiinits  (ili  ob'f(/'ii  >. 

Il  Ou  peut  dem  nder  si  on  est  coupable 
de  simonie,  qu.ind  ou  oITre  ou  donne  de 
l'argent  à  un  évéque  à  qui  ou  ilemande  les 
ordies,  ou  à  on  colla'eur  de  qui  ou  espère 
un  bénéfice,  (|iiand  on  n'a  nnlle  inleiili.u  de 
donner  cet  argent  cnmme  un  p  ix  de  l'or- 
dination ou  du  bénéfice,  mais  seulement 
pour  se  les  rendre  r.ivoral)les,  et  les  [lorter 
à  vous  contérer  les  ordres  ou  un  I  énéfice. 
Certainement  ce  serait  une  vérjialile  si- 
moni  paliiee:  cir  c'est  une  arlion  mauvaise 
par  elle  uiéme,  et  condamnée  par  les  canons, 
de  donner  le  temporel  p  lur  le  spiiiuel.et 
celle  dire'tion  d'intenlion  n'empécbe  pa» 
que  l'acliini  ne  fùl  mauvaise,  c.ir  elle  ne 
ch.ingei;iil  pas  l'aclion.  Au»si  le  pape  In- 
nocent XI  a  condamné  la  proposition  sui- 
vante, qui  <'s|  la  io  :  «  Donner  le  temporel 
pnurl-  spirituel,  ce  n'est  pas  une  simonie» 
quand  le  temporel  ne  se  donne  pas  conime 
prix,  mus  seulement  comme  un  motif  de 
conférer  ou  de  faire  une  chose  spirituelle, 
ou  même  quand  le  temporel  est  une  cnni- 
pensalion  purement  gratuite  du  spirituel, 
ou  au  conirare  quand  le  spirilm-l  est  une 
compensation  [)uremenl  gratuite  du  tem- 
porel :  »  Dure  lemporale  pro  siiiritmli  non 
eft  simonia ,  ffiiaudo  temporale  nmi  dutur 
tnnt/uain  firetiuin,  seil  dnntaX'it  Innq  nm  mo- 
livuin  cofifenndi  vel  efticiendi  spiiiiuale,  tel 
elia:n  ifiiando  lempoiae  fit  solum  (jrutuita 
co'iipensiiiio  pro  simiiuaH,  ait  e  conlia. 
Derret.  2    mari.    1G79. 

«  l.ecleriié  de  France,  dans  l'assemblée  gé- 
nérale lie  1700.  a  p  'rté  le  même  jugement  de 
cette  proposition  (1).  En  effet,  l'Kcriture,  les 
com  il'S  et  les  Pères  condamnent  également 
ceux  qui  donnent  le  temp  irel  pour  le  spiri- 
tuel, sans  examiner  s'ils  le  donnent  comme 
pris  ou  comme  motif;  car  l'essence  de  la 
sini'inie  consiste  en  ce  qu'on  veut,  (lar  le 
temporel,  acquérir  le  s   iiiluel. 

«  Ainsi,  une  personne  qni,  par  des  flat- 
teries, par  des  bassesses  et  des  prières  pres- 
santes, gagne  l'amitié  d'un  patron  de  béné- 
néfices,  ou  (]ui  s'attache  à  son  service  en 
vue  d'obtenir  des  bénéfices,  pour  soi  ou 
pour  d'aulres,  et  en  obtient  des  béné'ices, 
commet  nue  simonie,  p.irce  que  ces  choses 
sont  esiimables  à  prix  d'argent  ;  c'est  comme 
si  l'on  donniil  de  l'argent  po  ir  avoir  un 
bénéfice,  ainsi  (|uc  l'enseigne  s.iint  l'homas  : 
«  Idem  est,  qiioil  aliqui"  det  rem  spiiimalern 
proaliquo  ohse.|uio  temporali  exhilnlo  vel 
exbibendo,  ac  si  quid  pro  pecunia  data  vel 
promissa  ,  quia  illud  obsequium  a?stimari 
pus  et.  ^illlllil•  r  ijuod  aliqnis  salisfaiiat 
precibus  ail'  njiis  al  tempor  iem  graii.iin 
(|Uieiendam,  urdinatur  ad  aliqu.im  utllilateui 
()oa;  poiest  pretio  a-s  i  i  ari  ;  et  ideo  sicut 
couirahilur   simonia   a.cipiendu    pecuniaiu 

pense  de  pensée  ou  d'inli^niion,  l'Iirrésie  des  sy»o- 
iiia(|iies  ton  laiiiiiée  par  1  Ec.  iture  sainte,  par  les  ca« 
uuas  et  par  les  coiistiluliiais  dos  papes; 
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vel  qiiamlibet  aliam  rem  exteriorem,  quod 
periinel  ad  munus  a  manu,  it.i  eli.mi  coiilra- 
intur  pcr  miiiius  a  liiigua  vel  ab  obscquio.  » 
(2.  2.  q.  100.  art.  5.)  C  esl  à  «luoi  doivent 
faire  alieniion  cimix  qui  eiilreiil  au  service 
des  évoques  et  des  seijjiuMirs  qui  oui  des 
bénéfices  à  leur  présenlalion  ;  s'ils  y  entrent 
dans  la  priiieipale  inienllon  (l'en  obtenir  des 
bénéfices,  leur  inlenton  est  criminelle  ;  s'ils 
en  obtiennent  en  iéccim|iense  de  li'urs  ser- 
vices, ou  à  canso  de  leurs  llaiteries,  bas- 
sesses, ou  prières  [iressanles,  ils  sont  sinio- 
niaques,  et  quoiqu'ils  n'encourent  pas  les 
peines  caiioniciues,  ils  ne  peuvent  cf)n-.erver 
ces  bénéfices,  puisqu'ils  les  ont  oblenus  à 
cause  d'un  avanlagi;  lemporel  ([u'ils  ont 
procure  ii  ces  pa  rons,  lequi'l  est  c*tini,ib!e  à 
prix  d'arj^enl  ;  ce  qu'on  appelle  mniius  a  lui- 
gnu  et  ub  vb^eijuio.  C'est  pouiituoi  s  int 
Cliarles,  dai\s  le  preniier  concile  de  Milan, 
exiioite  les  évé(iiies  adonner  des  gages  et 
de^  récompenses  à  leurs  u flic  ers  et  à  leurs 
doniesliqucs,  alin  qu'ils  ne  prétendent  pas 
avoir  des  bcnéfiics  d'eus  pour  récoinpi-iise 
de  leurs  servie,  s  :  «  Nec  illi  bénéficia  eccie- 
s  asiica  lanqiiam  su;e  opene  et  labi>ris  pre- 
tiurn  praîcipue  sibi  (ir()|)onanl.  »  (Til.  qaœ 
perlinenl  ud  coilalionem  benejiciorum.] 

c<  Quand  des  personnes  qui  s'.itlachi'nl  à 
des  palrons  n'ont  point  uniquement  ou  prin- 
cip.ileinent  en  vue  d'en  obtenir  des  bénéfices, 
mais  eu  vue  de  servir  rEgli>e,  ou  de  sou- 
lager ses  ministres,  ni  les  palrons  qui  leur 
donnent  des  bénéfiies  les  en  connaissant 
d  gnes,  ni  ceu\  qui  les  reçoivent,  ne  sont 
piinl  sim  niaques,  ni  incnie  ceux  qui  ont 
seulement  espéré  d'obtenir  des  bénéfices  de 
ces  pa'rons  en  s'en  renilanl  dignes,  po.irvu 
que  ces  b<  n  fices  ne  leur  soient  point  donnés 
pour  leur  tenir  lieu  de  recomiiense  ,  pour 
les  services  lenpurels  qu'ils  ont  rendus  à 
ces  patrons  ou  à  leurs  parents,  cl  (ju'ils 
n'aient  point  été  reçus  comme  une  réco'u- 
pense  due  à  leurs  service^,  et  <)ii'il  n'y  ait 
eu  aucun  p.icie  entre  eux  pour  cela  ;  il 
senib  e  que  c'est  le  sentiment  de  saint  Tho- 
mas' «  Si  ali(]nis  clericus  alicui  prœl.ito  im- 
pendat  obse(]iiium  honeslum  et  al  spiri- 
tiialia  ordinaïuni,  puta  ad  licilesiœ  mili- 
lilem,  vel  ministri)runi  ejus  auxiliiim,  ex 
ipsa  devotionr  obse(inii  rcdditnr  dignus  bene- 
Ccii»  enleMastico,  sicul  et  propler  ;ilia  bona 
opéra  undc  non  inl<  lligilur  esse  munus  ab 
obsequio.  »  (2.  2.  ([.  100   ari.  3.  ad  1.) 

«  On  n'est  ciiu  able  de  simome  ,  en  ac- 
cordant un  béneace  aux  prières  <|u'un  ami 
vous  fait  de  le  donner  à  un  tel,  que  quand  on 
le  donne  pr  icuip  ileinent  à  cause  de  la  con- 
sidération qu'on  a  pour  cet  ami,  sans  ;ivoir 
égard  an  mérite  du  sujet  qu'on  en  gratifie; 
on  est  censé  donner  le  bénéfice  prt.,cipa- 
lement  à  caiise  de  la  considération  qu'on  a 
pour  l'ami  qui  \ous  prie,  qu;ind  un  le  d.tnne 
é  un  sujet  (p/on  ne  croit  point  en  cire  di^^ue, 
ou  <iu'"n  croit  en  être  indigne.  Si  on  donne 
le  bénéfice  à  un  suj  l  qu'on  sait  en  être  di- 
gne, on  esl  censé  ne  pas  le  donner  princi- 
palement |)onrl.i  considération  qu'on  a  pour 
la  personne  qui  tu  a  prié,  c'est  le  senliment 


de  saint  Thomas  au  même  endroit  :  «  Munus 
a  lingua  dicitur  vel  ipsa  laus  pertinens  ad 
f.ivorem  bumanum  qui  snb  pretio  cadil,  vel 
etiam  preces  ex  quibus  aeqiiirilur  favor  hu- 
manus,  vel  conirariuin  évita  ur,  et  ideo  si 
aliquis  principaliter  ad  boc  mtendit,  simo- 
niam  comaiiitit.  Videlur  aulem  ad  hoc  prin- 
cipaliter inlendere  qui  preces  pro  indigno 
porreetas  exaudil.  Unde  suum  faclum  est 
sinioiiiiicum  ;  si  autem  preces  pro  digiio  p:T- 
ri;4  ntur,  ipsiim  faclum  non  esl  simouiacnm, 
quia  subesi  débita  causa  ex  (jua  illiproquo 
[ireccs  porriguniur,  spirituale  aliquid  con- 
feraïur  :  lamen  potest  esse  simonia  in  inten- 
tione,  si  non  atiendatnr  ad  dignitalem  per- 
soiia;,  sed  ad  l'avorem  bumanum.  » 

«  Les  docteurs  estiment  aussi  que  ceux 
qui  s'ait  :cbent  à  des  patrons,  dans  la  vue 
principale  d'avoir  des  bénéfices,  sont  simo- 
niaiiues,  quoique  leurs  «■ervices  consistent 
en  (  bnses  S|'iritneltes,  lo['si|ue  leur  inlenlion 
prineipile  esl  d'obtenir  parla  des  bénéfices; 
il  en  est  comme  de  ceux  ipii  assistent  à  l'of- 
fice ilivin,  dans  rintention  principale  de  re- 
cevoir les  distribiilions  i|ui  y  sont  assignées.» 

5.  La  coutume  a  modifie  en  certains  points 
les  lois  sévères  que  nous  venons  de  citer. 
Ceux  qui,  suivant  le  tarif  diocésain  ou  une 
coutume  légitimement  établie,  reçoivent  des 
honoraires  pour  certains  offices  ecclésias- 
tiques ne  sont  nullenieni  siinoniaques.  Voy. 
HoNOKAiiiEs.  .Mais  si  le  ministre  des  autels 
exige, lit  plus  que  ne  porte  le  tarf,  nous  au- 
rions de  la  peine  à  le  disculper  du  péché  de 
simonie.  Cependant  les  ailleurs  pensent  que 
lorsqn'il  ,i  fiilu  un  travail  extraordinaire  pour 
remplir  l'olfice  ecclcsi;istique,  on  peut  se  faire 
payer  ces  travaux.  Un  prêtre  va  dire  la 
messe  à  deux  lieues,  il  peut  très-bien  se 
faire  payer  sa  course  sans  être  simoniaque. 

0.  iMgr  Gousset  a  tiré  de  ces  principes 
quelques  conséquences  que  nous  allons 
rappo  ter. 

<(  On  pèche  par  simonie  lorsque,  pour  ob- 
tenir les  ordres,  un  bénéfice,  un  titre,  uuo 
dignité,  un  emploi  ecclésiastique,  on  offre  de 
l'argent  ou  (juelqne  service  temporel  ;  ou 
lorsqu'on  a  recours  à  la  faveur,  à  la  média- 
tion d'une  personne  qu'on  croit  en  crédit 
auprès  de  l'évêqne. 

«  Un  évéque  deviendrait  lui-même  simo- 
niai|ue,si,  cédant  aux  recomm  indations,  il 
donnait  les  ordres  ou  un  bénéfice  à  un  sujet 
incipable,  indigne.  Kl,  comme  l'enseigne 
sai.ii  Tliomas,  on  doit  généralement  pré- 
sumer indigne  celui  qui  demande  ou  fait  de- 
mander pour  lui-même  un  office  à  charge 
d  âmes  :  «  Si  aliquis  pro  se  rogel  et  ohlineat 
curam  anim.irum  ,  ex  ipsa  prœsumpiione 
reddiiur  indignus;  et  sic  preces  sunl  pio  in- 
digno. Licite  lamen  polest  ali()uis,  si  sil  in- 
digens,  pro  se  benelicium  ecclesiaslicum 
pelerc  sine  cura  animarum.  »  [Sum  part. 
2.  2.  qtiœsl.  100.  mt.  5.) 

«  Un  evé(|ue  pèche,  sans  être  coupable  de 
siniou.e  ,  eu  conf  rani  gratuitement  les 
oidns  ou  un  bénéfice  à  qiifl(|u'un,  parce 
qu'il  esl  son  parent  ou  son  ami  :  «  Si  ali- 
quis ,   du   saint  'l'homas,  aliquid  spiritual? 


935 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


956 


alicui  conférât  gratis  propier  consangnini- 
ta(rin,  vcl  (]iiaiiicuii(|iin  cariiiilcia  afffc- 
tioiieai,  est  quidciii  illiril.i  <>l  camalis  col- 
lalio  ;  non  est  tan  en  siiiiuiiiaca,  quia  iiiliil 
ibi  accipilur.  »  [l'oid.) 

«  Il  est  cxpres»cnieiit  iléfendu  par  le  con- 
cile de  'rr'n(e  de  rien  recevoir,  sous  quel- 
que préloxie  que  ce  soil,  ni  pour  l'examen 
des  ordinands,  ni  pour  tout  autre  ex. mieii, 
ni  pour  la  coll;iliou  de  la  lonsurc  et  des 
ordres,  ni  pour  les  ietiies  diinissoriales  ou 
testimoniales,  ni  enliu  pour  les  lettre-,  d'or- 
diiintion.  {Si's^.  21,  ci/;.  1,  do  Urf  ruialione, 
et  Scss.  24,  cap.  IS,  de  Helormalione.j  Ce- 
pendant il  est  gciiéralemenl  reçu,  du  moins 
en  France,  que  le  sécréta  ire  de  l'évcclié  (lui  est 
chargé  d'expédier  ces  lelires  peut,  s;iiis  ex;ic- 
tion  aucune, exiiîtT  un  modique  sa!  lire,  eu  se 
conformant  à  ce  qui  est  réglé  par  l'usage. 

«  De  même,  il  est  défendu  p.ir  les  c;inuns 
de  rien  prendre,  ni  pour  la  conserr  ilion  des 
saintes  liuiles,  ce  (]ui  serait  évidemnieiil  si- 
nioniaque,  ni  même  pour  la  matière,  <|uoii|ue 
estimable  à  prix  d'argent.  Néanmoins  ,  ou 
peut,  en  vertu  de  l'usage,  recevoir  dt-s  églises 
une  somme  iégèie,  destinée  à  une  œuvre  dio- 
césaine, ou  à  couviir  les  dépenses  que  l'é- 
vèché  est  obligé  de  faire  pour  l'acquisition 
de  la  matièie  qui  doit  être  consacrée. 

«  Ce  serait  une  simonie  de  droit  divin  de 
recevoir  du  temporel  comuje  priv  de  la  pro- 
fession religieuse  ;  mais  ce  n'est  point  une 
simonie  d'exiger  des  personnes  qui  veulent 
entrer  en  religion  ,  ci-  qui  est  nécessaire 
pour  leur  entretien,  quand  le  monasicre  n'a 
pas  de  quoi  les  entretenir  et  s'entrelrnir  lui- 
même  coiniiiodément  ;  ou  lorsqu'il  s'.igit  de 
sujets  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  ne  peuvent  être  qu'à  charge  à  la 
comniunauié.  Il  est  encore  permis  aux  mo- 
nastères de  femmes,  quelque  riches  qu'ils 
soient,  d'exiger  une  dot  des  personnes  qui 
demandent  à  y  faire  profession.  lin  est-il  de 
même,  pour  ce  dernlir  cas,  des  monastères 
d'hommes  ?  C'est  une  question  coiiirover«ée 
parmi  les  canonisles.  Sainl  Alphonse  de  Li- 
guori  s'est  déclaré  pour  la  négative.  [TIteol. 
moral,  lib.  ni,  «.  92.) 

«  il  est  certainement  permis  de  donner, 
par  échange,  une  chose  spirituelle  pour  une 
autre  chose  spirituelle,  des  messes  pour  des 
messes,  des  prières  pour  des  prières,  une 
relique  pour  une  autre  relique  ,  pourvu  que 
cet  éch.inu'e  ne  soil  d'ailleurs  entaché  d'au- 
cune condition  sioioniaque. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  échan- 
ges en  matière  béiiéliciale  :  on  ne  peut  (ler- 
muter  un  bénéfice  contre  un  autre  lénélice 
sans  l'intervention  de  l'autorité  supérieure. 
Ainsi,  un  évéque  ne  peut  évidemment  per- 
muter avec  un  autre  évcque  sans  le  consen- 
tement du  Souverain  Pontife,  et  même,  pour 
ce  qui  regarde  la  France,  sans  le  consenle- 
meni  du  chff  de  l'iîl  it.  Un  chanoine  ne  peut 
permuter  avec  un  curé,  ni  un  curé  avec  un 
autre  curé,  sans  la  permission  expresse  de 
l'évêqu".  La  permutaiion  est  une  espèce  de 
translation  qui  deman<le  une  nouxelle  msli- 
iulioii  canonique  :  elle  Uuil   être  pure   et 


simple,  de  bénéfice  à  bénéfice;  s'il  y  avait 
réserve  d'une  pension  en  faveur  de  l'un  des 
cuperuiutants.  il  fau  Irait  recourir  au  Pape, 
qui  seul  a  le  pouvoir  de  la  rendre  régulière  cl 
légitinie. 

«  Une  pension  ne  peut,  ni  dans  les  per- 
mut.iliuns  ni  dans  les  résiguiiiions,  être  cons- 
tituée sur  un  bé:  éfice  par  une  conventiua 
p  (iticulière  entre  les  partie^,  sans  le  cous  li- 
ment ilu  supérieur  ecrlésiasiique  ;  et,  régu- 
lièiement,  il  n'y  a  ((ue  le  Souveriiiii  Pontife 
qui  puisse  autoriser  les  pensinis  du  genre  de 
cel  e  <lont  il  s'agi'.  (l'o.y  t  l<^s  Lois  «  ce  esiis- 
litiucs  d'Unie  a/7. /es  Coi.féreucesd'.\iigers, 
It  P.  Anluiiie,  Collel,  etc.,  etc.) 

«  Nous  disons  réijulirrmeiit ,  générale- 
ment; car,  suivant  le  concib'  d»-  Trente,  un 
évé.iue  peut  créer  sur  les  liéneQcos  du  dio- 
cèse une  pension  en  faveur  du  grand  ou  des 
pelils  séminaires,  SI  celle  pension  eiaii  jugée 
nécessaire  pour  reuirelieu  de  ces  éiablisse- 
nients.  Il  |;eut  encore,  du  moins  comoie  dé- 
légué du  sainl-siége,  établir  sur  les  revenus 
d'une  cure  une  pension  en  faveur  d'un  vi- 
caire chargé  d'admiiiislrer  la  paroisse,  lors- 
que le  titulaire  ne  peut  l'admluisirer  lui- 
même,  soit  pour  ciuse  d'ignorance,  soit  à 
cause  de  sonâge  ou  desesiii!iriiiiles,soit  parce 
que,  pour  une  raison  quelconque,  il  est  obli- 
gé de  s'éloigner  de  sa  paroisse.  M.iis,  pour 
ce  qui  regarde  le  cas  de  nuii-rési  lence,  on 
doit  se  conlormer  au  décret  du  17  novembre 
1811,  qui  règle  l'indcninité  accordée  .lu  prê- 
tre nommé  par  l'évéque  pour  remplacer 
pruvisuiremeiit  le  cure  ou  desservant  absent 
de  sa  paroisse.  (  i'oyei  le  Traité  île  l'Ailminis- 
iration  leinpnrelk  des  paroisses ,  par  M/jr 
A[frr;  le  Code  ecclésiaulKjue  fiançais,  par 
M .  Ilenrion,  elc.) 

1.  La  simoiiie  peut  avoir  lieu  de  différentes 
manières  :  «  Isllc  se  divise,  disent  les  Con- 
férences d'Angers,  en  simonie  conire  le  droit 
divin,  et  en  simonie  contre  le  droit  ecclé- 
siastique, et  l'une  el  l'autre  se  divisent  en 
mentale,  cuuveutioniielle  et  réelle.  La  si- 
monie conire  le  droit  divin,  dont  nous  avons 
donné  la  dctiniliun,  est  le  coinmercc  que  l'on 
f.iit  en  donnant  une  chose  temporel. e  pour 
une  qui,  de  sa  nature,  est  spirituelle,  ou  qui 
est  ;iniiexée  a  une  spirituelle  :  comme  vou- 
loir acheter  les  dons  du  Sainl-Espi  il  ou  Is 
sacrements.  La  simonie  contre  le  droit  ecclé- 
siasli  |ue  est  une  espèce  de  commerce  que 
l'Kglise  défend,  parce  qu'il  a  quelque  chose 
qui  approche  de  la  simonie,  ou  qu'il  len- 
ferme  quelque  mépris  ou  quel(|ue  manq.ie 
de  respect  pour  les  choses  spirituelles  el 
sacrées,  ou  qui  sont  Joinies  aux  spimuelies: 
comme  permuter,  sans  l'aulorite  du  supé- 
rieur ecclésiastique,  un  bénéfice  pour  un  nu- 
ire; ce  qui  a  de  la  ressemblance  avec  un  (Ou  rat 
d'achat  el  de  vente,  ou  tirer  jiarole  d'un  lol- 
liteur,  entre  les  mains  de  (]ui  un  se  démet 
de  son  bénéfice,  qu'il  le  donnera  à  un  tel  à 
qui  on  le  destine,  ce  (jue  les  canons  defiui- 
deiil,  parce  que  cela  ressemble  à  une  suc- 
cession héréJii.iire.  Veiulre  la  m.itière  du 
s^iiui-chrémc  est  ausiti  uuc  simonie  ecclé- 
siastique. 
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8.  «  La  simonie  mcniale  se  commet  par 
la  seulo  volonté  de  donner  le  (eniporel  pour 
le  siiiiitnd,  (lu  de  donner  le  spiriliiel  pour 
obtenir  le  leuip  rel,  qiu>ii|iron  n'en  vienne 
pas  à  l'exéenlion,  on  (|u'on  n'en  fas^e  aucun 
pacte  exp  ^s  ni  lacile;  elle  consiste  ilotic 
dans  un  seul  acte  d  >  la  \olontj,  sans  aucun 
paele  exprès  ou  tacite. 

9.  «  l^a  c  uveniionncl'e  est  une  conven- 
tion expresse  ou  lacile  d-'  donner  on  de  re- 
cevoir le  lein(]orel  pour  ublenii-  le  spirituel, 
quoiqu'on  n'en  soit  pas  venu  à  l'cxécnlinii, 
on  qu'il  n'y  ail  (lu'uno  des  parties  qui  ait 
esérulé  Li  convention. 

10.  «  La  réelle  est  qu;ind  les  parties  don- 
nent ou  leçoivent  le  lemiiorel  pour  le  spi- 
rituel, eoiMine  elles  en  étaient  convenues  par 
un  acte  exprès  ou  tacite:  tellement  que 
l'un  donne  elïectivenienl  le  spirituel,  et  l'au- 
tre donne  elTeclivement  le  temporel  :  |)our 
reoilre  la  simonie  réelle,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'on  donne  tout  le  spirituel  ou  le  tem- 
porel dont  on  était  convenu  ;  il  sulTit  que  de 
pari  el  d'auire  on  ail  commencé  à  doniier 
quelque  chose. 

11.  n  La  confidence  est  une  espèce  de  si- 
monie; c'est  un  pacte  exprès  ou  tacite,  par  le- 
quel on  s'enuage  de  donner  ilan^  la  siiile  le 
bénéfice  à  celui  qui  l'a  conféré  ou  procuré, 
Ou  à  un  au  re,  ou  d'en  laisser  les  iVuits  ou 
partie  d'eux  à  celui  qui  a  conféré  ou  pro- 
curé le  bénéfice  à  quelque  autre.  La  con- 
fidi  nce  dilîére  de  la  simonie,  en  ce  que  la 
simonie  est  un  contrat  d'achat  et  de  venle, 
el  la  confidence  est  un  conlral  de  dépôt,  d'où 
vient  que  les  confidenliaiies  sont  appelés  des 
custoili  nus.  » 

CHAPITRE  II. 

DtS    priNES    ET    INn.VElMTlf.S     PORTÉES    CONTRE    LES   SI 
MOMAQUES    C.T    DES    MOYENS    D  EN    ÊTP.E    RELEVÉ. 

i'I.  D'anciens  canons  de  l'Eglise  d'iîspagne 
nous  apprennent  qu'aotrefois  on  envoyait 
en  ex  il  ceux  qui  étaient  convaincus  de  simonie, 
que  leurs  biens  éiaienl  confis()ués,  el  qu'ils 
étaient  obli<;és  de  f.iire  pénitence  toute  leur 
vie  dans  un  inona^lère.  Ces.  peines  ne  sont 
plus  en  usage.  Il  n'y  a  plus  en  vigueur  que 
les  peines  S|)irilnelles,  savoir  :  les  censures, 
rexcoininiinlcation,  la  suspense,  l'interdit  et 
certaines  inliaMIiiés.  Cela  est  fondé  sur  une 
bulle  de  l'aiil  11  (Kxlraviiq.comm.ile  Simitn., 
Ciij).  fiiin  delesCubile,  confirmala  a  Pio  IV  et 
Pio  V). 

l'aul  II  ne  confirme  et  ne  renouvelle  ces 
peines  que  contre  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables de  simonie  en  malière  d'ordre  et  de 
bénéfice.  11  est  vrai  qu'il  y  a  eu  aussi  des 
Censures  con're  la  simonie  qui  peut  se  coin- 
Uiellre  à  l'occas  on  de  l'entrée  en  religion  ; 
mais  les  huiles  qui  les  ont  publiées  ne  sont 
pas  universellement  reçues,  el  dans  beau- 
coup de  diocèses  de  France,  si  ce  n'est  dans 
la  plupart,  elles  ne  sont  point  en  usage.  vSi 
l'L:;  ise  a  restreint  aiiîsi  les  [leines  couire  la 
siiii  )nie ,  c'esl  que  l'ordre  el  les  bénéfices 
sont  les  deux,  uiallères  où  elle  est  la  plus 
COiiiniune. 

i'our  traiter  celte  malière  avec  la  clarté 
uécessairui  nous  exauiiuerous,  i°  quelles 


sont  les  espèces  de  simonies  auxquelles  sont 
allai  bées  !e<  peines  ecclésiastiques:  2°  quand 
on  siuourl  ces  peines,  soit  pour  avoir  reçu, 
s  iil  pour  avoir  donné  les  sainN  ordres  par 
voie  simoniaque  ;  3' quand  eioo'  r!-on  le-  pei- 
nes aliachées  à  la  simonie  en  matière  béné- 
ficiale;  4°  quels  sont  les  cmnplices  de<  simo- 
niaqiies  ijni  encourent  les  peines  canonii]ues 
portées  contre  ia  siinonif*  ;  5°qni  [leut  relever 
des  peines  portées  contre  les  simoniaques. 

ARTICLE    PREMIER. 

E»co}irf-on  les  peines  portées  contre  les  si- 
monia'/ues  pour  toute  espèce  de  simo  ie? 

13.  Il  est  ceriain  que  la  simonie  mentale 
ne  rend  p.is  sujet  aux  peines  canoniques  ; 
Giéaoire  X  l'a  ainsi  dôci  é  (cap.  k'o  de  Simo- 
ni').  Il  en  est  d(^  même  l'e  la  simonie  pure— 
iiieiil  convenlioiin' Ile,  qui  n'a  pas  encore 
reçu  lin  Commencement  d'exécution  llliid., 
can.  2).  Il  n'y  a  ilonc  que  la  simonie  réelle 
qui  fait  encourir  les  peines.  Mais  la  s  monie 
peut  être  exécutée  d'une  part  et  ne  l'èlre  pas 
de  l'autre;  elle  peut  être  exécutée  en  partie, 
payée  en  argent,  en  objets  on  en  services. 
'J'outes  ces  façons  simoniaques  font-elles  en- 
courir les  p'ines? 

1°  Il  est  ceriain  que  l'exéculinn,  de  la  part 
de  celui  qui  donne  le  temporel,  tandis  que  le 
S])iriti!el  n'est  pis  donné,  ne  l'ail  point  en- 
courir les  peines  (Paul.  II,  de  Sim.,  ciip.  2). 

2°  Il  nous  paraît  pins  probab  e  que  lors- 
que le  spirilnel  esl  donné  sans  que  le  tem- 
porel le  soit,  on  n'encourt  pas  les  peines 
poriées  coiilre  les  siminianues  ;  la  praliqie 
de  Home  est  de  ne  pas  traiter  ces  personnes 
en  sioioniaiiues. 

3'  11  sullil  que  la  convention  simoniaque 
soii  exécutée  des  deux  côtés  :  il  n'est  pas 
né 'essaire  que  loule  la  somme  soit  payée. 

4-°  Nous  pensons  que  lor-qn'on  a  donné 
Une  chose  matérielle  appréciable  à  prix 
d'argent,  comme  une  terre,  un  b  llet  bien  en 
forme,  la  simonie  est  réelle  el  consommée, 
et  que,  conséquemmenl,  on  encourt  les  pei- 
nes poriées  contre  les  simoniaques. 

5"  Quand  le  temporel  consiste  dans  la  fiat- 
lerie,  ou  munus  a  /i'iif/na,  comme  disent  les 
théologiens,  il  est  ceriain  qu'il  n'y  a  pas  de 
simonie  véritablement  réelle.  S'il  consistait 
dans  des  services  rendus,  ou  mnnus  ab  ohse- 
quio  ,  nous  croyons  qu'il  faudrait  distinguer 
entre  les  services  matériels  el  de  domes'icilé, 
en  quelque  sorte,  et  les  services  d'un  autre 
ordre,  comme  ceux  d'hommes  de  confiance. 
Les  premiers  sont  ordinairement  comptés 
comme  de  l'argent,  les  seconds  ne  sont  pas 
ainsi  considérés.  Nous  regarderions  les  pre- 
miers comme  suffisants  pour  encourir  les 
peines  de  la  simonie,  el  les  seconds  comme 
enlièreinent  insullisants. 

Article  II. 
Quand  lombe-l-on  dans  ta  censure  et  la  r^- 
scrve,  pour  avoir  commis  une  simonie  réelle 
dans  la  collation  des  saints  ordres? 

14.  On  peut  considérer  la  collation  des 
saints  ordres  en  elle-même  ou  dans  ce  qui  a 
rapport  à  l'ordination. 
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I.  Par  les  saints  ordres,  relaiivemenl  :"i  la 
simonie,  nous  enleiidons  même  la  lonsure. 
Le  coiirilc  du  Trente  le  déclare  posili*einent 
{Sess.  21.  cap.  1  de  Iteform.).  Il  est  défendu 
aux  èv(^()U('S,  par  ce  concile ,  de  rien  recr- 
■voir,  iion-senlemcitl  par  convenlion,  mais 
mériie  (lar  pres<  ni,  en  vue  de  l'oidinnli  n. 
Quelques  Ihéolo^-iens  ont  même  remanié  le 
cierge  d mué  à  l'offr mde  connue  une  prati- 
que simoniaipie;  mais  la  conjjréjiation  du 
concile  a  deda-é  qui-  c'isl  une  erreur.  On  ne 
peut  être  siii;onia(|UC  en  exécutant  i  e  qui  est 
prcM-ril  par  1<  s  loi-  de  l'E-lise  :  or,  le  l'onli- 
hcal  commanile  de  donner  ce  cierge. 

15.  Un  présent  lait  à  lévêquc  après  l'ordi- 
iiat  on  comiilé  ée  n'est  qu'une  marque  de  re- 
coniiaiiss  ince,  et  non  une  pra  iqne  siiiionia- 
que,  s'il  n'y  a  en,  avant  l'ordination,  ni  pro- 
messe ni  espérance. 

Ci'lni  qui  conlère  les  ordres  en  commetlanl 
une  simonie  réele  encourt,  oulre  l'exiofn- 

nicaiion,  la  suspension  di-  la  colialion  de 

Ions  lt>-  ordics  pendant  trois  ans  (cap.  Ciiin 
detestdbil  ).i'o\u\  qui, --ans  avoir  pris  part  à 
la  simonie,  re(  oïl  se  iemmcni  les  ordres  il'iin 
évêque  siiiioniaque,  n'en  demcnrc  pas  moins 
suspe.is  de  ses  ordres  {cep.  ('um  delentabile). 

Eiilre  les  choses  qui  ont  plus  de  rapport  à 
l'ordination, celles  da  s  lesquelles  la  simonie 
est  le  plus  étroitement  délemiue,  cesl  l'exa- 
men des  ordinands,  la  londii  n  de  l'arclii- 
di^icie  qui  les  piésenle  à  l'évéque  et  rend 
publiquement  témoignage  à  leurs  bonnes 
mo'urs.  les  dimissoires  elles  lettres  d'ordre 
{Concil.  Tivi.,  sess.  21,  c«p.  1;.  Le  même 
concile  autorise  les  secrétaires  des  évêchés  à 
recevoir  un  salaire  modéré  pour  l'expédition 
des  lettres  d'ordres, dimi-soires,  nominations 
à  une  cure,  etc.  jMais  il  f  ut  que  ce  salaire 
ne  soit  pas  exagéré,  ou  il  deviendrait  une 
piatii|iic  simoniaqne.  Les  tarifs  doivent  être 
approuvés  par  les  évêques. 

Article  111. 

Quand  lombe-l-on  dans  In  cen.mre  et  la  ré- 
serve, pour  avoir  commis  une  simonie  réelle 
ei:  matière  bénéficiale? 

16.  Paul  II  prononce  la  peine  de  l'excom- 
tnniiicaiioii  (ontre  la  simonie  >ini  se  commet 
au  sujet  des  bénéfices  ecclésiastiques  et  des 
supérioiilés  des  monastères. 

La  simonie  qui  coicerncait  un  office,  et 
non  un  bénéfice,  n'entraînerait  donc  pas  les 
peines  cnnnnii|ues;  et  comme  aujourd'hui, 
en  France,  nous  n'avons  plus  de  bénéfices, 
celui  qni  se  rcndiail  siiiiOniaque  pour  l'ob- 
tention d'une  cure  ,  d'un  canonical ,  etc.,  pé- 
cherait contre  le  droit  naturel,  mai*  n'en- 
courrait pas  les  peines  cmoniques.  Par  bé- 
nélici',  on  do  t  entendre  tout  ce  qui  iiiérite  ce 
nom,  soit  double,  soit  siin[ile,  régulier  ou  sé- 
culier, en  litre  ou  en  cnmmende. 

Nous  pensons  que  !es  supérieurs  seu's  des 
ni'inaslcris  sont  soumis  aux  peines  portées 
contre  les  simoniaqnes  ;  les  pbices  de  géné- 
ral, de  prieurs,  de  gardiens,  etc.,  n'étant  pas, 
à  proprement  parler,  des  bénéfices,  lu-  peu- 
vent mériter  les  peines  portées  contre  les 


bénéliciers;   et   on   peut    faire   valoir  ici   la 
maxime  :  Odia  sunt  restringenda. 

AiiTicLi:  W. 

Les  complices  de  la  simonie  réelle  sonl-il$ 
foitiiiis  aux  peines  portées  contre  tes  simo- 
niaqws'f 

17.  Paul  II  a  étendu  les  peines  conire  tous 
les  com  lices  de  la  simonie  (cap.  2,  de  Simo- 
nin. In  lixliav.  rotnm.). 

O  1  regar.le  comme  niéliatetirs  de  la  simo- 
nie ceux  iiui  dr<'ssenl  avec  connaiss.inci'  les 
contrats  simonia(|ues ,  portent  les  paroles, 
arrêtent  les  traités  ,  appuient  de  leur  crédit 
ces  sortes  di;  cimventions  ,  indiquent  les 
moyens  dont  il  faut  se  servir  pour  les  pal- 
lier, aident  de  leurs  lumières  les  sinmira- 
ques;  les  solliciteurs  de  t)cnéfices  (|ui  font 
aciieier  les  services  qu'ils  rendent  Concil. 
Jlnnligal.,  I(i2i). 

Si  celui  en  laveur  de  qui  on  sollicite  nn 
bénéfice  par  des  moyens  simuniaqiies  l'igno- 
re, il  n'encourt  pas  les  peines:  les  lois  da 
l'Kjjlise  lui  comiiiandent  de  se  défaire  de  son 
bénéfice.  Si  cependant  il  ne  s'en  démettait 
p.is,  il  n'encourrait  pas  la  censure.  Voi/.  ci- 
dessus,  II.  15. 

Article  V. 

A  qm  apparltrnt-il  de  lever  les  peines  portées 
contre  les  simoniiiq^ies? 

Irt.  L,es  saints  canons  punissent  la  simonie 
de  Iro's  peines  différentes  :  l'exro'nmunic.i- 
lion  majeure,  la  privation  du  bénéfice,  la 
restitution  des  fruits. 

1"  L'absolution  de  l'excommunication  est 
réservée  de  dro  t  au  souverain  pontife.  Les 
évêques  ne  peuvent  donc  en  absoudre  que 
lorsqu'elle  n'est  pas  publique.  Vvy.  Cas  ré- 

SERVKS. 

2"  Nonobstant  l'absolnlion  reçue  de  l'ex- 
communication majeure,  le  droit  ol  lige  le 
sliti(ini;i(|ue  à  se  démettre  de  S'  ii  bénéfice,  il 
est  ordonné,  dans  les  brefs  de  la  Pénilenee- 
rie  ,  de  ne  donner  l'absolution  de  la  censure 
qu'après  la  démi-sion  du  bénéfice  :  Dumm  do 
prwfaiiim  bcnefttium  dimiseï  it.  Le  pape  seul 
peu  dispenser  de  celle  condition. 

Lorsque  le  bénéficier  n'a  nullement  trempé 
dans  la  simonie,  l'évéque  peut  lui  conférer 
de  nouveau  ce  bénéfice,  s'il  est  simple  {cap. 
20,  (te  Sim.).  S'il  é  ait  double,  comme  un  bé- 
néfice-cure, ce  seraii  probablement  au  pape 
à  relever  de  l'inhabilité.  La  question  paraît 
cependint  douteusi-  :  si  le  cas  arriv.iil,il 
faudrait  consulter  l'évéque  et  s'en  rapporter 
à  sa  décision. 

3°  Les  canons  obligent  aussi  à  la  rcsliiu- 
tioii  des  fruits.  Nous  pensons  que  quand  le 
bénéficier  est  de  bonne  foi,  il  peut  conserver 
les  friills  (lerçus  pendant  la  b  nue  foi  :  c'est 
nn  priniipe  de  droit,  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  fiit  les  fruits  siens. 

10.  La  confideiire  présentait  un  danger 
parlieolier  ;  il  fa!l;iit  porter  des  peines  spé- 
ciales contre  elle,  l'allés  soiil  : 

1°  «  (Jue  même  les  cardinaux,  s'ils  coni- 
incltenCce  crime,  eucoiireut  par  le  seul  fait 
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rcxcommnnication,  suivant  la  bulle  Intole- 
rabilis,  de  Pie  V. 

2°  «  Que  loul  bénrlice  conféré  ou  résigné 
avec  coufilence  v.iquc  ip^o  fuclo  ,  el  la  dis- 
posilioii  oïl  esi  dévolue  au  pipe ,  suivaiil  la 
conslilutioii  de  Pie  IV,  liomanum  pontiftcem. 
Mais  le  pape  Si\le  V  (C  nsCii.  16,  panlorulis 
officii)  a  njod.fié  ce  dernier  ariicle,  el  a  con- 
servé les  cullateurs  de  France  dans  le  dioit 
de  conférer  les  lénéfices  conférés  ou  rési- 
gnés en  confidence,  iorsiiu'ils  sont  vacants. 

3°  «  Le  pape  Pie  IV  a  ordonné  que  tous  les 
fiuils  des  Liénefices  qui  oui  é(é  conférés  ou 
résignés  avec  conlidence  seront  r<'Siitués,  et 
a  ajou'é  que  celle  resliiulion  serait  faite  à  la 
chambre  aposlolique.  Celte  addition  a  é'é 
niodiliée,  pour  la  France,  par  la  bulle  de 
Sixte  V,  qui  perniel  que  ces  Iruiis,  qui  d  >i- 
venl  être  absoiumeni  restitués,  «.oient  appli- 
qués aux  réparations  des  bénéfices  qui  ont 
été  donnés  en  confidence. 

k-  «  Que  lous  les  acics  qui  sont  faits  en  con- 
séquence de  la  conlideiKe,  la  signalnre  de 
cour  de  Home,  le  visa  de  l'évêque,  la  pri«e 
de  possession,  la  création  des  pensions,  sont 
nuls,  suivant  la  bulle  de  Pie  IV. 

5"  «  Le  pape  I  ie  V  {IhilU  Inlolerabilis) 
ajoute,  à  tonles  les  pein  s  et  censures  (|ui 
avaient  été  ordonnées  contre  les  co;ifiileii- 
tiairi's  par  son  |,redécesseur  Pi  •  IV,  que  ie< 
c  iiifideniiaires  soient  prives  de  tous  les  bé- 
néfires,  o  fices  ecclés  as  iqucs,  et  de  toutes 
les  pensions  ecclesiasli(|iies  qu'ils  possèdent, 
quand  même  i's  les  auraient  obtenus  sans 
simonie  el  confidence,  el  qu'ils  soient  inca- 
pables d'en  posséder  s'ils  n'obtiennent  dis- 
pense du  saint-siége  el  ne  font  pénitence  de 
leur  péché.  Mais  celte  privation  n'a  lieu,  en 
France,  qu'après  une  sentence  de  juge  :  de 
sor  e  que  les  confi'lcnliaires  ne  soni  pas  tibli- 
gés  de  se  délaire  îles  bénéfices  ni  des  pen- 
sions qu'ils  possédaient  auparavant,  à  moins 
que  d'y  avoir  été  conilaninés  par  une  sen- 
tence (jui  les  ait  déclarés  conva  ncus  de  con- 
fidence; mais  ils  sont  ohliges  de  se  faire  ré- 
habliler  pour  posséder  les  bénéfices. 

<i  iM.  (iohard,  dans  >on  Tr^ilé  des  Bénéfices, 
combat  cette  dec  sion  [Tum,  II,  (/uœst.  10, 
iir(.  7,  §  2,  n.  1).  Il  la  juge  même  contradic- 
toire à  ce  que  nous  avons  enseigné  ailleurs 
dans  les  Cunlérences  sur  les  irréj,'ularilés; 
mais  il  n'y  a  elTeclivemiiit  aucune  coiilrailic- 
lion.  Dans  ces  deux  aitiiles  de  nos  Ciuifé- 
rences,  M.  Itabiii  enseigne,  à  la  vérilé,  au 
sujet  des  irrégularités,  <iue  ceux  qui  se  ren- 
dent coupables  dus  crimes  qui  font  vaquer 
les  bénéfices  <le  plein  droit  ne  peuvent,  en 
ciinscience,  les  conserver  ni  en  retenir  les 
fruits,  ipioique  d'ailleurs  ils  n'aient  été  ni 
poursuivis  au  for  extéri.'ur,  ni  condamnés 
par  sentence;  mais  au  nombre  de  ces  cri- 
mes il  ne  met  ni  la  simonie  ni  la  confidence, 
par  rapport  aux  béiufices  dont  on  a  été  ca- 
nunii|uement  pourvu  avant  de  devenir  sinio- 
iiiaque  ou  confi'lenliaire.  Si,  dans  les  confé- 
rences des  bénéfices,  il  place  la  conlidence 
au  nombre  des  crimes  qui  emporlent  par  le 
seul  fait  la  piivatii.n  des  bénéfices,  coiifor- 
uicmcut  à  la  bulle  de  Pic  V,  il  ajoute  (ju'elle 


n'est  pas  reçue  dans  celle  rigueur  dans  le 
royaume.  Nous  croyons  donc  devoir  persis- 
ter dans  la  décision  que  nous  donnons  ici. 
M.  Goliard  convient  que  c'est  celle  d'une 
foule  de  docleurs  ;  el  quoiqu'il  récuse  leur 
autorité,  et  s  nguliéremenl  a  titre  de  casnis- 
les  relâchés,  il  ne  mettra  pas  cerlaineoient 
de  ce  nombre  MM.  (îibert  {in^tilutions  ferlé, 
si<isli'iw>ii.  tome  II,  an.  Confulrnce,  jinge  5701- 
Habert  {De  Rebg..  c.  8,  S  2,  q.  0),  etc. 

«  Il  avoue  aussi  que  «  le  seniimentde  nos 
Conférences,  qui  est  celui  de  Lessius  (De 
Sim.,  l.  II,  c.  5,  club.  2(j,  n.  h-T • ,  est  suivi  à 
la  pénitencerie  romaine,  el  qu'on  n'y  de- 
mande plus  la  réhabilitation  d  un  titre  légi- 
timement acquis  ,  si  ce  n'est  qaoad  cau- 
telam.  n 

'I  C'est  à  M.  Gohard  lui-même  qu'on  a  fait 
celle  réponse  en  176'^.  Ain-i,  à  Home  même, 
on  ne  suit  pas  à  la  rigueur  la  disposition  de 
la  bulle  de  Pie  V,en  ce  (|ui  regarde  le-  béné- 
fices légitimement  acquis  avant  (ju'ou  se 
rendît  coupable  du  crime  de  conliJence. 

«  Il  est  vrai  que  si  l'alTaire  était  portée  au 
tribunal  des  magistrats,  la  sévérité  des  arrêts 
irait  aussi  loin  que  les  dispositions  des  bul- 
les, et  que  plusieurs  conciles  (De  1CG9,  cha- 
pitre io,  au  titie  de  Confideiitiaj  enjo  gnent 
aux  évêques  de  priver  de  tous  leurs  bénéfi- 
ces les  conli'lenti. lires,  autant  que  cela  peut 
être  dans  leur  pouvoir;  mais  il  faut  tou- 
jours, comme  nous  le  disons,  une  sentence 
qui  déci  ire  les  peines  encourues,  en  consé- 
quence du  crime  doni  les  coupables  se  trou- 
vent atteints  el  convaincus. 

n  Si  la  1  onfidence  est  occulte,  on  peut  en 
être  alisous  par  s-on  évêque,  et  même  des 
peines  qu'on  a  encourues  en  cnnséijuence 
{Cdvcil.  Trident.,  ness.  2k,  ca'i.  6).  Si  elle  est 
publiijue,  on  n'en  peut  être  absous  (]ue  par 
le  pape;  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  été  absous, 
il  faut  s'abstenir  de  tontes  les  fonctions  de 
ses  ordres,  autrement  ou  serait  irrégulier. 
Avant  de  pouvoir  être  absous^  i:  faut,  suivant 
le  loncile  de  Houen  ,  de  IS^l,  restituer  tous 
1.  s  fruils  des  liénefices  qui  ont  été  donnés  en 
confidence.»  [Ltlt.  de  Episcop.  officiis,  n.21.) 

SIMPLRS. 

(1  Les  simples,  et  ceux  qui  ne  sont  que 
médiocrement  éclairés  dans  les  points  où 
ils  sont  incapables  de  se  décider  par  eux- 
mêmes  ,  disent  les  Conférences  d'Angers  , 
n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  consulter 
dans  leurs  doutes  leurs  pasieurs  ou  leurs 
confesseurs,  et  de  suivre  leurs  avis,  corniiie 
un  malade  n'a  point  de  meilleur  parti  que  de 
consulter  son  médecin,  et  d(^  s'en  tenir  au 
remède  qu'il  lui  conseille.  Nous  supposons 
qu'on  ne  connaît  rien  dans  le  pasteur  qui  le 
rende  inuigne  de  la  confiance  que  doivent 
avoir  dans  sa  probité  et  ses  lumièics  les  ti- 
dèles  qui  sont  sous  sa  conduiie  ;  nous  sup- 
posons également  que  le  choix  du  confes- 
seur ait  été  fait  suivant  les  règles  de  la  pru- 
dence chrétieime,  et  ((u'on  ne  lui  ait  pas 
donné  la  préférence,  précisément  parce  qu'il 
passe  pour  être  comiiode  el  compla  s  nt  ; 
iiar  uia.hcuieusemeut  il  cii  est  quelques-uns 
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à  (jui  on  donno  cotlc  répulalion.  Est-elle 
bien  foiuléc  ?  c'est  ce  que  nous  n'cxniimions 
pas  :  iHiiis  (lisons  seiilemciil  nue  celle  répu- 
tation ,  vraie  ou  fausse,  e^t  dans  le  chiix. 
d'un  confesseur  un  motif  aussi  condamna- 
ble  au  iribuuMl  de  la  raison  qu'à  celui  de  la 
re' gion  (1).  Se  proposer  cet  imligne  motif, 
c'est  incrilcr  que  Dieu  nous  traite  comme 
il  traita  autrefois  les  Juifs  qui  ne  voulaient 
que  des  prophètes  complaisiuts,  pleins  din- 
du'Riuce  pour  leurs  désordres  ,  el  toujours 
prêts  à  les  excuser  (2),  Dieu  .  pour  les  punir 
(Je  ces  vuis  perverses,  permit  qu'il  sVlevâl 
parmi  ses  prêtres  de  ces  proplièt-s  du  men- 
songe (3);  lesjuifs,pour  avoir  su  intéresser  en 
faveur  do  leurs  passions  ceux  qui  p^ir  état 
étaient  olili^;és  de  s  élever  contre  les  excès  el 
les  déréglemeuis  auxquels  ils  se  jioriaient, 
n'en  furent  que  plus  coupables  ;  des  aveugles 
se  lainsèrenl  conduire  par  d'autres  aveugles, 
et,  suivant  l'oracle  de  Jésus-Christ,  ils  loin 
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SINCÉRITÉ. 
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SOCIÉTÉ. 

1.  «  Une  société  ,  disent  les  Confrences 
d'Angers,  est  une  union  de  plusieurs  per>on- 
nes  pour  une  certaine  lin.  Celle  fin  est  un  avan- 
ta;îe  commun  qu'ils  veulent  se  procurer  par 
ieuruniiin.  Ainsi  les  hommes  se  sont  réunis  en 
corps  de  nation,  pour  se  procurer  muiuelle- 
nient  les  secours  nécessaires  A  leur  conser- 
valion,  et  se  défendre  contre  les  enlrefirises 
des  ennemis  (lui  voudraient  les  ailaquer. 

2.  «  On  disliiigue  deux  sortes  'le  sociétés; 
des  socieiés  parfaites  et  des  sociétés  impar- 
faites. Les  sociétés  parfaites  sont  celles  qui 
possèilenl  loul  ce  qui  est  nécessaire  pour  ar- 
river à  leur  lin  :  lelles  sont  dans  l'ordre  poli- 
ti'iue  celles  qui  possèdent  l'anloriié  souve- 
raine, soit  qu'elle  soit  attachée  a  une  s  ule 
personne,  comme  elle  l'est  dans  un  royaume 


et,  suivant  I  oracle  de  Jesus-Lnnsi    us  lom-     ^^^  ^^^^^  principauté;  soit  qu'elle  se   part  ige 
bèrent  les  uns  el  les  autres   dans  le  preoi-      ^^^j^g   ulusieurs  .    comme    dans    une    répu- 


pice  ('»■). 

«  Mais  si  les  simples  n'ont  en  vue  dans  le 
dioiv  de  leur  confesseur  que  le  salut  de  leur 
âme,  Dieu  ne  lermetlra  pas  que  1 1  conliani  o 
qu'ils  ont  en  lui  leur  soil  nuisi  le,  au  moins 
jusqu'à  mettre  leur  salut  en  danfçer.  C'est 
ce  qui  a  fait  dérider  à  M.  de  Sainte-Beuve, 
qu'en  général  l'im  peut  s'en  tenir  aux  réso- 
lutions d'un  bouillie  reconnu  pour  docte  et 
pieux,  à  moins  qu'on  n'ait  quelipies  raisons 
de  douter  de  la  vérité  de  sa  ..éci.iou;  que  la 
répulalion  supérieure  d'un  aute  dojieur 
n'est  pas  un  imilif  pour  lui  représenter  la 
même  difficulté;  que  sans  ccl»  ce  ne  serait 
jamais  fail,  et  que  les  fidèles  seraient    tou 


entre  plusieurs  ,  comme  dans  une  répu- 
blique :  telle  est  encore,  dans  l'ordre  de  la 
reliu;ion  ,  Vli'i  ise  universelle.  La  (in  des 
royaumes  el  des  empires  est  de  maintenir  la 
tranquillité  publique.  Tout  ce  qui  est  néces- 
.saire  à  celle  lin  se  trouve  dans  un  élat  lilire  : 
droits  de  lever  des  Iroupes,  d'enirelenir  des 
années,  de  li.ire  la  guerre  et  la  paix,  de 
former  et  d'entretenir  des  alliances  avec 
d'autres  princes,  pour  se  procurer  dans  le 
besoin  des  secours  étrangers  contre  les  l'U- 
trepiises  des  ennemis,  de  faire  admimsirer 
la  justice  aux  citoyens,  de  punir  les  eriines, 
et  de  récompenser  les  lalenls  et  les  services; 
rien  ne  manque  à  ceux  qui, dans  un  royaume 
ou  dins  une  république,  sont  dépositaires 
de  l'autorité  suprême  ,  pour  la  défendre 
■         r  main- 


«  La  fin  que  Dieu  s'est  proposée,  dans 
l'élablissement  de  l'Eglise,  est  le  salul  des 
âmes;  il  l'a  aliondanimenl  pourvue  de  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  remp  ir  sa 
deslin.ilion  ,  en  la  faisant  déposiiaire  de 
toutes  les  vériiés  qu'il   faut  croire  pour  cire 


jours  dans  l'inquiétude.  Cependant ,  lorsque  „c    lainumu    .-xM^.K.-y^  ,    |j.'u.    .^    - 

l'affaire  est  importante,    la   prudence  exige  contre  les  attaques  du  dehors  ,  el  pou 

que,  si  l'on  connaît  des  docteurs  plus  éclai-  tei,jr  au  dedans  la  trani|uilliié. 

rés,  on  s'adresse  à   eux  fiour  n'avoir  rien  à  -  «  -    c. „    n;....    ^•..^,    r.,.>,,fvc/ 

«e  reprocher  el  éclaircir  les  doutes  qui  peu- 
vent rester  encore  :  ou  le  fait  tous  les  jours 
dans  les  aff.iires  de  conséquence  cl  dans  les 
uialadies   dangereuses,   lorsqu'on   n'est  pas 

entièrement  satisfait  de  la  décision  du  pre-  muno  iu>  reines  i|vi  n   mui  \^iuii<^  («um    uno 

niier  iurisconsulle  ((u'on  a  consulié  ,  ou  des  sauve,   en    lui    d   iinanl   des   pasteurs   pour 

remèdes   que  le   médecin  a  crdomiés;  pour  conduire  les  filèles  dans  l'ordre  du  salut,  et 

plus  grande  sûrelc  on  se  croit  o'nligé,  lors-  ,>„    élalilissanl    des     sacrements    pour    les 

qu'on   le  peul,  d'en  appeler  d'autres,  et  de  sanctifier,  tjue   l'Eglise  soit  sonienue  de  la 

les  consulter  de  nouveau.  Pourquoi  iie  pas  puissance  lem|)0r  Ile,  comme  elie  l'est  au- 

prcndre   les  mêmes  précautions  dans  l'oidre  jourd  huidans  les  royaumes  callioliques ,  ou 

du  salul,  et  s'assurer  par-là,  aulanl  qu'il  est  qu'elle  en  so.t  persecuiée,  comme  elle  le  fut 

possible   du   sentiment  auquel  ou    doit    se  d.ms    sa    naissance,    elle    n'en    arrive    pas 

fixer?  moins  sûrement  à  sa  fin;  le  secours  qu'elle 

«  Nous  disons   néanmoins,  ponr  tranqnil-  tire  des  pnnees  est  un  secours  étranger,  et 

liserles  cens   simples,  qu  ils   font  très-bien  sans  lequel  elle  peut  procurer  à  se.  enfants 

de  ne  plus  douter  après   la  décision  de  leur  celle  é  ernellc    félicité  qui  est  la  fia  de  son 

pasteur  ou  de  leur  confesseur,  qu'ils  doivent  institution. 

respecter  comme  des  guides  qui  leur  ont  clé  3.  «  Les    théologiens    mettent    aussi     les 

donnés  de    Dieu,   pour  les    conduire    dans  diocèses  au   nombre  des  sociétés  pariailes, 

l'ordre  de  la  conscience  el  du  salul.  »  parce  qu'on  y  trouve  tous  les  secoure  ue- 


(1)  Qui  dicnnt  videniibus  noliie  viJere...  :  loqui- 
miiii  iiobis  placciitia.  Isni.  xxx,  iO. 

(■1\  Ksi  vir  iiini.  a  qiio  |iossiiin:is  qiixrcre  Dei  vo- 
luiua  ein,  sed  ego  ou  eiiiu,  quia  non  lanplieuil  iriihi 
boniiiii. sed  ma. uni  oiinii  lemiiore.  i /  Varul-p.  xvia,  7. 

(5)  PrupUeiae  proplietabaiil  nieuducmiu...  el  po- 


puliis  meus  dilexit  talia.  Jerem.  v,  31. 

(4)  Ciccus  si  <aîcn  ducxium  )iiaj>let,  aniho  in  fo- 
ve:mi  ceiuiii.  Mitiih.  XV,  li.  Sur  quoi  ^ailll  Greg.àra 
le  Grand,  de  Cura  paslorali,  c.  10,  nil  :  Terrcl  non 
caecum  ducenteiu,  sed  el  ca;cum  suqueiileiu. 
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cpssairrs  an  salut,  et  que  IVv^que.  qui  en 
e-l  le  iiremior  pjsleur.est  rerêlii  d'une  nu- 
lorilé  exiérieure.  qui  lui  donne  droil  de 
faire  des  rè^îleaicnts  pour  le  bi.  n  de  son 
diocèse,  de  les  faire  exécuier,  el  de  con- 
trainirc  par  des  peines  spirituelles  à  s'y 
conformer.  Il  faut  néanmoins  convenir  qu'il 
y  a  à  cet  égard  une  différence  essentielle 
entre  l'Efilise  universelle  ei  un  diocèsi';  que 
rien  absolument  ne  manque  à  l'Eglise  uni- 
verselle dans  l'ordre  du  salui ,  pour  former 
une  société  parfaite;  qu'un  diocèse,  au  con- 
traire, qui  ne  fait  qu'une  pariic  de  l'Eilise, 
est,  à  cet  égard,  dans  une  {jiaiidc  dépen- 
dance, et  qu'il  emprunte  d'elle  plusieurs 
serours  nécessaires  au  salut,  comme  la  con- 
naissance iulaillible  des  vérités  qu'il  faut 
croire. 

4.  «  Les  sociétés  imparfaites  sont  celles 
qui  ne  peuvent  pas  se  soutenir  par  elles- 
mêmes,  ni  se  I  rorurer  seuies  les  secours 
suffisants  pour  la  fin  qui  les  a  fait  établir  : 
telle  est,  par  rapport  à  un  royaume,  une 
province,  et,  dans  l'Eglise,  chacune  des 
différentes  paroisses  qui  composent  les  dio- 
cèses. Une  paroisse  en  effet  n'a  |)Oinl,  seule 
et  indépendamment  de  loui  secom  s  étranger, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  salut  :  rien  ne 
l'e^t  davantage  que  l'admini-tralion  di's  sa- 
crements, iloiit  plusieurs  ne  peuvent  éirc 
conférés  que  par  des  pasteurs  (lu'elle  ne 
peul  se  donner.  Celui  même  qui  la  gou- 
verne ne  peul  s'ordonner  un  sui  cesseur,  ni 
lui  donner  une  mission  légitime  :  il  faut 
pour  Cila  avoir  recours  à  Tévéque,  ainsi 
que  pour  rappeler  à  leur  devoir  les  parois- 
siens indociles  aux  lois  de  l'I'glise,  paice 
que  le  cuié  n'a  point  de  tribunal  extérieur 
où  il  puisse  les  citer  et  les  pnnir. 

«On  doit  metire,  à  plus  lorte  raison,  au 
nombre  des  sociétés  im|)arf.iites  toutes  les 
différentes  assemlilées  de  personnes  unies 
en  corps  pour  une  fin  temporelle',  telles 
que  siiiil  les  compagnies  d'oflicieis  de  judi- 
cattire,  les  coinmunau.es  des  villes,  des  né- 
gociants, des  artisans;  ou  pour  des  iiio.irs 
de  religion  et  de  pielé,  comme  les  chapiir'  s, 
les  congrégations,  les  comuiuuaulcs  d'ecclé- 
siastiques. )i 

5.  Dans  toute  espèce  de  société  les  chefs 
qui  la  régissent  ont  nécessaii  ement  des 
droits  sur  ceux  qui  la  composent.  Ces  droits 
se  résument  dans  le  pouvoir  législatif  duquel 
dérivent  tous  les  autres  droits.  Mais  il  est 
de  la  nature  des  lois  d'é'T'  imposées  à  une 
société  .  et  d'avoir  méine  esseniiellement 
r.'pioît  à  une  soi  iélé  parfaite.  Les  chefs 
d'une  commiinauté  i.npai  faite  peuvent,  à  la 
vérité,  f.iiredes  commandemenis, donner  des 
orires  à  ceu\  qni  sont  sous  leur  dépen- 
dance, en  vertu  du  pouvoir  que  leur  donne 
le  législateur,  mais  non  porter  des  lois. 

Aussi  toutes  les  lois  que  nous  connaissons 
onl-elles  été  portées  pour  des  sociétés  par- 
f.iiles,  et  par  ceux  <  ui  oui  l'aulorité.  La  loi 
r.a'urelle  a  pour  ohjet  la  sociéié  universelle 
de  liius  les  liomiurs;  société  l'oimée  |iar  la 
nature,  qui,  leur  étant  commuiu!,  les  lie  les 
nus   aux  autres,    quelque  disliuclion  que 


fassent  entre  enx  les  différences  de  nations, 
de  mœurs  et  de  religion.  Les  lois  politiques 
obligent  les  différentes  nations  réunies  en 
corps  de  sociéié.  La  loi  de  Moïse  a  été  por- 
tée pour  la  républinue  des  Juifs;  celle  de 
Jésus-Christ,  comme  la  loi  naturelle,  a  élé 
établie  pour  la  société  générale  des  hommes. 
Les  lois  canoniques  ont  pour  objet,  ou  l'E- 
glise entière,  ou  des  parties  considérables 
de  l'Eglise,  qui  forment  à  certains  égards 
des  sociétés  parfaites.  Car  il  n'en  est  pas  de 
l'ordre  temporel  comme  de  l'ordre  du  salut  : 
il  n'y  a  dans  l'ordre  temporel  que  les  étals 
lihres  qu'on  puisse  appeler  des  sociétés  par- 
faites, parce  ('Ue  seuls  ils  ont  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  au  dedans  et  au  dehors,  ce  qui  est 
la  fin  de  ces  sociétés  :  au  contraire,  pourvu 
que  dans  une  société  ecclésiastique  on  trouve 
les  sacrements  et  les  autres  secours  néces- 
saires au  salut,  et  qu'elle  ait  un  chef  revêtu 
d'une  aiitoriié  extérieure,  quoiqu'elle  ne 
soil  pas  absolument  souveraine  ,  ce  peut 
être  dans  l'ordre  spirituel  une  société  par- 
faile  :  c'est  ce  qui  se  renconire  dans  un  dio- 
cèse, quoique  d'ailleurs  il  ne  soit  pas  plus 
considérable  par  rapport  à  l'Eglise  univer- 
selle que  l'est  une  province  par  rapport  au 
roy.iume  ilont  elle  fait  partie  :  nous  ne  met- 
Ions  point  iiéaniuoins  les  provinces  au  rang 
des  sociétés  parfaites.  Le  gouvernement  d'un 
diocèse  diffère  encore  de  celui  des  provinces, 
en  ce  que  celui  qui  le  gouverne  tient  son 
aulorité  immédiatement  de  Jésos-Clirisl;  au 
CiMilraire  ,  les  magitrals  dune  province 
n'ont  point  d';iulorité  particulière  et  qui  leur 
soit  propre;  ils  tieniienl  loul  d'un  prince,  et 
ils  n'agissent  qu'en  son  nom. 

Les  ordres  religieux  sont  aussi  à  quelques 
égards  des  sociétés  parfaites  (Surirez,  de 
Lofj.,  l.  I,  c.G,  n.  19);  cir  la  fin  prochaine 
des  ordres  religieux  est  le  salut  rendu  plus 
facile  par  la  profession  d'un  certain  institut. 
Les  oriires  religieux  ont  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  ('elle  fin  :  des  règlements  con- 
formes à  leur  profession;  des  supérieurs  re- 
vêtus de  l'autorité  nécessaire  pour  les  faire 
observer  et  en  faire  de  nouveaux,  suivant 
que  les  circou'-tances  l'exigent,  et  un  tribu- 
nal, où  l'on  peul  citer  les  contrevenants,  et 
prononcer  contre  eux  les  peines  qu'ils  mé- 
ritent. Observons  néanmoins  que  ces  socié- 
tés n'ont  point  par  elles-mêmes  ces  avan- 
tages ;  que  c'est  à  l'Eglise  qu'elles  en  sont 
redevables;  que  c'est  l'approbation  qu'elle  a 
doni  ée  à  leurs  règles  cl  à  leurs  conslitii- 
lions  (jui  l'ail  ieur  principale  force  ;  que  leurs 
supérieurs  n'ont  point  d'autre  pouvoir  que 
celui  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  leur  confier, 
et  que  tous  ces  avantiges  ne  donnent  pas 
droit  de  dire  que  ces  sociétés  se  suffisent 
absolument  dans  l'ordre  du  salut ,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  se  donner  des  |)rêtres- 
qui  leur  admiuislrenlles  sacrements;  moyens 
de  salut  établis  de  Dieu,  et  d'une  indispen- 
sable nécessité. 

6.  Quant  aux  communautés  iuiparfailes, 
on  peul  faire  des  lois  pour  elles;  mais  elles 
n'en   peuvent   faire  elles-mêmes.  Les  pro- 
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viiicps  ont  à  la  vérilé  leurs  roulntnps  (1); 
maisrps  rouiumos.de  simp'es  usn^os  (in'olles 
ét.iiciil  d'jiboni,  lie  smil  deioii'ifs  (les  loi*, 
que  pnrce  (HiVIlcs  ont  clé  rôili^ocs  p.ir  ordre 
du  soineraiii,  et  c  aifirinéis  pir  sou  aulorilé. 
7.  Il  n'y  a  pas  |iis(|u'aiix  ililTcrcnlcs  [iro- 
fessioiis  (jue  pcuvonl  embrasser  les  liommcs, 
qui  u'aii'iil  conitiiuiiéiix'nl  dans  Inu-i  les  élats 
des  lois  pariiriilièrps.  Comme  c'est  de  ces 
dilTérenles  pr()fi"ssi»ns  qu'est  formé  le  corps 
entier  lie  la  république,  et  que  cliarun  ron- 
courl  d'une  manière  qui  lui  et  pro;ire  au 
bien  co'nmun,  outre  les  rè;-lemenls  com- 
muns à  tous,  il  eu  faut  absolument  de  par- 
tiiuliers  à  ebai|ue  état.  M  lis  ces  réuiemenls 
et  ces  statuts  émanent  essi  nicllemeut  de 
celui  qui  possède  l'autorité  suprême  dans  la 
Sdciélé  dont  ces  professions  font  partie;  OU 
si  les  personnrs  de  certaines  professions  ont 
droit  de  s'en  f  lire  eu^-mèmrs  pour  li  ur  gou- 
vememi-nt  intérieur,  ce  nest  que  de  lui 
qu'ils  les  lieiiU'  nt  (2)  ,  et  les  règlemeuts 
qu'ils  font  sont  entièrement  dépendants  de 
son  autorité. 

SOCIKTÉ    (CONTHAT    DE). 

1.  «  Tous  les  hom  lies,  dit  Domat  (des  Lois 
or.,  /).  8'.»).  cnii  osent  une  société  uuiver- 
sellr,  où  crus,  qui  se  trouvent  lies  par  leurs 
besoins,  lorinent  entre  eux  diflcrenls  cnga- 
penieiiis  proportionnés  aux  causes  qui  les 
renient  nére-saires  les  uns  aux  autres,  lit 
parmi  les  d  fferentes  inanière-i  dont  les  be- 
soins des  himimis  les  lient  ensemble,  celle 
des  sociétés  est  d'un  usage  nécessaire  et 
assez  fréquent. 

«  L'origine  de  cette  espèce  de  liaison  est 
la  nature  de  certains  commerces  et  d'autres 
affaires  dont  l'étendue  demande  l'union  et 
l'applii-alion  de  plusieurs  personnes.  On 
voit  donc  que  l'usage  des  sociéiés  est  de 
faciliter  l'entreprise,  louvraze,  le  commerce, 
ou  autre  affaire  pour  laquelle  on  enire  en 
société,  et  de  faire  que  chaque  associé  retire 
de  ce  qu'il  con'ribiie  joint  au  secours  des 
aures,  1.  s  profits  et  les  autres  avantages 
qu'aucun  ne  pourrait  avo  r  lui  seul.  >• 

2.  L'éiat  actuel  de  la  soc. été  a  donné  beau- 
coup de  développement  aux  a  sociations 
commerciales.  Aussi  notre  Icgislatimi  sur 
ce  point  a  plus  d  étendue  que  celle  des  siè- 
cles passés.  Nous  allons  essayer  de  la  faire 
connatire. 

Disposions  du  Code  civil  relatives  au 
conirat  de  société  : 

1852.  Ln  siiciélé  eU  nii  contrai  par  lequel  deux  ou 
p1u>iciirs  persiiiines  convienne,  l  de  niellre  iiuelipie 
Cli'ise  en  coniiium;  ilaiis  la  vue  de  paiiager  le  béné- 
fice qui  1  o  rra  m  résnlier.  (C.  1 102, 1 1  l'ô.  Pr.  Oit  let 
associés  doireiU  être  tid-s,  50  2°,  159,  soch'léx  de  com- 
merce, C.  1875;  Cil.  18  s.) 

1853  Tiiiite  société  i!oil  avoir  un  objet  licite,  et 
être  c  mira  léepoiir  l'intéiéi  ciiinimin  îles  parties.  (C. 
0.  1108,  ll2(>s.,  1155.)— Chique  .is>ocié  doit  y  ap- 
pl)  1er  on  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  in- 
dustrie. (C.  1845  s.,  1853.) 

(1)  Toutes  les  disimsiiions  des  coutumes  qui  ont 
pour  o>i|.  l  lies  liialieres  donl  sesi  btcnp -e  la  nou- 
velle Icg  >lal  on,  Miiil  .tltri-ié-s. 

iî)  SoJalcs  buiit  qui  ejusJeuj  coKtijd  su:it Lis 
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La  société  pour  contreb.mde  est  évidem- 
ment proscrite  par  cet  article.  Si  cependant 
elle  avait  rapp  irté  de<  gains  considérables, 
illicites,  sans  être  iujusSes,  y  auraii-il  obli- 
gation de  conscience  de  partager  le  bén  fice 
suivant  les  règles  de  l'équilé  nature. le?  Nous 
pensons  que  cette  quesiim  ne  peut  éire 
l'objo!  du  doute,  quoiqu'il  n'y  ail  pas  d'ae- 
li  Ml  au  for  exiérieur  :  la  loi  n'a  pas  voulu 
s'en  oc'uper.  Mais  la  loi  de  la  conscience 
siibMsle  tout  eiiuère. 

1851.  Tontes  soci  tés  doivent  être  rédigées  par 
écril,  li)r-i(iii'  leur  obiel  est  d'une  valeur  de  idii^  île 
cent  ciii]  lanle  francs. — La  preuve  l  slnnoniale  n'est 
point  a  liiiise  contre  et  milre  le  coiilenn  en  I  acie  .18 
société,  ni  sur  Ce  qui  serait  allégué  ;ivoir  éié  ililava  t, 
lors  nu  ilepii  s  cet  a  l<»,  encore  qu'il  s'aj;isse  dune 
sninine  mu  valeur  iiini  id  e  de  cent  ciiiqniiile  francs. 
(C.  1825,  13H,  1547;  prorogation,  1800.  Co.  31>  s., 
49  s.) 

CHAPITRE  PREMIER 

DES   DIVERSES    ESPÈCES   DE    SOCIÉTÉS 

5.  1855.  L»s  soiiéii's  sont  universelles  ou  oarticu- 
Léies.  (C.  1850  s.,  1811  ^.) 

Les  sociéiés  universelles. 
4. 1850.Onilisiiiigiie  ileuxsoriesde sociétés  univer- 
selles, 1.1  société  de  luus  b.e.is  préscnis,  ei  la  suciclé 
uiiiver. elle  de  gains. 

1857.  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle 
par  laqiiel'e  ics  pailles  inctlenl  en  lonimuii  mus  les 
biens  niciilile^  et  ininieubles  qu'elles  pos>cdenl  nc- 
luelleinent,  et  les  profila  qu'elles  ponrrnnl  eu  tirer. 
—  El.es  peuvent  aussi  y  cinni.reii.lre  lonl»;  antre  es- 
pèce de  g  i  'S;  mais  les  b  eus  qui  pourraient  leur  ave- 
nir par  succession,  donalioa  ou  legs,  n'enlrenl  itaus 
cette  snc  éié  que  pour  la  jouissance  :  loule  stipula- 
lion  lenlant  a  y  faire  entrer  la  propriété  île  <e.  biens 
esl  pioliit), e,  sauf  entre  époux,  ei  cnnlonnéineiil  à 
ce  qui  esl  réglé  à  leur  égard.  (C.  1150,  1526.) 

La  société  de  tous  les  biens  comprend  le» 
dettes  et  les  charges  de  chaipie  associé.  De 
là  Polluer  concluait  qu'el  e  était  même  tenue 
de  fournir  les  dois  des  lillcs  des  assoi  iés. 

1838.  La  socii^lé  unive-selle  de  gdns  renferme 
tout  ce  que  les  p  irlies  acqur-rronl  par  leur  m  liislrie, 
à  quePpi,.  liire  i|ue  ce  soil,  pendant  le  cours  de  la  so- 
ciél.î  :  les  ineiil)  es  que  chacun  des  assoiiés  possède 
au  temps  (lu  central  y  sont  aussi  coiiipiis.  m  lis  leurs 
iiiunenliies  |ier>i)iinels  n'v  eiilrenl  que  puur  la  jouis- 
sance si  ulcmcnt.  (C.  1817,  18."j5.) 

On  dit  que  s'il  y  avait  des  gains  illicites, 
v.  g.,  par  contrebande,  ils  ne  devr  lient  pas 
appartenir  à  la  société,  à  moins  de  clauses 
pariiculières. 

1850.  La  simple  convention  de  sociéié  universe'le, 
faite  sans  autre  explicaliuu,  n'emporte  que  la  société 
Uiiive  selle  île  gain-. 

1840.  Nulle  snciélc  universelle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  re  personnes  resinclivemf  ni  capables  iie  se 
donner  nu  de  rrcevnir  l'une  de  l'auire,  el  auvqueles 
il  n'esl  poi  l  ilel'eii.lu  de  s'avantager  au  piejinl.ce 
d  jMircs  iieisonnes.  (C.  854,  9t)Gs.,  913  s.,  1098  s., 
MOG,  1527.) 

Des  sociétés  pariiculière*. 

5.  18il.  La  sociétépariiculière  esl  celle  qui  ne  s'.-»p- 
plique  qu'a  certaines  choses  délerniiuees,  ou  à  leur 

aiilem  poteslaiein  facil  lex  pactionem,  quaiu  vellent 
sibi  ferre,  ilum  ne  qii'd  ex  p.iblica  lege  corrumpaiiU 
Lcct.  li.l.  If.  de  coll.  t'(  corpor. 
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usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  (C.  1126,  1127. 
Co.  18  s.) 

Dans  celte  société  il  faut  bien  déterminer 
les  biens  qui  doivent  élr<!  mis  en  commun; 
c'est  souvent  le  délaul  d'explications  suffl- 
saiHes  (jui  crée  les  procès. 

1842.  Le  contrat  par  lequfl  plusieurs  personnes 
s'associent,  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit 
pour  i  exercice  de  i|ueU|ue  métier  on  proleision,  est 
aussi  une  société  pariicidièie.  (C.  1875.  Co.  18  s.  P. 
291  s.,  L.  10  avril  1854,  art.  l'^) 

CIL\PiTRE  m. 

DESC^GACEMENTSDESA-SOCIÉS  ENTRE  EUS  ET  à.  l'ÉGÀRB 
DES    TIERS. 

§  1.  Des  engagements  des  associés  entre  eux, 
U.  1815.  Ll\  sociiHé  commence  à  l'instant  même  du 
coilrnt,  s'il  ne  désigne  une  antre  époque. 

1844.  S  il  n'y  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la 
société,  elle  est  censée  contractée  pour  tonte  la  vie 
(tes  associés,  sous  la  niodilication  po.tée  en  l'article 
1869;  on,  s'il  s'agit  d'une  allaire  dont  la  durée  son  li- 
niiiée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  allaire. 
(C.  /in  de  ta  société,  18IJ5  s.) 

1845.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société 
(le  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter.  (C.  1835,  184(5 
i.)  —  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 
tain, et  que  la  société  en  est  évincée,  lassocié  en 
est  garant  envers  la  société,  de  la  même  manière 
qu'un  vendeur  1  est  envers  son  aciielcur.  (C.  1625  s., 
1851  s.,  1867.) 

La  garantie  ne  peut  avoir  lieu  dan.s  la 
société  universelle. 

1846.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme 
dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  point  lait,  devient,  de 
plein  droit  et  sans  demande,  dabitenr  des  inléréts  de 
celte  somme,  à  compter  du  jour  oii  elle  devait  être 
payée.  —  Il  en  est  de  luôme  ;i  l'égard  des  sommes 
qu  il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du 
jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  prolit  particulier. 
— *Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  ilommages- 
intéréls,  s  il  y  a  lieu.  (C.  1149,  1155  s.) 

Si  le  gérant  de  la  sociéié  no  peut  justifier 
l'emiiloi  des  fonds  ,  il  est  censé  les  avoir 
employés  à  ses  inléréts  personnels  ;  il  en  doit 
linlérêl,  indépendamment  de  toute  demande 
judiciaire. 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter 
leur  in.lubti  ie  à  la  société  lui  doivent  couiple  de  tous 
les  gains  qu'iU  ont  laits  par  l'espèce  d'indusirie  qui 
est  1  objet  de  celle  société.  (C.  1838,  parts  des  asso- 
ciés, 1853  s.) 

1818.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son 
compte  paniculier,  créancier  d'une  soninie  exigible 
cnvirs  une  personne  qni  se  trouve  aussi  devoir  a  la 
société  une  somme  également  exigible,  rimpulation 
de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  laiie  sur  la 
créance  de  la  sociéié  et  sur  la  tienne  dans  la  propor- 
tion des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  ipiit- 
tance  dirigé  l'iniputalioii  intégrale  sur  sa  créunce 
parliculière;  mais  s  il  a  exprimé  dans  sa  quittance 
que  1  imputation  serait  fiite  en  eniier  sur  la  créance 
de  la  société,  cette  itipulalion  sera  exécutée.  (C.  îhi- 
putat.,  ia.55  s.,  1849.) 

1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  en- 
tière de  la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est 
depuis  devenu  in>olvabie,  cet  associé  est  tenu  de 
rapiiorter  à  la  mas^e  cnuimune  ce  qu'il  a  reçu,  en- 
core qu'il  eut  specialemtnl  donné  quittance  pour  ta 
pari. 

1850.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société 
des  doaimages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  laiitc,  jans 
jiuuvoir  conipenbcr  avec  ces  dommages  lesproliis  que 
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son  industrie  Ini  aurait  procures  dans  d'autres  atTai- 
res.  (C.  dommages,  1146  s.,  1382,  1383;  eompensa- 
tioH,  1291  s.)  ,  >        f 

Un  associé  est  même  tenu  des  fautes  d'o- 
mission. Il  ne  pourrait  se  juslilîer  en  disant 
qu'il  apporte  une  négligence  égale  à  ses 
affaires  ,  lorsque  cette  négligence  est  crasse. 
Voij.  Poihicr,  Traité  de  la  sociéic,  i\    124.. 

1851.  Si  les  choses  dont  la  joui-sance  seulement 
a  été  mise  dans  la  sociélé  sont  des  corps  certains  et 
déterminés,  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage, 
elles  sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire.  — 
Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  dciéiiorent 
en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  ven- 
dues, ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  sociélé  sur  une 
estimation  portée  par  un  inventaire,  elles  sont  auK 
ris(|ues  de  la  société.  —  Si  la  chose  a  été  cslimée, 
l'associé  ne  peut  r  péter  ipie  le  montant  .le  son  esti- 
mation. (C.  perte  de  la  chose.  1302  s.,  184,^,  1867.) 

i852.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non- 
seulement  à  raison  des  sommes  qu  il  a  déboursées 
pour  elle,  mais  encore  à  raison  des  nb  igalions  qu'il 
a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  so- 
ciété, et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  (G. 
1375,  1998  s.) 

Un  associé  a  une  action  contre  la  société, 
non-seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour  elle,  mais  aussi  pour  les 
obligations  qu'il  a  contractées  dans  son 
inlcrot. 

1853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point 
la  pan  de  chaque  associé  dans  les  bénélices  ou  per- 
les, la  part  de  chacun  est  ei)  proportion  de  sa  mise 
dans  le  loiids  de  la  société.  —  A  l'égard  de  celui  qui 
n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans  les  béné- 
lices ou  dans  les  perles  e-t  réglée  comme  si  sa  mise 
eût  él  ■  égale  à  celle  de  l'asocié  qui  a  le  moins  ap- 
porté. (C.  1832,  1858,  L  46  s.,  1863.) 

1834.  Si  les  as-ocies  sont  convenus  de  s'en  rap- 
poiter  à  l'un  d'eux  ou  à  on  tiers  pour  le  règlement 
des  parts;  ce  règlemeiil  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est 
évidenimenlco'ilraire  à  1  équité.  (C.  vente,  1572.)  — 
Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  triiis  mois  depuis  que  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si 
ce  règlement  a  reçu  de  sa  pail  un  cunimencemcnt 
d'exécution. 

18o5.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  asso- 
ciés la  totalité  des  bénélices  est  nulle.  — Il  en  est 
de  même  de  la  slipul.il.on  qui  allrancbiiail  ne  toute 
contribution  aux  perles,  les  soiiiines  o  i  elTels  mis 
d'IIS  le  londî  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés.  (C.  1852;  cheptel,  1811,  1819,  1823,  1825, 
1828.) 

Les  associés  peuvent  stipuler  inégalité 
dans  les  benéfic  s,  mais  non  pas  que  toutes 
les  ch.iiices  de  risques  seront  pour  l'un  sans 
possibilité  de  prolits. 

1856.  L'associé  chargé  de  l'administralion  par 
une  clause  spéciale  du  contrat  de  sociélé  peut  lai,-e, 
noiii'bstaiit  lopposilion  des  autres  .'Ssocies,  tons  les 
actes  qui  dépeiideiil  de  son  administration,  p  lurvu  que 
ce  ^oit  sans  l'iaude.  — Ce  pouvo  r  ne  peut  être  ré- 
voqué sans  cause  légiiiine,  tant  que  la  société  dure, 
mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  an 
contrat  de  so,  iété,  il  est  revocable  comme  un  simpli; 
inand.t.  (C.  1857  s.,  1862,  1991  s.) 

1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'ad 
minstrer,  sans  que  leurs  lonclioiib  ^s<»ient  .léternii- 
nées,  ou  sans  qu  II  ait  été  expriiinjiiue  l'un  ne  pour 
rail  agi;-  sans  l'autre,  ils  peuve.it  la 
rémenl  lous  les  actes  de  cette 
1993.) 

18.38.  S'il  a  ili  stipulé  que  i'uu 
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lie  pourra  rion  faire  ssns  l'antre,  un  seul  w.  peut, 
sans  une  nnnvelle  coiivcnl'on,  agir  eu  lal)-cu(e  de 
l'autre,  liirs  luritie  (jue  celui-ci  seiail  dans  I  iiiii'ossi- 
bilitf-  actuelle  lie  concourir  auit  actes  d'aJininislra- 
li„n.  (C.  1852s.,  180-2,  1989.) 

18:)9.  A  délaul  de  stipulations  spéciales  sur  le 
mode  d'adiuiuisfration,  l'on  suit  les  régirs  suivan- 
tes : —  r  Les  associés  sont  (  en  es  s  être  donné  n  ci- 
]ir()i|ueuieul  le  p'  uvoir  d  adniuiisiicr  Tuii  pour  Tau- 
In-.  Ce  que  chacun  l.iit  «'sl  va  able  niéuie  pour  la 
part  (le  ses  as  .o.  ies,  sans  qu  il  ail  pris  leur  consen- 
icnieut,  sauf  le  droiiqunnt  ces  derniers,  ou  l'un 
d'eux,  de  soppi'ser  a  l'operaiiou  avant  (|u'(-lle  soil 
conclue.  (C.  18o(J  s.,  180-is.)— 2"  Chaque  associé  peut 
se  s.'ivir  des  rhose»  apparlcuani  à  la  soci•■l^  pouiva 
qu  il  les  ein,loie  à  leur  desl  untion  hxée  par  l  usage, 
et  qu  il  ne  s'en  siTve  pas  contre  l'intérêt  e  la  so- 
ciété, ou  de  manière  il  eui'  èclier  Sfs  a-isocié^  d'iui 
U-ir  selon  leur  droit.  (C.  18.0.)— 3°  Chaque  assncié 
a  le  droit  d  cd)li;.;er  ses  as  ncis  à  faire  avec  lui  le.î 
dépenses  qui  soul  nécessaires  pour  la  r  onservat:on 
d,  s  choses  de  la  so(  i.-ié.  (C.  1573, '2 102, 3  '.)— 4'  L;un 
lies  ahsocics  ne  peut  f.iiie  d'innovations  >ur  les  iin- 
meubles  dé,  endants  de  la  soc.été,  niéuieqnan.l  il  les 
souiendrait  avantagen-es  à  ce' te  société,  si  les  au- 
tres as-ocii's  n'y  conseulenl.  (C.  1988.) 

1800.  L'associé  qui  n  est  point  adiuinislrateur  ne 
peut  aliéner  ni  cng  ger  les  choses  méuie  mobi.iércs 
qui  d  pernicnt  de  la  société. 

1801.  Chaque  as-ocié  peut,  sans  le  consentement 
de  ses  associés,  s'issoci  r  uin;  tierce  personne  relati- 
vement à  la  part  qu  il  a  daiis  la  société  :  il  ne  petit  pas, 

sans  ce  c  n^ent eit,  l'^ssocer  à  ta  société,  lors 

même  qu'il  en  aurait  l  administration. 

§  2.  Des  engagements  des  associés  avec  un  tiers. 

im-l.  Dans  les  sociétés  autres  que  celh  s  de  com- 
mer(e,  les  as-ociés  ne  sont  pas  t. nus  soli  laiienient 
des  dettes  sociales,  et  l'un  des  associée  ne  peut  obli- 
ger les  autres  >i  C"nx  ci  n  ■  lui  en  oui  conleré  le  pou- 
voir. (C.  1838,  1359,  1873,  1989.  Co.  '22  s.) 

1803.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  cr.ancier 
avec  leqnel  ils  ont  coniracié,  chacun  pour  une  i^om- 
me  et  larl  égales,  encore  ijue  la  part  de  1  un  d  «ux 
dans  la  sociét  •  liH  moindie,  si  l'acte  na  pas  spécia- 
lement restreint  1  obligation  de  cclin_ci  sur  le  pied  de 
celle  dernière  \'art.  (C.  comimrez  873.) 

180i.  La  stipulation  que  l'oblig  .tion  est  contractée 
pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que  rasso(  ié  con- 
iraclanl  et  mm  les  autres,  à  moins  que  cnix-ci  ne 
lui  aient  donné  pouvoir,  «u  que  la  chose,  n'ait  tourné 
au  profit  de  la  société.  'C.  18oJ  s.;  comparez  12yj, 
451-2,  1575.) 

CHAPITRE  IV. 

DliS  DIFFÉRENTES  MANIÈIIES   DONT    FliNIT    L\  SOCIÉTÉ. 

18C5.  La  société  finit,  —  !•  ?ar  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  •,—'2  Par  lex- 
lindion  de  la  chuse,  ou  la  cnnsominaiion  de  1 1  ne- 
go.  ijliim;  —  5'^  l';ir  la  inuit  naturelle  di'  quclquun 
des  associés;  — 4"  Par  la  mon  civil  ■,  I  iiilcrdi.  lion 
OÙ  la  deconliiure  de  l'un  d'eni  ;  —  5°  Par  la  volonté 
qu'un  seu  ou  plu.-ieiiis  expriment  de  n'être  plus  en 
wciélé.  iC.  18U,  18C7,  1871.  Co.  457  s.) 

1800.  La  proio^a  ion  d'une  sociéié  à  le  iips  limité 
ne  peut  éire  prouvée  que  par  un  é.rii  revèu  des 
mem-sfoniiesque  le  contrai  de  sociéié.  (C.  185L  Ou. 
46,  49.) 

La  preuve  do  la  prorogalion  est  soumise 
aux   réyles    des    preuves    des    obligalious. 

Voy.  OULIGATION,  11°  '2H 

1807.  Lorsque  l'un  des  associes  a  promis  de  met- 
tre eu  conmun  la  propriété  d  une  chose,  la  perte 
silrvÇHue  avant  que  la  mise  en  soit  enecinée,  opère 
la  dissolution  de  la  société  par  rapport  a  l  us  les  as- 
Bociés.—' La  soèiclc  esl  également  dissouie  dans  tous 


les  cas  par  la  perte  de  la  cnose,  lorsque  la  jouissance 
seule  a  été.  mise  en  <oiniiiun,et  que  la  propriété  en 
Cr-t  restée  dans  la  nniu  de  1  associé.  —  M:iis  la  so- 
ciété n'est  pas  rompue  par  la  perle  de  la  chose  dont 
la  propriété  a  déjà  éii-  appoitée  à  la  société.  (C.  1845, 
1831  ;  comparez  ll."i8.) 

1808.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un 
des  a>soçiés  la  société  coutiuuerail  avec  son  héri- 
tier, ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces 
dispo>itious  seront  suivies  :  au  second  cas,  l'héritier 
du  décédé  n'a  ilioil  qu'au  partage  de  la  société,  eu 
égard  à  la  sitnatinn  de  celle  société  lors  du  décès,  et 
ne  participe  aux  droiis  ultérieurs  q'i'auianl  (|u'ils  sont 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort 
ée  l'associé  auq'iel  il  succède.  (C.  1803.) 

1809.  La  dissoliilion  de  la  société  i  ar  la  volonté 
de  l'une  des  parties  ne  s  applique  qu'aux  socii'tés 
dont  la  (luri'C  est  illimilée,  ei  sOiière  par  une  renon- 
ciation nntiliée  à  lous  les  associés,  pnmvu  que  ceite 
renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  cuntrc- 
teiiiis.  (C.  1811,  1844,  18Co,  1870.) 

4870.  La  leiionciaiion  n'est  pas  de  bonne  foi  lors- 
que l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le 
profit  que  les  associés  s  étaient  pro  losé  de  retirer  en 
commun.  (C.  2208.)  —  Eli.'  est  fiiiii!  à  contre-temps 
lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  iiu- 
pone  a  la  so  iéte  que  sa  dissolulion  soit  différée. 

1871.  La  'lissolntion  des  soci  lés  a  leriiie  ne  peut 
êire  demandée  par  I  un  des  associés  avant  le  terme 
convenu,  (|u'ant:;iit  qu'il  y  en  a  île  justes  motifs,  cni- 
me  lors  |u  un  aniie  associé  manque  à  ses  eiigage- 
nienls,  ou  qu'une  inlirinité  habituelle  le  rend  inha- 
bile aux  albiii-esde  la  société,  ou  autres  cas  seuibla- 
b'es,  dnnl  la  légitimité  et  l.i  gravité  sont  laissées  à 
lai  binage  des  juges.  (C.  1805,  1809.) 

Lorsque  la  société  n'a  pas  de  temps  liniilé, 
cli.tcun  peut  se  lel  rer  quand  il  lui  plait  et 
dissoudre  la  sociélé.  Lorsqu'elle  est  pour  ua 
tciips,  r.issocié  peul  eu  dcinatider  la  disso- 
luli  in  s'il  a  de  justes  luolifs. 

1872.  Les  règles  conccriiant  le  partage  de»  succes- 
sions, la  forme  de  ce  pirtage,  et  les  oblig .lions  qui 
eu  résullenl  entre  les  coluriiiers,  s'ajipliquenl  au« 
partages  entre  as  ociés.  (C.  815  s.,  870  s.,  885  s., 
887  s.,  108G  s.,  2103  3",  2109.  Pr.  966  s.) 

SOCIÉTÉ    d'acquêt. 

Voy.  Communauté,  n.  16. 

SOCll'lTÉS    COMMEIICIALES. 

1.  Cette  espèce  de  sociélc  concerne  les 
inléiêts  des  associés  mis  dans  le  commerce. 
Les  lois  civiles  commerciale^  cl  les  conven- 
tions pailiculières  rèu'Iout  celle  espère  de 
sociéié.  Voici  les  dispositions  du  Code  de 
cumiiierce  : 

18.  Le  contrat  de  soc'élé  se  règ'e  par  le  droit  ci- 
vil, par  les  lois  parti  nliéres  an  coinoeice,  et^gar  les 
coiivenlions  des  parties.  (C.  il  7,  1852  s.,  l87o.) 

19.  La  loi  reconn.it  trois  e.spè.es  de  socicies  com- 
meicides  :  —  Li  societéen  nom  collectif  (Co.  20), — 
La  société  in  ronimanJile  (Co.  25),— La  tociélé  ano- 
nyme. (Co.  47s.)i 

§  l.Dela  société  en  nom  collectif. 

2.  20.  La  société  en  nom  collectif  e^i  celle  que  con- 
traclei  t  deux  personnes  ou  un  plus  gran  I  nombre,  el 
qui  a  pour  obj.  t  de  faire  le  cumiiierce  sous  une  rai- 
Son  sociale.  (Co.  24,  59,  41  s.,  46.) 

Ciiaque  associe  participe  directement  ou 
indireclcmenl  aux  affaires,  parce  que  les 
opérations  sont  faites  au  nom  de  lous. 

21.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  par- 
tie de  la  raisou  sociale.  (Co.  ï5,  2S.J 
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On  ne  pont  donc,  prendre  d'antres  noms 
qne  ceux  des  personnes  vivantes  qui  font 
partie  de  la  soiiélé. 

22.  Lps  associés  en  nom  colieciif  indiques  dans 
l'acie  de  sociiié  sonl  solidaires  pour  lous  les  enga- 
genifnts  de  la  sociélé,  encore  qu'un  sml  des  ass  ci^^s 
ail  sign-',  pourV'i  que  ce  suit  sous  la  raison  socijle. 
(Co.,  26.  C.  1802s.) 

L.i  solidarité  ré-u'tc  du  principe  qu'ils  par- 
ticipent tous  ;iux  a  tes  (le  la  sociélé,  soit 
directement,  s  lii  indirectement. 

§  2.  Ve  la  société  en  commandite. 

5.  23.  La  société  en  commandite  se  co'  tract-"  entre 
un  on  plusieurs  as-ocics  re-poi  s:ilde~  ei  soli<lairi  s,  et 
un  ou  plusieurs  associés,  simples  liailieuis  de  fonds, 
que  1  lui  nornuif  commanditaires  ou  associés  en  com- 
mandite. —  tille  est  réiiiie  snus  un  mun  sociti,  qui 
doiietreiiécessainineiil  celui  d  un  <iu  de  p'nsi  urs  des 
associes  responsables  et  solidaires.  (Cu.  26  s.,  58  s., 
41  s.,  46.) 

2i.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et 
en  nom,  soit  (|ue  tous  gèrpiil  ensemble,  soit  qu'nn 
ou  plusieurs  gèrent  pour  ion-,  l.i  société  i  St,  à  la  lois, 
sociélé  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  sociélé  en 
commandiie  à  l'eg.ird  des  simples  bailleurs  de  fonds. 
(Co.  20.) 

25.  Le  nom  d'un  associé  command  taire  re  peut 
faiie  partie  de  la  raison  sociale.  (Co.  21,  23,  27,  28.) 

Cette  disposition  a  été  prise  afin  qu'un 
nom  ne  fasse  pas  illusion  en  persuadant 
qu'il  répond  de  tonte  sa  fortune,  t;indis  qu'il 
ne  répond  que  de  ce  qu'il  a  mis  dans  la 
société. 

26.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  per- 
tes que  jusqu'à  concurrence  d,  s  fouds  qu'il  a  mis  ou 
dû  mettre  ddus  U  socicté-  (Co.  25,  27  s.,  33.  G. 
1862  s.) 

Les  bénéfices  reçus  de  bonne  foi  ne  pa- 
raissent p;is  sujets  à  rapport.  (Delangle , 
t.  1,  p.  329.) 

27.  L'associé  conimauditaire  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  ge>tion,  ni  être  employé  pour  les  alf.iires  de 
la  sociélé,  même  en  vertu  de  procuration.  (Co.  25, 
25,  28.) 

28  Ku  cas  de  contravention  à  la  prohibition  men- 
tionnée dans  l'article  précédent,  l'associe  commaii- 
ditaiie  est  obligé  solidairement,  avec  les  associés  en 
nom  collectif,  pour  toutes  les  deltès  cl  eiig  igetnenls 
de  la  société.  [Zo.  24,  23,  27.  Av.  C.  17  mai  180'J.) 

§  5.  De  ta  socicté  anonyme, 
i.  29.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous   un 
nom  social  :  elle  n'est  designée  par  le  nom  d'aucun 
des  ass  'Ciés.  (Cu.  30  s.,  57,  40,  io.) 

C'est  purement  une  société  de  capitaux. 

50.  E'Ie  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet 
de  sou  e  .irepnse. 

51.  Elle  est  administrée  par  des  man  lataires  à 
tein,s,  ri'vocables,  associé-;  ou  non  associés,  salariés 
ou__gratuiis.  (Co.  1986,  2002,  2005  s.) 

32.  Les  ailminlslr.itejrs  ne  sont  responsables  que 
de  l'exécution  du  mandat  qu  ils  ont  reçu.  —  Ils  ne 
coiiiracleut,  .i  rai-on  de  leur  gestion,  auc.ne  obliga- 
tion personnelle  iii  soli  laire  relativement  aux  enga- 
gements de  la  soci' té.  (C.  1991  s.,  i99'>  s.) 

55.  Les  associés  ne  soiU  passibles  que  «le  la  perle 
du  moiÉiantde  leur  iulerêtUans  la  société.  (Co.  26.  C. 
1862  s.) 

Ils  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  les  divi- 

den  les  reçus  lorsque  la  société  prospérait. 

54.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en 


.iciions  et  même  en  coupons  d'action  d'une  valeur 
éga'e.  (Co.  35  s.;  mines,  L.  21  avril,  art.  8.) 

53.  L'aclion  i  cm  être  établie  sous  la  forme  d'un 
titre  an  porleuc.— Dai  s  ce  cas,  la  ce  sion  s'opère  par 
la  l'adiiion  du  litre.  (C.  seciis,  1690.) 

56.  La  proprieié  des  actions  peut  être  él.iblie  par 

une  iiiscnpiion  sur  les  regist  es  de  la  so(  jeté Dans 

(e  cas,  la  ce-sion  s'opère  par  une  dériaration  de 
Ir.inslet  inscrite  .'ur  les  registres,  et  .signée  de  celui 
qui  laii  le  transport  ou  d'un  tonde  de  pouvoir.  (C.  com- 
parez 16S9.) 

57.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec 
l'auiorisilion  du  roi,  et  avec  son  Miprobalion  pour 
l'acte  qui  la  constitue;  cetli-  approbation  doit  ctiv. 
don  ée  d:ins  la  forme  prescriie  pour  les  règlemenls 
d'admiilî-tratioi publique.  (Co.  29  s.,  40,45;  tonlinct. 
Av.  C.  1''  avril.  15  ort.  1809;  jorm  lies  à  remplir; 
Insl.  (lu  ministère  lie  lint.,  M  déc.  1807.) 

38.  Le  capital  des  SI  ciélés  en  (ommaniite  pourra 
être  ausai  diviM'  en  aciioi  s,  sans  aucuiie  ;iutre  dé- 
Higaiion  aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  société. 
(Co.  34  s.) 

59.  Les  sociétés  en  nnm  collectif  ou  en  comman- 
dite doivent  élre  c mstatées  par  des  actes  public;  ou 
sous  signature  piivee,  en  se  conlocmai.l,  dans  ce 
dernier  cas,  à  l'art.  1323  du  Code  civil.  (Co.  20,  25, 
41  s.,  secus.  49.  C    1517.  1323,  1341,  147,  1854.) 

40.  Les  SOI  iétes  ;moi.yines  ne  peuvent  être  for- 
mées I  lie  par  des  actes  publics.  (Co.  29  s.,  57.  45  s. 
C.1517.) 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  ad- 
mise contre  et  oui  e  le  contenu  dans  l's  actes  de  so- 
ciélé, ni  sur  ce  qui  serait  ail.  gué  avoir  été  dit  avant 
l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  eucoie  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  au-dessous  ue  cent  cinquante  francs. 
(Co.  :;9.  C.  1541,  183i.) 

§  4.  De  la  société  en  participation. 

5.  47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  socié- 
tés (i-dessu  ,  la  lui  ne  niiall  les  associations  commer- 
ciales en  pariicipaiion.  (Co.  19  s.,  48  s.) 

48.  t^es  a  sociatioi.s  «ont  relatives  à  une  ou  plu- 
sieur»  opérations  de  commerce;  elle>  ont  I  en  pour  las 
objeis.  ilaiH  les  firmes,  avec  les  proportimis  d'inté- 
rêt et  aux  conditions  convenues  entre  le»  pa:  ticipanf. 
(C.  1041  s.) 

49.  Les  associations  en  parti  ipation  peuvent  être 
constatées  par  la  re(  résenlalion  des  livres,  de  la  cor- 
respondante, ou  par  la  preuve  tesiimimiale,  si  le 
tribunal  juije  quelle  peut  être  admise.  (Co.  109;  se- 
cus, ôa  s.) 

5'0.  Les  associations  commerci.Tles  en  participation 
ne  sont  pas  s'ijelics  aux  form^ililos  prescrites  pour 
les  auiri  s  socieiés.  (Co.  59  s.,  42  s.,  46.) 

§  5.  De  la  publicité  des  actes  de  la  société. 

6.  42.  (Ainsi  modifié  :  Loi  51  mars  1853.)  L'extrait 
des  actes  de  iocielé  en  nom  col  ei  tif  et  en  cominan- 
dite  doit  être  remis,  dan-  l.i  quiniaine  iie  leur  dale, 
an  grelfe  du  tribunal  Te  comim t.-i*  de  l'arroiiiii-se- 
nient  dans  lequel  e  t  élahlie  la  maison  du  commerce 
social,  pour  éire  transcrit  sur  le  ngisiie,  et  afiiclifi 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audeuces. —  Si 
la  SOI  ieté  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées 
dans  liivers  luroiiilissunenls,  la  remise,  la  transcrip- 
tiuii  et  l'alficbe  de  cet  extrait  seront  laites  au  inhu- 
nal  de  coiiiinerce  de  cliaque  arroiniissement.  — Clia- 
que  année,  dans  la  pr.  iiiiérc  quinzaine  de  janvier,  les 
tribniianx  de  coniinerce  désigneront,  an  clicriieu  de 
leur  re>=ort,  ci,  a  leur  délaut,  d.ins  la  ville  la  |,ius 
voisine,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devioni  eire  .n- 
seri  s,  dans  la  uninzaine  de  leur  date,  les  cMi.iits 
d  acte  de  société  en  nom  colleciil  ou  en  command. ie, 
et  régleront  le  larif  de  l'impression  ic  ces  cvtrails. 
—  Il  sera  jnstilie  de  celte  inseilion  parmi  excm- 
p'aire  du  jounnl  ceililirt  par  rimpriiueur,  léga'isô 
par  le  maire  cl  enregislré  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  —  Ces  lurmaliiés  seront  observées,  à  peine  de 
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«lulliii^,  à  rdganl  des  intéressés;  mais  le  di'l'nul  il'au- 
cune  d'elles  ne  pourra  élre  opposé  à  des  tiers  par  les 
associ'--.  iCo.  ïO,  25,  59  s.,  tô,  iO,  64;  seciis,  49  s. 
Pr.  1029.) 

45.  L'extrait  doit  contenir, — Les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  associes  autres  que  li-s  ac- 
tionnaires ou  commanditaires,  —  La  raison  dt^  com- 
merce de  la  société,  —  La  désignation  de  ceux  des 
associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et  s  giier  pour 
la  société,  —  Le  monlant  des  valeurs  louiid  s  ou  à 
fournir  par  actions  ou  en  commanUte,  —  L  éiioque 
oij  la  société  duit  conunencer,  et  celle  où  elle  doit 
linir. 

•44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour 
les  actes  |  u!)iics,  par  les  noiaires,  et,  pour  les  actes 
sous  seing  iirivé,  par  tous  les  associés,  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou 
gérants,  si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle 
se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  aciions. 

45.  L'ordomiance  du  roi  qui  autorise  les  sociétés 
anonymes  devra  être  allichée  avec  l'acte  d'associa- 
tion et  pendant  le  même  lem^s.  (Co.  29  s.,  57, 
40,  4-2.1 

46.  Toute  continuation  de  société,  après  son  ter- 
me expiré,  sera  constatée  par  une  déclaration  de^  co- 
associés. —  Cette  déclaration,  et  tons  arics  portant 
dissolution  de  société  avant  le  terim'  fixé  pour  sa  du- 
rée par  I  acte  qui  l'établit,  tout  cluingement  ou  re- 
traite d'associé> ,  toutes  nouvelles  stipulations  ou 
clauses,  tout  changement  à  la  rai>on  de  société,  sont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  42,  43, 
et  44.  —  En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y 
aura  lieu  à  l'application  des  dispositions  pénales  de 
l'art.  42,  dernier  alinéa.  (Co.  90,  25,  3'J  s.,  42, 49,  50.) 

§  0.  Des  contesta  lions  entre  les  associés. 

7.  51.  Toute  contestaiion  entre  associés,  el  pour 
raison  de  la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres.  (Co. 
02.  Pr.  comparez  429  s.,  1005  s.) 

52.  H  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jogement  arbitral  ou 
au  pourvoi  en  cass  ition,  si  la  rcnuociation  n'a  pas 
été  stipulée.  L'appel  sera  porté  devant  la  cour  royale. 
(Co.  65,  644.  Pr.  1010,  1025.) 

55.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  :  —  Par  un 
acte  sous  signature  privée, —  Par  acte  notarié,—  Par 
acte  extrajodiciaiie, —  Par  un  consentement  donné 
en  justice.  (Co.  55.  Pr.  1005  s.) 

54.  Le  dclai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  par- 
ties, lors  (le  la  nomination  des  arbitres;  et,  s'ils  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il  sera  réglé  par  les 
juges.  (Pr.  comparez  1007,  1012.) 

55.  En  cas  de  relus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  as- 
sociés de  nounner  des  arbitres,  les  arbitres  sont 
nonnnés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce.  (Co. 
55,  GO.) 

56.  Le^  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoi- 
res aux  aibitres,  sans  ancniie  formalité  de  justice. 
(Co.  59.  Pr.  comparez  lOOO,  1016.) 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et 
méuuiires,  est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 
(Co.  58,  59.) 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des 
cas.  p  orogcr  le  délai  pour  la  |iroduction  des  pièces. 

59.  S  il  n'y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le 
nouveau  délai  c=t  cxpiié,  les  arbitre^  jugent  sur  les 
seules  pièces  et  mémoires  remis,  (l'r.  dispos,  anal., 
98  s.) 

60.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un 
sur-arbitre,  s'il  n'est  nunmié  par  I  •  comiiromis  :  si 
les  arbitres  sont  discordants  sur  le  choix,  le  >ur-ar- 
bitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  ooimuerce.  (Pr. 
1017,1018.) 

Cl.  Le  jugement  arbitral  est  motivé.  (Pr.  141  ;  L. 
20  avril  1810.  art.  7.)  —  Il  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  conunercf. — Il  est  reiniu  exécutoire  sans 
aucune  moddication,  et  tran-crii  sur  les  registres,  en 
vertu  d'mnî  ordonniince  du  président  du  tnbunal,  le- 
quel C5t  te.nv  de  la  lemlre  pure  et  sinijde,  cl  dans  le 


délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe.  (C.  2123.  Pr. 
1020.) 

62.  1  es  dispositions  ci-dessus  sont  comnnines  aux 
veuves,  héritiers  ou  ayants  cause  des  associés.  (Co. 
65,  64.) 

65.  Si  des  mineur;  sont  intéres^és  dans  une  con- 
toslalion  pour  raison  d'mie  société  commerciali',  le 
Inlonr  ne  pourra  renoncera  la  faculté  d  appeler  du 
ju-cinent  arbitral.  (Co.  52.  C.  467,  2015.  Pr.  1010, 
1015.) 

<}4.  Toutes  actions  contre  les  associés  rion  liqui- 
ditfurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause, 
sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolu  ion 
de  la  suciélé,  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  du- 
rée, ou  l'ace  de  dissolution,  a  éic-  afliclié  et  enre- 
gistré conlorménient  aux  articles  42,  43,  44  et  46,  el 
si,  ilepuis  celte  formalité  remplie,  la  prescription  n'a 
été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poursuite 
judiciaire.  (C.  2242  s.,  2251  s.,  2204.) 

65.  Toute  demande  en  sépara' ion  de  biens  sera 
poursuivie,  inst'uite  et  jugée  conformément  a  ce  qui 
est  prescrit  au  Code  civil,  liv.  m,  lit.  v,  cbap.  ii,  sec. 
m,  et  au  Code  de  procédure  civile,  2'-  partie,  liv.  l, 
litre  vin.  (Co.  4,  5,  7.C.  1441  s.  Pr.  49  7°,  865  s. 
T.  78.) 

SODOMIE. 
«  Sodomia  duplex  (Jistinguilur,  inquit  D. 
Bouvier,  alla  perfecLi,  alla  iniperfecla. 

a  SodoDiia  perfecla  est  coiigressUs  duoruin 
cjusdeiii  scxus,  maris  cum  mare,  l'eiuiiiœ 
cum  fcminâ. 

«  Sudoniia  impcrfecla,  seu  improprie  dicla, 
csl  commixtio  cum  debilo  quidein  scxu,  viri 
scilicct  cutu  feaiiiia,  sed  non  scrvalis  dcliilis 
urganis,  seu  extra  vas  naluralc  :  ulraque 
diversœ  speciei,  ulraque  e  numéro  eorura 
pcccalorum  quae  in  cœluui  c  amare  dicun- 
tur,  et  exiude  exposcere  vindictam;  quanta 
aulem  cl  quam  severa  illa  sil,  pcrpeïui  lestes 
Sodoma  ctGomorilia  urbesiiue  linitiaKe  igné 
cœiesti  sic  consumiilx  ,  ul  canitii  nullum 
vcsligiuui  remanserit,  ejceinplum  faclœ,igniii 
œterni  pœnam  suslinenles  (t'pist.  S.  Judœ, 
V.  7J. 

«  Quodcunque  delictum  iiominaveris,  in- 
quicbat  olini  Chrysoslomus  [llomil.  3,  in 
Jipisl.  ad  Roux.),  nullum  tiuic  p.ir  <li\eris. 
«  Sodomila;  ullimo  supplicio  aflicicndi 
sunt  ex  Icge  a  Dco  sancita  Levitici,  cap.  xx, 
V.  13.  Vivi  coiicremandi  suni  ex  I.  9.  c.  Theo- 
dosiani  lilul.  7.  Uxor  sodomiiœ  jure  oplimo 
pelere  poleslmalrimonii  scparalioncmquoaJ 
Ihoriim. 

«  De  pœiiis  canonicis  contra  sodoniilas 
sanciiis  consuie  conrilium  Illibcrilanum , 
an.  30o;  Epist.  S.  Basilii  ad  Ampliilocliiuin  , 
can.  7,  conc.  G;  Tulelanum,  an.  593,  c.  3; 
coiic.  Laleranense  1179,  can.  11,  quorum 
liiec  est  summa  :  1°  (Jund  ncc  iu  uxilu  vil;u 
dnnda  sit  comiuuitio  soJomilif,  verlia  snnt 
concilii  Illiberitani.  Hanc  pa'iiam  paulglum 
niitigal  S.  liasilius  in  grati  im  eoiuiii  qui  m 
triijmla  aiinis....  pœuilenliam  e;jeiunt,pru- 
pter  imtmindiliam,qiKun  iijnoruntia  fecaunC, 
quos  .liiic  dilalione  i^usript  jubcl. 

«  2°  Sodomilas  auailieniato  percellil  con- 
cilium  Tolelauum,  et  imupcr  centtitn  verbe- 
ribtts  correplos,  uc  turpiter  decalmtns  exsilio 
perpétua  iiiuncipari...  Itos  qui...  msi  digna 
salisfiictio  pœniteiiliœ...  pcimiscril,  et  in 
exiliis  sui  die  cominunionis  perceptione  rele- 
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vari  negat.  Latàm  a  concilio  Toletano  ex- 
comnuinicalionis  senlenliain  confirmât  con- 
ciliutn  Lalerancnse. 

«  Sodumia  in  cleiicis  minus  adhuc  cxciisa- 
tione  tligna  est  et  veiiia.  Hac  de  re  vidcrcost 
geminaiii  Pii  V  conslitulioneni  in  qua  cie- 
licos  sodoiiiitas  oinni  cieiicali  privilegio  , 
officio,  et  beneficio  privari,  ac  postoa  dcgra- 
dari  ac  brachio  sœculari  Iradi  prœcipit.  Uu- 
duni  eos  (le|ioneiidos  jusserant,ac  proprio 
gradu  dejicicndos  plura  concilii,  Tuielanum 
imprimis  ac  Lateranense.  Quamvis  buUa; 
Pii  V  (Bulln,  Cnm  primum,  et  biilla  72)  non 
fuerinl  in  Gailia  publicaïae,  ccrtum  est  ta- 
men  ad  caruin  senleiilian»  magistratus  pro- 
nunliare. 

r<  Multum  solliciti  esse  debent  in  hoc  nc- 
fando  vilio  cxsliipindo  sacraraenti  pœniten- 
tiîB  administri  ,  ac  îiiaxime  in  imponendis 
gravi>siniis  salisfactionibus,  ac  taiilo  scelere 
dignis,  si  qiiœ  cssc  possunt. 

«  Quibtis  autcin  eliain  in  suprcmo  exitu 
consiituiis,  vis  concedcbalur  cominiinio,  ca- 
vcal  cunfessarius  ne  slalini  ad  sacrum  Cliri- 
sli  corpus  recipicndum  adiniîlat,  vel  si  cle- 
ricisinl,  ordinuin  l'unclionih.is  restituât. 

»  Sola  sodomia  perfccla  reservalioni  ob- 
nosia  est.  Sodomia  imperfecta  non  est  sodo- 
mia nisi  lalo  sensu.  In  eo  eniui  natura  ac 
malitia  sodomiœ  consislit,  quod  in  congressu 
sexus  debiuis  non  serveiur.  Igilur  ubi  nia- 
sculus  femina  pcr  summum  nclas  etiam  con- 
tra naturam  abulitur,  reservatio  locuui  non 
habet;  quanquam  contrarium  senliunt  Iheo- 
logi  noniiulli ,  qui  responsione  cardinalis 
BorroniiBi  innituntur... 

«  Ipsa  sodomia  perfecta  non  est,  nisi  sit 
plane  consunimata  per  einissiuneni  seminis 
intra  vas  palienti?,  sive  prœposterum ,  sive 
naluraie. 

»  Non  alienum  esse  videtur  hic  annotare 
sodoîiiiam  imperftclam  cum  propria  uxore 
conimissarn  non  tantum  esse  peccatum  gra- 
vissimum,  sed  et  gravius  ,  ut  mullis  prubat 
Sanchez  [de  Matr.,  l.  ix,  disp.  18),  quam  si 
cum  persona  soiula  commissa  fuisset  (1)  , 
quia  prœter  specialem  maliliam  sodomiœ, 
aiiam  insuper  adjunclam  habet  scilicel  san- 
ctilalis  Diairimonii  et  connubialis  Ihori  vio- 
laiitincm;  ideoque  neccssario  in  conl'essionc 
declarandum  esl  hoc  peccalum  cum  propria 
uxore  aùmissum  laisse,  et  addendum  an  ipsa 
consentiens  fiieril  vel  mvila. 

;<  Expliranda  est  in  confessione  persona 
cum  qua  sodomia  commissa  est;  an  consan- 
guinea,  Ueo  sacra,  afiinis.  » 
SOLDATS. 

^oy.  Militaires 

SOLIDARITÉ, 
t.  Il  y  a  deux  manières  dont  il  peut  se 
fiire  que  deux  ou  plusieurs  individus  soient 
débiteurs  d'une  môme  chose  :  Tune,  quand 
tous  ensemble  doivrnt  le  tout,  mais  en  sorte 
que  chacun  n'en  doive  qu'une  partie,  et  ne 
puisse  être  obligé  qu'à  celte  partie;  l'autre, 


chacun  puisse  être  obligé  de  l'acquitter  seul. 
C'est  cette  seconde  manière  qui  se  nomme 
solidarité;  elle  donne  an  créancier  le  droit 
d'exiger  la  dette  entière  de  cilui  de  ses  dé- 
biteurs qu'il  voudra  choisir.  Comme  une 
dette  peut  être  solidaire  de  la  part  des  débi- 
teurs envers  le  créancier,  il  peut  aussi  y 
avoir  une  sorte  de  solidarité  d'une  dette  due 
à  plusieurs  créanciers,  soit  par  un  seul  ou 
par  pLisieurs  débiteurs,  de  telle  sorte  qu'un 
seul  cré.inrior  ail  le  droit  de  faire  pajer  le 
tout,  et  que  le  déliteur  soit  complètement 
libéré  s'il  paye  à  l'iiii  des  créanciers.  De  là 
deux  sortes  de  solidarité,  l'une  active,  c'est 
celle  qui  existe  entre  les  créanciers;  l'autre 
passive,  c'est  celle  qui  existe  entre  les  dé- 
biteurs. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

2.  Dispositions  du  Code. 

H97.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs 
créanciers  lorsque  le  tiire  donne  expressément  à 
chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  payenienl  du 
total  (le  la  créance,  et  que  le  payement  fait  à  l'un 
d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  b  nélice  de 
l'obligalion  soit  partageable  et  divisible  eiilre  les 
diver-i  créanciers.  (C.  comparez  oblig.  indiv.,   1224. 

1198.  Il  est  au  ctioix  du  débiieur  île  payer  à  l'un 
ou  à  l'antre  des  créanciers  solidaires  ,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. — 
Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour 
la  part  de  ce  créancier.  (0.  122i,  128i  s.,  136.>.) 

1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prercriplion 
à  l'égaril  de  l'un  des  créa:  eiers  suli.laires  profite  aux 
autres  créanciers.  (C.  1206,  2242  s.,  2249.) 

3.  Régulièrement,  lorsque  quelqu'un  con- 
tracte une  obligation  envers  plusieurs  per- 
sonnes, chacun  de  ceux  envers  qui  il  a  con- 
tracté n'est  créancier  de  cette  chose  que 
pour  sa  part;  mais  cependant  pour  ne  pas 
diviser  l'action,  il  peut  se  faire  ((ue  le  con- 
trat soit  passé  de  manière  que  chaque  créan- 
cier puisse  exiger  le  tout  et  le  débiteur  se 
libérer  en  payant  la  chose  à  l'un  des  créan- 
ciers à  son  choix,  encore  que  la  chose  soit 
très-divisible  et  pariageable.  Voila  en  quoi 
consiste  la  solidarité  entre  créanciers. 

4-.  Les  effets  de  cetie  solidarité  sont  : 
1°  que  chacun  des  créanciers,  étant  créan- 
cier total  ou  au  moins  mandataire  total , 
peut  par  conséquent  exiger  le  tout;  et,  si 
Vobli'jation  est  exccutoiié,  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  total;  2°  que  la  reconnais- 
sance laite  de  la  dette  enveis  un  seul  créan- 
cier empêche  !a  prescription  à  l'égard  de 
tous,  art.  1199;  3"  que  le  débiteur  peut 
éteindre  sa  deite  en  payant  à  c  lui  des  héri- 
tiers qu'il  voudra.  Si  cependant  après  l'e- 
chèanc"  du  terme  il  avait  été  poursuivi  par 
l'un  d'eux,  c'est  à  lui  seul  qu'il  doit  pajer, 
art.  1198.  Néanmoins  la  remise  qui  n'est 
faiie  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires, 
ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 
créancier,  art.  11-98.  Les  mêmes  principes 
sont  applicables  au  cas  où  le  serment  serait 
déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au 


(|uand  tous    doivent   tellement   le  tout  que 

(1)  Usus...  ibte  qui  esl  contra  naturam,  exsecrabiUter  fit  in  merctrice,  sed  exsecrabilius  in  uxore  Can.  11 
e.  32,  q.  1,  0X  S.  Aug. 
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(I  bileur.  Lé  serment  ne  lihrrerail  colui-ri 
iliic  pour  la  part  de  co  rréancier.  Voy.  O.iLi- 
iATioN,  art.  Serment  di'cisoire. 

Article  II. 

De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

b.  Dispositions  du  Code  civil  : 

i500.  II  y  a  solidurilé  de  la  part  des  dôbiloiirs, 
lorsqu'ils  sont  obligés  :i  "ne  même  clins  •,  de  maniiTe 
f|ire  rliaciiii  puisse  être  contraint  pi'ur  la  totiillt',  et 
que  le  pavement  fût  par  un  seni  libère  le>  autres 
envers  l.'  créancier,  f  C.  1197,  fîl!),  1222;  novil., 
d280,  12S1;  remise,  1281,  1.85;  comvensit.,  1294: 
coiiiis.,  1501;  serment,  i5C5;  prescripl.,  2249.) 

1201.  Loli'igaioii  peut  être  solidaire,  (piMiquc 
l'un  des  dcliil.'urs  soil  ob'igé  dilTéremnient  de  l'aiilre 
au  payeiuii.l  île  la  uiême  chose;  par  exemple,  si  I  ua 
n  isi  (ibl  {té  que  coHdiiioiuielleuieul.  tau  lis  (|ue  l'en- 
g.'Remeut  de  laalre  est  pur  et  simple  ,  ou  si  l'un  a 
pris  un  t -rmc  q  d  n"e>t  point  accordé  à  l'antre. 

1202.  L-.)  srdidarilé  lie  St^  présume  i>oi  l;  il  fuit 
qu'elle  Sdit  expr.ssiinent  sli  ulée.  —  Ciit-  règle  ne 
esse  que  dans  le^  cas  où  la  solidar  te  a  lieu  di-  |de  n 
droit,  en  veilii  d  une  disp  isi  ini  de  la  l'd.  (C  /»(■/- 
te,  SO,"?,  596,  Ui2;  ex  eut.  leUnm..  1053;  oblig.  in- 
(tiv..  1219,  i2'22s.  ;  commun,  1487;  loiiuge,  i754; 
soeiété,  1862;  prêt,  18S7;  mandiil,  1995,  2002;  cnu- 
lionn.,  2021  s.,  202.->  s.,  2030.  Ci.  société,  22,  -.5  s., 
2S;  lettre  de  cit.,  118,  120,  140,  142;  billet  à  ordre, 
187;  en  mut.  p  n.,  P.  35.  Pr.  cr.  l'iU.) 

1205.  Le  crc.iiiiier  dune  oblii!aiii'n  coniradée 
soUdairement  (leut  s'adresser  à  celui  d 's  d  biieurs 
qu'il  veut  cil  i  i',  s;ins  que  celui  ci  uisse  lui  opi'O- 
ser  le  béncfire  de  divi-ion.  (C.  obiig.,  indiv.,  1225; 
ctmlionn.,  2021  s.,  2023  s  ) 

i2o4.  Les  pou  suit  s  laites  contre  l'un  des  débi- 
teurs n'enipclie.t  pas  le  créancier  d'en  exercer  Je 
par.  illes  conlr.  les  antres.  (C.  1200.) 

12'J5.  Si  la  chose  due  a  péii  par  la  faute  ou  \ien- 
daiit  la  deineiiie  de  l'un  ou  de  plusieuis  de- débi- 
teurs solidaire-,  les  autres  cod.bitenrs  ne  sont  poi  .t 
décharnés  de  lobligation  de  payer  le  prix  de  la  cho- 
se; mais  ceux  ci  ne  sont  point  leiius  des  doiiiiii.ij;e3 
et  i  léict<.  —  Le  cr.  aneer  [eut  senleiucnt  répetiT 
1rs  doinniag<s  et  intérêts  tant  contre  les  iléb  tenrs 
par  la  faute  desqnel.-  la  chose  a  iiéri,  que  co.t  e 
cei.x  qui  et  lient  en  d.  nieur  .  (C  1158,  1159,  1182; 
domm.  etint.,  1140  .<.;  obliq.  indivis.,  1222,  1232; 
perte  delà  ch.,  1302,  1  03.  Pr.  12C.) 

1206.  Le.  pn.irsnites  f.i  tes  contre  1  nu  des  déhi- 
teii  s  ^olid:lilo>  interioinpeni  la  p  esc'iplion  à  l  c- 
gad  de  tous.  (C.  1199,  2242  s.,  '.d2i9.) 

i'iOV.  La  di mande  d'int-iéis  lorniée  contre  l'un 
d's  l'.ebil  urs  s  diil;iires  fait  courir  les  intérêts  à  lé- 
gaid  d;  ton..  (C.  1200.) 

1208.  Le  codébiteur  solilaire  poursuivi  par  le 
cri  ancier  piut  opposer  toutes  les  excep'ionsquiri'sul- 
tent  lie  la  nature  île  1  oblig aion  ,  ol  toutes  celles  qui 
lui  sont  pelsolln■•lles,all^iquecelle.-(pli  snniconimu- 
Jte  à  .ous  'es  codibiteurs.  —  11  ne  peut  oeiioser  les 
exceptions  qui  sont  (  ureim  nt  peisonnelb-s  a  quel- 
ques-uns des  autres  co  lebileiiis.  (  C.  1280,  1281, 
1284,  1285,  1291,  1301,  156.) 

1  ()9.  Liis'iie  liiii  lies  deldieurs  devient  héritier 
unique  du  cic.iiirier,  ou  lor-que  le  cié.iiicier  devient 
l'unique  héritier  de  1  u  i  des  débiteurs,  la  confusion 
li'éteini  la  cré  iice  sol  daire  que  pour  l.i  pat  t  ei  por- 
tion du  di  biteni'  ou  du  crcanciur.  (C.  confuiion, 
1500,  1301  ;  cauAonn.,  2u35.  ) 

1210.  Le  creamier  qui  c msent  h  la  division  de  la 
dciic  a  l'cgar  1  de  luu  ocs  codibileur>,  ci>ii>eive  son 
action  solidaire  coniie  les  .luires,  mais  s'  us  la  dé- 
duction de  la  paît  du  débiteur  qu  il  a  déchargé  de 
la  solidarité.  (C.  obligat.  indiv.,  1224;  cauiiunn., 
2025  s.) 

1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisémcnt  la  part 
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de  Tni)  des  débiteurs,  sans  rc«erv<>r  dans  la  quittance 
la  solidarité  ou  ses  droits  en  général ,  ne  r-  nonce  à 
la  soliibiiilé  qu'à  l'éïard  de  ce  débiteur.  —  Le  créan- 
cier ii'i'St  lias  cen.sé  reiiiellre  la  solidarité  au  débi- 
tenr  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  il  la  por- 
tion dont  il  et  tei.u,  si  la  qnitlanee  ne  ponc  pas 
que  c'est  pour  sa  part.  —  H  en  est  do  niônre  de  la 
simple  deinaiidc  lorniée  contre  l'un  des  coilébiieurs 
pofir  sa  part,  si  celui  ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  de- 
mande, ou  s'il  ii'ist  pas  intervenu  un  jugement  de 
coiidnmi;alion.  (C.  1330,  1332.) 

1212.  Le  cié:incier  qui  reço  l  divisémenl  et  sans 
réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les 
arrérages  ou  inf^iêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solida- 
rité qui-  pour  h  s  a'térages  ou  inlércts  cchu<,  et  ii.m 
|)Our  ceux  à  ('choir,  ni  pour  le  capital,  ii  ni'ins  qne 
le  iiayetncnl  divisé  n'ait  été  cimtinué  pendant  dix 
ans  COI  écnlUs.  (  C.  1330,  13.32.  ) 

1215.  l/obligalion  contrariée  so'idaireineiit  envers 
le  créHiicier  se  divise  de  plein  droit  entre  bs  débi- 
teurs, qui  n'en  sont  tenais  entre  eiiv  q  e  chacun  pour 
sa  pari  et  portion.  (C.  875  s.,  1220,  1221.) 

1214.  Le  codéb  leur  d'une  délie  solidaire,  qui 
l'a  p:i\ée  en  ciiiier  ,  ne  peut  répéter  contre  les 
autics  que  les  part  et  podion  de  chacun  d'eux. 
—  Si  l'un  d'eux  .'e  trouve  insolvable ,  la  perte 
qu  occasionne  son  insolvabilité  Sf  ré'iartjl,  par  contri- 
bn'i.in  ,  entre  tous  le-i  autres  codébiteurs  S'dvables 
et  lelui  qui  a  fait  le  payement.  'C.  ^75  s.,  886, 
2Û2G.) 

1215.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à 
l'action  solidiiire  envers  l'un  de^  dcbileiirs,  ^i  I  no  ou 
plusieurs  des  an  tes  codchileiir<  deviennent  iiisolva- 
blvs,  la  portion  des  in-olvabl  s  sera  coi.tiibuuiire- 
mcnt  répatie  entre  tous  les  débiteurs,  même  entre 
ceux  1  rceé  leiiinieni  lU  chargés  de  la  solidaiitc  par 
le  ir  ancier.  (C.  876,  2027.) 

1210.  Si  I  allaire  (iour  laquelle  la  dette  a  été  con- 
Iract  e  solidaneiiient  ne  coiic- niait  que  lui  des 
cooblig.^s  soliila  res  c  lui-ci  sciait  leuu  de  tnuie  la 
dette  vi>-à-visilesau  re-  eoJéb. leurs,  qui  ne  ser.iieiit 
considérés  ear  rappo  t  à  lir  que  coiiime  ~es  cautions. 
(C.  commun.,  1451,  1432;  cai(/io)ni.,  2028  .-.) 

G.   Uisiiositions  du  Code  de  commerce  : 

Art.  140.  Tniis  ceux  qui  ont  signé,  acci  pté  ou 
endissé  une  lettre  de  change  sOul  tenus  à  la  garan- 
tie s  I  daire  env.  rs  le  porteur. 

187.  Ces  iiispositions  sunt  applicables  aux  billets 
à  ordre. 

22.  Les  asso'  ics  en  nom  co'lerlif  indiqués  dans 
l'iicte  de  socn  té  sont  solidaiies  p  ur  t  u-.  les  enga- 
gi-menis  de  la  ^oci■'té,  encore  qu'un  s  iil  des  asso- 
ciés ait  signé,  pourvu  que  ce  soil  sous  la  rai  on  so- 
ciale. 

18.  L'associé  qni  s'immisce  dans  la  gelion  des 
afi'ai  es  e>l  obli.,é  ^olid  iren.ent  avec  les  ;^>.^ocifS  en 
nom  col'ectil  pour  toutes  ks  dettes  et  engageun  r.ts 
de  la  socié.é. 

Dispusiilons  (iu  Code  pénal  : 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  uti  même 
crime,  ou  pour  un  même  délit,  sont  ti/nus  solidaire- 
ment des  aiui-ndes,  des  restitutions,  des  doiinnagee- 
int.  rets  et  des  f  ais. 

24 i.  Tous  ceux  qni  auront  connivc  à  l'évasion 
d'un   d  tenu  seront  solidiiireinent  condamnes  a  tiire 

de  do a;es-i  itéréls  à   loul  ce  qne  la  j  artie  Civile 

du  détenu  au  ait  e:i  droit  d  obtenir  cnnire  lui. 

§   l.    De  ta  nature  de  lu  solidarité  de  la  part  des 

di  biieurs. 

1.  Une  ohligalion  est  solidaire  de  la  p.arC 
de  ceux  qui  l'ont  coiilrac  ée,  lorsqu'ils  »'o- 
Lligent  chacun  pour  le  total  ,  de  manière 
uéuiimoins  que  le  payement  fait  pur  l'un 
d'eux  libùre  tous  les  aulres.  La  solidariié 
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de  la  part  des  débileurs  consiste  donc  en  ce 
que  l'obligalion  d'une  même  cliose  est  con-  ^^ 
tractée  par  chacun  pour  le  total,  aussi  tola- 
Icmeiit  que  si  chacun  d'eux  était  le  seul 
débitpur,  de  manière  néanmoins  que  le 
p  ijemcnt  fait  p  ir  l'un  d'eux  libère  tous  les 
autres,  art.  1200. 

L'obligation  peut  être  solidaire  quoique 
l'un  des  débiteuis  soit  oblio;é  dilTéreuunent 
de  l'autre  au  payement  de  la  uïénie  cliose; 
par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conili- 
lionnelieinent,  tandis  que  l'engagement  de 
l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris 
un  terme  qui  n'est  point  accordé  il  l'autre, 
art.  1-201. 

Lorsque  plusieurs  personnes  contractent 
une  dt'tte  solidairemfnl,  ce  n'est  que  vis-à- 
vis  du  créancier  (ju'i  lies  sont  chacune  débi- 
trices du  total;  mais  entre  elles  la  dette  se 
divise  et  chacune  d'elles  en  est  débitrice 
pour  soi,  quant  à  la  p  irt  sculenient  qu'elle 
a  eue  à  la  cause  de  la  dette.  Ainsi,  si  la  dette 
procède  d'un  emprunt,  celui  qui  n'a  eu  que 
le  quart  n'est  tenu  pour  soi  que  du  quart; 
si  la  dette  procède  d'un  délit,  chacun  n'y  est 
tenu  pour  soi  que  de  la  part  (ju'il  y  a  pri^e, 
uiais  solidairement  pour  celles  des  autres. 

§  2.  Comment  se  (orme  la  saliditrilé. 

8.  L'article  1202  dit  que  la  solidarilé  ne  se 
présume  jioint,  elle  doit  être  formellement 
exprimée  dans  les  coiivenlioiis  ,  ou  imposée 
par  la  loi.  Du  là  deux  sortes  de  solidarilé 
quant  à  son  oiigine,  l'une  conventionnelle 
et  l'autre  légale. 

La  solidarité  conventionnelle  est  réglée 
par  les  termes  do  la  convention.  Observons 
qu'il  y  a  réellement  solilariié  quand  elle  est 
imposée  p.ir  un  testateur  ou  un  donat.iire, 
quand  il  oblige  solidairement  ses. héritiers  à 
faire  une  chose. 

La  solidarité  légale  est  colle  qui  est  im- 
posée par  la  loi  :  elle  est  imposée  aux  so- 
ciétés en  nom  collectif  (Co(/e  coin.,  art.  22], 
aux  coiiimaïKlitaires  de  ces  sociétés  qui 
prennent  part  à  la  gestion  des  affaires  [Ihid., 
28.  Vol/.  Socii  Ti  );  à  lous  ceux  qui  ont  si^né, 
accepté,  endossé  une  lellre  de  change,  un 
billet  au  porteur  {iliiil.,  art.  \hO,  187).  Elle 
est  imposée  au  mandat  judi(iaiie  lorsqu'il 
est  donné  à  plusieurs  [Cour  cass.,  18  jan- 
vier ISli),  aux.  personnes  coupables  tie 
fraude  ou  de  do!  c  mcerté  Cour  cass.,  3  juil- 
let 1817),  an  subrogé-tuteur  qui  n'a  point 
fait  faire  d'inventaire  à  l'époux  surviv.mt 
(Code  civ.,  ari.  \kkl},  à  ceux  qui  ont  em- 
prunté conjointement  (Code  civ.,  nrl.  18tS7), 
aux  mandanis  à  l'égard  du  mandataire, 
lorsque  l'allairc  leur  est  coinniune  (('ode 
civ.,  2i)02),  à  ceux  qui  se  sont  rendus  C!>n- 
pables  d'un  mémeciime  ou  d'un  niêiiie  délit 
(Code  pénal,  art.  lib),  à  ceux  qui  ont  ficililé 
i'evasion  d'un  détenu  pour  ,;lïaiies  civiles 
(Code  pénal,  arl.  2i4.).  Ces  cas  de  solidarilé 
seront  examinés  sous  la  rubrique  des  ma- 
tières spéciales  dans  lesquelles  ils  se  pré- 
sentent. 


§  3.  De  l'elfe   de  la  sotidanté  entre  ptutieurs  débi- 
teurs. 

9.  lous  tes  effets  de  la  solidarité  découlent 
de  ce  principe  :  chacun  des  dé'iitenrs  soli- 
daires est  considéré  comme  s'il  était  débi- 
teur du  total.  De  ce  principe  découlent  tous 
les  effets  de  la  solidarité. 

10.  1"  Le  créancier  peut  s'adresser  à  celui 
qu'il  voudra  des  débileurs  solidaires ,  exiger 
de  lui  par  voie  de  contrainte,  si  la  dette  gît  en 
exécution,  ou  par  demande,  si  elle  n'est  qu'en 
action,  le  total  de  ce  qui  lui  est  dû.  Observez 
que  le  choix  que  fait  le  créanrier-de  l'un  des 
déliiteurs,  contre  lequel  il  exerce  ses  pour- 
suites, ne  libère  pas  les  antres,  tant  qu'il 
n'est  pas  payé;  il  peut  laisser  ses  poursuites 
contre  celui  qu'il  a  poursuiii  le  premier,  et 
agir  contre  les  autres  ;  ou,  s'il  veut,  les  pour- 
suivre tous  en  inénie  temps.  Les  frais  ne  peu- 
vent êire  réclames  que  contre  ceux  qui  étaient 
poursuivis  ou  qui  élaieut  en  demeure,  Art. 
1203,  liOo. 

11.  2°  L'inlerpellaiion  qui  est  faite  a  l'un 
des  débiteurs  interrompt  la  prescription  à 
l'égard  de  tous,  Ait.  12  G 

12.  3°  Lors(iU(!  la  chose  due  a  péri  par  le 
fait  ou  par  la  faute  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, ou  depuis  qu'il  a  été  ii:is  en  demeure, 
la  délie  est  perpéiuée  non-seuleinent  cohtre 
ce  (léliiteur,  mais  contre  tous  ses  codébiteurs, 
qui  sont  tous  solidairement  tenus  de  payer 
au  ciéancier  le  prix  de  cette  chose  :  car  la 
dette  de  tous  les  ciéanciers  étant  une  seule 
et  même  dette,  elle  ne  peut  pas  subsister  à 
regard  de  l'un,  et  être  éteinte  à  l'égard  de 
l'autre. 

Il  faut  observer  que,  dans  ce  cas,  le  fait  de 
l'un  prèjudicie  aux  auires,  mais  ils  ont  re- 
cours contre  lui  ;  et,  de  plus,  les  autres  créan- 
ciers ne  sont  point  tenus  des  domma'^es  et 
intéiêls,  à  uioins  qu'ils  n'aient  éié  expressé- 
ment stipulés.  Le  créancier  peut  seulement 
répéter  les  dommages  et  intérêts,  tant  contre 
les  débileurs  par  la  faute  desquels  la  chose 
a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  de- 
meure, Art.  1203. 

13.  4°  La  (ieuiandedes  inléréis  formée  con- 
tre l'un  des  débileurs  solidaires  l'ail  courir 
les  intérêts  à  l'égard  de  lou-,  Arl.  I2;)7. 

ih.  .5  Le  payement  qui  est  fait  (larl'un  <les 
déli  leurs  libè:e  tous  les  autres  :  nous  dirons, 
au  ^  5,  les  droits  de  celui  qui  paye. 

15.  G"  Le  codébilfciir  siddairi-  ponrsu:vi 
par  le  créancier  peut  opposer  toiles  b  s  ex- 
ceptions oui  résultent  de  la  nature  de  l'obli- 
gaioii,  celles  qui  lui  sont  personielles  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  co- 
débiteurs. Il  ne  peut  opposiT  celles  qui  sont 
purement  p  rsonnidles  à  quel(|ues-uns  des 
codébiteurs.  Art.  1208.  Cette  règle  ressort 
encore  du  princi|  e  éa.is  ci  -dessus. 
§  i.  Remise  de  la  solidarité. 

IG.  Le  droit  de  solidarilé  étant  un  droit 
établi  en  faveur  du  créancie/-,  il  n'y  a  pas  de 
dnute  que  celui-ci  puisse  y  renoncer.  Il  peut 
y  renoncer  soil  par  une  convention  expresse, 
soit  lacitemenl;  il  peut  en  faire  la  remise  aux 
uns  et  la  conserver  à  l'égard  des  autres. 
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Le.  créancier  qui  remet  la  sollilarilc  dn  la 
«lelle  à  l'ccf^iid  de  quelques  codébiteurs,  ne 
l.'i  conserve  à  l'ogiard  des  niilres  (|ue  déiluc- 
lion  faiiedi'  la  pari  que  ceux-là  avaient  dans 
la  dclle,  Art.  1210, 

La  r(  mise  lai  ite  n'a  lieu  que  lorsque  le 
crcancior  adii!pl(]uclqu'un  ou  ciiacun  des  dé- 
biteurs à  [layer  pour  sa  part  la  delte  soli- 
daire. 

17.  De  là  il  suit,  1*  que  lorsqu'  le  créan- 
cier reçoit  l.i  p.irt  do  l'un  des  débiteurs,  sans 
mettre  les  mots  pour  sa  pari,  ni  sans  réser- 
ver la  solidarité,  elle  n'en  est  pas  moins  con- 
servée; 2"  (juc  le  créancier  n'est  pas  censé 
remilire  la  ^olidarité  au  débiteur,  lors(|u'il 
reçoit  di>  lui  une  somme  égale  à  la  portion 
dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas 
que  c'est  pour  sa  part;  3°  qu'il  en  est  de 
même  de  la  simple  demande  formée  cimtre 
l'un  des  coiiébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ri 
n'a  pas  ac'iuiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation; 
Art.  1211.  Il  résulte  de  là  que,  jusqu'au  ju- 
gement ou  au  payetiient  fait  en  vertu  de  la 
demande,  lo  créancier  qui  a  demandé  seule- 
ment la  part  de  l'un  des  codébiteurs,  peut 
rertifier  sa  demande  et  demander  la  tolaliié. 
Si  la  quittance  portant  pour  sa  pari  ne  con- 
cernait que  les  intérêts  ou  les  arrérages,  sa 
solidarité  ne  ser.iii  perdue  (lu'à  l'égard  d''s 
intérêts  et  arrérages  échus.  Art.  12l2,  parce 
que  le  créancier  peut  renoncer  à  une  p  irlie 
de  son  droit,  et  que  rien  ici  n'indique  qu'il  a 
renoncé  au  lolal, 

§  5.  Des  droits  du  codébileur  solidaire  qui  paye  pour 
les  autres. 

18.  Le  codébiteur  solidaire  peut,  en  payant 
le  toliil.se  Uiire  subslitueraux  droits  du  créan- 
cier, ylr^  1251,  n.  4,  Quand  la  subrogjiiion 
de  stdid.irilé  n'est  pas  expresse,  elle  a  encore 
lieu  si  la  dette  solidaiie  concerne  un  im- 
meuble {Cour  casx.,  27  fée.  1810). 

19.  Lorsque  le  débiteur  solidaire  a  omis,  en 
pajaoi,  de  requérir  la  subrogation,  il  n'est 
pas  néanmoins  dépourvu  de  tout  recours,  1 1 
il  l'a  de  >on  chef  contre  cbacun  de  ses  codé.d- 
leurs  pour  répéter  la  p;n  I  dont  ch;icun  desdils 
codébiteurs  est  tenu  de  la  detie;  car  la  delte 
payée  se  divise  de  plein  droit  enirc  les  débi- 
teurs qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  q  e  cha- 
cun pour  sa  part  et  portion.  Art.  12:3,  12! 'r. 
Si  quriqu'un  d'entre  eux  était  insolvable,  celui 
qui  a  payé  le  total  a  en  outre  action  ronlre 
ch.icnn  de  ceux  qui  sont  solvablcs,  pour  être 
payé  de  ce  que  chacun  d'eux  doit  porter  de 
celte  insolvabilité;  car  l'insolvabilité  est  une 
perte  pour  la  sociéle,  cette  perle  doit  tomber 
par  coiivéquent  sur  chacun  des  associés,  au 
prorata  de  la  part  qu'il  a  eue  dans  la  société, 
et  celte  répétition  |)eut  se  faire  conire  le  dé- 
biteur auquel  le  céancier  a  remis  la  solida- 
rité. Art.  121'i.,  121.0.  Comme  conséquence  de 
ces  principes  il  suit  que  si  la  dette  avait  élé 
contraclée  en  faveur  d'un  seul,  quoi(]u'il  y  ait 
plusieurs  signataires  solidaires,  celui  en  fa- 
veur de  qui  la  delte  a  élé  signée  est  tenu  d'in- 
demniser les  autres,  et  de  leur  rembourser  c 
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qu'ils  ont  payé,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  cau- 
tion. Art.  12Hi.  \  .  g.,  l'ierre,  Paul  el  Jean  ont 
emprunté  solidairement  une  somme  de  3,()l}0 
francs;  Jean  a  seul  tou'bé  la  somme.  Il  esl 
tenu  de  la  payer  tout  entière  au  créancier. 
Si  ses  codébiteurs  l'ont  soldée,  il  doit  leur  rem- 
bourser ce  qu'ils  ont  payé;  s'il  devient  insol- 
vable, Pierre  el  Paul  se  partagent  la  delte 
par  moitié. 

SOLLICITANT. 
Voy.  Complice. 

SOMMATIONS  RESPECTUEUSES. 
Voy.  Mariage  civil. 

SO.MMLIL. 
L'homme  ne  jouit  plus  de  sa  liberté  pendant 
le  sommeil;  peut-on  en  conclure  qu'il  esl  ab- 
solument irresponsable  des  actes  qui  se  pas- 
sent en  lui  el  par  lui  en  ce  moment?  Celle 
conséquence  ser.iit  mauvaise,  car  le  sommeil 
lui-même  peut  être  un  arle  volontaire;  les 
sensations  que  l'on  éprouve  pendint  le  som- 
meil ont  pu  êlre  c^iusées  volonlairement 
tandis  qu'on  ét.iit  éveillé.  Pour  juger  de  l'iui- 
putabilité  de  tout  ce  qui  a  pu  se  passer  du- 
rant le  sommeil,  il  faut  donc  examiner,  !•  si 
on  a  prévu  que  l'arle  passé  avant  le  sommeil 
proiluirait  telle  consé(iueni  e  landis  qu'on  se- 
rait endormi  ;  2°  si  on  esl  obligé  de  ni'  pas 
poser  la  cause  pour  empêcher  l'effet  produit 
durant  le  sommeil.  On  voit  que  nous  devons 
juger  les  actes  passés  dans  le  so;nmeil  sur 
les  principes  généraux  po  es  à  l'art.  Impl- 
TABiLiTÉ.  Voy.  Adverta>ce  ,  n.  4,  \'oi.o\- 

TAIBE. 

Il  y  a  un  point  parlicnlier  sur  lequel  nous 
devons  insister  :  c'est  sur  les  [loUutlons  noc- 
turnes. Voici  ce  qu'en  dit  l.iguori;  après  avoir 
ét.ibli  qu'une  pollution  ([ui  arrive  prwier  in- 
tenlionetn,  est  mortelie  seulement  (juaiid  la 
cause  exeitative  a  été  elle-même  un  péehc 
mortel  en  matière  obscène,  comme  la  lecture 
de  convins  obscènes,  des  regards  Irès-dés- 
honnéles,  etc.,  ce  sainl  el  savant  casuisie 
s'exprime  ainsi  sur  les  pollutions  qui  arri- 
vent pendant  le  sommeil  : 

l'ollulio  in  snmno  fncla  esl  morlaliSy  1°  si 
ante  directe  vel  formnliter  est  procurata,  et 
causa  non  est  retrnctata;  2'  quando  post  som- 
nitm  pliiciiit.cl  approbata  esl  propter  delecla- 
liotirin  lenercam;  alias  non  [FUI.  q.  3,  148; 
Trull.  71.9;  Liy.,  lih,  m,  n.  VS).  Voy.  Dé- 
lectation MOROSE  pour  le  second  cas. 

SONGES. 

On  appelle  ainsi  ces  pensées  confuses  qui 
vienneiil,  pendant  le  sommeil,  par  l'action 
de  l'imagination.  Ces  illusions  nocturnes  ont 
élé  un  des  grands  objets  de  la  superstition 
des  hommes.  Us  les  regardaient  comme  des 
signes  de  l'avenir,  et  des  averiissemenis 
célestes, 

1.  L'art  d'inlerpréter  les  songes  était  fort 
en  vogue  parmi  les  Egyptiens  et  les  Chal- 
déens.  Les  rois  avaient  à  leur  cour,  parmi 
leurs  principaux  ofûciers,  des  interprètes  de 
songes,  toujours  préis  à  réaliser  les  fantô- 
mes que  l'Imagination  leur  avait  présentés 
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pendant  la  nuit  :  c'est  ce  que  l'Ecriture  nous 
apprend  de  l'h.'iraon,  de  Nabuchodoiiosor, 
de  Ballhasar.  Dieu  défend  aux  l^ra61ites, 
dans  le  Lévitique  et  dans  le  DeuLérononie, 
d'observer  les  soofjes  el  d'en  tirer  les  présa- 
ges; ce  qui  fait  voir  que  la  divination  par 
les  songes  était  alors  une  chose  fort  coni- 
nuine  chez  les  gentils,  dont  les  Juifs  étaient 
entourés.  Ce  n'est  pas  que  Dieu  n'ail  quel- 
quefois fait  connaître  sa  volonté  par  des 
songes.  L'Eciiiure  nous  en  fournil  des  exem- 
ples ;  mais  ce  sont  des  cas  particuliers  et 
extraordinaires,  qui  n'empêchent  pas  qu'on 
ne  doive  communément  regarder  les  songes 
comme  de  vaines  illusions. 

2.  Les  Grecs  et  les  Romains  ajouiaienl 
beaucoup  de  foi  aux  songes.  Il  y  avait  chez 
eux  plusieurs  oracles  qui  se  rendaient  par 
songes,  ^irgile,  au  sixième  livre  de  rEnéide, 
dit  qu'il  y  a  di  u\  portes  par  lesquelles  les 
songes  viennent  aux  hommes,  l'uue  d'ivoire 
et  l'autri-  de  corne.  Les  songes  faux  sortent 
pai  la  porte  d'ivoire,  el  les  songes  vrais  par 
la  porte  de  corne. 

3.  Les  différents  passages  de  l'Ecriture  qui 
parlent  des  son'^es  de  J.icob,  de  Joseph,  de 
Pharaon,  de  Nabuchodonosor,deDaniel,  etc., 
ont  rendu  les  Juifs  modernes  extrêmement 
superstitieux  sur  ce  qui  concerne  ces  illu- 
sions de  la  nuit.  Leurs  rabbins  mêmes  ont 
abaissé  leur  gr.ivilé  jusqu'à  marquer  quels 
sont  les  songesde  mauvais  augure. Tels  sont, 
par  exemple,  les  songes  dans  lesquels  un 
Juif  verrait  brûler  le  \\\re  de  la  loi,  tomber 
ses  dens  ou  les  poutres  de  sa  maison;  ou 
bien  verrait  sa  femme  entre  les  bras  d'un 
autre.  S'il  arrive  à  un  Juif  de  faire  un  paieil 
songe,  pour  détourner  le  malheur  qui  le  me- 
nace, il  ne  manque  pas  de  consacrer  par  un 
jeûne  exact  et  rigoureux  le  jour  du  lende- 
main, quand  même  ce  serait  le  jour  du  sab- 
bat ou  quel(|ue  autre  fête.  C'est  la  seule  oc- 
casion où  il  suit  permis  de  jeûner  pendant 
ces  jours  solennels.  Vers  le  soir,  celui  qui 
jeûne,  avant  de  prendre  son  repas,  fait  ve- 
nir trois  de  ses  amis,  el  leur  dit  jusqu'à  sept 
fois  ces  paroles:  Heureux  soit  le  songe  que 
j'ai  faitl  A  chaque  fois  ses  amis  lui  répon- 
de:il  par  le  même  souh^iii.  La  cérémonie  se 
termine  par  quelques  passages  de  l'Ecriture, 
rcl  itil's  à  la  circonstance;  enfin  ses  amis  se 
retirent,  en  disant  à  celui  qui  les  a  appi  lés 
ces  paroles  de  l'Ecilesiaste  :  «  Va,  m.inge 
ton  pain  avec  joie.  »  Ensuite  l'homme  au 
songe  prend  son  repas. 

k.  Il  y  a  lies  songes  qu'on  appelle  n./fdrf/s, 
parce  qu'ils  ont  des  causes  naturelles.  Ils 
viennent  pour  l'ordinaire  du  tempérament; 
car  les  bilieux  ont  d'autres  songes  que  les 
sanguins,  les  sanguins  que  les  mélancoli- 
ques, et  les  mélancoliques  que  les  piluileux. 
Les  différents  mélanges  des  quatre  iiremières 
qualités,  qui  sont  le  chaud,  le  froid,  l'hu- 
niide  el  le  sec,  causent  dilTérenls  mouve- 
ments dans  l'imaginalion.  Par  ces  sortes  de 
songes  on  peut  juger  sans  péché  des  dispo- 
sitions et  diS  afleciions  du   corps  qu'on    ne 


ennnaissait  pas  auparavant.  C'est  pour  cela 
que  saint  Thomas  dit  dans  la  2.  2.  q.  9.^,  art. 
6,  que  les  médecins  assurent  qu'il  faut  faire 
altenlion  aux:  songes  des  malades,  afin  de 
connaître  les  dispositions  du  dedans.  Mcdici 
(linint  esss  inlendendum  somniis,  wi  cocjnos- 
ccndiim  interiores  disposiliones. 

Il  y  a  d'autres  songes  qu'on  anpelle  mo- 
raux,  qui  sont  proiluits  par  les  pensées,  par 
les  actions,  par  les  désirs  ou  par  les  dis.  ours 
qui  ont  précédé,  et  dont  ils  sont  des  suites  ; 
nous  connaissons  par  expérience  que  nous 
avons  la  nuit  des  songes  qui  ont  beaucoup 
de  liaisons  à  ce  que  nous  avons  ou  pensé, 
ou  dit,  ou  fait,  ou  désiré  dans  le  jour.  C'est 
de  là  qu'il  est  dit  dans  l'Ecclésiaste,  cha- 
pitre v,  ((ue  la  multilude  des  soins  produit  les 
songes.  Ou  ne  doit  s'arrêter  en  aucune  ma- 
nière à  ces  songes.  C'est  une  pure  supersti- 
tion  (le  prétendre  connaître  par  leur  moyen 
les  événements  casuels.  Voy.  Sommeil. 

SOUPÇONS  TÉMÉRAIRES. 

Voy.  Jugement  téméraire. 

SORT. 

Il  n'est  pas  absolument  défendu  de  tirer  au 
sort,  mais  aussi  tout  usage  du  sort  n'est  pas 
permis;  c'est  pourquoi  il  faut  distinguer  avec 
les  théologiens  trois  sortes  de  sort.  Le  pre- 
mier, qu'on  appelle  sort  de  division  ou  de 
partage,  sors  divisoria,  qui  est  lorsque,  pour 
partager  des  biens,  ou  pour  adjuger  un  office 
ou  une  (barge,  ou  pour  faire  soulTrir  une 
peine,  on  tire  au  sort  pour  connaître  la  per- 
sonne à  qui  la  chose  écherra.  Le  second, 
qu'on  nomme  sort  de  consultation,  sors  cou- 
suttoria,  qui  est  ((uand  ou  jette  le  sort  pour 
savoir  ce  qu'on  doit  faire  en  certaines  ncca- 
sinns  ou  en  certaines  circonstances.  Le  troi- 
sième, ù  qui  l'on  donne  le  nom  de  sort  de  divi- 
nation, sors  f/ivma'o/î'a,  est  celui  dont  on  se 
sert  pour  découvrir  les  choses  à  venir,  ou  qui 
sont  cachées  el  hors  de  la  portée  naturelle 
de  l'esprit  de  l'homme.  11  est  permis  de  se 
servir  du  sort  de  division  pour  partager  une 
succession  ou  pour  finir  un  procès,  lois  prin- 
cipalement qu'on  n'a  pas  d'autre  moyeu  de 
s'accordi  r  les  uns  avec  les  autres.  C'est  pour 
cela  qu'il  est  dit  dans  le  chapitre  xviii  des  Pro- 
verbes, que  le  sort  apaise  les  difj'érends,  qu'il 
est  l'arbitre  entre  les  grands  mêmes.  Mais  il 
faut  attendre  di-  Dieu  la  direction  du  sori, 
suivant  ces  paroles  du  chapitre  xvi  di'S  Pro- 
veriies  :  Sortes  ndttunlar  in  sinum,  sed  a  Do- 
mino lemperantur.  C'est  de  là  qu'il  est  dit  dans 
le  canon  S»rs,  chapitre  26,  q.  2,  que  le  sort 
fait  connaître  la  volonté  de  Dieu  (Ij.  11  faut 
encore  ((ue  le  sort  soit  accompagné  de  cer- 
taines conditions. 

La  première  est  qu'en  tirant  au  snrt,  il  ne 
se  lasse  rien  contre  la  justice;  c'est  pourquoi, 
si  ou  veut  régler  quelque  chose  par  le  suri, 
il  faut  que  le  droit  des  parties  paraisse  ég.il; 
par  exemple,  si,  pour  nouimer  à  un  emploi 
ou  à  un  olOce  séculier,  on  tire  les  compéii- 
leurs  au  sort,  il  faut  qu'on  les  en  croie  éga- 


(1)  Sors  non  aliquid  maliest,  seJ  rer  est  in  didnlalione  Immana  divinmn  ina'ciiis  voluntalem. 
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IcmPiil  (!ip;ncs;  alors  il  y  n  de  la  prudoiicc  à 
se  servir  di!  sort  pour  le  hieii  de  Li  paix,  cl 
pour  ôler  toutes  les  coiUestalioiis  qui  pour- 
raient naître. 

C'est  hur  ce  principe  de  rép;alii6  des  p -r- 
snnnes,  que  saint  Augustin,  dans  la  lettre 
180  à  Honorât,  laquelle  est  la  228'  dans  la 
nouvelle  édition,  juge  que  durant  le  temps 
d'une  persécution,  lorsque  les  prêtres  d'une 
église  lui  sont  également  uliles  et  néces- 
saires, et  qu'il  faut  que  quelqu'un  d'eux  sorti» 
de  la  ville,  on  peut  tirer  au  sort  à  qui  y  dr- 
nieurora  ou  à  qui  en  sortira.  C'est  encore  sur 
ce  mémo  principe  que  ce  Père,  dans  le  livre 
premier  de  la  Doctrine  chrétienne,  chapiirc 
28,  décide  (lue,  quand  on  veut  donner  aux 
pauvres  un  bien  qui  ne  peut  se  parla^^er,  on 
peut  tirer  au  sort  le  pauvre  qui  l'aura,  parce 
que  la  charité  ne  fait  point  acception  des 
personnes. 

La  seconde,  qu'il  y  ait  une  nécessité  de  je- 
ter le  sort;  car,  s'il  n'y  en  a  aucune,  c'est, 
selon  saint  Thomas, 2.  2.  q  93,  art.  8,  vouloir 
tenter  Hieu  et  négliger  les  moyens  humains 
qu'il  nous  fournil  \)0\ir  nous  délerminer  à 
fa  re  quelque  chose  on  à  ne  la  pa<  faire. 

La  troisième,  qu'il  ne  s'agisse  ni  de  digni- 
tés ni  (le  bénéfices  ecclésiastiques,  parce  ijue 
l'usage  du  sorl  est  expressément  défendu 
dans  les  éleciions  ccclô,siasti(|nes,  par  le  pape 
Honoré  111,  dans  le  chapitre  Ecclesia,  de  Soi- 
titegiis. 

On  ne  doit  poini  se  servir  du  sort  pour  con- 
sulter Dieu ,  à  moins  que  Dieu  môme  ne  nous 
l'inspire,  comme  il  fit  aux  apôlies  assemblés 
P' ur  rélecli"n  do  saint  Matthias  ;  ainsi  il  ar- 
rive très-iaremenl  qu'il  soil  permis  de  se 
servir  de  ce  moyen  pour  connaître  la  volonté 
d(!  Dieu;  encore  faudrait- il  user  d'nn  grand 
respect  envers  la  divine  Majesté,  à  l'exemple 
dos  .ipôtres,  qui  prièrent  tous  ensemble  lu 
Seigneur  de  leur  monirer  lequel,  de  Joseph 
ou  (le  Matihias,  il  avait  chci  i  pour  apcJlre, 
ainsi  que  le  vénérable  Hède  remarque  sur  le 
chapiire  pre  :  ier  des  Actes  (1). 

Le  sort  de  divination,  de  quelque  manière 
qu'on  le  pratiiiue  pour  deviner  les  choses  à 
venir,  ou  telles  qui  sont  cachées  ou  perdues, 
est  toujours  sufierstilieux  et  criminel,  parce 
qu'il  suppose  un  pacte  tacite  ou  exprès  avec 
le  démon,  car  il  n'a  rapport  à  aucune  insli- 
tulioii  divine  ou  ecclésiastique. 

L'usage  de  ce  sorl  est  p  oscrit  dans  le  cha- 
jn'tie  XXI  d'Iwéchiil  et  par  Ions  les  conciles 
qui  ont  condimné  les  sorciers  et  les  sorli- 
léiics,  et  parliculièreinent  par  le  canon  Sor- 
tca,  chapitre  2G,  q.  5,  qui  est  tiré  de  la  lettre 
de  Léon  IV  ;inx  cvéïiues  de  Bretagne,  qui 
avaient  coutume  do  se  servir  du  sort  dans 
leurs  jugements.  Ce  pape  en  défend  l'usage 
à  tous  les  chrétiens,  sous  peine  d'anathùme. 

H  r.'cs!  donc  pas  permis  di-  vouloir  décou- 
vrir les  choses  futures  ou  cachées  en  ouvrant 
le  livre  d(  s  saintes  Ecritures,  et  en  s'ai  rêlant 

(1)  Si  qui  necessilate  aliqua  cnmpulsi,  Dcum  pu- 
ant soriibiis,  cxeniplo  aposiolorinii,  esse  coiisnlen- 
«ium,  viileant  hoc  ipsos  aposlolos  noniiisi  culleclo 
fratruni  cœlu  ei  precil'us  ad  DiMini  fiisis  cgisse. 

(2)  Hi  vero  qui  de  pagiiiis  evangelicis  sortes  le- 


au  premier  mol  i|ni  se  présente  à  l'ouver- 
ture du  livre.  Le  concile  d'Agde  de  Tan  505, 
canon  'i2,  elle  premier  d'Orléans,  canon  .30, 
condamnent  celle  praiiijue,  que  saint  Augus- 
tin avait  déjà  blâmée,  ijuoiqu'il  crût  que  ce 
ne  fût  pas  un  si  grand  péché  que  de  con- 
sulter les  démons  (2).  Votj.  Devins. 

SOURCES. 
Yoijez  Eaux. 

SOUS-DIACONAT 

1.  L'ordre  du  sous-diaconat  est  fort  ancien 
dans  l'Eglise  :  le  pape  Corncile,  dans  sa  let- 
tre à  Fabien,  évi'que  d'Antioche,  en  l'ail  men- 
tion. Saint  Cyprien  dil  qu'il  a  ordonné  Optai 
sous-diacre,  subdiuconum.  Le  quatrième  con- 
cile de  Cartilage  en  décrit  ror(iination  ;  mais 
nonobstant  S(m  anii(iuilé  le  sous-diaconat 
n'est  cependant  pas  d'inslilulion  apostolique. 
Quolle  est  donc  la  nature  de  cet  ordre? 
q  lelle  en  est  la  matière  et  la  forme  ?  quels 
devoirs  impose-t-il  ?  (juclles  sont  les  fonc- 
tions (lu  sous-diacre  ?  Ce  sont  là  les  ques- 
tions que  nous  nous    proposons  d'examiner. 

2.1.  En  donnant  la  nature  des  ordres,  nous 
avons  dil  que  le  sous-diaconat  est  un  ordre 
sacré  et  majeur,  mais  qu'il  n'est  point  uo  sa- 
crement. Vo]i.  Okdre,  n.6. 

Il  est  certain  que  le  sous-diaconat  élail  mis 
au  nombre  des  ordres  mineurs  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise.  Le  pape  Urb  lin  11 
le  du  nellement  dans  tiu  concile  de  Bénévenl 
tenu  en  1001.  Innocent  111  semble  dire  que 
c'est  Urbain  qui  l'a  placé  au  nombre  des  or- 
dres majeurs,  parce  qu'il  permit  de  choisir, 
toutefois  avec  dispense  ,  les  évéques  parmi 
les  sous-diacres.  Ce  (jui  est  posilil',  c'est  que 
du  temps  d'Innocent  ill  le  sous-diaconat 
était  un  ordre  majeur.  Sacrr  gradui  esse  ini- 
nime  dubilalur  [Cap.  Mirumur,  deSu'jdiacon. 
online  ).  Mais  connue  il  n'appartient  pas  à 
l'Eglise  de  fa  re  des  sacreaients,  en  élevant 
le  sous-diiconal  au  rang  des  ordres  majeurs, 
l'Eglise  n'a  pas  i)rélendu  en  l'aire  un  sacre- 
ment. 

3.  II.  De  la  mntiire  et  de  la  forme  du  sous- 
diaconat.  —  L'Eglie  ayant  institué  le  sous- 
diaonat,  a  pu  en  déterminer  la  n  atière  et 
la  forme  ■selon  sa  volonté.  Le  quatrième  ca- 
non du  concile  de  Carthage  dil  que  le  sous- 
diacre  ne  reçoit  pas  riiiiposition  des  mains, 
mais  seulement  le  calic-  et  la  patène  vides 
des  mains  de  l'évèiiue,  el  les  bureiles  avec  le 
bassin  el  l'essuie-mains  de  celles  de  l'archi- 
diacre. 

Il  n'y  a  pas  cinq  cents  ans  qu'on  présente 
le  livre  des  Epîtres  à  toucher  aux  sous-dia- 
cres. Les  écrivains  et  les  rituels  du  treizième 
siècle  n'en  parlent  pas.  Les  sous -diacres 
portent  le  manipule  depuis  plus  longtemps. 
Lepoiilific.il  d'Egherl  qui  vivait  au  milieu  du 
huitième  siècle  en  fait  mention.  1.  n'y  a  guè- 
Ti'.  plus  de  cini)  cents  ans  qu'ils  se  revotent 
de  la  tunique. 

giint,  elM  oplaniuni  cft  ut  hoc  poiius  faciant  quam 
aJ  daeiiionia  consulenda  concurrant,  laineii  eli^im 
isla  mihi  displicei  (.oiisuetudo.  F.pkl.  ad  ioat.  cav. 
20. 
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On  pense  que  c'est  dans  le  tmicherdu  ca- 
liceetdc  l,i  p.iliMie  qiio  ci;nsi-te  la  inatière 
de  l'ocdri"  du  so  :s  (ii.iion.it.  En  les  préscn- 
lanl,  l'ovêiiue  dit  :  Videle  tMJns  ministcriiiin 
vobis  trnditiir.  C'est  d;iiis  ces  parok's  cl  dans 
i'ur.iisoM  ijui  le*  suit  qui-  consiste  la  forme 
de  cet  ordre.  Les  Grecs  l'ont  cuisisler  la  l'or- 
me du  sous-diaconal  iiniquenieiil  dans  la 
prière  qui  accompagne  le  loucher  des  inslru- 
menls  sacrés.  Comme  cet  ordre  est  ll'in^lllll- 
tion  ecclésia^lique,  l'Eglise  peut  en  changer 
la  mat  ère  et  la  forme,  et  même  en  établir 
plusieurs,  les  unes  pour  un  pajs,  les  autres 
pour  un  autre. 

4.  111.  Des  olilifjnlions  du  sous-diacre. — 
Celui  qui  reçoit  la  tonsure  o«  les  ordres  mi- 
neurs peut  r.  nuncer  a  l'état  ecc:ésiasti(|ue 
et  relourner  à  l'éiat  séculier.  (Chacun  con- 
naît la  célèlire  \ni\\\ma  :  Quatuir  minores 
non  impidiunt  quatuor  iixores.  .Mais  ceux  qui 
reçoivent  le  sous-diaeonal  sont  irrévocable- 
incnl  ailaches  à  l'élal  ecclésiaslii|ue  :  aussi 
l'evèque,  avant  de  les  ordonner,  les  avertit 
de  celte  grande  oliligalioii.  lin  aci'e|)lant  le 
sous-diaconal,  le  clerc  contr^iCle  deux  gran- 
des obl.galions,  celles  du  Célibat  ei  du  Bré- 
viaire, (icraine  ces  deux  obligations  ont  un 
arlicle  spécial,  nous  y  renvoyons 

5.  IV.  Les  fondions  que  le  sons-diacre 
exerce  aujourd  huidanslliglise  latine  consis- 
tent à  préparer  le>  orueuienis,  les  vases  sa- 
cris,  le  p.iin,  le  vin  et  l'eau  pour  le  sacrifice, 
à  chanter  l'épUie  à  la  messe  solennel  e,  à 
porter  et  à  sontcn  r  le  livre  des  Evangiles,  à 
servir  ie  diacre  en  toutes  ses  fonctions  (c'est 
pour  cela  qu'il  est  app(  lé  .«ous-d/'/ccejjà  laire 
Laisrr  le  livre  des  Evangiles  an  célébrant,  à 
présenter  à  l'autel  le  calice  et  la  patène  au 
diacre,  à  verser  l'eau  dans  le  dilice  où  le 
diacre  a  mis  le  vin,  à  donmr  à  !av<'r  au  prê- 
tre, à  recev<iir  les  ofi'randes  (luef.iit  le  peu- 
ple, à  porter  la  cruis  aux  processions,  à  la- 
ver les  corporaui,  les  pales  et  les  puri- 
ficatoires. C'étaient  là  les  fonctions  qui 
étaient  confiées  aux  sous-diacres  du  temps 
de  saint  Isidore  île  Séville,.coriiaie  il  le  m  ir- 
que  en  sa  lettre  à  Ludifroy,  évê(iue  de  Cor- 
doiie.  Dans  les  premiers  temps  I  ■  s  lus-dia- 
cre  ne  chaniail  pas  l'épître,  il  n'approchait 
même  [las  de  1  autel,  eonmie  nous  l'assurent 
Alcnin,  Aiualarius  el  llJiban  [Lih.  i,  de  Insti- 
tut, cleric,  c.  8).  Aujourd'hui  i  liez  iesC  ecs 
le  sous-d-acre  M'ap(iroehe  pas  de  l'auiel.  11 
est  défendu  au  sous-iliacre  de  toucher  les  va- 
ses sacrés,  lorsque  le  lorps  et  le  sang  de  Jé- 
sus-Christ y  sont  renfermés.  Telles  sont  les 
principales  foncliuns  du  suus-diacre. 

SOUS  SEING  PKIVÉ. 
Lorsqu'un  acte  est  rédigé  s,;ns  le  minis- 
tère d'un  (ilfieier  public,  il  prend  le  nom  de 
tous  seing  privé.  A  l'exi  eption  des  leslainenls 
olographes,  ArC.  t)70,  el  du  h\\\el.  An.  1326, 
qui  iloivunl  être  rédigés  de  la  main  de  leur 
sousci ipteur,  le  sons  seing  privé  peut  être 
.écrit  d'une  main  cirangère.  A  la  différence 
de  l'acte  authentique,  l'écriture  de  l'acte 
sous  seing  privé  p. ut  élre  déniée;  c'est  au 
porteur  de  cet  acte  à  en  prouver  l'authenti- 


cilé.  Voici  d'ailleurs  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  l'acte  snus  seing  privé 

132?.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui 
auipii-1  on  l'oppose,  ou  l-gal  mt-nt  leim  pour  reeoii- 
111,  il,  entre  eux  qui  l'ont  souscrit  et  enlre  leur^  li'é- 
riiiersel  ay.iiil5  cause,  la  même  foi  qu,;  |  acteaulhen- 
tijue.  (G.  lilre  auihiiit.,  1317  s.;  cotilre  les  tiers, 
13i8.  Pr.  pr.-verb.  de  conciliation,  5i.  Co.  101).) 

13:23.  Celui  auqui  1  on  opiiose  un  icle  sous  seing 
privé,  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  lonnelle- 
niHut  son  écriiure  ou  S)  signature.  —  Ses  bentiers 
ou  aya  ts  cause  peuvent  se  conien  er  de  déclarer 
qu'ils  ne  connai^S'Ut  ooiiit  l'écriture  ou  la  eiijualure 
de  li'ur  auteur.  (Pr.  t93s.) 

15-2i.  Da:is  le  cis  où  la  pnriie  désavoue  son  écri- 
ture ou  .-.a  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  lieritiiT^  ou 
ayants  cause  détiaient  ne  les  poiiil  connaître,  la  véri- 
licjtioii  en  esi  ordonnée  en  justice,  (f'r.  4"J  7°,  193  s.) 

iJ'iS.  Les  actes  sous  seing  privft  qui  contienrent 
des  convunlions  syiiallag.iialiqiies,  ne  sont  valabf  s 
qu  aiitaiil  qu  ils  ont  cle  fails  en  autant  d'originaux 
qo'il  y  a  de  pariics  ayant  un  intérèl  di-tinct.  —  Il 
sullit  d'un  orignal  pour  toutes  les  personnes  ayant 
le  inénie  intrei.  — Chaque  original  doit  conien  r  la 
nientimi  du  nombre  des  originaux  qui  en  oui  éé  faits. 
— M  aiimoins  le  délaul  de  leentiou  que  les  originaux 
ont  été  faits  douM  s,  triples,  c  te,  ne  peut  être  op- 
posé par  celui  qui  a  execuié  do  sa  pari  la  conv.  n- 
liou  portée  dans  lacle.  (C.llOi-.exceat.,  iôlS,  1520, 
1322.  Co.  59,  2J)2.) 

1326.  Le  biilcl  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par 
lequel  une  seule  pirtie  s'engage  enveis  l'autre  à  lui 
payer  une  somme  d'arge  t  ou  une  clio^e  apprécia- 
ble, doit  être  tc  il  en  entier  di:  la  main  de  celui  qui 
le  souscrit;  ou  du  moi  is  il  faut  quouire  sa  signa- 
ture il  ail  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé, 
porlmleii  tOid  s  leltres  la  soniiiie.  u  la  ipiantiié  de 
la  chose  ;  —  ex.  eplé  dais  le  cas  (ù  1  acte  émane  de 
iiiarcliands,  arli>aiis,  1  bouienis,  vignerons,  gens  de 
joiiriKe  el  de  service.  (Co.  1  s) 

1327.  Lor  qu!  la  ^omme  exprimée  au  corps  de 
l'actt  est  différente  de  celle  exprimée  au  bun,  l'obli- 
gaii  III  e-l  pié  iiiiiee  n'eue  que  de  la  somme  m  In- 
dre, lors  même  qiif  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits 
en  entier  de  la  main  de  c.  lui  qui  s'est  obigé,  à 
moiiii  qu  il  ne  soil  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur. 
(C.  I   02.) 

1328.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
conlre  1  s  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés, 
du  jour  de  la  iiiorl  de  clui  ou  de  l'u  i  de  eeiix  qui 
les  ont  souscrits,  ou  du  jour  o.'i  leur  sulisl  nce  est 
coiisalee  dans  des  actes  dressés  par  des  ollicit-rs 
pub  ics,  tels  que  procés-veibaux  de  scellé  ou  d'in- 
veiitaiie. 

1  j29.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point, 
contre  les  personnes  mm  inarclia  i  es,  pr  uve  des 
fou  nit'ires  'lui  y  sont  por  ée-i,  sauf  ce  qui  sera  dil  à 
l'eg  ri  du  seriient.  (C.  1337  s.  Co.  12,  13.) 

1330.  Les  livres  dis  inar.  Irind-.  font  preuve  con- 
tre eix;  mais  Cf  ui  qui  en  veut  tirer  avantige,  ne 
peut  Irsdiv  sereii  ce  qu'ils  conii-nn  ni  de  coniraire 
à  sa  1  réuiitioii.  (C.  1356.  Co.  12  .,  109.) 

1331.  Les  registres  el  papiers  domestiqu'S  ne  font 
point  un  Mre  pour  celui  qui  l.s  a  écris.  Ils  fonl  foi 
contre  lui,  1"  d.nis  tous  les  cas  où  ils  ênoncenl 
forinellemenl  uu  payeinenl  reçu;  2°  lorsquils  con- 
lieniii  ni  la  inenlion  expresse  que  la  noie  a  été  faite 
pour  suppléer  le  dcf.iul  du  litre  en  f.iveur  d';  celui 
au  prolil  duquel  ils  énoncent  une  obligation.  (C. 
1334  s.) 

!  352.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite ,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  lilre  qui  esi  toujours  re.^ié  en 
sa  possession,  fait  foi,  quoique  non  signée  .m  datée 
par  lui,  lorsqu  elle  lenl  a  élabar  la  libérai  ton  du  dé- 
biteur. —  Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  p.ar 
le  créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  a  la  suite  du 
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double  d'un  titre  on  d'une  quillancc,  pourvu  (iiie  ce 
double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  (C.  1351  s.) 

souTANn:. 

Voy.  Habit  ecclésiastique. 

SOUVERAIN. 
Voy.  Gouvernement. 

SPÉCIFICATION. 
La  spécificalion  est  une  espèce  d'accession 
par  laqijollc  on    fait   une  nouvelle    espèce 
d'être  avec  la  nialitre  d'aulrui.  V.  g.,  un  sta- 
tuaire fait  une  slalue  avec  un  bloc  de   mar- 


sur  rc  sujet ,  nous  aurions  conirc  les 
lliéâlres  les  hommes  les  plus  compétents  en 
cntle  inali('re.  Corneille  ol  Uacine,  les  prin- 
ces de  la  tragédie,  ont  longlomps  plfuré  l'a- 
bus (|n'ils  avaient  fait  de  leurs  lalcnis. 
Lefranc,  un  des  membres  de  l'académie,  au- 
teur de  la  Irigédie  de  Didon,  se  moquait  de 
ceux  qui  disputaient  enlre  eux  pour  savoir 
si  le  théàire  peut  être  toléré.  «  On  exige  , 
dit-il,  qu'il  n'y  ait  rien  de  déshonnèle  ni  (le 
criminel  dans  la  pièce;  que  celni  qui  va  au 
spectacle  n'apporle  pas  de  penchant  au  vice, 


bre  qui  ne  lui  apparlieiil  pas.  de  là  est  née      ni  une  ànie   facile  à  émouvoir  ;  qu'il   y  soit 


une  question  de  propriété.  A  qui  doit  appar- 
tenir l'objet  ?  est-ce  au  propriétaire  du  mar- 
bre ou  au  statuaire?  Le  Code  règle  ainsi  le 
différend. 

570.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à 
former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la 
matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme, 
celui  'lui  en  élait  le  propriél.iire  a  le  droit  de  récla- 
nitr  la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant 
le  prix  de  la  main-d'œuvre.  (C.  1787  s.) 

571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  élait  tellement 


maître  de  ses  pensées,  de  son  cœur,  de  ses 
regards  ;  que  rien  de  ce  qu'il  cnlend,  rien  de 
ce  qu'il  voit,  ne  soit  pour  lui  une  occasion  de 
chute  ni  de  tentation.  Cette  théorie  est  cer- 
tainement admirable  :  qui  me  répondra  de 
la  pratique?  sera-ce  notre  casuisie?  qu'il 
aille  plutôt  à  la  comédie:  à  son  retour  je 
m'en  rapporte  à  lui.  »  J'en  appelle  aussi  aux 
hommes  les  plus  passionnés  pour  le  théâtre. 
Quand  y  trouvent-ils  le  plus  grand  plaisir? 
N'est-ce  pas  quand  ou  y  joue  ce  qu'ils  appel- 


iinporlante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  lent  de  bonnes  pièces,  où  les   passions  sont 

de  la  matière  en  p'oyée,    l'iiidusliie  serait  alors  ré-  violentes?  quand  les  acteurs   font  bien  leur 

putée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  jg^  ?  p^  „„  voudrait  nous  persuader    qu'on 

de  retenir  la  clioselrav.aillée,  en  remboursant  le  prix  demeurera    froid    et    insensible,    lorsqu'on 


do  la  malicrc  au  propriétaire 

572.  Lnrsiiuu'ie  persimne  a  employé  en  partie  la 
matière  (|ui  lui  apparienaii,  et  en  partie  celle  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce 
nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matiè- 
res soit  ent  èrement  détruite,  mais  de  manière  qu'el- 
les iie.puissent  p.as  se  séparer  sans  incon\énienl,  la 
chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  rai- 
son, quant  à  lun,  de  la  matière  qui  lui  appartenait; 
quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière 
qui  lui  apiiartenail,  et  du  prix  de  sa  main-d'œ.uvre. 
(C.  1686  s.) 

573.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mé- 
lange de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents 
propriolaiies,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regar- 
dée comme  la  matière  principale,  si  les  matières 
peuvent  être  séparées,  celui  à  linsu  du(|uel  les  ma- 
tières ont  été  mélangées,  jieut  en  demander  la  divi- 
sion. —  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  sépa- 
rées sans  inconvénient,  ils  en  aciiuièrent  en  commun 
la  propriété  dans  la  proporiion  de  la  quantité,  de  la 
qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à 
chacun  d'eux.  (C.  815,  168  i  s.) 

574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  proprié- 
taires était  de  beaucoup  supérieure  il  l'autre  p.ir  la 
quantité  (lie  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la 
matière  supérieure  eu  valeur  pourrait  réclamer  la 
chose  provenuo  du  mélange,  en  remboursant  à  l'au- 
tre la  valeur  de  sa  matière. 

575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les 
propriétaires  des  matières  dont  elle  a  clé  formée, 
elle  doit  être  licilée  au  profit  commun.  (C.  1686  s.) 

Voy.  AccK.s>ioN,  n.  3. 

SPÉCIFIQUE  (Distinction). 

Voy.  Distinction  pes  actes  !ii::>iains. 
SPECTACLES. 

Les  spectacles  parlent  aux  yeux  et  aux 
oreilles  ;  ils  sont  des  ennemis  de  l'innocence. 
Peuvent-ils  être  tolérés  par  un  sage  mora- 
liste ?  c'est  une  (luestion  bien  contioiersée 
parmi  les  vertueux  du  monde,  mais  ((ui  ne 
l'est  guère  parmi  les  hommes  sincèrement 
amis  de  la  religion  et  de  la  saine  morale. 
Nous     pourrions    mullip'.ier    les    autorités 


verra  paraître  sur  le  théâtre  des  acteurs  et 
des  actrices revêlusde  costumes  magnifiques, 
de  parures  indécentes,  employant  tous  les 
moyens  de  séduction?  Ou  sera  insensible 
lorsque,  l'œil  brûlant,  le  cœur  enivré,  la 
masse  des  spectateurs  se  lèvera  comme  un 
seul  homme  pour  couvrir  l'actrice  de  cou- 
ronnes et  d'applaudissements  frénétiques  I 
Non,  jamais  on  ne  nous  persuadera  qu'une 
jeune  personne  jusqu'alors  pure  et  inno- 
cente, qu'un  jeune  homme  jusqu'alors  étran- 
ger aux  émotions  des  sen<,  sortiront  de  ces 
lieux  l'âme  calme  et  tranquille,  qu'ils  laisse- 
ront à  l'entrée  du  théâtre  les  images  lasci- 
ves qui  ont  passé  devant  leurs  yeux.  On  se 
rirait  de  notre  crédulité  si  nous  ajoutions 
foi  à  de  semblables  discours,  cl  certes,  nous 
aurions  bien  mérité  par  noire  crédulilé  le 
sourire  moqueur  de  l'hoiunie  do  monde.  On 
ne  courrait  pas  avec  tant  d'ardeur  aux  spec- 
tacles s'ils  ne  touchaient  une  corde  mal- 
heureusement trop  sensible.  Lorsqu'on  veut 
déterminer  la  nature  du  péché  de  celof  qui 
compose,  représente  ou  entend  une  pièce  itc 
théâtre,  il  est  souvent  difficile  de  le  faire. 

«  Ceux,  dit  Mgr  Gousset,  qui  composent 
ou  qui  représentent  des  pièces  de  Ihéâlrc 
vraiment  obscènes,  comme  certaines  comé- 
dies ou  Iragé  lies  où  l'on  ne  respecte  ni  la 
vertu  ni  la  sainteté l'u  maiiage,  pèchent  mor- 
lellomenl  {.S.  .ilpliouse  de  Liguori,  lib.  m,  ». 
k->6;  Siinchez,  etc.  ). 

u  t)n  ne  peut,  sous  peine  de  péché  mor- 
tel, concourir  à  une  représentation  notable- 
ment indécente,  vn'dc  turpis,  ni  par  abonne- 
ment ou  souscription,  ni  par  applaudisse- 
ment. Il  y  aurait  aussi  péché  mortel  pour  les 
simples  speilaleurs  qui  assisteraient  à  une 
représentation  notablement  obscène,  pour 
le  plaisir  honteux  que  (elle  représentation 
peut  occasionner.   Mais  il  n'en  est   pas  de 
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même  de  ceux  qui  n'y  assistent  que  par  cu- 
riosité ou  |iar  récréalion  ;  ils  ne  pèchent  que 
vénieliement,  pourvu  qu'ils  se  proposent  de 
résister  à  tout  mouvement  charnel  qui  peut 
survenir,  ou  qu'ils  n'aient  pas  lieu  de  crain- 
dre de  se  laisser  allor  à  quelques  fautes  gra- 
ves (S.  Alph.  de  Liguori,  lib.  iii,?i.'i27; 
Sanchez,  etc.)- 

«  Cependant  ,  il  serait  difGcile  d'excu- 
ser de  péché  mortel  un  jeune  homme  qui, 
sans  nécessité,  voudrait  assister  auspoclacle, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  à  moins  qu'il  ne 
fût  d'une  conscience  très-timorée,  et  qu'il  ne 
pût  s'autoriser  sur  sa  propre  expérience. 
Encore  faudrait-il,  dans  ce  dernier  cas,  que 
son  exemple  ne  fiit  pas  une  occasion  pour 
d'autres  jeunes  gens  d'assister  <à  des  repré- 
scnt;itions  indécentes  {Ibidem). 

«  Si  les  choses  représentées  ne  sont  pas 
notablement  obscènes,  et  si  la  manière  de 
les  représenter  ne  blesse  point  i;ravement 
les  mœurs,  il  n'y  a  que  péché  véniel  à  assis- 
ter au  spectacle  sans  raison  grave.  On  sera 
plus  indulgent  envers  une  actrice  qui  est 
sous  l'empire  de  la  puissance  de  mari,  qu'en- 
vers un  acteur  oui  est  maître  de  ses  actions.» 
STATUES. 

L'art  du  statuaire  a  aussi  ses  dangers.  Le 
désir  de  représenter  la  nature  dans  tout  son 
beau  réel  ou  idéal  fait  souvent  oublier  au 
sculpteur  que  la  morale  n'adoptera  jamais 
le  plus  bel  ouvrage,  lorsqu'il  manque  de 
celte  pudeur  que  la  raison,  de  conceit  avec 
la  religion,  réclame  en  tout.  Aussi  jugerions- 
nous  coupable  de  péché  morlel  celui  qui  se 
plairait  à  représenler  dans  une  nudité  com- 
plète et  même  légèrement  voilé  ce  que  la 
nature  nous  oblige  à  couvrir. 

STATUTS  DIOCÉSAINS. 

1.  Ce  sont,  suivant  les  canonistes  et  les 
théologiens,  les  règlements  que  les  évéqucs 
font  pour  leurs  diocèses. 

Il  fut  une  époque  où  on  contestait  aux 
évéques  le  pouvoir  de  faire  des  statuts  sans 
le  concours  des  synodes.  Aujourd'hui  cha- 
cun avoue  que  le  pouvoir. législatif  des  évo- 
ques est  entièrement  indépendant  des  prê- 
tres, et  ils  usent  de  ce  pouvoir.  Ce  n'est  pas 
que  les  évéques  pour  leurs  statuts  no  doi- 
vent les  consulter.  S'ils  agissaient  unique- 
ment par  eux-mémi's,  sans  consultation  aii- 
cuni",  ils  s'exposeraient  à  donner  des  règlc- 
menls  qui  ne  seraient  pas  en  rapport  arec  les 
besoins  de  leursdiocèses. 

Mais  est-il  utiled'établir  les  statulsdansles 
assemblées  synodales  ?  quelles  matières  doi- 
vent êlre  traitées  dans  les  statuts  ?  ce  sont 
là  les  deux  seuls  points  que  nous  nous  pro- 
posons de  traiter  ici. 

§  i.  Des  avantages  des  slntuts  sy)ioaaux  sur  les  lois 
purliculières  des  évéques, 

2.  Ce  n'est  pas  seulement  par  de  bonnes 
ordonnances  et  de  sages  règlements  qu'on 
peut  faire  le  bien  dans  un  diocèse.  Il  faut  de 
plus  disposer  les  esprits  à  s'y  soumettre  vo- 
loniiers,  leur  en  persuader  la  nécessité  et 
l'utilité,  les  faire  goûter  et  aimer,  et  intéres- 
ser à   leur  observation.  Or,   rien   ncst  si 


propre  qu'une  assemblée  synodale  à  procu- 
rer  ces  heureux  effets.  1°  Le  synode  par  lui- 
même  et  dans  tout  ce  qui  l'accompagne, 
dispose  tous  les  esprits  à  se  rendre  aux  rè- 
glements qui  s'y  font  pour  le  bien  du  diocèse; 
ils  sont  les  règlements  mêmes  du  clergé. 
2°  Les  motifs  des  lois  sont  discutés,  ap- 
profondis ;  chaque  membre  du  clergé  peut 
présenter  ses  observations  ;  elles  sont  exa- 
minées avec  soin  ,  reçues  si  elles  méritent 
de  l'èlre  :  mais  si  elles  sont  repoussées,  on 
voit  les  motifs  de  leur  rejet.  3°  L'auloriié 
des  règlements  synodaux  est  bien  plus  grande 
sur  les  esprits,  car  lorsque  dans  un  synode 
on  a  appuyé  soi-nièmo  les  règlements  pro- 
posés, il  est  difficile  de  se  soustraire  à  leur 
observai  ion  sans  s'accuser  soi-même.  Aussi 
Benoît  XIV  dit  que  c'est  pour  donner  plus 
de  poiJs  à  leurs  ordoimances  que  les  évé- 
ques les  publient  dans  les  synodes,  et  con- 
sultent à  leur  égard  le  seconil  ordre  :  Ut 
tali  pacto  mnjiis  pondus  majoreinque  auctori- 
tatem  suis  decrelis  conciliarent  (De  Sijnod. 
l.  XIII,  c.  I,  n.  k). 

§  2.  De  la  matière  des  statuts  synodaux. 

3.  Denoîi  XIV  a  consacré  la  plus  grande 
partie  de  son  savant  traité  sur  les  synodes  à 
l'examen  de  la  matière  dont  on  doit  s'occu- 
per dans  ces  réunions  et  des  résolutions 
qu'on  peut  y  prendre.  Il  ne  s'est  pas  con- 
tenté d'établir  des  principes,  il  en  fait  l'ap- 
plication à  une  multitude  d'objets  sur  lesquels 
peut  s'élendie  la  législation  synodale;  et  à 
cette  occasion  il  prend  la  défense  d'un  grand 
nombre  de  statuts  synodaux,  qui  avaient  été 
aicusés  de  nouveauté  et  de  trop  grande 
sévérité. 

Le  savant  pape  parcourt  tous  les  sacrements, 
les  fonctions  du  culte  public,  les  iè;;les  de 
discipline  ecclésiastique,  et  montre  sur  tous 
ces  articles  jusqu'où  peut  et  doit  s'étendre 
la  sollieiiude  pastorale  des  évéques  dans  les 
synoiies.  Il  entre  dans  le  détail  des  ques- 
tions conlrover>ées  qu'ils  doivent  laisser  dé- 
cider à  des  tribunaux  supérieurs  aux  syno- 
des ;  et  encore  plus  celles  que  l'Eglise  aaban- 
données  à  la  liberté  des  écoles,  sur  lesquelles 
il  n'est  ni  de  la  dignité  ni  de  la  prudence  des 
évéques  (le  prendri!  parti  dès  que  l'Eglise  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'interposerson  jugement. 
Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  c'est  de  défendre 
defairepasserces  sortcsdequestions  dans  les 
chaires  et  les  catéchismes,  où  l'on  ne  doit 
enseigner  que  ce  qui  peut  se  proposer  à  titre 
de  vérité  certaine.  Si  quelques-unes  de  ces 
questions  ont  trait  à  la  pratique,  comme  il  y 
en  a  plusieurs  dans  les  sacrements  el  la  mo- 
rale, ils  doivent  se  borner  à  tracer  les  règles 
de  conduite  qu'il  faut  suivre  pour  ne  point 
hasarder  l'efficacité  des  sacrements  et  expo- 
ser le  salut  des  fidèles.  Tout  cela  renferme 
un  riche  fonds  de  doctrine  et  de  morale,  qui 
nous  a  servi  de  règles  dans  beaucoup  d'arti- 
cles de  ce  Diclioiinaire. 

'i.  Les  règles  générales  que  donne  Benoît 
XIV  pour  les  constitutions  synodales  sont 
dignes  des  lumières  de  ce  savant  pontife 
C'est.  1°  de  respecter  les  droits  du  saiul-siége; 
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2*  d'6viler  de  romnipUrc  onsemblo  Ip's  deux 
puissancos;  3"  (te  ne  s'ccarlir  en  rim  du 
dniil  ((immiiii  qui  est  la  loi  des  cvêiiucs, 
conimides  .iiilr.îs  liilèles  ;  4°  de  ue  point  bles- 
ser les  privih  ges  des  réuuliers  et  des  autres 
eoips  ecclési.istiiiues  ;  5'  de  conserver  el  de 
niaintdiiriis  amiens  usages  de  leur  I-.glise.à 
moins  quils  ne  soient  abusils  ou  peu  raison- 
nables; 6°  de  mainlrnir  les  maximes  de  la 
ju.isprudeiice  canonique  sans  eniiii'tT  sur 
Ja  juris[irtii1eiici>  civie  ;  "r  d'éviter  dans  les 
slaïuls  celle  rigueur  excessive  (lui  r.'voilç 
pliilôt  (lu'elle  ne  reforme  et  ne  convertit. 
Ces  rèal.  s  sont  d'une  évidenee  à  liiquille 
personne  ne  peut. se  refuser.  Celui  qui  désire 
d"eu  avi.ir  les  de^ eloppeinenls  peut  consul- 
ter l'ouvrage  de  Benoit  XIV. 
STELLIONAÏ. 

Il  y  a  slclliiinat,  1°  lorsqu'on  vend  ou 
qu'on  bjpotbèque  un  immeiible  dont  on  sait 
n'éire  pas  pmpriéiaire  ;  2°  lorsqu'on  pré- 
sente comme  libres  des  biens  bj  polhéqués 
ou  qu'on  déclare  des  hypothèques  moindres 
que  celles  doiil  Us  biens  sont  charges.  Le 
Slellionat  enirainc  la  contrainte  par  corps, 
Arl.  2059,  même  contre  les  septuagénaires, 
les  filles  el  les  femmes.  An.  20lC.  Le  cou- 
pable de  ce  «rime  ne  prutêre  admis  au  bc- 
nelice  de  cession  de  ses  biens,  Art.  du  Cod. 
de  procéd.  civ.,  903  ;  Cod.  corn.,  STa. 
STYLE  (De). 

Dans  beaucoup  d'actes  il  y  a  des  conditions 
qui  sont  unii|uemeiil  pour  la  l'orme  ou  de 
style,  et  (ini  n'obligent  pas  en  conscience. 
Eu  effet,  si  le  supérieur  a  l'Iiabiluded'insérer 
certaines  conditions  dans  ses  ordonnances, 
dont  il  ne  |iresse  pas  l'exécution,  qu'il  laisse 
publiquemciit  violer  sans  rérianialion  au- 
cune, c'isi  une  preu\ebien  évidente  que  son 
dessein  n'est  pas  de  les  rendre  obligatoires, 
lilles  sont  donc  de  pur  style. 

SUBDÉLÉGATION. 

Yoy.  Juridiction,  n.  17. 

SL'BHEPTICE. 

Voy.  Dispense,  Obreptice. 
SUBUOGATION. 

C'est  la  transmi-siiiii  de  tous  les  droits  et 
actions  du  créancier  contre  le  débiteur,  faite 
à  (cli.i  (|ui  le  déMnléiesse.  Voici  les  dispo- 
sitmns  du  Code  ci.  il  : 

12ifl.  la  s-ul)roi;aiio[i  dan^  les  droits  du  créancier 
au  |ii(ilii(!  une  ilricf  piisornic  qui  le  paye,  est  ou 
CoiiM'.  licimie  le  ou  légal.-.  {C.  12;)-2.) 

li.'iO.  Celle  subroyalioii  e»l  convunlionnelle,  — 
1"  Liiixpie  le  creaucie  reeeviiiilsoii  p.iytineiil  il  une 
ti  ri  c  piTsunne  l:i  subroge  dans  se»  droits,  actions, 
privilèges  <iu  liypnlluquts  (onlre  le  débiteur  :  celle 
snbiiigalinii  dnil  être  expre>se  el  faite  en  nicine 
Il  ni|ia  (pie  le  paytnicul;  —  2'  Lorsi|ue  le  débiteur 
Ciii|iri.nte  une  soinnie  à  l'ellél  de  payi  r  >a  dette,  et 
(IfMib  oger  le  préleur  dans  tes  dioiis  du  cieaiieier. 
il  laiii,  pniir  que  lelie  i-ulirogâiion  soit  val.ihie,  que 
l'aile  d  eiiipruiU  ei  la  quitianee  s-oieut  pa-sés  devanl 
notaires;  (|Ue  dans  l'acte  d'emprunt  il  ^oïl  déi  laré 
que  la  soimue  a  été  eiiipruiiléc  piuir  laire  le  paye- 
iiieiil,  el  que  il:ins  la  quiUance  il  .-oil  déclaré  que  le 
payement  a  t  té  fait  des  deniers  l'uuriiis  à  cet  elléi  par 
le  nouveau  créancier.  CsUe  subrogaiion  s'o^  ère  sans 


le  concdurs  de  la  vdonlii  du  crénnclT.    (C.  1236  s., 
2103  2°  et  5'  ;  comparez  lli'JO,  21 12.) 

Ainsi  il  faui  que  la  snbroga'iou  soit  fnile 
expiessément  el  en  même  temps  que  le 
payement,  il  faut  la  remise  des  tilres  et  la 
significi'ilion  faite  au  débiteur,  conrorinement 
aux  articles  ItJbD,  IG'JD.  Voy.  Tiiamspout  de 
ciif;  wci;. 

1251.  La  snbrogaiion  a  lieu  de  plein  droit,  —  1° 
Au  pn dit  de  celui  q'ii,  étant  Ini-iiième  créancier, 
paye  un  antre  créancier  qui  lui  est  préiérable  à  rai- 
son de  ses  piivilégcs  on  liy|iollièqiies;  (Pr.  775.)  — 
2'  Au  profit  de  l'acipioieur  d  nu  iniuieiiblo,  qui  em- 
|)loie  le  piix  de  son  :lrqni^i^ion  an  pay'Mienl  des 
créanciers  auxquels  cet  liériLige  était  livpolliéqué  ; 
(C.  8/4,  2178,  2191.)  —  5"  An  irotii  .le  ce  ui  qoi, 
élanl  ti'Uii  avec  d  autres  ou  pour  d'autres  au  paye- 
ment de  la  délie,  avait  intérêt  de  l'aciiuilter  ;  (C. 
usufr.,  Gll  :  roliéiil.,  875 ;  cod. 6i/e"i-  solid.,  114; 
commun.,  141!),  14-24,  1.431  s.,  1457,  1470,  1495; 
socidfd,  1852;  cnii  iomi.,  2028  s.  Cn.  commissionn., 
91  s.;  lelt.  de  cil.,  167;  prêt  à  la  gr.,  3.5;  crime, 
délit,  P.  S5  )  —  4'  Au  piotil  de  l'Iieiliicr  bénélieiairc 
qui  ,1  payé  de  si  s  dciiers  les  dettes  de  la  succession. 
(C.  802  s.  Pr.  996.00.  159.) 

12.52.  La  sulirngation  éi  blie  parles  articles  pré- 
cédents a  lieu  tant  contre  les  cauliens  que  cnnlre  les 
d'biteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au  eréancier  lorsqu'il 
n'a  I  té  payé  qu'en  partie;  en  ce  «as,  il  peut  exercer 
ses  droits,' pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préfrence 
à  celui  dont  il  n'.i  reçu  qu'un  paventent  partiel.  (C. 
2011  s.) 

SURROCÉ  TUTEUR 

C'est  celui  qui  est  choisi  pour  surveiller 
l'administration  du  tuteur,  et  agir  au  nom 
du  pupille,  lorsque  ses  intérêts  sont  oppo  es 
à  ceux  du  tuieiir.  Dispositions  du  Code  civil  : 

420.  Dans  tmiie  lulelle,  il  y  aura  un  subrogé 
tuteur,  nnimépar  le  c  nsejl  de  famille.  (C.  5C1  %., 
58!i>.,402  s.,  5  2.  Pr.  968.  P.  29.)  —  Ses  foi.cïioDS 
cnn^ihleioiil  à  «gir  pour  les  inléiéts  «lu  mineur,  lor.s- 
«luils  seront  eu  oppo-iiion  avec  ceux  «lu  tuteur.  'C. 
44G,  448,  450  s.,  1442,  2137  s.  Pr.  «4,  ;  85.) 

421.  L(ir.-que  les  fondions  du  tuieu-  seront  dévo- 
lues à  une  personne  «le  1  une  des  qualités  exprimées 
aux  sec  ions  I.  n  et  w  du  présent  cliapilre,  ce  tuteur 
devra,  avant  d'entrer  en  Innelions.  faire  convoquer, 
pour  la  noniinalion  du  subrogé  tiileur,  un  conseil  de 
fan.ille,  composé  comme  il  est  dit  dans  la  seciiim  iv. 
C.  4i7  s.  — S'il  SCSI  ingéré  dans  la  gesiinn  av  ni 
d'avoir  ri  mpli  cette  formalité,  le  conseil  de  fnnnlle, 
convoqué,  soit  fur  la  réquisi  ion  des  parents, 
créanciers  ou  aiitr.  s  ponies  iiiléies>ées,  'oitiroflire 
par  le  juge  «le  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  delà 
part  du  inieur,  lui  retirer  la  luti'l  e,  sans  préjudice 
des  iiideninilés  du  s  au  mineur.  (C.  cons.  de  famile, 
4U6;  dot.  lliG;  domm.  etinl.réu,  1149.) 

422.  Dan>  l<rs  autres  tut  Ile-,  la  iioniination  du 
suli  ogé  tuteur  auia  lieu  imniédiaten.enl  après  celle 
du  liitetir.  (C.  403  s.) 

425.  En  aucun  cas  le  tuteur  n"  votera  pour  la  no- 
mination du  subrogé  tuteur,  lequel  seta  pris,  hors  le 
cas  de  fré  es  germa  ns,  dniis  celle  des  deux  lignes  à 
laipiel'e  le  tuteur  n'appartienlra  p«iinl.  {C.  755.) 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  lein  daeera  pas  «le 
plein  «lr«)ii  le  tuteur,  loixiu-  la  lulelle  devi  ndra 
vai  ante,  on  qu  el  e  sera  ubamlonnee  par  absi  née  ; 
mai>  il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine  des  dnminag'S- 
interéls  qui  pourraient  en  rsu  ter  pour  le  ni  neiir, 
provoipier  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 
(C.  tj2,  4.i(;,  tllîl.  Pr.  883.) 

425.  Les  foni  lions  du  s-niirogé  luleur  cesseront  à 
la  même  époque  que  la  luteile.  tC.  476  s.,  488,  512. 
P.  29.) 

426.  Les  dispositions  contenues  dans  ks  secticns 
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VI  et  VII  du  présent  chapitre  s'appliqueront  aux  su- 
uriiSés  liit.uis.  (C.  427  s.,  4i2s.)  —  Nt'annioins  le 
Inleui-  ne  pourra  provoquer  la  ilesliliilidii  du  siibn  gé 
lulcur,  ni  voler  dans  les  (onseils  Me  laiii  lie  qui  se- 
ront ioiivo(|ués  p"ur  cet  objet.  (C.  440,  448.) 

447.  Toute  diliLiéra.mn  lUi  conseil  de  famille  qui 
proi  onci  ra  l'exclusion  ou  la  distiiutiou  du  tuteur, 
liera  motivée,  et  ne  pourra  êlre  prise  qu'après  avoir 
enien  lu  ou  appelé  le  tuteur. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en 
sera  lait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aus- 
sitôt en  fonctiims. —  S'il  y  a  récliiniatiou,  le  subrogé 
tuteur  poui^uivra  l'homologation  de  la  deibéralion 
devant  le  tribunal  de  première  inslame,  qui  pronon- 
cera sauf  rappel.  —  Le  uteur  exclu  ou  d»  st. lui'  p  ut 
lui-même,  eu  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour 
se  faire  iléclarer  maintenu  en  la  tutelle.  (C.  439. 
Pr.  882  s.,  885  s.,  889.) 

1442.  Le  défaut  d'iuveulaire  après  la  mort  mtu- 
relle  ou  civile  de  lun  des  époux,  ne  donne  pas  lieu 
à  la  coiui.uat  on  de  la  conimufiaulé,  sa-f  les  pnur- 
Builes  des  par  ies  intéressées,  relativement  à  la  c(ui- 
siriance  des  bi'  ns  et  efleis  connnuiis,  ilo  i  bi  preuve 
pourra  être  faite  tant  partities  i>ue  par  li  coiiuiiune 
renommée.  —  s'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut 
d'inve  taire  fait  perdre  en  outre  à  I  épnux  survivant 
]a  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  subiogé  tutenr 
qui  ne  l'a  point  obligé  a  faue  inventaire,  i  st  soli  lai- 
remenl  tenu  avec  lui  de  lonles  les  coodaninalions 
qui  peuvent  être  prounnc  'es  au  prolit  de<  mineurs. 
(C.  3s4,  4-20,  793,  1415,  1418, 145(j,    482  s.) 

45i.  Diins  les  dix  j<inrs  qui  suivront  celui  de  sa 
nomination,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra 
la  levée  des  si  elle-,  s'ils  ont  été  apposés,  ei  b  ra  pro- 
céder iuinii'dialenient  à  l'inventaire  des  birns  du  mi- 
neur, en  pré'-ence  du  subrogé  tuteur.  —  S'il  lui  est 
dû  ipiehiue  chose  par  le  mineur,  il  devia  le  déctarer 
dans  1  inventaire,  à  peine  de  déeliéance,  ei  ce,  sur  la 
réquisition  que  1  oflicier  public  sera  tenu  de  lui  en 
ftiire.  et  dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal. 
(Pr.  l)28s.,  942  s.) 

414.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  des- 
lilualdi'S  s  ils  sont  en  cvercice,  —  1°  Les  gens  d'une 
incotidnit  ■  notoire  ;  —  2°  Ceux  dont  l.i  gestion  altes- 
lerail  l'iniapacilé  ou  l'mfidélité.  (C.  515.  Pr.  152.) 

2157.  Les  suj^oïés  tuteurs  seroni  tenus,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  et  sous  pein-  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  inscripiions 
SOI  nt  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour 
raison  de  sa  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  ins- 
cripiions. (C.  420  s.,  2142,2194;  domm.  et  int., 
1142,  1149.  Pr.  12G,  152.) 

9(17.  Le  mineur,  quoique  parvfnn  à  l'âge  de  seize 
an^,  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  su  pro- 
fit (le  son  tuteur.  —  Le  mineur,  devenu  inaj'  ur,  ne 
pourra  disposer,  soit  par  doialioii  entre-vil's  soit 
par  testament,  au  prolit  île  celui  qui  aura  été  son  tu- 
teur, si  le  compte,  délinitif  de  1 1  tutelle  n'a  été  pré.i- 
lableinenl  reu'  u  et  apuré.  —  Sont  exceptés,  dans  les 
deux  cas  c  -de>sus,  les  a-cendants  des  milieu; s,  (|ui 
sont  ou  ont  été  leurs  tuteurs.  (C.  472,  904.  Pr. 
527  s.) 

SUBSTITUTIONS. 

C'csl  une  disposition  lesInmenLiirR  ou  de 
donation  enlre-vifs,  par  laquelle  on  Iran.-iinct 
en  legs  à  une  personne  la  propriété  d'une 
chose,  à  charge  par  elle  de  la  remettre  à  une 
autre  personne  après  on  avoir  joui  un  cer- 
tain temps.  On  voit  d'après  cette  définition 
que  I.!  propriélé  Iransmise  on  vertu  de  la 
siibsliluiiin  était  entièrenieiit  anormale.  On 

(1)  Sic  jugé  par  la  Cour  de  Bruvelles,  le  4  av?il 
I8(i7,  ilonl  l'ariêl  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  c;is- 
satioii  le  5  juin  1809,  sur  les  conclusions  <lu  procu- 
reur i;,éneral  Merlin.  V.  le /Mîuwrn  lli'pert.  di-  juns]). 
lerbo  Subslit.   lidéic.  secl.  8,  n.  7;   lu  Droit  cw.  /'■>■■ 
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élait  propriélTJre  .  et  cependant  on  ne  pou- 
vait pas  disposer  de  l'objet.  De  là  naissaient 
de  nombreux  procès.  Aussi,  à  toutes  les  épo- 
qm  s  ,  le  législateur  a  restreint  le  droit  de 
snh^iiiulion.  Les  onlonn.mces  de  15gO  cl  de 
17i7  avaient  défendu  les  subsiitiiii(.ns  au 
delà  du  second  ilegré.  La  loi  du  l'i-  novembre 
ITOialiolitabsoluinenllessiibsliluiions.  L'ar- 
licle  8'jtj  (In  Code  civil  a  manienu  celte  pro- 
hibition. Mais,  pour  bien  coiiipreiidre  ce  tmi 
est  prohibe,  il  faut  bien  déterminer  la  nalurc 
de  la  sub'tilnlion. 

a  Ou  (lislingue,  dit  Mgr  Gousset,  deux  sor- 
tes de  substitutions,  la  suiisliiulion  vulgaire 
fila  substitution  fi  iéicommissaire.  La  pre- 
niif-re  est  celle  [)ar  liquelle  un  liers  est  ap- 
pelé à  recueillir  le  don,  l'hé^édiié  ou  le  legs, 
dans  le  cas  où  le  donalaire,  l'héritier  insliiué 
du  le  légataire  ne  recueillerait  pas.  Cette 
disposition  n'est  pas  une  substiluiion  pro- 
prement dite;  elle  est  déclarée  valable  par 
l'article  838  du  (]ode. 

«  La  substitution  fiiléicnmmissaire  est  celle 
par  laquelle  l'héritier  institué,  le  légataire 
on  le  donataire  est  ciinrgé  de  conserver  et  de 
rendre  à  un  tiers  les  bi  ns  qui  sont  l'objet 
de  la  disposition.  La  subsiiiuiion  (idéicom- 
niissaire  est  prohibée.  L'article  8'J(J  du  Code 
civil  porte  que  «.  les  siibslilulions  sont  pro- 
«  hibées  ;  que  toute  ^  isposilion  par  laquelle 
K  le  donalaire,  l'héritier  insiilié  ou  le  léga- 
ft  taire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
«  à  un  liers  sera  nulle,  môme  à  l'égard  du 
«  donataire,  de  l'héritier  institué  ou  du  léga- 
«  taire.  »  Pour  faire  coiin;>Urc  les  carattcres 
disiiuclils  de  la  substiluiion  prohibée,  il  est 
à  pio:i(is  d'expliquer  cet  article. 

K  1°  Pour  une  substitution  proiiihée  ,  il 
faut  qu'il  y  ail  cliari/e  de  rendre,  cic.  ;  une 
simple  prière  ne  suffirait  pas.  Ainsi  les  cx- 
pre!isioi&ro!/o,(hprecur,cupio,(lesideio,elc., 
«  je  prie  mon  hcnli  r  de  rendre  mon  bien  à 
un  tel,  »  ne  sont  plus  aujourd'uui  siifiisantes 
pour  caractériser  une  substitution  prohibée, 
parte  que,  n'éiant  point  impéraiive^ ,  elles 
ne(onl'èrenl  aucun  droit  à  celui  auquel 
l'héi  iiier  est  prié  de  reniirc  (1). 

«2°  Il  faut  qu'il  y  ait  charge  de  conservr,  elc; 
la  (barge  de  rendre,  qui  ne  serait  pas  accom- 
p.ignée  de  la  charge  de  conserver  ,  ne  serait 
pas  suffisante,  sous  l'empin-  du  Code,  pour 
établir  une  substiluiion  prohibée;  ce  ne  se- 
rait qu'un  fideicoiiimis  pur  et  simple ,  ijui  ne 
peut  tomber  sous  la  prohibition  de  l'arli.  le 
8'Jli.  Ainsi  la  disposition  par  laquelle  un 
tesi.ileur  donnerait  à  Pierre  tel  b-iids  à  la 
charge  de  le  rendre  à  Paul,  sans  ajouter  eu 
quel  temps,  ne  serait  plus  aujourd'hui  une 
siibslilulion  proprement  diie;  Pierre  n'est 
ici  appelé  que  pour  prêter  son  minisièrc  :  il 
n'e  l  rien  de  |  lu<  qu'un  exécu  eur  lesiamen- 
taire;  et,  aussitôt  après  la  moi  t  du  leslaleur, 
Paul  a  droit  de  recueillir  le  legs  (2). 

«  'i'  Un  autre  c  iraclère  de  la  su'iistitullon, 

par  M.  Toullier,  (om.  5,  «.27;  le  M nnucl  du  droit 
\r.  par  Paillet,  sur  I  ait.  89G  du  Cod.  riv. 

(2i  V.  \i  Droit  ch<.  (r.  par  U.  Toullier,  tom.  5, 
n.  i~î  Cl  25. 
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c'est  la  chnrge  de  rendre  à  un  tiers.  Par  la 
chiirgo  iiulélerminôe  de  rendre  ,  on  entend  la 
chîtrgc  de  rendre  à  l;i  mort  de  l'institué,  après 
avoir  conservé  toute  sa  vie  les  biens  nui  sont 
l'objet  de  la  substitution.  En  interprétant  le 
Code  pir  iiii-mêmp  (1),  par  les  conférences 
tenues  au  conseil  d'Et^il  (2),  par  les  motifs  de 
),i  prohibition  des  subsiilutions,  et  enlin,  par 
l'ancienne  jurisprudence,  on  trouve,  dit 
Toullier  (3),  que  c'est  de  la  charge  de  rendre 


moment  de  la  mort  du  testateur,  et  au  même 
moment  que  le  droit  est  acquis  à  Pierre.  A  la 
vérité,  Paul  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  déli- 
vrance du  legs  penlant  sa  vie  ;  ui.iis  il  peut 
en  vendre,  il  peut  en  hypothéquer  la  pro- 
[iriéléqui  lui  appartii-nt,  et  à  laqui-lle  l'usu- 
fruit se  réunira  à  sa  mort,  f^.elte  disposition 
diffère  donc  ossenliellemcnl  de  la  substitu- 
tion proprement  dite  ,  dans  laijuelle  le  sub- 
stitué n'a  point  de  droit  acquis  avant  la  mort 


à  la  mort  de  l'institué  que  le  Code  a  voulu  du  grevé,  mais  seulement  uuc  espérance  qui 

parler  dans  l'article  896.  est  subordonnée  à  sa  survie. 

(,  De  là  il  faut  conclure  que  le  fidéicommis  «  Q"»"'  a"  Tidéicomms  conditionnel,  c'est- 

pur  et  simple,  c'est-à-dire  la  disposition  par  à-^'re  ,  dont  l'ellet  dé(iend  d'un  événement 


laquelle  l'institué  serait   chargé  de  rendre  ï"'"»'  et  incertain,  pour  juger  s^il  renferme 

de  suite,  ne  doit   point  être  rangé  dans  la  ""e   substitution    i)ropremfnl   dite,    il   faut 

classe  dès  substitutions  prohibées.  Le  fidéi-  voir,  conformément  a  ce  qui  a  ete  dit,  s  il  y 

commis  pur  et  simple  n'a  point  les  caractères  a  charge  pour  linst.tué  de  conserver  pendant 

dune  substitution  proprement  dite ,  et  il  est  «a  vie,  et  de  rendre  a  sa  mort  (7). 
spécialement  autorisé  dans  les  actes  entre-         « ''  f;""  -  au  sur  dus ,  bien  se  garler  de 

vifs  par  l'article  1121  du  Code  civil,  qui  per-  confondre  avec  la  substitution  la  disposition 

met  de  stipuler  pour  un  tiers,  lorsque  telle  par    laquelle   l  usuiruit   dune    chose  serait 

est  la  condition  d'une  donation  que  l'on  fait  do"i'e  alun,  et  la  propriété  a  un  autre  Ce 


à  un  autre  :  je  vous  donne  à  la  charge  de 
donner  ou  de  rendre  à  Paul.  Voilà  bien  tei- 
taiiicment  un  véritable  fidéicommis  pur  et 
simple  (i). 

«Le  fidéicommis  à  terme,  c'est-à-dire 
celui  dont  l'exécution  est  suspendue  par  un 
terme,  est  également  permis  que  s'il  élait 
pur  et  simple.  L'article  1121  du  Code,  qui 
permet  de  donner  à  un  tiers,  n'a  point  ex- 
cepté la  charge  de  donner  dans  un  terme 
fixe,  et  l'article  lOil  ne  parle  des  fidcicoui- 
mis  à  terme  cei  tain  ou  incertain,  dit  M.  Toui- 
ller [b)  ,  que  pour  les  déclarer  valides.  Le 
terme  d'un  fidcicomuiis  peut  être  certain  ou 
incertain.  Il  est  certain  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'incertitude  sur  l'arrivée  du  jour  fixé  pour 
terme.  Par  exemple,  je  donne  à  Pierre,  à  la 
charge  de  rendre  à  Paul  ou  à  ses  héritiers, 
dans  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  ma  mort. 
Il  est  incertain,  lorsqu'on  ne  peut  connaître 
le  moment  où  le  jour  fixé  pour  terme  arri- 
vera. Les  lois  en  olTrent  pour  exemple  le  cas 
où  je  donne  à  Pierre  ,  à  la  charge  de  rendre 
à  Paul,  lorsque  ce  dernier  mourra  ;  c'est 
l'espèce  de  l'article  1041  du  Code.  Dans  ce 
cas,  le  legs  est  pur  et  simple  ,  dit  Papinicn , 
parci>  qu'il  n'est  pas  suspendu  par  une  con- 
dition, mais  par  un  ternie,  puis(|ue  la  condi- 
linii  ne  peut  pas  ne  point  exister.  Purum 
legatum  esl ,  quia  non  condilione  ,  sed  mura 
suspend itur  ;  non  polest  enini  conditio  non 
exisiere  (6).    Le  droit  est  acquis  à  Paul  au 

(1)  V.  les  arti('leî  1048  et  1049  combinés  avec 
l'arlicle  8U6  du  Code  civil. 

(2)  Cûn(éreiict:s  du  Code  civil,  tom.  4,  cdition  de 
Didol. 

(5)  V.  le  Droiuir.  (r.,  loin.  5,  n.-22;  Delvincoiiri, 
Coins  de  Cad.  ch.,  loin.  2,  p:ig.  612,  édit.  de  1819; 
P;iillel,  Manuel  du  D  oil.  fr..  sur  lail.  896  dn  CoJ. 
riv.,  eie.;  Merlin,  Queslioiis  de  droit,  verbo  Subsiit. 
liiiéic.  §  (i. 

(4)  Toullier,  loco  cilato,  n.  50;  Grenier,  Traité  des 
Donations,  loin.  I  ;  Delvintoiirl,  opère  cilato,  loni.  2, 
pag.  610;  Paillel,  etc.,  sur  larl.  890,  elc. 

(5)  Le  Droit  civ.,  etc.,  loin.'  S,  n.  31. 
^6)  L.  79,  If.  de  condit.  et  demonsi. 


seraient  alors  deux  donations  distinctes,  dont 
l'effet  serai',  de  transférer  à  chaque  dona- 
taire, dans  le  même  moment,  la  propriété 
irrévocabi  •  de  ce  qui  serait  donné  (8;. 

«  k°  Il  faut  remarquer  que  la  disposition 
de  l'article  896  n'annule  pas  seulement  la 
substitution  ou  la  charge  de  rendre;  elle  an- 
nule même  la  donation,  le  legs,  l'inslitulioD. 
Ainsi,  à  la  dilTérence  des  auires  conditions 
contraires  aux  lois,  qui  sont  réputées  non 
écrites,  qnœ  titiantw  et  non  vitiani,  suivant 
!a  disposition  de  cet  article,  la  charge  de  ren- 
dre en  devenant  nulle  entraîne  la  nullité  de 
la  donation,  du  legs  ou  de  l'institution  à  la- 
quelle elle  est  imposée  |9]. 

«  Cependant  la  substitution  n'entraiiierait 
pas  la  nullité  des  legs  puis  et  simples  que 
contiendrait  le  testament  qui  serait  en  b  )nne 
forme;  et  si  le  donataire,  légataire  ou  l'hé- 
ritier institué  n'élait  chargé  de  rendre  qu'une 
partie  des  biens  donnés  ou  légués,  la  nullité 
ne  porterait  que  sur  cette  partie  et  ne  s'é- 
tendrait pas  aux  biens  non  subsliiués  (10].» 

Il  y  a  cependant  des  exceptions  à  la  pro- 
hibition. 

i048.  Les  biens  dont  les  pères  el  mères  onl  la  fa- 
culté de  dispser  pourront  êlie  par  euK  donnés,  en 
loul  ou  en  pariie,  à  un  ou  plu- leurs  de  leur»  enfants, 
par  ailes CMire-viCs  ou  testamentaires,  avec  1 1 charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naiire,  au 
premier  degré  siulemeiit,  desiliis  don.ilaires. 

1041).  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants, 
la  dispo.-iiion  que  le  déiunl  aura  faite  par  acte  eiitre- 

(7)  V.  Toullier,  Droit  civ.  fr.,lom.  5,  n.  36  el  37; 
Delviiicourt,  Cours  de  Code  ciiul,  tom.  2,  pago  6j9,  el 
suiv.  éilii.  (le  1819. 

(8)  Code  av.,  arl.  899. 

(9)  .\rrels  ite  la  Cour  de  cassât,  du  18  janv.  I8U8 
et  du  7  nov.  1810  ;  Greni'»r,  Traité  des  Dvital.,  loui. 
1,  observ.  p;éliui.  n.  3;  Merlin,  Hepert.  verbo  Su!)  t. 
liJéicoai.  seil.  I.  §  M,  Toullier,  Droit  civ.  j'r.,  tom. 
5,  o.  13;  D.-lvincuirl,  Cours  de  Cod-  civil,  tninc  2, 
pagiî  60  Kt  suiv.  élil.  do  I8I9;  Malcvibie,  Analyse 
delà  discussion  du  Code  civil,  sur  l'art.  896;  l'ailiel, 
Manuel  du  Droit  /r.,  sur  le  uièiue  ai  t. 

(10)  Arrci  de  l.i  Cour  decassaiion  du  3  aoiil  1814  ; 
Merlin,  Toullier,  Pail. cl, /ocu  citaiis. 
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vifs  ou  lesiamenlaires,  au  profit  d'un  on  plusieurs  de 
ses  Iréres  ou  sœurs,  de  loul  ou  partie  des  liiens  qui 
ne  sont  pninl  réserves  par  la  iii  dans  sa  succession, 
avec  la  cliarge  de  remlre  ces  biens  aux  enfants  nés 
elànaiire,  au  premier  degré  seulement,  disdils  frè- 
res I  u  sœus  doMslaires. 

Loi  du  P  mai  182G.  —  Article  unique.  Les  biens 
dont  il  esl  permis  dr  disposer,  aux  tenues  des  arti- 
cles 915,  915  et  913  du  Code  civil,  pourront  être 
donnés  en  tout  un  en  partie,  par  acie  entre-vifs  ou 
teslanieiilaire,  avec  la  cli;ira;e  de  les  rendre  à  un  ou 
plllsiellr^s  eirfai  ts  du  ilonataire,  nés  ou  à  naître  jus- 
qu'au deuxième  degré  inclusivement.  —  Seront  ob- 
servé-, puur  lexécuiion  de  cette  disposition,  les  arti- 
cles 1051  et  siiivanis  du  Code  civil  jusques  ci  y  com- 
pris l'article  1074. 

1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  arti- 
cles précédents  ne  seront  valables  qu'autant  que  la 
cliarge  de  restitution  sera  an  profit  de  tous  les  en- 
f.ints  nés  eià  naitie  ilu  grevé,  sans  exception  ni  pré- 
férence d  âge  ou  lie  sexe. 

1051.  Si,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  resii- 
lulion  an  prolil  de  ses  enf.inls  meurt,  laissant  des 
enfants  au  ))ieniier  degré  el  des  descendants  d'un 
enfant  prédéeedc,  ces  dernieis  recueilleront,  par  re- 
présentation,  la  portion  de  l'enlant  prédécede.  (C. 
représent.  759.) 

105'2  Si  l'ciifani,  le  frère  nu  la  sœur  auxquels  des 
biens  au  aient  été  donnés  par  acte  entre  \ ifs,  sans 
cliargf  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéra- 
lité faite  par  acte  entre-vils  ou  testaiiuntaiie,  sous 
la  condiliun  que  les  biens  préeédeininent  donnés  de- 
meiirei ont  grevés  de  celle  charge,  il  ne  leut  est  plus 
permis  de  diviser  les  deux  dispositions  l.ii.es  à  leur 
pndii,  el  de  renoncer  à  la  setoiide  pour  s'en  tenir 
à  1.1  pieniicie,  qnand  même  ils  offriraient  de  rendre 
les  bii  ns  compris  dans  la  seconile  disposition. 

1U55.  Les  droits  des  :ippelés  seront  ouverts  à  l'é- 
poque où,  par  queltpie  cause  que  ce  suit,  la  jouis- 
sance de  l'enfant,  du  fiere  on  de  la  sœur,  grevés  de 
restitution,  cessera  :  l'aliandon  anticipé  de  la  juuis- 
sance  au  profit  des  appelés  ne  pourra  prejudieier 
aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon.  (C. 
dr.  dexaémc,  788,  UU6,  1IC7.) 

1054.  Les  femmes  des  gievés  ne  pourront  avoir, 
sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  snbsidiai  e,  en  cas 
d'insuflisance  des  biens  libres,  que  \iour  le  capital  des 
deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  oit  letesti- 
lenr  l'aurait  exiiressément  ordonné.  (C.  954,  1495, 
1531,1564,  1572,  2121,  2135.) 

1U55.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par 
les  articles  précédents,  poiina,  par  le  même  acte, 
ou  par  un  acle  postérieur,  en  forme  autbentique, 
nommer  un  tuteur  chargé  de  rexécntion  de  ces  dis- 
positions; ce  tuteur  lie  pourra  êiie  dispensé  que 
pour  iifie  des  causes  exprimées  à  la  seclioii  vi  du 
chapiiri'  ii  du  litre  de  la  Minorité,  delà  Tutelle  et  de 
l'Emnncipulwn.  {^.dispenses,  427  s.;  respons.,  1073.) 

105G.  Â  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  niuniné  un 
à  la  di'igence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mi- 
neur, dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur  ou  te-taieur,  on  du  jour  que,  de- 
puis cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura 
été  connu.  (C.  405,  1057,  1074.  Pr.  822  s.) 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article 
précédent,  sera  déchu  du  bénéfice  de  l.l  disposition  ; 
el,  dans  ce  cas,  le  droit  ponna  être  déclaré  ouvert 
au  profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés 
s'ils  sont  m.njeins,  suit  île  leur  tuteur  ou  curateur 
s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  solide  tout  parent 
des  appelés  majeurs,  mineurs  on  interdits,  ou  même 
d'office,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  premère  instiuce  du  lieu  où  la  bucces- 
sion  .si  (uiveite.  ^C.  4.50,  509,  1053.) 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à 
la  cliaigc  de  restitution,  il  sera  procéilé,  dans  les 
lorracs  ordinaires,  à  1  inventaire   de  tous  les  biens 
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et  effets  qui  composeront  sa  succession,  excepta 
néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d  un  legs  parli- 
culitT.  Cet  inventaire  contiendra  la  pris' e  a  juste 
prix  des  meubles  et  elTeu  mobiliers.   (P.  942  s.) 

1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  reslitii- 
tion,  et  dans  le  délai  fixé  an  titre  des  Suce  ssions,  en 
présence  du  tuteur  nommé  pour  l'ex.  cuti(ni.  Les  frais 
seront  pris  sur  fes  biens  compris  dans  la  disposition. 
(C.  déluis,  795,  1060  s.) 

1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  élé  fait  à  la  rennéte 
du  grevé  dans  le  délai  ci  dessus,  il  y  sera  pioccdo 
dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  i!u  lut  ur  nommé 
pour  l'exécution,  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tu- 
teur. 

1061.  S'il  n'a  point  élé  satisfait  aux  deux  artic'es 
précédents,  il  sera  procédé  au  même  inventaiie,  ji  la 
diligence  des  personnes  designées  en  l'article  1057, 
en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  el  le  tuteur 
nommé  pour  l'exécution. 

10IJ2.  Le  grevé  de  reslitulion  sera  tenu  de  faire 
procéder  à  la  vente,  par  aflicbes  et  enchères,  de 
tons  les  meubles  et  effelscompris  d  ins  la  dispos. lion, 
à  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  me;. lion 
dans  les  deux  articles  suivants.  (C.  vente,  452.  Pr. 
617  s.^  946.) 

Iu63.  Les  meubles  meublanis  et  autres  choses  mo- 
bilières qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition, 
à  la  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  l  étal  on  ils  se  trouveront  lors  de 
la  reslitulion.  (C.  554,  535,  587.) 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire 
valoir  les  terres  seront  censés  compris  dans  les  do- 
naiioiis  entre-vifs  ou  tcslamenlaires  desdites  terres  ; 
el  le  grevé  sera  seulemeiit  lenu  de  les  faire  pristr  et 
estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la 
restitution.  (C.  522,  524,  1018.) 

1065.  U  sera  fait  par  le  grève,  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  clô;ure  de  1  inventai- 
re, un  emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  irove- 
nant  du  prix  des  meubles  el  effets  qui  auront  élé 
vendus,  el  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  i  ffeis  a(  lifs. 
—  Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu.  (C. 
455,  456,  1067  s.) 

1066.  Le  gr^vé  sera  pireil'enienl  tenu  de  faire 
emploi  des  deniers  provenant  des  efl'  ts  actifs  qui 
seront  recouvrés  et  des  remhoiiisements  de  rentes; 
et  ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura 
reçu  ces  deniers. 

1067.  Cei  emploi  sera  lait  conformément  à  ce  qui 
aura  élé  oidonné  par  l'auteur  de  la  disposition,  s  il 
a  désigné  la  nalure  des  effets  dans  les((ue's  l'emploi 
doit  être  lait;  Sinon,  il  ne  pourra  l'èire  qu.  n  im- 
meubles, ou  avec  privilège  sur  des  immeubles.  (C. 
517  s..  2094.) 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  préeéJcnts 
sera  fait  en  présence  el  à  la  diligence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exéeulion.  (C.  1055,  Iu56). 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires, à  charge  de  reslitulion,  seront,  à  la  di- 
ligence, .soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  noimn  '  pour 
l'exécution,  rendues  publiques;  savoir,  i)i:ant  aux 
immeubles,  par  la  liansciiplion  des  actes  sur  les  re- 
gistres du  bureau  d(  s  hypothèques  du  lieu  de  la  m- 
tuation  ;  et  quant  aux  sommes  coloqnées  avec  privi- 
lège, sur  des  immeubles,  par  rinscription  sur  les 
biens  affectés  au  privilège.    (C.  959,  940  s.,  1070  s.) 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  lacté  conte- 
nant la  dispositi  n  pourra  êtn^  opposé  par  les  créan- 
ciers et  tiers  acquireuis,  morne  aux  mineurs  ou  in- 
li  rdi  s,  sauf  le  reeoiirs  contre  le  grevé  et  le  inl.ur  à 
1  exécution,  et  sans  que  ks  mineurs  ou  inierili  s  puis- 
sent être  restiliiés  contre  ce  délaiil  du  transcription, 
qudiid  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient 
insolvables.  (C.  940  s.,  1074  ) 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être 
suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connais- 
sance que  les  créanciers  ou   les  tiers  acquéieiirs 
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pourraiont- avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres 
voies  que  telle  de  la  transcription. 

1072.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposi- 
tion, ni  pareillement  leurs  doiialaires,  légataires  ou 
héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  opposer  aux 
appelés  le  défaut  de  trauscriiition  ou  inscription. 
(C.9il.) 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  per- 
sonnellement responsable,  s  il  ne  s'est  pas,  en  tout 
point,  conformé  aux  régies  ci  dessus  établies  pour 
constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour 
l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et  l'iiis- 
cripiinn,  et,  en  géiiéral,  s'il  n'a  pas  lait  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  la  cbargc  de  restitu- 
tion soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  (Pr.  12G, 
452.) 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le 
cas  même  de  l'insolvabiliié  de  son  tuteur,  être  res- 
titué contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont 
prescrites  par  les  articles  du  présent  cliapitre.  (C.942.) 

SUCCESSION. 

1.  Lorsqao  nous  quiltons  la  terre  nous  ne 
pouvons  emporter  nos  biens  avec  nous.  La 
manière  dont  nos  biens,  nos  charges,  nos 
droits  passent  après  noire  mort  à  d'aulres 
personnes  se  nomme  succession.  A  l'article 
Propriété  nous  avons  fait  la  philosophie  de 
la  transmission  des  biens  par  voie  de  succes- 
sion :  il  ne  nous  reste  qu'à  faire  connaître 
notre  législation  relativement  aux  succssiuns. 

Législation  frnnçnise  sur  les  successions. 

2.  Il  y  a  surtout  deux  manières  de  Iraus- 
mettre  ses  biens  par  voie  de  succession  ; 
l'une  qui  est  légale,  parce  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi,  l'autre  qui  est  volontaire,  parce 
qu'elle  est  réglée  par  la  volonté  du  proprié- 
taire, par  voie  de  testament.  Ce  dernier  mode 
a  un  article  spécial  ;  nous  ne  nous  occupe- 
rons ici  que  de  la  succession  légale.  Pour 
suivre  notre  Code,  nous  diviserons  cet  article 
en  six  chapitres  :  1°  De  l'ouverture  de  la 
succession  et  de  la  saisine  des  héritiers. 
2»  Des  qualités  requi-es  pour  succéder.  3  Des 
divers  ordres  de  succession.  1"  Des  siici'cs- 
sions  irrégulières,  o"  De  racocplalion  et  de 
la  répudiation  des  successions.  6°  Du  par- 
tage et  du  rapport. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'OCTERTCRE  DE  Là  SCCCESSION  ET  DE  LÀ  SAISINE  DES 
HÉRITIERS. 

3.  Il  importe  beaucoup  de  savoir  le  mo- 
ment et  le  lieu  où  s'ouvrent  les  successions, 
parce  que  c'est  à  l'époque  de  l'ouverture  des 
successions  que  les  heriiiers  succèdent  :  s'ils 
mon  raient  seulement  quelques  mi  nulesnpr  s, 
ils  ne  seraient  pas  moins  saisis.  Il  faut  aussi 
savoir  le  lieu  où  la  surce-sioo  est  ouverte, 
parce  que  les  principales  actions  qui  con- 
cernent les  successions  doivent  être  poriées 
devant  le  tribunal  dans  la  juridiction  duquel 
la  succession  est  ouverte.  {Cnd.  civ.,  822; 
Procéd.  civ,,  519.)  Or,  l.i  succesàon  s"ouvre 
au  domicile  même  du  défunt.  {.Art.  110.) 

718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  natu- 
relle et  par  la  morl  civile.  C.  âos.,  130,  719  s.;  lieu 
de  Covrert.,  HO;  excepl.  53.) 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile, 
du  moment  où  cotte  mort  est  encourue,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  section  n  du  chapiir  '  ii 
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du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits 
civils.  (C.  25  s.) 

720.  Si  plusieurs  personnes  respectiverasnt  appe- 
lées à  la  succession  l'une  de  l'autre,  périssent  dans 
un  même  événement,  sans  qu'on  puisse  rcronnailre 
laquelle  est  décédée  la  première,  la  présomption  dé 
survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait, 
et,  à  leur  défaut,  par  la  force  ilc  l'âge  ou  du  sexe. 
(C.  présompt.,  1530,  1332.  L.  20 praii/a/ an  iv.) 

k.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas 
possible  de  savoir  dans  quel  ordre  la  mort  a 
frappé  les  personnes  dont  l'hérédité  s'ouvre, 
on  s'arrête  de  préférence  aux  données  con- 
nues. Dans  une  bataille,  le  soldat  placé  à 
l'avant-garde  est  censé  mourir  avant  celui 
qui  est  placé  à  l'arrière-garde.  A  défaut  de 
renseignements  positifs,  ces  présom[ilions 
ont  tout  leur  empire;  elles  se  tirent  de  l'âge 
et  du  sc\e  ,  comme  il  est  déteruiiaé  par  les 
articles  suivants. 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins 
de  quin/.e  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  sur- 
vécu. —  Si  s  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans, 
le  m  lins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  —  Si  les 
uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  pins 
de  soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir  sur- 
vécu. (C.  1330,  1332.) 

722.  Si  ceux  (jui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze 
ans  acconi|dis  ei  moins  de  soixante,  le  m&le  est  lou- 
jours  présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  éga'ité 
d'âge,  ou  si  la  diO'érence  <pii  existe  n'excède  pxs  une 
année.  —  S'ils  éiaienl  du  même  sexe,  la  présoinptioa 
de  survie,  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans 
l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus 
jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé.  {C. 
1530,  1532.) 

Toullier  pense  que  l'article  720,  à  raison 
delà  généralilé  de  ses  termes,  ne  doit  pas 
seulement  s'entendredes  successions  légales, 
mais  encore  des  successions  testamentaires. 

723.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les 
héritiers  légitimes;  à  leurdélaut,  les  biens  passent 
aux  entants  naturels,  ensuite  à  l'époux  survivant:  et, 
s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'Etat.  (C.  Iiérii.  légit.,  751  s.; 
enf.  nàl,y  7ôti  s.;  conjoint,  769;  Ltat,  559,  713, 
7UI1.) 

724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein 
droit  lies  biens,  droits  et  aciiims  du  dcbmi,  sous  l'o- 
bligatio  1  d'acquitter  toutes  les  (barges  de  la  succes- 
sion :  l<'s  enfants  naturels,  l'époux  survivant  et 
l'Etat,  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  pir 
justice  dans  les  formes  qui  seront  délerminees.  (C. 
liéril.  légit.,  751  s.,  lOt)-!;  success.  ériq.,  769  s., 
775  .  dioils  ei  actions,  dettes  et  cliarqes,  567,  802  s., 
813,  8i;,  X'Os.,  877,  liOl.  !UU,  loi  t.  1122.  1220, 
1 -482  s.,  1  sais-.,  1712,1879,  2UI7,  2085^2101  u* 
et  5 -,2253,  2257;  except.  et  restrici.,  552,  419, 
1032,  193.5,  2010.  2273;  confus.,  151/0,  1501.  Pr, 
59  6".  Co.  64,  478,  6l4.  I.  cr.  2.) 

On  voit  donc  que  les  liériiiers  légitimes 
n'ont  aucune  formaliié  à  remplir  pour  entrer 
en  possession  des  biens  de  l'héritage.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  enfants  nainrels  , 
de  l'époux  siirvivani,  de  l'Etat  dans  les  suc- 
cessions irrégulières,  comme  nous  le  verrons 
ci-dessous,  n'  12  et  suivants. 
CHAPITRE  n. 
DES  qdàlités  requises  pour  scccédeb. 

5.  Tous  ceux  qui  ne  sont  ni  incapables  ni 
indignes  peuvent  succéder. 

1°  Des  incapacités. 

723.  Pour  succéder,  il  laul  nécessairement  exister 
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à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Ainsi, 
sont  incapables  de  succéder,  —  1"  Celui  qui  n'est 
pas  encore  conçu  ;  —  2"  L'enfant  qui  n'est  pas  né 
viable  ;  —  3"  Celui  qui  est  mort  civilement.  (C.  mort 
civ.,  25  s.;  exist.,  iZ^,  156,  512  s.;  dhposit.  tesiam. 
cad.,  1059.) 

Nous  devons  ajouter  au  nombre  lies  inca- 
pables les  absenis  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue,  Arl.  l-IJC. 

726.  (Abrogé  :  Loi  du  14  Juillet  1819.)  Un  étran- 
ger n  est  adni.s  .i  succéder  aux  biens  que  son  parent, 
étranger  ou  Français,  possède  dans  le  territoire  du 
royaiiine,  que  ilaos  les  cas  et  de  la  manière  dont  un 
Français  succède  à  son  parent  iio^sédanl  des  biens 
dans  le  pays  de  cet  élrangir,  conlorniéini-nt  aux  dis- 
positions de  l'article  n,  an  litre  de  la  Jouissance  el  de 
la  Privation  des  Droits  civils.  (C.  11.) 

Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du  14 
juillet  1819 ,  d'après  laquelle  les  étrangers 
ont  aujourd'hui  en  Fiance  le  droit  de  succé- 
der ,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même 
manière  que  les  Français  ,  dans  toute  l'élen- 
duie  du  royaume,  Art.  1.  Dans  le  cas  de  par- 
tage entre  des  cohériiicrs  étrangers  et  Irançais, 
ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  si  tués  en  France 
une  [loriion  égaie  à  la  valeur  des  biens  situés 
en  pays  étrangers,  dont  ils  seraient  exclus  à 
quelque  tilre  que  ce  suit,  en  vertu  des  lois 
el  coutumes  locales,  Art.  2. 

6.  2°  De  l'indignité.^-  L'indignité  dépouille 
l'héritier  de  son  droit  de  succession  pour  le 
transférer  à  un  autre,  en  punition  de  cer- 
tains crimes  déterminés  par  les  articles  sui- 
vants.   Voy.  Indigmté. 

727.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels, 
exclus  des  successions  :  —  1"  Celui  qui  serait  con- 
daunié  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt;  —  2»  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt 
une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ;  —  5" 
L'beiiljer  majeur  qui,  instruit  liu  meurtre  du  défunt, 
ne  I  aura  pas  dénoncé  à  la  jubilce.  (1.  cr.  50  s.,  558. 
P.  573.) 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé 
aux  ascendants  et  discen  lanls  du  mturtrier,  ni  à  ses 
alliés  au  même  ilegré,  ni  à  sdn  époux  ou  à  son  épouse, 
ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni 
à  ses  neuveux  et  nièces.  (C.  735  s.) 

729.  L  lieriiier  exclu  de  la  succession  pour  causé 
d'indigniié,  est  ttnn  de  rendre  toii's  les  frniis  et  les 
revenus  dont  il  a  eu  la  Jouissance  depuis  l'ouverture 
de  la  succession,  (l^r.  129,  82()  s.i  < 

750.  Les  cnlanls  de  1  iniiigne,  venant  à  la  succes- 
sion de  leur  chef,  el  sans  le  secours  de  la  reptésen- 
tation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  lauie  de  leur  père  ; 
mais  celui-ci  le  peut,  tu  aucun  cas,  léclamer,  sur 
les  biens  de  cette  Slleccs^ion,  l'iisufiuit  que  la  loi  ac- 
corde aux  pèies  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants. (C.  584  s.,  739  s.,  744,  787.) 

CHAPITRE  111. 

DES  DIVERS  0RDHES  DE  SUCCESSION. 

Section  paEmiaz.—  Dispositions  générales. 

731.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et 
descendants  du  dèlunt,  it  ses  ascendants  et  à  ses  pa- 
rents eoHatiranx,  dans  l'ordre  et  suivant  les  réyles 
ci-après  delenninés.  (C.  725,  724.) 

Les  enfants  sont  appelés  en  première 
ligne.  Art.  Ih-o.  Ce  n'esi  qu'à  leur  défaut  que 
les  ascendants  surcèdent,  Ait.  IkG,  el  au  dé- 
faut d'ascendants  el  de  descendants  que 
viennent  les  collatéraux.  Cependant  les  frè- 
res et  sœurs  el  leurs  descendants  sont  pré- 


férés aux  ascendants   plus  éloignés  que  le 
père  el  la  mère  du  défunt.  Art.  750. 

752.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine 
des  biens  pour  en  régler  la  succession.  (C.  descend., 
745;  ascend.,  746,  748;  coUatér.,  752,  755;  substi- 
tut, protiib.,  896  et  la  note;  except.,  531.  552.  747 
766.) 

Gel  article  détruit  les  distinctions  des  biens 
de  famille  établies  par  l'ancienne  juiispru- 
dence ,  pour  faire  une  masse  de  tous  les 
biens,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  et  les  divi- 
ser en  deux  portions  égales  ,  l'une  pour  la 
ligne  paternelle  el  l'autre  pour  là  ligne  ma- 
ternelle. 

755.  Tonte  succession  échue  à  des  ascendants  ou 
à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales, 
l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre 
pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle.  —  Les  pa- 
rents utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par 
les  germains;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans 
leur  ligue,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  larticle  752.  Li  s 
germains  prennent  part  dans  les  deux  ligm  s.  —  Il 
ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'antre, 
que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascemiant  ni  colla- 
téral de  1  une  des  deux  lignes.  (C.  734.  746,  748, 
750,  752,  755.) 

734.  Cette  première  division  opérée  entre  les  li- 
gnes paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de 
division  entre  les  diverses  branches;  mais  la  moitié 
dévolue  à  chaque  ligne  appartient»  l'héritier  ou  aux 
hcriiieis  les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de 
la  re..résenlation,  ai  si  qu'il  sera  ditci-apiès.  (C. 
735  s.;  représentât.,  759  s.) 

755.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nom- 
bre de  générations  ;  chaque  génération  s'appelle  un 
degré. 

Voy.  Parenté  :  il  y  a  un  arbre  généalogi- 
que où  sont  écrits  les  des>rés  ecclésiastiques 
el  civils. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne;  on  appelle 
ligne  drecle  la  suite  des  ilegre's  entre  personne-»  qui 
descendent  l'une  de  l'anlre;  ligne  collalérale,  la  suite 
des  degrés  entie  personnes  qui  ne  de-cendent  pas  les 
unes  des  auires,  mais  qui  descendent  d  un  auteur 
commun.  —  On  distingue  la  ligne  directe,  en  li- 
gne directe  descendante  et  ligne  directe  ascen- 
dante. —  La  première  est  celle  (pii  lie  le  ebef  avec 
ceux  qui  descendent  île  lui  :  la  deuxième  est  celle 
qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  e\\<'.  descend. 

757.  En  ligne  direct  ,  on  compte  autant  de  degrés 
qu'il  y  a  de  genéraiinns  entre  les  personnes  :  ainsi 
le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré,  le 
pelit-lils,  au  second;  et  récipro(|uèii'ent  du  père  el 
de  l'aieul,  à  l'égard  des  lils  et  petits  (ils. 

758.  En  ligne  collaiciale,  les  degré-,  se  comptent 
par  les  générations,  depuis  l'un  des  parents  juqiies 
et  niin  compris  I  auteur  commun,  et  depuis  ce  In  -ci 
jusqu'à  1  autre  parent.  —  Ainsi,  deux  Irères  sont  au 
di  uxième  degrc  ;  l'oncle  el  le  iievcii  sont  au  troisième 
dejré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi  de 
suite. 

Section  n. — De  la  représentation. 

8.  Les  successions  se  recueillent  de  plu- 
sieurs, manières.  On  succède  de  son  chef,  ou 
par  représcnlalion ,  oti  par  transniission. 
Celui  qui  se  trouve  personnellement  le  plus 
proche  du  défunt  dans  l'ordre  de'*  dc:;rés  de 
parenté  succède  de  son  chef.  On  succède  par 
transmission ,  lursqu'on  exerce  dan.s  une 
succession  les  droits  d'un  héritier  décédé  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession.  On  succède 
par  représentation,  quand  on  lienl  la  place 
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d'un  héritier  décédé  avant  l'ouverture  de  la 
succession. 

739.  La  représentation  est  une  tiction  de  la  loi, 
dont  l'eiret  est  de  faire  entrer  les  reprcsenlanis  daru 
la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  repré- 
senté. (C.  740  s.,  787,  848.) 

740.  La  représentation  a  lieu  h  l'inliiii  dans  la  li- 
gne directe  descendante.  —  Elle  e^t  admise  dans 
tons  les  cas,  soit  que  les  pnfsnts  du  délunt  concou- 
rent ■ivec  les  dcscendaiit-i  d'un  entant  prédécédé,  soit 
que  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui, 
les  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre 
eux  en  dpgiés  égaux  ou  inégaux.  (C.  730,  737,  739, 
745,  759,  1051.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  représentation ,  le 
partage  des  liiens  doit  se  faire  par  souche  et 
non  par  têle;  c'est-à-dire  que,  quel  que  soit 
le  nombre  des  petits-enfants,  ils  n'ont  pour 
eux  tous  que  la  part  que  leur  père  et  leur 
mère  auraient  eue,  s'ils  avaient  existé. 

741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des 
ascendants;  le  plus  proclic,  dans  chacune  des  deux 
ligues,  exclut  toujours  le  plus  éloigné.  (C.  735  s., 
74t)  s.) 

742.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  ad- 
mise eu  faveur  des  enfants  et  dcsceudaiiis  de  frères 
ou  soeurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succes- 
sion ciincurreuunenl  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit 
que  tous  les  frères  et  soeurs  du  défunt  étant  précédés, 
la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants 
en  degrés  égaux  ou  inégaux.  (C.  755  s.,  750,  752.) 

On  voit  qu'entre  les  neveux  le  parluge  doit 
se  faire  par  souclie  et  non  par  léie. 

745.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  ad- 
nii.-e,  le  partafje  s'opère  par  souche  :  si  une  même 
souche  a  produit  plusieurs  branches,  la  suhdivi^illn 
se  fait  aussi  par  souehe  dans  chaque  branche,  et  les 
membres  de  1 1  même  branche  part;igcnt  entre  eux 
p;.r  télé.  (C.  759,  755.) 

744.  On  ne  ri  piésenie  pas  les  personnes  vivantes, 
mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement 
ou  civilement.  —  On  peut  r.  présenter  celui  à  la  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé.  (C.  mort  civ.  25;  absent, 
133,  1.50;  en(.  de  lindiyne,  750;  renoue. ,  785,  787.) 

Les  enfants  de  l'indigite  ne  peuventdonc  le 
représenter. Pour  qu'ils  aient  part  à  la  succes- 
sion, il  faut  qu'ils  succèdent  de  leur  chef,  A;  f. 
730.  Ue  même  on  ne  représente  pas  celui  ((ui 
a  renoncé  :  les  «  nf.mts  de  celui-ci  ne  pourront 
succéder  que  de  leur  chef. 
Section  m. — Des  successions  déférées  aux  descendants. 

9.745.  Les  enfants  ou  leurs  de-cendantssuccc  lent  à 
leurs  I  ère  et  niéie,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascen- 
danis,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture, 
et  encore  qu  ils  soient  issus  de  dillérenls  mariages. 
—  Ils  succè  lent  par  éi^ale  portion  et  par  léte,  quand 
ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur 
chef;  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent 
tons  ou  en  partie  par  représentation.  (C.  512  s.; 
adoi'té.  550  ;  enf.  de  l'indigne,  730  ;  nnt.  orig.  det 
biens,  732;  degrés,  753;  représent.,  739  s.) 

StcTiOM  11.— Des  successions  licférées  aux  aseendaïUs. 

10.  746.  Si  leiléfuntn'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère, 
ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise 
par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle 
et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle.  —  L'ascen- 
dant qui  se  trouve  au  degié  le  pJus  proche,  recueille 
îa  moitié  atlectée  à  sa  ligne;  à  l'exclusion  de  tous 
antres.  —  Les  ascendants  an  laêmc  degré  succèdenl 
par  léte.    (C.  755,  754,  753  s.,  747,  7.-)0,  755,  765, 

Nota.  Le  père  n'exclut  pas  ra;oul  niater- 
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nel  ;  c'est  nne  suite  nécessaire  de  la  division 
des  biens  en  deux  paris. 

747.  Les  ascendants  succèdent  à  l'exclusion  de 
tous  aulres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  en- 
fants ou  descendants  déeédés  sans  postérité,  lorsque 
les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession. —  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascen- 
dants recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils 
sueeèdenl  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait 
avoir  le  donataire.  (C.  success.  de  l'adopté.  551  ;  de 
ienf.  nat.,  7C6;  retour  conventionn.,  951,  9.i2.) 

Ce  droit  est  appelé  droit  de  retour;  si  les 
biens  ne  se  trouvent  plus  dans  la  succession, 
ce  droit  est  éteint.  11  n'a  été  établi  que  pour 
ne  pas  causer  aux  ascendnnls  le  déplaisir  de 
voir  passer  leurs  biens  en  des  mains  étran- 
gères. 

748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé 
des  Irères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  la  suc- 
cession se  divise  en  deux  portions  égales ,  dont 
moitié  seulement  eat  déférée  au  père  et  à  la  mèie, 
qui  l.i  partagent  entre  eux  également.  —  L'autre 
moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descendants 
d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  v  du 
présent  chapitre.  (C.  751,  752.) 

749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  posté- 
rité lais  e  des  frères,  sœurs,  on  des  descendants 
d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécéJé,  la  portion 
qui  lui  aurait  été  dévolue  conforniément  au  précèdent 
article  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs 
ou  à  leurs  rcprésentanis,  ainsi  qu'il  ber  i  exmiqué 
à  la  section  v  du  présent  chapitre.  (C.  751,  732.) 

Section  v. — Des  successions  collaiérules. 

11.  Les  droits  des  collaléraux  sont  diffé- 
rents selon,  1°  que  les  frères  sont  germains, 
consanguins  et  uiérins  [Voij.  Fkkres);  2°  se- 
lon que  la  succès- ion  est  déférée  aux  frères 
et  sœurs  du  délunt,  ou  à  leurs  descendanls  ; 
3"  ou  que  ce  sont  des  colluicraux  non  des- 
cendus de  frères  ou  de  sœurs. 

750.  En  cas  de  préJéccs  des  père  et  mère  d'une 
personne  morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs  ou 
leurs  descendants  sont  appelés  à  la  succession,  à 
l'exclusion  des  ascendante  et  des  autres  collatéraux. 
—  Us  succèdent,  on  de  leur  chef,  ou  par  représenta- 
tion, ainri  qu'il  a  été  r< xlé  dans  la  section  il  du  pré- 
sent chapitre.  (C.  orig.  d.  biens,  752;  divis.,  735  s., 
752;  degrés,  735  s.;  représent.,  759,    742  s.,   787; 

,  enf.  nul.,  7(16  ) 

751.  Si  les  père  et  mère  delà  personne  morts 
sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses  fiéres,  sœurs  ou 
leurs  représentants  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de 
la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a 
survécu,  ils  .sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 
(C.  748,749,  75-2,  706.) 

752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts 
dévolus  aux  Irères  on  sœurs,  aux  ternies  de  l'aiiicle 
précédini,  s'opère  entre  eux  par  égales  poitions,  s'ils 
sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  dilTerci  ts,  la 
division  se  lait  par  moitié  entre  les  deuv  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle  du  défunt;  les  germams  pren- 
nent part  dans  les  deux  hgnes,  et  les  uiéiins  ou  con- 
sangu  ns  chacun  dans  sa  ligne  seulement;  s'il  n'y  a 
de  frères  ou  sœurs  que  d'uo  côté,  ils  succèdent  a  la 
loialité,  a  l'exclusion  de  tous  autres  pareoisde  l'au- 
tre ligne.  (C.  735.-.,  742,  751.) 

755.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descen- 
danls d'eux,  et  à  défaut  d'ascenJants  dans  l'une  ou 
l'autre  ligne,  la  succe.ssion  est  déférée  pour  moitié 
aux  ascendants  survivants:  et  poor  l'autre  moiiié, 
aux  parents  les  plus  i  roches  de  l'autre  ligne.  —  S'il 
y  a  concours  de  parents  collaléraux  au  même  degré. 
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ils  parlagenl  partêle.  (C.  partage,  753,  734,  755  s., 
746,  754,  755.) 

754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou 
la  mère  survivant  a  l'usulruii  du  tiers  des  biens  aux- 
quels il  ne  succède  pas  en  propriété.  (C.  579,  600  s., 
617  s.) 

755.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne 
succèdent  pas.  —  A  défaut  de  parents  au  d?gré  suc- 
cessible  dans  une  li!,'ne,  les  parents  de  l'autre  ligne 
succèdent  pour  le  tout.  (C.  755  p.) 

CHAPITRE  IV. 

I>ES  SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES. 

12.  Il  y  a  trois  sortes  de  successions  irré- 
gulièrrs  :  1"  celle  des  enfants  ucilurols  ;  2°  celle 
du  conjoint  survivani  ;  H'  celle  de  l'Elat. 

Sectiiis  piiEMiRBE.  —  Dcs  (troUs  des  eiifniils  tmliirels  sur 

tes  hieiis  (le  leur  pire  ou  mère,  et  de  lu  succession  aux 

eiifunls  naturels  décédés  sans  postérité. 

13.750.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritifrs, 
la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leurs 
père  ou  mère  déiédés,  que  lorsqu'ils  ont  éié  légale- 
ment reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur 
les  biens  îles  pnreiits  de  leur  père  ou  mère.  {C.  re- 
conn  ,  554  s.;  sucresf.,  725  s.;  qualité,  757  s.;  adul- 
lér.,iiuest..  762s  ;  formnlit'S,  1' 9,110,  ITS;  avant, 
proliib.,  9i/8;  réserve,  913;  légilim.,  353.) 

D'après  cet  article,  dit  Touiller,  on  pour- 
rail  comparer  le  droit  des  enfanls  naturels  à 
ceux  d'un  légataire  à  litre  universel. 

757.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  da 
ses  |ière  ou  mère  décédés  est  régM  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants 
légilimes,  ce  droil  est  d'un  tiers  de  la  portion  béré- 
ditaire  (|ue  l'enfant  naturel  aurait  eue  s  il  eût  élé 
lésiiime  :  il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou 
mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  d.  s 
ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs;  il  est  des  trois 
quarls  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  des- 
cendants ni  ascend:ints,  ni  frères  ni  sœurs.  (C.  725, 
724,756,  758  s.,  908.) 

Une  personne  laisse  en  mourant  un  fils  légi- 
time et  un  enfant  naturel.  Celui-ci  n'aura  que 
le  sixième  do  la  succession  ;  ce  qui  est  le  tiers 
de  la   moitié   qu'il  aurait  eue,  s'il  eût  été 

lét-'ilime. 

758.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 
lorsque  ses  père  on  mère  ne  laissent  pas  de  parents 
au  depré  successible.  (C  camm.  ils  succèdent,  723  s., 
756,  759  s.,  769  s.,  775;  avant,  'prohib.,  908;  degrés 
suce,  755.) 

7-9.  lin  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses 
enfanls  ou  descpri<lants  peuvent  réclamer  les  (iriiils 
fixés  par  les  articles  précédents.  (C.  739  s.,  750  s.) 

Les  enfanls  naturels  ne  pourraient  riea 
récliiiTier  d'après  l'article  75G. 

700.  L'enfani  naturel  ou  ses  descendants  sont  te- 
nu^ d'imimier  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre, 
tout  ce  qu'ils  oni  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dnnt  la 
succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport, 
d'après  les  régies  établies  à  la  section  il  du  cbapitre 
VI  lin  présent  iitie.  (C.  843  s.) 

761.  Toute  rècli<maiion  leur  est  interdite,  lors- 
qu'ils ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur 
mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  ar- 
ticles prédédents,  avec  déclaration  expresse,  de  la 
part  de  leur  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de 
réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont 
assignée.  —  Dans  le  cas  où  cette  porlion  serait  in- 
féiienre  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'en- 
fant n;iiurel,  il  ne  pourra  réclamer  rjue  le  supplé- 
ment nécessaire  pour  parfaire  celte  moitié.  (C.  756 
s.;  932,  1150.) 

76-2.  Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ns 


sont  pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux.—  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 
C.  351,  355,  342;  alim.,  208  s.,  763  s.) 

703.  Ces  alimenis  sont  réglés,  eu  égard  aux  facnl- 
lés  du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  el  à  la  qualité 
des  héritiers  légitimes.  (C.  208  s  ) 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfani  adul- 
térin ou  iiictstueiix  lui  auront  lait  appreiulre  un  art 
mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des 
aliments  de  son  vivant,  l'enfani  ne  pourra  élever  au- 
cune réclamation  conire  leur  succession. 

Les  enfants  naturels  no  sont  pas  saisis  de 
plein  droit  de  la  succession  :  ils  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  par  justice.  Cod. 
civ.,  art.  '714.  Ils  sont  Icnus  à  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  769, 
770,  771,  772. 

765.  La  succession  de  l'enfant  naturel  dérédé 
sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui 
l'a  reconnu;  ou  par  moitié  à  Ions  les  deux,  s'il  a  élé 
reconnu  par  l'un  et  par  l'antre.  (C.  354,  336,  337  ; 
success.  déf.  aux  ascend.,  746.  s.) 

706.  En  cas  de  prédécès  des  pore  el  mère  de  l'en- 
fant naiurel,  les  biens  qu  il  en  avait  reçus  passent 
aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils  se  reirouvent  en 
nature  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise, 
s'il  en  exisie,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est 
encore  dû,  retournent  également  aux  frères  et  sœurs 
légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  Irères  et 
sœurs  i.aiurels,  ou  à  leurs  descendants.  (C.  351, 
352,  547,  750  s.) 
Secton  w.—Des  droits  du  conjoint  survivant  el  de  l'Etat. 

14.  767.  Lorsque  le  iléfunt  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible,  ni  enfanls  naturels,  les  biens  <le  sa 
succession  apparliennent  au  conjoint  n  n  divorcé 
qui  lui  survit.  (C.  ordre  de  success.,  723,  724;  degrés 
sticcess.,  755;  [ormes  à  remplir,  769  s.) 

On  pense  que  la  séparation  de  corps  ne 
serait  pas  sulfisanle  pour  déshériter  le  con- 
joint en  faveur  de  l'Etat. 

708.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession 
est  aconise  à  l'Etal.  (G.  success.  abandonn.,  539,  713, 
723,  7i4s.) 

769.  Le  conjoint  survivant  el  l'adminisiraiion  des 
domaines  qui  prétendent  droit  i>  la  succession,  sont 
tenus  de  faiie  apposer  les  scellés,  et  défaire  faire 
iiivenlaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'accepta- 
tion des  successions  sous  bènélice  d'inventaire.  (C. 
bénéf.  d'inrent.,  794  s.  Pr.  scellés,  907  s.;  invent. ^ 
943,  944.  T.  1,  16,  77,  78,  94,  151,  168.) 

770.  Us  <loivent  demander  l'envoi  en  possession 
au  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel la  succession  est  ouverte.  Le  tribimal  ne  peut 
staluersnr  la  demande  qu'après  trois  publicalions  et 
affiches  dans  les  formes  usiiées,  et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  roi.  (C.  110.  Pr.  39,  83.) 

771.  L'cpoux  survivant  est  encore  tenu  de  faire 
emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante 
pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  pré- 
senterait des  h'^riliers  dudéfuni,  dans  l'intervalle  de 
trois  ans  :  après  ce  dél.ii.  la  camion  est  déchargée. 
(G.  caution,  2010  s.  Pr.  517  s.,  945  s.) 

77.'.  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  do- 
maines qui  n'auraient  pas  rempli  les  formaliiés  qui 
leur  sont  respectivement  prescrites,  pourront  être 
condamnés  aux  dommages  et  intérêts  envers  les  hé- 
ritiers, s'il  s'en  représente.  (C.  1149.  Pr.  126.) 

773.  Les  dispositions  des  articles  "69,  770,  771  et 
772,  sont  communes  aux  enfanls  naturels  appelés  à 
défaut  de  parents.  (C.  758.) 

CHAPITRE  V. 

DE  l'acceptation  ET  DE  LA  liÉJ>LDUTION  DE?  SUCCESSIONS, 

Section  phemièhe.— ile  l'acccplaltun. 

15.  774.  Une  succession  peut  être  acceptée  pure- 
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iiienl  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 
(C.  réiraciation,  778  s.,  783,  795  s.;  droit  des  créan- 
ciers, 788;  prescripl.,  789  s.) 

773.  Nul  Fi'est  tenu  d'accephT  une  succession  qui 
lui  esi  échue.  (C.  78-1,  795;  except.,  782.) 

776.  Le>  (emmcs  mariées  ne  peuverjt  pas  valable- 
ment accepter  une  successi  mi  sans  raulorisalion  de 
leur  mari  ou  de  ju^tici»,  conl'i)rinémeiit  aux  disposi- 
tions du  ch;ipitie  M  du  tiln-  du  Mariage.  —  Le>  suc- 
cessions Cl  hues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne 
pourront  c  re  valnlilement  arcepti^es  nue  conformé- 
meiil  aux  ilispn-ilinns  du  lilre  de  ta  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  V i'.mancipniion.  C.  feimxe  autoris.,  217, 
219;  min.  et  inlcrd.,  401  s.,  509.) 

777.  l/t'fl'ei  de  laccptalion  remonte  an  jour  de 
l'ouvertme  di-  l.i  sncct-s-ioii.  (C.  su'sine,  724,  883; 
elfel  de  la  renoue,  783  ;    accept.  après  renonc,  790.) 

778.  L'afceptiilioii  peut  être  expresse  ou  laate  : 
elle  est  exprcs-e,  (|iianJ  on  prend  le  litre  ou  la  qua- 
lité d'héritier  dans  un  ai  te  authentique  ou  privé; 
elle  est  t;ititi',  quand  Ihéritier  lait  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  soa  inteniion  d'accepter,  et 
qu'il  n'aurait  droit  île  faire  qu'en  sa  qualité  dhéri- 
ticr.  (C.  779,  780,  792,  801  ;  accept.  de  commun., 
I'i54  s.) 

779.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance et  d'administr  ,iion  provisoire,  ne  sont  pas 
des  aclfS  d'ailition  d'hérélité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris 
le  litre  ou  la  qualité  d'héritier.  (C.  796,  1572  s.  Pr. 
986.) 

780.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de 
ses  droits  successifs  un  des  rohériiiers,  soit  à  un 
étranger,  soit  à  tous  ses  coliérili  rs,  soit  à  quelques- 
nns  d'eux,  emporte  de  sa  part,  acceptation  de  la  suc- 
cession. —  Il  en  est  de  même,  l°ile  la  renoncialinn, 
même  gratuile,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ;  —  2°  De  la 
renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous  ses 
cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix 
de  sa  renonciation.  (C.  778;  veme  d'héréd.,  1696  s.) 

781.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue, 
est  décéilé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  ac- 
ceptée expiessénient  ou  tacitement,  ses  héritiers  peu- 
vent l'accepter  ou  la  répudier  de  Sun  chef.  (C.  724  ; 
legs,  1014  ) 

782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac- 
cepter ou  pour  répudier  la  succession,  elle  doit  être 
acceptée  sous  béuélice  d'inventaire.  (C.  accept.  béné- 
Ac,  793,  794  s.;  conséquences,  802,  843;  commitn., 
1475.; 

783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex- 
presse ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succesioii,  que 
iians  le  cas  où  celle  acceptation  aurait  été  la  suite 
d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  ré- 
clamer sous  prelextrt  de  lésion,  excepté  seulement 
dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte 
d'un  testament  inconnu  an  moment  de  laccepta- 
tion.  {C.  mineur,  •461,792,801,1303,  1710;  dot, 
«sion,  1109  s.,  1116  s.,  1313.) 

Section  ii. — De  la  renonciation  à  la  succession. 

16.    L'article  77S  déclare    que    nul    n'est 

tenu   d'accepter  une   succession  (iiii   lui  est 

échue.  Chacun  a  donc  le  droit  de  renoncer. 

784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume 

Eas;  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  grcfli;  du  tri- 
niial  de  |iremicre  in-tance  dans  l'arrondi-seiuenl 
duquel  la  succes.-ioii  s'est  ouverte,  sur  un  registre 
paiiiculior  tenu  à  cit  ifl -t.  (G.  mineur,  461  s.,  près 
cripl.,  789  s.;  renoue,  à  succtss.  future,  791  ;  le  renon- 
çant peut  réclamer  dons  et  ligs,  843  ;  veuve  commune, 
1 157.  Pr.  (urme,  997.) 

Celui  qui  liiisse  passer  les  trois  mois  ac- 
cordés pour  faire  rin\  eiitaire  et  les  quarante 
jours  donnés  pour  délibérer,  peut  être  pour- 
suivi   par    les  créanciers  ,  et  cond-'uné   en 


<]unlilé  d'héritier,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  avait  ignoré  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, Art.  795,  799. 

78.Ï.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  héritier,  {('..acceptation,  777,790;  resciê. 
delà  renonciation,  78.'<,  1167.) 

786.  La  lart  du  renonçant  accroit  à  ses  cohéri- 
tiers ;  s'il  est  seul,  elle  e^l  dévolue  au  degré  subsé- 
quent. (C.  731  s.;  absent,  156.) 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un 
héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  reiioiiçini  est  seul  héri- 
tier de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohériiiers  renon- 
cent, les  enfants  viennent  de  leur  (hef  et  sucièleiil 
par  tête.  C.  780  ;  en(.  de  l'indigne,  IZQ;  on  ne  peut 
représenter  les  vivants,  714.) 

7ts8.  Les  créanci.18  de  celui  qui  renonce  au  pré- 
judice de  leurs  drnils  peuvent  se  faire  autoriser  en 
justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  dé- 
biteur, en  son  heu  et  place.  —  Dans  ce  cas,  la  re- 
nonciation n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créani  iers, 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  l-ur  créances  : 
elle  ne  l'est  pas  au  prolit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 
(C.  droits  des  créanciers,  1166,  1167;  communauté, 
1464.) 

789.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc- 
cession se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 
(C.  2232,  2262,  2-264.) 

790.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter 
n'est  pas  acquise  contre  le-  héritiers  qui  ont  reumicé, 
ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  1 1  succession,  si 
elle  n'a  pas  été  déj  i  acceptée  par  d'autres  licritiers  ; 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent 
être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, soit  par  prescription,  soit  par  actes  valable- 
ment f.iiis  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante. 
(C.  mineurs,  462.) 

791.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage, 
renoncer  à  la  succession  d  un  homme  vivant,  ni  alié- 
ner les  droits  éventu  Is  qu'on  peut  avoir  à  cette 
succession.  (C.  1130,  13S9;  except.,  761.) 

792.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé 
des  effets  d'une  succession  sont  déclms  de  la  faculté 
d'y  renoncer  :  ils  deineureul  h 'ritiers  purs  et  sim- 
ples, nonobstant  leur  renonciation,  sans  pouvoir 
préiendre  aucune  part  dans  les  obj  ts  divertis  ou  re- 
celés. (C.  778,  801,  13115,  1310,  2268;  veuve,  1460; 
époux  communs,  1477.  P.  recel.  380.) 

Celui  qui  renonce  ne  peut  faire  annuler 
son  acte  sons  prélexle  qu'il  ii;iiorait  les  forces 
de  la  succession;  il  doit  prouver  qu'il  y  a  eu 
dol  de  la  part  de  ses  cohéritiers  ,  ou  qu'un 
testament  iniporlanl  a  été  cassé.  Toy.  Toui- 
ller, lom.  IV,  n°  3bl.  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

797.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  suc- 
cession seront  laites  au  greffe  du  tribunal  dans  l'ar- 
roiidissemeni  duquel  la  dis>olulion  de  la  commu- 
nauté ou  l'ouverture  de  la  succession  se.  sera  opérée, 
sur  le  registre  prescrit  par  l'article  784  du  Code  ci- 
vil, et  en  conlormilé  del  article  1457  du  inéine  Code, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'antre  formalité.  (Pr.  874. 
C.  784  s.,  1455,  1461,  1465,  1466.  T.  91.)  —  Lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dans  tous 
les  cas  prévus  par  l'article  lSo8  du  Code  civil,  la 
vente  sera  luéalablement  autorisée  sur  requête,  par 
jugement  rendu  en  audience  publique.  (Pi .  7119.  — 
Seront,  au  surplus,  applicables  les  articles  955,  956 
et  suivants  du  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs.  (T.  imm.,  4,  5,  16.) 

Sei los  m. — Du  bénéfiie  d'inteiittire. 
17.  L'acceptation   sous  bénéfice  dinvcn- 
taire  a  été  Iraitée  au  mol  Bénéfice  u'invbv- 

T.4inE. 
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Section  iv— pcï  successiom  «ncanles. 

811.  Lorsqu'après  l'expiratiQ!)  îles  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  ilélibércr,  il  ii  ;  se  préseiile  per- 
sonne qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connns  y  ont 
renoncé,  celte  s'icci'ssion  est  réputée  vacante.  (C. 
renoue'  784;  délai,  795;  presciipt.,  2258.  Pr.  for- 
mes, 998  s.) 

81"2.  Le  tribunal  (le  première  instance  dans  1  ar- 
rondissement duquel  elle  est  ouverle,  nonnne  nn  cu- 
rateur sur  la  ileniandedes  personnes  intéressées,  ou 
sur  la  rcquisilion  du  procureur  du  roi.  (''..  lieu  de 
l'oiiverl.yWQ.  P..  curai.,  998  s.) 

815.  Le  C'irateur  à  une  succession  vacante  est 
tenu,  avant  tout,  d'en  taire  constater  l'état  par  un 
invcntaiie  :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il  ré- 
poinl  aux  demandes  formées  contre  elle;  il  aclmiiiis- 
Ire,  sou<  la  ch  rge  de  faire  verser  le  numéraire  qui 
se  trouve  dans  la  succession,  ain;i  que  le^  deniers 
provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  ven- 
dus, dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  royale, 
pour  la  conservation  desdroiis,  et  à  la  cliargiî  de  ren- 
dre compteà  qui  appartiendra.  (Pr.  017  s.,  941  s., 
594  s.,    953  s.,  1000  s.  L.  3  juillet  1816,  «rM?j).) 

814.  Les  dispositions  de  la  section  m  tin  présent 
chapitre,  sur  les  formes  de  l'invenlairc,  sur  le  mode 
d'administration,  el  sur  les  coniiites  à  rendre  de  la 
part  de  l'héritier  béuélhiaire,  sont,  au  surplus,  com- 
munes aux  curateurs  à  successions  vacantes.  (C. 
794,  805  s.,  808  s.  Pr.  1002.) 

Voici  les  an  i  clés  du  Code  de  procédure  civile: 

998.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  per- 
sonne qui  réclame  nne  succession,  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont 
renoncé,  celte  succession  est  réputée  vacante;  elle 
est  pourvue  d'un  curateur,  conforuiément  à  l'art. 
812 du  Code  civil.  (Pr.  49,  IH,  910.  C.  795,  812  s. 
T.  77.) 

999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plu- 
sieurs curateurs,  le  premier  nommé  sera  préféré, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

1000.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  faire 
constater  l'état  de  la  (succession  par  un  inve:itaire, 
si  fait  n'a  été,  el  de  faire  vemlre  lesmeubles  suivant 
les  lormaliiés  prescrites  au  litre  de  l'Invmtmre  et 
de  la  Vente  du  mobilier.  (Pr.  941  s.,  94    s.  C.  815  s.) 

1001.  11  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des 
iminenhics  et  renies  que  suivant  les  formes  qui  ont 
été  prescrites  au  titre  du  Bénéfice  d'inventaire.  (Pr. 
987  s.,  989.  C.  805,  815.  T.  128.) 

1002.  Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  hé- 
néliciaire  s'appliqueront  également  au  mode  d'ad- 
minisiraiiou  et  au  compte  à  rendre  par  le  curateur 
à  la  succession  vacanie.  (Pr.  98lj  s.  G.  814.) 

CIL^PITRE  VI. 

DD  PARTAGE  ET  DU  RAPPORT. 

Yoy.  Partage,  IUpport. 
SUFFRAGE. 

Déclaralion  de  s;i  volonlé  dans  une  élec- 
tion on  délibération  ;  voix  donnée  dans  un 
scrutin.  Celui  ijni  donne  son  suffrage  dans 
une  élection  ,  dans  un  conseil,  ne  doit  point 
se  laisser  influencer  par  des  considérations 
d'intérêt  personnel,  se  laisser  obséder  par 
les  sollicitations  ,  gagner  par  les  présents. 
Il  ne  doit  avoir  en  vue  que  le  bien  public. 
11  y  a  même  des  cas  où  des  peines  sonl  por- 
tées contre  celui  qtii  se  laisse  corrompre.  La 
l(ii  pénale  (Art.  177  elsuiv.)  porte  des  peines 
sévères  contre  ceux  qni  ont  cédé  à  la  cor- 
ruption. A  l'article  Simonie,  n' 3  el  s.,  noii.s 
avons  vu   que  celui   qui  vend  son    suffrage 


dans  les  élections  canoniques  estsimoniaciue. 
O  !  a  proposé  une  quc^lion  :  Celui  qui 
prend  pari  à  une  délibération  et  qui  voit 
qu'il  y  a  déjà  un  nombre  de  suffrages  plus 
que  suffisant  pour  décider  une  proposition 
injuste,  pent-il  en  conscience  voter  avec  la 
majorilé,  sachant  queson  snlTr;igen'a  aucune 
inlluence  sur  la  délermi nation  efleclive?  Aux 
mois  Volontaire,  n°  \k  ,  et  Coopéivation, 
nous  avons  répondu  que  le  jugeinenl  se  pro- 
nonce au  nom  de  tons,  qu'il  est  aj  puyé,  non 
pas  sur  tel  ou  tel  suffrage,  mais  sur  la  masse 
des  suffrages  qui  ont  été  pour  l'afOrmalive. 
Celui  qui  vole  dans  le  cas  proposé  doit  donc 
assumer  sur  lui  les  suites  du  jugement  , 
puisqu'il  y  a  concouru. 

SUICIDE. 
L'action  de  se  tuer  soi-même  a  toujours 
été  regardée  par  l'Eglise  et  par  les  princes 
chrétiens  comme  un  grand  crime.  L'Eglise 
refuse  la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  qui 
Ont  été  assez  malheureux  pour  se  donner  la 
mort.  Le  seizième  canon  du  concile  de 
Bragues,de  l'an  5C3,  ordonne  qu'un  ne  fera 
point  mémoiie  à  l'autel  de  ceux  qui  se  sont 
fait  mourir  eux-mêmes,  et  que  l'on  ne  con- 
duirait point  leurs  corps  à  la  sépulture  en 
chantant  def;  psaumes.  Yoij.  Gratien  ,  canon 
Placuit ,  c,  23,  (/.  5.  A  vaut  la  révolution,  on  fai- 
sait le  procèsauxsuicidés,  on  les  condamnait 
à  être  traînés  sur  une  claie,  ensuite  à  êtr» 
pendus  à  une  potence  la  tête  en  bas,  et  jetés 
à  la  voirie. 

Les  philosophes  ont  essayé  de  justifier  le 
suicide  en  disant  que  chercher  son  bien  et 
fuir  son  mal  en  ce  qui  n'offense  point  autrui, 
c'est  le  droit  de  la  nature.  Rousseau  a  si  bien 
réfuté  celte  abominable  maxime,  que  nous  le 
citons. 

<(  Pensez-y  bien,  jeune  homme;  que  sont 
dix,  vingt,  trente  ans  pour  un  être  immortel? 
la  peine  et  le  plaisir  passent  comme  une 
ombre;  la  vie  s'écoule  en  un  instant;  elle 
n'est  rien  par  elle-même,  son  prix  dépend 
de  son  emploi.  Le  bien  seul  qu'on  a  fait 
demeure,  et  c'est  par  lui  qu'elle  est  quelque 
chose.  Ne  dis  donc  plus  que  c'est  un  uial 
pour  toi  de  vivre,  puisqu'il  dépend  de  loi  seul 
que  ce  soit  un  bien,  et  que,  si  c'est  un  mal 
d'avoir  vécu,  c'est  une  raison  déplus  pour 
vivre  encore.  Ne  dis  pas  non  plus  qu'il  l'est 
permis  de  mourir,  car  autant  vaudrait  dire 
qu'il  t'est  permis  de  n'être  pas  homme,  qu'il 
lest    permis  de  te  révolter  contre  l'auUur 

lie  ton  être,  et  de  tromper  la  destination 

Toi  qui  crois  Dieu  existant,  l'âi'ie  immortelle 
cl  la  liberté  de  l'homme,  lune  penses  pas 
sans  doule  qu'un  être  inlellip;ent  reçoive  uo 
corps  et  Foit  placé  sur  la  terre  au  hasard, 
seulement  pour  vivre,  souffrir  et  mourir?  Il  , 
y  a  bien  peut-être  à  la  vie  humaine  un  but  , 
une  fin  ,  un  objet  moral  ?  je  le  prie  de  me 
répondre  clairement  sur  ce  poinl 

«  Ta  mort  ne  fait  de  mal  à  perstmne?...  Tu 
parles  des  devoirs  du  magistral  el  du  père 
de  famille  ;  et  parce  qu'ils  ne  le  sonl  pas 
imposés,  lu  le  croi.  affranchi  de  tout.  El  la 
société ,  à  qui  lu  dois  la  conservatiou ,  tel 
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talents,  les  lumières;  la  patrie  à  qui  tu  ap- 
pnilifiis;  les  malheureux  qui  ont  besoin  de 
toi,  ne  leur  dois-Ui  rien?  0  l'exact  dénom- 
breiiwnt  que  tu  fais!  P;irmi  les  devoirs  qi'e 
tu  «oniptes,  tu  u  oublies  que  ceux  d  hotiinie 

et  de  cilojen lit  que  dis  tu  de  la  défense 

expresse  des  lois?  Les  lois ,  les  lois,  jeune 
homme  I  le  sa^je  les  méprise  t-il?  Socrale 
innocent,  par  respect  pour  elles  ,  ne  voulut 
pas  sortir  de  prison  :  tu  ne  balances  point  à 
les  violer  pour  sortir  injustement  de  la  vie, 

et  tu  demandes  :  Quel  mal  fais-je? U  le 

siod  hien  d'oser  parler  de  mourir  tandis  que 
tu  dois  l'usaçie  de  ta  vie  à  les  semblables I 
Apprends  qu'une  mort  telle  que  lu  la  mcdiles 
esl  honteuse  et  furlive.  C'est  un  vol  fait  ,iu 
genre  humain.  Avant  que  de  le  (luiller  rends- 
lui  ce  qu'il  a  l'ait  pour  loi.  Mais  je  ne  tiens 
à  rien;  je  suis  inutile  au  monde.  Philosophe 
d'un  jourl  ignores-tu  que  tu  ne  saurais  faire 
un  pas  sur  la  terre  sans  y  trouver  quelque 
devoir  à  remplir,  el  que  tout  homme  est  uiile 
à  l'huniiinilé  par  cela  qu'il  existe?...  Insensel 
j'ai  pillé  de  les  erreurs.  S'il  le  reste  au  fond 
d'i  cœur  le  moindre  senlimenlde  verlu,  viens, 
qne  ji-  t'apprenne  à  aimer  la  vie.  Chaque  Ibis 
que  tu  seras  tenté  d'en  sorlir,  dis  en  loi- 
niémc  :  Que  je  fasse  encore  xine  bonne  aclion 
avnnt  de  mourir...  Si  dite  considération  te 
ret  ent  aujourd'hui,  elle  le  retiendra  eucore 
demain,  aprôs-dcm..in ,  toute  la  vie.  » 

Voilà,  observe  l'auteur  des  Egarements  de 
la  rui.<:on,  ce  que  la  raison  toute  seule  pou- 
vait dire.  M.iis  à  qui  croil  la  religion  chré- 
tienne faul-il  tani  de  raisonnem^enls?Peul-on 
élre  bien  convaincu  de  la  réalilé  <le  ses  me- 
naces Comme  de  ses  promesses,  et  vouloir, 
pour  se  délivrer  d'une  vie  mêlée  de  plaisirs 
el  de  peines,  s'ouvrir  à  l'inslant  el  à  coup  sûr 
«ne  clernilc  des  plus  affreux  supplices  ? 
Avouons-le  à  la  honte  île  I  incréduli'é ,  c'est 
raff.iiblissemenldelarcligiouparmi  nous  qui, 
de  nos  jours,  a  rendu  m  eonimun  le  suicide. 
On  ne  regarde  pas  comme  homicides  d'eux- 
méoies  ciux  qui  s'exposenl  à  un  péril  évi- 
dent de  mort  pour  l'honneur  de  Dieu,  ou 
pour  le  siMviiede  l'Elat,  lorsque  la  nécessilé 
l'oxige.  liléazar  ne  lui  pas  coupable  en  pé- 
rissaiii  sous  le  poids  de  l'éléphanl  qu'il  tua 
pour  faire  périr  Anliochns.  Aussi  le  livre 
premier  des  Machibées,  eh.  vi,  fait  un  grand 
éloge  de  cet  acle  héroïque. 

Te  n'est  pas  non  plus  être  homicide  de  soi- 
même  que  de  ne  vouloir  pas  souffrir  rcr- 
laincs  opérations  de  chirurgie  très-doulou- 
reuses, ou  qui'  la  pudeur  n.ilurelle  abhorre, 
quand  même  elles  seraient  nécessaires  pour 
sauver  la  vie  :  c.ir  le  précepte  de  conserver 
la  vie  éiant  aflirmalif .  on  n'est  pas  l'nu  de 
la  conserver  par  des  moyens  Ircs-difûciles  à 
exécuter. 

Celui  qui,  injustement  attaqué,  serait  en 
élat  de  se  défendre  en  donnant  la  niorl  à  sou 
adversaire,  mais  qui  ne  l'a  pas  fail  par  un 
motif  de  miséricorde  ou  de  charité,  n'est 
point  eoupablede  sa  mort,  s'il  succombe  sous 
les  coups  de  son  advers.iire.  Il  lui  était  per- 
mis de  tU!  rson  agresseur,  m  lis  il  ne  lui  ol.iit 
point  ordonné  de  s'ea  défaire,  excepté  dans 
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des  circonstances  bien  rares.  Les  lois  del'Kgli- 
se  défendent  dedonner  la  sépulture  ecclésias- 
tique aux  suicides.  V.  Sépulture,  Homicide. 
SUJET. 
Yoy.  Obéissance. 

SUPERFLU. 
Yoy.  Admône. 

SUPÉRIEURS. 

1.  Sons  le  nom  de  supérieurs  on  entend 
tous  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  sur  les 
autres,  soilrelalivement  au  spirituel,  soil  par 
rapport  au  temporel,  et  ont  quelque  auloriié 
sureux;commesonl  lesév6ques,les  pasteurs, 
les  prêtres,  les  souverains,  les  préfets,  les 
magi>trals,  les  maires,  les  parrains  el  marrai- 
nes, les  tuteurs,  les  maîtres  les  précepteurs, 
les  maris  et  même  les  vieillards,  qu'on  doit 
res^arder  comme  des  pères,  parliiulièrenienl 
quand  ils  sont  sages  et  qu'ils  ont  mené  une 
vie  irréprochable,  devani  lesquels  lEcrilure 
sainte  nous  avertit  de  nous  lever  pour  mar- 
quer le  respect  (|uenous  voulons  leur  porter. 

Nous  avons  consacré  un  article  spécial  à 
chacune  de  ces  espèces  de  supérieurs  :  nous 
nous  coulentons  ici,  1°  de  présenter  quelques 
considérations  siénérales  sur  les  devoirs  des 
inférieurs  à  l'égard  des  supérieurs;  2°  nous 
traiieroiis  en  particulier  des  supérieurs  ré- 
guliers et  des  suijerieures  des  religieuses. 

ARTICLE    PRKMIEll. 

Des  devoirs  réciproques  des  inférieurs  et  des 
supérieurs. 

2.  Nous  poserons  d'abord  pour  principa 
certain,  que  tout  supérieur  ecclésiastique  , 
temporel  ou  civil,  est  obligé,  par  un  pou\oir 
de  justice,  de  prendre  soin  de  ceux  qui  lui 
sonl  soumis,  chacun  dans  son  ordre.  Les 
pastHurs  doivent  instruire  leur  troupeau, 
veiller  sur  lui  ,  l'assister,  lui  donner  le  bon 
exemple,  prier  pour  lui;  de  snr'e  que  si  une 
seule  brebis  péril  par  le  peu  de  soin  du  pas- 
teur, il  sera  coupable  de  celte  perle,  el  Dieu 
le  condamnera  pour  celle  faute.  Voy.  Cl'ré, 
Préoication.  Les  supérieurs  temporels  doi- 
vent s'ii'Slruire  de  la  loi  de  Dieu  el  y  confor- 
mer leurs  mœurs  ;  travailler  à  maintenir  la 
paix  da  is  l'Ktat ,  la  cité  el  la  famille;  récom- 
penser la  vertu  el  le  mérite  et  punir  le  crime; 
fiiire  observer  les  lois  de  Dieu  et  de  1  Eglise, 
encourager  la  verlu  el  réprimer  le  vice  :  Si 
quelqu'un,  dit  sa int  Paul,  «'a  pas  soin  rfes  sie;is, 
el  particulièrement  de  ceux  de  >a  maison,  il 
renonce  à  la  foi  et  est  pire  qu'un  infidèle 
[I  Tim.,  V.  8). 

Il  est  égalemeul  certain  que  les  inférieurs 
sonl  obligés  do  respecter  leurs  supérieurs 
tant  ecclésiastiques  qne  temporels  ou  civils  , 
elde  leur  obéir  dans  les  choses  pour  lesquelles 
ils  leur  sonl  soumis.  C'est  la  doctrine  de 
saint  Paul,  i?om.  xiii,  oix  il  enseigne  qu'il 
faut  rendre  l'honneur  à  qui  on  le  doit,  et 
qu'il  fiul  être  soumis  aux  puissances  supé- 
rieures par  le  devoir  de  sa  conscience.  Dans 
son  Epitre  aux  Hébreux,  xiii,  il  ordonne  aux 
peuples  d'obéir  à  ceux  qui  les  conduisent,  et 
('e  démener  soumis  :;  leurs  o;dres.  Sans  cela 
il  îi'y  aurait  que  confusion  et  trouble  dans 
l'Eglise  el  dans  l'i-ilal 
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Article  II. 

Des  supérieurs  des  religieux  et  des  religieuses. 

3.  Les  supérieurs  réguliers  ont  en  cette 
qualité  des  devoirs  qui  méritent  une  atten- 
tion particulière.  Ils  remplissent,  à  l'égard 
de  la  eommiinauté,  l'office  de  pasteurs;  leurs 
devoirs  sonl  à  peu  près  les  mêmes  (jue  ceux 
des  supérieurs  eci  lésiastiques.  Nnus  nous 
contenions  de  les  exposer  brièvement. 

Premier  devoir  :  instruire.  —  Le  supérieur 
doit,  par  lui-même  ou  par  une  personne 
capable  ,  instruire  les  religieux  des  devoirs 
de  la  vie  chrétienne  et  religieuse,  et  d  s 
obligations  propres  à  l'ordre  et  à  la  congré- 
gation. C'est  en  effet  dans  cette  instruction 
que  les  religieux  et  religieuses  doivent  pui- 
ser les  moyens,  non-seulement  de  remplir 
les  devoirs  ordinaires,  mais  de  connaître  les 
Toies  de  la  plus  haute  perleclion  ,  puisque 
tel  est  le  but  de  l'institution  religieuse. 

Deuxième  devoir  :  les  sacrements.  —  C'est 
aux  supérieurs  à  stimuler  le  zèle  de  ses  sujets 
pour  les  obliger  à  ne  pas  manquer  de  fré- 
quenter les  sacrements  lorsque  la  lègle  le 
prescrit,  et  à  les  engagera  les  Iréquenier 
plus  souvent  par  piété  et  ferveur.  Pour  cela 
il  doit  pourvoir  la  communauié  de  confes- 
seurs insiruils,  exacts,  versés  dans  les  voies 
de  la  haute  spiritualité.  Il  doit  surtout  avoir 
soin  de  ne  pas  gêner  les  consciences,  princi- 
palement dans  les  communautés  religieuses, 
de  leur  fournir  des  confesseurs  extraordinai- 
res, comme  le  prescrivent  les  saiuls  canons. 
k.  Troisième  devoir  .-pourvoir  auv  besoins 
temporels  et  spirituels  dn  religieux.  —  Le 
supérieur  est  oliligé ,  sous  peine  de  péché 
mortel,  de  fournir  à  ses  religieux  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie.  Un  supérieur  est  donc 
grandement  rondamnablo  quand  il  a  une 
table  à  part  bien  servie,  et  que  dans  le  ré- 
fectoire les  religieux  sont  mal  nourris.  C'est 
un  acte  de  cruauté  de  ne  pas  fournir  aux 
infirmes  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

5.  Quatrième  devoir  :  conduite  de  la  maison. 
-^  Tout  roule  sur  le  superie.ur.  Faire  ol)ser- 
vcr  exacteiTienl  la  règle,  songer  que  le  re- 
lâchement dans  les  petites  choses  est  dange- 
reux, s'opposer  aux  abus  naissants,  les 
arré  er  avec  douceur  et  fermeté,  sonl  des 
devoirs  essentiels.  Ce  sont  là  des  principes 
communs  de  morale  qui  n'ont  pas  besoin  de 
nouvelles  preuves. 

6.  Cinquième  devoir  :  correction.  —  On  en 
distingue  de  trois  sortes  :  la  fraternelle,  qui 
peut  se  faire  pour  toute  espèce  de  religieux 
(Coj/.  CoiiuECTio.v  FitATERNELLE);  la  pater- 
nelle ,  qui  doit  se  faire  par  une  personne 
ajanl  autorité  ;  la  juridique ,  qui  suppose  la 
juridiction  et  exige  des  formalités.  Un  supé- 
rieur est  quelquefois  obligé  de  les  employer 
toutes  trois.  Il  doit  reprendre  d'abord  comme 
unegul, commander  ensuite  comme  un  maître, 
et,  s'il  était  absolument  nécessaire  d'en  venir 
à  cette  extrémité,  il  devrait  employer  la  cor- 
rcclidu  juridique.  Tout  est  réglé  par  la  cons- 
titution des  divers  ordres  à  cet  égard,  et  l'on 
ne  peut,  en  couscience  ,  s'en  écarter. 
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^  C'est  dans  l'alliance  d'une  profonde  piété . 
d'une  sage  douceur  et  d'une  prudente  fer- 
meté que  le  supérieur  trouvera  le  moyen  de 
remplir  exactement  tous  ses  devoirs. 
SUPERSTITION. 
1.  Dans  son  ariicle  Superstition,  Bergier 
a  combattu  les  incrédules  et  les  protestants 
qui,  étendant  outre  mesure  cette  expression, 
noiiim.iienl  ainsi  la  plupart  des  croyances 
et  des  rites  de  l'Iîglise  catholique.  Il  nous 
reste  à  bien  préciser  la  nature  de  la  supers- 
tition ,  à  en  faire  connaître  le  péché  et  à 
donner  des  règles  à  l'aide  desquelles  on 
puisse  bien  discerner  ce  qui  est  superstition 
ou  ce  qui  ne  l'est  pas. 

§  1.  Nature  de  la  superstition. 
•1.  Tout  nous  annonee  qu'il  y  a  au-dessus 
de  nous  des  êtres  qui  sont  supérieurs  à  nous, 
qui  ont  une  action  sur  le  monde  sensible  :  il 
suffit  d'élever  les  yeux  vers  le  ciel  pour  être 
persuadé  de  cette  vérité.  Puisque  ce  sont  des 
êtres  supérieurs  ,  nous  nous  sentons  portés 
à  les  honorer.  Puisi|u  ils  jouissent  d'un  cer- 
tain pouvoir  sur  le  monde  que  nous  liabi- 
toiis  ,  le  sentiment  iniérieur  nous  engag"  à 
réclamer  leur  appui.  Mais  udus  pouvons 
nous  tromper  dans  l'appréciation  des  êtres 
qui  existent  au-dessus  de  nous  ;  nous  pou- 
vons honorer  des  êtres  qui  n'existent  pas  , 
ou  s'ils  existent,  nous  pouvons  nous  former 
une  fausse  idée  de  leur  nature  et  leur  rendre 
des  hommages  qui  ne  leur  appartiennent 
pas.  On  peut  aussi  se  former  une  idée  exacte 
de  la  Divinité  et  des  esprits  célestes ,  et  ce- 
pendant vouloir  leur  rendre  un  culte  que  ni 
la  raison,  ni  la  religion,  ni  l'Eglise,  ne  peu- 
vent approuver.  Tout  cela  est  de  la  supers- 
tition. Elle  peut  se  définir  :  un  culte  reli- 
gieux rendu  à  des  êtres  qui  n'existent  pas , 
ou  qui  en  sont  indignes,  ou  qui  excède  l'hon- 
neur qui  leur  est  dû,  ou  enfin  un  culte  qui, 
quoique  rendu  au  Dieu  véritable  ,  lui  est 
rendu  d'une  manière  désapprouvée  par  la 
raison,  la  religion  ou  l'Eglise. 

De  cette  définition  naissent  plusieurs  es- 
pèces de  superstition  :  l'idolâtrie  qui  con- 
siste à  rendre  les  honneurs  divins  à  ce  qui 
n'est  p;is  Dieu  ;  la  magie  qui  est  l'art  pré- 
tendu de  produire  des  effets  merveilleux;  le 
maléfice  qui  prétend  nuire  aux  autres  en  re- 
courant aux  esprits  malfaisants  ;  la  divina- 
tion qui  prétend  prédire  l'avenir  sans  le  se- 
cours d'aucun  moyen  naturel;  la  vaine  ob- 
servance qui  attend  des  elTeis  merveilleux  de 
l'observaliiin  de  choses  futiles  ;  et  le  culte 
indu  qui  est  une  espèce  de  superstition  pour 
laquelle  on  rend  à  Dieu  un  culte  qu'il  n'ap- 
prouve pas. 

3.  Tous  les  actes  de  superstition  viennent 
si!  ranger  sous  les  différentes  espèces  que 
nous  venons  d'énumérer.  Il  est  quelquefois 
dilQcile  de  classer  certaines  superstitions 
par  lesquelles  on  veut  obtenir  certains  effets 
des  êtres  supérieurs  à  notre  nature.  Nous 
leur  conserverons  le  nom  général  de  supers- 
tition. Au  troisième  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle nous  donnerons  des  règles  pour  les  re- 
connaître et  les  appréciera  leur  juste  valeur. 
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§  2.  De  ta  nalure  du  péché  de  superstition. 
k  Dans  tous  les  siècles  chrélions  la  su- 
pcrslilion  a  attiré  l'alleiilion  des  pasieurs  el 
des  assoniblc'cs  ccclésiasliqiics.  Les  Pères  de 
l'Eglise  s'allachaienl  à  niontrei-  aux  fidèles 
des  restes  du  pafî'inisiiiR  d.iiis  les  pratiques 
superslilieuses.  Ils  faisaient  voir  le  démon 
jaloux  de  l'honneur  rendu  à  Dieu,  venant 
s'allirer  à  lui-même  les  hommages,  ou  faus- 
sant le  culte  de  Dieu,  afin  de  perdre  les  sim- 
ples. Les  conciles  ont  niu'li|jlié  les  ana- 
Ihômcs  contre  la  «uperstilion.  Dans  les  der- 
niers siècles  beaucoup  d'évêques  avaient  mis 
la  superstition  au  nombre  des  cas  réserves; 
mais  comme  c'est  un  péché  si  commun,  nous 
croyons  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients à  la  réserver  dans  toute  sa  généralité. 
Nous  pensons  que  les  premiers  pasieurs  font 
acte  de  sagessi;  en  s'en  réservant  seulement 
les  espèces  les  plus  iuiportantes,  comme  l'i- 
dolàirie,  le  niaiclice,  la  magie. 

5.  On  ne  peut  douter,  d'après  ce  que  nous 
venons  dédire,  que  la  superstition  ne  soit 
nii  pe(  l;é  mortel  de  sa  nature.  Il  peut  deve- 
nir véniel  par  inadvertance  ou  par  igno- 
rance. Nous  ne  voudrions  pas  accuser  de  pé- 
chés mortels  ces  peisonnes  grossières  qui 
récitent  ccrlaims  |)rières  ridicules  ou  vaines 
dont  elles  allendenl  des  elïets  merveilleux  : 
la  plupart  ne  sont  pas  assez  instruites  pour 
juger  de  l'importance  de  la  faute  qu'elles 
commettent.  Le  péché  peut  encore  être  vé- 
niel par  légèreté  de  matière.  Une  bonne 
femme  qui  s'abstient  de  filer  le  sameli  en 
l'honneur  de  la  sainte  Vierge  fait  là  une 
supirstilion  qui  n'est  certainement  pas  la 
matière  d'un  péché  uiorleL  C'est  en  traitant 
en  particulier  de  chacune  des  espèces  de  su- 
perstitions que  nous  pouvons  dire  quand 
elles  sont  matière  grave  ou  matière  légère. 
§  'ô.Règlei  pour  juger  quand  un  acte  est  superstitieux. 

6.  Chaque  es|  èce  de  supcrsiilion  a  des 
règles  pour  déterminer  quels  sont  les  actes 
rangés  sous  son  empire;  mais,  comme  nous 
l'avons  observé,  il  est  certains  actes  supers- 
titieux ()u'ou  ne  sait  trop  à  quelle  brandie 
on  doit  les  rattacher.  Ce  sont  surtout  les  actes 
po"r  lesquels  on  veut  olitenir  certains  elîcts. 
Quoiqu'ils  se  rattachent  [ilus  spécialement  à 
la  magie  et  au  maléfice,  nous  croyons  devoir 
donner  ici  des  règles  pour  en  juger  saine- 
ment. Ces  règles  se  rapporteront  à  trois  chefs: 
1°  à  la  cause  efficiente;  2°  à  l'elTet  ;  3°  à  la 
manière  dont  la  chose  se  lait. 

Première  règle.  —  Une  chose  est  supersti- 
tieuse quand  elle  se  fait  en  vertu  d'un  pacte 
exprès  ou  tacite  avec  le  dé  lion. 

Il  n'y  a  pacte  avec  le  démon  (|uc  quand  ou 
lui  promet  quelque  chose  comiix!  payement 
de  ce  qu'on  atten  I  de  lui.  Invoquer  simple- 
ment son  secours  sans  lui  rien  promettre  est 
certainement  une  superstition,  :;ioins  grande 
toutefois  qne  quand  il  y  a  un  pacte. 

7.  Le  pacte  peut  être  exprès  ou  tacite:  il 
est  exprès  quand  on  invoque  expressément 
le  secours  du  démon  ,  ou  qu'on  s'adresse  à 
ceux  qui  ont  des  rapports  avec  lui,  ou  enfin 
qu'on  emploie  des  signes  qui  sont  regardés 
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comme  les  moyens  de  communiquer  aveclui. 

H  y  a  pacte  tacite  quand  on  demande  ou 
cherche  par  certains  moyens  ce  qu'on  ne 
peut  ol)lenir  que  du  démon  ;  tels  sont  ceux 
q  li ,  sans  penser  au  démon  ,  se  servent  de 
certains  moyens  ou  signes  ,  paroles  ,  em- 
ployés par  les  magiciens  el  sorciers,  ou  qu'on 
a  puisés  dans  les  livres  qui  contiennent  leur 
pratique. 

8.  Deuxième  règle.  —  Une  pratique  est  sa- 
perslitiouse  quand  l'effet  qu'on  en  attend 
surpasse  l'indusine  de  l'homme  ,  el  ne  peut 
être  raisonnablement  attribuée  ni  à  la  na- 
ture ni  à  Dieu.  Cell(!  règli-  ne  |)enl  être  con- 
leslée  ;  toute  la  difliculié  consiste  dans  l'ap- 
plicalion  qu'on  peut  en  faire  :  or,  le  moyen 
de  reconnaître  qu'un  acte  surpasse  les  forces 
de  l'homuie,  celles  de  la  nalure,  et  n'est  point 
le  produit  de  la  puissance  divine,  c'est  lors- 
que les  sages  instruits  par  l'enseignemontde 
l'Eglise  y  voient  une  superstition.  Il  y  a 
be.iucoup de  choses  (]ni  sont  évidemmentdes 
superstitions,  parce  qu'il  n'y  a  évitlemment 
entre  la  cause  et  l'effet  amune  relation  de 
puissance.  Ainsi  porter  d'une  façon  une 
image  de  la  sainte  Vierge  et  avoir  une  ferme 
confiance  qu'on  obtiendra  certainement  le 
paradis,  c'est  évidemment  une  superstition. 
Se  persuader  que  ,  parce  qu'on  est  treize  à 
table,  l'un  mourra  dans  l'année,  c'en  est  une 
aussi.  Croire  qu'une  salière  renversée,  que 
deux  pailles  en  croix  suffiront  pour  occa- 
sionner dos  malheurs  ,  ce  sont  des  supersti- 
tions :  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucun  rap- 
port de  puissance  entre  treize  el  la  mort, 
entre  deux  pailles  en  croix  et  un  malheur. 

Mais  lorsque  Dieu  ou  l'Eglise  sou  inter- 
prète ont  établi  des  cérémonies  pour  deman- 
der à  Dieu  ,  si  c'est  sa  volonté ,  ccrtainei 
grâces,  l'éloignement  des  calamités,  il  n'y  a 
en  cela  rien  de  superstitieux.  C'est  à  Dieu 
même  qu'on  s'adresse,  à  qui  rien  n'est  im- 
possible; on  ne  lui  demande  pas  absolument 
la  cessation  du  mal  qu'on  redoute ,  ou  du 
bien  qu'on  désire,  un  s'en  rapporte  à  sa  sou- 
veraine sagesse.  En  cela  il  ne  peut  évidem- 
ment y  avoir  l'ombre  de  superstition. 

9.  troisième  règle.  —  Une  chose  est  su- 
perstitieuse quand  elle  est  accompagnée  de 
certaines  cii'consta  nces  vaines  ,  inutiles  ou 
ridiiules,  qu'on  croit  nécessaires  pour  pro- 
duire un  effet  naturel  ou  surnaturel  qu'on 
attend  ;  circonstances  qu'on  sait  n'avoir  ni 
de  Dieu,  ni  de  la  nature,  ni  de  l'institution 
de  l'Eglise  ,  une  telle  puissance.  C'est  donc 
une  superstition  de  porter  sur  soi  certaines 
herbes  ,  un  cordon,  etc.  Vog.  Phylactères  ; 
de  cueillir  des  herbes  à  certaines  heures  , 
certains  jours  ,  pour  qu'elles  produisent  in- 
failliblement leur  effet. 

Nous  devons  observer  que  certaines 
plantes  peuvent  avoir  la  vertu  en  elles- 
mêmes  de  produire  certains  effets,  et  que 
des  jongleurs,  afin  d'y  faire  croire  du  mer- 
veilleux, peuvent  les  accompagner  de  quel- 
ques circonstances  ridicules.  Ceux  ((uiy  al- 
ladient  de  l'importance  les  rendent  supers- 
titieus<'S,  mais  l'effet  considéré  eu  lui-méuifl 
ne  l'est  pa&> 
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Ces  règles  suffisent  pourcomprendrequanil 
un  acte  est  superstitieux;   dans  divers  ar- 
ticles (le  <e  Dictionnaire  ,  nous  avons  traité 
des  principales  praliques  superstitieuses. 
SUSPKNSES. 

1.  La  suspense  lient  le  second  rancç  entre 
{rs  censures  ecclésiastiques.  C'est  une  peine 
grave  par  ell''-niême  qu'il  faut  liien  connaî- 
tre pour  l'éviter  ,  car  les  conséquencps  en 
sont  très  iuiporlaiiles.  Nous  traiterons,  i°  de 
la  suspense  en  général;  2°  des  difTéienlcs  es- 
pèces de  suspenses;  3°  nous  fiTiins  connaî- 
tre les  suspenses  réservées,  soit  au  souve- 
rain pon  i'e,  soit  à  l'évéciue.  Qu.int  à  l'abso- 
lution lie  la  suspense,  il  faut  en  juger  comme 
de  celle  des  censures  en  général.  Voy.  Abso- 
lution DES  censures. 

AUTICLE   PREMIER. 

De  la  suspense  en  général. 

2.  Pour  donner  une  idée  complète  de  la 
suspense,  nous  devons  en  étudier  la  nature 
et  les  causes,  dire  les  personnes  ;  ur  lesquel- 
les clic  peut  lomber,  et  éuumercr  les  elïcis 
qu'elle  produit. 

§  1.  De  la  nature  el  des  causes  de  la  suspense. 

3.  I.  Les  canonistes  et  les  liiéolo'iiens  dé- 
finissent communément  la  suspense  :  une 
censure  par  laquelle  un  ecclcsiastii)ue  en 
punition  de  quelque  faute  considérable  est 
privé  de  l'exercice  ou  de  l'usage  de  son  of- 
Ore,  de  son  ordre  el  de  son  bénéfi.  e,  en  tout 
ou  en  partie,  pour  un  temps  ou  pour  toujours. 

Celte  peine  ecclésiastique  remonte  très- 
haut.  Le  troisième  concile  d'Orléans,  te;:u 
l'an  538,  l'impose  pour  trois  mois  :  Ad  aç/en- 
diim  pwnilentiam  tribus  mensibiis  sit  a  suo  of- 
ficio  scr/urslrattis  {Can.  2).  M:iis  c'est  sur- 
tout Innocent  111  qui  lui  a  donné  le  carac- 
tère distinclif  et  l'importance  qu'elle  a  au- 
jourd'hui. 

Quelques  conciles  ont  semblé  la  confondre 
avec  l'excommunication  lorsqu'elli^  n'était 
p.is  encore  bien  définie;  mais  il  y  a  entre  ces 
d 'ux  peines  une  grande  dillérenco.  L'excom- 
inunicalion  interdit  à  l'ecciésiaslique  toutes 
les  fonctions  donl  la  suspense  le  prive,  mais 
ce  n'est  pas  de  !a  même  manière.  L'excom- 
niunic;ition  ayant  surtout  en  vue  de  séiiarer 
l'excommunié  d'avec  les  fidèles,  lui  défend 
tout  ce  qui  peut  élablir  l'union;  ainsi  toute 
fonction  ecclésiasliqne  qui  ne  peut  se  faire 
que  par  ou  pour  la  communion  avec  les  fi- 
dèles est  interdile  :  tout  ce  qui  n'a  pas  ce 
caractère  est  permis  à  l'excomniuiiii-. La  sus- 
pense considère  le  pouvoir  en  lui-même,  et 
prive  directement  de  la  puissance  de  l'ordre, 
de  l'office  ou  du  bénéfice. 

4.  II.  Nous  avons  dit  dans  notre  définition 
que  la  cause  de  la  suspense  est  une  faute 
considérable.  Colle  faute  doit  élre  ordinaire- 
niinl  :  i"  Mortelle.  T. ut  le  monde  convient 
que  le  supérieur  ne  pourrait  imposer  une 
suspense  pour  une  faolc  légère,  à  moins  que 
ce  ne  soit  une  légère  suspense  telle  que  de 
ne  pas  dire  la  messe  un  jour,  pour  avoir  dé- 
sobéi formellement  même  en  malière  légère 
à  son  supérieur.  Mais    pour  une  suspense 
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totale  et  de  longue  durée  ,  il  faut  un  péché 
mortel  qui  déshoiiore  l'état  ecclésiastique  ou 
l'état  religieux,  ou  du  moins  qui  soit  capable 
de  le  déshonorer  lorsqu'il  sera  connu;  car 
une  telle  suspense  porte  une  atteinte  consi- 
dérable à  rhoi.nenr  de  la  personne  (lui  la  su- 
bit. 2°  Personnelle.  En  règle  géiiérale,  on  ne 
doit  point  èlre  puni  pour  la  faute  d'iiulrui. 
L'Eglise  suspend  cependant,  en  (luelques  cir- 
constances ,  certaines  personnes  pour  les 
fautes  des  autres,  lorsqu'elles  ont  servi  de 
matière  au  péché.  Celui  qui  reçoit  l'ordre 
d'un  évéqne  étranger,  croyant  que  c'est  son 
propre  évoque,  demeure  en  suspens  à  cause 
du  péché  de  cet  évécjue  (Ca,».  Re.c/uisivil,  de 
Ordinatis  ab  episcopo  fini  rinuntiavit  cpisco- 
pctuij.  Au  molSnioNiE,  nous  avons  indiqué 
quelques-unes  de  ces  suspenses.  3°  Cons- 
tante. Il  faut  ordinairement  que  le  crime 
soit  cim'^talé.  Si  cependant  un  prêtre  était 
tellement  scandaleux  el  dilfamé  par  le  bruit 
public  que  l'honneur  du  clergé  en  exigeât  la 
séparation  du  corps,  on  pourrait  le  suspen- 
dre, quoique  sou  crin)e  ne  puisse  pas  èlre 
prouve  (Cap.  Jnler  soUicitudines ,  de  purga- 
tione  canonica). 

§  2.   Des  personnes  sur  lesquelles  peut  tomber 
Iq  suspense. 

5.  Toute  personne  reictue  d'un  ordre, 
d'un  office  ou  d'un  bénéfice,  peut  être  l'objet 
de  la  suspense.  Aucune  autre  personne  ne 
peut  en  élre  atteinte,  c'est  une  conséquence 
nécessaire  de  l'idée  que  nous  avons  donnée 
de  la  suspense. 

Lorsqu'un  corps  se  compose  d'ecclésias- 
tiques, on  peut  donc  suspendre  ce  corps. 
C'est  pourquoi  on  peut  porter  une  suspense  , 
non-seulement  contre  les  particuliers,  mais 
aussi  contre  une  communauté  d'ecclésias- 
tiques, un  chapitre,  un  couvent.  Les  mem- 
bres de  ces  sociétés  innocents  du  crime  pour 
laquelle  la  suspense  est  porice  ne  sort  pas 
soumisà  la  suspense  ijénéraie  suivant  la  règle 
23'  ;  Sine  culpa,  îiisi  snbsil  causa, non  est  ali- 
quis  puniendiiK. 

6.  Les  évêquos  ont  le  privilège  de  ne  pas 
encourir  les  suspenses  imposées  pas  le  seul 
fait,  à  moins  que  la  conslilnli  in  ne  le  dci  lare 
positivement.  Innocent  IV  en  donne  pour 
raison  que  les  fonctions  épiscupaies  sont  si 
étendues  ((u'il  serait  à  craindre  que  les  évo- 
ques ne  fussent  souvent  liés  par  L  s  suspenses 
s'ils  demeuraient  soumis  au  droit  commun. 

§  3.  Des  effets  des  suspense*. 

7.  Pour  bien  saisir  les  effets  de  la  sus- 
pense, nous  devons  présenter  (juelques  obser- 
vations. 1°  Un  doit  mettre  une  gr.mde  dilTè- 
rence  entre  la  suspçnsi^  qui  c-t  une  censure 
encourue  en  punition  de  (luelque  faute,  et 
celle  qui  n'esl  qu'une  simple  inhabilelè  im- 
posée à  cause  <ie  quelque  défaut  naturel  et 
pour  l'honneur  de  l'Kglise  ,  comme  d'être 
bàiard,  d'avoir  une  infirmilé  passagère,  pour 
laq  leilcon  défend  l'exercice  des  orilrcs  pour 
un  temps.  2'  Une  suspense  dclinilive  doit 
élre  donnée  par  écrit  ;  le  droit  l'exige  sous 
peine  de  nullité  {Cap.  Elsi  sentenlin,  de  .Sen- 
tent, et  re  judicala,  in  Sea:lo).  Si  la  sentence 
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est  conditionnelle,  V.  g., si  vons  ne  renvoyez 
votre  servante  dans  quatre  jours,  vous  êtes 
suspens  ;  elle  est  encourue,  mais  elle  est  seu- 
lement interlocutoires!  on  l'exigeail  du  su- 
périeur, il  serait  tenu  d'en  donner  copie  dan» 
le  mois  (ibid.) 

Nous  ne  traiterons  pas  ici  des  effets  parti- 
culiers à  chaque  espèce  de  suspense;  nous 
en  parlerons  dans  l'ariicle  suivant. 

La  violation  de  la  loi  par  laquelle  on  en- 
court la  sus[iense  a  trois  effets  ;  1°  C'est  un 
péché  mortel,  parce  qu'on  désobéit  à  l'Eglise 
en  une  matière  importante.  2"  On  encourt 
l'obligation  de  ne  remplir  aucune  des  fonc- 
tions, de  l'ordre,  de  l'office  ou  du  bénéfice 
dont  on  est  suspens.  Dans  l' irliclo  suivant 
nous  dironsen  quoi  consiste  celle  obligation. 
3*  Celui  qui  viole  une  suspense  portée  par 
forme  de  censure  devient  irréguliei  (CupuC  , 
Cum  medicinaUs,  de  Sent,  excinn.  in  Sexto). 
Si  la  suspense  n'étiiii  qu'une  simple  inhabi- 
leté, l'exercice  des  fonctions  défenilues  n'en- 
traînerait pas  l'irrégiilarié.  On  cro;t  aussi 
qu'on  n'encourt  l'irrégularilé  (luepar  l'exer- 
cice des  ordres  majeurs,  parce  que  les  ordres 
mineurs  sont  main;enaiii  e\ei'C(S  par  de 
simples  laïques.  Si  cependant  l'exercice  de 
cet  ordre  était  rétabli,  de  sorte  que  ceux- 
là  seuls  qui  sont  promus  aux  ordres  mi- 
neurs puissent  les  exercer,  ou  ne  peut 
douter  que  leur  exercice  n'entraînât  l'ir- 
régularité, i"!  la  suspense  n'était  pas  to- 
tale, on  ne  deviendrait  pas  irrégulier  par 
l'exercice  îles  fonctions  qui  n'y  sont  pas  com- 
prises. Ainsi  celui  qui  est  suspens  de  la  juri- 
diction peut  faire  l'office  de  l'ordre;  celui  qui 
est  suspens  de  la  prêtrise  peut  faire  diacre. 
L'évêque  suspens  de  la  collation  des  ordres 
peut  donner  la  tonsure,  sans  encourir  l'ir- 
régularité. 

Celui  qui,  après  avoir  encouru  lasuspense, 
continuée  exercer  les  fonctions  de  ses  ordres 
dont  elle  l'exclut,  après  avoir  été  averti  de 
ne  pas  le  faire, outre  l'irrégiilaritéqu'il  a  en- 
courue, mérite  d'être  excommunié  à  cause 
du  mépris  qu'il  fait  de  sa  censure.  {Clé- 
ment. Cupientis,  de  pœnts,  §  Exinde. 
Article  II. 
Des  différentes  espèces  de  suspenses. 

9.  11  y  a  plusii'urs  espèces  de  suspenses  : 
nous  avons  vu  dans  l'article  précéileiil  que 
les  unes  sont  portées  par  mode-  de  censure,  et 
les  aulres  par  mode  d'iniiabiletè;  que  les 
sont  iléfinilives  ,  condilioniielles  ou  interlo- 
cutoires seulement.  Il  y  a  d'autres  divisions 
des  suspenses  qu'il  faut  conn  lître. 

1.  Les  unes  son-l  a  jure  et  les  autres  ab  ho- 
mine  :  les  premières  sont  portées  par  des  lois 
générales,  et  les  secondes  par  une  sentence 
partirulière.  Nous  observerons  sur  les  sus- 
penses o6  liomine.  qu'elles  doivent  élre  por- 
tées par  écrit,  lorsqu'elles  sont  définitives. 
Voy  ci-dessus  ,  n.  7.  Lorsqu'elles  ne  sont 
pas  portées  par  écrit,  les  canonistes  pensent 
qu'en  les  violant  on  n'encourt  pas  l'irrégu- 
larité. Cap.  MedicinaUs. 

10.  H.  Les  suspenses  sont  totales  ou  par- 
tielles. Elles  sont  totales  lorsqu'elles  ne  con- 


tiennent aucune  restriction,  mais  qu'elles 
privent  de  l'usage  de  tous  les  ordres,  ou  de 
tout  l'office,  ou  du  bénéfice  tout  entier.  Elles 
sont  partielles,  lorsqu'elles  ne  privent  que  de 
certaines  fonctions  désitrnées.  On  peut  exer- 
cer toutes  les  autres.  Nous  observerons  que, 
lorsque  la  loi  ou  l'évêque  ne  s'exjrliq'ie  pas, 
on  doit  entendre  la  peine  d'une  suspense  to- 
tale. [Grecj.  W,cnp.Si qucm,de Sent.excom.). 
11.111.  La  suspense  peut  être  locale  ou 
personnelle.  Elleest  locale  quand  elle  ne  s'é- 
tend qu'à  un  lieu  désigné,  en  sorte  qu'on 
peut  exercer  dans  tout  autre  lieu  les  fonc- 
tions dont  on  est  suspens.  Lorsiiu'olle  est 
personmlle,  elle  prive  de  l'exereire  des  fonc- 
tir)ns  en  tous  lieux ,  parce  qu'elle  suit  la  per- 
sonne partout.  La  suspense  est  personnelle 
quand  le  supérieur  ne  s'est  pas  expliqué. 

12.  IV.  La  plus  célèbre  division  de  la  sus- 
pense se  prend  du  côté  do  ses  effets.  Kllc  est 
ab  ordine,  ab  officio.  ou  a  bme/iciis.  La  pre- 
mière est  la  suspense  des  saints  ordres,  la 
seconde  de  l'office  ou  de  la  juridiction  seule- 
ment, et  la  troisième  est  la  suspense  du  bé- 
néfice, ou  des  choses  qui  y  sont  annexées. 
Nous  parlons  eu  particulier  de  chacune  de 
ces  espèces  de  suspenses. 

§  1.  De  la  suspense  des  saints  ordres. 

13.  La  suspense  totale  des  ordres  impose 
l'obligalion  de  n'exercer  aucune  des  fonctions 
qui  sont  propres  aux  ordres  sacrés,  il  ne  peut 
donc  faire  ni  diacre,  ni  sous-diacre,  ni  exer- 
cer les  fonctions  propres  du  sacerdoce  ,  mais 
il  peut  exercer  les  ordres  mineurs.  Voi/.  ci- 
dessus  ,  n.  8.  H  peut  prêcher  s'il  eu  a  la  per- 
mission ,  parce  que  cette  fonction  n'est  pas 
exclusivement  attachée  aux  ordres  sacrés. 
Il  peut  psalmodier  dans  un  chœur,  pourvu 
qu'il  ne  dise  pas  Dominus  vobiscum ,  ce  qui 
est  regardé  comme  une  fonction  des  diacres. 
Il  peut  recevoir  les  sacrements,  parce  que 
ce  n'est  pas  une  fonction  de  son  ordre,  à 
moins  qu'il  n'en  prenne  les  insignes  comme 
de  rommunier  en  éîole,  etc. 

Si  la  suspense  des  ordres  est  partielle  ,  on 
doit  s'en  tenir  rigoureusement  aux'terraes 
dans  lesquels  elle  est  contenue.  L'évêque  qui 
est  suspens  a  ponlificalibus  peut  dire  la 
messe  comme  simple  prêtre,  parce  que  ce 
n'est  pas  une  fonction  pontificale.  Celui  qui 
est  suspens  de  la  prêtrise  peut  faire  diacre. 
Le  prêtre  qui  est  suspens  pour  la  célébration 
des  saints  mystères  peut  distribuer  la  sainte 
communion,  entendre  les  confessyjns  ,  s'il 
est  approuvé.  En  un  mot,  tandis  qu'il  se 
renferme  dans  les  termes  de  la  suspense,  il 
n'encourt  aucune  peine. 

§  2.  De  la  suspense  de  Coflice. 

i'*.  La  suspense  de  l'office,  ab  officia,  si 
elle  est  pure  et  simple  et  sans  aucune  limi- 
tation ,  prive  l'ecclésiastique  de  toutes  les 
fonctions  qu'il  a  le  droit  d'exercer,  soit  en 
verla  des  ordres  sacrés,  s  lil  en  vertu  d'un 
bénéfice  ou  de  quelque  autre  charge  qu'il 
possède  dans  l'Eglise;  de  sorte  qu'il  est  privé 
de  l'exercice  de<  saints  ordres  et  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  ;  par  conséquent ,  il  ne 
peut  porteries  censures,  accorder  des  ia- 
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diligences,  présenter  ou  élire  aux  bénéfices, 
donner  pouvoir  à  un  prêlrc  de  faire  les  foiic- 
lions  sacerdotales  ,  ni  lui-même  en  exercer 
aucune  (Cap.  Cum  œternis,  de  Sent,  et  re 
jiidic.  in  Sexto).  Nous  observerons  que  la 
suspense  u'einpêclierait  pas  la  validité  des 
acte»  fails  par  l'exercice  des  saints  ordres  ni 
même  de  la  juridiction  ,  à  moins  que  l'ecclé- 
siastique ne  lût  suspens  non  loléié.  Car  la 
bulle  de  Martin  V,udevit(iiida  scandala,  leur 
conserve  l'exercice  valide  de  la  juridiction. 
Voy.  Juridiction. 

Si  la  suspense  était  parlielici  il  faudrait 
la  rcnfercner  d.ms  les  teimos  de  l'acte  qui  la 
porte  :  si  elle  ne  comprend  que  la  juridiclion, 
il  faut  la  renfermer  dans  le  pouvoir  juridic- 
tionnel. Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres 
fonctions  allacliées  à  l'office. 

§  3.  De  la  suspense  du  bénéfice. 

i'ô.  La  suspense  du  bénéfice  peut  élre  de 
tout  bénéfice  ou  seulement  d'un  tel  bénéfice 
eu  particulier. 

I.  La  suspense  est  de  tout  bénéfice  lorsque 
la  loi  le  poite  expressément  ou  qu'elle  se 
sert  lie  lei  mes  absolus  et  indéfinis.  Cette  sus- 
pense a  deux  effets:  l'un  regarde  les  fruits 
el  l'usage  du  bénéfice,  l'autre  concerne  le 
droit  d'obtenir  un  nouveau  bénéfice. 

1°  Un  bénéficier  qui  est  suspens  de  son  bé- 
néfice en  coiiSL'rve  le  titre,  mais  il  ne  peut 
ni  le  permuter  ni  le  résigner;  il  ne  peut  en 
donner,  les  biens  à  ferme,  parce  que  ces 
acies  supposent  l'usage.  Il  ne  lui  est  pas  per- 
mis d'en  percevoir  les  revenus;  ce  qu'il  en 
aurait  appliqué  à  cet  usage  doit  être  restitué, 
à  la  réserve  de  ce  qui  lui  était  nécessaire 
pour  vivre  {C.  Citpienies,  dcE'ect.,  inSext,), 

2°  Celui  qui  est  suspens  de  tout  bénéfice  ne 
peut  en  recevoir  de  nouveau  {Cap.  Per  in- 
quhitionem.  de  Eleclione).  Conséquemment , 
une  personne  qui  n'a  aucun  bénéfice  pour- 
rait encourir  la  suspense  a  bencficio  ,  dans 
ce  sens  qu'il  pourrait  devenir  inbahile  à  en 
recevoir.  Néanmoins  la  collation  ne  serait 
que  resrindible  [Cnp.  Si  cekbrat.,  de  Cleric. 
excom.  tel  depos.  ininislr.). 

l<i.  IL  Si  la  suspense  n'est  que  relative  à 
un  bénéfice  déterminé,  pour  une  faute  qui 
regarde  une  église  particulière,  le  suspens 
ne  peut  toucher  les  fruits  de  ce  bénéfice  ; 
mais  il  n'est  pas  suspens  des  autres  béné- 
fices, et  il  est  apteà  en  recevoir  de  nouveaux 
(Cap.  l^ltil  de  eleclione). 

Nous  observerons,  en  terminant  cet  arti- 
cle ,  (]ue  pour  être  privé  des  fruits  d'un  béné- 
fice en  vertu  de  la  suspense,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  dénoncée, il  suffit  qu'elle 
soit  encourue  secrètement,  parce  que  Mar- 
tin V  a  seubinent  voulu  sauvegarder  les  in- 
térêts spirituels  de  ceux  qui  communiquent 
avec  celui  qui  est  excommunié,  suspens  ou 
interdit,  mais  il  n'a  nullement  voulu  déroger 
au  droit  en  faveur  de  celui  qui  a  encouru  ces 
peines;  car  ce  ne  serait  plus  ad  e»i7nnda  scan- 
dala. 
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Des  suspenses  réservées  soit  au  souverain  pon- 
tife, soit  à  t'évéque. 

17.  Chaque  évêque  fait  ordinairement  une 
liste  de  suspenses  qu'il  se  réserve  spéciale- 
ment; mais  il  y  en  a  qui  sont  réservées  par 
le  droit.  Nous  ferons  connaître,  1°  celles  qu'il 
réserve  au  souverain  pontife;  2°  celles  qu'il 
réserve  à  l'évêque. 

§  1.  Des  suspetises  réservées  au  pape  par  le  droit. 

18.  «  La  suspense  ipso  ficlo,  réservée  au 
saint-siége,  dit  Mgr  tlousset,  s'encourt  : 
1°  par  celui  qui  reçoit  l'ordinaliim,  après 
avoir  promis  à  l'évêque  qu'on  ne  lui  deman- 
dera rien  pour  sa  subsistance  :  l'évêque  lui- 
même  qui  s'est  prêté  à  cet  acte  simomaque, 
est  suspens  pour  trois  ans  de  la  collation  des 
saints  ordres;  2"  par  ceux  qui  ont  reçu  les 
ordres  simoniaquemcnt,  de  quelque  m;inière 
que  ce  soit  ;  3°  par  ceux  qui  ont  été  ordonné 
par  un  évêque  que  l'on  savait  avoirrenoncés 
à  l'épiscopat;  k°  par  celui  qui  se  fait  ordon- 
ner par  un  liérélique,  ou  scbismaliqne ,  ou 
excommunié  dénoncé;  3°  par  le  mari  qui, 
hors  le  cas  d'adn Itère  de  la  pari  de  sa  femme, 
reçoit,  sans  son  consentement,  les  ordres 
sacrés  ;  G"  par  ceux  qui ,  étant  liés  d'une  ex- 
comniunication  majeure,  s'engagent  dans  les 
ordres  sans  avoir  été  absous  de  cette  cen- 
sure; 7°  par  celui  qui  retoit  les  saints  ordres 
avant  d'avoir  l'agi  fixé  par  h  s  canons;  8°  par 
les  religieux  aposials  qui  ont  reçu  les  ordres 
sacrés  dans  le  temps  de  leur  apostasie,  w 

§  '2.  Suspenses  réservées  à  l'évêque. 

«  Il  y  a  suspense  réservée  à  l'évêfiue  : 
1"  lorsqu'on  viole  un  si  ilut  on  une  ordon- 
iiance  qui  décerne  une  suspense  réservée  à 
l'Ordinaire;  2'  lorsque  cenx  qui  ont  l'admi- 
nislralion  d'une  église  la  chargent  de  payer 
des  dettes  qni  lui  sont  élrangères  et  ne  la 
concernent  point;  en  empruntant,  par  ex- 
emple, de  l'argent  sous  son  nom,  quoique 
l'emprunt  ne  se  fasse  pas  à  son  profit  ni  pour 
ses  besoins;  3°  lorsqu'on  se  fait  ordonner 
per  saltum;  h"  quand  on  reçoit  l'ordination 
d'un  évêque  étranger,  sans  démissoire  do 
son  propre  évêque;  5°  quand  pendant  la  va- 
cance du  siège  ,  et  avant  un  an  révolu,  ou 
reçoit  les  ordres  sur  le  démissoire  des  vi- 
caires capitulaires  qui  n'ont  point  d'induit 
de  la  part  du  souverain  ponlife;  6°  lorsqu'on 
se  (ait  ordonner  sous-diacre  sans  titre  clé- 
rical, à  moins  qu'on  ait  obtenu  dispense  de 
qui  de  droit;  7°  lorsqu'on  promet  à  celui  qui 
fiurnit  un  litre  clérical  de  ne  pas  en  exiger 
le  revenu;  8°  lorsqu'on  reçoit  deux  ordres 
sacrés  le  même  jour;  9°  lorsqu'on  se  fait  or- 
donner furtivement,  c'est-à-dire  sans  avoir 
été  examiné  cl  admis  par  son  évêque,  ou  par 
ceux  qui  en  sont  chargés  de  sa  part;  10*  lors- 
qu'on se  fait  ordonner  extra  lempora  ,  sans 
dispense  du  souverain  ponlife;  11°  quand  un 
curé  donne  la  bénédiclion  nuptiale  à  deux 
époux  dont  aucun  ne  réside  dans  sa  paroisse, 
sans  avoir  obtenu  le  conscutemenl  de  leur 
curé.  » 
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Voy.  Condition,  u.  7. 


Voy.  Contrat. 


TABAC. 

Voy.  Jeune  F.ocHAnisTiQOE. 

tabi<:knacle. 

Le  tabernacle  est  ilcsiiné  à  renfermer  le 
saint  sacreincnl  <)u'on  laisse  dans  nos  égli- 
ses. Il  doit  élrc  propre.  La  pliiparl  des  lè- 
glimenls  demandent  qu'il  soit  iniorlcurc- 
ment  r(>v6!u  d'une  étdlïc  de  velours  ou  de 
soie.  On  y  place  un  corpural  blanc  sui-  le- 
quel 011  dcjjose  le  saint  ciboire.  La  clef  du 
tabernacle  doit  être  soigneusement  ôtce.  Il 
y  a  eu  des  peines  pnrtces  contre  ceux  (jui, 
exceplé  au  inomeiil  où  ils  ont  besoin  d'ou- 
vrir le  tabern.icle,  laissant  la  clef  sur  la 
porte:  c'est  ainsi  livrer  le  corps  de  Jésus- 
Christ  à  celui  qui  voudrait  le  profaner. 
TABLES  DE  LA  LOI. 

Voy.  DÉCALOGUE. 

TABLEAUX. 

Les  principes  de  morale  que  nous  avons 
établis  au  molSrATUiîS  sont  entièrement  ap- 
plicables aux  tableaux.  Nous  devons  y  ren- 
voyer. 

TAILLE. 

C'est  un  petit  bâton  fondu  en  deux,  dont 
les  paities  élanl  rapprochées  font  une  en- 
taille. L'un  dos  coniraciants  conserve  un 
morceau,  et  l'autre  tient  le  second  morceau. 
La  partie  qui  se  trouve;  entre  les  mains  du 
vendeur  se  nomme  taille;  celle  qui  est  entre 
les  mains  de  l'acheteur  est  appelée  échan- 
tillon. La  taille  fait  preuve  en  justice;  le 
Code  la  place  entre  les  preuves  écrites.  Voici 
ses  dispositions: 

lû33.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  écli.inlillons 
foTil  Un  enlie  les  pcrson  es  qui  sont  dans  l'usage  de 
coeslalcr  ainsi  les  loiniiilures  qu'elles  font  ou  reçoi- 
vent en  délail.  (C.  1159.) 

TAILLEURS. 

Nous  ne  donnerons  pas  aux  tailleurs  d'ha- 
bits des  leç/)ns  sur  la  manière  de  confection- 
ner les  vèteiiu'iils.  Quelles  que  soient  les 
modes,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'en  faire 
que  la  modestie  défend  de  porter.  Voy.  Mo- 
destie. Il  y  a  parmi  les  (ailleurs  un  usage 
qui  n'est  pas  conforme  à  l'ciiuilé  :  ils  retien- 
nent souvent  les  pièces  qu'ils  n'ont  pas  em- 
ployées. C'est  un  vol  qui  ne  peut  élre  justi- 
fié par  aucun  motif.  S'ils  sont  convenus  d'un 
prix,  ils  doivent  s'y  conformer.  S'il  n'y  a  pas 
de  prix  arrêté,  ils  peuvent  demander  le  prix 
jusic  et  léj^iliine,  mais  on  ne  peut  à  leur 
égard  tolérer  leur  prétendue  compensation. 
Yoy.  Compensation. 

TALISMAN. 

On  appelle  ainsi  certaines  figures  gravées 
ou  taillées,  auxquelles  on  atlri'iue  des  pro- 
priétés cl  des  vertus  a  Imirables.  I.e  l;ilisman 
astronomique  est  l'image  d'un  signe  céleste, 
d'une  constellation  ou  d'une  planète,  gravée 
sur  une  pu  ne  sympalhi(iue  ou  sur  un  mé- 
tal correspondant  à  l'a-strc,  pour  en  recevoir 


les  indiiences.  Le  talisman  magique  consiste 
en  certaines  figures  extraordinaires,  accom- 
pagnées   de  mots    superstitieux  et  de  noms 
d'anges  inconnus.  Voy.  Superstitiox. 
TÉMÉKAIUE  (Jugement). 
Voy.  Jugement  tkmkh4ire. 

TÉMOIN. 

1.  On  nomme  témoin  celui  qui  atteste  une 
chose  en  justice,  ou  qui  est  présent  et  atteste 
par  sa  signature  un  acte  fait  en  sa  présence. 
De  là  deux  sortes  de  témoins:  les  premier» 
se  nomment  témoins  judiciaires,  les  seconds 
témoins   instrumentaires. 

article  premier. 
Des  témoins  judiciaires. 

2.  Le  juge  jouissant  d'une  autorité  légi- 
time a  le  dioil  d'interroger  les  témoins. 
Ceux-ci  sont  tenus  en  justice  de  répondre 
exactement,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  cau- 
ses de  dispense  {Voy.  ci-dessous,  n.  10),  à 
tontes  les  ([uestions  (lui  leur  sont  adressées: 
le  serment  qu'ils  ont  prêté  les  y  oblige. 
Taire  la  vérité  c'est  réellement  un  faux  té- 
moignage qui  peut  entraîner  l'obligation  de 
restiluei-,  si  le  silence  cause  des  dommages 
au  prochain.  Le  témoin  deii  répondre  rigou- 
reusement aux  questions  qu'on  lui  f.iil.  Si 
le  juge  lui  dit  de  dire  tout  ce  qu'il  sait,  il  doit 
le  Caire  sans  aucune  réticence;  si  cependant 
il  y  avait  des  choses  qu'il  crût  de  la  pru- 
dence de  (aire,  et  qu'il  soupçonnât  que  le 
juge  ne  dût  [las  l'interroger  sur  ce  point,  il 
ponirail  demander  d'être  inteirogé;  il  ré- 
pondra rigoureusement  sur  ce  qui  lui  serait 
demandé,  et  taira  les  choses  sur  lesquelles 
il  ne  serait  pas  interrogé. 

3.  Ces  courtes  oiiservalions  présen'ées, 
nous  allons  faire  connaitre  les  dispositions 
de  la  loi  concernant  les  témoins,  La  loi  dis- 
tingue trois  esp  ces  de  témoins  :  les  uns  le 
sont  en  matière  civile  ,  les  autres  en  matière 
criminelle,  les  autres  enfin  en  matière  cor- 
rectionnelle. 

4.  1.  Des  témoins  en  mntirre  civile.  —  La 
preuve  te  ;:moniale  est  adnrse  en  certains 
cas,  en  matière  civile.  Voy.  Obligation.  11 
s'agit  donc  ici  de  connaître  les  droits  et  les 
devoirs  du  témoin. 

5.  1  Les  devoirs  sont  tracés  dans  les  arti- 
cles suivants  du  Code  de  procé  I.  civ. 

260.  Les  léiiïoins  seront  assignés  à  personne  ou 
domicile  :  ceux  doniiciliés  dans  I  elemlue  de  trois 
myrianièlres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête,  le  seront 
au  moins  un  jour  avant  l'audiiion  ;  il  sera  ajoute  un 
jour  par  irois  myriainèires  pour  ceux  donn'ciliés  à 
une  plus  grande  «lisiarice.  il  sera  donné  copie  à  cha- 
que limui.i,  du  dispositif  <lu  jugement,  seulement 
en  ce  qui  c.inccrne  les  Irais  admis,  et  de  l'or.lon 
name  du  juge-ccnnnissiire;  le  tout  a  peine  de  nul- 
lité des  dé|jo>itionj  des  lé  .loins  envers  le-qiiel»  tes 
formalités  ci -dessus  n'auraient  nas  étti  obseivé  s.  (Pr. 
61,  267,  294.  413,  1029,   1055.  I,  c.  SIO  s.  T.k) 

2G1.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à 
l'caquèle,  uu  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a 


1029 


TEM 


ÏEM 


losn 


constitue,  sinon  h  son  domicile  ;  le  tout  trois  jours 
au  uKiins  avant  l'audition  :  les  noms,  professions  el 
'  demeures  dfs  témoins  à  produire  conire  die,  lui  se- 
ront notiliés;  le  tout  à  peine  de  nullité  conini"  ci- 
dessus.  (Pr.  61,  2i7  s.,  273,  408,  413,  102'J;  1031. 
T.  29.) 

262.  Les  témoins  seront  entendus  séparément , 
tant  en  présence  qu'en  l'alisence  des  parties. — Cha- 
que témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  nom, 
profession,  âge  et  demeure,  s  il  est  parent  ou  allié 
de  l'une  des  parties,  à  qufl  degré,  s'il  est  serviteur 
ou  domestique  de  l'une  d'elles  ;  il  fera  serment  de 
dire  vérité;  le  tout  à  peine  de  nidlitë.  (Pr.  35,  21)8,- 
576,  1029.) 

263.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés, 
par  ordonnancisdu  juge-commissairequiserontexé- 
cutoires  nonobstant  opposition  ou  appel,  à  une  som- 
me qui  ne  pourra  être  moindre  de  di,\  traiics,  au 
profit  de  la  partie,  à  litre  de  dommages  et  intérêts: 
ils  pourront  de  plus  être  condamnés,  par  la  môme 
orilonnance,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
gomme  de  cent  franc-.  —  Les  témoins  defairants 
seront  réassignés  à  leurs  frais.  (Pr.  61,  413,  782, 
1029, 1.  c.  80.  86,  157,  304,  353,  570.) 

264.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défail- 
lants, ils  seront  condamnés,  et  par  corps,  à  une 
amende  de  cent  fr.mcs;  le  juge-commissaire  pourra 
même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener. 
(Pr.  10211.  I,  c.  80,  157,  35.5.) 

265.  Si  le  témoin  jnstilie  qu  il  n'a  pu  se  présenter 
au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  le  déchargera, 
après  sa  déposition,  de  l'amende  et  des  Irais  de  ré- 
asbignaiion.  (L  c.  81, 158  356.) 

266.  Si  le  témoin  ju.>tifie  qu'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge-com- 
missaire lui  accordera  un  délai  sufris;int,  qui  néan- 
moins ne  iiourra  excéder  celui  lixé  pour  l'enquête, 
ou  se  transportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le 
témoin  est  éloigné,  le  jnge-commissaire  renverra  de- 
vant le  président  du  tribunal  du  li  u,  qui  enlen  Ira 
le  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce 
tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès- 
verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant, 
sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire  poui'  les  fiais  contre 
la  partie  à  la  requéie  d  ■  qui  le  témoin  aura  été  en- 
tendu. (Pr.  412,  782, 1055. 1.  c.  83  s.) 

267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le 
môme  jour,  le  jnge-commissaire  remettia  à  jour  et 
heure  certains  ;  el  il  ne  sera  donné  nouvelle  asi- 
gnaiion  ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie,  encore  qu'elle 
n'ait  pas  comparu.  (Pr.  209.  T.  107.) 

268.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin, 
s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des 
parties,  ou  son  conjoint,  même  divnrcé.  (l'r.  270, 
575,  282  s. ,  sommaires,  415.  C.  95.  I.  c.  136,  52-2. 
P.  28,  42.) 

269.  Les  procès-verbaux  d'enquête  coniiendront 
la  date  des  jour  et  lieure,  les  coniparulions  ou  dé- 
fauts des  parties  et  témoins,  la  représentation  des 
assignations,  les  remises  à  antres  jour  et  heure,  si 
elles  sont  ordoimées,  à  peme  de  nullité.  (Pr.  209, 
275,  -294,  1029) 

270.  Les  repiocbes  seront  prop^'sés  par  la  parlée 
ou  par  son  avdué  av.ml  la  déposition  du  témoin,  qui 
sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  ;  ils  feront  lir- 
cnnslanciés  el  pertinent-;,  el  non  en  termes  vagues 
et  g(;uér;iux.  Les  reproclies  et  les  explications  du 
ti'niiiin  seront  consigné-  dans  le  proeès-verbal.  (Pr. 
36,  268,  275,  282  s.,  289  s.,  415.  T.  92.) 

G.  2°  Les  droits  sont  déterminés  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

271.  Le  témoin  déposera,  sans  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera 
consignée  sur  le  procès-verbal  ;  elle  lui  sera  lue,  et 
il  lui  sera  demandé  s'il  y  persiste;  le  tout  à  peine 


de  nullité  ;   il  lui  sera  demandé  aussi  s'il  requiert 
taxe.  (Pr.  275,  292  s.,  535,  1029.  1.  c.  533.) 

272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  té- 
moin pourra  faire  tels  ebangements  et  additions  que 
bon  lui  semblera  ;  ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  ii 
la  marge  de  sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lec- 
ture ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en  sera 
faite  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  275,  292  s., 
1029.) 

273.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'office, 
soit  .'-ur  la  réquisition  des  parties  ou  de  I  une  d'elles, 
faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira  con- 
venables pour  édaircirsa  déposiiiim:  les  réponses  du 
témoin  seront  signées  de  lui,  après  lui  avoir  éié  lues, 
ou  mention  sera  faite  s  il  ne  veut  on  ne  peut  signer  ; 
elles  seront  également  signées  du  juge  et  du  greffier  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  37,  275,  292  s.,  413, 
1029.) 

274.  La  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les  chan- 
gements et  additions  qu'il  pourra  y  faire,  seront  si- 
gnés par  lui,  le  juge  et  le  grefliei'  ;  et  si  le  témoin 
ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  : 
le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la 
taxe,  s  il  la  requiert,  ou  de  son  refus.  (Pr.  275,  277, 
292  s.,  10-29.) 

275.  Les  procès-verbinx  feront  mention  de  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  les  articles 
261,  262,  209,  270.  271,  272,  2/..  et  274  ci-dessus  : 
ils  seront  signés,  à  la  lin,  par  le  juge  el  le  grellier, 
et  par  les  parties  si  elles  le  veulent  nu  le  peuvent  ; 
en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à 
peine  de  nullité.  (Pr.  209,  277,  2S0,  292  s.,  1029.) 

276.  La  partie  ne  pourra,  ni  interrompre  le  témoin 
dans  sa  déposition,  ni  lui  faire  aucune  interpellation 
directe,  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  jnge-com- 
missaire, à  peine  de  dix  francs  d'amende,  et  de  plus 

•  forte  amende,  même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive; 
ce  qui  sera  pronojicé  par  le  juge-commissaire.  Ses 
ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  appel  ou 
opposition. 

277.  Si  le  témoin  requiert  t;ixe,  elle  sera  laite  par 
le  juge-commii^saire  sur  la  copie  de  l'assignation,  et 
elle  vaudra  exécutoire  :  le  juge  léra  mention  de  la 
taxe  sur  son  procès-verbal.  (Pr.  274,  413.) 

Art.  î!. —  Des  témoinsen  malièrv  criminelle. 

7.n.  Lorsqu'on  est  cité  à  paraître  comme  té- 
moin ilans  une affairecrimiiielle,  soit  pendant 
l'instruction,  so  l  devant  la  Cour  d'assis'cs,  ou 
est  tenu  de  se  présenter,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  francs  au  plus.  {Code  d'instr. 
crnn.,  aî-(.  80  eî  30i.) 

8.  1"  litpositions.  —  Dispositions  du  Code 
d'iiislr.  criai,  à  cet  égard  : 

515.  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de 
l'accusation  ;  il  présentera  ensuiie  la  liste  des  té- 
moins (jni  devront  être  enienJus,  soit  à  sa  requote, 
soit  à  la  requête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de 
l'accusé.  —  Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le 
grellier.  —  E  le  ne  pourra  contenir  que  les  témoins 
dont  les  noms,  profession  et  rési  ence  auront  été 
notifiés,  vingt-qu.ilre  heures  an  moins  avant  l'exa  - 
men  de  ces  témoins,  à  l'accusé,  par  le  procureur 
général  ou  la  partie  civile,  et  au  procureiu-  général 
par  laccusé  ;  sans  préju  lire  de  la  faculté  accordée 
au  prési  lent  pir  l'art.  2G9. —  L'accusé  el  le  procu- 
reur génér.il  pourront,  en  conséquence,  s'ofiposer  à 
l'aniliiioM  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué 
ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte 
de  nulilication.  (1.  c.  témoin,  80  s.  ,"  324,  554  s.  , 
510  s.)  —  La  cour  statuera  de  suite  sur  celle  op- 
position. (I.c.  408.) 

516.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se 
retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils 
n'en  soi  liront  que  pour  déposer.  Le  président  pren- 
dra des  précautions,  s'il  eu  est  besoin,  pour  cmpê- 
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cher  les  témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et 
de  l'accusé,  avant  leur  déposiiiou.  (I.  c.  ô-20,  526  s., 
510  s.) 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de 
l'anlre,  dans  l'ordre  élalili  par  le  pi<)i'i,reur  gérii^ral. 
Avant  de  déposer,  ils  préUMont,  à  peine  de  nullité, 
le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainie,  de 
dire  toute  la  vénié  et  rien  que  la  vérité.  —  Le  pré- 
sident leur  demandera  lenrs  noms,  prénoms,  âge, 
prof  ssiori,  leur  domicile  ou  résiilence,  s'ils  connais - 
saiint  l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte 
d'accusation,  s'ils  sont  parents  ou  alliés,  fo'd  de  lac- 
cusé,  soit  de  la  partie  civile,  et  à  (|uel  degré  ;  il  leur 
demandera  encore  s'ils  ne  sont  pa<  allacli  'S  au  ser- 
vice de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  dé- 
poseront ora'ement.  (I.  C.  73,  79,  2ij9.  318;  5-20, 
522.  332.  408,  477,  510  s.  ;  milil.  ,  L.  18  pruir.  un. 
II.  C.  25.  P.  34,42,  43.) 

518.  Le  |)résident  fera  tenir  note,  par  le  greffier, 
des  additions,  changements  ou  variations  qui  pour- 
raient exister  entre  la  déposition  d'un  ténmin  et  ses 
précédentes  déclarations.  —  Le  procureur  général 
et  l'accu-é  pouiront  requérir  le  président  de  laire  te- 
nir les  notes  de  ces  changements,  additions  cl  varia- 
tions. (L  e.  5-28,  372.) 

3I'J.  Après  chaque  déposition,  le  président  de- 
mandera an  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il 
a  entendu  parler  ;  il  demandera  ensuite  à  1  accusé 
s'il  veut  répondre  à  te  qui  v  eut  d'être  dit  contre  lui. 
—  Le  témo  n  ne  pourra  être  interrompu  :  I  ace  isé 
ou  son  conseil  pournuit  le  questionner  par  l'nrg.ine 
Ju  préîident,  après  sa  iléposition,  et  dire,  tant  «ou- 
tre lui  que  contre  son  témoignage,  tnut  ce  qui  pourra 
îlre  ilile  à  la  défense  de  I  accusé.  (1.  c.  311,  3-23. 
Pr.  105(i.  f.  103..  P.  377.  T.  cr.  71.)—  Le  pié>i- 
Jent  pourra  également  dem  iii>icr  au  témoin  et  à 
l'accusé  tous  les  éelaircisi-enienls  iju  d  rroiia  néces- 
saires à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Les  juges,  le 
procureur  général,  et  les  ju-és  auront  la  niéme  fa- 
culté, en  deman.  ani  la  parole  au  prcsi<lent.  La  par- 
tie civile  ne  pourra  faire  de  questions,  soit  au  témoin, 
soit  à  l'accusé,  que  par  l'oigane  du  président. 

520  Chaque  lémoiii ,  après  sa  déposition,  restera 
dans  l'iiuilitoire,  si  le  prési  lent  n'en  a  ordonné  au- 
treineni,  jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient  retirés 
pour  donner  leur  déclaration.  (I.  c.  316,  526  s.) 

521.  Après  l'auditiun  des  témoins  produits  par  le 
procureur  général  et  par  la  partie  civile,  l'accusé 
fera  entendre  ceux  dont  il  aura  noliiié  la  liste,  soit 
sur  les  faits  mentionnés  dans  l'a -le  d'accusation,  soit 
pour  attester  qu'.l  est  homme  d  honneur,  de  prohilé, 
cl  d'une  conduite  irréprochable.  —  Les  citations 
faites  à  la  requête  des  accusés  seront  à  leurs  frais, 
aiusi  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils  en  re- 
quièrent; sauf  au  procureur  général  à  faire  citer  à 
sa  requête  les  témoins  (|ui  lui  seront  indiqués  par 
l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déilara- 
lion  |iùt  être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

522.  !Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions, —  1* 
Du  pcre,  de  la  inére,  de  l'aieul,  de  l'aieule,  ou  cic 
tout  autre  ascendant  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accu- 
sés piésents  et  soumis  au  même  débat  ; — 2'^  Du  fils, 
fille,  peiit--lils,  peiiie-lille.  ou  de  tout  auire  «lescen- 
daiil  ;  —  5°  Des  Irèies  et  sœurs  ;  —  4"  Des  alliés  au 
n)ême  d-gré  ;  —  5"  Du  mari  ou  de  la  femme,  même 
après  le  divorce  prononcé  ;  —  6"  Des  dénonciateurs 
dont  la  dénonciation  est  réciiipensée  péctini  dre- 
mcnl  par  la  loi  ; —  Sans  néanmoins  que  l'audition 
des  personnes  ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une 
nullité,  lorsque,  soit  le  procureur  général,  soit  la 
partie  civile,  soit  les  accusés,  ne  se  sont  pas  oppo- 
.sés  à  ce  qu'elles  soient  entendues.  (1.  c.  77,  82,  156, 
.102,  510s.  C.  23.  P.  54,  4?,  45.  578.) 

323.  Les  dénonciaicurs  autres  que  ceux  récom- 
pensés pécuniairement  par  la  loi  pourront  être  en- 
tendus en  témoignage;  mais  le  jury  sera  averti  de 
leur  qualité  de  dénonciateurs.  (L  c.  20.  s.) 


324.  Les  témoins  produits  par  le  procureur  géné- 
ral ou  par  l'accusé  seront  entetnius  dans  le  débat, 
même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préalablement  déposé 
par  écrit,  lorsqu'ils  n  auraient  reçu  aucune  a-signa- 
lion,  pourvu,  dans  tous  les  cas,  que  ces  lém'dns 
soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'article 
315.  (I.  c.  72,  74.) 

3-25.  Les  témoins;  par  qu-^lque  partie  qu'ils  soi-nt 
produits,  ne  pourront  jamais  s'interueller  entre  eux. 
(Lj  .  319.) 

3-26.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  au- 
roiil  dépose,  que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de 
j'aiiditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entie  eux  srieut 
introduits  et  eniendus  de  nouveau,  soit  sépaiénient, 
soit  en  présence  les  uns  des  antre-.  —  Le  pmcureur 
général  aura  la  même  faculté.  —  Le  président  pour- 
ra aussi  1  ordonner  d'office.  (I.  c.  516  ,  320  .  527  , 
498.) 

527.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après 
l'audition  d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs 
accusés,  et  les  e.\ainiacr  séparément  sur  quelques 
circonstances  du  procès  ;  mais  il  aura  soin  de  ne  re- 
prendre la  suite  des  débals  généraux  quapics  avdr 
iii-truit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  faii  en  s^n 
absence,  ei  de  ce  qui  en  sera  ré-ulté.  (1.  c.  207.  s.) 

5-28.  Pendant  l'cvamen,  lesjiiés,  le  procureur 
géihîral  et  les  juges  pourront  [irendre  note  de  ce 
qui  leur  paraîtra  important,  soit  ilans  les  dé.  osilions 
des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pnur- 
Tu  que  la  discussion  n'en  suit  pas  interrompue,  il.  c. 
518.) 

529.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  d-positions, 
le  président  fera  représenter  à  l'accusé  toutes  les 
pic  es  relatives  au  délit,  et  ponvinl  servir  à  con- 
viction ;  il  1  interpellera  de  répondre  personnellement 
s'il  les  reconnaii  ;  le  président  les  lera  aussi  repré- 
ter  aux  témoins,  s'il  y  a  lieu. 

350.  Si,  iraprcs  les  débats,  la  dépos'tion  d'un  té- 
moin parait  f  usse,  le  presiilent  pourra,  sur  la  ré- 
quisition soit  du  procureur  général,  soit  de  la  par- 
tie civile,  soit  de  l'accuse,  et  même  ij'oflice,  laire 
sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation. 
Le  procureur  gém'ral,  et  le  président  ou  l'un  des 
jiig  s  par  lui  comm  s,  reuiidiniiit  à  son  égard,  le 
premier,  les  fouctinns  d'ollicier  de  polii  c  jucln  iaire  ; 
le  seiond,  les  fonctions  atiriliiiées  aux  juges  d'ins- 
truction dans  les  autres  cas.  Les  pièces  d  in^tniction 
seront  ensuite  transin.ses  à  la  Cour  royale,  pour  y 
tlie  st.iiué  sur  la  mise  en  accusation.  (1.  59  s.,  71 
s.,  219,  551,  445  s.  P.  561,  s.) 

331.  Dans  le  c;is  de  l'article  précé 'ent,  le  procu- 
reur général,  la  partie  civile  ou  l'accusé,  pourront 
immédiatement  requérir,  et  la  cour  ordonner,  même 
d'oKice,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session. 
(L  c.  555,  445  s.) 

552.  Dans  le  cas  oi'i  l'accusé,  les  témoins  ou  l'un 
d'eux  ne  paileraient  pas  'a  même  langue  ou  le  même 
idiome  ,  le  président  nommera  d'ollice  ,  à  peine  de 
nullité ,  un  inler^<rète  A;;é  de  vingt  -  un  ans  au 
moins,  et  lui  fera,  sous  la  même  peine,  piêter  ser- 
ment lie  traduire  filel  meut  la  discours  a  iransmet- 
tie  entre  ceux  qui  pirlent  des  langages  dill'erenis. — 
L'accusé  et  le  procureur  général  pnuiront  récuser 
l'iiiterpièie,  eu  moiivanl  leur  récusation.  —  La  Cour 
prononcera. — L  interprète  ne  pourra,  à  peine  de 
nullité,  même  du  consentement  de  l'accusé  ni  du 
procureur  général,  èt.-e  pris  parmi  les  témoins,  les 
juges  et  le,  jurés,  (l.  c.  517,  583,  i08.  Pr.  578  s. 
T.  cr.  16  s.) 

533.  Si  l'accusé  est  sonrd-murt  et  ne  sait  pas 
écrire,  le  président  nommera  d'office  pour  son  in- 
terpi'ète  la  pei-simne  qui  aura  le  plus  I  habitude  da 
converser  avec  lui.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
du  témoin  sourd-muet.  —  Le  surplus  des  dispositions 
du  précèdent  art.cle  sera  exécuté.  —  Dans  le  cas  où 
le  sourd-muet  saurait  écrire,  le  greffier  écrira  les 
questions  et  observations  qui  lui  seront  faites  ;  elles 
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seront  remises  à  l'nccisé  ou  an  témoin,  qui  donne- 
rniit  |).ir  écrii  ItMirs  n-ponses  on  di'claralions.  Il  icra 
fail  lecture  du  toul  par  le  Rreflier. 

2°  Taxe.  —  L'itidcmnilé  due  aux  Icmoins 
eA  fixée  par  un  décrol  du  !8  juin  1811.  pos 
dispo^iliolls  oui  Irop  i  eu  de  rapport  avec  la 
nior-iie  pour  que  noos  uo  nous  croyious  pas 
dispenses  de  les  raj)|)orier. 

9.  3'  Sont  dispensé*  de  déposer,  1"  le  con- 
fesseur qui  ne  cunnait  (]ue  par  la  confession 
le  critiie  ou  délit.  Le  sceau  de  la  con'ession 
est  îelleineiil  inviolable  <iu'il  ne  perniellr.iit 
même  pas  de  révéler  le  plus  l:orrible  atlenlal 
conire  riilat  ;  2"  les  ascendants  et  descen- 
dants, les  frères  et  sœurs  des  accusés,  ainsi 
que:  leurs  alliés  au  méoïc  degré  ;  3"  les  per- 
sonnes qui  sont,  par  clat  ou  profession,  dé- 
positaires des  secrets  qu'on  leur  confie,  v.  g., 
les  médecins,  les  chirurgiens,  les  sages- 
femmes,  les  avocats  des  coupables.  Voi/.  IIk- 
vÉLATioN,  Secuet.  11  j  a  cependant  une  ex- 
ception à  l'égard  de  ces  personnes, c'est  lors- 
qu'il s'agit  d  un  crime  de  lèso-majeslé  ou  do 
lout  autre  crime  projeté  contre  la  sûreté  de 
l'Etal.  Code  pénal,  art.  lO.Î,  104.,  13G,  178; 
i°  les  évéques,  les  curés  et  desservants,  i)Our 
ce  qui  regarde  les  révélations  qui  leur  ont 
été  faites  d.^ns  l'exercice  de  la  juridiciion  ec- 
clésiastique, du  minisière  pastoral,  même 
hors  du  tribun  il  de  la  pénileiice.  Cela  est  né- 
cessaire pour  exerrer  la  plénitude  de  l'auto- 
rité paternelle  dont  sont  revêtus  un  évêque 
et  un  curé.  5'  Saint  Liguuri  dispense  encore 
de  déposer  ceux  à  qui  on  a  promis  expressé- 
ment le  secrel,  ou  lacilement  lorsqu'ils  de- 
mandent des  avis  :  Si  secrelum  sil  tilii  coin- 
tnissum  et  al  as  non  pithlicntum,  leneris  ser- 
vare  eliam  légitime  intenogalus,  et  potes  rcs- 
pondere  le  nihil  sciie  al  rerelandam  ,  q  lia 
judex  nequit  nhrognre  jus  naturœcxqno  ser- 
vaiiditin  est  secirlum  comin  s.ittin  {Lib.  m, 
n.  970).  Saint  TlioniiiS  enseigne  l.i  même  doc- 
trine (Sumin.  part.  2-2,  quœ.^i.  73,  art.  1). 
C«'S  deux  célèbres  Iheologiens  exceptent  le 
cas  que  le  bien  géiu-ral  exij^e  la  revelaiion, 
comme  dans  le  c.is  d'un  atlei'ital  contre  l'IÎ- 
tat.  Dans  le  cas  ov'i  ou  est  dispense  de  dépo- 
ser, on  peui  répondre  qu'on  n  •  sait  rien,  dit 
LiL'uori,  c.ir  on  ne  saii  rien  qu'on  puisse  lé- 
vélei-  a  la  jusiice  [Lig.,  l.b.  m,  n.  10V8; 
Mgr  Gousset,  loin.  I,  n.  105). 

10.  III.  Des  témoins  en  mnlièrc  correction- 
nellp.  Dispositions  du  Code  d'in<tr.  crin.i- 
nclle.  —  L'art.  18!)  dé  lare  (|ue  la  preuve  des 
deliis  correciionnels  se  lait  coiilorméuieiit 
aux  dispositions  suivantes  : 

ISi.  Les  eoiilraveiitiinis  seront  prouvées,  soit  par 
protès-veibaiix  ou  raiipnrls,  >oa  par  teinonis  à  dé- 
faut de  rapports  et  pioè  -verliaiix,  ou  à  leur  appui. 
— Nul  ne  sera  a  liiiis,  a  peine  de  nullité,  à  laite  preu- 
ve par  témoins  outre  ou  co.ilre  le  toiilenu  aux  pro- 
cès-verliaux  ou  rapports  des  ol(i(:ier>  de  police  ayant 
reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  cunslaler  les  déliis  ou 
les  contraventions  ju^qn  à  iii-ciipli"n  iie  taux  Q  laiil 
aux  procès-verbaux  et  rappints  l.iils  par  des  agents 
préposés  ou  ollieieis  auxi|U'ls  la  lin  na  pas  aci  orJé 
je  dnnt  il'eii  élie  crus  jusqu'à  inseiiplion  de  faux 
ils  pinirroiit  élre  débaltus  par  des  preuves  coiitiaires' 
6oit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à 
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propos  de  tes  .idinr^Ure.  (I.  c.  11,  10,  5o,  189.  C 
lûil  s.,  1318.  15.M.) 

ir;.").  Les  lénmiiis  feront  .^  l'aiidiencp,  sons  p'ine 
do  milité,  le  >eriii  «il  de  d.re  tonte  la  vi'r.lé,  rien 
que  la  vénlé;  et  le  Kreflier  en  liendra  no  e  ,  ainsi 
que  de  leurs  noms,  prénini-,  à.^'e,  p ior.'s^ioti  et  ilo- 
nienre,  et  de  leurs  principales  détlai allons.  (  I.  c. 
"5,  lo7  s.,  517.) 

IJiti.  Les  ascendants  on  desceiidanls  de  la  personre 
prévenue,  »es  IVér.s  1 1  -anirs  ou  alliés  e  i  pareil  de- 
gré, la  femme  ou  son  iiiiri,  inènt!  après  le  divurcc 
Iirnioneé,  ne  seront  ni  appelés  ni  re(,;ns  en  lénnii- 
gnage  ;  sans  néanmoins  que  I  aiilitiiin  des  i.ersonnes 
ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une  miPilé  ,  lors- 
que, soil  le  minisière  public,  soit  la  pirtie  civile 
soit  le  prévenu,  ne  se  sont  pis  opposés  i  ce  qu'elles 
soient  enlendues.  (I.  c.  317,  32-2.  P.  Si,  42,  378, 
-401.) 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  paj  ^  la  cila- 
lion  pourront  y  élre  contraints  par  le  tilbunal,  qil, 
à  cet  efiel  el  sur  la  réipiisitio'.  du  inini-lére  public, 
prononcera  dans  la  même  audience,  sur  le  |ire  nier 
défaut,  l'amende,  et  en  cas  d'un  s-cond  d.lanl,  la 
conlMinte  par  corps.  (1.  c.  80  s.,  170.  P.  159.  238. 
Pr.  2lii.  T.  cr.  42,  71.  L.  17  avril  f83:>,  19,  21 
22.)  >      >      . 

158.  Le  lémoin  ainsi  coiuhmiié  à  l'ampiide  sur  le 
premier  défaut,  el  qui,  sur  la  secomle  citation,  pro- 
duira (levant  le  tril>unal  des  exci'-es  légi  inies,  pour- 
ra, sur  les  concliisiuiis  du  niimsiére  i  iihlie,  éire  <lé- 
cliargi'  de  I  amen  le  —Si  le  témoin  n'est  pas  cilé  de 
nouveau,  il  pourra  volontairenie  a  comparaître,  par 
lui  ou  par  un  foulé  de  procuralio  i  spéciale,  ■^  l'au- 
dience suivante,  pour  présenter  ses  excuses  ,  et  ob- 
tenir, s'il  y  a  lien,  déc  argo  de  l'amende.  (1.  c.  80, 
81  s.  P.  230.  T.  cr.  -42,  71.) 

Article  II. 

Des  témoins  instrumentnires. 

11.  C'eût  été  un  pouvoir  exce-sif  de  lais- 
ser à  un  seul  iionmie  l'autorité  nécessaire 
pour  marquer  les  acies  du  caraclère  de  l'au- 
tlieiiliciié.  Aussi  le  noiaire  ne  peut  receioir 
seul  un  acte;  il  doit  êire  accomp  gué  d'un 
autre  notaire  ou  d'un  certain  nombre  de  té- 
moins qui  deviennent  une  aliostalion  que  les 
choses  se  sont  réellement  passées  comme  el- 
les sont  écrites.  Il  snlfit  d"  deux  témoins 
pour  les  acIes  ordinaires.  Il  en  faiil  qua  re 
pour  les  leslameiils.  Les  témoins  doivent  élre 
citoyens  français,  posséder  la  jouissan-e  des 
droits  civils,  iréir<'  ni  sonrJs-muels  ou  aveu- 
gles, ni  paieiils  soit  des  parties,  soit  du  no- 
taire, en  ligne  diiecle  à  tous  les  degrés,  en 
ligne  collalerale  jusi|u'.iu  d  g  é  d'oncle  ou 
de  neveu  :  et  cela  sous  |  eine  de  nullité  des 
actes  (Loi  ilu  2>  vemôs'-  an  XI]. 
TÉ.MOIG  vAdK  (F  u\). 

Nous  avons  tracé  au  mit  Téiioin  le  devoir 
de  celui  qui  e>l  appelé  à  déposer  eu  jusiice; 
nous  devons  nous  occuper  uiiiquemenl  ici  de 
la  ;',randeur  du  criinc  de  celui  qui  se  rend 
coupabic  de  faux  témoignage.  Nous  l'eiiiisa-  . 
gérons  d'nltord  au  poi  t  de  vu  •  de  la  i-ons- 
cience,  ensuite  sous  le  rapport  de  la  loi  pé- 
nale. 

1.  Le  faux  lémoin  est  celui  qui,  appelé  à 
déposer  eu  justice,  aflirme,  aprè->  avoir-  prélé 
seriocnl  de  dire  la  vé  ilé,  le  contraire  de  ce 
qu'il  sait,  ou  nie  ce  dont  il  est  certain  ;  cir 
dans  l'un  et  l'autrec.is  il  e-.!  paijure.  (Au  mol 
TÉMOIN,  uousaions  dit  comment  on  doit  dé- 
poser.) Le  faux  témoignage  a  toujours  él^ 
33 
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repardi'  comme  un  t^^s-gr.^Il(^  crinip,  (|iii  n'admet  pns  de 
l^jTiTO  é  lie  nialiiTe.  (Jne  If  f- n\  témoignage  bit  un  ot)|i!l 
(•(miiliTililo  ou  li',;or,  un.-  issue  bvorjli  e  ouiiuisild',  peu 
nii|"Hi  ,  il  esi  toujours  ('é  liô  morii  I.  Voi).  I'ab.uiie.  1-e 
liiiix  léiii'mginiji'  pi'ut  enlr.ilD«r  dfux  olil  (;aii.iiisàs.6iHlt  : 
la  pr.uiicTi',  (le  se  rétrarlpr,  si  l'on  ne  peut  aulre- 
mriil  ié(iariT  le  inrl  fjil  au  prudiain,  et  si  la  rélraila.ion 
piul  avoir  du  succès.  Les  |rim;iies  éléineiilairrs  de  la 
(i.slice  prcsc  iveiil  celle  condnile.  Ainsi,  dans  le  cas  ou  le 
l;iii\  léinoigiiaj;!'  aurait  la,l  ciiiidainiier  ;.  la  pe.ui-  de  iimrl, 
le  f.iux  loiiioiM  doit  se  rétracter,  si  c.'csl  le  >eol  moyen  de 
sainer  celui  qui  est  iiij  steiuent  condainné,  quand  lufuie 
il  d'vrai  lui  eu  co  1er  a  lui-iiiim«  sa  p  ope  ne  :  lu  pin 
eau  a  iiieliur  eu  toiMilio  imicemis,  dis.  ni  icu^  le.  llién- 
lo-ii  iK.  —  La  sei  onde  .>liliK.iiion  est  de  réparer  lonl  le 
loi-t  lausi'  ati  proilidii  par  le  f;iux  lc'moii;u^t;e  :  '•  r  il  ,v  a 
ici  iiup  cau<e  lUJiMe  du  dommage  fait  au  (l'oclmii.  Dans 
Tappiéciatioii  diidoniin:ige  on  doit  tenir  loniiiie  de  iouli;s 
lescirciiiiôtaiKes,  delà  perti;  des  biens,  de  riionneur.  des 
pi  iiiesde  11  prison,  ds  principes  sonl  aussi  ;ippiic.bl  s  à 
leiiT  ([1.1  oui  engai^é  le  f'ux  témnin  à  déposer  coniie  la 
vénié  :  car  ils  coo|.èrenl  ac  i>enienl  au  dunnnage,  et  ils 
SOiil  leluis  à  le  réparer  à  défaiil  du  plis  gra.id  coupable, 
seliiii  les  prini  i  es  élablis  au  mot  Coopi-nATiOM. 

2  ^ile  l.inoi;;njgp  e  roné  availéé  fjîl  par  suite  dune 
ignorance  non  coiipalne,  il  esl  •  vi  lenl  ipi'il  n'y  aurait  pis 
obligatiuii  de  réparer  le  dommage,  pnisiio'il  n'y  a  pas 
•  ici  de  cause  coup,. be.  Mais  si  le  lémoni  éi  .ilr'instruii  .e 
sou  erreur,  il  iiu'd  piU  sans  un  grave  inconvénient  se  ré- 
tracte ,  I  e.-l  cer  :dn  ..u'il  s  rail  l  nu  d  I.-  I^nre  p..r  cha- 
rité el  même  p.r  justice  ;  cr  s'ai  eic  van:  qu  il  a  lail  nue 
action  pré  u  'crdile  an  p  dcbain,  l'è  piité  lui  dit  mu'iI  liut 
en  ùier  les  suites  fàc  leuse  lor-iiu'oii  le  peut  sans  éprou- 
ver une  peine  consi.lérable.    F'i  i/    LotPKKiiii'H. 

3.  \  oici  Us  dijposilions  du  Code  pé.ial  contre  le  faux 
lémoin. 

,ï()l.  Qiii.onque  sera  coupable  de  faux  témoig  âge  en 
matière  criiiii..elle,  soil contre  l'accusé,  soit  eu  si  laveur, 
sera  puni  de  la  neme  des  Iraia  u  forcés  à  temps.  Si 
uéaniiiiiius  I  accusé  a  élé  co.idauiné  à  une  peine  pi.s.orie 
que  celle  des  travaux  loicès  à  temps,  le  taux  léiuoiu  quia 
déposé  coulie  lui  subira  la  même  peine. 

5{j-2.  yii  cDinpie  s  ra  conial  le  de  taux  lémoignnge  en 
matière  coriectioiielle,  so.i  loiiire  le  préieuu,  suit  eu  sa 
faveur,  sera  puni  de  la  i  cclusioii.  —  (juicoiiq  e  sera  cou- 
pable de  taux  léinoignage  en  maiière  rte  police,  soil  contre 
le  prévenu,  sol  en  sa  laveur,  s.  r..  puni  de  la  dégradation 
civique  el  de  la  peine  de  l'einprisonueiueut  pour  u'a  an 
au  moins  et  cim)  ans  au  plus. 

Ô63.  Le  coupable  de  faux  témoignage,  tn  matière  civile, 
sera  puni  de  la  peine  dt^  lu  rue  usioii. 

."i(i4  Leianx  témoin  en  ii  altère  correciioniiel'e  ou  ci- 
vile, qui  aura  nçj  le  largei.t,  une  réiCopeise  quelcon- 
que nu  dis  promesses,  seia  puni  des  travaux  tincés  à 
temps.  —  Le  faux  lén  oin  en  matière  de  pol  ce,  qui  .mra 
re  u  lie  l'argeni,  une  récompense  quelconque  ou  di  s  pio- 
messes,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  D ms  tous  les  i^as, 
ce  que  le  faux  léiuoin  aura  reçu  sera  conUspié. 

.'itl').  Le  lonp.b  e  de  subornation  de.  tenions  sera  passi- 
ble des  mêmes  peines  .pie  le  taux  témoin,  selon  1^  dis- 
tinctions rontennes  dans  l.'S  articles  361,  Ô6i,  563,  cl  5  i. 

566.  Celui  à  qui  le  sernienl  aura  élé  déiéré  i  u  rcléré  eu 
malicre  civile,  el  qui  aura  fait  un  taux  sermeut,  sera  puui 
de  la  dégradation  civi  pie. 

En  matière  criminelle,  pour  encourir  la  peine,  il  faut 
qno  le  faux  tën.oignage  ;it  eu  lieu  a  l'audienc.'  par 
suite  de  la.pielle  ou  doit  proiionc  r  sur  le  l'ait;  ou 
maii  rc  civile,  il  suii  t  qu'il  ait  eu  lieu  devaul  un  olûcier 
ayant  caractère  pour  rc.:u.oir  la  déclaïalion. 

TE.MPt;U.\NCI". 

I.  L'bomme  tout  entier  éprouve  un  be-oin  de  jouis- 
sances; sou  espril  e>i  avide  de  connaissaiK  es,  son  ■  u'ur 
aspnc  a  I  amour,  sou  corps  deiuaude  les  ctiuscs  néce^ai- 
res  a  la  vie. 

Le  b.'SOind.>  jouir  esl  bon  en  lui-iii£me.  Dieu  l'a  mis  dans 
notre  auie  loniine  uu  instinct  de  conserraiiuu.  Il  nous 
averiii  sans  cesse  de  ce  qui  uous  esl  nécessaire,  utile, 
agr.able.  Les  averlisscu.eiils  qu  il  nous  donne  ne  se  bur- 
Be  il  pas  aux  cliuses  de  la  lerie,  il  élève  plus  liant  nus 
pensées  ,il  anus  lad  aspirer  à  la  possession  du  i .  ubiurétci^ 
nel  :  car  le  col  entre  dans  le-.  Iiesoms  de  riiuniine  ;  nous 
sommes  portés  par  une  force  iiiLcneure  à  re.nerdier  la 
seul  ■  el  V.  ritalile  félicité,  c.  Ile  qui  ni.l  ii  l'abri  des  révo- 
lutions des  empires  el  .tes  cUangemen  s  des  volonté». 

■2.  I.a  jouissaoce  a  une  trè.->-yra  nde  acinni  sur  Ihouime; 
iln'esi  pisuu  muriel  qui  n'en  ait  éprouvé  la  puiss,iiice.  Lu 
coursier  ardent  et  vigoureux,  lancé  sur  uuegi au  ,e  roule,  y 
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c.'iuserail  (les  malheurs,  s'il  nV  avait  un  s.tge 
niodcraivur  pour  le  iliri|{pr.  L.i  Joiiissnncu  a 
aussi  iiusoiii  d'un  hubilt;  dirrcL  ur;  s;iiis  son 
appui  elle  enlraiiier.ill  l'Iiiiinine  aux  plus 
griiiids  vices.  La  religion,  doiil  l,i  sublime 
mission  est  de  pourvoir  à  Imis  nos  liesuiiis 
moraux,  a  Ir.iuvc  un  curilie-polils  à  opposer 
à  la  jouissance:  c'est  la  lem|)ér,iiice.  Elle  r- 
gle  1rs  dé  irs  el  les  appéli:s  delhoiiinic.  Les 
loncliitns  qu'elle  remplil  a  noire  égard  doi- 
venl  avoir  une  immense  inllueiiee  sur  noire 
bonheur  ;  car  il  dcpei;a  priiiciialemciil  de  la 
moiUralion  dans  nos  jouissances. 

Pour  bon  comprendre  l'inlliicnce  de  la 
lem|iérance  sur  noire  cxisleiice,  il  serait  né- 
cessaire (le  l'elutlier  relalivemenl  aux  prin- 
cipaux besoins  de  l'huinine.  P.irmi  les  juuis- 
saiici'S  de  l'hoinine,  il  y  en  a  (|ui  liennent 
pins  à  l'espril  (|u'au  corps  ;  d'auires,  au  con- 
traire, tieiiiieiit  plus  an  corps  (lu'à  lespiil. 

3.  Oans  divers  arlieles  de  ce  Diclionniire, 
nous  avons  tracé  des  réffies  de  lempcrance 
rel  ilives  à  ces  divers  besoins.  Au  mol  Inti.;l- 
LiGKNCE  nous  avons  parle  de  la  $at:s(aeli<>n 
des  besoins  de  l'espr.t:  au  mul  Habit  (modes- 
TiK  DANS  les),  nous  avous  trace  les  règles  de 
la  miidi'Slie  d.ins  les  vélemenis;  au  mot 
LuxutiE  nous  avons  fait  connaître  les  prin- 
cipe!) de  la  tempérance  coneernani  les  plaisirs- 
delà  chair;  aux  mois  Proprii.té,  Avarice, 
nous  avons  dii  l'us.ige  qu'un  hoinuie  s.tge 
doit  faite  de  sa  forlnne.  Comme  on  donne 
principalemeni  le  nom  de  lenipérance  à  l'u- 
s;.ge  modéré  de  la  nnurrilure,  nous  devons 
nous  en  occuper  ici.  Nous  ne  rappellerons 
pas  les  excèsd'inlempérancedont  nous  avons 
parlé  au  mot  Ivhesse  :  nous  voulons  donc 
uniquement  caiaelériser  les  effets  de  la  mo- 
dération dans  le  boire  et  le  manger. 

4  il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  la  sobriété 
es!  la  mère  de  la  santé  :  el,  eiielTel  ,  dans 
toutes  les  malatlies,  quel  est  le  premier  re- 
mèd.  '?  N'est-ce  pas  la  diète,  qiii  est  une  fille 
de  la  sobriélé?  Les  hommes  solires  vivent 
longtemps;  nous  ne  pouvons  résister  au  plai- 
sir  de  ciler  un  exemple  remarquable  (le  la 
puissance  de  la  sobriété. 

5.  Un  noble  Vénitien  ,  dès  l'âge  de  trenlfp- 
cinq  ans,  se  Irouva  réduit  à  un  tel  de^é- 
rissiMuent  et  à  une  telle  complication  d'iii- 
firiiiilcs  précoces  et  de  maladies  ,  et  surtout 
à  une  SI  grande  inertie  du  système  digesli", 
que  les  plus  ha.ules  mudecinsdeclarèreiit  que 
le  mal  avait  l.iil  trop  de  progrès  pour  qu'on 
pûi  en  anéler  le  cours.  L'espérance  n'aban- 
donna pas  le  p.itictil;  il  essaya  v.iineine  t  de 
tous  les  remèles  pendant  cinq  ans.  Voy.iiit 
que  Ions  les  secours  de  l'art  éaicnt  inutiles  , 
il  voulut  épriuver  ce  que  produirait  l'absti- 
nenie,  et  il  lit  heureusement  mentir  le  pro- 
verbe des  gourmands  ,  qtie  ce  qui  est  bon 
au  palais  esl  bmi  à  l'estomac.  Les  vins  foris, 
les  melons,  lessal.iiles,  les  pâtisseries,  a\  aient 
llatié  son  goùi  en  rninaiii  sa  conslttutioii  ;  ii 
y  renon(:a  et  ne  mangea  plus  que  des  choses 
qui  s'actord. lient  mieux  avec  ses  facultés  di- 
gestives,  mais  en  si  petite  (]iiaiitilé  (|u'il  sor- 
tait toujours  de  table  avec  un  peu  d'appétit 
Par  là  il  se  naii  bientôt  en  état  de  se  buruci 
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à  douze  onces  de  nourrilare  par  jour  ,  et  se 
délivra  insensiblement  de  louics  ses  infirmi- 
tés, au  I  oint  d'élonnor  les  niodcc'ns  el  d  •  les 
faiie  (ricr  au  miracle.  Il  s"él;iil  trop  bien 
Inxné  de  son  ré;;ime  pour  le  quiller.  Il  toii- 
t  iiua  (le  mener  li  vie  sotirc  qui  lui  avait  si 
liii'u  réussi  ,  et  ne  cessa  de  jouir  de  la  plus 
parlai!e  SMn'é.A  l'à^ede  soixante  quinze  ans, 
il  cela  aux  instances  île  ses  amis,  qui  le  conju- 
raient d'ajouier  quelque  clios  •,  ni'  fùl-ce  que 
deux  onrc'i,  à  !a  quantité  de  nourriture  cl  île 
boisson  qu'il  avait  coiilume  de  prendre.  Eu 
conséquence,  au  lieu  de  douze  onces  lie  iiour- 
rilnre,  il  eu  prit  (|naloize,  el  la  buisson,  qui 
n'elail  que  de  quatorze  onces,  fut  poi  tée  à 
seize  ;  mais  il  ne  larda  pas  à  s'en  repentir,  sa 
sanlé  s'en  aliéra.  Il  repr.l  son  premier  ré- 
gime, et  vécul  jusqu'à  l'âge  de  cent  ans,  ayant 
toujours  conserve  l'usajie  de  Ion  les  ses  facul- 
tés (  Traité  d  s  féten  mob.,  1,  223).  J'ai  au- 
jourd'hui sous  mes  jeux  un  vieillard  de  qua- 
tre-vingt-onze ans,  gai  et  drnii ,  n'ayant 
aucune  inlîrmilé  ni  de  corps  ni  d'esprit.  Ja- 
niais  il  n'a  fait  un  excès  :  c'est  à  celle  sage 
Cundiiiie  qu'il  d  it  sa  belle  vieillesse. 

6.  La  sobiiclé  sert  bien  plus  encore  l'es- 
pril  que  le  corps.  «  L'Iiomme  ne  se  ressem- 
ble pas  avant  el  apiès  le  repas  :  à  jeun,  il  a 
plus  di  mpire  sur  ses  faculiés;  sa  pensée  a 
ioule  sa  pointe  ,  sa  volonté  ,  toute  s  m  éner- 
gie. La  vie  n'est  point  partagée  ,  ahsori:ée 
dans  les  fonctions  de  la  iligeslion  ;  elle  ne  se 
seul  point  dans  le  corps,  s'il  est  en  pleine 
santé,  el  elle  s'applique  tout  entière  aux 
choses  de  l'esprit.  Aussi,  que  la  matinée  est 
bonne  pour  liavailler,  quand  loul  est  renou- 
velé, rafraîclii  en  nous,  quand  les  sens  ont 
leur  vivacité,  l'imagination  sa  couleur,  la 
raison  sa  vigueur,  l'esprit  sa  subtilité,  l'in- 
telligence sa  vue  perçantel  L'âme,  légère  au 
sorlir  du  sommeil,  s'élève  plus  facilement 
avec  le  le\er  de  l'aurore,  et  envoie  avec  joie 
sa  prière,  sa  Inuange  vers  sou  Créiieur, 
comme  les  plantes  et  les  fleurs  des  champs 
e\ h  lient  plus  abondamment  leur  parfum 
vers  le  c  el  aux  premiers  rayo  s  de  l'astre  du 
jour.  (J  and  noire  esprit  ,  engagé  dans  une 
méditation  prifonde  ou  enlevé  sur  les  ailes 
de  la  eonteinpla  ion,  perçoit  la  vérité  en  elle- 
nicnie  et  dans  ses  rapports,  ou  quand  notre 
cii'ur  se  delaclie  un  insiant  des  lantomes  de 
la  terre,  et,  délivré  du  monde,  est  enlré,  par 
l'élan  de  la  \olonté  et  le  transporï  de  l'a- 
mour, eu  r  pport  avec  Dieu,  ^i  tout  d'un 
coup  l'heure  du  repas  nous  interrompl ,  à 
j)eine  comiiiençous-nous  à  manger,  qu'il  s'o- 
père une  précipiUition  subite,  et  nous  retun- 
bonsà  terre  de  loiite  la  bailleur  où  nous  nous 
éiuns  élevés.  L'espnl  supérieur,  qui  nous 
avait  tiansporté,  nous  abandonne,  el,  parle 
seul  ronlact  de  l'esprit  physique  qui  entre  eu 
nous  avec  la  nourriture,  notre  disposition  in- 
térieure change,  et  nous  ne  pouvons  plus  con- 
templer, peu>erni  pnercomme  lout  à  l'heui  e. 
Nous  sommes  redeveiius  hommes  de  la  ma- 
tière en  touchant  de  nouveau  la  terre  qui 
nous  alimente,  t.liaeuu  a  éprouvé  ce  qu  il 
vaut  pour  1^  travail  de  l'esprit  après  le  re- 
pas. On  ne  peut  s'y  appliquer  sans  effort  et 


foMjours  au  détriment  de  sa  sânlé  :  ces  deux 
affei  lions  se  nuisent  rèciproqueinen!  eu  se 
disputant  la  f  irce  vitale;  on  pensp  mal  et  on 
di^èie  mal.  Rien  n'est  plus  défivorable  au 
mouvement  iulelleciuel ,  à  l'éaergie  morale 
qu'une  alimentation  ahoiidae.te,  suei-ulcnte  : 
l'excès  de  nourriiure  a -pesan  il  l'âme  el  le 
corps,  et  ceux  qui  mangent  beaucoup  bril- 
leni  rarement  par  les  qualités  de  l'esprit  et 
du  cœur.  La  sobriété,  ou  au  moins  la  lempé- 
r.ince  est  une  couUition  nécessaire  de  la  vie 
spirituelle.  » 

7.  «  Pour  suivre  les  leçons  de  la  sajjesseet 
notre  véiitable  intérct ,  nous  devons  donc 
suivre  les  leçons  de  la  sobriété.  C  oîlenis  du 
nécessaire,  nous  préférerons  les  mets  utiles  à 
ceu<  qui  sont  agréabl  s;  nous  prendre ;s 
peu  de  vin  el  presiiue  toujours  mêlé  d'un  peu 
d'eau.  Cepenilanl,  elle  ne  défend  pas  ,  dans 
ceriaine  circonslanee  ,  d'accept  T  ne  nour- 
riture plus  dé  iiate  ,  un  vin  plus  généreux. 
Mais  que  la  moder.ilion  presid  ■  à  lous  nos  re- 
pas. Elle  est  plus  impérieusement  recomoian- 
dée  dans  les  tables  somptueuses,  pari  e  qu'on 
a  plus  besoin  de  toute  la  liberié  de  so  i  es- 
prit. 

Kappelons-nous  dans  nos  repas  celle  maxi- 
me de  l'Apôlre  :  Soit  que  vous  mnngirz,  foit 
que  viiHs  ùui  i  z,  noit  que  vuiis  fissiez  quelque 
autre  chose  faites  tout  pour  la  gluire  de  bien. 
(7  Cor.  X,  .31).  Respectons  donc  en  nous  le 
temple  di-  Dieu  :  que  la  sobriété  el  la  chas- 
^telé  le  maintiennent  pur. 

TE.MPLE, 
Foy. Église. 

TEMPS. 

Fo!/.  Terme. 

TENTATION. 

Les  tentations  ^ont  un  grand  moyen  d'é- 
preuve que  Dieu  nous  envoie,  ou  qÙM  per- 
met, pour  épr>uver  notre  vertu.  La  tenia- 
ti  n  par  elle-même  n'est  pas  un  péché;  mais 
elle  peut  le  di  venir,  parce  que  nous  nous  y 
exposons  iolont  iirement,  ou  parée  que  nous 
ne  la  repoussons  pas  suflisammeut.  C'est 
dans  ces  deux  expressions  que  c/insi  le  Ioule 
la  conduite  à  leuir  dans  les  teniaiions  :  le, 
éviter  et  les  éloigner,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  el  !•  s  (ombalire  ior-.(jii  elles  ont 
cooimencé  l'attaque.  Nous  avons  donné  les 
niojens  et  la  manière  de  résisier  aux  tenta- 
tions aux  mois  :  UiiiiTUoE  el  Ocuâsiox.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  une  aiatiè.e  qui  a  été 
SUlQsammenl  traitée, 

TENTATION   DE    DIEC. 

Tenter  Dieu,  c'est  essayer  par  des  paro'es 
et  dos  faits  quelle  est  sa  puissance,  sa  bouté, 
sa  sag(!sse  ou  sa  volonté.  Il  e<l  permis  de 
recourir  au  secours  de  Dieu  ,  d'implorer  sou 
assistance  ,  de  lui  demamler  des  lumières 
avec  foi  et  humilité.  Tous  ces  acies,  loin  d'ê- 
tre défendus  par  la  religion,  sont  prescriis 
par  elle ,  recommandes  à  toutes  les  âmes 
pi'Uscs.  Ils  constituent  la  prière,  qui  est 
l'âme  de  la  vie  religieuse.  Mais  vouloir  ten- 
ter Dieu  ,  comme  ces  hornhles  hlasphéma- 
leurs  qui  lançaient  des  llèciies  vers  le  ciel 
pour  provoquer  sa  colère,  c'est  un  crime 
abomiouble.  La  tenlatiuu  de  Dieu  ne  revêt 
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pas  Iniijoiirs  tinr>  forme  aussi  criminelle  : 
plie  pioit'ili'  qiH'l'iiicfois  d'une  cxc  s--ivi'  c  m- 
(i.'iiicc.  On  II  vil  (les  Imninics  pinissés  p.ir  le 
fan;ili-<ine  se  [)ré<'lpiter  au  milieu  iL"*  llam- 
iiies,  s.iiis  iiéce.»si(é  ,  cl  iillcmlrc  de  Dieu  la 
gràre  il'eii  ^'iie  préseivés.  C'est  une  espèce  de 
teiitalioii  bien  criminelle,  -arsi  Dieu  pro  net 
son  appui,  il  ne  l'aceorde  qu'à  celui  qui  a 
pris  louii'S  les  im'Sures  de  prudence  qui  sonl 
aussi  dans  l'ordie  de  la  Providence. 

ïRinin:. 

Le  terme  est  le  temps  fixé  pour  l'exécution 
d'une  obligation.  Voij.  Obligation,  n.  10. 
TKSTAMENT 

1.  Au  mot  Propriété,  nous  avons  présenté 
des  considérations  philosophiques  sur  ce 
mode  de  transmettre  la  propriété.  Il  ne  nous 
reste  ici  qu'à  rapporter  les  disposiiions  de  la 
loi  ()ui  concernent  les  testaments.  Nous  divi- 
sons cet  article  en  six  sections  :  1°  De  la  ca- 
pacité de  disposer  et  de  recevoir  par  lesta- 
iiient  ;  2°  Règles  générales  de  la  forme  des 
lestaments,  de  leurs  diverses  espèces;  3°  Des 
diverses  espèces  de  testaments  ;  k"  lîèples 
communes  à  tous  les  testaments;  5"  De  la  ré- 
vocation (les  testamiMits;  ti"  De  la  mise  à  exé- 
cution des  lestaments. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  capacité  de  dinposer  et  de  recevoir 
par  testament. 

2.  I.  Capacité  de  disposer.' 

901.  t'oiir  faire  une  don.iiinn  enlre-vifs  on  un 
tesiaineet ,  il  f>iil  être  sain  d'esprit.  (C.  inl-rdils , 
coiise.l  Julie,  439,  499,  .W2  s.;  vvtunlé  libre,  llOJs  ) 

L'initié  illité.  1 1  démence  et  la  fureur  pour 
être  une  cause  d'inciparité,  n'ont  pas  besoin 
d'éire  con-^t  lé  's  p  ir  l'inlenliclion  jwdicinire. 
Tout  ce  qui  prive  le  testateur  de  la  liberté 
morale,  l'ivresse,  une  passion  injuste  et  vio- 
lente, la  capta'ion,  la  suggesti  n,  lorsi.ue  les 
f.its  s  int  gr.ives  et  concluants,  peuvent  suf- 
fire p  ur  une  demande  en  annula  ion  de  tes- 
tament, su  tout  si  le  testament  n'e^l  p  is  olo- 
graphe. —Malgré  l'iiilerdiciiim,  le  testament 
serait  valable,  s'il  était  prouvé  qu'il  a  été  ré- 
digé dans  un  moment  lucide. 

'.;(l2.  Tontes  per^oi s  pinivent  disposer  el  rece- 
voir, son  par  (ioinilioii  eelie-vils.  soil  par  lesta'iieiil, 
excepté  celles  -pie  la  l'.i  en  déc  areiinapal'le-.  (CiS, 
SO-2,  50")  s.,  n.  5  >..  10<6,  14-2-2    15.5,  iSîiii.) 

!M)3.  I.e  mineur  .TL'é  de  ini'ins  de  seize  :ins  ne 
jioinra  anime  111(11  disposer,  saiil  ce  iini^'^sl  icsié 
■in  cliainire  9  (In  piéseiil  litre.  (  C.  1093,  1ôj9, 
159t.) 

î'Oi.  Le  mineur  pnrvenn  à  l'âge  de  seize  ans  ne 
pourra  di>p()ser  (|ne  par  lestuneiit,  et  jUMpi'a  eoi- 
CMi  renée  senleineni  de  la  inintié  des  Inens  doiil  la 
)(ii  iierinel  an  majeur  de  (iisposer.  (C.  907,  915  s., 
J.94.   10  ».) 

Celui  qui  a  un  conseil  judiciaire  peut  les- 
ter .  piiisqtie  le  Code  ne  le  prive  pas  de  ce 
deuil,  et  que  c'est  surtout  en  cette  matière 
qu'il  fitit  luire  valoir  la  maxime:  Odia  sunt 
resliinij  nda. 

C  lui  qui  est  mort  civilement  ne  peut  les- 
ter. Art.  25. 

96o.  La  leinme  mariée  ne  pourra  donner  enlre- 
vifs  sans  l'assiblaiice  ou  le  conseiiieinenl  .«iiécial  lîc 


son  mari,  on  sans  y  être  aii(orisi*e  par  In  jii«liee, 
conldrinénienl  à  ee  i|ni  est  prescrit  par  'e<  .iillcles 
217  e  219  ail  liir<^  du  .Varia  ;e. —  Elle  n'aura  li  soin 
ni  de  cnisenle  lient  dn  mari,  ni  d'aniorisalioii  de  la 
jii-lice,  iionr  (lUposiT  |iar  le  laïuîn'.  (  C.  217.  -219, 
22-2,  ne,  i'nO;  disposil.  r^ivic,  1096.  l'r.  8lil  s.) 

r^es  personnes  qui  ont  des  lièriti  rs  à  ré- 
serve ne  peuvent  disposer  au  delà  de  la  (Juo- 
Tl  :  É  DlSPONiiiLE.   Vo//.  ce  mot. 

Les  religieuses  ne  peuvent  disposer  au  delà 
du  (|iiari  de  leurs  biens,  quand  le  legs  excède 
10,000  francs,  en  faveur  de  la  congrégation 
dont  elles  Ion!  partie,  ou  de  l'un  de  se»  mem- 
bres. Loi  du  2i  mai  1823. 

3.  IL  (Jnpaiité  de  recevoir.  — La  capacité 
de  recevoir  est  de  droit  commun  d'après  l'ar- 
ticle i»02. 

906.  Pour  être  c.ipable  de  recevoir  en're-vifs,  il 
Siiflit  d'elle  conçu  au  inonienl  de  la  dnnation.  — 
Poiirèlie  capalile  de  recevoir  pir  lesiainenl,  il  suffit 
d'être  conçu  à  l'époipie  du  décès  dn  testateur.  — 
Néinmnin>  la  donalion  on  le  lesianienl  n'anroiil  leur 
effet  ip  aulaiil  que  l'enfant  sera  né  viable.  (C.  mort. 
fin.,   25;    enfant  viable,  314,  725;  except.,  1048  s.) 

907.  Le  iiiiiienr,  ipioique  parvenu  à  l'a;,'.:  de  seize 
ans,  ne  iioiirra  ,  inéine  par  lestanient,  disposer  au 
profil  de  i-on  tuteur. — Le  mineur,  devenu  in.ijenr, 
ne  piiurra  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soil 
par  lesiainenl,  au  piofil  de  celui  (pu  aura  éié  --(in  le- 
leur,  si  le  compte  définilif  de  la  iiil'lle  n'a  élé  prén- 
lalileiiieiil  rendu  el  a|)nré.  —  Sont  exceptes,  dans  les 
deux  cas  ei-de^sns,  les  ascendants  des  mineurs,  qui 
sont  (u  qui  oui  élé  leurs  tuteurs.  (C.  -172,  904.  l'r. 
527  s) 

108.  Leseiifanis  naturels  n^  pourront ,  par  dona- 
tion eiitre-vil's  ou  par  lesi.iineiii ,  rien  recevoir  au 
delà  de  ce  i\w  leur  est  accordé  au  titre  des  Succes- 
sions, (tj.  723,  757  s.) 

909.  Les  docteurs  en  médecine  nu  en  chirurgie, 
les  l'Kiciers  de  .saniéel  les  pliar.nae  eus,  ipii  aiiriml 
traite  une  persoiiie  pendant  la  iiialadie  doiii  elle 
meurt,  ne  poiirrnil  protiier  des  disposiions  emiiî- 
vifs  on  testanienlaires  qu'elle  aurait  laites  en  leur 
faveur  pendani  ie  cours  de  C(aie  m  dad.e.  —  S  n-.t 
•tx  eplé' s  ,  r  les  dispo»i  ions  rémiinéraio  rcs  fa  les 
i)  litre  pinienlier.  en  Ôp'aril  aiu  laenhé-  du  dispo- 
sant el  -v  X  S'  rvices  rendes;  —  2'  Le»  dispotiii'>n3 
un  ver>(lles,  dans  le  uis  de  i  annité  jnM|u'aii  ipia- 
Iriénie  ite.;ré  iiiciii>iveiiienl,  pourvu  loiiie  ois  ipie  le 
décelé  n'.iil  paMriiéritieis  en  li^ne  dire.cle,  il  moins 
que  celui  au  p-olil  de  qui  la  dispo>ili m  a  élé  fiiie 
ne  S'iii  lui  inènie  dn  iiniul're  de  ces  liéiiiier».  —  Les 
nièiies  règles  seront  oliiervée-.  il  Téganl  du  uiini^lrc 
du  mile.  {•'..  75">  s.,  911  ;  (/i»posi(.  imii'ers.,  1003  , 
1010;  (I  iilr,-pnrliciil.,  1010.) 

9l0  Le-.  (Ii-posilions  en  le  vifs  nu  par  lesiainenl, 
au  prdii  des  litspices,  des  pauvres  dune  C' luiiinne, 
ou  l^étallll^^enlellls  (l'inllilé  puulii|iie,  n'aironl  l.-nr 
ellei  ipi'an  aiit  (pi'elles  seront  anlorisées  par  une 
OldiiiiMance  (..yale.  (C.  357.  9o7,  940.  L.  2  ;(lH».er 
1817.24  mai  182').) 

Il  paraît  que  la  présomption  forme  une 
preuve  suf  isante  dans  le  (as  d'inlerpus.liuii 
Drésumèi'.  .4»/.  13J2. 

L'article  25  rend  les  morts  civilement  in- 
capab  es  de  recevoir,  si  ce  n'est  des  ali- 
ments. 

AllTICI.E   I 

B'çil's  générales  sur  la  forme  des  teslamen's. 
4.  Il  n'est  point  d'acte  (pii  demande  plm 
de  liberté  qu'un  testament  ;  il  fmt  qu'il  soit 
Il  maiiileslation  de  la  volonté  propre  du  tcs- 
lateur.  La  loi,  pour  en  assurer  rcsécu(i'',n, 
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a  voulu  pnvironnpr  le  testament  d'un  certain 
no'.ibre  de  formiililos.  Nous  avons  vu  au  mot 
FoRMAi.iTi-s  qu'on  peut  suivre  en  cousiieiice 
les  (lisposi  ions  de  la  loi  à  ci't  é^jard,  c'est-à- 
dire  que  l'héritier  qui  remarque  des  cas  de 
nullité  dms  l'acte  testiiuicul.iire  ,  peut  eu 
piiursuivre  l.i  nullité,  et  que  le  légataire  peut, 
malszré  les  vices  de  forme  ,  conserver  ce  qui 
lui  a  éié  transmis  jusqu'à  ce  que  le  tesia- 
uient  soit  cassé,  parce  <iu'eu  France  les  actes 
ne  M)nt  pas  nuls  de  plein  droit;  la  nullité  doit 
être  prononcée  par  li'ju{;e. 

9G7.  Tonii'  per^iruie  pourra  ilispn-er  par  lesla- 
meiit,  son  sous  le  tiireU'Iiisiiiuiioii  d'Iiéiiiier,  snli  sons 
le  lilre  île  leas ,  soil  sons  imiie  aoue  ilénoiiiin;iii(in 
pro|ireà  manifestersi  volonlé.  (C.8  los.,  ^){):.;ciiit:ic., 
yols.;  portion  rfispoinb/»;,  908,9 I3s.,  109i,  IvUSs.; 
révoc.  de  tesuim.,  1035  s.,  caduc.,  9i3  s.,  1039  s. 

Cet  article  esl  une  dérogation  au  droit  ro- 
main, (jui  voulait  (ju'il  y  eût,  ilans  le  testa- 
ment, un  héritier  géiéral.  Les  dispositions  à 
titre  };éiiéral  ou  particulières  prenaienl  le 
nom  lie  cndiciles.  L'action  Icstauicnlaire  a  été 
bien  facililL'c  par  notre  Code. 

908.  Un  lestaineiit  ne  pourra  être  fait  iians  le 
iiièine  cie  p:ir  den\  ou  ptiislenis  piîrsonnes,  soil  :ui 
prolii  (l'un  lieis,  soit  à  litre  dt;  dispo^iiion  récipropie 
et  iiniiuelle.  (C.  I\j9 1  ;  nitltilé,  liiOl.) 

La  r;ii'>on  de  cette  dispo^ition  de  la  loi, 
c'est  que  si  deux  personnes  pouvaient  lester 
dans  le  même  acte,  elles  n'auraient  pas  la 
nièuie  libirié,  qne  la  révucalion  ne  pourrait 
avoir  lieu  sans  le  coiisenUmenl  des  deux 
parties,  puisque  ce  serait  un  contrat  synal- 
lagmaiique.  Or,  il  esl  de  l'essence  de  toute 
espèce  de  testament  qu'il  suit  révocable  à  la 
volonté  du  teslaieiir. 

5.  Le  lesiamenl  doit  être  l'œuvre  propre  et 
personnelle  du  tes'aieur,  il  ne  peut  donc  èire 
l'œuvre  d'un  étranger;  il  esl  cependint  per- 
mis de  recourir  au  conseil,  ileiiunder  un  mo- 
(l>le,  pour  le  copier,  ou  le  dicter  au  noteire. 
Géf.  lorsqu'on  l'ecril  soi- nèin  •  ou  (]!i'<'n  le 
dicte,  i..n  se  l'approprie.  Tout  tciioiuent  pu- 
remertê  verbal  est  nul.  Si  cepeudml  un 
homme.  iTj  njouient  de  la  niori,  et  mèaie  au- 
paravant, ordonnait  à  ses  liériiiers  de  i^on- 
ner,  soit  à  rS'"gli3a,  soii  aux  p.iu  res,  soii  à 
d  s  particuliers  ,  des  souuiies  (ju'ils  peuve  il 
juger  être  des  restitutions ,  il  y  anraii  ol>li- 
galion  d'i'xéculer  sa  vulonlé  ,  (jUDique  non 
ccrile.  Nous  pensons  cju'il  eu  esl  de  même, 
lorsque  le  moribo.yJ  imiiose  à  se-,  hénlieis 
une  iibligation  de  donner  îles  olijels  de  peu 
de  conséquence  à  telle  ou  telle  personne.  SM 
ne  recon  I  pis  à  la  voie  du  testa  nenl  dans  ce 
cas,  c'est  qu'il  n'a  pas  jugé  les  legs  assez  im- 
por  aiiis  pour  y  recourir.  Les  héritiers  man- 
queraient à  leurs  devoirs,  s'ils  n'esecuiaient 
p  i--  ces  dern  èi  es  volonlés. 

Un  lestami  ni  olographe  peut  être  écrit  en 
toutes  sortes  de  laignes.  Le  lestanienl  nolarié 
doit  être  écrit  eu  français,  (('onr  roij.  lU  ISor- 
deaiix  ,  iii  j  nvier  18:29.)  La  loi  de  l'epoquc 
où  on  fait  le  testament  le  régit.  I]elui  (|ui  fait 
jon  lesiamenl  aujourd'hui  est  siir  qu'il  sera 
exécuié  conformément  aux  lois  actuelles  , 
in.ilgrc  le  changement  de  législation  qui  pour 
rail  survenir 


Article  llî. 
Des  diverses  espèces  de  testaments. 

6.  Pour  faciliter  à  chacun  le  pouvoir  de 
lester,  notre  Code  reconnaît  plusieurs  modes 
de  testaments  appropriés  aux  différentes  cir- 
constances où  on  (leiit  se  trouwr.  Il  y  a  sept 
espèces  de  testaments  :  1°  le  lestanienl  olo- 
graphe; 2'  le  lestanienl  par  acte  public  ou 
nolarié;  3°  le  testament  mystique;  4-"  le  tcs- 
tameot  militaire  ;  5°  le  testament  fait  en  temps 
de  pist(;;()°  le  testament  fait  sur  mer  ;  7*  le 
testament  fait  en  pays  étrangers. 

La  liberté  du  choix  est  permise  entre  les 
trois  premières  espèces  de  testament  que 
nous  venons  d'énumérer  :  les  quatre  autres 
espèces  peuvent  seulenienl  être  employées 
dans  les  circonstances  particulières  pour  les- 
quelles elles  ont  été  instituées. 

98J.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  au 
testament  devront  être  iiiàies,  majeurs,  snjeis  du 
roi,  jo  issaiil  des  droits  civils.  (C.  8  s.,  25,  28,  973, 
1001.  P.  28,  5i,  42.) 

7.  I.  Du  testament  olographe.  —  Tous  les 
autours  recommandent  l'emploi  du  testa- 
ment olographe,  lorsqu  on  peut  y  recou- 
rir. 11  est  l'expression  la  plus  exacte  de 
la  volonté  du  lesliiliMir  et  ex  ge  très-peu 
de  forinalilO'S.  Nous  avons  traité  de  celte  es- 
pèce de  testament  au  mol  Olographis  tes- 
tas! knt.  ) 

8.  IL  Du  testament  public  on  notarié. 

971.  Le  lesliiiiieiit  pir  acte  pnlilie  esl  celui  qui 
est  reçu  par  di'ux  notaires ,  en  pré  ence  de  deux  lé- 
nioiiis,  on  par  un  notaire  ,  en  prést-me  de  ipiatre 
témoins.  (C.  y2  s.;  (cm(/m.s,97.5,  980;  except.  181  s., 
nutlUés.  ItOl.  L.  25  veiuôse  an  xi,  art.  8  s.) 

Il  est  bon  d'observer  que  (\  land  le  testa- 
ment est  reçu  par  deux  notaires,  ils  doiv(;nt 
être  présents  tous  les  deux  :  il  ne  sulQrail 
pis  de  faire  signer  i'acie  par  un  confrère. 

972.  Si  le.  lestameul  esl  reçu  pir  deux  notaires, 
il  leur  est  dieié  par  le  testateur,  et  il  doit  eln!  écrit 
p;ir  l'un  de  ces  iioliiires,  tel  rpi'il  est  dicié.  —  S'il  n'y 
a  ipi'im  111  liiie,  il  diit  égalein  nt  ê  re  dicté  par  le 
le  laieiir  et  écrit  par  ce  imiaire.  —  Dans  l'un  et 
l'an  re  cas,  il  doil  en  èire  doiiiié  lecture  au  lesi^teur, 
en  prése  ce  des  léiiloiiii.  —  il  est  l'ail  du  tout  incn- 
lion  expre-se.  (0.  nnll.,   lOill.) 

973.  Ce  lesiainent  doit  êlre  signé  par  le  Ipstaleiir  : 
s'il  iléilare  qu'il  ce  s:iit  on  ne  peut  sijiner,  il  sera 
f.iii  d.iiis  I'acie  meniion  expresse  ne  sa  de'claraiimi , 
ai  si  ipie  de  la  cause  qui  reiiipèi  lie  de  signer. 
(C.  1001.) 

94.  Le  lestanienl  devra  êire  signé  par  les  té- 
iiiiiins;  ei  néa  imo  lis,  dans  les  eampannes.  Il  sulfira 
qu'un  ile^  deux  lémoiiis  si;;iie,  si  lele^l  iiieiil  est  reçu 
par  deux  iioiaires,  ■  I  ipie  de^ix  des  ipi.ilre  témoins 
tigoni ,  s'il  est  r  en  par  un  n  laiie.  ((;.  1(101.) 

975  Ne  pnnrroiil  être  pris  pour  lénioins  dn  lesia- 
menl 1  ar  ai'ie  public,  ni  les  lé,.;;itaires,  à  quel  ine 
liire  un'ils  soieiii.ni  leurs  pariiiis  on  al  iés,  ju-ipTau 
(pia  rièiiie  degré  m  liis.veminit,  ni  les  i  lercs  dcs  no- 
taires par  les  luels  les  actes  seioio  reçus.  (C.  degré» , 
75-)  s.;  léinoiiis,  9fi0  ;  nuit.,  1001.) 

'l'iiuies  ces  formalités  siuit  essentielles. 
Nous  observerons  que  les  témoins  peuveiil 
cire  parents  entre  eux.  La  loi  du  25  vciitrtsn 
an  XI  exige  encore  que  les  tcnioins  ne  soient 
pas  parents  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  ne- 
veu, soit  du  notaire,  soit  du  testateur.  I';ile 
veut  aussi  qu'on  indique  la  résidence  des  ;:o- 
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taires,  et,  à  peine  de  nullité  et  de  faux,  si  le 
cas  y  éi  hoit,  les  noms  des  t('iiir)ins  ins'ru- 
nienlaires,  li'iir  demeure,  le  lirii,  r,innci-  et 
le  jour  oî;  l'acte  a  été  |  as'-é.  Par  le  mol  lien 
Touiller  pcii-^f-  qu'il  ne  f.ml  p  is  st'iiliineiil 
entnidiela  ville,  mais  la  in.iison  Les  ^ur- 
charges,  inlerlijini's,  ralures,  doivent  ôlre 
formel leiiM-nt  approuvées. 

9.  III.  Du  le^laiiieni  mystique.  —  C'est  une 
espère  de  b  slameiil  misiérieui  qui  suppose 
deux  actes  :  l'un  qui  coiiiicnl  le-*  disposilions 
testamenlaires;  il  doit  être  signé  de  la  main 
du  Ifslaienr,  il  peut  cire  écrit  par  toute  au- 
tre personne.  L'autre  est  un  acte  notarié  qui 
constate  le  dépôt  et  lespèce  de  testament. 
Pour  faire  ci  tie  espèce  de  testament,  il  faut 
8a\oir  lire,  pouvoir  signer,  et  faire  la  décla- 
ration au  notaire.  Si  une  personne  ne  pou- 
vaii  parler,  elle  devrait  éeriie  de  sa  main  : 
Ceci  est  mon  lestement.  Si  lacté  nolaiié  était 
nul,  le  twstament  vaudrait  comme  un  t'sia- 
nient  olographe.  Voici  les  disposilmns  du 
Code  civil. 

976.  I.iirsqiip  le  leslaienr  ViMidra  faire  ini  tesia- 
meni  itiysiiipii'  Ou  secrel,  il  s-Tii  leiin  de  sii.;Mer  ses 
(lisi'osili.  ns,  soil  qu'il  1rs  :iit  éciiles  lui  inême  ou 
qu'il  les  Mil  fnil  é.iiie  p:ir  uii  ;iu  n-.  Sers  le  P'i'ier 
qui  ((itilieiidra  ses  dispusilions  .  ou  le  pa|iior  qui  M;r- 
vira  ilViive  eppe,  s'il  y  en  ;<  une,  el(i>  ei  scellé.  Le 
toiaiiur  le  pie-eniera  a  n>i  clos  ei  scellé  au  noiaiie, 
el  à  six  icimi  u..i  au  moins,  ou  il  le  fera  c  (i  e  el  scel- 
ler ru  leur  piCseiiee;  el  il  ilcdarera  que  le  conl.  nu 
en  ce  pap  er  esl  son  lfsl:iiiiciil  cciil  ei  sis;iié  de  lui, 
ou  é( ni  l'^r  un  a-  Ire  et  si^iié  de  lui  :  le  iiniaire  en 
dress'iu  l'acle  île  suscriplion,  cpii  sera  écnl  .sur  ce 
papier  ou  sur  la  leiiille  ipii  servira  d'eiiviloppe  ;  cei 
8cle  sera  sij;iië  lai.l  par  le  leslaleur  que  par  le  no- 
taire, en  enible  pur  les  léuiHins.  Timi  ce  ip  e  dessus 
sera  laii  de  suite  el  sans  iliveriir  à  iiulres  acles  ;  et 
en  cas  que  le  le-l  leur,  par  un  empécliemeiii  S'ir- 
Vcnu  (le,  uis  la  sigi.alnre  du  le^l.llllenl,  ne  pu  sse 
signer  l'aciedi-  suscni.iioi,  il  sera  lail  iinniiou  île  l.i 
deilaiaiioi;  qii'  I  en  aura  f.iiie,  sans  nu'il  soil  besoin, 
en  ce  c:is,  d'aiiïfinrniei'  le  neudire  des  léuiuiiis. 
(C. 'J77  s.,  i>8  .  l'OOl,  1007,  l;i08.) 

9; 7.  Si  le  lesia  eur  ne  s-ail  signer,  nu  s'il  n'a  pu  le 
faire  lorsqu'il  a  fail  écrire  ses  ilispusnious,  il  sera  ap- 
pelé à  l'acle  (le  suscnplion  un  leuioin,  onre  le  i i- 

bre  porlé  par  l'arliile  précéileiit,  Icipielsii^nera  l'acie 
avec  les  aulres  lémoins;  el  il  y  sera  lail  nienlion  de 
la  cause  ioiir  laquelle  ce  léuiniii  aura  éié  appelé. 
(C.  'J80,  U)OI.) 

91i.  Ceux  qui  ne  savent  nu  ne  peuvent  lire,  ne 
pourroni  faire  de  disposilions  dans  la  forme  du  les- 
lameiii  niysiiqne. 

^79.  i;ii  cas  que  le  irsiateiir  ne  puisse  parler,  mais 
qn'.l  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  leslaiiieiil  mys- 
tique, à  la  cliarge  ipn^  le  leslaineiil  sera  enl.èrement 
écrit,  daté  el  signé  de  sa  main,  ipi'ii  le  présenlera 
an  notaire  el  aux  témoins,  cl  qu'au  liant  de  l'aeie  de 
suseripiion,  il  éci  ira,  en  leur  présenci^,  que  le  p.ipi.r 
(pi'il  présente  esl  son  Icslainenl  :  après  i|uui  ic  nu- 
laire  écrira  ra(  te  de  siiseripiioii,  dans  lequel  il  sera 
l'an  mention  que  le  leslaleur  a  écrit  ces  mois  en  pré- 
sence «tu  n  laiie  el  des  icmo  us,  et  sera,  au  surplus, 
olservé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'arl.cle  1)76. 
(C.  D.3b,  lOOL) 

980.  Les  léuidiiis  appelés  pi  nr  êire  pré-cnts  au 
tesuinenl  devront  être  mahs,  majeurs,  sujets  du  un, 
jouissant  des  iliniis  civils.  (C.  8  s.,  25,  '^8,  !i7o, 
lOOl.  P.  :i8,3.i,  W. 

10.  IV.  Testament  mililaire. 

'JSl.  Les  lesiamenlsdes  niililaireset  des  individus 
•mployé»  dans  les  armée»  pwuKO.ni,  eu  quelque  pays 


que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  nii  par  loul  ;iiiirc  olficier  (l'uii  gra  le  ^u- 
piMieiir,  ei  p'é  enee  de  ileiiv  lémoins,  ou  pur  ib-iu 
(iininiiHsaires  (tes  jiiierres,  ou  pir  nu  di!  ces  cominis- 
saires  en  préseuci;  de  deux  téinoiiis.  (C.  'J80,  982  s., 
9jH,  IOOI.) 

9.:i.  Ils  pourront  encore,  si  le  tesia'eur  esl  ma- 
lade ou  Idcssé,  élre  reçus  par  l'olllcier  de  saiiti;  en 
chef,  assisié  du  coiiimaii(l.iiil  milli  lire  cliargé  de  la 
police  (le  l'Imspice.  (C.  1,81,  9  8,  10:il.) 

yM.5.  Les  disposilions  des  articles  ci  dessus  ii'aii- 
ronl  lieu  ipi'en  faveur  de  ceux  ipii  seront  en  exiiéli- 
tioii  m  litaire,  on  eu  ipiartier.  on  en  girnisoii  liors  du 
territoire  français,  ou  prisnnn  ers  chez  reiinenii  ; 
Sans  (pie  ceux  ipii  seront  en  (piarlier  ou  en  gaiiixin 
dans  I  lulérienr  puissent  eu  pr.liter,  à  iiinius  qu'ils 
ne  se  ironveni  ibins  nue  place  assiégée,  ou  d  ns 
nue  eiliidelle  el  autres  lieux  dont  les  i  orles  smeiit 
fermées  et  les  roaiinuiiications  iiilerrunipues  à  cause 
de  la  gii.ne    (C    1001.) 

liSi.  L'-  lest.incni  lait  dans  la  forme  ci-d"ssiis  éta- 
blie sein  nul  six  mois  après  que  le  leslaleur  sera  re- 
venu d.ins  on  lieu  où  il  aura  !a  liberté  d'employer  les 
funiies  oriliiiaiies. 

11.  V.   Testament  fait  en  temps  de  peste. 
985.  Les  test eins  faits  dans  un  lien  nvec  le  nel 

toute  coin  nnicatiou  sera  inlereeplée  à  (anse  de  la 
pesie  on  autre  uni 'die  cmita^ieiise,  pourront  élie 
faits  devant  le  juge  dt-  paix,  ou  devant   l'un    des  olli- 

ciers   municipaux  de   la   c  un ,  eu   présence  de 

deux  Kiinoiiis.  (C.  'JS7,  09  i;  tiOI). 

l>80.  Celle  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'é^^ard  de 
ceux  (pli  serinent  ailaipiés  de  ces  nuladns,  que  de 
ceux  qui  -eraienl  dans  le^  lieix  ipii  eu  soni  iiifecics, 
encore  qu'ils  ne  lussent  pas  actuellement  malades. 

Oi-i/  l,es  lesiinienls  nKjiilioniié-  aux  deux  précé- 
dents articles  deueudroiil  nuls  six  mois  après  (pie 
les  (OininiinicatioiiS  auront  été  rélablies  diii>  le  lieu 
où  le  leslaleur  se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'il 
aura  p  is-é  dans  un  l.eu  où  elles  ne  acroiit  point  m- 
terr  Mil  pues. 

12.  VI.  Testament  fait  sur  mer. 

988.  Les  Icsamenis  faits  sur  mer,  dans  \a  cours 
d'un  voyage,  pourront  étie  n  çu-,  sav(Mr  :  — A  imrd 
des  vai  seaux  el  aiiires  liàlimenis  m  roi,  par  l'ofli- 
Citr  eiMiiinand  .ut  le  lialimenl,  ou,  à  son  défaiii,  p.ir 
cel.:i  ipii  le  supplée  dans  l'oidre  du  service,  l'un  OU 
l'.iiilre  co  Jii  nienienl  avee  l'ofiiciei  d'.iduiiuislratioii 
ou  avec  Celui  ipii  eu  remplit  les  fonelioie;;  —  Kl  à 
bord  des  bàtimeiits  de  commerce,  par  1  écrivain  du 
navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou 
l'autre  cutijoinlemeut  avec  le  capitaine,  le  mailre  ou 
le  patron,  ou,  à  leur  défni',  par  ceux  qui  les  rem- 
place il.  —  Dans  tous  les  cas,  ces  lestaiiienis  devront 
êire  reçus  en  présence  de  deux  témoins.  (C.  98J, 
9.9  s.,  9'0,99S,  tout.) 

ii8  ).  Sur  les  bàiiments  du  roi,  .e  testamenl  du 
capitaine  "u  celui  de  l'olficier  d'admiiii-tiatinn,  et, 
sur  les  liilimcnl-  du  Cnmineice,  celui  du  Cipilaine, 
du  m. dire  ou  patron,  ou  celui  de  l'érivaiii,  p>ur- 
roiit  ('ire  reçus  par  Ceux  qui  viennent  apiés  eux 
dans  l'ordre  du  service,  en  se  conlorinaiit  pour  le 
surpin,  aux  dispositions  de  l'article  précédeni. 

190.  l) MIS  tons  les  cas,  il  sera  lait  un  douljle  nii 
giiial  des  testameuis  mentionnés  aux  deux  aiticlis 
préeéieiiis. 

091,  Si  le  li^iinieiil  aborde  dans  nu  port  étranger 
dans  le  piel  se  trouve  un  consul  de  France,  ceux  qui 
auioiil  reçu  !e  lesiainent  seront  tenus  de  déposer 
l'u  I  des  oii;;inanx  dus  ou  caclielé,  entie  l<;s  mains 
de  ce  consul,  qui  le  fera  parve  ir  au  minisire  delà 
manne;  el  celui-ci  en  lera  faire  le  dépôt  au  grelle 
de  la  juslii  e  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur 
(C.  t)i»,  87,  102,  992  s..  1001.  O.  2J  oclobre  18o  ,, 

"'vol'  Au  retour  du  bàliuieut  ea  France,  soil  daus 
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le  rnri  de  Parmement,  soit  dans  un  port  autre  que 
rt'liii  (le  rarnienieiil,  les  deux  originaux  ilii  teslii- 
inciit,  égaleiiieiil  ilns  ai  cjclieiés,  on  l'nrininal  qui 
rrs'pr.iii,  si,  ciiiforniéineiil  à  l'ariicle  préiéileut, 
ri;;ire  avait  clé  dcp'tsé  penliinl  le  cnuis  du  voyage, 
^pri'nl  remis  a»  bureau  du  préposé  d'^  l'insciipiim 
iiiariiinie;  ce  (iréposé  les  fera  pa-i'-er  sans  déi^ii  au 
iiiiiiislre  de  la  iiiaiine.  (pii  en  ordonnera  le  dépôt, 
ainsi  qu'il  esl  dii  au  même  article. 

99j.  Il  sera  fait  ou-nlioi  ^llr  le  rôle  du  liàiimenl, 
à  I;i  uiarie,  du  n  m  du  leslali-ur,  de  la  remise  qui 
aura  été  l'aile  iles  inigiiiaux  du  leslainerrl,  soil  rnlre 
le-  ni;iin^  d'\in  con-ul,  soil  au  bureau  d'un  préposé 
«Je  l'i  seripii  n  mariiiuie. 

9  'i.  I  e  ti'slaiiit-[il  ne  sera  point  répulé  fait  en  nier, 
quoiqu'il  l'ail  été  dans  le  ciurs  du  voyage,  si,  au 
temps  où  il  a  élé  fait,  le  navire  avait  a'iiordé  une 
terii',  soil  étrangèie.  soit  île  la  dumination  française, 
où  il  y  aurait  un  officier  public  françan;  auquel  cas, 
il  ne  ¥'Ta  valable  (]u'aiiiant  ipi'il  a'ita  été  dre>sé  sul- 
vani  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant 
cpll«s  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  élé  fait. 
(C/.m,  s.,  99!t,  1000.) 

99S.  Les  dispoit  ons  ci-dessus  seront  communes 
aux  ti-slami'iii-  faits  par  les  simples  pa>sagers  qui 
Jie  feroni  puinl  partie  de  l'équipage. 

9i/6.  Le  icsiamenl  fiitsnr  mer,  en  la  forme  pres- 
crite par  Tartiile  il88,  ne  sera  v.ilalile  cpi'auiant  que 
le  tesiatciir  mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois 
apiès qu'il  sera  de-c<-iidu  à  leire,  et  dans  un  lieu  où 
il  aura  pu  le  refaire  dans  les  luraies  ordinaires. 
(C.  9ti!)  s.,  9;i9.) 

9.i7.  Le  ipsiamcnt  fait  sur  mer  ne  l'ourra  contenir 
aucune  disposition  au  prolii  des  officiers  'lu  v^iissi-au, 
s'ils  ne  Siiiii  parents  du  lestaieur.  (C.  U7S.  L.  23  ven- 
tôse (in  XI,  ail.  H.) 

998  Les  leslamenls  compris  dans  les  arliclcs  ci- 
ile-sus  de  la  présente  seclion,  seront  signés  par  les 
lestiltMirs  et  par  cfux  qui  les  auront  reçus,  —  Si  ie 
Icsialeur  déi  1  are  q  l'il  ne  sait  ou  ne  piut  signer,  il 
seri  laii  nicnlion  de  sa  dc'cl  ratiou,  ainsi  i|uo  de  la 
cause  qui  l'eiiipéclic  de  signer.  —  Dans  les  cas  où  la 
présen  e  de  deux  lénioiiis  est  requise,  le  listannuil 
sera  signé  au  muins  par  l'un  d'eux,  cl  il  Siia  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
sia;i«.  (C.  975,  974,  iOOl.) 

13.  VII.  Testament  fait  en  pays  étranger. 

999.  Un  Frauda  S  qui  se  trouvera  eu  pays  élraii- 
Ser  ponria  faire  ses  ili-po-ilions  testamentaires  par 
acte  sous  signalure  privée,  ainsi  q  l'il  e-t  prescrit  en 
l'article  970,  ou  par  acte  aiitiieniique,  avec  les  tonnes 
usiiés  dans  le  lieu  lu'i  cet  acleseia  pas^é.  (O.  909  s., 
99i;  1000,  151  i.O.  de  1081,  (.9,  (;d.  H'-,  ail.U.) 

1000.  Les  testanieiits  laits  en  pays  étranger  ne 
pourroMl  êiie  exécutés  sur  les  biens  situés  eu  Fiance, 
qu'après  avoir  elé  eniegislrés  au  bureau  du  domicile 
du  ll■^lalellr,  s'il  eu  a  conser\é  un,  sinon  au  liureau 
de  son  dernier  domicie  connu  en  France;  et  dans  le 
cas  où  le  te«tauieiit  contiendrait  des  dispnsillons 
d'imineubles  qui  y  seraient  situés,  il  devra  élie,  en 
outre,  enregistré  au  bureau  de  la  silualion  de  ces 
iinnieubles,  sans  qu'il  puisse  élieexigé  un  double  droit. 
(C.  10-J.) 

Article  W. 

Règles  communes  à  toutes  us  espèces  de 

testament. 

14.  Il  u'esl  pas  nécessaire  que  l'acte  (esla- 
uicnliiirc  coolieiine  expressémeul  que  c'c^t 
un  testament;  il  fiiul  cependant  qu'il  y  ait 
«tes  e&pressioiis  qui  le  lassent  conniMlip. 
Celui     qui    se    contenterait      de    dire  :  Je 

'    donne,  etc.,  serait  censé  faire  une  doualion 
enlre-vlfs. 

11  faut  que  le  légataire  soit  désigné  de  ma- 
mère  à  êlro  connu,  mais  il  n'est  pas  néces- 


saire que  son  nom  se  trouve  dans  l'acte.  Ainsi 
une  sœir  qui  n'a  qu'un  frère  pourrait  dire  : 
Je  lègue  à  mon  frère,  i^c.  Si  elle  en  a  plu- 
sieurs, elle  peut  désigner  le  légalaire  par  le 
nom  qui  lui  et  cnmmunémeiit  donné  :  Je  lè- 
gue à  mon  frrre  Alfred,  etc. 

Aux  mois  LÉGATAtRK  et  Exécctecr  testa- 
MENTAiRK,  nous  avons  traité  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  legs  et  à  l'élablissemeut  d'un 
exécuteur  lestameiitaire. 

Les  disposions  teslamentaires  doivent 
s'enleniire  d'une  manière  favorable.  Lors- 
qu'un nrliclp  est  inexécutable  dans  un  sens, 
on  doit  lui  en  donner  un  autre. 

En  règle  générale,  les  conditions  impossi- 
bles ou  contr.iires  aux  bonnes  mœurs  annu- 
lent les  conventions  ;  m;iis  dans  les  lesta- 
ments  elles  sont  considérées  comme  non  ave- 
nues. Art.  9[I0  et  1172. 

La  reconnaissance  d'une  dette  dans  un 
testament  ne  doit  être  regardée  que  comme 
un  legs  qui  est  soumis  à  loules  les  formali- 
tés de  l'acccplation.  Cependant  le  Usiament 
peut  servir  de  coiiimenceiiienl  de  preuve  par 
écrit  ei  la  dette  peul  être  prouvée  par  témoin. 
{TouUier,  t.  VI ,  n.  {)3G.) 

AltTICLE  V. 

De  la  révocation  et  de  la  caducité  des 
testaments, 

13.  1"  Révocation. 

105.Ï.  Les  lestameuis  ne  pourront  être  révoqués, 
en  tout  ou  en  panie,  nue  par  un  te-(ainenl  pnsiéneur, 
ou  lar  un  acle  devant  nol.iires,  portant  déclaration 
du  cliangeiuent  de  volonlé.  (C.  9J7  s.,  981  s  ,  lOôJ.) 

Il  faut  que  le  testament  soit  f^:il  dans 
toutes  les  formes  pour  qu'il  p^iisse  révoiuer 
un  testament.  Cependant  plusieurs  juriscon- 
sultes iienseni  qu  un  testament  public  ituquel 
il  manquerait  quelque  formalité  pour  Vdloir 
cmime  testaient,  pourriit,  comme  acte 
simplement  notarié ,  avoir  la  puissance  de 
révocation. 

1036.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  réï»que- 
ront  pas  d'une  uiaméie  exprès  e  les  piécédeil,S, 
n'annuleront,  duiis  c  iix-ci,  que  celles  des  uisposi- 
llo  is  Y  cniiteiiues  qui  se  irouveront  incompatibles 
avec  les  muivelles,  ou  qui  seront  contraires. 

1057.  La  révocation  faiie  dans  un  test eut  pos- 
térieur aura  loin  son  elfei,  qiioiipie  ce  nouvel  acte 
reste  sans  exécuiionpar  l'incap.iciié  del'nériiier  ins- 
titué, ou  du  li'giiiaire,  ou  par  leur  refus  de  lecueillir. 
(C.  :00  s.,  lOôus.) 

103S.  Toute  aliéuaiion,  celle  même  par  vente  avec 
faciillé  de  rachat  ou  par  échange,  q  le  leia  le  lesi,-»- 
leur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée,  empor- 
tera la  révoeailon  du  legs  pour  loul  ce  qui  a  été 
aliéné,  encore  (jue  l'aliénaiion  postéri.ure  soil  nulle, 
et  que  l'objet  soil  renliéd.ins  la  main  du  lestaieur. 
(C.  veille,  10.^8,  I6j9  s.;  échanije,i'iOis.) 

IC.  2»  Caducité. 

10j9.  Toute  disposition  teslamentaire  sera  cadu- 
que, si  celui  en  faveur  de  ipn  elle  esl  faite  n'a  pas 
sui  vécu  au  testateur.  (C.  92),  i040  s.  ;  mort  civ.,  25; 
dnp.  parconlr.de  mur.,  1089;  présompl.  de  survie, 
72,1  s^.) 

1040.  Toute  disposition  testanrenialrc  faite  sous 
unecoiidllloii  dépendante  d'un  événemeiil  incertnid, 
et  lelle  ipie,  dans  riiiicniion  du  lestaieur,  lelte  dis- 
position ne  doive  êlre  exécutée  (|u'aulaiit  que  l'évé- 
neuiem  arrivera  ou  n'arnvura  pas,  sera  ciiduque,  si 
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riiêrilicr  insliliifi  on  le  lésal.iire  iléoède  av. ml  l'nn- 
l'xniiplissenii'.nt  <te  1 1  condition.  (C.  conUitin.,  OUO, 
VJ.'S  s.;  jrciis,  I  I7!l.) 

dOll.  !■»  loiiiliilcin  qui,  rlniis  l'inlenlion  du  tesiA- 
lijiir,  nft  fiiil  H'i"  MiS|veiiilri'  rrxéciMion  de  lu  ilisi)  si- 
lioii,  «l'i'inpi'clii'rii  |>;i.s  l'iiéiiiicr  iii  II  né,  '  »  Ir  Ii'vjn- 
1,iirfl.  d  awilr  un  ilrn  t  nciini-^  >'t  ii:ins<ni>sil>le  à  -PS 
liérir.crs.  (C.  1U14;  cundiu  sutpens..  11»!  s.;ieniie, 
fl8.S  s.) 

\Qii.  Le  Ieg«  S">ra  c^diic,  si  la  riiose  léstnée  a  lo- 
laliMîiPiil  péri  |tt^ii(l.i;ii  la  vie  du  lelalpiir. —  Il  en  sera 
di'  mène,  si  elle  a  péri  depuis  sa  non,  sins  le  fait 
et  la  lame  de  l'hérilier,  q'ini(|nft  celni-ri  aii  élé  mis 
en  retaid  de  la  délivrer,  lorsipiV,  le  eùl  également 
(in  périr  enire  les  mains  du  léj;aiaire.  (C.  ilô9,  li-iS, 

1(145.  La  diipo'iiinn  tesianienlaire  sera  eadnque, 
lOrsM'ie  l"liériiier  mslilné  on  le  léjiaïa'ie  la  réiunliera 
fui  se  trouver  ■  ineapalile  (le  1  >  ri'riicillir.  (C  i-.iioiic., 
7-2.  s:  ilé\niaile(temiinite  en  dAikr.,  1004,  1011,1014; 
c-apac'vé,  iO  >  s.;  iii'iiaiil.,  1(i4G.) 

1014.  Il  y  aura  lieu  à  ai croissi'menl  au  profit  des 
lé!<aliires,  dans  le  cas  où  le  leg>  sera  fait  à  plusieurs 
coi:ji>iuicnieni.  (C.  780  )  —  Le  legs  sera  réputé  fait 
coiij.iiuliiiieut,  lors(|n'il  le  sera  par  une  seule  ei  uièine 
di-posiiiiui,  el  iiue  le  lesiiteur  n'aura  pas  assigné  la 
jnri  lie  clnrun  des  colégataires  dans  ia  cliose  léguée. 
{C.  150.  1052.) 

I04o  II  sera  emoro  répulé  fait  conjointement, 
quand  une  rliose  qui  n'est  pas  sn^cepiible  d'clre  di- 
visée saiisdétérioralion,  aura  élé  donnée  par  le  niérue 
acie  à  jdusieurs  personnes,  niénie  sépiréineui.  (0. 
1-217.  1-21.S.) 

1040.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article 
9o4  et  les  deux  premières  dispositions  de  l'article 
tIS.'i,  aiit"ri>eriinl  la  demande  en  révoe.ition  de  la 
douatliiii  entre-vifs,  seiiuit  admises  pour  la  demande 
en  révocatiiin  des  dispusiiions  testamunlaircs.  (C. 
85 i  s.  ■,vuij.  yOO.) 

Nous  allons  rnpporlor  ici  les  arliclrs  9oi 
et  955  qui  établissent  les  causes  d'indi- 
gnilé. 

951.  Oans  le  cas  de  la  révooaiion  pour  cause  d'in- 
c\éi  uli'iii  des  (Oinlitious.  les  iiiciis  reuireriuil  dans 
1rs  mains  du  il  naienr,  libres  de  tniiles  cliaiges  et 
llvpDlliéques  du  chef  du  dnnalaire;  et  le  ilimateur 
aura,  coniie  les  ti'-rs  dénnien  s  des  iinmeul<les  ilnn- 
liés,  inu>  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  duiiatuire 
lui  même.  («).  '2125;  dispos,  lesia'ii.  lOlU.) 

n  ."i.  La  d  nal:(m  eniie-vifs  iK  pmirra  éire  révo- 
quée pour  cause  d'ingratitude  que  ilans  les  cas  sui- 
vants :  —  r  Si  leilonaïawe  a  alleuié  à  la  vie  du  do- 
llilciir;  —  2°  S'il  s'e-l  rendu  cmipalde  envers  lui  de 
sévices,  déits  ou  injures  graves;  —  5  S'il  lui  re- 
fuse de^  aliments.  'C.  29j,  95o  s.;  dispos,  ictlain.  , 
10  ■.(!.) 

10-7.  Si  cette  demande  psi  fondée  sur  nue  injure 
gr:ive  faiie  à  la  inémmre  <lil  lesiaieiir  ,  elle  doit  étie 
intentée  <laus  l'uiiiiée,  à  compter  du  jour  du  délit.  (C. 
95  ,  9  7  ) 

On  (  onilut  de  ce  dernier  nrlicle  que  si  la 
ri'foiinlialioii  nvail  eu  lieu,  ce  serait  une 
pr.  u>e  que  le  t  slaltMir  a  donné  force  à  son 
leslanieiit.  Quand  il  n'y  aiiraii  |ias  un  an, 
l'acte  n'en  serait  pas  moins  valable. 

Article  VI. 

De  la  mise  à  exécuiion  d'un  leslament. 

17.   Lorsque   le  lest;inenl  est  notarié,    le 

légataire   uni^ers-d   entre  de;    pl-in  droit  en 

possession   en  faisant  signilier  le  lesl.mient 

aux  parties  iniéressces.   yoy.  Lliîataiui  . 

•Lorsqu'il  est  nlograplie,  il  f  ml  le  remcllre 
au  président  du  Iribunalde  preniicrc  instance 


qui  en  ordonne  l'oxéculion  cl  le  dépôt  dans 
l'élude  d'un  notaire. 

l'iti  ras  de  conleslalio't.  In  mise  on  posses- 
sion provisoire  psi  accordée  ai»  léeitiirc 
q'iand  on  allaqiie  le  lostanient  pour  cause 
d'  ncapacilé  du  défunt  ;  el'e  est  .iccordée  ;iuk 
hériliers  quand  la  forme  du  leslament  est  at- 
taquée. Quelquefois  le  tribunal  pont  ordonner 
le  séquestre.  Voi/.  Cbabrol  de  Cli  iméane 
TIÎSTIMONIALK   (  Pbeuve  ). 

Voy.  Obligation,  n.  30. 
THÉÂTRE. 

Voy.  i^PECTACLK. 

TIÊDKUR. 
En  peu  de  parole-  saint  Bernard  décrit 
adniirableiiienl  bien  l'élal  de  liédeiir.  «  Il  n'y 
a  «iières  de  comnitinautés  re  i;;ieuses  où  1  ou 
ne  Irotive  dis  àines  lâches  el  langtiissanles, 
qui  portent  le  joug  de  la  religion,  mais  qui 
le  pnlenl  de  mauvaise  grâce;  qui  lâchi-nt 
aillant  qu'elles  peuvent,  ou  de  le  secouer  oti 
d'en  diminuer  la  ciiarge  :  qui  ont  sans  cesse 
besoin  d'aiguillon  pour  les  piquer  et  de  cor- 
reciion  pour  les  redresser;  qui  s'abandon- 
nent à  la  vaine  joie,  qui  se  laissent  abattre 
à  la  Irisless',  dont  la  compnnclion  dure  peu, 
dont  la  conversation  est  toute  mondaine,  qui 
n'ont  que  des  pensées  charnelles  el  anima- 
les. » 

L'élat  de  tiédeur  a  toujours  clé  regardé 
comme  un  état  très  dangereux  pour  les  pé- 
cheurs, parce  qu'ils  se  croient  en  sécurité, 
et  cependant  ils  sonl  en  très-grand  danger, 
selon  le  langa^jc  de  TEciilure  qui  assure 
qu'il  eût  mieux  valu  pour  ceriaines  àines 
qu'elles  fussent  tombées  dans  un  péché  gros- 
sier el  iirief  que  dans  cet  c  vie  tiède  el  relâ- 
chée. Elles  n'auraient  pas  soutenu  longlemps 
les  remords  de  ce  pcclié;  taudis  que  la  tié- 
deur les  fait  tomber  peu  à  peu  dans  l'abi  ne 
sans  qu'elles  s'en  aperçoivent:  (>ui(  trpUlut 
es  imipium  te  evumfie.  (  .-Ipor.  i,i,  16.  J 
THÉOLO'JAL. 
L'Eglise  a  toujours  r-'connii  11  nécc<silé 
de  l'étude  des  saintes  lettres  po  ir  le  main- 
tien de  la  foi.  Elle  en  sentit  davantage  la  né- 
cessité dans  les  siècle»  tm  cette  étude  fut  né- 
glijtée.  Mais  coinine  déjà  les  biens  ecclésias- 
tiques claienl  séparés  et  attachés  à  d'au'res 
ofiices,  elle  n'eut  d'au're  moyen  de  ranimer 
celle  élude  qu'en  ren  la'it  coinp  ilibic  avec 
des  bénéfices,  tels  que  les  canoiiicati  des  ch  i- 
piire-,  l'emploi  de  ()rofe>Si'iir  des  saintes  let- 
tres, pe  suadce  que  les  fouciioiis  de  cei  em- 
ploi étaient  préférables  à  l'assistance  au 
chinir  dont  l'olffe  se  feriit  iieaninoiiis  ;  ci, 
Comme  le  dit  ILmorius  lij,  il  est  Irop  jusio 
que  celui  qui  ti  aval  le  pour  l'utilité  de  l'E- 
glise ne  soit  pas  privé  du  salaire  de  son  tra- 
vail il  de  la  récoiiipeiise  qu'il  mériie.  Da 
là  l'insliiiilion  des  chaiinincs   heulog.iux. 

Dans  l'orgine  ,  le  clianoiiie  iiiéologal 
avait  les  fond. OMS  les  plus  iuiporlantes.  i>'é- 
tail  u.ie  es|)èce  de  professeur  public  de  l'E- 
criture saillie.  Suivant  le  concilo  de  Cale, 
sess.  31.  c.  1,  il  devait  faire  ses  leçons  une 
ou  ileii\  f()is  p.irscmaine.  Lescoiu  ilesde Tours 
do  iob3,c.  IO,dcBourgesdelo8'i.,tit.3i,can.7; 
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d'Aix,  nu  litre  des  chmoinos,  y  ajoii(en)  la 
prédiialion,  les  dim;inclies  el  lêles  solcniicl- 
Ics.  Siiinl  Chniles,  dnns  son  (nizièmc  s\iiode, 
prescril  (1rs  lrçoii<  trois  fuis  par  rluKiiie  sc- 
iiii'iiiie.  I.ps  ciiiu'ilcs,  celui  de  Tours  en  parti- 
culier, ordouiicnl  aut  ecclésiastiques  de  la 
ville  épiscopale  d'assister  ré{;nlièrei'-)eiit  aux. 
leçons  el  aux  prédications.  Celui  de  Bourges 
veut  nu'ou  punisse  ceux  qui  y  mauquenl, 
fusse!)l-ils  digniiaires  de  la  cathédrale  ;  d  la 
«juestion  ayant  été  [lorloe  au  paricnieiil  au 
sujet  de  la  théologale  de  Séez,  Tournet,  let- 
tre C,  rapporte  qu'il  fut  enjoint  au  théologal 
de  remplir  par  lui-rnèine  sa  place,  et  aux  au- 
tres d'y  assister.  C'était  peui-ètre  cctt'  dou- 
ble ohlijjatiou  el  le  défaut  de  fidélité  à  leui- 
plir  la  seconilc  qui  ont  fait  disparaître  l'usage 
des  II  çons,  diminuer  celui  des  prédications, 
et  l;i;sser  encore  au  théologal  la  liberté  de 
substituer  pour  la  prédication  un  autre  à  sa 
place. 

Les  théologaux  jouissent  do  plusieurs  pri- 
vilèges :  le  premier  est  l'exemption  du  ch(eur. 
Cuncil.  Trid.  sess.  24- ,  c.  8,  de  Reformat. 
Benoit  XIV  pense  qu'ils  ne  sont  exempts 
de  l'assistance  au  chœur  que  lorsqu'ils  rem- 
plissent actuellement  leurs  fonctions  ou 
qu'ils  s'y  préparent. (  Aclu  lei/um,  Inslit.  107, 
n.  55  ).  Dans  les  pays  où  il  y  a  des  distribu- 
tions quotidiennes,  plusieurs  canonistes  re- 
fusent aux  théologaux  absents  du  chœur  leur 
part  à  ces  distrihutiiins.  Nous  pensons  qu'on 
peut  en  cette  matière  se  conformer  h  un 
usage  légitimement  établi. 

TIERCE  OPPOSITION. 

C'est  un  moyen  d'attaquer  un  jugement 
dans  lequel  on  n'a  pas  été  pailie.  Voii  i  à  cet 
égard  les  dispo>ilions  du  Code  de  protéd.  civ. 

47 i.  Une  partie  pi'ui  former  lieice  opposition  à 
un  jngcnieni  (pji  piéjuclu;  e  à  ses  dri)  is,  el  liirs  du- 
quel, ni  elle  ni  immu  (pi'elle  re|)ié-enle,  n'uiit  été 
apiudé^.  (l'r.  niieiventioii,  ■il)6;  fép.  île  biens,  fs73:  avis 
(!■  parents,  885;  j«i/.  arb.irut,  1022.  C.  100,02-2, 
UOOs.,  1  SI,  l4.i7,V2-2S.  C...  (i6,  580.) 

4.i5.  I.a  tierce  oiiiio.siiiun  lonnce  par  aclinn  prin- 
cipale ser.i  portée  au  inhunal  (|iii  ;'iir,i  rondii  le  ju- 
geiiiini  aUaqiié.  —  La  lieice  o  po-iu.pii  inciileiile  à 
une  CDiiieslaiion  d<iiit  un  liilinnal  esl  sdsi,  serj  Icir- 
nice  par  rci|iiéie  à  ce  inbcniHl,  .s'il  el  és^iil  nu  siipé,- 
rieur  à  ce.ui  'im  a  pfiidu  le  jugenicni.  (l'r.  til,  75, 
557  s  ,  4'i(',  iy.->.  T.  75.) 

47().  S'il  •■■'est  é^al  ou  supcnenr,  la  tierce  oppo- 
siliiMi  ii.ciilenic.  stri  poilet-,  par  action  piincipale, 
an  in   unal  'pd  ;itira  reiMJn  le  jn.einenl. 

477.  Le  irdinnal  dtvanl  Icpicl  le  jnj;eincnl  allaiiiié 
aura  clé  pioclna,  pourra,  >;i  vail  es  cirtoiisiance-, 
p  s-er  oiiiie  iMi  siirseiii.  (l'c.  478,  i'Ji.) 

4.8.  Le^  juj^enieiils  p-is-és  en  l'oice  de  chose  ju- 
gée, pi'iliim  CMiiiiHiiinaiion  à  déhil^^er  la  possession 
d*nn  liéiiuige,  seront  exécinés  cniiire  les  parues 
ConiNiin  ee^,  noiiulj^iaiil  l.i  lierce  oppnsilioii  el  s:ios 
y  piéjndicier.  —  Hans  les  :iiurés  eus,  les  juges  pour- 
roni,  >ui*':inl  les  circonsbiiices,  suspendie  l'exécnlion 
Un  pigeniiiii.  (Pc.  clwse juifée,  407;  C  1551.) 

47.1.  La  paiiie  ilonl  la  ilcrce  opposition  sera  reje- 
(I  c,  sera  i(iii.|;iinnce  à  une  aineiide  i|ui  ne  ponrr.i  é  re 
iiioindre  de   ciuipiante  Iraiics,   sans    préjudice    des 

il uiases  et   iméréis  de   la  punie,  s'il   y  a  lieu. 

(Pr.  l-.U,  128,  471,  lU2y.  C.  1146  s.) 
TliMOAIÉ. 

Foy. Force 


TITRE. 
Ce  mot  a  plusieurs  acceptions;  nous  lui 
donnons  ici  le  même  sens  que  Acte.  On  en 
disliumie  de  plusieurs  sortes  :  le  titre  authen- 
tique, l'acte  sous  seing  privé,  l'acte  récogni- 
tif. Nous  y  ajoutons  les  cpies  des  tiires. 
Nous  citons  les  dispositions  du  Code  civil  en 
ce  qui  les  concerne. 

l.~|7.  L'acle  aiillieniiipie  est  celui  qui  a  clé  reçu 
par  oKicieis  piililics  ayant  le  droit  d'insliuineiiler 
dans  le  lieu  où  l'acte  :i  été  réd  gé,  el  avec  les  so- 
leiini'és  reipiiso-s.  (V.  L.25i'e/H.  n».  \i.  \pp.) 

1.MS.  L'acte  qui  n'e-l  point  aiiilienijipie  par  l'iu- 
coinpéleuce  ou  l'incapacilé  de  l'i  flicier,  ou  par  nu 
de  ant  de  forme,  v;uil  coiiiiiir  écriliirc  privée,  s'il  a 
été  signé  des  parties,  (i;.  1322  s.  Pr.  51  ;  cum  de 
l'acle  niilhciit.,  841  s.) 

lôlO.  L'acle  antlientique  fait  pleine  foi  de  la  cou- 
venlion  qu'il  renlcrne  entre  les  parties  contractâmes 
el  leurs  liérilersou  ayants  can.e.  —  Méamnoiiis.  eu 
cas  de  plaintes  en  faux  priuci|ial,  l'exéciition  de  l'acto 
argné  de  lanx  sera  suspendue  par  l.i  mise  en  accu- 
saiion;  et,  en  cas  d'inscripiinn  de  faux  faiie  iucidein- 
menl,  les  tribunaux  pourront,  siiivanl  les  ciicnutan- 
ces,  siisiendre  provisoireineui  l'execuiion  île  l'acte 
(C.  1320  s.  Pr.  214  s.,  259  s,,  250,  -448.  I.  c.  448 
s.,  16  '.) 

152J.  L'acte,  soit  authentique ,  soit  sous  seing 
privé,  fait  lui  eiilre  les  panies,  mémo  de  ci!  qui  n'y 
est  evpriuic  qu'eu  ternies  énonciatifs,  pourvu  ipie 
renonciation  ail  ou  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énonciations  étrangères  à  la  disposiiion  ne  peu- 
vent servir  que  d'un  coimnenceuieiil.  de  preuve  (C. 
1341,1347) 

1521.  Les  eontre-letres  ne  peuvent  avoir  leur  ef- 
fet qu'emre  les  parties  coiilraclanles  :  elles  n'ont 
point  d'elfei  contre  les  tiers.  (C.  11G5,  convenl.  ma- 
irnn.,  1596,1597.) 

1522.  L' icle  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui 
ainpiel  on  l'i'ppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,.* 
a,  eiiirecetix  q  li  riint  souscrit  et  entre  leurs  héniiers 
et  ayants  <  aii-e,  la  même  foi  que  l'acle  antlienl  que. 
(C.  liire  untlie.t.  1317  s.;  coiifri!  les  (itrs,  1528. 
Pr.  pr.-verh.  de  conciUiilion,  Hi.  Co.  10  t.) 

\7>^ù.  Celui  auquel  on  oppose  "ii  aete  sous  seing 
privé  est  oliligé  d'avouer  ou  de  désav  nier  finuelle- 
nienlsoii  écri:uieoi]  sasignainie.  — -Ses  liérilieis  ou 
ayaiiis  cause  peuvem  se  conleuler  de  ilécla  er  qu'ils 
ne  cniiii.iisseiii  poiiii  l'écriture  ou  la  signature  de  leur 
auteur,  (l'r.  195  s.) 

1321.  Dans  le  cas  où  la  panie  désavoue  son  écri- 
ture ou  sa  sigiiatiie,  ei  dans  le  cas  où  ses  liéri  iiTS 
ou  avants  cause  décl  lient  ne  les  poiiil  coiindire,  la 
vériiiciliuii  eu  est  ordonnée  en  justice,  (l'r.  49  7", 
193  s.) 

15. .4.  les  actes  sous  seing  pr'vé  qui  co.iliennent 
des  eonveiiiii  ns  svnallaginaiiiines,  ne  sniii  valauleç 
qu'anianl  iiu'ils  oui  éié  la  is  m  aiUai.t  d'..rigiiiain 
qu'il  y  a  lie  parties  ayant  un  iiiléict  distinct.  —  Il 
sidlil  d'un  original  pour  tontes  le-,  personnes  ayant 
le  iiiéoie  inléicl.  —  Cliatpie  origmal  don  conlenir  la 
nienli'in  du  lonnlire  des  ori;^inaux  qui  eu  ont  éio 
lails.  —  i\éanni"iiis  le  ilélaiu  de  ineniioo  (pu;  les 
originaux  ont  été  laits  donl)les,  triples,  eic.,  ne  peut 
eue  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  ^a  paii  la 
convcntio  1  portée  dans  l'acte.  (C.  1102  :  exccpt., 
1518,  i520,  i522.  Co.  59,  202.J 

132(3.  Le  liillel  nu  la  promesse  snus  seing  pmé 
par  lequel  une  seule  piriie  s'eog.ige  envers  l'aiilie  a 
lui  p'yer  tnie  somme  d'argent  on  une  chose  appré- 
ciable, doit  êtreérril  eu  eulier  de  la  main  de  celui 
qui  lesouscni;  ou  du  moins  il  tant  qu'uuire  sa  ùI- 
gualuie  il  an  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  nu  appro.u 
vé,  purtaul  en  lou.es  lettres  la  somme  ou  la  quaoïilé 
de  la  chose;  ~  excepté  dan»  le  «as  où  l'acle  éuiauo 
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(le  inarctiaiiiis,  aiiisans,  labniiroiirs,  vigiieroiis,  gens 
(J(.  jminiof  et  lie  scivirc.  (Cn.  1  s.) 

13-27.  Lnrsiiiu!  la  siiniine  <'X|iriin(^e  nii  cnrp^  de 
l'sde  esi  dilfori-nli'  (l(>ci'lle  ex|iriniée  .'Il  btm.  l'nlili- 
galion  est  pié^niiiée  n'éire  (pie  (l«  la  somme  moindre, 
lors  niciiie  (pie  l'acle  J'insi  ipie  le  bon  sont  écriis  en 
eiiiier  de  la  main  de  criiil  ipii  s'rst  obligé,  à  moins 
qu'il  ne  suit  |ir(iiivéde(|uel  ce  ée-^irirreiir  (G.  UU2.) 

1328.  Les  actes  snn-;  scinR  prive  n'ont  dédale 
conire 'es  (ieis  ipie  lin  j"iir  où  ils  mil  été  cnri';;is- 
liés,  du  jour  de  l:i  mon  de  celui  on  de  l'un  de  ceux 
(jiii  les  oui  souscris,  ou  du  jour  où  leiif  Milisl;inie 
est  coMSliitée  dans  des  actis  dressés  par  des  (ilMciers 
publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'in- 
ventaire. 

15i9.  Les  registres  des  marcbands  ne  font  point, 
conire  les  personni'S  non  marcbainles,  preuve  des 
fonrniMires  ipii  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à 
l'égard  lia  serine.ii.  (C.  I5i7  s.  Co.  12,  15.) 

1550.  Les  livres  des  inarclianils  font  preuve  con- 
tre eux  ;  niais  celui  qui  en  >eut  tirer  avaniage,  ne 
peut  les  divisai- en  ce  (pi'ils  coniiennenl  de  contraire 
à  sa  prélention  ((',.  13.j  i.  (.'o.  12,  s.,  109.) 

1".  1.  Les  registres  et  pai  iers  ilomesiiqncs  ne  font 
point  un  litre  [loiir  lelol  q'ii  les  a  écrits.  Ils  font  foi 
contre  loi,  1"  dnis  tous  les  cas  où  ils  énoiitenl  for- 
nielleincnt  un  p:iyenienl  reçu;  2°  lorsqu'ils  conln  n- 
neiil  la  ment  on  expresse  que  la  noie  a  élé  faite  pour 
suppléer  le  délam  du  tilreen  fayenrd^  celui  an  pro- 
fil duquel  ils  énoiiceiil  une  i  bligaiion.  (  C.  lôtii  s.) 

iZcii.  L'écntnie  n  is  •  par  le  ciéancier  à  la  Suiie, 
en  marge  ou  an  dos  d'nn  liire  ipii  est  toujours  resté 
en  sa  posse-sion,  fait  foi.  (|iioi(|uo  non  signée  ni 
datée  par  lui ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libéiaiion 
du  débiteur.  —  Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise 
par  le  ciéancier  au  dos,  ou  eu  marge,  ou  à  la  siiiie 
du  double  d'un  litre  ou  d'une  qiiiiiance,  p<  uivn  (pie 
cedinililesoit  entre  les  iniiinsilu  déliitiur.  (C.  1351.  s.) 

1353.  Les  tailles  corrél.iiives  à  leurs  éeliantillons 
font  loi  ente  les  personnes  qui  soin  dans  l'usag-  de 
conslaler  ainsi  les  fonniilures  qu'elles  (uni  ou  reçoi- 
vent en  détail,  it:.  M5!).) 

1334.  Les  copies,  lor^que  le  litre  original  subsiste, 
ne  font  foi  que  de  ce  qui  e>t  contenu  au  litre,  dont 
la  leprésenlaiion  p  ut  toujours  èire  exigée.  (G.  ac- 
IM  de  relut  civil,  4.Ï.  Pr.  co»ip«/soir«.  85  )  s.,  S.'.â  s.) 

1.555.  Loisque  le  litre  original  n'existe  plus,  les 
copies  f  Ml  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  : 
■ —  1°  Les  grosses  ou  pieniières  expédiiions  font  la 
même  loi  que  l'original  :  il  en  est  de  nièiiie  des  co- 
pies qui  ont  élé  tirées  par  l'aulorilé  du  inagiNlral , 
partie-  piéseiiiiîs  ou  drtoieii  ai)iielées,  ou  de  «elles 
qui  ont  élé  tirées  en  présenre  des  pailles  ei  de  leur 
coiisenteine.il  réciproque.  {Pv.  seconde  ijrvsae,  844; 
coiiien,  '.03.  245.  846  s  ,  854.  I.  c.  4  5,  521  s.  L. 
25  veiilôfie  un.  xi,  arl.  20.)  —  2»  Les  copies  qui,  sans 
l'aiilorilé  du  mauislrat,  ou  sans  le  coiis>  niemeui  des 
pariies,  et  depni-.  la  délivrance  des  grosses  ou  pre- 
mières expédiiions,  auront  élé  tirées  sur  la  minu  e 
de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçi.oii  par  l'un  de 
ses  snecessiurs,  ou  parufliciers  puiilics  qui,  en  ceile 
qualité,  sont  dépositaires  îles  minutes,  iienveul,  en 
cas  de  perle  de  l'original,  faire  loi  quand  elles  soûl 
anciennes.  —  Elles  sont  considérées  comme  aiicieii- 
nos  quand  elles  ont  plus  de  irente  ans;  —  bi  e  les 
Ont  ini'ins  de  Irenle  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que 
de  couin.eoceinent  de  preuve  par  écnl.  il'r.  853.  L. 
25tiCH((3«p(i)i  M,  an.  •i\.) —  5°  Lorsipie  les  copies  ti- 
rées sui^  la  niinuie  d'un  acte  ne  t'auront  pas  éié  par 
le  noiaire  qui  l'a  reçu,  ou  (lar  l'un  de  ses  suc- 
cesseurs, ou  par  ollii  ici  s  pnb.ics  ipii,  eu  celte  qua- 
li.é,  soin  dépositaires  des  mliinles.  elles  ne  pourront 
sei  vir,  quelle  que  soil  leur  aneieiineié  ,  que  de  coin- 
ineiiceiueMt  de  preuve  par  écrit.  (G.  l5tT.  L.  25 
ventôse  an  xi,  orf.  21. —  t'  Les  loi.ies  de  copies 
ponrr.iiii,  snivaiu  les  cii-constanccs.étrc  considéiees 
coiuiue  simples  leiiseigueiutiuis.  (G.  1347.  Pr.  2U3.) 


1330.  La  transcripiiou  d'un  acte  sur  les  registres 
publics  ne  pourra  servir  que  de  coiniiieiiccinent  de 
preuve  par  écrit;  el  il  famlra  nicmc  pour  cela, — 
1°  IJ.i'il  S"il  conslanl  oiic  loiiies  les  iniiiotes  du  no- 
t'ire,  de  l'année  dans  l<qiiei|e  l'acte  parait  av..ir  été 
fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  f"  peite 
de  la  miiiiie  de  cet  acte  a  élé  faile  par  mi  acciilent 
particulier;  — Qu'il  exisienn  réperioiie  en  règle  du 
«Hiaire,  ipii  con^iale  ipie  l'aeie  a  é  é  fait  à  la  inéiue 
date.  —  Lors(pi'au  innyen  du  concours  de  ces  deux 
ciri  onslau"es  la   preuve  par  témoins  sera  admise,  il 

sera  nécessaire   que  ceux    qui   ont   été  té iiis  de 

l'acle,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus.  (C. 
1547;  traitcript.,\ms.,  llllitt  s.,  2H)«,  2:81.) 

1557.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de 
la  repré:>eniali(iii  du  titre  primordial,  à  moins  que 
sa  teneur  n'y  soil  spéeialemenl  rela  ée.  —  Ge  qu'ils 
coniiennenl  de  plus  que  le  litre  primordial,  ou  ce 
qui  s'y  irmive  de  ilifférenl,  n'a  anciin  elfel.  —  Néan- 
moins, s'il  y  avait  plusieurs  recmiuaissances  confor- 
mes, souleiiiies  de  la  possession,  el  dont  l'une  i  ût 
treille  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  di-peusé 
de  représe  ter  le  titre  p  imoidial.  (G.  153V,  22l)3.) 

L558.  L'acle  de  conlirmalion  ou  lalifica'ion  ■l'une 
obligalion  contre  laquelle  la  loi  admel  l'action  en 
nullité  on  e  I  rescision,  o'esi  valable  que  lorsqu'on  y 
trouve  1,1  si.bslanee  de  ccte  obligalion,  la  uieolioii 
du  motif  lie  l'action  en  rescision,  el  l'inlentinn  de 
réparer  le  vice  -ur  lequel  celle  action  est  fnidée.  — 
A  déiaul  d'acie  de  coiiliiiuatiou  nu  raiilication,  il 
su  lit  que  l'obligation  soit  exécoléc  vulunlaiiement 
après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  peut  être 
valal/leincnt  conlirmée  ou  raliliée.  —  La  conlirma- 
tiim,  raiilication,  ou  exécniion  vidoiilaire  dai  s  les 
lormes  ei  à  l'époque  iiéeriuiiiée  par  la  loi,  eiiip  Tie 
la  renoncial  on  aux  moyens  et  excepiions  une  l'on 
pouvait  opposer  contre  cet  acte  ,  sans  préjudice 
néininoins  diidro  t  des  tiers.  (G.  1115.  1311.) 

1559.  Le  donateur  ne  peut  léparer  par  au  un  acte 
COiifiiniatif  le,  vices  d'une  douaiioii  entre-vifs  :  nulle 
en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soil  refaite  eu  la  luruie 
légale.  (C.  951,  1081  10li2.) 

1540.  La  coiilinnaiioii  ou  ratificatinn,  on  exéeti- 
lion  voloiiiaiie  d'nm'  donation  par  les  bérilicrs  ou 
ayants  cause  du  doiialeur,  après  son  décès,  eiiiporie 
leur  lenoiiciaiion  ù  iqiposer  soit  les  vices  de  lurnie, 
soil  tonte  amre  exception.  (C.  904,  9uo,  1358.) 

Voij.  FniisCRiPTiON. 

TITRE  CLÉRICAL. 

1.  C'est  l'assurance  d'une  honnole  suhsis- 
(aiice  à  Celui  qui  s'engage  irrévocablement 
dans  les  rangs  du  cierge. —  Le  litre  est  il  né- 
cessaire? combien  y  a-l-il  d"csp(''ces  de  lilres? 
quelles  peines  encdurenl  les  évoques  qui  or- 
donneiU  sans  tilre?  Ce  sont  là  les  queslioiis 
que  nous  voulons  examiner  ici. 

§   I.  Le  litre  est  i/  nécessaire  pour  admettre  aux  ordres 
saci  éi  'l 

2.  Dans  la  primitive  Eglise  on  donnait  le 
nom  do  lilre  aux  églises  que  nous  appelons 
aujourd'hui  paroisses  ;  on  y  allachait  ordi- 
naireiiKMit  des  prêtres  qui  ne  dev.iienl  pas 
la  quitter.  I!ieiilôl  les  ordinations  se  niulli- 
plièrent,  il  n'y  cul  plus  autant  de  paroisses 
()ue  de  prêtres.  Le  concile  de  Cli.ilccdoine, 
redoulaiit  les  effets  de  ces  ordinations  trop 
iiiullifiliées,  défendit  d'ordonner  aucun  prê- 
tre à  moins  qu'il  ne  fûlallaché  à  une  église 
particulière  (6'(in.  (>,  disi.  70,  apud  Gruliun.}. 

Le  concile  ne  fit  que  suspendre  le  cours 
(lu  fleuve;  il  reprit  bieiilôt  sou  cours,  malgré 
les  défenses  des  conciles  particuliers.  Le  troi- 
sictue  concile  générai  de  Lairan  renouvela 
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la  dôfeiise  et  Tnlondit  an\  sons-fli^icrcs  ;  car 
avaiii  lui,  elle  concernail  s(>iilc!r.ciil  los  prê 
(rt'S  el   li'S  (liiicres,  sans  douli-  parce  qu«  ce 
fui  sfiilcMient  alors  que  le  sous  diaconul  fut 
mis  au  miiiibro  des  oriires  sacrés. 

Le  concile  de  Trenlc  rcn  uvola  et  précisa 
la  déTeiise.  Appiijé  sur  ce  molif  qu'il  serait 
lionteus  pour  le  clergé  de  voir  l'un  de  ses 
niembr  s  ail  t  mendier,  ou  vaquer  à  des  em- 
plois sordides,  il  Jéfe  !<lil  d'ordonner  quel- 
qu'un sons-diacre  sans  un  litre  sulfisant;  il 
désirait  même  qu'nn  n'admit  aucun  clerc 
dans  les  ordres  sacrés  à  moins  qu'il  ne  fût 
allaihé  à  une  église  spéciale,  comme  l'avait 
pre  crit  le  concile  de  Clialcéloine  [Concil. 
Trid.,  sess.  31,  cap,  2;  sess.  \siii,  cnp.  16,  de 
Refurm.]. 

§  2.  Combien  y  a-l-il  dû  sortes  de  tilres? 

3. 11  y  alrojssorlesde  litres, sans  l'un  des- 
quels il  n'est  pas  permis,  à  moins  Je  dis- 
pense, de  promouvoir  un  clerc  aux  ordres 
sacré~.  Ces  litres  sont  :  le  litre  de  bénéfice, 
celui  de  la  profession  religieuse  et  celui  du 
patrimoine. 

1.  Tiire  be'népcial.  —  Le  concile  de  Trente 
s'cxprimiî  ainsi  sur  ce  titre:  Ne  r/ui^  drinceps 
cl'ricus  sœcularis  ad  sacros  ordines  prnmo- 
veatur,  nisi  prius  legiliine  i-onsiet  emn  bene- 
firium  ecclenasiicwii,  quod  sibi  ml  viclnn 
honcsie  siiff)ci(il,  pacifire  posm'dere  {Ses::.  31, 
Cnp.  'i'i-).  De  ce  canon  il  suit  que  le  ti!ri>  bé- 
néficiai doit,  1"  être  perpétuel,  car  s'il  n'é- 
tait que  pour  un  temps,  ou  retomberait  dans 
tous  les  inco  ivénients  que  le  concile  a  voulu 
éviter.  Mais  s'il  était  perpétuel  (iiioi(iu'amo- 
vible,  il  serait  suffisant.  2"  L'espérauce  d'ob- 
tenir un  titre  ne  sulfit  pas  [Extraiag.  Sedes, 
de  Offiriis  deleg.,  au  mot  Jus  ad  rein],  3'  Le 
bénéfice  doit  fournir  au  clerc  de  quoi  avoir 
une  bonnête  sultsislaiice.  Couime  les  reve- 
nus des  bénéfices  sont  variables,  que  l'en- 
tretien dépend  lui-même  d'un  (jr.ind  nombre 
de  circonsiaiices,  il  s'ensuit  (|u'on  ne  peut 
déterminer  si  tel  ou  tel  bénéfice  sut'lit  pour 
pouvoir  être  aduiis  aux  ordres  sacrés.  Il 
n'est  point  permis  de  se  démettre  d'un  béné- 
Oce  qui  constitue  le  titre,  à  moins  de  lui 
en  sub^liluer  un  autrlî  [Concil.  Trid.,  sess. 
31.  cup.  3  de  Refortn.). 

k.  11.  Titre  de  ta  profession  religieuse. —  Le 
concile  de  Trente  n'avait  pas  parlé  des  reli- 
gieux. De  nouveaux  abus  se  déelarèrenl  ; 
avant  d'avoir  lait  pr(.fession  religieuse,  on 
admit  aux  ordies  sacrés  les  novices  des  mo- 
nastères. Un  grand  nombre  de  ces  clercs  fu- 
rent rejotés  dans  le  monde.  Pie  V  défendit 
d'admelire  aux  ordres  les  novices  des  reli- 
gieux. Il  faut  donc  avoir  fait  profession  reli- 
gieuse pour  être  ailaiis  aux  ordres  sub  lituto 
pniiperlalis.  tirégoiie  XIII  déclara  que  les 
Pères  jésuites  seraient  exemptés  de  cette  con- 
dition et  (lu'ils  pourraient  admettre  aux  or- 
di-es  ceux  de  leurs  novices  qui  font  des  V(ï>ux 
simples  après  deux  ans  de  noviciat.  Pour 
euipècher  les  abus,  Siile"V  approuva  une  dé- 
claralionde  la  congrégation  du  concile,  dé- 
fendant aux  prêtres  jésuites  de  (|uit!er  l'ordre, 

à  moins  qu'ils  n'eusseut  été  chassés,  et  que 
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dans  ce  cas  l'ordre  serait  chargé  de  leuf  don- 
ner nn   revenu  do  (juaranie  éciis  d'or. 

5.  III.  Titre  pniiiinonal.  —  Ce  titre  est 
fondé  sur  un  bien  immeuble  portant  revenu, 
ou  sur  une  rente  viagère  Miffisante  pour 
rei\lreiien  hunuête  de  l'ecclésiastiiiue.  Une 
simple  espérance  ne  suffit  pas;  il  faut  un  li- 
tre réel  et  perpétuel.  Les  observ^itions  que 
nous  avons  iirésentées  sur  le  titre  bpnéfi<'i  il 
reviennent  ici.  Voi/.  ci  dessus,  n.  3.  (  Foj/. 
Coniii.  Trid.  sess.  21,  cap.  2.  de  Reform.) 
Nous  crojoiis  que  le  titre  patrimonial  no 
po:irrait  avoir  aujourd'hui  la  stabilité  qu'il 
avait  autrefois,  et  que  l'engagement  di-  la 
part  du  clerc  ne  serait  que  de  conscience, 
parce  que  l'autorité  civile  ne  le  reconnaît 
pas. 

§  5.   Iles  p  iiies  encourues  snit   par    Cévéqite    qui  or- 
donne, soie  par   celui   qui  esj  ordonné  sans  titre. 

6.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  pressante  pour 
l'Eglise,  ou  que  le  sujet  présente  de  grandes 
espérances,  l'évcque  peut,  en  se  charjcant 
de  la  noiiri  iture  des  clercs,  les  orilonner  sans 
titre  (  Conc.  de  Matines  de  1570  ).  L'évêi|ue 
qui,  sans  ces  motifs,  ordonne  un  prêtre  sans 
titre  contracte  l'ohIi'T.ilif.u  de  le  nourrir 
(Cap.  Episcopus).  Sixte  V  avait  même  dé- 
claré l'évéq'ie  suspens  de  ses  ordres  et  de 
l'exercice  des  fonciions  pontificales.  Clé- 
ment VIII  a  ra  pore  ce  décret,  en  sorte  (|ue 
nous  devons  nous  en  tenir  aux  termes  du 
couc  le  de  Trente  qui  se  contente  de  rappeler 
les  aiiiieus  c-inons 

7.  Un  clerc  qui  reçoit  les  ordres  sans  titre 
et  sans  dispense  se  rend  coupab'e  de  péclié; 
mais  encoiri-il  d'autre  peine  ?  c'est  une 
question  débattue  entre  les  canonisies.  Le 
concile  de  Trente  s'étant  servi  de  ces  termes 
féuéraux:  Aniiqnorinn  canoniim  pœnas  super 
kis  innovando,  quelques  docteurs  pensint 
qu'il  renouvelle  tous  les  canons,  même  ceux 
du  concile  de  Cbalcédoine  qui  |!Ortait  la  •-us- 
peive  contre  les  clercs  ordonnés  s  ms  titre. 
Les  autres  disent  que  le  concile  renouvelle 
seulement  le  rhao.  Cuin  secnndum,  de  Prce~ 
benJis,  qui  prescrit  que  l'évêque  nourrisse 
ceux  qu'il  ordonne  sans  litre,  ils  citent  en 
leur  faveur  une  déclaration  des  cardinaux 
de  1583,  qui  assure  (|ue  les  ordinands  ne 
sont  pas  suspens  et  que  le  concile  de  Trente 
ne  renouvelle  que  la  peine  portée  par  le  sus- 
dit cbapitre,  qui  seul  était  en  vigueur  avant 
le  concile.  D'auires  distinguent  entre  les 
clercs  qui  ont  été  ordonnés  sans  titre,  mais 
aussi  sans  artifice,  el  ceux  qui  oui  présenté 
à  l'évêque  des  litres  supposas.  Les  premiers 
ne  sont  pas  suspens,  et  l'évêque  est  obligé 
de  les  nourrir.  Les  seconds  sont  suspens, 
suivant  une  déclaration  de  la  congrc,iation 
des  cardinaux  du  27  novembre  ItilO,  et  les 
évèques  n.î  sont  pas  obiigéi  de  les  nourrir. 
Nous  croyons  cette  dernière  opinion  la  plus 
ralionnelle. 

8.  Dans  l'élat  actuel  de  l'Kglise  de  France, 
tandis  qu'il  n'y  a  pas  de  disproportion  enire 
les  membres  du  clergé  et  les  places  qu'ils 
peuvent  occuper,  les  évêques  peuv-nt  dis- 
penser du  titre  à  cause  de  la  nécessité.  M.iis 
si  une  fois  il  n'yavait  plus  d'espérauce  hieu 
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foiulôo  (lo  fournir  à  tous  IfS  prétros  des  pla- 
ces siiKlsnnlcs,  rovoi|iie  ne  poiii  r.iil  orilon- 
nor  un  prôlro  sans  preiiilrc  l'eiigagemont 
voulu  par  le  concile. 

TOi.finÉ. 

C'est  celui  qui  a  encouru  une  censure  qui 
n'est  pas  dénoncé''.  Vui/.  Excommunication, 
n.  19  el  s.;  Censliies,  Àbsulcïion  uiîs  cen- 
sures. 

TONSUUE. 

On  ne  peut  pas  assigner  l'époque  oîi  on  a 
conléré  la  lonsure  au-;  iticnibres  du  c  e>'Ké; 
les  UHS  la  font  rethonler  jusqu'aux  premiers 
siècles  ,  les  autres  en  placent  l'iiistitulion 
beaucoup  plus  tard.  Il  est  certain  qu'elle 
était  en  us.ifçe  au  scplièine  siècle. 

La  lonsure  n'est  i)oint  un  ordre;  le  concile 
de  Trente  (  .Sps.<!.  '2  !,  cap.  k  et  seq.  )  la  sé- 
pare positivement  d'avec  les  ordres  mineurs. 
Ce  n'est  doiu^  (ju'une  cérémonie  qui  fait  en- 
trer dans  l'état  ecclésiastique  et  dispose  à 
recevoir  les  ordres;  c'est  une  espèce  de  no- 
viciat  pour    éprouver  si   ceux   qui   ont  élé 


transaction  est  ainsi  réglé  par  le  Code 
civil. 

2()i'(.  La  Ir.irisnclion  est  un  eoniral  p.ir  lequel  les 
p^nii's  leriiiiiie  il  une  ciiiisiisialipii  né'',  «m  piévien- 
neiil  1111"  ciitiii»i;ilinn  à  ii;)ilri'.  —  Ce  roiilr:il  doit 
eue  ri'iliRi"  ear  éeril.  (C.  en  fni'.  de  nitriugf,  88S.) 

21145.  l'oiir  Ir-Tiisiner,  il  fuiil  ;ivrijr  la  caiaci  é  de 
dispiiser  des  nli'.eis  cmiipris  lUiiis  la  laiisae.linn.  — 
l,e  Inieiir  ne  peni  transiger  pour  le  itiini-iir  un  l'inlPr- 
(lil  ipie  eiiiirnrméiiieiil  à  Tari.  'tl>7  an  lilre  de  lu  Mi- 
norué,  de  la  Tutelle  el  de  l'Emancipaiivri  ;  e  il  ne 
peiii  lia  siRer:nec  le  iniiM'ni-  d  verni  majeur,  siii  le 
ciitniile  lie  inlelle,  que  eoiirorinéine'il  à  l'arlicle  ili 
an  iiiéiiic  lilr.'.  —  Les  rdimniiiHS  ei  élaliliisSiMiieiils 
pulilics  ne  lenveiil  iraMsiijer  ae'  vee  raulcinsal  ou 
exnie-se  du  roi.  (C.  I2S.  5il7s.,it)7.  i7'->,  /.Kl,  'l'.'M, 
51)  ,  510,  1121,  144!),  I.-IÔ8,  1Ô54.  l'JtJ,  1'.)89.  Pr. 
2/(9,  tous,  1U04.  C').  487.  L.  18  juitlel  1857,  art. 
211,51.) 

21141).  On  peut  transiger  sur  l'inlérél  civil  qui  ré- 
sulie  iriin  (li'lii.  —  La  Iransaclioii  ireniiéche  pas  la 
penrsiiile  du  ininislcre  pulilic.  |  IV.  249,  Le.  1,4.) 

'iO'il.  On  peut  ajoiuer  à  une  iransaclinn  la  slipnla- 
lion  d'inii;  peine  cnniro  Celui  qui  manquera  de  l'cxé- 
cnler.  (C.  122G  s.) 

2048.  Les  trunsarlions  se  renTerinent  dans   leur 


agrégés   au  clerçé  se  rendroul   dignes  d'être      olijei  :  la  renimciai  ou  qui  y  esi  faite  à   imis  droits, 
élevés  au  ranL'  des  ministres  de  l'autel.  aelions  et  préiemions,  ne  s'enleiul  que  de  ce   «in'i  est 


Le  concile  do  Trente  établit  positivement 
que  la  tonsure  e-t  un  des;  ré  nécessaire  pour  s'é- 
lever aux  ordres  majeurs  par  les  mineurs.  Ut 
qiti  jam  cUricnli  lonsuru  insitjnili  essent,  per 
minores  ad  majores  ascendcrent.  Si  quelqu'un 
s'él.iit  fait  ordonner  sans  avoir  reçu  la  ton- 
sure, il  aurait  ci'rtaineincnt  commis  une 
faute,  mais  il  n'anrail  pas  encouru  la  sus- 
pense qu'eiKourenl  ceux  qui  reçoivent  les 
ordres  pcr  sallwn.  11  faudrait  la  recevoir  en- 
suite. 

Les  tonsurés  n'imt  d'autre  fonction  que 
celle  d'assister  en  surplis  aux  otiic  s  de  Vii- 
glisc;  ils  peuvent  (aire  les  fonctions  de  reux 
qui  sont  dans  les  ordres  mineurs,  ta  l'excip- 
tions  des  e\orei>mes.  Nous  avons  dit  (juc  les 
simples  laï()ues  exercent  ces  fonctions  ;  à 
plii>  foric  laison  les  tuustirés  peuvent-ils  les 
exercer. 

Les  tonsurés  qui  portent  l'Iialiit  clérical 
joiiissi  ni  des  privilé;;i'S  aitaclits  à  l'élal  ec- 
clésiastique [)our  le  l'or  intérieur.  Celui  qui 
frapperait  nt\  lonsure  levèlu  de  sou  lialiit 
cncourrail  l'exeommiinicaiion  portée  parle 
ca   on  5j  yui*.    Lo//.  Hatir:;. 

Le  lonsure,  laiulis  (|u  il  reste  dans  le  cler- 
gé, dml  porter  la  loii'-uie  ;  il  peul  aussi  por- 
ter 1  lial)it  déiiial.  Saini  Jeiôii;e  se  plaignait 
amèrement  (|U  ■  de  son  tem|is  ouaur.iit  plu- 
t(  t  pns  les  jeunes  ecrlésiasti(]iies  pour  des 
jeunes  lioiiiii  es  qui  vonlconlracler  un  liymen 
que  pour  des  clercs  consacrés  à  l'I'lulise.  .\u 
mol  Hahit  liCCLÉsiAsTiyi  e,  nous  avon^  par- 
lé de  l'oi  ligaiion  île  porier  la  soutane.  Il  ne 
parait  pas  qu'il  y  ail  olili^ation  de  porter  la 
to.isuie  s-ous  peine  île  péclié  :  au  moins  bon 
noinlire  d'i  cclesListiques  iiesefunl  pis  scru- 
pule de  s'en  dispenser.  C'est  toutefois  une 
négligence  blâmable. 

TKANS.^CTION. 

C'est  un  contrat  par  lequel  les  parties  ter- 
minent une  contestation  élevée  entre  eux 
[CoiL  civ.,   art.   lOVd-).  Ce  qui  concerne  la 


relatif  au   dilléreud  qui  y  a  donné   licii.    (C.  1105, 
2057.) 

204").  Les  transaciions  ne  règlent  que  les  différends 
qui  s'y  Iroiivenl  compris,  soil  que  les  parties  aient 
nianile-lé  leur  inienlion  par  des  cxiiressinus  spécia- 
les ou  générales,  soil  (pie  l'on  reconnaisse  celle  in- 
leiitioii  par  nue  suite  nére-sairc  de  ce  (|ui  esi  expri- 
mé. (C.  I15(j,  1175,2057.) 

2050.  Si  celui  (pli  avail  transisse  sur  un  ilroil  qu'il 
avait  lie  son  chef,  acqi'Rerl  ensuite  un  druilsciiililalile 
du  l'Iiel  d'une  aiiiic  pei  sonne,  il  n'e>l  pnint,  quant 
an  droit  nouvel  enienl  acquis,  lié  par  la  transaction 
auténeioc. 

-.051.  La  transaclion  l'aile  par  l'un  des  intéressés 
ne  lie  point  les  .)iilr>'s  intéressés,  elne  peulelre  ojipo 
se"  p.ir  eux.  (C.  116'i.) 

20'i2.  Les  iran-ae  ions  ont,  enlf'-  les  parlées,  l'au- 
liiriié  (le  la  clio^e  i"gée  en  dcr.iier  ress  'ri.  —  Elles 
ne  penveiii  étie  au npiées  iiour  raiise  il'eir.iir  de 
dniil,  III  p"ii-  cau-.e  de  lésion.  (C.  iiirin^/ -,  8  >■■!,•  er- 
reur, \il-)  ;  léMii,  1118,  150j,  1515  ;  f/iosi!  juijée, 
l.:,5l  s.) 

2055  Néanmoins  une  Iransnrlimi  peut  être  rescin- 
dée, i(ir  i|iiM  y  .1  erreur  dans  la  per-nm'e  ou  sur 
l'ii  jet  de  U  (  oiileslatioii.  —  Llle  piul  l'éire  dinS 
toii^  les  cas  ou  il  y  a  iliil  1111  viideiice.  (C.  liûj  S.; 
extei)t.,  2  1 1/  s.  t'r.  'iSJ   I'.  ji«iii.s,  4  )0.) 

20.">'(.  Il  y  a  é^alemeul  lieu  à  l'acli  ni  ••n  rescision 
Cniilie  une  Irarisailimi.  I  irMiu'iîlle  a  été  laite  en  exé- 
inti  m  d'iiii  tnre  nul,  à  innins  qii>'  les  part  es  n'a  eut 
cxpresséineni  Italie  sur  la  iiuMié.  (C.  IIIU,  1131, 
1358.) 

2  55.  La  transaction  failR  sur  pièees  qui  depuis 
nni  c>é  recoiiiiues  raussc^,  esi  enliêieineni  nulle.  (C. 
1151.  Pi.  214  s.,  2.9,  »  8.  48!).  I.  e.   .48».) 

2u5u.  La  iransariioii  sur  un  procès  leniiinâ  par 
un  jii^eiiienl  p  issé  en  1  ree  de  cliuse  jugée,  d'Oil  les 
parues  nu  l'un  -  d'eili-s  n'avaient  point  (umiai^sance, 
esi  nulle.  —  Si  le  jiig  nient  iginné  ^le^  parties 
clait  siisceiitilile  d'appel,  la  iraiisacliuii  scia  valable. 
(C.  lliO,  1551  s    Pr.    0  U.) 

20.  7.  Liir-i|ue  les  pal  lies  ont  Iransigé  péncrab^nieii' 
sur  Inn  e^  les  allain-s  ijnelies  ponvaieitL  avoir  eiiiL'iii. 
lie,  les  titreti  qui  leur  élaiiiil  alors  .luonuus,  et  qui 
aiiraieiil  élé  piislé<i<  urenieni  déouiivi-ris  ,  ne  sont 
pmni  une  cause  de  rescis  on;  à  inouïs  q.i'ils  n'.de  il 
élé  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties.  —  .Mais  la 
Iransuciiiiii  serait  nulle  si  elle  n'avait  i|ii'iin  obj<-l  sur 
lequel  il  serait  constaté,  par  (ies  titre;  iionvelleinent 
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déo()iivc^rt<i,  (iiie  l'une  des  pariies  n'avait  aucun  droit, 
(l'r.  448.480,  '.88.) 

'2  .'  8.  L'iTreur  lie  ctlcul  dans  une  transaction  doit 
être  rcpaiée.  (C.  2065   Pr.  541.) 

TH.VNSCKIPTION. 

Voy.  Hypothèque,  ii.  7. 

TRANSLATION. 

II  s  est  élevé  uno  (iiieslion  sur  l'époque  où 
cessent  les  pouvoirs  de  l'évéque,  lors(iu'il  est 
lr;msféré  d  un  diocèse  à  un  Jiutre.  Nous  pen- 
sons qu'aussitôt  que  l'acte  de  translation 
donné  par  le  souverain  pontife  lui  est  connu 
orficieIk'Tiient,  il  perd  toute  juridiction,  con- 
formément à  ce  que  nous  avons  établi  au 
mot  Juridiction. 

TRAMSPOBT  DE  CHÉANCES    (  et  aiitrcs   droits 
incnrporeJs). 

Voy.  Vente,  n.  23. 

TRAVAIL. 

Le  devoir  commun  et  général  de  (eus  les 
hommes,  des  rois,  des  |)rinces,  dos  ecclésias- 
tiques, des  juRcs,  est  le  travail.  La  première 
science  de  l'homme,  c'est  de  savoir  quel  est 
sou  travail  pour  s'y  occuper.  Gi'tte  véiité  si 
commune  que  riiomme  est  né  pour  le  tra- 
vail est  éçalemeni  de  la  nature  et  de  la  reli- 
gion. Homo  nnscilur  ad  lahorem  et  avis  ad 
volandum  {Joh.,  v,7),  et  quoique  le  travail 
paraisse  une  peine  et  (lue  Dieu  l'ail  imposé 
à  l'homme  api  es  le  péché  :  In  laboiibiis  co- 
medes  [iien.  m.  17),  il  est  cepend  nt  vrai  que 
Dieu  avait  commandé  le  travail  à  l'Iiomuie 
même  dans  l'iunoconce  et  avant  le  péché; 
Miiïse  rous  apprend  que  Dieu  avait  mis 
l'homme  dans  le  paridis  pour  y  travaillur  : 
ut  operarelur  l  Gen.  ii,  15). 

11  est  vrai  que  le  travail  dans  l'innocence 
eût  été  un  travail  agréable,  sans  p^iiie,  sans 
dégoût,  sans  lassitude,  et  que  le  travail  qui 
nous  est  imposé  aprè?  le  péché,  est  accom- 
pagné de  toules  les  peines  que  nous  ressen- 
tons ;  mais  il  est  loujours  vrai  qu'en  quel- 
que étal  que  l'homme  soit  fonsidéié.  ou  du 
péché  ou  de  l'innocence,  le  travail  est  le 
parl.ige  de  sa  naiure.  El,  en  effel,  c'est  par 
le  travail  que  Dieu  a  créé  l'espril  do  riiominc 
et  formé  son  corps.  Nos  sens  et  nos  mem- 
bres ne  simt  composés  que  pour  le  travail, 
riicti\ilé  de  l'espiiten  est  Ii-  principe,  et  les 
org.Mies  du  corps  ne  soul  donnés  à  l'i'spril 
que  comme  les  insirumcnis  de  celle  ariiviié 
pour  agir  et  pour  Iravailler,  el  cilie  destina- 
tion de  l'esprit  el  du  corps  de  l'homcne  au 
travail  par  la  loi  naturelle  el  la  loi  divine 
est  le  lond  de  sa  nature,  el  elle  Tiil  ménio 
l'une  des  ressemblances  de  l'homme  à  Dieu, 
qui,  dans  son  repos  éternel  el  inwnualili-,  n'a 
jamais  cessé  d'opérer  (  Joan.  v,  17  ). 

11  est  donc  également  vrai  el  dans  l'ordre 
de  la  reli^jioii  el  d  .ns  l'ordre  de  la  natnri! 
que  l'homine  est  né  pour  le  Irava  I,  et  c'est 
jioiir  le  travail  que  ci'lte  vie  loi  esi  donnée  ; 
c'est  pour  le  travail  que  Dieu  a  mis  l'Iiomme 
au-dessous  de  l'anj^e  el  au-dessus  de  tout  le 
ri  ste  des  créiliires  pour  en  user  par  s.m  in- 
dustrie, et  qu'au  lieu  que  les  antres  n'ont  eu 
que  peu  de  moments  jiuur  mérilcr  leur  hca- 
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tilude  par  une  voie  simple  ,  courte  et  spiri- 
tuelle, Dieu  a  donné  à  l'homme  une  vie  lou- 
gui',  el  (I  Mil  toute  la  suite  esl  un  travail  con- 
tinuel différemment  partagé  entre  Ions  les 
hommi'S,  selon  les  besoins  île  leur  société, 
parce  que  Dieu  ayant  ciéé  l'homme  [lonr  le 
travail,  il  n'a  pas  manqué  de  lui  préparer 
l'ouvraiîe  qui  lui  esl  pro|ire,  et  c''est  pour 
cela  qu'il  a  mis  les  hommes  dans  une  so- 
ciété dont  les  divers  besoins  foui  le  sujet  de 
tous  les  différents  travaux  de  la  vie  qui  font 
les  différentes  conditions.  Ainsi  les  grands 
travaux  du  gouvernemcnl  spirituel  et  tem- 
porel de  la  milice  de  la  justice  font  les 
grandes  conditions  des  rois,  des  évoques, 
des  ministres,  des  généraux,  des  juges,  etc., 
auxquels  les  souverains  sont  obliges  de  dis- 
tribuer du  travail  auquel  ils  ne  peuvent  suf- 
fire eux-mêmes,  el  toutes  les  autres  condi- 
tions ne  sont  dislinguées  que  par  les  diffé- 
rents travaux  des  arts  et  des  professions  qui 
occupent  le  reste  des  hommes. 

Il  n'y  a  donc  point  de  condition,  sans  en 
excepter  la  plus  élevée,  qui  n'ait  pour  son 
caracière  essentiel  el  pour  son  devoir  ca- 
pital et  indispensable,  le  travail  pour  lequel 
elle  est  établie,  el  celui  qui  prétend  être  sans 
engagement  au  travail  ignore  la  nature  et 
l'usage  do  son  esprit  el  de  son  corps.  Il  ren- 
verse le  fondement  de  l'ordre  du  monde,  il 
viole  la  loi  naturelle.  Il  ne  doit  pas  paraître 
étrange  que  saint  Paul  ait  dit  que  celui  qui 
ne  travaille  pas  est  iiuligne  di!  la  vie  (  II 
Tliessal.  lii,  10).  La  vérité  élernelle  va  plus 
loin,  elle  veut  que  le  serviteur  inutile  et 
sans  travail  soit  livré  anx  plus  grands  sup- 
plices. Inulilnn  servum  fjicile  in  tenebras 
exierinrcs  (  Mnllh.  x\v,  30).  C'est  à  chacun 
à  étudier  la  nature  du  travail  auijuel  son 
élat  roblii;e  à  se  livrer.  Nous  en  parlons  eu 
traitant  des  diverses  condiliuns.  Yoy.  Oisi- 
veté. 

THÉSOR 

Le  Code  civil,  dit  l'anieur  des  notes  des 
Conférences  d'Angers,  difiiiit  le  trésor, 
«  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et 
qui  esl  dé  ouveite  par  le  pur  ellet  du  ha- 
sard.u  (^(<.  710.)  1°  Le  trésor  esl  toule 
chose,  oU-.  Les  monnaies,  les  méd  nllcs,  un 
vase,  une  urne,  une  statue,  un  buste,  etc., 
tontes  ces  différentes  choses  peuvent  cire  la 
matière  d'un  trésor.  2°  C'est  une  chose  ca- 
chée ou  enfouie;  un  objet  qui  ne  serait  ni 
caché  ni  enfoui  ne  serait  [las  un  trésor, 
mais  nue  épave,  ou  une  chose  perdue  dont 
le  propiiéiaire  n'est  pas  connu.  3'  Sur  la- 
quvUe  personnp  ne  peut  j  isiifir  su  /iropriété. 
Ce  qui  répond  aux  mots,  rclux  ciijus  non 
txslal  inemoria  ut  jain  (loin  ninn  non  ha/jat. 
lia  Maleville,  Meiliii,  Touiller,  olc  D'après 
c<'lle  disposition,  si  l'on  pouvait,  [lar  des 
iiiil  ces  ou  des  prcsomiilioiis,  connaître  la 
personne  (|ui  a  caché  les  choses  ou  l'argent 
qu'on  découv'e,  ce  ne  serait  plus  un  trésor, 
ce  seraient  des  choses  p  rdues,  (|u'il  faut 
rendre  anx  héritiers  du  pro|iriélaire  pré- 
siiiiK-.  J'ai  vendu  la  maison  de  inon  père, 
l'acquéreur  y  lrou\c  un  trésor,  velus  pecu- 
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niœ  (leposilio  cvjus  memoria  non  exsial  :  co 
tit'cor  lui  ;i|)|iiirlieiil  eu  enlicr.  La  maison 
éijiit  icmlue  .iM'c  lous  ses  acce.ssoin's.  M  lis 
Ei  |i.iriiii  li's  cliosos  c;ul)Ci'S,  il  se  iroiive  des 
pièce.''  de  inoiuiiiifi  de  labiiiiue  réceule,  el 
donl  la  daie  indique  que  le  de|)ôl  a  éle  f.iil 
au  Icnips  t.ù  mou  |»èrc  ou  mou  grand -père 
oecupaii  ni  la  maison,  ce  n'est  plu^  un  lic- 
sor,  te  soiil  des  choses  égarées.  Il  esl  à  pré- 
sumer quenitin  pi  rc  ou  mou  ;;iand-père  qui 
hahil.ieiit  celle  maison,  y  avaient  caché  c  t 
argeni,  dont  le  souvenir  s'est  perdu  par  ac- 
ciUeni.  lin  vendant  la  maison,  je  n'ai  point 
vendu  ce  dépôt  qne  j  i^oorais,  il  doit  m'étre 
rendu.  [TouUier.)  k'  Qui  esl  découicrl  par  le 
pur  r/fit  ilu  hasard,  «  si  lotie  velarando,  vel 
alias  leiram  aliei)ani  colendo,  vel  quocuii- 
que  casu  non  studio  perscrutandi,  in  alieuis 
loc  s  thesaurum  inveneril.  »  L.  unie,  cod. 
de  Tliesntiris.  Celui  qui  aurait  trouvé  un 
trésor  dan^  le  lenain  d'auliui,  en  y  taisant 
des  fouilles  sans  le  consentcmeni  du  pro- 
priéiairc,  devrait,  selon  la  loi  unicjue  au 
code  de  Thesuuris,  être  condamné  à  rendre 
le  trésor  en  t  niierau  propriétaire  du  terrain, 
parce  qu'il  ne  doit  retirer  aucun  pnilit  d'un 
délit  qu'il  a  commis,  en  louiliant  le  champ 
d'aulrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire. Cette  decl^ion  parait  conlorme  à  la 
leltre  el  à  l'esprit  du  Code  civil.  Ilu  Male- 
ville,  TouLier,  IJelviucourl,  elc.  Mais  comme 
la  dernière  condition  que  la  loi  l.il  ent.er 
dans  la  déliniiioii  du  tre^or  n'a  pour  objet 
que  de  punir  le  délit  que  l'on  cummettiait 
en  fouillani  le  terrain  d  autrui,  sans  permis- 
sion, on  n'esl  pas  obligé  de  se  coutoi  mer  à 
celte   disposition  avant  la  sentence  du  juge. 

Aujourd'hui  ,  sans  aucune  uisliiiLlion,  la 
propiiele  d'un  trésor  appartirnt  à  celui  qui 
l'a  découvert  dins  son  propre  fonds.  Si  le 
trésor  est  trouvé  dans  le  londs  d'aulrui,  il 
appanient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  décou- 
vert, el  pour  l'aulre  moitié  au  piojir. claire 
du  fonds  (C'ot/.  t(t'.,  (1)7.7 10).  Ain-i,  celui  iiui 
trouve  un  trésor  dans  un  fonds  appartenant 
À  une  vil  e  ou  à  une  communauté,  ou  au 
domaine  public,  doit  le  paitager  |jar  moitié 
atec  la  ville,  ou  la  communauté,  ou  ri:.ial 
propriétaire  du  fonds.  Il  laul  remarquer  que 
l'usufruitier  n'a  aucun  dioil  sur  le  trésor 
qui  a  été  découvert  dans  le  londs  dont  il  n'a 
que  l'usulruil,  à  moins  qu'il  ne  l'ail  décou- 
vert lui-même  :  dans  ce  cas  il  aurait  dioit  à 
la  moitié. 

Voici  les  disoosilions  du  Code  civil. 

71G  La  pioprlélc  d'un  trésor  apparlienl  à  celui 
qui  11'  Il  Olive  iiiins  sou  propre  fumls  :  si  le  irésnr  est 
Iroiivc  dans  le  luiiils  iraiitiui,  il  apparlieni  pniir  ii)i>i- 
tié  a  celui  qui  l'a  décutiverl,  el  puur  l'aiiirc  inoilic 
au  propriéiaire  du  luid.s.  —  Le  trésor  esl  loute  chose 
caclice  nu  eiiloiiie  sur  laipu-le  persumic  ne  poul  jiis- 
lilier  sii  propriété,  et  qui  esl  découverlo  par  le  pui 
ellel  du  hasard.  (C.  h'il.) 

TUIBUT. 

Yoy,  Impôt. 

TUIPLE  CONTRAT. 

Lorsque  le  prêt  à  inierél  était  absolument 

(1)  Qimd  invenisli,  et  non  reddidisli,  rapnisli 

Qui  alieiuiiii  neg  il,  si   posset  el  lollerel.  Ùimd  non 
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interdit  par  les  lois  civiles,  on  s  ingéniait  i 
trouver  des  moyens  de  prêter  à  intérêt  sans 
violer  la  loi  :  le  triple  conlral  fut  un  de  ces 
moyens.  Il  se  composail  de  trois  contrais  : 
1"  d'un  contrat  du  socie'é.  Un  apportait  une 
Certaine  somme  dans  une  société  liciive;  on 
devait  necessairem.  ni  avoir  p.irt  a  une  par- 
lie  aes  héncfices  ou  des  pet  tes;  2' pour  n'é- 
prouver aucune  perle,  on  faisait  eiisu  le  un 
contrat  d'assurance  avec  la  même  personne; 
3'citsuiie  pour  ne  pas  avoir  à  discuter  les 
bénelJces  intervenait  un  troisième  contrat 
qui  accordaitcertainemeiil  cinq,  dix, quinze, 
etc.,  pour  cenl  de  beuelice. 

Celle  suite  de  contrats  considérco  en  elle- 
même  parait  légitime.  S'il  y  avail  un  inter- 
valle consnJérahle  enlie  chaque  contrat,  que 
le  dernier  sur. oui  ne  fût  fait  qii'aijrès  .noir 
pu  apprécier  par  les  opérations  commer- 
ciales quels  seront  les  bénéfices,  il  esl  cer- 
tain que  celle  suite  de  contrats  serait  parfai- 
temeni  légiiiinc.  Mais  lorsque  ce  n'est  qu'un 
prêt  déguisé,  qu'on  ne  ve  :t  nullement  pren- 
dre part  à  la  société,  que  les  héiiélices  cer- 
tains que  l'on  veut  avoir  ne  sont  nullement 
bases  sur  les  opérations  commerciales,  c'est 
tout  honneinent  un  contr.it  de  pré  déguisé. 
11  faut  donc  en  juger  sur  les  principes  déve- 
lu{  pés  au  mut  Ljslri-;.  Nous  n  en  disons  pas 
davantage,  p  .rce  que  celle  espèce  de  contrat 
a  perdu  de  sou  importance. 


TllOL'VAILLE 

On  appelle  ainsi  une  chose  trouvée.  — 
Quand  on  a  trouve,  disent  les  Conferenees 
d  Angers,  quelque  chose  qu'un  autre  a  per- 
due, on  doit  I  .ire  ses  diligences  pour  décou- 
vrir celui  à  qui  elle  apparii.nl,  el  l.i  conser- 
ver jusqu'à  ce  qu  on  ail  découvert  le  maflre; 
r.iyani  connu  ,  on  doit  la  lui  rendre.  Dieu 
l'ordonne  chap.  \&ii  eu  Deuiéronome,  en  ces 
termes  :  Lursi^ue  vous  verrez  If  bœuf  ou  la 
brebis  de  voire  frère  éyarés,  vous  ne  passerez 
point  votre  chemin,,  mah  vous  les  ranùnerez 
à  votre  frère.  (Juand  il  ne  serait  point  votre 
pannt,  el  quand  même  vous  ne  le  eonn  ririez 
pas,  vous  les  mèntriz  à  votre  maison,  el  i:s  y 
demeureront  jusi/uà  ce  que  votre  frère  Us 
cherchi-  el  les  reçoive  de  vous,  i  ous  ferez  de 
m(me  à  l'égard  de  l'âne  ou  du  vêtement,  ou 
de  quoi  que  ce  soit  que  votre  frère  ait  perdu  ; 
et  quand  vous  l'aurez  trouré,  vous  ne  le  nc- 
gliyeriz  jioini,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  à 
vous,  mais  à  un  autre. 

«.  Si  on  s'approprie  la  chose  qu'on  a  Irou- 
vêe  el  qu'on  sache  à  qui  elle  a|ipartient, 
saint  Augustin  esliuic  qu'on  esl  un  vulei  r; 
car  on  lait  la  méinc  chose  que  celui  qui  r.i- 
vil  le  bien  de  son  prochain,  et  celui  qui  ne 
rend  pas  au  prochain  son  bien  qu  il  a  trouvé, 
le  lui  ra\ irait  s'il  le  pouvait.  Il  n'y  a  que  la 
seule  cr..iiite  qui  rcmiiéchc  de  le  fa  r.  (Ij. 
"elui  qui  a  trouvé  quel.jue  ch  se  s'exeuse  en 
vain  de  la  rendre,  sur  i  e  qu'il  ne  sait  pas  à 
qui  elle  est  ;  ( ar,  ajoute  ce  Fère,  si  l'ai arice 
ne  le  dominait  pas,  il  tâcherait  de  counaîlro 

tftilil,  tinior  prohibet.  S.  Aug.  serin.  178,   o/i"i  IL) 
de  Verbis  aposi. 
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celui  à  qui  elle  appartient  pour  la  lui  ren- 
dre, oi'Minie  Dieu  rordoiine  (1). 

c(  Il  nesl  pas  permis  à  celui  qui  a  trouvé 
une  I  hose  qui  était  perdue,  de  rien  exlorqiicr 
1  îi  la  rendant  à  celui  à  qui  elle  aiiparlenait  ; 
(iii  peut  seulement  esiuer  C(^  qu'il  en  a  coûté 
pour  faire  la  per(|uisilion  du  tnafire,  ou  pour 
la  conservaiion  de  la  chose  trouvée. 

«  Les  casiiistes  ne  conviennent  pas  si  celui 
qui  a  trouvé  une  chose  qui  avait  été  perdue, 
et  qui  n'a  pu  découvrir  à  qui  elle  appartient, 
peut  la  retenir  pour  lui  :  les  uns  disent  qu'il 
le  ppuC  en  sûreté  de  conscience  ;  les  autres 
disent  qu'il  est  oblifjé  de  la  donner  aux  pau- 
vres, ou  de  l'employer  en  œuvres  de  piété, 
à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  fort  pauvre, 
auquel  c.is  il  peut  s'en  servir.  La  dernière 
opinion  est  non-seuleinenl  la  plus  sûre,  mais 
encore  la  plus  proliat)le  el  la  plus  com- 
mune parmi  les  théologiens.  Sylvestre  Prie- 
ras dit  qu'elle  est  de  tous  les  canouisies.  Les 
raisons  sont,  que  c'est  une  coutume  presque 
éial)lie  parioui,  de  donner  aux  pauvres  hs 
choses  trou\ées,  ou  de  les  employer  en  œu- 
vres p  es,  si  bi 'U  qu'on  se  fait  une  peine  de 
les  retenir.  Cetla  coutume  peut  avoir  force 
de  loi  ;  il  semble  même  que  ce  soii  rinien- 
tion  de  ceux  qui  ont  perdu  les  choses  ;  car 
s'ils  élaienl  intetrof;és  sur  l'usage  qu'ils  vou- 
draient qu'on  fit  ileschos'S  qu'ils  ont  per- 
dues, ils  répoudraienl qu'ils  souhaileat  qu'on 
les  donne  aux  pauvres,  ou  qu'on  les  emploie 
eu  œuvres  de  piété.  » 

Voici  comment  Mgr  Gousset  (Théol.  mor., 
1,  p.  32<^j,  traite  la  question  avec  sa  lucidité 
oriJinaire. 

<c  Quant  aux  choses  perdues  dont  le  maî- 
tre ne  se  présente  pas,  doii-ou  les  laisser  à 
rin\  enteur  ?  1°  1  ous  1<'S  théologiens  convien- 
nent que  celui  qui  a  trouvé  une  chose  égarée 
qui  mérite  d'être  re^iettée  par  celui  qui  l'a 
perilue,  doit  la  faire  publier  dans  les  lieux 
où  elle  a  été  recueillii-,  afin  ((u'on  puisse  la 
faire  réclamer.  L'inventeur  ne  peut  se  l'at- 
tribuer, sans  avoir  fait  préalablement  les 
publications  accciutumées.  2^  Celui  qui  a 
trouvé  une  chose  quclcomiue  de  quelque  peu 
de  valeur  ((u'elle  soit,  doit  la  rendre  à  celui 
qui  la  réclame,  si  celui-ci  prouve  qu'elle  lui 
appartient.  3°  Si  le  maître  ne  se  prc-ente  pas, 
on  ne  peut  s'opposer  au  résisseur  des  do- 
maines qui,  en  vertu  de  quelque  loi,  récia- 
nieia  une  épave  au  profit  de  l'Etat.  Le  gou- 
vernement a  le  droit  de  s'approprier  les  cho- 
ses perdues  dont  on  ne  peut  découvrir  le 
maître.  4°  llnQn,  si,  après  avoir  fait  les  pu- 
blications prescrites  ,  l'épave  n'est  point  ré- 
clamée, ni  par  le  propriétaire  ni  par  l'Klat, 
le  parii  le  plus  sûr,  conlormémenl  au  senti- 
ment le  plus  commun  parmi  les  auleurs  ec- 
clésiasliques,  serait  d'en  disposer  en  faveur 
des  pauvres  ou  en  œuvres  pies.  11  en  est  de 
même  pour  les  choses  qui  sont  trop  peu  con- 

(1)  Deiis  in  lege  sua  dixit....  inve  tioiicm  lanqnnm 
aliciiuin  esse  rcudeiiiliim  :  si  qiiisquaiii,  verlii  gr.iiia, 
in  vi;i  iineiiial  sa<'tidiiiii  solidoriuii,  ileliere  reildere, 
keii  iiescis  oui  ?  Non  se  excusai  igiioraulia,  si  iiuii  du- 
lliiiieiiir  avarilia.  Ibid. 

[■-j  Suio,  Niivarre,  Ledesinn,  Sa,  Monsuliein,  llau- 


siilérables  pour  niériler  d'élre  publiées.  Si 
l'invenlenr  est  pauvre  Ini-méme  ,  quoique 
mo  ns  pauvre  que  d'autres,  il  pourra,  d'  l'a- 
veu <le  tons,  se  les  approprier  et  en  disposer 
à  volonté. 

«Mais  si  l'inventeur  ne  peut  se  regarder 
comme  pauvre,  comineilra-l-il  une  injustice 
en  gardant  pour  lui-méuie  les  dio-es  per- 
dues dont  il  n'a  pu  découvrir  le  maître '?  La 
plupart  des  théolo.;iens  pensent  (|u'il  se  ren- 
drait coupable  d'injustice,  parce  que,  disent- 
ils,  l'inventeur  ne  peul  sel 'S  approprier  sans 
aller  c<mtrfi  l'intention  du  maîlre,  qui  esl 
alors  présumé  vouloir  que  les  cho-es  égarées, 
qu'il  ne  peul  recouvrer ,  soient  employées 
en  bonnes  œuvres.  Cependant,  plusieurs  doc- 
teurs de  réputation  (2),  dniil  le  sentiment  est 
prohible  (3),  dispensent  l'inventeur  de  l'obli- 
gation d'employer  en  bonnes  truvres  les  ob- 
jets qu'il  a  trouvés.  Ils  se  fondent  et  sur  l'en- 
seignement des  jurisconsultes,  et  sur  la  coii- 
donation  muhielle,  générale  et  tacite  qu'in- 
voquent les  fidèles  eux-mêmes  ,  qui  s'altri- 
bueiil  assez  communément  les  choses  dont  il 
s'agit,  les  regardani  comme  une  compensa- 
tion (les  choses  (|u'ils  ont  perilues,  ou  qu'ils 
sont  exposés  à  perdre  tous  les  j'urs. 

«  i  uoi  «|u'il  en  soit,  pour  i:e  pas  confon- 
ore  l'imenain  avec  le  certain,  il  esl  prudent 
de  ne  pas  insister,  dans  les  instructions  qu'on 
fait  au  peuple,  sur  l'obligalion  de  donner  aux 
pauvres  les  choses  trouvées  dont  le  maitk-e 
ne  se  présente  pas.  On  y  exhortera  les  fidè- 
les comuse  à  un  acte  de  chariié,  évitant  ce 
qui  pourrait  leur  faire  croire  (pi'ils  y  sont 
tenus  comme  à  un  acte  de  justice. 

«  OU'''n!l  il  s'agit  de  rendre  au  maîlre  les 
choses  qu'on  a  trouvées,  on  n'en  doit  riea 
exiger.  On  peut  seulement  recevoir  ce  qu'il 
ofl're  librement;  cependant  on  esl  en  droit  de 
réclamer  le  remboursement  des  dépenses 
qu'on  a  éié  obligé  de  faire,  suit  pour  décou- 
vr  r  le  maître,  soit  pour  la  conservation  de 
la  chose  iju'on  lui  rend. 

«  Nous  ferons  remarquer,  tant  pour  le  for 
intérieur  que  pour  le  l'or  extérieur,  que  si  le 
possesseur  actuel  de  la  chose  perdue  l'a  aciie- 
t(  e  dans  une  foire,  ou  dans  un  marche,  ou 
dans  une  vente  publique,  ou  d'un  march  nd 
vendant  des  choses  paieilles,  le  propriétaire 
originaire  ne  peut  la  reclacner  qu'en  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui 
a  coû.é.  »  (  Code  ciitl,  art.  '2260.) 

TUTELLE. 

l.  «  Il  est  également,  dit  Doraat  {Lois  ci- 
viles, p.  157) ,  de  la  religion  et  de  la  police 
que  ceux  qui  sont  privés  de  leurs  pères  avant 
un  âge  où  ils  puissent  se  conduire  eux-mê- 
mes, soient  mis  jusqu'à  cet  âge  sous  la  con- 
duite de  quelque  personne  qui  leur  tienne 
lieu  de  pèie,  autant  qu'il  si?  peut,  el  soit 
chargée  de  leur  éducation  et  du  soin  de  leurs 

noM,  llisuiig,  f{al)en>liil)er,  Mezger,  etc. 

(5)  Les  lliéido-ieiis  de  S:il;ii"aii(pie,  de  LugO  , 
Lessiii-,  La(  ro  x,  Vasijuez,  M«iliii:i,  M;iider,  Itelf- 
feiisiuel.  Heriiix,  Ueiiler,  H^eiia.  etc.,  re^janlent 
ce  seniinient  ciMimie  probable;  il  cat  même  irés- 
probable,  aii  jiigciucnt  d  ■  Leyiuanii,  vh/(<<;  niubauilis, 
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biriis.  Lf^s  personnes  appolées  à  celle  charge 
soiil    noinrnO'  s  luhiirs 

c  L'eii'p'.ig'iiu'iil  d(îs  tuteurs  est  du  nombre 
de  (l'iix  ((ui  .'■e  forrnrnl  s;ins  convonlion  :  car 
il  (ildi};e  ceux  qu'on  ;i()|)c!le  ;"i  cctie  charge 
iniléieii'laenrnonl  de  leur  volonlé,  par  un 
juste  flTi't  de  l'ordr."  de  la  société  dos  liom- 
ini's ,  qui  ne  soulïre  pas  ijne  les  orplnMins 
soieiil  atiaiidonnés.  Ce  devoir  rciiarde  n;ilu- 
rollfoienl  ceux  qui  sont  leurs  proches,  lanl 
à  cause  qui'  la  [iroximilc  les  y  engage  [ilus 
étroitement,  que  parce  que  les  biens  des  mi- 
neurs ngardenl  ceux  que  la  loi  appelle  à 
leur  succéder,  s'il  n'y  a  pas  des  causes  qui 
iescxcusentde  cette  charge  ou  des  incapacités 
qui  les  en  excluent.  » 

Notre  Code  a  fait  un  titre  spécial  de  la  tu- 
telle ;  nous  le  suivrons  dans  toutes  ses  divi- 
sions. 

2.  Xoiis  diviserons  l'article  qui  concerne 
la  tutelle  en  quatre  sections  :  1°  Quelles  sont 
les  personnes  auxquelles  il  peut  et  doit  être 
donné  des  tuteurs.  -2"  A  qui  appartient  la  tu- 
lelleel  le  droit  de  la  dclérer;  formalilcs,  elTets 
et  responsaliililé ,  subrogé-luteur.  3"  Des 
esempliiins,  exclusion  et  destitutions  de  la 
luii'lle.  l'  De  radminislraiion  de  la  tutelle. 
SncTiON  l'iiKMiÈnE.  —  A  qui  doit-il  cire  donné  des  tiilurs  ? 

Ô.ÔDO.  Apres  la  (lis^oiiilion  du  niariaiie  arrivée  par 
la  mort  nauirclle  ou  civile  de  l'iui  des  époux,  la  lu- 
Ifllo  des  riifauls  mineurs  ei  non  émancipés  appar- 
lienl  de  plein  driiil  au  survivant  des  père  et  mère. 
[C.  -m,  5t)i,  3'.!,'),  59lî,  421,  476  s.,  P.  54,  42,  55 :>.) 

L'interdiction  est  encore  une  cause  pour 
donner  un  tuteur,  comme  nous  l'avons  dit 
au  mol  Inteuuiction. 

SEcTinN  II.  —  A  qui  (ippailienl  la  lii'elle  et  le  droit  de  la 
dél'érer  ?  forimlités ,  effea.  tl^spoiisabUilé.  Subrogé- 
(!((i'«r. 

§  1.  A  qui  apparlicnneii!  ta  tutelle  et  le  droit  de  la 
déférer. 

k.  Nous  distinguons  trois  espèces  de  lu- 
lelle  :  l'une  légaie  ou  légitime,  l'autre  testa- 
menlaire,  et  la  iroisième  dative. 

1.  De  la  tutelle  téjilime. 

5.  1°  De  la  tutelle  déférée  aur  pcrcs  et  mères. 

5t,0.  Le  père  csi,  ihiranl  le  ulariaiii-,  adnlilli^lra- 
lenr  (tes  1)  eus  persimnelà  de  ses  enlanis  mineurs. 
—  Il  esi  roniplal>le,  qnarii  à  la  pr.iprié  é  ei  aux   re- 

V( s,  des  l.ieii>  d'nii   il   n'a  p;is  la  jouissaiiciv,  et, 

quant  à  la  propriété  s  ■uleiiieiil,  de  ceux  des  Inens 
d.'Ul  la  loi  Ini  doune  l'usnlruil.  (i:.  381,  1588;  P. 
426,  5-27  s.  Enfants  admis  dmia  les  Iwspices  ,  L.  13 
pluvtôt:  lin  Xlll.  Dec,  \'i  janvier  I.SII.) 

Le  père  dégradé  civiquemenl  perd  le  droit 
à  la  tuiel  e. 

591.  l'i'iirra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère 
survivante  et  lulrice  un  conseil  spécial,  s:in»  l'.ivjs 
duiiuel  Pile  ne  pmina  f  lire  aiieuii  ;icie  relalil  à  la  lu- 
lelle.  —  Si  le  i  ère  spécilie  les  acle<  pour  lesquels  le 
ciniseil  sera  noinnic,  l.i  tutrice  sera  liabile  à  laire  les 
nulles  sans  sou  a>bisrince. 

On  voit  par  cet  article  que  l'autorité  de  la 
nière  n'a  pas  la  même  éiendue  que  celle  du 
père  ,  qui  peut  avoir  jugé  son  éiiousc  inca- 
pable de  gérer  la  tutelle. 

5  2.  Celle  nnuiinaiion  de  conseil  ne  pourra  éire 
faite  (|ue  de  riine  di»  manières  snivaiiles  :  — 1°  l'ar 
pcie  de  dernière  vulonlé.  —  2°  l'ar  une  déclaratio» 


faite  ou  devant  le  jii'.'ft  de  paix  .  assisié  de  «on  gref- 
fier, ou  -levant  notaires.  (C.  3!I8,  OW)  s.,  1033. 

3  5.  Si,  lors  du  ilécès  'In  mari,  la  reiiiin»  fsl  on- 
ceinli^ ,  il  sera  oouinié  un  cin;iteur  au  veoire  p.ir  le 
roiiseil  de  laniille.  —  \  la  iiaissanet'  de  l'eii'aMt ,  li 
mère  en  devii'mlra  lulrice,  ei  le  c  iraienr  en  h^ra  de 
plein  (I  oit  le  suliriigé  tuieur.  (C.  405  s.,  iïO  s. 
IV^S  2  -.] 

39i.  La  mère  n'est  point  tenue  d'areepler  la  t'i. 
telle;  né  ininoins,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse,  e'ie  ile- 
vra  en  remplir  les  devnirs  jn^ipi'à  ce  qu'elle  ait  fait 
noiii'iier  un  tnlenr.  ((;.  421.) 

39').  Si  la  mère  lulrice  vent  se  remarier,  ell''  de- 
vra, avant  l'acie  de  mariage,  convoquer  U  conseil  de 
famille,  qui  décidera  si  la  Iniclle  doii  Ini  cire  con- 
servée. —  A  défaut  de  celle  convocation,  elle  penlr.t 
la  tutelle  de  plein  droii;  e!  son  iionveau  m.tri  sera 
soliilairemeni  responsaiile  de  toutes  les  suites  di;  la 
tutelle  qu'elle  aura  imlitment  conservée.  (C.  4U6  s., 
12110.  Pr.  I2C,  132,155,903.) 

La  nécessité  de  cette  disposition  de  la  loi 
vient  de  ce  que  la  femme  remariée  pourrait 
être  tentée  de  négliger  les  intérêts  du  pupille 
pour  porter  ses  soins  à  d'autres  affections. 

396.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  (luinciil  convo- 
qué, conservera  la  lutellc  à  la  mère,  il  Ini  ilonnera 
iiécessiiremeiit  pnnr  cotuleur  le  second  mari ,  qui 
deviendra  solidairement  respniisalile,  avec  sa  femme, 
de  la  gestion  poster, enre  au  mariage.  (  C.  450  s., 
1200  s.  Pr.  12!.,  152, 155  9u5.) 

La  qualité  de  tuteur  donnée  au  second  mari 
ne  concirne  que  les  biens  :  le  gouvernement 
de  la  personne  appartient  loujaurs  à  la  mère. 

La  plupart  des  juriseonsulles  disent  qu'il 
n'y  a  pas  de  tutelle  légitime  pour  les  enfants 
naturels  reconnus. 

6.  2"  De  la  tulel'e  déférée  aux  ascendants. 

402.  Lorsqu'il  n'a  pas  é:é  cli  isi  au  mineur  nu  tu- 
ieur p  r  le  dernier  iiionraiit  de  ses  père  et  mère, 
la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  aï'iil  paternel,  à 
délaiit  de  celui-ci,  à  son  aïeul  malein'l,  et  a  iisi  en 
remoniant,  de  manière  que  l'ascen  lanl  paiernel  soit 
tnnj  'urs  iiréléré  à  ra>ceiidaiit  m.iiernel  du  même  de- 
gré. (C.  142,421,755  s.,  907.) 

405.  Si,  à  déranl  de  l'aient  paiernel  et  de  l'ileul 
nialeriiel  du  mineur,  la  conciirrem  e  se  Ironvail  ëla- 
blie  i-ntre  deux  ascendails  du  degré  supérieur  oui  :'p- 
parlinssent  tous  deux  à  la  ligne  paiemrlle  du  ini- 
nenr,  la  tuli'lle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui 
se  tr'iiivcra  être  l':iîeul  paternel  du  père  du  mineur. 

i04.  Si  la  même  cimcnrrence  a  li-n  eiiiie  ilenx 
bisaïeuls  de  la  ligne  maleruele ,  l.i  nom  naiion  sC'a 
faite  par  le  cnseil  de  famille,  qui  ne  poiina  néin- 
nioiiis  que  cli.ii.-ir  l'un  de  ces  deux  ascendants. 
(C.  405  s.) 

7.  3'  De  la  tutelle  à  l'égard  des  enfants 
admis  dans  les  hospices. 

La  loi  du  15  pluviôse  an  XII!  a  statué  que 
la  tutelle  appartient  dans  ce  cas  à  l'un  de« 
membres  de  la  commi-Mon  di-s  hospices  dé- 
signé par  la  commi-sion  qui  reiuplil  elle- 
mcmc  i'olGce  de  conseil  de  tutelle. 

IL  De  la  tutelle  testamentaire. 

597.  Le  dro  t  individuel  de  cli  lisir  un  tnlenr  pa- 
reni,  ou  mênie  élraiiger.  n'appartient  (pi'au  dernier 
moiiranl  des  père  cl  mère.  (C.  cxcepi.  5J:l.  ) 

59S.  Ce  droit  ne  peut  êire  exercé  que  dans  les 
formes  prescrites  par  l'arii.  le  v92,  etsous  les  excep- 
tions et  modilicaiious  ci  après. 

39:).  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  h 
luielle  des  enfuis  de  son  premier  mariage  ne  peut 
leur  choisir  im  tnlenr.  (C  5.15) 

4.0.  Lorsque  lu  a^i^'C  reuunéc,  el  mainlemiedans 
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îa  tutelle,  aura  fait  choix  d'un  lulenr  aux  enfants  de 
son  preiiiier  niaii;ige,  ce  choix  ne  sera  valiilile  ini'ail- 
tanl  (in'il  sera  coiiliniié  p^ir  le  cunse.l  de  famille.  (C. 
3Ul,  41:6  s.) 

4i  1.  Le  liiienr  él"  rai'  le  père  on  la  nnèie  n'est  pus 
tenu  d'atC'  ptei-  l.i  lulelle,  s'il  nVst  it';iillenrs  dans  la 
classe  de>;  personnes  i|n"àilcf.inl  de  cetieélei  lion  spé- 
ciale le  conseil  delannlieeûlpileueliiirger.  (C.  427  s.) 
III.  De  la  lutelle  dalive. 

9.  iflS.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé 
je-tfr.i  sa  s  père  ni  mère,  ni  luieur  élu  par  ses  père 
el  mère  ,  ni  asiendants  niàlcî,,  comme  aussi  lorsipie 
Se  luieur  de  l'une  des  (pialMés  ci-dessus  expiinées 
se  trouvera  on  dans  le  es  des  exclusions  dont  il  se- 
ra parlé  ci-;i|irès,  ou  valablement  excusé,  il  sera 
pourvu,  par  on  conseil  de  fanulle,  à  la  nomination 
d'iiri  tuteur.  (<;.  25,  i-ll  s.,  442s.  Pr.  8!s2  s.,  DUS. 
P.  54.  4-2,  53o.) 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisi- 
linn  et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses 
créancuMS  ou  d'antres  p.irlies  iotéiesséei,  soit  môme 
d'ollire  el  à  la  poursuite  du  ju;;e  de  paix  du  domicile 
du  uii  lenr.  Toute  personne  pouna  dénoncer  à  ce 
juge  de  iiaix  le  faii  (|iii  donnera  lieu  à  la  imniiiiaiion 
d'uu  tiiieur.  (C.  domicle,  1U8;  subr.  tuieur,  424.  Pr. 
SS2  s.  T.  4  S.,  16,  21.) 

Les  arlicles  suivants  trailent  de  la  compo- 
sition du  conseil  de  famille,  doiii  nous  avons 
parlé  à  l'arlicle  Conseil  ue  famiile. 

417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  pos- 
sédera (les  biens  dans  les  colonies,  ou  réi  iproqiie- 
iiienl,  l'adinihistriitioii  -péeiale  de  ces  biens  sera  don- 
née à  un  proluteur.  —  En  ce  cas,  le  tuUur  el  le  pro- 
luteiir  seioiil  i  dépemlants,  et  non  re«poos;ibles  l'un 
euvers  l'aiure  pour  leur  gesiiou  respeciive. 
§  2.  E/fels  et  responsabilité  des  tuteurs 

10.  418.  Le  luieur  agira  et  adminislrera  en  celte 
qiialilé,  du  jour  de  sa  nominaiion,  si  elle  a  lieu  en  sa 
^iréseï  ce,  sinon,  du  jour  qu'elle  lui  auia  été  noliliée. 
(C.4.M).  s.  l'r.  882  s.) 

419.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne 
pa-se  point  au\  héiiiier^  du  luteur.  Ceux  ci  seront 
seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  au- 
teur; el  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  le  lUs  de  la 
eoii-tinuer  jus  |u'à  la  nuininatiun  d'un  nouveau  tuteur. 
(C.  Ï24,  lôiO,  2010.) 

§  3.  Du  subrogé  tuteur 

11.  Voyez  Subrogé  tuteur. 

Section  IH.  —  Des  exempliotis,  excludons  et  destitutions 
de  lutelle. 

12. 1°  Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

427.  Sont  dispensés  de  la  lutelle,  — Les  pTsornies 
désignées  dans  les  litre^  m,  v,  vi,  viii,  ix,  x  el  xi  de 
l'acie  du  18  mai  1SU4,  —  Les  piésideols  el  conseil- 
lers à  la  Cour  île  cassation,  le  procuf  enr  général  el  les 
avocats  généraux  eu  la  même  Cour;  —  Les  préret--; 
—  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  puliliipie 
d  ns  un  dépariement  auire  que  celui  où  l.i  tutelle 
s'élabiil.  (C.  4'iO,  451,  458  s.  l'r.  882  s.  Cuur  des 
tomptes,  L.  10  sep(.  1807.) 

13.  Les  personnes  désignées  dans  l'acte 
du  18  mai  180*  étaient  la  lainille  impériale, 
les  ef  iiids  dignil. lires  de  l'Kmpirc,  les  irraiids 
olliiiers  (il  n'eu  resle  aujourd'hui  que  les 
niaiécliaux  de  France),  les  membres  du  sé- 
nat, du  conseil  d  Elut,  du  corps  législatif  et 
du  tribunal. 

128.  Sont  égalemenl  dispensés  de  la  tnielle  :  — 
Les  milit^ores  en  activité  de  service,  el  tous  autres 
citoyens  qui  rempli>sent,  hors  du  lenitoiie  du 
royaiiuie,  nue  mission  du  roi.  (C.  430,  451,  458  s, 
l'i-,  ^82  s.) 
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429.  Si  la  mission  esl  non  antheniiqiie  et  con- 
leslée,  la  dispense  ne  sera  prononcée  qu'après  la  re- 
piéseilliton  biile  pir  le  rédaïuanl,  du  cert  lieal  du 
miniMre  dniis  le  déparlemrnt  duquel  se  placera  la 
niissi  >n  arliciilée  comme  excuse. 

450.  Les  citoyens  de  la  qnalilé  exprimée  aux  ar- 
ticles précédeiiis,  qui  ont  accepié  la  luiel  e  poslé- 
rieureiiieiii  aux  fonetioii-,  services  ou  missinits  ijui 
en  ilispenseni,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  dé- 
charger pour  celte  cause. 

431.  lieux,  au  contraire,  à  qui  lesdiies  fonctions, 
services  on  missions,  auront  éié  cooi'érés  postérieu- 
rement à  j'acceptaiion  et  gestion  d'une  iiiiclle,  pour- 
ront, s'ils  ne  veulent  la  conserver,  l'aire  con\o.pier, 
dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  p  ury  êlre  pro- 
cédé à  leur  remplacement.  —  Si,  à  l'expiration  de 
ces  l'oiiclions,  services  ou  missions,  le  nouveau  lu- 
ieur réclame  sa  dech.irge,  ou  que  l'aiieien  redemande 
la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  pur  le  conseil 
de  l'a  ni  il  le. 

4.'',2.  Tout  citoyen  non  parenl  ni  allié  ne  peut  êlre 
forcé  d'accepter  la  tnielle,  que  dans  le  cas  où  II  n'existe- 
rait pas,  dans  ladisiance  de  quatre  myriamèlres,  des 
parenis  ou  alliés  eu  état  de  gérer  la  tuiel.e.  (C.  4,)1, 
458  s.  Pr.  882  s.) 

433.  loin  inilividu  âgé  de  snixanle-cinq  ans  ac- 
complis peut  reluser  d'élie  tuteur,  l^elui  qui  aura  été 
nommé  a /uni  cet  âge,  pourra,  à  soixante-dix  ans, 
se  l'a  re  décharger  de  la  tutelle.  (C.  438  s.  l'r.  882  s.) 
454.  Toiii  individu  atteint  d'une  inlirinilé  grave  et 
dûment  justilice  esl  dispensé  de  la  tutelle.  —  Il 
pourri  niêiue  s'en  faire  décharger,  si  celle  iiiliriniliî 
esl  survenue  depuis  sa  iiomiiiaiion.  (  C.  438  s. 
Pr.  88is.) 

433.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une 
iu  le  (ligneuse  d'eu  ac  cepter  une  iroisième.  —  t^eliii 
^ui,  éfioux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une  lulelle, 
lie  pniirr.i  être  tenu  d'eu  accepter  une  seconde,  ex- 
cepté celle  de  ses  enfants.  (C.  438  s.  Pr.  882  s.) 
436.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont 
disiiensé--  de  Km  e  lulelle  autre  que  celles  desdi  s  eii- 
faiiis.  —  Les  eid  nis  morts  eu  activit;  de  Service 
dans  les  années  du  r  li  seront  liMijnurs  cnniiités  pour 
opérer  cette  dispense.  — Les  autres  eiif  nls  nions 
ne  seront  complés  qu'autani  (pi'iis  auront  eux  inè  lies 
laissé  des  eiilanis  actuellement  existants.  (C.  458  s. 
Pr.882s.) 

457.  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle 
ne  pourra  aiiioriser  à  l'.ibdiquer. 

■458.  Si  le  luieur  nommé  est  (iréseiil  à  la  délibé- 
ration qui  lui  délére  la  Intel  e,  il  devra  sur-le-champ, 
et  sons  peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans 
toute  léclaoïiiiion  uHéiieiire,  proposer  ses  excuses 
sur  lesipielles  le  conseil  de  f.imille  déiilièiera. 

459.  Si  le  luienr  nommé  n'a  pas  assisié  à  la  dé- 
libération qui  lui  a  déféré  la  lulelle,  il  imiirra  faire 
cuiivciquer  le  conseil  de  lamille  pour  délibérer  sur 
ses  excuses.  —  S.  s  di  igences  à  ce  siijei  devront 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  trnis  jours,  à  p.irtir  de  la 
noillicalioii  ipii  lui  aura  été  laiie  de  sa  iiomiiiaiioii; 
lequel  ilélai  sera  anj;inenié  d'un  jour  par  Irois  my- 
ri  iinéires  de  distance  du  lieu  de  s  >n  domicile  à  ('elui 
de  l'ouveilnre  de  la  luiclle  :  passé  ce  délai,  il  sera 
non  recevab  e.  (Pr.  882,  i055.J 

440.  Si  ses  e\cnses  sont  lejelées,  il  pourra  se 
pourvoir  devant  les  tribuii.iux  pour  les  fane  admet- 
tre ;  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d  admiuislrer 
provisoirement.  (C.  594.  l'r.  88-  s.) 

441.  S'il  parvient  à  se  taire  exeuipierde  la  lutelle, 
ceux  qui  auront  rejeté  I  excuse,  poiirroiil  éire  con- 
damnés aux  frais  de  rmsiance.  —  S'il  succombe,  il 
sera  condamné  lui-même.  (P.  loO,  151.) 

14.  2'  De  l'incapacité,  de  l'exclusion  et  de 
la  destitution  de  la  tutelle. 

442.  ISe  peuvent  élre  tuteurs,    ni  memores  de.» 
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conseils  de  famille,  —  I*  Les  mineurs ,  excepîé  le 
jière  011  la  mère;  — 2°  Les  iiiierdits;  —  3°  Les 
leiiuiies,  autres  i|"e  la  mère  cl  les  ascendanics;  — ■ 
i"  Tous  ceux  qui  oiiL  ou  donl  les  père  ou  uiére  oui 
avec  le  iidnciir  un  prucèsdaiis  leqiiel'l'éi.it  de  Ci;  mi- 
neur, sa  fortune,  "U  une  partie  notable  de  ses  biens^ 
sonl  coinpromi'-.  (C.  58S,  -408,  44S,  493,  502,  507). 

445.  La  condamnation  à  une  peine  afll  clive  ou 
iiifamanle  emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la 
luli'lle.  l'.lle  emporte  de  nièuie  la  desllliiiion,  dans  le 
cas  où  il  s'agirail  d'une  inielle  anlcrieuremeni  dé- 
férée. (P.  7,  »,  34,  i%  355.) 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  môme 
desiitiiables  s'ils  sont  en  exercice,  —  1°  Les  pens 
d'une  il. coudniti;  notoire;  —  ^1"  Ceux  dont  la  gestion 
attesterait  rnicapaciié ou  l'inlidéli  é.  (C.515.  Pr.  \li.) 

44."i.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  desiiLué 
d'une  tutelle,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de 
famille.  {C.  44â  s.) 

4iG.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  des- 
titution de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  con- 
seil defaniil'e,  convoipié  à  la  diligence  du  sidnogé 
tuteur,  ou  d'oflice  i  ar  Us  juge  de  paix.  —  Celui-ci 
ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convccalion, 
quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plu- 
sieurs parentsou  alliésdu  mineur,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus  proihes.  (l..  iOti,  420  s.) 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de  faiiill<e 
qui  pronouceri  l'exclubion  ou  la  destitution  du  tu- 
teur, sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après 
avoir  eiuendu  ou  appelé  le  tuteur. 

44$.  Si  le  tuteur  ailbère  à  la  délibération,  il  en 
sera  fait  mention ,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aus- 
sitôt en  l'iuietions.  —  S'il  y  a  réclamation,  le  subiogé 
tuteur  poursu  via  l'Iiomologaiion  de  la  déllbéraiion 
devant  le  tribunal  de  pieiniére  instance,  qui  pro- 
noncera, sauf  rappel.  —  Le  idour  exclu  ou  destitué 
veut  lui-même,  eu  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur 
>nur  se  faiie  déclarer  inaiuleuu  en  la  tutelle.  (C.  4ô9. 
Pr.  882  s.,  S8a  s.,  8811.) 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la 
convocation,  poiirmnt  intervenir  ilaiis  la  c^iusc,  qui 
sera  instruite  et  jugée  comme  alfa^re  urgente.  (Pr. 
359,  404,  406,  8.s.5  s.,  88S). 

Section  IV.  —  De  L'adminislrrtion  du  tuteur  et  des  comptes 
de  ta  tiaelle. 

15.  Dispositions  du  Code  civil  : 

451).  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du 
mineur,  et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 
—  Il  adiiri'iistrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille, 
et  répondra  des  doinmages-iiiiérêts  qui  pourraient 
jésiilier  d'une  mauva  .se  gestion. — Il  ne  peut  ni  ache- 
ter les  biens  du  mineur,  ni  les  premlre  à  ferme,  à 
moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  su- 
brogé tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  ces- 
sion d'aiinin  droit  ou  créance  contre  son  pU|ii  le. 
(C.  «08,  4i7,  418,  4r>4  s.  ;  di.^po^.  en  fav.  du  tiueur, 
1)07;  i€s/)On,sflfci(.,  tli'J,  13/5,  1575,  1991;  tiilnori. 
et  less.  de  droits,  i2.'ii»,  l()89  s.;  iidjudic,  ibdiy; 
baux.  1718;  liupoi.  lég.,  2121,  21.5,  2lils.  Pr. 
1-.6,  132,  13  ,9o3, 

4  1.  i>aiis  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa 
nouiination  dûment  connue  de  lui,  le  iiitear  re- 
querra la  levée  des  scellés,  s'ils  eut  été  apposés,  tt 
feri  procé.ler  imméliatemeni  à  l'inventaire  di-s  biens 
du  mineur,  en  |irésence  du  subro^'é  tuteur.  —  S'il  lui 
csi  dit  cpielque  chose  par  le  mineur,  il  devr.i  le  dé- 
clarer dans  l'inventaire,  .i  peme  d'-  déciiéance,  et  ce 
sur  la  réquisition  que  l'ofiiiier  public  sera  tenu  de 
lui  eit  laire,  et  donl  mention  sera  fane  au  procès- 
verl).il.  (Pr.  928  s.,  942  s.) 

4:)2.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôlure  de  l'in- 
vei  taire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  pié^ence  du  su- 
brogé tuteur,  aux  eaclières  reçues  par  un  officier 
vublic,  et  après  des  aflicbes  ou  publicaiiouâ  dont  !e 


procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tons  les  meu- 
bles antres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'au- 
rait autorisé  à  conserver  en  nature  (C.  527  s.  Pr. 
945  s.  L.  24  mms  1800,  Av.  C.  51  juill.  t  1800.  Dec- 
25  septembre  1815.) 

453.  Les  père  et  mère,  lani  qu'ils  ont  la  jouissance 
propre  ei  lé;{ale  des  bien.s  un  mineur,  snnt  dis- 
pensés de  vendre  les  me  ibles,  s'il?  pré.èrcnl  de  les 
garder  pour  le^;  remettre  en  nature.  —  Dans  ce  cas, 
ils  en  firont  fiire,  à  lenrs  frais,  une  esiimalion  à 
juste  valeur,  par  un  expert  qui  ser.i  nommé  par  le 
Subrogé  inieiir,  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de 
paix.  Ils  rendruii  la  valeur  estim  ttive  de  ceux  des 
meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  n.ilurc. 
(C.  384  s.,  5,i7.  Pr.  302.) 

itii.  Lors  de  Pi'iiirée  en  exercice  de  louie  Intelle, 
autre  que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  fa- 
mille rèjlera  par  aperçu,  et  selon  l'importance  des 
biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pnnria  s'élever  la 
dépen.se  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  il'ad- 
ministraiion  de  ses  biens.  —  Le  même  acte  spéciliera 
si  le  tuteur  e-l  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion, 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  sala- 
ries,  et  gérant  sous  sa  responsabilité.  (C.  1994.) 

45.  Ce  conseil  déterminera  positiveiueni  la  somme 
à  laquelle  cnmmein  era,  pour  le  tuteur,  l'obligation 
d'employer  l'exeéilaiii  des  revenus  sur  la  dépense  : 
cet  emp  ()i  di-vra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois, 
pa>sé  lequel  le  lu  leur  devia  les  intérêts  à  délaut 
d'emploi.  (C.  1153  s.,  19.J7.) 

4.)b.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fin  déterminer  par  le  con- 
seil de  faioillc  la  somme  à  la  |uelld  doit  commencer 
l'emploi,  il  de\ra  ,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article 
piécédeui,  les  intérêts  deioutesomiie  non  employée, 
quelque  moilie,ue  qu'elle  soit.  (0.  1133  s.,  1907.) 

45/.  Le  tuteur,  iiiènie  le  père  ou  la  nière,  ne  peut 
emprunter  pour  le  in'rieiir,  ni  aléner  ou  liypothé- 
qiier  ses  biens  imun  uliles,  suis  y  être  autorisé  par 
un  conseil  de  fiinille.  —  Ceue  aiitoii^ation  ne  devra 
ère  accordée  que  pour  cauS'^  d'une  nécessité  absolue. 
ou  d'un  avantage  évident.  Dans  le  premier  ca^,  le 
cnns  'il  de  fam.lle  n'accnrdeia  son  auiori=aiion  qu'a- 
près i|u'il  ani  a  Clé  c  >ni.lalé,  par  un  ro.nple  s  uiiniaire 
piésP.nté  par  le  tuteur,  que  1  s  déni  rs,  effets  mobi- 
liers et  revenus  du  mm -ur  sont  insuflisants.  —  Le 
conseil  de  famille  indiquera,  daoN  inus  es  cas,  les 
imnieuliles  qui  devroni  éire  vendus  de  prélerence,  et 
tniiies  les  conditions  qu'il  Jugera  uides.  (C.  4.i8, 4t)0, 
470,  517,  H-5,  1304,  l5o5  s.,  1512,  1514,  2120. 
Pr.  953  s.  Co.  2,  6.) 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famil'e  relati- 
ves à  cet  objet  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le 
tuteur  en  auia  deinandé  et  obtenu  Ibninoirgation 
devant  le  tribunal  de  première  instaine,  qui  y  sta- 
tuai a  eu  la  ebainbre  du  conseil,  et  après  avoir  eu- 
lendu  le  pioi meur  du  roi.(Pr.  141,  8j3s.,  9,j5  s.) 

iS».  La  vente  se  fera  publiquement,  en  piésenCd 
du  subrogé  tn  enr,  aux  enebéres  qui  seront  reçues 
p:ir  un  niemliredn  Inbunal  de  première  instiiice,  ou 
par  un  notaire  à  ce  coiiiiii..  cl  à  la  suite  de  iriis  af- 
liclies  apposées,  par  trois  dimanclies  consecuiils,  ans 
lieuxaiCKUiumésdansl  c  ntou.— Cbaeimedeces  aKi- 
cbes  sera  viseeet  ccililiée  pai  le  maire  de.-  coimnnnes 
où  elles  auront  été  appo-ées.  (Pr.  930s.,  9i  5,  904.) 
iQti.  Les  formablés  exige  .s  par  les  articles  437  et 
4^8,  iioiir  raiienation  des  biens  du  mineur,  ne  s'ap- 
pli'iuent  point  au  cas  où  nn  |iigemeut  aurait  ordonné 
la  licilatitm  .-ur  la  provucation  d'un  copropriétaire 
par  iiidiMS.  —  Senleineni,  et  en  ce  cas,  I  <  licitaiioii 
ne  pourra  se  faiie  que  dans  la  forme  prescrite  par 
i'aiticle  précé  ient  :  les  étrangers  y  seront  nécessai- 
rement admis.  (C.  405,  8-.i3,  827,  838s.,  1089,  lb87.) 
4)1.  Le  liiteur  ne  pouira  accepter  ni  rèpuuier  une 
succession  écbue  au  iniucnr,  sans  une  auioiisatioa 
préalable  du  conseil  de  famille.  L'ac^epiat-on  n'aura 
lieu  que  snus  bénéfice  d'iiiveulaire.  (C.  770  s.,  781 
s.,  795  s.  Pr.  997.) 
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462.  n.iii'!  Ift  cas  où  la  unccossîon  répudiée  a»  nom 
du  Miiiieiir  n'aurait  pa<  été  acofp'ée  par  nii  aiide, 
ello  iiomra  êlii;  reprise  soit  par  U;  liilciir,  autorisé 
à  cet  effi'i  par  iiiie  noiivi»!!.-  déliliéralion  du  coii'-eil 
de  fa  ille,  suii  par  le  iniiieiir  deveiiti  iiiaii'ur,  itiais 
dans  l'étal  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  ro|iriS(',  et 
satK  pouvoir  all^qucr  les  ventes  et  aiilies actes  (|im  aii- 
raieni  été  lé  aleeieiil  fiilsdiitant  la  vacance.  (C.  7<J0.) 

405.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  êire 
accrplée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  coii- 
Beil  lie  famille.  —  1  Ile  aura,  à  IVniird  du  mineur, 
le  méine  elfet  qu'à  l'égard  du  majeur.  (C.  'J5S  s.,  t)40 

Ml.  Aucun  Inleiir  ne  pnurra  introduire  en  justice 
une  action  relative  aux  dioits  iuimnlKJiirs  du  m  iieur, 
ni  acquiescer  à  une  demamle  relative  anx  mêmes 
dr<uis  ,  sans  l'aotorisalini!  du  conseil  de  famille.  {C. 
467.  1 125, 1301  s.  Pr.  requête  civ.,  48i,  48i.  Ce,  (-5.) 

463.  La  même  aunrisalion  sera  nécessaire  au  lii- 
leur  pour  provoquer  un  partage;  mais  il  pourra, 
sans  cette  aulorisalion,  répondre  h  une  demande  en 
pariage  dirigée  coitre  le  mineur.  (C.  460,  817.) 

4{it).  l'onr  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet 
qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait 
eu  justice  et  précédé  d'une  eslinialion  faite  par  ex- 
perts nommés  par  le  trilmnal  de  picmièie  instance 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Les  ex- 
perts, api  es  avoir  piêé,  deiant  le  président  du 
nième  tnlmmil  ou  ainreju^e  par  lui  délé^'iié,  le  scr- 
nient  de  liien  et  fidèlement  remplir  leur  mission, 
proccileroni  à  la  division  des  liéiil:iges  et  à  la  f  r- 
inatiou  des  lots,  qui  sert)  l  tirés  au  sort,  et  en  pié- 
senee  soit  d'u  I  memliie  ilii  Iriliunal,  soit  d'un  notaire 
par  loi  commis,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 
— Tout  autre  pailatje  ne  sera  considéré  (pie  comme 
provisionnel.  (C.8.9  s., 824  s.,  840,  1J14.  Pr.  502s., 
9l)(is.,  '.81). 

407.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  mnn  du 
mineur  qn';q)rès  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  lamille,  et  de  l'avis  de  trois  ju;  isconsu'tes  désigiiés 
par  le  procureur  d  i  roi  prés  le  triliuiial  de  (iremière 
instance.  —  La  lr.Tusac:tioo  ne  sera  valal>le  qu'autant 
qu'elle  aura  été  Immolnguée  par  le  irihuual  de  pre- 
mière iu'-iance,  après  avnir  enieiidu  le  procureur  du 
roi.  (C.  472,  13a  s.  1512,  2l;43.  Pr.  141,  1Ij04.  Co. 
65.  T.  7n.) 

4(5  ;.  Le  tiileor  qui  aura  des  sujets  de  inéconten- 
lemenl  graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra 
porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et,  s'il  y 
est  autorisé  par  ce  conseil,  provocpier  la  récirsiou 
du  niinenr,  uonfurmémeni  à  ce  (jui  est  statué  à  ce 
sujet  au  titre  de  la  Puissance  priierwtle.  (C.  376  s.) 

46  \  Tout  tuteur  «si  c(miptahle  de  sa  ^'eslimi  lors- 
qn'.  llelinii.  (C.  71, 475,  4Mi,  SO'J  ; /ii//)o(/i. /^r/. -.U'il, 
21  j.'.  s.  Pr.  12  ■,  1,2,  i:.5,  527  s.,  yoo.  i:o.  à/o,  612.) 

47  .  'l'iml  tuteur,  autre  qu'e  le  pi'ie  et  la  incie, 
peut  êire  leiio,  même  durani  la  luieile,  de  remettre 
au  s  lirogé  teieur  des  étais  de  situa. iiui  de  ;a  ges- 
tion, anx  opoqnes  i]ue  le  consed  de  lamille  aurait 
jugé  à  propos  de  (i\er,  sans  néanr..ciiiis  que  li'  tuteur 
puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  i  liaque 
année.  —  Ces  é  als  de  situation  seront  réd  gés  et 
reons,  san>  Irais,  s-ir  papier  mu  limbié,  et  sans  au- 
cune forn. alité  de  justice.  {C.  420.) 

471.  Le  compte  déliiiiiii  de  luiello  sera  rendu  aux 
dépens  du  miiienr,  lorsqu'il  aura  atleinl  sa  majorité 
ou  iiblriin  son  émancipation.  Le  tuteur  eu  avancera 
les  Irais.  —  U\i  y  allouera  au  tuieur  toutes  dépenses 
su'iisammeni  jiMiliées,  et  dont  l'objet  sera  utile.  (C. 
476s.,4->0,  Aoà.  Pr.  5-7.) 

472.  'l'ont  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le 
lulenr  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il 
n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  coin(ite  détaillé 
et  de  la  remise  des  pièces  jiistillcative:;;  le  tout  cons- 
taté par  un  récépissé  de  rayani-compie,  dix  jours 
au  moins  avant  le  traité.  (C.  907,  2C45.  Pr.  556.) 

473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  conleslaiions. 


elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres 
conipsla  ions  eu  ni  lière  civile.  (Pr.  527  s.) 

474.  La  somme  à  biqnelle  s'élèvera  le  reliquat  dû 
par  le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à  comp- 
ter  de  la  clôlure  du  compte.  —  Les  iniérêts  de  ce  i|ui 
sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courront  que  du 
jour  de  la  sommaiion  de  payer  qui  aura  suivi  la  clô- 
lure du  compte,  (i;.  Il53s.,  Pr.  12fi,  152,  133.  S42. 
905.  Co.  540,  tili.)  '        '       » 

475.  Toute  aetiou  du  mineur  contre  son  liiteur, 
relativement  aux  laits  de  la  (nielle,  sepreseiit  par  dii 
ans,  à  compter  de  la  majorité.  (C.  4.'>9, 1 504  s.,  2iGi.) 

TUTELLE  OFFICIEUSE. 

C'est  un  ronlrat  de  bionfiiisanoe  par  lequel 
une  personne  àsé"  de  plits  de  cimiuanle  ans, 
sansenfjinls  ni  desceiid;iiils  légitimes,  s'obli- 
ge, du  consentement  de  son  conjoint ,  à 
iioiiri'ir  et  élever  Kr.ituitemenl  un  mineur 
âf,'e  d'au  moins  quinze  ans,  à  administrer  sa 
personne  et  ses  biens,  et.  le  mcltre  en  état 
de  gagnt-r  sa  vie.  Les  disposiiions  du  Code 
n'ayant  pas  besoin  de  commentaire,  nous 
nous  contentons  de  les  citer. 

561.  Tout  individu  ft'é  de  pins  de  cinquante  ans,  et 
sans  enfants  ni  descendants  légitimes,  q?ji  voud'ra, 
dorant  la  minorité  d'uti  i  nlividii,  se  l'attacher  par  uiî 
ti're  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en 
obtenant  le  consentement  des  pèie  et  loère  de  ren- 
iant, ou  .lu  survivant  d'eutn;  i  ux,  ou,  à  leurdéfiut, 
d'un  conseil  de  faïuille,  ou  enfin,  si  reufini  n'a  jioiu't 
de  piirems  cnnnus,  en  obtenant  le  conseniement  des 
administrateurs  de  l'Iinspice  où  il  aura  été  r.  cueilli 
ou  (le  la  munie  palilé  <lu  lieu  de  sa  résidence,  (c! 
aclo))!.,  543,  5i6;  cons.  de  fam.,  403  s.) 

5-2.  Un  époux   ne  peut  devenir  tueur  officieux 
qu'avec  le  eonse nemenl  île  l'autre  conjoint.  C.  3.i4. 
5j5.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dres- 
sera procès  verbal  des  demandes  et  cnnseiileiuenls 
relatifs  à  la  tuul  e  oUicien  e.  {C.  353.) 

^561.  (  elte  tutelle  ne  pourri  avoir  lieu  qu'au  profit 
d'enfants  Sgés  de  moins  de  r)uiuze  ans.  —  Llle  em- 
portera avec  soi,  sans  préjnilice  de  tontes  siij.ula- 
tions  parti,  ni  ères,  lobltgaiion  de  nourrir  le  pupille, 
de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  (C 
205  s.)  °  •  ^ 

Î.65.  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  anté- 
rieurement eu  luielle,  raduimistralion  de  ses  biens 
comme  celle  de  sa  persoime,  passera  au  tuteur  ofli- 
cienx,  (|ui  ne  pmirra  neanimiins  inipiner  les  dépenses 
de  l'éducation  sur  les  revenus  du  puuille.tC.  3o9,  4.50 
454  s.)  ' 

5.  t).  Si  le  tuteur  oniciciix,  après  cinq  ans  révolus 
depuis  la  luielle,  et  daii^  la  prévoyance  de  -on  déeès 
avant  la  majorité  du  pu;dlle,  lui  co.fére  l'aïf ipiion 
par  aeie  tesiaineuiaiie,  celte  disposition  sera  valab'e, 
pourvu  que  le  imeur  (dlicieux  ne  laisse  point  d'en- 
laiiis  légii  mes.  (C.  545,  547,  35tl  s.) 

5j7.  iians  le  cas  où  le  tuieur  oilieieiix  mourrait 
son  avant  les  cinq  ans,  .soit  après  ce  temps,  sans 
avoir  a  lopte  son  pupille,  il  .sera  fourni  à  celui-ci,  du< 
ri. m  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont  la 
quotié  et  l'espère,  s'il  n'y  a  été  aniérieuremeul 
pourvu  par  nue  convention  formelle,  seront  ré  'lées 
S(dl  ainiablemenl  enti:c  les  repiésentants  lespeeiiîs  du 
tuieur  et  dn  piipi  le,  soi.t  judic-airemeiit  en  cas  de 
contestation.  (C.  2ii5,  564,  1122.) 

3u8.  Si,  à  la  nn.jorite  du  pupille ,  son  tuteur  offi- 
cieux veut  l'adopter,  et  .pie  le  premier  y  cnnsenie, 
il  sera  procédé  à  l'iidoption  selon  les  firmes  presci'i- 
tes  au  ihapitre  |)récédenl,  et  les  elleis  eu  seront,  en 
toi.s  points,  les  mêmes.  (C.  543  s.,  .i53  s.) 

5t>'J.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  SHivront  la  majo- 
rité da  pupille,  les  réquisitions  par  lui  faites  à  son 
tuteur  ollicieuv,  à  (in  d'adoplion,  sont  restées  sans 
effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de 
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gagner  sa  vifi,  liî  inteiir  offinieirx  poiirM  ciro  ron-  aulorilc,  p;ircc  nu'on  ne  connciît  pas  toutes 

dainné  h  ipidemniser  liî  piipilli^  de  l'incapnciic  où  ce-  les  nécessilôs  du  gouveiiieinenl. 
lui  ci  imunail  se  ir'inviir  de  poiii  voir  à  s,a  suli^isuince. 

Oiie  iiidcnmiié  se  résmidra  en  secours  inupres  à  H.  Est-il  permis  de  tuer  les  Itjransf 

lui  pri'Ciirer  nii  inétcr;   le   (nui  sans  piéjndice  des  n    t  i.      i  y  ■  . 

stipul^.iinns  (nii  anraieni  pu  avoir  lieu  dans  la  pré-  3-  Les    républiques    ancH-nne^    nous    ont 

V4>yance  de  cecas.  (C.  5I1I,  r.6i.)  présenté    piii-ieurs     exemples    iiieinor  ililes 

370.  I.e  luienr  ollicienx  (pii  aurait  en  l'adminislra-  d'ass.'issiniits  (le  tyrans.  Tous    les    liisloricns 

lion  de  iinel(ines  biens  pnpillaircs,  en  devra  rendre  louent  eeux  (jiM,  prenant   Jiinsj  en    iTi.im   la 

compte  dans  tous  les  cas.  (C.  comptes,  409  s.  l'r.  c.iuse  de  la  répuUliiiue,  en  sont   de\efuis  les 

5^7  s.)  'iriPierr  Ven};eurs.    l.'KcriInre  s  linle   loue   And    pour 

TUllOKISlii.  avoir  lue  E2;lon,  roi  des  Moabiles,  qui  s'elait 

Foy.  PnOBABiLiTi;.  fait  le  tyrMi   des  Israélites  ;  Judith   est    nue 

TYli  VN.NIC    TYU.VN.  Iiéroïne  céléhrc;  pour  avoir  mis  à  mort  IIoId- 

.    .,     ,  .    ,    ,       '  •  •  •  pliiTue  ;  Hérodote   loue  plusieurs   assassins 

1.  Il  n'es!  point  de  nom  qu.  impress.onuo  f,,,        .„,^   j^   ,,,^^      ,^,.;.     j,;,..^,,,,   f ,jj   ^^ 

pins  pei.ibe.neni  que  celui  de  tyran  ;  loule-  ^,     ^   ,„,,,„„ifi,,ue   de   Brulus  et  de   Cassius 
fois    pnur  Ineu  delerin.n  r  la  m.inière  dont  i^,„èrenl  Jules-César.  Il  semble  d. ne  que 

on   doit  se  conduire  a  l  e-ard    des   tyrans,  ^,^,g,  ,^.  ^.^.j   ,,,.  ,.,  ,,_.„„^p       .j,  ^^^    ^^.^,„i^  „g 

nous  devons  ru  distinguer  de  deux  sortes  :  ,,,^^  ,^.^       _.„,^  usurpateurs.  C'est  au-si  lopi- 

les  nus  s  empa,  eni  de  l  autoriie  sans  aucun  ^.^^^  con.munc  des  Hiéolo-iens,  dit   Lossius 

(ilre   légiliuic:  1-1  est   un   usurpaleur  dans  ,,ig  j^,st,t  lur.  art.  H.  capA),iluhit.  iy).Ccf^l 

un  Elal,  un  conquérant  sans  cause  de  fjucrre  j,.  scnliment  de  saint  Tbomas  {2  sent.,  d.  uL 

suflisanie    y.r    les   hiats   voisins.   Ainsi   les  ^.^^^  3     „,.,_  ^  ad  5,  a.  (ii,  a.  3.  Solo,  lib. 

Turcs  cnvaliirenl  les  provinces  de  I  Occiden  ,     ^,^  'j^^^^         j    ^   3   ^/„,,,j_ 
en  veril.ib  es  lyrans.    Les  autres   possèdent         '  '      ,        •  ,. 

légitimement  r-mtorilé,   mais  ils  en  abusent  O»  P''"'.'!''   dessus    attaquer   nn   tyran 

soap-.ur  opprimer  le   peuple,  soii  pour  en-  et  comme  delenseur  du  droit  des  innocents  et 

lever  les  bi.  us  ou  ôter  la  vie  à  que  q  .es-uus  comme  jouissant  du   pouvoir   publ  c.    lout 

de  ses  membres  sans  m  difs  sulfisanls.  Les  citoyen  a  le  dn.il    de  se  défaire  d  un  Ivran 

tyrans  de  la  première  espèce   le  sont   sans  usurpileur,   lorsqu  on   ne  peit  s  en    défaire 

liire,  les  seconds  ont  un  li  re  ;  mais  ils  eser-  nuir,  ment,  pan-e  que  l  Liai  est  censé  donner 

cent  la   lyrai.nie  dans    leur  administration.  lor^'C  a  tous  les  sujets  de   se  défaire  ainsi 

Une   faut   pas  confondre,   la   lyrannie  avec  ^  ""    •y-"'-    •'•^^   dépositaires   de    I  autorité 

l'aulorilc  de   fait.   Dans  L  s   révoluli.ms  des  pi'h!''l<'c  peuvent,  lorsqu  ils  ont  le  tyran  en 

empires,  il  arrive  quelquefois  que  des  liom-  '«"'•  pouvoir,  le  mettre  a  mort  :  mais   ils  ne 

messemparentdupouvoirpoursauverilîîa!:  1<' P''i'venl  que  par  la   sentence  du  juge   s.-it 

tandis  (lu'ils  exercent  l'aulorilé  au  nom  et  C'^il.  so'l  niililairc,  selon  qu  on  est  eu  paix 

pour  le  liien  de  la  nation  et  que  leur  pouvoir  "u  en  guerre. 

est  commandé  par  les  circonstances,  ils  ne  V.  Le  savant  tliéolojïicn  dont  nous  Iradni- 

sont  point  lyruns.  Leur  pouvoir   peut  même  sous  les    pensées  observe,  i°  quil  faut  iiu'il 

devenir  légilinie,  conformément  aux   prin-  soit   bien   évident   que  le  tvraii    est    injuste 

cipes  établis  au  mot  Aitoriié.  Quelle  qu'en  usurpateur.  S'il  y  aval  un  doute    fondé   sur 

soit  l'espèce,   la    t\raiinie   est  toujours  con-  le  principe  de  son  pouvoir,  il  ne  serait  nulle- 

damnable.  Aux  mois  Lois,   AtTomTÉ,  Gou-  ment  permis   de  le   mettre  à  mort.    Les    lU»- 

\BHXEMEM',   (îuiinr.i;,   nous  avons   tracé  la  mains,  sans  d'autres  lumières  que  la  raison, 

conduite  que  doit   tenir    uii  suge  gouverne-  avaient  si  bien  compris   ce  piincipe,   qu'ils 

nient.  Nous  avons  à  nous  oc(  uper   ici  de  la  renvoyèrent  à  Pyrrhus  un  transfuge  qui  se 

conduite  des   sujets  d'un   Etat  à  l'égard  des  chargeait   de   l'empuisonner.   Les   droits   et 

tyrans.  (Juelle  obéissance  leur  est  due?  Est-  les  causes  de  la  guerre  ne  sont  pas  ordiuai- 

il  permis  de  les  tuer  ?  renient  assez  bien  défiuis  pour  (|u'on   puisse 

,„,,,,.  ^  juger  qu'on  peut  eu  conscience  tuer  le  sou- 

I.   De  l  obiUssance  aue  aux  t;jrans.  te, -a in  de  l'une  des  parties  belligérantes  ;  2' 

2.  Il  est  un  principe  incontestablf^,  c'est  il  est  nécessaire  qu'on  n'ait  [las  à  craindre 
que  la  tyrannie  considérée  comme  telle  ne  des  maux  aussi  grands  d'un  autre  usurpa- 
mérile  aucune  obei-sance  ;  toutes  les  fois  leur  ;  ."i"  que  ce  ne  soit  pas  contre  la  v. douté 
donc  qu'un  usurpaleur,  ou  un  sonver.iin  expresse  de  la  nation  :  car  ce  n'est  qu'en  son 
légitime,  commandent  quelque  chose  qui  ex-  num  que  des  particuliers  peuvent  agir.  Lors- 
cèiie  leur  pouvoir,  ou  n'est  pas  tenu  de  leur  qu'elle  a  fait  clmix  d'un  souverain,  ou  ra  ilié 
obéir  in  vertu  de  leur  autorité;  mais  on  libre  renl  une  usurpation,  une  minorité  mé- 
peiil  y  élre  obligé  à  un  auiro  litre,  pour  em-  contente  ne  pourrait  avoir  le  droit  de  se 
pêcher  de  plus  grands  maux,  soit  des  parti-  défaire  d'un  souverain  qu'elle  regarderait 
cuiiers,soit  de  la  patrie.  Nous  avons  oéve-  comme  usurpateur. 

lop  éces  principci  au  mot  Autorité.  Nous         5.  Nous  venons  d'étudier  le  cas  où  le  lyran 

O'  servcrons  sculcmenl  ici  iiue,  pour  refuser  est  usurpateur.  Si  c'est  un  souverain  légitime 

l'obéissance  à  un  souverain   léi^iiime,  il  faut  qui  abuse  seiileuienl  de  son  autorité,  la  ques- 

qu'il  fa;cf(/e  évidemmnit  son  jiouvoir  :  dans  lion  est  différente.  C'est  bien  ici    que  nous 

le  cas  de  doute,  l'obéissance  est  un  devoir,  pouvons    faire    valoir  la    maxime   de   sainl 

et  d'ailleurs  on   ne  doit   pas   supposer  aisé-  Pierre  (!,  cap.  ii)  :  Sorvi,   sulnlili   a^tole  tu 

ipçiit  que  l'autoiité   Ugilime  abuse  do  son  omni   timoré,   domiuis  non  tantum  Oon(S  l't 
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modestis,  sed  ctimn  d'jscolis.  Quoique  ces» 
paroles  ;iierit  été  écrites  pour  les  servitours, 
elles  peuvent,  sans  faire  trop  de  violence  au 
lexle,  s'entendre  des  su;el'^  d'un  empire.  Saint 
Paul  {Rom.  xiii)  prescrit  d'obéir  aux  princes 
païens  qui  gouvernai' nt  l'empire  :  or ,  ces 
pr  nées  étaient  évideiniiienl  des  tyrans.  Aussi 
le  cncile  de  Constance  a  condimné  la  pro« 
position  sul\ante,  qui  émettait  des  principes 
exécraliles  :  Quivis  li/rannus  jiotest  et  débet 
licite  et  merilorie  oecidi  per  qitemcunque  vas- 
siilliim  fiiiim  vel  subditum;  eliaiv  per  clnncu- 
/arev  iusidins  et  kkIjiH'S  blandiliiis  tel  adiila- 
tiones,n  nohslanteqnocuwjuramenlo pi œ^lilo 
sen  consideiatione  farli.t  cain  eo,  non  expec- 
lalaseiitentlurel  mandntojudicis  cuinsctini/iie. 
Cette  proposit  (iii  renf.  rine  une  niultiuile 
d'i  rieurs  :  1°  lîlle  suppose  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  tuer  lo  te  espèce  de  Ivran,  sans 
distinction .  soit  qu'il  soit  souverain  lé;,n.iine, 
suii  qu'il  soit  usurpate;ir.  2"  Klle  fait  une  obli- 
gaiiiin  lie  le  tuer  à  tous  les  citoyens  de  l'eni- 
pire,  tandis  que  tous  les  droits  esi  usent 
certaines  personnes.  3°  Elle  ne  tient  aucun 
compte  du  seraient  qu'où  doit  oliserver  lors- 
qu'il est  licite,  k"  Elle  ne  veut  pas  même 
qu'on  altenile  la  sentence  du  juge  ;  tandis 
que  tons  les  droits  disent  qu'un  cnupabie 
qui  a  un  supérieur  ne  doit  point  être  puni  par 


les  particuliers,  mais  qu'il  faut  déférer  son 
crime  à  l'autorité  supérieure. 

6.  Lrssius  peuse  que  si  un  souverain  légi- 
time devenait  injuste  agresseur  contre  ses 
sujets,  il  serait  permis  à  ceux-ci  de  le  tuer 
comme  un  injuste  agresseur  ordinaire.  Voy. 
HoMiciui:. 

Nous  nous  sommes  contentés  de  rapporter 
ropinion  de  Lessius  :  nous  pensons  que, 
malgré  tous  ses  tempéraments,  elle  peut 
a\oir  du  danger,  surtout  dans  un  siècle 
comme  le  nôtre,  où  les  droits  du  peu  île 
sont  tellement  exagérés.  Une  tèlc  faillie, 
en  lisant  ces  doctrines,  (louriait  s'en  fiiro 
une  arme  pour  mettre  à  mort  un  souve- 
rain régnant  selon  son  dioil.  Nous  pensnns 
que  l'assassinat,  qielq lie  heureux  qu'il  puisse 
être,  ne  peut  jamais  être  présenté  comuie 
Ijermis.  Si  les  historiens  se  sont  quelquelois 
icjouis  de  la  m.irt  violente  de  certains  ty- 
rans, ils  envisageaient  moins  la  mnrt  ca 
elle-même  q  le  le  bien  qui  en  ré>u;taii.  lit 
de  mèiiie  qu'il  nous  est  permis  de  nous  ré- 
jouir du  bien  (lui  sort  des  grands  crimes, 
comme  l'E^'lise  qui  chante  j'elix  culpa,  du 
péché  d'Adim,  nous  pouvons  aussi  déplorer 
le  crime  qui  a  donné  la  mort  à  un  souverain 
tyrauninne,  et  cependant  nous  féliciter  du 
bien  qui  en  est  résulté  pour  l'empire. 


u 


USAGE. 

L'usage  est  ce  qui  se  pratique  générale- 
ment. 11  peut  ainsi  se  coiif>nilre  avec  la 
CoOTUME.  Voy.  ce  mot.  Voy.  aussi  Désué- 
tude, AliROiiiTlON,  DÉIIOGATJOX. 

l.SAGE  (onnlT    d').  ' 

1.  Le  droit  d'usage  consiste  dans  la  faculté 
de  se  servir  d'une  chose  aripartenanl  <à  au- 
trui, ou  d'en  percevoir  les  f  uits  dans  la  pro- 
portion de  ses  besoins.  Il  y  a  donc  une  grande 
dilTérence  entre  l'usage  et  l'usufruit.  L'usu- 
fruitier perçiiit  tous  les  fruits  de  ce  qui  csl 
constitué  eu  usufiuii,il  les  réserve,  il  les 
dépense  à  sa  volonté  :  qucluue  considéraliles 
qu'ils  soient,  ils  sont  à  lui.  L'usager,  an  con- 
traire, ne  peut  pcrcesoir  sur  l'objet  cnnsti- 
lué  en  usage  que  ce  qui  est  nécessaire  à  ses 
besoins.  Si  l'usage  consiste  en  choses  néces- 
saires à  la  vie,  on  acconle  ce  qui  est  néces- 
saire pour  vivre  à  une  |iersonne  de  la  con- 
dition (le  l'usager.  Si  l'usage  consiste  dans 
l'entretien  du  vestiaire,  ou  doit  fournir  les 
habits  convenables  à  l'état.  Si  c'est  l'hab  la- 
lion,  on  doit  donner  une  maison  convenable. 
Voy.  Habitation. 

2.  Nos  lois  traitent  du  droit  d'usage,  1" 
dans  toute  sa  géuérali:é  ;  2°  dans  une  ma- 
tière spéciale  en  naluie  forestière.  Nous 
a\oiis  ciié  les  disposilionslcs  lois  forestières 
au  mol  Bois  ;  no  is  tiou  i  conlentons  de  rap- 
P'orler  ici  les  dis|iosilious  du  Code  civil. 

025.  Les  droits  d'iis;ige  et  d'iL-ihitiiiioa  s'éldilis- 
seul  l't  se  per  leiil  de  l:i  iiieiiie  niiniicro  niu:  riisalriiit. 
(C.  .-iTOs.,  (il7  s.,  (i-2-;  s.,  11-27.) 

G"26.  On  ne  (leul  eu  jou.r,  caiiiiae  d.tns  le  cas  de 


l'usufruit,  sans  donner  pré:ilablenieiit  cniilinn,  cl  sans 
f.iire  des  étals  et  iiivenialies.  (C.  GOJ  s.  ;  camion, 
^lOlS  s.,  2040  s.  IV.  517  s.,  9W  s.) 

I  27.  L'iisriger,  et  celui  qui  a  iiii  dioit  d'Iialiitiilion, 
doivent  jouir  eu  bons  pères  do  famille.  (C.  (iOI.) 

G-i8.  Les  diiiils  d'usage  ei  d'Iiab.laiion  se  rè;;li;nl 
par  le  litre  qui  les  a  éialilis,  et  reçoivent,  d'.ipiéi  ses 
dispnsiiii'iis,  plus  ou  iiiniiis  d'é  euiliie. 

l"2y.  Si  le  tiue  ne  s'.-xpliipie  pus  sur  l'étendue  de 
ces  droits,  ils  sont  réglés  jiiisi  ipi'il  suit. 

()Ô0.  lieUii  ipii  a  l'usMoe  <iis  l'iiilis  d'un  fonds  ne 
peut  l'ii  exi.ei  qu'autant  ipril  lui  eu  faut  pour  ses 
ie^oiis  ei  ceux  de  s^i  fiiuille.  —  Il  peut  en  exiger 
p  'Ur  les  lies  lins  iiiêine  des  enfants  qui  lui  sont  siir- 
veiiiis  dt-puis  la  ciiiicesSiiMi  de  l'usage.  (C.  5 18,  .585, 
052.) 

bàl.  L'usager  ne  peut  eéJer  ni  liiuer  son  droit  à 
un  luiire.  (C.  595,  654.) 

652.  C  iliii  qui  a  nu  droit  d'Iiabitntinn  d  ms  mie 
nvusoii  ,  peut  y  deinonier  avuc  sa  f.un  lie  ,  qmnj 
niéiiie  il  n'auiait  pas  cié  marié  a  l'époipie  où  ce  dioil 
lui  a  clé  donné.  (().  0  >().) 

055.  L.:  droit  d'il  liiia  ion  'e  restreint  à  ce  qui  est 
née.'Ssiiiri'  pnur  l'naliiiaiio  i  de  eelm  à  qui  ce  droit 
est  ciincéilé,  et  de  sa  laiii  Ile    (C.  030,  652.) 

05 't.  Le  droit  d'il  ibilaliuii  ne  peut  êlre  m  ce. lé  ni 
loué.  (C.  •'iliS.  051.) 

0.55.  Si  l'iisiger  absorbe  tons  les  fruits  du  fonds, 
on  s'il  occupe  la  lot.iiiié  de  la  m.iison.  il  est  assujetti 
aux  Irais  de  culnre,  aux  icparatious  d'eniroliiii ,  et 
au  payeineiit  des  conlnliuii  ms,  (  (iiniiie,  l'usiiliniiier. 
—  S'il  ne  prend  qu'une  pu  lie  des  IVuii- ,  on  s'il  n'oc- 
cupe qu'une  pu  lie  de  la  in.usOH,  il  rontrilnie  au  pro- 
rata (le  ce  dont  il  joini.  (C.  OO.'i,  60s  s  ) 

056.  L'usage  des  liOiS  el  tonals  e.st  réslë.par  des 
lois  pailieiilières.  (F.  dr.  d'usage  {' piircaart-,  hi'^., 
61  S.,  109  s.,  518  s.)  /r-  .  .      ;;      ■■,-:\ 

usufruit:'  ('       <      ;  J 
1.  «  L'usago  de  l'usufruil,  dil  Doft'il  'J^aia 
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civ.,p.  114),  n'est  pas  seulement  naturel 
ilaiis  la  sociét'  par  la  libcrlé  indéfinie  de 
toute  sorte  de  convention  ,  mais  encore  par 
la  nécessité  de  séparer,  en  diverses  occasions, 
le  droit  de  propriété  de  celui  de  jouissance. 
Et  celte  séparation  qui  se  fait  naiurell'mcnt 
pour  1rs  coit'niercos  de  louages  1 1  de  baux  à 
ferme,  se  fait  aussi  Ircs-ju  lemml  par  d'au- 
tres vues,  soit  dans  Ic'^  liliéialil  s  où  l'on  ne 
veut  se  dépouiller  que  de  la  propi  iéié  c!  con- 
server la  jouissance,  soit  parce  qu'on  ne 
veut  doM'ier  que  la  jouissance  et  conserver 
la  propriété.  » 

Nou-i  suivro  s  les  dispositions  du  Code  re- 
lativement à  l'usufruit;  lor  qu'il  sera  néces- 
saire, nons  les  accuuipagncrons  d'un  petit 
commentaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE     l'iSUFRUIT. 

2.  578.  L'nsirfriiil  est  le  droit  de  jouir  des  clin«es 
dont  un  aiilre  ;i  la  prupriclé  ,  miniiie  le  prnprjiHaire 
lui  mèii  e,  ni.ii-i  à  l:i  cli;iige  d'en  en;  server  la  siib- 
siaiice.  (C.  riiv.  espèces.  '87,  53H,  589  ;  usu(r.  dutal, 
lS6s;  h!ipf,th.  21(8,  2118.) 

S79.  L'iisnlriiit  est  établi  par  la  loi ,  ou  par  la  vo- 
lonté de  riioimue.  (C.  5:'-i,  7.i4,  SOJ,  917,  91  s., 
1  ;0I,  l/i03,  1422,  ISôO,  1549,  1715  s. ,  2081,  20S5, 
22(i-2,  22u5.) 

5!-0.  L'usufruit  peut  clni  éialili  on  piiriMiient,  ou  à 
certain  jour,  ou  à  ciinililioii.  (C.  9('0,  116',  HSï). 

5'fl.  Il  peut  oin-  é  aiili  sur  toute  esjièce  de  biens 
meubles  ou  iniuieublcs.  (C.  587,  588). 

Section  toesuèive.  —  Des  droits  de  l'mufruilicr. 

5.  582.  L'usnfruiiier  a  le  droit  de  jouir  de  tome 
espèce  de  fruits  ,  soit  naturels  ,  soit  iiiduslriel-; ,  soit 
civils,  que  peut  produiic  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 
(C.  583  s.) 

."iSô.  Les  fruiis  naturel*  sont  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit sponlai;é  de  la  l' rre.  Le  |irodi;it  et  le  croît  des 
animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels.  —  Les  fruits 
industriels  d'un  lojids  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
culnire.  (C.  :  47,  54)t,  5S'>;  chepiel,  t80:î.  1811.) 

584.  Les  fruits  civils  sunl  les  loyers  de.s  maisons, 
les  intérêts  des  soniuies  exigibles,  les  arrérages  îles 
rentes.  —  Les  prix  des  haux  à  ferme  sniil  aussi  ran- 
ges dans  la  classe  <le-  É'iuiis  civils.  ((;.  58i>  ;  r<;M(es, 
58;-.,  ISO»,  1980;  loyers,  1711  s.;  intérêts,  1155  s., 
1Ï05  ) 

58  I.  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants 
par  branches  ou  par  racines  au  mo  •  eut  où  l'usu- 
fruit est  ouvert,  .np|-arlie;;iuMit  à  l'usnfruiiier. — C  ux 
qui  sont  dans  1  •  niême  éiat  au  niouieui  oii  (iiiii  l'usu- 
fniit  ,  appartiennent  au  propi  étiire  ,  sans  léconi- 
peuse  de  part  ni  d'antre  des  labo  rs  et  des  semen- 
ces, niaisanssi  sans  préjudice  de  la  por  IjU  des  fruits 
qui  pourrait  cire  acquise  an  c  Inn  p.irtiaire  ,  s'il  en 
existait  in  au  cooiinenei-nient  ou  a  la  ce.-salion  de  l'u- 
sul'rinl.  (C.  1401;  excepl.,  loil.) 

S8b.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour 
par  jour,  el  appai  lienoeni  h  lusiifruilier  ,  à  propu- 
lion  de  la  durée  de  sou  usnlVuil.  Celle  lègle  s'appli- 
que aux  prix  des  heaux  à  lerute  ,  eoumie  a  i\  loy.rs 
des  mai>ous  el  aux  autres  fruits  civils.  (C.  .^84;  ar- 
rériigei  et  vilé  ils  ,  588,  H„5  s.,  190  ,  l'j09,  1980  ; 
loyers,  1714  ) 

587.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne 
peut  laire  usage  sans  les  lonsoinnier  ,  coiriuie  l'ar- 
gent, les  grains  ,  les  I  quenrs,  i'usul'ruiii'  i'  a  le  droit 
de  s'en  servir  ,  mais  à  la  tliargc  d'eu  rendre  île  pa- 
reille quaniitc,  qualité  ei  valeur,  on  leur  estimation, 
à  la  lin  de  l'usufruit.  (C.  Ibôi,  18!.2  s.) 

ft.   A  l'égard  de  ces   choses,  l'usufruit. 


comme  on  le  voit ,  transmet  un  vérit.ible 
droit  do  propriété,  puisiju'il  n'impose  pas 
l'ob  igalion,  ainsi  (|tie  dans  le  cas  ordinaire, 
d'en  conserver  la  substance.  C'est  pouic(iioi 
l'iiivenlaire  doit  dnni;  faire  une  description 
bien  cx.^ctc  de  la  valeur  des  clioscs  fuugibles 
données  en  usuiruil. 

t)8><.  1,'usiifriiii  d'une  renie  viajtère  donne  aussi  à 
l'u  iifriiiiier,  pendant  la  dire*;  de  son  usufruit,  le 
droit  d'en  percevoir  le~  anéragiîs,  sans  ciie  leini  à 
aue.iiic  restitution.  (C.  578,  58i,  CIO  :  tisufruu  dut., 
15b8. 

L'S  docteurs  pensent  que  l'iisufruilier  a 
aus-i  le  droit  de  recevdir  ou  d'exiuer,  sni- 
vani  les  circonsl.-inces,  le  remboursement  du 
capil.il  des  rentes  et  d'en  du. mer  seul  quil- 
tance. 

.■>89.  Si  rusiifniit  comprend  des  clioses  qui.  sans  se 
coiisiiinn.er  de  suite,  si-  détériorent  peu  à  peu  par 
rusai;e,  c<uume  du  linge  ,  des  nieuldes  miuldanis, 
ruMiIrniiier  a  le  dro  l  de  s'en  servir  pour  l'u  âge  au- 
quel elles  sont  de^tii  es,  et  n'est  wldiiié  de  Ls  ren- 
dre, à  la  fin  <ie  rusufruii,  que  dans  l'étal  où  elles  se 
troiivt  nt,  non  di'iér<orées  par  sou  dol  ou  par  sa  faute. 
(C.  45.),  9.JL1,  1566.) 

5.  Il  est  interdit  à  l'usufruitier  de  déloiir- 
ner  Ics  meubles  de  leur  desiinalion  oniinairf , 
el  de  les  employer  à  un  autre  usage  qiiecclui 
auquel  ils  srr\aieiitenireles  mainsdu  proprié- 
taire auquel  la  nature  des  cboseb,  la  coutume 
ou  les  ciiconsiances  le  consacnnt.  Aiisi,  il 
ne  lui  sernit  pas  permis  de  les  louer  on  de 
les  employer,  [.ar  exemple,  au  service  d'une 
hôlelierie  ni  autre  t  tiiblissemenl  de  ce  genre  , 
car  il  est  évident  qu'ils  dépériraient  beau- 
c  >"ip.  11  est  loulefois  certains  objels  qui  pé- 
rissent, n;in  j  av  l'usage,  m.iis  par  la  vétusté, 
et  à  regard  desquels  il  est  juste,  par  consé- 
quenl,  de  faire  une  exception  ;  telles  sont 
les  glaces,  pendnies,  arntoires,  tapisseries, 
etc.  On  doit  admellre  ([ue  l'ustifruiiier  n'ex- 
cédcraii  pas  ses  droits  eu  louant  ces  divers 
objets.  Voy.  Proudlion. 

590.  Si  l'usiirruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usu- 
fruitier est  tenu  d'observer  1'  rdrc  et  la  qiioliié  des 
ceupts,  C"oforméiiienl  à  raniéiiai;emeui  ou  à  l'ii-age 
couplant  des  propriétaire.*;  sans  iud.iDinté,  loiu-fois, 
en  faveur  de  l'usulruilier  ou  de  ses  héritiers,  pour 
les  conpes  or>linaires,  soit  de  taillis,  soit  de  b.di- 
veaiix  ,  soit  de  fnlaie  ,  qu'il  n'aurait  p  s  lailes  pen- 
tiaut  sa  jouissance.  —  Les  arbres  qu'où  peut  tirer 
d'une  pé  iiiière,  sans  la  dégrader,  lu;  fout  aussi  par- 
lie  rie  l'usufruit  qu'à  la  eli.nge  par  l'u  ufruiii.r de  se 
c<'nrinioer  aux  iisagrs  des  lieux  pour  le  reinpl.ice- 
nieiit.  (C.  ;,87,  117;  commumiKté,  14.3. 

;:0I.  L'usufruitier  profite  eiicnre,  loujours  en  se 
conrorinani  aux  é,>"ques  et  à  l'usage  des  anciens  pro- 
priélai;es.  des  parties  de  bois  de  haiiti^  bitaie  i|ui 
OUI  été  mises  en  ci.npos  réglées,  soit  que  ces  cniipes 
se  fassent  périodi  pieiuenl  sur  une  certaine  éiiiidue 
de  terrain  ,  soit  qu'eles  se  fassent  d'uif-  certaine 
quantité  d'arbre-^  pris  indisiiiieteiaeui  sur  toute  la 
surface  du  domaine.  (0.  5il0.) 

592.  lîaiis  tous  bs  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut 
loncbiT  aux  arbres  de  ba  ite  futaie;  il  pcnl  s  iilemeul 
employer,  pour  fane  les  lépir.it  •  ns  d  ut  il  esi  teini, 
le-,  a -loe-;  arrachés  ou  brisés  par  ae<ideir  ;  il  peut 
nièuu!.  (lOiircel  (dijet,  l'ii  l.nre  aba.tre,  >'il  e»i  i  eccs- 
s.nie,  nia'S  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nccM- 
sité  avec  le  propriéiaite. 
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6.  L'asufruilier  peut,  d'après  l'article  593, 
'nroiidre  dans  les  bois,  quoique  non  soumis 
a  des  coupes  ré;;lérs  ,  des  éihalas  pour  ses 
vignes;  il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbros 
les  produits  annuels  ou  périodii;ui  s,  1  ■  tout 
suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  du 
propriétaire.  Ainsi  il  a  le  droit  de  lairc  à 
son  profil  la  tonte  des  oscraies,  des  saî'ss.iies, 
des  peupliers,  des  bouleaux,  et  de  prendre  le 
produit  dos  arbres  à  liégo  ,  en  se  conformant 
à  \ii  coutume  loca'e,  si  le  propriétaire  n'en 
avilit  pas  encore  usé,  ou  à  l'usiigo  particulier 
du  propriétaire,  si  déjà  il  avait  ré^lé  son 
aménti^.'inenl.  Il  peut  également  couper  les 
feuillt's  des  tilleuls  ,  des  orcnes  ,  des  frênes  , 
eti',,  pour  la  nourriiure  de  son  menu  bétail , 
suivant  l'iisage  des  lieux,  et  en  s'abstenant 
de  tronçonner  les  corps  d'arbres.  iProu- 
dhon.) 

1198.  Il  estnuclinjx  du  débiieiir  de  paver  à  l'un 
ou  s  l'Riiire  des  créancier^  sobilaires,  laiil  ipril  n'a 
pas  été  prévenu  |i.ir  les  ponrsuiies  de  l'un  d'eux.  — 
Né^ininnins  la  remise  qui  n'esi  l'aile  q;!e  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  ne  libère  le  di'liileur  que  pour 
la  I  art  de  ce  eiéarcier.  (C.  122i,  1^284  s.,  1365.) 

594.  Les  arlins  l'ruiliers  qui  nieureul,  ceux  même 
qui  sont  arr.icliés  ou  hriàés  par  aecidcnl,  appailien- 
iieni  à  rnsufrniiier,  à  la  charge  de  les  reuiplaecr  par 
d'aiilr.s  (C.  S.S7,  5i0.) 

S!)3.  L'usulruiiier  peut  jouir  par  Ini-uiênu»,  donner 
à  ferme  à  un  antre,  ou  même  vendre  on  céder  son 
dioil  à  titre  graluil.  S'il  lionne  à  terme,  il  dnit  se 
conformer,  pour  les  époques  où  les  liaux  doiveulére 
renouvelés,  el,  pour  leur  duiée,  aux  règles  etalilies 
pour  le  mari  à  rét,'arl  des  l)icns  de  la  feiinue,  au 
titre  (in  Contrai  de  mariarje  et  des  Drvilsrespectifs  des 
époux.  (C.  14-29,  14ÔU.) 

.^96.  L'usufruitier  muit  de  l'augmeiiliition  surve- 
nue par  alluvion  à  1  objet  dont  il  a  l'usiifruil.  (C. 
556.) 

697.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage, 
etgéiiéralen>enlde  tous  les  dioitsitoiit  le  proiiriéiaire 
peut  jouir,  (  i  il  en  ji.ipt  conune  le  propriétaire  lui- 
même.  (C.  578,  608,  637.) 

f'9!^.  Il  joui  aussi,  île  la  même  manière  que  le 
priiprieiaire,  de<  mines  el  rari  léres  qui  sont  en  ex- 
('lihiaii>  Il  à  l'ouverture  de  l'usufruit;  et  néanmoins, 
s'il  s'agit  il'une  exploiiaii  n  ipii  ne  puisse  ê;re  (aile 
sans  une  conccssidii,  l'i  siilrnuier  ne  pourra  en  jouir 
qu'après  en  av.  ir  «benu  la  permission  du  roi.  — 
Il  n'a  aucun  droit  aux  miio  s  et  carrières  non  encore 
ouvtries,  ni  aux  loiirlMères  dont  rexpluilatinu  n'est 
piiinl  encnre  cnmmeneé.',  ni  au  trésor  qui  pourrait 
cire  déeonveit  penJjni  la  durée  de  l'usuruii.  iC. 
hlS,  1405.) 

Si  la  concession  avait  été  faite  à  un  tiers, 
l'usufruitier  jnuirail  de  la  redevance  (i'roM- 
dlnin,  n-  12U6J.  L'usufruitier  pourrait  ou- 
vrir une  carrière  si  le  produit  en  était  né- 
cessaire pour  faire  des  réparations.  On  doit 
éifaleinent  décider  qu'il  pourrait  ouvrir  une 
marnière,  pourvu  (in'il  employât  exclusivi- 
nienl  la  marne  à  améliorer  les  terres  ,  et  qu'il 
n'en  fît  pas  un  oljel  de  couimerce. 

599.  Le  priipriéiaire  n.;  peut,  par  son  fait,  ni  de 
quelrpie  niaii  ère  ipie  <  e  s.  il,  nuire  aux  droits  de  l'u- 
sufruilier.  —  De  Min  côté,  l'usufriiiiier  ne  peut,  à  la 

^''^ï^^i >  de  l'usufru.t,    réclamer  aucune  indemnité 

p'ur  les  aninliciraiinns  qu'il  i  lélendrait  avoir  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  (ïil  angmemée. 
—Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  gla- 
ces, tiiblyaux  et  autres  ornements  qu'il  aurait  l'ail 
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placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  premier  état.  (C.  555,  701,  70"2,  1383.) 

Section  IL  —  Des  obtisatiom  de  l'usv fruitier. 

600.  L'nsurruitier  prend  les  choses  dans  l'élat  où 
elles  sont  ;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissaneeqii'a- 
prè-:  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  propriétiire, 
ou  lui  dtiment  appelé,  un  inventaire  des  meuhles  et 
un  état  des  immeubles  suje'.s  à  l'usulruit.  (G.  626 
1731.  Pr.  942  s.)  ^ 

L'usufruitier  ne  peut  donc  entrer  en  jouis- 
sance avant  d'avoir  fait  dresser  un  inven- 
taire en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dû- 
ment appelé.  Si  le  léfjataire  de  l'usufruit 
avait  dispensé  de  l'inventaire,  le  nu-proprié- 
taire pourrait  en  faire  faire  un  à  ses  dépens. 
{Prouclhon,n.  801.' 

601.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille, s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  con  titiitif  de 
l'iisulruit;  cependant  les  lère  et  mère  ayant  l'usti- 
fruii  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le 
donateur,  sous  réserve  d'osulrnit,  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  Caution.  (C.  385,  602  s.,  626;  caution, 
2018  s.,  2040  s.  Pr.  517  s.) 

6i}2.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les 
immeubles  sont  donnés  à  lérnie  on  mis  en  séquestre  ; 
—  Les  tommes  comprises  dans  l'usulruil  sont  pla- 
cées ;  —  Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  eu 
provenant  est  pareillement  placé  ;  —  Le.  iniéréisde 
ces  sommes  el  les  prix  des  fermes  appirtiennent, 
dans  ce  cas,  à  l'usufruiiier.  (C.  1905,  1907,  1955  s. 
2U4I.  Pr.  94'.  s.) 

603.  A  défiut  d'une  caution  de  la  part  de  l'iisufiui- 
tier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui 
dépérissent  par  l'usage  soient  vendirs,  pour  le  prix 
en  être  placé  comme,  celui  des  denrées;  et  alors 
l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  nsufinit  : 
cepend.int  l'usufruitier  pourra  demander,  et  les  juges 
puurronl  ordonner,  snivanl  les  tircoiistanees,  qu'une 
partie  des  meubles  nécessaires  pour  sou  usage  lui 
suit  délaissée,  sous  sa  simple  ciution  juratoire,  et  à 
la  charge  de  les  représenter  à  l'exiinciion  de  l'usu- 
fruit. (C.  6ij2,  C17.; 

60».  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'u- 
suf.uiliei  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  dro  t;  ils 
lui  sont  dus  du  moiiient  oii  l'usufruit  a  été  ouvert.  C, 
1014.^ 

005.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations 
d'entrelien.  —  Les  gros  es  réiiaraliuns  demeurent  à 
la  charge  du  propiiélaiiv,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  occasionnées  par  le  défaut  de  rcpi; allons  d'en- 
trelien, depuis  l't-uveriure  de  rubuliuit;  anipiel  cas 
l'usufruitier  en  esl  aussi  tenu.  C.  608,  053,  14ij9. 

606.  Les  gro-ses  réparations  soûl  c^-lles  des  gros 
niuis  et  des  voiites,  le  rétahlisseiiieul  des  poutres  et 
des  couvertures  einières  ;  — Celui  des  dij^iies  et 
murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier. — 
Tcutes  les  autres  réparations  sont  d'entrelien. 

8.  D'après  cela  ,  l'usufruitier  doit  toutes 
les  autres  réparations  que  celles  qui  sont 
énumciées  dans  cet  article  :  il  doit  donc 
pourvoir,  et  cela  à  ses  propres  frais,  non- 
seulement  aux  réparations  dites  l.icaiives, 
mais  encore  à  celles  diles  de  gros  enireticn, 
qui ,  en  liiatière  de  baux ,  soitl  à  la  charge 
du  bailleur. 

C07.  Ni  te  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  te- 
nus de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vémslé  ou  ce  qui 
a  été  déiruii  par  cas  fortuit.  C.  617,  025,  624,  1148, 
1302,  1505,  17.50,  1753,  17.").=i. 

6j8.  L'usuhniiier  est  tenu,  pendant  sa  jouissanre, 
de  toutes  les  charges  annuelles  do  i'héruage,  telles 
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que  Ins  cnntriliiilions  M  antres  fini  dnns  j'iisnije  sont 
ceiiPé-s  cli^rïPsdci  fniils.  {C.  C03,  (iS.ï.) 

(!0I).  A  l'ëgiird  (lf«  cliaigfts  qui  pr'iivciil  c'TO.  inipo- 
sôcs  sur  'a  pinpriolé  pciiilanl  I:i  (Iméi!  (I«  l'iisnfriiil. 
l'iisiifriiiliiT  «l  le  pioprii'ta  le  y  rnnlnliiietu  insi  i|""'l 
Snil  :  —  Lf  1  rnpii('l:iir'î  est  (jlilijît'  (!<■  les  pnyer,  et 
riisiifriiil  er  dciii  lui  Iciiir  cnniple  de-;  iméél-.  —  Si 
elle-:  sdiil  :\v:iiiré  s  p:ir  rnsiifniiiier,  il  ;i  la  lépé  ilion 
du  cipi  al  à  II  ii»  do  Insiirniil.  (C.  010,  tjll  s.) 

(ilO.  Le  leas  fait  par  un  leslaieiir,  (rimi'  rente 
\ia!;ère  (iii  pension  ainiemaTC,  doit  èlre  aeipiilié 
pai- le  li'gaïaiie  universel  de  l'nsntrnit  d  ms  smi  in- 
lésiilé  cl  par  le  lés-nlaire  à  tile  universel  di^  rnsn- 
frnil  dan-i  la  pro|)orliiHi  de  sa  jouissance,  san-  aii- 
cniio  iV'péiiiion  île  leur  pari.  (C.  917,918,  1000, 
101->,    lOI.'i,   1017,  10-2(1,  1(1-2». ) 

(>ll.  L'nsnfruilier  à  litre  pirlicnller  n'est  pas  tenu 
oes  di  lies  ;Mi\(pi(^lk-s  le  tonds  est  liypnllif (pic  :  s'il 
est  l'oicô  de  les  paver,  il  a  son  recours  ronire  le  pro- 
pnélaire  sauf  ce  (pii  est  dit  à  l'art.  1020,  au  titie  des 
Dona  ioni  enlre-vifs  el  des  Teslamenls.  (C.  lOii  s., 
1020.  1024.) 

'il2.  L'iisufriiilier,  on  universel,  on  à  litre  uni- 
versel, doit  cnnliibner  avec'li'  propriétaire  au  paye- 
inem  des  d.  tics,  ainsi  (jn'ij  suit  :  —  Un  estime  la 
valeur  du  lo  ds  sujet  à  usu  rnii;  on  lixe  ensuite  la 
ciilriliiiiion  aux  deites  à  r:iison  de  ceite  vnleur.  — 
Si  l'nsnlrnili.r  vent  avancer  la  scuniiie  pour  la^iiielie 
le  firid-  d'il  conirihuer,  le  capital  lui  en  est  restitué 
à  la  (in  de  Insulmit,  sans  aucun  intéièt.  —  Si  l'usu- 
l'ruilier  ne  vent  pas  faire  celte  avance,  le  propriéaire 
a  le  choix,  on  de  payer  celte  somme,  el,  dans  ce  (as, 
rnsiifruitier  lui  tiei>t  compte  de>  in  éiéls  pcndani  la 
durée  de  riisiifrnit,  ou  de  laire  vendre  jnS|n'àdue 
coi.cnrrence  une  i  oi  lion  des  Itiens  iouniis  à  l'nsulruil. 
(C.  00  1,  100),  1012,  1017.) 

01-5.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  pro- 
cès (|  li  ('oiiceroent  la  jonissmee,  et  des  antres  con- 
ilaïuiMrKMis  aiix(|uelles  ces  procès  pourraient  donner 
lieu.  (l'r.  15j  ) 

614.  Si,  peu  lanl  la  durée  de  l'usnfruil,  m;  tiers 
cominel  (|iiel.|ue  nsnrpaiinn  sur  le  fonds,  ou  atienle 
autrement  aux  droits  du  piopnéla  re,  l'usnfriiitier 
est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  lanlede  ce,  il  est 
responsable  de  tout  le  dunimage  qui  peut  e  i  résn  ter 
pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  diîgiala- 
lions  commises  par  lui-Inê(M^^  (C.  1 14'J;  fermier,  1(68. 
Pr.  23  s.,  12C.) 

()!">.  Si  rusnfriiit  n'est  établi  que  sur  nn  animal 
qui  vient  à  (léiii  sans  la  tante  de  l'osulrnilier,  celui- 
ci  n'est  pas  lenii  d'eu  leinire  un  ;iulre,  ni  d'en  payer 
l'est  niation.  (C.  (i07,  017,  s.,  023,  0-2i,  1810, 18-27.) 

610.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  nsiifiuit  a  été 
C'alili  péiil  entière  nenl  par  accident  ou  par  ni.il.idie, 
cl  sans  la  l;uile  de  rusufroiiier,  celui  ci  n'est  lemi 
envers  le  pioiirié  aire  q'ic  de  lui  rendre  compte  des 
cmis  ou  (le  leur  valeur.  —  Si  le  irotipeau  ne  périt  pas 
entièrement,  rosutrniiier  est  tenu  de  remplacer,  jiis- 
ipi'a  coni  nrrence  du  croi',  les  lèies  des  animaux  (iui 
ontpcri.(C.617s.,  6-23,  024,  1800,1810,1825,1827.) 

9.  De  ces  articles  il  résulte  que  le  proprié- 
lairc  IIP  peut  rien  faire  qui  puisse  gèiier  le 
droit  de  rusiilruilier.  Les  grosses  réparations 
sont  à  sa  (.liartie.  Il  peut  se  refusera  les  faire 
/)  la  lin  (le  ru>iitruil.  L'usufruitier  qui  les  a 
faites  a  le  droit  d'en  e\i;;er  lo  moulant.  Si  le 
propriélaire  les  Liit,  l'usufruitier  lui  fait  la 
rente  de  la  d  pense.  L'usiifruilier  ne  peut 
rien  ré\;lainer  pour  les  .unélioralions  faites 
à  la  propriélc.  Il  peut  seulemeul  enlever  les 
glarcs,  les  tableaux  et  autres  orneineiils,  rn 
rélablissanl  les   lieux   dans   le  niéine   élal. 


Section  III.  —  Comment  l'usufruit  prend  fin. 

10.  617.  L'usufruit  s'éieint,— Par  la  mort  naturelle 
el  par  la  mort  civile  de  l'nsnrriiitier  ;  —  Par  l'evpi- 
raiiim  du  temps  pour  lequel  il  a  éié  accor.ié;  —  Par 
Il  cnii  oliil:iiiiin  ou  la  réunion  sur  la  o  éme  le  e,  des 
deux  (pi;ilil/!s  d'usulriiitiei  et  de  [impi  iéuiire;  —  Par 
le  n()o-usai;(î  t\i\  dioil  pemlant  lienteans;  —  Par  la 
perle  loi.de  d  ■  la  chose  sur  hopielle  l'usuiriiil  est  éta- 
bli. (C.23,  2:;,  (107,0,9,  623  ,  Cï4  ,  7u5  s.  1500. 
15(12   -.:2»2.  P.  18.) 

618.  L'nsntrnit  peut  aussi  cesser  pir  l'ahiis  que 
l'u-ulViiiticr  fait  de  sa  jmiissance.  soii  en  comnieliant 
des  dégndalions  sur  le  londs.  soit  en  le  lai^s:lllt  dé- 
périr faille  d'entrelien.  —  Les  créanciers  de  TiisU- 
irmlier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations, 
pmir  la  cmi-ervaiion  de  leurs  droils  ;  ils  piuivcol; 
otlric  la  répiralion  des  dci-radalinis  comiiiises  ,  et 
des  gar.iulies  pour  l'avsnir.  —  Les  juges  peiiveiil  , 
suivant  la  gravité  des  circonslames  ,  on  prmioncer 
l'exiinciion  ali-olue  de  l'nsuliuit,  ou  n'ordonner  la 
■renirée  do  p'Opiiélaire  dans  la  jonissance  de  l'objet 
qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer  annuel- 
Itiuenl  à  l'iisulruitier  ou  à  ses  ay mis  cause  ,  une 
somme  déicrniinée  jusqu'à  rinsiani  où  l'iisiifruit  au- 
rait dû  cesser.  (C.  lioi,  605,  OU,  622.  1107.) 

619.  L'usnfruil  (|ni  n'est  pas  accordé  à  de.-,  parti- 
ciil  er>  ne  dure  liue  trente  ans.  (C  617.) 

620  L'nsulruil  accordé  ji;s(|ii'à  ce  (|u'ui>  tiers  ail 
atteint  un  .âge  lixe,  dure  jusipi'a  celle  époque,  encore 
qui-  le  tieis  soit  niorl  av.iiit  l'âge  lixi. 

021.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  nsufruil  ne 
fait  aucun  cliaiigement  dans  ledroil  de  l'iisulruitier; 
il  ( oiilinue  de  jouir  de  Sun  usuiruit  s'il  n'y  a  pus  for- 
uiellement  renoncé. 

622.  Les  créanciers  de  l'usiifruilier  peuvent  faire 
annuler  la  remun  iaiion  qu'il  aurait  laie  à  leur  pré- 
juilice.  (C.  618,  U67.) 

623.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  sonmiç» 
à  l'usulruit  est  détruite,  l'usnlruit  se  conserve  sur  ce 
qui  reste.  (G.  Olo  s.)  ^ 

624.  Si  l'uMifiiiii  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment, 
el  que  ce  liàiiment  soit  délrml  par  un  incendie  un 
autre  accidenl,  on  (piil  s'éeronle  de  vétusté,  Pusu- 
Iriiilier  n'auia  le  droit  de  jouir  ni  du  sol,  ni  des  ma- 
tériinx.  —  Si  l'nsuliuil  était  étihli  sur  ua  domaine 
dont  le  liàlinii'iil  faisait  partie  ,  l'usufruit  cr  jouirait 
du  sol  cl  des  matériaux.  (C.  617.) 

USURE. 

1.  Il  n'est  point  de  question  plus  iiiipor- 
tanto  que  celle  que  nous  entrc[iren()U9 
d'exposer.  Il  n'est  pas  un  lli(»olo^ieu.  qui  en 
l'abordant,  n'éprouve  un  senliuiiil  d  inquié- 
tude. Envi-agee  sous  certains  rapporls  l'u- 
sure a  jeté  dans  le  douie  el  I  iiiccriilude  les 
espriis  les  plus  élevés  ;  elle  a  mis  l'irresolu- 
lion  dans  l'esprit  des  premiers  pasteurs  qui, 
lourineiilcs  par  leurs  subordonnés,  ont  re- 
couru à  la  chaire  de  la  vérité  pour  y  recueil- 
lir des  ri'gles  de  conduile.  Elle  a  tourinenlé 
le  confesseurau  iri:iunal  de  la  péniteine,  qui 
se  voyait  dans  la  trisle  nécessité  d'absoudre 
conire  sa  conscience  un  pénitent  qui  ne  pou- 
vait concevoir  une  obi  gatioii  qu'il  voyait 
violée  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé.  Elle 
est  mêiiie  de  nature  à  in(|uieter  les  plus 
liants  intérêts.  Car  aujourd'hui  le  né- 
gociant ne  Iravailli!  plus  sur  ses  propres 
fonds  :  il  est  obligé  d'euiprunler.  Mais  où 
trouver  des  emprunt*  s'il  n'est  pas  permis  de 
pi  éler  à  intérêt?  Ces  courtes  réile\ions  suf- 
lisrnt  pour  faire  c(>m[irendic  toute  l'impor- 
[ix.Ki  de  la  question  qui  nous  occupe.  Vont 
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la  Irailer  avecle  sninqu'elle  récliime, linons  Par  profit  ùu  prêt,  on  comprend  non-scu- 

délermineroiis  bien  la  nature  de  l'usure;  2°  lenient  rar;ieiU,  mais  encore  tout  ce  «lui  est 

nous  (lirons  si    l'usure  est  contraire  à   la  loi  eslinialile  à  prix    d'arseiit,  comme  d<'S  den- 

naliirelle,  divine  on    ecc!ésiasUi|ne  ;  3' nous  rées,  des    marchandises,   des     lravau\,    en 

exposerons  les    dilTérenls  titres  qui   peuvent  un  mot    tout    en;:  igement,  tout  ce  qui  peut 

lésilimer  le  prêt  à  inlérèl  ;  i°enfiii  nousrap-  g;êner  reuipriinteur  :  /s.sca   usara   est,  n-stis 

])(H  1er  ns  les  décisidns    émanées  df    la  Cour  usura  esi,  dit  saml  Amhrdise,  et  quodcunque 

de  Hoine  concernant  l'usure,  et  nous  en    li-  sorti  acciilit,  tisura  e  t.    (In   Tob.    ciip.\iv.) 

Ferons  les  conséquences  pratiques  eldogina-  Saint  Jéiôiue  s'exprime    counne   saini  Am- 

liqucs  qui  en  découlent.  broise  :  Alii  pr^)  pecunia  fenerata  soient  71111- 

nuacula  accipere    diversi  geiieris,  et  non  in- 

telliguni  usurain  nppi'llari  et  superdljunilrin- 

Delà   nature  de  l'usure.  tlam,  (/uidr/uid  illad  l'^t,  si  ab  eo  eui  dcderint 

„    „          .                    .             .               I  „„i  plus  accenerint.  {In  Ezech.  cap.  awii.) 

2.  II  y  a  des   expressions  qui  sonnent  mal  t-              i            \                      l             s 

aux  oreillrs;    on  est    toujours    lenié  de  les  Article  II. 

prendre  en  mauvai''e  part,  et  Irès-suuvenl  on 

les  détourne  de  leur   si-juificalion  naturelle  Toute  espèce  d'usure    eH-elle  injuste  ou  illi- 

pour  leur  en  donner  nne(|uiest  plus  coni'or-  cite.? 

me  à  nos    idéi'S,  ou  plutôt    à    nos   |iréiu;;és:  1     r^  ^    ■         •  i,    i-    1            ■•         j    i- 

"  ,,        .          .  ,,'        '     .              .     1-               ,  'i.  Ce  ui    qui  é  udie   a  praïqne  de  1  usure 

II' le  es    aussi  1  expression  i<sure.  L  Usure  est  1.1               ■                     111 

,,,',,,  chez  tdus  les  peuples,  fjui  recherclie  les  m.t- 

aux  veux  de  la  plupart  des  hommes  une  m-  ^           •              1.         .   ,       ri,A  1.   ;      „ 

,.■'               -Il            1,1       „îi    i-,v  ximes  des  |unscon3ulte>  et  des    heolo^ieiis, 

iu>tice  commise  dans    e  ciiilrai  du  prêt.  Le  ,                  ',   ,,     ,.         •,■1.                      -i  1    ■ 

'•     ,              I      >          11-      i.;„..i:„     ...  „„„  tiome  une  telle  diversie  d  o[)inioiis  (|u  il  lut 

11  est  cependant  pas  la  la  siffuilicatiou  propre  ,                ui     1                                -                  i„ 

.     .      ^              ;           .   Il      1       ■       ,„;        i„  est  imnossib  e  de  U''  pas  reconnai  re  uiu'  de 

et  riitoureuse    du   mot.  11  ist    iie-essair(>   de  '    ,.          ;  ,       ^.          .,             ,    f 

'^ .,       ,        ■       r     ,■                 i„      „    •  ces  questions  (lU  le  vrai  se  mêle  avec  le  taux, 

Ciinnaitre  la    siKnification   que   les    auteurs  ,     '  r     ,      ,.        ■     a-  ,■        ■             -i      „  a 

,            .  •       ,,                    -,   ,!•„     1,:        lA  et  ou    aille  1  avoir  di-lingiie  ce  (lu  il  y  a  cie 

donnent  a  cette   express  ou  el  d  en  bien  de-  .    ,             ,.,          1    r          1                   .  ,  t, 

.         ,                 i      ,,  . ,      ,     I  „,  vrai  et  ce  qui    v  a  ce  faux,   es  uns  ont  a!)- 

lerminer    e  sens,  afin  d  aider  le    lecteur  <iui  .      .    ^       •         i'        _     i„„  „...„„  i„„    „. 

,,            -,     I      n'        „i  a„„  :...;.,   ..  sous  toutes  espèces  d  usure,  les  autres  les  ont 

parcourt   es  écrits  des  l'eres  et  des    uriscon-  ,      ,              ,    '                                            -„       !„ 

'    ,,       „          ,\        A            I       i;iTA       I-    ,  „  touies  condamnées  sans  a'ieune  esp'ce    de 

siilles.  Nous  allons  donner  les  dilTeients  sens  di^,;,,,^.,^.  ^ous  allons   d'abord  exposer  ce 

attaches  au  mot  usure.  ^^^,j,  ^  ^  ^^  ceitainemml    réprél.ensil.le   ou 

Quelques   auteurs    de  l'antiqniîe  ont  em-  d'irrépréhensible  dans  I  usure  ;  ensuite  nous 

ployé   celte    expression    pour    dé'^igner   les  ferons  connaître  ce  qu'il  y  a  de  douleux  ainsi 

fruits  que  l'usage  d'une  chose  qui  nous    est  ,j„e  i^g  „,^,^■^(^  ,ie  l'opinion  sévère  et  de  celle 

propre    ou   éirangère  peut   produire.    C  est  qui  est  plus  douce, 
ainsi  que  Cicéron  l'emploie  dans  C(!  pass  i;i;o. 

Terra  nunquam  sine  usura  rcddit  quodre  ipil.  §  1.  De  ce  qu'il  y  a  de  certamement  répréliensible 

D'autres  l'emploient  pour  désigner  le  bénéfice  «'  d  irrépréhensible  dans  l  usure. 

qu'on  tire  du  simple  )irèloudii  cuinmod  il.Tel  g.  j.  De  ce  qu'il  y  a  de  certainement  répré- 

esl  le  sens  aliaché  à  ce  mol  dans  ce    passage  hensible  dans  l'usure.— U  n'est  pas  un  calho- 

lin  Deuiéronome  :  Non  fencrabis  fralri  luo  ad  li,,ue  qui    ne    convienne  qu'il   y   a    quelque 

usuram  pecuniam,  nec    fruijes,  nec  quauLbct  c|,,,se  de    réprelunsible   dans   l'usure.  L'I'.- 

n/(ni«  jfm.  Albert  le  Grand,  ne    la    CDUsidc-  gljse  ,    les    conciles,    les    l'ères,    l'Ecriiure 

rant   que  du  côlé    qu'elle    peut  avoir  de  hi-  l'oni  condamnée  si  unaaimeuienl,  que  ce  se- 

ileux  ,  la  définit  :  Un  péché  d'arurice  contre  rail  un   blasphème    de  dire  qu'il    n'y   avait 

la   charité    due   au  prochain.   Quelques-uns  ,.ien  en   elb-  de  condamnable.  L'usure    peut 

même   l'ont   enteuJue   de   toute    espèce    de  ^Ire   considérée    dans   ses  rapporis  avec  la 

fraude    cl  d'injustice;   il    n'esl   pas    rare   de  juçijce   et  li   charité.  Elle  a  en    effet  sous  ce 

voir    des     saints     Pères      l'employer    dans  tioul.le   point  de   vue  quelque  chose  de  con- 

ce    sens.  Voici  le   sens   communéiocnt    al-  damnable, 

taché   à    cette  expression,  el  l'csl  ainsi   que  .    ,              -,        7.                 ,       ,   •           , 

nous  rcnlendrons  dans  le  cours  de  cet  arii-  *'  ^«  «e  qui,  dans  l  umre  ,  est  certamement 

de  :  c'esl  dans  le  contrat  de  prêt  deconsom-  contraire  a  la  justice.-  L  usure  comme  toute 

inaiion,  l'excédanl  qu'on  lire  au  delà  de  la  «-«Pef  de  .outrât  pourrait  vio.er   la   jiislice 

chose  prêtée  el  quon  nomme  iNTÉuiiT.  Voy.  P'T  ''^s  voies  indirerlcs,  en  causant  du  doni- 

^.g  ,„,jj                  ^                                               "  mage  au  prorh;iin.  Mais  cette  espèce  d  injus- 

3.  On  dislingue  deux  sortes  d'intérêt  :  l'in-  lice  devant  élre  jugée  sur  les  principes  que 

térèl  compensatoire  et  l'intérèl  lucralf.  L'in-  n;'"S  avons  établis   au  mot   Do»image,  nous 

lerèi  compensatoire  est  celui    que  l'on    pcr-  "  ";ons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Nous   ne 

co  l  en  venu  de  la  pêne  causée  ,.ar   le    prêt,  parlerons  donc  que  des  injustices  qu'H  ^^v.r- 

iu  en  indemnité  des  bénéfices  que  le  prêteur  lent   essenliellemen    du  prel.  Les   inju  l  .  es 

aurait  li^ésde  son  argent  ou  de  toute  autre  P^V^ent   sortir  de   deux  sources,    o"    ;'^  " 

chose  prêtée,  s'il  s'en  était  réservé   l'usage.  H"  "P'*^:^  ''^«"'  .P''*''«  ^.'"^  l','i'"''"'""  ;'"'.":'; 

Cet  intérêt  n'est  point  un  profil  pour  le  prê-  ''  i'"ére  ,on  exige  un  intérêt  comme  u.    11  on 

leur,  ce  n'esl  qu'une  indemnilé.  de  juslice,  ou  parce  que,  dans  le  |;  >>  '^  ;''- 

L'intérèl    lucratif  csl    celui    qu'on    exige  pulation,  on  excède  le  laux  de  I  n   t  et  per- 

comme  une  réronipense,  comme  ie  prix  du  '"'«  par  '•»  '">  "'iti'relle  ou  la  loi  civile, 

prêt.  C'esl  surtout  riulérêl  liicralif  qi;c   les  f>.  Le  contrat  du  prêt  est  gratuit  île  sa  na- 

cuiiciles  el  les  Fores  iiomiuciU  usure.'  turc  :  lou;  les  jurisconsultes  sont  u  accord 
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sur  ce  poinf.  S'il  n'y  a  aucune  stipulation 
d'inlérél,  oit  a  donc  laissé  (  e  conlr.it  sous  les 
lois  qui  le  rée:isscnt  naturcHeinenl  ;  on  ne  lui 
en  a  pas  f;tit  de  spéciales  ;  il  est  ilonc  praliiit. 
(^onséquemment  celui  qui,  aptes  avoir  prclé 
sans  condition  aucune,  exi^'cail,  cor>itn(î  lui 
étant  dû  en  justice,  un  certain  intérêt,  cnm- 
nietlrail  une  injustice  réille  et  serait  tenu  à 
restitution.  Ainsi  se  trouve  condanmco  l'er- 
reur: 1°  des  Juifs  et  des  Gecs  schi^^maiiqnes 
qui  prétendent  que  toiiie  espète  d'usun'  est 
juste  et  licite;  2"  de  Calvin,  de  Sauui.iise,  di; 
Dumoulin,  qui,  refjardiint  le  contrat  de  prêt 
comme  onéreux  dp  sa  ii.iiiire.élalilisseni  que 
l'intorêt  est  une  des  conditions  du  coiitriit. 
Benoît  \ÏV  (Sf/nod.  (liicps.)  r^paide  l'opi- 
nion de  C.ihiu  comme  infâme  et  souverai- 
nement injusie.  'Uielques  théologiens  con- 
testent l'inlerf  relation  que  ce  savant  ddc- 
teuradorinéeaii  texte  de  (ialvin.Mais  comuie 
il  niius  sufiil  d'avoir  établi  la  vérité,  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  si  ce  grand 
pape  à  mal  compris  le  texte  de  cet  hércliquc 
(Voy    La  Luzerne). 

Eu  supposant  ici  (ce  que  nous  examine- 
rons dans  le  |iar;!};raiilie  suivant)  nu'il  soit 
permis  de  siipuUr  un  inlcrcl  dans  le  contrai 
du  prêt,  il  est  certain  que  cet  iniérét  di)it 
être. réglé  par  Ls  lois  de  l'équité.  C:iT  ren- 
dant onéreux  un  contrat  de  sa  nature  gra- 
tuit, il  faut  qu'il  y  ail  proportion  entre  la  va- 
leur de  l'usatie  qu'on  concède  des  choses 
fungibles  et  l'inlérêi.  S'il  n'y  avait  aucune 
pro|:orlion,  il  est  bien  évident  que  la  justice 
serait  violée  et  que  celui  qui  aurait  exigé  un 
intérêt  excessif  serait  tenu  à  restitution. 
Nous  ne  disculerons  p.is  ici  dans  quelles  li- 
mites l'intérêt  doit  être  renferiné.  Cette  dis- 
cussion se  trouve  naturellement  au  mot  In- 
rÉnÈT. 

2°  De  ce  qui  dans  l'usure  est  certainement 
contraire  à  la  charité.  —  Les  Pères  et  les 
conciles,  en  parlant  de  l'usure  pour  la  con- 
danmiT,  font  surtonl  mention  de  la  cause 
des  pauvres.  Dieu  dans  l'ancienne  loi  l 's 
avait  nommés  spécialement.  Aussi  tous  les 
théologiens  disent  (|u'exiger  intérêt  des  pau- 
vres aux(|uels  on  doit  l'aumône,  c'i  st  pé- 
cher contie  1.1  charité.  On  doit  juger  de  la 
gravité  de  cette  oblin;alion  sur  les  principes 
que  nous  avons  éii.is  à  l'ailicle  Aumône. 

7.  II.  De  ce  qu'il  ij  a  de  cnnninement  irré- 
prchrnsible  en  matière  /Twiure.  —  En  définis- 
sant l'usure,  nous  avons  distingué  l'iiilérêt 
compensatoire  de  l'intérêt  lucratif.  L'i;ité;êl 
compensatoire  e-t  celui  que  l'on  perçoit  en 
dédouiinagcmc nt  de  la  perte  causée  par  le 
prêt,  en  indemnité  des  bénéfic!  s  que  le  pré- 
teur aurait  liics  de  son  argei;t  ou  de  toute 
autre  chose  prêtée  s'il  s'en  était  rései  vé  l'u- 
sage. Scol  et  quelques  théologiens  de  son 
(eu)ps  ont  même  condamné  l'intérêt  com- 
pensatoire comme  une  injustice.  C'ile  opi- 
nion est  évidemineni  erronée;  car  cet  inté- 
rêt n'est  pas  un  profit  pour  le  prêteur,  mais 
seulement  une  indemnité.  Quant  à  l'iniérél 
lucratif,  il  sera  l'objet  de  la  question  sui- 
vaule. 


§  2.  De  ce  qu'il  y  a  de  douteux  en  maliifre  d'usure. 

8.  Puisque  rinl:^rêt  compensatoire  est  cer- 
tainement permis,  il  ne  peut  y  avoir  de 
d'iute  que  relativemeni  à  l'intérêt  lucratif, 
qui  est,  en  outre  de  toute  espèce  de  compeu- 
saiioD,  une  récom[)ense  du  prêt.  L'intérêt 
lucratif  peut  être  exigé  à  |  lusieurs  titres,  ou 
en  vertu  de  la  loi,  ou  en  vertu  d'une  stipu- 
lation spéciale.  Dev.int  examiner  la  valeur 
du  tiîre  légal  dans  l'article  suivant,  nous 
examinerons  seulement  ici  s'il  est  |icrn;is 
(sans  titre  d'in  leiniiUe)  de  stipuler  des  n  é- 
rets  dans  le  coitirat  du  prêt.  Les  ti.éologieus 
Si  lit  divisés  sur  ce  point.  Les  uns  rond  mi- 
nent abs<dumeiU  toute  espèce  de  stipulation; 
les  autres  les  regardent  cnmmi!  absolument 
ilK'gitimes.  Nous  exposerons  ces  deu\  opi- 
nions ;  laissons  au  lecteur  à  se  prononcer. 

ï.  Opinion  de  ceux  qui  rrganient  comme  une 
injustice  tout  iniérét  perçu  en  vertu  d'une 
stipulation  dans  le  contrat  du  prêt. 

9.  L'auteur  des  notes  du  Dictionnaire  de 
théologie  de  Bergier  {édition  de  Hesanron, 
18i7)  défend  vigouieiisement  cette  opinion 
comme  il  nous  parait  avoir  parfaitement  ex- 
posé les  preuves  qui  li  défendent;  nous  le 
citons  intégralement  afin  qu'on  ne  m. us  ac- 
cuse pas  d'avoir  affaibli  sa  thèse.  C'iix  (lui 
voudront  avoir  des  preuves  plus  abondantes 
pourront  consulter  Bossuet,  Traité  de  l'u- 
sure; le  P.  Seniélier,  dans  les  Conférences  de 
Paris;  Lyonnet,  dans  sou  Traité  des  con- 
trats. 

«  Dans  l'ancienne  loi,  dit  l'auteur  des  notes 
de  Berpier,  toute  usure  était  défendue  île 
frère  à  frère,  c'est-à-dire  d'Israélite  à  Israé- 
lite, sans  distinction  de  personne. 

«Si  vous  prêtez  rie  l'argent,  dit  le  Sei- 
gneur, à  celui  de  mon  peuple  qui  est  pau- 
vre et  qui  h.ibite  avec  v-u<,  vous  ne  lui 
serez  point  un  créancier  rigoureux,  et  vous 
ne  l'opprimerez  point  par  des  usures.  » 
{Exod.,  XXII,  23.) 

«  Si  voire  frère  est  appauvri  el  ne  peut 
travailler,  ne  prenez  point  d'usure  lic  lui,  ni 
plus  que  vous  lui  avez  diinné.  Craignez  le 
S  igncur,  afin  que  votre  fière  pui-se  de- 
meurer avec  vous.  Vous  ne  lui  donnerez 
point  votre  arg.  ni  à  usure,  et  vous  n'exi- 
gerez point  de  surplus  pour  les  grains  que 
vous  lui  aurez  prêtés.  »  [Lcvit.,  xxv,  3o, 
36,  37.) 

«  \"ous  ne  [.rê'ere?  point  à  usure  a  votre 
frère,  ni  votre  argent,  ni  vos  grains,  ni  quoi 
que  ce  soit.  Vous  prêterez  à  usure  à  l'et.-.iu- 
ger  ;  mais  pour  votre  frère.  \ou»  lui  prête- 
rez sans  usure  c  dont  il  aura  Otsoin. 
illeul.,  XXIII,  19,20.) 

«Ces  derniers  mots,  id  quoi  indigel,  ne  se 
lisent  (jue  dans  la  Vulgaie;  ils  ne  se  trou- 
vent ni  dans  le  texte  ori^'inal,  ni  dans  la 
version  grecque,  ni  dans  la  paraphrase  ch.il- 
daïque,  ni  dans  les  autres  versions  qui  n'on' 
point  été  données  suiv. ml  la  Vulgaie. 
«  Nous  irouvons  la  même  ui>ctriue  dans  lei 
prophètes. 

«  Seigueur,  qui  habitera  dans  vos  laber- 
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nr.c!es,  ot  qui  reposera  sur  votre  montagne 
sainl(>?  Ce  sera  celui  dont  la  vie  est  sans  lâ- 
che, et  qui  pratique  la  justice;  qui  parle  se- 
lon la  vérité,  qui  n'a  point  usé  île  tnimiierie 
dans  ses  paroles,  qui  n'a  point  fait  de  mal  à 
son  prochiin,  et  qui  n'a  poin'  éroulé  la  ca- 
lomnie contre  ses  frères...  qui,  ay mt  fait  un 
serinent  à  son  proehain,  ne  If  iriinpe  point  ; 
gui  n'a  point  donné  son  anjenl  à  usure,  et 
qui  n'a  i  oint  reçu  de  présent  pour  oppri- 
mer l'innocent.  >;  {Ps.  x  v.) 
«  Lorsque  le  même  prophèie  dépeint  une 
ville  livrée  au  désordre,  il  dit  qn'on  y  trouve 
rini(iuiic  et  l'injustice,  et  que  l'on  ne  voit 
qn'usKiT!  et  tromperie  d  lus  les  places  publi- 
ques. {Ps.  xiv,  10,  11,  1-2.) 

«  L'h  inrie  juue,  dit  Kzécliiel,  est  celui 
qui  ne  prête  point  A  usure,  et  ne  preul  rien 
au-dcssi  s  de  ce  qu'il  a  donné.  L'homme  in- 
juste qui  donn  •  à  usure  et  qui  e\ij;e  qu'on 
lui  renJe  plus  (|u'il  n'a  prêié,  vivra-i-il?  non, 
ceitaiuiTiient,  il  ne  vivra  pas;  puis(|ii'il  a 
fait  toutes  ces  choses  dctestuhles,  il  mourra 
de  mort,  et  son  san;;  sera  sur  lui.  »  (Ezech,, 

SVl'I.) 

<■  Nous  avons  plusieurs  observations  à  faire 
sur  ces  textes  de  l'Amien  Testamenl. 

<•  Preniicreaieiil,  la  loi  de  Muïse  est  relative 
au  prêt  de  consoiumalion.  Ce  prêt  a  pour 
objet  les  choses  qui  si"  consomment,  ou  dont 
on  se  dépouille  par  rus;i;;e  qu'on  en  fait.  Or, 
tels  sont  les  objets  dont  il  est  parle  dans  la 
loi  et  dans  les  pruphèles  au  sujet  de  l'usure. 
li  s'.:git  de  l'argent  monmiyé,  peniniii,  du 
blé,  des  vivres  eu  général,  frug.s,  fiuinen- 
tum,  cihi,  escœ,  comme  portent  les  dillércuies 
versions. 

«  Setondemint,  la  loi  défend  de  prêter  à 
usure,  non  (ftieralns  ad  usuram ,  e!c.  Et 
celle  dél'euse  comprend  toute  usure,  tout  in- 
térêt perçu  en  vertu  du  prêt,  ti'ut  excédant, 
tout  ce  (|ui  est  au-dessus  du  principal.  Eu 
défendant  l'usure,  la  loi  défend  expressé- 
ment de  prendre  du  .surplus,  d'exiger  de 
['accroissement,  de  tirer  du  proflt  de  ce  que 
l'emprunteur  a  reçu  :  «  Ne  accipias  usuras  ab 
60,  nec  amplius  quam  dedijti  :  Irugum  supe- 
rabunilantiam  non  exiges,  ëi  ad  usuram  non 
commodaverit  et  amplius  non  acceperit.  » 

«Celle  sentence  du  Lévilique  :  Pecuniam 
luain  non  diibis  ad  usuram,  cl  frugum  yupf- 
abundantiani,  condamne  uénéraiemenl,  dit 
saint  Ambroise,  tout  accroissement,  to^t  sur- 
plus du  capital  :  «  Gène  aliter  haec  senten- 
lia  Dei  onine  sortis  excludit  augmentum.  » 
{In  Toi).,  c.  XV.]  Suint  JérDuie  n'entend  pas 
aulrement  celte  lui  :  en  disant  ([ue  l'usure 
est  défendue  par  la  loi  de  Dieu,  il  la  fait  i  on- 
sister  dans  le  surplus  du  prêt  :  «  la  lege, 
usurœ  accipi  prohibiMUur  ;  usura  est  plus 
acoipere  quam  d,:re.  »  {['s.  uv.j  Queiques- 
uns  pensent  que  l'usure  ne  se  lÉit  qu'on  ar- 
gent :  «  Pulant  quidam  usuram  esse  tantum, 
in  pecunia.  Quod  prœvidens  S  riptur.i  divi- 
na,  omnis  rei  aufert  superabundantiam,  ut 
plus  non  recipias  quam  dodisti.  »  {In  Ezech., 
'•ip.  XV  II.) 

"  Suivant  saint  Basile,  le  prophète  Ezéchi.-! 
cuadamne  l'usure,  et  ae  permet  pas  de  re- 


cevoir quelque  chose  au-dessus  du  capital  : 
«  Ezechiel  in  masimis  ponit  mulis  frnus,  et 
plus  quam  sortem  accipere.  x  I  Bomil.  in 
in-.  XIV.) 

«  La  loi ,  dit  saint  Cyrille  d'Alexandrie  , 
proscrit  l'usure,  c'est-à-dire  tout  surplus, 
tout  accroiss  -ment  du  capital  ;  a  Prohihet 
usuras  et  superabundantiam,  ac  sortis  in- 
crementum  repe  leie  jubei.  »  'Lih.  de  Ado- 
rulioni'  cl  Cullu  in  spirilu  et  viriUite.) 

"  Troisirmemenl,  la  loi  comlamue  l'usure  à 
l'égard  d"  tous  les  Hébreux,  sans  aucune 
distini'tion  du  riche  ou  du  pauvre.  Le  Ueu- 
loronome,  le  dernier  des  livres  de  Moïse,  ce- 
lui oj  ce  législateur,  près  de  lerminer  sa 
carrière,  rassemb'e,  par  manière  de  ré- 
capitulation, les  préceptes  les  plus  iinpor- 
laiils  de  la  loi,  dél'eml  l'usure  de  IVéreà  frère, 
sans  dislinclion.  Or,  l'expression  de  fn're, 
dans  la  bouche  du  Dieu  d'Abiaham,  d'isauc 
et  de  Jacob,  comprend  tous  les  adorateurs 
du  même  Dieu,  tous  les  enfants  du  même 
père,  les  riciies  comme  les  pauvres,  les 
grands  comme  les  petits. 

«  C'est  donc  en  vain  qu'on  nous  objecte  que 
Moïse,  en  proserivant  l'uMire  dans  l'Exode 
et  le  Lévitifju-',  ne  fait  mention  que  des 
pauvres;  car  le  Seigneur  ne  parie  point  con- 
tre lui-même,  nejare  seipsuni  no7i  polest. 
Pour  ne  pas  mettre  la  loi  en  contradiction 
avec  cl  e-inême,  il  faut  senlemrnt  conclure 
des  deux  prtniiers  passages  de  Moï  e,  ou 
avec  Saumaise,  que  l'usure  était  défendue 
surtout  à  l'égard  des  pauvres,  paupcrum 
maxime  gratia,  {Ibid.,  pag.  G85),  ou  avec 
Grotiiis,  ([ui  n'est  [las  plus  suspect  que  Sau- 
maise,que  Moïse  n'ajoute  le  mol  pauvre  au 
mot  ])euple,  que  par  manière  d'exemple, 
exempli  graiia,  parce  que  le  prêt  se  fait  or- 
dinairement aux  pauvres,  à  celui  qui  éprouve 
quelque  besoin.  I)  ailleurs,  si  dans  le  texte 
de  l'Exode  ou  veut  restreindre  le  mot  peuple 
au  mol  pauvre  qui  suit  iminédiatemeni,  on 
pourra  pareillement  restreindre  le  mot  paw- 
vreîx  ceux-ci,  qui  hnbitat  lecuin,  puisque  ces 
derniers  mois  se  rapportent  immédiatement 
au  mot  pauvre,  commi'  le  mot  pauvre  se 
rui  parte  au  m.>t  peuple,  et  l'on  sera  forcé 
dédire  alors  que  I)ieu  ne  défendait  l'usure 
qu'à  l'cgard  du  pauvre  qui  haiiitait  dans  la 
même  ville  que  le  préteur.  Or,  cependaiii  per- 
sonne n'a  jamais  cru  qu'il  fût  permis,  dans 
l'ancienne  loi,  d'exercer  l'usure  à  l'égard  du 
pauvre,  de  quelque  ville,  de  quelque  lr,bu 
qu'il  fût.  Il  est  dune  certain  que  Moï  e  n'a 
po  ni  restreint  parla  loi  del'Exoie  celle  du 
Deutérouome,  q..i  dclend  géneralemeni  toute 
usure,  tout  |  ré;  à  intérêt,  de  frère  à  frère, 
c'est-à-dire  d'LraéJiie  à  Israélite. 

"  Le  Talmud  et  les  rabbins,  de  l'aveu  de  Se!. 
dcn,  de  Pi^'endcrlï  et  lie  Birbeyrar,  qui 
n'étaient  pas  moins  intéressés  que  S.uinaisa 
et  Grotius  à  soutenir  le  contraire,  entendent 
àla  rigueiir,elcon)  ne  nousr<'nleiidons  nous- 
mêmes,  la  loi  de  Moïse  sur  le  prèi  à  intérêt. 

\  oij.  ;  elilen,  de  Jure  nul.  et  ijcril.,  secundim 
discipl.  Hebrceorum,  lih".  vi,  c.  9,  et  l'ouvray'.' 
de  l'ulTeuiloriï  sur  le  Droit  de  /u  nature  el 
(les  gens,  liv.  v,  c.  7,  §  8. 
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(1  C'iiiclnons  donc,  (l'nprès  IJoridît  XIV,  (lue  (lip;ni   rriitil  qui    .Tiidreis  '  inhnmaniori^s  ,    ot 

l,'i    loi    (\o   Moïsfi   (lércnilail  aux  Juifs  toules  jiosl   grali.itn  et   tantam  .1  Domino   lioni;:iii- 

sorlcs  d'iisuros,  à  l'é;;ai(l  ilii  ridu!  comou;  à  talpin    iiivpiiiuiilur  ils  (lui  siil)  lopo  (iieronl, 

l'('"D;.ir(l  (1(1  paiivri^  «  Anli'jui  Toslamcnli  pa-  iiifcriorps,  irno  pcjores.  »  [Homil.  kl,  in  cap. 

piiia  oiniicm  oriinino- iisuram,    ab*(iue   ullo  wti  Genesix.) 

pciMmaruiii   n  quihus    exipalur  discr  imiiie,  >.  [întiri    les  IVtps,  les  ronril(>s  et  les    pape;» 

proliilipl   pl   dpipstalur.  »    (De  Syiwdo  diœc,  s'arroidpiii  à  nnus  doiiiuîr  l'iiicipiinp  loi.  aa 

I.  VII,  p.  kl.)  sujpt   dp   l'ii!,ure,  roiimip  ()l)liu:;iloirn    p.irmi 

«  La  d  fpuse  de  l'usure,   portée  dans  1  an-  [^^    clin-licus,   comme   pHe   l'plail  parmi  les 

clp>  ne   loi.  n'a  point  él(!   révoquée  par  I  K-  j„j(-s     Torlullipii,   saint    riénicnl    d'Alpxan- 

vanpile;   elle    n'est    pas    moins    olili;,'aloirc  dij,,,  saint  Cvpripn,  Oiigèiie,  Eiisèlie  de  Cé- 

ponr  les  cliiéiipMs  à  l'égard  do  tous  les  hom-  giré,,^    saint"  Aihanasp,    siinl   Hilaire,  s.iiiit 

mes,  qu'elle  IIP  fêtai!  pour  les  Juifs  a  l'égard  ijjisil,.,  saint    C.rogoir.' d(î  Nysse  ,  saint  Am- 

de  Ipiirs  conci  oypiis.  hroise,    saint    Cln  ysoslome .    saint    Jérôme, 

«Usnriers,  dit  saint  Amliroise,  vous  savez  s;,i„i  Augustin,    saint    Paulin,  saint  Cyrille 

coque  dit    la    loi.   ce^te  loi  ((ue  Nolro-^ei-  trAlexandrie,  Théodoret,    saint    Léon,  saint 

gncur   n'est   point    venu   délrnirp,  mais  ac-  Ji-an  Damasp.'-np,  tons,   en    cond.imnanl  lu- 

c  inpiir  :    .<  Auilislis,  loncratnrcs,  qnid    lex  g„,.p_   s'appui.n!   sur   Irs  l(!Xtcs   de  la  loi  ou 

dic.it,  dp  qua  divitDoniMuis  :  non  venilegem  ^\^.^    prophètes.   Le    premier  concile  général 

soUere,  scd  adimplerp.  »  j^  Niiée.un  concile  deC  iriliar;e  de  l'.inS'iS, 

«  La  dél'ensp  d(!  l'usure,  dans  l'Ancien  Tes-  j^  cnciîe  de  Tours  de  1  an  VGI,   les  capiiu- 

tamcni,  n'était  pas  une  loi  de  circonstance,  ]^r^  de  Chat  lemaine,  le  comcIIp  d'AixIa- 

un  «-è  Moment   de    police,  mais  une   loi    mo-  Cliapellp,   de   l'an  81G  ;  le   concile  de  Paris, 

rale^  fondée  sur   la   justire.  C'est  l'idée  que  ,|(,  |'.,„  g-jg  .  j,.  concile  de  Pavie,  de  l'an  8)0  ; 

nous  en  donnent  les  prophètes.  Davil  la  met  ],,  sp(.(,„,)  pi  i,,  iroisème  des  conciles  recnuié- 

au  même  rang  qui-  le    mensonge,    la    fraude  „i,,ups  de  Lalran.  li;  concile  d'Avignon,   de 

et  les  ipuvres  d'iniiinilé  qui  excluent  des  ta-  j'.,,,  j^OO;  le  concile  d'Allii.  de  l'an  I2:)'i^:  lo 

bernaclcsétcrncls.  (Ps.  \iv.)               ^  concile  de   Sons,  de  l'an  1250;  celui   de  Ha- 

<(  Fenus,    comme  le  remarque  Theodorci,  vonne,  de  l'an  1317;  celui  de  Hpjms,  de  Tan 

cum    iiiiquitale,  et    injustiiia,  et    dolo,  co-  1583  ;  celui  de  Toulouse,  de  l'an  l.o.tO  ;   ainsi 

ful'iL  »                                                                    .  que  les  papes  Alexandre  III,  Uibain  III.  In- 

"  Le  propliéle  Ezérhiel  place  l'usure  parmi  „ocp„t  111,  Benoît  XIV,    procèdent  exacte- 

1p?  choses  détestables,  delcstanda,  l'adultère,  „,p„j  comme  les  saints  Pères. 

la  rapine,  l'\-'"->"-"|  '"' ''''|°'.'^''^'f- „,  ;,  ...  «  C'est  aussi  la  croyance  du  clertié  deFrance. 

«  ^  '^y''^-,^',.?\'V,A'"'^^'''^''''"'"."''  ,'      '"i  L'assemblée  générale  de  l'an  1700  coud  imne 

lusuner  a    I  u  o  atrie,    comme   s  il    voulait  .     .      •    ,          r    .         i     n-.  .„ 

!      ,       ,    "        .            ,'..,     „„„,,,„,;„  /•,„„,.„  comme  contraire  a  la  perfection  de   l  Lvan- 

oora  pr   leur    cime   :   )  lue   (iiioihoio  iincia-  ...                 ...             .         .     ■    ■                  i 

?5r";;iV-;V.,;i:e.;,    •»,,«,„,.,     ' s  r»,,cio„„;,oi.V„i,:M„  „.,.„,,,,,,,., 

.                '"",.              ,     f  ■    ,.,„„  ,    „,    ,.„  „„;  proposition,  «  Us"rn,  etsi  fssel  pruhibitu  Ju- 

lient    1  la  mor,.  e.  >*<''' '-'''•^f^^';''    ..^f:;'^:  dicialihus    prœaplis   abollla   per  Chrisl.L; 

nfte  a  K.us  les  hom.ues,  sml   eu  --e  'anch. m  proposilion,  port.-  la  censure,  es:  con- 

ce  que  Moïse  avait  accorde  a  la   durcie  des  ,     .     '',' "V           i    a„  iv„  .    «i   iAi....ii   i .  .>«, 

^■   I       k;„:    .   ....     ,1  i  R,^.:c■.ol     «..cb  traire  a   la  p.irole  de  Dieu,  ei  détruit   la  |)er- 

Cflpurs.  H  !\()  re-re  2ue  ir,   dit  Bossuei,  pose  -      .       ,    ,    .   •             n       .  i    f    ■       -.j. 

•                ■          ,  o;   ,  ,^l,..  !..  li,-'  ■.'<.<:•  feciion  de  la  loi  nouvelle  et  la  f.atirnilè  mui 

noiir    Ondement,   que   si    noire  justice  ii  est  •,  .         ,        ■                        i-         n    :,i  .   ii^. 

'         1             f  ■.                 Il    ,1,.  ^L.;u„^  «I  ,i„c  unit  tous  les   hommes  en  Jesus-Clirisi  :  llœc 

Das  nliis  narfaile  ciue  ce    e  des  scribes  et  des  -in-        .               ,          _  i     • 

pharisiens,  nous   ii  entrerons    pas    dans   le  /'     '/     .              ,        .                 m    •  .» 

r^aume  des  cieux.  «  {MaUh.,  i,  '20.)  perfernonnn   et  gentu^n  omvum   in  CI    i.to 

i  Si  donc  la  délense  de  l'usu.v,  par  la  Ira-  «'/"";;';"•';;"  fra,erm,.nrm  tnlu.  »  {Mem.  du 

f,-                      ,  ,1   ,   ;,,;f.   Qi  ,i..c  r.i,,-ôiioiw  c/pr(7(;  (/e /■  rrwicp,  cilit.  111-*".) 

dition  comioune  des  juils   et  des  ciiieiieiis,  ■'                      '                     ' 

regarde    la    jier  eciion    des   impurs;    si  elle  «  Ceux  qui  prétendent  que  celte  loi  de  Moïse 

regarde  la  perfeclion  de  la  JGslice,  en  défen-  n'était  point  une  loi  mor.ile,  mais  une  loi  de 

d.inl   de   recevoir   plus  ((u'elle  ne  donne;  si  circonslance  et   particulière  au    (luple  juif, 

elle  reg.irùe  la   fr.iternilé  (|ni  doit  être  entre  nous  objectent  eu  vain  la  permis-ioii  qui'  le 

ceux  qui  sont  p:irticip  iiils  de  la  même  reli-  Seigneur  donna  à  son  peuple  de  tirer  des  in- 

gion,  et   qui  sont   lois  ensemble  enlanls  de  téiêls  sur  l'étranger.  Car  pour  résoudre  cette 

Dieu  :  un  cliré.icn  peut-il  penser  que  sa  jus-  difficulté,  il  suffit,  dit  Menoit  XIV,  de  lépon- 

tice   soit   au-dessus  de  celle  des  pliaiisieiis,  dre,  ou  avec  saint  Ambr^ise,  qu'il  él.iit  seu- 

quand    il    voit    le    pharisien   se  délendre  la  lemeut  permis  aux  Juifs  d'exiger  des  intérêts 

moindre  usure  sur  son  frère,  pendant  qu'il  des  Amorrhéeus, des  Ainaléciles  et  des  antres 

se    la   croit   permise.»  {Trailf  de  l  Usure,  peuples  voisins,  à  qui  Dieu  avait  ô  é  la  pro- 

prop.  4..)  prieté  de  lous  les    biens  qu'ils   posséd.iicnt, 

«On  ne  peut,  dit  saint  Chrysoslome,  au  su-  pour  les  iransporler  à  son  peuple  ;  ou   avoc 

jet    de    l'usure,  excuser  ceux  des  chrétiens  saint  Thomas  et  un  grand  nombre   d'inler- 

qui  se    mo..trenl   plus    inhumains    que    les  prèles, que  l'usureenvers  les  clraugers  ne  fut 

Juifs;  ceux  (|ui,   vivant  sous  la  loi  de  grâce  jamais   permise  aux   Juifs,  mais    qu'elle   fut 

et  de  charité,  se  laissent  surpasser  par  (eux  seulement  tolérée  chez  eux  comme  un  moin- 

qui  ont  vécu  sous  lit  loi,  «  Qua  cxcusalione  drc  mal,  de  la  même  nuuiièrc  que  le  divorce, 


iosa                        usu  usu                         iouo 

à  ciiiisp  do  la  dureté  des  cœurs.  (Sijnod.  diœc,  gard  des  frèros  ;  le  prophète  In  défend  à  l'é- 

I.  VI,  c.  iT].  «Jird  de  lou'^  les  Iidiiiuics  :  et  l'Iîvaiigile.don- 

n  Noii-si'ulomenl  la  défense  de  l'usure  portée  nunt    !e  dernier    accroissiMiienl   à    la    veru, 

[l.iiis  l'iim  ienne  lui    n'esl  poinl  abolie,  mais  nous  noinmanile  de  prêter  même  à  ceux  dont 

file   esl  eipressément  renouvelée  dans  l'E-  on   n'es[)cre  pus   recevoir:  Vide  prufeclnm  : 

vanslle.  in  principio   legs,  a  fmtrihu^   tantam  fenits 

«  Si  vous  prêtez  à  ceux  de   qui  vous  espc-  tollitur  ;  in  propluta  ab  omnibus  usu  n  prn- 

rez  recevoir,  quel  pré  vous   en  saura-l-o  i  ?      hiietur pono  in  Evungelio,  vi/ lutis  ang- 

car  les  pécheurs  prélent  aussi  aux  péelic:irs,  mentum  eut,  pi  œcipienle  Domino  :  feneramini 

atln  de  recevoir  le  inénie  seruce  :  uiiisvous,  Itis    a   quibus    non  soeiatts    recipere.    »   {In 

Biui 'Z  vos  ennemis,  f.iiles   du   liien  et  [)rétez  Ezecli.,  cap.  xviii.) 

sans  rien  (  spérer  de  ià  :  MuCunm  date,  nihtl  "  Aiu.i,  cinnine  le  dit  Bo^suet,  «  quelque  ex- 

in'ie  spiTantes.  »  {Luc.  vi,  3'*,  33.)  plication  tiu'on  embrasse,  il  est  clair  que  l'u- 

«  L' s    interprètes  expliquent  un   peu   dilïé-  sure  demeure  toujours  défendue.  Si  l'iiileii- 

ren:menl   le  passage  de  saint  Luc.  Plusieurs  lion  de  l'Ey,in;,'ile  est  de  défendre  d'espérer 

docteurs  (lensenl    que   les  paroles  de  Notre-  prél  pour  [irèl,  combien  plus  d'espérer  (juel- 

Seigneur  regardent  directi'ment  Ts  pécheurs  que  chose  de  plus  qu'on  n'a  prêté.  Si  l'inlen- 

qiiiprèlenl  .ifiii  de  recevoir  la  pareille,  ut  ac-  tiun  do  l'Evangile    est  d'élever  les  clirétieng 

cipint  œgualiu.    Nolre-Siigneur    veut    que  an-dessus   des    pécheurs   qui    reçoivent   tout 

nous    nous    disli;igoions   des    pécheurs,    en  leur  sort,  combien  plus  de  les  élever  au-des- 

n'exigeant  pa-i   même  de  leniprunleur  qu'il  sus  de  ceux  qui  prélendent  plus  queleursorl? 

n()U^  rende  un  jour  le  n)ême  sei\ic(' que  nnus  Ainsi,    eu    quelque    manière    qu'on    veuille 

lui  ri'iulons, niÀ(/  inde  speranles.  Non  dabilis  prendre  ce  passa j;e,  l'esprii  de  l'Iîvangile  est 

mulHurn,  dit   Siiint  iireiçoiie    de  Nysse,  his  a  de  comprendre  l'usure  dan-i  celle   défense. 

quibus  speratis  ric-pere  vicein  [Oratio  cont.  «  Ue  dire  qu'il  f.iilie  euieud.e  ce  qui  la  re- 

iisuniriusj,  garde  d.iiis   ce  passage,  m.n  comme  un  pré- 

'<  Hossuet  entend  par  choses  égales,  ut  reci-  copte,  mais  comme  un  conseil,  ou  du  moins 

piiuil  œqiudia,  l'intércl  ou  le  profit  du  prêt  ;  comme  un  precepie  (|ui   doive  être    limité  à 

l'intention  de  l'usuiier  n'étant  pas  sciilemeut  certains   cas,  comme   Celui   de   l'aumône,  la 

de  recevoir  son  principal,  mais  de  l'au^jmen-  nature   et  la  pei  feclion  de  la  loi  ev.iugelique 

1er  et  de  le  doubler,  conformément  aux  lois  ne  le  permelient  i  as.  (^ar  ce  n'est  pas  son  es- 

romsines,  qui  pcrnielt^iienl  l'usure  et  ne  dé-  prit  de  i  éduire  en  simple  cinse  1  ce  qui  a  été 

fendaient  de  la   continui  r  que  qu.ind,  p.ir  la  préce|ite  dans  la  loi  de  Aloïse;  el  si  ce  qui  est 

suite  «lu    temps,  elle  avait   égalé  le   capiial.  obligatoire  en  tous  ca-  dans  la  loi  de  .Moïse, 

«  Prêtez,  dit  Noti  e-Seignenr,  n'espérant  rien  t  1    qu'est  sans    diliiculle  l'usure  de   frère    à 

de   lii,  in /e;  c'est-à-dite,  manife  tement,  re-  frère,   n'est  plus  obligatoire    qu'en   certains 

nonçanl  au  piolit   que  votre  prél  vous  pou-  cassons  l'fivangile,  flivangile  devient  la  loi, 

vail    produire    selon   les    lois    ordinaires.»  c'est  à  dire  qu'il  est  plus  imparfait. 

[Traité  de  l'Usure,  quatrième   projiosilion.)  ■■<  Concluons    donc  que,  pour  en'endre  la 

«  D'autres,  d'après  quelques  Pères,  pensent  per  feclion   delà  loi  évangelique, le  ju/u'/  inde 

que  le  précepte  de  Noire-Seigiienr  va  jns(]u'à  speranles  doil  s'éleudre  premièremenl  ii  tous 

nous  obliger  quelquefois  à  prêtera  ceux  ([ui  les  cas  où    il   s'elen  1  dans  la  loi    mosa'ïque, 

soiil  dans  le  besoin,  lors   même  qu'on   n'au-  c'es'.-à-dire  généralement  et  en  tout  envers  les 

rait  pas  l'espérance  'le  recouvrer  le  sort  |irin-  frères,  et  qu'il  doit  encore  s'étendre  au  ''el'i, 

cipal.  Les   apologistes   du   prêt  à  intérêt  en  en  éiendant  la  fraternité  à  tous  les  homnaes, 

on     conclu   quecesl'è/es   ne  reconnaissent  selon  i'esprit  de  l'Evangile  ;  et  c'esl  ainsi  ma- 

qu'un  conseil  dans  le  texte  de  saint  Loc,  mais  nilestemenl    que  l'oiil   eiilendu   les  papes  et 

ils  se  sont  trompés;  ils  n'ont  point  saisi  l'es-  les  conciles,  ou  en  l'expliquant  foi  inellement 

prit  de  ces  docteurs.  Ces  l'ères,  ra[iproclKint  en  ce  sens,  ou   en  regardant  l'usure  comme 

l'Evangile   de   la    loi,  enseigui  ni   tiue,   dans  défendue  par  l'un  el  par    l'autre  Testament, 

l'Ancien  Teslameni,  le  Seigneur  commença  n'y  ayant  que  ce  seul   pa^sage  de  I  Evangile 

d'.iboid   par  interdire,  de  frère  à  frère,  d  li-  qui   regarde  celte  matière.  »  (Traité   de  l'U- 

raélite  à  Isracliie,  touie  usure,  tout  iiitéiêt  du  sure,  qoalrième  proposilion.) 

prêt,  afin  d'amener  pardegré  les  hommes  à  «  l'remièiement,  les  pape>  el  les  conciles  ont 

la  perfei  lion  de  l'Evangile,  qui,  au  sujet  du  explique  lormellemenl    le    passage    de  saint 

prél,  l'euiporle  sur  la  loi,  soit  en  étendanl  la  Luc  dans  un  sens  contiaire  au  système  du 

défense  de  l'usuie  à  l'égard  de  tous  les  hiun-  piét  à    intérêt.  Urbain   111,  élanl  consulté  si 

n\cs,  non  aliiid  Chri^'tus  in  omiic*-,  dil  Terlul-  l'on  doit    r(  garder  comme  usurier  celui  qui 

Uiin,gi>amCrenloi  in  [mires;  soi[  en  ajoutant,  prêle  avec  dessein,  quoique  sans  couvention 

à  la  défense  de  l'usure,  le  préc  pte  ou  le  cun-  de  recevoir  plus  iiue  son  principal,  p  us  sua 

seil   de   renoncer,  en    certains   cas,  au  sort  sorte,  el  sur  dilTerenls  cas  d'usures  jialliees, 

principal.  «  Priiis  igiturluil  ut  frucium  feno-  répomlit  qu'il  fallait  s'en  tenir  a   l'Évangile 

ris  eradicaret,  quo   lacilius  assue  acerei  ho-  de  saint    Luc,    où    il    est    défendu   de    rien 

uiinem  ipsi    feoori,  si    forte  perdendo,  cujus  espérer  du  prêt  :  «  Qui  I    in  istis  casibus  te- 

fructum  Uidicissel  ainittere.  »(/!(/(;.  ylia/cio-  nendum    sil  ex  E\aiig  lio    Lucai  manifeste 

nem,\.  iv,  c.  17.)  cognoscilur,  in  quo  dicitur,  mutilm  de.mus, 

n  S  liiit  Jérôme  parle  dans   le    niéine  sens  :  nihil  inde  speiiames.  » 

«  Voyez,  dit-il,  lu  progrès  de  la  loi  :  au  coin-  «  Le  pape  Innocent  111,  dans  une  leltre  qu'il 

Uicuceuient,  elle  ne  défend  l'usure  qu'à  l'é-  adressa  l'au  1213  aux  archevêques  et  evêi 
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ques  (loFrnnrc,ensoi<»ne  qne  l'iisurfi  esl  ron- 
,l;imnôe  (i.ins  le  Nouveau  coiiiiiK!  (I.iiis  I'Am- 
tieii  'l'rslamfnl.vii  (pie,  ;i|i)u;"-l-il,  crlui  qui 
est  lavériié  iiirinoiiDus  procril  do p' 61er, sans 
rien  espérer  du  prêt  :«  Cnm  vcrilus  ips  i  pr;e- 

cijiill,   MUTtUM  DATE.MIlll.  INDU     SPEIIANTES. 

"  Celle  lellre  ayaiil  é!é  reeue  parl'-s  evèques 
de  France,  el  iiayiHil  exi  ilé  .luciine  récla- 
in.ilioii,  on  doit  an  moins  la  regarder  coinnic 
une  décision  du  siège  apostolique  el  de  l'ii- 
glise  giillieaiic. 

"Le  souverain  pontife  Pic  VII  fil  répondte, 
le  17  soptefol)re  I8'J8,  aux  vicaires  généraux 
du  diocèse  (le,  l'oitiers,  qui  le  consultaient  au 
sujet  du  prél  à  intérêt,  qu'il  les  renvoyait  à 
la  lettre  cncycliquiî  de  Benoît  XIV,  el  au  cé- 
lèlire  ouvrage  du  môme  pape,  de  Synodo 
diœcesann,  1.  vu,  c.  kl.  Or  Henoîl  XIV  en- 
seigne dans  son  iraiié  du  Sijnode,  que  ces  pa- 
roles de  Notre-Seigneur,  muluuin  date,  nilùl 
iiide  sperantes,  rcniermenl  un  vrai  précepte 
qui  détend  tout  inlérèl  du  prêt  à  l'égaiddu  ri- 
che comme  à  l'égard  du  pauvre. 
«'Un  coniile  de  Trêves,  de  l'an  1310,  con- 
damne l'usurier  à  restituer  les  inlérôis  qu'il 
a  perçus,  ajoulaiil  que  tout  ce  qui  excède  le 
capital  est  usure,  «  Ouiilquid  sorti  aceidit 
usura  est,  »  paice  qu'il  esl  écrit  :  «  Muluuui 
date,  niliil  imle  speranles. 
1  Le  concile  de  licims,  de  l'an  1583,  décide 
que  l'on  doit  regav<ler  comme  usuricrqui- 
cuiique  exige  ou  n  çoii  du  prêt  quelque  chose 
de  plus  que  le  capital,  a/iqnu*/  ainjiliu^  prwler 
sortem;  parce  que  les  saintes  EciiUires  ex- 
cluent des  sacres  laberiiacles  celui  (|ui  a 
donné  son  argent  à  usure,  cl  qu'elles  nous 
annoncenl  ouverlemeni  de  prêter  sans  espé- 
rer quelque  intérêt  du  piéi  :  Aperlejue  an- 
nuriiient  ut  mutulm  diîhls,  niuil  nois  spe- 
rantes. (Lnhb.,  loin.  XV.) 
«  L'assemblée  générale  du  cierge  de  FrancR 
qui  se  linl  à  Moiun,  l'an  la79,  u;  leiul  à  celui 
qui  prelc,  même  l'argenl  d'un  pupille  ou 
d'une  veuve,  de  recevoir  de  qui  que  ce  soit, 
a  (/((oris /ici/Mne,  ([(Il  Ique  i  li.yse  au  dilàdu 
capilal,  (diquid  pradcr  sorten,  ajcnlant  : 
«  (Jmnes  eiiim  aU'.ire  tenenlur  iiliid  Clu  isli  : 

MUTUUM   DATE,    NllUL   INDE  SPEKA^TES.  »  [.Ué- 

moiies  du  cicrifé,  loin.  VI.) 

«  Le  concile  d'Orlians,  de  1'  n  '■SS,  fait  évi- 
denimenl  allusion  au  passage  de  saint  Luc, 
lors(]u'en  Interilisanl  l'usure  aux  clercs,  il 
leur  def;  nd  iVespérer  quelque  chose  di-  plus 
que  le  principal  :  «  Ncc  ({uidquaiii  amplius 
ai;am  dalur  speuep.  {Lubh.^  loin.  V,  col.  i02.) 

n  Le  premier  conci.e  de  Milan  s  >iis  sainl 
Cliarles,  el  le  couci.e  provincial  de  Hordcaux, 
détendent  également  de  recevoir  ou  d'e.-peier, 
speraie,  de  qui  que  ce  scil,  quelque  ch.ise 
qui  exièiie  le  capitil.  Ces  conciles  insinuent 
UbSczclairenient  qu'ils  eiilendajenl  le  passage 
de  sainl  Luc,  cou. me  l'ont  entendu  les  papes 
el  les  conciles,  qui  ont  motive  leur  décision 
d'une  minière  plus  expresse  sur  le  tnuluum 
dfite,nihil  inde  opérantes.  {Udjb.,  lum.  XV.) 

"  Secondemcnl,  revenant  à  1»  pens>  e  de  Bos- 
suel,  j'ajouie  que  les  papes  el  les  conciles 
ont  encore  entendu  le  passage  de  sainl  Luc 
dans  le  même  sens,  lorstiu'iis  ont  regardé 


l'usiire  comme  défendue  par  l'un  el  p.ir  l'au- 
tre 'l'eslatiieiit.  n'i/  iii/ani  f/iie  ce  se  il  prissug$ 
de  V Evaiviih.  t/iii  r.  rjdt  de  relie  nvilière. 
"lineflel.  Al  xainlre  lil  dii  qui?  le  crime 
détestaM  •  et  horrible  de  l'usure  est  condamné 
dan-  le  Nouveau  comme  dans  l'Ancien  Tes- 
tament :  «  Cum  sii  usnrariim  crinien  deles- 
labile  pïuriinum  el  horrendum  ulrixtsque 
Testamrnti  pagina  condemiiatuin.  »  [Labb., 
tom.  X.) 

"  Le  concile  de  Carihage,  do  l'an  .348,  défend 
l'usure  lanl  aux  laïques  qn'.-iux  eccl  siasli- 
qui  s,  coaimc  e  anl  réprouvée  [lar  les  pro- 
phèles  el  par  l'Kvangile  :  «  Netno  contra 
pr  phelas,  nemo  contra  Evangeliu  facil  sine 
penculo.  »  (Labb.,  lnm.  11.) 
«  Le  second  concile  général  de  Latran,  tenu 
en  113!>  :  «  Dctestahilein  et  probrosam  «livi- 
nis  el  humanis  legibus  per  Scripturam  in 
veleri  cl  in  noio  Teslutnento  abdicatam,  dam- 
namus.  »(Lalib.,  loin.  X.) 
«  Le  troisième  concile  général  de  Latran  : 
«  Quia  in  omnibus  lire  locis  crimen  usnra- 
rum  ita  inolevit,  ut  multis  aliis  negotiis  prœ- 
termissis,  quasi  lii^ite  usuras  exerceanl,  et 
qualiler  utriusijnc  Tesluinetili  piujina  con- 
demnenlur,  iiequaquain  attendant,  ideo  cons« 
tiliiimus,  e:c.  »  (La -6..  tom.  X!.) 
«Le  concile  d'Avignon,  de  1  an  120Î);  le 
concile  il' A ll)i, de  l'an  l2o4.;  le  cmcilede  .^ens, 
de  l'an  12()9;  le  concile  de  Pot  ers,  de  l'an 
1280  ;  le  concile  de  Uavenne,  de  l'an  1317  ; 
celui  d'Avifjiion,  «le  l'an  1457  ;  celui  de  Tou- 
louse, de  l'an  1500,  s'expriincnl  comme  les 
conciles  de  Latiaii. 

('  Les  évoques  nous  donnent  la  même  inter- 
prétation (in  passa;;e  de  sainl  Luc,  dans  leurs 
synodes  et  leurs  in^truciions  dioc- aines. Les 
statuts  synodaux  de  l'Eglise  d'IItrechlcondam- 
neiil  comme  usuriers  ceux  (]ui  prèle  ut  à  intérêt 
au  m  .pris  de  celle  défense  du  Sauveur  :  Mu- 
tniun  date,  niiiil  inde  speranles  (Slnl.  Synod. 
Eccl.  UlliiijecteiisiS  an.  13'fo,  apud  Ualaviain 
sacram,  pari.  1,  pag.  lltoj. 
"  Suivanl  les  .sl.iluts  de  tliglise  de  Grenoble, 
«  les  pa.sleuis,  les  prédii  aienrs  et  les  confes- 
seurs leionl  enienilrc  que7^sii.<-(7iris/,  nyant 
dit  (ju'il  l'dl  i(  prêter  sans  i,en  prétendre  en 
teriti  du  pre'l,  el  que  Dieu  s'eianl  expliqué 
par'la  lynche  du  proj.lièie  Ez  chiei,  toute 
surabondance,  el  loul  ce  qui  se  prend  en 
vertu  du  prêt  au  delà  du  capital, est  un  crime 
qui  mérite  l'enfer.  « 

»  Lnlin  le  Cateclismc  romain,  qui  a  été  fait 
par  l'odre  du  couci.e  deTreiiie,  (|ui  a  été  a|)- 
prouvé  par  plusieurs  sou»er.;ins  pontifes,  et 
qui  a  é  é  le  moièle  >ur  lequel  on  a  formé  la 
plupart  de  ceux  dont  on  se  sert  aujourd'hui 
dans  ri<^gli>e  caihol  que,  .^ 'exprime  ainsi  : 
«  Kstaijteiii  usura  qi:idquid  praîler  sortem  et 
caput  ilkd  quod  daiuiu  esi,  aecipilur,  ii>e 
p:  cnnia  sit,  sive  quidvi^  aliiid,  (|UOi  euii  aut 
îC'timari  possil  pecunia  :  sic  eniin  apud  Lze- 
chiclemscriplumesl:  (J.-uramel  fiipeiabiitrdan- 
.  tiamnon  accvperil  ;  el  Dominus  apud  Lucam  : 
Matttim  date,  niliil  inde  speranKs.  «{In sept. 
JJecaloiji  prœceiito,  lit.  Usura  qui"  sit.) 
«  L'interprétation  que  nous  donnons  du  pas- 
sage de  saint  Luc   esl  donc  fondée  sur  la 
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tradition  ronslanle  de  rKgli.«e.  «  Non-seule- 
ment sain!  rhomas  dit  Benoii  XIV,  mais  les 
ciinriles,  les  Pi'res  elles  souverains  i;oiilifes, 
e!  si'rlo  il  Urbain  III,  insoi  nent  unaninie- 
nu'iit  que  les  paroles  de  Ji'siis-Chrisl,  Jilu- 
iinun  date,  nitiil  inile  opérantes,  reniernient 
un  vrai  pr,  i-eplc,  ou  plulôt  incul(|iienl  dere- 
ch"ria  lui  naturelle,  qui  déleiid  d'exiy;ei'  aii- 
C'in  pnifu  en  vertu  du  prêt,  ni  du  pauvre,  ni 
du  liolie.  » 

«  C'est  sur  l'auloriti'  de  ce  texte  que  ce  pape 
a  prononcé  que  la  plus  petite  usure  e>t  gé- 
nc^ralemeiil  difinduo  ;  car,  expliquant  les 
paroles  qui  vieiiiient  d'èlre  rapporli;es,  il  dit 
q;)'ellcs  interdisent  toute  Usure  et  tonle  sur- 
abondance. «  Or  il  est  tcm.rairi',  ajoule-t-il, 
et  presque  hérétique,  de  dir^',  comme  quel- 
ques-uns n'ont^jis  rougi  de  le  faire,  que  les 
conciles  et  les  Pèics  n'ont  pas  saisi  lo  vérita- 
ble sens  do  ce  letle.  »  (De  Synodo  dicece^ana, 
lib.  vil,  c.  47.) 

«  Los  l'èrt's  condamnent,  généralement  et 
sans  dislinclion  de  perso:ines ,  loule  usure 
comme  étant  contraire  au  dioit  naturel  el  à 
la  lui  de  Dieu. 

«  En  lisant  sans  prévention  ce  qu'i's  ont 
écrit  au  sujet  de  l'usure,  ou  remarque,  1° 
qu'ils  entendent  par  usure  le  fiuit,  le  profit, 
l'accroijseuienl  du  prêt,  l'excédant  du  ca- 
pilal. 

«2°  (Ju'ils  défendent  l'usure,  lintérèt  du 
prêt,  comme  étant  condamné  par  la  loi,  par 
les  proplièles  et  par  i'Evaugile  ;  qu'ils  regar- 
dent la  dL'I'eDse  de  l'usure  por.ée  dans  l'an- 
cienne loi,  comme  éiant  obligatoire  pour 
tous  les  cliTtliens  à  l'égard  de  tous  les  hom- 
mes. 

«  >  Qu'ils  blâment  l'usure  comme  une  chose 
mauvaise  de  sa  nature,  comme  une  injus- 
tice, cou:me  une  espèce  de  vol  que  l'on  doit 
réparer  par  la  restilulion  des  iiiiércls  qu'en 
a  perçu^  du  prêt;  et  q  le  par  conséquent  ils 
la  croiint  contraire  au  droit  naturel. 
"  k°  Qu'ils  condf.mneiit  l'usuie  à  l'égard  de 
tous  sans  aucune  dislinctioii  du  l'ré  e  et  de 
r»  trangpr,  du  riche  et  du  pauvre,  du  com- 
merçant et  de  l'artisan.  Ils  parlent  aux  ter- 
mes de  Moïse,  du  prophèie  Daniel  cl  du  pro- 
phè'e  Ezéihiel,  c'est-à-dire  d'une  manière 
j^i"\  raie  el  ans  aucune  restriciion.  Quoique 
't'irtuUien,  saint  Clément  d  Alexandrie,  Lac- 
tance,  saini  Jerôi.c,  Ihéodurel,  nous  aient 
donné  île  longs  passage^  sur  l'usure;  quoi'jue 
saint  Aiibroise  nous  ait  laisse  un  trait  entier 
sur  celte  inalière;  quoique  saint  Basile,  saint 
Gré!;oire  de  Nysse,  saint  Cl^rysosiome,  saint 
Aiiguslin,  saint  Léon,  aient  traité  fort  au  long 
le  même  sujet  dans  li  i:rs  discours,  d.ins  les 
in-liuclioiis  qu'ils  adressaient  au  peuple,  ja- 
mais cipeiidant  ils  n'ont  r.cn  avance  en  fa- 
veur de  l'intérél  qu'on  exigeait  alors  du  ri- 
c!ie  el  du  comuierçunt.  Or,  si  les  Pères  avaient 
cru  cet  inlérèl  permis,  ne  l'auraienl-ils  pas 
fail  reniat(iucr  au  peu[ile?  n'y  éiaient-ils  pas 
obligés?  ne  devaieiil-ils  pas,  comme  (piicon- 
que  lo  doit  lorsqu'il  exjilLjUe  la  inoiaie  iiux 
lidéles,  discerner  entre  le  bien  et  le  mal,  en- 
tre le  juste  et  l'injuste?  Si  tous  les  pasli  urs 
étaient  bien  persuadés  que  l'intérêt  dont  il  s'a- 


pfl  fût  permis,  ponrrnienl-i1?,  sans  manquer 
à  leur  minisière  ,  cond.imner  l'usure,  l'inlé- 
rôt  du  prêt,  de  la  uiiiniérela  plus  générale,  la 
plus  ab.'^o'ue?  CerlainenienI  te  n'esl  pas  ainsi 
qu'on  instruit  ;  ce  n'est  pas  ainsi  que  s'ex- 
priment ceux  qui  croient  permis  l'intérêt  du 
prêt, 

«  Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  non- 
seulement  ils  n'ap[)roiivonl  point  l'intérêt  du 
prêt  fait  aux  riches  ou  aux  couunerçanls  • 
mais,  comme  chacun  pourra  s'en  convaincre 
ils  condriinnent  même  cet  intérêt  d'une  ma- 
nière expresse  en  dilïérents  endroils,  et  s'ils 
s'élèvent  plus  lorlemenl  conire  les  inlérêls 
excessif  ,  contre  l'usure  à  l  égard  des  pau- 
vres, c'est  que,  comme  le  remarque  Benoît 
XiV',  ces  sorU'S  d'usures  sont  le  comble  de 
1  inhumante,  elque  le  prêt  se  fait  plus  com- 
munément aux  pauvres,  à  ceux  qui  éprou- 
vent quelque  besoin  :  «  Licet  vehemenlius  in- 
vehanlur  in  usuras  immoderatas  atque  a 
paupeiibus  extortas,  veluti  cuimen  sceleris, 
ad  quod  liomines  pertraliil  snniida  atque 
insatiabilis  avarilia  ,  non  idcirco  tamen  ap- 
probant  moderalas  a  diviiibus  exigendas; 
quiniino  etiam  iitas  aliis  in  locis  expresse 
condemnant.  »  (De  Sijnod.  diœces.,  lib.  vu, 
c.  W.)  _ 

«Forcés  de  nous  restreindre,  nous  nous 
bornerons  à  citer  le  plus  brièvement  qu'il 
sera  possible  ,  saint  Basile  ,  saint  Grégoire 
de  Nysse,  saint  Chrysostouie,  saint  Ambroise, 
saini  Augustin  et  saint  Jéiômc. 
«  Saint  Basile  ,  dans  son  Homélie  sur  lo 
psaume  xiv,  a  fait  un  discours  entier  conire 
l'usure.  «Le  piopl'.èle,  dit-il,  décrivant 
l'homme  juste  ()ui  doit  parvenir  à  la  vie  et  au 
repos  élernel,  met  an  rang  de  ses  aclioiis  de 
prêter  son  argmt  sans  inli'rèl  ,  ut  anjenfum 
s-ne  l'inore  dure!.  L'usnr.'  est  conUamnée 
dans  plusieurs  endroiis  de  l'Ecriture;  Ezé- 
chiel,  en  la  faisant  consister  à  recevoir  quel- 
que chose  au  del.i  d:i  capital, la  range  i)armi 
les  plus  grands  crimes  :  In  inaxiinis  ponit 
muUs  fenus  et  plus  qunm  sorlein.  ncvipere.  La 
loi  défend  expressément,  non  fenerabi»  fra~ 
tri  liio  et  proximo  Ino.  Lo  prophète  fiavid 
nous  donne  j'Our  caraclèie  certain  eldislinc- 
t  f  (!e  riiomme  ju-^te,  do  ne  point  donner  son 
argent  à  usure,  (/ui  urgeniuin  stiuin  non  dé- 
dit ad  usuram.  » 

«  Saint  Basile  commence  par  exposer  dans 
son  discours  la  loi  et  les  prophètes,  de  la  ma- 
nière la  plus  généiale,  sans  aucune  restric- 
tion. On  croyait  donc  alors  que  la  loi  de 
Jiiïe  au  sujet  de  l'usure  est  en  vigueur 
dans  la  loi  évangéliiiue.  11  ne  f.iil  aucune 
distinction  du  riche  et  de  l'indigent,  du  frère 
et  de  l'elrringer;  il  étend  la  loi  à  tous  les 
homme-.  Moïse  défend  au  Juif  d'exercer  l'u- 
sur(^  envers  son  frère  cl  envers  sou  prochain, 
di;  saint  Basile.  Or,  quel  est  noire  procliaiii? 
Le  Seignpur,  répond  le  même  docteur,  nous 
le  fait  connaître  par  la  parabole  de  celui  <]ui 
flesceiul  de  Jérusalem  à  Jéricho,  où  il  nous 
ajpreuii  que  toui  homme  est  notre  prochain: 
«  iJocuit  pcrhœc  omneiii  hominem  ])ulandi;in 
esse  proximum.  »  D'ailleurs ,  ii  entend  par 
l'usure,  l'intérêt  du  prêt,  le  surplus,  l'cxcé- 
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dant  du  capital,  «  pius  qiiam  sorlcm  acci- 
pori-.  >i 

«Après  avoir  condamne*  l'usure  p;éiH''ralc- 
iiii'iil,  aux  Icriiies  àc  la  loi  el  dos  prnphèles, 
il  s'clèvi'  torlemeni  contre  l'avare  oppres- 
seur de  riiuli;;iMil.  Il  lui  reproche  d(!  ne  pas 
se  ci)nlei\ter  du  sort  principal  ,  «  minime 
sorte  coiilenlus;  »il  oxi(îe  (|u'il  prèle  gratiii- 
lemi  nt  et  sans  ajouter  aucun  accroisseuient 
du  capital,  «  grais  uulla  ipsuin  gravando 
aicessioni'.  »  Mais  il  ne  r.slrcint  point  son 
discours  à  l'égard  de^  pauvres  propromeul 
dits;  il  parle  eu  général  de  tous  ceux  ((ui, 
sans  êirc  réduiis  au  cas  de  nécessité,  éprou- 
vent un  besoin  quelcon(]ue,  un  besoin  rela- 
tif à  la  condition  de  chacun. 

«Il  ne  permet  pas  même  l'usure  envers  les 
riches  ([ui  ont  recours  à  la  bourse  d'aiilrni, 
soit  pour  s'adonner  au  luxe,  suit  pour  se  li- 
vrer à  la  débauche,  à  des  plaisirs  criminels  : 
((  Ut  se  eloceul  ac  traduit  totos  laulioribus 
impensis  ,  ul  serviMer  se  addirant  mulie- 
brium  voluptalum  illecehris.  »  Il  dit  expres- 
sénienl  que  les  noms  qui  signifient  ceux  qui 
prennent  cent,  et  ceuxqui  prennent  iiix,  sont 
des  noms  borrililes;  par  où  il  montre  qu'il  a 
horreur  même  de  l'usure  centésime  qui  était 
permise  p;ir  les  lois  romaines.  Ajant  repro- 
ché à  l'usurier  de  planter  sans  fonds,  de 
moissonner  sans  avoir  serné,  «  sine  terra 
plantas,  sine  s  itione  métis,  »  il  conclut  son 
discours  en  exhorianl  les  chrétiens  à  prêter 
gratuitement  ,  sans  attendre  d'autre  récom- 
pense que  celle  qui  nous  est  promise  par 
Noti'o-SeiLïneur  Jésus-Christ. 

«  S  lint  Grégoire  de  Nysse  place  sur  le  même 
rang  le  larcin  ,  le  brigandage  el  l'usure. 
«  Qii'impoile,  dit-il,  que  ce  soit  en  faisant 
violenie  qu'on  prenne  le  bien  d'aulrui,  ou 
qu'on  le  lasse  en  l'altaquanl  sur  les  gr.inds 
chemins,  ou  en  exigeant  l'intérêt  du  prêt  ; 
puisque  c'est  toujours  prendre  ce  qui  ne 
nous  ap|>ariieut  pas?  On  donne  le  nom  de 
voient  )u  de  larron  à  celui  qui  dérobe  en 
secret,  nu  qui  pille  les  passants;  mais  quand 
l'injustice  se  fait  eu  présence  de  plusieurs 
témoins  et  par  contrat,  ce  n'est  plus  un  lar- 
cin, dit-on,  c'est  un  prêt  ,  c'est  un  service, 
un  bienfait.  »  [llomit.  k,  in  Ecclesiasl.)  Ce 
Père  croyait  dune  l'usure  contraire  à  la  jus- 
tice ;  il  la  condanmait  donc  à  l'égard  de  tous 
sans  exception  :  car  il  n'est  pas  plus  permis 
de  commettre  l'injustice  à  l'égard  du  riche 

qu'à  l'ég.ird  de  l'indigent. 

«  Le  même  Pèrei  ond  niiie  également  le  prêt 
à  intérêt,  dans  son  discours  contre  les  usu- 
riers. En  lisant  ce  discours,  on  remarque 
d'abord  qu'il  lait  coii-isler  l'usure  ilan>  le 
gain,  dans  le  piolit  du  |)rèi,  dan.',  l'augmeu- 
ialion  de  l'accroissemi'nl  du  capital  ;  «  Ked- 
dani  cuni  fenure,  restituam  cum  lucro  sor- 
tem...  ne  exigas  liicruin  ,  sed  inipende  bene- 
ficium  sine  spe  quœslus;  viJcbisque  Deum, 
non  sine  additaiiieulo,  rependere  gratiam... 
sorlcm  anime  revolvens  ,  tncrcmenttun  som-, 
ni^ins.  » 

«On  y  voit  aussi  qu'il  condamne  l'usure 
comme  étant  expr^^ssémenl  défendue  par  la 
loi,  par  les  prophètes,  par  r£vangilc  :  «  Uuic 


malo  medere  neqncnnt  proplietae  el  ovange- 
lisUTC;  habuisti  legem,  pr()()helas  et  evange— 
lic.is  pricceptiones.  »  lui  ex[)Osaiil  les  ililTé- 
rents  textes  de  la  loi,  il  retranche  de  l'Kxode 
le  mol /jaiiyrr',  le  regardaiilsans  doute  comme 
ayant  été  ajouté  seulement  puur  exemple,  et 
non  comme  une  risiriction  de  la  défense  du 
prêt  à  intérêt;  il  omet  ausi  la  permission 
qui  regarde  l'élrang.T,  parce  que  l'Iîvangile 
étend  la  fraternité  à  tous  les  hommes  sans 
distinction. 

«  Loin  de  restreindre  la  défense  de  l'usure  à 
l'égard  du  pauvre,  il  parle  expressément  du 
prêl(iui  se  fait  au  riche,  à  celui  qui  d'opu- 
lent peut  devenir  (lauvre,  inops  ex  opulento, 
à  ceux  (|ui  exercent  le  commerce,  inercdlu- 
ram,  même  sur  mer,  si  miituum  fueril  nnuti- 
cum.  Et  cependant  ce  sont  les  mêmes  invec- 
tives, sans  avoir  le  moindre  égard  que  le 
prêteur  et  l'emprunleur  prétendent  l'un  cl 
l'antre  y  trouver  leur  avantage. 
«EaGu,  dans  ce  même  disiours.  il  ne  veut 
pas  que  l'or  et  l'argent  ,  qui  sont  stériles  de 
leur  nature,  produisent  (]uelque  prolil  pour 
le  préteur  :  «  yEris  et  auri  rerum  non  parère 
solilarum,  ne(|uœre  fœium.  »  Il  assimile  l'u- 
sure au  vul,  au  larcin  ,  Il  veut  qu'un  re-tiiue 
les  intérêts  qu'on  n'a  pas  j)u  percevujrsans 
violer  les  règles  de  la  justice  :  «  Itedde  fratri 
tuo,  a  qiiojnjuste  arripuisli  :  »  Il  ne  regarde 
pas  la  défense  de  l'usure  comme  un  précepte 
dcchaiite  qui  n'oblige  qu'envers  les  pau- 
vres. 

«  ^aint  Cbrysoslome  dit  que  Notre-Seigneur 
nous  a  défendu  l'usure  ,  «  proh  huit  ne  quis 
usuram  acciperel.  «  Il  faut  voir  que  ce  né- 
goce est  indigne  de-,  chréliens  ;  qu'il  élûit 
défendu  sous  l'ancienne  loi,  (t  (ju'il  l'est 
b'-aucoup  plus  encore  sous  l'Evangile.  «  Ab 
initioolim  Judieis  crassionbus  taie  dédit  pra;- 
cepium,  diceiis  :  ISon  fenerabis fratri  tuo  et 
pruximo  tuo.  Qua  igilur  excusatione  digni 
crunt  qui  Jud.-eis  suiil  iiihumaniores  ?  »  Il  ré- 
pond à  ceux  qui  se  couvraient  de  l'aulorilé 
(le  la  loi  civile,  qu'il  appelle  la  loi  du  dehors  : 
Ne  m'alléguez  point,  dit-il,  la  loi  du  dehors, 
car  le  putilicain  observe  celle  lui,  cl  loule- 
fois  il  est  puni  :  «  Ne  milii  exiornas  leges  ob- 
jicias,  publicanus  enim  legem  illam  cxterio- 
rem  serval,  el  tamen  dal  pœnas.  »  [llomil. 
41,  in  cap.  XVII  Genesis;  //omi7.  57,  alias  57, 
in  iMalth.)  Ainsi  saint  Chrysoslome  con- 
damne expressément  rinlérél  legnl,  c'e5t-à- 
dire  celui  qui  est  autorisé  par  les  lois  ci- 
viles. 

«  Il  rejette  l'excuse  de  celui  qui  pré'end  s'au 
toriser  sur  ce  que  l'emprunleur  paye  volon- 
tiers l'usure,  el  reçoit  le  prêt  à  iniérct  avec 
reconnaissance  :  il  montre  que  l'emprun- 
teur n'entre  dans  un  tel  coniratque  par  né- 
cessité :  «  M  enim  crudelitale  tua  coacius  fe- 
cit.  »  Et  il  allègue  l'cNemple  d'Abraham,  qui, 
puur  sauver  sa  vie,  laissa  sa  femme  entre  les 
mains  des  Egyptiens. 

('  Quoique  ce  Père  parle  spécialement  de  l'u- 
sure envers  les  pauvrei,  il  n'approuve  pas 
pour  cela  l'usure  des  riches  :  il  expose  la  loi 
de  Moï>e  de  la  manière  la  plus  générale,  et 
l'élcnd  à  tous  les  hommes  :  «   Nod  fenera- 
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bis  fratii  lu»  cl  proximo  tuo.  »  D'.ailicurs.eii 
délour\i;i\il  les  clirélieiis  du  prêt  à  iiilérct,  il 
leur  propose  In  cullure  des  terres,  les  tra- 
vaux manuels,  le  commerce  des  troupeaux, 
et  d'autres  commerces  légitimes,  sans  leur 
parler  du  prèl  lîiil  aux  riches  ou  aux  coin- 
merçjuts;  ce  t\ui  certainement  eût  été,  pour 
nti  !;V;ind  nombre  ,  un  moyen  plus  simple  et 
plus  facile  di'  l'iiire  valoir  leur  argent. 

"  Il  appelle  l'usure  une  espère  de  rapine  ; 
speriosam  rnpinnm  ;  il  la  regarde  comme  une 
injiisii'"e,  luec  injasliliœ  vincubi ,  que  l'on  no 
peut  réparer  que  par  la  restilutijn  des  inté- 
rêts usiiraires.  D'après  saint  IJasile  ,  saint 
Grégoire  <le  Nysse,  saint  Grégoire  de  Na- 
zianze  et  saint  Ambrt)ise,il  dit  qt^ie  rien  n'est 
plus  déiaisOiinable  que  de  vouoir  semer  et 
recueillir  sans  terre,  sans  pluie  et  s.ius 
charrue  :  «  Ouid  irralionabiiius  inveniri  po- 
tes!, quain  ut  sine  .igro,  el  phivia,  et  aralr.>, 
Seniinare  <:oiitendas?  »  Knfin  saint  Chrysos- 
lome  ne  conilauinc  pas  seulement  l'u-ure 
excessive  ,  in;iis  loule  usure,  loul  excédant 
du  prèl,  le  surplus  de  ce  ((u'on  a  donné  : 
0  Tu  plus  qu.im  dediris  exigis,  et  (|U()d  non 
dedisli,  ut  debilum  tibi  cogis  nuinerare  cum 
qui  non  ac.  epil.  »  Il  ne  veul  pas  qu'(Ui  at- 
tende d'aulre  usure  que  celé  qui  vient  du 
ciel  :  «  Pro  auro  le  cœiuin  in  usuram  acci- 
pere  volo.  » 

«  Saint  Ambroise  a  fail  un  traité  enlier  con- 
tre l'iisurc  ;  c'est  son  Cummmiaire  sur  Ir  li- 
vre (le  Tobie.  Eu  lisant  ce  traite  cl  ce  iju'il  dit 
ailli  urs  du  prêt  à  inléiêt,  on  remarque  d'a- 
bord que  te  saint  docteur  fail  consister  l'u- 
sure dans  le  gain,  dans  le  prolii  du  prêt, 
dans  l'accroissement  de  la  somme  prêtée, 
dans  le  surplus  de  ce  que  l'on  donne,  dans 
l'excellant  du  capital,  dans  tout  te  qui  est 
au  delà,  au-dessus  du  principal  :  «  Minus  da- 
tis  el  plus  exigilis  :  quid  vobis  iniquius,  qui 
nec  capilis  solnlione  estis  contenli '?  ouine 
sortis  auginentum,  quodcunquo  sorti  acce- 
dit  usura  est  :  cur  iiu-rementum  quœris  '?  » 

(1  Secimdement,  saint  Arabroise  allè;;ue  con- 
tre l'usure  les  prophètes  el  les  diffiTenies 
lois  de  Moïse,  aj  lulant  que  celle  du  Lévili- 
que  condamne  geiiératemeni  toute  ,.ug!neii- 
lation,  lout  accroissemenl  du  capital  :  «  Ge- 
neraliler  hœc  senientia  Dei.omne  sortis  ex- 
cludil  auginentum.  »  V.n  citant  le  Deuléroiio- 
me,  qui  défend  l'usure  de  frère  à  frère,  il  élcnd 
la  fialertiilé  à  lous  les  hommes  qui  participent 
de  la  même  nature  el  delà  même  grâce  :«  Fra- 
ler  tuus  coiisors  iial!ir;e  el  cohœres  gralia;;  » 
à  Ions  ceux  premièrement  quioulla  même  foi, 
et  ensuite  k  tous  les  !t"mains  :  «  frater  luus 
omnis,  lidei  primum  deiiule  romani  juris,  est 
populus;  »  ces  paioles  -ont  décisives  coiilie 
l'usure,  même  à  l'Oj'ard  des  riches;  car  tous 
les  liummcs,  riches  ou  pauvres,  sont  partici- 
pants de  la  même  naïuie  el  de  la  même 
grâce.  Loin  de  restreindre  la  défense  de  l'u- 
sure à  l'égard  des  indigents,  il  la  cundamne 
expressément,  même  à  l'égard  des  cominer- 
caiils  :  «  Ouia  pivri(]ue  relugienies  piaîcepla 
legi  -,  cum  dederinl  pecun  am  negoliaturiijus, 

non  in  pecunia  usuras  exigunl,  sed  de  mcr- 
cibus  eorumlauquam  usurarum  emoluiiienla 
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percipiunt  ;  idco  audianl  quid  lex  dical  :  ne- 
que  usuram,  inquil,  escuium  acdpifn,  neque 
omniuinreriim  (jun^cutiq  le  fen  raveris  frairi 
tuo  :  fraus  enim  ista  el  ciicumscriplio  legis 
est,  non  cuslodi.i....  lii  esca  usura  est,  et 
quodcunque  sorti  accedit ,  usura  est  ;  quod 
velis  ei  noiiien  iuiponas,  usura  est;  si  liii- 
tum  est  ,  cur  voiabulum  rel'ugis  "?  cur  ve!a- 
meu  obtcxis  ?  si  iilicitum  est,  cur  incremen- 
tum  requiris?  » 

«  Ainsi,  s  tint  Anibroise  ne  pensait  pas  que 
la  défense  de  l'usure  portée  d.iiis  l'ancienue 
loi  fût  iibolie  [lar  l'Evangile  :  au  conlriire, 
il  dit  que  Noire-Seigneur  est  venu  pisur  l'ac- 
complir, «Non  veni  legem  solverc,  sedaiiim- 
pbre  ;  »  et  ([u'il  l'a  perleclionnée  ,  toit  en 
retranchant  la  permission  (jui  regardait  l'é- 
tranger, so:l  en  exiiorlant  les  chrétiens  à  piê- 
ler,  niêmc  eu  cerlaiius  rencontres  oii  l'on 
n'e-père  pas  recouvrer  le  soit  principal  : 
«  Considéras  quid  Evangelium  dical  quod  est 
pleniiis.  » 

Troisièmement,  ce  Père  blâme  le  prêt  à  in- 
térêl  comme  une  chose  mauvaise  en  elle- 
même  :  «  M.ilum  est  feuus,  quo  quœruniur 
usura;;  »  il  regarde  l'usure  (jui  est  défeiiilue 
parla  loi,  comme  un  profit  exécrable,  «  Ee- 
nus  jure  execrabile,  dare  in  usuram  peeu- 
niam  ;  »  il  dit  que  c'est  supplanter  les  hom- 
ïves,  t\ue  de  leur  prêter  à  intérêt  :  «  illc  sup- 
plantalor,  qui  usurarum  capial  emolumeu- 
ta;  !>  il  remarque  qu'Ezi'ciiiel  mel  l'usure 
avec  1  idolâtrie,  comme  si  ce  proplôle  vou- 
lait égaler  ces  deux  crimes  :  «  Vide  quomodo 
feneratorcm  cum  idololatia  copulav il,  i|iiaii 
crimen  tequarct.  »  Aussi  condamiie-l-il  mé.ne 
l'usuri;  qui  est  autorisée  p.ir  les  lois  civiles  , 
parce  (jue  les  lois  humaines  ne  peupent  ren- 
dre licite  ce  qui  est  contraire  au  droit  natu- 
rel el  divin.  Crainte  que  l'on  ne  s'auiorise 
de  la  permssiou  que  le  Seigneur  avail  ac- 
cordée sur  l'étranger, saint  Ambroise,  faisant 
remarquer  que  cette  permission  ne  subsiste 
plus  ,  ajoute  qu'elle  nu  regardait  que  ies 
Amalecites,  les  Amorrliéons  el  les  ennemis 
du  peuple  de  Dieu,  «  envers  lesquels,  dit -il, 
les  Juifs  pouvaient  exercer  l'usure  ,  parce 
qu'ils  pouvaient,  d'.iprès  l'ordre  de  Dieu,  ies 
tuer  sans  crime  :  Ah  lioc  usuram  exige,  (juem 
non  sii  crimen  occidere.n 
"  Saint  Jérôme  :  «  Dans  le  texte  hébreu,  dit 
ce  saint  docteur,  toute  sorte  d'usure  est  dé- 
fendue; dans  les  Sepl.inle,  celle  de  l'argent 
seulement  ,  de  mêmi,'  qu'il  est  écrit  dans  le 
psaume  xiv  :  Il  n'a  point  donné  ^on  argent  à 
usure.  Ma'S  comment  l'Iicriiure  dit-elle  : 
Vous  ne  donnerez  jininl  à  usure  à  votre  frère, 
vous  pourrez  le  faire  à  l'élran'ier?  C'est  un 
progrès  de  la  loi  ;  au  cominenceinent  elle  ne 
défendait  l'usure  qu'à  l'égard  des  frères;  le 
prophète  la  défend  à  l'égar.l  de  tous  les  hom- 
mes. Le  jiisfe,  (lit  E/écliiel,  Ji'(;  point  donné 
son  argent  d  usure.  VA  l'Evangiie  a  donné  le 
dernier  accroissement  a  la  veilu,  le  Seigneur 
nous  a»ant  coniuiainlé  de  prêter  même  u  ceux 
dont  on  n'espère  pos recevoir.  »  Saiiil  Jérôme 
croyait  d(Mic  i|ue  l'usure  est  défendue  ga.ié- 
ralement  par  le  Nctuveiu  coinmu  par  l'An- 
cien Testament.  Ce  saint  docteur  va  au-de- 
3o 
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▼anl  de  toiilrs  les  obJRclions  :  il  nous  fail 
voii  ce  qu'il  cnleiul  par  usure,   il  délermine 
précisément  avec  Ezéchiel,  que  l'usure  com- 
prend   loiil    ce    qui   est    au  delà    du    prêt  : 
«  Scriptnra  di^ina  omnis  rei  nufert    snper- 
abiinlanliani,  ut  plus  non  recipi^is  q-'ani  de- 
disH  :   usura  est  plus  accipere  quam  dare.  » 
■<  Saint  Auf^uslin  enseigne,  au  sujet  de  l'u- 
sure ,  la   même  dnclrine  i|ue  siiiiU  Basile, 
saint  Gréjïoiie  deNys-e,  saint  Chrysostome, 
saini  Ambroise  et  saint  Jérôme. 
"  Il  condatnne   l'usure  ,   parce  que  ,  dil-il, 
«  Dieu  la  défend,  l)"iu  non  vult.  Il  est  dit  du 
juste   qu'il   n'a   point  donné  son    argent   à 
usure,  pecuninin  suain  n:n  dédit  ad  usuram. 
Je  pense,   ajoutc-l-il,  que   les  usuriers  doi- 
vent sentir  i  ux-mémes  combien  leur  crime 
est  iléiesialde,  odieux  et  digne  d'exécration. 
Cepend m;  Dieu,  qui   d'un  côté  vous  défend 
de  prêicr  à  inlerél,  voui  l'ordonne  de  l'au- 
tre. Prêtez  à  intérêt  à  Dieu,  vous   dil-il  ;  si 
vous  prélez  à  in  homme,  vous  avez  l'espé- 
ran(  e  du  gain,  et  en   prêtant  à   Dieu,  vous 
n'auriez  point  d'espérance.  Si  vous  prôiez  à 
imérêt  à    'n  homme,   ( 'esl-à-dire  si   vous 
>  prêtez  avec  l'espérance  de  retirer  plus  que 
vous  n'avez  donné  ,   soit  en  argent ,   soit  en 
blé  ,  soit  en  vin,  soit  en  huile  ou  en  quelque 
chose  que  ce  soit;  si  vous  comptez  recevoir 
plus  que  vous  n'avez  prêté,  vous  êtes  usu- 
rier, digne  de  blc.me  et  non  de  fouange.  Si 
plus  quiim  dedisti  exspectas  accipere,  fenera- 
tor  es.  Que  fer.ii-je  donc,  diles-vous,  pour 
prêtera  intérêt  légitimement?  Voyez  ce  que 
fait  l'usurier;  il  donne  moins  pour  recevoir 
plus,  nnnusvitlt  date  cette,  et  plus  accipere! 
faites   de   même  ;  donnez  de   peliles  choses 
pour  en  recevoir  de  grandes.  Voyez  coiïi'.iien 
voire   profit   s'augmente:  donnez  des  biens 
temporels    pour    en     acquérir    d'elerncls  ; 
donnez  1 1  terre  et  vous  gagnerez  le  ciel.  » 
«'  Saint   Augustin   parle  en   général  et  sans 
distinriion  du  riche  et  du  pauvre,  de  l'inté- 
rêt excessif  et  de   l'intérêt  modéré.   Il  veut 
même  qu'on  restitue  les  inléréis  que  les  lois 
et  les  juges  contraigne.it  de  payer  :  «  Ha;c 
maie  ulique  possid  nlnr.  el  veilem  ut  resti- 
luereniur,  sed  non  est  (]uo  judce  repetan- 
ttir.  »  Ainsi    ce  docirur   coiuKimne   l'intérêt 
légal,  l'usure  la  plus  legiiime  selon   les  lois 
romaines, "et  nous  m  mire  par  là  qu'un  cliré- 
lien  doit   régler  sa  con-cience,  au   sujet  de 
l'usure,  sur  d'auires   lois  que  sui-  les  lois  ci- 
viles. Il  condamne  l'usure  à  l'égard  de  lous 
les   hommes  indiDlinctement  ;  il  ne  restreint 
en  aucune  manière  le  passage  du  prophète  : 
«  Qui  (iciuniam  suafii  non  dedilad  usuram.» 
Il  parle  du  prêt  qui  se  fail  à  celui  qui  a  di'S 
possessions,   doinuin.    possfssionein,   et    qui 
n'a  recours  à  la  bourse  d'iiutrui,  que  parce 
que  ,  sans  ê're  pauvre,  il  éprouve  quelque 
besoin,  on  besoin  nlalità  s  >  condiiion.  D'ail- 
leurs, il  disliu:-;uc  deux  sortes  d'usures,  l'u- 
sure digne  de  louange  et  l'usure  délesialde. 
La  i.remière  est  celle  qu'on    eçoii  de  Dieu,  la 
s  'Conde  est  celle  qu'on   exige  des  hommes. 
Or  il  ne   permet   que    l'usure   qui  vient  de 
Dieu,   fenera    Deo  ;  il  condamne   louie  autre 
usure    Si  l'on  prête  lUX  hommes,  di-il,  pour 


peu  qu'on  exige,  on  se  rend  coupable  d'usure 
digne  de  blâme  ;  «  Si  feneras  homini,  a  quo 
aii*|nid  plus  quam  dedisli  exspccles  accipere, 
fenerator  es,  el  in  hoc  iinprubandus.  >>  Ilim- 
prouvedoncl'usureà  l'égard  du  riche  comme 
à  l'égard  du  pauvre. 

«  Enfin, lorsqu'il  parledes  usuriersquis'excu- 
sent  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  ressource 
pour  vivre,  il  leur  répond  simplement  que 
cette  excuse  serait  celle  d'un  assassin,  d'un 
voleur  :  «  Hoc  mihi  et  lalro  dicerel,  depre- 
hensus  in  fauce  ;  hoc  et  effraclor  diceret.  » 
Si  le  saint  docteur  n'eût  parlé  que  des  pau- 
vres, n'eùt-il  p^is  été  plus  simple  de  répondre 
qu'on  pouvait  prêter  aux  riches,  aux  com- 
merçants? 

"  Les  conciles  ont  également  condamné  l'u- 
sure comme  étant  contraire  au  droit  naturel 
et  divin.  Celte  note  ne  nous  permettant  pas 
de  rapporter  lous  les  décrets  des  conciles 
contre  l'usure,  nous  ne  citerons  que  deux 
conciles  généraux.  Le  concile  œcuménique 
de  V^ienne,  tenu  eu  1311,  regarde  l'usure 
comme  contraire  aux  lois  divines  el  humai- 
nes, «  contra  jura  divina  pariter  et  humana,» 
menace  d'exconinmnication  les  chefs  et  les 
ofûeiers  des  communautés  qui  s'opposent  à 
la  restitution  des  intérêts  usuraires  qui  ont 
été  payés,  et  définit  que  l'on  doit  punir  com- 
me hérétique  celui  qui  osera  soutenir  avec 
opiniâtreté  que  l'on  peut  prêter  à  usure  sans 
péché  :  «  Saue  si  quis  in  illuin  errorem  in— 
ciderit,  ut  pertinaciter  affiemare  praesumat , 
exercere  usuras  non  esse  peccaium,  decer- 
nimus  eum  velut  iieereiicum  puniendum.  » 
[Labb.,  tom.  XI,  col.  1567.) 

«  Ce  concile  condamne  généralement  toute 
usure,  sans  aucune  distinction  du  riche  et  du 
pauvre,  de  l'inièrêt  exeesif  et  de  l'intérêt 
modéré.  En  elTet,  il  enlen>lait  par  usure,  ce 
que  les  pères, les  papes  cl  I  s  conciles  avaient 
toujours  entendu,  et  ce  qu'on  entendait  au 
qu.itorzième  siée. e.  Tout  surplus,  tout  profit 
du  prêt,  l'excédant  de  ce  qu'on  a  donné,  ce 
qu'on  reçoit  au  delà  du  capital,  tout  ce  qu'on 
ajoute  au  sort  principi»!  ,  voilà  la  notion 
qu'o  I  avait  de  1  usure  au  temps  du  concile 
de  \ienne.  «  Juxta  canonicas  sanctiones,  dit 
le  concile  d'.\uch,de  l'an  loOS,  iile  usurarius 
est  censeudus  qui  ex  pacto  pro  muluorecipit 
ali  uid  ullra  sortem.  »  [Labb.,  loin.  XI,  col. 
loOl.)  Le  concile  de  Trêves,  de  l'ail  i;J10,  exige 
qu'on  resiitiie  ce  iju'on  a  perçu  au  delà  du  ca- 
pital :  «  L'tomncs  usurarii  reslituant  i|uidqu:d 
ullra  snrtem  pe.ceperunt.  »  [Anal.  D.  Mari., 
tim).  XIV,  p.  'l'*~.)  Suivant  un  aulr.'  concile 
de  Trêves  de  la  même  année  ,  «  Quidqoid 
sorti  accidit  usura  est,  parce  qu'il  est  écrit, 
Mutuum  date,  nibil  inde  speraules.  »  (Liid., 
pag.  278.  ) 

«Saint  Thomas,  saint  Bonaventiire,  saint 
Baiuiond  de  Pennafort ,  Albert  le  Grand, 
Henri  do  Gand,  qui  sont  morts  sur  la  lin  du 
treizième  siècle  ;  Jean  Scot ,  Durand  de  Sainl- 
Puurçain,  qui  écrivaient  au  commencement 
du  qualorzièuie,  à  peu  près  au  temps  du  con- 
cile de  Vienne,  nous  donnent  la  même  déû- 
nition  de  l'usure,  à  l'égard  des  riches  comm« 
à  l'égard  des  pauvres. 
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u  Le  cinquième  concile  général  de  Latran 
nous  offre  contre  l'usure  ou  l'intérèl  (lu  prèl, 
une  décision  qui  n'est  pas  moins  expresse 
que  cpUo  du  concile  de  Vienne.  Le  pape 
Léon  X  qui  présiJait  à  ce  concile,  commence 
par  exposer  les  deux  senlinieiits  qui  parla- 
geaieiil  alors  les  tliéologieiis  au  sujet  des 
nioiils-di'-piclé.  Les  uns,  dit-11,  rei;ardaient 
ces  éiablisseii'ents  comme  illicites  el  usurai- 
res,  parce  qu'au  lémoigiiage  de  saint  Luc, 
Notro-Seigncur  nous  défend  de  retirer  du 
prêt  quoi  que  ce  soit  au  delà  du  capital: 
«  Cum  Doniinus  nosler,  Luca  evangelisla  at- 
tesianle,  aperlo  nos  prseceplo  obsli  inxerit, 
ne  ex  dalo  ni'.iluo  qnidquam  ultra  sorlem 
sperare  dcbramus.  »  Ou  remarque  d'abord 
que  les  docieurs  dont  parle  Léon  X,  a'étaieat 
point  partisans  du  prêt  à  intérêt. 

n  Les  autres  Ibéulogien-,  continue  le  même 
pape,  pensent  au  contraire  que  les  nionts- 
de-pio!é  sont  permis  et  utiles  à  l'Etal,  jiourvu 
toutefois,  ajoutent  ces  docteurs,  que  l'on  ne 
demande  rien  et  (jue  l'on  n'espère  rien  à 
raison  du  prêt  :  «  Modo  ratione  mutui  nihil 
petatur  netjue  sperelur;  »  m;;is  que  l'inlcrêl 
soit  modéré  et  proportionné  aux  dépenses 
nécessaires  à  l'entretien  desdits  établisse- 
ments, sans  qu'on  en  tire  aucun  profit:»  Pro 
indcninitale  eorumdem  montium,  impeusa- 
rum  videlicet  ministrorum  eorumdem  ac  re- 
rum  omnium  ad  illorum  nccessariam  coiiser- 
vatiunem  pertlnenlium  ,  absque  moiilium 
liujusmudi  lucro.  » 

«  11  est  clair  que  les  théologiens  qui  soute- 
naient ce  dernier  sentiment  n'étaient  pas 
plus  partisans  de  l'usure  que  les  premiers. 
On  remarque  d'ailleurs  que  le  second  senli- 
incDt,  qui  ne  pei met  pas  de  rien  espérer  du 
prêt,  mo<io  niltil  sperelur,  supposa  ,  comme 
le  premier  sentiment  le  porte  expressément, 
que  \e  muluum  date  ,  niliil  inde  speantes, 
renferme  un  vrai  précepte  qui  nous  défend 
tout  intérêt  du  prêt. 

«Après  avoir  ainsi  exposé  ces  deux  senti- 
ments, Léon  X,  sacro  npprohan(e  concilio, 
déclare  et  défie.it  que  les  ii;onls-de-piété  sont 
licites  et  même  méritoires,  si  loatefois  l'on 
ne  prend  d  autre  intérêt  que  celui  qui  est 
nécessaire  pour  subvenir  aux  frais  de  ces 
mêmes  établisscmenis,  sans  recevoir  aucun 
profil  ,  aucun  gain  au-dessus  du  capital  : 
«  Dcclarauius  et  definimus  montes  pietatis... 
in  quibus  pro  eorum  impensis  et  inà^nmitale 
aliquid  modelai um,  ad  solas  ministrorum 
impciisas  et  aliarum  reruin  ad  illorum  con- 
servationein,  ut  prœlérlur,  ptrimenlium,  pro 
eorum  iitileiiinitate  dantujiul  ulira  sorlem 
ubsi/ue  liuro  eorumdi'm  montium  accipîti.'r, 
necpie  speciem  mali  prffferre,  nec  piccandi 
iiuentivum  prœslare,  neque  uilo  pacto  im- 
probari  ,  quiuiino  meriturium  esse,  etc.  » 
Il  CtTiainement  ce  C'incile  ne  pouvait  s'ex- 
pliquer plus  clairi-nient  en  faveur  de  la  doi-,- 
tri' e  des  théologiens  qui ,  en  condaiiinaut  le 
prêt  à  intérêt,  n^  permettent  d'exiger  et  de 
ncevoir  une  juste  indemnité  que  lorsqu'il  y 
a,  comme  s'expriuK-  l'école,  lucre  cessant  ou 
dommage  naissant  pour  le  préteur. 
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«  Le  saint-siége  a  toujours  condamné  l'usure 
comme  étant  contraire  à  la  loi  de  Dieu. 

n  Aux  décisions  des  papes  (juc  nous  avons 
déjà  citées  ,  nous  ajouterons  celles  de  Gré- 
goire IX,  de  Benoît  XIV,  de  Pie  VI  et  de 
Pie  VU. 

«  Grégoire  IX  déclare  qu'on  doit  regarder 
comme  usurier  celui  qui,  prêtant  de  l'argent 
à  un  marchand  qui  se  met  eu  mer  ou  qui  va 
à  quelque  foire,  prétend  en  tirer  plus  qu'il 
n'a  donné  :  «  Recepturus  aliquid  ultra  sorlem 
usuraiius  est  censindus.  »  (Cap.  Nai  iijanli, 
Extra,  de  Usuris.)  Pouvait  on  condamner 
d'une  m anière  plus  expresse  le  prêt  à  inté- 
rêt même  en  matière  de  commerce? 

"Benoît  XIV,  un  des  plus  savants  papes 
qui  aient  occu|)é  le  siège  de  Rome,  instruit 
qu'il  se  répandait  dans  plusieurs  villes  d'Ita- 
lie certaines  pratiques  usuraires  et  certai- 
nes opinions  qui  tendaient  à  les  justifier, 
donna  sur  l'usure  une  lettre  encyclique, 
qu'il  adressa  aux  patriarches,  archevêques, 
évéques  et  ordinaires  d'ilaliCo 

<(  Or  cette  lettre  eiii  yclique  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  1°  L'espèce  de  péché  qui  se  nomme  usu- 
re, et  qui  a  son  sicg»'  propre  dans  le  contrat 
de  prêt  ,  consiste  eu  ce  que  celui  qui  prêle 
veut  qu'en  vei  tu  du  prêt  même,  qui  de  sa 
nature  demande  seulement  qu'on  rende  au- 
tant qu'on  a  reçu,  on  lui  rende  plus  qu  il  n'a 
prête  ;  et  il  prétend  en  conséquence  qu'ou- 
tre son  capital  il  lui  est  dû  un  iirofit  à  raison 
du  prêt.  C'est  pourquoi  tout  profit  de  cette 
nature  est  illicite  et  usuraire  :  Omne  propter- 
ea  liujusmudi  lucrum  quod  sorlem  suptrest , 
illicilum  et  usurariutn  est. 

«  2°  Pour  excuser  cette  tache  d'usure,  on 
alléguerait  en  vain  que  ce  profit  n'est  pus 
excessif,  mais  modéré;  qu'il  n'est  pas  grand, 
mais  petit;  que  celui  de  qui  on  l'exige  à  rai- 
sonrdu  seul  prêt,  n'est  pas  pauvre,  mais  ri- 
che, non  puuper,  sed  dires ,  qu'il  ne  laissera 
pas  la  somme  prêtée  oisive,  mais  qu'il  l'enn- 
ploiera  très-uiilement,  soit  à  améliorer  sa 
fortune,  soit  à  l'acquisition  de  nouveaux  do- 
maines, soit  à  un  commerce  lucratif;  puis- 
que l'essence  du  prêt  consistant  nécessaire- 
ment dans  régalilé  entre  ce  qui  est  fourni  et 
ce  qui  est  rendu,  celte  égalité  une  fois  réta- 
blie par  la  restitution  du  capital,  celui  qui 
prétend  exiger  de  qui  que  ce  soit  queUjue 
chose  de  plus,  à  raison  du  prêt,  s'oppose  a  la 
nature  même  de  ce  contrt,  lequel  e>t  déjà 
pleinement  acquitté  par  le  rejnnoursement 
d'une  somme  équivalente.  Par  conséquent, 
si  le  prêteur  reçoit  quelque  chose  au  delà  du 
principal,  il  sera  lenc.  de  le  restituer,  par 
une  obligation  de  cette  justice  qu'on  appelle 
commutaiiie,  qui  ordonne  de  garder  invio- 
lablement  dans  les  contrats  l'égalité  propre 
à  chacun,  et  de  la  réparer  exactement,  si 
elle  a  été  violée. 

«  3°  .Mais,  en  établissant  ces  principes,  on 
ne  prétend  pas  nier  que  certains  t. très,  qui 
ne  sont  pas  extrinsèques  au  prèl,  ni  intime- 
ment unis  à  sa  nature,  ne  puissent  quelque- 
fois courir  fortuitement  avec  lui ,  et  donner 
an  droit  juste  et  légitime  d'exiger  quelque 
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chose  <iu  delà  du  capiiai.  On  ne  nie  pas  non 
p'iis  qu'il  n'y  ait  plu:icurs  .lulres  coiUrals, 
d'uiK'  nature  pniièrenienl  ililTérentc  de  celle 
du  |>rèt,  par  lesquels  on  peut  placer  et  eni- 
pl()y(  r  son  argent,  soit  pour  se  procurer  des 
ri-vnus  annuels,  soit  pour  faire  un  coin- 
mcrce  et  un  tiatic  licite,  et  en  retirer  un  pro- 
fit honnêle. 

«  !i°  Or,  comme  dans  celte  multitude  de 
divers  genres  de  contrais,  si  l'égaliié  n'y  est 
pas  observée,  tout  ce  qu'un  des  contradanls 
reçoit  de  Irop  produit  non  l'usure  (n'y  ayant 
dcprôt  ni  exprès  ni  pallié),  mais  une  autre 
et  véritable  injustice  (lui  emporte  égaienicnt 
l'obligation  de  restituer  ;  au  contraire,  si 
tout  y  est  réglé  selon  l'exac  le  justice,  il  n'est 
pas  douteux  (lue  ces  divers  genres  de  con- 
trats ne  Cournisseiil  plusieurs  moyens  licites 
d'entretenir  et  d'étendre  le  commerce  pour  le 
bien  public,  l'.ar  ù  Dieu  no  plaise  que  des 
cbrcliens  pensent  que  ce  soient  les  usures, 
ou  de  semblables  injustices,  qui  puissent 
faire  fleurir  les  commerces  utiles ,  i)ui>i|ue 
les  oracles  sacrés  nous  apprennent  au  con- 
traire, que  c'rst  Injit.itice  (jui  clive  les  naliuns, 
et  que  le  péché  nnd  les  peuples  misérables. 
{Piov.  XIV,  3'+.) 

«  5°  Mais  il  faut  observer  avec  soin  que 
ce  serait  faussement  et  témérairement  qu'on 
se  persuaderait  qu'il  se  trouve  toujours  ,  ou 
avec  le  prêt,  d'autres  litres  légiiimes,  ou 
même  séparément  du  prêt,  d'autres  contrais 
justes,  par  le  mojen  desquels  liires  ou  con- 
trats, toutes  les  lois  qu'on  préie  à  on  autre, 
quel  qu'il  soil,  de  l'argent,  du  blé,  ou  quelque 
autre  chose  de  mcnie  genre,  il  soit  toujours 
permis  de  recevoir  quelque  profit  modéré  au 
delà  du  sort  principal  assuré  en  entier.  Si 
quelqu'un  pensait  ainsi ,  son  opinion  serait 
certaiticiiientconlraire  non-seulement  aux  di- 
vines Kcritures  et  au  jugement  de  1  liglise  ca- 
tholique sur  l'usure,  mais  au  sens  commun 
et  à  la  raison  naturelle.  Personne  ne  peut 
ignorer  qu'on  est  tenu  en  plusieurs  cas  de 
secourir  son  prochain  par  le  prêt  pur  et  sim- 
ple ,  conformément  aux  paroles  de  Jésus- 
Christ  :  Ne  rejetez  pas  celui  qui  veut  emprun- 
ter de  vous,  [Mallh.  v,  li-2),  et  qu'il  est  éga- 
lement bien  des  circonstances  où  l'on  ue  peut 
faire  d'autre  contrat  juste  et  licite  que  le 
prêt.  Ainsi  quiconque  veut  veiller  à  la  sûreté 
de  sa  conscieuce,  doit  avant  toutes  choses 
examiner  avec  soin  s'il  a  yéritablement,  avec 
le  piêi,  un  titre  légitime  ou  un  contrat  dif- 
férent du  prêt,  qui  puissent  justifier  et  ren- 
dre exenipt  de  toute  taihe  d'usure  l'intérêt 
qu'il  chrrilie  à  se  procurer. 

«  C'est  en  ces  termes  que  les  cardinaux  , 
les  théologiens  et  les  savants  canonisles  que 
nous  avons  consultés  sur  cet  important  su- 
jet, expriment  leurs  sentiments.  Ouire  cela, 
nous  n'avons  pas  manqué  de  nous  appliquer 
nous-mêmes  en  notie  particulier  à  l'examen 
de  celte  matière,  avant  le  terme  des  congré- 
gations ,  pendant  qu'elles  se  tenaient,  et 
même  après  qu'elles  ont  été  tenues  ;  car  nous 
avons  lu  avec  la  plus  grande  attenlion  les 
avis  dos  hommes  émincuts  que  nous  avions 
chargé;  de  cette  affaire.  Cela  étant   ainsi , 


nous  approuvons  et  nous  confirmons  tout  ce 
(lui  est  contenu  dans  ces  avis,  tels  que  nous 
venons  de  les  rapporter;  pnis(]ue  tous  les 
auteurs,  tant  tbéologier.s  que  canonistos, 
plusieurs  passages  dos  livres  saints,  les  dé- 
crets des  papes  nos  prédécesseurs,  l'auloriié 
des  conciles  et  des  l'ères,  paraissent  tous  con- 
courir à  établir  ces  mêmes  points  de  doctrine. 
De  plus  nous  connaissons  très-bien  les  au- 
teurs à  qui  nous  d('\ons  attribuer  les  0|ii nions 
contraires,  ceux  qui  les  favorisent  et  les  sou- 
tiennent, ou  qui  semblent  y  d(miu'r  occasion: 
nous  n'ignorons  pas  avec  quelle  force  des 
tliéologicns,  voisins  des  provinces  où  sont 
nées  les  contestatiens,  ont  pris  la  défense  de 
la  vérité. 

«  C'est  pourquoi  nous  avons  envoyé  cette 
lettre  encyclique  à  tons  les  aicbcvcques, 
(■V(''ques  et  ordinaires  d'Italie,  afin  que  vous, 
véuér-ible  frère,  et  tous  les  autres,  soyez  ins- 
truits de  cette  affaire;  et  que,  dans  vos  syno- 
des, vus  mandements  et  \  os  instructions  au 
peuple,  vous  ayez  soin  de  ne  rien  avancer 
sur  ces  matières,  qui  s'éloigne  des  sentiments 
que  nous  venons  d'exposer.  Nous  vous  con- 
jurons aussi  de  veiller  avec  tout(-  l'attention 
possible,  à  ce  que  personne,  dans  vos  diocè- 
ses ,  n'enseigne  ncn  de  contraire  de  \ivc 
voix  on  par  écrit.  Au  reste,  si  quelqu'un  re- 
fuse d'obéir,  nous  le  déclarons  sujet  à  toutes 
les  peines  portées  par  les  sacrés  canons  con- 
tre ceux  qui  iiiépi  isent  et  qui  violent  les  dé- 
crets apostoliques,  v 

"La  lettre  encyclique  de  Benoît  XIV  ayant 
été  reçue  d'abord  par  tous  les  évoques  d'Ita- 
lie, et  ceux  qui  depuis  en  ont  eu  connais- 
sance, n'ayant  fait  aucune  réclamation,  l'on 
ne  peut,  de  l'aveu  des  théologiens  gallicans, 
s'en  écarter  ni  dans  l'enseignement  ni  dans 
la  pratique, 

»  Or,  comme  ce  pape  le  dit  lui-même  dans 
son  Traité  du  Synode,  il  a  publié  sa  lettre 
encyclique  pour  condamner  les  erreurs  de 
Calvin,  de  Charles  Dumoulin  et  de  quelques 
auteurs  catholiques,  qui  prétendcnl  quedans 
le  cas  où  le  prêt  se  fait  aux  riches  ou  aux 
commerçants,  on  peut  tirer  quelque  profit  de 
son  argent,  un  intérêt  modéré  et  réglé  par 
les  lois  du  pays  :  «  Dunimodo  lucrum  sit 
moderatum,  modumque  servel  a  patriae  legi- 
bus  dcfinitum.  »  Il  n'exceple  point  le  place- 
ment ou  louage  d'argent,  inventé  d'abord  par 
le  calviniste  Saumaise,  et  soutenu  depuis  par 
quelques  écrivains  catholiques.  Il  le  confond 
avec  l'opinion  de  Calvin  et  de  Charles  Du- 
moulin, laquelle  il  qualifie  ù'impie. 
«  Pic  \  I  et  Pie  ^11  enseignent  la  même  doc- 
trine que  Benoît  XIV. 
"  M.  Daviau,  archevêque  de  Vienne,  ayant 
consulté  Pie  VI  au  sujet  du  prêt  de  coinun  rce 
qui  est  autorisé  par  les  lois  civiles,  ci!  pi|ie, 
après  avoir  pris  l'avis  d'une  congrégation 
choisie  parmi  ses  cardinaux,  fil  lépoiuire  par 
le  cardinal  Zélada,  le  12  d  août  l'Oo  ,  qu'il 
faut,  sur  cette  question,  se  conformer  a  la 
lettre  encyclique  de  Benoit  \\\ ,  du  1"  no- 
venibre  17i5,  §3,  u.  2.  Or,  le  paragraphe  de 
cette  conslilution  ,  auquel  Pie  VI  renvoie 
rar.che*.équc  de  Vienne,  condamne  exprès- 
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sémenl  et  comme  contraire  au  droit  naturel, 
tout  iiitorét  du  prêt,  excessif  ou  modéré, 
même  à  l'égard  des  riches  et  des  commer- 
çants. 

«  En  1808,  Pie  VII,  consulté  par  les  vicaires 
généraux  de  Poilirrs,  au  sujet  du  prêt  de 
commerce  avec  inlérét,  fil  la  même  réponse 
que  Pie  VI  avait  faite  à  rarchcvêiiue  de  Vien- 
ne. Le  cardinal  Pacca  li^s  enga;;ea,  a'.i  nom 
du  souverain  ponlift'  Pie  Vil  ,à  cunsulter  la 
letlre  encyclique  de  Beiioii  XIV,  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  Vix  pervenit,  et  le  cé- 
lèbrt»  ouvrage  du  même  pape,  dcSynodo  diae- 
Cfsanii,  lil).  vu,  cap.  kl;  ajoutant  qu'on  y 
trouvera  tous  les  principes  pour  décider  avec 
si'u  été  tous  les  cas  de  la  nature  de  ceux  qu'ils 
avaient  pi  oposés. 

«  Et  ,  continue  le  même  cardinal ,  afin 
qu'outre  les  décisions  qui  sont  contenues 
d;ms  les  deux  pièces  précitées,  qui  ont  été 
imprimées  et  que  l'on  peut  facilement  se 
prociiicr  partout,  vous  ayez  une  règle  plus 
précise  encore  pour  juger  en  quelles  circons- 
tances il  est  permis  ou  défendu  de  tirer  un 
intérêt  d'un  prêt  à  jour.  Sa  Sainteté  m'a  or- 
donné de  vous  adresser  une  copie  d'une  ins- 
truction (jui,  par  ordre  du  souverain  pontife 
Benoît  XIV,  fut  envoyée  à  un  père  capucin, 
missionnaire  en  Afriiiuc,  après  avoir  fait 
l'objet  d'une  longue  conférence  qui  eut  lieu 
devant  Sa  Saintelé  même,  deux  ans  après 
qu'eut  paru  sa  lettre  encyclique  dont  nous 
avons  déjà  fait  mention.   » 

"  Cette  insiructiou  est  ainsi  conçue  :  «  On 
a  proposé  diins  la  congrégation  du  saint  of- 
fice, (|ui  a  éié  tenue  le  17  avril  174-9,  dans  le 
p;ilais  apostolique,  et  en  présence  de  notre 
saint  père  le  pape,  la  question  que  vous  lui 
avez  soumise  sur  l'argent  que  les  esclaves 
d'Afrique  ont  coutume  de  prêter  à  intérêt 
aux  négociants  juifs.  11  a  plu  à  Sa  Sainteté 
d'ordonner  que,  dans  le  cas  exposé  et  en 
d'autres  semblables,  il  fallait  vous  confor- 
mer à  la  leitiL'  circulaire  qu'elle  a  adressée 
aux  évéqucs  d'Italie  le  premier  novembre 
17i5,  et  (|ui  commence  par  ces  mois,  Vix 
pervenil.  Vous  y  verrez  tiue  tous  les  contrats 
par  les(iuels  on  reçoit  un  inlérét  pour  une 
somme  prêtée  ,  ^ont  défendus,,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  sont  pas  proprement  une  constitu- 
tion de  rente,  ou  on  change  véiilable,  soit 
par  letlre,  soit  en  foire,  ou  une  société  réelle, 
ou  qu'ils  ne  sont  accompagnés  diS  titres  de 
lucre  cussanl  et  de  dommage  naissant,  pour 
lesquels  on  piut  percevoir  un  inlérét  pro- 
portionné, soil  pour  réparer  la  perte  que 
l'on  a  faiic,  soit  pour  compenser  le  bien  dont 
on  se  priie  ;  et  que,  lorsque  faute  de  pouvoir 
donner  à  ces  contrats  les  dénominations  ci- 
dessus,  et  d'y  trouver  les  titres  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  Ils  ne  peuvent  être,  con- 
sidérés que  comme  des  actes  de  pur  prêt,  il 
n'est  janiais  permis,  de  quelque  manière  que 
ce  soil,  de  recevoir  ou  d'exiger  un  intérêt 
quelconque  des  deniers  prêtés,  en  sus  du  ca- 
pilal,  quelque  modéré  que  soit  cet  intérêt,  el 
quoiqu'on  ne  le  demande  qu'aux  riches  el 
point  aux  pauvres.  Ces  règles,  contenues 
dans  la  lettre  circulaire  précitée  de  nuire 


souverain  pontife,  tracent  à  voire  révérence 
la  conduite  qu'elle  doit  tenir  avec  les  escla- 
ves chrétiens,  au  sujet  des  contrats  de  prêt 
qu'ils  font  avec  les  négociants  juifs,  et  doi- 
vent l'engager  à  ne  point  les  leur  permettre 
absolument,  quand  iU  n'auraient  point  les 
conditions  que  nous  avons  mentionnées  ci- 
dessus.  El  comme  l'acte  qui  a  lieu  entre 
celui  qui  donne  son  argent  et  le  négociant 
qui  le  reçoit,  et  dans  lequel  le  prèietir,  ou  le 
capitaliste,  est  assuré  du  remhourseineiit  de 
ses  deniers  ou  de  son  capital,  avec  un  intérêt 
en  sus,  ne  peut  jamais  être  regardé  comme 
un  vrai  contrat  de  sociélé,  cet  intérêt  qu'il 
exige  de  celui  à  qui  il  remet  son  argent,  el 
en  sus  de  son  capital,  est  inju-le  et  prohibé  , 
quoique  le  donneur  dise  qu'il  n'entend  f.oint 
faire  un  prêt  ;  et  ce  n'est  qui!  quand  il  y  a 
les  titres  de  lucre  cessant  ou  de  dommage 
naissant,  qu'il  peut  exiger,  oulre  le  capital , 
un  intérêt  qui  compense  le  gain  perdu  ou 
le  dommage  souffert.  El  quoiqu'à  raison  d'uu 
péril  provenant,  non  de  la  naluro  même  di' 
contrat  de  prêt,  mais  de  quelques  circonstan- 
ces extrinsèques  ou  étrangères  au  prêt,  et 
auquel  le  préteur  expose  son  fonds,  il  puisse 
exiger  du  négociant  à  qui  il  le  confie,  un 
gain  proportionné  à  ce  péril,  en  sus  du  rem- 
boursement du  capit.il,  cependani  comme  il 
est  très-difficile  dans  la  pratique  de  pouvoir 
estimer  ce  péril,  et  qu'il  esi  bien  dangereux 
d'exiger  un  dédommagement  proporlionné.  Il 
sera  plus  sûr,  pour  la  tranquillilé  de  la  cons- 
cience des  pauvres  esclaves  chrétiens  que 
vous  dirigez,  de  les  exharler  à  s'abstenir  de 
faire  de  pareils  contrats,  en  les  avertissant 
du  danger  de  pécher  auquel  ils  s'exposent, 
el  en  les  engageant  d'employer  les  sommes 
qu'ils  peuvent  posséder,  à  d'autres  coiilrats 
qui  soient  cerlainement  permis,  el  qui  aient 
leur  propre  dénominalion,  comme  d  achats  , 
de  vente,  de  vraie  société,  au  moyen  des- 
quels ils  puissent,  en  joignant  l'imiustrie  à 
leurs  capiiaux,  tirer  de  leur  argent  un  pro- 
fit honnête  et  permis.  » 
«  Nous  finirons  par  ce  passage  de  Bossuet  : 

«  Il  n'y  a,  dit-il,  que  ceux  qui  ont  méprisé 
la  tradition  el  les  décrits  de  l'Eglise,  qui  ont 
combailu  celte  doclrine.  Bucer  est  le  premier 
auteur  que  je  sache  qui  ait  écrit  que  l'usure 
n'était  pas  défendue  par  la  loi  nouvelle.  Cal- 
vin a  suivi,  Saumai.^e  après;  Dumoulin,  (|ui 
a  parlé  conformément  à  leur  pensée,  a  été  très- 
assurément  dans  l'hérésie,  et  a  mêlé  tant  de 
choses  dans  ses  écrits,  qu'on  ne  le  regardera 
jamais  comme  un  homme  dont  l'autorité  soil 
considérable  en  matière  de  théologie. 

«Que  si,  parmi  les  théologiens  qui  reçoivent 
avec  les  autres  cette  doctrine  comme  décidée 
par  l'Eglise,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui 
donnent  des  expédients  pour  éluder  l'usure, 
il  ne  faut  pas  regarder  leurs  subtilités  comme 
un  alTaiblisscment  de  la  tradition,  mais  plutôt 
la  tradition  comme  une  condamnation  de  leur 
doctrine.  »  {Traité  de  l'usure,  ^'  prop.) 

«Quelques-uns  de  ceux  qui  avouent  que 
l'usure  est  défendue  par  la  loi  de  Dieu,  sui- 
vant la  notion  que  nous  venons  de  voir  , 
cherchent  des  expédients  pourXaire  trouvera 
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tt  uv  qui  priHeiU,  des  profits  semblables.  Je  ment  sans  fondcmcnl  pour  la  solalion  de  la 

diS  ijiiecela  est  uiauvnis  :  et  voici  comment  difficulté  (jui  nous  occupe, 
il  fiiul  procéder  pour  fiiire  coniiaitro  la  vérité  Plusieurs  théologiens  Irès-dislingués  ont 

dans   cette   matière.    Il    faut,   avant   toutes  mis  une  ilifTcrencc  entre  le  prêt  du  commerce 

choses,  bleu  entendre  ce  <jiic  DieM  défend,  et  ei  le  prél  de  consomption.  La  Luzerne  a  fait 

comme  sa  sainte  loi  a  été   entendue  par  les  un  ouvrage  très-érudit  sur  ce  sujet.  Le  Père 

saints  Pères  ;  car  c'est  la    règle  de  foi.  Cela  Migiiol,  dans  un  ouvrage  en  cinq  voloiîies,  ne 

étant   hien  enlemiu,  il  f.iut  dire  que  tout  ce  s'est  pas  montré  moins  éroilil  pour  soutenir 

qui,  dans  le  .fond,  fera  loul  l'effet  de  la  cliose  le  même  système.  Celiedislinciion  repose  sur 

que  Dieu  défend,  sera  également  défendu,  de  ce  piinc  ipe,  que  la  faculté  accordée  lU  oom- 

queliiuo  nom  qu'on  le  nomme;   parce  ipic  le  mercant  d'einployrr  à  son  commerce  l.i  rhose 

dessein  de  Dieu  n'es;  pas  de  défendre  ou  des  prêtée  ,  est  cerlainem  nt  appréciable  à  prix 

mots,  ou  des  tours  d'esprits  et  de  vaines  sub-  d'argent.  Or,  un  des  |  reniiers  principes  de  la 

lilités,  mais  le  fond  des  choses.»  justice  est  qu'on  .1  le  droit  de  se  la're  payer 

«  Je  le   répète  :  La    loi  de  Dieu  expliquéi^  toute   concession  libre  ,    appréciable   à  prix 

par  la   tradition  n'a  pas  voulu  défendre   une  d'argent,  faite  au  prochain.  Nous  ne  conlrs- 

chinière  et    un    cas   en    l'air.    H    faut    donc  tons  pas   la  force  de  ce  raisonnement,  mais 

fixer  ce  cas,  et  voir  (luelle  notion  elle  a  don-  nous  disons   qu'il  s'applique  également   au 

née  de  l'usure;  et  toutes   les   fois   que   nous  prêt  de  (onsompiion.  Une  personn»- a  besoin 

trouverons  qu'en  permettant  un  teriain  pro-  pour  son  usiige  particulier  de  certaines  choses 

fit  de  l'argent,  la  loi  de  Dieu  sera   Cludéo   et  lon^ibles,  il  faut  qu'elle  les  aclièie  ou  qu'elle 

ne  fubsisiera  plus  qu'en  paroles,    nous  de-  les  emprunte.  Le  prêt  qui  lui  en  est  fiit ,   la 

vous  tenir  ce  profit  (  omme  enfermé  dans  la  dispensant  d'acheter,  ne  lui  procure-(-il  pas 

défense  divine.  Je  ue  crois    pas  qu'il  y   ait  un   av.inlage  appréciable  à   prix  d'argent? 

lien   de  plus  ferme  ni  de  plus   inébranlable  Celui  qui  emprunte  pour  acheter  une  terre 

que  celte  règle.  »  "c  r.iirc-l  il  pas  de  l'argent  prêlé  un  avan- 

«  Je  définis  l'usure,  selon  cette  règle,  loul  tage  appréciable  à  prix  d'argeni? 
argent  ou  équivalent  qui  provienlen  vertu  du         Pliisieors  tliéoiogiens  qui  aiment  les  posi- 

prét  ;  el  j'appelle  venir  en  vertu  du  prêt,  ce  lions    franches  ont  cru  devoir  éliminer   les 

qui  dépend  d'une  condiliou  qui  en  est  insépa-  disliiulions    énoncées    ci-dessus.    Tout    en 

rable,  etce  qui  a  les  mêmes  effets.  »  (///»«i. ,  condamnanlce  que  nous  avons  donné  comme 

ï'  prop.)  certainement  répréhensible   (n.   5,  6)   dans 

"Ainsi    parle   Bossuet,   el  prévient,   par  la  l'usure,  il>  ont  établi  sans  aucune  distinction 

règle  qu'il  élablit,   toutes   les   subtilités  des  que  l'impôt  modéré,  perçu  en  vertu  de  slipu- 

partisans  de  l'usure  ou  du  prêt  à  intérêt.  «  lation  pariiculière  comme  prix  du  prêt,  n'est 

,,„..,  .  ,     ,  réclieini  nt  pas  C'niiraire  à  la  justice. 

W   Opinwn  de  ceux  ,,m  regardent  comme  con-         „„    .^^^^^''^^   professeur  de    héologie,    ou- 

forme  à  lu  imticc  l  mleré,  qmn  rstpasex-  j„„^j,,,„.    ,^^^,„,  j„  ,,- ,^^,,  ,,^,  -^^  j„„ 

cess,f,  perçu  en  vertu  d  une  sUpulation.  {,„„^    .,  ,„„„;,„„i,,„^  ,„,  ..^  ,„j,,  „„^  ^,,^,^ 

10.  Beaucoup  de  théologiens  ont  regardé  que  nous  nous  coolcnioiis  de  traduire, 
comme   bien   rigoureuse  l'opinion  que  nous  Pour  établir  (Ctle  opinion  d'une   manière 

venons  d'exposer  :  mais  lorsqu'ils  ont  voulu  indubilable  et  la  rendre  sûre,  t!on-sonlemcnl 

la   modifier,  ils   se  sont    divisés  entre   eux.  en  spéru'alion,    mais  encore  en  pratique  el 

Nous  allons  exposerles  différentes  manières  en  conscience,  (rois  choses  sont  requises  et 

dont  ils   ont  envisage  la    question,  et  nous  suffisent    :   l°qM'()nne  pui-^se  rien  trouver, 

verrons  qu'en  tirant  lesconséquenccs  rigou-  soil  dans    l'Kcriliire,  soji    dans  les  conciles, 

reuS' s   de  ces   diverses  opinions,  on  ariive  soit  il.ins  l,i  iradilion,  qui  puisse  la  déiruiro 

nécessairement  à  une  seule.  ou  môme  l'infirmer  ;  2°  qu'on  trouve  au  con- 

Queliiues  docteurs  établissent  une  dislinc-  traire   dans    Ja  tra  lition  des  preuves  claires 

tion  eitre  le  prêt  l^it  au  pauvre  et  celui  qui  et  po^itives  à  son  appui;  •'}■  qu'en  compar  mt 

est  f.iit  au  riche.  Stipuler  un  intérêt  d ms  le  les  motifs   de   raison  e,ui    miliienl  pour   les 

premier   cas,    c'esl    une  injustice.   Dans    le  deux  opinions ,  ceux  qui  sont  en  faveur  de 

second,  la  siipuiatiou  est  très-licite  (1).  La  l'opinion  que  nous  expos  >ns  soient  bien  plus 

juslice    étant    la  même  pour  tous,    pour  le  foils  que  les   motifs  de  l'opinion  conlradic- 

riche  comme  pour  le  pauvre,  nous  ne  pen-  toire.   Or,  ces  trois  choses  sont  ceriaincs. 
sons  pas  que  la  justice  puisse  être  blessée  à  11.  On  ne  piul  trouver  ni  dans  IKciilure, 

l'égard    du   p^iuvre  lorsiiu'elle  ne   l'est   pas  ni  dans   la    Iradition  ,  ni  dans  les   conciles  , 

à  1  égard  du   riche.  11  peut  se  faire,  comme  aucune   c  >n  lamnalion  de  la  stipulation  de 

nous  l'avons  dii  plus  haut,  que  le  prêt  doive  l'iniérêt  d.ins  le  conir.il  du  prêt, 
être  gratuit  à  rcg..rd  du  pauvre  ,  mais  celle  1    Dans  riîcrilure  il  n'y  a  au  un  texte  qui 

obligation  est  de  pore  rharité  et  iiiin  de  jus-  condamne   la   stipulation   d'inlérêt    dans    le 

lice.  En  sorte  qu'en  la  »iolani,  on  peut  avoir  coniral  du  prêt.   Feuillelons  soit   l'Anciin, 

commis    un   peclié   moilel  sans  élro  tenu  à  soit  le  Nouveau  Tesiament  ,   nous  n'y  irou- 

reslilution.   Voulant  consi  lèrer  ici    l'usure  verons  rien  qui  porleuni'scmblable  condam- 

da  11  s  ses  rapports  avecla  jusiirecoinmut  itive,  nalion. 
on  voit  donc  que  celte  distinction  est  absolu-         H  y  a  trois  livres  de  Mo'isc  <|ui  renferment 

(1)  Voij.  Beurrey  :  La  quesiion  de  l'unire  éclniràe,  onvr.ige  :  Théorie  de  l'iniérêt  de  l'argent  ;  Maslroflni, 

l.  Il,   ua^.  252;   LiUleloii   dans   son  rcniarqu.ible  p.  231. 
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des  statuts  concernant  l'usure.  Tout  ce  que 
les  prophètes  ont  dit  sur  ce  point  n'eslqa'une 
explication  de  ce  qu'a  enseigné  Moïse.  Tout 
le  monde  avoue  qu'ils  ny  ont  rien  ajouté  ni 
rien  retranché;  en  un  mot,  qu'ils  n'ont  rien 
changé  à  la  doctrine  de  c  ■  grand  législateur. 
En  exposant  ce  que  contiennent  l'Exode,  le 
Léviliiiue  et  le  Deuléronomo  ,  sur  l'usure, 
nous  aurons  par  là  même  exposé  la  doctrine 
de  tout  l'Ancien  Testament  sur  l'usure.  Nous 
citons  textueik'iiieiit  les  passages  de  ces  trois 
livres  qui  concernent  l'usure. 

Exode,  XXII,  25  :  5»  pecuniam  mutnam  de- 
deris  populo  meu  puuperi  qui  habitat  tecum  , 
non  iirgebis  euin  quasi  exaclor,  nec  usuris 
opprimes. 

Lévit.,  XXV,  35,  36,  37  :  Si  altenuatus 
fuerit  [rater  tuus  ,  et  infirmus  manu  et  susce- 
peris  eum  quasi  advenam  et  percgrinuin  et 
vixeril  tecum,  ne  aicipias  nsuras  ab  eo,  nec 
amplius  quain  dedisti  ;  lime  L'eum  tuum  ut 
vivere  passit  fraler  tuus  apud  te.  Pecunium 
tuamnon  da'  is  ci  ad  usuram,  et  frugum  su- 
lerabtindanliam  n  n  exiges. 

Douter.,  xv,  "ï,  8,  9  :  Si  iinus  de  fralribus 
tuis,  qui  moranliv  intra  portas  civitatis  tuœ, 
in  terra  qiiam  Dominus  Deus  tuus  dalurus  est 
tibi,  ad  paupei  tatein  venerit  :  non  obdurabis 
cor  tuum,  nec  conlrahes  munum,  sed  aperies 
eamp'Hiperi,  et  dabis  mutuum,  quo  eum  indi- 
gere  perspexeris.  Cave  ne  forte  subrcpat  tibi 
iinpia  cogilatio.  et  dicas  in  corde  tno  ;  Ap- 
prijpin'juat  seplimus  annus  remis  ionis,  et 
averlas  oculos  tuosa  paupere  frntre  tuo,  no- 
lens  eiquod  postulai  mutuum  commodare  :  ne 
claniet  contra  le  uJ  Dominum ,  et  fiai  tibi  in 
peccnlum. 

On  comprend  aisément  que  ces  livres  ne 
renferment  rien  contre  l'usure  entendue  dans 
le  sens  expliqué  plus  haut,  1°  si  l'Exode  et  le 
Lévitiqu»'  ne  (lélendcnt  que  l'usure  oppres- 
sive, ou  tout  au  plus  l'usure  à  l'égard  de 
l'Israélite  pauvre  ;  2°  si  le  Ueutérunoiiie  se 
contente  de  rappeler  ces  prohibitions  sans  y 
rien  ajouter.  Or  il  n'y  a  rien  île  plus  facile 
que  d'établir  ces  deux  proposili'ins. 

1°  11  est  certain  d'abord  que  le  Léviliqueet 
l'Exode  réprouvent  l'usure  oppressive  :  la 
défende  est  expresse.  IS'ec  usunis  opprimes.... 
Si  altenuatus  fueril  [rater  luu^  et  infirmus 
manu.  Il  n'est  pas  moins  constant  qu'il;  la 
prohibent  à  l'égaid  de  l'Israélite  pauvre. 
'N'oici  quelques  mois  du  passage  quo  n.ius 
avons  cité  qui  nous  en  fournissent  ki  preuv<'  : 
Qui  habitat  lecum  ,  si  altenuatus  fueril  fra- 
tcr  tuus  et  snsceperis  eum  quasi  ndvcnam. 
Dans  cette  défense  t'e  l'usure  nous  voyons 
renouveler  une  proliibilion  du  droit  n.:turel, 
et  en  établir  une  île  droit  positif.  La  preniièie 
réprouve  l'usure  oppressive  que  la  justice 
coniniulalive  condamne,  parce  qu'elle  viole 
l'égalité  entre  la  concession  de  l'usage  et  le 
prix  de  cet  usage.  La  seconde,  voulant  unir 
plus  fortement  les  enfants  d'Israël  entre  eux, 
n'était  sans  doute  qu'un  complément  de  ces 
lois  positives  à  ré;;ard  des  pauvres,  dont  les 
livres  de  Moïm;  abondent.  Il  arrive,  en  effet, 
quelquefois  qu'on  peut  prêter;;  un  pauvre 
à  un  intérêt  modéré,  lorsqu-il  doit  tirer  un 


avantage  considérable  du  prêt.  Voy.  M.ts- 
trofini.  pag.  \),  w  12,  16;  pag.  10,  n-  15; 
pag.  13,  n"  17;  pag.  3V,  n°  'i.o. 

Le  Deutéronome  ,  dans  les  passages  que 
nous  avons  cités  plus  h.iul,"  no  fait  que  re- 
nouveler les  prohibitions  porléi's  dans  les 
livres  précédents.  Car  ,  comme  l'observe 
(îroliiis,le  texte  du  livre  rindi(]np,  le  mot 
Mischnn  signifie  répéiilion  des  lois  précé- 
denles.  C'est  ainsi  ((ue  l'ont  compris  Josèphe 
Philon,  et  quelques  saints  Pères,  entre  autres 
sniiit  Atliinase,  saint  Augustin  et  Theodoret, 
dont  on  peut  lire  les  passages  dans  l'ouvrage 
du  P.  i^iignot,  I.  1",  pag.  3ïï.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  but  général  du  livre  qui  prouve 
que  Moïse  s'est  conlenté  de  renouveler  les 
lois  sur  l'usure  portées  antérieurement:  ce 
sont  aussi  les  passage>  qui  renouvellent  ces 
lois  qui  nous  léniontrenl  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  si.nple  renouvellem  ni.  Voij.  ces  mots. 
Frœcipio  tibi  ul  aperias  manum  fratri  tuo 
egcno  et  pauperi.  Le  vers.  19  du  diap.  xxiii 
semble  présenter  une  grande diflîci lié.  Voici 
le  texte  :  Non  feneiabis  ad  usuram  frulri 
tuo,  sed  aliéna  ;  fralri  autem  tua  absque  usura 
id  quo  ind.get  commodubis.  Le  prcceple  du 
prêt  ne  peut  être  plus  formellement  établi 
comme  le  remarque  Eslins  ;  mais  i  qui  y 
a-t-il  obligation  de  prêter?  Est-ce  au  riche 
comme  au  pauvre?  La  raison  nous  dit  qu'on, 
tendre  ainsi  ce  passage  c  est  en  fausser  le 
sens.  La  raison  nous  dit  donc  qu'il  faut  res- 
treindre l'expression  fratri  tuo  aux  seuls 
pauvres.  S'il  resta  t  quelque  doute  sur  ce 
point  ,  le  chapitre  xv  qui  s'exprime  formel- 
lement à  cet  egiird  sufitrait  pour  lever  toute 
difficulté  {Voy.  Estiusj.  Le  sens  de  ce  verset 
est  eionc  celui-ci  :  jMon  fencra'<is  ad  usuram 
eliam  moderatam  fratri  tuo  {scilicci  pauprn)  ; 
sed  :  lieno  non  solum  diviii ,  sed  qunndoque 
eiiam  pauperi.  poteris  fcnerari  juxiu  limites 
legis  naluralis.  D'ailleurs  ,  si  l'expression 
fratri  tuo  doit  s'entendre  du  riche  aussi  bien 
que  du  piuvre,  l'expressini  a/ieno  devra  être 
interprétée  du  riche  aussi  bien  que  du  pau- 
vre, et  de  toute  epèce  d'usure ,  puisque  le 
texte  ne  renferme  aucune  excepliou  :  il  s'en- 
suivrait donc  que  Dieu  aurait  permis  l'usure, 
même  oppressive,  à  l'égard  de  tous  1.  s  étran- 
gers même  très -pauvres  :  interprétation 
évidemni' nt  contraire  au  droit  naturel.  Car 
quoique  Dieu  ait  livré  iiuclques  peuples  à 
l'anallième,  i:  a  ordonné  à  s;n  [>euple  d'avoir 
p:  ur  l'étranger  l'égard  que  nous  avons  pour 
nous-mêmes.  Advenummu  contrislubis,  neque 
afiliges  eum  [Exod.  xxii,  21).  Si  habitai  erit 
advenu  in  terra  vestra  diligile  eum  quasi 
vosmclipsos  ILevit.,  xix,33i.  Voit.  Beurrev, 
t.  1!.  p.  Gel  7. 

Nous  ne  citerons  pas  les  autres  passages 
de  l'Ancien  Testament.  On  peat,  à  ce  sujet, 
consulter  Maslrofini,  page  'SU  et  suiv. 

12.  Nous  avons  dans  le  Nouveau  Testament 
deux  passage-i  qui  concernent  l'u.ure.  Le 
premier  est  tiré  de  saint  Luc.  V^ici  s.s  ex- 
pressioi  s  :  M  ilaum  date,  nihil  inde  spef  antet 
(Lac.w,  35j.  Tout  prou\e  qu'il  faut  enieu- 
lire  ce  pas  uge  d'un  conseil  d.  cliarilé.  Si  on 
ne  l'explique  pas  ainsi ,  il  faudra  dune  dire 


illl 

qu'on  doit  f;iire  le  sacrifice  iion-srulemenl  de 
tout  inlcrél,  mais  même  du  capiln!  ;  ce  (Hii  est 
un  proi'cplr  ccrUiiiicnieiil  exagéré.  —  Veul- 
011  recourir  ;iu  Icxti'  grrc  :  il  dit  seuicmcnl, 
selon  M  islrofioi ,  pas.  55,  (ju'il  T.iut  lai.-'Ser 
l'espérance  à  ceux  qui  (Inniindinl  le  prêt. 
Aifiil  (lespcraiiles.  —  On  cile  encore  le  pas- 
sade de  saint  Luc  où  le  niaîire  récomiiense 
ccMx  qui  ont  f.iil  valoir  les  lalenls  qu'il  leur 
a  ronliés,  et  punit  celui  qui  i'a  cnToui  dans 
la  lerre  sans  le  donner  à  usure.  Nous  ne 
voyons  pas  qui'l  parli  on  peut  tirer  de  ce 
texte  coniro  îe  prêt  à  intérêt  qu'il  semble, 
anconirairc,  favoriser  (Maslrofini,  pau.  66). 
Aussi  saint  Thomas  avoue  qu'il  w'y  a  rien 
dins  le  Nouveau  Tesiament  qui  condamne 
Ttistirc. 

2"  Dans  les  conciles  il  n'y  a  rien  qui  con- 
da.'i.iie  la  slipulati m  d'intérêt  duns  le  contrat 
du  prêt.  Nous  devons  d'abord  cl;iblir  tomme 
principe  inconie'iialile  ,  qu'il  n'y  a  lien  de 
dédni  comme  de  foi  par  les  conciles  généraux 
sur  ce  suj'i,  quoique  Blls^uet  ait  déclaré  de 
foi  ia  défense  de  stipulation  d'intérêt  qui 
n'est  fou'iée  sur  aocnn  autre  tiire.  Si  la  chose 
avait  été  définie  romme  de  foi  ,  il  y  aurait 
dans  ri''}{lise  c.lholique  unilé  tic  pensées  et 
de  (loclrine;  surtout  le  premiei'  iolerprcle 
des  lois  de  l'F.gli^e  ,  la  sainie  congrégalion 
élalilic  fionr  diriger li'S  fidèles  dans  leur  doute 
sur  la  fui  et  l.'i  iraticiue,  n'aurait  pas  ré- 
pondu une  multitude  (ie  fois  ,  )ioh  exse  in- 
guclandos  ,  ceux  qui  croient  la  siipolalion 
d'Intérêt  lrc>-perinise  au  moins  en  malière 
commerciale.  Non,  jamais  cette  savanle  con- 
gréf.alion  n'aurait  répondu  qu'il  ne  faut  pas 
iiiquielerceux  ijui  errer.iieni  en  malière  de  foi. 

l^i.  Piiur  rendre  notie  réponse  plus  coiu- 
plèle,  di tisons  l'ère  de  l'Eglise  en  trois  épo- 
ques :  la  I  remicre  qui  s'elend  jusqu'au  vin' 
siècie;  la  seconde,  du  viii''  siècle  au  xiir,  et 
la  Iroisiènie,  du  xni"  jusqu'aujourd'liui.  Or, 
à  aucune  de  ces  époques ,  l'usure  n'a  été 
condamnée  soit  comme  esseniiellencnl  mau- 
vaise, so  l  comme  contraire  à  la  foi. 

Les  huit  premiers  siècles  de  l'Lglise  ont  vu 
Hu  ;;ra!i(l  nouit)rc  de  conciles,  il  y  eu  a  beau- 
coup (jui  s/  sont  occupes  de  l'usure.  Mais 
une  remarque  très-imporlante  à  faire,  c'est 
qu'à  l'exce|ilion  de  deux  conciles  dont  nous 
parlerons  plus  bas ,  ils  interdissent  l'usure 
aux  seu  s  clercs  {Voij.  i.a  Luzerne,  t.  111, 
pag.  23;  Maslrofini,  p.ig.  91,  qui  tléoiunlrent 
celle  asseriion).  l'eut-ou  croire  qut*  si  les 
concîhs  avaient  été  persuades  (jue  l'usure 
est  ou  esscnli  llemcnt  mauvaise  ou  con- 
traire au  droit  divin,  ils  ne  l'auraient  pas 
dél'i-ndoe  aux  la'iques  dans  un  leM]ps  où  les 
lois  civiles  la  permettaient. Ceux  (|ui  connais- 
sent loutc  la  sollicitude  de  l'Kglise  pour  les 
choses  de  la  leligiou  ne  se  le  persuaderont 
jamais.  Je  sais  que  les  condamnations  sont 
fréquemment  appuyées  sur  l'Kc  rilure.  Mais 
en  examinant  les  textes,  on  ^ oit  que  les 
Pères  de  ces  conciles  ont  puisé  dans  l'Ancien 
Tesiament  des  exemples  ou  des  textes  pour 
les  appli  luer  aux  clercs.  Mais  il  v  a  loin  de 
là  à  tialdir  comme  incontestable  par  les  di- 
vines Ecritures  que  l'usure  est  déléudue  de 
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droit  divin.  Nous  avons  dit  qu'il  y  a  deux 
conciles  qui  ne  so  contentent  pas  de  défendre 
l'usure  aux  clercs,  ils  étendent  la  défense  à 
tous  les  fidèles.  Ces  deux  conciles  sont  celui 
d  lUvirc  et  celui  de  Carlbag';,  de  348.  Le  dé- 
cret du  premier  de  ces  con  ci  b  s  est  fort  douteux. 
Isidore  Mcrcalor  est  le  | nniier  qui  ait  fait 
connaiireson  décret  sur  l'usure.  Sur  un  autre 
point  lrès-importa.it,cecoiicileesl  tombédans 
l'erreur;  il  enseigna  la  doctrine  des  nova- 
tiins  (jui  refusaient  la  réconciliation  à  cer- 
tains pécheurs  à  l'article  de  la  mort.  Il  tomba 
encore  dans  d'autres  erreurs  concernant  les 
images.  On  voit  donc  qu'il  est  sans  aucune 
valeur.  Le  concile  de  Carthage  dit  que  ce 
qui  est  repréhensible  dans  les  la'iques  l'est 
bien  plus  dans  les  ecclésiastiques.  Est-ce  là 
affirmer  que  l'usure  est  esseaiiellementmau- 
vaise?  Il  ajoute  que  ce  n'est  pas  sans  danger 
qu'on  la  fait  contre  l'opinion  du  prophète  et 
la  doi;ti  ine  de  l'Evangile.  Nous  disou*  nous- 
môme  que  l'usure,  à  cause  des  excès  aux- 
quels elle  entraîne  naturellement,  n'est  pas 
sans  danger.  Est-ce  à  dire  qu'elle  est  essen- 
tielltinent  mauvaise?  c'est ,  croyons-nous, 
fort  mal  raisonner.  {Voy.  La  Luzerne,  I.  III, 
p.  iil).  On  voit  doue  que  dans  les  huit  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise,  il  n'y  a  aucun  con- 
cile qui  couilarane  l'usure  comme  injusle  et 
qui  imjose  l'ob.igaiion  de  restituer  en  con- 
séquence de  l'usure.  Ou  se  contente  de  dé- 
fendre l'usure  aux  clercs,  romme  on  leur 
défendait  toute  espèce  de  négoce.  Ou  la  re- 
gar'lait  comme  quelque  chose  il' inconvenant, 
qui  denot.iii  une  âme  avare  ou  tout  au  moins 
trop  attachée  aux  biens  de  la  lerre,  ce  qui 
certainement  n'est  nullement  contraire  à 
l'opinion  que  nous  soulenons  ici. 

A  partir  du  viif  siècle,  il  s'opère  un  re- 
marquable changement  concernant  la  doc- 
trine sur  l'usure.  Tous  les  conciles,  soit 
généraux,  soit  particuliers,  réprouvent  l'u- 
sure non-seulement  dans  bs  clercs  ,  mais 
encore  dans  les  laïques.  .Mais  quel  sons  faut-il 
donner  à  ces  réprobations?  Faut-il  les  regar- 
der comme  des  cond;imnalions  absolues?  ou 
faut-il  les  considérer  comme  condamnant 
seulement  les  c  ces.  Le  sens  de  ces  condam- 
nations peut  se  tirer  de  deux  sources  ;  des 
expressions  des  priiicipius  conciles  et  des 
circonstances  (  ù  ils  ont  agi.  Ma  s  soit  qu'on 
étudie  les  expressions  dos  conciles,  soit  qu'un 
les  compare  avic  les  circonstances  où  ils  ont 
porté  leurs  décrets,  on  se  trouve  comme  in- 
vinciblement entraîné  à  ne  regarder  les  con- 
damnations que  comme  de  simples  prohibi- 
tions des  excès.  —  Le*  conciles  les  plus 
remarquables  de  cette  époque  p  «rlenl  positi- 
vement de  l'usure  immodérée  et  Ojipressive. 
Lesixièm.'  concile  de  Paris,  de  l'an  819,  s'ex- 
prime ainsi  :  In  (antam  lurpissiini  liicri  ra- 
biem  e.rnrserunt ,  ut  hoc  uuilo  iniilti  fume  et 
egestale  confecli  perçant.  Le  onzième  concile 
de  Latran,  de  l'an  1139,  ne  s'exprime  pas 
autrement  ;  Insaliabilem  fenerulori.m  rapa- 
cilatem  damiuimus.  Le  troisième  concile  de 
Latran,  de  l'an  1170,  parle  de  même  :  Con- 
stiluiinus  ut  usuiani  manifesti  nec  ad  eom- 
munionem  admit lantur,  nec  chrisliaHumacci- 
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fiant  sepulturmn.  Pour  bien  comprfindr;>  le 
sens  ti'un  concile,  comme  le  texte  d'un  his- 
torien, il  tau!  l'aire  bien  allenlion  aux  cir- 
conslam-es  où  il  a  été  porlé.  Il  est  bien  certain 
que  les  lois  tiennent  loujoiirs  du  caractère 
d'une  époque.  Or,  à  ropoque  que  nous  f.ji- 
sons  connaître,  il  y  avait  une  légion  d'usu- 
riers qui,  pir  leurs  usures  excessives ,  rui- 
naient les  familles  les  plus  riches.  Le  mal- 
heur des  len)ps,  les  incursions  des  Anglais, 
des  Normands,  des  Hongrois,  elc,  farçaient 
les  grands  à  recourir  aux  usuriers,  et  sur- 
tout aux  Juifs,  qui  les  rançonnaient  avec 
d'autant  pius  de  sécuri!é  que  leurs  faux  doc- 
teurs leur  enseignaient  que  Moï«e  avait 
permis  loule  espèce  d'usure  à  l'égard  des 
élranucrs.  Aussi  ils  arrivèrent  ainsi  à  possé- 
der non-seulement  une  liès-grande  partie 
du  numéraire,  mais  encore  à  acquérir  la  pro- 
priété de  terres  et  maisons  de  la  plus  grande 
valeur,  lellemenl  que,  selon  l'historien  de 
Philippe-Auguste,  ils  possédaient  la  moilié  do 
la  vil  e  de  Paris  (Beurrey,  t.  Il,  p.  110  et  121). 
Ou  conçoit  que  dans  un  Ici  éiat  de  choses 
l'auloii  e  iiubiiquo  et  les  conciles  qui  ré- 
glaient toutes  les  grandes  all'aires  <lu  temps 
durent  vivenu  ni  se  préoccuperde  cette  plaie 
socia'e.  Ils  l'aitJiquèrent  et  la  prohibèrent 
quelquefois  absolument  et  sans  conditions. 
Il  est  liès-possible  <|ue  ce  fût  une  nécessité 
de  l'époque  :  mais  en  cnuclure  qu'ils  ont 
voulu  élf»er  cette  prohibition  au  r.ing  d'un 
dogme,  c'est  foit  mal  raisonner.  Ainsi  dans 
celle  seconde  é|)oquc  ou  peut  donc  sans  té- 
mérité conclure  que  les  conciles  ont  seule- 
ment condamné  l'excès  de  l'usure,  et  que 
ceux  qui  l'ont  condaninée  absolument  ont 
fait  une  loi  disciplinaire  commandée  par  la 
nécessité  (h'S  temps.  On  ne  peut  rien  con- 
clure au  delà  sans  violer  toutes  les  lois  de  la 
logique. 

Il  iaul  étudier  maintenant  la  manière  dont 
les  conciles  ont  envisagé  l'usure  depuis  le 
Ireizii'iiie  siècle  jusqu'aujourd'hui,  lîappor- 
tons  d'abord  ce  qu'en  ont  dit  les  conciles  gé- 
néraux ;  ensuite  nous  nous  occuperons  des 
conciles  particuliers.  Le  quatrième  concile 
général  de  Lalran  fut  tenu  l'an  1215;  il  fit  uu 
décret  sur  l'usure,  qui  commence  ainsi  -.Vo- 
Icnles  prospicere  chr.stianis,  ne  aJudœis  im- 
maniler  arjijraventur,  stuluimus,  eic.  Le  pre- 
mier et  le  iJ<-u\ième  concile  général  de  Lyon 
(an  1245  et  1274.)  s'expriment  ainsi  :  Cumigi- 
luriisurarum  roraijo  mutins  eccleslas pêne  des- 
truxerii...  usurarum  voruginem quœ  l<i':uUate£ 
exhnuril ,  compcsccre  cupuntes  ,  conslilutio- 
nem  Luleran.  cuncilii  prœcipiiiius  uhservari. 
Le  concile  tiénéial  deVienaef.rnnée  LJIl)  dit  : 
Si  7iK,<  in  illum  errorcm  incident,  ut  pertina- 
citeriiffirmare  pt œsumat cxercere  usuiiis  (cire 
usurier  de  prolession)  non  esse  pecdduin,  rel 
cxercere  usuras  nun'iunm  esse  pecculuin  ,  de- 
cernimus  telitl  liœi  eticitm  piiniendum  (1).  Les 
expressions  de  ces  diiléreuls  lonciles,  prœc- 
pimtts,  slatuimux,  indiquent  par  elles-mêmes 
qu'il  s'agit  de  règlements  disciplinaires;  car 
les  conciles  ne  statuent  point  en  matière  de 

(I)  Le  P.  iMio'iiol,  t.  111,   prouve  longucuieui  que 
ment  V. 


dogme  ;  ils  déclarent  seulement  ce  qui  a  été 
cru.  Si  le  second  concile  de  Lyon  ordonne  de 
restituer  les  usures,  tout  indique  encore  une 
mesure  réglementaire.  Il  ne  s'appuie  pas  sur 
les  bases  éternelles  de  la  justice  pour  la  pros- 
crire :  il  l'ordonne  comme  un  moyen  de  ré- 
primer l'usure  plus  sûrement,  lit  quia  mi~ 
nor  fcncialorilni^  aderil  fenernndi  comino- 
ditas  ,  co  tnnrjis  adimetur  fenns  exercendi  li- 
bertas,  sancimus,  etc.  L>  coneile  général  de 
Vienne  appliquant  ,iux  usuriers  les  mêmes 
peines  qu'auxliérétiqnes,  est  loin  d'avoir  dé- 
cidé que  l'usure  est  dél'enduc  de  droit  divin, 
car  il  a  pu  iniliger  ces  peines  aux  violateurs 
d'un  règlement  disciplinaire  très-important 
qui  existait  évidemmentalors  contre  les  usu- 
raires.  Mais  rien  ne  témoignant  qu'il  s'agit 
ici  de  la  loi,  ce  serait  exagérer  la  définition 
que  de  lui  faire  dire  ce  qu'elle  ne  dit  pas. 
Une  preuve  certaine  qu'il  n'y  a  rien  eu  de 
défini  sur  ce  point,  c'est  que  les  conciles  gé- 
néraux de  Florence  et  de  Trente  assemblés, 
le  premier  pour  rétablir  l'union  entre  les 
Grecs  et  les  Latins,  et  le  second  pour  con- 
damner les  erreursdes  proleNlanls,  n'ont  nul- 
lement parlé  de  cette  question,  quoiiu'il 
soit  évident  que  les  Grecs  et  les  prolestants 
enseignaient  que  l'usure  n'est  point  répré- 
hensilde  :  ce  silence  esta  nos  yeux  une  preuve 
certaine  que  les  Pères  de  Trc nie  et  de  Flo- 
rence meiljiient  la  queslio  i  au  non)hre  des 
opinions  déb.illues  dans  l'école.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  discuter  les  innombra- 
bles textes  tirés  des  cnnciles  parliiuliers 
contre  l'usure;  on  peut  facilement  les  expli- 
quer dans  le  sens  donné  aux  décrets  des 
conciles  généraux.  S'ils  parlent  du  droit  na- 
turel, du  droit  divin,  de  reslilulion,  c'est 
qu'ils  condamnent  les  usures  oppressives  ou 
celles  qui  étaient  défendues  par  les  rèyle- 
meiils  disciplinaires.  Ayant  toujours  ces 
deux  prineipcs  devant  les  yeux,  il  n'est  pas 
un  canon  d'ui;  concile  paruculier  qu'on  ne 
puisse  explii|uer. 

14.  3°  Dans  la  tradition,  il  n'y  a  rien  qui 
condamne  absolument  la  stipulation  d'inlé- 
rétdans  le  cimtrat  du  prèl.  La  tradiiion  se 
compose  prin ri palemenl  de  trois  mono menls: 
1°  des  écrits  des  Pères  ;  2"  des  définitions  des 
saints  pontifes;  3°  de  renseignement  des 
théologiens. Cherchons  dans  ces  troissources 
de  la  tradition  si  nous Ironvons  une  condam- 
nation véritaiile  de  la  stipulation  d'intérêt 
dans  le  contrat  du  prêt. 

On  ne  peut  contester  que  les  S'iinls  Pères 
aient  réprouvé  l'usure;  mais  qu'cniendeiil- 
ils  sous  le  nom  d'usure?  Est-ce  toute  espèce 
d'jnléiêt  exigé  soit  du  riche,  soit  du  pauvre? 
Sous  le  nom  d'usure  n'entendcnl-ils  parler 
que  du  prêt  des  choses  fongibles  ?  la  léprou- 
venl-ils  comme  une  injustice  ou  seulement 
comme  contraire  à  lacii.irilé?  11  fiul  obser- 
ver que  les  saillis  Pères  réprouvent  l'usure 
lorsqu'ils  défendent  la  cause  du  pauvre.  G  est 
alors  (ju  ils  s'élèvent  av<c  force  contre  les 
riches  (pii  dépouillent  le  p  luvre  par  les  in- 
Iciêls;  c'est  a. ors  qu'ils  disent  :  Si  plus  quum 

ce   décrei  n'est  pas  dvi  concile,  mais    du  pape  Clé- 
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dedisti  exspecCcs  accipere ,  feneralor  es  (saiiil 
JérôiiH').  Quodcunque  sorti  accidet,  usurn  est 
(sailli  Auiiustiu).  ti»  jugeant  la  cause  qu'ils 
défiMidtMil,  on  esl  donc  nalurellcmeiit  porté 
à  resircinilie  la  pioliibilion  di-  l'usure  a  re- 
gard des  pauvres.  Ce  qui  larac'.crsc  encore 
mieux  leur  pensée,  c'est  qu'ils  réprouvenl 
tou'e  espèce  d'usure  dans  tout  genre  de  prêt; 
ils  ne  di»ling(ienl  pas  entre  le  prèl  des  choses 
fonj;il>les  et  C'iui  dos  clioses  non  fongibles. 
Si  ou  veut  qu'ils  cou  lamiieut  rigoureusement 
et  nonobstant  toute  slipulalion,  mciue  à  l'é- 
gard des  riilies,  la  première  espèce  de  prêt  , 
il  faut  nécessairement  conclure  qu'ils  ont 
réprouvé  l'iiUérél  dans  le  eoinmodal,  ce  qui 
ne  peut  se  soutenir;  car  de  l'aveu  de  loul  le 
monde  on  peut,  dans  le  conimodal,  stipuler  el 
tirer  un  inl  rèl  proportionné  à  la  valeur  de 
l'usage.  Ce  qui  a  donné  une  grande  autorité 
aux  textes  des  Pères,  c'est  qu'ils  réprouvenl 
l'usure  comme  une  injustice  :  Plus  accipere 
q\iam  dederil,  iniiislnmesl  ,  dil  sainl  Basile. 
Mais  ne  nous  laissons  pas  épouvanter  par 
ce  mot,  car  souvent  les  Pères  donnent  ce 
nom  à  ce  qui  est  contraire  à  la  charilé.  C'est 
ainsi  que  le  même  saint  Basile  parle  d  un 
riche  avare  :  A'oii  avarus  es  lu,  non  s::oliutor 
es  tu,  quiscilicelen  quœdispensanda  reccpisti, 
ea  tibimclipsi  propria  facius  ?  Saint  Am- 
liroise  parle  plus  éneigiqucment  encore  : 
Sed  ais,  qtiid  injustum  est  cum  aliéna  non  in- 
vadam  ,  propria  dilicjentius  servo  î  0  iinpu- 
dens  diclum  !  quis  tam  tnjiistus  quam  qui  mu/- 
loruin  alinienia  stu>s  dciicias  facit?  etc.  Ces 
deux  icxles  suffisent  pour  faire  comprendre 
que  dans  le  langage  des  Pères  le  mol  injuste 
n'est  pas  toujours  pris  dans  son  acception  ri- 
goun  use;  nous  pouvons  donc  l'entendre  ainsi 
lorsqu'ils  ciiractérisent  l'usure,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  comu'e  nous  le  verrons, 
ils  approuvent  positivement  le  prêt  à  intérêt. 
Voy.  lieurrey,  l.  I",  p.  172;  La  Luzerne,  1. 11, 
II'  partie,  p.  112,  n"  1  el  2. 

Les  décisions  des  saints  pontifes  font  une 
des  parties  les  plus  considérables  de  la  tra- 
dilioii.  H  esl  fort  peu  de  poilus  de  morale  el 
de  doctrine  sur  lesquels  ils  ne  se  soient  ex- 
primés. Il  est  sorti  de  la  chaire  de  Pierre  une 
multitude  de  décisions  concernant  l'usure  : 
les  unes  sont  de  simples  réponses  adressées 
aux  évéques  el  archevêques,  les  autres  sont 
des  condamnations  de  propositions,  les  autres 
enfin  sont  des  bulles  pour  juger  si  les  stipu- 
lations d'intérêt  sont  permises.  Nous  devons 
peser  la  valeur  de  ces  différents  actes  des 
saints  pontifes. 

Plusieurs  des  réponses  adressées  par  les  sou- 
verains pontifes  aux  évéques  et  achevéqucs 
semblent  condamner  positivement  l'usure. 
Mais  ({uelques  relit  xious  suffiront  pour  faire 
voir  que  la  condamnation  n'est  point  absolue. 
1"  Plusieurs  de  ces  i  épouses  condamnent  les 
usures  oppressives  ;  d'autres  inlcrdisenl  aux 
clercs  le  prêta  intérêt.  Telles  sont  les  déci- 
sions d'Alexandre  111  au  concile  de  l'ours 
de  11G3,  el  à  l'archevêque  do  Cantorbéry  de 
l'an  llbO.  Telle  est  encore  la  décision  d'Ur- 
bain III  do  l'an  118j.  —  2"  Quelques-unes  de 
ces  décisions  sont  muDifeslemenl  erronées. 


Ainsi  le  pape  Alexandre  111,  dans  une  déri- 
sion adressée  à  l'archevêque  de  Palermeî 
condamne  la  stipulation  de  recouvrer  l'ar- 
gent d'un  prêt  fait  pour  ra(  heter  la  vie  il'uu 
captif  1  (La  Luze.rneA.  III,  ii*  partie,  p.5S3.) 
Le  même  pape,  dans  une  réponse  à  l'arche- 
vêque de  (iêms  ,  condamne  le  litre  du  luire 
cessant.  Grégoire  IX  a  condamné  comme 
usurairc  une  stipulation  par  laqiielb^  une 
indemnité  avait  été  convenue  pour  le  péril 
réel  du  sort.  (La  Luzerne,  ibid. ,  C07.)  3"  On 
voit  d'un  autre  côté  des  réponses  îles  souve- 
rains poniifes  qui  sont  des  approbations  ex- 
presses de  contrats  manif'Siement  usuraires. 
Ainsi  Alexan  ire  111  répondit  a  l'abbé  el  aux 
frères  de  Sainl  Lauientquc  le  prêt  sur  (jage 
élail  permis  avec  la  condition  que  le  préteur 
ferait  siens  tes  fruits  du  gage.  Innovent  lll 
porniii  le  même  rentrai  à  un  mari  pour  l'ai- 
der a  supporter  les  charges  du  mariage  ;  il 
l'autorisa  de  |ilus  à  retiier  un  intérêt  du  prêl 
fait  dans  le  commerce.  Le  pape  Eugène  111 
permit  le  prêl  sur  gage  à  tous  les  croisés. 
Célestin  déclara  licite  l'usure  perçue  dans  le 
prêt  d'accroissemenl.  Martin  V  approuva  les 
ventes  àriinéié  des  deux  côtés.  Dans  toutes 
ces  espèces  de  contrats  l'usure  esl  lelleinonl 
transparente,  qu'il  esl  impossible  delà  mé- 
connaître.—  k'  Il  faut  enfin  observer  que 
dans  les  décisions  que  les  papes  adressent 
ainsi  sans  solennité  aucune,  ils  sont  regar- 
dés comme  des  docteurs  particuliers  qui  dé- 
cident sur  la  plus  grande  probabilité,  sans 
vouloir  juger  absolumcnl  la  question  pour 
le  fond.  Voy.  La  Luzerne,  t.  111,  ir  partie. 

Les  papes  ont  condamné  plusieurs  propo- 
sitions concernant  l'usure.  Nous  avons  sur- 
tout sur  ce  point  deux  f  meuses  constitu- 
tions, l'une  d'Alexandre  Vil,  de  l'an  IGOo,  el 
laulre  d'innocent  XI,  de  l'an  IGlo.  Nous 
allons  citer  les  propositions  cou  :amnoes  el 
nous  montrerons  que  la  stipulation  de  l'inlé- 
rét  n'est  point  réprouvée  dans  le  contrat  du 
prêt. 

I.  Propositions  condamnées  par  Alexan- 
dre Vil,  le  18  mars  IGOo;  12'  prop.  :  Liatum 
est  muluanli  (iUquid  ultra  soriem  exigete,  $i 
se  oblii/at  ad  non  repelendam  sortem  usq'ie  ad 
cerlum  lonpus.  Celle  proposition  renferme 
cela  lie  faux  qu'elle  suppose  qu'on  peut  tirer 
un  intérêt  uniquement  en  vertu  du  p'ét,  ou 
fi  mului,  comme  s'expriment  les  théologiens. 

15.  II.  Pro|.osilioii8  condamnées  par  Inno- 
cent XI,  le  2  mars  1G79;  '»0'  prop.  :  Conlraclui 
tnohatrœ  licitus  esl  etiam  respectu  ejus.lem 
personœ,  el  cum  contraclu  ri irovenditionu 
prievie  inito  ,  cum  intentiune  lucri.  Pour  sai- 
sir convenalilement  le  sens  décolle  condam- 
nation, il  faut  observer  que  le  contrat  de 
nii. haïra  servait  à  couvrir  les  intérêts  op- 
pressifs condamnés  par  toute  sorte  de  droit; 
c'est  doiic,:vec  bien  de  la  raison  qu'il  a  été 
ainsi  condamné. 

kl'  pi  op.  :  Cum  pecunia  numérota  pre- 
liusioi  sit  nwneranda,  et  nullus  sil,  qui  non 
majoris  facinl  pecuniam  prœsenlem  quam 
fuluram,  point  credilor  aliijuid  ultra  sortent 
u  miiliiatario  exitjerc,  et  eu  litulo  ab  usura 
excusari.  11  esl  certain  que,  dans  le  cas  où  il 
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n'y  a  pas  volonté  de  se  servir  de  son  argent, 
il  n'y  a  ni  pericidum  snriis  ,  ni  lucrnm 
censnns,  que  rars^enl  placé  dans  un  coffre 
n'a  pas  plus  do  valeur  (jue  le  papier-moniiaie. 
Envisagé  nniq,uenienl  sons  ce  point  de  vue, 
l'un  ne  peut  donc  pas  plus  produire  que 
l'an  Ire. 

4--2'  prop.  :  Uaura  non  est,  dum  nllra  sor- 
lem  aîiquid  erigittir,  tnnr/iuim  rr  licnernlen- 
tin  et  grntitudine  deliilum,  seil  solnm  si  exi- 
gatur,  tanquam  ex  justitii  dcInUtm.  Il  e<l  bien 
évident  que  si  l'on  e%\^o  sans  litre  légitime, 
sous  le  prétexte  de  reconnaissanee  ,  c'est 
commettre  une  injustice,  de  quelque  pré- 
texte qu'on  colore  Texigence. 
,  Nous  allons  présenter  sur  ces  propositions 
'  quelques  considérations  imporlmles  :  1'  Ces 
condamnations  ont  seukm'nl  été  promul- 
guées à  Rome  an  champ  de  Flore,  comme 
l'observe  Siaryarius,  pa?.  î)7  et  100.  2"  Au 
temps  où  elles  ont  été  comlamnées,  les  lois 
civiles  et  les  lois  canoniques  prohibaient  la 
stipulation  de  l'intérêt.  3'  Enfin  elles  ont  été 
condamnées  seulement  couime  scandaleusi  s 
et  pernicieuses  dans  la  pratique.  En  elTel,vula 
Icjjislation  alors  en  vigueur,  les  laisser  passer 
c'était  laisser  s'introduire  des  maxiiiies  qui, 
appliquées  pro  suo  modo,  à  tonte  espèce  de 
lois,  les  auraient  fait  éluder  toutes  sans  ex- 
ception. 

16.  Nous  avons  plusieurs  bulles  qui  con- 
cernent l'usure.  Paul  llf,  en  1542,  porta 
contre  l'ustire  une  bulle  (jui  a  tous  les  ca- 
ractères d'une  loi  positive.  Dans  un  para- 
graphe il  est  or^lonné  de  restituer  toute 
espèce  d'usure;  dans  un  antre  p.'issage,  il 
déclare  qu'il  faut  laisser  les  intérêts  aux 
juifs  usuriers  (jui  se  convertissent  à  la  foi. 
—  En  1569  et  1571,  l'ie  V  publia  .lussi  deux 
bulles  à  Rome,  concernant  l'usure  ;  plusieurs 
de  ses  articles  doivent  certainement  éire 
rangés  au  nombre  des  lois  positives.  Dans 
la  seconde  de  ces  bulles  le  pape  interdit  toute 
espèce  de  ce!is;d'oià  le  cardinal  de  Lugo 
concluait  qu'après  la  publication  de  cotte 
bulle,  il  y  avait  deux  espèces  d  usure,  l'une 
défendue  par  le  droit  naturel,  l'autre  par  le 
droit  positif,  à  l'effet  d[eiicourir  les  peines 
portées  contre  les  usuriers  (1).  —  En  1586, 
Sixte  V  donna  une  bulle  qui  ne  fut  pas  tneme 
publiée  dans  la  ville  de  Rome.  Quelques  sco- 
iastiques  avaient  cru  y  trouver  la  condam- 
nation complète  du  triple  contrat  ;  mais  il 
condamna  seulement  certains  contrats  qui 
sous  ce  nom  violaient  l'égalité,  comme  l'ob- 
servent le  cardinal  de  Lugo  et  le  cardinal 
Tolct ,  qui  avait  écrit  la  bulle  de  sa  main. 
Voy.  Traité  des  prêts,  tom.  V  pag.  kVi-;  La 
Luzerne,  t.  ]\l,  \i'  partie,  pag.  G53.  —  La 
plus  célèbre  des  bulles  concernant  l'usure  est 
celle  de  Benoît  XIV  {Vix  penrnil)  iiuc  nous 
rapportons  ci-dessous.  Dans  un  très-grand 
nombre  de  réponses  les  saints  pontifes   ont 

(1)  Quelques  lliéoloj;iens  disent  que  pnr  celle 
bulle  ont  élé  décidées  loiil«s  les  qiipsiions  q'\  cnri- 
(cnient  les  cens  ner.-onnels  r;icliel;il)les  'les  deux 
((Uc^.  Uemiîl  XIV  ne  pens.iil  p.is  do  niènie.  N.ms  Ir 
.Mins  dans  son  Synode  diuccsai  i  ;  Qiioiiiain  iiullii 
liacienus  hac  de  re  ab  apoilolica  sede  prolata  en  sen- 


renvoyé  à  cette  bulle  pour  savoir  ce  qu'il 
faut  penser  de  l'usure.  Cependant  nous  ne 
craignons  pas  de  dire  que  celte  bulle  ne 
renferme  pas  une  définition  do  foi  contre 
l'usure.  Nous  tirerons  de  deux  sources  les 
motifs  de  noire  décision  :  les  uns  sont  extrin- 
sèques et  les  antres  intrinsèques.  Certes,  si 
la  bulle  avilit  déc  dé  comme  de  foi  la  ques- 
tio'i  de  l'usure  dans  le  sens  de  la  première 
opinion,  1.1  sacrée  conarégaiion  n'aurait  pas 
répondu,  non  esse  inquietnndos,  qu'il  ne  faut 
pas  inquiéter  ceux  qui  suivent  dans  la  pra- 
tique l'opinion  contraire  :  qui.  en  effet,  ose- 
rait dire  qu'on  ne  doit  point  inquiéter  ceux 
qui  suivent  une  opinion  évidemment  con- 
traire à  1.1  foi,  quand  bien  mi^me  les  confes- 
seurs les  interrogeraient  sur  ce  point?  Croit- 
on  que  ce  qui  serait  interdit  au  confesseur 
serait  permis  à  la  saciée  congrég  ilion.  Voy. 
la  circnl.iire  de  Mgr  di'  lîeliey,  pag.  40.  — 
Un  an  après  la  publication  de  la  fameuse 
bulle  Vix  pcrreiiit,  le  marquis  Si  ipion  Maffeï 
dédia  à  Benoît  XIV  son  livre  De  ('usage  de  l'ar- 
gent, où  il  défend  avec  une  grande  vivacité 
le  prêt  du  commerce,  et  le  prêteur  exempt  de 
toute  injustice.  Le  grand  pape  accepta  avec 
bonté  là  dédicace  et  défendit  en  même  temps 
de  mettre  sous  presse  l'ouvrage  que  le  P. 
Concina  avait  écrit  contre  le  savant  Scipion 
MalTeï.  Ces  deux  faits  seraient  entièrement 
ine\plicabies,si  Benoît  XIV  avait  réellement 
défini  conmie  de  foi  (lue  tout  intérêt,  même 
eu  matière  de  commerce,  n'ayant  d'auire 
titre  que  celui  de  la  convention,  est  illégitime 
et  injuste.  Consultons  la  bulle  elle-même; 
expliquons-la  littéralement  et  simplement, 
et  nous  n'y  trouveions  nullement  la  cun- 
damnalion  de  la  stipulation  du  prêt.  Toute 
la  difficulté  repose  sur  le  mot  mutuiim.  qu'on 
lit  dans  la  bulle.  Quel  sens  faut-il  lui  donner? 
nous  pouvons  fort  bien  l'entendre  du  con- 
trat naturel  du  prêt  ,  sans  convention  spé- 
ciale qui  modifie  la  nature  de  ce  cmlrat.  Or 
nous  avons  dit  que  le  prêt  est  essentielle- 
ment de  sa  nature  un  contrat  gratuit.  Mais 
lorsque  ce  n'est  plus  uni(iuement  en  vertu 
du  prêt  [vi  mului],  mais  on  vertu  d'un  antre 
titre,  du  lucrum  ce^suns,  du  damnum  emer- 
gens,  ou  d'une  stipulation  spéciale;  alors  ce 
n'est  plus  eu  vertu  du  prêt,  mais  par  tout 
autre  titre  ;  et  de  même  que  celui  qui 
tient  beaucoup  à  un  objet  peut,  en  le  ven- 
dant, f.iire  la  stipulation  d'un  don  spécial 
[Vny.  Vendeur,  n"  23  et  suiv,);  ainsi  celui 
qui  prêle  peut  attacher  le  prêta  une  stipu- 
lation spéciale.  On  voit  donc  que  dans  le  cas 
do  stipulation,  ce  n'est  plus  vi  mului,  mais 
vi  slipulationis  que  l'intérêt  est  perçu.  Ainsi 
on  peut,  sans  témérité,  soutenir  (luo  ce  der- 
nier cas  n'a  pas  été  atteint  par  la  bulle  de 
Benoît  XIV.  —  D'ailleurs  il  est  controversé 
entre  les  théologiens  sur  la  nature  du  juge- 
ment porté  par  le  savant  pontife.  Si  plusieurs 

lentia  ,  non  decet  ul  episcopus  in  sua  synndo  ccnsum 
persiwnlein  dclnreiex  nantn,  sua  usitniriwn,  sed  $j- 
riojiddcs  monebit  atqiie  horliihimr  ut  a  censtbua  per- 
sonalihiisabsliiiejnl,  eo  quud,  ttinm  iota  i^pectala  eo- 
riimdem  indote,  usurœ  penculo  et  iuipiaone  non 
eacent. 
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le  regardent  comme  un  juj^rment  solennel, 
plusieurs  docliMirs  ne  sont  pas  de  cet  avis. 
M.  Boyer,  qui  est  un  des  plus  ardenls  défen- 
seurs de  l'opinion  sévère,  avoue  dans  son 
onvrape  inlitulé  :  Apolor/ie  du  saint  of- 
fice, etc.,  qu'on  ne  doii  pas  .iccuser  de  Icmé- 
rilécrux  qui  ne  roRardml  pas  la  bulle  Vix 
perienil  (Otnme  un  jupemeiit  solennel  et 
do-imatique,  ou  qui  doutent  de  son  autorité 
souveraine.  Car  quoique  ce  grand  pape  l'ait 
publiée  en  vi-rlu  de  ce  souverain  pouvoir 
qu'il  a  reçu  de  Jésus-Christ  pour  enseigner 
tous  les  Gdéles,  cependant  il  n'a  pas  adressé 
celte  bulle  à  touies  les  F.giises  de  l'univers, 
mais  seulement  aux  évéques  d'Italie;  et 
quoique  la  sacrée  eongréu'ation  rmvoie  les 
coiisulteurs  à  la  bulle  de  Renoît  WV,  cepen- 
dant elle  n'a  jamais  déclaré  que  c'était  un 
jugement  dogmalique.  Voy.  Curs.  compl. 
Iheoloq.,  lom.  XVI  ,  col.  1117. 

17.  <*°  On  a  aussi  fait  valoir  le  poids  du 
sentiment  des  théologiens  qui  enseignent 
l'opinion  la  plus  sévère.  Examinons  donc  la 
puissanre  de  ce  motif.  On  ilit,  1°  que  les 
théologiens  sont  unanimes  pour  réprouver  la 
slipulalion  d'inlcrél  dans  le  contrat  du  prêt  : 
c'e>l  là  une  grave  erreur.  La  Luzerne  en  a 
compté  plus  de  fiO  qui  sont  d'une  opinion 
contraire.  I'"t  enire  ces  théologiens,  il  y  en  a 
qui  ont  un  grand  nom.  Il  cite  Lessius,  le  cé- 
lèbre a<l?Hrsaire  de  Lutlier,  Navare,  L.  Mo- 
lina,  P.  Layman,  lîonacina,  les  card.  Tolet 
et  di'  Lngo.  Lacroix,  etc  ,  plusieurs  facultés 
de  Ihéologie,  beaucoup  d'auteurs  (jui  jusli- 
fient  le  prêt  du  comniercc;  on  voii  donc  qu'il 
n'y  a  pas  pour  l'opinion  sévère  l'unanimilé 
dont  on  se  vanle.  On  dit.  2°  que  les  docteurs 
tiennent  le  parti  le  plus  sévère,  non  pas 
comme  une  opinion  douteuse  et  incertaine, 
mais  comme  une  doctrine  certaine.  C'est  là 
encore  une  assertion  gratuite.  Sans  doute 
tous  condamnent  l'usure  en  général,  comme 
elle  est  certainement  condamnable;  mais 
lorsqu'il  faut  déterminer  les  tiires  (jui  au- 
torisent l'intérêt  du  prôl,  là  commence  la  di- 
vergence; le  d(mle  et  l'inccrtilude  coulent  à 
plein  bord.  VA  aujourd'hui  même  y  a-l-il  un 
théologien,  quelque  sévère  qu'il  soit,  qui, 
ayant  parcouru  les  décisions  de  la  s  icrèe 
C(mgré;:ation  (voy.  plus  bas,  \\°  28),  oserait 
alfirmer  que  l'intérêt,  dans  le  prêt  du  coiu- 
mercc,  est  certainement  défendu?  A  la  fin  du 
XV'  siècle,  EcKius  délemiail  l'intérêt  ilu  prêt 
decoo.merce;  les  tliéologiiiis  sc(!la^li(|ues 
essayaient  de  le  réfuter  :  mais  personne  no 
s'avisa  de  le  traiter  de  novateur.  Au  com- 
n\encement  de  ce  mên)e  siècle,  au  concile  de 
Conslance  tout  le  monde  s'ècriail  qu'il  fallait 
condamner  absolument  l'usure...  (îerson 
éleva  la  voix,  et  diniaiula  qu'on  commençât 
par  définir  ce  qu'on  voulait  condamner  : 
lorsqu'on  voulut  donner  une  définition,  on 
se  Iroiiv,'!  lellemenl  embarrassé  qu'vin  aban- 
donna l'iiffaire.  —  On  dit,  3°  qu'à  toutes  les 
époques  ou  a  enseigné  la  même  doilrine 
contre  la  stipulation  d'inicrêt  dans  le  con- 
trat du  piél.  C'est  là  encore  une  grave  er- 
reur; car,  au  xii*  siècle,  on  remarque  un 
changemeut   considérable  dans   l'enseigne- 


ment thèologique  relativement  à  l'usure  Le 
moine  Hugues  rapporte  que  sainte  Julilie 
avait  prêté  à  usure  de  l'argent  à  des  mar- 
chands publies,  comme  avaient  coutume  de 
le  faire  beauco\ip  de  per-onnes  honné'CS 
selon  le  monde.  Il  ajoute  que  ce  p'clié  n'était 
alors  que  véniel,  si  touelefois  il  y  avait  péché, 
lingues  écrivait  vers  l'an  12;!0.  l'oî/.  La  Lu- 
rerne,  t.  III.  V  [iartio,  pag.  18.  \ Oici  en- 
core quelques  paroli's  remarquables  de  saint 
Thomas,  qui  nous  fournisseni  une  preuve  de 
ce  changement  (Opuscul.  77)  :  Trwpuribiis 
voftris  nuiliviiniis,  multas  controrersiax  inlcr 
(loctores.  non  solum  in  naCurnlihns,  sed  etinm 
in  tnorniibus.  et  prirsTlim  in  illa  parle  jus- 
l'tiœ  quœ  viliuin  tmurœ  jirohibet.  La  manière 
dont  les  théologiens  de  Ci  tie  époque  parlent 
des  litres  qui  rendent  licite  le  prêt  n  in- 
térêt prouve  un  état  de  transition.  Ils  ne 
savent  encore  ce  qui  ])eut  légitimi  r  l'usure 
ni  ce  qui  la  rend  illégitime.  Saint  Thomas 
condamna  le  litre  lucrum  cessnns  ;  Scot  re- 
poussait aussi  le  titre  damnum  emergens;  les 
scolastiqucs  rejetaient  les  renies  consli-. 
tuées  :  il  a  fallu  que  l'Eglise  leur  imposât 
silence.  On  a  été  incertain  sur  la  lègiiimité 
du  triple  contrat  et  des  monis-dc-pi  té.  On 
voit  donc  que  c'est  une  matière  obscure;  il 
a  fallu  le  temps  pour  dégager  le  vrai  du 
faux.  En  comiiarant  l'enseignement  des 
saints  Pères,  on  voit  une  grande  différence. 
Les  saints  Pères  confondent  le  «impie  prêt 
aiecle  commodat,  ce  ()ue  les  scolastiqucs 
distinguent  avec  soin.  Les  Pères  ne  s'élèvent 
que  contre  l'usure  exigée  du  pauvre;  les 
scolastiqucs  la  condamnent  s ms  distinction. 
Voy.  La  Luzerne,  t.  111;  le  P.  .Mignol,  I.  IV, 
pag.  144  et  193,  Les  auteurs  s^e  sont  occupés 
à  rechercher  les  motifs  de  ce  chingement  : 
nous  indiquerons  ceux  qu'ils  assignent  : 
1°  les  dévastations  des  barbares  qui  ataienl 
détruit  la  plupart  des  ouvrages  des  Pères, 
•i'où  soriit  la  grande  ignorance  du  xii*  siècle  ; 
2"  le.  docteurs  du  xi:i'  siècle  ne  tiraient  pour 
ainsi  dire  li-or  l'oclrine  que  du  maître  des 
sentences,  d'Arislote  et  du  Digeste.  Litilc- 
lon  prouve,  dans  sa  Théorie  du  prêt,  que 
tout  le  sysième  de  saint  Thomas  sur  l'usure 
vient  du  philosophe  de  Slagyre.  Beurrey 
montre  que  beaucoup  de  docteurs  ont  em- 
prunté leur  doctrine  au  Digeste.  3°  L'état  do 
la  société  é  ait  alors  triste;  la  pauvreté  était 
grande,  le  numéraire  fort  rare,  le  commerce 
an^'anli.  L'usure  devait  produire  d'effroya-" 
blés  ravages  dans  une  semblable  société;  il 
fallait  employer  un  remède  énergique  contre 
le  mal.  4°  Les  excès  elVroyables  des  usures 
des  Juifs  et  des  Lombards  les  faisaient  mettre 
au  nomlre  des  rapines  et  des  deprcd, liions. 
Telles  sont  les  causes  du  changement  qui 
s'opéra  parmi  les  théologiens  sur  la  doctrine 
qui  concerne  l'usure.  On  voit  donc  que  la 
preuve  convaincante  qu'on  veut  tirer  de  ren- 
seignement dis  théologiens  n'est  rien  moins 
que  demonslralive. 

18.  II.  Il  ne  suflit  pas  d'avoir  prouv»  que 
nos  adversaires  ne  peuvent  nous  offrir  une 
Véritable  démonstration  en  faveur  de  leur 
thèse;  nous  devons  aussi  donner  nos  preu- 
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ves  :  nous  les  tirerons  de  la  (radilion  et  de  la  tiques,    n'a-t-on  jamais  blâmé   les   tuteurs 

raison.  Nous  pourrions  rapporter  les  paroles  qui  ont  prèle  à   iutérd. — II-  fiil  :   Didier 

d'un  grand  nombre  de  Pères,  les   deux  let-  évoque  de  Verdun,  demanda  à  empruntera 

1res  de    saint   Basile  conct  ruant  sainte  Ju-  intérêt  {ciiin  iisuris  legitimis)  au   pieux  roi 

lilte  sont  une  preuve  aussi  manifeste  que  lu-  Théodcberl  une  somme  d'argent  pour  activer 

sureétaitalorseu  vigueurparuiileschréliens,  le  commerce  de   la  ville.  —  11|«  faii  •    Nous 

que  les  témoignages  que  nous  pourrions  lirer  voyons  fréquemment  au   xr  siècle  faire  des 

de  saint  Chrysostome,  de  saint  Grégoire  de  contrats  avec  gage  ,  à  condition  que  le  prê- 

Nysse,  de  saint  Grégoire  le  Grand,  de  saint  teur  retirât  finiérét  de  l'objet  donné  en  o-a- 

Jérôrue.    Mais    nuus    craignons    d'être    trop  ranlie,  contrat  qui  est  évidemment  usurafre. 

long.   On    peut   voir  leur    témoignage  dans  L'histoire  nous  montre  des  évêques  de  Liège 

Mastrollni,  pages   101  et  114.  Nous  cilrrons  et  des  abbés  de  Sainl-Kicliier,  hommes  le- 

cc()<  udanl  deux  passages  de  saint  Chrysos-  maniuahles  par  la  plus  haute  piélé,  faire  de 

tome,  sur  la  fui  de  la   66'  homélie  sur  saint  semblables   coulrals.  Nous   avons  déjà   f;iit 

Mattliieu.  11   s'oxpiinie  ain^i  :  Si  argenluin  connaître  le  f^it  de  sainte  Julitle.  Il  demeure 

haberes  miiCiio  daltim  et  usiiras  ferens,  et  de-  consiaul  qu'avant  le   xir  siècle  c'était  une 

bilor  probus   essel ,   malles    cerlo   chirogra-  pratique  regardée  comme  légitime  de  prêter 

pliitin  qunm  aurum  filio  relmquere  ul    inde  avec  stipulation  d'inlérét. 

piuvenliisesset  magmis necog'i'eiur  circuinire  19.111.  Nous  croyons  qu'en  réfléchissant 

et   quwrere  alios  ubi  possel   collocare.   i\unc  mûrement  sur  les  preuves  que  nous  venons 

cliiro'jraihiim  istnd  dciCo,  et   Deiiin   ipsis  re-  de  donner,  l'esprii  se  trouve  suspens    sinon 

Inif/ue  debilorem.  Saint  Chrysostome  se  se-  entraîné  vers  l'opiniou  la  plus  douce-  mais 

raii-il  ainsi  exprimé  s'il  n'avait  eu  la  con-  pour  lever  toutes  les  incerliludes,  entendons 

victiou    que    la   stipubitiou  de  l'intérêt  était  la    raison.   Nos  adversaires    eux'  aussi    ont 

licite  dans  le  contrat  du   prêt?  Voici  encore  voulu  faire  parler   la  rai>ou  eu  leur  faveur- 

un  autre   passage   du  même    saint   doileur,  mais  ou  sourit  de  pitié  lorsqu'on  les  entend 

ho'iiél.  15'  :  Qmindo  poieiis  vel  unuin  Cliristi  dire,  1"  que  l'argent  est  stérile,  comme  si  on 

iiiiplne  i)rœeeptuin,cum  pi  œtcrmisHs  omnibus  ne  pouvait  pas   le   faire    fructifier  souvent 

circumeas   nsuras  colligens,  ftnus  j'enori  ad-  plus  abondamiiieiit  que  la   terre;   2"  que  le 

detts,iiegotialionesiiislilui'iis,servurum  grèges  prêt  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  transférer  le 

emens,  argentea  vasa  cowparans,  agios,  do-  domaine,  l'argent  prêté  dnil  fruc  ificr  à  sou 

mos,  stipeltecliltm  iinmensam?  Et  ulinam  id  maître.  iSous  avons  déji»  répondu  à  cette  rai- 

soliim  ugeres.  Cum  vero  his  intempeslivis  in-  son.  Dans  le  contrat  de  renies  constituées    il 

jusiitiiim  qiKXjue  addas,  terrain  (inilhnis  abs-  y  a  aussi  aiién/iliou  des  fonds  ;  ccpend.iut'on 

triili(is,doiiios spolies, pnuperesatleras,quundo  peut  lirer  légitiniement  des  Iruils  d.ins  celle 

poteris  ad  hn'c  liinina  accedere?  On  voil  dans  espèce  de  prêt  ,  et  d'ailleurs  se  dépouiller 

ce  passage  l'énumération  de  ce  qui  est  juste  d'une  chose  (lui  peut  produire  pour  la  don- 

et  de  ce  qui  est  injuste  :  le  prêl  à  intérêt  est  ner  à  un  autre  ,  n'est-ce  pas  un  acte  apnre- 

mis  au  nombre  des  choses  jusics  qui  déno-  ciable  à  prix  d'argent?  oui  ,   dira  l'homme 

tcnt  un  amour  excessif  de  l'argent.  sensé.  On  voit  donc  que  les  raisons  de  nos 

On  pourrait  conlesler  la  valeur  de  quel-  adversaires  méritent  à  peine  d'éire  exposées, 

ques  passages  isolés  ,  mais  ce  qu'on  ne  peut  —  Voyons  mainienanl  celles  sur  lesquelles 

contester  ,    c'est   l'approbation   donnée    par  repose  noire  opinion. 

les  évéques  aux  lois  permettant  le  prêta  Nous  allons  raisonner  sur  l'argent,  parce 
inlérêl.  Or,  du  premier  au  xir  siècle,  un  que  toutes  les  choses  fongibles  pouvant  être 
Irès-grand  nombre  d'évêqucs  ont  donné  converties  en  espèces,  oui  une  valeur  détor- 
de semblables  approbations  :  nous  en  ci-  niinee  appréciable  aussi  bien  que  rar<Tent.  Il 
lerons  seulement  quelques-unes.  Maxime,  n'est  rien  qu'on  ne  puisse  acquérir  °vec  de 
évêquedc  Lausanne,  Sidoine  Apollinaire  au  l'argent  :  nourriture,  vêlemeni,  habitation 
v  sièi  le,  Didier,  évêque  de  Verdun  ,  au  vr,  propriétés  de  toute  nature,  tout  se  pave  avec 
donnèrenl  des  approbations  positives  au  l'or.  Voilà  pourquoi  on  le  convoite  si  ardem- 
prêt  à  intérêt.  Tous  les  évêques  des  Wisi-  nient,  on  le  recherche  avec  tanl  de  vivacité, 
gotlis  a|)prouvèrcnl,  en  505,  un  code  civil ,  Tosséderde  l'argent  pourendisposeresldonc 
où  l'usure  était  expressément  permise.  Tous  une  chose  éminemment  utile,  une  chose  ap- 
les  évêques  d'Espagne,  dans  un  contile  en  préciable  ,  une  chose  que  chacun  consent 
693  ,  confirmèrent  par  leur  approbation  un  volontiers  à  payer.  C'est  là  une  des  premières 
code  civil  où  se  trouvait  une  semblable  dis-  nolions  de  la  r.iisou;  nous  ne  comprenons 
position.  Léon  IV,  en  87i,  écrivit  à  l'empe-  pas  qu'on  puisse  la  contredire.  On  avoue 
reur  Lolliaire  de  conserver  intact  le  code  qu'il  est  permis  de  louer  à  une  personne 
civil  romain  où  ^u^ure  était  permise.  une  somme   d'argent  qu'elle   ne  doit  point 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  dans  les  es-  consumer,  dont  elle  ne  se  servira  que  par 

prils,  il  faut  appuyer  la  docirine  dos  Pères  ostentation  ;  et  paice  qu'elle  aura  employé 

en  faveur  de  l'usure  jiar  des  faits  concluants,  l'.irgent ,  qu'elle  aura  mis  une  autre  pièce 

y'  fait  :   Depuis   l'origiae  du  chrislianisme  de  ciiii]  fiancsà   la   place   de  celle  qu'elle  a 

jusqu'aujourd'hui,  les  tuteurs  ont  été  obligés  employée,  il  ne  sera  pas  permis  de  tirer  un 

déplacera   intérêt    les    fonds  de  l.'urs  pu-  iniérêt?  c'est  quelque  chose  d'incompréhen- 

pilles.   Les  lois  qu'ils  prescrivaient   ont  clé  sible.  —  Etabli'^so.is  une  comparaison  entre 

maintenues  par  les  rois  les  plus  pieux.  Aussi,  le  contrat  de  louage  et  celui  du  prêt.  Dans  le 

a  l'exception   de  quelques  austères  scolas-  contrat  de  louage  on  lire  un  profil  de  la 
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chose  louée,  parce  qu'on  en  accorde  l'usape 
anlocaluiro;  mais  dans  le  conti-at  du  prcl 
de  coiisommalion  n'accorde- t- on  pas  un 
usage  bien  plus  parfait .  puisqu'un  <loniic  la 
faculté  de  rempiacerune  cliosc  paruncaiilre? 
Il  y  a  une  très  grande  considcr.itiun  qui 
rend  aujourd'hui  le  pré;  à  intérêt  uéce.~sairL'; 
c'est  l'élat  du  coinnierce.  il  est  certain  (|ue 
le  commerce  est  dans  li'S  vues  de  la  Provi- 
dence (  loi/.  Commerce)  ;  qu'il  est  nécessaire 
au  bien  de  la  société,  que  plus  il  est  déve- 
loppé ,  plus  il  apporte  de  bien  à  une  nation. 
Ce  qui  est  une  conséi|uence  nécessaire  du 
commerce  doitélie  permis.  Or,  il  est  certain 
que  si  la  stipulation  d'intérêt  dans  le  prêt 
étaitcriminelle,c'en  serait  fait  du  commerce. 
Qu'on  trouve  sans  intérêt  des  hommes  assez 
généreux  pour  avancer  gratuilcmenl  des 
fonds  aux  gr.:nds  commerçants  ,  aux  puis- 
sants banquiers  1  On  aurait  beau  faire  valoir 
le  bien  publie,  toutes  les  grandes  ent^l•pri^es 
tomberaient  si  le  préteur  n.'  croyait  p;;s  pou- 
voir tirer  un  inléiôt  lénilime  des  fonds  qu'il 
daigne  avancer.  Voy.  Turgol,  Mémoire  ma- 
nuscrit, p.  19;  Théorie  du  prêt,  pag.  215  et 
suiv. 

20.  11  ne  suflisait  pas  aux  partisans  de  l'o- 
pinion mitigée  d'avoir  prouvé  que  le  prêt  à 
intérêt  n'est  point  injuste,  ils  devaient  en- 
core démontrer  qu'il  n'est  point  opposé  à  la 
charité.  Hors  le  cas  où  le  précepte  de  la  cha- 
rité oblige  à  ptéter  an  prochain  qui  est  pau- 
vre, il  n'y  a  aucun  principe  de  charité  qui 
nous  fasse  une  obligation  rigoureuse  de  se- 
courir gratuitement  celui  qui  n'est  pas  dans 
l'indigence.  Par  le  prêt  à  intérêt  on  rend  ser- 
vice à  ceux  (|ui  recourent  à  autrui  pour  se 
procurer  les  clioses  qui  pcu\ent  leur  four- 
nir des  avantages,  et  on  en  relire  soi-même 
un  profit.  Les  deux  partis  trouvant  leur 
avamage  dans  le  prêt  à  in  érêt  ,  il  en  résulte 
que  l'emprunteur  trouve  facilement,  ei  que 
le  préteur  rcud  plus  volontiers  service  au 
prochain.  Loin  de  se  dissoudre,  bs  liens  qui 
unissent  les  hommes  se  resserrent  ainsi. 

Article  III. 

Des  titres  en  vertu  desquels  on  peut  tirer  un 

profil  du  prêt, 

21.  Le  prêt  est  ,  de  sa  nature  ,  un  contrat 
gratuit  :  mais  ,  comme  tous  les  contrats  de 
celle  espèce,  il  peut  arriver  des  causes  qui 
permettenl  d'en  retirer  un  certain  profil.  Or, 
toutes  les  causes  que  nous  pouvons  im  igi- 
ner  en  vertu  desquelles  il  soit  permis  de  tirer 
un  profil  (lu  prêt  sont  :  les  conventions  faites 
entre  les  parties  ,  le  dommage  qu'on  éprouve 
par  le  [  rêl,  le  gain  qu'on  aurait  pu  legilinie- 
inenl  retirer  de  son  argent  ,  le  danger  de 
perdre  le  cajiital  ,  la  coutume  et  l'autorité 
du  prince.  Ces  iliffér  'nies  causes  se  nomment 
titres.  Nous  allons  examiner  ces  différents 
titres  ,  à  l'exception  du  premier  dont  nous 
avons  parle  dans  l'article  préiédcnt. 

§  1.  Le  doiiimuge  qu'on  éprouve  par  mite  du  prêt 
esl-il  un  litre  suffitanl  pour  exiger  p'.us  qu'on  n'a 
prêté  'I 

22.  De  tous  les  titres  en  vertu  desquels  on 
^eut  tirer  un  profit  du  prêt,  le  plus  légitime 


est  bien  incontestablement  celui-ci.  En  effet, 
la  raison  nous  dit  que,  hors  le  cas  où  la  clia- 
rilé  1(!  commande,  nous  ne  sommes  pas  te- 
nus de  rendre  au  prochain  un  service  qui 
nous  est  nui-ible,  et  que  si  nous  le  lui  ren- 
dons, nous  pouvons  lêgriimemcnl  exiger  la 
perle  que  nous  subisscms.  Elle  nous  dit  en- 
core que  dans  le  cas  où  la  charité  nous 
oblige  à  rendre  ce  service  aux  pauvres,  mal- 
gré la  perte  que  nous  subissons,  et  que  nous 
nous  faisons  payer  cette  perle,  nous  péchons 
bien  contre  la  charité  ,  mais  que  nous  ne 
blessons  point  la  justice;  en  sorte  que  en 
exigeant  du  pauvre  l'inlerôt  compens  itoire  , 
lorsque  la  loi  de  i'aumône  nous  oblige  à  le 
lui  donner,  nous  ne  sommes  pas  tenus  à  res- 
titution. Voilà  des  prin  ipes  inconlcstables. 
Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  que  dans 
l'appréci  ilion  du  dommage  qu'on  a  éprouvé 
ou  qu'on  doit  épromer.  Il  faut  observer  que 
le  dommage  dojl  provenir  de  ce  qu'on  s'est 
dépouillé  de  son  argent.  Car  s'il  venait  de 
toute  auire  cause,  il  ne  serait  pas  permis  île 
tirer  une  indemnité  pour  ce  dommnjre.  Dnc 
personne  prête  n>illc  francs:  à  cause  de  ce  prêt 
elle  ne  peut,  selon  sa  volonté,  acheter  actuelle- 
ment le  blé  nécessaire  à  sa  famille  ;  elle  est 
obligée,  six  mois  plus  tard,  d'acheter  du  blé 
à  un  prix  plus  élevé  :  voilà  un  dommage 
résultant  du  prêt.  On  a  prêté  une  somme 
d'argent,  on  perd  un  cheval;  cette  perle 
n'ayant  pis  de  rapport  avec  le  prêt  ne  peut 
être  un  titre  légitime  de  tirer  un  profil  du 
prêt  :  mais  si  ,  pour  remplacer  le  cheval ,  le 
préteur  était  obligé  d'emprunter  avec  .inté- 
rêt, il  est  certain  que  cet  intérêt  serait  pour 
lui  un  dommage  qu'il  pourrait  retirer  par  un 
inlérêl  compensatoire. 

2.3.  Quand  le  dommage  est  arrivé,  on  l'é- 
value cl  l'emprunteur  le  supporte. 

Mais  quand  le  dommage  n'est  pas  arrivé  , 
peul-oii  faire  une  convemion  par  laquelle 
l'emprunteur  s'engage  à  payer  une  certaine 
somme  pour  le  dommage  probable,  soit  qu'il 
vienne,  soit  qu'il  ne  vienne  pas,  soit  qu'il 
soit  plus  giaml  ou  moindre?  On  ne  peut  dou- 
ter quV-ne  telle  convention  soit  licite, p.urvu 
que  le  dommage  soil  réellement  probable  et 
appréciable  à  prix  d'argent;  et  que  l'on 
n'exige  pas  au  delà  ,  selon  l'e-tima  ion  du 
d  inraagc.  Gest  un  Iralé  d'assurance  (jui  , 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  est  permis.  Au 
mol  N'endkcr,  n°  2.t  et  suiv.,  nous  av  'iis  déjà 
vu  qu'il  est  permis,  en  pareille  circonslaïue, 
de  vendre  au-des-us  du  prix  des  choes.  Le 
motif  de  notre  décision  conserve  ici  toute  sa 
force. 
§  2.  Le  gain  qu'on  aurait  pu  léijilimeinent  liri'r  de  son 

arqenl  est  il  un  litre  suffisanl  pour  exiger  plus  qu'on 

nu  prèle  ? 

24.  Les  principes  que  nous  avons  déve- 
loppés dans  le  paragraphe  pré -édent  sont 
entièrement  applicables  au  cas  proposé;  car 
le  profil  légitime  que  j'aurais  pu  liier  de  mon 
argeiil  est  réelleiuent  une  perte  pour  moi.  Il 
n'est  aucune  loi  qui  m'oblige  a  supporter 
cette  [erte  pour  rendre  service  au  procoain  ; 
si  je  lui  rends  le  service  qu'il  réclame,  je 
puis  exiger  qu'il  m  indemnise  du  gain  que  je 
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n';ii  pas  fait.  Toute  la  difficulté  peut  donc 
tonrenier  l'appréciation  du  domni.igo  en- 
duré. Or,  ccUe  ;ipprécialion  peut  se  f;iire 
CDiiforinèmcnt  à  ch  que  nous  venons  d'éta- 
Llir  au  parHgraplie  précédent.  Le  rapport 
quVIle  a  avec  la  vente  esl  encore  pL  s  sen- 
sible. Dans  le  contrat  de  vente  on  peut  ven- 
dre au-dessus  du  jusie  prix  quand  on  se 
prive  d'un  certain  avaulas;e;  il  faut  donc 
faire  ici  l'applicaiion  des  principes  déve'.op- 
[)és  au  mot  Vendeur,  n''2i  et  suiv. 

§  3.  Le  péril  auquel  esl  erposé  te  cnpilnl...  est-il  m 
dire  suffisant  pour  tirer  un  profit  de  t'arijent  prêté  ? 

25.  Il  y  a  unevieillemaximequi  dit  qu'il  ne 
faut  pas  prêter  mémo  à  son  ami,  parce  qu'on 
se  fait  des  ennemis,  lorstju'il  faut  réclamer 
le  c.ipilal.  11  est  cerlain,  en  effet,  qu'aujnur- 
d'Iiui  plus  que  jamais  le  prêt  a  ses  périls, 
qu'un  recouvre  difficilement  son  cnpital, 
qu'on  est  exposé  à  le  perdre  en  tout  ou  en 
par  ie.  De  là  les  Ihéola'^'iens  ont  demandé  si 
le  d  inger  de  perdre  le  principal  esl  un  motii' 
suffisant  pour  stipuler  des  intérôîs. 

Nous  devons  distinguer  plusieurs  espèces 
de  dangers  :  l'nn  est  tellement  improbable 
qu'il  doit  être  compté  pour  rien.  On  prête  à 
un  riche  propriétaire  qu'on  sait  boniiéto 
homme  et  sans  dette;  il  n'y  a  pas  de  péril 
apfiréciable  à  prix,  d'argent;  dans  ce  cas,  le 
perieulum  sortis  ne  peut  être  un  litre  légitime 
de  retirer  un  profit  de  l'argent  prêté.  Quel- 
ques théologiens  ont  demandé  si,  comme  on 
peut  exiger  une  assurance,  une  hypothèque 
de  la  personne  la  plus  riche,  il  serait  permis 
de  changer  ce  droit  contre  une  certaine 
somme  que  l'cmprunieur  pourrait  donner. 
Si  le  prêteur  avait  sérieusement  la  volonté 
d'exiger  un  contrat  d'assurance  ou  d'hypo- 
thèque, et  qu'il  consentît  à  s'en  départir  con- 
tre une  somme  qui,  dans  la  juste  estimation 
des  sages,  ne  surpassât  pas  les  avantages  que 
l'emprunleur  retire  de  ne  pas  donner  hypo- 
thèque, je  crois  que  le  prêteur  pourrait,  s.ms 
usure,  stipuler  celte  somme,  parce  qu'il  fait 
le  sacrifice  d'un  droit  qu'il  louvait  exiger. 
Mais  ce  titre  a  ses  dangers,  parce  ijue  sou- 
vent on  voilerait -ous  l'.ipparence  de  l'équilé 
ce  ((ni  esl  réellement  usur;iire. 

Si  le  capital  e^t  réellement  en  |iéril,  si  on  a 
lieu  de  craindre  d'être  obligé  de  recourir  à  la 
justice  pour  se  le  faire  rendre  ,  nous  croyons 
que  l'.iuxiétè,  les  démarches,  le  péril,  sont 
réellement  appréciables  à  prix  d'ar^ient,  et 
qu'on  peut  exiger  un  intérêt  com|  ensa'.oire. 
Les  missionnaires  en  Cliine  exposèrent  un 
cas,  en  Itii.ï,  où  toules  ces  circonstances 
sont  relatées  :  il  leur  fut  répondu  qu'il  U"  fal- 
lait pas  inquiéter  ceux  qui  recevaient  quel- 
que chose  en  vertu  du  péril,  pourvu  qu'il  y 
eût  proportion  entre  le  péril  et  ce  qui  était 
exigé. 

§  4.  La  loi  ou  la  coutume  qui  tolère  l'intérêt  dans  le 
prêt  est-elle  tm  litre  i>u!]isunl  pour  tirer  un  profil  de 
l'argent  prêté  ? 

20.  O  litre  a  été  l'objet  de  longues  discus- 
sions entre   les   lhé<ilo,',iens.   Les  uns  s'ap- 
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(1)  Ex  legibus  in  niateria  usiira;  argiirnenl»  proniere 
ris,  confringeiiir. 


puyaient  sur  un  principe  qu'il  paraît  difficile 
de  contredire  :  le  prince  a  l'autoriié  néces- 
saire pour  transporter  la  propriété  et  pour 
en  disposer  lorsque  le  bien  commun  l'exige. 
Personne  ne  peut  contester  ce  principe;  tout 
le  monde  avoue  qu'en  vertu  d'un  semblable 
pouvoir,  il  transmet  la  propriété  dans  le  cas 
de  la  prescription  légitime.  Or  dans  l'état  ac- 
tuel de  11  société,  il  est  plus  nécessaire  de 
transporter  la  propriété  de  l'inlérêl  que  la 
propriété  de  la  prescription  ;  car  aujourd'hui 
tout  le  mouvement  de  la  société  repose  sur 
les  transactions  commerciales.  L'intérêt  joue 
un  rôle  extrcmeuient  important  dans  les  af- 
faires :  ce  serait  les  paralyser  que  de  l'ar- 
rêter. Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant 
que  ce  nmlif  a  profondément  modifié  la  ma- 
nière de  voir  d'un  grand  nombre  de  théolo- 
giens. Cependant,  comme  ce  point  n'est  pas 
eni  oie  décidé,  nous  allons  exposer  l'opinion 
des  théologiens  i|iii  cmbr.issent  un  sentiment 
opposé,  nous  réservant  île  dire  dans  l'article 
suivant  quelle  conduite  on  doit  tenir  dans  la 
pratique. 

'11-  Voici  comment  s'exprimait  Mgr  Gous- 
set, dans  son  édition  des  tïonférences  d'An- 
gers, pour  combattre  l'opinion  que  nous  ve- 
nons d'éncncer. 

«  Nous  n'avons  qu'à  revenir  sur  nos  pas. 
Les  saints  Pères,  les  conciles  et  les  sou- 
verains pontifes  condamnent  absolument 
comme  défendues  par  la  loi  naturelle  et  di- 
vine toutes  sortes  d'usures,  s;ins  jamais  ex- 
cepter l'intérêt  légal,  sans  avoir  aucun  égard 
aux  lois  des  empereurs  qui  permettaient  de 
tirer  des  intérêts  du  prêt.  L'  Eglise  n'a  donc 
jamais  reconnu  dan.  U's  souvciaiiis  le  droit 
(le  légitimer  l'usure,  c'est-à-dire  de  rendre 
juste  un  intérêt  que  la  loi  de  Dieu  déclare 
injuste. 

«  Saint  Basile,  saint  Ambroise,  saint  Jean 
Damascèu'',  s'élèvent  fortement  contre  l'u- 
sure cenlésiine  ,  qui  était  autorisée  par  les 
lois  civiles. 

«  Saint  Jean  Chrysostome  rejette,  au  sujet 
de  l'usure,  les  lois  des  empereurs,  qu'il  ap- 
pelle les  lois  extérieures,  ajoutant  que  le  pu- 
blic ii  le;  observe,  et  que  cependant  il  est 
puni  de  Dieu  :  Ne  milii  exlernns  leges  abji- 
cias;  pvMicnnas  enim  legem  Ulum  exle:  iorem 
ser  at,  et  tatnen  dnl  pœnns.  Saint  .Augustin  dit 
qu'on  possède iiijoslemenl, et  qu'on  doit  resti- 
tuer les  usures,  (lue  les  lois  et  les  juges  or- 
donnent de  payer,  quas  elian  ipsœ  leges  et 
judicps  redili  jubent. 

«  Le  premier  concile  général,  en  défendant 
aux  clercs  l'usure  centi  sime,  qui  était  l'in- 
térêt légal,  la  défend  comme  coiitiairo  à  la 
loi  de  Dieu  :  Qui  pecuniaia  suain  non  dédit  ad 
usuram. 

«  Les  soiverains  pontifes  enseignent  la 
même  doctrine.  Le  pape  Alexandre  III  dé- 
cide que  l'usure  esl  ti  llement  défendue  par 
la  loi  de  Dieu,  qu'on  ne  peut,  par  aucune 
dispense,  la  rendre  licite,  non  plus  que  le 
mensonge.  Suivant  Adrien  VI  ((),  c'est  s'ap- 
puyersurun  roseau  qui  se  brise  sons  la  main 

st  baculo  arundineo  iniiili,  ijui,  dum  iniiixus  fui;- 
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qui  cherche  un  appui,  que  de  vouloir  puiser 
dans  les  lois  civiles  des  arpurneiils  en  lavi-ur 
de  l'usure  ou  de  riiili''r6l  du  prêt.  Grc^'oiie 
Xlll.consiilié  par  Guillauiiie,  duc  de  iJavièrc, 
rclativomciil  à  l'usaj^c  qui  régnait  dans  ses 
élals,  de  prêlcr  avec  un  inlérôl  de  cinq  pour 
ceni,  répondit  à  ce  prince  qu'iucune  cou- 
tume et  qu'aucune  loi  liuniainene  pouvaiinl 
excuser  ce  contrat,  parce  qu  il  est  prohibe 
par  le  droit  naturel  et  divin,  cum  sil  jure  di~ 
vino  el  nntnrali  prohibilus. 

«  lienolt  XIV,  dans  son  trailé  du  Synode, 
condamne  couiini'  contraire  à  la  doctrine  des 
saints  l'èri's,  des  concil' s  et  des  souverains 
ponlifes,  l'opinion  iw/n>  des  hérélinues  el  de 
qtielqnes  callidliiiues,  qni  prétendent  qu'on 
peut  tirer  queliiue  ialérct  du  i)rêt  de  cum- 
nierce,  pourvu  que  cet  inlcrél  soit  modéré  et 
qu'il  n'excède  point  le  taux  fixé  par  les  lois 
du  p.-)\s  ;  Diiminotlo  sit  nwdernliun,  modiim- 
que  srrvrl  a  pnlriœ  Icr/ibus  defiuilum.  Puis  il 
ajoute  <iue  les  pirtisuis  de  l'usure  n'ayant 
élé  intimidés  ni  par  la  force,  ni  par  l'auiorilé 
des  docteurs  qui  les  ont  réfutes,  il  a  adressé 
sa  let're  encydiqne  à  tous  les  évéïiues  d'Ita- 
lie, pour  empêcher  (|ue  la  pureté  de  la  doc- 
trine calholique  ne  fût  soiiiliée  par  une 
erreur  si  pernicieuse:  iVe  cniholicœ  doctrinœ 
piiritns....  Iinr  erruris  Inhe  fœ  iarelur. 

«  Bei;oîi  XIV  a  donc  condamné,  non-seu- 
lement dans  le  traité  du  Siinode,  mi\\»  encore 
par  sa  lellre  i  ncjtlque,  l'intérêt  qu'on  per- 
çoit du  prêt  de  commerce,  conformément  aux 
l'ois  civiles.  Soutenir  le  conlrairc,  ce  ser.iit 
dire  que,  quand  ce  pape  expliquait  sa  lettre 
encyclique  il  ne  savait  plus  lui-même  ce  qu'il 
avait  voulu  quelques  années  auparavant  con- 
damner par  cette  constitution. 

«  lùiQn,  Pie  Vil,  étant  consulté  par  les  cvê- 
ques  nommés  de  Luçon  et  de  Monlauban,  au 
sujet  de  l'intérêt  que  le  Gode  civil  français 
permet  de  tirer  du  prêt,  répondit  qu'il  faut 
s'en  tenir,  sur  cette  q'.ieslion,  à  ce  que  Be- 
noît XIV  enseigne  dans  son  traité  du  Synode. 
Il  est  donc  constant  que  la  doctrine  du  siège 
apostolique  est  contraire  au  système  des  par- 
tisans de  l'inîérét  légal. 

n  On  objecte  que  c'est  au  prince  à  régler 
ce  qui  concerne  les  contrats,  et  à  juger  si  le 
prêt  à  intérêt  est  utile  ou  nécessaire  pour 
l'entretien  du  commerce,  sans  lequel  un  clat 
ne  pourrait  subsister. 

n  Mais,  comme  le  dit  Benoît  XIV  dans  sa 
lettre  encyclique,  ce  ne  sont  point  les  usures 
ni  autres  injustices  semlilables,  qui  peuvent 
faire  fleurir  les  commerces  utiles,  puisqu'au 
contriiire  les  oracles  divins  nous  apprennent 
que  c'est  lajitflice  qui  élève  les  nations,  el  que 
le  péché  rend  Ifs  peuples  misérables. 

«  L'essentiel  du  commerce,  dit  Bossuet, 
[Traité  de  l'usiire),  qui  consiste  dans  les 
cJiangeset  dans  les  sociétés,  ne  suppose  nul- 
lement l'usure;  et  quand  on  aurait  diminué 
la  facilité  de  prêter  telle  qu'elle  est  parmi  les 
hoiimi-s,  ce  ne  serait  pas  un  grand  malheur, 
piii  qu'elle  ne  sert  qu'a  entrelenir  l'oisiveté 
et  tous  les  vices  qui  eu  naissent. 

«  En  un  mot,  ii  faut  prêter  (Oni;ne  on  fait 
l'aumôcc,  non  pour  sou  prulil,  mais  pour  le 
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bien  de  lindigent.  Alors  le  prêt  se  fera  selon 
son  véritable  c:^pril,  el  lu  société  n'en  ira  que 
mieux. 

«  Au  reste,  quand  il  s'agit  d'examiner  si 
une  cliose  est  bonne  ou  m;iuv;iise,  il  no  faut 
p  is  regarder  certains  ini  on  venieiils  particu- 
liers ;  autremiMil  on  ne  rérormcrail  jamais 
les  abus,  puisqu'il  n'y  en  a  point  qu'on  puisse 
corriger  sans  qu'il  en  arrive  quelque  incon- 
vénient; ma  s  il  faut  regard-r  ce  qui  c-t  bon 
ou  mauvais  en  soi,  et  ce  qui  a  en  soi  moins 
d'inconvénients,  ("es  ineonvéui<  nls  suffi- 
raient seuls  à  fonder  la  délen^e  de  l'usure, 
qui  fait  sans  comparaison  plus  de  mal  que 
de  bien. 

«  Ceux  qui  regardent  celle  dcfenic  si  pré- 
cise de  l'usure,  qu'a  toujours  lait-  le  sain!- 
siégo,  comme  une  loi  lyraiinii|ue  el  une  en- 
treprise sur  le  droii  qu'ont  les  élals  de  légler 
L  s  alïaires  du  commerce,  prennent  eu  i  ell 
(:iu"il  me  soit  permis  de  le  dire  sans  dessein 
d'olTenser  personne),  prennent,  dis-je,  en 
cela  un  peu  l'esprit  des  liérélii|iies.  l'U  au  con- 
traire, SI  l'on  considère  qu'en  ce  |)oint  cumuic 
dans  tous  les  autres,  les  décisioas  du  sain  - 
siège  n'ont  fait  (]ue  suivre  la  Iradiiioii  des 
premiers  siècles  el  la  loi  de  Dieu,  selon  (|ue 
toute  l'antiquité  l'avait  entendue,  ou  aduii- 
rera  la  conduite  ilu  Saini-lisprii,  qui,  au  mi- 
lieu de  la  corruption,  a  conservé  la  pure  doc- 
trine. 

«  Kl  ce  n'est  pas  offenser  les  princes  ni  les 
Elals,  que  'le  leur  mouirer  les  règles  que  Uieu 
a  d  innées  à  la  sociéic  el  au  comuierce,  n'y 
ayant  rien  de  plus  digne  d'être  réglé  par  ses 
lois. 

«  Que  si  les  lois  romaines  ont  autorisé  i'u- 
sure,  même  dans  le  temps  du  christianisme, 
nous  avons  déjà  remarqué  que  c'est  une  suie 
de  l'erreur  qui  les  avaient  précédées.  Saint 
Thomas  nous  ap|irend  que  les  lois  civiles  ne 
sont  pas  toujours  obligées  de  réprimer  tous 
les  crimes.  Gro^ius  même  nous  dit  que  les 
lois  dissimulent  souviuit  les  abus  qui  ne  peu- 
vent pas  tous  sojlTrir  des  remèdes;  cl  Dieu 
permet  des  erreurs  dans  toutes  les  lois,  même 
dans  les  luis  romaines,  les  plus  saintes  de 
toutes  celles  (jui  ont  elé  faites  par  les  hom- 
mes, afin  de  faire  voir  qu'il  n'y  a  que  les  lois 
qu'il  donne,  et  qic  son  E;;!!»^  conserve,  qui 
soient  abs.>lumcnt  infaillibles. 

«  El  toutefois,  il  faut  louer  Dieu  de  ce  que, 
dans  les  temps  du  chrislianisuie,  les  lois  ci- 
viles se  sont  de  plus  eu  plus  épurées.  Dès  le 
lempsde  l'empereur  Basile,  les  jurisconsultes 
coiin  ireni  que,  la  religion  défendant  les  usu- 
res, il  fallait  que  les  lois  s'y  conformassent  ; 
et  ce  prince  en  fil  une  nouvelle,  non  pour  les 
modérer  comme  ^es  prédécesseurs,  mais  pour 
les  interdire  absolument. 

«  Elle  porte  qu'encore  que  ses  ancêtres 
eussent  autorisé  le  iiayement  des  usures, 
peut-être  à  cause  de  la  dureté  el  de  lacr.iauô 
des  créanciers,  il  juge  cel  abus  insuppm  table 
dans  la  vie  des  chréiieus,  comme  réprouvé 
par  la  loi  de  Dieu.  C'est  pourquoi  il  défend 
l'usure  pour  quelque  cau~e  que  ce  soit,  de 
peur,  d.t-il,  qu'en  suivant  les  lois,  nous  no 
soyons  cuulraires  à  la  lui  de  Dieu  ;  el  il  or- 
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donne  que  quelque  peu  qu'on  prenne,  il  soit 
impulé  .TU  principal  (1). 

«  Il  esl  vrai  que  l'empereur  Léon  fui  for- 
,,    «é  (2),  par  la  malice  des  hommes,  de  révo  • 
\    quer  la  loi  de  l'empereur  Basile  son  père; 
V    ïnais  on  voil  en  même  temps  que  la  permis- 
[    sion   qu'il  accordait  aux  créiincieis  d'exiger 
t    de  leurs  débiteurs  un  intérêt  de  quatre  pour 
;   :  cent  par  an,  n'était  accordée  qu'à  la  dureté 
■  des  cœurs,  e!  qu'elle   n'empêchait   pas  que 
l'intérêt  du  prêt  ne  fût  illicite  et  défendu  par 
la  loi  de   Dieu.  Nos  rois  ont  imité  l'exemple 
de  l'empereur  Ba^ile,  ils  ont  proscrit  toutes 
sortes  d'usures  comme  ét.int  contraires  aux 
saintes  Ecritures  et  à  la   tradition  :  loin  de 
regarder  les  décrets  de  l'Eglise  comme  une 
entreprise  sur  la  puissance  temporelle,  ils 
en  ont  fait  au  contraire  la  base  des  ordon- 
nances qu'ils  ont  publiées  conlreles  usuriers. 
Jamais  ils  n'ont  cru  pouvoir,  en  \erlu  du  haut 
domaine,  autoriser  et  légitimer  ce  qui  est  dé- 
fendu par  la  loi  de  Dieu  (3). 
I     «  Les  plus  célèhres  et  les  plus  ardents  par- 
tisans de    l'usure    conviennent    avec    nous 
■qu'aucune  puissance  ne  peut  permeitre  ce 
qui  est  condamné  par  la  loi  île  Dieu.  S'il  était 
«onslani,  dit  li'  calviniste  Saumaise,  que  l'u- 
sure est  défendue  de  droit  divin,  il  est  hors 
de  doute  que  la  puissance  civile  ne  pourrait 
la  rendre   liciti-  :  Tune  vero  nuUum  esl  du- 
bium.  si  constaret  usuras  esse  illicilas  jure  di- 
«mo,  (/Mire  magistrolus  non  pnssiC  eas  licilas 
facre.  Grolius  ne  pense  pas  dilTéremmenl. 
Pour  ce  qui  est  des  lois  humaines,  dit-il,  qui 
permettent  de  stipuler  quel(|ue  intérêt  de  l'ar- 
gent prêté,   si  cet  intérêt  va  au  delà  de  ce  à 
quoi  peut  se  monter  le  dédommagement  de 
ce  que  l'on  perd,  ou  que  l'on  peut  perdre  en 
prêtant,  ces  lois  ne  donnent  point  un  véri- 
table dioit  d'exiger  ce  surplus,  elles  ne  font 
que  d'accorder  l'impunité  :  Leges  vero  humti- 
nœ  concédant  aliquid  slipulari  pro  usu  pecu- 

(\)  Etsi  majoruni  noslroriim  plerisque  visiim  esl 
lolerandam  esse  usiirariam  praeslaiio,  em,  forie  pio- 
pler  credilonun  dur  tleni  el  iiiliuiiianiiaiein,  nus  tn- 
nreii  ul  nostra  chnstianoruni  republlca  indignain  et 
adversandani  censiiimus,  lanqiiain  jure  divino  inler- 
diduin  ;  ideoqiie  noslra  velal  serenil:is  ne  cuir|uam 
omnino,  in  iillo  negolio,  liceret  usuras  ac  ipere,  ut 
ne,  d«m  juri  servaiido  stiidinsiiis  addicli  sutiius,  le.- 
jgeni  Dei  violeuius.  Apud  llarmenopoluni,  epitiim.  lib. 
iU.  lit.  7... 

{"1)  Si  a  spiritus  legibns  iia  se  moriale  genus  régi 
"  siiifret,  ul  liiimaiiis  prjeceplis  nilid  indigeret,  id  vero 
«t  décorum,  et  saliitare  esset  :  at  quoinau)  ad  spiri- 
tus subliiniiaiem  elevare,  divinajquelegis  voceni  ajii- 
plecti  non  cujusque  esi  ;  ac  vero,  quos  hue  vinus 
duc  1,  numéro  valde  pauci  sunt,  beiie  sese  adliuc  res 
lialterel,  si  salleiii  secuiiduin  leges  buinaiias  vivere- 
tur.  Qui»  vocaiilur  peouni-e  crédita;  usura;,  ubique  a 
spinius  decrelo  condemn:niUir.  Id  sciens  puler  no- 
ster-ïlernaB  nieinori:e  |irliiceps,  usuraruni  solulionein 
sanciione  sua  piotiibend^mi  pulavll,  Aiqiie  propier 
paupenatcni  res  illa  non  in  meiiiis  (queiii  tarnen  li- 
nein  legislator  proposueral),  scd  contra  in  pejus 
vergil.  Uui  enini  anlea  usuraruni  spc  ad  inutuaiid.ini 
pecuniain  pronipli  iueranl,  post  lalani  legeni,  quud 
inliil  bicri  ex  niuluo  percipere  pos.sinl,  in  eo-.,  qui 
pecuniis  indigent,  difliciles  aique  iuimiies  sunt.  Quin 
eiiiiui  ad  facile  l'irinduui,  quodipie  id  1ère  ronsequi- 
tur,  ad  jii>jura.idiiin  aliiiegandinn,  id  «iccasioacm 
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niœ,  aut  rei  allernis,  ut  apud  Ilollandos  jam 
pridcm  conce>suin  ext.  aliis  quidcm  octo  num- 
mos  in  centnm,  mcrcaloribus  aulem  duodecim 
pro  usu  nnnali  c.rigrre;  siquidi'in  vere  stunt 
inlra  coinpensaiionpin  ejus  quod  ahesi ,  aut 
aliesse  potest,  non  pugnant  cum  nalurali  aut 
divino  jure  :  sin  eum  ynodum  exceduni,  impuni- 
Inlem  prœstare  pos''unl,jus  dare  non  pussunt. 
{De  jure  Belli  el  Piicis,  lib.  ii,  c.   12,  §  22.) 

«  M.  de  la  Luzerne  lui-même  rejette  le  sys- 
tème des  Ihéoloiriens  modernes,  qui,  tout  en 
admettant  que  toute  usure  est  contraire  à  la 
loi  naturelle  et  divine,  prétendent  cepend  int 
que  le  prince  peut,  en  vertu  de  son  autorité 
souveraine,  donner  à  ses  sujets  le  droit  de 
percevoir  les  intérêts  de  l'argent  prêté.  «  Je 
suis  persuadé,  dit-il  {Dissert,  sur  le  prêt  de 
comnifrce,  t.  1"),  que  la  loi  civile  peut  bien 
f.iire  que  l'inlérèl  exigé  même  du  7nulttum  ne 
soit  pas  un  délit;  mais  si  l'on  admet  que  cet 
intérêt  est  réprouvé  p  ir  la  loi,  soit  naturelle, 
soit  divine,  aucune  puissance  terrestre  ne 
peut  empêcher  qu'il  ne  soit  un  péché.  Il  en 
est  de  cette  permission  du  souverain  comme 
de  beaucoup  d'autres,  dont  la  conscience  ne 
permet  pis  d'user.  «  Aussi  .M.  de  la  Luzerne 
ne  soutient  le  prêt  à  intérêt,  qu'en  soutenant 
le  système  de  (îalvin,  de  Ch,irles  Dumoulin  et 
de.Saum.iise,  queBenoîlXlV  a  qualiQé  d'iw- 
pie,  et  (jui,  comme  ce  cardin.il  en  convient 
lui-même,  esl  condamné  par  toutes  les  écoles 
et  par  presque  tous  les  dorteitrs  catli<ili(|ues. 

«  Concluons  donc  que  l'opin'ou  des  parti- 
sans de  rintérêl  légal,  c'esi-à-dire,  qu'on 
perçoit  précisément  en  vertu  des  lois  civi;es, 
sans  iiutre  lit.-'e  extrinsèque  au  prêt,  n'est 
pas  mieux  fondée  qui-  le  système  de  ceux  qui 
pensent  que  la  loi  de  Dieu  ne  défend  l'usure 
ou  l'intérêldu  prêt  qu'à  l'égard  du  pauvre  ou 
de  l'indigent,  et  que  celle  défense  n'est  qu'un 
précepte  de  cliarilé,  qui  n'oblige  nullemeul 
à  l'égard  du  riche  ou  du  commerçant  [k^j.  » 

praibiiit.  Breviler,  prnpter  redundanlein  in  biiniaiia 
vila  perversitalcin,  non  inoibi  non  prolnit  le^is  vir- 
Ins,  venim  eiiani  oblnii.  (Jnanquam  igilur  ex  se  le- 
geni culpare  (qiiud  qiiidein  eti;ini  absit)  iieqiieaiiius, 
prnplerea  laiiien,  quod  Innnana  nainra  (qiioinudo 
dixiinus)  ad  illiiis  suliliiiiitaleni  non  perveinal,  egre- 
gluni  illiid  prx'scMpluiii  abrogaiiius,  ac  m  cunlra- 
riiiu)  staluiinus,  ul  x  is  alieni  usus  ad  n^ur.is  procé- 
dai, iili|ii>',  qudinndo  veleribiis  legislaluribus  pl.icuit, 
ad  trientes  cr^utei^iniie  ncnipe,  i|U  e  quoiannis  in  sui- 
gulos  siilidos  singulas  lœiicraloribus  sili,|uas  pa- 
riunt.  Nov.  85. 

(5)  Le  haut  domaine  ou  droit  éminent  du  souverain 
n'csl  pas  un  droil  de  piopnélé,  un  domaine  propre- 
ment dit.  Il  ne  reiil'enna  <|uk  ledriit  de  prescrire  et 
d'i>rdoiini-r  ce  qu'il  taul  pour  le  bien  général,  de  le- 
ver sur  les  biens  des  pai  liculiers  les  iiiinôis  néces- 
6aire^  pour  suntenir  les  charges  de  l'tlat,  de  disjio- 
ser  de  leurs  biens  senleiiieni  pour  dos  objet?  d'uiiiiié 
publique,  el  nioyeinijnl  une  nid  miiité  aceorJée  à 
celui  (|ui  esl  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  sa  pro- 
I  riéié.  Le  (iriiice  peui  aussi' statuer  sur  les  niaiiéres 
c|iii  ue  S(ait  régléfs  ni  par  le  droit  naturel  ni  par  le 
droil  divin  :  telle  esl  la  question  de  la  prescri|ilioii. 

(l)  Ou  puul  lire  sur  celle  quesiion,  la  l>i:aer{,itioit 
sui-  U'  prêt,  par  II.  l'ag.s  ;  le  Tiailé  de  l'umn,  pjir 
tSiissuet,  le  Oni/ma  Ecclesiœ  ciica  usuram,  ^c;  \i^\ 
Conléren.es  de  Pans,  cic. 
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Article  IV. 


Des  décisions  des  concjr^gntwns  romaines  sur 
le  prêt  à  intérêt. 

28.  Aptes  avoir  élA  lon<;tcmps  dans  le 
Joule  rolaiivcment  au  prél  de  c<>mmiTce  et 
nu  liire  légal,  l'Eglise  île  France  finit  tie  iS29 
à  1830  par  rejeter  ces  deux  litres.  Cependiint 
la  pratique  en  devint  tiè-^-diffiiile  :  de  là  de- 
mandes rép'  lées  à  Home,  qui  linil  par  dire 
qu'il  ne  l.illaii  pas  iiviuiéler  ceux  qui  croient 
le  litre  léijal  et  le  prêt  de  commerce  des  litres 
suffis  mis  cl  légiliuies  de  percevoir  des  intc- 
r^\s.  Il  j  a  un  1res  j;rand  nombre  de  décisions 
sur  ce  poinl.  11  faut  d'abord  en  saisir  bien  le 
sens  el  ensuite  en  apprécier  l'.iutorilé.  Nous 
empruntons  à  M.  Boycr,  directeur  du  sémi- 
naire de  Sainl-Sulpice,  des  cousidéralious 
pleines  de  sagesse  sur  ce  sujet. 

§  i .  Quel  est  le  i^ens  des  réponses  faites  par  le  saint- 
ojlice  aux  consultations  des  prélats  jraiiçais? 

29.  «  Four  bien  comprendre  le  sens  de  ces 
réponses,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  celui  des 
dcniand  s  ou  consuhatious  auxquelles  elles 
se  rapportent. 

«On  n'interroge  point  la  congrégation  sur 
la  légiiiii'ilc  du  prêt  à  intérêt.  Tout  le  momie 
convient  qu'il  y  a  une  usure  réprouvée  par 
1(!  droit  naturel  et  divin,  ou   loul    au  moins 
par  ce  dr'iil  (tositii  écnl  dans  la  loi  de  Dieu, 
et  qui  lie  sans  conleslation    lous   les  cliré- 
licns;  niais  on  conteste  la  légitimité  de  plu- 
sieur~  litres  mêles  el  j.joulés  au  prél.  Deux  de 
ces  conir  ts  sont  icisurluul  l'objet d'un.irdcnt 
litige  :  I  un    est    appelé    par    ses   défenseurs 
coutr.t  lie  coinmen  e.   Ses   adveisiires,  qui 
nienl  sa  réalité  et  sa  distinction  du   simple 
prél,  en  coniestenl  par  cela  seul  la   légiti- 
mité. Le  second  est  jipplé  litre  leg.il;  celui- 
ci    esl   vr.iimenl  distingué   du   simple    prêt, 
m. lis  réprouvé  par  la  partie  adverse  comme 
Contran  e  à  Ih  loi  de  Dieu;  il  esl  a|ipelé  lé- 
gal, parce  qu'il  s'appuie  sur  la  loi  du  prince, 
laquelle,  selon  ses   partisans,  vaut   liire  el 
lire  sa  vaU-ur  du   liant  domaine  du   prince. 
Exjiliqitons   pins    nellemenl  le   pouil  pécis 
de  la  question.   Les  tonsullîinls  en  gênerai 
n'iiilerrog.  ni  pas    sur    la    légitimité  de  ces 
deux  tiir.  s  ;  car,  sur  ce  |ioint,  presque  tous 
ont   un    sentimenl    arrêté,   une    conscience 
lonU!  mrmée  :  ils  les  ticnnenl  pour  faux   et 
illég^limes  -,  mais  ils  interrogent  sur  la  iiolo 
el    la    qualilicdiof)    qu'il    coiivionl   de    leur 
donner,  el    par  contre-coup  sur  la  conduite 
à  tenir   par   IC'*  eoiilesseurs  envers  qui    les 
admet  el    les  (ir.iliquo.  Lu  seiiliinent  favora- 
ble à  ces  deux  conlrjits,  est-ce  une  erreur  ou 
une  h  •ré.'.ie  formellement  réprouvée  par  l'en- 
cyclique de  Beiuiil  XIV,  règle  de  foi  eu  celte 
iiialicre?  ilisenl  Us  cuusulianis,  ou  bien  e^t- 
ce  1  ne  opinion  fausse,  mais  tolérée,  comme 
l;ini  d'autres,  sur  lesquelles  1  Kjjlise  souffre 
la  libre  dispute  do  l'école  el  de  ses  Iheolo- 
eie:  s,  sauf  leur  soumission  au  jugement  do 
T'i^gliso  qui  pourra  iiUerreoir  sur  la  ma- 
tière'? 


«  Selon  le  premier  sentiment,  un  confesseur 
exact  devrait  troubler,  inquiéter  les  défen- 
seurs de  la  lliéoi  ie  el  de  la   pratique  de  ces 
contrais,  c'esl-à-dire   li  ur  refuser   l'absolu- 
tion et   la   participation  aux  sacrements  de 
l'Kglise,   cl  leur   imposer   l'obligation  de  la 
reslilulion.  D'après  le  second  sentimenl,  on 
ne  doit  pas  les  inquiéter,  mais  les  absoudre, 
cl  leur  accorder   comme  au   po^se^seur   de 
bonne  foi    les  fruits  de   la  cliose,  au  moyen 
d'une  promesse  f.iile  par  eux  d'une  soumis- 
sion pleine  et  entière  au  jugement  de  l'E- 
glise.  Par  oii  l'on  voit  que  ces  deux   p'  inls 
en  litige    doivent  en  amener  un  troisième, 
savoir  :  le  degré  d'autorité  qu'il  faut  accor- 
der à    l'encyclique   de  IJeuoil  \IV  ;  1°  lisl- 
e'ie  une  bulb-  dogmatique,  règle  de  foi  dans 
rKglise?2°  Ce  fait  dogmatique esl-il  assezcer- 
taiii  pour  qu'on  doive  tenir   pour  des  licré- 
tiques  ou   peclicurs  publics  indignes  des  sa- 
crements   ceux    qui   lui    refusent    ce  degré 
d'aiilorilé'?  3  Son  applic.'.lion  à  la   question 
présente  a-t-elle  ce   degré  d'évideuce  qu'on 
ne  peul  méconnaître  avec  bonne  foi?  De  là 
trois  doutes  sur  lesquels  on  consulte  le  sainl- 
ol'fi.'e  :  1'  Doit-on  Irailer   coiniiie   pécbeurs 
publics,  on    possesseurs  de  mauvaise  foi  et 
indignes  d'absolution  dans   le  sacrement  de 
pénitence,  les  défenseurs    en    Ibéorie  el   en 
pratique  de  la    légitimité  du   prél  du  com- 
>>icrce?  2'  Même  doalc  sur   la  conduile  que 
doit  tenir  le  «oiifesseur  à    l'égard   des  défen- 
seurs du  lilre  légal.  3°  Quelle   auloriié  doit- 
on  iiccorder  dans   l'Eg  ise  à   l'cnryelique  do 
Benoît  XIV,  et   les  defen  eurs  des  deux  con- 
tr.ils  précédents,  qui  croient  pouvoir  l'expli- 
quer ou  la  tirer  à  eux,  onl-ils  dans  ce  senii- 
ment  ce  degré  de  mauvaise    foi  (jui  consiiiue 
le  crime  d'bérésie  el  qui  autorise   le  lonfes- 
seur  à  leur  refuser  l'absoluLon  dans  le  sa- 
crement de  péniience? 

«  Le  saint-office  a  rendu,  sur  ces  trois  dou- 
tes soumis  à  son  liibuiial,  jusqu'à  i:i\-sept 
réj)on-es  adressées  à  îles  prélats,  des  prélri  s, 
des  administrateurs  de  diocèse,  ues  cliapi- 
tres  ,  des  la'iques  même.  Lisez-les  avec  at- 
tention, vous  'es  rapporlerez  faeilem  nt  à 
quelqu'un  île  ces  trois  cbefs.  .Monseigneur 
de  Rennes  esl  le  coiisulleur  ou  le  coii~ull  int 
sir  la  légitimité  i!u  prél  de  commerce;  la 
consultation  relative  au  titre  légal  appar- 
tient à  un  piètre,  directeur  du  séminaire  de 
Lyon;  l'un  el  l'autre  sont  très-clairs  dans 
leurs  e\|)oscs. 

«  .>!ais  qu'cst-ce  que  le  prêt  de  commerce  ? 
qu'est-ce  que  le  lilro  légal'?  voila  ce  qu'il 
importe  niaiiileuant  d'expli(|uer  avant  que 
d'aller  plus  loin,  (tour  marciier  à  la  claiié  du 
jour.  Le  prél  api^elc  de  commerc'  est  celui 
où  riniéretest  peiçu  d'un  argent  baillé  à  un 
négociani  ou  à  un  preirur  que  l'un  sait 
n'emprunter  que  pour  négocier,  g  igaer  el 
s'eni  icliir.  Le  s)Sléui.'  fawir  .ble  a  la  légili- 
milc  de  ce  titre  a  pour  auteur  M.  L aforesl, 
cure  lespecloble,  dont  la  mecnoiie  n'est  p;i9 
encore  perdue  à  Lyon  parmi  les  membres 
de  celle  cité  qui  ont  vécu  dans  rancieniie 
l'r.ince.  Dans  un  ouvrage  que  nous  avons 
encore,  ce  pasteur,  habile  écriruio,  dislin- 
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giie  aenx  sortos  d'empninls  :  l'un  de  ron- 
somriialion  cl  l'aiilm  d  ;iccroissemeiil.  L'iii- 
torèl  piTçii  p  r  li-  préteur  (i.iiis  h'  promier 
cas  psl  usuraiie;  celui  qui  se  liri'  du  second 
iif  l'est  pas.  Vous  exigez  un  exoédant  au- 
de<us  de  la  chose  prêtée  pour  un  argent  ou 
pour  une  deiirécquo  vous  savez  ne  vou'i  être 
deinanil  e  que  pour  être  consomnée  et  dé- 
truite par  l'usage  ((ue  va  en  l'aire  l'iniligent 
qui  oniprunle.  (Jucl  lilre  avez-vous  à  ci'  lié- 
néfire  que  vous  percevez  au-tti'ssus  du  ca- 
pital ?  Ce  n'est  pas  une  iudeinniié  due  à  rai- 
son de  la  perte  que  vous  soulTrez,  du  gain 
dont  vous  vous  privez,  des  fruits  ou  des  usa- 
ges de  la  chose  :  le  preneur  ne  vous  la  de- 
inanilant  que  pour  ses  besoins  de  l,i  vie, 
pour  la  consommer  el  la  di'truire  par  l'u- 
sag"".  O'iel  litre  ponvez-vous  alléguer  à  cet 
excédant  exigé  en  sus  du  capital,  sinon  le 
service  rendu  au  preneur  ,  service  qui  ne 
vous  es'  pas  plus  onéreux  que  celui  du  clie- 
niin  indi()ué  au  voyageur,  de  la  cliaudelle 
allumée  au  voisin,  et  dont  vous  exigeriez  le 
payement  dans  le  cas  où  ce  même  olfice  leur 
vaudrait  un  gain  <le  for  une  ou  le  salut  de 
la  vie?  Or,  on  (Oiiçoil,  conlinue-l-on,  que  la 
loi  de  l'Evangile  ait  pu  faire  de  la  graluilé 
d'un  (el  service  enire  frères  une  loi  île  cha- 
rité ou  de  justice:  mais  dans  le  prêt  l'ait  à  ua 
commerçant  qui  s'enrichit  dans  le  négoce, 
le  capital  sulisite,  il  Iructifie  dans  ses  mains, 
l'arg  lit  né^ani  pas  moins  pruduclif  des  bé- 
néfiics  du  commerce,  sous  la  main  du  négo- 
ci.inl  que  11  terre  de  ses  fruits  sons  celle  du 
laboureui';  et  le  bailleur  du  fonds  sur  lequel 
trava  lie  l'indus'ric!  du  co:nuierc(!  n'a  pas 
nioins  de  droit  à  une  par!  aux  fruits  qui  en 
n^iissent  ,  que  le  propriétaire  à  ceux  de 
la  terre  fructifiante  par  les  travaux  de 
l'agri:  ult'.ire.  Tel  est  le  contrat  de  com- 
merce, coniral  inclus,  inhérent  par  la  force 
de-.  cho>es  dans  tout  pi  et  où  le  preneui-  eoi- 
priiule  dans  des  vues  d'accroissement  ou  de 
négoce;  contrat  innommé,  si  Ion  vent,  mais 
qui,  pour  n'être  pas  mentionné  dans  le  droit 
an  liiie  des  contrais,  n'en  est  pas  moins  réel, 
véritable  el  conforme  à   la  jusiice. 

«  U'où  il  suit,  continue  cet  auteur,  qu'on 
ne  saurait  reprocher  à  ce  prêteur  do  tirer 
l'iiUérét  liu  [)rèl  es-enliel'lement  gra'uit  par 
If-  droit  naturel  ou  divin,  puisqu'il  allè^'iie 
en  sa  laveur  un  contrat  qui  lui  est  surajouté 
et  qui  en  e^l  distingué. 

«  Le  litre  léj;al  est  dans  la  même  espèce,  au 
sens  de  C"S  défenseurs;  il  implique  selon 
eux,  un  autre  contrat  surajouté  au  prêt; 
c'est  le  bénelice  accordé  par  le  prince  à  ceux 
(jni  livrent  leurs  capilau\  au  (Omnieice,  bé- 
néfice qu'il  leur  accorde  par  un  légitime 
usage  de  s  m  haut  domaine  sur  les  proprié- 
lés,  prérogative  du  souverain  qui  l'an  orise, 
■  pour  le  bien  de  l'I'-tat,  à  créer  des  tiires  de 
propriélé.  La  prescrifilinn  en  fournil  un 
exemple  sensible,  car  <  lie  tr,ins|iorte  parla 
seule  volonté  du  prince  un  droit  à  la  pro- 
priété de  la  chose  jjossédée  pendant  trente 
ans,  droit  qui  ne  se  justifie  pas  par  lui- 
un  uie,  el  qui  a  grand  besoin  de  cet  appui 
pour  se  coutilier  avec  l'équité  naturelle. 
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«  Après  cet  exposé,  contintions  notre  mar- 
che. Quoi  de  plus  clair,  ce  me  semble,  que 
la  coiisiiltition  de  nionseisneur  de  Rennes, 
relative  au  prêt  de  coinnieic  ',  et  celle  du 
prêtre,  directeur  du  séminaire  de  Lyon,  affé- 
rente au  tilre  légal  ? 

«  Ue  lâcbeiix  difiérends,  expce  monsei- 
gneur de  Rennes,  divisent  les  confesseurs  de 
nion  diocèse  au  snjei  de  l'inléiêl  perçu  de 
l'argent  pré  é  à  un  négociant,  qui  l'emploie 
à  'les  spéculations  commerciaies  o'i  il  s'enri- 
chit. Les  uns  condamnent  ce  bénéfice,  les 
autres  le  tolèrent.  Les  premiers  refusent,  les 
seconds  accordent  l'absolutiou  à  ceux  qui 
le  pratiquent  ;  chacune  des  deux  parties 
soutient  son  senlimeni  avec  chaleur.  De  là 
des  rixes,  des  querelles,  des  refus  de  sacre- 
ments faiis  avec  éclat,  et  des  perles  im- 
menses pour  le  bien  des  âmes.  J'iiisieurs 
confesseurs  croient  pouvoir,  dans  l'intérêt 
du  salut  des  âmes,  adopter  une  pratique  qui 
tienne  le  milieu  entre  la  sévérité  des  pre- 
miers et  le  relâchement  des  seconds.  Ils  ex- 
hoileiit  les  auteurs  et  les  iléfenseurs  (!e 
ces  contrats  à  y  renoncer;  mais  sur  cette 
réponse  que  leur  fout  les  |)énitenls,  que  ie 
sainl-sirge,  inlo>mé  de  ce  ronlrnl  el  interrogé 
SKI-  sa  lé(ji(nnilé,  ne  l'a  jnnwi^  condamné  et 
qu'ils  pensent  pouvoir  le  cont.nuer,  ils  exi- 
gent d'eux  une  simple  promesse  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  (jui  pourra  intervenir 
sur  ce  point.  Dans  ce  cas,  bien  que  convain- 
cus de  la  filus  grande  prob.ibililé  du  senti 
nient  contraire,  ils  cessent  de  les  inquiéter 
par  un  refus  d'absolution,  et  quand  ils  ren- 
conlrenl  des  pénitents  entachés  de  cette  pta- 
tiqiiequi  s'y  réiérenlavec  as-e^de  b(nine  foi 
po  ir  ne  pas  en  faire  matière  de  leur  accu- 
sation eu  confession,  ils  s'abstiennent  île  les 
interroger;  et  s'ils  les  soupçonnent  mal  dis- 
posés à  profiter  de  leurs  conseils,  ils  les  ab- 
solvent encore  et  no  les  imiuiètenl  p  is.  » 

«Après  cet  exposé  le  [irélat  demande  deux 
choses:  1°  Peul-il  approuver  la  pratique  de 
ces  confesseurs?  2  Pe  it-il  exhorter  les  con- 
fesseurs plus  rigides  qui  proscrivent  ce  con- 
trai, s  lUS  peine  de  refus  de  sacrements,  à  se 
conl'ormer  à  la  conduite  mitigée  des  pre- 
miers ? 

«  On  lui  répond  :  Ne  les  inquiétez  pas  :  Non 
sunt  inr/uiriandi ,  c'esi-à-dire  tolérez  leur 
pratique,  «l'eu  faites  pas  la  matière  d'un  re- 
lus d'absolution,  ni  à  eux,  ni  à  leurs  péni- 
tents. 

«Sur  la  seconde  interrogation,  on  répond  : 
La  solution  du  premier  doute  e  nporte  celle 
du  second  :  A:l  secundum  provisuni  in  primo, 
c'est-à-diie  leur  praliqie  étant  liite  et 
sage,  doit  être  conseilléu  aux  confesseurs 
plus  rigides. 

«Quoi  lie  plus  clair  que  la  demande,  de 
plus  coulant  el  de  plus  facile  à  coiupreudre 
que  la  réponse? 

«  L'interrogation  du  professeur  de  Lyon, 
n'est  pas  iiioiiis  claire;  car  il  s'attache  da- 
vantage à  l'expli  luer;  il  l;i  répète  jusqu'à  ' 
deux  fois  ;  il  présente  sa  pratique  moins 
comme  un  doute  sur  Icijuel  il  inter- 
roge, que  comme  un  parti  pris  qu'il  motive. 
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La  déf'isîou  de  Benoît  XIV,  dit-il,  est  «  claire 
et  évidi'iilc  pour  loiit  hommo  de  bonne  fai  ; 
cependant,  il  est  d  s  prêtres  qni  estiment 
pouvoir  relirer  5  pour  oiq  en  vertu  de  la  loi 
du  princi»,  sans  nuire?  litre  que  la  loi,  la- 
quclli-,  par  la  volonté  du  prince,  transporte 
légiiiineinent  le  dotn;iine,  comme  dans  le  cas 
si  connu  de  la  prescription,  anéantissant 
par  une  telle  conduite  la  loi  divine  ;  c'est 
pourquoi  le  soussigné,  s'appnjant  sur  la 
bulle  de  Benoit  XIV,  refuse  l'absolution  à 
tous  les  pré  rps  défenseurs  d.-  la  léj^ilimilé 
de  ce  tilro.  »  Sur  ce,  il  demande  s'il  peut,  en 
conscience,  refuser  l'alisolulion  et  s'il  le 
doit. 

«  On  lui  répond  :  Sncra  Pœnitentiaria  dili- 
aenter  oc  mature  respondenduin  cmsuit  pres- 
hijlcrus  de  (juibiis  agilur,  non  esse  inijuielan- 
dds  <iuousgun  sancta  Scd^s  definitivam  d'Ci- 
sionein  emiscrit  cui  parati  suit  se  subjicere, 
iileo'/ne  niliil  obslare  eorwn  absutulioni  in 
sacriimento  pœnilcnliœ ;  c'e.>-,t-à-dire  ne  les 
inquiétez  pas  au  sujet  de  la  théorie  ou  de  la 
piaiique  ilr  co  contrat  jusqu'à  une  nouvelle 
décision  du  saint-siégo,  et  s'ils  promettent 
di'  s'y  souincltre,  rien  ne  s'oppose  à  leur  ab- 
solution dans  le  sacrement  de  pénitence. 
Roini',  11  septembre  1830. 

«  Le  niênie  theolojiien,  pour  mettre  sa  pen- 
séi'  dans  un  plus  grand  jour,  reproduit  la 
même  consultation  sous  une  autre  forme. 
«  Par  voire  [)récédfnle  réponse  du  11  sep- 
tembre 1830,  je  comprends  que,  selon  votre 
pensée,  on  peut  ubsondre  les  prêtres  et  les 
fidèles  nonobstant  leur  opinion  et  la  pratique 
favorable  au  5  pour  0/0  perçu  en  vertu  du 
seni  litre  de  la  loi,  et  séparé  de  tous  les  au- 
tres litres  communénicnl  reçus  parmi  les 
Ihéologirns,  et  j'.icciuiesce  humblement  à 
celle  dérision  ;  néanmoins,  sauf  le  respect  dii 
à  la  sacrée  Pénitencerie,  consultation  faite 
des  plus  graves  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
méioe  maière,  el  considérant  sur  <e  point 
la  praliqui'  de  près  /w  lous  les  séminaires  de 
France,  j'eslime  que  le  sent. ment  tontraTC 
au  titre  légal  est  beaucoup  plus  probable 
el  pins  sûr,  el  le  seul  admissible  dans  la  pra- 
li(|ue  jns()u'à  la  déGnitiun  uliérit^ure  du 
saint-siege.  C'est  pourqu  li,  consulte  sur  ce 
point,  je  dccidi-  qu'on  doit  refuser  l'absolu- 
tion à  tous  ceux  qui  n'allèguent  d'autre 
litre  que  celui-là  a  l'intérêt  perçu  et  qui  ne 
juslilienl  par  aucun  contrai  qai  en  soii  dis- 
lingue el  approuvé  par  les  théologiens  ;  je  la 
reluse  en  outre  quand  ils  persistent  a  ne 
vouloir  p;is  restituer  les  intérêts  perçus  en 
vertu  de  ce  litre  unique.  » 

u  ï^ur  ce,  il  demande  deux  choses  :  1°  Sa 
pratique  envers  ces  mêmes  ûdèles  est-elle  trop 
dure  cl  trop  sévère?  2'  Quelle  conduite  doit- 
il  tenir  envers  les  fidèles  dans  dis  cas  sem- 
blables? 

«On  lui  répond  :  Ad  primum  ,  affirmative 
(junndnquidemex  dalo  rx  sacra  Pœnitentiaria 
respon^o  /l'/uc/  fidèles  hujusinudi  qui  buna  fide 
ili  se  (/erunt,  non  esse  m  /uielandus  ;  c  est-à- 
dire,  nul  dou'e  qu'il  faille  les  absoudre,  et 
vous  dovi  z  toiiiprendre,  d'après  la  piecé- 
dculu  réponse  de  la  l'cmieiic.iic,  que  tes 


fidèles,  adhérant  avec  bonne  foi  à  cette  pra- 
tique, ne  devaient    pas  ctr.e  inquiétés. 

('  Ad  secitndum,  provisuin  in  primo,  nnde 
orator  priori  sacrœ  l'cenitenliariœ  respunso, 
suh  die  16  septembris  1830,  sese  in  praxi  con- 
formare  studeat  ;  c'esl-à-dire  la  solution  du 
premier  doute  vous  dit  assez  que  ,  dans  ce 
cas,  votre  pratique  à  l'égard  de  ces  fldèles 
est  trop  dure  el  trop  sévère;  c'est  pourquoi 
ayez  à  votis  conformer  à  la  première  ré- 
ponse de  la  «sacrée  PénUencerie.  Kome,  il 
novembre  1831. 

'(  Ces  deux  consultations,coin(ne  je  l'ai  déjà 
fait  observer,  en  amènent  une  troisième  : 
c'est  le  degré  d'autorité,  et  lout  .à  la  fois  ce- 
lui de  la  soumission  qu'il  convient  d'accor- 
der à  l'encyclique  de  Benoit  XIV.  Les  pre- 
miers, estimant  la  doctrine  sévère  sur  ce 
point  comme  un  dogme,  sont  amenés,  par 
la  suite  de  ce  sentiment,  à  décorer  cette 
bulle  du  titre  de  règle  de  foi.  Sans  cela,  la 
rigide  pratique  de  leur  refus  d'absolution  en 
pareil  cas  demeurerait  sans  fondement. 

«  Après  tous  ces  développements,  le  sens 
des  réponses  précédentes  de  la  Pénitence- 
rie est  manifeste.  Ce  mot  si  précis,  si  con- 
cis, non  sunt  inqui-tanii,  ne  les  inquiétez 
pas,  peut  se  traduire  de  celle  manière  :  Ne 
les  inquiétez  pas,  ne  les  traitez  pas  comme 
des  possesse  irs  de  mauvaise  foi,  com'oe  des 
pécheurs  publics  convaincus  de  noloriélé  de 
fait  du  crime  d'hérésie,  ne  leur  refusez  pas 
ral)Soluiion  pour  le  seul  f  lit  de  la  convic- 
tion où  ils  sont  (|ue  ces  deux  contrats,  ap- 
puyés sur  le  litre  du  commerce  ou  de  la  loi, 
sont  légitimes,  et  qu'ils  pensent  pouvoir  les 
réduire  en  pratique.  Leur  sentiment  peut 
être  faux;  mais  ce  n'est  ni  une  erreur,  ni 
une  hérésie,  ni  une  doctrine  censuée  ;  c'est 
à  l'Kglise  romaine  à  discerner  les  dogme» 
des  opinions;  e  le  range  la  légitimité  de  ces 
contrats,  et  l.i  dispute  nouvellement  élevée  à 
leur  sujet,  parmi  ces  questions  Ihéologiqiies 
dont  on  di'-pu'e  dans  les  écoles,  s  ins  préju- 
dice de  l'unilé  de  la  foi,  en  atiendant  une  dé- 
cision ultérieure  de  l'Eglise.  L'allQrmaiive  el 
la  négative  eu  pareil  cas  sent,  aux  yeux  du 
saint-siege  ,  des  opinions  indifTèrenles  (|ui 
ne  donnent  lieu  à  aucune  note  caractéristi- 
que de  la  mauvaise  doctrine  dans  la  dispute 
des  questions  Ihéologiques,  ni  au  refus  d'ab- 
so  ution  dans  le  tribunal  de  la  pénitence  : 
raisonnez  de  ce  débat  comme  d'une  foule 
innombrable  de  discussions  que  vous  ren- 
contrez à  chaque  pas  dans  les  livres  de 
dogme  ou  de  morale,  et  où  vous  voyez  Mo- 
lina  el  Suarez  d'un  côté,  saint  Thunaas  el  son 
école  de  l'autre.  Le  saint-sifge  ne  décide 
rien  sur  le  fond  de  la  question,  la  doctrine 
sévère  peut  être  la  plus  probable,  la  plus 
vraisemblable;  on  ne  vous  défend  pas  d'y 
attacher  le  degré  de  certitude  que  vous  vou- 
drez, pourvu  (|ue  vous  n'en  lassiez  pas  uo 
dogme,  un  article  de  foi,  jusqu'à  une  dé- 
fuiilion  ultérieuie  de  l'Eglise  ;  et  si  vous  es- 
timez voiie  sentiment  jugé,  défini,  passé  en 
doame  par  la  force  de  l'i  ncycliqne  île  Be- 
noit Xl>,  voire  pritcnliou  est  une  erreur. 
«  Quant  à  vous,  defeuscurs  de  laducinur 


H57 


VAC 


VAC 


lira. 


mitigée  sur  l'usure,  n'allez  pas  croire  que 
votre  sentiment  est  proclamé  comme  vrai 
dans  le  fond  par  les  décisions  du  saint-office, 
et  vous  autoriser  de  ses  réponses  pour  le 
prêcher  dans  vos  prônes,  vus  sermons  ou 
vos  catéchismes,  où  l'on  iloil  se  mire  sur  les 
opinions  et  n'enseigner  que  le  dogme  :  In 
necessarils  unilas,  in  dubiis  liberlas,  in  om- 
nibxis  churilas. 

a  D'où  je  conclus  que  ces  réponses  ne  déci- 
dent qu'une  seule  chose,  c'est  hi  qualifica- 
tion de  la  doctrine  en  li'ige,  c'est  une  opi- 
nion et  non  pas  un  ilogmc  Premier  point 
déridé.  L'imeniiim  de  ce  tribunal  et  de  l'E- 
glisi'  romaine  parlant  par  son  orcane,  c'est 
île  tracer  aux  confesseurs  la  règle  de  leur 
pratique  en  maiii're  d'usure,  en  prononçant 
que  la  llicorie  et  la  pratique  favurables  au 
double  contrat  appuyé  sur  le  conmetce  ou 
sur  la  loi  du  prince,  ne  donnent  pas  lieu  à  un 
relus  d'absolution.  Voilà  le  point  de  vue 
unique  sur  lequel  il  convient  d'avoir  les 
yeux  arrêtés  en  celte  question;  c'est  pour 
s'en  être  écartés  que  nos  advei'^alres  dispu- 
tent ici  avec  tant  de  bruit,  et  font  dégénérer 
en  schisme  la  défense  d'une  «ausequi  peut 
être  1m  bonne  en  ce  sens  qu'elle  est  la  plus 
probable  et  la  plus  vraisemblable  ;  ils  ont 
l'air  de  croire  que  la  Pénitencerie  a  con- 
damné la  doctrine  sévère,  approuvé,  cano- 
nisé en  quelque  sorte  sa  contraire  en  théo- 
rie, et  coniredit  p.ir  ses  décisions  le  vérita- 
ble sens  de  la  bulle  de  Benoit  XIV  qu'ils  es- 
timent une  règle  de  foi,  ce  qui  n'est  pas.  D'où 
il  suit  que  sur  celte  que>lion  ihéologlque, 
comme  sur  une  foule  innombrable  d'antres, 
on  ne  dispute  avec  tant  de  chaleur  et  d'acri- 
monie que  pour  avoir  mal  posé  la  question 
ou  pour  la  déplacer  dans  le  cours  de  la  con- 
troverse. » 

§  2.  Quelle  aulorité  faut-il  accorder  aux  répontes  du 
suint-o(lice  ? 

30.  «La plus  grande  qui  puisse  appartenir 
à  la  décision  d'une  aulorité  ecclésiastique 
qui  n'est  pas  l'Eglise  universelle., 

«  On  peut  considérer  cette  décision  en  deux 
étals  différents,  avant  et  après  le  suiTrage 
positif  que  lui  a  donné  le  salnl-slége.  A  la 
vérité,  celle  décision,  considérée  en  elle- 
mênie  et  anlérieuremcntau  suffrage  posillfdu 
souverain  pontife,  n'a  pas  tout  le  poids  que  je 
viens  de  lui  attribuer;  néanmoins,  en  cet 
état-là  même,  son  autorité  est  grande.  Dire 
qu'elle  ne  vaut  qu'en  proportion  delà  science 
de  son  auteur,  c'est  la  rabaisser  au-dessous 
de  son  prix;  elle  en  emprunte  beaucoup,  ce 


me  semble,  de  la  grâce  du  ministère.  Je  crois 
beaucoup  à  la  grâce  du  ministère,  disait  le 
grand  Bossuet,  à  une  époque  où  il  semblait 
être  la  bouche  et  l'or.iclft  de  l'Eglise  de 
France.  Le  saint-office  est  chargé  par  le  suc- 
cesseur de  Pierre  de  veiller  en  son  nom  sur 
le  dépôt  de  la  foi  ,  de  surveiller  les  produc- 
tions de  toute  espèce  capables  d'en  cor- 
rompre la  pureté,  la  presse  et  ses  livres, 
les  écoles  enseignantes  cl  leurs  controverses  ; 
il  me  Semble  que,  dans  le  cercle  de  ces  attri- 
butions, ce  corps  a  reçu  du  ciel  une  porlioa 
de  l'esprit  do  Pierre,  une  grâce  du  ministère 
dont  il  faut  tenir  ici  comp  e.  Ajoutez  à  cela 
que  ces  consult.itlons  ayant  été  laites  avec 
tant  de  solennité,  et  leurs  réponses  étant 
réitérées  jus  iu'à  dix-sept  fois  dans  un  laps 
de  temps  assez  consiilérahle ,  elles  n'ont 
pu  être  ignorées  du  chef  de  l'Fglise;  elles 
tirent  du  seul  fait  de  son  approbation  tacite 
un  grand  poids;  mais  II  y  a  plus,  plusleors 
d'entre  elles  portent  en  titre  Kx  nssist(niin 
fummi  ponlipcis.  Les  décisions  envoyées  à 
messeigiieurs  de  Rennes  et  de  Viviers  ont 
été  revues  par  lo  pape,  elles  ont  en  quel- 
que sorte  le  sceau  et  le  cichet  de  Pierre. 
C  est  le  pape  Pie  VIJl  qui  transmet  imtnédia- 
temenl  à  monseigneur  de  Rennes  la  décision 
du  cas  qu'il  prop  se,  après  avoir,  dit-il,  eon- 
sullé  le  saint-oflice.  Le  pape  Grégoire  XVI, 
aujourd'liul  régnant, déclare  approuverla  ré- 
ponse laite  par  ce  trlliunal  à  monseigneur  de 
\'iviers.  Celles  de  plusieursauti  es  évéques  ou 
prêtres,  confondues  avec  celle-ci  quant  .'lu 
sens,  participent  à  la  même  autorité.  Tout 
cela  est  grave,  imposant.  Ce  sonl  des  évo- 
ques ,  et  en  grand  nnmbro  ,  qui  consul- 
tent le  saint-siége,  à  l'occasion  des  troubles 
et  des  divisions  nés  dans  leurs  églives.  Le 
pape  inlerroge  les  docteurs  el  les  cardinaux 
chargés  d'oflice  de  l'assisler  dans  cette 
grande  attribution  de  son  aulorité  suprême, 
qui  est  de  confirmer  ses  frères  dans  la  foi. 
Du  haut  de  la  chaire  de  Pierre,  il  leur  trans- 
met celte  décision  solenneile;  elle  rclen- 
tit  en  France,  l'immense  majorité  des  évé- 
ques français  la  publient  dans  leurs  diocè- 
ses ;  elle  arrive  dans  plusieurs  autres  majeu- 
res églises,  et  partout  elle  y  esl  adoptée 
comme  une  règle  de  conduite.  On  ciierait 
difficilement  dans  l'histoire  ccclésiaslii|U8 
des  réponses  ou  décrétâtes  de  papes  dignes 
de  plus  de  respect  par  l'auioriié  qui  leur 
vient  de  l'iniporlince  du  sujet  et  de  l'assen- 
timent présumé  des  églises.  »  (Voy.  ('uf sus 
compl.  tlieol.,  edil.  Migne,  tom.  XVI,  col. 
lOSa  setj.) 


VACANCES. 
Le  droit  accorde  des  vacances  à  certains 
liénéficiers.  11  donne  deux  mois  aux  curés,  il 
en  accorde  trois  aux  chanoines.  La  congré- 
gation du  concile  de  Trente  a  plusieurs  fois 
déclaré  qu'on  doit  compter  toutes  les  absen- 
ces de  l'année,  en  sorte  que  réunies  au  temps 
des  vacances  le  tout  ne   forme  pas  plus  de 


trois  mois  pour  les  chanoines^ 
pour  les  curés. 

Les   théologiens  demanda 
vacances  les  chanoines  ont  dr(|it 
butions    manuelles.  Il  y  a'  de  tréfggraj 
autorités  contre  ;  Il  y  avait  autrefois^' 
coup  d'exemples    pour.   Nous   croyons, 4ue 
chaque  église   peut  suivre  ses  usages  à  ce( 
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épnni.  Comme  il  n'y  a  plus  de  distrihutions 
niaiiiip'Ies  PII  France,  la  quoslion  nous  inté- 
resse fort  prii. 

Les  cliaiioin'es  doivent  prendre  leurs  va- 
cances en  temps  opinirliiii  et  s'enteiulre 
entre  eux  de  in.iiiière  qu'il  y  ail  louJDurs 
un  nombre  siiOisanl  de  iiMmilires  du  cia  i- 
Ire  pour  assister  au  clireiir.  Nous  avons  rap- 
porté au  mut  CiiAPiTiiKS.  les  s,in;i's  rr^le- 
uieuls  de  Jlgi  l'evôiiue  de  Digncsur  ce  sujet. 

VACANTS  (Riens). 

Foy.  liPAViis  et  SrccKssiox,  n.  18. 
VAGABONDS. 

Les  vagabonds  sont  ces  hommes  qui  er- 
rent çà  el  là  à  l'aventure  sans  avoir  de  do- 
micile ni  si'Uvcnldi'  patrie.  Ils  sont  obligés, 
comme  le  rc^te  des  chrétiens ,  à  remplir 
leurs  devoirs.  Mais  il  y  a  certaines  obliga- 
tions qu'on  ne  peut  remplir,  cerlains  droits 
dont  on  ne  prut  jouir  que  d.ins  sa  patrie. 
Ainsi  on  doit  remplir  son  devoir  pascal  dans 
sa  paroisse  ;  il  faut  se  marier  devant  .-on 
propre  curé:  d(!  là  Uiiisscnt  des  difCcullés 
embarrassantes  pour  les  pasteurs. 

Les  vagahonds  n'ayant  pas  de  patrie  peu- 
vent sûrement  f.iire  leurs  pâ(iui  s  dins  le  lii'u 
où  ils  S(!  tiouvent  pcnd.ini  le  temps  ();isra!. 
Qnelqurs  pasteurs  les  repoussent  :  c'est  ce- 
pendant une  œuvre  de  charité  de  faci  i- 
ter  à  ces  m;ilheureu&  le  moyta  d'accomplir 
leurs  devoirs. 

11  y  a  pins  de  diffirultés  pour  le  mariage  : 
les  rituels  prescrivent  de  consulter  l'evéque 
dansces  cas  el  de  suivre  son  avis.  Il  est  ccr- 
tiiin  qu'un  pastenr  serait  souverainement 
coupalile  de  marier  des  vagabonds  sans  les 
connaître.  Si  aucun  des  époux  n'était  de  sa 
paroisse  le  mariai;e  ser.il  nul.  L'évé^ue  trace 
dans  rc  cas  la  comluite  qu'on  doit  tenir. 

11  y  aurait  encore  à  examiner  ici  l'obliga- 
tion où  sont  les  vagabonds  d'aceomjilir  les 
lois  générales  de  l'E^i.iseet  les  lois  .■spéciales 
des  d.oeèses  où  ils  se  Irouvonl.  Les  p  inci- 
pes  que  nous  avons  développés  au  nml  Ab- 
sent leur  étant  parfaiiemcnl  applicables, 
nous  nous  contentons  d'y  renvoyer. 

VANITÉ. 

Foi/. Orgueil, Hadits  (modestie  dans  les). 
VASES  SACHES. 

On  donne  ce  nom  aux  vases  qe.i  sont  des- 
tinés à  consacrer  el  à  conserver  le  corps  et 
le  sang  de  Noire-seigneur  Jésus-Christ,  tels 
que  le»  c;ilict>s,  les  ciboires,  les  ostensoirs. 
Ces  vases  diiviiU  être  consaciés  ou  bénits. 
Il  n'est  p  lini  peiniis  de  les  lo.ieher  à  eeux 
qui  ne  sont  point  sons-diacres  ou  (|ni  n'en 
ont  pas  obU'iiu  la  permission  de  l'évéqne. 
Nous  nous  contentons  de  rappeler  ici  en 
oeux  mois  ce  que  nons  avons  deieloppé  aux 
ariieies  Cclice,  (".ihoikk  et  ()-.ri;Ns(;iK  qu'il 
fdut  consullen  pour  counailre  tout  eu  qui 
les  Concerne. 

VKNDAXr.ES. 

CneHIir  le  rai>in  est  cerlainrment  nnq 
œuvre  servile.  Ce;  eii'.'anl  il  sesi  introduit 
dauj    plusieurs  pays  une  coutume  qu'on  est 


obligé  de  tolérer.  On  eneillc  le  raisin  le  <li- 
inanche  aussi  bien  (|u'un  anlie  jour.  Dans 
les  lieux  où  cet  usage  existe  .  nons  |  ensnns 
qu'oïl  peut  le  suivre  sans  péché;  mais  (j.ins 
les  lieux  où  il  n'existe  pas,  c'est  un  péché  do 
l'introduire.  ¥uy.  Cultlme. 

VLNOLUR. 

1.  Les  engagementsdu  vendeur  viennent  de 
deux  sources,  du  contrat  de  vente  et  de  la 
bonne  foi. 

CHAPITRE  PIIF.MIER. 

Des  obligations  du  rei'deur  qui  naissent  du  contrat 

de  veille. 

2.  Do  la  nature  même  du  contrat  de  vente 
il  résulie  que  le  vendeur  s'oblige  à  l'aire 
avoir  à  titre  de  propriétaire  la  choîe  vendue 
De  là  naiss'-ni,  l»  l'obligalion  de  délivierà 
l'ai  h  ■lenr  la  chose  vendue  ;  2"  l'ohligiiidit  de 
la  garantir  de  toute  éviction;  3°  1  obligation 
de  la  garantir  de  ceilaines  charges  el  des 
vices  nommés  rédhibito'res. — Du  non-accnm- 
ptissement  de  ces  oldigalions  peul  n  lilro 
l'obligalion  de  fournir  des  donimagi's-inlé- 
rèts.  Il  sera  farile  de  les  déterminer  d'après 
1(  s  principes  développés  au  mot  Uo.umages- 

INTÉKÉTS. 

ARTICLE   pre:\iii:r. 
De  la  délivrance, 
.  3.  Puisque  le  vendeur  doit  faire  jouir  l'a- 
chelenr  de  la  chose  à  litre  de  propi  iélaire,  il 
doit  doue    la    loi  livrer.  Mais  co>iimenl7en 
quel  temps  ?  eu  (]uel  lieu?  en  quelles  quantité 
et  qualité?  Commenl  doit-il  lacon-er\er  s'il 
ne  la  délivre  pas  tout  .lussilôt?  A  quoi  est-il 
tenu  si  la  ch  'se  vient  à  pér^r?  Ce  sont  là  au- 
tant de    questions  que  nons  avons  à  exami- 
ner. La  plupart  Sont  résolues  par  notre  Code. 
Nous  le  citerons    et    nous  présenterons  sur 
les  arlii  les  les  développements  désirables. 
'i .  1°  De  la  mkessité  île  la  d'iivrunce  el  de 
la  man  ère  dont  elle  doit  fe  faire. 

IfiOi.  La  délivrance  esl  lî  Iran  |)orl  de  la  clinse 
vendue  en  la  puissance  el  possussiuii  de  l'uclieieur. 
(C.  I15li  s.) 

Il  y  a  des  cas  où  la  loi  dispense  de  la  déli- 
vrance. 

ICI"2.  Le  vendeur  n  est  p:>s  tenu  de  délivrer  la 
chose,  si  r^ielielein'  n'en  |i;iyepis  le  prix,  ei  fjue  le 
vendeur  ne  lui  :nl  pas  ;ieriirdé  un  délai  pour  le  paye- 
nieiii.  (C    U.=)0.  s.;  lOj'J.) 

Il) lis.  Il  iie?eia  pas  non  plus  nb'igé  :'i  la ilé!i»raiice, 
qiia'id  niéiiic  il  atiran  aerorde  un  d.d.ii  pnir  le  i>;<>e- 
nieni,  si,  ileimis  l.i  Viiile,  r.nlieiem-  esl  loinbé  on 
f.iil  ili:  un  eu  é  al  de  décnidinire,  en  suneiiae  le  ven- 
deur si;  Il  iiuvc  en  d.ingrr  iiniiiini-iil  de  pcrdi  e  le  prix  ; 
à  niniiis  que  l'^icln'li  ur  ne  lui  ilnniic  naiitinn  di-  piivet 
an  ternie.  (0.  1 1  ^8.  Iti.Vi.  Fr.  l2l.  Co.  457  s.'C. 
$»sie-arrél,  l-l'rl;  l'r.  .'jâT  >.) 

Le  mode  de  délivrance  ne  peut  être  le 
même  à  l'égard  des  choses  immobilières  el 
des  choses  mohilières.  Il  faut  aussi  délivrer 
non-seulement  la  chose,  mais  encore  tout  ce 
qui  eu  dépend. 

It'O'i.  L'obligalion  de  ilélivrer  les  imineiildes  esl 
reinidie,  d.:  la  pacl  du  vend  'ur  lursipi'J  a  rends  les 
ciels,  s'il  s'aaii  n'iiii  bàiiiicciii,  ou  birsipi'il  u  remis 
les  litres  de  iroiniéié.  (t;.  |!i  (i.) 

mon.  Lu  délivrance  dus  eiTcis   mobiliers  s'opère, 
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-  On  pnr  h  Irmliiion  rf^olle.  (C.  Ui\.)  —  0\\  par 
a  ri'inisp  lies  olefs  <le«  liAiiinpnts  qui  les  cnmieineni. 
C.  1(105.)  —  On  nicinepar  le  teiil  con-enleiiieiililes 
pnriiis,  si  le  iranspnrl  ik"  ppiu  pis  s'en  faire  an  mo- 
nipiil  (le  la  vente,  on  si  Cacl^eie'ir  les  av.iii  déjà  en 
son  iKinvcir  à  un  ;inire  litre.  (C.  tl5!,  1141.) 

{(i07.  La  (ladiiinii  des  dioils  iiiriirporeU  se  fait, 
DU  lar  la  remise  des  litiP'!,  <ni  par  l'nsaiîe  que  Vm'- 
qiiéreiir  en  l'ail  dn  roii^enliiiienl  du  vendeur.  (C. 
ce»sion,  I()ti9  s.  ;  priv.  sur  les  meubles,  2(I7.t.) 

loi 4.  La  elinse  doil  cire  délivré'  eu  Télal  nù  elle 
se  ir'  iive  an  mnmenl  de  la  vente.  —  Deiiuis  ee  j"ur, 
tous  li'H  (nuls  apparlienueni  à  l'acquéreur.  (C.  1157 
B.,  I<i8'2.) 

1015.  L'olilisatinn  de  délivrer  la  clinse  comprend 
ses  aciessnires  et  Iniit  ce  qui  a  élé  desiiué  à  ?oa 
us.ge  perpéinel.  (C.  622  S.,  SiG,  551,  552  s.,  1018, 
IG'J.',  1(197,  2-01.) 

Il  est  impossible  de  dclerniiner  spéciale- 
ment nuels  sont  les  .icci'ssoires  que  le  ven- 
deur cvl  obligé  de  Coiirnir.  Cela  dépend  beau- 
coup des  objets  vendus  cl  de  la  coiiliime  du 
p.iys.  Les  lilres  cl  les  renseignerneiiis  qui 
Concernent  un  héritaiïe  en  sont  des  accessoi- 
re* que  le  vendeur  est  obligé  de  remettre  à 
l'iicheieur. 

1()08.  Les  Trais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du 
veii'Iein',  el  c  iix  île  l'euléveuienl  à  la  cliargc^  de  l'a- 
cli 'leur,  s'il  n'y  a  eu  slipuUition  conlrain.  (C.  patjem., 
1218.) 

5.  2°  En  quel  temps  la  chose  doit-clle  être 
dHiv<ée? — La  résolut  ion  de  celle  ((ueslion 
a  été  fournie  au  mot  Obligation,  n.  16;  nous 
nous  oonleutons  de  rapporter  ici  les  termes 
de  la  loi. 

IGtO.  Si  le  vendeur  manque  a  faire  la  délivrance 
dans  le  temps  convenu  enin'  les  parties,  l'acquéreur 
pourra,  à  sou  choix,  ileniauder  la  résolution  de  la 
Vente,  on  sa  mise  en  posse-si(M),  si  le  retard  ne  vient 
que  du  l,)ii  du  vendeur.  (C.  frai^  d'acte,  lG2i  ;  condit, 
resulnt.,  W^'i;  non-paiiemenl,    IGols.) 

1(111.  DaiK  ions  les  cas,  le  vendeur  doitêirecon- 
daiiinéaux  dommages  el  inéréls,  s'il  résulte  un  pré- 
ju  iie  iiiiur  l'acquéreur,  du  délaul  de  délivrance  au 
le.  me  convenu.  (C.  1 1  ;2,  111  \  s.) 

6. 3°  En  quel  lieu  doit  se  faire  la  déli- 
vrance? —  Nous  avons  résolu  cette  question 
au  mot  PAYEMEttT,  n.8. 

1600.  La  délivrance  doit  se  fiire  au  lieu  où  éiait, 
au  lemiis  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'ohlet, 
s'il  n'en  a  été  autremeni  convenu.  (C.  1247,  12ij4.) 

7.  k°  En  quelle  qttnlilé  el  quantité  In  chose 
doit-elle  être  délivrée? — Nous  avons  dil  au 
mol  Payement,  n.  6,  que  la  chose  ne  doit 
êlre  délivrée  à  moins  de  conventions  spécia- 
ks,  ni  en  la  meilleure  ni  en  la  plus  inauv.iise 
qualité.  Quant  à  la  quantité,  nous  en  avons 
déjà  parlé  au  mot  Payement,  n.  G;  nous  al- 
lons rappoi  1er  les  teinies  de  la  loi  qui  la 
concernent  d'une  manière  spéciale, 

IGIC.  Le  vendeuresl  tenu  de  délivrer  la  contenan- 
ce telle  qu'elle  est  pi  née  au  connaît,  .sous  les  luodi- 
flcatioiis  ci-après  exprimées.  (C.  I7C5.) 

1617.  Si  la  vente  d'un  iuiuieiilile  a  été  faite  avec 
indication  de  la  conleoaiice,  à  raison  de  tant  la  ine- 
sme,  le  vendeur  est  ohliKé  de  iléiivrer  .à  raequéreiir, 
s'il  l'exige,  la  quantité  iiiilii|uée  au  caolrat;  —  Et  s'i 
la  chose  ne  lui  est  pas  (lo-sihle,  i.ii  si  l'acquéreur  ne 
l'exige  pas,  le  vendeur  est  ohli-é  de  sinilfiir  une 
diuiinutiDu  proportioiiuelle  du  prix.  (C.  lGi2,  lGi7  ■ 
bail  à  ferme,  17G3.)  ' 


ini8.  Si,  ati  cnnirairo,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande 
que  celleexprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  clidx 
de  fournir  le  siippîémeiit  du  prix,  ou  de  se  di'sister 
du  loiitrat,  si  l'excédaiil  est  d'un  viiigiiéine  au  dessus 
de  la  cont'tia_nce  ■  édarée.  (C.  IGuI,  1(181  s.) 

IGIf).  Dans  tous  les  antres  cas,  —  Soit  que  la  vente 
soil  faite  d'un  cons  certain  el  limité.  — ^'iiit  qu'elle 
ail  pour  olijei  des  fonds  distincts  cl  séparés,  —  Soil 
qu'elle  ciunmence  par  la  mesure,  ou  par  la  dé^igna- 
tiiiii  de  l'ohjel  vendu  suivie  de  la  mesure,  —  L'ex- 
pression do  celte  mesure  ne  donne  li'  u  à  aucun 
sup(ilénienl  de  prix,  en  faveur  du  vi mleur,  pour 
l'excéd  int  de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à 
aucune  dimiiinlion  du  prix  pour  iniiiiidro  mesure, 
(]u"aiilanl  que  la  dilTérence  de  la  mesure  réelle  h  celle 
exprimée  au  contrai  est  d'un  vingliènie  en  plus  ou  en 
moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  desoltjets 
vendus,  s'il  n'y  a  slipnlation  contraire. 

lG-20.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précé- 
dent, il  y  a  lieu  à  aiigineiila  ion  de  prix  imur  excéda'it 
do  mesure,  l'acipiéreur  a  le  choix  ou  de  se  désisier 
du  ciinirat  ou  de  fournir  le  supplémenl  du  tuix,  el 
ce,  avec  les  iiitéièls  s'il  a  gardé rimnieuhle.  (C.  1601, 
IG.Sl  s.) 

IGil.  Oans  tous  les  cas  où  l'.ncqnéreur  a  le  droit 
de  se  t'ésister  du  conirai,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
resiitner,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce 
central.  (C.  IGIO,  IG.MI.) 

lU-i2.  L'actiiin  en  supplément  de  prix  delà  part  du 
vendeur,  et  celle  en  diminnlion  de  prix  ou  en  ré  i- 
liitiou  du  rouirai  de  la  pari  de  l'aqnér.ur,  d  nvent 
être  inlenlées  dans  l'année,  à  cum|>ier  du  jour  du 
contrat,  à  peine  de  déchéance.  (C.  IG17.) 

iG2'>.  S'il  a  éié  veadii  deux  fonds  par  le  même 
contrat,  et  p  umn  seul  et  niênie  prix,  avec  désignation 
de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  con- 
tenance en  l'un  et  idns  en  l'autre,  on  fan  compensa- 
tion jusqn'.à  due  concurrence;  el  l'action  soil  en  sup- 
plénient,  soil  en  diminutioM  du  prix,  n'a  lieu  que  sui- 
vant les  règles  ci-dessus  éiablies. 

8.  0°  Comment  le  vendeur  doit-il  conser- 
ver la  chose  vendue? —  L'o'i)li|j;;ilioii  que  la 
vendeur  coniracte  de  dé'ivrer  la  chose  à  l'a- 
cheteur, renferme  maniLstement  celie  de 
veiller  à  la  conservation  de  celle  chose  jus- 
qu'à la  livraison.  Quelle  dilijenre  doit-il  ap- 
porter à  celle  conservation?  U  faut  qu'il  ap- 
porte une  diligence  coimiuiie  et  ordinaire  ; 
on  n'exige  pas  de  lui  qu'il  apporte  la  plus 
scrupuleuse  diligence.  Ceci  est  conforme  à 
celle  règle  du  droil  :  In  contractiliits,  in  ffui- 
bns  ulriusjiie  utilitas  conlraheislis  versntiir, 
levis  culpa  non  elirnn  leLiasima  prœstatur. 
(L.  V,  §  2,  ff.  Cominor.) 

Cette  obligali.m  de  veiller  à  la  conserva- 
lion  de  la  chose  vendue  cesse,  lorsque  l'a- 
cheteur est  en  demeure  d'enlever  la  chose 
qui  lui  a  été  vendue;  car  celte  obliga- 
tion élant  une  suite  de  celle  de  livrer  la 
chose,  le  vendeur  est  cens''  ne  s'être  ol)lii;é 
à  prendre  ce  soin  que  jusqu'à  la  livraison  ; 
il  doit  donc  être  déchargé  de  ce  soin  lors- 
qu'il ne  dépend  pas  de  lui  que  la  chose  ne  soit 
livrée.  Il  ne  doit  pas  dépendre  de  l'acheti  ur, 
en  relardanl  par  son  fait  la  livra. son,  de  pro- 
longer robrgation  du  vendeur  à  cel  éuard. 

Quoique  le  vendeur  soil  en  ce  cas  décli  ir- 
gé  du  soin  de  veillera  la  conserv;ilion  de  la 
chose  vendue,  il  ne  laisse  pas  d'être  obligé, 
par  rapport  à  la  chose  vendue,  de  loul  ce 
qu'exige  la  bonne  foi  :  Cum  inurani  e  nptor 
adhibere  cœperil,  Jam  non  culpam,  sed  dolom 
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lantum  prœnlnndum  a  vendit nre  (f..\vii,ff. 
prr.  et  cons.  rri  rend.).  C'est  pourquoi  si  ilo- 
p\iis  (juc  r.iciioleiir  est  en  dcmenro  d'onle- 
vrr  11  tlio-e,l('  vendeur,  par  m;ilicc,la  laisse 
perdre  lU  dclriiire ,  il  sera  t'iiu  de  cette 
perle;  il  en  sera  de  ni<'iiie  si  on  peut  lui  re- 
pro(  lier  uue  ix'-plis'Miic  cras-e,<>u  mie  lourde 
faute,  car  une  lelle  f  lUie  ne  dilTcie  {jiu'^rc  de 
la  malice  et  est  <(>nlr.iire  à  la  lionne  foi.  l'ar 
exemple,  si  le  m  rr hand  qui  est  en  dcnirure 
d'enle»er  son  vin  ne  le  l'ail  pas  el  que  le  ven- 
deur s';;pertoive  que  le  tonneau  rouie,  s'il 
n'y  ap|ioile  aucun  remédia  il  s'il  le  lai'^se 
ainsi  se  perdre  loui  eulier.  il  en  devient  res- 
ponsable. {Podiier,  Traité  de  vente,  n.  63, 
54,  55.) 

9.  6°  A  quoi  est  tenu  le  vendent  si  la  chose 
vient  à  périr. — Nous  avons  traité  celte  ques- 
tion au  mot  Perte  de  la  chose  due. 

1621.  Ln  qiies  imi  de  savoir  snrle(|iicl,  du  ven- 
deur ou  de  l'iicquéieiir.  doit  loiiiljer  l:i  perle  ou  la 
déé'i"r:tii()ii  île  la  chose  vendue  avanl  la  livraismi , 
esl  jiijîée  d'aiirès  les  résles  luesciites  au  liiie  des 
Connais  ou  des  Vbligclioiis  conveniionnelles  en  gé- 
nérul.  (C.  1137,  Hâ8  s.,  1182,  1G47.) 

Article  H. 

Le  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

10.  Dispositions  du  Cnde  civil. 

1f26.  0"<ii'|ue  lors  de  la  vente  il  n'.iit  été  fait 
auciuie  siipiilaiinn  sur  la  garaniie,  le  vendeur  est 
obligé  de  dri'il  a  pataiiiir  l'acquéreiir  de  l'évielioii 
qu'il  siiiilfre  clans  la  toialiié  iiii  iiariiede  l'olijel  vendu, 
ou  de«  cil  rges  prélendiies  sur  cet  ohjel,  el  non  dé- 
clarées lurs  de  la  veole.  (C.  8S'i,  8S.^,  1030  s.,  tfi36 
s.,  1640;  servit.,  1638;  resas.  1681  ;  échantje,  1705; 
tien  délent.,  ■il'iS;  vent,  judic,  2li)l  s.) 

1627.  Les  parties  peuvent ,  par  des  conventions 
particiilièns,  ajouter  à  cette  ob'igatiou  de  droit,  ou 
en  diininiier  l'i  ITei  ;  elles  peiiv  iit  même  convenir  que 
le  venleuv  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie. 
(C.  1134  1(143.) 

16-28.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vei.doiir  ne  sera 
SOnniis  à  aucune  gaïaiilie,  il  demeure  cepeiid:iiil  tenu 
de  celle  qui  lésnlie  d'un  l'nii  qui  lui  est  personnel  ; 
toute  coiiveiitloii  coniraire  est  nulle. 

16^9.  Dans  le  inênic  cas  de  stipiil;ition  de  non- 
gnranlie,  le  vendeur,  eu  cas  d'évicion  ,  est  tenu  à  la 
resiimiion  du  prix  ,  à  moins  que  Pacquireur  n'ait 
connu,  lors  de  la  vente,  le  dangi^r  de  l'éviciion  ,  ou 
qu'il  n'ait  acLeié  à  ses  périls  el  risques.  (C.  16*2, 
1C1I8.) 

1030.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il 
n'a  rien  été  slipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  esl 
évincé,  il  a  droit  de  demander  i  ontre  le  vendeur,  — 
r  La  restiiiiiion  du  prix.  (0.  1582,  1!iy9.)  —2°  Celle 
des  fruits  ,  lursqu'il  est  oliligé  de  les  rendre  au  pro- 
priétaire i|ui  l'évincé.  (C.  16U,1652,  168-2.)  — 
5°  Les  frais  laits  sur  la  dem.inde  eu  garantie  de 
l'achel-ui,  et  ceui;  faiis  par  le  demandeur  origi- 
naire, (t).  1'95,  Ibii.) —  4°  Enfin  les  diiinim>ges"et 
iniéréls,  ainsi  que  les  lias  et  loyaux  cmiis  du  con- 
liat.  (C.  domm.  et  inlir.  J  U(j  s.,  1621,  1631  S., 
U46  s.;  rescis.,  K-SI ,  liers  déwnl.,  2178.  l'r.  183. i 
Ibôl.  Lorsi|U  à  I Vpo.pie  de  l'cviclion,  la  chose 
vendue  se  iroiive  diininiice  de  valeur  ou  cousidéra- 
iilement  déiéiioiée,  s  il  par  l.i  négligence  di;  l'aclie- 
ti  ur,  soit  par  des  adilenis  de  iune  iii;iji'ure,  le 
vendeur  o".  n  est  p  s  iiio  lis  i.  nudcresiiiuer  laïuialilé 
du  pnx.  (C.  158-2,  1583,  2t7o.) 

1  32.  .Mais  SI  r:icqiiéieur  a  tiré  profit  des  dégra- 
daiioii-  [>ai'  lui  faiies  ,  le  vendeur  a  droit  de  nlcnir 
Uii  ie  pnx  une  domine  égale  à  ce  piolii. 


If'"".  Si  la  cliose  vendue  se  trouve  avoir  aiig- 
nieiilé  de  prix  à  rép"qne  de  l'éviciion,  indépeii- 
ilainuienl  même  du  fait  d^'  l'-icquéreur,  le  vendeur 
esl  lenii  de  lui  paver  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du 
piiv  de  11  veille.  (C.  16'7,  2i7.-i.) 

1034  Le  vendejir  est  tenu  de  rembourser  nu  de 
fairi'  remb'iirser  à  raniiiérenr,  par  celui  qui  l'ëvuKe, 
toutes  les  rép.iraiioiis  et  aiuélnoalions  utiles  i|U*il 
aun  laiies  :iu  fonds.  (C.  861  s.,  2I7.Ï.) 

liiâS.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi 
le  f  iids  d'anirui.  Il  sera  obligé  de  leinlioniser  à 
l'acquéreur  tout  s  les  dépenses ,  même  volupluaires 
ou  d'agréinenl,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 
{  C.  ;i4'9,  5  0.  l.'^;99,  tb4.5,  1935,  2268.) 

lG'i6.  Si  l'acquéreur  n'est  évini-é  que  d'nne  partie 
de  11  chose,  el  ipi'elle  soit  de  telle  conséipience,  re- 
laiivenieiit  au  tout,  que  l'acipiéieur  n'eûi  poim  acheté 
sans  la  partie  dunlil  a  élé  évincé,  il  peut  faire  rési- 
lier la  veille. 

1637.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviciion  d'une  partie  du 
fonds  vendu,  le  ve  te  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de 
la  pnrtie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  esî 
remboursée  suivant  l'esliinalion  à  l'époipie  de  l'évic- 
tiiiii,  et  iiiin  proportioiinellenient  au  piix  total  de  \a 
vente,  suit  que  la  chose  vi-nilne  ail  augmenié  ou  di«- 
iniiiii  '  de  valeur,  ((i.  Itil7,  1635.) 

16'i8.  *i  l'héritage  vendu  se  ironve  grevé,  sansqu'f 
en  ail  élé  la  t  de  di'i  Inralion,  deseniiudes  nnnappa-' 
renies,  cl  qu'i  Iles  soient  de  telle  iniportance  ipi'il  y 
ail  lieu  de  irésniiier  ipie  l'acquéreur  n'aurait  pa.v 
acheté  s'il  en  avait  été  inlrnil,  il  peut  d-'Uiander  la 
résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  coiitcii  - 
ter  d'une  ii  demnilé.  (C.  1636,  163.",  1642  s.)« 

1t,5!).  Les  antres  qu'Stions  aiixipie'les  peuvent  do»- 
ner  lieu  les  dumui.iges  el  intéiéis  résnltaiit  pour  l'ac- 
quéreur de  rinexécntiou  de  la  vente,  doiwnt  «Ir* 
dcciiices  suivant  les  règles  générales  élabhes  an  titra 
des  Conlrnts  ou  des  OblUjilions  conveniionnelles  en  gé- 
néral. (C.  1156  s.,  1142  s.,  H4o  s.,  1182,  118*„ 
1220  s.) 

1040.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorr- 
que  l'acquéreur  s'e-t  laissé  condamner  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  ou  dont  l'^ippel  n'est  plu»- 
reoevalile ,  sans  a|iprler  sou  vendeur,  si  celni-ci. 
prntive  qu'il  existait  des  moyens  suflisauis  pour  faire: 
rejeter  la  demande.  (C.  1531.  Pr.  175  s.) 

Article    III. 

De  la  garantie  des  vices  rédhibitoires. 

11.  Disposiiions  du  Code  civil. 

1641.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison 
des  définis  caclié^  de  la  chose  vendue  qui  la  reudi:ai 
impropre  ii  l'usage  auipiel  ou  la  de>linc,  ou  qiir  dimi- 
nuent teileuit  ni  cet  usage  que  l'acheteur  ne  t'aurait 
pas  :icquise,ou  n'en  aurait  donné  qu'un  inoindie  piix, 
s'il  les  avait  connus.  (C.  1023,  1642  s.,  I89l.  L.  20 
nini  1838,  art.  l.) 

1642.  Le  vendeur  n'est  pas  (enudcs  vices  apparents 
el  doul  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  (C. 
1020  s.  L,  iiO  mai  18'8,  aii.  8.) 

1615.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  iî 
ne  les  aurait  pas  connus,  à  innins  que,  dins  ce  cas, 
il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie 
(C.  16-27  s.,  16.9.) 

1641.  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1643,  l'ache- 
teur a  le  choix  de  rendre  la  chose  el  de  se  faire  ces- 
tiiiier  le  prix,  ou  de  garder  la  clmse  et  de  se  faire 
rendre  i.ne  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arliiti«e 
par  experts.  (C.  I6i7.  L.  20  moi  1838.  an.  5.) 

16..).  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la 
cbo-e,  il  est  tenu,  outre  fi  resiiiution  du  piix  i^u'il 
ei  a  reçu,  de  ions  les  dommages  et  inléièls  envers 
l'achi'ieur.  (C.  1146  s.,  l63ds.,  1C53,  1891.  P.  423.) 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose 
il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  cl  à  icin- 
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liniirser  a  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la 
vente.  (C.  163(1.) 

1647.  Si  la  chose  qni  avait  des  vices,  a  péii  par 
snile  de  sa  m.iiivaise  qnalilé,  la  perle  est  pniir  le 
vendeur  qui  sera  leuu  envers  l'aclielfur  à  la  reslilu- 
tion  du  prix,  el  aux  antres  dédumniaRenienls  expli- 
qn('s  dans  les  deux  ariicles  préeéilenis.  —  Mli^  la 
perte  arri\ép  pir  cas  fnrliiii  srra  imnr  le  roninle  de 
l'aclK-tenr.  IC.  13  2s.,  1630.  L.  20  mai  1838,  arl.  7.) 

1648.  I.'aciioii  résnllant  des  vices  rédhilninires 
dnii  être  inlenLi'e  p  ir  r»C(|néreiir,  dan<  un  bref  délai 
siiivanl  la  nature  de-i  vices  rédhibiioires,  el  l'usage 
du  lien  où  la  vente  a  été  faite.  (L.  20  mai  1838, 
url  3  s.) 

164V.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice.  (C.  1684.) 

12.  Nous  venons  de  faire  connaître  quand 
et  comtiient  le  vice  rédliibi'oire  est  l'objet 
de  la  g.irantie.  Nous  devons  m;iintenant  énu- 
mérer  les  vices  rédhibitoires.  Les  vices  ré- 
dlubiloircs  sont  prin<  ipalcmenl  relatifs  aux 
aiiiinau^  et  aux  marc  haiidises. 

1.  A  l'égard  des  animaux,  les  seuls  vices 
rédhibitoires  que  la  loi  reconnaisse  comme 
pouvant  donner  ouverture  à  l'iiclion  résul- 
tant de  l'article  64-1  du  Code  civil  sont,  aux 
termes  de  la  loi  du  20  mai  1838  : 

13. 1°  Pour  le  cheval,  l'âne  ou  le  mulet  ;  la 
fluxion  périodique  des  yeux,  l'épilepsie,  ou 
le  mal  caduc,  la  morve,  le  farcin,  les  mala- 
diesanciennesde  poitrine  ou  vieilles  courba- 
tures, l'immobilité,  la  pousse,  le  cornage 
chronique,  le  tic  sans  usure  des  dents,  les 
hernies  inguinales  intermiltenles,la  boiterie 
inlermillenle  pour  cause  de  vieux  mal. 

2'  Pour  l'espèce  bovine  :  la  phthisie  pul- 
monaire, l'épilepsie  ou  mal  caduc;  les  sui- 
tes de  la  non-délivrance,  après  le  part  chez 
le  vendeur  ;  le  renversement  du  vagin  ou  de 
l'utérus,  après  le  part  chez  le  vendeur. 

3°  Pour  l'espèce  ovine  :  la  clavelée  :  celle 
maladie  reconnue  chez  un  individu  entraî- 
nera la  rédhibition  de  tout  le  Iroupsau  ; 
la  rédhibiiion  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau 
porte  la  marque  du  vendeur;  le  sang  de 
rate  :  cette  maladie  n'entraînera  la  rédhibi- 
tion du  troupeau  qu'autant  que,  dans  le  dé- 
lai de  la  garantie,  la  perte  s'élèvera  au  quin- 
zième au  moins  des  animaux  achetés.  Dans 
ce  dernier  cas  la  rédhibition  n'aura  lieu  éga- 
lemeni  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du 
vendeur. 

li.  II.  Quant  aux  marchandises  et  effets 
mobiliers,  il  y  a  certaines  défectuosités  indi- 
quées soit  par  l'usage,  soit  par  les  règle- 
ments du  commerce,  qui  deviennent  des  cas 
rédhibitoires.  Ainsi  les  élolTes  neuves  qui 
sont  tarées  ou  trouées ,  les  tonneaux  qui 
sont  futés,  c'est-à-dire  qui  ont  quelque 
douve  de  nalure  à  communi(iuer  au  vin  une 
mauvaise  odiur,  une  poutre  pouirie  sont 
entachés  de  vices  rédhibitoires. 

15.  111.  Les  immeubles  eux-mêmes  n'en 
sont  pas  exempts  el  les  lois  rom.iiiies  citent 
à  tilre  d'exemple  un  héritage  se  trouvant 
dans  u^air  empesté,  un  pâiurage  produi- 
sant des  herbes  eini^oisonnécs. 
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CHAPITRE  11. 

DES  ENGAGEMENTS  DU  VEN[)EDR  QUI  RÉSOLTEHT  DE  LA 
BONNE  FOI. 

16.  Pour  bien  déterminer  la  nalure  et  l'c- 
teudiiedes  engagements  du  vendeurnous  exa- 
minerons, r  si  la  bonne  foi  oblige  le  ven- 
deur, an  moins  dans  le  for  de  la  conscience, 
non-seulement  à  n'user  d'aucun  mensonge, 
mais  même  d'aucune  réticence,  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  chose  vendue,  et  à  quoi  la  ré- 
ticence l'oblige  ;  2°  quelle  rélicence  oblige  le 
vendeur  dans  le  for  extérieur;  3°  si  le  ven- 
deur est  obligé,  au  moins  dans  le  for  de  la 
conscience,  de  ne  rien  dissimuler,  même  des 
circnnslances  extrinsèques  que  l'acheteur  a 
intérêt  à  connaître;  4-°  si  le  vendeur  pe\il, 
dans  le  for  de  la  conscience,  vendre  au  delà 
du  juste  prix. 

§  1.  Lra  bonne  foi  oblifjel-elle  le  venàeur  au  moins  dans 
le  (or  de  la  consciimce  à  n'user  non-seulenteni  d'aucun 
menso'iije,  mais  même  il' aut  une  ré'irence,  sur  tiiuf  ce 
qui  concerne  la  chose  vendue,  el  à  quoi  la  rélicence 
i'oblige-l-elle  ? 

17.  Les  règles  de  la  bonne  foi  n'obligent 
pas,  dans  la  plupart  des  affaires  de  la  vie  ci- 
vile à  découvrir  (lorsqu'on  peut  les  tenir  se- 
crets sans  menlir)  au  proch;iin  les  choses 
qu'il  a  intérêt  à  cunnaître,  et  que  nous  avons 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  connaissepas.il  n'endoit 
pas  être  ainsi  dans  leconlratde  vente:  car  c'est 
une  maxime  fondamentale  de  ce  contrat,  que 
toute  léticence  de  tout  ce  que  celui  avec  qui 
nous  contractons  a  intérêt  de  savoir  tou- 
chant l'objet  de  la  vente,  est   condamnable. 

La  raison  en  est  évidente  :  la  justice  et 
l'équilé  dans  les  contrats  commutatifs  con- 
sistent dans  l'égalité;  tout  ce  qui  tend  à  la 
blesser  est  donc  contraire  à  l'équité.  Il  est 
évident  que  toute  rélicence  de  la  part  du 
l'un  des  contractanls,  de  tout  ce  que  l'autre 
aurait  intérêt  de  savoir  touchant  la  chose  qui 
fait  l'objet  du  contrat,  blesse  cette  égalité  ; 
car  dès  que  l'un  a  plus  de  connaissance  que 
l'autre,  il  a  plus  d'avantage  que  l'autre  à 
contracter;  il  sait  mieux  ce  qu'il  fait  que 
l'autre,  et  par  conséquent  l'égalité  ne  so 
trouve  plus  dans  lo  contrat. 

En  faisant  l'applicaliin  de  ces  principes 
au  contrat  de  vente,  il  s'ensuit  que  le  ven- 
deur est  obligé  de  déclarer  tout  ce  qu'il  sait 
louchant  la  cho^e  vendue  à  l'acheteur  qui  a 
intérêt  a  le  savoir,  et  qu'il  pèche  contre  la 
bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce  contrat 
lorsqu'il  lui  en  dissimule  quelque  chose. 

18.  De  ces  principes  les  sévères  Uomains 
liraient  des  conséquences  exorbitantes.  1' 
Un  vendeur  est  obligé  de  ne  rien  dissimuler 
des  défauts  de  la  chose  qu'il  vend,  qui  sont  à 
sa  conniiissance,  même  des  défauts  dont  l'a- 
cheteur n'aurait  pas  été  reçu  à  se  plaindre, 
si  le  vendeur  qui  ne  les  a  pas  déclarés  les 
eût  ignorés  {Cicer.,  de  Officiis,  lib.  xxxi). 
Cette  décision  doit  avoir  lien  quand  bien 
même  le  vendeur  ipii  a  caché  le  d(  faut  ne 
l'aurait  pas  vendue  au  delà  de  ce  qu'elle  vaut 
avec  ce  défaut.  La  raison  en  est  (|ue  celui 
qui  me  vend  une  chose  n'a  pas  le  droit  de 
me  la  vendre  lo  prix  qu'elle  vaut,  si  je  ne  con- 
sens à  l'acheter   un  tel   prix  que  parce  qm 
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j'ignore  le  dcfnut  qui  en  diminue  lo  prix  à 


mes  yeux. 


2°  f-a   bonne  foi    du    vendeur 


obliRC  non-seulement  à  ne  rien  dissimnlcr 
des  vices  intrinsèiincs  de  la  cliose;  nuiis  en 
général  à  ne  rien  dissimuler  de  loul  ce  qui 
concerne  la  chose,  qui  pourr  ail  porter  l'a- 
clicleur  à  ne  pas  l'aclieliT  si  cher.  Le  droit 
romain  oh'Igeait  à  déclarer  si  i'Iiéritaiçc 
vendu  avait  uu  inauvais  voisin.igc:  Si  t/itis 
<  in    vendendo     prwdio    confinem    celaverit , 

qiicm  emptnr  si  audissct  emiiturus  non  esset, 
teneri  vendilorem.  [L.  xv,  §  8, 11.  de  Conir. 
empt.)  .     . 

De  là  Polhier  conclut  que  ces  principes  du 
jurisconsulte  romain  sont  plus  cxacls  et 
plus  conformes  à  la  justice  que  la  décision  de 
saint  Thomas,  qui  jjermet  ai  vend,  ur  de 
dissimuler  le  vice  de  la  chose,  si  ce  n'csi  en 
deux  cas,  1°  si  ce  vice  était  de  nature  à  pou- 
voir causer  quelque  dommage  à  l'acheteur  ; 
2°  s'il  profilait  de  cette  dissimnialion  pour 
vendre  la  chose  plus  qu'elle  ne  vaut.  C'est  ce 
qu'il  décide,  II,  22,77,  art.  3.  Il  exprime 
encore cctle  déc  sion  dans  les  Q.ieslions  quod- 
libéliques,  II,  10  :  Si  DfVîi/m  non  facial  rem 
minus  valere  quani  pretitim  im;:ositH7n,  fjiiia 
forte  vendilor  minus  pn-tinm  imponit  prop- 
ter  vitium,  tune  non  pcccat  tacens  viiinm, 
quia  venditio  non  est  injiis(a,el  forte  esset 
sibi  damnosum  sivltinni  dicerel,qnin  emplor 
vcllet  habere  rem  minori  prdio  quant  valeret. 
Celle  décision  de  saint  ïlio nas  ne  me  pa- 
raît pas  juste,  dit  Potliirr;  de  môme  que  le 
vendeur  est  parfaitement  libre  de  vendre  ou 
de  ne  pas  vendre,  il  noil  l.iisstr  à  l'acheteur 
une  parfaile  liierlé  d'acheter  ou  de  ne  pas 
acheter,  même  pour  le  juste  prix,  si  ce  juste 
prix  ne  convient  pas  à  l'acheteur  :  c'est  donc 
une  injustice  que  de  tendre  un  pié|,'e  à  celte 
liberté  dont  l'acheteur  doit  jouir,  en  lui  ca- 
chant un  vice  de  la  chi)Se,  pour  lui  faire 
acheter  celle  chose  qu'il  n'eût  pas  voulu  ache- 
ter pour  le  prix  qu'on  la  lui  a  vendue,  s'il  eût 
connu  le  vice. 

18.  Nous  pensons  que  ces  conséquences 
ressortent  du  contrat  de  vente,  mais  nous 
croyons  aussi  que  le  m jde  de  vendre  et  d'a- 
cheter peut  èlre  modifié  par  la  cou:ume  qui 
esl  une  condition  tacite.  Faisons  une  hypo- 
thèse :  s'il  était  convenu  entre  le  vendeur  et 
l'aclieleur  que,  lorsque  celui-là  ne  ser.i  pas 
interrogé  ,  il  n'est  tenu  qu'à  la  déclaration 
des  vices  rédhibiloiies,  il  est  certain  que  la 
Don-déclaralioii  des  autres  vices  ne  serait  pas 
une  injustice.  Or  celte  ciuivention,  au  lieu 
d'êlrc  expresse,  peu'  élro  introduite  |ar  la 
coutume.  11  ijeol  se  fane  que  lusaiçe  d'un 
pays  soit  de  vendre  un  objet  tel  qu'il  est, 
sand  rien  dire  de  ses  vices  non  rédhibiloires. 
Alors  c'est  àrachetcur  à  examiner  la  chose, 
à  interroger  le  vendeur;  si  ce.ui-ci  ne  lui  ga- 
rantit rien,  vend  l'objet  |)our  ce  qu'il  esl  en 
lui-même,  et  que  celui-là  achèie,  il  ne  doit 
point  se  plaindre  de  la  mauvaise  loi  du  ven- 
deur; car  d'après  les  circonstances  celui-ci 
n'élait  pas  tenu  d'en  dire  davantage.  .Noms 
crojons  que  la  coutume  de  ne  pas  s'expli- 
quer sur  les  vices  nou  rédhibiloires  .i  lieu 
Uaus  les  veules  publiques,  daus  les  loires  , 
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marches,  cl  pcnl-êlre  aussi  dans  les  trans- 
actions particulières  en  certains  pays.  Nims 
pensons  que  dans  les  lieux  où  la  coiilume 
existe  de  vendre  avec  réticence  des  vices  non 
reclhiliioires,  on  peut  ie  faire  lorsqu'on  n'est 
pas  interrogé. 

§  2.  Quellet  réi'cences  oblig''nt  au  [or  etlérieur? 

19.  Les  régies  que  nous  avons  établies  dans 
le  paragraphe  preciilonl  cnuccrnaient  le  for 
cxlTicur  chez  les  Romains  ;  mais  l.i  litx-rté 
du  C"rn:nerce  a  porté  b'S  lésislalenrs  à  l''S 
modifier  profondément.  La  loi  ne  reconnaît 
de  rélicence  qu'en  matière  de  vice  redhibi- 
toire,  ou  la  lésion  des  sepl  douziènu's  en  ma- 
tière d'immeubles  ,  et  ce  qui  peut  :;éner  la 
jouissance,  tel  que  l'hypoMièque,  le  trouble. 
Nous  avons  vu  aux  nmls  (îaiiantif.  et  Li:siuN, 
quelles  sont  les  suites  de  ces  réticences. 

§  3.  Le  vendeur  est-il  obliqé  de  faire  connaître  à  Va- 
clieieur  les  circnn^lancet  extérieures  qu'il  importe  à 
celui-ci  de  connulire? 

20.  Cicéron ,  dans  son  livre  de  Officiis  ,  se 
proposait  celle  question  :  Un  vaisseau  i  hargô 
de  blé  vient  à  Rhodes,  il  rencontre  une  Hotte 
chargée  comme  lui  d'une  très-grande  quan- 
tité de  l)lc;  il  fiit  diligence ,  arrive  au  port 
où  le  blésc^  trouve  à  un  prix  Irés-élevé:  peut- 
il  vendre  au  prix  courant  sans  rien  dire,  ou 
est-il  tenu  d'annoncer  la  llotle  chargée  de 
blé,  qui  doit  faire  baisser  considérablement 
le  prix  du  froment?  Cicéron  pensait  qu'il 
éliiil  tenu  de  laire  connaîlrc  celle  circon- 
slance  ;  l'ulhier  semble  partager  son  opinion, 
licaiicoup  de  docteurs  sont  d'un  avis  con- 
traire... Il  est ,  disent-ils,  toujours  permis  de 
vendre  au  prix  courant.  t)r  le  prix  aclurl  du 
blé  à  l'arrivée  du  vaisseau,  n'ayant  pas  subi 
la  baisse  qu'il  doil  épruu\er  pins  tard,  est 
toujours  le  prix  couranl.  Il  est  donc  permis 
de  le  \endrc  au  jirix  actuel.  Nous  pensons 
qu'on  peu  1  suivre  cet  le  opinion  en  conscience  ; 
la  raiso  1  sur  laquelle  clic  est  fondée  nous 
parait  inexpugnable. 

§  4.  De  la  bonne  [oi  relativement  au  prix. 

21.  On  peut  regarder  le  point  qui  nous  oc- 
cupe comme  l'un  d''s  plus  impoilaiits  de  la 
théologie  nmrale ,  il  es»  de  pratique  quoti- 
dienne. Pour  mettre  de  l'ordre  d.ins  cet  e  ma- 
tièie  ,  1' nous  ilonnerons  une  noi on  exacte 
du  juste  prix;  2'  nous  verrons  ce  qui  est 
cerlaiiiemeiit  permis;  ii°  te  qui  est  cerlaine- 
menl  liéîendu  ;  2t  nous  rei  hcicherons  le  vrai 
dans  ce  qui  est  l'objet  des  discussions  entre 
les  théologiens. 

I.  Du  juste  prix  des  choses  qui  peuvent  être 
vendues, 

22.  Le  juste  prix  des  choses  est  le  prix  au- 
quel les  ch  ise>  de  mêmes  nature  et  bonté  ont 
cou  Uiiie  du  se  vendre  dans  les  lieux  où  elles 
sont  situées,  si  ce  sont  des  héritages,  ou  dans 
les  lieux  où  elles  sont  exposées,  si  ce  soni  des 
objets  mobiliers.  Par  exemple,  le  prix  d'une 
ferme  compo-ée  de  terres,  prés,  esl  celui  au- 
quel se  vendent  commune  lenl  dans  le  pays 
les  terres  et  les  prés  de  même  valeufel  rap- 
port. Le  prix  dua  mèlrc  d'élollc  est  celui 
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jn'nn  a  coutume  do  le  vendre  dnns  \c  pnys. 

CoiiH/.e  res  choses  no  ^c  vondi-nt  |j;is  lon- 
|0i  rs  le  tiK'ini'  prix,  mais  lanl;')!  [>lu-,  l;iiilôt 
nioiiii;,  le  juste  pri\  île  cp«  choses  no  con- 
sisi<'  p.is  dans  un  p-ix  inilivisihle,  comme  le 
prix  des  choses  taxées  par  la  polire  :  il  a 
une  rer  aine  étendue.  De  là  mi  distiiiK'ip  trois 
sortes  lie  prix  :  lep'eliun  médium  (]ui  est  ce- 
lui auquel  elles  se  venleiil  le  plus  coninin- 
iiément  ;  le  prelium  sh:i  muni,  au-i!essiis  ilu- 
quel  on  ne  pi'ut  pas  venilre,  ol  le  prelium 
nxintnum,  au-dessous  duquel  on  ne  peut 
acheter. 

Cette  étendue  du  juste  prix  est  plus  ou 
moii  s  praiidfi ,  selon  l'importance  et  la  fic- 
qnenee  de  la  vente  d'un  o'ijet.  L'ctend-.io  du 
P'  ix  de  1  é  iceric  est  très-restreinîe,  l'élenluo 
d  :  prix  d'un  cheval  ordinaire  est  beaucoup 
plus  (îrande.  Beaucoup  d'auteurs  pla('enl  la 
diilereuce  du  prix  summum  au  prix  minimum 
au  dixième  de  la  valeur  de  l'objcl.  Une  mar- 
C 'aiidise  vaut  dix  francs,  prix  rooimun  ;  ils 
ne  permott'iit  pas  d'ail  r  an  delà  de  onze 
francs,  conim  •  i  s  ne  veulent  pusqu'ou  achète 
liiuias  (le  neuf  francs. 

Il  y  a  certaines  choses  dont  on  ne  peut 
guère  délerniiiier  le  juste  prix  :  ce  son!  les 
clioses  rires;  car  le  juste  prix  se  mesiiraat 
sur  celui  annuel  ont  coutume  de  se  veinlre 
les  choses  d'une  pareille  nature,  il  s'ensuit 
que  le  pri^  d'une  chose  rare  et  qui  a  peu  de 
termes  de  coiii;!a  aison  ne  peut  avoir  un  prix 
comm'in  pnui'  lui  srvir  do  règle.  Aini  \\\\ 
chev  il  rire,  une  étoffe  d'un  travail  parfait, 
avait  très-peu  de  ternies  de  comparaison, 
u'onl  pas  de  prix  déterminé. 

II.  Du  prix  auquel  il  est  crrtainement  permis 
de  vendre  et  d'aclieler. 

23.  I'  Les  choses  qui  n'ont  aucun  prix  dé- 
terminé peuvent  se  vendre  au  prix  (|u'on 
veut  liien  en  donner,  quel  (|u'il  soit;  on 
ne  peut  pas  dire  qu'elles  sont  vendues  trop 
cher  et  au  delà  de  la  juste  valeur. 

2'  Il  est  certain  que  dans  les  choses  qui 
ont  un  juste  prri,  les  parties  peuvent  se  dé- 
bat re  sur  le  prix,  pourvu  qu'il  soit  renfermé 
tntre  le  prix  summuut  et  Vinjxmum,  parce  que 
dans  ce  cas,  quel  que  soit, le  prix  arrêté,  la 
chose  n'est  vendue  ni  au-dessus  ni  au-des- 
sous (le  sa  valeur. 

2V.  3'  Il  est  certain  que  lorsqu'il  y  a  quel- 
que* ireonslance  qui  diminue  ou  qui  augmente 
la  valeur  de  la  chose,  ou  peut  dans  le  pre- 
mier cas  ai  heter  l'otijet  au-dessous  du  prix 
infime,  et  dans  le  second  au-dessus  du  jirix 
sum'innn.  La  seule  diflicullé  peut  donc  con- 
cerner les  circonstances  qui  permettent  de 
pisser  le  prix  summum  et  l'in/i/dui/i  :  or  les 
circonstances  qui  [lermeitenl  de  vendre  au- 
dessus  du  prix  summum  sont  l'alTeclion  qu'on 
a  pour  lohjet  de  la  vente,  et  l'espoir  hien 
fonde  i]ue  les  prix  si;  relèveront  plus  lard, 
Couiiiie  nous  allons  l'expliquer. 

I.  Nul  (hors  le  cis  de  néces-ilé)  n'est  tenu 
de  Vendre  l'ohjel  de  sa  propriété  :  on  peut 
donc  le  conserier  autant  (|u'on  le  veut.  Si 
t:ne  personne  se  présente  et  (lu'elle  veuille 
latlif  1er  à  ua  prix  supérieur  au  prix  nuti' 


nvim,  peut-on  en  conscience  vendre  au  delà 
du  ju-tc  prix?  Tous  les  auleurs  le  pensent  : 
parce  que  ratlarheuieiU  qu'on  a  pour  sa  pro- 
priété donl  on  ne  veut  se  dépouiller  que  p  'ur 
un  avantage  rouvidératde,  o>t  lui  même  esti- 
mable à  prix  d'argent.  Donc  on  peut  exiger 
le  prix  de  la  chose,  el  le  prix  de  la  privation 
exlr.iordina:re  qu'on  s'impose.  S  linl  Thomas 
raisonne  ainsi  à  ce  sujet.  .\près  avoir  dit  : 
Ciirius  vendere  vil  viliui  emere  rem  ijuam  va- 
Icat.  est  secundum  se  inju'^tun  et  illicitum  ;  il 
ajou'e  :  Alio  modo  possumiis  lnqui  de  em- 
ptione  et  vendilione  sccundum  qiioil  per  a(xi- 
deiis  redit  in  utilitul/m  imius  et  deirimenium 
alleriiis  ;  puta  cum  nlic/uis  multitm  indiqel  rem 
habrre  aliiunm,  et  alius  lœdiur,  si  eacnreat; 
in  tiili  cusu  jusluni  prelium  erit,  ut  non  so~ 
lum  rcspiciatnr  ad  rem  qiiœ  vrndilur,  sed  ad 
damium  quod  rendilor  ex  venditione  incurrit, 
et  sic  licite  patent  aliquid  rendi  pluris  quam 
vahul  secnndum  se,  quamvis  non  vendntur 
plusqu  im  valeitt  hahmli.  Si  vero  idiquis  mul- 
tum  juvel>ir  ex  re  alterias  qu  m  accepit,  ille 
vero  qui  vendit  non  d  im'iificetur  cnrendo  re 
illa,  von  débet  enm  supervenire  quia  iililitas 
qnœ  ei  nccrescit  non  est  Irx  vendintis  sed  ex 
condilinue  emfnlis;  nullns  autem  polest  ven- 
dere alteri  quod  non  est  suum,  licet  posset  ei 
vendere  d  unnum  quod  pntilur. 

«  Lorsque  j'av.iis  dessein  de  garder  la 
«  chose,  dit  Poth  er,  que  vous  m'avez  pro- 
«  posé  de  vous  vendre,  je  peux  ,  à  la  vérité  , 
«  recevoir  quelque  chose  au  delà  du  juste 
«  pris  ;  mais  il  faut  pour  c  da  ,  1°  que  vous 
«  ayez  connaissance  du  juste  prix  de  cette 
«  chose,  et  que  ce  que  vous  me  donnez  de 
«  plus,  vous  me  le  donniez  scieunnenl  comme 
«  le  pris  de  l'^iffcction  el  du  l'intérêt  que  ja- 
«  vais  de  garder  celte  chose  dont  je  veux 
«  hien  me  départir  en  vo're  faveur.  Mais  si 
«  vous  n'aviez  pas  connaissance  du  juste 
«  priX,  si  toute  la  somme  iiue  vous  me  ilon- 
«  nez,  ne  m'est  donnée  par  vous  que  comme 
«  le  juste  prix  de  la  i  liose  en  soi  ;  si  vous 
«  n'avez  d'autre  inlenlion  que  d'acquérir  de 
«  nioi  la  chose  pour  la  somme  que  vous 
«  croyez  être  son  juste  prix  ,  et  que  vous 
i<  n'ayez  pas  l'inleniion  de  racheter  de  moi 
a  rafteclioti  et  l'intérêt  iiue  j'avais  de  garder 
«  celte  (  hosc,  en  ce  cas  je  reçois  inju  ti;ment 
«  ce  (jue  je  reçois  au  delà  dû  juste  prix,  car 
«  je  ne  puis  être  censé  en  ce  cas  le  recevoir 
«  comme  le  prix  de  l'affection  et  de  l'intérêt 
«  que  j'.ivais  de  retenir  la  chose,  puisque  je 
«  ne  peux  pas  recevoir  de  vous  le  prix  de  ce 
«  que  vous  n'avez  pas  intention  d'acheter. 

«  Il  faut ,  2"  que  ce  que  je  reçois  pour  prix 
«  de  rafl'.'ction  cl  de  l'iniérêl  qiie  j'avais  de 
«  retenir  la  chose  ne  soit  pas  immense,  et 
«  n'excède  pas  la  somme  à  laquelle,  dans 
«  ma  conscience,  j'estimerais  moi -mémo 
«  celte  affection  el  cet  intérêt,  l'our  faire 
«  celte  eslimal'ion ,  il  faut  que  je  descende 
a  dans  moi-même,  el  que  j'examine  (juello 
«  est  la  somme  dont  je  me  serais  contenté 
«  au  delà  du  juste  prix,  pour  cousenlir  à  la 
«  Tente  de  ma  chose,  si  on  n'eùl  voulu  m'en 
«  donner  que  cette  somme;  car  en  ce  cas, 
«  seluu  mon  propre  juguiucul ,  celle  suuime 
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I  pst  le  véritable  prix  de  l'affection  et  de  l'in- 
«  térét  qne  j'avais  de  retenir  la  chose,  et 
«  par  conséquent  je  ne  pi'ux  licitement  re- 
«  revoir  davanlage  pour  le  prix  de  celle  af- 
«  friti'n  et  de  (et  intérêt.  » 

II.  Personne  n'étant  tenu  de  vendre  main- 
tenant, onpeut.ittcndre  pourlefaireun  temps 
où  le  prix  des  mnrchandises  sera  relevé. 
Mais  pourrait-on  aujourd'hui  vendre  le  prix 
qu'on  a  lieu  d'e'-pérenl'oblenirdansquelques 
mois  ou  quelques  années?  Ainsi  un  marchand 
consent  à  la  prière  de  quelqu'un  de  lui  ven- 
dre unerhose  qu'il  voulait  réserver  dans  ses 
matta-ins  jusqu'à  ce  que  les  prix  fussent  p'us 
élevés  :  mais  il  ne  consent  à  la  vente  «lu'à 
condition  de  l'indemniser.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  le  peut  pouvu  qu'il  fasse  une 
juste  appréciation  de  ses  espérances.  Or  celte 
espéran(e  s'eslime  plus  ou  moins,  selon  le 
plus  ou  moins  de  degrés  de  vraisembl^rnce  du 
profil  qu'il  attendait;  l'espérance  du  profit 
n'éMnt  jamais  entièrement  cirtaine,  ni  par 
conséquent  de  même  valeur  que  le  profil  qui 
serait  déjà  né. 

25.  Nous  pensons  que  ces  deux  exemples 
donneront  le  moyen  de  juger  quelles  sont  les 
circonstances  où  il  est  permis  de  dépnsser  le 
prix  tiimmum.  Quelles  sont  celles  où  on  peut 
acheter  à  un  prix  inférieur  à  l'infimum?  Les 
deux  exemples  que  nous  avons  donnés  plus 
haut  peuvent  s'appliquer  ici  dans  un  sens 
opposé.  Il  y  a  des  personnes  qui  n'ont  ni 
besoin  ,  ni  envie  d'une  chose  ;  mais  parce 
qu'on  leur  oITre  à  un  prix  au-dessous  du 
cours  ordinaire,  elles  l'achètent  :  il  n'y  a 
rien  d'illégitime.  C'est  de  là  qu'est  né  l'axiome: 
Rrs  oblntœ  vilescuni.  Quelqu'un  veut  attendre 
uns  baisse  de  prix  pour  acheter  certaines 
mnrchandises  ;  on  lui  en  offra  à  un  prix  au- 
dessous  du  cours  :  il  y  a  encore  Ij  un  titre 
saffisant  :  les  développements  qne  nous 
avons  présentés  ci-dessus,  n.  2i,  sont  suffi- 
sants pour  faire  comprendre  les  conditions 
donl  doivent  être  re>élues  les  circonstances 
qui  permettent  d'acheter  au-dessous  du  prix 
infimum. 

111.  De  ce  qui  est  certainement  défendu  en 
matière  de  prix  de  rente, 

26.  La  vente  esl  un  contrat  commutatif  ; 
on  d>vait  nécessairement  admettre  que  la 
vilité  du  prix  pouvait  donner  lieu  à  la  resci- 
sion. Mais  celle  faculté,  telle  qu'elle  est  re- 
connue par  la  loi,  n'est  relative  qu'aux  im- 
meubles, et  ne  peut  s'exercer  pour  les  ventes 
de  meuble>,  à  cause  de  leur  circulaiion  ra- 
pide et  de  la  variation  de  leur  prix.  Klle  est 
accordée  au  vendeur  que  l'on  présume  avoir 
été  contraii\t,  par  l'embarras  de  sa  siiuation, 
de  consentir  à  une  vente  préjudiciable.  Quant 
à  l'acquéreur,  qui  n'est  jamais  dans  la  né- 
cessi'ié  absolue  d'acheter,  il  ne  P'Ul,  pour 
excès  dans  le  prix,  demander  la  rescision  dt 
la  vente,  {Art.  11)83.)  L.i  loi  fixe  elle-mênie 
quelle  doit  être  la  différence  qui  doit  exister 
entre  le  prix  convenu  et  la  valeur  réelle. 

107-4.  Si  le  vendeur  a  éic  lésé  de  plus  de  sept 
douzièmes  d.tns  le  prix  d'iui  iiiuneuble,  il  ;i  le  ilioli 
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de  demander  la  rescision  de  la  tente,  quand  même 
il  aurait  expressémenl  renonce  dans  le  cnninl  à  la 
fariilié  de  demander  celle  rescisiim  ,  el  qu'il  aurait 
déclaré  donner  la  pins-valiie.  (C  1300;  pnringe,  888, 
889  s.  ;  conventions,  15  4  s. ,  1 315  ;  échange  ,  17u6  ; 
A.i/;)o'/i.,  2l2?i.) 

107,5.  l'onr  savoir  s'il  y  a  lésiitn  de  pins  de  sept 
douiièmes ,  il  f.iul  estimer  l'immenble  suivant  son 
éiai  et  sa  valeur  au  moment  de  la  ven'e.  (  C.  810, 
130  ■■.) 

1676.  La  demande  n'est  plus  renevable  après  \'ex- 
piralion  de  deuv  acnié''S,  à  eompier  du  jour  de,  la 
vente.  —  Ce  délai  courl  contre  les  femmes  mariées, 
et  contre  les  alis<-nis,  les  interdiis,  ei  les  mini-urs 
venant  du  clief  d'un  m.ijenr  ipii  a  vendu.  — Ce  délai 
cnurt  aussi  el  n'esl  p;is  suspendu  peudant  la  durée  du 
temps  siipiilé  P"Ur  le  paiie  île  mcliat.  (C.  I'il4; 
viari,  142^,  1.562;  cas  semblables,  1663,  2178;  diffé- 
rence, 2-232.) 

1077.  La  preuve  de  la  lésinn  ne  pourra  être  ad- 
mise ipie  par  jugement,  el  d  ins  le  cas  si-uli'm''nl  où 
les  fiits  ariicuiéi  seraient  assez  vraisemblaliles  et 
assez  graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 

1078.  Celte  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un 
rapport  de  irois  exiieris,  qui  seront  tenus  de  dresser 
un  seul  procès-verbal  commun,  ei  de  ne  lormer  ipriin 
seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  (C.  1079  ,  1080. 
Pr.  303  s.,  318.) 

1670.  S'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès-verbal 
en  contiendra  les  motifs,  .sans  qu'il  soit  permis  de 
fiire  cniiiiaitre  de  quel  avis  chaque  expert  a  éié. 
(Pr.  318.) 

1080.  Les  trois  experts  semut  nommés  d'oflieo,  à 
moins  que  les  parties  ne  se  snient  accordées  pour  les 
nommer  tous  les  tro  s  conjoinlenienl.  (Pr.  304  s.) 

16.S1.  Dans  le  cas  où  l'aclion  en  rescision  est  ad- 
mise, l'acquéreur  a  le  cliuix  on  de  rendre  la  chose 
eu  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé  ,  ou  de  garder  la 
lonils  en  pay.mt  le  sujiplément  du  juste  prix,  sous  la 
déd  iciion  du  dixième  du  prix  total.  —  Le  lier»  pes- 
sesseur  a  le  inême  droit,  sauf  sa  garantie  contre  son 
vendeur.  (C.  891,  1618  s.,  1626  s.,  1630  s.) 

Il  82.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  cliosc  en 
fournissant  le  supp'émenl  réglé  par  Parti  le  préi  é- 
deni,  il  doit  l'imérèt  du  supplément  du  jour  de  la 
demande  en  rescision.  —  S'il  préfère  la  rendre  et  re 
cevoir  le  prix,  il  rend  les  Iruils  du  jour  de  la  de- 
mande.—  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé,  lui  esl 
aussi  compte  du  jour  de  l.i  même  demande,  ou  du 
jour  du  pavement ,  s'il  n'a  louché  aucuns  fruits. 
(C.  lOU,  1032.) 

1083.  La  rescision  pour  lésion  u'a  pas  lieu  en  fa- 
veur de  l'a'  lieieur. 

1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'a- 
près la  loi,  ne  peuvent  être  lailes  que  d'autorité  de 
jns  ire.  (C.  lOli).  Pr.  935  s.,  960  s.) 

1685.  Les  règles  expliquées  dans  la  section  pré- 
cédente pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conj  'in- 
teiiieiil  ou  séparément,  el  pnur  celui  où  le  vendeur 
ou  l'aclieteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont  pareil- 
lement observées  pour  l'exercice  de  l'aciion  eu  res- 
cision. (C.  Iu68  s.) 

La  lésion  telle  que  nous  venons  d.'  l'expo- 
ser est  supposée  dilférenie  du  dol  qui  donne 
de  son  côto  lieu  à  rescision.  Toutes  le?  fois 
donc  qu'il  y  a  eu  dol  ou  lésion  dans  le  prix 
d'une  vente,  il  y  a  injustice. 

IV.  De  ce  qu'  l  y  a  de  douteux  dans  les  ron- 
ventions  relatives  nux  prix  des  ventes. 

27.  Dans  les  matières  de  consotninalion 
orMioaire  comme  le  pain,  le  vin,  les  épices 
communes,  lorsqu'un  achète  s.ins  arrélcr  de 
(ir^x,  coinptaiit  payer  le  prix  coiminiu.  Il  est 
certain  (jue  le  vendeur  ne   pourrait  excéder 
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le  prix  summum  sans  injustice,  parce  que  la 
convention  tai  ite  est  basée  sur  ces  rè;,'les. 
En  est-il  de  même  lorsque  le  prix  est  arrêté 
et  débaitu  entre  les  parties?  Nous  supposons 
qu'il  n'y  a  iiidal,  ni  erreur;  que  l'acheteur 
et  le  vendeur  ont  la  connaissance  de  la  va- 
leur de  l'objet  et  du  prix  auquel  il  est  com- 
munéinenl  vendu  :  eh  bien  1  dans  ce  cas  y  a- 
t-il  injustice  à  vendre  au-dessus  du  prix 
summ'im  et  à  acheter  au-dessous  du  prix  in- 
fimum?  Beaucoup  de  théologiens  le  pensent; 
ils  s'appujent  sur  ce  principe  que  dans  le 
contrat  coinmutalif,  il  faut  donner  aulant 
qu'on  reçoit.  Or,  dans  le  cas  supposé  l'éga- 
lité ne  subsiste  plus,  c'est  donc  une  injus- 
tice. D'autres  théologiens  disent  que,  dans 
le  cas  supposé,  l'acheteur  ayant  connais- 
sance complète  de  la  valeur  de  l'objet  et  li- 
berté de  le  prendre  ou  de  ne  pas  le  prendre, 
il  a  usé  d'un  droit  légitime  et  absolu  de  don- 
ner un  plus  grand  prix  d'un  objet  de  moin- 
dre valeur  dans  l'estime  commune,  et  que 
comme  il  aurait  pu  faire  une  donation  du 
montant  déboursé  pour  l'objet  acquis  ,  il  a 
pu,  au  jugement  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
dans  sa  position,  faire  donation  d'une  partie 
de  la  somme  et  accepter  un  obji-t  d'égale 
valeur  pour  le  reste.  Nous  croyons  que  cette 
opinion  peut  se  souten  r,  et  que,  dans  le  cas 
où  l'excédant  suit  en  moins,  soit  en  plus, 
n'est  pas  excessif,  on  peut  la  tenir  dans  la 
pratique. 

VENGEANCE. 
Voy.  Pardon  des  injibes. 

VÉNIEL  (PÉCHÉ). 

1.  AuXmotS PÉCHÉ  ACTUEL  etPECHE  MORTEL, 

n°  6  et  suiv.,  nous  avons  fait  connaître  la 
nature  du  péché  véniL'l  ;  il  nous  reste  à  en 
déterminer  les  effets  et  à  indiquer  les  moyens 
de  l'effacer. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  effets  du  péché  véniel. 

2.  Pour  bien  apprécier  les  effets  du  pèche 
véniel  il  faut  considérer,  1°  les  ravages  qu'il 
cause  dans  l'âiue;  2'  les  peines  qu'il  mérite  ; 
3°  les  suites  qu'il  entraîne  après  lui. 

3.  1°  Le  péché  véniel  ne  détruit  point  l'u- 
nion qui  règne  entre  l'homme  juste  et  Dieu  ; 
il  est  seulement  une  cause  de  refroidissement. 
Il  ne  fait  donc  pas  perdre  la  grâce  sancti- 
fiante, mais  il  rattaiblit.  Voy.  Grâce  sancti- 
fiante, Justification,  au  Vict.  dogmatique. 

4.  2^  Les  peines  du  péché  véniel  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  de  cette  vie,  et  les 
autres  du  purgatoire.  Au  mot  Satisfaction, 
nous  traitons  des  peines  de  cette  vie  qui 
peuvent  effacer  la  peine  due  au  péché;  au 
mot  Purgatoire  (  Lict.  dogm.  ),  nous  expo- 
sons l'action  des  flammes  de  la  puriflcation 
pour  rendre  à  l'âme  l'innocence  nécessaire 
pour  entrer  dans  le  ciel. 

5.  3°  Les  suites  du  péché  véniel  sont  plus 
déplorables  qu'on  ne  se  le  persuade  coiumu- 
nément  :  il  conduit  au  péché  mortel.  C'est 
une  maladie,  légère  d'à b>r-1  ,  (ju'on  néglige; 
elle  s'aggrave,  le  mal  ^ugineiiie,  elle  ilevunt 
luurleLe.  11  alVuiblil  l'iiorreurdu  péché  mor- 


tel. Au  commencement,  le  seul  nom  de  péché 
mortel  faisait  frémir:  peu  à  peu  on  se  fami- 
liarise avec  lui.  Cette  familiarité  est  d'autant 
plus  dangereuse  qu'il  y  a  souvent  peu  de 
dislance  du  péché  mortel  au  péché  véniel, 
que  l'intervalle  entre  l'un  et  l'autre  est  com- 
me imperceptible;  car  il  n'y  va  pour  l'ordi- 
naire que  du  plus  et  du  moins.  Or,  entre  ce 
plus  et  ce  moins  il  n'y  a  qu'un  point  qui 
décide  de  la  vie  et  de  la  mort.  —  De  cette 
proximité  il  arrive  souvent  qu'on  confond 
l'un  avec  l'autre  ;  le  discernement  en  est  dif- 
ficile. Le  péché  véniel  est  donc  un  grand 
danger.  Je  ne  suis  plus  surpris  après  cela  de 
ces  paroles  effrayantes  que  la  souveraine 
Vérité  a  mises  dans  la  bouche  de  l'un  de  ses 
apôtres  :  Scio  opéra  tua,  quianeque  frigidus  es, 
neque  calidus.  Ulinam  frtyidus  esses  aut  cali- 
dus;  sed  quia  tepidus  es  ,  et  nec  frigiUus  nec 
calidus,  incipiam  le  evumere  ex  are  meo. 
(Apocal.  JIl,  15,  16.) 

Article  II. 
Des  moyens  d'effacer  les  péchés  véniels. 

6.  La  tache  du  péché  véniel  n'est  pasindé- 
lébile  :  elle  peut  être  effacée,  soit  en  cette 
vie,  soit  en  l'autre. 

Nous  avons  en  ce  monde  deux  moyens 
d'efficer  le  péché  véniel  :  c'est  le  repentir 
et  les  sacrements.  Nous  ayons  fuit  connaître 
ces  deux  moyens  au  mot  Pénitence  (sacre- 
ment de),  n.  8,  15,  16,  23. 

7.  Dans  l'autre  vie  le  péché  véniel  peut 
certainement  être  clTacé  par  les  flammes  du 
purgalore,  comme  nous  l'avons  fait  voir  au 
mol  Purgatoire  (  Dict.  dogm.  ).  Peut-il  être 
effacé  dans  l'enfer?  c'est  un  point  de  théolo- 
gie sur  lequel  sont  divisés  les  théologiens. 
Les  scotisles  pensent  que,  même  dans  les  en- 
fers, les  damnés  recevront  la  rémission  des 
p  chés  véniels.  Ce  péché  étant  de  sa  nature 
rachetable  par  des  peines  passagères ,  Dieu 
serait  injuste  de  le  punir  pendant  toute  l'éter- 
nité par  les  peines  de  l'enfer.  De  là  ils  con- 
cluent que  lorsqu'un  damné  aura  subi  la 
peine  du  péché  véniel  dans  les  enfers  ,  il  ne 
souffrira  plus  des  maux  destinés  à  le  punir. 

Les  Ihoiiiistes  enseignent  que  jamais  on  ne 
peut  recevoir  la  rémission  des  péchés  véniels 
dans  les  enfers,  parce  que  ,  selon  eux  ,  Dieu 
n'accorde  la  rémission  d'aucun  péché  à  celui 
qui  n'est  pas  en  état  de  grâce,  parce  que 
celui  qui  est  en  état  de  péché  mortel ,  étant 
ennemi  de  Dieu,  ne  peut  s'attendre  que  Dieu 
lui  accordera  une  faveur  de  bienveillance 
qu'on  n'accorde  qu'à  des  amis.  Et  d'ailleurs 
la  rémission  des  péchés  véniels  rétablit  la 
familiarité  entre  Dieu  et  l'homme,  elle  le 
rend  plus  pur  et  plus  agréable  à  la  Divinité. 
Mais  la  familiarité  peut-elle  exister  là  où  il 
n'y  a  pas  d'amitjé?  peut-il  y  avoir  du  plus 
où  il  n'y  a  rien  ?  Tels  sont  les  raisonnements 
des  thomistes.  Ils  en  concluent  que  le  pé- 
cheur dans  les  enfers  n'est  puni  des  péchés 
véniels  peudaut  toute  l'éternité  que  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  d'en  obtenir  le  par- 
don. D'où  ils  (lisent  que  la  peine  du  péché 
véniel  n'est  éternelle  jue  per  a<  cdcns,  taudis 
que  celle  du  pcciic  uioiUl  l'eot  per  se. 
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VENTE. 

1.  La  n(^cessiUN  dit  Doinal  (Lois  rviles,  p. 
34),  d'iivnir  en  proi  re  la  iilupnrl  di'S  clmsi-s 
lioiil  on  a  besoin,  ol  mmIouI  de  celles  ilont 
on  ne  p<  ut  user  s.ins  les  con-umor  ou  les 
diminuer,  cl  par  ronséqiicni  sinsen  être  le 
iniiîlre,  a  élé  rdiisino  des  iliff^Monlcs  injiiilè- 
res  de  les  acquérir  cl  d'en  fiiiie  passer  la 
propriété  dune  personne  à  l'iiuiro. 

Le  premier  roininerce  pour  cet  usage  a  élé 
de  donner  une  chuso  pour  une  autre  :  c'est 
ce  (oninierto  qn'on  appelle  échanpp  ;  ou, 
pour  avoir  une  rliosc  dont  on  a  besoin,  on 
en  donne  une  aune  qui  est  inutile,  ou 
moins  néces.-aire.  Mai»  comme  l'échange 
n'assortit  que  rarement  el  avec  peine,  ou 
parec  qu'on  n'a  pas  de  pari  et  d'autre  de 
quoi  s'aecommoder;  ou  parte  qu'il  est  em- 
barrass.mi  de  fiiirc  les  eslimaiions  et  de 
r.ndre  les  choses  égiiles,  on  a  trouvé  l'in- 
vention d-  la  monnaie  publiqu",  qui,  par  la 
valeur  réglée  et  connue  ,  fait  le  prix  de  lout, 
et  ainsi,  au  lieu  de  deux  estimations  qu'il 
était  si  difficile  de  rendre  égales,  on  n'en  a 
plus  qu'une  à  faire.  C'est  ce  lomineno  de 
toutes  choses  pour  de  l'argent  qu'«  n  appelle 
vente,  qui  entre  dans  la  plupart  des  affaires 
de  la  vie. 

2.  La  matière  de  la  vente  étant  une  dns 
conventions  les  plus  iinporlauies,  veut  éire 
traitée  avce  beaucoup  de  soin.  Nous  divise- 
rons cet  article  (ominc  Poibior,  en  sept  cha- 
pitres :  1°  De  la  nature  du  contrat  de  vente 
et  «le  re  qui  en  eonstilue  la  substance.  2"  Des 
engagements  du  vendeur  el  des  actions  qui 
en  naissent.  3°  Des  engagements  de  l'aehe- 
leur.  4^°  Aux  risques  de  qui  est  la  rhose  ven- 
due pendant  le  temps  inlcrmédiaire  entre  le 
contrai  e;  la  tradition.  5°  De  l'cxéeuiion  el  de 
\i\  résolution  du  contrat  de  vente.  G°  De  quel- 
ques espèies  particulières  de  contrats  de 
vente.  7°  De  quelques  contrais  et  actes  res- 
semblants au  contrat  du  vente. 

CIIAPITUK  Pl\liMlf:R. 

DE  LA  NATURE  TO  Ci)>TH.\T  DE  VFNTF.  ET  DE  CE  OOI  EN 
G  IN^T1T^;E  L.V  SLB-T.VNCE. 

3.  Dispositions  du  Code  civil, 

L^8-2.  La  veille  e-l  une  conveniinn  p.ir  laquelle  l'un 
S"ol)lig>î  à  livrer  une  eiiose,  el  i';iiilre  à  hi  payer. 
(C.  nature  du  conrul.  Ilt)-i,  llOi,  I  IUj.)— Elle  (icut 
èlie  l»iie  p:u-  iicie  amlie  al  ine  ou  isOiis  Si'iiig  i  rivé. 
(C.  t~>l7  s.,  loii,  1535,  1511s.,  lôôôs.,  1557  a. 
Co.  lU'l.) 

158"..  rUe  est  parf.vie  enire  les  parties,  et  la 
propiiélé  esl  :iC(ini~e«le  ilrnii  à  l'aelieieiir  à  l'égnrd 
du  vendeur,  ilès  i|n'nii  est  ciMiveiiu  de  la  cIiosr  el  ilu 
pri»,  (pioiipie  l:i  tlio.^e  u'aii  pis  encore  élé  Ivrée  ni 
le  prix  l'avé.  (C.  "il  ,  1158,  lo8o  s.,  15U1  ;  cuiiit. 
enenl.,  4  lui,  Il  OU  s.) 

15  >i.  La  vemc  peut  cire  faiie  pureoient  et  eim- 
pleuicni.  ou  sous  une  c>>n(1  lion  soii  susp'Uisive,  suit 
rcsiilutoire.  (('..!  ICis.,  1181  s..  1185  s.,  I5S3  ...Vc-dJe 
à  Urine.) —  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objCl  deux  ou 
plusieurs  choses  al. ernatives.  (('..  1189  s.,  liil.)  — 
Dans  tous  ces  cas,  soiielh  t  est  ré:;lr  |)arles  prnicipes 
généraux  (les  ciMiveiiiiins.  (C.  1.07.) 

1."8.'>.  Lorscpie  des  uiaieliaiidi>es  ne  sont  pas  ven- 
dues eu  bliic,  mais  au  pouls,  au  ciiuq)i(;  nu  à  la  me- 
sure, la  venie  n'est  point  parfaite ,  eu  ce  sens  que  les 


clinses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à 
re  qu'elles  sniciil  pesées,  compilées  ou  uiPsuiées; 
nui-  l'ai  lieieur  peu'  eu  deiuaniler  i>u  la  d.'livriMice  ou 
des  douiinage-iiiléréls,  s'il  v  a  li^-u,  eu  cas  d'iiie.véf 
cuiioii  de  l'biiiiaguuieut.  (C'  1U2,  lUJ  s.,  1182, 
lUlOs.) 

1û8i.  Si  au  contraire,  les  marchandises  ont  élé 
ven  lues  en  liUic,  la  vente  csi  piifnie,  (ptoi(pie  les 
ni.iiclnndises  n'aient  pas  eiiC'.re  été  pesées,  conip> 
lées  ou  nle^ulé  'S. 

l.'iX/.  A  l'i  gard  d»  vin,  de  l'huile  el  des  aiitreg 
cho^c!s  que  l'oi  caI  daiis  le  cas  de  goù  er  avant  U'ea 
Taire  l'aclial,  il  n'y  a  iniiiit  de  veiile  laul  que  l'ache- 
leur  ne  les  a  pas  noùlécs  el  agréées. 

J538.  La  \eiite  laite  à  re>sai  est  toujours  présu- 
mée laiic  sous  une  cundiiiuii  suspcasive.  (C.  1181  s., 
1o81.) 

IîjXO.  La  promesse  de  vente  vaut  vi'nle  ,  Inrsq'i'it 
y  a  ciinseiilciuenl  récipnnpie  des  deux  parties  sur  la 
clmseet  sur  le  prix.  (i;.  15!)»  s.) 

IMIU.  Si  la  promesse  de  vendre  a  élé  faite  avec 
des  lin  lies,  chai  un  des  ciiiit<actaiils  est  niatire  de 
s'i  n  dép  iriir.  —  C'Iiii  qui  les  a  données,  eu  les  per- 
daiii  ;  —  Et  celui  qui  le^  a  reçues ,  en  restituant  le 
duiilile.  (C  Comparez,  1715.) 

lôUl.  Le  piix  de  la  \eute  doit  éire  détermine  et 
désigné  par  les  parties.  (C.  1129,  158!),  I.ô9i.) 

11!)-.  Il  penl  cepeinlanl  eue  laissé  à  l'arliiiragc 
d'un  t  ers;  si  le  lier  ne  veut  ou  ne  pi'iil  faire  l'esti- 
niailiMi ,  il  u'y  a  point  de  veiiie.  (C.  i85t.) 

1.j95.  Les  liais  d'actes  et  auires  acie.snires  à  la 
vcnlc  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  (C.  i'2i8,  ll>30, 
ICiJ;  délivrance,  lOO.^.) 

Section  pncuitnE.  —  Ve  la  nature  du  contrat  rie  vente 

4.  Ce  contrat  esl  consensuel ,  synaUag- 
matique  el  comuiuLalif.  —  il  esl  consensuel, 
car  il  se  forme  par  te  seul  cimsonlc;ntnl  des 
contractants  {A' t.  1jS3,  711).  Il  est  synallag- 
niatique,  c'esl-à-dire  qu'il  cunlienl  un  enga- 
gement réci;  roque  de  ch.icuii  des  coidrac- 
tanls  l'un  envers  l'autre,  le  vendeur  de  faire 
avoir  à  l'acbeleur  la  chose  jihrenienl  et  à 
liire  de  propriété;  celui-ci  à  payer  à  «elui- 
là  le  juste  pr.x.  Il  est  cominul.ilir,  p.irce  que 
chacun  des  coiilraclauts  veut  recevoir  autant 
qu'il  donne. 

Sf.ctio.'h  deuxième.  —  De  ce  qui  constitue  ta  subttance  du 
cuntrui  lie  vente. 

5.  Trois  choses  sont  nécessaires  pour  le 
coniral  de  vente,  unediose  qui  en  soii  l'ob- 
jet,  un  prix  convenu  et  le  cun>enlemenl  des 
coiitr;iciauts. 

1"  De  la  chose  qui  peut  être  vendue.  —  L'ob- 
jet de  la  vente  est  certainement  soumis  aux 
conditions  qui  concernent  l'objet  des  con- 
ventions en  général.  On  ne  [)eut  donc  ven- 
dre une  chose  impossilde,  conlraire  à  l'ordre 
ou  ;iux  bonnes  mœurs.  De  ce  principe  imus 
concluons  que  la  vente  d  un  objet  qui  ;i  ce>sé 
d'exister  au  moment  où  le  contrai  a  élé  con- 
clu est  radnaleuienl  nulle,  parce  qu'il  y  a 
impossibilité  de  l'execuier,  sa'if  1  s  domma- 
ges el  iiiiérùis,  s'il  y  a  lieu.  S'il  y  a  une  par- 
tie de  l'objet  détruite  ,  la  loi  l.iisse  à  l'iu'  ué- 
reur  la  lilierlé  d'abandonner  la  vente,  ou  <le 
demander  l.i  partie  conservée,  en  f.iisant  ilé- 
teriiiiiier  le  prix  par  la  ventilation.  {\rl.  l6ûl.) 

Les  choses  qui  n'exislenl  pa>,  dés  lors 
qu'elles  sont  au  ran'^  des  ciioses  possibles  et 
appréciables  à  prix  d'argent ,  peuvent  deve- 
nir l'objet  du  contrat  de  vente.  Les  articles 
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(lu  Cortc  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus, 
11.  3,  ddinient  de  l'objet  de  la  veille  loules  les 
aulres  nolions  désirables.  Voici  (  n  outre,  les 
auires  dispositions  du  Code,  art.  1398,  1399, 
100.),  IGOl. 

y.  2°  Du  prix  (le  In  vente. — Pour  qu'il  y  ait 
veille,  il  faut  qu'il  y  ;iil  un  prix  convenu.  Le 
pris  doit  être  ,  1°  sérieux,  qui  ait  quelque 
rapport  avec  la  valur  de  l'olijet  et  qu'il 
puisse  être  exigé.  Autrement  ce  serait  inic 
doitalion.  Au  mot  Vundkir,  n.  21  et  suiv., 
nous  avons  vu  coruinenl  le  juste  prix  d'une 
chose  est  nécessaire  à  la  validité  cl  à  réquité 
du  contrat  de  vente.  2°  Certain  et  dclermiiié, 
ou  que  ilu  moins  on  puisse  le  déierniiner, 
{An.  1572).  S'il  n'était  nullement  déicrmiiié 
ni  dé  eiiniiiable,  le  prix  serait  un  vain  mol. 
—  3°  Il  doit  consister  en  une  soinme  d'arf;eut. 
Si  on  avait  donné  une  ciiose  pour  équivalent 
de  l'objet  de  la  vente,  le  contrat  prendrait  le 
nom  d  écliange  ,  dont  nous  avons  parlé  au 
mol  Echange. 

7.  3"  Ou  consentement  des  contractants. — 
Des  piincipes  généiaux  que  nous  avons  dé- 
veloppés au  mot  CoNVKNTioM  ,  n.  4  et  .»uiv., 
il  est  lacile.  de  déduire  les  conditions  essen- 
tielles au  coiiseiiteiiient  nécessaire  pour  le 
conirat  de  v  nie.  11  y  a  seulement  un  point 
Eurle<|ucl  la  loi  exige  des  conditions  spécia- 
les, c'est  sur  celui  qui  a  rappori  à  la  capa- 
cité. Les  termes  du  Code  sont  clairs  ;  nous 
le  citons. 

1î>9i.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'inlerdit  pas 
poiivi'iil  ae.lieier  on  venilre.  (C.  ô.">7,  ll:2,ïs.,  lô'Jo, 
îj:i(i,  1.')'J7.  l'r.  partie  sisie,  C8(J  s.;  mogistials, 
greflieis,  71t.  {]\>.  jaiHi,  iiù.) 

ti'X't.  Le  coiiiral  de  vente  ne  peut  avoir  lien  entre 
épnnx  que  dans  les  trois  c:is  sniv.iiits  :  —  1°  Oeliii 
«Il  l'nn  dfs  deux  époux  cède  des  liions  à  l'ainre,  .sé- 
paré jinliciain>iiieiit  d'avee  lui ,  en  payement  dises 
drniis.  (i;.  m.)  —  iS'  Cîini  où  la  eessini  que;  le 
ni;iri  lait  à  sa  feninie,  inèiiie  non  sép  rée  ,  a  une 
cuise  legiiiiiie,  lelle  que  le  ri'iiip  oi  de  ses  jniineuliles 
aliénés,  o.i  de  denier >  à  el-e  appaiienanl,  si  ces  ini- 
nieuliles  ou  deii  ers  ne  tonibeni  p:is  en  coniiiiiinauié. 
(C.  1  i5'i.)  —  5"  t.clui  où  l.i  reinine  tè  le  des  biens  à 
son  inaii  en  payement  n'nne  somme  iin'cllc  lui  aurait 
prnmi-e  en  dut,  el  lorsiin'll  y  a  exclusion  de  cnni- 
ninn  mlc.  (C.  \iâÙ,  lo  3.  )  —  Sauf,  dans  ees  trois 
ras,  IC'  droits  îles  bériliers  ile^  parties  eniitraelauies, 
s'.l  y  a  avaniagt;  indirect.  (C.  91à  s.,  lUM  s.,  iv'M, 
1099.) 

1î;9 j.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous 
peine  de  nu  llié,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
iiiierposées.  (C.  911.)  —  Les  tntrurs,  îles  liiens  de 
ceux  dont  i  s  ont  la  tutelle.  (C.  450.)  —  Les  m.iinla- 
laiics  ,  des  biens  qu'ils  .^out  clergés  de  vendie. 
—  les  adniini-lrateurs,  de  ceux  des  cominiinei  ou 
d>'s  éisliissemenis  pulilns  coiiliés  à  leurs  sinus. — 
Les  (dlieii'rs  pnlilies  îles  bii-ns  iniionau  dmit  les 
ventes  se  loin  \»T  leur  miii.sièrc.  (Pr.  7.i7,  711.) 

iri  7.  L-is  juj-es,  leurs  su|>iiléaiiis  ,  les  inagistrals 
reinplissanl  le  niinisiére  punlic,  les  grellier: ,  liuis- 
siers,  aMiiiés ,  dt'înseurs  olficieux  et  notaires,  ne 
priiveiii  lirvenir  ce-siMiinaift-s  d<'s  proies,  dioii^  et 
arlioiis  litigieux  qui  sont  de  la  compéicnee  du  irihii- 
nal  dans  le  res-orl  dnipiel  i  si-xereuiit  leurs  rinieli.nis, 
à  p'ine  lie  unit  té,  el  cli-s  dépens,  doniuiiges  et  in- 
térêts. (C.  I«99  s.  l'r.  711.) 

Le  consentement  des  parties  n'est  soumis 
à  auiuiie  lornalité  spéciale;  la  vente  par 
acte  autUcutiqueuu  sous-seing  privé,  ou  uié- 


me  purement  verbale  est  sumsanic.  Une 
lettre  peut  èire  une  preuve  sulfisanle  d'unt 
vente.  Le  consentement  peut  être  condition- 
nel. Mais  les  condihons  du  contrat  de  vente 
condiiounel  ,  ainsi  que  les  preuves  qui 
constatent  l'esislence  de  la  vente  sous 
quelque  forme  quelle  soil  faite  ,  se  trouvent 
aux  mots  Obligation,  Conuitio\. 

CllAl'lTP.E  11. 

DES    ENGAGEME.NTS    DU    VENDEUR. 

8.  Voy.  Vendkuh. 

CHAPITRE  IIL 

DES    ENGAGEMl  NTS    DE    L'ACHETEIJR. 

9.  Voy.  Acheteur. 

CHAPITRE  IV. 

AUX  RISQUES  DE  QUI  EST  L*  CHOSE  VENDUE  PENDAPiT 
LE  TEMPS  I.NTEBMÉUIAIRË  ENTRE  LE  CONTRAT  ET  LA 
TRlDlITuN. 

10.  Le  droit  romain  établissait  en  principe 
que  la  chose  vendue,  tandis  qu'elle  n'a  pas 
élé  livrée  à  l'acheteur,  demeure  la  proi.riété 
du  vendeur.  De  là  nai  sait  la  difficulté  qui 
divisait  les  théologiens  et  les  jurisconsultes. 
Fondés  sur  la  grande  maxime,  lies  périt  do- 
mino, les  uns  concluaient  que  si  la  chose 
venait  à  périr,  elle  devait  périr  pour  le  ven- 
deur. Les  aulics,  regardant  la  vente  comme 
un  contrat  consensuel,  en  tiraient  pour  con- 
séquence que  racli;'teiir  doit  subir  la  perte. 
Notre  Gode  a  levé  la  dildeullé  en  déclarant 
que  la  propii "té  est  ac(|uise  de  droit  à  l'a- 
cheteur à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la 
chose  n'ait  pas  encore  été  liviée,  ni  le  prix 
payé.  De  ce  princi;ie  nous  lirons  pour  con- 
séquence qu'aussitôt  que  le  contrat  de  vente 
est  parfait,  la  chose  vendue  devient  aux  ris- 
ques de  l'acheieiir,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas 
encore  été  livrée;  de  manière  que  si  pendant 
ce  temps  elle  vient  à  périr  sans  la  faute  du 
vendeur,  le  vendeur  devient  ijuitte  de  son 
ohligatipii,  et  l'acheteur  n'est  pas  pour  cola 
quitte  de  la  sienne  el  n'est  pas  moins  obligé 
de  payer  le  prix  convenu. 

CH.\P1TRE  V. 

DE    l'exécution    et     de     la    RÉSOLUTION    DU    CONTRAT 
DE   VLNTl.. 

11.  foy.  Payement,  Résolution  des  obli- 

GATIO.NS,    KeSCISION,    LÉSION,    KÉMÉllÉ. 

CHAPITRE  VI 

DE  QUELQUES  E-PÈCES  PARTICULIÈRES  DE  VENTES. 

12.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  ventes  qu'un 
théologiiu  ne  peut  ignorer  :  c'est,  l"  la  pro- 
messe de  vente;  2  la  vente  à  l'enchère  ;  3  la 
venle  judieiaire.  Ces  deux  dernières  espèces 
de  veme  ayant  chacune  un  article  parlieu- 
lier,  nous  ne   parlerons  que  de  la  première. 

La  pron>esse  de  vente  est  une  convention 
par  laquelle  quelqu'un  s'oblige  envers  un 
autre  de  lui  vendre  une  chose.  Noire  Code 
assiuiile  la  promesse  de  vente  à  la  veulo 
elle-même  (ArC.  1539).  11  y  a  cejiendant  mie 
gr.imle  dilîéi  ciue.  Celui  qui  promet  de  ven- 
dre coniracle  seulemeul  l'oiiligation  de  réa- 
liser plus  tard  sa  promesse,  mais  il  ne  trans- 
fère pas   la  propriété;  en  sorte  que,  selon 
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Toullier,  si  le  vendeur  venait,  contre  sa  pro- 
messe ,  à  vendre  la  chose  à  un  autre,  la 
vente  serait  bonne,  la  propriété  tr^insférée. 
Seulement  celui  à  qui  il  a  été  fait  une  pro- 
messe de  vendre  ,  aurait  son  recours  en 
dommages-intérêts  contre  le  vendeur.  Il  au- 
rait même  recours  contre  l'acheteur  si  celui- 
ci  était  de  mauvaise  loi  {Art.  lUl,  1167. 
Toullier,  tom.  X,  n.  92  et  93).  Lorsque  la 
promesse  de  vendre  n'a  d'autre  fondement 
que  les  arrhes  ,  il  est  de  principe  qu'en 
abandonnant  les  arrhes  on  est  quitte  de  sa 
promesse.  Voy.  Akbhes. 

13.  La   proiiKSse  de  vendre  ne   réalisant 


pas  le  contrat  qui  transfère  la  propriété,  il 
faut  un  second  contrat.  Mais  entre  ce  contrat 
et  le  premier  il  peut  arriver  des  changements 
sur  l'objet  de  la  promesse  :  ces  changements 
sont-ils  de  nature  à  résoudre  la  vente?  Nous 
croyons  qu'il  faut  distinguer  les  chan- 
gements importants  et  substantiels  de  ceux 
qui  ne  sont  que  de  pou  de  valeur  et  auxquels 
chacun  doit  s'attendre.  Le>  premiers  modi- 
6anl  profondément  la  nature  des  choses, 
nous  pensons  que  dans  l.i  promesse  il  y 
avait  1,1  condition  sous-enlemlue  queles  cho- 
ses resteraient  daus  le  même  état,  et  que  la 
promesse  cesse  d'obliger,  si  elles  viennent  à 
changer.  Dans  le  second,  les  choses  restant 
dans  le  même  état,  morjleinenl  parlant,  la 
promesse  continue  à  obliger. 

14.  Oua"l  «1"  temps  de  réaliser  la  pro- 
messe, il  faut  voir  s  il  y  a  eu  un  temps  (i&é, 
une  condition  apposée,  ou  s'il  n'y  a  ni  con- 
dition, ni  tem'  s  dclerniiné.  Lorsque  le  temps 
est  fixé,  il  faut  exécuter  lu  promL's>e  au  n.'O- 
ment  marqué.  S'il  y  a  une  condition,  il  faut 
se  conformer  aux  principes  développés  au 
mot  Condition.  S'il  n'y  a  ni  condition  ni 
temps  déterminés,  il  serait  bien  dur  d'obli- 
ger le  propriétaire  d'attendre  toujours  sans 
pouvoir  disposer  de  sa  propriété.  Potbier 
pense  que  le  vendeur  a  le  droit  de  recourir 
au  juge  qui  donnera  un  terme  :  ce  terme 
une  fois  passé,  le  vendeur  redevient  le  maî- 
tre absolu  de  son  bien  et  peut  le  vendre 
comme  bon  lui  semble. 

Il  peut  aussi  bien  y  avoir  promesse  d'a- 

chfter  que  promesse  de  vente.  La  promesse 

d'acheter    doit   se   juger   sur   ce  que    nous 

veuons   de  dire  de    la   promesse  de  vente. 

CHAPITRE  Vil. 

DES  CONTRATS  OU  ACTES  RESSEMBLANT  AU  CONTRAT 
DE  VENTE. 

15.  Les  contrats  ou  actes  qui  ressemblent 
au  contrat  de  vente,  quoiqu'ils  soient  néan- 
moins différents,  sont  la  dation  en  payement, 
la  donation  rémunératoire,  la  donation  oné- 
reuse, la  donation  à  rente  viagère,  le  contrat 
d'échange,  les  partages  et  licitatious,  les 
transports  de  créances. 

16.  1°  La  dation  en  payement  est  un  acte 
par  lequel  un  débiteur  donne  une  chose  à 
son  créancier  qui  veut  bien  la  recevoir  à  la 
place  et  en  payement  d'argent  ou  de  quel- 
que autre  chose  qui  lui  est  due.  Les  condi- 
tions df  ce  contrat  sont  les  mêmes  que  celles 
du  cudlral  do  vente. 
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17.  2°  La  donation  rémunératoire  es\ 
celle  qui  est  donnée  à  quelqu'un  pour  ré- 
compense de  SCS  services,  qu'il  aurait  le 
droit  de  se  faire  payer  en  justice.  Elle  a 
quelque  rapport  avec  la  vente  ou  le  paye- 
ment; mais  il  n'est  nullement  défendu  de 
payer  le  travail  plus  cher  qu'il  ne  le  mérite 
réellement,  parce  que  le  mol  donation  indi- 
que un  acte  de  bienfaisance. 

18.  3"  La  donation  onéreuse  est  la  dona- 
tion d'une  chose  qui  est  faite  sous  certaines 
charges  que  le  donateur  impose  au  dona- 
taire. Lorsque  les  charges  sont  appréciables 
à  prix  d'argent,  on   peut  juger  s'il  y  a  éga- 


lité de  prix,  qui    toutefois   n'est  pas    néces- 
saire, puisque  c'est  un  acte  de  bienveillance. 

19.  i*  La  vente  à  fonds  perdu.  On  nomme 
ainsi  la  vente  dont  le  prix  consiste  dans  une 
rente  viagère,  c'est-à-dire  devant  s'éteindre 
à  la  mort  du  vendeur.  H  doit  exister  de  l'é- 
galité entre  la  somme  et  la  rente.  Voy. 
Rente  viagère.  La  loi  du  17  nivôse  an  11 
les  avait  interdites  en  ligne  directe  ou  colla- 
térale à  l'un  des  héritiers  présomptifs.  Le 
Code  n'est  pas  aussi  sévère  ;  il  restreint  la  dé- 
fense à  la  ligne  directe.  Ou  conserve  même  ta 
valeur  dans  cette  ligne;  seulement  il  déclare 
qu'elle  doit  être  imputée  sur  la  portion  dis- 
ponible, et,  s'il  est  nécessaire,  rapportée  à 
la  masse. 

20.  5°  Le  contrat  d'échange.  Voy.  Echan- 
ge. 

21.  6°  Le  partage  doit  être  établi  sur  le 
pied  de  l'égalité;  il  a  ainsi  du  rapport  avec 
la  vente.  Voy,  Partage.  ' 

22.  7°  La  licitation.  Voy.  Licitation. 

23.  8°  Transport  de  créance 

1689.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit 
ou  d'une  acliiiii  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'npère  en- 
tre le  céilaiit  et  l>;  cessionnaire  par  la  remise  ilu  litre. 
(C.  Ib07  s.;  siibroijniiun,  i'H'J  s.;  délégation,  1-275  ; 
piH'it.-iWi,  2105,' 2112,  2H5.) 

1690.  Le  cessioimaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers 
que  par  la  signilication  du  transport  laite  au  liéliileur. 
—  ^é annioins  le  cessionnaire  peut  être  égalenieiit 
saisi  par  l'aci  epialiun  du  transport  faiie  par  le  débi- 
teur dans  un  acle  awlhcnlique.  (C.  1250,  1277,  12y5; 
acte  aulli.,  1317;  privil.,  ill2,  2U75.) 

169t.  Si,  avant  que  le  cédani  ou  le  cessionnaire 
eût  siijiiilié  le  transport  au  dcliiieur,  celui-ci  avait 
payé  le  cédant,  il  sera  valablemeni  libéré.  (0.  1242; 
simple  iiiilical.,  1277;  compensnl.,  12115.) 

1692.  La  venie  ou  cession  d'une  créjiice  cnoiprend 
les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  pri- 
vilège et  hypothèque.  (C.  1249  s.;  accea.,  1018, 
1615,2112.) 

1093.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit 
incorporel,  doii  en  garanir  l'existence  au  temps  du 
transport,  quoiqu'il  soii  lait  sans  garantie.  (C.  ga- 
ramie,  t62tj,  IbiS  s.,  I6;i4  s.  l>r.  185.) 

1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabililé  du  débiteur 
que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  ei  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  qu'il  a  letiré  de  la  créance. 

1095.  Lor!>qu'ila  promis  la  garantie  de  la  solvabi- 
lilé du  débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de 
la  sulvaljililé  actuelle,  el  ne  s'étend  pas  au  temps  à 
venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

10  6.  Celui  qui  vend  une  liérédiié,  sans  en  spé- 
cifier en  détail  les  obj  ts,  n'e>t  tenu  du  garantir  ipie 
sa  i|U  ililé  d'héritier.  (C.  1093  s.  ;  acle  d'Iiént,,  780.) 

16  T.  S'il  avait  déjà  profilé  des  rniilit  île  quelque 
fonds,  OU  reçu  lu  lUsiniaul  du  quuKjue  ci'cani.e  ap- 
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parieniinl  à  cellp  hiréd'ié,  ou  vendu  quelques  effeis 
de  la  surcesso:<,  il  esl  tenu  de  les  leihlh.iirspr  à 
r;ic(|iiérfur  !-'il  ne  le-;  a  expresséiiient  réservé>  lors 
de  l:i  veiiti».  (<;.  iOI   .) 

1ti!)8.  L'a.  (iiiéreiir  diiil  de  son  cô'é  romltniirser  ;iu 
vendeur  ce  (|ie  celui-ci  a  |i:iyé  pour  le>  dettes  et 
cliHi[;es  de  la  succc'f.si(ni,  et  lui  laire  laisiin  de  loul  ce 
ddiii  j|  élail  cré  miei,  Vil  n'y  a  ^>llpulallO^  coniraire. 

I6y9.  Celui  eniilie  !e.|iiel  un  :i  cédé  un  dri)it  liii- 
gi'ux  peU'  s'en  l'aire  tenir  (piiile  par  lecesslniinalre, 
en  I  'i  reinlioursanl  I  ■  prix  réel  de  la  cession  avec 
les  frais  et  leyaiix  coùi>,  et  avec  ie-i  iiuéiéis  à  roiii- 
pler  du  jour  où  le  <'es»i(uiiiaire  a  pivé  le  pjix  de  la 
cess  on  à  lui  Lue.  (C.  841,  I5!)7  ,  1700.) 

1700.  La  chnse  est  censée  linsieuse  dés  qu'il  y 
a  pinrés  et  conleslalnm  sur  le  fond  du  droit. 

170 1 .  L I  di>p 'Siiiiiii  portée  en  l'article  IGt9  resise, 
—  1'  Dans  le  cas  ofi  la  cessio  i  .)  été  fane  à  un  co- 
liéritier  on  r.ipr  piiétaire  <lii  droit  té  lé  ;  —  2°  l.nrs- 
qu'ede  a  été  taiieà  un  créancier  eu  payement  «le  ce 
qui  lui  est  dit;  -  .>°  Li>rsi|u'elle  a  été  laite  au  pos- 
sesseur de  riiéritage  sujet  au  droit  litigieux. 

VENTK    A    l'enchère. 

1.  L'enchère  esl  un  unide  de  vente  qui 
consiste  à  iiiellre  une  offre  au-dessus  de 
celle  d'un  autre,  jusqu'à  l'.idjudiraiion.  — 
Lor-ique  l.i  vente  à  reuchère  est  réglée 
pfir  l;i  justice,  les  règlements  de  la  ju-tice 
doivent  lui  servir  de  base.  Vuij.  Vente  judi- 
ciaire. Lor:.qu'elle  se  fait  librement  par  un 
pariiculier,  de  esl  régie  par  un  procès-ver- 
Lal  qui  se  lit  à  l'ouverture  de  la  vente  :  c'est 
une  espèce  de  compromis  entre  le  vendeur 
el  les  acheteurs.  Dans  ceite  espèce  de  vente, 
le  prix  est  détermine  par  le  dernier  enché- 
risseur, il  n'y  a  donc  ni  prix  summum  ni  prix 
ihfimitm,  coa.me  dans  la  vente  ordinaire.  De 
là  cette  conséquence,  que  les  acheteurs  ne 
doivent  rien  fane  pour  eiiipccher  que  les  of- 
fres ii'atte  gnent  la  valeur  de  l'objet,  comme 
le  vendeur  ne  doit  employer  aucu:ie  m  inceu- 
vre  qui  leiule  à  faire  payer  Imp  cher  cet  objet. 

2.  Les  manuBuvres  employées  par  les  ache- 
teurs sont  des  ligues,  des  conveniions,  une 
espèce  de  partage  anticipe  qu'il»  se  font  des 
objets.  N'y  ;iyanl  en  réalité  aucun  enchéris- 
seur, I  objel  lie  peut  Otre  vendu  à  sa  valeur. 

3.  Les  vendeurs  ,  de  leur  côté,  emploient 
de  faux  enchéi  isseiirs'*^x"'  melteiil  sur  la 
plupart  des  olijeis  sans  avoir  le  des»ein  d'a- 
cheter; r..djud,c;itioii  ()ui'  peut  intervenir 
n'est  que  Dciive.  Ce  moyen  est  réprouvé  par 
l'eiiuite  ,  car  il  n'y  a  plus  la  liberté  qui 
doil  exister  de  pari  et  d'autre. 

k.  On  a  demai.dé  si  ou  peut  ailmctlre  sur 
ce  point  une  compensation,  s'il  esl  permis  de 
détruire  une  ruse  par  une  autre  ruse?  Si  la 
ruse  n'aviiit  d'autre  résultat  que  de  dé- 
Tuire  la  ligue  for:iiée  entre  les  vendeurs, 
elle  pourrait  élre  exemple  d'injustice  ; 
ui.iis  e.le  nuit  à  l'enchérisseur  de  lionne  f  .i, 
qui  n'a  pris  aucune  part  à  la  li;;ue.  Toutes  ces 
manœuvres,  de  quelque  piirl  qu'elles  vien- 
uent,sunt  donc  toujours  coiiti  aires  à  l'équité. 

5.  il  y  a  des  personnes  auxtiuelles  il  esl 
défendu  d'enchérir  :  ce  sont  les  crieurs,  les 
ollii  iers  publics,  par  le  ministère  desquels  se 
f  a  t  la  veme;  le  vendeur,  à  moins  que  la 
veii  e  ne  se  lase  par  licitaiioii  ou  par  ordre 
de  justice.  S  il  leur  était  permis  d'enchérir, 
il  y  aurait  des  euclières  ûctives,  qui  n'au- 
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raienl  d'aulre  but  que  d'élever  le  prix  au- 
dessus  de  la  valeur  de  la  chose.  La  raison 
des  deux  exceptions,  c'est  que  dans  le  c.is 
de  licitalion  et  de  vente  judiciatre,  l'enchère 
n'est  point  fniive  :  le  vendeur  peut  deve- 
nir l'acq   éreur. 

Le  Code  de  procéilurecivile  ot  leCode  fores- 
tier défendent  aux  juges,  urocurcurs,  g;irdes 
génér  lux,  etc.,  de  prendre  pai  t  à  cerlaines 
enclières.  Nou.  alUms  rapporter  les  d  spo- 
sitions  de  ces  Godes  concernant  les  enchères. 

Code  de  procédure  civile  : 

703.  Les  enchères  sont  faiies  par  le  mini.lèra 
d'avoués  el  à  l'audience.  Aussitôt  ipie  les  enchères 
seront  ouierti'S,  ii  >era  allumé  siiccesbiveiiienl  des 
bougies  piépiirées  de  ma  de  «  que  cliaciine  ait  une 
durée  d'eiivirou  nue  iniiiule.  —  L'iicliéi  isS'iir 
cesst'  d'être  obligé,  si  Sfiii  euclière  est  ouverte  par 
une  autre,  lor<  niême  que  cette  dernière  seciil  dé- 
clarée iiiille.  (IV.  (jol,  7ia.  P.  412.  T.  i.ioii...  (;,  10. 

706.  L'ad|udicati(>n  ne  iiourra  être  faite  qn'.iprcs 
l'extineiiou  de  trois  h  ugies  :illiiiiiée-i  sucoes^ive- 
iiieiil.  —  S'd  ne  survient  pas  d'eueliéres  (leiidaiii  la 
la  durée  de  ce»  bougies,  le  poursiiv.inl  s«r.i  dé  laré 
adjudicataire  piur  la  mise  à  prix.  —  Si,  pc  id.inl  la 
durée  dViu  ■  de>  trois  preiuiéics  hnigie,  il  survii-nt 
de-  eiichèies  ,  radjudicaliuii  ne  pourra  être  f.iite 
qii':ipiès  l'extinction  de  deni  bou^'i 'b.sans  imiiville 
eiii  hère  sorveniie  pendaul  leur  durée.  Pr.  6!)0,  7i5, 
735  s.  P.  412.  T.  imm.,  (i,  II,  lU. 

707.  L'avoué  dernier  eiicliéribsenr  sera  tenu,  dins 
les  ir  lis  jours  de  l'adjudicaliun,  de  déclarer  l'.idjii- 
dicataire  et  de  fournir  son  acceptation,  sinon  de  re- 
présenter son  p'uvoir,  lequel  deineiireia  annexé  à  la 
niiiiu  e  de  si  déclaration;  faute  d.'  ce  faire,  il  sera 
réputé  adjiid  cataire  en  son  ikmii,  sans  préjndiei' des  dis- 
po>i  ioiisderarliile7ll.  (Pr.  ,5js.  IdiU.  C.  ISti  s.) 

708.  Toute  persiiiiiie  pouira,  da.is  les  liuit  jours 
qui  soivriuii  l'adjudicili m,  faire,  par  le  iniiisiéro 
d'un  avoué,  une  suieuclié>e,  pourvu  qu'ebe  sou  ilu 
sixième  au  uioiiis  du  prix  (irinci.ial  de  la  vente.  (Pf. 
7l  I,  91)5.  973.  C.  I.VJd  s.  T.  imm.,  ii,  ifi.) 

7u,(.  La  surenchère  sera  l.iiie  au  gielfe  du  tribu- 
nal qui  a  proiimicé  l'idjudicalion  :  elle  coiiii -ndra 
cousu tutioii  d'aV'iiié  et  ne  p.iurra  être  léiauiée  ;  elle 
devra  élre  dénoncée  pir  b-  snreno'iéri-;se  ir,  dans  les 
trois  jours,  aux  avoués  de  l'idjUdicnaire,  iu  jOiir- 
suiv.iiii  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  lUisiitué 
aviiué,  «ans  îiéinni  ins  qu'il  ■-oïl  nécessaire  de  faire 
ce  te  déiiunciaiiuii  à  la  perMiniie  ou  an  doiiueile  de 
la  p.iiiie  «aisie  qui  n'anraii  pas  d'a^oiia.  —  Li  dé- 
noiici;itiMu  seia  la  t>;  par  un  simple  acli-,  conienant 
avenir  puir  l'audience  qui  suivra  l'exiiiraiioo  de  la 
quinzaine,  sans  aiiire  procédure.  —  L'nidicaiiim  du 
jo.r  de  cette  adjodicaiiou  sera  fa  te  île  la  niaiiicre 
pre~crili-  par  les  articles  GJti  ei  (J;jJ.  —  Si  te  su  eii- 
chérisseiir  ne  dénonce  (la  la  surenclière  dans  le  délai 
ci  dessus  lixé,  le  poursuivant  ou  tmii  créi  cier  In- 
Sciil,  ou  le  Saisi,  puiuia  le  lairc  dans  le-  ir>ii- jours 
qui  suivront  l'expiraiion  de  ce  dé  ai;  faoïe  de  quoi 
la  suiencbère  sera  nulle  de  mo  t,  el  sans  qu'il  oïl 
besoin  lie  faire  pion  iicer  la  niilliii!  (\'i.  7o,  i.i,  218, 
7t.i,  aijj,  975,  iu-2!j.  r.  jiiiijj.,  .1,  11,  u;.; 

710.  Au  jour  iiidiipié  i  »era  nuvert  de  noiive  les 
eiiciiéres,  auxquelles  toute  per-oune  [lonira  con- 
courir; s'il  ne  >e  piése.ilc  pas  de  siireiicbei isscnrs, 
le  surencliéri-seur  sera  déclaré  adjudicataire  •  en  cas 
de  lolle  enciiére,  il  sera  tenu  pir  corps  de  la  dillé- 
reiice  entre  s. m  prix  et  celui  de  la  vmle.  —  Lors- 
qu'une seconde  adjudication  a  ira  eu  lien,  après  la 
surenchère  ci-des  us,  aucune  aune  sniem  liére  des 
même-  biens  iie  p  urra  étie  reçue.  (Pr.  755  s.,  75.i, 
740,  ,80  s.  0.'2.iu5.; 

711.  Les  avoués  ne  pourront  eiicliérlr  pour  les 
membres  du  tiibiuial  devant  lequel  se  poursuil  la 
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ventR,  :"i  peine  de  millilé  de  l'adjudicaiinn  nu  de  la 
snrenclicre  ei  de  didiimaijes-iiiléiôis.  —  Ils  no  iicmr- 
roiii,  smis  les  tiiômes  peines,  enchérir  p'inr  le  s;ii.si 
ni  puni  les  piT-iinnes  iinlo  renienl  insolvahles.  L'i- 
vciié  piinrMiivanl  ne  p(nirra  se  rendre  (lersonmlle- 
nienl  a<ljU(liealaire  ni  snn'nchénssenr.  à  peine  ili-  nnl- 
lilé  de  radjudicalion  ou  de  la  snvencliére,  ei  de  ilnni- 
niages-lntérèls  envers  liinles  les  parliez.  (Pr,  12  i.l^i, 
ir)2,"05,7()8,  904, 10i9, 1031.0. 1149, 13£)2,15U(JS.) 

Code  forcslicr  : 

17.  Aucune  venie  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
lionrra  avcir  lien  dans  les  lioi-  de  VtAM  ne  par  voie 
d'ailjuiliia  i  n  puliliipie,  hninelle  d-vraèlre  aiiiioniée, 
au  nndns  quinze  jours  d'avanie,  par  îles  a'(iciicsai)- 
po-ées  dans  le  elief-lie»  du  dé|iarieinenl,  dans  le  lien 
de  la  venle,  d.ms  la  coinrmiiie  de  la  silualion  des 
iioi*,  VA  dans  les  coniiuunes  environnâmes.  F.  19. 
0.  8i,  ."4    Id2,  107. 

18.  Touie  ville  faile  aiilrement  que  par  adjndica- 
tinn  ludiii  ne  >era  rimidéiée  coiniiie  venle  clandes- 
liiie,  et  liéilaié-  nnll.-.  Lis  loncl  oimaires  et  agents 
qui  auraient  oïdiinné  ou  i  (Ticlné  la  veiie  sernnl 
conilaimiés  soliilaireineiu  à  uie  amcnle  de  5,00)  fr. 
an  niiiiiis,  et  lie  G,„00  fr.  au  pins,  el  i':ic.|néieur 
sera  puni  d'une  aiutiide  égale  à  la  valeur  des  buis 
vendus.  .^3,  '203. 

19.  Sera  île  même  annulée,  quoique  faile  pir  a  I- 
jndicaiiiin  puldique,  lonte  venie  qui  n'aura  puinl  été 
préiéilée  lies  piililicaluins  ei  aKiehes  pre>eiites  pir 
l'ariicl-  17,  ou  qui  aura  élé  ell.elnée  uaii^  d'aiil  es 
lieiiv  <in  à  un  amr-  jour  que  cemt  qui  aiiroui  éié 
indiqiié-i  par  les  afiiclies  ou  l.s  i  rucès-vcilianx  de 
remise  de  venle.  —  Les  l'oncliounain-s  ou  ;i!;eiiis 
qui  auraient  conireveni  à  ces  (JispusiiM.n^  -eniiil 
condamnés  solidairement  à  une  amemle  de  l.i.lO  à 
5,(1(10  lianes;  el  une  amende  pareille  >ei a  (iro  .niieée 
coiilie  \i:^  ailj  .dieataire.-.,  en  ca^  de  c  im|ilii  i(é    55. 

"ZO.  (Ainsi  modi/ii'.  Loi  4  mui  18 J7.)  T mes  les 
conieslaiiniis  qui  pounonl  s'élever  pe  ilail  les  npé- 
r.  lions  d'ailjndiiation,  soil  sur  la  validlé  d.  sdiles 
opcralons  ,  soil  Mir  la  solvaliil.lé  ile  ceux  qui 
amolli  (ail  des  oITies  avec  leur»  cauliitii  ,  sevnnt 
décidées  inm  édia  emenl  i>ar  le  fonctionnaire  qui 
préMd  ra  la  séance  d'à  i|iidic.tion. 

21 .  Ne  ponrruiii  prendi  e  (lart aux  ventes,  ni  par  eu\- 
niême-,  ni  par  personnes  inleri"'>ées,  dueiienieiu  ou 
indi.ectenieni,  soil  cm  me  panes  pr.ncipale  ,  oit 
comme  .i-soc  es  ou  caullous  : — i"  Les  ajj;.nis  el  gar- 
des lorestiers  el  les  ageiiis  Iniesliers  de  la  m  arme, 

dans  loule   l'élen  me  du  royaume,  le.-,  louel iiaires 

Cliarj;és  de  i.ié-idei  ou  de  coiic.uirii  auweiiie^,  et.es 
reciveiirsilu  iin.du  ides  coupes,  dans  tnnte  I  é  indue 
du  tei  riloire  où  i!s  evereent  leurs  Imielions. — in  c  s 
detoiilr.ivenlmn.i  ssernni  punis  d'une  aineude  qui  ne 
po'ir.a  excéder  le  quart  ni  c  re  nmiiidie  du  dmiziedie 

du  1 liant  tie  rail.ndic  aioii,  el  ils  seinnl  en  ou  re 

passililes  de  l'empris  umeuienl  el  de  rinlerdii;:ion 
qui  siint  proimn  es  p.r  l'art.  1T5  du  C  'de  |iénal  ,  — 
î"  l.cs  pareiiis  el  al  ié»  eu  lis^iie  dir.  cie,  les  frètes  el 
beaux-trèies,  oncles  et  neveux  des  aïeuls  ei  gardes 
foresiiers  u  des  agents  lui  évier»  de  la  marne,  dans 
loule  l'étendue  di  l.  rriUnre  pour  le  |Ui'l  ce»  âge  .Is 
on  g.ii'ies  siml  loiiiui  ssimméii.  — Lu  cas  de  coii- 
traveiilion,  ils  seront  punis  d'une  amende  é^alc  ;i 
celle  qui  esi  pioii.mcée  p  ir  le  paragrap  ,e  précedenl; 
—  5°  Les  conseillers  de  preleclure.  les  jiig-s,  illi- 
ciersdu  minisière  pub  ic  el  greiliers  des  iribiinaux 
de  preinicieinsiance,  dans  luiit  l'arrouiliss  •iii.iil  de 
leur  ressort. —  En  cas  lie  cunt  aventmi.  il--  serniil 
pa»sil>le-  de  tous  d  miinagesiinértls.  »M  y  a  I  eu.— 
Tome  adjudication  qui  seraii  faite  eu  coutraventimi 
aux  dis  osiiiuiis  du  pré  eut  article,  ^el^  déclarée 
nule.  F.  1  ,1.0.  31,  59.  C.  ISHU.  Ir.  C.  715. 

iî.  Toute  assit  lauun  si'crcte  ou  nianipuvie  enire 
les  ûiarcbaiid»  de  liuis  ou  anlies,  leiiuaiii  à  nuire 
anx  enclières,  à  les  trmili  er  nu  à  ..lilinir  les  li  is  à 
plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines 


portées  par  l'article  412  du  Code  pénal,  indépen- 
damiiienl  de  tons  ilomuiages-intérèls  ;  et  si  l'ad- 
jiidicali'in  a  élé  fane  an  pinlit  de  ras-^iicialiuii  se- 
crète nu  de«  auteurs  desdiies  luaiiceuvres,  elle  sera 
déclarée  nulle. 

25.  Aucune  déclaralion  de  coinmand  ne  sera  ad- 
mise, si  elli'  n'est  laiie  inimédiaienienl  après  l'ad- 
jiidicalioii,  el  séance  tenante. 

2i.  Fau.e  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  can- 
lions  exigC''S  par  le  caliier  ile^  eliaiges,  dans  le  dé- 
lai piesciil,  il  sera  ilé  laié  déclin  de  l'ailjudicaiion 
par  un  arréié  du  prélei,  el  il  »era  procédé,  ans  les 
formes  eiiles»us  irescriios,  à  une  nouvcle  adjudi- 
cation de  la  ciiipe  à  sa  fo  le  enclière.  —  L'adjudi- 
cataire déchu  sera  leiii,  jiar  cnrps,  de  la  différence 
enire  Sun  prix  il  celui  de  la  rev  nie,  s  ans  pouvoir 
réclamer  r.xcé.lant,  s'il  y  en  a.  T.  c.  737,  744. 

■i5.  [SuppiDiié  et  aiiiii  remplucé.  Loi  4  tuai  1837.) 
Tome  ad|udiciti<m  sera  di  limiive  du  niument  où 
elle  sel  a  pionoucce,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
pui>se  V  avoir  lieu  à  »ui enclière. 

-b.  IStippiiiiié  ei  reiiip  ucé  ainsi.  Loi  i  mut  1837.) 
Les  divers  modes  d'aiijudicaiio  i  seruiil  déleiniinés 
p  r  une  O'di)  nauce  royale;  ce»  adjudicalions  aiirunl 
loiij.iii.s  lieu  avec  luililicilé  et  lil.ri-  com  urrence. 

i7  {Ainn  mudifié  Lui  4  .;  ai  1  37.)  Les  aujudic-i- 
laires  sniit  li-nus,  au  imiineil  de  la  ijuilicatioii,  d'é- 
lire d  miiule  d  ii,s  le  lieu  où  radjiidcalmn  aura  élé 
faite,  à  (léfaiii  de  quni  ,  tous  nies  pi)»lerienrs 
leur  seiiint  >alab  euieul  sigmliés  au  secrélariai  de  U 
sons- [Il él  cime. 

28.  loin  pmcés-verlial  d'adjndicalioii  eineorle 
exeiutum  paiée  ui  contraiule  par  corps  c  iilre  les 
aujiiluaiaire»,  leurs  as»i  cié>  et  ciulin»,  lanl  pour 
le  |>  yeiiieut  du  prix  principal  de  radjudicatioii  que 
pniir  acce»soiies  el  Irais. 

Les  camions  snnl  eu  nnlrc  coiilraignables,  soli- 
daireuienl  cl  par  le.-  lueiiie-  voies,  an  payement  des 
d'Uniiiag  s,  re»iiiutioiis  et  au  eiidr-^  qii'..maii  eue  di- 
ru>  I'  djudicaïaire.  (C.  8.7,  1200  à  UOl,  2o21, 
2000  5",  206/.  —  l'r.  ijOl,  5o2  .j 

VENTES    Jl^DICUIRES. 

Ce  sont  relies  qui  se  foui  en  justice  sni- 
va  il  lerl.iiiies  formes  délcrininees  p;ir  la  loi. 
Elles  sont  voloiilaircs  ou  forcées.  Nous  avons 
eue  le»  disposili'  ns  do  lu  1  i  concernaiil  les 
veilles  jiidii  iui  es  lorcces  au   mot  Saisib, 

Le»  ventes  volontaires  smit  c.iles  qui  ont 
lieu  quand  il  s'agil  de  biens  a|i|)arlenaiil  à 
des  incapables,  à  4eJS  époux  nimiessous  le 
régim^'  dot. il,  à  des  absents,  à  de>  cvind  mi- 
ne» par  coiiluiuace,  à  des  faillis,  des  succes- 
sions benéliciriires  ou  vacantes. 

Tou  es  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  vendre  des 
immeubles  a;ipanenant  en  to  .1  ou  en  partie 
à  des  incapables,  la  loi  prescrit  des  fo.uia- 
lilcs  qui  sont  iititanl  do  g.uai.lie  pour  ces 
diriii  I  ».  Il  faut  :  1°  lau'.i'risai  o  i  e  i  vertu 
de  l'avis  du  conseil  de  lamlie.  Cod.  civ.,  arl. 
457;  iod.pioc.  cit.,  l53,  987.  90Ï,  1001  ; 
Cad.  coinm.,  01)4-,  bllt,  COO.  —  2°  L'experliso 
doit  cire  faite  par  un  ou  irois  experts  selon 
rimporiaïui-  dos  biens.  Co  l.  pioced.,  953, 
95t),  i)  'i.,  '.)88,  987,  1001,  917.  —  ;."  L.i  im^o 
en  venle  est  réglée  par  les  articles  suivants 
du  Code  de  prmédure  civile. 

'J.'.G.  Si  re»timalion  a  été  orduunée,  l'expert  ou 
les  expeiis,  aprè-  avmr  prêté  seiineiil,  snii  dev.iiil 
le  pié-idenl  du  iribunal,  soil  di-vant  nu  juge  dep.ix 
C( iiis  par  lui,  redi.^eroni  leur  rapiiorl,  qU'  indi- 
quera summaireineiil  les  base»  de  l'esiiinaliun  ,  sans 
entier  dans  le  détail  desci  i|.l.f  d.  s  biens  à  veudie. 
—  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  grelfe  du 
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tribunal.  Il  nVn  sera  pas  délivré  d'evpéJilion.  Pr. 
218.  515  s.,  518  s.  T.  imm.,  '.1.  \^,  IG. 

137.  Les  eiicliè  es  sermil  (uiveili's  sur  un  cihier 
(les  clinr;;es  tlépixé  par  raviiiie  au  «rpfTp  ilu  Irbiinal, 
ou  iliessé  par  le  nolane  cmniirs,  el  déposé  dan-^  son 
éiide,  si  la  *eiile  diiil  avoir  lieu  dcvaiil  iio(aiip.  — 
Ci^  caliiiT  coiilieiidra  :  —  1°  L'éuonriaiioii  du  ju- 
geriieui  qui  aauioriséla  veule;  —  i"  Cil  e  des  liiies 
qui  éiabi-sem  la  pro|>iiéié;  ^  3°  L'imlicaliiui  de  la 
nature  ainsi  i\<ia  de  11  siiualiou  des  biens  à  vendre  , 
ce  le  des  coriS  d'Iiérllagf,  de  leur  coulenani-e  :ip- 
proxiniaiive,  ei  do  ileir\  des  teuaiils  et  ahoulissanls; 

—  i"  L'éniHifiat'on  du  pr  x  :inquel  les  enclières  se- 
r>"l  ouerle^,  et  les  conditions  de  la  vente.  Pr.  IIS, 
690,  7  '.3.  C.  iS't. 

938.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  cliarges,  il  sera 
réilis;é  et  iinpriuié  des  placards  qui  contienilnuil  : 
1*  L'énoni'ialioii  du  jugeuieut  ijui  aura  auiorisé  la 
vente  ;  —  'J.'  Les  nuuis,  piolessimib  et  domiciles  du 
mineur,   de  soti  tuteur  et  de  son  subrogé-mienr  ; 

—  5°  La  désignatiiui  des  biens,  telle  qu'elle  a  été  in- 
séiée  dans  le  cailler  d.s  charges  ;  —  4"  Le  prix  au- 
quel ser<iiil  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des 
bleus  à  veniire  ;  —  -j*  Les  j<uir,  lieu  el  heure  do 
l'ailj  idicatiun,  ainsi  que  l'iiiuicatiiin  smt  du  notaire 
et  de  sa  demeure,  sou  du  tribunal  ilevanl  leqm  I  l'ad- 
judieai'Oii  aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué 
du  »ei  deiir.  Pr.  OUU  s.,  745,  06..  C.  ih\i. 

9SD.  Le-'  placards  senuil  allicliés  quiize  jours  au 
nii'ins,  tmite  jours  au  plus  av mt  l'adjudicaiion,  aux 
lieux  ilésigiés  dans  r.inicle  Gj9,  el,  en  outre,  a  la 
purie  du  iiui.iire  qui  procédera  à  la  vente  ;  ce  dont 
il  -era  jiislilié  cinjriirinénient  au  inéiue  article.  Pr. 
61)9  6.  US.  r.  imm.  4,  16. 

960.  liiipie  de  ces  placards  .'era  iuséréi',  d;ins  le 
inèiue  délai,  au  juurnal  indii|ué  par  l'aîlicle  6Ut),  et 
da  is  eeiui  ijui  aura  éié  désigné  pnur  rarrondis;e- 
iiieiii  où  se  poursuii  l.i  veu.e,  ^i  ce  n'est  pas  l'ar- 
riuiilissenienl  de  la  sitiiai<>n  îles  bleus.  —  Il  en  siua 
jusnlié  coni  iruiéineui  à  l'arlicle  6!  8.  I*r.  6  6  s.  7i5. 

961.  Selon  la  nature  et  l'impculauee  des  biens,  il 
piiiirra  é  re  duinié  à  la  vente  une  plu-  grande  publi- 
cité, tOidoiinéin  ni   aux  articles  ti9/  et  /Oil. 

tiui.  Le  siibiu^c  tuteur  dti  imiieiM'  sera  appelé  à 
la  vente,  ainsi  que  le  pi  est  rit  l'aiiicle  459  du  (..<  de 
clvl  ;  a  cet  elfet,  le  jtnir,  le  lieu  ei  l'heure  île  l'ad- 
judication lui  seront  nniiliés  nu  muis  d'avance,  avec 
aveiiissenient  i|u'il  y  sera  procédé  lani  en  son  ab- 
sence qu'en  sa  présence.  l'r.  61,  74"i.  T.  imm.  3,  16. 

Illi5.  Si,  au  juur  iinJi  ne  pour  l'adjudicalum,  les 
enchères  ne  s'élèienl  pas  à  la  mise  à  pri.v,  le  tribu- 
nal punira  ordoiiiier,  sur  simple  reqnèle  en  li  cham- 
bre du  coiieil,  que  le^  lurn,'»  seroui  aiijugés  iiu-des- 
fiHis  (le  r.  siiuiaiiuii  ;  I  adjulie.ilion  seia  reiiii-e  a  nii 
dél.ii  (i»é  par  le  ju'^eiuenl,  vt  qui  ne  pomn  èire 
ni'itiniredi'  i|uinza,iie  —  Cette  adjuiliciticu  seia  eu- 
co  e  iuduuée  |iar  des  i  lacards  et  de»  insertions  dans 
les  jouiiiaii^,  c  .mine  il  est  dit  ci-dessus,  huit  jours 
au  nioin»  avaiil  l'adjudiCilioii.  l'r.  209,  704,  9^9  s,, 
9S8,  P.  41-2.  T.  imui.  9,  §  4. 

9b4.  Sont  dédales  cnmuinns  au  pré-enl  lilre  les 
artiCle^-QI,  70j,  .Oo,  70y,  7H,  -  r2,  7  i .î,  753,  7.^4, 
735,  736,  ;37.  7:8,  739,  740,  741  et  742  —  .»éaii- 
nioiiis  si  les  eiii  bel  es  siuil  reçues  par  un  maiirc,  elles 
poiinuni  éires  faiie^  par  tiiuie^  leisuines  sans  mu 
nisiéie  d'av<mé.  Pr.  9.i.  —  D.ins  le  cas  de  veiiie  de- 
vant n'taiie,  s'il  y  a  I  eu  à  lolle  enchère,  la  piuir- 
suile  sera  pnriée  devant  le  tiibunal.  —  Le  ceitili  -at 
c.instalant  que  railjiidicalaiie  n'a  pas  jiislilié  de  l'ac- 
quit (le- cniidiiinos,  sera  dé  ivie  pir  le  n.itaiie  Le 
pio.  è<-veibal  d  adjudicati<ni  sera  uéiO-é  au  greffe, 
p.i.r  servir  deuebère.  t'r.  218,  734  s.  1.  iiiiin., 
1-2,  l(i. 

965.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudica- 
tion,  toute  personne  poirra  laire  une  surenchèie  du 
siMCuie,  eu  se  ciuiliuiuaiil  aux  liuinaliié^  et  délais 
réglés  par  les  arlicles  7u8,  709  el  710  ci-dessus.  — 
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Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après 
la  surenchère  ri-dessus,  aucune  autre  surei  chère  des 
mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue.  Pr.  973. 

VÊPIIES. 

C'esl  l'une  des  heures  c.inonialeo.  II  y  s 
obliealion  pour  tous  roux  qui  sont  dans  les 
saints  ordres,  sons  peine  de  péché  mortel  , 
de  les  réciter.  Voy.  Officf;   divii». 

Les  vêpres  se  chantent  tous  les  dimanches 
dans  les  paroisses,  et  elles  sont  regardées 
comine  un  office  par  lissial.  Y  a-t-il  ohli};a- 
lion  pour  les  fidèles  d'y  assister?  Les  théo- 
logiens sont  parlafîés  sur  ce  sujet.  Les  uns 
prétendent  qu'il  n'y  a  nulle  obiigalion  d'y 
assister  :  ils  se  fondent  sur  ce  qu'il  n'y  a 
aucune  loi,  auruii  canon  qui  fasse  nienlion 
de  cette  obligation,  et  sur  la  manière  dnnt 
les  pasteurs  et  les  fidèles  de  noire  temps  ex- 
pliqiieni  1,1  coutume  d'assisler  à  vêpres. 
C'est  une  excellente  pratique  qu'on  accom- 
plit sans  avoir  aiicunemenl  la  volonté  de 
s'imposer  une  obligation. 

D'autres  théologiens,  en  plus  petit  nom- 
bre, croieni  qu'il  y  a  obligalinn,  si  us  peine 
de  péc'ié  véniel  seulemcnl,  d'assister  ch.ique 
diiiiiinche  à  vêpres.  Ils  fondent  celte  obliga- 
tion sur  la  Coutume  et  sur  la  persuasion 
intime  qu'ont  les  fidèles  qu'ils  se  rentlent 
coupables  de  péché  eu  n'assistant  pas  a  ix 
vêpres.  Il  est  certain  qu'une  coutume  légi- 
time a  le  pouvoir  d'établir  des  lois.  Nous 
n'oserions  dire  que  l'hihitu  le  d'al  er  à  vê- 
pres et  que  la  conscience  erronée  de  plu- 
sieurs personnes  qui  exagèrent  le  devoir 
soient  une  coulume  qui  ait  loules  les  Ciin-- 
dilions  uéiessaiies  pour  une  oblig,iiion. 
Celle  ijuesii.in,  comme  on  le  \oil,  doil  se  ré 
soudre  sur  les  principes  qui  couccrtieiil  la 
conscience  douteuse. 

VRRTU. 
PRE.MlÈltE  PARTIE. 

ARTICLE  PREMIEB. 

De  la  vertu  en  gr'néral. 

1.  L'homme  mo  al  reçoit  à  chaque  instant 
des  iiiolions  intérieures  qui  cxcit:  nt  son  ac- 
tivité. Ces  motions  so  t  m\slérieuses,  il  n'en 
comprend  pas  l'origine.  Qui  est-ce  qui  ex- 
cite les  mouvements  de  sa  volon  è?  qui 
anime  les  désirs  de  s  ^n  i  œur?  qui  enflannne 
la  ciiriiisilé  de  son  esprit?  Il  l'ignore:  tout 
ce  qu'il  sait,  tout  ce  qu'il  sent,  c'est  qu'il  est 
poussé.  Quelquefois  même  cette  force  agit 
avec  tant  de  mysière  qu'il  ne  comprend  pas, 
qu'il  ne  sent  |jas  ((u'il  est  pous  é,  el  s'attri- 
bue à  lui-nièiiic  l'initialiie  d'un  fait  qui  ne 
lui  appartient  pis.  Le  moraliste  doit  recher- 
cher avec  soin  loules  les  influences  auxquel- 
les l'atienl  mural  est  exposé,  couslaier  ce 
qu'elles  lui  comoiuirqueui,  comment  elles  le 
stimulent  et  le  porleii'  à  l'action.  Cette  con- 
naissance est  nécessaire,  non -seulement 
pour  juger  la  respousaliililé  morale,  mais 
encore  pour  a|)pi  éi  ier  les  vert  is  :car  la  verlu 
n'est  elle-même  qu'une  heureuse  influence. 

L'observation  el  la  relininti  nous  montrent 
l'homme  soumis  à  irois  inlluences  intérieu- 
res, sorlant   de   trois    sources  différentes  ; 
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c'est  l'inrlinalion,  riiobitudc  el  la  {îrâce.  Les  lilé  inor.ile,  jusou'à  ce  qu'ils  ni'enl  été  libre- 
deux  premiers  moieurs  pnusst'iil  a;i  mnl  nioiil  accepté-,  ils  n'en  stnil  pas  moins  à  re- 
cnninie  au  bien,  au  vice  conuiie  à  la  venu,  douler  ;  car  il  faut  un  Ion;;  ot  pénilil  •  labi-ur 
Le  dernier  n'a  il'aclion  que  pour  le  bien.  pour  vaiiirre  ces   p  riiicii'nses  inclinalions. 

La  vertu  prend   ^a   source  dans  res   trois  Si  l'on  n"y  api  orle    une    volonté  fcrnicrncnt 

inlluenccs  :  pour  la  caractériser  coiivenalile-  décidée  à    vaincre,  un  courage  (Jik-  rien   ne 

meni,il  f.iul  donc  les  c^nniiître  |iarfaiienienl.  peui  dompter,  la  défaite  est  ceriaine.  C'est 

Ces!  pourquoi  avant  de  définir  la  venu,  nous  un  gr;ind    triomphe  pour  celui   ()ui  i)arvient 

allons   émdier   avi-c    ^oin  Ks  iniluenccs  qui  à   remplacei-  les  mauvaises  inclinations  par 

lui  servent  de  principe.  d'heureux  penchants.  Si  la  vertu  lui  a  iinfiusé 

,    ,     ,,      ,.       .  des  sacrifices,  elle  saura   bien  le  dédotnma- 

L  JJe  l  inclinalion.  ^^^  p^^.  ^^^  faveurs  qu'elle  lui  accordera. 

2.  L'inégalité  physique,  iniellectnelle  et  ...  ,.  , 
morale,  est  nn  f.iil  que  constatent  chaque  il.  Ve  l  liaOïluae. 
jour  l'observation  ei  rex[)érience.  Nos  yeux  3.  L'habitude  se  forme  dans  les  actions 
peuvent  s'assurer  de  l'inégalité  physique  ;  il  morales  comme  dans  les  autres  manières  d'a- 
n'y  a  pas  deui  élres  dans  la  n  ture  qui  g'r,  par  la  répétition  des  actes.  Une  bonne 
aient  les  mêmes  qualités  corporelles.  L "s  action,  quelques  bonnes  œuvres,  un  crime, 
uns  ont  une  santé  robuste,  possèdent  un  e\-  quelques  doits  ne  coislituenl  point  l'habi- 
térieur  fort  agréable  ;  les  autres  >ont  faihies,  tude.  Que  la  volonté  choi^is-e  plus  souvent 
débiles,  conirefiits.  L'inégaliic  inlelleciuelle  le  bien  ou  le  mal,  qu'elle  réalise  Iréquem- 
n'esl  pas  moins  évidente,  il  n'est  pas  un  maî-  ment  dans  sa  conduite  une  action  vicieuse 
tre  chargé  de  former  l'esprit  des  eulanis  qui  ou  un  acte  de  vertu,  alors  l'habitude  se  crée 
ne  puisse  en  attester  l'exisienre.  Parmi  les  el  se  forme.  Et  en  effet,  par  i^  renouvelle- 
disciples  dont  il  doit  développer  l'in  elli-  ment  fréiiuenl  de  c<s  ai  tes,  la  volonté  (on- 
gence,  les  uns  apprennent  très-facilement,  tracte  plus  de  sj)onlaneiié  pour  s'y  laisser  en. 
saisissent  aisément;  nn  mol,  un  regard,  un  traîner,  plus  de  facilité  à  les  faire,  plus  de 
geste  éveille  l'aclivilé  de  leur  esprit.  Les  au-  force  el  d'apiiiud-  à  les  exécuter.  C'est  prê- 
tres comprennent  à  peine  les  leçons  qui  cisém  nt  ce  qui  constitue  l'hab  tude  :  elle 
leur  ont  été  loiignerarnl  exuliquées.  —  L'S  n'esi  qu'une  inclinalion  volontairement  el 
différences  énormes  qui   existent   entre    les  librement  acquise. 

qualités    physiques    et    intellectuelles    sont  L'Iiai  iiude  est  heureuse  ou  malheureuse, 

aussi  fortement  tranchées  dans  les   inclina-  suivant  la   nature  de  l'acte    répété,   suivant 

ti'ins  morales.  Il  y  a  des  enfants  «lui  apjior-  l'esprit    qui  do  iiine    la  volonté,  et  dont  e  le 

tenl  en   naissant  les   meilleures  dispos. lions  co  isenl   à   être   rinsiruuiciit.    Itien   de  plus 

morales.  Dès  leur   plus   tendre  jeunesse,  ils  utile  que  les  bonnes  haliiludes,  surtout  celles 

reçoivent  avidement  la  parole  de  vérité  ;  elle  qui  ont  été  formées  d.iiis  l'enfance  ;   c.ir  plus 

entre  de  prime  abord  dans    leur  esprit;  eile  elles    sont    longues,  plus  elles  ont  d'empire 

pénètre  leur  cœnr,  elle  y  pose  le  fondement  ei  d'entraînement:  elles  deviennenl    une  se- 

de   leur    moralité  el  le  gage  de  leur  perfec-  coniie  nature.  De  là  vient  celle  maxime  adop- 

tionnemenl  futur.  Ils  aiment  tout  ce   qui  est  tce  dans  tous  les  lemps,  qu'on    ne    reçue. Ile 

bien  cl  be;iu,  la  piété  semble  iialurelle  à  leur  dans  un   âge  avancé   que   ce   qu'on    a  semé 

âme;  ils  oui  même  dominé  la  pétulance  el  l'é-  d.ins  les  premières   années  de  la   vie.   Rien 

tourderiede  leur  âge, quelque  chose  d'aiigéli-  donc  rie  plus  importaiil,  de  plus  heureux,  de 

quese  manirestedaiis  leurs  petit' s  personnes,  plus  n(''ce«ia//e,  que  de  se  former  de  bonne 

Heureux  1  mille  fois  heureux  ceux  <iui  sont  heu c  des  inelii  allons   loiiahles,  el  de  s'ae- 

rés  avec  un  scmlilab'e  naturel  !    la  pr. tique  coulnmer,  curnme  dit  le  Prouhèle,  à    porter 

delà  vertu  leur  est   facile,    l'our   Irouver  le  le  joug  du  Seigneur  ilès  une  lendre  jeunesse, 

ionlieur,  devenir  I  honneur   de  leur  famille,  Une  telle  fi.ibiiude,  si  elle  s'étend  à    tou-«  les 

faire  la  joie  de  l'h   uime  de  bien,  il  lee.rsuf-  devoirs  en  général,  al  ^ur  la  lerre  le  sceau 

fit  de  suivre  le  peuchani  qui  les  entr.îne.  de  la    p  obiié,    de  la    fidélité  et  de  la  veriu 

A  côté   de  ces  heureux  cnf.ints,  il  y  en  a  {Voy.    la  PhiLsupliie  morale   de   -M.    l'abbé 

d'autres  dont   les   dispositions    moia'es  sont  Baiilain). 

enlièremeui  oiiposée  .  Ils  siMnbleul  nés  pour  Malheureusenaenl  l'habitude  a   une  éga'e 

lenial,lanl  il»  y  sont  enclins  1  Les  mauv.nses  puissance  pour  le  mal.  Par  elle  les  penchants 

dispositions  nai^s<'nl  en  foule  dans  leur  âme  ;  ni.iiivais,   les   inclinatinns  pernicieuses,    .es 

elles  s'y  fortilient,  se   rendent  maîtresses,  et  goûts,    les    appétits    ch.irnels,   les    passions 

compliment  liiealôt  les  heureuses,  mais  trop  vioentis,   l'emportent    constamment   sur  la 

faibles  dispositions  qu'is  avaient  reçues  de  conscience.   Une  hab  tude  invé;érée  va   plus 

la  nature.  Le  maître   charge  de  former  leur  loin  encore;  elle  élabl.t  une  espèce  d'immo- 

cœnr  les  trouve  durs  ou  lelielles,  ils  ne  peu-  bilîié  dans   le  vice.  Elle    y  renferme  comme 

■vent  guère  être  maintenus  que  par  la   force  dins  un   cercle   de  fer.    Le  monde  est  ple:ii 

ou  parla  crainte.  La  douce   iniliience   d'un  d'hommes  qui  oui  vainement  formé  le  projet 

cœur  vertueux  et  sensible    ne  touche  point  de  secouer  le  joug  des   mauvaises  hab. tuiles 

leur  âme  ,  la  pensée  de  Dieu  n'agit  point  sur  de  leur  printemps.  Après  des  efforts  impuis- 

leur  esprit.  tVest  un  grand  malheur  d'afipor-  sanis,  ils  onl  avoué  qu'il  est  trop  di  fie. le  do 

ter  en  naissanl  un  semblable  n.iturel.  Si  ces  détruire  les  pench.ints  de  la  jeumsse.   l!  pst 

penchants  ne  sont  point  criminels   en  eux-  donc  vrai   que,  dans  le  cours  orainaire  des 

mêmes,  s'ils  n'imposent  aucune  rcsponsabi-  choses,  les  dernières  années  de  la  vie  relra- 
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conl  les  premières,  et  ainsi  se  vérifie  celle 
piirole  de  l'.\p(^(rt^  :  (^rlui  qui  sème  iluns  la 
cortuplinn  recueillera  In  coimplinn. 

Cela  impose  une  immcnsi'  res|ionsMl)ililé 
aux  piirenls  et  aux  maîircs  chargés  de  for- 
mer la  jeunesse  :  ils  ddivent  suivre  jivcc  le 
plus  grand  soin  les  pcnchanis,  les  hahiludes 
des  enfants  soumis  à  leur  direciion,  dévelop- 
per les  bonnes,  allai|uer,  poursuivre  les 
rnauvaises,  cl  n'acrepler  de  repos  ()ue  lors- 
que leur  CDuscience  leur  atteste  que  le  bien 
domiue  et  maîtrise  le  mal. 

III.  De  la  grâce. 

4.  La  grâce  a  aussi  sa  part  d'influence  sur 
les  aciions  de  l'homme  ;  cel  agent  est  uni- 
qn'Hienl  renfermé  dans  la  sphère  du  hicTt. 
Son  opération  est  m\stérieu>e  comme  Dieu 
lui-riiéme  :  nulle  part  on  ne  la  saisit  ;  car  il 
est  lie  la  nalure  de  cette  .iction  divine  d'échap- 
per par  sa  subtili  é,  son  im^len^ilé  et  sa  con- 
tinuelle uniformité,  à  la  prise  de  nos  sens. 
Quoique  insaisissable,  rartinn  divine  de  la 
grâce  n'est  pas  moins  réelle.  11  n'y  a  pas  une 
langue  si  barbare  qui  n'ait  un  mot  pour 
exprimer  le  secours  que  Dieu  accorde  à 
l'homme;  il  n'y  a  pas  un  peuple  qui  dans 
ses  beoins  ne  réclame  l'assistance  invisible 
de  la  Divinité.  Tnus  ont  le  mot  de  prière  qui 
iiid>i)ue  i|ue  les  hommes  peuvent  obtenir  de 
Dieu  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

La  grâce  fait  unedes  parties  fondamentales 
de  notre  sainte  relisiion  ;  toute  l'cconon)!  '  du 
christianisme  repu- e  sur  la  grâce.  Dans  l'or- 
dre naturel,  il  nous  montre  un  acte  inces- 
sant de  la  l'roviileiice  divine  sur  l'homme; 
dans  l'ordre  surnaturel,  il  fait  loir  un  écou- 
lement continu  de  l'amour,  de  l'esprit,  de  la 
force  de'Jésus-Christ. 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  reconnu  l'exis- 
teiwe  de  la  grâce  ;  pour  apprécier  son  action 
sur  les  opérations  de  l'homme,  il  faut  en  me- 
surer la  puissance.  Sur  ce  point  la  raison 
humriine  avoue  son  insnffi  ance.  A  peine 
peut-elle  soupçonner  l'existence  mystérieuse 
de  la  grâce,  comment  ponrrail-i  lie  en  me- 
surer l'étendue?  C'est  donc  a  la  révélation 
qu'il  faut  demander  la  soluiiondu  problème. 

Suivant  la  théologie  chréiienne,  la  grâce 
est  le  plus  grand  don  que  l'Iionuiie  puise 
rerevoir.  11  n'y  a  dans  la  nature  aucune 
force  qu'on  puisse  lui  (omparer.  L'homme 
est  faible  et  déiii.e  sans  son  ai)]  ui  ;  il  ne  peut 
san^  elle  iésisl<  r  aux  violentes  lentalinns,  ni 
co  ser\er  longtemps  le  dépôt  sacré  de  la 
justice.  Avec  la  g  àce  il  peut  résister  aux 
plus  violents  enlrainemenls,  lutter  avec  suc- 
cè>  ronire  les  plus  grandes  tentations,  et 
persévérer  jusqu'à  son  dernier  soupir  dans 
la  voie  du  bien  el  de  rinuoceiue.  l^esl  pour- 
quoi il  e  l  spécialement,  ardemment  rerom- 
iiiandé  à  riioiiime  d'invoquer  avec  confiance 
le  secours  du  Ciel  pourêlre  soutenu  dans  sa 
faiblesse  :  Dieu  dit  encore  aujourd'hui  ce 
qu'il  répondait  à  siiini  Paul  dcmand.mt  avec 
instance  d'être  délivré  de  l'aiguillon  de  la 
chair:  Ma  grâce  vous  suffit.  Et  en  effet  la 
grâce  peut  éclairer  les  esprits,  toucher  les 


cœnrs,  fortifier  les    âmes,  changer  les  to- 
loniés. 

La  grâce  est  enlièremenl  dépendante  de  la 
ToloiUé  divine.  Dieu  l'accorde  ou  la  refuse  à 
son  gré.  L'homme  peut  cependant  attendre 
avec  confi  ince  de  la  miséricorde  de  Jésus- 
Chrisl  les  secours  nécessaires  pour  atteindre 
sa  fin  surnaturelle.  C;ir  Jésus-Christ  n'est 
pas  miirt  inutilement  pour  le  monde. 

Si  la  grâie  n'est  point  snb  irdonnée  à  la 
■volonté  (le  l'homine,  celle-ci  n'i'st  jias  non 
plus  forcée  d'accepter  raction  di»ine.  Il  y  a 
litier  é  des  deux  côtés,  du  côté  de  Dieu  el  du 
côté  de  l'himme.  Dieu  ne  nous  imp  se  pas 
plus  la  puissante  aclvitédela  grâce,  (|ue 
nous  ne  pouvons  de  notre  part  l'exiger.  Pour 
que  l'action  de  Dieu  opère  par  la  grâce,  il 
faut  ((ue  notre  volonté  ac(  epte  librement  son 
influence,  el  se  porte  vers  elle  par  la  coopé- 
ration; sans  elle  la  grâce  demeure  sans  efS- 
cacité.  La  coopération  existe  même  dans  ces 
coups  ineflables  de  la  grâce,  où  l'homine  ac- 
cablé sous  le  poids  de  l'aclion  d.viui'  semble 
n'avoir  pus  ni  volouié,  m  puissance,  ni  vie 
personnelle,  paraît  n  agir,  ne  vivre,  ne  res- 
pirer que  par  la  seule  iuiipirali  n  divine. 
Saint  Paul  terr  issé  aux  porcs  de  la  ville  de 
Damas,  malgré  l'énergie  de  la  grâce,  divine 
quP  trouble  ses  se  s,  demeure  libre,  c'est 
lilirenient  nue  sa  volonté  écla;réi-  par  la  lu- 
n>  ère  du  ciei  s'écrie  :  Seigneur,  que  voulez- 
tîoits-  qtce  je  fasse  {Ad.  ix)?  Ainsi  c'est  l'ac- 
qnii  Si  ement  de  la  volonté  qui  complète  l'œu- 
vre de  la  grâce. 

•  La  grâce  dont  nous  venons  d'étudier  l'ac- 
lion sur  .es  oiiérations  de  l'Iiomme,  se  nomme 
grâce  aciuelle.  Il  y  en  a  une  autre  appelée 
grâce  sanclifitinte.  Dieu  la  met  et  la  conserve 
dans  l'âme  nu  juste.  Le  baptême  la  confère 
à  l'enfant  sans  aucune  partici|iaii m  morale 
de  sa  part.  Llie  ne  vivifie  l'adulle,  que  s'il 
apporte  les  dispositions  nécessaires,  qui  sont 
la  contrition  imi  arfaiie  avec  les  sacrements 
et  la  contrition  parfaite  sans  les  sacrements. 
A  peine  la  grâce  sanct.fi  inte  existe-t-elle 
dans  un  pécheur  qu'elle  opère  inslanlane- 
nient  nu  ch.ingemenl  prodigieux.  Le  mur  de 
division  qui  existait  entre  l)ieu  et  le  pécheur 
est  détruit;  les  marques  de  leur  ancienne 
inimitié  sunt  effacées  ;  la  créature  et  le  Oéa- 
leur  se  lient  par  les  liens  de  l'amitié.  Le 
changement  n>-  nous  paraîtra  pas  moins 
merveilleux,  si  nous  considérons  l'action  de 
la  grâce  sanclifianie  sous  le  [loint  de  vue  de 
notre  sujet,  c'est-à-dire  par  rapport  aux  in- 
clinations qu'elle  procrée.  Par  elle  les  dis- 
posilionsdu  cœur  sont  eniièrementchangées, 
les  f nirainements  au  mal  font  place  à  une 
impulsion  vers  le  bien.  Toutes  les  vertus 
chrétiennes  ornent  l'âme  du  péclieur  dès 
l'instant  même  qu'il  reçoit  la  grâce  sanc- 
tifiante. 

0.  Les  trois  grands  principes  d'aclion  que 
nous  venons  d'étudier  ont  une  grande  puis- 
sance de  fécondation.  Ils  agissent  habiiuelle- 
meiil  sur  l'âme  el  la  portent  à  réaliser  l'ac- 
liviié  qui  leur  est  propre.  Cet  état  habituel 
doit  être  soigiieubcnienl  distingué  del'impul- 
sion  passagère,  qui  agit  sur  l'âme,  et  qui  est 
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HUclTiiefois  tpllenipnl  imprévue  que  son  ac- 
tion paraît  un  pliéiioiii(''iio.  Toi  est  un  arle 
d'injiislic»'  (le  la  part  d'un  homme  dont  la 
probiléaélé  lon?URrncnt  ép  o.ivée.  Tel  est 
encore  un  acie  relicienx.  éclalani  et  public, 
de  la  pari  «l'un  incrédule  (pii  depuis  de  lon- 
gues .innées  affichp  l'Impiété  la  pUis  elTroniée. 
Ces  acies  nous  élonnenl,  parce  qu'il  sonl  eu 
dehors  de  la  nature  niniiue  de  ces  lioinmes. 
Ils  sont  le  fruii  d'une  influence  pass.isjère  qui 
n'a  ni  racine  ni  permanence  dans  l'âme;  c'e^l 
pourquoi  ils  ne  sont  le  fruit  ni  du  vice,  ni 
de  la  vertu;  car  le  vice  el  la  vert"  suppo'^eul 
une  inlluetire  permanente.  Kn  effet,  qu''  n- 
tend-on  par  un  homme  vertueux?  li'it-ce  un 
homme  i)ui  lait  une  bonne  action,  qui  pro- 
duit qiieliiues  b;  unes  œuvres?  Non;  ce  u'  si 
point  cela  qui  cooslilne  la  vertu.  Un  homme 
veriueux  est  celui  qui  e^l  perlé  vers  le  bien 
par  une  influence  inlérieure,  permanente  el 
diiiniiianl  l'influenie  coniraire.  11  peut  com- 
nieilre  des  fautes  même  importantes  contre 
son  inclinilinn  ;  mais  la  pratique  des  acics 
qui  leur  sont  contraires  monire  nue  ces  ac- 
tes sont  en  deh  irs  de  ses  habitudes.  Quel- 
quefois la  bonne  influence  qui  constitue  la 
vertu  s'élend  à  tous  les  devoirs,  à  li  utes  les 
espèces  de  bien  ;  alors  elle  conslilui'  l'homme 
vertueux,  t/esl  le  saint  qui  mérite  au  siîV  ir 
de  celle  vie  d'être  admis  dans  le  ciel.  Sou- 
vent celle  bonne  influence  a  pour  objet  un 
bien  pu  tieuliiT,  un  devoir  spécial.  Elle  cons- 
titue alors  une  vertu  p.irliculière.  Tous  les 
jours  nous  voyons  des  hommes  é(|ui(ables 
sans  religion,  des  personnes  bienfaisantes 
sans  humilité  :  ils  possèdent  les  vertus  par- 
ticulières de  justice  et  de  bienfaisance. 

Comme  les  actes  sont  ordinairement  en 
confi>rmilé  avec  les  influences  qui  les  font 
naiire,  de  là  vient  que  les  hommes  qui  ne 
juiîcnl  des  choses  ((ue  p.irce  qu'elles  parais- 
sent au  deliois,  nomment  vertueux  ceux- 
là  seuls  qui  produisent  fréi|uemmpnt  des 
actes  de  la  bonne  influence  qui  les  do  nine. 
Celle  appréciation  est  un  peu  trop  restreinte. 
Une  iniluence  peut  exister  sans  (ju'elle  se 
soit  fréquemment  manifestée  au  dehors. 
Alors  la  vertu  exisie  réellement,  quoiqu'elle 
n'ap|iaraisse  pas  aux  yeux  des  himmes. 
L'enfant  qui  a  reçu  le  baptême,  a  reçu  avec 
la  grâce,  l'infusion  de  toutes  les  vertus;  la 
foi  calhitlique  nous  l'enseigne.  Les  vertus 
existent  donc  en  lui,  quoiqu'elles  ne  se  soient 
pas  manifestées  au  di  hors. 

Des  considérations  auxquelles  nous  venons 
de  nous  livrer  il  résulteque  la  vertu  peut  êlie 
définie:  Une  influence  iu(('ricure.pcrmrinente, 
dominant  l'influence  op  osée,  qni  porte  à  faire 
le  bien  el  à  s'nbuienir  Un  mul.  La  verin  a  <lonc 
nécessairement  p-iur  principe  i'mclnialion, 
l'habitude  ou  la  grâce;  car  hors  de  ces  in- 
fluences, nous  ne  (onnaissons  aucune  mo- 
tion de  la  nature  de  celle  qui  constitue  la 
vertu. 

Article  IF. 

Des  causes  deslruclives  de  la  vertu, 

6.  Certains  philosophes  et  quelques  faux 
mystiques  ont  établi  comme  principe  indu- 


bilable  que  la  verlu  peulétre  assez  profonde, 
la  bonne  inclin. :tioii  a^sez  puissante,  pour 
rendre  l'homme  impeccable.  Dans  cette  opi- 
nion la  verlu  sérail  in^missilile.  Une  sem- 
bl.ible  doctrine  repoussée  par  les  sages  ne 
peut  soulenir  rét>reuve  «l'une  discussion  sé- 
rieuse :  elle  repose  sur  l'ignorance  com(ilèle 
de  II  faiblesse  eldela  versatilité  de  l'homme. 
Qu'esl-ce  (|Ue  la  vie,  même  des  plos  ver- 
tueux ?  c'est  un  mouvement  inégal,  irrégu- 
lier, mult  forme.  Le  juste  fait  à  chaque  ins- 
lanl  des  faux  pas,  il  pèche  sept  fois  le  jour 
svloii  l'expression  de  l'Kcriture.  Non,  je  ne 
puis  me  persu.ider  qu'il  existe  une  iniluence 
assez  dominante  pour  empêcher  l'artiun  de 
l'influence  conlra  re.  Je  le  crois  moins  en- 
core quand  je  pense  à  Salomon.  Qui  reçut 
j  imais  une  plus  grande  sagesse  (|ue  ce  fa- 
meux monar.|ue?  en  qui  l'influence  divine 
fut-cl'e  plu-  grmde?l':t  cependant  la  sa- 
gesse de  Salumon  est  venue  se  bris' r  contre 
sa  voion'é.  S.ilomon  est  tombé  dans  îles  désor- 
dres inouïs,  et  smi  siilut  est  devenu  un  jiro- 
blème.  Q  il  oserait(ra[)rés  unpareilexemple, 
assurer  que  la  Virlii  est  inamissible. 

Puisque  la  verlu  peut  se  perilre,  elle  a 
ses  causes  de  desli  uciion.  I  e  di'voir  du  mo- 
raliste est  de  1rs  rechercher,  de  le-  étudier 
avec  Soin,  afin  «le  les  si^niler,  de  les  com- 
bailre  el  d'apprend  e  à  les  vaincre.  Or  au- 
cune caus''  ne  peut  détruire  la  verui  <(u'en 
s'atlaquant  à  son  principe  constilulil.  Tandis 
que  ce  principe  sulisi>t",  la  vertu  existe  in- 
conleslableinenl.  Nous  avons  vu  que  la 
verlu  réside  néce-sairemenl  dans  i'inclina- 
tion,  l'habitude  ou  la  grâce;  tout  ce  qui  les 
deiruit  ou  les  diminue  doit  dimiuuer  ou  dé- 
truire la  verlu. 

Chaque  verlu  particulière  a  des  causes  de 
destrucli'in  qui  lui  sonl  propres.  On  ne  peut 
faire  conn.iîire  ces  causes  qu'en  trailani  des 
vertus  spéciales  qu'elles  attaquent.  Il  y  a  des 
causes  génér.ibs  de  destruction  qui  sapent  le 
fondement  des  plus  heureuses  influences. 
En  ruinant  le  principe,  elles  détruisent  l'édi- 
fice. Ce  sonl  ces  causes  que  nous  allons  étu- 
dier el  comb  itlre. 

l.  Des  causes  des'ruclives  de  l'inclination  et 
de  l'habitude. 

7.  L'inclinnlion  el  l'habilude  ont  les  mêmes 
causes  de  destruction  :  la  repélilion  volon- 
taire des  actes,  des  pensées,  des  désirs,  des 
discours  qui  leur  sonl  conlraires.  S'il  y  a 
quelques-unes  de  ces  fautes  heureuses  qui 
onl  pour  effet  d'affermir  dans  le  bien  en  fii- 
sant  plus  vvemenl  sentir  le  danger  du  mal, 
il  y  en  a  un  bien  plus  grand  nombre  dont  1rs 
suites  sonl  infinimenl  à  craindre.  Une  f.iulc 
succède  à  une  autre  faute,  le  mal  fait  des 
progrès  insensibles,  puis  il  marche  rap'rte- 
menl.  On  est  surpris  de  sa  fragilité,  on  se 
redemande  ce  qii«>  sonl  devenues  ces  dispo- 
siiions  de  pud.'ur  el  de  verlu  qui  inspiraient 
autrefois  tant  d'horreur  du  vice.  On  est  tout 
élonné  de  soi-même,  on  se  demande  d'où  est 
ViMiue  celte  pente  malheureuse,  dont  on  ne 
s'élait  point  aperçu.  Bientôt  cet  élat  paraît 
moins  alTreux.  Le  cœur  se  justifie  peu  à  peu 


<i:5 


VER 


VER 


un 


tout  ce  qui  )e  cnptive.  Ce  qui  plaît  n'alarme 
pas  lonuteiiips.  et  unnjuuleau  malheur  des 
chutes,  le  nialh -ur  du  ciline  el  de  la  Iran- 
quillilé,  dit  un   grave  oraieur.   (iMassilhin.) 

"lelle  esi  la  (leslinée  inévilahle  d'une  fré- 
quente infiilélitè  à  la  venu.  Les  gjiii  tes  ha- 
bitude-!, les  inclinations  heureuses  succom- 
bent el  1  issent  leur  place  à  d.  s  hal>iliid('s 
m^iiivalses,  à  des  incliniilious  perverses.  Tel 
es!  le  triste  speclacle  que  nous  prrsenle  le 
monde,  voilà  la  pénible  iiisloire  de  notre 
cœur.  D'où  viennent  ces  cliangemenis  mai- 
bpureux  dans  nos  vu  s,  d.ms  nos  actions, 
dans  nos  habitudes  ?  Renxinlons  à  la  snurce 
de  nus  déi-ordies.el  nous  la  trouverons  dans 
la  déplorable  iiiliiljlilé  (|ue  nous  signalons. 
Les  passions  ont  ptis  naissance  eu  nous- 
méini  s,  et  nous  h  s  avons  f.iil  leioent  i-ombat- 
tues;  la  piélé  s'est  relrniilii',  nous  nous  som- 
mes lelâchés  sur  la  |)rali(|ue  d  s  bonnes 
cpuvies,  nous  les  avons  niêine  mépiisées: 
voilà  la  cau>e  de  nos  f  utes.  La  source  la 
plus  fjiible,  si  on  la  laisse  ifro'-sir,  (leul  deve- 
nir un  torie  t;  une  étincelle  piul  Jillumer 
un  Naste  incenilie;  un  peu  de  lov.iiu  peut 
aigrij-  et  (orroinpre  IouIl-  la  pâle.  Telle  est 
en  pt'U  lie  mois  1  Iiisloire  de  ces  clian  euieuis 
déplorables  «(ui  alfii^ent  1  s  moins  veriucuK. 

Le  mojeii  (le  conserver  une  bonne  incli- 
nation et  une  sainte  h;ibilude,  lors(|u'oo  a 
!<■  bonheur  de  les  possé'Ier,  c'est  ilimc  lie  sui- 
vre leur  influence  avec  un"  grande  cons- 
tance. Quand  on  se  sent  tomber  en  Lingueur, 
il  l.iul  se  riippeler  son  ancienne  ferveur, 
rompre  le  charme  fat.ilqui  endort,  rec  uiir 
à  la  fotce  el  à  la  puissance  de  Dieu,  luher 
contre  ses  penchauis,  combattre  ses  passions 
les  plus  violentes,  suivre  avec  lidelilé  U'.  che- 
min de  la  Vertu,  malgré  les  eutrainements 
du  vice.  C'est  à  ces  conditions qu'esl  attachée 
la  persévérance.  t?i  l'on  ce  le  un  peu  devant 
I  enn  nti,  si  l'on  s'ab.inilonnc  a  une  indigne 
iiio  le-!^e.  Il  vertu  est  expos  eaux  plus  gr;inds 
périls.  On  s'avance  insensiblement  jusqu'à 
ces  bornes  fatales  qui  séparent  le  vice  de  la 
vertu  ;  on  est  ;ilors  dans  un  état  sans  nom 
et  sans  caractère.  Mais  bientôt  l'incer  itude 
cesse,  on  fr.incnil  le  pas  funeste  sans  s'en 
apercevoir,  on  se  croit  eiicore  vertueux,  el 
l'on  est  vicieux. 

II.  Des  causes  destructives  de  la  grâre. 

8.  Henferinre  dans  sa  mysiérieuse  exis- 
tence, la  vie  lie  la  grâce  ne  peut  se  mesurer 
sur  la  raison,  t^e  pouvoir  appartient  à  la  foi, 
elle  seiile  peut  sonder  el  connaître  les  mys- 
tères; c'est  donc  à  la  foi  qu'il  faut  demander 
cjuels  sont  les  agents  mysiériewx  qui  dimi- 
iiueiii  el  détruisent    l'existence  d>>  la  firâce. 

P:)ur  CMiiiprendre  la  doctrine  de  la  religion 
sur  ce  sujel,  il  faut  connaître  les  causes  qui 
donnent  la  vie  et  le  développement  à  la  grâce. 
L'économie  de  la  r.  ligion  sur  ce  point  re- 
pose sur  deux  grands  principes  qui  seront 
féronds  en  enseignement. 

9.  Premier  principe.  — La  grâce  de  Jésns- 
Chiisl  seule  peut  nous  donner  la  justice  el 
la  sainteté,  nous  délivier  dos  misères  qui  nous 
accablent,  nous  éclairer  au  milieu  des  ténè- 


bres qui  nous  environnent,  nous  affermir 
contre  les  incessantes  attaques  du  démon, 
nous  soutenir  au  milieu  des  iiniombrables 
difficultés  qu'il  nous  faiil  surmonter.  De 
mémo  que  dans  l'ordre  de  la  création  nous 
reioinberions  bieutôl  dans  le  néani ,  si  le 
Ciéaieur  cess  .il  un  iiis<anl  de  conse'  ver  l'è- 
tie  qu'il  nous  a  donné,  de  m(''me  nous  per- 
drions bientôi  la  vie  suri.aiurelle,  si  le  Répa- 
rateur cessait  un  seul  instant  de  nous  coiili- 
nner,  p;ir  de  nouveaux  secours,  le  don  de  la 
justice  el  de  la  sainli  lé,  ilonl  il  a  l'inbeli  no- 
tre âme.  L  1  vie  spirituelle  el  la  fidélité  de 
l'âme  vertueuse  sont  donc  le  fruit  des  se- 
cours coniinnels  de  la  grâce  :  de  celle  grande 
maxime  nail  le  : 

10.  De  ixième  principe.  —  Pai-  un  retour 
mvsiérieux  ,  la  fiileliiô  à  coirespondre  aux 
grâces  de  Dieu  est  ■  Ib -même  la  source  de 
glaces  nouvelles.  Les  voies  de  Dieu  étant 
pleines  d'éi|iiiié  et  de  sagesse,  il  faut  qu'il  y 
ail  un  ordre  d  iiis  la  ilistrihulion  de  s  s  dons. 
Nous  ne  comprendrions  pas  la  justice  do 
Du  u  s'il  accoid.iit  également  ses  f.ivenrs  au 
jusie  et  au  pécheur.  A  con-ulu-r  Tordre  do 
la  justice,  liieu  doit  se  communi'juer  pins 
abondamment  au  jiisle  qu'aux  pécheurs  ;  il 
doit  lui  donner  des  marques  el  plus  bienveil- 
lanles  et  plus  continue  les  de  sa  prolection 
el  de  -a  luisérieorde.  .Mon  cœur  me  dit  que 
Dieu  doit  voir  d'un  œil  d'affeciion  el  de  leu- 
di  esse,  celui  qui  l'aime  sincèrement  cl  qui 
lui  donne  des  preuves  conslanles  de  son 
amour.  Mou  l'ceur  me  dit  encore,  que  si  Dieu 
se  montre  nijséiico  die  x  à  l'ég.ird  des  pé- 
clieois,  son  âme  l'oil  é^re  reIroiJie  cl  re- 
poussée  parleurs  iniquités;  non,  nion  es- 
prit el  mon  cœur  ne  peuvent  comprendre 
d'ai  1res  principes  des  communications  de 
Dieu  à  l'homme. 

C'esi  donc  dans  les  sentimenls  du  cœur  el 
dans  les  œuvres  qui  en  découlent,  qu  il  faut 
aller  chercher  les  causes  de  l'augmenlalion  , 
de  la  diminution  el  de  la  destruction  des 
grâces,  sources  des  vertu>.Si  noscenvres  sont 
marnuées  'u  caractère  de  la  sainteté,  de  la. 
justice,  de  l'amour  de  Dieu,  elles  augmentent 
le  trésor  des  grâces  que  nous  avons  reçues. 
Si  nos  œuvres  sont  marquées  du  caractère 
de  l'injustice,  de  l'iniqniié,  de  la  haine  de 
Dieu,  elles  affaiblissent  certainement  el  peut- 
être  détruisent  la  grâce  sanciifiante.  1  y  a 
une  distance  éiioru.e  entre  ces  deux  effets, 
c'esi  la  disi.mce  de  la  vie  à  la  moi  t.  D'où 
vient  donc  cette  immense  différence?  lUe 
provient  il(>  la  dilTérmce  des  péchés  véniels 
et  des  péchés  mor  els. 

11.  Ëff'ls  (les  péchés  véniels  sur  la  grâce.  — 
Les  laules  d'imperfection  q!«e  le  jiisie  com- 
met sept  fois  le  jour,  qui  sont  inséparables 
de  notre  nature,  .ilïaiblisseat  légèrement  les 
grâces  el  les  inclina'ions  surnaturelles  ;  un 
soupir,  une  pieuse  spiratioii  vers  le  ciel,  un 
mouvement  de  repentir  suflit  [lour  réjjarer  le 
mai  qu'elles  ont  causé.  Faul-il  apprécier 
avec  la  même  iu'lulgence  les  fautes  vè.tielles, 
pleinement  volontaires  ?  La  nature  de  ces 
fautes,  quoique  vénielles,  indique  qu'elles 
méritent  une  attention  spéciale.  Si  elles  sont 
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fréquentes   tt  habituelles ,  elles   iioiirraicnt  Le  simple  bon  sens  ne  nons  dil-il   pas  que 

bien  dire  une   de   ces  m.ilailics    légères  d'à-  nous  pouvons   renoncer    à  une  Iwiiiilude ,  à 

bord,    in;iis    qui    sont    di'vciuies    mortelles,  uno   vertu,  et   en   coM>erver   uiieitulre?    Un 

parce  (]u'()ii  n'.i  p;is  voulu  leur  appliq'i?rde  hitinme  peut   renoncer  à   la  lenipér;iiice ,  se 

remède  en  temps  opportun.  De  là   vient  que  livrer  à  l'ivres-e,  el  cppendaiit  conserver   la 

les  maîtres  de  la   vie  spirituelle  ont  regardé  plus  scrupuleuse  cqniic.  A  consulter  lu  rai- 


la  tiédeur  comme  on  m.il  souvcriiineiocnt 
dangereux.  Ils  ont  fait  reposer  le  danger  sur 
deux  c.'iusps  priiu'i|>  les  :  1"  sur  la  iliminu- 
tion  des  grâces  actuelles  ;  2°  sur  riilTaiblisse 


son,  il  n'y  a  rejet  d'une  verlu  que  quand  il 
y  a  desirurlon  de  son  principe  constilulif. 
Pour  juger  si  un  acte  est  ilestriiclenr  d'une 
vertu,  il  faut  voir  s'il  contient  la  négation  et 


ment  de  la  grâce  sandifiante,  et  par  contre  le  rejel  du  principe  de  cette  verlu  ;  car  c'est 

coup  sur  l'allaililissement  de  l'heureuse  in-  alors  seulement  que  l'acte  mauvais  en  en- 

clinalion  qui  soutient  dans  la  verlu.  traîne  la  ruine.  —  D'après  cette  règle   tout 

Oh  1    s'i.   est  quelquefois   si    difficile  aux  péché  mortel   détruit  la   charité,    parce  que 

honmies  vorlueux,  comblés  des  pus  hautes  tout  péi  hé  mortel  détruit  l'union  ctitre  Dieu 

faveurs  du  Très-Hiiut,  de  triompher  des  atta-  elle  pécheur.  Or   le   principe  de  la   charilé 

qnes  des  eniicfnis  du  salut,  quel   espoir  de  n'est  autre  que  cette  uninn.  La  foi  ayant  pour 

victoire  reslet-il  à  ces  chrétiens  lâches,  qui  principe  constitutif  la  véracité  divine,  toute 

ne  traitant  pas  Dieu  en  ami ,  ne  peuvent  at-  espèce  de  péché  mortel  ne  détruit  pas  la  foi, 

tendre  de  grâces  spéciales,  n'ont  droit  qu'au!  parce  qu'il  y  a  des  péchés  mortels  qui  res- 

sccours  généraux  que  le  Seigneur  ne  refuse  peclenl  la  véracité  divine, 
pas  même  aux   plus    grands  pécheurs?  La         Lorsqu'on  a  eu  le  malheur  de  faire  un  acte 

sonslraclion  des  grâces  actuelles  produit  siar  destructeur  d'une  verlu  fondamentale,  essen- 

enx  un  mal  immense.  Le  Seigneur  retirant  tielleau  salut,  il  faut  a  l'instant  faire  un  acte 

1rs  douceurs  qui  rendent  agréable  le  sentier  réparateur,  affinrier  par  son  cœur  et  par  ses 

de  la  justice,  le  joug  de  Dieu   paraît  insup-  opi  vres  qu'on  a  un  repentir  sincère  de  l'acte 

portable,  son   calice  amer,  les  prières   de-  destructeur,  et  qu'on  adhère  de  nouveau  à  la 

viennent  fatigantes  el  ennuyeuses.  verlu  delruile,  qu'on  y  lient  jusqu'au  fond  do 

De  là   naît   I  affaiblissement    de   la   grâce  ses  entraill  s  .  el  que  lallût-il  mourir,  on  se- 

sanetifiante,  et  avec  tHe  diminue  l'inclina-  rai    prêt  à  subir  la  mort  plutôt  (jue  de  l'a- 


Jioii  à  la  vertu.  C  •  serait  aux  âmes  lièdes  à 
nous  dire  ce  qui  se  passe  en  elles.  Si  el  es  se 
connaissent,  elles  avoueront  que  l'amour  du 
devoir  s'est  affaibli,  ifiie  les  passions  se  sont 
fortifiées,  qu'elles  n'éprouvent  plus  le  même 
dé-ir  de  combattre, qu'elles  ne  le  fonl  qu'avec 
langueur,  que  le  vice  cl  le  péché  ne  leur  pa- 
ri issetit  plus  aussi  horribles  (Ij.  Jamais  nms 
ne  I ourrons  dire  assez  haut  aux  personnes 


bandouner  de  nouveau. 

Article  IlL 
Des  différentes  espèces  de  vertus. 
13.  Les  coiis'doraliois  présenté''S  dans  les 
arlicle»  précédenis  nous  ont  fait  sentir  la  né- 
cessité (le  Connaître  les  ilillérenles  espèces 
de  vertus.  Il  ser.iit  difficile  de  «  ontinu<'r  avec 
fruil  l'élude  que  nous  avons  com  ..encée  sans 


qui  commetuni  le  péché  véniel  avec  tant  de  les  classer  convenablement.  Pour  arriver  à 

facilité  :  Tremblez,  tiemblez   que   i  ieu    ne  une  classification  complète,  il  lau  rail  c 'ii- 

vons  dise,    coii  me  à  ee  discip  e  indinérenl  :  sidéier  la  verlu  sous  tous  ses  rapporis.  Quel- 

Si  seul' nient  vous  liiez  froids  ou  cluinds !  mais  ques-uns   (int   trop    peu   d'impttrl.ince    pour 

parce   que    vous    é  es    li  des,   ni    froids    ni  nous  y  anêicr  dans  un  traité  où  nous  nous 

chauds,  je  vous    repousseï ai  de  ma   bouche  sommes  proposé  l'utile  comoie   le   principil 

{  Apoc.   III,  15,  16).  D'oîi   vient  donc  un  lau-  but  de  notre    travail.  Ntms  crovons  pouvoir 


gage  si  éiieigiqiie?  c'est  que  le  Seigneur  éliiiit 
le  Dieu  lorl  ne  recompense  que  le  courage  ut 
la  piété  sincère.  Les  lâches  ne  peuvent  trou- 
ver j-râce  devant  sa  face  auguste.  Grande 
leçon  que  les  âmes,  même  ferventes  selon  le 
monde,  ne  sauraient  méditer  trop  souvent. 

12.  Effets  du  péché  moi-tel  sur  la  grâce,  — 
Le  pèclié  moric  I  produit  sur  rame   le  plus 


atteindre  notre  dessein  en  classant  les  ver- 
tus sur  les  deux  seul.-  rapports  importants  , 
qui  sont  leur  principe  et  leur  objet. 

1°  Nous  avons  déj.i  indiqué  l'essentielle 
distinction  des  verlus  en  iialu  elles  i  ten  sur- 
naturelles. Les  premières  n'ayant  pas  de  vue 
plus  élevée  que  la  laison,  demeurant  cir- 
conscrites dans   la  puissance   de   la  nature. 


pernicieux   elïet.  Il  détruit  la  grâce  sancii-     élant  piodniies  par  les  forces  attachées  à  no- 


fianle  et  avec  elle  l'amitié  de  Dieu.  Il  élève 
enlre  lacreaiucel  leCréleur  un  mur  de 
division,  il  couvre  l'âme  d'une  lèpre  bdeuse. 
Déiriiit-il  aussi  toutes  les  vertus  surnatu- 
relles? Les  protestants  l'enseignent;  mais 
cette  "iocirine  a  éié  condamnée  parle  con- 
cile de  Trente  [Sess.  2,  cnn.  28).  Sur  ce  point 
la  raison  lient  le  même  langage  que  la  loi. 

(I)l,c  père  Perin  enseigne  qm;  le  péché  véniel 
n'iitr.iiblit  iiiHiii  h  gritce  soieiiiiuiiie,  prlmipu  de 
rineinaiii'ii  surnature  b-.  N  lUS  cioyons  .ivec  nuire  ca- 
lé' Ihmih'  {Leçu)i  Xll,  rép.  i  I),  iiiieropiniuiicoutriiire 
esi  mieux  luiidee.  Les  |iécliés  véniels  il'li.iiiiuuie 
pruiluiseiii,  comme  nuus  l'avons  dit,  le  relàclieineiit 


Ire  être,  ont  reçu  le  nom  de  vei  tus  naturelles  , 
expression  qui  indique  parfaiiement  ce  qui 
les  conslilue.  Les  secondes  élèvent  l'hoinmc 
au-dessus  de  lui-nième  ,  soni  fondée-  sur  la 
grâce  comme  principe  ,  se  proposent  un  but 
plus  grand,  plus  sublime  que  la  natuie.  agis- 
sent par  un  mo  if  plus  élevé  que  la  raison, 
cxi;:enl  pour  leur  production  une  force  sur- 

le  plus  profond.  Aviîi;  une  parei'le  li»l>itiiile,  l'hor- 
reur ilii  péché  diniinne,  j'jiiciiiMlKiii  pour  le  bien 
s'ulfaililil.  €cl.t  seriiit-il  si  la  t;ràce  .■'aiiciili:uile,  prin- 
cipe lie  l'irit  hnaiioii  sniiinlurelie  ,  clitl  ;iii-si  puis- 
SHiiie?  Nmis  /le  pouvons  nous  le  persuader,  nj  l« 
coiiipifinlre. 


1177  VER 

linmnine.  Le  nom  de  vertus  surnaturelhi 
qu'elles  ont  reçu  est  éminemment  propre  à 
les  cnrnclériser. 

14-.  2°  Consiilérée  reKitivement  à  son  objet 
In  vertu  s'élend  à  tous  les  êtres  :  il  n'en  est 
aurun  qu'elle  no  puisse  eiiibriisser.  Elle  peut 
donc  s'élever  jusqu'à  Dieu  lul-niêmo.  Le  re>- 
pert  que  nous  devons  i"i  la  Divinité  ne  permet 
p;is  que  les  vertus  qui  ont  Dieu  pour  pre- 
mier et  dernier  ot>jet  soient  coDl'imdues  avec 
celles  qui  ont  un  objet  moins  relevé.  (J'est 
done  avec  justii  c  (lu'elles  ont  obtenu  un  rang 
particulier  el  qu'elles  ont  été  nommées  théo- 
loqales  pour  en  faire  connaître  l'objet  et  la 
dignité. 

Les  vertus  qui ,  tout  en  ayant  Dieu  pour 
fin  dernière,  ont  cepcmlant,  ou  peuvent 
avoir  l'homme  pour  fin  prochaine,  sont  ap- 
pelées morales,  parce  que  leur  prineipale 
fonction  est  de  régler  les  bonnes  mœurs. 

La  division  que  nous  venons  d'énoncer  a 
servi  de  partage  à  tous  les  traités  des  vertus  ; 
elle  servira  aussi  de  division  à  notre  travail 
sur  les  vertus  en  particulier. 

Article  IV. 

De  l'excellence  des  vertus. 

15.  Classer  les  vertus  scion  leur  rang  de 
mérilc,  fnire  sur  chaque  vertu  un  tableau 
constatant  les  différents  d(>grés  aux()uels  elle 
peut  parvenir,  c't  st  un  travail  très-utile. 
A  l'aille  d'un  tel  tatdeau  chacun  pourrait 
juger  du  mérite  de  ses  vertus  et  des  degrés 
de  perfection  qu'elles  ont  atteint.  On  y  trou- 
verait encore  un  stimulant  énergique  pour 
faire  avancer  sans  cesse  dans  la  Vnie  du  bien. 
Nous  ne  savons  si  celte  classincalion  a  ja- 
mais été  faite.  Nous  regrettons  qu'elle  soit 
au'dessus  de  nos  forces;  il  serait  léméraire 
à  nous  de  la  tenter.  Tout  ce  que  nous  pou- 
vons faire,  c'est  d'énoncer  quelques'princi- 
pes  qui  ade.ont  peul-élre  à  donner  rang  aux 
Veilus  principales. 

10.  Premier  principe.  —  L'élévation  d'une 
ve  lu  est  en  rai>ou  de  l'excellence  du  dona- 
teur el  de  la  valeur  du  don.  Ce  principe  fon- 
da^iental  repose  sur  l'appréciation  même 
du  mérile  dont  la  vertu  est  la  source  prinei- 
pa  e.  Or  pour  juger  sainement  du  mérite 
d'un  d(m  il  faut  ctmsidérer,  1°  la  personne  ilu 
donateur;  plus  elle  est  élevée  dans  notre 
estime  el  dins  notre  cœur,  plus  le  don  que 
nous  en  recevons  a  de  valeur.  Pourquoi  con- 
serve-l-on  si  précieusement  le  don  d'un  roi, 
les  préseiils  d'une  mère  chérie,  le  souvenir 
d'un  tendre  ami  ?  C'est  qu'il  y  a  pins  que 
l'objet  du  don:  le  dona'eur  setnble  y  avoir 
mis  (jnelque  chose  de  lui  qui  en  augmente 
le  priv  d'une  manière  inappréciabl  •.  2°  La 
valeur  ilu  don  doit  évideimnent  servir  aussi 
à  l'éviilualion  du  niérite  d'une  vertu.  Pour 
bien  apprécier  eette  valeur,  il  fautconsidérer 
la  (in  de  la  v 'rlu,  c'est-à-dire  l'.iction  qu'elle 
peut  avoir  pour  l'honneur  de  Dieu,  le  bon- 
heur de  la  société  ou  les  avantagi's  des  sim- 
ples p.irliculiers.  11  esi  bien  évident  que  la 
valeur  augmente  avecla  perlection  de  lu  tin 
qu'elle  doit  atteindre.    Si    nous   supposons 
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égaillé  des  effels  entre  deux  vertos,  celle  qui 
agit  avec  plus  de  proin()titude  et  de  perfec- 
tion doit  occuper  le  preniiir  rang. 

Tels  sont  les  princip's  d'après  lesquels 
doit  se  faire  la  classification  des  vertus.  D'a- 
près cela  les  venus  surnaturelles  sont  au- 
dessus  des  vertus  naturelles.  Les  premières 
Ont  sur  les  secondes  le  double  avantage  du 
rang  du  donateur el  de  la  valeur  du  don. 
Les  vertus  surnaturelles  ont  Dieu  même 
pour  auteur,  il  les  produit  par  sa  grâce.  Ele- 
vant l'homme  a  une  hauteur  que  nnll  '  force 
humaine  ne  (leut  atteindre,  il  faut  pour  leur 
production  une  puissanci'  divine.  Elles  ont 
aussi  la  valeur  du  don:  car  leurs  actes  peu- 
vent mériter  une  fin  surnaturelle,  c'esl-à- 
dire  le  ciel.  Les  secndes,  produiles  par  les 
Seules  forces  de  l'homme,  éiant  renfermées 
dansles  b  irnes  de  la  n.iture,  ne  peuvent  noua 
élever  au-dessus  de  nous-mêmes  :  elles  sont 
d'un  ordre  inférieur.  Une  vertu  siirnalurelle 
quelque  faible  qu'elle  soit,  est  donc  supé- 
rieure à  la  plus  sublime  des  vertus  natu- 
rel:es.  Un  verre  d'eau  donné  aux  pau- 
vres par  un  nmtif  de  foi  a  plus  de  mérite 
aux  jeux  de  Dieu,  que  les  trésors  immen- 
ses répandus  dans  le  sein  des  mallu-ureux 
par  un  philosophe  uniquement  animé  d'un 
sentiment  n.iturel.  Celte  en  irme  dilTérence 
vient  de  la  différence  du  niérite  :  le  surna- 
turel est  d'un  ordre  supérieur  ;  le  naturel 
est  d'un  ordre  intérieur. 

17.  Les  vertus  de  même  ordre  prennent 
entre  elles  un  rang  de  distinciion  suivant  la 
valeur  de  Kur  objet.  Lorsque  la  valeur  per- 
sonnel e  de  plusieurs  vertus  est  la  mê  ne, 
leur  mérite  relatif  doit  se  tirer  de  la  valeur 
de  l'objet.  Sur  ce  principe  les  vertus  théolo- 
gales doivent  avoir  la  prééminence  sur  les 
vertus  morales,  p.irce  que  leur  objet  est  le 
plus  grand  de  tous  les  êtres,  c'est  Dieu  lui- 
même.  Les  vertus  morales  doivent  sans  doute 
se  rapporter  à  Dieu  comme  fin  dern  ère  de 
tout  s  choses  ;  mais  clleg  ne  l'atteignent 
d'une  manière  ni  si  parfaite  ni  si  directe  : 
elles  doivent  être  placées  au  second  rang. 

Les  vertus  soit  encrâtes,  soit  théologales 
ont  encore  entre  elles  un  ordre  de  préémi- 
nence ;  pour  l'établir  il  faut  avoir  défini 
chaque  vei  tu  en  particulier.  En  les  dé.inis- 
sant  nous  aurons  soin  d'en  l'aire  ressortir 
non-seulement  le  mérile  absolu,  mais  encore 
le  niérite  rela  if. 

18.  Deuxièiite  principe.  —  Une  vertu  ad- 
met dilTerents  degrés  de  perfection;  ils  sont 
renfermés  entre  deux  limites  qu'on  ne  peut 
franchir  sans  sortir  de  la  vertu  eile-même  : 
ces  deux  limi;es  sont  l'excès  el  le  delaui.  H 
y  a  excès  lorsque,  sous  prétexte  de  pousser 
lu  vertu  loit  loin,  de  la  porter  à  un  haut  de- 
gré tie  p'  rf 'Ciion,  on  l'exagère,  en  présen- 
tant comme  d'obligation  ce  (jui  n'est  que  de 
simple  conseil  ;  en  condamnant  romnie  un 
mal  ce  que  les  maximes  les  plus  sûres  de  la 
murale  el  de  la  religion  approuvent  haute- 
ment comme  un  bien.  L'école  des  jansénis- 
tes a  présenté  un  exemple  remu'quable  de 
ce  genre.  Elle  se  plais.iii  à  outrer  les  de\oirs, 
à  lélrécir  lu  voiedu   ciel;   l'cxagcrutiou  de- 
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vail  par  sa  propre  nature  iirndnirc  un  elTet 
enlièreinoni  opposé  .i  coUii  (jii'on  voiilnii  ob- 
tenir. Cli.irpéd'tiii  Irop  lourd  fariJejiu  l'hom- 
me (leva  l  bieniAl  se  sentir  accahlé.  Kn  pa- 
reille circonslauce  ou  iic  se  conlenle  pis 
di'  rejeter  l'excès,  "ouveiil  on  rejelle  le  far- 
de;iu  tout  entier.  Telle  aé'é  la  conséquence 
(lu  jaiséiisoie,  il  a  été  beaucoup  pins  loin 
qu'on  ne  pouvjiii  le  prévoir:  il  a  déiruil  le 
senliment  religieux.  Nous  ne  (  rai^nons  pas 
d'affirmer  que  relie  école  trop  cél(^bre  a  éié 
la  cause  de  l'alTaililisement  de  la  foi  en 
Franco.  —  Pour  remédier  au  mal,  on  a  de- 
puis qut'l(|ue  temps  établi  au  milieu  de  nous 
une  école  qui  prufes  c  des  princiiies  opposés, 
l'oiir  ramener  les  chrétiens  iiiitifférents,  el  c 
a  milité  les  devoirs,  elle  a  élargi  la  voie 
du  ciel.  Elle  a  on  écueil  à  redouter;  à  force 
d'adoucissement  et  de  tempéra  neiil  elle 
pourrai  franchir  la  limite  qui  sépare  I;  vertu 
du  défaut  ;  et  elle  serait  ainsi  torcée  d'écrire 
sur  son  drape.iu  cette  malheureuse  devise: 
Relâcheuieiit. 

19.  Le  relâchement  et  l'exaïération  sont 
deux  vices  qu'il  faut  suigneusemenl  éviti  r. 
Quelques  personnes  regardent  le  premier 
comme  plus  dangereux  que  lesecoml,  parce 
que  l'Iiomme  porté  au  relâcheiuenl  par  sa 
propre  nature  esl  bien  plus  tenté  d'a<loucir 
ses  devoirs  que  de  les  exagé  er.  Nous  ne 
nous  pronoiicerims  point  sur  cette  (lueslion, 
nou>  nous  conlenlertin^  de  dire  que  ce  soiil 
deux  vices  qu'un  doit  fuir  avec  un  soin 
extrême. 

Pour  éviter  de  tomber  dnns  l'un  de  ces 
abîmes,  il  faut  cunnaitre  les  limites  enire 
lesqui  Iles  chaque  vertu  esl  reiilerniée.  Les 
déterminer  esl  un  travail  Irés-imporianl  ; 
ce  n'esi  point  ici  le  lieu  de  le  faire;  on  ne 
peut  le  lenier  avec  succès  qu'en  traitant  <les 
vertus  en  parlii  ulier.  Observons  seule  nenl 
que,  à  l'exceplion  de  la  justice  prise  dans 
son  sens  le  [)lus  rigoureux  qui  n'  dmel  point 
de  milieu,  il  y  a  erilre  chaque  vertu  un  assez 
vaste  champ  à  parcourir.  L  y  a  une  distance 
immense  entre  les  vertus  simpl  s,  débiles, 
près  de  succou)ber  devant  les  plus  petits  ob- 
stacles, et  ces  venus  sublimes  qui,  soutenues 
par  la  grâce  divine,  seniblent  pouvoir  défier 
les  puissances  les  plus  fuimidables,  la  faim, 
la  soif,  la  nudité,  la  perséculiun  et  la  mort. 
Heuri'uses  les  âmes  douées  de  ces  vertus 
généreuses  I  le  bien  semble  se  fixer  immiia- 
blemenl  en  elles,  elles  présentent  au  monde 
un  modèle  de  peiTcclion  (|ui  condamne  les 
lâches,  encourage  les  faibles  et  soutient  les 
forts. 

DEUXIÈME  PAKTIE. 

DES  VERTUS  EN  PARTICULIER. 
ARTICI.i;    PREMIER. 

Des  vertus  lliéulogales, 

1.  Connaître  et  apprécier  les  sentiments 
les  plus  profonds  de  l'homme,  ses  motifs 
d'action  les  plus  puissants,  ses  tendances  les 
plus  élevées,  le  principe  et  le  couronni'mi'nl 
de  toute  son  activité,  c'est  la  connaissance 
la  plus  sublime  que  nous  puissions  acquérir. 


Cette  étude  n'est  pas  sans  danger,  si  le 
champ  est  vaste,  imm-nse,  il  est  semé  d'é- 
cueils  re  loutables.  Si  c'est  une  mer  pro- 
fonde, elle  est  célèbre  par  d'eiïr(nables  nau- 
fiajes.  La  lé.nénté  est  bien  à  redouter  <lan» 
un  pareil  sujet.  Trop  confiants  en  eux-mêmes 
[dusieurs  écrivains  ont  voulu  voler  de  leur» 
propres  ailes  ;  les  chutes  qu  ils  ont  faites, 
les  lilessures  qu'ils  ont  reçues,  doivent  ser- 
vir de  leçon  à  ceux  qui  vomiraient  s'engi- 
ger  à  leur  suile.  Ils  étaient  bien  pins  sages 
ceux  qui,  mus  uniquement  par  le  désir  de 
s'ins^ru T"  ou  d'é  le  utiles,  uni  cherché  un 
appui  réel  et  solide.  Voulant  marcher  sur 
leurs  traces  ,  nous  placerons  d'abord  no- 
tre confiance  en  Dieu,  source  de  toute  vérité, 
nous  suivrons  les  ensi>i;;ui'ments  de  l'IÎKlise 
catlioli(|ue,  dépositaire  infaillible  des  saines 
doctrine-.;  nous  consulterons  les  ^tuteurs  <lout 
les  écrits  ont  reçu  l'ap/robation  du  monde 
clnélien.  On  nous  pardonnera  si  nous  em- 
pruntons quelques-unes  de  leurs  expres- 
si  ns  pour  nou  ai  b  r  dans  l'exposiii  n  du 
magnifique  spectacle  que  nous  présentent 
les  vei  tus  thé  logales. 

2.  Eure  tous  les  dons  que  le  Cr.'-ate'ir  a 
daigne  accorder  à  la  créature,  il  n'en  esl  point 
d'pliis  beau  (|ue  cette  intelligeiie  et  celle 
Tolonlé  libres,  qui  .lèvent  l'nonime  jusqu'à 
Dieu,  qui  lui  crceni  un  empire,  doni  il  est  le 
maitre  ,  qu'il  [leul  adinlnister  lilirentent 
sous  SI  responsabili  é  personnelle.  C'est 
ainsi  que  I  inlelligeiwe  et  la  volonté  1  bre  de 
l'homme  eu  font  un  roi,  bien  plus  une  espèce 
de  divinité.  Aussi  lorque  Dieu  dans  -on  inef- 
fable bonté  consent  à  descendre  de  son  infi- 
nie grandeur  pour  se  communiquer  à  l'hom- 
me, c'est  par  ces  nobles  f  cultes  qu'il  dai- 
gne le  faire.  Communication  admirable  I 
merveille  incompréhensible  à  tanl  de  mor- 
tels giossiers  qui  ne  vivent  que  par  les 
sens,  mais  que  res^enlenl  bien  vivement  tant 
d'âmes  d'elite  qui  vivent  plus  par  l'âme  el 
le  cœur  que  p  ir  h'  corps.  C'est  li,  en  e(Ti  t, 
qu'elles  vonl  puiser  l'élément  divin  (|ui  leur 
est  propre. 

Avide  de  connaître,  l'intelligence  humai- 
ne poursuit  la  vérité  avec  ardeur.  Si  ses 
p<iursuaes  sonl  sincères,  elle  doit  se  porter 
vers  la  source  de  toute  science  el  de  toute 
vérité.  Or  Dieu  seul  possède  toute  connais- 
sance: eu  lui  seul  il  n'y  a  ni  illusion  ni 
mensonge.  L'inlelligence  d.»it  diinc  aller 
puiser  dans  son  sein,  elle  doit  demander  à 
sa  souveraine  science  la  plénitude  de  la  vé- 
rité. Vainement  la  chercherait-elle  ailleurs  : 
vainement  la  d  manderait  elle  aux  créatu- 
res ;  de  leur  propre  fonds  elles  ne  sonl  que 
lénèbres.  C'est  donc  en  Dieu  seul  que  l'es- 
prit de  l'homme  peut  trouver  une  satisfac- 
tion C'im|ilèle. 

3.  Deux  sentiments  qui  viennent  souvent 
se  confondre  part  igeiit  et  poussent  la  volon- 
té: c'est  le  besoin  de  posséder  et  le  besoin  d'ai- 
mer. Si  nous  somme-,  avides  d'un  bonheur  qui 
saiislasse  pleinement  notredesirde  la  félicité, 
nous  sommes  plus  avides  encore  d'un  amour 
romplet  où  notre  coeur  puisse  se  reposer. 
Ces  deux  senlimcnls  se  complètent  l'un  l'au- 
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tie  ;  c'est  de  !enr  parfait  arcord  que  résulte 
la  soiiviiaine  félici'é  de  l'homme:  or  c'est 
en  Dieu  seul  que  nous  pouvons  les  rencon- 
trer. Il  est  la  pli'niliide  de  tous  les  bii  ns,  rest 
un  fleuve  de  joies  pures,  c'e-t  un  océm  d  a- 
monr,  où  les  hatiiianls  du  ciel  viennent  s'.i- 
breuver  de  délici  s  ;  c'e>t  du  sein  de  Dieu  que 
se  répandent  sans  cesse  toutes  les  affections 
d'iri-has. 

En  dehors  dé  ces  communications  nous  ne 
concevon'i  aucun  autre  rafiport  entre  l'hom- 
me et  Dieu.  Tous  les  autres,  ilc  quelque  nom 
qu'on  les  décore, qu'on  le-  nomme  sarrifires, 
prières,  ailoration,  ce  ne  sont  quedes  écou  e- 
menls  de  ceux-ci.  VA  en  elTel  ih  satisfont  plei- 
neuienl  à  tous  les  besnins  de  riioinme,  qui 
se  réduisent  à  connaître,  à  posséder  et  à  ai- 
mer. Le  rapport  qui  se  l'ait  pour  la  saiisfac- 
tion  de  l'inlelligence,  se  nomme  foi  ;  celui 
qui  satisfait  au  besoin  de  possé'ler  est  l'espé- 
riince  ,  celui  <\{i\  satisfait  au  besoin  d'aimer 
est  l'amour  ou  lachariié.  Ce  sont  là  les  trois 
vertus  Ihéolugules  ;  leur  nom  indl()ue  leurs 
fonctions;  nous  allons  Ivseiudier  successive- 
nieiil.  Voy.  fui,  UspÉiiANCii:  et  Cuakité. 
AuncLE  11. 
Des  vertus  morales. 

k.  Les  mœurs  sont  le  premirr  bien  d'un 
peuple  :  elles  donnent  seules  à  une  nation  la 
grandeur,  la  puissanee,  le  bonheur.  Sans 
cette  virilité  d'âme  qui  inspire  le  désir  sin- 
cère de  coiinaîire  tous  ses  devoirs  et  le  cou- 
rage de  les  pratiquer,  il  ne  (leut  y  avoir  de 
véritable  félicité  pour  un  empire.  Les  riches- 
ses du  comineri  e  et  de  l'.igr. culture,  la  ma- 
gnificence des  be.iu\-arts,  les  jouissani-es  Me 
la  vie  ne  peuvent  sans  les  iiiœuis  former  un 
cial  llnris-ant.  Un  homme  par  l'abondance 
de  ses  cbairs,  par  la  i  ichesse  île  ses  (  ouleurs 
offre  l'image  de  la  force  et  de  la  sanié:  si 
ces  chaiis  ne  s<inl  soutenues  par  des  nerfs, 
il  n'y  a  là  ni  vigueur  ni  énergie.  Les  mœurs 
sonl  les  nerfs  d'un  peuple:  aussi  les  nations 
sa'. s  mœurs,  amollies  par  le  luxe,  énervées 
par  les  plaisirs,  dégr.idées  par  les  vices,  gui- 
dées par  l'intérél  pi  rsomiel,  peuvent  avoir 
par  la  pmspériié  matérielle  les  apparences 
d  Etats  pui-sants  ;  mais  il  n'y  là  en  réalité 
que  faibli  sse  et  dél)ililé.  Le  dol  ei  la  fraude 
l'avii  iléel  la  pi  o  ligaliléy  engendrent  la  cor- 
ruption, y  (leiriii>«fni  loute  gramleur.  Et  ici 
nous  en  appelons  aux  enseignements  de 
l'hisioire  :  elle  imus  numire  d  un  cô  é  de  pe- 
tits Kiats  résisianl  aux  alt.iques  des  plus 
grands  empires,  s'elevant  ensuite  par  deg  é 
et  prenant  enfin  i  an^  entre  les  (iremiers  peu- 
ples du  monde  ;  elle  nous  montre  d'un  autre 
côte  les  plus  vastes  monarchies  qui  comp- 
taient des  millions  de  soldats  succombant 
Sous  les  coups  de  qiiel<|ui's  milliers  d'Iiom- 
nies  valeureux.  D'où  Vient  donc  une  le  le 
dilTérence  ?  elle  vient  de  la  dilTérence  des 
nneors.  Les  grands  empires  se  sonl  lyissé 
énerver  par  les  plaisirs,  affaiblir  par  la  cor- 
ruption; ayant  ainsi  perdu  leur  lorce,  ils 
ont  dû  succomber.  Au  contraire,  les  peu- 
ples qui  avaient  conservé  toute  l'énergie  de 
leurs  vertus  ont  sans  cesse  graudi,   parce 


qu'ils  y  pnisnient  constamment  nn  nouveau 
courage.  Tyr  et  Babjlone,  ces  villes  jadis 
fameuses, élevèrent  une  puissanc  colossale  ; 
mais  ne  reposant  pas  sur  la  vertu  ,  cette 
puissani'i;  était  bâiie  sur  un  fondement  rui- 
neux, elle  brilla  un  instant  comme  l'éclair 
qui  éblouit  et  jette  ensuite  dans  de  plus  pro- 
fondes lénèbres.  La  corrupt on  fut  leur  ruine; 
et  comme  si  le  sol  qui  avait  porté  ces  villes 
célèbres  avait  eu  honte  d'avoir  été  le  témoin 
de  leurs  crimes,  il  déroba  pendant  des  siè- 
cles le  liou  de  leur  existence.  Rome  et  Laré- 
deraone  fuient  d<'ux  grands  peuples,  tan- 
dis que  ces  deux  villes  eurent  des  mneurs  ; 
toute  leur  puissance  s'evanouit,  lorsqueleurs 
mœurs  disparurent. 

Si  nous  descendions  dans  le  sein  des  fa- 
milles, nous  y  recueillerions  les  mômes  en- 
se.gnemenls.  Tous  les  jours  les  trésors  les 
plus  immenses  s'épuisent,  les  plus  beaux 
noms  se  llétrissenl.  le  malheur  et  1 1  honte  ont 
pénètre  dans  les  plus  grandes  maisons;  c'est 
parce  que  les  vices  y  ont  dominé  en  maîtres. 
Le  pauvre  et  l'artisan  s'élèvent,  ociupenl  la 
place  des  grands  ;  c'est  parce  qu'ils  ont  cul- 
tivé les  bonnes  mœurs.  S'il  faut  faire  la 
part  (les  circonstances  dans  I  élévation,  il 
faut  confesser  aussi  qu  ■  les  l'ortun "S  honnê- 
tes et  stables  sont  toujours  inséparables 
d'une  coniluile  bien  réglée.  Ainsi  les  bonnes 
mœurs  sont  le  nerf  et  la  puissance  des  na- 
lions.  Comme  elles  sont  la  source  de  la  vé- 
riiable  prospérité  des  familles. 

5.  Aux  ariicles  Vkktus  tuéoi,o(î4lr:s.  Foi, 
Espérance,  Charité,  nous  avons  établi  le 
fondement  des  bonnes  mœurs,  elles  reposent 
nécessairement  sur  1 1  loi,  l'espérance  et  la 
charité,  car  ces  vertus  seules  nous  donnent 
des  moliis  d'action  capables  de  former  l'hon- 
nète  homme,  parce  que  seules  elles  sonl  in- 
dépendantes des  leiii]is  et  des  circonstances. 
—  Le  fondement  ne  forme  pas  l'édifice,  il  faut 
bâtir  sur  la  pierre  angulaire,  élever  nu  mo- 
nument, où  1.1  béante  des  formes  et  la  gran- 
deur des  propo.i'Oiis  repoiiili-nt  à  la  puis- 
sanc ■  lies  bases.  C'est  l'objet  de  celte  seconde 
partie.  No  is  devons  y  apprendre  à  former 
les  bonnes  mœurs,  à  régler  la  vie,  à  U  mo- 
dérer conveuaiilement.  El  comme  la  bonne 
vie  ne  se  co(upose  pas  uiiiqueoienl  de  ce 
qui  se  passe  au  dehors,  que  son  existen(;e 
principale,  source  de  lotil'S  les  œuvres,  est 
au  deilans  de  nous  mêmes,  l'écivaiii  qui 
veul  former  les  hinnes  mœurs  ne  doit  pas 
se  contenier  de  diriger  les  (laroles  et  les  ac- 
tions exiérieures,  il  lui  est  surtout  nécessaire 
de  regl,  r  l'inté  leur  de  l'homme,  ses  pensées, 
ses  opinions,  ses  désirs. 

Celte  entreprise  esi  bien  difficile  ;  elle  de- 
mande la  connaissance  de  riiomine  tout 
entier  ,  de  son  corps  ,  de  son  esprit ,  de  son 
cœur,  des  incliiiaiiims  qu'il  a  apportées  en 
naissant,  des  habitudes  qu'il  a  librement 
contractées.  H  faut  mesurer  la  force  de  ses 
pi  iichanls  et  de  ses  passions,  peser  les  dons 
de  la  nature  et  de  la  grâce;  en  un  mol,  il  faut 
connaître  toute  la  grandeur  du  bien,  péué 
trer  toute  la  profondeur  du  mal,  en  sorle  que 
l'homme  paraisse  loul  entier,  avec  ses  vices 
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et  ses  vprlus,  ses  forres  cl  sos  fjiililpsses,  sa 
pr^iiileiir  cl  »a  b;i^ses>i(>.  Aiii>i  un  h.rbile 
iiK'di'ciii  ronuneiice  toujours  [i;ir  rccoiin.iî- 
Irc  l'iiai  (lo  fou  m  lia  'c,  il  soude  li  profon- 
deur lie  ses  plaies  ,  rcconiiaU  Iv^  parties  qui 
suul  salues. 

(i  Aprrs  re  premier  pas,  il  est  ni^cessaire 
dVii  faire  un  seeonil.  Il  f.iut  reuiouler  à  la 
sourie  ilu  bien  et  du  mal,  en  reihercher  les 
c;iuses,  eu  mesurer  la  puissance,  en  dcter- 
niinir  le  luoil-  irinflueuce. 

Ce  serouil  pas  en  nécessile  un  Iroisième  : 
c'est  de  recliercber  avee  le  [lus  grand  soin 
ce  qui  ai;it  sur  les  c>iuses  du  b  en  et  ilu  mal, 
ce  (|ui  les  aniuie,  les  moilère,  les  détruit. 

Armé  de  ci's  counaissauees  l'iiounue  con- 
naît les  moyens  de  pralii|uer  la  vertu  et  do 
fuir  le  vice;  il  a  la  clef  des  bonnes  mœurs. 
C'est  un  soldat  revêtu  d'une  lorle  armure 
qui  sait  maniir  ses  armes.  Pour  vaincre  il 
suffit  qu'il  veuille  eomhatre. 

Un  livre  qui  nous  fournirait  toutes  ces 
connaissances,  serait  le  plus  excellent  de 
tous  les  livres;  il  devrait  éire  le  manuel  de 
tous  les  hommes.  Le  chrislianism''  nous  en 
fournit  le  plan  dans  les  quatre  vertus  mo- 
rales. 

7.  F. a  premuNre  apprend  à  l'homme  les 
moyens  qu'il  doit  prendre  pour  arriver  à  la 
connaissance  coniplèic  de  sou  élat,  de  ses 
vires,  de  ses  vertus,  de  leurs  cause»,  de  ce 
qui  peut  affaiblir  le  mal  et  activer  le  bien. 
Celle  vertu  se  nomme  prudenc. 

8.  La  deuxième  est  appelée  justice.  Elle 
donne  le  sentiment  du  devoir  et  du  besoin 
de  l'arcouiplir;  elle  est  la  règle  du  bien  que 
J'ho'ume  do  t  pratiquer  et  du  mal  qu'il  doit 
éviter  dans  toutes  les  circonstances  de  la 
vie. 

Souvent  le  devoir  est  difficile  à  remplir,  il 
reuc<intre  de  grands  obstacles  ;  il  faut  de  la 
force  et  de  l'énercie  pour  les  vainer:-.  Ci  lui 
qui  vent  f  irmer  l'Iiouime  à  la  vertu  doit  donc 
indiquer  la  source  des  forces,  et  lui  appren- 
dre (elles  qui  sont  convenables  à  clia(|uc 
d.llicultè.  Le  christianisme  a  pourvu  à  cette 
néei'ssiié  par  la  vertu  de  force. 

Quelquefois  l'âme  est  dominée  par  l'amour 
du  plaisir;  elle  le  recherche,  elle  poursuit 
les  salisfaciions  des  sens  bien  au  delà  des 
bonesdu  bien  et  de  l'honnêle;  ce  mouve- 
ment doit  être  arrêté  et  renfermé  dans  de 
justes  limites.  Pour  cela  il  faut  une  force  de 
couipressiou  ;  cette  force  a  reçu  le  nom  de 
tempérance  ;  c'est  le  talent  de  bien  user  des 
jouissances  de  la  vie. 

9.  Telles  sont  les  quatre  fameuses  vertus 
morales,  l'objet  de  l'éiiide  et  de  l'adiuiralion 
des  nmralistes,  des  théologiens  et  îles  (ihilo- 
sophes.  L'honuêlité,  dit  Ciceron  (  de  Offic, 
»).  3,  li-)  se  divise  ordinairement  en  quatre 
parties  qui  sont  la  prudence,  la  justice,  la 
forieel  la  tempérance.  Chacune  de  ces  ver- 
tus contient  un  certain  nombre  de  devoirs 
dont  l'entier  accomplissement  ,  eonslituc 
toute  la  sagesse  de  la  vie;  leur  abandon  en 
fait  la  honte. 

Le«i  Pères  les  ont  célébrées  avec  le  plus 
vif  enthousiasme.  Ce  sont  les  quatre  pierres 


angulaires  du  plus  nr-agnîfiqne  édifice.  La 
maison  conslruiie  sur  ces  li.ises  peut  d  fier 
les  ve.  Is  et  les  leiuppics.  Ce  sont  les  quatre 
fleuves  du  paradis  terrestre  :  de  même  que 
ces  fleuves  portaient  la  f  condité  et  les  dédi- 
ées dans  le  séjour  du  lionlieur,  ainsi  les  qua- 
tre \erlus  (écoiident  le  champ  des  bonnes 
mœurs  (S.  Grég.  le  Grand),  lilles  sont  le  pi- 
vot de  toute  la  »  ie  cliréli  une,  c'i  si  pour- 
quii  elles  ont  été  nuuimces  cardinales.  La 
sagesse,  la  sainteté  et  l'innocence  reposent 
sur  '  Iles. 

Ces  eloiîcs  sont  bien  grands;  rependnnt, 
ils  n'ont  rien  d'exagéré'.  Puissions-nous  le 
faire  comprendre  aussi  bien  ([ue  nous  le  sen- 
tons nous-mêmes!  Nous  l'aions  tenté  dans 
les  [irincipaux  aiiicl(!S  de  ce  Dictionnaire. 

viAinLirri:. 

C'est  l'élat  d'organisation  comjilète  d'un 
enfant  (|ni  lui  permet,  étant  une  fois  au 
n.oiide  ,  de  prolonger  son  existence  et  de 
p.ircoiirir  la  carrière  ordinaire  de  la  vie.  \{ 
importe  de  connaître  à  quel  âge  un  enfant 
nait  viable,  pirce  qu'à  la  viabilité  sont  atta- 
chés certains  droits.  C'est  ainsi  que  l'enlant 
qui  n'est  pas  né  viable  est  ineapalilc  tie  suc- 
céiler  [ail.  725,  900).  Le  père  peut  em  oi e  dé- 
savouer l'enlant  né  avant  le  cent  qua're- 
vingtième  jour  du  ma  ia(;e  (ar/.  31 'i).  L'en- 
fant est  censé  né  viable  lorsqu'il  est  né  le 
cent  qualre-vingtièuie  jour  après  In  coîicep- 
tion  ;  c'est  aux  hommes  de  l'art  à  d.'cider  la 
question;  mais  la  non  nabilile  dt»it  élre 
prouvée  par  celui  qui  l'oppose.  V oy.  Toui- 
ller, tom.  IV,  n.  90  et  97  ;  OrOla,  Leçons  de 
tnédecjie  légale,  pag.  501, 
VlAl.EU. 

Voyez  Rente  viagère. 

VIATIQUE. 

1.  Si  l'homme  a  besoin  d  une  nourrilore 
céleste,  c'est  principalement  lorsqu'il  va 
quitter  la  terre  pour  aller  rendre  compte  à 
Dieu  de  ses  œuvres.  Aussi  le  concile  de 
Trente  rappellc-t-il  la  nécessité  de  commu- 
nier en  ce  dernier  moment  :  Cujn<  viij»re 
confortali  ex  liujus  miserie  pe  e /rinatiums 
itinere  ad  caleatem  /lutriam  perveniie  ra- 
lenm.  11  est  certain  qu'il  y  a  un  précepte  ili- 
vin  de  communier  lorsqu'on  est  en  danger 
de  mort. 

Au  mot  CoMMCNiov  nous  avons  déjà  Iraeé 
une  partie  diS  devoirs  concenianl  le  viati- 
que ;  nous  avons  dit  le  ministre  (|ui  p^  ut  le 
donner,  ceux  qui  soul  indignes  du  droit  de 
le  recevoir,  les  dispositions  n.ccss  tires  pour 
communier.  Nous  devons  donc  nous  reiiler- 
m'  r  ici  dans  les  questions  spéciales  qui  con- 
cernent les.iint  viatique.  A  qui  doit-on  don- 
ner le  saint  viatique?  Peut-on  le  réiléier 
pl.'Sifurs  fois  loisqu'  le  mal.ide  ùe  peut  pas 
communier  à  jeun?  que  doivent  faire  les  fi- 
dèles pour  se  conformer  au  dé.>ir  de  l'Eglise 
touchait  le  saint  viatique? 
1.   .1  qui  Jvil-on  donner  le  snint  viatique  f 

'2.  Lorsque  qu  Iqu'iin  est  dangereusement 
malade  ,  le  pasteur  doit  lui  proposer  de  re- 
cevoir les  sacreiuent.".  Tous  les  luaitres  di-  la 
vie  spirituelle  recommandent  au  prêtre  du 
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ne  pas  aUendre  à  la  dernière  cxirémité;  il 
suffii  que  le  mal  paraisse  dangi-reux  (Our  la 
vie.  Il  y  a  des  malades  auxquels  on  ne  doit 
point  donner  la  co  ninuniDn  ;  ce  sont  ceux 
qui  en  sont  indignes,  nous  en  avons  donné 
la  listeau  mol  Communion  :  ce  sont  ceux  qui 
sont  évidemment  mal  dispo-és ;  cntiii  ceux 
qui  ne  peuvent  communier  sans  danger  de 
profanation,  comme  font  les  personnes  su- 
jettes à  des  vomissements,  ou  qui  avalent 
très-difficilement.  On  recommande  au  prètro 
d'essayer  auparavant  avec  une  linstie  non 
consacrée,  s'il  y  a  du  danger.  S'il  arrivait 
un  accident  pendant  la  communion  les  ri- 
tuels prescrivent  au  prêtre  de  consommer 
lui-même  la  sainte  hostie  qui  a  été  rejetée 
par  le  malade  ou  de  la  brûler.  11  faut  un 
courage  quasi  liéroïijue  pour  avaler  une 
hostie  recelée  de  la  bouche  d'un  aul»e  ;  aussi 
penson^-nous  qu'il  vaut  mieux  racL'r  le  pavé 
et  brûler  la  sainte  ho>tie  avec  les  ordures 
qui  ont  pu  être  rejelérs  avec  elle. 

11  e-t  cerlain  qu'on  doit  donner  la  commu- 
nion à  toutes  les  personnes  qu'on  croit  bien 
disposées  ;  Il  y  a  à  cei  égard  quelqnes  po.nts 
qui  ont  été  l'objet  d'asst  z  grandes  dil'ûculés. 
On  drm.inde  si  on  doit  donnerla  conuunnion, 
i°  à  ceux  qui  n'ont  pas  communié  depuis 
longtemps  ;  2°  à  ceux  qui  ont  perdu  connais- 
sance; 3*  à  ceuv  qui  sont  <  ondamnés  à  mort  ; 
4"  aux  enfints  qui  n'ont  pas  fait  leur  pre- 
mière communion  ;  5"  à  ceux  qui  ont  com- 
munié ce  jour-là. 

«  On  doit  donner,  dit  Mgr  Gousset,  le  via- 
lii|ue  à  tous  le-i  GJèles  qui,  étant  eu  danger 
de  mort,  deioanilent  ou  consentent  à  le  rece- 
voir, après  s'y  être  convenablement  prépa- 
rés. Lli^lise  veut  même  qu'on  l'adiuinisire 
aux  pécheurs  publics,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  impénitents,  qu'ils  ne  donnent  aucun 
sigue  de  repentir,  qu'ils  ne  relusent  de  repa- 
rer autant  qu'il  est  en  eux  le  tort  ou  le  scan- 
d  ile  qu'ils  ont  commis.  Le  concile  de  Nicée, 
de  l'ail  32o,  invoquant  rancieiinc  coutume, 
le  prescrit expressémi'iit  :  Anliqua  et  ciinoni- 
en  ItX  nunc  giiui/ue  nercabitur,  ni,  si  (juis 
vila  eicediit,  ulthito  et  maxime  necessario  via- 
tico  ne  ])riietur  ICan.  13j.  Ce  canon  sap- 
pli()ue  à  tcius,  même  aux  pccluurs  publics, 
à  ceux  qui  étaient  soumis  nus.  lois  do  la  pé- 
nitence, et  (lui  ne  pouv<iienl  communiquer 
avec  les  fi  ièles  que  parla  prière  (lOid.). 
Le  concile  de  Cartilage,  de  1  an  398  renou- 
velle le  canon  du  concile  de  Nicée  (6'rm. 
76  )  :  et  on  trouve  les  mêmes  disposi- 
tions dans  les  stntuls  de  saint  Boniface,  ar- 
chevêque de  Mayence  ;  dans  les  lettres 
d'Hincm  ir,  archivéque  de  Iteims  ;  dans  les 
coiisliluiions li^  Kicult'e,  évêiiue  de  Soissons  ; 
et  dans  lis  canons  de  l'Eglise  de  Langres, 
publies  par  Isaac,  évéque  de  d'ite  ville.  Le 
concile  d'Agile,  de  l'an  oOO,  prescrit  le  vi.iti- 
qui'  à  tous  ceux  qui  sont  en  dan.;er  de  mori  : 
Yinticum  omnibus  in  moi  le  jjositis  non  ne- 
gunilum  [Cun.  lo,.  Selon  le  pape  (Jêlase, 
on  doit  r<iccorder  a  ceuv  qui  ont  coiilracté 
des  alliances  sacrilegi-s,  lorsqu'ils  S;)nl  à 
l'extrémité,  et  qu'ils  se  repentent  de  leurs 
désordres  [Episl.  5):  Le  couiilc  d'Orléans, 
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de  l'an  038,  s'exprime  comme  Gélase  nu  su- 
jet de  ceux  qui  ont  encouru  l'excommunie  i- 
lion  :  il  leur  accorde  la  communion  vutiiqae, 
qua'id  ils  sont  d.ingerrusement  inaladcs 
[Can.  6).  Si  iiou<  insisluns  sur  ce  point, 
c'est  qu'il  est  à  notre  connaissance  que  cer- 
tains curés  se  permeiteiit,  contrairement  à 
toutes  les  lois  divines  et  humaines,  de  relu- 
ser  la  ccmununion  aux  malades  qui  ont  co^n- 
mis  des  fautes  graves  ou  (jui  n'oni  p.is  satis- 
fait au  devoir  pascal,  quelques  seniiments 
qu'ils  manire^tent  à  l'article  de  la  mort. 

«  Il  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise 
de  donner  que  de  reluser  la  communion  aux 
condamnés  à  mort  qui  sont  vraiment  pé  >i- 
teots.  Dans  les  sta.uts  synodaux  de  rE;;lise 
de  Reims,  que  plusieurs  siviiils  atlriliueiil  à 
Sonnacins,  archevêque  de  celle  ville  au  vu* 
siècle,  on  se  plaint  qu'on  leur  refuse  l'Eu- 
charistie, si  (propre  à  ranimer  en  eu\  la  con- 
fiance, et  à  les  so.ilenir  dans  ce  cruel  mo- 
meiil.  C'é  ait  aussi  le  sen  iment  de  Foulques, 
qui  occupait  le  siège  de  Keims  au  ix"  siècle, 
comme  on  le  voit  par  une  lettre  (ju'il  écrivit 
à  Dijon,  évêqne  de  Laon.  les  conciles  de 
Mayence,  de  l'an  848;  de  Worms.  de  l'an 
868;  de  'Iribur,  de  l'an  893;  de  Milan,  de 
l'an  157;)  ;  de  Lima,  de  l'an  1382  ;  de  .Mexico, 
do  lan  1383  ;  de  Malines,  de  l'an  16u7;  de 
Camiirai,  de  l'an  1G31,  réclament  lu  viati,jue 
en  faveur  des  criminels,  alin  que,  foriiliês 
par  la  cummuiiios,  ils  fassent  servir  à  L  ur 
salut  les  angoisses  de  la  mortel  les  horreurs  du 
supjdice.  Nous  pourrions  citer  encore  les  pa- 
p  s  Alexaiilre  l\',lnno('n(  V"lll,Lêon  X,Clé- 
nieiii  VII,  l'aul  III,  Jules  111,  etS.  i  ieV  xh- Sa- 
cerdotal romain,  imprimé  à  Venise  en  1383  ;  lo 
syiiide  d'Augsbonrg,  delanlGlO;  les  ordoti- 
naiicessyiioiiales publiées  en  1343  par  Eiien- 
ne  Ponch  r,  évéque  de  Paris;  et  le  Uituel  im- 
primé, en  l8?9,  par  or. Ire  de  M.  de  Q  éleii, 
archevêque  de  la  même  ville.  Ce  Kituel  por- 
te (|u'on  ne  donnera  point  la  communion 
aux  cundumaés  à  mort  le  jour  de  leur  exé- 
cuiion,  si  l'exécution  doit  avciir  lieu  le  ma- 
tin; ce  qui  sup,)ose  (ju'on  |,eui,  dans  le  dio- 
cèse de  iaris,  les  communier  la  veille,  et 
même  le  jour  de  la  mon,  quand  l'i'seculion 
ne  doit  avo.r  lieu  qu'après  midi.  Ni  les  pa- 
pes, ni  les  conciles,  ni  les  évé.jues  qu'on 
vient  de  nommer,  n'ont  appréli .iidé,  nu  le 
judicieux  Tliomassin,  que  ce  lui  diminuer 
les  honneuis  qui  sont  dus  à  la  victime  de 
nus  autels, que  d'en  rendre  particip.ints  ceux 
qui  vont  achever  de  laveHenr  crime  dans 
leur  sang  ,  puii^que  tout  ce  qui  est  salutaire 
aux  hommes  ne  peut  jamais  déshonorer  celte 
divine  hostiequi  est  pour  leursalut  [Ancienne 
et  nonce  le  Distipline  de  l'Eglise,  pari.  ;i, 
lie.  i",  cltap.ll).  Le  s.svant  éveque  de  Veiice, 
l'abbé  (ioUeau,  pensait  comme  'l'Iiooiassiii 
[Vie  de  Suint  Charles  liurrum'e,  par  Gudeau, 
elc]  11  est  donc  à  désirer  que  les  evcques 
de  l'rance  fassent  revivre  les  anciens  règle- 
ments des  Eglises  de  Ue.nis,  de  l'aiis  et  do 
Cambrai,  el  iniroduiseiit  dans  leur  diocèse 
respeclil,  pour  c.'  qui  re;;aide  la  communion 
des  condauiiiés  à  morl,  ce  qui  se  pratique 
généralement  ailleurs,  conlormémeul   aux 
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défrrls  des  souverains  ponlifes  et  des  conci- 
Irs.  C'csl  l'esprit  de  l'Kgiise,  c'csl  l'cspril  du 
S.iuvetir  du  iiiond*',  qui  csl  veiri  priiicipalc- 
mciil  |iour  les  pécheurs,  (|ui  a  demandé  ^ra- 
ce piiur  ses  buiiiToaui,  qui  a  ex;iucé  le  lar- 
ron sur  1,1  croix. 

«  Miiis  il  est  nécessaire  que  le  criminel  don- 
ne (les  siffiies  non  équivoques  de  péniiciice  ;  il 
est  prudeiil  méuie,  a  n  <irc;ivis,  de  ne  lui  don- 
ner la  coMiiuunion  (|u'aulaiil  qu'il  avoue  sou 
Cl  iuu\  extra  confessioncii  s  icramenliilem.  Ou 
doit  élre  ici  plus  exigeant  pour  ce  (|ui  regar- 
de la  coniiiHiniou  que  pour  ce  qui  conieriie 
l'ahsolulion  S'icraiiientelle  ;  car  ou  peut  ab- 
soudre au  pied  de  l'ech.ifauil  celui  qui,  mal- 
gré la  cerliiuiie  morale  qu'on  a  de  sou  cri- 
me, persiste  à  se  dire  inuocenl.  Quant  à 
i'inlervalie  à  melire  entre  la  coiiiiiiunioii  el 
l'exéculioii,  nous  suivrons  le  Rituel  de  Paris. 
Mais  le  coiidamué  pourra-(-il  communier  en 
viatique  ?  Il  le  peut,  s'il  ne  croii  pas  pouvoir 
cumiiiodémenl  observer  le  jeûne  prescrit. 

«  Les  malades  qui  uni  |  erdu  l'usage  de 
raison  soni-ils  dispenses  de  la  communion  ? 
lis  en  sont  dispensés,  puisqu'ils  ne  s^mt  plus 
moralement  capables  d'observer  aucune 
loi  ;  mais  un  (uré  n'est  pas  dispensé 
pour  cela  de  l'obligalion  de  leur  a  Iniinistier 
le  viaiique  s'ils  s'y  sont  préparés,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  à  craindre  quelque  aceideni.  Les 
sacremenls  opèrent  par  eux-mêmes,  ex  opè- 
re operalo,  dans  ceu\  qui,  ayant  désiré  de 
les  recevoir,  ont  perdu  depuis  l'us.ige  des 
facu|ié<<  intellectuelles.  Dans  le  doute  si  le 
malade  peut  prendre  la  sainte  hostie,  un  doit 
es-ay  r  s'il  p.  ut  avaler  (|ueliiue  chose  ;  et  si, 
après  cet  essai,  un  conserve  quel()ue  inquié- 
tuile,  ou  ne  doit  pas  lui  d'Uiuer  la  commu- 
nion. Ou  use  des  rn^mes  précau  ions  à  l'égard 
des  malades  qui  sont  tourmentes  d  la  tou^f, 
ou  qui  éprouvent  de  temps  en  temps  des 
vo.'iiissemenls  :  Diliyenler  curandum  est,  dit 
le  lu:uel  romain,  ne  iis  tnbuaiur  vialicuin, 
a  (/Miius  ob  pkrenesiin  sive  ob  assiduam  tus- 
sim  a  mive  sumlem  iiiorituin,  alujuu  /n  leeen- 
tiu  cuin  injuria  tan'i  S'icraïunlt  liineri  polest 
[Dt  Commtininne  iiifirmiiruin).  Que  laire,  si, 
après  l.i  comuiunidii,  le  malade  ne  peui  a- 
vaier  la  sainte  hostie,  même  après  avoir  prs 
Une  ablution  pour  aider  la  déglutition,  ou  !>'il 
la  vomi  I  resqiie  aussitôt  après  l'avoir  re- 
çue? Le  preire  doit  la  melire  dans  un  vi.se 
autre  que  le  ciboire,  la  porter  à  l'église,  la 
conseiver  daiis^u  endroit  bien  ferme,  el  al- 
Icndre  qu'elle  suit  eut  èrement  corrompue 
pour  la  jeier  dans  la  piscine.  Si  les  espèces 
ne  paraissent  p,is  dans  ce  que  le  malade  a 
rejeté  nnmedialeme  a  après  la  Communion, 
le  prêtre  doit  l'essuyer  avec  des  éioupes  qu'il 
brûlera,  p  ur  jeter  egalemeui  les  cendres 
da  s  la  piscine. 

«  Non-seulement  on  peut,  mais  on  doit, 
suiv.iut  le  s  ntiincut  commun,  donner  le  saint 
vi.iiique  auxenlants  qui  ont  l'usage  de  rai- 
sou, quoiiiu'i.s  naeul  pas  eucorel  âge  requis 
pour  1,1  piemiL'ie  Coin  I. union.  Il  subit  qu'a- 
prés  les  avoir  instruits,  le  curé  les  ju^u  ca- 
pables de  faire  quelque  discernement  de 
celte  uournture  spirituelle  d  a>ec  la  uourn- 
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Inre  commune  el  malérielle  :  Ut  rihtun  ishiin 
cœlestem  et  siiperium  a  rommuiii  et  iniileriiili 
diseernant,  dii  Benoit  XIV  lUe  Synudo,  lib. 
vil,  cni).  M).  Les  cuiés  y  feront  ;itteiiliou  : 
ils  se  reiidr  lient  cou|iables  d  une  taule 
grave,  s'ils  laissaient  mouiir  sans  vialifue 
l(!s  enfants  âgés  d'environ  douze  ans  i|ui  au» 
raient  assez  de  pénélia:ion  pour  connaiire 
l'iinportanie  de  celle  aciiun.  Haïut  leviler 
diliiKiuere  cr-'f/i'ci'is,  ajoute  le  même  pape, 
ijui  paeros  Btinm  duodencx  et  perspicaris  in- 
yi-iiii  sinuiit  er  liac  vita  mifjrare  sine  natiro, 
liane  inKim  oh  causain,  (/uia  scilicel  niinijuam 
aniia,  paroc/ior  un  rené  inriuia  et  oscilai)- 
tiii,  Eaclinristiciim  pruiem  detjustarunl  [  De 
St/nodu,  lib.  Ml.  cap  12. —  y oi/ez  S.  Al- 
phonse de  Liguori,  ii!j.  m  n  .'iOl  ;  le  carii- 
nal  de  la  Lu/erue,  sur  le  Rituel  de  Lan/res; 
le  HitUft de  Toulon,  le  cardinal  de  Lugo,  Sua- 
rez,  elc).  .Mats  il  faut  avoir  so:n  de  confes- 
ser les  enf,:nts  qui  soni  malades  avam  de 
les  communier.  Et  s'ils  reviennent  en  sauté, 
ils  ne  seront  admis  à  la  panicip.itiuo  de 
l'iMicharistie  ((u'apiès  avoir  fait  leur  pre- 
mière cnmmunioii. 

«  Celui  qui,  ayant  communié  soit  par  dé- 
Tolion,  sou  piiur  sa  isfiireau  devoir  p  scal, 
tombe  dangeri'usement  malade  qu'  Iques 
jours  après,  n'est  pas  dispensé  de  l'obliga- 
lion de  recevoir  le  saint  viaiii|ue.  Mais  y  est- 
il  obligé,  s'il  Imnbe  malade  le  jour  même 
qu'il  a  communie?  Les  uns  pensent  qu  il 
est  obligé  de  cmmiinier  une  seconde  Tiis  ; 
les  aulres  disent  qu'il  peut  le  faire  sans  y 
être  obligé;  d'autn  s  enfin  soutiennent  qu'il 
doit  s'en  tenir  à  la  coiiuiuiuion  qu'il  a  faite 
le  matin  avant  de  tomber  maladie,  disant 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  communier 
deux  fuis  en  un  jour.  Ch.icun  peut  à  cet 
égard,  prendre  el  suivre  le  parti  qui  lui 
plaira  davantage  :  In  tanta  opinionum  varie- 
tate  doclorumque  discrepnnti  i,  du  Ben 'tt 
XI V,  ivtegrum  erit  parolio  tam  senteniium 
amplecti  (/we  si'ii  mag  s  arriserit,  quin  fiât 
reus  viuluti  stniuli  synodalis,  qund  certe 
nuit  poluii  ciisum  isium  extraurdinnri.im  ris- 
picerc  (De  Synodo,  lib.  vu,  cap.  11).  Pour 
lio.is,  uuus  ii'i  ésilerions  pas  à  cummunier 
une  seconde  fois  celu  qui,  se  voyant  alleiat 
su  itemeut  d'une  maladie  mortelle,  d>.sire- 
rail  ardeinmenl  recevoir  encore  le  pain 
d^s  forts  po  r  pouvoir  lutter  contre  les  an- 
goisse» de  la  luo;  t.  » 

11.  Est-il  permi'v  de  donner  plusieurs  fois  la 
communion  en  viatique? 

3.  Il  esl  inutile  d'observer  qu'on  peut  réi- 
térer la  communion  aussi  souvent  qu'on  le 
juge  convenable,  quand  le  mal  de  peut  com- 
munier â  jeun.  .Mais  lorsc^u'il  ^oullre  de  res- 
ter à  jeun  ,  que  le  jeûne  p  urrait  contrarier 
les  prescriptions  du  médecin, on  dcl  conseil- 
ler au  maïaïc  de  prendre  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire. On  blâme  même  la  pratique  de  CiT- 
tains  |)i  êtres,  qui,  par  un  /è.e  peu  é  lairé, 
Vont  porter  le  viaiii|ue  à  une  heure  du  malin, 
cifiii  que  le  malale  soil  à  jeun.  Tel  n'est  pas 
l'espril  de  l'Eglise  :  elle  permet  de  com- 
Diuiiier    sans  être   à  jeun,   l'ous  les    rituels 
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licrmettent  de  féilérer  la  communion  après 
un  ciTlain  iniervallc  Ln  pliipnrl  des  riiuels 
demanilcnl  huil  jours  d'une  coiiimuiiiim  en 
vi.iliq:ie  à  l'autre;  l'évêque  peul,  s'il  le  juge 
coiivcn  ible,  autoriser  à  la  renouveler  plus 
souvent. 

III.  De  ce  que  doivent  f'iire  les  fidèles  lors- 
qu'on parle  le  saint  viatique  aux  ma- 
lades? 

4.  L'Eglise  a  toujours  désiré  que  les  fiilrles 
a^sistis^ent  à  l'adminislration  des  deniers 
sacreimiils.  Ils  peuvent  puiser,  au  lit  de 
mort,  de  grandes  et  >alulaire--  leçuns.  Aussi, 
elle  accorde  sept  ans  et  sept  (luaraniaines 
d'induigeiici  s  à  cens  qui  accompagnent  le 
saint  sacrerhint.  Il  faut  entrer  dans  la  mai- 
son du  malade  avec  la  plus  grande  déccnc, 
sans  celle  confusion  et  cet  euipressemeiit  qui 
sont  pluiôl  la  preuve  de  la  ciiriosilé  que  de 
la  de  oiion;  ensuite  reloiirner  ci  l'église,  alin 
d'y  leievoir  la  bénédiclion  du  Seigneur,  qui 
vient  lie  visit<  r  les  malades,  cons  ler  les  af- 
fligés ,  soutenir  les  faibles,  et  donner  à  tous 
ceux  qui  l'invoquent  les  secours  dont  ils 
peuvent  avoir  be^oill. 

VICAIRES. 
1.  Un  vicaire  est  l'aiie  on  suppléant  d'un 
curé.  Le  litre  de  vicaire  ne  se  |  réieiite  pas 
d'une  manière  bien  favorable  dans  l'hislotre 
ecclt  siastique.  Des  curés  in<lolenls  eu  amis 
des  pl.iisirs,  chargés  d'une  paroisse,  s'en  dé- 
cliai-^eaient  absolunnut  sur  des  prêires  à 
ga;ie.  Deschai  itreseldes  moiiaslrres,  devenus 
litulalris  ite  certains  bonéfices-ciircs,  en  tou- 
chaient les  revenus,  et  -.e  conleni  lienl  de 
donner  à  un  malheureux  vicaire  ce  qui  pou- 
vait à  peine  suffire  pour  son  existence.  Les 
chanoines  eux-uiéiiies  eurent  des  vicaires 
qui  allaient  au  chœur  à  leur  place.  Les  con- 
ciles virent  avec  une  gramle  peine  ces  sort-  s 
de  vicaires;  ils  les  interdirent  d'abord  aux 
chinuines;  ils  voulurent  que  les  ciiapiires 
ou  couvents  qui  avaient  des  hénefic  es-cures 
y  plaçassent  des  vicares  perpétuels,  et  leur 
fournissent  un  pécule  suIGsinl  pour  une  ho- 
norable exi  tence.  Notre  otganisaiioii  c  éri- 
cale  n'e.'tplus  la  n  énie  aujouid'liiii  ;  nous  ne 
reconnaissons  plus  qu'un,  sorte  de  vi(aires  : 
ce  sont  les  aides  des  curés.  Leur  exis  ence 
remon'c  iorl  liant  ;  car  les  parûi^ses  venant 
à  aequénr  plus  d'inifortance  eurent  besoin 
de  1  lus  d'un  piètre;  et  comme  il  était  impos- 
siiile  qu'ils  fussent  sur  le  pied  de  l'eg.ilité, 
r.iilm;nislration  de  la  paroisse  fut  confiée  i  un 
curé,  qui  eut  sous  lui  des  aides  (|ui  avaient 
jurid  clnni  ad  univeisilalem  vausarum. 

Il  s'éleva  souvent  des  conflits  entre  les 
curés  <  t  les  évêques,  loncern.inl  le  choix 
des  vicaires.  Il  y  eut  des  enres  (lui  prétendi- 
rent au  droit  de  se  clio  sir  les  coopér. Heurs 
qu'ils  voudraient,  et  de  leur  cumumniquer 
les  p  uvoirs.  Les  conciles  s'opposèrent  avec 
justice  à  de  telles  maxi  i  es,  et  reconnurent 
seulement  au  curé  le  droit  de  pr:  sentalion,  et 
à  revé(|ue  le  droit  d'approhaliun  :  Y icunuin 
ejjisrupo  prii>.entalum  ei  ab  eo  prob  itum. 

2.  Aujourd'hui,  d'après  nore  droit,  il  no 
peut  y  avoir  doule  sur  la  pcrsoniio  à  qui 
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appartient  le  choix  des  vicaires  :  il  appar- 
tient exclusivement  â  l'é'éque.  D'après  le 
droit  arluel,  ou  pInlAt  d'a|irès  le  droit  primi- 
tif, la  juridiction  diocé-aine  appartenant  à 
l'évêque,  c'esi  à  I 'i  à  la  conférer  à  ses  roo- 
pér.iteurs,  et  à  donner  la  mission  à  ceux 
qu'il  veut  envoyer  dms  le  diocèse  pour 
évangéliser.  Si  chaque  curé  pouvait  se  choi- 
sir pour  vicaire  le  prêtre  q  i'\  lui  plairait, 
l'onlre  serait  onlièrement  renversé. 

3.  Il  nous  reste  maintenant  h  examiner  la 
nature  du  pouvoir  conféré  aux  vicaires.  N'é- 
tant que  suppléants,  n'ay ml  pas  il'office  à 
charge  d'âmes  en  leur  propre  nom,  ils  ne 
peuvent  avoir  qu'une  juridiction  déléguée. 
Mais,  nous  lavons  dit,  la  juridiction  délé- 
guée est  de  deux  sortes  :  l'une  pour  certains 
cas  particuliers,  l'autre  ad  universiUtlem  c-iu» 
SOI  um.  C'est  celte  seconde  espèce  de  juridic- 
tion que^ possède  le  vicaire.  Au  mol  Juridic- 
tion, n.  17,  nous  avons  fait  connailre  en 
quoi  elle  consiste. 

/ICAIBES  GÉNÉRlCX. 

Voyez  Archiducre. 

VICAIRE   CAPITULAIRE. 

Voyez  Chapitke. 

VICE. 

On  appelle  vice  une  disposition  habituelle 
au  mal.  De  inénie  que  la  vertu  est  un  entraî- 
nement vers  le  b^en,  le  vice  est  un  eiitiaine- 
ment  vers  le  mal.  Il  a  pour  canse  l'inclina- 
tion et  l'habi  ude,  que  nous  avons  étudiées, 
comme  causes  d'enlraînemenl  ,  à  l'article 
Veutu  ,  n.  2  et  suiv.  Le  vice  qui  n'est  point 
réduit  en  acte,  mai-i  envisaçié  co'iime  une 
siinp  e  inchn  ition  au  mal,  est  l'effet  du  pé- 
ché, mais  n'est  point  un  péché.  Nous  ne  fai- 
sons ici  qu'énoncer  des  maximes  générales 
qui  ont  été  longuement  développées  dans  di- 
vers arlides  de  le  Didionnaire.  Voyez  prin- 
cipalement l'article  Vertu,  où  nous  avons 
développé  les  caractères,  les  causes,  les  sui- 
tes du  vice. 

VIGILES. 

Ce  sont  des  prières  et  des  mortifications 
qui  se  font  la  veille  des  grandes  fêles.  Nous 
allons  traiter  spécialement  du  jeûne  des  vi- 
giles. Le  jeûne  et  l'abstinence  des  vigiles  des 
fêtes  qui  ont  cessé  d'être  obligatoires  par  le 
Concordat  ont  été  supprimés;  car  le  cardi- 
nal Capra-a,  légal  du  saint-siège,  dans  son 
induit  pour  la  réduction  des  fêles,  donné  à 
Paris  le  9  avril  1802,  en  conservant  les  fêles 
de  I  Ascension,  de  l'Assompion,  de  la  Tous- 
saint, de  Noël,  statua  ainsi  pour  toutes  les 
auires  fêtes  ijui  ne  sont  pas  fixées  à  un  di- 
manche  ;    In   uiiiverso  Gnlliaium  reipiblieœ 

leriitorio m  reliquis  festis  di  b  s,  omnes 

ejusdem  incolœ,  non  solum  a  prœcepto  aa- 
diendi  mis.ow  racnndiijue  ab  operibus  ferrili- 
bus,  s'd  n  jejunii  etiam  (ibliijatione,  in  uiebus 
qui  f'sla  liujusinodi  pi  oxiine  pru  cedunt,pror- 
$us  (ibsuluti  censeontur  et  ^inl.  (Haiosee.r  F, 
n.  ()82  j  Si  le  cardinal  Caprara  n'avait  rien 
ajon  é,  le  jeûne  ne  serait  conservé  que  la 
veille  des  fêles  non  supprimées.  Mais  dans 
le  même  induit  il  ajoute,  immédiatement 
après,  une  exception  pour  les  fêtes  de  l'Epi- 
phanie, du  Saint-Sacrement,  des  saints  apô- 
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1res  Pierre  cl  P.niil.  d  dos  palroiis  ili'  rh.ique 
paroi-se.  Voulant  que  ce^  fêles  sdjimiI  célc- 
liri'cs  le  (liinnntiie  suivant, il  ne  parle  pis  du 
jeûne.  S'c  nsuil-il  «le  là  qu'il  est  supprimé? 
Lequrux.  «lauN  son  Monnaie  compendiiun  ju- 
ris  ranonifi,  I.  111,  n.  100!),  dit  que  'l.m'i  plu- 
siiiirs  diocèses  un  regarde  lo  jeûne  de  la 
veille  de  saint  Pierre  comme  supprimé  p;ir 
cet  induit.  Il  cile  les  diocèses  de  IJellay,  de 
Bes:iiiÇon,  de  Soissons.  Nous  devons  ajouter 
ceux  de  Reims,  d'Aix  en  Provence,  etc.  Mais 
comme  le  rardiual  Ciiprara  s'est  expli  lué  au 
vicaire  génér;il  de  rarchevèque  de  Malines, 
le  21  juin  180i,  en  ces  leim  s  :  Jrjiinium  vi- 
gi'iœ  samlorum  aiinslolorum  Pétri  el  Pauli 
oliservnbitur  in  sahbato  anle  dominicain  so- 
lemiiitdlis  sanctorum  «/;osto/o/«m  (Ramsée , 
t.  V,n.  615),  beaucoup  de  diocèses  oui  jugé 
qu'il  n'avait  pas  l'iulentiou  de  supprimer  ce 
jiûïii',  et  l'ont  conservé. 

Il  laul  joindre  à  toutes  ces  autorités  la  ré- 
ponse de  la  coiigiégaiiou  des  Rites,  qui  dé- 
clare le  jeûne  conservé.  M:iis  elle  a  fait  naî- 
tre une  grave  difliculîé,  vu  surtout  qu'elle 
ajoute  un  jour  d'abstinence  à  laul  d'autres  si 
mal  observés  :  car  elle  déride  nue  ce  jeûne 
reste  fixé  au  '28  juin,  taudis  qu'on  le  pratique 
partout  le  samedi  qui  précède  la  solennité. 
Nous  pensons  que  la  sacrée  congrégation  a 
pensé  que  le  jeûne  est  pratiqué  le  28,  et 
qu'elle  ne  veut  pas  en  autoriser  la  tran^la- 
tifin.  Quoi  qu'il  en  soii ,  nous  avons  une 
prescripiion  de  plus  de  quarante  ans,  à  la- 
quelle elle  u'a  sûrement  pas  voulu  porter  at- 
teinte. 

VIN. 
Voyez  Consécration,  Abstème. 

VINCIRLI-:  (Ignorance). 
Voyez  Ignorahce,  n.  17. 
\  lOL. 
Employer  la  violeuie  pour  déshonorer  une 
fcninii',  c'es'  un  de  ces  péi  hés  qui  cr  ent  ven- 
geance el  qui  sont  égalenieiii  détestes  par 
tous  les  peuples  d^'  runivcr^;.  Ce  crime  r 'n- 
feriiK-  l'iuipudiciié  la  plus  odieuse,  la  malice 
la  plus  noire,  l'injus  i  e  la  plus  criante  ;  el  si 
les  évéques,dan>  le  choix  (ju'i  s  font  îles  pé- 
cllé^  qu'ils  se  rés<'iveu! ,  doivent  s'attacher 
aux  pies  énormes,  il  n'eu  est  point  (|ui.à  ce 
liirc,  méritât  mieux  d'être  ré>er\é.  Aussi  la 
pluiarl  des  évéques  l'ouï  mis,  un  des  pre- 
miers, dans  la  liste  iju'ils  ont  fonuée  des  cas 
réser\és.  Voij.  Cas  réseuvijs. 

Notre  Code  pénal  coutienl  plusieurs  dispo- 
sitions pénales  contre  les  iillentats  aux 
niteurs  :  nous  allons  les  rapporter. 

5Û0.  Toute  iversonne  qiii  aiir.i  cminnis  un  oiilngc 
pnlilic  à  la  |>iideiir,  sera  punie  <l'iin  eiii|M  isoiiiieiiieiil 
(If.  tK'i  III  i-  à  Un  Mil  ,  cl  iTiMie  aiiieiidi;  île  seize 
fi\ii.C5  à  deux  teiils  traiics.  (!'.  lUs.,  i)i  s.,  6i,  UG, 
00.)  / 

531.  Toiil  Mllcnlal  à  ia  piulciir,  coiisominc  on  len- 
te sans  viiileiice  sur  la  iicrsiinne  d'un  ciifaiil  de  l'un 
ou  de  l'auue  Sfje,  à'^é  de  iiiniiis  île  onze  ans,  sera 
puni  ilf  la  icclusiiiil.  |1'.  21  s.,  04,  (î  i  s.) 

532.  Qnicoiiqiie  aura  cntnniis  le  (  riiiit- île  viol  sera 
puni  Oe,<  liMV.iiix  Ion  es  à  lenips.  (!'.  13,  19,  6i,  6U 
s.,  70  s.) — Si  le  trille  a  clé  (luiiiiiib  sur  la  per>oiiiie 
d'un  eiifanl  au  ilessmis  de  l'âge  iic  ipiinze  ans  ac- 
çouiplis,  le  cuujiablu  subua  It:  maximum  de  la  yçiui 


des  travaux  forcés  à  temps.  P.  l'*. — Quiconque  aura 
riiiiiiii  s  un  Hlienial  a  la  puileiii'  ,  conMiiiiiné  un  Ikiiic 
av<  c  vlnle  ce  luiilre  des  iiid  vidiis  île  I  un  on  île 
l'aiiire  sexe,  siîm  puni  de  la  lécInsiMn.  I'.  il  s.,  Ii4, 
(ifi.  —  Si  le  iriiiie  a  clo  cniumis  sur  la  personne  ifuii 
eiilinl  ;4n-(tu^S'>us  de  l'âge  de  i|ninzu  ans  arcoinplls, 
le  cnnpalile subira  la  pi-iin-de»  liavaux  loivéïtà  lenips. 
(P.J,=),  19,  ol,  GCs.,;o  s.) 

535.  Si  les  coupiib'es  «uni  des  agcendants  de  la 
por^niine  sur  laqurlle  a  été  Cll^lMli^  l'aitenlal,  x'ils 
sonl  du  l.i  classe  de  ceux  qui  oui  aiilnriié  sur  e  le, 
s'iU  soiil  ses  iii>liliileiiis  ou  ses  serviieiirs  à  gages, 
ou  setviieursà  gages  de-.  piTsnniies  ci-ile-.^u»  dési- 
gnées, s'ils  sniii  lunclionnaires  ou  ininisires  il'iiii 
G  lie  ,  nu  si  le  cnufaltle  ,  quel  qu'il  soil,  a  clé  alilé 
dans  son  criuic  par  une  ou  plusieurs  persnnnes  ,  la 
prine  sera  celle  il'  s  travaux  l'nrcés  à  temps  ,  itms  le 
cas  piévu  par  l'arlicle  5  l  ,  el  de-»  travaux  fur  es  à 
piTpéoiilé  .  dans  le<  cas  prévii>  par  l'arii.le  piéeé- 
Ueni.  (f.  l5  s.,  10,70  s..  1.8.) 

354.  Qiiieouqiie  aura  alienié  aux  moeurs  ,  en  cx- 
cilanl  ,  lavorisaiil  nii  |.ieiliu<Ol  liaWiinelleineni  la  dé- 
bauche ou  la  curruplioii  île  la  jeunesse  d<'  l'ii  '  ou  île 
l'autre  sexe  aii-il  ssous  de  l'âge 'le  vin. l-iin  ans,  sera 
puni  irnn  eni|iri~oniieineiit  Ue>ix  iii>'i>  a  iJ<  ux  .uis, 
el  d'une  ameiiilc  île  cuii|uaule  Irancs  à  cinq  cenis 
tioiCs.  SI  la  prosiiliilion  nu  lacorru,  liou  a  élé  e\ci- 
tce,  favoiisée  ou  facilitée  pai  leurs  pères,  ineies,  tu- 
teurs un  auires  peisoities  cli.ir,;ees  de  leur  surveil- 
lance, la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'eiiipri- 
Si'iiueiiieiii,  ei  de  Iroii  ccnls  lianes  à  mille  fr.iiics 
d'aiiieiide.  (P.  'tO  s.,  U,  H2  s.,  53.î  ) 

533.  Les  cnNpables  d  i  delil  nientionné  au  précé- 
denl  aiticle  seront  inlerdils  de  lonle  liiielle  ou  cura- 
telle, ei  de  lonle  parlicipaliun  aux  conseils  de  tanillle: 
savoii  ,  les  iiidiVidiis  auxquels  s'applique  le  premier 
para);r.iplie  decei  ariele,  pendaiildeui  ans  au  iiiuin<, 
el  cinq  au  plus,  el  ceux  dunl  il  csi  pire  au  :>eCi'iid 
parai,ra|ilie,  peinla  l  diX  ans  au  ino.ii^  ,  et  viiigi  ans 
au  plu-.  Si  le  dé  II  a  eié  c<  iiiios  i  .o'  le  peie  nu  la 
u  éfi;.  le  coiijiaide  seri  de  pli. S  prité  des  drniis  et 
av  niages  a  lui  accoidos  sur  .a  peis  une  ei  lus  b  eus 
de  l'enf.ini  p  r  le  Lme  civ  i,  l.v  e  i"  ,  liire  ix,  de  ta 
J'uisxaiice  jjaieiiiei/e.  —  Dan^  Ions  les  .as,  ksionpi- 
ble.>  pou.rniil  de  pin»  élre  mis,  par  l'arrél  ou  le  ji- 
g  ineni ,  Siius  la  Mirveilianie  de  la  lianie  police  ,  eu 
observant ,  puur  la  durée  de  l.i  suive. Il  .nce  ,  ce  qui 
vient  d'eue  établi  pnur  la  d..ree  de  i'i.leidiciiun 
nieiiiiunnée  au  présent  urlicle.  (f.  il  ,  4:2,  44,  C. 
571  s.) 

35G.  L'adulière  de  la  femme  ne  pourra  êlre  dé- 
ooncé  qne  par  le  mari  :  ceiie  facul  é  inA.ne  ces  ern, 
s'il  tint  dans  le  cas  prévu  par  l'ariicle  Z~>y.  ^t".  5i4.  C. 
a.i'J,  5UU.) 

33i .  La  femme  convaincue  d'adulicre  subir.i  l.i  pei- 
ne d  leuiprisiimiemenl  |>eiidaiil  imiA  mois  au  moi  is, 
et  deux  ans  au  plus.  —  Le  mari  resleia  le  maure 
d'ai râler  l'ellel  de  cetie  eu  idainoaliun  ,  en  coiisen- 
taiii  à  reprendre  sa  femme.  (P.  40  s.,  lit,  06,  li'J,  C. 
SOS  s.) 

53>:!.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni 
de  rempnsunnemenl  peiiduil  le  mé.ne  espace  de 
temps,  el  ,  en  oulie,  u'uiie  aineiide  de  cem  Iraiic:.  à 
deux  mille  fraues.  (P.  lO  s.,  oi  s  ,  ..9  ^.) — Les  beiiles 
piiuvcs  qui  p.iununl  éire  admises  contre  le  prév  nu 
de  C'inp  aile  seront,  uuiro  le  llagraul  délii,  celles 
résultant  de  lettres  ou  auires  pièces  cernes  par  le 
pievenu.  (I.  C.  41,  87  s.) 

53^1.  Le  mari  qui  aura  eniretenu  une  concubine 
dans  la  maison  ci>iijU;;ale,  et  qui  aura  été  lunv  i.ncu 
sur  l.i  jiluiiile  de  la  leiiime,  sera  puni  n'uiie  amende 
de  cent  Irancs  à  deux  mille  lianes.  (V.  bi  s..  5^u,  0. 
230,  30o.) 

34U.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  lieii«  du 
uiaiiagee.i  aura  imilraclé  un  anl  e  avanl  la  dl.^^o- 
lutiuii  du  prceciient  ,  sera  puni  de  la  peine  des  ira- 
vaux  loriés  à  temps.  —  L'nllitier  public  qui  aura 
|irOié  sou  uiiiiisicrc  »  ce  mari.<ge,  coiui.ùsiiini  l'cxi- 
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Eteiiee  du  précédent  ,  sera  condamné  à  la  même  pei- 
ue.  (!'.  15  s.,  ly,  60,  04,  1!I4  s.  C.  1  i7,  18i.) 
VIOLKNCE. 

1.  On  appelle  violence  la  force  employée 
contre  la  résistance  de  la  volonté,  pour  obli- 
ger quelqu'un  à  liiire  ce  qu'il  veut  omettre, 
ou  à  omettre  ce  qu'il  veut  exécuter. 

\  De  sa  nature,  la  violence  est  un  atlenlat 
contre  la  llherlé,  parce  qu'elle  ne  laisse  pas  à 

i,  l'homme  la  pleine  exécution  de  ses  desseins. 

V  Ce  n'est  pas  qu'elle  soit  toujours  injuste  : 
elle  ne  l'est  que  lorsqu'elle  porte  une  at- 
teinte illégitime  aux  droits  du  prochain.  Elle 
est  juste,  au  contraire,  quand  elle  esi  em- 
ployée par  l'autoriié  conipélenle,  pour  forcer 
les  particuliers  à  faire  pénitence  di-  leurs 
crimes,  à  rentrer  dans  l'ordre  qu'ils  ont 
troublé,  à  sp  ci>{rif{er  des  vices  qui  les  infec- 
tent. L'autorité  puljlique  emploe  une  vio- 
lence nécessaire  contre  les  perturbateurs  de 
l'ordre  et  du  repos  public;  les  pèrts  de  fa- 
mille, contre  di-s  enfants  vicieux  ou  rebelles; 
les  maîtres,  contre  des  clèvis  indociles.  Pour 
déterminer  quand  la  violence  est  ou  n'est 
pas  injuste,  il  faudrait  parcourir  tous  les 
droits  que  nous  avons  exposés  dans  le  cours 
de  ce  Diitionnair''. 

La  violence,  étant  opposée  à  la  liberté, 
doit  nécessairement  avoir  une  action  sur 
l'acte  humain  qui  exige  la  liberté.  Pour  bien 
déterminer  cetie  action,  nous  divons  faire 
connaître  les  différentes  espèces  d^-  violence, 
les  puissances  de  l'homme  sur  lesquelles  rlle 
peut  s'exercer,  et  la  résistance  qu'on  doit 
opposer  pour  que  l'acte  ne  soit  pas  impu- 
table. 

2.  1.  Dans  la  violence,  il  y  a  deux  puis- 
sances qui  sont  en  antagonisme  :  la  force  ex- 
térieure, qui  veut  contraindre  un  indiridii  à 
quelquechose,ella  forcedc  celui-ci, qui  refuse 
d'exécuter  ce  qui  lui  est  prescrit.  La  violence 
peut  être  en  raison  directe  de  la  résislance  : 
si  celle-ci  est  absolue,  en  sorte  qu'elle  em- 
ploie tout  ce  qui  est  humainement  possible, 
celle-là  est  aussi  absolue.  Si  celle-ci  ne  fait 
pas  tout  ce  qu'elle  pourrait  faire,  elle  est  im- 
parfaite; la  violence  prend  ce  caractère.  Ou 
voit  donc  qu'il  y  a  deux  espèces  de  violence  : 
l'une  parfaite  et  absolue  ;  c'est  lorsque  l'acte 
est  entièrement  imputable  à  l'a^ient  extérieur 
qui  emploii;  un  individu  comme  il  se  servi- 
rait d'un  instrument  purement  maiériel.  La 
violence  est  imparfaite  lorsque  la  résistance 
n'est  pas  entière,  en  sorte  que  l'individu  vio- 
lenté n'est  plus  une  pure  machine  :  il  cède 
volontairement ,  et  exécute  nun-seulement 
par  son  corps,  mais  encore  par  son  âme,  ce 
qu'on  le  force  à  faire. 

3. 11.  Nous  devons  distinguer  dans  l'homme 
plusieurs  puissances  qui  peuvent  agir  l'une 
sans  l'autre,  et  qui  dans  l'ordre  sont  soumi- 
ses à  une  seule  d'elles,  à  la  volonté.  Ces 
puissances  sont  le  corps,  l'espiit  ou  l'intelli- 
gence, et  la  volonté.  La  force  extérieure  ne 
peut  violenter  ces  trois  puissances  qu'autant 
qu'elle  a  action  sur  elles.  Elle  a  évidemment 
action  sur  le  corps.  Plusieurs  élran'jers  peu- 
vent me  saisir,  me  jeter  en  prison,  prendre 
Bies  membres  et  s'en  servir  pour  des  actions 
Dicno.NN.  DE  Théol.  murale,  il 
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aussi  des  actes  inléiieurs  qui  sont  au  pou- 
voir des  acents  extérieurs  :  telle  est  la  soiif- 
fr.mcc,  telles  sont  certaines  pensées  que  les 
sens  peuvent  faire  naître.  Mais  il  y  a  une 
puissance  qui  peut  acquiescer  ou  résister 
absolument  à  l'action  des  agents  extérieurs  : 
c'est  la  volon'é.  Rigoureusement  parlant  ' 
c'est  bne  place  imprenable.  Pour  faire  con- 
sentir, l'agent  extérieur  a  beau  employer  les 
plaisirs, les  menaces,  les  suppliées. «m  un  mot 
tous  les  moyens  extérieurs  imaginaliles  :  il 
ne  peut  jamais  forcer  la  volomé  libre.  Ce 
n'est  pas  qu'il  n'exerce  un  entraînement  de 
la  volonté  qui  se  sent  portée  à  céd/'r  ;  mais 
tandis  qu'elle  existe  elle-même,  les  acrenis 
extérieurs  ne  peuvent  la  contrainire.  On  voit 
donc  que  le  corps  peut  être  l'objet  de  la  con- 
trainte; que  l'esprit,  dans  ses  rapports  né- 
cessaires avec  le  dehors,  peu'  aussi  y  être 
soum:s,  mais  que  la  volonté  ne  peut  jamais 
être  violentée  absolument,  (ijje  peut  cepen- 
dant éprouver  une  violence  imparfaile,  qui 
peut  l'engager  à  céder  à  l'entrainement  du 
plaisir  ou  pour  faire  cesser  la  douleur. 

k.  m.  Pour  que  la  volonté  n'ait  aucune 
part  à  une  action,  il  fant  une  résistance  ab- 
solue. Souvent  la  la  n'exige  pas  celte  résis- 
tance absolue  :  elle  deminde  que  la  résis- 
tance aille  jusqu'à  un  certain  degré,  après 
lequel  l'action  défendue  devient  permise. 
Nous  voulons  surtout  considérer  la  violence 
par  rapport  aux  ai  tes  défendus,  afin  de  con- 
naître jusqu'à  quel  point  on  doit  résister 
pour  ne  pas  étie  coupable.  Or,  on  peut  con- 
sidérer la  résislance  dans  son  étendue,  dans 
sa  durée  et  dans  les  signes  par  lesquels  elle 
se  manifesie  au  dehors. 

1°  11  est  certain  que,  pour  qu'un  acte  mau- 
vais ne  nous  soit  pas  imputable,  nous  devons 
opposer  une  intensité  de  résistmce  aussi 
étendue  que  l'exige  la  loi.  Lorsque  la  loi 
veut  que  la  résistance  soit  absolue,  en  sorte 
qu'il  faille  plutôt  subir  la  mort  que  de  con- 
sentir, il  faut  opposer  cette  résistance  de  la 
volonté.  Lorsque  la  loi  veut  seulement  qu'on 
résiste  jus  ju'au  sacrifice  des  biens  tempo- 
rels, mais  qu'elle  ne  demande  pas  celui  de  la 
vie,  nous  pomons  céder  lorsiiue  notre  vie 
est  en  péril.  Quand  la  loi  cède  devant  les 
mauvais  traitements,  nous  pouvons  faire  ce 
qu'elle  défctid,  pour  éviter  les  mauvais  trai- 
tements. 

2'"  La  résistance  commandée  par  la  loi  doit 
durer  pendant  que  la  violence  existe  :  si  la 
volonté  cède,  elle  assume  la  responsabilité 
de  ce  qui  reste  à  exécuter.  La  violence  dure- 
rait des  semaines,  des  mois, des  ann  -es,  pour 
exiger  ce  que  la  loi  me  défend  d'accorder  à 
une  telle  violence,  je  dois  refuser  le  consen- 
tement. Si  la  durée  des  tourments  constituait 
une  aggravation  de  peines  suffisante  pour 
être  dispensé  de  la  loi,  il  est  siir  qu'on  pour- 
rail  céder  sans  péché,  parce  que  la  loi  n'en 
demande  pas  davantage. 

5.  a°  Il  ne  suffit  pas  toujours  que  la  résis- 
tance soit  intérieure  :  elle  doit  se  manifester 
au   dehors  par  les  gesies,  la  voix,  la  lutte; 
celle-ci  encore  doit  être  conforme  à  ce  aue 
2^ 
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ilomande  la  loi.  Si  on  voulait  pmploycr  notre 
mtiiii  p<)iir  s'en  servir  comme  d'instrument 
p  ur  liier  quelqu'un,  il  serait  dérisoire  de 
dire  iniéritMiremonl  :  Je  ne  veux  pas,  et  de 
n'opposer  aucune  résistance.  Nous  ne  pou- 
vons prcriser  ici  Ii'  degré  de  résistance  ex'é- 
rieurc  ;  il  dépend  de  la  loi,  et  nous  le  croyons, 
en  règle  généiaie,  proportionné  à  celui  de 
l'iniensilé  de  la  violence. 

6.  I.es  théologiens  fout  ici  une  question; 
ils  demandent  si  on  peut  demeurer  passif,  et 
résister  seulement  intérieuremonl  ,  lorsque 
toute  rcsisla:ice  extérieure  est  absolument 
inulile.  V.  g.,  une  femme  est  entre  l.  s  mains 
d'un  homme  vigounux  et  en  lieu  sûr;  toute 
la  résistance  qu'elle  pourra  opposer  à  la 
passion  brutale  de  cet  homme  n';iura  d'.iulre 
elTet  que  de  se  faire  du  mal  :  est-elle  dispen- 
sée de  toute  résistan.  e  extérieure?  Dans  le 
cas  pmposé,  tous  les  théologiens  confessent 
que  la  femme  doit  résister  de  lont  son  pou- 
voir, parce  que  le  plaisir  de  la  chair  est  trop 
grand  pour  qu'on  ne  soit  pas  en  danger  de 
consentir  lorsqu'on  demeure  passif;  et  la  ré- 
sistance qu'on  oppose  éloigne  certainement 
le  danger.  Quant  aux  anires  actions,  où  l'on 
peut  laisser  faire  l'acte  extérieur  san>  aucun 
danger  de  conscnlemeni ,  nous  croyons  que 
l'on  peut  demeurer  passif,  à  moins  que  la 
charité  n'oblige  à  la  résistance  pour  éviter  le 
scandale. 

VISA. 
Il  est  de  règle  de  présenter  à  l'évêque, 
pour  qu'il  y  applique  son  visa,  les  gâces 
que  les  particuliers  ont  obtenues  du  sainl- 
siége.  Husi'urs  théologiens  croient  que  le 
visa  est  une  condilion  indisp'-nsable  à  l'exé- 
cution des  faveurs  du  souverain  pontife. 
Nous  avons  exprimé  à  cet  égard  notre  opi- 
nion, au  mol  Ind!  LT. 

VISITE  PASTORALE. 
La  visite  pasiora'e  a  toujours  été  mise  au 
nombre  des  devoirs  dfs  premiers  p  isteurs. 
Nous  ne  dirons  pas  la  manière  de  la  faire; 
nous  observer ms  seulement  que  les  évêques 
et  les  autres  supérieurs  ec(:lesiastic|ui'S  qui, 
dans  le  cours  de  leurs  visites,  exigent  p'us 
qu'il  ne  leur  est  dû  légitimement,  sont  obli- 
gés de  resliluer  le  douille  dans  un  mois.  C'est 
la  disposiiion  du  concile  général  de  Lyon 
{cap.  2,  de  l'ensibits,  in  S^xlo),  renouvelée 
dans  le  concile  de  Trentf  {ness.  xxiv,  c.  3).  La 
peine  dont  ces  conciles  punissent  les  évéques 
qui  negiiL-enl  de  f.ire  celle  restitution  dans 
le  temps  marqué,  c'e?!  l'interdit  de  l'entrée 
de  l'cgiise;  et  à  l'égard  des  archidiacres  et 
des  .irchipréires,  etc.,  ils  les  suspendent  de 
leurs  olQces  el  bénéfices. 

VOCATION. 
La  sainteté  est  la  vocation  générale  de 
tous  les  fidèies;  et  le  Seigneur  nous  a  tous 
appelés,  pour  parler  avec  l'Apôlre,  afin  que 
nous  soyons  saints  el  purs  en  sa  présence. 
Né  iimoins,  la  voie  pour  aniverà  «et  heu- 
reux terme  n'est  pas  la  même  piur  tous  li!S 
liammes.  Cette  vie  est  une  terre  étrangère  où 
se  sont  formées  des  routes  diiTérrntes  et  infi- 
nies, par  lesquelles,  comme  des  voyageurs, 
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nous  marchons  tons  vers  la  céleste  pnfi  ie . 
mais  par  lesquelles  nous  ne  marchons  sûre- 
ment que  lorsque  la  main  de  Dieu  elle-même 
n  lus  y  a  placés. 

En  elTel,  la  raison  et  la  foi  nous  défendent 
égaleaienl  de  penser  que  le  Seigneur,  après 
nous  avoir  appelés  à  la  lumière  de  l'Evan- 
gile en  nous  faisant  naître  de  parents  fid-les, 
n'.iil  pas  voulu  se  mêler,  pour  ainsi  dire,  do 
notre  sort;  el  que,  sans  rien  dé  crminer  sur 
le  genre  de  vie  el  sur  l'état  dans  lenuel  il 
voulait  que  nous  opérassions  notre  salut,  il 
nous  ait  lellemenl  laissés  entre  les  mains  de 
notre  conseil,  qu'il  s'en  soit  remis  à  noire 
seul  caprice  sur  un  choix  si  décisif  pour  no- 
tre éternité. 

Dans  le  choix  d'un  élat  de  vie,  les  mépri- 
ses doivent  être  bien  à  craindre.  Heureux 
ceux  qui  suivent  les  sentiers  de  la  sagesse 
dans  un  pareil  choix  !  Au  mot  Etat  de  vie  , 
nous  avons  iracé  les  règles  que  doit  suivre 
un  homme  sincèrement  ami  de  la  vertu  et  de 
son  bonheur. 

VOCATION  A  l'état  ECCLÉSIASTIQUE. 

C'est  l'acte  de  la  providence  surnaturelle 
de  Dieu  par  lequel  il  choisit  et  destine  quel- 
qu'un à  l'ct  il  ecclésiastique.  —  Si  personne 
ne  doit  embrasser  un  éiat  snns  y  a>oir  été 
appelé  de  Dieu,  à  plus  forte  raison  personne 
ne  doit-il  entrer  dans  l'état  ecclésiastique 
sans  la  vocation  divine.  Aussi  l'Ecriture 
nous  dit  qu'il  faut  être  appelé  comme  Aaroa 
[Hibr.v].  Saint  Paul  observe  que  sa  vocation 
n'est  pas  des  hommes,  mai.s  de  Jésus-Chris, 
cl  de  Dieu  le  Père  (  Rom.  i  ;  Galat.  i  ; 
1  Cor.,  II). 

De  la  nécessité  de  la  vocation  divine  il 
s'ensuil,  1°  que  c'est  un  péché  d'entrer  dans 
l'état  ecc  ésia-tique  sans  avoir  été  appelé, 
parce  que  c  est  aller  contre  la  loi  de  Dieu. 

Il  s'ensuit,  2"  qu'il  fiul  avoir  des  signes  de 
vocation.  Ces  signes  sont,  premièremeol,  da 
n'avoir  aucun  des  défauts  du  corps  et  de 
l'âme  qui,  suit^ant  les  c  muns,  excluent  de  la 
cléiicature  ;  secoiulemenl,  d'avoir  les  mar- 
ques ordinaires  qui  annouceni  la  vocaiion, 
lelles  que  l'inc  inalion  pour  l'éat  ecclésias- 
tique, lorsqu'elle  est  inspirée  par  des  motifs 
légitimes  et  vertueux  ;  l'.iptitude  et  le  goût 
pour  les  fonctions  sacrées,  les  talents  et  les 
qu.ililés  nécessaires  pour  les  bien  exercer. 

Il  s'ensuil, .'}'  que  les  parents  qui,  par  des 
%ics  profanes,  ou  même  en  apparence  rai- 
sonnailles,  destinent  leurs  enfanis  à  l'état 
ecclésiastique  sans  se  mettre  en  peine  s'ils  y 
sont  appelés  ou  non,  entreprennent  sur  les 
droits  de  Dieu,  et  exposent  le  salut  de  leur 
eni'aut  et  le  leur  propre. 
VOliD. 
t.  D'ins  son  ariiele  Vobd,  Bergier  a 
pleinement  justifié  l'excellence  du  vœii  con- 
tre 1rs  attaques  des  ennemis  di«  la  religion. 
Quant  à  nous,  nous  devons  con^ide^er  le 
V  !'u  sous  le  rapport  de  la  pratique  «l  de  l'o- 
bligiliou  qu'il  impose.  Qu'est-ce  que  le  V(puî 
Quelles  sont  L  s  conditions  e»senti''lle<  p-cr 
la  validité  d'un  vijeu  ?  Combien  y  a-t-il  n'es» 
pi'ïces  de  vœux  ?  Quelle  est  l'obligaliou  qu'im- 
posent les  VŒUX  ?  Quelles  causes  peuveul 
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faire  cesser  rohli>ation  d'accomplir  les 
vœsix  ?  Peiit-oti  (lispeiispr  des  vœux,  et  à 
qui  ai  pariienl  ce  pouv  ir?  I  elles  sont  les 
quesiioi.s  que  nous  uou>>  proposons  de  ré- 
soudre? 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE     L\   NATCnE    DC     VOEU    ET     DES     CONOmONS     ESSEN- 
TIELLES   1    SA    VALIDITÉ. 

2.  Le  vœu  est  iine  espèce  de  contrat  passé 
entre  Dieu  ei  l'Iiomme  par  lequel  celui-ci 
s'engage  à  l'écard  ilc  la  Divinité  à  quelque 
bonne <puvre-  d'où  on  a  coulump  de  le  définir: 
Une  prome'tue  d'un  plmt  orand  bien  faite  è 
Lien  librement  il  arec  d  libération.  Comme 
il  est  absuliimenl  né'-essaire  aii'^  confesseurs 
de  bien  en'eiidre  le  sens  di'  celte  définition, 
nous  allons  faire  coiinaîire  les  conditions  es- 
seniieilt's  an  \(v\\. 

3.  Puisque  le  vœu  n'est  qu'un  engagement 
à  l'cg^ird  de  la  Divinité,  il  faut  nécessaire- 
ment, 1"  le  consente::  eut  de  la  parlie  qui 
S'ob'ige;  2°  la  rapacité  de  se  lier  par  des 
vœux  ;  3  un  o;  j»t  rertain  qui  forme  l'objet 
de  l'ei  gagenieni  ;  k'  une  cause  licite  dans 
l'enga'Jtciiit'nl  ;  ■  "  une  personne  à  l'égard  de 
laquelle  on  puisse  faire  un  vœu. 

ânXICLE  PREMIER. 

Du  consentement  vécssaire  pour  ta 
validité  du  vœu. 

U.  I.  Personnp  ne  peut  roniracler  un  enga- 
gement qui  d(  pend  essentiellement  de  sa  vo- 
lonté sans  un  ronseulemeiit  intérieur.  Pour 
consenti-,  il  faut  coun  itre;  ear  on  ne  peut 
consentir  à  ce  qu'on  ne  connaît  pas.  En  ma- 
tière de  vcru  il  faut  donc  la  coMnaissarce  : 

.').  1'  De  l'i  nature  du  vœu.  —  Car  celui  qui 
ne  sait  pas  ce  qui'  c'est  qu'un  vœu,  qui  ne 
connaît  nullement  la  nature  du  lien  qu'il 
forme  ne  peut  validemonl  s'engager  par  vœo, 
parce  que  rengagement  qui  dépend  absolu- 
ment de  la  volonté  ne  peut  s'étendre  au  de- 
là de  ce  à  quoi  on  veut  s'obliger. 

2°  D",  la  substance  du  vœu  qu'on  vettt 
faire. — C  lui  qui  connaît  bien  le  lien  du  vœu, 
mais  qui  est  d.ins  l'ignorance  de  la  subs- 
tance et  des  conditions  essentielles  du  vœu 
ne  peut  être  oblisé  à  <e  vœu  i)ar  la  raison 
que  nous  avons  diinnéf  ci-iles'^us.  Ainsi  une 
personne  fait  vœu  d'entrer  d;ins  ime  maison 
religieuse,  ignor.int  que  l'on  y  fait  vœu  de 
pauvc'  té,  qu'elle  n'a  eu  nullement  l'inten- 
tion de  coniracler;  son  vœu  est  cvideminent 
nul. 

().  L'ignorance  de  circonstances  de  peu 
d'importance  ne  rend  pas  le  \œu  nul.  V.  g., 
si  ((uelqn'un  fait  vœu  d'entrer  dans  une 
cumuiunauté  d(  ni  il  conn.iit  la  iè;;le,  mais 
dtiiii  il  ignore  la  stricte  observation,  il  est 
tenu  d  accomplir  son  vœu.  Mais  si  les  cir- 
constances ignorées  étaient  tellement  im- 
portantes qu'elles  pussent  ê're  regardées 
cumiue  imposant  un  très-lourd  fardeau,  nous 
croyons  que  le  vœu  serait  nul  par  dé- 
faut de  consenletnefù,  parce  que  la  volonté 
p'a  pas  entendu  s'engager  à  un  si  grand  sa- 
crifice. V.  g.,  quelqu'un  fait  vœu  d'aller  à 
Jérusaieui  :  il  r«  sait  pas  que  cette  ville  est 


â  600  lîénes  de  son  pays,  il  croit  que  ((uel- 
ques  jours  de  manhe  «-uffiront  pMir  faiie  le 
pèlerinage;  le  vœu  e^t  év  demmen'  nul. 

7.  11.  De  la  liberté  nécessaire  pour  faire 
un  vœu.  —  Tout  eo  qui  dépend  pbine'nenl 
de  la  v(donté  doit  èlre  essentielleinenl  libre; 
la  crainte  et  la  violence  sont  donc,  de  l 'ur 
nature,  contraires  au  vœu,  parce  qu'elles 
gênent  la  liberté.  Toute  la  di  ficulté  est  de  sa- 
voir si  elles  annulent  les  vcrux. 

Aux  mots  Crainte  et  Violemce,  nons 
avons  distingué  plusieurs  espèces  de  crainte 
el  de  violence,  b's  unes  justes  et  les  autres 
injustes,  bs  unes  grièves  el  les  autres  lé- 
gères, les  unes  intérieures  et  les  lutres  exté- 
rieures. Nous  ne  rappellerons  p 's  ici  ces 
notions;  nous  en  ferons  l'application  au  vœu 
simple  d'abord,  et  au  vœu  solennel   en  uite. 

8.  I.  11  est  ceitain  qu'une  crainte  légère, 
on  quand  elle  est  gr.ive  si  elle  est  juste  ou 
intérieure,  n'empêche  pas  la  va'iii  lé  du  vœu 
si  le  consentement  intérieur  a  existé;  il  n'y 
a  rien,  eu  effet,  qui  milite  en  faveur  de  la 
nullité.    Voy.  Crainte. 

Lorsque  la  crainte  est  grave,  extérieure 
et  injuste,  c'est-à-dire  quand  une  personne, 
sans  avoir  le  droit  d'imposer  un  vœu,  em- 
ploie la  crainte  grave  ou  la  violence  pour 
dei.  rniiner  à  le  faire,  il  n'est  pas  cerlaio 
que  le  vœu  simple  soit  valide  ou  invalide. 
Beaucoup  de  théologiens  le  regardent  comme 
invalide;  les  raisons  qu'ils  donnent  sont  loia 
d'être  dénuées  de  fondement.  La  glose  sur  la 
chapitre  :  Abbus,  de  iis  q  dvi  metuve  ne  re- 
garde ce  vœu  que  comme  un  conseil.  Le 
canon  Aon  est,  5,  q.  1,  déclare  que  Dieu  ne 
veut  point  de  sacrifice  fjrcé.  La  raison  répu- 
gne à  consacrer  la  vaiid  té  de  ce  ()ui  est  con- 
tre les  bonnes  mœurs.  Or  la  cr.tinle  et  la 
violence  sont  certainement  contraires  aux 
bonnes  mœurs  lorsqu'elles  sont  em[)loyéei 
injustement;  aussi  le  Digeste  (  Liv.  l, 
lit.  17,  rèijl.  116)  déc!are-t-il  nuls  de  pa- 
reils  actes.  Liguori  embrasse  cette  opinioa. 

Cependant  ro|)inion  opposée  n'esl  pas 
destituée  de  motifs  :  car  il  y  a  ici  consente- 
ment de  la  volon'é  et  tout  ce  qui  est  rigou- 
reusement requiS  pour  uu  acte  humain,  il  y 
a  aussi  plusieurs  décisions  des  souverains 
pontifes  qui  semblent  en  déc  der  la  validité; 
nous  les  avons  rapportées  au  uiut  Jure- 
ment. Plusieurs  docl<uis  conseillent  de  con- 
sulter l'évèque  d.ins  le  cas  d'iicertilude ; 
nous  le  conseillons  aussi  ;  nous  ne  voudrions 
cepencian!  pas  en  faire  une  obligation  :  car 
la  première  opinion  nous  parait  assez  pro- 
bable pour  qu  un  puisse  la  suivre  dans  la 
pratique. 

9.  il.  Considéré  sous  ce  point  de  vue  do 
droit  naturel,  le  vœu  solennel  n'est  pas  plus 
annulé  par  la  crainte  que  le  vœu  simple. 
Mais  le  droit  ecclé^iasiiqne  a  employé  la 
pui-sance  irritante.  Et  il  est  cert;iiu  qu'un 
vœu  solennel  est  cassé  par  une  crainte  gr.ive, 
c\  érieure  et  injusle  (  C"/>.  Perlatum;  Cum 
deleclus ,  de  iis  qui  vi  metuve.  Ccncil.  Trid,, 
.Ms.  XXV,  cap.  17  de  irregul.)  On  conçoi» 
que  la  profession  religieuse  étant  une  chose 
très-grave,  il  ne  peut  appartenir  à  tout  reli- 
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gieux  de  iVwp  :  Je  me  rotiro,  mes  vœux  sont 
]iuis;  j'iii  fiit  piofcssioii  sous  l'impression 
(le  l.'i  rrainle.  Le  bon  ordre  doniande  qu'il  y 
ait,  d;iiis  re  cas,  un  jugeo.eiit  pr  'nonce  par 
l'autorité  cooipétenle  iConcil.  Irid.  sess,  xxv, 
cap.  15). 

AnxiciE  II. 
De   la    capacité   nécessaire    pour  faire 

10.  Dès  lors  que  qiiequ'un  a  l'usape  de  la 
rais'n,  il  a  de  droit  naiurel  la  cap.n  ilé  né- 
ccisairc  poii-  liiirc  un  vœ'.i,  et  cimine  le  vœu 
simple  cbt  leslé  soumis  au  droit  naiurcl ,  il 
s'ensuit  qu'un  e  ifanl  di-  dix  ans  pourrait 
faire  on  viru.  I.c  dro  t  «m  clésiasliqnc  a  dé- 
claré iiitapaliios  de  f .ire  un  vœu  solennel 
tous  ceu\  qui  n'ont  jias  atleini  un  certain 
âge.  L'anci  ii  droit  l'avait  (ixé  à  l'âge  de  pu- 
berlé  {canon  Formi,  cap.  20,  7.  1).  Le 
ci)iiiile  lie  Trente  a  éloigné  ce  ternie  :  il  l'a 
fixé  à  soizc  aiis  accomplie  (sess.  xxv , 
cap.  13). 

Ariicli!    III. 
De  l'objet   du  vœu. 

11.  Le  vœu  ne  peut  avoir  toutes  sortes  de 
choses  pourolijet,  parée  que  toutes  les  choses 
ne  sont  pas  également  bonnes  :  ce  serait  in- 
sulter la  Divinité  d  •  lui  oITiir  quelque  chose 
de  mauvais.  La  matière  du  vo-u  doit  donc 
être  revêtue  de  cerl.Jnes  conditions. 

I.  Hlle  doit  être  moralement  bonne  en  fai- 
sant le  vœu  el  en  l'exécutant.  La  raison  de 
celle  condiion  est  évidente.  1°  Si  quelqu'un 
faisait  vœu  d'une  chose  mauvaise,  il  pèclie- 
r.iit.  Liguori  pense  que  ce  péché  serait 
mortel  quand  la  niiitièrc  ne  serait  que  vé- 
niellem-nt  mauvaise  {lib.wi,  w  WQ).  Le 
serment  fait  pour  assurer  un  léger  mensonge 
est  un  péché  mortel  ;  pourquoi  ne  raisonne- 
rait-on pas  de  même  à  l'égard  du  vœu'?  'i°  Si 
la  maiière  était  complètement  vic.ee  par  l'in- 
tention, il  en  serait  de  même,  le  vteu  serait 
nul  ,  et  le  péelié  moricl.  Si ,  au  contraire, 
la  malice  de  l'acliou  n'était  qn';iccidentelle, 
le  vœu  subsisterait,  et  le  péché  n'aurait 
d'autre  gravité  que  relie  qu'il  tire  de  sa 
nature.  V.  g.,  quelqu'un  fait  vœu  de  faire 
l'aunône  en  piésence  du  public,  unique- 
nii-nl  pour  salislaire  sa  vanité  :  ce  vœu  est 
nul.  8i  ,  au  contraire,  il  voulait  faire  une 
bonne  œuvre,  et  qu'en  faisant  le  vou  un  re- 
tour d'amour-propre  se  présentât,  même 
pour  le  moment  de  l'exécution,  le  vœu  est 
valiile.  3°  Si  la  matière  était  absolument 
indifférente,  le  vœu  serait  nul  Saint  Tliomas 
l'enseigne.  Vota  quœ  sunt  de  rébus  vanis  et 
inutilibas  sunt  magis  derulcnda  c/itam  ser- 
vanda.  11  faut  prendre  garde  de  ne  pas  con- 
fondre ce  qui  paraît  inutile  avec  ce  qui  l'est 
réellement.  Ce  religieux  qui  portait  une 
pierre  sur  la  montagne  pour  ne  pas  demeu- 
rer dans  l'oisiveté  n'aurait  pas  fait  un  vœu 
inutiic,  s'il  avait  fait  de  cette  occupation 
l'objet  de  son  vœu. 

11.  Klle  doit  être  de  metiori  bono.  Use- 
rait injurieux  à  Dieu  de  s'engager  à  une 
clio  e  (joi  entraîne  l'o!  libation  d'ometire 
«tt  i^ui  c>l   ujciiiuur.  11  l'uui  tcpcudaul  bien 
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disiin;^uer  le  meilleur  absolu  et  le  meilleur 
relatif.  Il  arrive  souvent  que  ce  qui  parait 
moins  bon  est  le  meilleur  pour  Ici  individu. 
Le  mariage  est  moins  parfait  que  la  vii  giniié; 
cependant,  selon  l'Apotre.  melius  est  nubere 
quant  uri.  Le  mariage  serait  donc  le  meilleur 
pour  celui  qui  tomtierail  fréquemment  dans 
des  péchés  d'incontineiue. 

13.  111.  Il  faut  i|ue  l'objet  du  vœu  soit 
pos  ibie.  Nemo  ad  impoisibile  lenetur.  Il  y 
a  plusieurs  sortes  d'impossibilités,  les  unes 
absolui's  et  les  autres  morales.  L'impossibi- 
lité absolue  annule  cerlainenicnt  le  vœu. 
Il  en  est  de  même  du  vœu  dont  la  matière  est 
mauvaise,  ou  dont  un  n'a  pas  la  disposition. 
En  est-il  de  même  de  ce  dont  on  est  maître, 
qui  est  bon  en  soi,  mais  qui  est  seulement 
Irès-difrieile  ?  On  ne  peut  eu  douter,  car  on 
fait  tous  les  jours  des  vœux  de  cette  sorte. 
Aussi  les  théologiens  conviennent  qu'on 
peut  faire  vœu  d'éviter  tous  les  péchés  mor- 
tels, el  môme  tons  les  péchés  véniels  pleine- 
ment délibérés.  Mais  un  vœu  abs  lu  d'éviter 
tous  les  péchés  est  nul,  parce  que  son  exé- 
cution exigerait  un  privilège  semblalde  à 
celui  qui  a  été  accordé  à  la  sainte  Vierge.  Ce 
seiait  une  témérité  d'attendre  une  pareille 
faveur. 

ik.  Les  théologiens  discutent  entre  eux  sur 
la  validité  du  vœu  de  faire  toujours  le  plus 
pat  fait.  Sainte  Ibérèse  a  fait  ce  vœu.  Les 
uns  pensent  que  l'accomplissement  d'un  tel 
vœu  est  iuii)Ossible,  ils  le  regardent  consé- 
quemnient  comme  nul.  Les  autres  interprè- 
tent ce  vœu  des  seules  actions  pleinement 
délibérées,  et  ils  croient  qu'une  personne 
réflécliisant  sur  les  actions  qui  se  présen- 
tent, peut  se  déclarer  pour  la  meilleure,  eu 
égard  aux  circonstances.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  la  validité  de  ce  vœu,  tous  les  auteurs 
conviennent  qu'on  ne  doit  pas  le  permettre 
légèrement,  qu'il  faut  un  motif  très  grave 
pour  taire  un  semblable  vœu.  Nous  croyons 
qu'il  serait  sage  de  l'interdire  toujours  aux 
roiisciences  scrupuleu--es  dont  il  ferait  le 
tourment.  On  voit  d'après  cela  que  l'objet  du 
vœu  est  très-étendu,  qu'il  comprend  ce  qui 
est  permis,  conseillé,  toléré,  défendu,  envi- 
sage sous  le  point  de  vue  du  bien,  du  meil- 
leur el  du  possible. 

Article  IV. 
Des  causes  du  vœu 
15.  Il  n'est  pas  un  engagement  qui  ne  doive 
avoir  une  bonne  fin,  et  si  les  conventions 
faites  entre  les  hommes  sont  nulles  lors- 
qu'elles ont  une  cause  illicite,  qu'elle,>.  sont 
contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  à  plus  forte  raison  faut-il  une  cause 
légitime  pour  contracter  avec  Dieu.  Il  y  a 
encore  des  fins  indifférentes  qui  ne  peuvent 
être  agréables  à  Dieu  :  tel  est  le  vœu  de 
jeiincr  pour  épargner  son  bien.  On  de- 
mande si  ces  fins  doivent  être  regardées 
comme  non  avenues,  et  si  le  vœu  subsiste 
pour  la  bonne  fin  attachée  à  l'œuvre.  Plu- 
sieurs théologiens  croient  que  le  vœu  est 
nul,  parce  que  le  vœu  ne  peut  subsister 
sins  onc  bonne  cause.  Mais  bcaucou.>  do 
Ihculugicus  jugcui  de  la  cause  illicite  (Ici 
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vœux  comme  de  celles  qui  onl  dicté  une  do- 
nation, un  testament  :  i;i  condition  est  regar- 
dée comme  non  avenue.  Ils  estiment  donc 
que  celui  qui,  par  un  mauvais  motif  ou  pour 
un  motif  indifférent,  a  contracté  un  vœu, 
est  tenu  de  l'exéculer  en  cliangeaal  son  in- 
tention. 

Abticle  V. 

Envers  qui  peut-on  s'engager  par  vœu  ? 

IG.  Dieu  seul  peut  éiro  l'objet  du  vœu  qui 
est  un  acte  du  culte  de  latrie.  Ce  n'est  pas 
qu'on  ne  puisse  faire  des  promesses  aux 
saints  ,  qui  sont  réellement  oblia:atoires  , 
comme  l'ensrin;iie  saint  Thomas  (2-2,  q.  88, 
art.  5).  Ces  promesses  p.  uvcnl  même  deve- 
nir l'objel  d'un  vœu  lorsqu'elles  sont  laites  à 
Dieu  en  l'honneur  de  tel  saint.  C'est  ce  qui 
a  lieu  en  joi;;nniit  le  nom  de  Dieu  à  celui 
d'un  saint.  L'histoire  ecclésiastique  nous 
présente  plusieurs  exemples  remarquables 
de  semblables  vreux.  (îré;oire  de  Tours 
nous  apprend  que  les  Francs  envoyés  par 
Clovis  au  tombeau  de  saint  Martin  tirent  des 
vœux  à  cet  illustre  patron  des  Gaules. 

ciiAPrruK  ri. 

DES   DIFFÉRENTES    ESPÈCES    DE    VOEU. 

17.  On  divise  les  vœuv  en  trois  classes, 
1°  en  absolus  et  conditionnels;  2°  en  person- 
nels, réels  et  mixtes;  3*  en  sin)ples  et  so- 
lennels. 

1°  Le  vœu  nbsolu  est  celui  qui  ne  dé- 
pend d'aucune  condition.  Il  est  complet 
aussitôt  qu'il  est  fait.  (3n  est  obli^;é  de  l'ac- 
complir le  pius  tôt  possible  s'il  n'y  a  aucun 
terme,  ou  .-.u  terme  fixé  s'il  y  en  a  un  de 
marijué.  Un  retard  considérable  pourrait 
être  ujalicre  de  péché  mortel.  Vog.  Resti- 
tution, n.  13,  Terme,  et   ci-dessous,  n.  19. 

2"  Le  vœu  rondiiionnel  est  celui  dont 
l'existence  est  attachée  à  une  con  iition.  Ce 
vœu  est  soumis  aux  règles  générales  des 
conditions.  Voy.  I^ondition. 

3°  Le  vœu  personnel  est  celui  qui  a  pour 
matière  nos  personnes  ou  nos  aciions.  Nous 
sommes  consé(|UPmmenl  oblip;és  de  l'exécu- 
ler nous-mêmes.  Si  nous  ne  pouvons  le  faire, 
nous  en  sommes  dispensés  ;  si  nous  mou- 
rons sans  lavoir  accompli,  nos  héritiers  ne 
sont  pas  tenus  de  l'accomplir. 

k'  Le  vœu  réel  est  celui  dont  la  matière 
est  hors  de  nous.  Tel  est  le  vœu  de  donner 
un  calice  d'or  à  une  église,  une  somme  d'ar- 
gent aux  pauvres.  Nous  pouvons  faire 
exécuter  ce  vœu  par  autrui  et  en  notre  nom. 
Si  nous  ne  l'exécutons  point,  l'obligation  de 
l'accomplir  passe  à  nos  héritiers,  selon  les 
chapitres  suivants  du  droit  canon  :  Licet  de 
vola...  Si  hwi  cdes  de  teslamentis...  Lors(]ue  le 
vœu  réel  est  en  faveur  d'un  tiers,  on  ne  peut 
en  obtenir  dispense  sans  le  consentement  de 
ce  tiers  ou  de  la  personne  qui  peut  aban- 
donner son  droit. 

'6'  Le  vœu  mixte  est  celui  qui  est  réel  et 
personnel  :  il  suppose  un  vœu  réel  qu'on  se 
charge  soi-même  d'exécuter,  v.  g.,  de  distri- 
buer soi-même  l'aumône  aux  pauvres.  Ce 
qu'il  y  a  de  réel  passe  aux  héritiers,  en  sorte 
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qu'ils  sont  obligés  de  l'accomplir  si  l'au- 
teur du  vœu  ni'  l'a  pas  f  lil. 

6°  Lo  vœu   solennel   osl  ''elni   qui  est  fait 
par  une  profession  religieuse  dans  un  ordre     ' 
reconnu  par  l'tiglise.  On   met  au    rang  des 
vœux  solennels    tacites   le  vœu  de  chasteté 
qu'un  fait  en  recevant  le  sous-diacon  it. 

7°  Le  vœu  simple  est  celui  (pie  l'Eglise  no 
reçoit  pis  solennellement,  soit  pour  une  pro- 
fession solennelle  dans  un  ordre  approuvé 
par  le  saini-siége,  ou  pour  le  sous-diaconat. 
Conséiiuemment  tout  vœu  fait  en  parlicnlier 
ou  en  public,  même  dans  une  congrégaiioa 
religieuse  non  approuvée  par  le  saint-siége, 
n'est  qu'un  vœu  simple. 

CHAPITRE  III. 

DE   l'obligation    et    des    effets    Qin    RÉSULTENT    BU 
VOEO. 

^  l'  .  De  l'obliijalion  du  vœu. 

18.  Il  n'y  a  p.is  de  doute  que  quiconque  a 
fait  un  vœu  ayant  toutes  les  condiiions  né- 
cessaires poi'r  être  valide,  est  ohlii;é  île  l'ac- 
complir. Si  l'honneur  et  la  j  isiice  ne  nous 
periiiellent  pas  de  ne  pas  exé  v.lov  des  oldi- 
gations  coniraclées  envers  les  hommes,  à 
plus  forie  raison  csl-on  tenu  d'ai'coMipJir 
celles  qu'on  a  coniraclées  envers  Dieu.  Cuin 
voto  voveris  liomino  Deo  tuo,  mm  tardabis 
reddere  ijuin  rei/tiircl  iilud  Dominas  iJeus 
tuus ;  et  si  tnoKilus  fiteris,  repulabilur  tibi 
in  peceatum  [Deut.  xxiii,  21). 

L'obiig.ition  n'accomplir  un  vœu  est,  de  sa 
nature,  sous  veine  de  péché  mortel.  H  est 
cependant  plus  probable  que  l'omission 
eniière  d'un  vœu  qui  n  a  qu'une  matière 
légère  n'est  (jue  pcclié  véniel  (  Ligunri  , 
lib.  n;,  n.  2111.  il  en  est  de  même  en  ma- 
tière grave  si  on  avait  slu  ement  eu  la  vo- 
lonté de  s'engaij;er  siib  leci.  parce  que  celui 
qui  pouvait  ne  pas  s'obliger  du  tout,  peut 
s'obliger  à  une  moindre  peine  (Liy.  lib.  m, 
n.  213), 

On  est  obligé  d'accomplir  son  vœu,  tout 
entier,  dans  le  temps  et  iU-  la  maiMÔio  qu'on 
a  pro  ;.is  de  l'exécuter.  Ces  eon  iilions  sont 
si  évidentes  que  nous  nous  croyons  dispensé 
de  les  prouver  ;  nous  nous  contenterons  do 
les  expl  qiier. 

1°  L'omission  d'une  partie  d 'un  vœu  est 
un  péché  mortel  si  celle  partie  est  co  sidé- 
rable, elle  n'est  que  vénielle  si  elle  est  lé;,'ére. 
Il  faut  juger  de  la  légèreté  ou  de  la  gr.'vilé 
de  la  matière  d'ajirès  les  principes  généraux 
établis  aux  art.  Lois,  n.  60;  PÉcnÉ  ac- 
tuel, n.  G. 

Nous  observerons  que  lorsqu'on  s'engnga 
à  faire  pendant  une  suite  do  jours  une  cer- 
taine chose,  v.  g.,  <le  dire  les  litanies  île  la 
sainîe  \'ierge,  l'obligation  est  c-niplè  e  pour 
chaque  jiur,  en  soite  qu'on  ne  doit  pas  unir 
l'oiiligalion  de  la  veille  avec  celle  du  lende- 
main pour  for r  une  n.'atièie    grave,  il  en 

ser.iit  autrement  si  le  vhmi  éi;iil  réel,  v.  g., 
(le  donner  chaque  jour,  pendant  six.  mois, 
20  centimes  aux  pauvres,  parce  que  ce  ter- 
me est  (irésume  inaniuc  non  iid  pniendam 
oblignlionem,  mais  piuiôt  pour  en  rendre 
l'cxéculioii  plus   facile.  Si  le   terme    était 
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réellement  ad  finiendam  obli^jutionem,  il  fau- 
drait raisonner  ilifféreniDient. 

19.  2"  Nous  avons  expliqué  longuement 
les  obligalioiis  à  (ormi-.  Voy.  Obligation, 
D.  16.  On  doit  juger  du  lertiie  des  vœux  sur 
ces  règles.  Nous  observerons  scMilemenl  que 
le  relard  est  reg.irdé  eoiiinie  péché  mortel  en 
matière  de  vu  u  d"  religion,  v.  g.,  quand  il 
est  de  six  mois  (Lig.  lib.  ui,  u.  221).  On 
doit  mesurer  l'iii  porianne  du  retard  sur 
Timporlance  de  la  matière. 

3°  La  ni;inière  d'acconipUr  un  vœu  res- 
sort oit  de  11  nature  de  l'oblifçalion  ou  des 
Conditions  spéciales  qu'on  y  a  apposées.  11 
esl  évident  (|iie  d.in^  ces  deux  cas  le  mode, 
devient  lui-même  obligaloi' e.  On  penS'-  qu'il 
ne  faut  pis  avuir  l'inti  niion  d';iccoiiiplir  son 
Tœu  pour  s'en  acquitter.  Mais  nous  croyons 
qu'il  faut  f.iire  ici  les  dislinciions  que  nous 
avons  f.iilrs  .lu  mot  SàTisFiCTioN,  n.  10.  On  a 
voulu  s'ob'iy;er  seulement  à  faire  l'œuvre  de 
quelque  manière  qu'elle  soit  faite,  on  on  a 
voulu  s'imposer  une  oblip;alion  spéciale,  de 
surérogation  et  qu'on  doit  accomplir  comme 
vœu.  Dans  le  premier  c;is,  le  vœu  est  ac- 
compli p:ir  l'exéi  ulion  de  la  chose  promise, 
qu'on  ait  pensé  à  ^on  vœu  ou  qu'on  n'y  ait 
pas  pensé  ;  d.ins  le  second,  l'intentiou  est 
évidemment  nécessaire. 

§  2.  Des  effets  du  vœu. 

20.  Les  effet-  du  vœu  sitnple  ne  sont  au- 
tres que  l'i  !>liï:allon  qu'il  impose  :  nous  en 
avons  parlé  dan'*  le  pnragraplie  pré(é<lejit. 
Toi/.  ri-de;fiis.  n.  18  et  19.  Le  vœu  solennel 
rend  de  plus  inhabile  à  con(r;>rler  mari;io[e  : 
ceux  donc  (lui  ont  fait  profession  dans  un 
ordre  .-ipp.o  né  p  r  le  sainl-siége  ou  qui  ont 
reçu  le  srsiis-dacon.it,  ne  [lenvent  v.ilide- 
inent  se  m.irier,  comme  nous  l'avons  dit  aux 

mots  PnOKES'ION    BFLIGIF.ISK,    .\IaI11AGE  CIVIL, 

n.  3,  et  OKiiRE  (kmivchëment  de  l'). 
ClIAl'ITliR  IV. 

DIS  CAUSES  Qlll  FO^•T  CESSER   L'uBLICATIO.N  DES    VOEL'^t. 

21.  L'ob!in;ation  des  vœux  cesse.  1°  par  le 
changenieni  de  matière  ;  2*  par  l'irrilaliou  ; 
3°  par  la  dispense  on  la  commutation. 

AnncLE  ruRMiER. 

l)e  la  cessation  du  mnt  pur  le  changement  de 

nuilii're. 

22.  On  lient  distinguer  trois  espèces  de 
changements  qui  peuvent  survenir  à  la  ma- 
tière. 

l"  Quand  la  matière  esl  devenue  mnnvnis«, 
inutile,  de  minori  hono,  ou  impossible.  Ce 
chan:,'emcnl  casse  totalement  le  vœu,  si  la 
matière  ne  doit  probableinent  pas  recevoir 
plus  tard  les  eondit'on.  nécessaires  pour 
élre  un  vœu.  Si  on  prévoyait  i\ac  plus  tard 
elle  recouvrerait  ces  qnrilités,  l'obligation 
du  vœu  ne  vernit  que  suspemlue. 

S  une  partie  seiilement  él.iil  impossible 
et  que  l'autre  fûl  po>.sih!e,  il  liiiidriil  distin- 
guer si  en  fiisani  le  vœu  ou  a  contricté  une 
obli|;alion  divisibi  •.  Si  elle  est  indivisible 
comme  cel'e  de  bâtir  une  ég!  se.  dès  lors 
qu'une  partie  est  impossibl  ■,  le  vceu  cesse 
tout  eulier    Si  l'ubligatiou  était  divisible. 


V.  g.,  j'ai  10,000  francs,  je  fais  vœu  do  les 
donner  à  un  hôpital,  on  me  vole  5,000  fr., 
l'obligation  n'est  pas  éteinte,  parce  qu'elle 
est  parfaitement  divisible. 

2"  La  seconde  espèce  de  chan;:ement  est 
qiiand  la  fin  principale  et  unique  qni  a  porté 
à  faire  vœu  a  cessé:  v.  c.  nn  homme  fait 
vœu  d'aller  visiter  une  église  pour  d  'mander 
la  guérison  de  son  fils  ;  celui-cî  meurt,  le 
vœu  cesse  entièrement.  Mais  s'il  n'y  avait 
que  l'une  des  fins  principales  ou  les  (ins 
accessoires  qui  eussent  cessé,  le  vœu  conti- 
nuer lit  à  obliger. 

3"  Lorsque  les  circonstances  sont  telle- 
ment chan^'ées  que  l'homme  n'eût  pas  fait 
vœu  s'il  eût  présumé  ce  changement;  parce 
que  celui  qui  fait  vœu  esl  toujours  c  usé 
metire  celte  condition  tacite  :  les  choses  res- 
tant dans  le  même  état.  Une  personne  fort 
riche  fait  vœu  de  bâtir  une  ég'i-e;  des  mil- 
heurs  si  considérablesluisiiniennenl  qu'elle 
ne  peut  exécuter  son  vœu  sans  se  réduire  à 
la  mendicité  :  elle  n'est  pas  tenue  de  l'ac- 
complir. 

Article  H. 

De  l'irritation  des  vœux. 

23.  Ceux  qui  ne  sont  pas  maîtres  de  leur 
personne,  d,t  saint  Thomas,  ne  peuvent  faire 
vœu  (ju'avec  celle  cimdilion  tacite  :  si  les  su- 
périeurs ne  les  révoquent  pas  :  Si  non  revo- 
centitr  a  superinre,  ex  qun  roiiditione  licita  et 
valida  reddunlur,  si  cond.tic  eristiit.  Tous 
les  droits  rc^  .niiaisseni  ce  pouvoir.  Le  droit 
canon  l'étaMit,  comme  nous  le  verrons  ;  le 
droit  divin  le  recoiinait  évl;le:iiment,  comme 
on  peut  le  voi'-  au  livre  des  Nombres,  chaj). 
XXX,  V.  ï  et  suiv.  «  Mais  nuels  soiil  les  su- 
périeurs q  li  onl  le  droit  d'irriter  les  vieux  ? 
Pour  riiilelligence  de  ce  droit  nous  devons 
dislinsiier  deux  sortes  d'irritition,  l'une  di- 
retle  et  l'autre  indirecte.  L'irril.itinn  directe 
est  celle  qui  annule  absolument  ie  vœu  ; 
l'irril  ition  indirecte  est  celle  qui  suspend 
seulement  l'exérulion  du  vœu  qui  ne  peut 
élre  accompli  mniiit<'n.'int  sans  po:  1er  at- 
teinte aux  droits  légitimes  d'un  tiers. 

On  convient  que  ceLi  qui  a  le  droit  d'irri- 
ter les  vœux  pe  t  le  fare  sans  antre  cause 
que  son  bon  plaisir.  (>iielijues  docteurs 
croient  qu'il  pèche  .ilors  vénielleineut,  mais 
tous  sont  d'accord  que  ••'il  a  un  léger  m  >iif, 
il  ne  pèche  nulleneni  (Lij.  HO.  m,  n.  220). 

1°  Les  supei  leurs  réguliers  peuvent  irriter 
directement  tous  les  vœu\  de  leurs  religieux 
{conon  Xon  diras,  ca/t.  12,  q.  1,  cap.  Si  reli- 
giosus  de  eleclinne).  Le  droit  conlienl  une 
exception,  c'est  lorsque  le  vœu  a  pour  objet 
d'entrer  dans  nn  ordre  plus  sévère  (Cap.  Li~ 
cet,  de  Reiiuliiribus). 

Le  sufiérieur  ne  peut  irriter  directement 
les  vœux  des  novices,  parce  qu'ils  ne  lui 
sont  pas  absolument  soumis,  et  peut  les 
suspenilre  pour  les  irriter  directeineul  après 
la  profession.  Mais  si  les  novices  ne  fout 
pas  profession,  ils  sont  obligés  d'accomplir 
leurs  vœux  lorsqu'ils  sont  sortis  des  monas- 
tères. 

Le  pape  élaat  le  supérieur  générai  des  re- 
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lipieux,  a  le  droit  d'irriter  directement  les 
vœux  lie  tous  les  religieux.  C'est  une  consé- 
quence (les  rlinpilres  que  nous  avons  cités. 
2V.  2"  Les  pires,  mères,  luleurs  peuvent 
Irriter  directement  tous  les  vœux  (le  leurs 
er.fanis  qui  n'ont  pas  alleinl  l'âge  de  puberté 
{(Àinon  Pneia,  cap.  20,  q.  2). 

.Après  l'âge  de  pubeité,  les  parents  et  tu- 
teurs ne  peuvent  rien  >ur  les  vœux  person- 
nels de  leurs  enfants,  à  moins  que  leur  au- 
torité n'en  fiit  blessée,  parce  nue  le  droit 
n'étend  ces  pouvoirs  que  josqu'à  l'âge  de  pu- 
berté. ~  Si  le  vœu  était  réel ,  c'esl-à-dire  s'il 
consistait  à  donn  r  de  l'argent,  du  travail, 
en  un  mot  quelque  chose  d'appréciable  à 
prix  d'argent,  le  père  a,  jnsiu'à  la  niajoriié 
ou  rémaiicipalion  de  son  fils,  le  droit  d'irri- 
ter ce  vœu.  parce  qiic  jusqu'à  cet  âge  le  fils 
n'a  pas  la  libre  disposition  de  ces  ob|ets.  Le 
travail  appartient  à  son  père  qui  a  aussi  la 
gestion  des  biens  de  son  fils.  Mais  !a  difficul- 
té concerne  la  nature  de  l'irritation  :  les 
uns  pensent  qu'elle  est  absolue  et  direcie, 
et  les  autres  seulement  suspensive.  Nous 
croyons  la  première  opinion  suffisamment 
probable  pour  qu'on  puisse  la  suivre  en  cons- 
cience ;  elle  est  soutenue  par  Sancbez  et 
beaucoup  d'autres  théologiens.  Les  Confé- 
rences d'.\ngers  semblent  la  partager.  Un 
père  peut  donc  annuler  le  vœu  de  son  Cls 
par  lequel  il  s'engage  à  faire  des  aumônes, 
des  voyages,  etc. 

25.  3"  Les  m.iîlres  ont  aussi  le  droit  d'an- 
nuler les  vœux  de  leurs  serviteurs,  mais  seu- 
lement en  ce  que  ces  vœux  ont  de  cofitraire 
au  service  de  la  maison,  parce  qu'un  vœu 
différent  n'intéresse  en  rien  le  maître.  Le  do- 
mestique qui  fait  vœu  de  dire  son  chapelet 
en  travaillant  ne  pourrait  donc  le  faire  irriter 
par  son  maîire.  Mais  le  vœu  de  celui  qui 
pronieltrait  d'aller  tous  les  jours  à  l'ég'ise 
pourrait  être  irrité  :  le  premier  peut  s'accom- 
plir sans  nuire  au  service  ;  le  second  [jour- 
rait  y  porter  atteinte. 

2o.  i*  Le  mari  et  la  femme  peuvent  incon- 
testablement irriter  les  vœux  de  l'un  et  de 
l'autre. lorsqu'ils  portent  atteinte  à  la  société 
conjugale  et  a  leurs  droits  d'époux  (canon  Ma- 
nilestum  esi).  Sans  ce  pouvoir  l'un  des  deux 
éi  ou\  pouir^iit  priver  l'antre  de  .son  droit. 
S'i's  avaient  tous  deux  fait  un  vœu  sembLi- 
ble,  en  se  faisant  la  condonalion  qu'ils  [leu- 
vent  se  faire,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  irrita- 
tion; car  pour  irriter  il  faut  avoir  un  droit, 
et  d.'ins  la  supposition  ils  n'en  ont  ni  l'un  ni 
l'autre,  puisqu  il  y  a  renonciation  des  deux 
côtés. 

Les  thé ilogiens  sont  loin  d'être  d'accord 
sur  Ui  n.itiire  de  ce  droit  d'irritation  :  les  uns 
prétendent  qu'il  est  direi  t,  les  autres  préien- 
denl  qu'il  ne  fait  que  suspendre  l'obligation 
du  vœu  durant  l'existence  du  mariage.  Celte 
dernière  opinion  paraît  plus  en  rapport  avec 
l'autorité  du  m.iri  qui,  une  fois  mort,  laisse 
])leine  et  entière  liberté  à  sa  femme.  On 
pourra  cependant  répondre  que  tous  les  liens 
ne  sont  pas  rompus  avec  la  mort,  f|ue  l'inté- 
rêl  de  la  famille  peut  exiger  la  rupture  com- 
plète du  vœui  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  pieuiière 


opinion  ne  nous  paraît  pas  assez  probable 
pour  qu'on  puisse  la  suivre  dans  la  prati- 
que. 

On  demande  encore  si  le  mari  aurait  le 
droit  d'irriter  les  vœux  de  son  é;  ouse  qui 
n'ont  pas  de  rapport  avec  ses  devoirs  et  ses 
droits.  Li^uori,  considérant  le  mari  comme 
le  chef  de  la  famille,  le  pense  [Ub.  m,  n.  23i); 
nous  le  croyons  aussi,  parce  que  le  droit 
n'apporte  pas  de  limitation  expresse,  c'est 
ici  une  faveur  :  et  d'ailleurs  il  est  bien  peu 
de  vœux  qui  ne  touchent  le  mari  de  près  ou 
de  loin. 

Article  IU. 
De  la  dispense  des  vœtix. 

27.  L'Eglise  a  toujours  cru  que  Jésus-Christ 
lui  a  donné  le  pouvoir  de  dispenser  des 
vœux,  par  ces  paroles  :  Ce  que  vous  délierez 
sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  prouver  une  véri  é  qui 
l'a  été  assez  longuement  au  mot  D:spiNsf.. 
Voy.le  Dici.  dogmatique.  Toule  la  dilficulle 
est  donc  de  savoir  à  qui  il  a  confié  ce  pouvoir. 

Suivant  li;  droit,  le  pouvoir  de  dispenser 
appartie  t  à  ceux  qui  ont  la  juridittiun  au 
for  extérieur  daas  le  gouvernement  de  l'E- 
glise. Il  peut  aussi  éire  conféré  par  le  pou- 
voir ordinaire  au  pouvoir  délégué  :  celui-ci 
ne  peut  en  user  que  selon  les  lois  de  la  délé- 
gation. Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du 
pouvoir  oriliuaire.  Nous  avons  deux  degrés 
de  juridiction,  le  pape  et  l'évêque.  11  faut 
retracer  les  pouvoirs  de  ces  deux  autorités. 

§  1.  D«  pouvoir  du  pape  $ur  les  vœux. 

28.  Il  faut  dans  l'Fglise  un  pouvoir  qui  ait 
la  puissance  rie  dispenser  de  tous  les  vcrux 
saus  exception  ;  car  il  n'y  a  pas  un  vœu  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  nécessité  de  rompre.  Le 
pouvoir  universel  ne  peut  appartenir  qu'au, 
souverain,  placé  au  ?omiiiel  de  l'eciielle  so- 
ciale religieuse.  Aussi  le  droit  et  tous  les 
docteurs  reconnaissent  au  pape  le  pouvoir 
de  dispenser  de  tous  les  vœux  sans  aucune 
exception. 

Mai»  comme  en  ceci  il  agit  au  nom  de 
Dieu,  on  convient  généralement  qu'il  ne  pont 
dispen.^er  des  vœux  sans  cause,  purce  qu'il 
n'agit  pas  ici  comme  souverain,  mais  com- 
uie  délégué  delà  puissante  divine  p;)ur dis- 
penser lorsqu'il  y  a  nécessité.  Or  les  causes 
de  dispense  sont  : 

1"  Le  plus  grand  bien  de  l'Eglise,  de  l'Etat, 
de  la  famille  ou  do  sujet  lui-même,  il  est 
quelquefois  nécessaire  d'autoriser  un  reli- 
gieux à  .'C  marier  pour  la  conservation  d'une 
dynastie,  de  laquelle  dépend  la  tranquillité 
d'un  empire.  La  dispense  est  queliuelois  né- 
cessaire à  celui  qui  a  fait  un  vœu  qui  est 
pour  lui  une  occasion  de  transgre-sions  con- 
tinuelles. 

2°  La  grande  difficulté  d'accomplir  lerœu. 
Lorsque  les  forces  se  sont  affaiblies,  que  le 
vœu  devient  un  très-lourd  fardeau,  il  y  a  en- 
core cause  (le  dispense. 

3°  Quand  il  n'y  a  pas  eu  pleine  et  entière 
liberié,  ou  qu'il  y  a  eu  ignorance  sur  des  cir- 
constances importantes,  qui  n'a  cependant 
pas  été  sulûsaute  pour  aunuler  le  vœu. 
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^'  Le  changement  survenu  soit  dans  la 
maliAre,  soil  dans  la  laiise,  chanî^i'inciil  in- 
suflisaiit  en  lui-même  pour  casser  le  vœu. 

Si  la  cause  de  dispense  n'élnit  pas  suffi- 
sante pour  dispenser  absolument,  elle  pour- 
rait suffire  pour  commuer,  comme  nous  le 
verrons  dans  l'arlicie  suivant. 

§  3.  Du  pouvoir  d.'s  éviquei  titr  [es  vœux, 

29.  Les  évoques  jouissent  dans  leurs  dio- 
cèsos  du  pouvoir  de  dispcnsrr  des  virux  com- 
me le  souverain  poiuile  lui-même,  à  l'excep- 
lion  des  vœux  nui  sont  réservés  au  pape.  Ce 
pouvoir  cvl  un  pouvoir  de  juridiclion  :  l'évc- 
que  peut  donc  l'exercer  sur  tous  ceux  sur 
lesquels  il  a  juridiction.  Comme  il  n'a  pas 
jiiiidiclio  1  sur  ceux  qui  ne  font  que  passer 
chez  lui,  i!  ne  peut  dispenser  les  voyageurs, 
à  miiins  qu'ils  n'acquièrent  un  quasi-domi- 
cile comme  s'ils  passaient  une  partie  de  l'an- 
née dans  son  diocèse.  (  Liguori,  lib.  m  , 
n.  236.) 

Les  vœux  réservés  au  pape  sont,  1°  les 
vreux  snlpimels;  2  le  vœu  de  chasteté  per- 
pélmre;  3° le  vcrii  d'entrer  e;i  religion  ;  4°  les 
vœux  des  trois  pèlerinages  de  Jérusalem,  du 
tombeau  d'-  saint  l'ierre  à  Home,  et  de  saint 
Jacques  (ic  Coinpostelle.  Nous  observerons 
que  si  d.ins  ces  vœux  il  y  avait  quel(|ue  lir- 
constance  expressémenl  émise  qui  ne  fût  pas 
esscniii  lli!  au  vœu  lui-même,  cimme  d'aller 
à  Rome  à  pieil,  cet'e  circonstance  ne  serait 
pas  réservée  au  pape.  Pour  que  ces  six  v(cux 
soient  réservés  au  souverain  pontife,  il  faut 
qu'ils  soient  revêtus  des  conditions  suivao- 
(cs  : 

1°  Qu'i's  soient  absolus.  Si  un  de  ces  vœux 
élail  conditionnel,  c'est-à-dire  attaché  à  un 
événement  futur,  il  est  certain  que  l'évêque 
diocésain  pourrait  en  dispenser,  tandis  que 
la  condition  n'est  pas  accomplie,  et  même 
lorsqu'elle  est  accom[)lie,  selon  l'opinion  la 
plus  probable;  car  I;;  vœu  n'en  esl  pas 
moins  conditionnel. (LiV/.,  lib.  m,  n.  2o6.) 

2°  Il  doit  être  certain.  (Juand  il  y  a  doute 
si  le  vœu  a  été  émis,  ou  s'il  a  toutes  les  con- 
ditions pour  être  réservé  au  pape,  l'évêque 
peut  encore  en  dispenser. 

3'  Qu'il  ail  une  matière  indubitable.  S'il 
était  allei  natif,  v.  g.,  je  fais  vœu  d'aller  à  Jé- 
rusalem ou  de  donner  1000  fr.  aux  pauvres, 
il  n'v  aurait  pas  de  réserve. 

4°  Si  le  vœu  n'est  pas  parfait  dans  l'espèce 
réservée.  Si  que'qu'un.  au  lieu  de  faire  vœu 
de  chasteté  perpéuielle,  f.iis.iil  vœu  de  ne 
pas  se  marier,  ou  d'entrer  dans  une  congré- 
gation religieu-e  qui  ne  fait  pas  de  vœu  so- 
lennel, l'evcque  pourrait  eu  dispenser,  p.ircc 
que  ces  vœux  n(?  sont  ni  le  vœu  d'entrer  eu 
religion,  ni  le  vœu  de  cha>telé  perpétuelle. 
De  même  si  le  vœu  de  chasteté  n'avait  été  fait 
t|ue  pour  un  temps. 

5"  S'il  y  avait  impossibilité  morale  d'aller 
à  Rome,  soit  parce  que  la  sanléest  trop  fai- 
ble, soit  paice  qu'on  n'a  pas  d'argent,  soit 
parce  qu'on  se  diffamerait:  l'évêque  p<-ut  re- 
lever des  vœux  réservés  au  pape.  (  Liijuori, 
lib.  m.  u.  2i3t).) 

t>°  Quand  le  vœu  a  été  fait  par  Ic-èrclé  ou 
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sub  levi,  ou  sous  l'impression  d'une  crainte 
injuste,  môme  légère,  dit  saint  Liguori  (  lib. 
iii.n.  2;i8). 

Tels  sont  les  cas  où  l'évêque  peut  dispen- 
ser des  vœux  réservés  au  pape. 

ÀRTICr.E    IV. 

De  la  commutation  des  vœux. 

30.11  est  constant  que  la  commutation  def 
vœux  peut  avoir  lien  ;  mais  pour  savoir  à 
qui  il  appartient  d'opérer  la  commutation,  il 
faut  examiner  si  l'œuvre  qu'on  veut  substi- 
tuer à  la  première  est  supérieure,  ou  égale, 
ou  inférieure  à  la  première. 

Si  elle  (  st  évidemment  supérieure  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  celui  qui  a  l'ait  vœu  [/eut,  de 
sa  propre  autorité,  commuer  son  vœu  en  un 
meilleur  ;  v.  g.,  l'aul  a  fait  vœu  d'entrer  dans 
une  congrégation  religieuse,  il  peut  lui  subs- 
tituer le  vœu  d'entrer  en  reiigion. 

Si  les  œuvres  sont  certainement  égales,  on 
ne  voit  d'abord  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas 
permis  de  substituer  l'une  à  l'autre,  puis- 
qu'elles sont  également  ;igréablcs  à  Dieu. 
Cependant  en  réllécbissaut  au  danger  île  lais- 
ser, en  pareil  cas,  un  individu  juge  dans  sa 
propre  cause,  et  en  i éfléchissatit  que  par  le 
sacrifice  de  son  œuvre  de  prédilection,  il  a 
un  mérite  de  plus,  on  ne  peut  guère  douter 
qu'une  telle  commutation  ne  peut  avoir  lieu 
que  [)ar  l'autorité  quia  le  pouvoir  de  dis- 
penser. 

Si  l'œuvre  qu'on  veut  substituer  au  pre- 
mier vœu  est  moins  importante,  ce  n'est  évi- 
demment qu'une  dispense  partielle.  Mais 
puisqu'il  y  a  dispense,  il  faut  donc  qu'il  y  ait 
le  pouvoir  de  dispenser  :  dans  ce  cas,  il  faut 
appliquera  la  commutation  toutes  les  règles 
qui  concernent  la  dispense.  Voy.  ci-dessus, 
n.  27. 

VOEU  DU  BAPTIiME. 

Voyez  bAPTÉviB. 

VOITUBIER. 

C'est  celui  qui  fait  profession  de  transpor- 
ter les  marcliamlises,  soit  par  terre ,  soit  par 
eau.  H  esl  soumis  aux  lo.s  de  police  concer- 
nant le  roulage  ;  nous  ne  nous  occuperons 
pas  de  ces  lois.  Il  assume  aussi  la  responsa- 
bilité des  objets  couGés  à  ses  soins.  Le  Code 
civil  et  le  Code  de  commerce  ont  ainsi  réglé 
cette  responsabilité.  Dispositions  du  Code 
civil  : 

1782.  Les  voiiuriers  pnr  lerre  et  p.ir  eau  sont  as- 
sujellis,  pDur  la  garde  el  la  coiiservaiinn  ilesclioseg 
qui  leur  soiil  ci)iilié«s,    aux   munies  obligalums  que 


l'es  auberjiisles,  iliint  il  esl  parlé  an  litre  du  Depot  et 
duSe,iueslre.^C.lOo-l;pnvil.  -IXOHi".  l'.n.  UGs.,  Ui5, 
s.,  -216,  i.i-i,  s.,  L.  25  mai  185S,  art.  2.  1'.  586  4", 
587.  i75  s.) 

17^5.  Us  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  bMiinem  ou  voilure,  mais  encore 
de  ce  qui  leur  a  élé  remis  sur  le  poil  nu  ilans  IVnire- 
pôl  pour  è  re  place  liaiis  leur  liûii.uenl  ou  voilure. (C. 
15  2,  15sr  s.,  I9;.2  s.  C...  'J7  s..  1(*3  s.   2-22.) 

1781.  Ils  soin  responsables  de  la  peite  ei  des  ava- 
ries des  choses  <|ui  luur  soiil  coiiliées,  à  moins  qu'ils 
ne  prouveiil  quelle-  oni  élé  perdue>el  .ivariees  par 
cas  l'oluil  nu  force  majeure.  (C.  11*8,1502,  1584  s. 
Co.  ;)7  s.,  105  s.,  220,  230.) 

1785.  Les  eiiircpreoeurs  de  voiiurej  publiques  par 
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Icne  et  par  eau,  et  ceux  «les  roulages  pnhlics,  doi- 
vent tenir  registre  de  l'iirgenl,  îles  illels  et  «les  paquets 
iloiit  iN  se  chargent.  (C.rSl.Co.aUs. .101,  IU7,t!-24.) 

17iS().  Les  entrepreneurs  et  direcienrs  île  vniinres 
ni  roulages  piililics,  les  maîtres  ili'  liarqiies  el  navires, 
Kini  en  «luire  assnjetiii  à  des  réglenienis  iiiirtienlier», 
qni  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens.  (Co. 
105  &.,  2I(>  s„  221  s.,  273  s.,  281  s.,  28:j  s.  P.  Ô8«, 
587,473  s.) 

Voici  les  articles  du  Code  de  commerce  : 

103.  Le  voiinrier  est  garant  de  la  peile  des  objets 
à  transporter,  hors  les  cas  de  la  force  ni;ijenre.  —  Il 
est  garant  desavaiies  autres  que  ceile>  ipii  provien- 
nent du  vice  propre  de  la  clio^e  ou  de  la  f  irce  ma- 
jeure. (Co.  98,  105,  107  s.,  221)  s.,  2i8.  C.  1157, 
178i,  21112  6°.  P.  5S7.) 

104.  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le  trans- 
port n'est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y 
a  pas  lien  à  indemnité  contre  le  vuiturier  pour  cause 
de  retard.  (Co.  i^7,  105,  230.) 

105.  La  réceiiiion  des  objets  transportes  et  le  p^iye- 
ment  du  prix  de  la  voiture  éieignent  toute  action  Cin- 
tre le  voiturier.  (Co.  101,  lOi.  C.  1282  s.) 

lOO.  Kn  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  ré- 
ception des  iilijris  tran-porlés,  leur  état  e^t  vérifié 
el  ciinst  lié  par  des  expiTts  nommés  par  le  piésiuciil 
du  trihunal  de  commeice,  ou,  à  son  délaut,  par  le 
juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pieil  d'une  re- 
quête. —  Le  dépôt  ou  séquestre,  et  eiisnilo  le  trans- 
port dais  u.i  déîot  public  peut  en  être  ordmmé.  (C. 
l'J()l  s.) —  La  vente  peut  en  être  ordonnée  eu  laveur 
du  viiiliirler,  jusqu'à  concinrence  du  prix  de  la  voi- 
ture. (Co.  95  s.  C.  2ij78,  2>02  6*.) 

10..  Les  dispositions  contenues  dans  le  présont 
litre  sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux,  enlre- 
preiieurs  de  diligences  et  voitures  publiques.  (Co.  90 
s.  103  s.) 

108.  Toutes  actions  cmire  le  commissionnaire  et 
le  voiturier,  à  raison  de  la  perle  ou  de  l'avarie  des 
marchandises,  sont  prescrites,  apiè;  six  mins,  pour 
les  expéditions  faiLes  dans  l'inlérieur  de  la  France, 
et  après  un  an,  pour  cilles  faites  à  l'é  ranger  ;  le 
tout  à  ciimpler,  pour  les  cas  de  perle,  du  jnur  où  le 
transport  des  marchandises  aurait  dû  être  eirerliié, 
CI,  pour  les  cas  d"av;ire,  du  jour  où  la  remise  des 
marchandises  aura  éié  faite  ;  sans  préjudice  dis  cas 
df  fraude  ou  d'inliilé  iié.  (Co.  97  s.  15;  vente  d'effeli 
non  récliim.  Dec.  15  auùi  1810.1 

Vof/.  C'.MMîssioNNAiRE.  Lcs  arllclcs  du 
Code  pénal  sont  ainsi  conçus  : 

386.  Sera  puni  de  li  peine  de  la  réclusion,  tout  in- 
divi.lu  coupable  de  vol  commis  ilans  l'un  des  cas  ci- 
après:  — l°Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et  par  deux 
on  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  éié  commis  avec 
une  de  ces  deux  cireonslances  seulcmenl,  mais  en 
môme  temps  dans  un  lien  habiié  on  servant  à  l'habita- 
tion, ou  dans  lis  édifices consaci es  aux  cultes  légale- 
ment établis  en  France  ;  —  2°  Si  le  coupable,  ou  l'un 
des  coupables,  était  porteur  d'armes  apparentes  o'u 
cachées  ;  même  quoiijue  le  lieu  où  le  vol  a  été  com- 
nns  ne  fùi  ni  habité  ni  sirvanl  à  l'habilaliou,  et  en- 
core *i(Uolqiie  le  vol  ail  éie  commis  le  jour  et  par 
une  S' ne  personne  ;  5"  Si  le  voleur  est  un  dnmes- 
tiqiie  on  un  nomme  de  service  à  gages,  niôine  lors- 
qu'il aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il 
ne  servait  pas,  mais  qui  se  tiouvaient.so  tdans  la  mai- 
son de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il  l'accompa- 
gna t;  ou  si  c'rsl  un  ouvrier,  compagnon  ou  appren- 
II,  dans  11  maison,  l'atelier  ou  le  m  gasin  di;  son  inaî- 
tie,  ou  nn  individu  iravaillaiit  habituellement  dans 
rhahilnlinn  m'i  il  aura  volé  ;  —  V  Si  le  Vi.l  a  élé 
cmnin  s  p;ir  un  auhergisie,  nn  hôlelier,  un  voiturier, 
nn  liiiclier  ou  un  di-  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront 
volé  loiit  ou  pariie  des  choses  i|ui  leur  étaient  con- 
firas a  ce  litre.  (V.  21  s  ,  Gi,  6i}  s.  L,  10  (wril  1825 
art.  l5.J 


587.  Les  voituners,  bateliers  on  .eurs  préposés, 
qui  auront  altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  «Je 
liquides  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
avait  élé  c.onlié,  et  qui  auront  commis  celte  altéra- 
tion par  le  mélange  de  sobslanccs  malfaisantes,  se- 
ront iiunis  de  la  peine  poriée  au  précédent  article. 
(P.  21  s.)  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances 
malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  Un  an,  el  une  amende  de  seize  francs  à  cent 
francs.  (P.  -40  s.,  Si.  L.  10  avril  1825,  an.  \S.) 
VOL. 

1.  La  propriété  est  une  des  gardiennes  les 
plus  puissantes  de  l'ordre,  de  la  pais  et  du 
bonheur  public.  Le  vol  y  porto  une  grave  at- 
teinte. H  est  donc  essenliellemenl  un  vice 
contre  la  sociélé.  Aussi  elle  n'a  pas  voulu  en 
laisser  la  répression  aux  particuliers;  elle 
leur  a  permis  de  pouisuivre  la  réparation 
du  lorl  qui  leur  a  élé  causé  ,  mais  elle  a  pris 
en  main  la  défense  de  l'ordre  public  que  le 
vol  trouble.  Nous  ne  prolongerons  pas  ces 
considéralioiis  :  nous  allons  exposer  la  na- 
ture du  vol,  ses  différentes  espèces,  l'obliga- 
tion qui  en  résiilie  el  les  peines  portées  par 
la  loi  contre  les  vols. 

ARTICLE    FREUIEK. 

De   la  nature  du   vot. 

2.  On  se  rend  coupable  de  vol  quand  on 
prend  injuslemenl  le  bien  du  procliain  contre 
sa  volonté.  Est  injusla  rei  alienœ  acceptio, 
domtno  rationabiliter  invilo. 

Ou  voit  donc  que  pour  un  vol  il  faut  pren- 
dre le  bien  ri'anlrui,  le  prendre  sans  avoir 
aucun  droit  sur  lui ,  le  prendre  contre  le  gié 
raisonnable  du  proprielaire. 

1°  On  ne  donne  ordinairement  le  nom  de 
voleur  qu'à  celui  qui  a  pris  le  bien  d'aulrui; 
ce  n'est  pas  que  l'injuste  détenteur  ne  soit  à 
sa  manière  aussi  coupable  que  le  voleur.  11 
y  a  toutefois  une  ffraiide  dilîereiice,  surtout 
lorsqu'on  est  entré  en  possession  de  ce  bien 
dans  la  meilleure  foi  du  monde.  Voy.  Pos- 
sesseur  DU   BIEN   d'aL'TRUI. 

2"  Si  nous  avions  le  droit  de  nous  empa- 
rer du  bien  du  prochain  ,  il  n'y  aurait  pas 
d'injustice.  Celui  qui  ,  ayant  un  objet  pour 
gage  ,  prendrait  cet  objet  à  son  pro|jriclaire 
pour  le  conserver  à  litre  de  gage,  ne  serait 
pas  un  voleur. 

3°  Il  y  a  des  circonstances  oîi  la  volonté 
présumée  du  maître  est  qu'on  s'empare  de 
sou  bien.  Il  peut  y  avoir  dilTérents  motifs  de 
s'en  emparer  :  son  intérêt  propre,  rinlérêt 
public  el  l'inlérèt  de  celui  qui  le  prend. 

3.  Lorsqu'on  prend  le  bien  du  procliain 
dans  le  propre  intérêt  du  maître,  co  n'est  pas 
voler.  On  aperçoit  un  joueur  intrépide  qui 
perd  et  va  vider  sa  bourse;  on  lui  prend  celle 
bourse  pour  la  lui  conserver,  ce  n'est  pas  la 
voler.  î  ouïes  les  fois  donc  que  l'intérêt  bien 
entendu  du  prochain  deoiande  qu'où  prenne 
son  bien  pour  le  lui  conserver,  il  n'ya  pus  vol. 
—  On  doit  porter  le  môme  jugement  Je  l'ex- 
[iiopriaiioii  pour  cause  d'ii'.iilé  |)iihlique, 
moyeniianl  iiidcmnile  préalable.  I  oy.  Ex- 
l'ROPBiATlON.  Loi'squ'uu  iiilérél  majeur  nous 
force  à  prendre  un  léger  bien  du  prorhaiil 
que  nous  voulons  coiiiplétemenl  restituer, 
ce  n'est  pas  non  ulus  un  vol  propreuieiil  dit. 


1211 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


1211 


Nous  développons  ces  principes  au  mot  Né- 
cessité, où  DDUs  nioiilr'ms  (]ue,  d.ins  le  ras 
d(>  nécessilc  ex'rêtrie,  lous  les  iiirns  élaiil 
communs,  il  est  p'  rmis  de  prendre  ce  qui 
esl  alxoliinipnt  néce'>sairc  à  la  vie.  Voy. 
Restitution,  n.  18  ol  ^uiv. 
Article  II 
Des  différentes  esjièces  de  vol. 
11'.  Il  y  a  ditîorenlPS  espèces  de  vol  qui  tirent 
leur  nom  ou  île  l;i  manière  dont  les  objets 
sont  pr'S,  ou  de  l'objel  dont  on  s'est  empiré. 
QiiJind  on  pn  ml  injustement  le  bien  d'au- 
trui .  1°  scrrèlemenl  el  ii  son  insu,  c'est  un 
lurrin;  2°  oiiverlemeni  et  avec  violence  ou 
insiil'e,  c'est  Ii  raiitip;  3"  en  tromnani  le 
prochain  d.ins  les  marchés,  c'e't  le  dol  ou  la 
Fbalde,  Voy.  ce  mol.  Considéré  dans  ••on 
objet,  le  vol  prend  !e  nom  de  pHni  t ,  lors- 
qu'on prend  di'>i  deniei-s  publics  ;  de  plnqint, 
si  on  enlève  le  fils  à  son  père,  l'esclave  à  son 
uiaitre,  l'écrit  d'un  ■,\\i\eur\(ibiqé<it.,  quand  le 
vol  consiste  en  Iroup^'aux;  sacriléqe,  qwanA 
on  prend  une  chose  sacrée,  o;i  une  chose 
profane  dans  un  lieu  sacré.  Voy.  Sacrilège. 

Article  111. 

De  la  gravité  du  péché  du  vol  et  de  l'ohliga 
lion  (jui  en  résulte. 

5.  Il  est  certain  que  le  péché  de  vol  est  un 
péché  morlel  de  sa  nature  ;  saint  Paul  ^e  dé- 
clare formellement  :  Ni  les  voleurs,  ni  les  ra- 
visseurs du  bien  d'a.ilrui,  ne  seront  héritiers 
du  royaume  de  Dieu.  Au  mot  Kestitltion  , 
11.  3,  nous  ;ivons  f<iil  connaître  quelie  esl  la 
mali,  re  suffis  ruie  pour  un  péché  morlel. 

Le  voleui  esl  obligé  de  restituer  ce  qu'il  a 
pris  el  de  réparer  lous  les  autres  dommaires 
qui  ont  été  la  suite  de  sm  vol,  conlorinénu-nt 
à  ce  que  nous  avons  dil  au  mot  l'ussB.-iSELR 

DU    BIEN    d'aUTRUI. 

Il  y  a  ()ue|ques  espèces  de  vol  que  l'on  se 
pardonne  aiscii!e:it  :  tels  sont  les  larcins  des 
enfants  chez  leurs  parents  ,  des  é|iouses  à 
leurs  maris,  des  serviteurs  chez  leurs  maî- 
tres. 

6.  Les  enfants  qui  prennent  le  bien  de 
leurs  parents,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
soiil  de  véritables  voleu.  s,  et  ceux  qui  re- 
çoivent ces  vols  en  payement  sont  tenus  à 
restitution.  Il  s'élève  une  question  iinpor- 
taiile  :  un  Ii!s  majeur  qui  demeure  à  la  mai- 
son paternelle,  en  f.iit  le  profil,  peut-il  en 
conscience  s'indemniser  pour  le  travail  qu'il 
n'esl  pas  tenu  défaire  gratuitemenl?  Les 
théologiens  sont  uuammes  à  condamner  celle 
espèce  de  comp'-nsalion  ;  et  en  effet ,  tout 
enfant  qui  travaille  ainsi  donne  son  travail 
graluitemenl,  ou  s'en  rapporte  à  la  généro- 
sité de  ses  p.irents,  n'.iyaut  fait  aucune  con- 
vention spéciale  ;  le  lils,  même  m;ijeur,  fait 
donc  on  contrai  lacile  de  celle  nature  avec 
ses  parents,  el  il  ne  dépeml  pas  de  lui  d'en 
changiT  les  conditions  par  si  seule  volonté. 
Il  est  donc  tenu  à  resliliition  s'il  exerce  une 
compensation  secrèie  (Lij.,  lib.  m,  n.  51V; 
iJeluijo,  Sancliez,  Sylvius,  (îoas^ft,  I.  I,  n. 
991  )  Nous  pen^ous  cepeuii.inl  que  s'il  y  avait 
quelque  circonstance  es.lraordiuaire  comme 


d'un  nis  qui,  étant  absolument  nécessaire  à 
ses  parents  ,  n'a  pas  voulu  les  quitter  parce 
que  lui  seul  élaii  en  étal  de  bien  conduire 
leurs  affaires,  el  que  si  la  compensation  élait 
fai'e,  le  confesseur  pourrait  présumer  que  la 
volonté  raisonnable  di-s  p:reuts  est  qu'il 
Conserve  une  indemnité  qui  n'a  rieu  d'exa- 
géré.   Voi/.  lÏNFANT. 

7.  La  femme  doit  se  conformer  aux  droits 
qui  lui  ont  été  accoriiés  par  le  contrat  de  ma- 
riage, ou  si  elle  esl  mariée  sous  le  régime  de 
communauté,  elle  doit  en  suivre  les  règles, 
ne  rien  prendre,  à  l'insu  «le  son  mari ,  des 
biens  de  la  (ommuu.ulé.  Elle  pèche  contre 
1.1  justice  lorsqu'elle  prend  de  l'argeiii  pour 
su  livrer  au  jeu,  pour  faire  des  dépenses  su- 
perflues ,  soil  en  ii.ibillement  ,  soit  eu  meu- 
bles; mais  lorsqu'elle  ne  prend  que  ce  qui 
esl  absulumenl  nécessaire  pour  s'eiitrelcmr, 
el  e  el  ses  enfants,  selon  leur  condition,  pour 
donner  des  aumônes  convenables  nus.  pau- 
vres, il  n'y  a  pas  d'injuslice.  Nous  avons  dé- 
veloppé ces  piiiicipes  au  mot  Epoi:x. 

8.  Les  serviteurs  abusent  souvent  de  leur 
position  pour  picuiire  le  bien  de  leurs  maî- 
tres :  nous  avons  montré  qu'on  ne  pouvait  , 
sous  aucun  prétexte  ,  jusiilier  leur  cuuduite 
Voy.  CO.Ml'ENSATIO.N  ,   Sf.rvitecrs, 

Article  IV. 
Des  lois  pénales  parlées  contre  le  vol. 

9.  Nous  citons  le  texte  mène  de  nos  lois 
contre  le  vol  ;  nous  croyons  inutile  d'y  ajou» 
ter  un  commentaire. 

579.  Quicon<|iie  a  soiisiraii  fraiidiileiisemcD'  une 
choM:  i|iii  ne  lu'  apiiarLeiil  pas,  c^t  ciHipalile  de 
vol.  (P.  -Jm,  2S5,  ôiô  s.  C.  12.5,  !50i,  2-27.).) 

58  i.  Les  ^ou>lr;ictioiis  coiiiin  ses  [lar  îles  maris  au 
préjudice  de  leurs  feuMiies,  par  de»  feninies  au  pié- 
Juiiiee  Je  leurs  maris,  par  un  veut  ou  nue  veuve 
qiiaiil  aux  cliii-cs  qui  ava;eiil  apparlenu  à  l'époux 
tlécéilé,  I  ar  lies  enlanis  un  aiiiies  desceinl^nis  au 
P'éjiid.ce  de  leurs  i  ères  ou  uiùres  ou  auiresascen- 
(iaiiis,  p:ir  (les  pcres  et  mères  ou  aulle^  asceiid.inis 
au  prciuJicc  lie  b  uis  eiilanis  ou  aiities  de-cen>l.inu, 
ou  par  des  alliés  nux  iriëines  de^^és,  ne  puiirriint 
donner  lieu  ipi'à  ile->ré|i»rali:jiis  civile^.  (0.  i'.8i  s.) 
—  A  l'éiiard  de  tous  autres  iidividus  q  d  auraient 
recelé  ou  appliqué  à  leur  protit  loin  ou  p  nie  des 
objets  vi)!c^,  ils  seront  punis  ennuie  cnupaliles  de 
vol.  (l'.  (1-2    s.  ;  atlitiis  :  Ord.  S  noi\  ITSl),  art.  1  s.) 

5iil.  Seionl  punis  des  travaux  lurcés  ï  perpétuité 
les  individus  <'.i>U|iables  de  vol  c  uuiiis  a\ec  la  réu- 
nion .les  cinq  lircousl  iiicessuivames  :  (1*.  15s.,  lii.  'G 
s.,  70  s.)  —  1°  ï>i  le  viil  a  eié  coinniis  la  nuit  ;  —  i° 
^'il  a  élé  t'oiiiniis  par  deux  ou  p'u^i<■urs  persUiuiei>; 
(P.  comp  rez  69  s.) — 3"  Si  les  i  onpanles  mi  riiii  d'eux 
étaient  porteurs  d'armes  appareilles  on  latliées;  (P. 
!.•!.)  —  t°  S'ils  oui  coiiiinis  le  eiiiiie  soil  à  l'aide 
d'etrracliuu  eviéricure,  ou  «l'escalade  ou  de  fuisses 
clefs,  dans  une  imdsoii,  apparlement,  cbainbre  ou 
iogeiiieut  lialiilcs  ou  servant  ii  l'h  ^biiaiion,  on  leurs 
dépendances,  soit  eu  prenant  le  litre  d'un  lonctiuu- 
iiaire  pulilic  «u  d'un  ullicier  civil  ou  ludiiaire.  ou 
apiè>  s'éire  revèius  de  l'uniloriiie  ou  du  cos>uniedu 
ioiiciionnaire  ou  de  l'ofrieier,  ou  en  .lUc.uaut  un 
fiux  ordre  de  raiiiorité  civile  ou  mlliiaire;  (P.  i''9, 
.54  ,  5»'4,  5"J0,  595  s.,  5li7  s.) —  o"  S'ils  oui  couiimIs 
le  Cl  nue  avec  violence  ou  lueuace  de  laire  usasse  de 
leuis  armes.  (P.  50b s.) 

ôii.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  tuiit  iihlividii  cuiipalile  de  vol  coiuinis  à  l'aide 
de  viulcuce,  et,  de  plus,  avec  deux   des  quatre  p(«- 
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niiérps  circonstances  prévues  par  le  précédent  arti- 
cle. (P.  15  s.,  1'»,  M,  lie  s.,  70  s.)  —  Si  niêiiip.  la 
violence  à  l'aide  d  •  li>q  file  le  vol  ;i  é:é  cmimiis  a 
l.iissé  lies  traces  île  lili'ssiiri's  du  de  eoiiliisi.iiis,  ci'tl« 
ciicoiisl:Mice  'aille  siiriir;\  p. me  que  la  peine  des  Ira- 
v.iu\  forcés  à  perpéiu.ié  soii  proiioinée.  (P.  15  s., 
64,  66  s.,  70  s. 

5^3.  Le--  viils  cnmiTii>  sur  les  clieniios  pulilic<  em- 
porierniil  la  (leine  des  li;iv;iiix  lunés  à  iitT(iéliiilé , 
loisqn'ds  iiuronl  éié  einiiniis  aver  deux  des  clrcon- 
slarires  pieviie>  ihms  l'arielc  5i|.  (I'.  15  s.,  Oi,  60 
s.,  70  s.)  —  Ils  eiiiport  r^nl  la  peine  des  li;ivaux 
forcés  à  leinps,  lo.squ'iN  aiirnnl  é  é  comiiiis  avec 
Une  seide  de  tes  cir.  oasUrires.  (I'.  15.  s.,  1^.  Oi, 
60  s.,  70  s.)  — Dans  les  auires  cas,  la  peine  sera 
o-lle  de  la  réclusion.  (P.  21  S.,  01,  6G  s.  L.  10  aiiril 
1825,  art.  2,  0  ) 

3  4.  Ser^  puni  de  la  pe'iie  des  travaux  forcés  à 
teni|'S,  totil  indivi.ln  c<  up:ilil<-  de  vol  connnis  à  l':iide 
d"nn  des  nioyeiis  énomés  dans  le  ii°  i  de  l'Hilicle 
581,  même  quoiipie  l'eiïi.iclion,  l'escal;iile  et  l'nsage 
dis  fansses  cl.  l's  aieni  en  lieo  dans  des  édifices, 
parcs  ou  ciclos  mm  servant  à  Plialnlalinuel  non  dé- 
peiidani  des  maisons  lialiiiées.  et  lors  mènie  qne 
i'elfraclion  ii'anraii  été  (in'i  ilerieare.  (P.  15  s.,  19, 
2.',  70,  i>55,591,  ô!i3  s.,  597  s.) 

585.  Sera  également  pntd  de  la  peine  des  traviux 
forcés  à  leinps  .  loni  individu  coupable  de  vol  com- 
mis, soit  avec  vinleme,  lorsqu'elle  n'aura  Liis  é 
aucune  face  de  hles^uro  ou  de  contusion,  et  qu'elle 
ne  ^era  a.compai;»ée  d  an»  une  auire  circnnstniice, 
Eoit  sans  viidence,  m:iis  avec  la  réuidan  des  t;  ois  cir- 
constances suivames  :  1°  S'  le  vol  a  été  commis  la 
nuit;  —  2°  s'il  :i  éié  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes;  —  5°  si  le  cou;al)!e,  on  l'un  des  coutîa- 
bles,  était  poneur  ii'irmes  apparentes  ou  cachées. 
(I'.  15  s.,  19,  04^  66  s.,  70  s.) 

386  et  5S7.  (Ces  deux  nrlictes  ont  été  donnés  ci- 
àeisus,  col.  1209-lilO,  à  t'a:-iicle  NorrintiF.R.) 

5S8.  Qn  cntique  anr  i  vidé  ou  tenlé  de  voler  dans 
les  champs,  des  chevaux  ou  liêtfS  décharge,  de  voi- 
ture ou  de  monture,  gr.s  et  menus  hesliaux,  ou  des 
inslruiuenls  d'agrii  nliure,  sera  puni  d'nn  emp  isou- 
iiemenl  d'un  an  u  <•  oins  et  de  cinq  ans  an  plu'^,  <  t 
d'une  amende  de  seize  francs  à  '  inq  cenis  franes.  — 
Il  en  sera  de  même  à  l't'gird  des  vol^  de  liois  dans 
les  ventes,  ei  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à 
l'égard  du  vid  de  (lois  on  en  éiai  g,  vivier  o-.i  ré-er- 
voii'.  (P.  iO  s.,  52  s.  0.  56i.)  —  Quiconque  aura  volé 
ou  tenlé  de  V"!er  dans  les  ihauips,  des  réiolhs  ou 
auire^  piodiiciions  uldes  de  la  (erre,  iléjà  iléiachées 
du  Sol,  ou  des  meules  de  gmin.  faisant  panie  de  ré- 
colles, sera  puni  d'un  empii-.oiineuient  de  qinnze 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  ameild»;  de  .^eiz-e  francs  à 
deux  cents  Iran.  s.  (P.  4)  s,  52  s.)  —  Si  le  vol  a  été 
commis,  soil  la  niiil.  soil  par  pln^ieurs  personnes, 
soit  !>  l'aide  de  voaures  ou  d'animaux  de  charge, 
reiii|irisonnemeMt  ^eia  d'un  an  a  cinq  aiis,  et  l'a- 
niende  de  seize  francs  à  cinq  cenis  lianes.  (P.  40  s  , 
52  s.)  —  Loisijue  le  vol  ou  la  lenlaiive  de  vol  de  ré- 
«(dles  ou  autres  prodiiclions  uiiles  de  la  terre,  qui, 
avant  d'eue  souslraiies,  n"ct;iient  pas  cncTii  iléla- 
cliées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soil  avec  des  naniers  ou 
des  sacs  ou  autres  objet-,  équivaleuis,  soit  la  nuit, 
soil  à  l'aide  de  voilures  ou  d'animaux  de  char;;e,  soit 
pai-  ;  lusleurs  personnes,  la  peine  sera  d'un  empii- 
sotiiiemeiit  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  desei/.e  francs  à  deux  cenis  franc-..  (P.  40  s., 
52.)  —  Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  pi  ésenl  article, 
les  coiip.ibles  pouirniit,  indépemlamineiit  île  a  peine 
principale,  être  iulerdils  île  toui  ou  pariie  dos  droits 
menlionne^  en  l'article  42,  pendant  c.iiq  ans  au  moins 
et  ilix  ans  au  plus,  à  conipiei  du  jour  où  ils  auront 
suiii  leur  peine,  lis  lonnont  aussi  élre  uns,  par  Car- 
rèl  ou  !•  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  peuilani  le  même  nombre  d'années.  (P.  4i  s.) 

oi'J,  Sera  puni  de  la  réclusion  celui  qui,  p,.ur 


commellre  un  vol,  aura  enlevé  on  déplacé  des  bornes 
servant  de  séparation  aux  propriétés.  (P.  21  s.,  64, 
6d  s.) 

5  0.  Esi  réiiiité  maison  liabitéi',  loiil  lifttiment,  io- 
genieni.  loge,  cabine,  même  inotide.  ipu,  sans  élre 
aclnellerncnl  h  itilté  est  destiné  à  rhaliiliiion,  et, 
tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours, 
granges,  écuries,  édili-  es  qui  v  som  enfermés,  quel 
qu'en  soit  l'iiiage,  et  quand  même  ils  auraient  une 
clôture  p  rlicidiér-  .lans  la  clôlure  ou  enceinte  géné- 
rale. (P.  iSI.  C.  ir-iàO,  I5>2.) 

391.  L-l  réputé  parc  ou  enclos,  tout  leriain  envi- 
ronné de  fossés,  de  pieu\,  de  claies.de  planches,  de 
liaies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs  de  queiquc  espèce 
de  inalériaux  que  ce  soil,  quelles  que  soient  1 1  liaii- 
(eu(.  la  prolon  leiir,  la  véluslé,  la  dégradation  de 
ces  diverses  dôlnres,  ipiand  II  n'y  aurait  pas  de 
pnrle  ferniaiil  à  ch-f  ou  autrement,  on  (|uaiid  la  imne 
ser  il  à  cl.cire-vo:e  et  ouverte  hahitucilemeni.  (C. 
1550,  132.) 

592.  Les  parcs  mobiles  destinés  h  contenir  du 
bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  maiiére  qn'ils 
soient  faits,  sont  aussi  léputés  enclos  ;  et  lursipi  ils 
tiennent  aux  c..banes  mobiles  ou  aune-  ahris  desti- 
nés aux  gardiens,  ils  sont  répuiés  dépendants  de 
maison  hahiice.  (C.  1550,  1352.) 

595.  list  qualilié  effraction,  tout  forcement,  rup- 
ture, dégradation,  déinoliiion,  eidèveinenl  de  murs, 
toits,  planchers,  portes,  fcnè'.res,  serrures,  cadenas, 
ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer 
On  à  enipccher  le  pas^age,  et  de  toute  espèce  de 
clôlure,  qn.  Ile  qu'elle  soil.  (P.  581,  5(S4,  594  i> 
C.  1550,  I.  52.) 

394.  Les  clfractions  sont  extérieures  ou  Liilé- 
rienres. 

3  .5.  Les  elfraciioiis  extérieures  sont  celles  à  l'aide 
deSipielles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons, 
cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépe^ulanees,  ou  dans 
les  apparleineiiis  ou  logements  parlicoliers. 

5l)6.  Los  eir  étions  intérieures  sont  celles  qui, 
après  l'introduction  dans  les  lieux  menlionnés  en 
l'ar  icie  précé  lent,  «oui  faites  aux  portes  ou  clôiures 
du  dedans,  ai  .»i  qu'aux  armoires  ou  .luiies  iiieiihles 
fermés.  —  tsi  compris  dans  la  cla-se  dr's  effiaciious 
iniérieures  le  simple  eidèvenieui  des  ca  sses,  ho:ies, 
ballot-.  Sous  i(»ile  et  c  -ide,  et  au'rcs  meubles  fermés, 
qui  comiennenl  des  effets  quelconques,  bien  que  l'ef- 
IVactioo  n'ait  pas  élé  iaite  sur  le  lieu. 

597.  Est  ipialilite  escalade,  toute  entrée  dans  les 
maisons  ,  hàiimenis,  cours,  basses-cours,  édilices 
quelconques,  jarili  is,  parcs  et  enclos,  exécutée  par- 
dessus leï>  murs,  porie>,  loliuieb  ou  toute  .lUire  clô- 
ture. —  L'enirée  par  une  ouverture  souterraine, 
antie  que  lelle  i|ni  a  élé  éiahlie  pour  servir  d'enliée, 
est  une  circonstanc-' de  mémegraviié  que  l'escalade. 
(P.  581,  3-4.  C.  1350,  i:yh-l.) 

598.  Sont  qitaliliés  fausses  rlefs,  tous  crochets, 
rossignols,  passe-pai  tout,  clefs  imitées,  conirel'aites, 
altérées,  ou  ipii  «'ont  pas  éié  iiesiinees  par  le  pro- 
pnélaiie,  locaiaire,  aulieigisie  ou  loge  if,  au\  ser- 
rures, cadenas,  ou  au.re^  feiinetures  quelconques 
auxquelles  le  cniipahle  les  au  a  employé'!.  (II.  1550, 
15.'.2;  vente  d'  clefs.  (Orrf.,8  iioa.  1780,  iir(.  H.) 

oM.  (Vuicm.iuo  lura  contre'aii  ou  altéré  de- clefs, 
sera  cotidaiimé  à  ua  ciuprisotinenvent  de  trois  mois 
à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  vingt-cuiq  francs  à 
cent  cinqiaiite  lianes.  (P.  40  s.,  52,' 04,  66,  iiil.) — 
Si  le  couiiable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera 
puni  de  la  réclusion.  (C.  ii  s.,  6i,  00  s.)  Le  tout 
sans  préjudice  de  |)liis  fortes  peines,  s'd  y  écliel,  en 
car»  lie  coinpliiilé  de  crime.  (!'.  5)  s.) 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence 
ou  ci.ntrainie,  la  signaiiire  ou  la  remise  d'un  écrit, 
d'un  acte,  il'iin  titie,  d'une  pièce  que. conque   conle- 

nant  on  opérant  olilig  .lioii,  ilispo^ii on  décharge, 

seia  p  mi  lie  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
(P.  15  s.,  19,  04,  06,  s.,  70  s.)  —  Le  saisi  qui  aura 
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(Iciruil,  détourné  ou  lenlé  do  délnurner  ilcs  objets 
saisis  sur  lui  et  confiés  à  s;i  paidi;,  sera  puni  des 
peiHPS  portée*  en  l'article  H)G.  (!'.  -iO  s. ,42,  î>-î  s.) — 
Il  S'Ta  puni  des  peines  porlées  en  l'.irlirle  Mi,  si  la 
garde  des  uliiets  saisis  ,  et  par  lui  déiruils  ou  dé- 
t(nirnés  avait  été  confiée  à  un  tiers.  (P.  il)  s.,  i'î,  44, 
S2  s.)  —  Celui  qui  iiura  recelé  sciemment  les  objets 
détournés,  le  ciuijoiul,  les  asceiidanis  et  descendants 
(lu  saisi  qui  rauriuil  aidé  dans  la  desiructiou  ou  le 
délournenieni  de  ces  olijets,  seront  punis  d'une  peine 
égale  à  celle  qn'jl  auia  l'iicourue.  (P.  02.) 

401.  Les  •  ulres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente 
section,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi  qu^  les  ten- 
tatives de  ces  mêmes  délits,  seront  punis  d'un  enipri- 
sonnemenl  iriin  an  au  moins  et  de  cinq  ans  nu  plus, 
et  pourroni  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de 
seize  francs  au  niuins  et  dt  cinq  cents  francs  au  plus. 
—  Les  coupaliies  pourront  encore  éire  interdits  des 
droits  iiienlioiine>i  en  l'arlicl.'  42  du  présent  Coile, 
(lendani  çiiii|  ans  au  moins  et  dix  ans  au  p  us,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  aiironl  snin  leur  peine.  —  Ils  pour- 
ron'.  aus>i  êire  mis,  par  l'arréi  ou  le  jn^emem,  sous 
la  surveillance  de  la  liante  police  pendant  le  roè:ne 
nombre  d'années.  (P.  2,  .j,  4ll,  s.,  42,  44  s.,  oi  s., 
57y  s.  Co.  591.) 

VOLAILLES. 

Les  dégâls  causés  par  ces  .inimaux  domos- 
ti(]ues  iiiiposent  au  pr^priélair"- ,  ou  à  ceux 
qui  en  ont  La  ganio,  l'obligation  do  réparer  le 
dommage  (ju  lis  oni  faii.  Voy.  Domma(;e.  De 
plus,  le  piopriéiaire  du  lorrain  peut  les  lucr, 
mais  seulement  d.ms  le  ii;oinent  el  sur  le;  lieu 
du  dégât.  Voy.  Loi  du  -IS  sepl.  17'Jl ,  lit.  ii, 
art.  12, 

VOLEUR. 

Voy.  Vol,  Restitution,  Possesseur  imj 
BIEN  u'autrui. 

VOLONTAIRE 

1.  La  volonté,  suivant  les  philosophes,  est 
une  piiiss.incc  de  noire  âme  ,  qui  est  enliè- 
reiueni  aveugle;  elle  ne  peut  se  diriger  que 
par  les  liiuiiéres  île  l'intelligonce.  bc  là  cet 
axiome  célèbre:  Nihil  volilurnisi  i)rius  cogni- 
twu.  11  est  en  clTet  iinpossible  que  l'on  veuille 
ce  dont  on  n'a  aucune  iilée.  D'où  il  suit  que 
lorsqu'on  n'a  aucune  connaissance  d'un  ob- 
jet, il  ne  peut  éln;  l'nbjct  de  rappréhension 
de  la  volonté.  Voy.  .\dvi-.rta>ce. 

Supposant  la  volonté  éclairée  de  lumières 
sutlisantes  pour  être  responsable  deses  actes, 
on  dcm.inde  quelle  acceptation  est  nécessaire 
pour  l'imputabililé. 

2.  La  volonté  peut  appréhender  un  acte  de 
différeiilcs  manières  :  l°dircctement  el  eu  lui- 
même,  lorsqu'elle  l'accople  et  le  veut  pour 
lui;  2°  iiidircclemcnl,  ()uand,  sans  se  le  pro- 
))08er,  elle  veut  une  action  qui  en  amènera 
l'exécution  ;  3°  lacilement,  quand,  sans  rien 
faire  pour  produire  l'action,  on  agit  comme 
si  on  l'a'ceplail;  k-  anlérie;iremenl,  quand  la 
volonté  l'a  voulue  soit  direclemcnl,  soit  in- 
direclemenl,  av.iiit  son  exécution  ;  5"  enfin 
poslérieuremenl,  quaial  la  volonlé  a  donné 
son  consentement  après  rexeculion. 

I.  Du  volontaire  direct. 

3.  Nous  avons  dit  que  le  vulonlaire  est  di- 
rect, quand,  pu  agissant,  on  se  propose  l'ac- 
tion que  l'on  (ait.  H  e.st  évidcnl  qu'on  en  as- 
:>uuie  la  respunsabililé,  puisque  sou  cxccu- 
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tion  a  été  voulue  en  elle-même,  et  pour  elle- 
même.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ce  point. 

11.  Du  volontaire  indirect. 


U.  La  volonlé  m-  veul  pas  toujours  l'action 
en  elle-même,  elle  veul  seulement  la  cause 
qui  la  produit  :  ce  volontaire  se  nomme  l'n- 
direil.  Il  a  une  très-grande  influence  dans 
la  théologie  morale. 

Il  est  de  principe  que  les  tfTels  qui  n'ont 
nullenienlélé  voflusnesoiilpo  nliiiipatables; 
car  nous  ne  .sommes  respnnsubles  que  de  ce 
que  nous  avuns  voulu.  On  peut  vouloir  un 
effet  clairement  cldistinctemenl,  parce  qu'on 
le  prévoit  évidemment  ;  on  peut  au  ctinlraire 
n'en  avoir  (|u  une  idée  tellement  obscure, 
qu'il  est  impossible  de  le  préciser.  Un  étudiant 
en  médecine  s'amuse  au  lieu  de  travailler, 
il  y  a  quelque  chose  qui  lui  dit  que  sa  négli- 
gence grave  peut  avoir  de  grandes  cmisé- 
quences.ll  ne  peut  préciser  ces  conséquences, 
il  ne  sait  ni  à  qui  il  nuira  ni  les  siiiiesji|u'aura 
la  mort  rmieste  que  son  irapéritie  entraî- 
nera. Celle  vue  obscure  est,  de  l'aveu  de  tous 
les  Ihéiilogiens,  suffisaiiie  (lour  imposer  la 
responsabilité  dos  suies  dt;  rai;tii)i)  ou  de  l'o- 
mi:.sion.  Toutes  les  fuis  donc  qu'on  lail  une 
action  cle  nalure  à  produire  certains  effels, 
(luoiqu'on  no  puisse  pas  les  déterminer  en 
piirliculier,  ou  n'en  accepte  pas  moins  la  res- 
piinsabilité.  Celle  vue  généra  le  suffit;  cette  vo- 
lonté indéieriiiiiiée  est  une  acceptati  ju  impu- 
table. De  là  on  pourrait  tirer  liien  dos  con- 
séquences redoutables.  Le  lecteur  un  peu 
inlclligenl  les  tirera  facilemenl. 

Pour  être  respcmsanle  des  suites  d'un  acte, 
il  ne  suffit  pas  de  les  connaître  ou  de  les 
pres'-eiitir  ;  il  faut  encore  avoir  la  puissance 
de  produire  ou  de  nepas  pro  luire  cctli'  cause. 
Sans  celle  puissance,  il  y  a  impossibilité,  et 
oij  il  y  a  iinpossttiililé,  il  n'y  a  aucune  res- 
ponsabilité morale. 

5.  D'une  même  cause  peuvent  suivre  plu- 
sieurs effets,  les  uns  bons  el  les  autres  mau 
vais.  Un  prédicateur  prévoit  que  son  dis- 
cours touchera  les  uns  et  irritera  les  aiilies: 
\oilà  deux  effets  entièrement  différents.  Sont- 
ils  également  volontaires  et  imputables?  S'il 
en  olail  ainsi,  il  faudrait  s'abstenir  de  tout  ; 
car  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  rien  qui  n'en- 
traîne quelque  chose  de  funeste  après  soi  ; 
et  si  on  était  obligé  d'éviter  tous  les  scanda- 
les, il  faudrait  sortir  de  ce  monde,  selon  la 
maxime  de  l'Apotre.  Il  y  a  donc  des  mauvais 
effets  que  la  volonté  repousse  et  n'accepte 
pas,  quoi(|u'>lle  en  pose  la  cause,  parce 
qu'elle  se  propose  un  autre  effet  qui  en  e-t  la 
suite.  S'il  était  libre  à  la  volonlé  de  prendre 
le  plus  iiiiniiiie  bien  qui  peut  suivre  d'un 
acte,  et  de  permettre  un  grand  mal,  ce  ne  se- 
rait plus  agir  conformémenl  à  la  raison  ;  il 
faut  donc  des  règles  pour  diiiger  la  volonté, 
lui  indiquer,  dans  la  concurrence,  le  bien 
qu'elle  dnil  se  prnposer  en  permellanl  lemal. 
Prenons  les  deux  elTels,  ev.itninons  comment 
ils  suivent  de  l'aclion,  et  leur  grandeur  res- 
pective. 

ti.  Deux  effets  peuvent  suivre  immédiate- 
tiiciit  d'une  mêiuc  acliuQ.  Voilà  un  prédica-> 
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leur  qui  touche  an  cerlain  nombre  de  ses 
auilileiirs,  tl  irriie  los  tiutrps,  les  fait  blas- 
phémer :  ces  deux  effets  suivcul  iiDtiié'M.ile- 
nipnl  de  la  morne  action,  qui  est  le  discours. 
Les  deux  effets  peuvent  ne  procéilerque  de 
l'un  ou  do  l'autre,  le  mauvais  du  boa  et  le 
bon  du  mauvais.  Un  hotnuie  géneicus  donne 
une  ahondanie  aumônt;  à  un  ivrogne,  qui 
emploie  l'argent  à  s'inivrer.  Ces  deux  exem- 
ples suflisent  pour  fiire  voir  coniiiient  dif- 
férents cffels  peuvent  suivre  une  même 
cause,  les  uns  mcd  allument,  le-i  autres  im- 
niedi.'iteuirnl ,  et  plusieurs  d'une  manière 
Irés-élofgnee. 

LorNqu  ou  fait  une  bonne  arlion  et  que  de 
cette  aeiion  suivent  de  hou'i  elïels,  el  que  les 
uiauvais  n'en  soni  qii'iine  conséquence  Irès- 
éloignée,  il  est  certain  qu  on  p  ut  la  poser  : 
autrement  il  ne  faudrait  pas  a^ir. 

Lorsiiue  les  deux.  elTels  découlent  immé- 
diatement l'un  d(^  l'aulrr,  si  le  mauvais  suit 
immt'.lialenu'nl,  et  que  le  bon  ne  prntède  que 
du  mauvais,  o:t  ne  [jeut  dire  :  Je  permets  le 
mauvais  el  je  veux  le  hou.  L'Apôlre  nous  dit  : 
Non  SHiit  fncienda  tiialn  ut  éventant  bona. 

Lorsque  le  bon  sui(  iuunediaiemeiil,  et  que 
le  mauv.iis  n'eu  est  (|u'uiie  eonscquenee  mé- 
diate, ordinairement  ou  peui  se  proposer  le 
bon  et  permettre  le  mauvuis.  Si  cependant  le 
mauvais,  (juuique  médiat,  était  très-considé- 
rable et  le  bon  médiocre,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'on  devrai!  s'absieuir  ;  le  mauvais  a  ici  la 
prépondérance. 

7.  Quand  les  deux  effets  suivent  immédia- 
tement de  l'action,  il  faut  examiner  l'impor- 
tance des  di'ux  elïets  :  ou  le  bon  a  la  prépoii- 
déranc,  ou  c'est  le  mauvais,  ou  ils  se  balan- 
cent. Si  le  bon  a  la  prépomlérance,  tous  les 
tbcologieus  convienne])!  qu'on  peut  se  propo- 
ser le  bon  et  permettre  le  n)auvais  ;  le  simple 
bonsens  le  dit.  Si,  au  coniraire,  c'est  le  mau- 
vais qui  ait  la  prépondérance,  la  raison  nous 
dit  qu'il  faut  s'abstenir  ;  tous  les  théologiens 
l'enseignent.  Il  serait  souverainement  ridi- 
cule de  dire  :  Je  veux  ce  petit  bien  et  je  per- 
mets ce  grand  mal,  lorsqu'ils  découlent  im- 
luédiateuienl  de  la  même  source.  Lorsqu'ils 
se  balancent,  la  question  devient  plus  dilG- 
cile.  Il  nous  parait  cependant  que  le  bien  doit 
toujours  avoir  la  prépondérance  sur  le  mal. 
Dieu  a  permis  le  péché,  ce  mal  horrible,  à 
cause  du  bien  :  nous  pensons  donc  que,  dans 
ce  cas,  ou  peut  se  proposer  le  bou  effet  et 
tolérer  le  mauvais. 


in.  Du  volontaire  tacite. 

8.  Le  volontaire  est  tacite,  quand  avec  cou- 
naissance  de  cause  on  garde  le  silence  lors- 
qu'on devrait  parler,  qu'on  n'agit  pas  lors- 
qu'on devr;iii  agir  .Ç(t  tncet  consentit  evdelur. 

La  loi  peut  imposer  l'obli.alion  d'agir,  de 
parler:demeurerdans  l'inaciioii, garder  le  si- 
lence,c'est  manquera  la  loi.  Uaiis  une  assem- 
blée délibérante,  un  membie  obligé  d'émet- 
tre de  »ive  voix  son  avis,  se  lait  et  laisse 
prévaloir  un  avis  injuste  coni  e  sa  convic- 
tion :  Sun  silence  est  un  conseiilrmenl.  Au 
mot  CiioeÉitATioN  nous  avons  dil  quand  le  si- 
lence impose  une  respuns.ibiliié  de  justice.  11 
y  a  des  cas  et  beaucoup  de  cas  où  il  faut 
un  conseiilemetii  exprès  pour  la  validité  d'un 
acte;  c'csi  lorsque  le  droit  l'exige  :  cnuïine 
il  y  en  a  où  le  cousentemeni  tacite  est  su!û- 
saul,  c'est  lorsqu'on  est  obligé  de  parler  pour 
exijrimer  sa  volonté  ;  v.  g.,  lorsqu'un  père, 
en  [ircsence  de  sa  fille,  la  promet  en  mariage 
à  quelqu'un,  le  silence  de  celle  lille  est  re- 
gardé par  le  droit  cationi:;ue  comme  un  consen- 
tement sullisant  et  un  signe  d'acquiescemeat. 

IV.  Du  volontaire  antécédent. 

9.  Lorsqu'on  fait  une  ai-liou,  la  volonté 
peut  ne  pis  s'y  porter;  mais  elle  a  pu  la 
vouloir  auparavant,  et  lout  disposer  pour 
la  prodnire  :  alors  la  volonté  est  anlécédmttt. 
Un  prêtre  a  eu  l'iiitenlinn  de  dire  la  messe 
pour  tel  défunt  :  en  célébrant  le  saint  sacri- 
fice il  n'y  a  plus  pensé;  sa  volonté  est  anté- 
cédente. Elle  impo^e  certainement  une  res- 
ponsatiiljié  aussi  grande  que  si  elle  avait  été 
actuelle  quand  l'acte  en  a  été  réellement  la 
conséquence. 

V.  Du  volontaire  subséquent. 

10.  La  volonté  est  stibséquente  quand  elle 
ratifie  l'acte  qui  a  été  fait  sans  qu'elle  y  ait 
eu  aucune  part.  Nous  avons  vu  que  la  rati- 
Gcatiou  impose  responsabilité  matérielle  en 
certains  cas,  et  que  dans  d'autres  elle  n'en 
impose  aucune.  Voij.  Ratification. 

VOMISSEMENT. 
Voyez  CoMMiiNiON,  Viatique,  n.  2. 

VOYAGEURS. 
Voyez  AusENTS. 

VUE. 
Voyez  Servitude. 
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PLAN  DE  LA  THEOLOGIE, 
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1.  La  théologie  c<;t  la  science  on  la  con- 
naissance de  Dieu  aci]u  se  par  la  révél.ilion. 
Les  nolions  que  l'on  peut  av  >irilc  la  Divinité 
par  la  raison  sont  une  pariie  'le  la  mélai'liy- 
siiui',  nommée  lliéologie  n.ilurclle  ;  ces  iio- 
tions  n'enln  lit  point  dans  noire  plan,  il  les 
suppose.  La  théoloi;ie,  comme  louie  autre 
science,  a  ses  preuves  particulières  que  l'on 
nomme  lieux  Ihc'o  ogiques;  ans.  qui  en  font 
profe  sioii  sont  appelés  théologiens. 

2.  Comme  il  y  a  i.inérentrs  manières  de  la 
trait  T,  on  distingue  la  théologie  pcsitiie  et 
la  icola-ligne  ,  la  théologie  polémique  des 
eonlroversi  tes.  la  lliéolo;;ie  luonle  iles  ca- 
fiiî's  es  qui  décident  des  cas  de  con>cieiice,  la 
Ihéiilogie  myui'iue  des  auteurs  ascétiques. 

3.  La  maiiièie  dont  on  féludie  a  donné 
lieu  à  diffi'renis  termes,  comme  école,  cours 
de  llicolo^ie,  faculté,  grades  ou  degrés,  gra- 
dué, bachelier,  licencié,  docteur,  docienr  /(t- 
bilé,  uliiquisfe,  projessew,  chaire  de  ihéol.i- 
gie,  théologal;  th'se,  t-nlat  ve,  majeure,  mi- 
neure, auligne,  s  rbiiniiiui' ,  resprie  ,  ré- 
sumple,  robert  ne,  purnnymphes;  t  raies  uti- 
les surtout  dans  l'université  de  Paris  et  en 
Sorboiine. 

1.  Puisque  la  théologie  est  fondée  sur  la 
révélation,  la  preuiiée  queslion  pour  un 
théologien  est  de  savoir  si  Dieu  s'e^l  révélé 
aux  hommes.  On  prouve  la  nécessité  de  celte 
lumière  surnaturelle  par  la  faitdesse  de  la 
raison  humair.e,  p.ir  li  mu  litudedes  erreurs 
dans  lesqoelles  sont  tombés  les  peuples  in- 
fidi'le  ,  et  dont  les  philosophes  menus  n'ont 
pas  su  se  préserver. 

5.  Que  Dii  u  ail  parié  aux  hommes ,  c'est 
un  fa;l,  il  doit  se  prouver  par  d'autres  [aits 
qui  lui  servent  d'attestation,  par  les  cirrons- 
tiiiices  dont  il  est  roétii,  et  que  l'on  app^'lle 
mo'ifs  de  créùibiliié  :  tels  s  •nt  les  miracles 
dont  nous  soutenons  la  certitude,  le.  prophé- 
ties dont  noos  prouvons  l'accoinpussrinejit, 
les  rer^KS  d  ■  ceux  qui  ont  reçu  une  mission 
divine,  e[c.  Ces  preuves  formnt  une  démons- 
tration morale  oi  cxtrinsètiue  invincib  c.  Oa 
est  nnlevatile  aux  lectures  de  Boyle  de  plu- 
sieurs bons  ouvra;;es  sur  celle  m.ilière.  Les 
déistes  el  les  autres  inrédules  ont  également 
tort  de  rej  ter  toute  révelaiion,  île  dire  qu'on 
leur  interdit  l'examm  de  la  re  igion,  et  de 
nommer  théisme  leur  doclrin  •. 

6.  Nous  sommes  instruits  du  fait  de  la  ré- 
Yélaiion  par  {'Histoire  sainte,  par  le  témoi- 


(;nnge  des  écrivains  sacrés  renfermé  dans  la 
Bi'Ae  ou  Ecriture  sa  nto.  Elle  coiiiien'  deux 
parues,  VAncien  Testament  il  le  Aouvau; 
nous  re-jardons  l'un  el  l'antre  comme  la 
prirole  d  ■  Dieu,  el  nous  nommons  ces  écrits 
livre*:  saints  ou  sarrés. 

7.  L'Ancien  Testament  contient  qaaranle- 
cinq  livres  ;  les  cinq  prrmicrs  sont  de  .Moïse 
et  sont  nommés  le  l'entatewjue,  savoir  la 
G'nêse,  TExode,  le  Lévtr/ue,  \e^  Nitnbres, 
le  Di'utéronomi'  ;  on  les  a  pelé  heplateuq  -e  , 
lorsqu'on  y  ajoute  J  isué  et  les  Jugi-s,  octa- 
teiique  en  y  joignant  le  livre  de  Riilli. 

8.  Les  autres  lit  res  his  oriques  sont  Josué, 
les  Juges,  Ruth.  (piatre  livn-s  de«  Ii>is.  dont 
les  deux  premiers  so  il  ans  i  no'nmés  livres 
de  Samurl,  deux  livres  des  Parnlipomènes  oa 
des  chroniques,  deux  livres  d' Esdras  dont  le 
second  porte  aii'si  le  nom  de  Néliémie,  ceux 
d.'  Tobie,  de  Judith,  d  Esther. 

9.  Les  livres  sapnn  iaux  o'i  livres  de  mo- 
rale, appelés  par  les  (irecs  panaéles,  sont 
Job.  les  Psaumes  on  le  Psautier,  lis  Pro- 
verbes, \  E"clé<iasto^  \v  Cantique,  la  Sagesse, 
VEcclésia^ti/ue  :  les  anieurs  de  ces  livres 
sool  nommés  hagiogmphes. 

10.  On  aupelli'  livres  |  rophéliqnes  coui 
d'/'aîe,  de  Jérémie  avec  ses  Lamentations  et 
Biruch,  A' Ezéchiel  ci  de  D^-niel ;  ce  sont  L'S 
quatre  grands  pro  )lièie<.  Les  douze  petits 
soni  Osce,  J  ici,  Amos,  Abdias,  Jouas.  Michée, 
Nahnm.  Habucuc,  Sophnnie,  Aggé-.  Zncharie 
el  Malach  e.  Ils  soni  suivis  des  d^ux  livres 
lies  Mac'iabées,  qui  sont  un  ouvrage  histo- 
rique. Nous  regar  Ions  coniine  an'.heniiques 
le^  histoires  de  Siisanne.  de  Bel  et  du  drjigon, 
des  enfants  dans  l.i  fournaise,  qui  font  partie 
do  Daniel. 

11.  Le  Nouveau  Testament  contient  vingt- 
sept  ouvriiges;  quatre  Evangiles  ou  hist  lires 
de  la  vie  de  .lésus-Chnsi,  écrites  par  quatre 
év  ngélistes ,  savoir  saint  Matthieu,  saint 
Marc,  saint  Luc,  satnl  Jean;  les  Actes  des 
apôtres. 

12.  Quatorze  EpUres  ou  le'tres  de  saint 
Paul  :  une  aux  B'imiins,  deux  aux  Corin- 
thiens, une  aux  Gai  t's.  aux  Epkésiens,  aux 
P-iilippiens,  aux  Colossiens,  deux  atix  Thes' 
Sido'iiciens ,  deux  à  Tim^thé'',  um"  à  Tile,  à 
Phikmon,  aux  llélireux.  L'Lpilre  de  saint 
Jacques,  deux  de  saint  Piirrc  trois  lie  saint 
Jean,  celle  de  saint  Jude  et  ['Apocalypse  OU 
révélation  faite  à  saint  Jean. 
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13.  On  appelle  canon  la  liste  de  ces  divers 
«Mivrages,  el  livres  cnnonit/ms  feux  que  l'E- 
glise y  a  renfermés  ;  on  les  disiiiigiie  tn  pro- 
lo-anoitiques  et  deuléro-canoniques. 

tk.  Tons  ces  écrits  sont  robjel  de  la  cri- 
tique SiCréc,  qui  consiste  à  discuter  et  à 
prouver  l'authenticité,  la  vérité,  Vinspiraiion, 
de  ces  livres;  à  s;ivoir  q^i  els  sont  les  ou- 
vrages autoyn  phe^,  apocryphes,  supposes 
ou  pseudonjiiies,  cnrnnio  les  faux  évangiles, 
ete.  Celte  science  exige  la  connaissance  des 
lani/iics  dans  lesquelles  ont  été  écrits  le  texte, 
les  versions,  les  Tarquins  ou  paraphrases, 
les  5  ptiinte,  la  Viilgate.  Ces  lingues  soiii 
l'hébreu  ou  namarilnin,  le  chaldéen,  le  sif- 
riiiif  e,  la  langue  héllénisti(iue,  Vaiahe,  \é- 
thiopien,  le  coplile,  le  persan,  l'arménien,  le 
gre- ,  le  talin.  Le  texte  et  les  versions  princi- 
pales sont  rassemblé^  dans  les  1)  blés  poly- 
glottes, dont  Origène  avait  conçu  le  desseia 
en  faisant  ses  téin.ples,  ses  h  xaples  et  ses 
ocl'iples.  Pour  cilte  étude,  des  concorda. '.cei> 
ou  harmonies  sont  d'une  très-gran  !e  coma^o- 
tlilé.  Les  critiques  s'occupent  encore  des  con- 
text(S,  des  variantes  ovt  ditTiTcnlcs  leçons,  de 
la  division  des  livres  saints  en  chapitres 
et  en  versets,  de  la  poésie  des  Hébreux. 

15.  La  criiique  sacrée  distingue  les  divers 
*en<  de  1  Ecriture  saine,  le  sens  littéral,  le 
sens /ii^ure  ou  mystique,  alléiioriijue,  ou  nna- 
gogiijie,  les  idioli:<ines,  liéhruismes,  ou  liellé- 
nsines.  Kili'  apprend  à  connaitre  les  commen- 
taires et  les  Ciimmentatears  ou  interprèles  des 
livres  saints,  les  philologues,  le  style  bibli- 
que, etc. 

16.  En  effet,  la  philologie  doit  être  envisa- 
gée cofiirne  une  partie  de  la  crili(iue  sa- 
crée ;  mais  elle  a  pour  objet  les  mots  plutôt 
que  les  choses.  Elle  examiui-,  1°  les  mots  hé- 
breux,chaldéens  ou  syriaques  qui  ontéié<ou- 
servés  dans  les  versions,  ou  dwut  se  servent 
les  Juil's,  comme  abba,  iibru,  Adam,  Bahein, 
Béliémolh,  liilial,  Cérélhiet  Phélétlii,  Colun, 
Corhnn,  Gog  et  Magoij,  hosanna,  Ken  et 
Kéiib,  Késtlah,  Léviuthan,  mammona,  Mao- 


zim,  Maran-atha,  Médrnschim,  Mégilloth, 
Méiuzolh,  Muzich,  Neehdrth,  Nnjiniili, 
Niddin,  Nohestnn,  paradis,  l'ara-che,  Rma, 
sanhédrin,  Surabillu  ,  satrape.  Si  h-  kiiinh  , 
Schibbulelh,  Scilo  on  Schiloh,Se!him,  Socoth- 
benulh,  Tharlach,Thai,  Tatapoth, i'Vc. 

2°  Les  mat;  grecs  qui  se  rencontrent  dans 
les  écrivains  sacrés  ou  ecilésiasiiqucs.  comme 
hodégos,  méirise,  économie,  parascève,  par- 
hermeneufie,  pédagogue,  peripsema,  phytuii- 
tères.  pneuma,  podere,  polyiuilum,  presbylire, 
proseuche,  pygmée,  pg(bun,  scénupégie,  et 
d'autres  qui  seront  placés  ailleurs. 

3°  Les  mots  latins  dunl  la  significalion  est 
extraordinaire,  cooime  oUa ,  upus  pluma- 
riwn,  etc. 

k'  Les  mots  qui,  traduits  dans  notre  langae, 
peuvent  avoir  divers  sens;  le  noubre  en  est 
trop  grand  pour  en  faire  ici  la  ii.>tc;un  en 
trouvera  plusieurs  daus  les  divers  uuaiéros 
de  ce  plan, 

il.  Un  théologien  doit  savoir  l'histoire 
ecclésiastique,  mais  ce  n'csi  pas  dans  les  cen- 
turies de  Magdebourg  qu'il  doit  ra(iprendre. 
Eusèbe  el  llcgéstppe  sont  de  meilleurs  guides. 
Il  lui  est  important  de  savoir  quels  sont  les 
anciens  ouvrages  aubentiques  el  de  con- 
naître ceux  qui  sont  suji|iosés  ou  pseudo- 
nymes, comme  les  clémentines,  les  constitu- 
tions aposloliques,\cs  I écoyiniions,  le  faux 
Abdi  s,  le  testiineni  des  douze  patrlarchi^s, 
le  livre  d'Enoch,  etc. 

18. 11  peut  tirer  avaiUagc  de  quelques  livres 
des  Juifs,  tels  que  leTalmud  qui  contieil  la 
Miscitna  et  la  Gemare,  le  Cozri;  pour  la  Ma- 
sore  ou  le  travail  lies  Masori  tes,  les  Deute- 
ros  s,  le  li.uchasor,  ils  ne  peuvent  lui  être 
d'aucun  usage;  il  impone  emorc  moins  de 
connaitre  la  cabale  et  la  géniairie,  les  dilTe- 
renles  sectes  de  rabbins  nommés  gaons  et 
guconim,  etc, 

l'J.  11  n'tsl  pas  nécessaire  non  plus  d'avoir 
toutes  CCS  connais  ances  préliminaires  avant 
de  conime.icer  à  étuJier  la  tlieulogie,  ou  les 
acquiert  en  délai!  et  peu  à  peu,  à  mesute  que 
l'on  avance  lians  celte  étune 
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20.  L'objet  de  la  théologie  est  Dieu  consi- 
déré soU  en  Uii-mème,  soii  dans  sesouvrajïes. 
Sous  le  premier  aspect,  nos  coiin.ii^sances 
sont  très- bornées;  sons  le  second,  elles  s'é- 
tendent fort  loin.  Dieu  s'est  réiélé  sous  les 
litres  de  créateur  el  de  conservateur  de  toutes 
ch  ses,  de  législateur  suprême,  de  jiig  ■  ven- 
geur du  crime  el  lémunéiateur  de  la  vertu  , 
de  rédemplcur  et  sauveur  de  l'ho  nnie.  de 
sanctilicateur  des  à  nés,  de  fiu  dernière.  Tels 
sont  les  augustes  attributs  dont  les  théolo- 
giens sont  occupes,  et  qui  présentent  la  divi- 
sion naturelle  d'un  cours  complet  de  théolo- 
gie. 

I.  DIEU  EN  LUI-MÊME. 

21.-  C'est  Dieu  considéré  dan»  sa  natnre 


divine,  dans  ses  perfections,  dans  ses  attri- 
buts, snil  absolus,  soil  lelaiifs.  Les  premiers 
sont  l'aséilé  ou  la  iiéce'-sié  d  être,  exprimée 
par  le  nom  Jéhorah,  ou  Telragrammaton, 
Véternité,  l'unité,  la  spiritualité^  Li  simpli- 
cité, l'infinité,  Vimmensité,  V immutabilité,  la 
liberté,  l'intelligence,  la  volonté,  la  félicité. 
Dieu  est  an  pur  cs/)r(7,  un  être  immaié' iil ; 
ces  qualités  n'ont  aucun  rappiri  aux  créa- 
tures ;  elles  ne  sont  point  distinguées  de  l'Etre 
divin,  comme  lentendaient  les  porrétnins; 
ce  n'est  point  dais  un  sens  abusif  que  Dieu 
est  un  Etre /)or/;ie/,  el  il  n'est  pas  vrai  que 
l'idée  que  nous  en  avons  soit  une.  théotropie, 
ou  un  anihropomorphisme  spiriluel. 
22.  L'existence  de   Dieu  est  attaquée   par 
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les  athé's,  les  malériali'<te.t,  les  spinosistes, 
les  sceptiques.  Son  unilc  l'a  élé  par  k-s  po- 
ly théistes,  les  valeiiliniens.  les  barde.-a7Usles, 
les  cvlorbasiens  ;  sa  spiritualité  par  les  an- 
tliropomorpliitrs,  les  audiens,  les  hnumncio- 
nites,  les  heriuieiis  ou  saciens  ;  son  immuta- 
l)ililc  et  sa  liberté  par  les  philosophes  qui 
l'ont  envisagé  comme  l'ome  du  monde. 

23.  Pour  évil(  r  ces  erreurs,  il  f.iut  prendre 
le  sens  Jes  anthropologies,  des  expressions  de 
l'Ecnturp,  qui  atiribufnl  à  Dieu  des  membres 
coiporels,  des  //eux,  îles  ore  lies,  un  visage, 
une  lioui  lie,  nu  ca'if.dcs  p/e(/s,des  mains;  ou 
des  actions  humaines,  conune  la  voix,  la 
parole,  la  vi  e  :  des  nittliropopatliies,  ou  des 
phrases  qui  lui  attribuent  les  passions  hu- 
maines, comme  l'amour,  la  haine,  la  pitié 
ou  la  compassion,  la  colère,  la  jalousie,  la 
venf/eonce. 

2i.  Nous  apprenons  par  la  révélation  que 
Dieu  est  un  en  trois  personnes.  Père,  Fils  et 
Siiint-Esprit.  mystère  nommé  la  Sainte  Tri- 
nité; ijue  le  Fils  ou  le  Verbe  par  \oie  de  yé- 
ncralion  procède  du  Père  ;  que  le  Saint-lis- 
prit  procède  du  Père  et  du  Fib  ;  qu'il  y  a  en- 
tre ces  personnes  divinesune  coéyalité  et  une 
coélernité  parf.iiles,  coiiséquemmenl  ,  que  le 
Verbe  est  liomoousios  ou  consubsianiiel  au 
Père.  De  là  sont  nés  les  termes  hyposiase,  ac- 
tes iminunenls,  paternité,  filiation,  spirutioiif 
procession, mission, relation, circumincession. 
Ce  dogme  n'a  rien  de  commun  avec  la  pré- 
tendui'  Trinité  de  Platon.  L'Eglise  en  pro- 
fesse la  croyance  p.ir  la  Fèie  de  la  Sainte 
Trinité  ,  par  des  confréries  érigées  sous  son 
nom,  par  le  Trisagion,  la  doûcolugie;  le  signe 
de  la  croix,  le  nombre  de  trois  affecté  dans 
la  plupart  des  cérémonies,  etc.  Elle  y  appli- 
que avec  raison  le  passage  des  trois  témoins, 
dont  parle  saint  Jean. 

25.  11  n'est  pas  étonnant  que  ce  mystère 
ait  élé  attaqué  par  un  grand  nombre  d'hé- 
rétiques. 1°  Les  sabelltens,  disciples  de  Sa- 
bellius,  confondaient  les  personnes  et  les 
réduisaient  à  une  seule;  ils  ont  été  aussi  ap- 
pelés acéphales,  angélites,  damianisles,  mir- 
cellitns,  noétiens,  paulianisles ,  somosatiens  , 
palripassiens ,  théopnschites ,  praxcens,  etc. 
2°  les  aloges  et  ensuite  les  ariens  nièrent  la  di- 
vinitédu  Verbe;  ils  ont  porté  dilTerents  noms 
quel'on  verra  n"57.  3" Les mac^cionieds,  nom- 
més aussi  pneumatomagues,  ont  attaqué  la 
divinité  du  Saint-Esprit.  !*■■  Ces  trois  erreurs 
ont  élé  renouvelées  par  les  sociniens,  con- 
nus sous  les  noms  d'unitaires ,  li'antitrini- 
taires,  de  frères  polonais,  de  collégiens  ,  de 
heshusiens,i\&servéiistes,6\.c.?>°Les  trilhéistes, 
les  cononiies,Abaitard  et  quelques  autres  ont 
fait  trois  dieux  différents  des  trois  personnes 
divines.  G°  Les  Grecs  et  les  Arméniens  schis- 
maliques  soutiennent  que  le  Saint-Esprit 
procède  du  Père  et  non  du  Fils. 

IL  DIEU  CRÉATEUn  ET  CONSERVATEUR. 

26.  Les  anciens  philosophes  n'ont  point 
admis  la  création  proprement  dite,  mais  les 
livres  saints  nous  renseignent,  ils  nous  en 
munirent  un  monument  dans  le  nombre 
septénaire  ua  lu  semaine  :  poLt  là  sont  coa- 


damnés  les  albanais  et  les  hngnolais  qui 
croyaient  le  monde  éternel  ,  les  hermiens  , 
les /(ermo^c'nicii s  et  les  séleuciens  qui  soute- 
naient la  matière  éternelle. 

27.  Dieu  a  créé,  1°  les  anges,  purs  e8[)rits, 
substances  s/;irj/uf//e5,  ivcorp  relies,  imma- 
térielles. Les  uns  sont  bons,  les  autres  mau- 
vais. Les  premiers,  selon  la  croy;ince  de 
l'Eglise,  sont  distribués  en  neuf  ordres  on 
chœurs,  savoir  les  anges,  les  archanges  ,  les 
pr<neipnulés,  les  puissances ,  les  trônes,  les 
dominations,  les  vertus,  les  chérubins  et  les 
sh-aphins,  d'oîi  est  venu  le  mot  séraphique. 
Dieu  a  donné  à  chaque  homme  un  ange  gar- 
dien, mais  souvent  il  s'est  aussi  servi  des 
anges  pour  exécuter  ses  vengeances;  l'Kcri- 
ture  nous  apprend  les  noms  de  quelqu 'S-uns, 
comme  Michaël  ou  Miclul,  Gabriel,  Kaphaël. 
Abaddon.  Les  mauvais  anges  sont  désignés 
sous  les  noms  de  démons,  diables,  Satan,  As- 
modée,  Béelzébub,  etc. 

28.  '-i."  Dieu  a  créé  le  monde  visible  et  tout 
ce  qu'il  renfiTme.  C'est  mal  à  |  ropos  que  di- 
vers héret  ques  nommés  cerdoniens,  cérin- 
thiens,  v(dentiniens,  gnostiques,  anlilacles  , 
carpocraliens  ,  archontiques,  niarrionites, 
manichéens,  baanites,  brachiies.  calharisies  , 
sévériens,  priscillianistes,  pauliriens,  popli— 
coins,  albigeois,  etc.,  ont  censuré  Vhexumé- 
ron  ou  l'ouvrage  des  six  jours,  ont  admis  le 
dualisme  ou  deux  principes  créateurs  ;  les 
incrédules  modernes  ont  tort  de  répéter 
leurs  obji'Ctioiis  et  de  nier  les  causes  finales. 
Ce  que  dit  Moïse  du  ciel  ou  du  firmament,  de 
la  terre  ou  du  globe,  des  eaux  de  Vubime  , 
des  astres,  du  jour  et  de  la  nuit,  etc.,  n'est 
point  contraire  à  la  physique. 

29.  3°  Dieu  a  créé  l'homme  à  son  image  et 
à  sa  ressemblance,  lui  a  donné  une  rime  spi- 
rituelle, jm'»or<e//e,  douée  du  libre  arbitre  , 
ou  de  /(7>frfe  exemple  de  toule  nécessité  aussi 
bien  que  de  co«f  ^i'oji  ;  citte  âme  n'est  point 
sortie  de  la  substance  divine  par  émanation, 
Adam  est  justement  nommé  protoplasle,  ou 
premier  créé,  d'où  il  s'rnsuit  (|ue  tous  les 
hommes  sont  frères  et  parents.  L'on  doit 
donc  rejeter  l'erreur  des  préadamites,  celle 
des  origénistes  ,  celle  des  prutoctistes  qui 
croyaient  la  préexistence  des  âmes,  celle  des 
thnétopsychiques  qui  soutenaient  la  morta- 
lité des  âmes  ,  celle  des  arabiques  qui  pen- 
saient que  l'âme  mourait  et  ressusi  iiait. 

30.  Par  sa  providence  Dieu  conserve  ses 
créatures,  maintient  dans  l'univers  l'ordre 
physique  qu'il  a  établi.  De  là  nous  tirons  la 
notion  de  plusieurs  attributs  divins  ,  relatifs 
aux  créatures;  tels  sont  la  science  de  toutes 
choses,  même  des  événements  futurs ,  que 
l'on  nomme  prescience  ou  prévision  ;  les  vo- 
loniés  antécédentes  ou  conséquentes  ,  les 
décrets  absolus  ou  conditionnels,  la  prédé- 
termination que  soutiennent  quelques  théo- 
logiens. D'oîi  l'on  conclut  que  rien  n'est  cas 
fortuit  ou  hasard  à  l'égard  de  Dieu,  qu'il  n'y 
a  point  de  destin,  que  les  Agnoëies  étaient 
dans  l'erreur.  De  là  encore  la  bonté,  la  iu- 
gesse,  que  nous  attribuons  à  Dieu,  les  uuins 
Ab  ou  Abba,  père,  bienfaiteur ,  Adotiai ,  tei- 
gneur,  que  uuu»  lui  donnons. 
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31.  L'inégalité  que  Dieu  a  mise  entre  les 
créatures,  jours  imperfections,  le  mal  qui  est 
dans  le  monJo,  no  dérogent  point  à  la  bonté 
divine.  A  proprement  parler  il  n'y  a  ni  l)ien 
ni  mal  absolu,  mais  seulement  par  compa- 
r.Tison  ;  les  termes  de  perfection  et  d'imper- 
fection, de  bonheur  et  de  malheur,  sont  pu- 
rement relatifs,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'homme  soit  impeccable.  Aucune  créature 
n'esi  ont  èromeni  privée  i\cs  bienfuiis  naturels 
ni  des  grâces  surnaiurelles.  Il  u'esi  donc  pas 
nécessaire  de  recourir  à  Vopliinisme  pour 
justifier  la  conduite  de  Dieu,  les  afflictions 
et  les  cltâlimenls  qu'il  envoie  ;  pnur  prouver 
que  ce  u'(  si  point  un  effet  de  partialité  ,  de 
/ia»ne,  d'aversion,  pour  répondre  aux  plaintes 
dos  marcionitos,  des  manichéens  ot  des  chéo- 
C'itofinosles,  pour  réfuter  les  colluthiens  (\u\ 
disaient  que  les  maux  ne  viennent  point  de 
Dieu. 

111.  DIEU   LÉGISLATEOn  ,    RÉUOSÉRATEUR    F.T 

VENGEUR. 

32.  Le  principe  de  toute  loi  est  la  volonté 
de  Dieu  souverain /e(/(5/aiei<r  ;  c'est  elle  qui 
fînpose  aux  créatures  iuicUigentes  des  lie- 
voirs  ou  oliligations  morales,  ((ui  ctahlil  la 
la  différence  entre  le  bien  cl  le  mal  moral, 
le  droit  et  le  tort,  la  vertu  et  le  tice,  qui 
donne  la  force  cl  la  sanction  aux  lois 
humaines.  De  là  viennent  les  notions  d'o//eHse, 
de  faut",  de /(c'c/^e  uciuel,  mortel  on  véniel, 
de  péché  vulonlairc,  do  péché  à  mort,  péché 
contre  le  Saint-Esprit,  de  crime,  de  coulpe, 
et  ce  qu'on  nomme  syndérèse.  Cette  volonté 
sufirêino,  que  nous  nouinious  loi  naturelle, 
nous  est  intimée  par  la  raison,  par  la  cons- 
cievce,  ou  parle  sonlimenl  moral;  de  là  dé- 
rivent lo  droit  naturel,  le  droit  des  gens,  les 
droits  et  les  devoirs  respectifs  des  hommes  vi- 
vanls  en  société. 

32.  Celle  loi  n'aurait  aucune  force  si  Dieu 
n'avait  établi  des  r  comi)ouses  pour  la  vertu, 
des  peines  ,  des  cliâliments  ,  des  supplices 
pour  le  trime  ;  en  cela  (  onsistent  la  justice, 
la  sainteté,  la  fidélilé  do  Dieu  à  ses  jjromesses. 
Cttle  justice  n'exige  point  que  le  crime  soit 
toujours  puni,  et  la  vertu  toujours  récom- 
pensée en  ce  monde,  mais  dans  la  vie  à  ve- 
nir. La  révélation  nous  enseigne  que  ces 
peines  et  ces  récompenses  sont  éternelles, 
que  la  crainte  d'encourir  les  premières  est 
un  sentiment  louable.  Elle  nous  apprend  (jue 
Dieu  n'abandonne,  u'aveurjle,  n'endurcit  po- 
sitivement personne,  qu'il  ne  punit  point 
V ignorance  involontaire ,  que  les  méchants 
seuls  s<)nt  réprouvés  ;  que  les  épreuves,  les 
tentations  sont  l'oecasion  seulement  et  min 
la  laase  du  péché;  ((ue  Dieu  le  permet,  mais 
qu'il  ne  le  fait  pas  commetlre.  lille  nous 
assure  que  la  justice-  de  Dieu  ne  déroge  point 
a  sa  miféricorde,  <\u"\\  pardonne  quand  il  lui 
plait,  qu'il  est  plus  eucliu  à  pardonn<'r  qu'à 
punir,  que  ses  menaces  mêmes  sont  des  traits 
do  boulé. 

3'+.  Dieu  a  exercé  l'auguste  fonction  de  lé- 
gislateur dès  le  commencement  du  monde,  a 
porie  dos  lois  positives.  Il  avaik  créé  Adam 
Cl  Eve  dans  l'état  d'innocence  et  de   félicité, 
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et  non  dans  l'état  de  pure  nature:  il  les  avait 
p'accsdans  \cparattis  terrestre;  il  leur  défendit 
de  toucher  au  fruit  do  Varbre  de  la  science 
du  bien  et  du  mal.  Séduiis  par  lo  déniou  re- 
vêtu de  la  l'ormo  du  serpent,  ils  dcsoliéirenl, 
déchurent  de  l'état  d'innocence;  c'est  ce 
qu'on  nomme  la  chute  d'Ailam.  Dieu  les  con- 
damna eux;  et  leur  postérité  au  travail,  aux 
alïliclions,  aux  soulïrances,  à  lu  mnri,  les 
priva  du  fruit  de  Varbre  de  vie.  De  là  sont 
venus  le  péché  originl  ot  la  concupiscence 
avec  lesquels  nous  naissons  tous.  Saint  Au- 
gustin a  dclondii  vicloricosemont  ce  dogme 
contre  les  pélagiens  qui  l'altaquaieut,  nom- 
maient les  catholiques  traituciens,  soute- 
naient que  Dieu  no  peut  punir  les  enfants  du 
péché  de  leur  pèie. 

35.  M;iJs  avant  de  condamner  Aiiam,  Dieu 
lui  promit  un  sauveur,  un  médiateur,  une 
rédemption;  coite  promesse  a  été  noiumée  le 
protévangile,  ou  la  première  nouvelle  du  sa- 
lut des  liomuies.  Tclli;  est  la  première  al' 
liance  do  Dieu  avec  le  genre  humain,  qui  a  été 
méconnue  par  les  luliiérieris  appelés  substnn- 
tiaires,  et  par  tous  ceux  qui  soulieiincnt  que 
depuis  00  moment  le  genre  humain  est  une 
masse  de  perdition  et  de  damnalion. 

36.  L  'histoire  sainte,  en  parlant  d'.ibel,  de 
Çain  ,  d'Enos  et  des  autres  patriarches  ,  nous 
iait  comprendre  que  Dieu  lui-niême  avait 
prescrit  la  croyante,  lo  culte,  la  morale  quil 
exigeait  d'eux,  (ju'il  leur  avait  révélé  une  re- 
ligion. Ils  n'ont  connu  qu'un  seul  Dieu  créi- 
leur,  conservateur,  bienfaiteur,  législateur 
des  hommes;  ils  ont  cru  rimmorlalilc  do 
l'âme  et  la  vie  à  venir  :  ils  n'ont  rendu  qu'à 
Dieu  la  gloire  ou  le  culte  suprême  d'adora- 
tion ou  de  latrie. 

37.  Ils  l'ont  témoigné  par  les  signes  que 
l'on  appelle  rites,  cérémonies,  liturgie,  culte 
exiérieur.  En  effet,  les  proslernitions ,  la 
prière,  les  serments  an  nom  de  Dieu,  les  i-a'iia;, 
les  consécrations,  \cs  offlrandes,  les. sacrifices, 
le  chois  des  victimes,  la  distinction  des  ani- 
niaicx  purs  ou  impurs,  le  [eu  sacré,  les  li- 
bations ou  effusions  d'eau,  et  d'autres  li- 
queurs, les  effusions  de  parfum,  lencens, 
les  ablutions,  les  expiations,  les  abstinen- 
ces, le  jeûne,  le  chant,  les  hymnes  ou  can- 
tiques, la  danse,  les  néoménief  ou  assem- 
blées à  la  nouvelle  lune,  les  fêtes,  les  repas 
communs,  les  ob.-èiiues  ou  funéi ailles  des 
morts,  le  respect  pour  les  sépnliures  et  les 
tombeaux,  ont  fait  partie  du  culte  primitif,  et 
se  trouvent  chez  toutes  les  nations. 

38.  Par  les  mœurs  des  palriarehos  et  par 
le  livre  de  Job  nous  voyons  la  piété,  la  rési- 
gnation à  la  providence,  la  patience,  la  con- 
(îineeoii  Dieu,  la  crainte  de  lui  déplaire,  la 
sainteté  du  mariage,  la  fidélité  di  s  époux,  la 
puissance  paternelle,  la  bonne  éducation  de.s 
enfants,  leur  respect  et  leur  obéissanc(!  en- 
vers leurs  pores,  l'union  entre  les  frè:os  el 
les  parents,  r//ui/irt)n;e  envers  les  enclaves,  la 
charité,  la  justice,  la  compassion  envers  tous 
les  hommes,  tout  ce  que  l'on  appelle  onivres 
de  miséiicordo,  louées  et  admirées  C'.mmQ 
des  actes  de  vertu  :  ['impiété,  le  blasphème,  l« 
parjure,  Vimpudicilé,  Ivi  prostitution,  la  sodtf- 
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f?iî>,  l'adultère,  lo  vol,  le  mcnrtre  ou  homi- 
cide, l'oppression  des  pativrcs,  de>  veuves, 
des  orpliclins,  etc.,  sont  remaniés  corniiUMics 
crimes  et  des  <ic(ions  abominables  :  à  plus 
for(c  raison  la  cruauté  des  anthropophages. 
Mais  le  brigandage  ou  les  guerres  particu- 
lières semblaient  |)prmises. 

39.  Cette  religion  primitive,  que  l'on  ap- 
pelle loi  de  nature,  n'est  point  une  religion 
naturelle  dans  ro  sons  cjnc  l'homme  l'ail  for- 
mée par  SOS  réfloxions,  Oicu  lui-môme  l'a- 
vail  révélée;  mais  elle  est  naturelle  dans  ce 
sens  qu'elle  était  très-convonable  à  la  nature 
de  Dieu,  cl  à  la  nature  de  l'homme  dans  les 
circonstances  où  il  cîail  placé.  Telle  est  la 
première  époque  do  la  révélation.  Cette  re- 
ligion devait  se  maintenir  (  t  se  perpétu  r  par 
la  tradition  domestique;  mais  les  hommes  ne 
lardèrent  pas  de  s'en  écarter.  Eu  effut  l'E- 
criture met  une  distinction  entre  les  enfants 
de  Dieu  et  les  enfants  des  hommes  ;  ellenou3 
parle  de  la  corruption  des  hommes  antédilu^ 
viens  et  des  Géants,  de  laquelle  Noé  sut  se 
préserver;  du  d,'luge  universel  et  de  Varcfie; 
du  crime  de  Cham,  fils  de  Noé,  de  la  malédio 
tion  portée  contre  Chanaan  cl  sa  postérité; 
de  la  tour  bâtie  par  les  Nonchides,  de  la  con- 
fusion dos  lan^ue^  allcslée  par  le  nom  de 
Babel,  de  la  dispersion. 

40.  Peu  après,  l'Ecriture  nous  montre  l'o- 
rigine du  polythéisme  cl  i\''  Vidoldtrie  dans  le 
culte  des  astres  ou  de  Varmée  du  ciel,  ciillc 
nommé  sabaïsme,  pratiqué  par  les  sai'éens  ou 
zabiens,  par  les  sampléms,  nimmés  ,;ussi 
éliognostiqiies,  et  hgpsistariens.  Les  Gentih 
ou  pairns  ont  pris  pour  leurs  dieux  los  pré- 
tendus Génies,  intelligences  ou  démons  dont 
ils  supposaient  que  toutes  les  parties  de  la 
nature  étaient  animées,  elles  âmes  des  morts; 
ils  les  ont  représi'utés  p.ir  des  thcraphims  ou 
idoles,  et  los  ont  adorées.  De  là  sont  nées 
toutes  les  superstitions,  les  apothéoses,  la 
magie,  les  sorciers  et  les  sortilèges,  les  on- 
chanlemeiitj,  la  (/ii'i'ian'on,  la  foi  au\  son- 
ges, les  augures,  les  aruspices,  la  nécroman- 
cie, les  mystères  du  paganisme,  los  sacrifices 
des  victimes  humaines,  etc.  Toutes  les  prati- 
ques d  stinées  d  abord  à  honorer  le  vrai 
Di  u  ont  été  profanées  pour  honorer  des 
dieux  imaginaires. 

41.  Dans  ce  môme  âu'C  du  monde,  l'histoire 
sainte  place  la  ruine  de  Sodomc,  la  formation 
du  lac  Asplialiite  appelé  mer  Morte;  la  pu- 
nition de  la  femme  de  Lot  changée  en  sta- 
tue, les  inrcsles  de  Loi  des^iuels  sont  nés  les 
Ammonites  elles  Moabilos  ;quoi(\u'elle donne 
aux  patriarches  le  nom  de  justes,  leurs 
mœurs  n'élaicnl  pas  absolument  irréprélieti- 
sibles  ;  la  polygamie  assez  Iréquentc  parmi 
eiw  n'était  cepondanl  ni  ou  crimo  ni  on  con- 
cxibina'ie.  Les  mu'urs  des  Amoirlié.  ns,  des 
ChaïuT.WHMis,  dos  Egyptiens,  clai -ut  encore 
moins  pures.  Alors  la  Providence  diune  était 
occupée  d'un  granl  dessein. 

42.  En  clTel  la  vocation  iV Abraham  attestée 
par  la  circoncision  et  aocompagnée  de  pro- 
messe» magniOqucs,  les  voyages  de  ce  p  i- 
li  iarehe,  son  séjour  sous  le  chê.ie  ou  le  téré- 
Oiiiihc  de  Mtiiid)ré,  l'histoire  de   Sara,  nièie 
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cl  non  sœur  d'.Miraham,  d'Agar,  d'Ismaël, 
d'Isaac,  de  Jacob,  de  ses  douze  enfants  chefs 
de  douze  tribus,  de  Joseph,  le  lostamenl  de 
Jacob,  etc.,  sont  le  prélude  d'une  seconde  al- 
liance que  Dieu  voulait  former,  d'une  se- 
conde loi  positive  plus  ample  que  la  pre- 
mièie,  cl  qui  était  devenue  nécessaire  à  l'é- 
tal dans  lequel  se  trouvait  alors  le  genre 
humain.  C'est  la  seconde  époque  de  la  révé- 
lation. 

43.  Ce  grand  événement  fut  précédé  de  la 
mission  de  ;1/oise  attestée  par  ses  miracles, 
par  les  p/r/ies  de  l'/ir/y/^ie,  par  rinslitution  de 
la  pûque  ou  de  Vagneau  pascal,  par  le  pussaj^e 
de  la  mer  [{ouij'\  par  l'arrivéi'  des  Israélites 
dans  le  désert  p:ès  du  monl  Sinaï,  par  une 
suite  d'autres  prodiges,  tels  que  la  colonne 
de  nuée,  lu  mmne  du  désert,  clc.  Ainsi,  par 
le  choix  ou  l'eleition  de  Dieu,  les  descen- 
dants d'.'vbraliam  nommés  Hébreux,  Israé- 
lites, ensuite  Juifs,  sont  devenus  le  peuple 
de  Dieu:  mais  on  ne  doit  pas  les  accuser 
d  avoir  volé  les  Egyptiens,  d'avoir  été  une 
horde  d'Arabes  Bédouins,  etc. 

44.  Les  lois  que  Dieu  leur  donna  par  Moïse, 
les  promesses  (ju'il  y  ajouta,  sont  aupelées 
l'Ancien  Testament,  la  loi  ancienne,  la  loi 
écrite,  la  loi  de  Moïse,  la  relis-'ion  juive,  lo 
judaïsme.  Dieu  ne  leur  révola  poiiil  de  nou- 
veaux dogm''s;  ceux  qu'ils  avaient  appris 
par  la  tradition  de  leurs  pères  étaient  suffi- 
sants. Mai<  il  renouvela  les  commandements 
de  la  loi  primitive  reufToiés  dans  le  décalo- 
gue,  les  fit  graver  sur  deux  tables,  y  ajouta 
pour  nouvelle  sanction  la  promesse  des  ré- 
compenses Icmporelles.  11  défendit  rigou- 
rcusciicnt  l'idolâtrie  ,  la  superstition  des 
hauts  lieux,  des  songes,  des  présages,  de» 
stigmates,  toutes  les  pratiques  des  païens, 
comme  de  consulter  les  ob  et  los  morts,  d'ho- 
norer le  mort,  de  faire  les  repas  du  mort  ;  de 
là  l'impureté  contractée  par  l'altouchemenl 
des  cadavres. 

4.3.  Toute  espèced'irapudicité,  toute  espèce 
d'inju-tice  ou  îi'acccption  de  personn 'S  à  l'é- 
gard du  prochain,  lurent  sévèri  mcnl  inter- 
dites, toutes  les  oeuvres  de  iliarité  et  d'hu- 
manité furent  expressément  commandées. 
Dieu  y  ajouta  des  lo.s  civiles,  judiciaires, 
politiques  et  militaires.  Celles  qui  regardent 
l'année  sabbatique,  l'année  jubdative  ou  de 
la  rémission,  les  villes  de  refuge,  le  Miariag>; 
d'une  veuve  nommée  Ibum,  la  fiagellatioii  dç 
quarante  coups,  la  lapidation,  les  vengeurs 
du  sang,  de,  la  servitude,  le  jugement  de 
zcl.'.  lc& serviteurs  ou  esclaves;  ainsi  le  gou- 
vornenu-nl  des  Israélites  fut  d'abord  unq 
théocratie, 

4G.  Mais  les  lois  cérémnnielles  furent  le 
plus  granit  nombre.  Elles  or.lonnaienl,  l'dcs 
offrandes,  comme  ta  présentation  des  pre- 
miers-nés ou  des  uinés  des  familles,  des  pré- 
mi'CS,  de  la  gerbe  av ml  la  moisson,  de» 
pains  de  proposition,  des  parfums  ou  de  l'ett- 
cens. 

2  Des  sacrifices  et  le  choix  des  victime';, 
les  holocaustes,  les  sacrifices  pour  le  péché. 
celui  du  bouc  émissaire  noiumé  zazel,  celui 
de  la  tache  rousse,  etc. 
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3»  Dos  abslinences,  connue  celle  de  la 
chair  de  pourceau,  da  sang,  des  chairs  suf- 
fotiuécs ,  par  conséquent  le  choix  des  vian- 
des. 

4  Des  expiations  et  des  purifications  pour 
effacer  les  souillures  ou  les  impuretés  lé^ja- 
les,  même  des  épreuves,  couiuie  celle  des 
eaux  de  jalousie. 

5°  Des  «oniécrations,  comme  celle  qui  se 
faisait  avec  I7(wi7e  d'or.clion,  celle  des  nallii- 
néens,  des  nazaréens  ou  du  nazuréat,  des 
vœux  ;  mais  ï'anatlièine  était  une  exécra- 
tion. 

6°  Des  fêtes,  le  sabbat,  les  néoménies,  la 
pâque,  la  penlecôte,  la  foto  des  tabcrnucles, 
des  expiations  ou  pardon,  des  trompettes,  la 
fêle  des  sorts  nommée  purim  ou  pliurim.  Les 
encénies  ou  la  fêle  de  la  dédicace  du  temple 
sont  d'une  iiislilulion  plus  récente. 

47.  Pour  remplir  le  culte  divin  avec  plus 
de  dlgniié,  Moïse  construisit  un  tabernacle  en 
forme  de  temple,  plaça  dans  le  saint  des 
saints  une  urclte  d'alliance  et  un  propitia- 
toire, ût  faire  des  autels,  une  lablo  des  pains 
de  proposition,  un  f/ionde/(>/"d'or.  Aaron  son 
frère  fut  choisi  de  Dieu  pour  être  souverain 
pontife.  Les  habits  de  sa  dignité  étaient  une 
robe  de  lin,  une  tiare,  une  lame  d'or  placée 
sur  son  Iront,  un  éphod  ou  super-humér.il, 
un  pectoral  ou  rational  auquel  était  attaché 
Voracle  nommé  uvim  et  ihnmmim.  Les  léci- 
/es  furent  chargés  des  l'onclions  àwsuccrdoce, 
et  simples  piètres. 

48.  Hientôt  les  Israélites  se  rctidircnl  cou- 
pables d'idolâtrie  en  adorant  le  veau  d'or  /li-» 
/oun  ou  Reinphan,  Bual,  Assarolhoix  Astaité, 
Béelpi'égor,  Clianws,  AJolocU,  la  reine  du 
ciel  et  l'armée  du  ciel.  Dieu  punit  leurs  mur- 
mures et  leurs  révol'es,  surtout  celle  ûaCoré, 
et  leur  complaisance  pour  les  Madiunilrs. 
ils  ne  sont  point  accusés  d'avoir  aJoré  da~ 
jgon,  mais  le  serpent  d'airain  sons  les  rois. 
Les  auteurs  prolanes,  qui  ont  nommé  les 
Juifs  célicules,  et  leur  ont  altrihuo  le  culte 
d'un  prétendu  dieu  .\noni( hijlc ,  connais- 
saient mal  leur  religion,  aussi  Lien  que  ceux 
qui  ont  blâme  leurs  prières. 

49.  Après  la  mort  de  Moïse, /osu^pouverna 
ce  ponpc  sous  le  nom  de  jiige,  lui  fit  passer 
\tJourdain,  prit  Jéricho,  arrcla  le  soleil  dans 
sa  course,  (it  sur  les  Cliananéens  lacuniiuête 
de  la  l'aUsline,  terre  promise  à  Abraham. 
Parmi  les  yucr/es  (/es  Jui/s  on  distingue  celle 
qu'ils  firent  aux  Beiijaiiites  de  (ndjua,  et 
celle  dans  laquelle  J;/U'/ actieva  la  victoire; 
Aod,  Jcplité.  Suiiison,  .'Minucl  sont  célèbres 
entre  les  juijes  ;  on  accuse  mal  à  propos  de 
cruauté  le  dernier  à  cause  du  meurtre  d'A- 

gag. 

50.  Les  Israélites  voulurent  avoirdcs  rois  : 
le  prcNiiçr  tut  Saiil  qui  consulta  la  pijtho- 
ni^se  d'Eiidor;  il  lui  remiilacé  pur  Dmid  sous 
le  iionllficat  A'Abialhcr  ei  d'Achimt  lech  ;  Da- 
vid punit  les  Ammonites  et  fut  repris  de  ses 
fautes  par  le  prophète  ISulhan.  Sqloinon,  son 
Ois  et  son  successeur,  fut  visité  par  la  reine 
de  Suba,  Olconstruire  le  temple  de  Jérusale;n 
dans  lequel,  outre  les  choses  qui  avaient  été 
dans  le  tabernacle,  on  vovait  une  mer  d'ai- 


rain et  un  vnile  mi\gn\ri(\ue  ;  on  y  ydiuirait 
les  parvis,  les  pasiopliuries,  les  galeries  ap- 
pelées péril)olos,  le  pinacle,  la  plate-forme, 
etc.  Salomon  établii  des  portiers,  des  tnusi- 
ciens,  et  d'autres  officiers  |iOur  le  servicr  du 
temple,  dont  les  richesses  et  la  magnificence 
surpassaient  celles  des  temples  du  paga- 
nisme. 

51.  Sous  Roboam,  un  schisme  de  dix  tribus 
sépara  le  royaume  d'isra(  I  de  celui  de  Juda. 
Sous  les  rois  idolâtres  parurent  plusieurs 
faux  prophètes  qui  donnaient  leuis  songes 
pour  des  visions  prophétiques;  mais  Dieu 
suscita  de  vrais  prophètes,  tels  qu'^Vie,  Eli- 
zée,  Isatc,  Jérémie,  etc.  On  accuse  mal  à 
propos  Osée  d'avoir  fait  des  imprécations, 
Llizee  d'avoir  été  cruel,  et  d'avoir  permis  à 
l\aaman  le  culte  de  Remnon,  dieu  des  Sy- 
riens. 

52.  Pour  punir  les  fréquentes  idolâtries  de 
son  peuple,  Dieu  le  livra  aux  Assyriens,  lui 
fit  essuyer  une  transmigration  et  une  capti- 
vité à  Babylone.  Dans  cet  intervalle  arriva  le 
miracle  des  trois  enfants  sauvés  de  la  four- 
naise et  le  châtiment  de  Nabwhodonosor. 
Après  soixante  et  dis  ans.  Dieu  fil  recon- 
duire son  peuple  «tans  la  Judée.  La  résistance 
des  tMachubécs  et  leurs  victoires  sur  les  r  lis 
de  Syrie  sont  une  époque  célèbre  dans  l'his- 
toire juive. 

53.  Alors  il  se  forma  différentes  sectes  chez 
les  Juifs.  On  y  vit  é.'lore  les  assidéeiis,  les 
pharisiens,  les  saddudJens,  les  samaritiins 
adorateurs  de  Ner(jal_  les  csséitiens,  les  théra- 
peutes, les  galiléens,  les  sébuséens,  les  héro- 
dicns :  on  établit  la  synagogues,  les  scribes 
ou  les  docteurs  de  la  loi  ;  on  dislingua  les 
luii's  génites  et  les  Juifs  ptoséhjies.  La  dis- 
tinction des  rabbanistes  et  des  carailes  est 
plus  moderne;  Iqs  réchubites,  dont  a  pirlé 
Jerèmie,  n'étaient  pas  une  secte.  Ce  sont  les 
rabbanistes  qui  ont  (orge  la  prétendue  loi 
orale  renfermée  dans  la  misclina.  Il  n'est  pas 
certain  que  les  auteurs  profanes  aient  em- 
prunt' des  Juifs  quelques-unes  de  leurs  con- 
naissances. 

IV.  DIEU  RÉDEMPTEUR  ET  SAUVEUR. 

54.  Dieu  avait  promis  à  notre  premier  père 
Adainun  rédempteur,  et  aux  Juifs  un  ijtcssie: 
nous  le  voyons  par  les  prophéties  de  Mué, 
û'A'rahiim.  de  Jacob  sur  le  sceptre  de  Juda  ; 
de  M  isi",  de  BaUiam,  deDavii!  dans  \es  psau- 
mes; d'Isùïe,  sur  Emmanuel  et  sur  la  passion 
du  Sauveur;  de  Daniel,  si!r  les  quatre  moi  ar- 
dues et  les  70  seniaines  d'Aggée  et  ('c  Mala- 
cbic  Le  temps  de  les  a(coinplir  était  arrivé, 
lorsque  les  peuples  .'■e  sont  trouvés  eu  état  do 
furmiii-  entre  eux  une  sticiétc  religieuse  uni- 
verselle; la  loi  de  Miïse,  loi  nationale,  des- 
liuce  à  un  seul  peuple,  ne  pouvait  plus  con- 
venir: il  fallait  une  loi  nouvelle,  une  loi  de 
grâce,  une  nouvelle  alliance  ou  un  nouveau 
testamentpour  établir  .>.nr  la  terre  le  royaume 
des  cieux  ou  leroijaume  de  Lfieu  ;  c'est  la  troi- 
sième époque  de  la  révélation.  J;  sns*Chrisl  a 
réellement  accompli  les  anciens  oracles  dans 
le  sens  le  plus  littéral;  les  apôtres  elles  évau- 
gélisles  ont  eu  raison  de  les  c(<er  et /le  les  lui 
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appliqiior,  snns  avoir  besoin  dos  ti/pes  ni  des 
pr()|)liélies  lypi'iues,  encore  moins  des  livres 
sibi/llins. 

53.  Sons  le  règne  d'Auguste,  et  de  l'un  des 
trois  Hérodes,  le  Vcrbo  divin,  seconde  per- 
sonne de  la  sainte  Trinité,  s'est  inrarné,  a 
pris  un  rorps  el  une  âme  dans  le  si'in  de  la 
Vierge  Marie  par  ro|)cralion  du  Saint-lis- 
pril,  tst  né  à  liethlérm  à  rorcasion  du  dénom- 
ibremmt  de  la  Judée,  a  été  uns  dans  une 
crèche  ;  sa  finiénloçiif,  tracée  jiar  deux  évan- 
gélislos,  prouvi-  qu'il  est  né  du  sang  de  Da- 
vid et  d  AbrahaTii.  Il  avait  eu  i)Our  précur- 
seur Jenn-Bapiiste,  fils  du  prclre  Zacharie; 
on  I  élèbre  la  cU'culInlion  du  premier. 

56.  De  relie  union  liypustiUique  ou  sub- 
stantielle de  la  divinité  avec  l'hunianilé  dans 
une  seule  personne,  résulte  le  composé  lltéan- 
(Irique,  Jésuf-dtrist  ihéanllirope ,  Dieu  et 
lionime,  fth  de  Diexi  et  fds  de  Chommc  ;  consé- 
quemincnl  ses  actions  sonl-nonimées  déiviri- 
les  :  on  doit  lui  attribuer  deux  natures,  deux 
volonlés  el  deux  opéralious,  toutes  les  qua- 
lités de  la  nature  divine  et  de  la  nature  hu- 
maine ;  c'est  ce  que  les  théologiens  appellent 
commtinicdlion  des  idiomes  :  consé(iuence 
évidente  de  l'incarnaliou. 

57.  La  profondeur  de  ce  mystère,  les 
abaissements  du  Verbe  (ii\in,  ont  donné  oc- 
casion à  plusieurs  seclcs  d'hérétiques.  1"  Les 
uns  ont  nié  la  divinité  de  Jésus-Christ, 
comme  les  cérintliiens,  les  gnostiqucs  barbé- 
liuts,  les  bonosia/jnes,   ou    boiiosiens  ,   mais 

-/•  surtout  les  ari<ns  nommés  aussi  acacicns , 
ndapiiens ,  aë'ierit ,  agnotles  ou  agiioètes, 
tttiiiinécnfi,  eudfixiens,  cunomiens,  eunomio- 
eupsycidfns,  eusébiens,  exocioniles,  liélcroii- 
situs,  demi-aricns  ou  seini-ariens ,  pholi- 
nieiis,  porphyriens,  psaiyrienSfhumuncionis- 
Ifs,  etc.  Ils  Oiil  eu  pour  successems  les  sori- 
niens.  Ces  hérétiques  ont  appelé  les  ortho- 
doxes hominicoles,  liomoûusiens,  homouncio' 
nates,  etc.  La  formule  macrofliclte  des  eu- 
scbiens  ne  renfermait  aucune  erreur. 

2°  Les  autres  onl  nié  la  réalité  de  .«-a  chair, 
par  conséquent  de  ses  aclions  humaines  et 
de  ses  so'ulîiances;  ils  ont  été  nommés  o/;- 
pollites,  docèUs  ou  dociles,  aphtarlodncèles, 
apolliva!  isles  ,  ascètes  ,  Oarules  ,  basdidiens, 
dimoérites,  hadrianisles ,  incorruplibles,  st- 
motiiens. 

3"  Plusieursonlsoulenu qu'en  Jésus-Christ 
les  deux  naïuies  étaient  confondues  en  une 
seule,  ci)umie  les  euiychiens,  appelés  aussi 
mnnophysites  ,  mélainorphines,  m'tanyismo' 
nites,  fynuusiasles,  ynianitis,  timothiens,  tro- 
piques ^  corntpticoles  ,  jacobiles,  copiiies  ou 
copies,  syiietif.  Les  partisans  de  t'cnolique 
publié  en  faveur  des  eutychiens  furent  nom- 
més pacifiques  el  h'J^itaiils.  De  là  sortirent 
les  monalhélites,  qui  n'admeitaicnl  en  Jésus- 
Christ  qu'une  seule  volonté;  on  a  beaucoup 
pailcde  ieclhèse  cl  du  type  qui  favorisaient 
cetlL'  h>résic. 

k'  Quelques-uns  onl  supposé  dans  Jésus- 
Christ  deux  personne-;  tels  ont  clé  \cs  pnu- 
lianisles,noiamésiHlis\abr<ihainiens.\cinefto- 
riens  snrnummés  ckrislolytes,  chazinzariens, 
ttauroldcres,  aujourd'hui  chaldéous  ou  ueslo- 


riens  orientaux,  chrétien»  de  S.  Thomas.  Les 
trois  chapitres  onl  fait  du  brnil  dans  la  dis- 
pute des  nestoriens,  donl  l'erreur  fut  renou- 
velée au  viu"  siècle  par  Elipand  et  Félix 
d'Urgel. 

5°  Les  cerdoniens  ,  les  rérinlhiens  el  une 
jiarlie  des  rbionites  soutenaienl  que  Jé^us- 
Clirist  était  né  conmie  les  autres  hommes,  et 
que  Joseph  était  son  père. 

(i°  L'on  a  connu  des  ('ortifffis  qui  publiaient 
qu'un  certain  Eon  était  le  fils  de  Dieu,  de» 
isochristesqni  disaientque  les  apôtres  étaient 
égaux  à  Jésus-Christ. 

58.  L'Fglise  a  proscrit  toutes  ces  erreurs 
et  continue  de  professer  sa  foi  sur  l'incarna- 
tion, soil  par  les  fêles  qu'elle  célèbre,  comme 
rAnnoncirition,  le  temps  de  rAr^.nt  et  la  fête 
desO,  la  Nativité  ou  naissance  du  Sauveur, 
appelée  Noël,  abrégé  il' li  m  manne',  sa  Cir- 
concision el  la  fétcdu  S.  Nom  de  Jé<us,sou- 
venl  exprimé  par  le  mol  Ichrys;  l' Epiphanie 
nommée  aussi  Théophanie  et  'Ihroplie,  mo- 
nument lie  l'adoration  de  Jésus  par  les  ma- 
ges, la  fé'e  des  saints  /«Hoccii^s,Ia  Presentu- 
lion  de  Jésus  au  temple,  et  la  Purification 
de  sa  sainte  mère,  nommée  parmi  nous  Chan- 
deleur, et  en  Orient  Pcnthèse  :  »o\l  par  les 
prières  que  nous  récitons,  comme  l'Angelus 
ou  pardon,  elc. 

59.  Jé-us,  après  avoir  passé  son  enfance 
dans  l'obscurité,  reçoit  le  b'ipléme,  se  relire 
au  désert  el  éprouve  une  tentation,  déclare 
sa  mission,  prêche  t'I'vangile  ou  la  bonne 
nouvelle  du  salut  lies  hommes.  Il  se  choisit 
pour  apôtres  et  pour  premiers  di>cip'es  douze 
pécheurs,  Simon  surnomméC^/j/i(i*  ou  Pierre, 
et  .'Inrfr^  son  hère,  Jacques  le  Majeur,  fils  de 
Zébédée,  et  Jean  son  frère,  Philippe,  Barthé- 
leini,  Thomas,  Matthieu,  Jacques  le  Mineur, 
fils  d'Alphée  ,  Jude  ou  Tliaddée,  Stmon  le 
Cananéen  el  Judas  Iscariote. 

()0.  Jésus  prouve  sa  mission  par  des  mira- 
cles, surtout  par  des  guérisons  ;  il  change 
l'eau  en  vin  aux  noces  de  C'ana  ,  guérit  les 
aveugles,  les  muets,  les  sourds,  les  boiienx, 
les  paralytiques,  à  Capharuaiim  el  ailleurs, 
délivre  les  démoniaques  ou  les  possédés, 
multiplie  les  pains,  marche  sur  les  eaux  du 
lac  de  Génézarelb,  calme  les  tempêtes,  gué- 
rit une  chananéenne,  fait  dessécher  un  figuier 
par  une  parole,  ressuscite  des  morts,  en  par- 
ticulier Lazare  son  ami,  fat  éclater  sa  gloire 
par  une  transfiguration.  II  connaît  les  pen- 
sées des  cœurs,  lait  des  prophéties  sur  l'avenir. 

Gl.  La  morale  qu'il  prêche,  surtout  dans 
son  sermon  sur  la  montagne  ,  esl  sainte  et 
sublime;  il  réduit  toute  la  loi  el  hs  pro- 
phètes à  deux  commandements,  à  l'amour  de 
Dieu,  el  là  l'cmour  du  prochain,  même  des 
ennemis.  11  y  ajoute  de>  conseils  de  perfedion, 
ordonne  l'a'inégation  ou  le  renonremenl  à 
Siii-mémc,  l'amour  de  \»  pauvreté,  d's  humi- 
liations, de^  SDulfruncrs ;  il  instruit  le  peuple 
par  lie-  parabolis,  fait  aiiueil  aux  puldi(U(ns 
cl  à  tous  les  péi  heurs,  par.ionue  à  la  femme 
adultère,  ne  parle  du  y /aire  que  pour  annon- 
cer à  ses  disi  iples  ce  qui  doil  leur  arriver. 

IJ2.  Il  conlirme  ses  leçons  par  son  exem- 
ple cl  par  la  pratique  do  toutes  les  vertus; 


1935 


PAR  L'ABBE  BERGMR. 


125» 


il  observe  les  fêles  et  les  cérémonies  de  la 
loi,  paye  les  tributs,  sonRie  les  injures.  Ses 
ennemis  inènu'S  n'ont  j  imai'*  suspecté  sa 
cuiiduile  à  l'éijard  de  Maqdeleine  cl  des  sain- 
tes femmes  qui  éci>ulaient  sa  doctrine.  Il 
ordonne  d'écouler  les  scribes,  les  pharisiens, 
les  princes  des  prêtres  assis  sur  la  chaire  de 
Moise,  mais  il  rclule  leurs  fausses  traditions,, 
leur  reproche  leur  orgueil,  leur  avarice,  leur 
hypocrisie  ,  le  meurire  de  Zacliaiir,  etc.  Il 
eiicnurt  leur  iiaine  et  leur  jalousie,  ils  le 
traitent  d'imposteur  et  de  séducteur,  l'acru- 
seiit  de  faire  des  miracles  au  nom  AeBe'elzé' 
but);  ils  forment  le  dessein  de  le  mettre  à 
mort. 

G.'}.  Jésus  le  savait  et  l'avait  prédit.  Avant 
de  mourir,  il  célèbre  dans  le  cénacle  la  cène 
avec  ses  disciples,  luange  avec  eux  l'agneau 
pascal,  leur  lave  les  pieds,  inslituc  l'eucha- 
ristie ou  la  pdque  chrétienne.  Avec  trois  d'en- 
tre eux  il  se  relire  au  jardin  des  Oliviers,  y 
subit  une  o^oiJî'e,  accepte  le  ca/ice  de  sa  pns- 
sion  .  et  démontre  ainsi  qu'il  a  une  ch;iir 
passible;  il  se  relève  avec  courage,  se  livre 
à  ses  ennemis  ,  paraît  devant  les  tribunaux 
de  Jérusalem.  Il  y  reml  lémoig'iagedc  sa  (.'j- 
viniié  ,  est  condamné  à  mort,  llayellé  et  cou- 
ronné d'épines,  conduit  au  ca^t^fiirc  pour  être 
crucifié  ou  attaché  à  la  cruix. 

6k  Ainsi  s'opère  le  mystère  de  la  rédemp- 
tion du  genre  humain.  Jésus-Christ  est  la 
victime  de  propitiation  pour  les  péchés  du 
monde  entier,  le  fondateur  d'une  nouvelle 
alliance;  par  sa  mort  et  par  son  sang  il  fait 
à  la  justice  divine  une  satisfaction  rigou- 
reuse, il  est  dans  le  sens  le  plus  exact  le 
sauveur,  le  rédempteur ,  le  médiateur  des 
hommes.  A  sa  mort  les  ténèbres  couvrent  la 
Judée,  la  terre  tremble,  les  rochers  du  Cal- 
vaire se  fendent,  le  voile  du  temple  se  dé- 
chire, plusieurs  morts  lessuscitent. 

6.Ï.  Jésus  est  enseveli  et  imbaumé  par  Ni- 
codème  et  Joseph  d'Arimalhie,  cl  non  enve- 
loppé d'un  sindon  ou  suaire  entier,  placé 
dans  un  tombeau  ou  sépulcre  creusé  dans  le 
roc.  L'Eglise  croit  (|ue  son  âme  est  descen- 
due aux  enfers,  mais  elle  condamne  l'erreur 
des  infernaux  et  des  sépulcraux.  Au  mo- 
ment marqué  pour  la  résurrection  ,  après 
trois  jours  et  tiois  nuits,  Jésus  sort  du  tom- 
beau, se  montre  vivant,  se  laisse  loucher, 
multiplie  les  apparitions,  boit  et  mange  avec 
ses  disciples  pour  les  convaincre  qu'il  est 
véritablement  lessnscilé.  La  fête  de  Pâques, 
le  cierge  pascal,  le  dimanche,  ont  été  institués 
en  mémoire  deci;  miracle, attesté  pnrJusepk 
his'orien  juif,  et  par  les  actes  de  Pilale; 
mais  les  quarlodécimans  ou  protop/ischites 
ont  clé  condamnés  pour  n'avoir  pas  voulu 
Se  conlormer  à  l'usage  de  l'Iigli.se.  Jésus 
promet  à  ses  apôtres  le  SaiiU-Ksprit  pararlet 
ou  consolateur,  et  monts  au  ciel  en  leur  pré- 
sence le  jour  de  son  ascennon. 

GO.  Après  avoir  reçu  le  Saint-Esprit  le 
jour  de  la  Pentecôte  ,  fête  de  laquelle  sont 
tirés  li'S  noms  penlécostnin  et  pentécostnles  , 
les  apôtres  publient  tous  ces  faits,  ne  rou- 
gissent poini  du  scandale  ni  de  la  folie  de  la 
croix.  Ils  font  des   disciples   fondent   une 


Eglise  à  Jérusalem.  La  communauté  des  biens 
s'y  établit  entre  les  fidèles  et  donne  heu  à  la 
punition  d'Ananie  et  île  Sapbire.  Les  Apô- 
tres ordonnent  des  diacres,  en  particulier 
saint  Etienne,  qui  dispute  contre  les  liherlini 
ou  affranchis;  sa  mort  lui  a  mérité  le  nom 
de  protoniart'/r. 

Bientôt  une  autre  Eglise  se  forme  à  An- 
tiorhe,  où  les  fnlèles  prennent  le  nom  de 
chrétiens,  nomment  leur  religion  christianisa 
me,  et  les  rroyanls,  néophytes  ;  leur  nombre 
en  se  multipliant  a  lormé  la  chiétinité. 

67.  Saint  Pnul  converti  va  prêcher  en  Ara- 
bie, les  iiulres  Apôlres  après  leur  dispersion 
forment  différentes  lîglises  de  juifs  hellénis- 
tes et  de  gentils  ,  détrompés  du  paganisme, 
surtout  les  Eglises  de  la  Grèce.  Saint  Pierre 
et  saint  faul  fondent  celle  de  llomc,  et  saint 
Marc  celle  û' Alexandi'ie.  IWen  ne  nous  ohligo 
de  croire  l'histoire  d'.!i(/«re  etsa  conversion. 
11  se  lient  à  Jérusalem  un  concile,  ou  assem- 
blée du  collège  apostolique,  pour  condamner 
les  ébionites  ou  juda.sanls  ,  nommés  au^si 
nazaréens,  astaticns,  minéens  passagers,  sab- 
bataires,  ou  sahbaihiens,  qui  soutenaient  la 
nécessité  des  ob.'ervances  légales.  11  n'y  fut 
pas  question  des  idololhytes,  mais  de  l'abs- 
lincnce  du  sang.  On  a  aussi  condamné  dans 
la  suite  les  itluiophrones  ou  hgpsislariens, 
qui  mêlaient  les  rites  du  paganisme  à  ceux 
du  christianisme.  Dans  ces  premiers  lemjis 
les  dons  du  Saint-Esprit  étaient  communs 
parmi  Icjs  fidèles;  le  don  des  miracles  a  per- 
sévéré dins  l'Eglise,  et  il  y  a  eu  plusieurs 
saints  thaumaturges. 

G8.  La  plupart  des  apôlres  et  des  parents 
de  .iéius-Christ  ont  souffert  le  martyre  pour 
attester  la  vérité  des  fails  qu'ils  publiaient, 
mais  ils  avaient  donné  mission  à  d'autres 
pour  conlinuer  leur  ouvrage,  et  ils  ont  eu 
des  successeurs  :  le  zèle  apostoliiiue  des 
missionnaires  ne  s'éteindra  jamais  dans  la 
véritable  Eglise. 

C!).  Les  Juifs  ont  été  justement  punis  du 
déicide  qu'ils  avaient  commis  ;  les  excès  de 
leurs  zélateurs  ou  zélés  pendant  le  siège  de 
Jérusalem  font  frémir.  Depuis  ce  temps-là  ils 
paraissent  livrés  à  l'esprit  de  vertige  ;  les  er- 
reurs et  les  visions  dont  les  rabbins  ont  rem- 
pli le  Talnmil,  leur  cabale,  leur  gématrie, 
leur  yili/nl  ou  métempsycose,  elc,  sont  des 
puérilités. 

70.  Dès  sa  naissance  le  christianisme  a 
essuyé  des  persécutions  sanglantes  :des  mil- 
liers de  mmlgrs  ont  souffert  pour  l'Evan- 
gile; malgré  les  clameurs  des  elcésattes,  leur 
multitude  est  assez  attestée  par  les  martyro- 
loges et  les  nécrologes  ;  le  martyre  de  la  lé- 
gion thébéenne  n'est  point  une  fable.  L'E- 
glise n'a  commencé  à  jouir  do  la  paix  qu'à  la 
faveur  des  édils  de  Constantin  converii  par 
une  visio7i  céleste  ;  mais  il  est  faux  que  le 
christianisme  soit  redevable  de  sa  propaga- 
tion à  la  protection  des  empereurs. 

71.  Ses  ennemis  n'ont  furt;é  qu,  ^ 
lomnics  sur  les  agapes  ou  repas  de  chi 
les  agapètes,  et  sur  les  baisers  de  p'ai- 
prouver  les  prétendues  représailles  <^ 
ciirétiens  ont  usé  envers  leurs  pc^séei 
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ils  n'ont  pu  citor  d'autre  excniplo  d'un  fnux 
zê!e  que  celui  d'Abdas.  Dès  !'<)ri";ino,  la  saiii- 
l«ié  et  la  divlnilc  de  mitre  rellRion  se  sont 
fait  sentir  ]iar  le  rlian-îcnient  qu'elle  a  opéré 
dans  tous  les  climats,  et  sur  les  mwar-  de 
tous  les  peuples,  par  la  charité  et  la  patience 
des  chréliens,  par  le  soin  des  /miit'M.ç,  des 
renies,  des  orphelins,  drs  malades,  des  en- 
fants abandonnés,  des  esclaves;  par  la  sévé- 
rité de  la  discipline  envers  les  Inpses,  api<s~ 
tats  QU  renégats ,  qui  furent  appelés  tihella- 
tiqurs,  mitlintrs,  truilitcurs.  Ci's  malheureux 
ne  furent  jamais  en  grand  nombre,  d  aucun 
n'a  noirci  la  religion  qu'il  avait  abindoTinéc. 

72.  Les  philosophes,  surtout  les  cclerti- 
ques,  se  sont  léunis  aux  persécuteurs  :  Celse, 
Po'plii/re,  Julien,  sont  les  plus  célèbves;  la 
plupart  ont  déshonoré  leur  philosophie  par 
la  tftéiirijic  ou  la  magie. 

73.  En  général ,  ce  sont  des  philosophes 
nin\  convertis  qui  ont  été  les  premiers  ftcré- 
.lifrf/ues ,  ou  qui  ont  enfiinlé  les  premières 
hérésies:  les  sectes  di's  siDioniens  ou  enli- 
cÂi/cs  ,  disciples  de  Simon  le  magicien  ,  des 
v'ilenliniens,  ridicules  par  leurs  éonrs  et  par 
les  noms  barbares  qu'ils  leur  donnaicnl  , 
connue  achamoth,  salilabaoih,  etc.;  des  (/no- 
sHqties,  appelés  ca'iniies,  sétliirns,  ophiles, 
mnrcosiens,  masiiolliéciis,  héraclronites,  mel- 
cliis'Uléciens,  phihionites,  ptolémoïles,  srcun- 
illcns,  elc;  ceux  que  l'on  a  noiiiinés  apelUtes, 
aposloUques,  hasilidiens,  cléobiens,  docclcs  , 
ménandriens ,  hématites,  (jnositnaques  ,  etc., 
ont  la  même  origine. 

T*.  Jls  ont  eu  pour  adversaires  les  Pires 
le  l'Eglise,  lis  apologistes  du  christianisme. 
Nous  ne  nommerons  que  les  principaux,  la 
lis  e  des  autres  serait  trop  longue;  Cave, 
Dupin,  Tillemonl,  d.im  Ceillier  les  fonl  assez 
connaître  :  les  pins  anciens  ont  été  injuste- 
ment accusés  de  platonisme,  el  on  repioche 
à  tous  mal  à  propos  d'avoir  mêlé  la  mcta- 
pliysi jue  à  la  théologie. 

b  i  doit  [LiciT  au  premiir  siècle  et  au 
premier  r.uig  les  Pères  apostoliiiues,  S.  Bar- 
nabe, S.  Clément,  nape,  S.  Ignace , 's.  Pulij- 
cuvpe,  Hermas,  auteur  du  livre  dn  Pasteur. 
Au  II*  S.  Justin  ,  Tdtien  ,  At/ténagore  , 
FSermias,  S.  JliéophUe,  d'Anliochc,  S.  Irénée. 
Au  iii^  Minutius  l'clir.  S.  CIcmen'  d'AL-xau- 
ilrie,  rer/u/Z/e/i,  célèbre  par  son  Apologé- 
tique el  par  son  livre  des  Prescriptions , 
S.  Uippohjte  de  Porto,  Origène,  S.  Cgpriett, 
S.Gréjoire  thaumalurge.  Au  iv  Lnclance, 
Arnobe ,  fiist^e  ,  S.  IJilaire  de  Poitiers  , 
S.  Athanasr,  S.  Basile,  S.  Aslère,  S.  Ephiem, 
S  Cyrille  de  Jcrusa'.eui,  S.  Grégoire  de  Na- 
zi..n'ze,  S.  Giégnire  de  Nysse,  S.  .4m&ro/se, 
S.Pacien,Sulpic!-Sérère.  Au  y"  S.  Epiphane, 
S.Jean  Chiysostôme ,  i^.  Jérôme.  S.  Augiis- 
lin,  S.  Paulin,  Cassien.  S.  Isidore  de  Pelusc 
ou  de  Damielte,  S.  f' grill'  d'Alexandrie, 
Vincent  de  Lérins,S.  Pierre  Chrjsologue, 
Théodoret,  S.  Léon,  S.  Euc'er  de  Ljon, 
•  ï'.  Prosper,  S.  Ililaire  d'Arles.  Au  \  r  Boè'ce, 
/-.'yf^  'Fulgence,  S.  Césare  d'Ailes.  Au  vu* 
/  '  /  :•.  Grégoire  le  Grand,  S.  Lidore  de  Séville  , 
l  (  ^  THaaime,  abbé.  Au  viir  Bède  et  S.  Jean 
\'  \    Damascéne. 
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Les  anieurs  plus  modernes  sont  appelés 
écrivains  ecclésiasiiiiucs  pi.. tôt  que  Pères  ou 
docteurs  de  l'iîglise.  Ainsi  ou  connaît  au 
IX''  siéile  Alciiin,  Agohurd  de  f.jon,  Rnban- 
Maur,  Pnschase,  Batberl,  llmc:/  ar  de  Ili'itns  ; 
aux'S.  O'on  de  Cluni  et  (  Ecuménius,  el 
dans  le  xr'  S.  Oïlilon,  Fulbert  de  liharires  , 
S.  Pierre  Damien,  Lanfranc;  au  \ir  S.  An~ 
sclmp,  Yres  de  Charlns,  Uugws  et  R  chard 
de  Saiul-N'icior,  S.  Bernard.  Dans  ce  même 
siècle,  Piirre  Lombard,  appelé  le  maître  des 
sentenci's,  a  donné  naissance;  à  la  théologie 
scolaslique. 

Au  xiii'.S.  Thomas  a  formé  l'école  des  tho- 
mistes; ^.  Bonitvinture,  son  conlemuorain , 
et  Scot  au  xiv,  sont  les  chefs  de  l'école  des 
scoiisles.  Le  xv  a  été  l'époque  de  la  renais- 
sance des  Icllres;  Gcrson,  Tnstat ,  évéque 
d'.\vila,  le  cardinal  Bessarion  et  um-  infinilé 
d'aulrt'S  érrivains  controversisies  s'y  sont 
rendus  célèbr.s;  le  xvi'  a  élé  marqué  par  la 
naissance  de  1 1  préli nlue  réforme  et  par  les 
panoplies  des  controversisies. 

73.  Dans  aucun  siècle  la  doctrine  chré- 
tienne n'a  manqué  de  défenseurs  ;  pour  ré- 
primer les  novatettrs,  l'Eqlise  a  tenu  des 
conciles  généraux,  wcuméniqucs  ou  pténiers, 
cl  d'-s  conciles  parlicoliers  ou  >(/n  de*  ;  par- 
mi les  conciles  généraux,  celui  de  Nicée,  le 
concile  Quinisexte  ou  tn  Trullo,  el  le  concile 
de  Trente  qui  est  le  dernier,  sont  remar- 
quables. Elle  a  toujours  éié  persuadée  que, 
dans  ces  assmibléis,  Jésus-i.hrisl  remplis- 
sait la  promesse  qu'il  lui  a  faite  de  lui  .iccor- 
der  l'assistance  du  Saint-I^spril.  Conséquem- 
ment  les  pasteurs  ainsi  réunis  oui  dressé  des 
décrets  ou  canons  sur  le  dogme,  des  confes- 
sions ou  professions  de  foi  ,  ont  nioniré 
quelle  éiail  la  doclrii.e  orthodoxe,  li  doc- 
liine  hétérodoxe,  fausse,  erronée,  hérétique, 
blasphématoire  on  scandaleus:\  Ils  ont  dit 
a  atlième  aux  hércsi.rques  et  aux  héré- 
tiques, surtout  aux  relaps,  ont  rej'  lé  leurs 
conciliabules,  ont  cnisuré  el  condaumé  leurs 
livres,  ont  exigé  d'eux  lubjuraliun  de  leurs 
erreurs,  leur  ont  défendu  il;-  dogmatiser,  ont 
effacé  leurs  noms  des  dypliquis,  leur  oui 
refusé  deWc<<res /"o/fn^cs  ou  lettres  de  com- 
munion. 

76.  Ils  ont  opposé  à  ces  faux  docteurs 
non-seulement  les  livres  el  le  texte  de  l'E- 
criture sainte,  mais  la  tradition  catholi'jue 
oa  universelle,  venue  des  a(iôlris,  allesiée 
par  toutes  les  és;lises  particulières,  surtout 
par  la  chaire  de  saint  Pierre  ou  1  Eglise  ro- 
maine. Ils  ont  ainsi  denioniré  quelle  est  la 
règle  de  foi,  comment  se  conserve  le  dépôt 
de  la  foi  cl  la  conuuunion  de  fui  ,  en  quel 
sens  ri'-gîise  est  une,  sainte,  catholique, 
apostolique,  visible,  infaillible  même  dans  les 
faits  dixjinaiiques;  <n  quoi  consiste  cette 
UHi/e,  celte  infaillibilité,  elc.  ils  ont  refulé 
l'opinion  des  invisibles. 

77.  De  leur  côlé  les  hérétiques,  par  l'eii- 
chaînenient  el  le  progrès  di'  leurs  errpdr.--, 
par  leurs  divisions  en  plusieurs  sectes,  ont 
fait  voir  le  danger  de  Vesprit  particulier,  la 
nécessiié  d'une  autorité  el  d'un  centre  <J'u- 
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nilé  on  fail  de  religion,  l'illusion  de  la  pré- 
leinluc  réformution  qu'ils  voulaient  faire, 
l'alisiinliié  de  leur  distiucliou  enlre  les  tra- 
diiionnaires  et  les  lextitaires,  la  fausseté  de 
leur  tolérance,  l'inulilité  des  travaux  des 
sijnrrétistes  ou  concilialcurs,  l'irréligion  des 
lalitudinaires  ou  coliéijiens. 

78.  L'Eglise  n'a  pas  moins  réprouvé  les 
schismes  cl  les  scliismtUiques ,  dissn-innts  ou 
(lissidenfs.  les  novalUns  et  Ic^  sabbaUnens, 
les  mél  liens,  les  dotiatisles  divisés  en  clati- 
diani:trs,  pélilicns ,  maximionisies  il  roga- 
tii'les,lcurs  circoiicilliolts,  les  eïce/rs,  les  ncé- 
pliales  ou  caurobnrdiles,  les  agonistii/ues  , 
liililistes  .  bondtisles  ,  les  indcpendants ,  les 
cherrlieurs,  les  tropiCes. 

Un  des  seliiMties  les  plus  fâcheux  est  celui 
qui  a  séparé  les  Grecs  d'avec  l'iîglisc  latine, 
qui  fait  distiugUiT  les  wariortiies  ou  Grecs 
réunis,  d'avec  les  melckilcs  ou  Grecs  non 
réunis,  parmi  lesquels  se  trouvent  los  niin- 
gre'liens;  le  faiaeus  Hébed-Jesu  ou  Abdissi 
était  maronite. 

De  même  le  schisme  de  l'Angleterre  où 
l'on  distingue  les  anglicans  ou  épiscopaiix 
qui  se  nomment  la  haute  l'iglise,  d'avec  les 
presbytéiitns,  non-conforinisles  puritains  ou 
sep  iralistes,  divisés  en  plusieurs  sectes. 

79.  En  reccminamlanl  le  zèle  de  religion  , 
l'Eglise  n'autorise  ni  Vintoln  ance  ni  la  per- 
sécuiion,  ni  la  violence  contre  les  mécréants, 
lorsqu'ils  sont  paisibles;  mais  elle  réduit  la 
tolérance  et  la  liberté  de  conscience  à  ses 
justes  bornes. L'(»i(/!u'si</o/!, nommée  IcSainl- 
Office,  et  Ses  procédures  contre  les  Itéré- 
tiques  négatifs,  les  auto-da-fé  ou  supplices 
auxquels  elle  les  eonduiine,  ne  sont  point 
commandés  par  la  religion.  Les  ilhacieiis, 
persécuteurs  des  priscillianistes,  ne  lurent 
point  approuvés,  mais  condamnés. 

V.    DIEU    SANCTIFICATEUR. 

80.  Par  la  manière  dont  Dieu  a  établi, 
maintient  el  perpétue  le  clirisiianisme,  il  est 
évident  qu'il  veut  sanctifier  l'huniiDe  et  le 
conduire  au  salut  éternel  par  la  croyance  des 
dogmes,  par  la  pratique  de  la  morale  el  du 
culte,  par  la  soumission  à  la  discipline  de 
cette  religion;  quatre  moyens  desquels  la 
théologie  doit  montrer  la  nécessité  et -les 
effets. 

Dogmes  ou  articles  de  foi. 

81.  Les  principaux  dogmes,  ou  articles  de 
foi  du  chrislianisnie,  sont  renfermés  dans  le 
symbole  des  Apôtres  ou  le  Credo;  mais  il 
n'est  pas  certain  que  le  symbole  attribué  à 
saint  Athanase  soit  véritablement  de  ce  l'ére. 
Plusieurs  de  ces  dogmes  sont  des  mystères 
incompréhensililcs  ;  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
soient  tncro(/aJ//w.  Ourlqucs-uns  sont  n'om- 
iiiés  articles  fvndnmeiitaux  que  tout  chrétien 
doit  savoir  et  croire  d'une  foi  implicite  ou 
explicite;  le  devoir  des  pasleuis  et  des  pré- 
d'catetirs  est  de  les  enseigner  au  peuple  dans 
les  catéchismes,  dans  les  sermons,  les  homé- 
lies, les  prônes,  les  parenè  es  on  exhorta- 
tions,  lis  /;rec/icu<ton.v  de  c/oHUrtiCa/e  et  les 
iermologues 


82.  Un  des  articles  de  notre  foi  est  que  le 
salui  éternel  ne  peut  être  obtenu  que  par  les 
mérites  de  JésusChrisI  ;  que  nous  avons  be- 
soin du  secours  surnaturel  de  la  grâce  inté- 
rieure, non-seul  ment  pour  faire  de  bonnes 
œmres,  mais  pour  former  de  bons  désirs. 
pour  opérer  noire  conversion,  même  pour 
avoir  le  commencement  de  la  foi;  que  la 
persévérance  Onale  est  un  pur  don  de  Dieu, 
(lue  sans  la  grâce  habituelle  ou  sancliliante 
il  n'y  a  dans  l'homme  aucun  mérite  de  con- 
dignité.  11  est  donc  de  foi  que  la  grâce 
artoelle  est  purement  yratuile,  n'est  point  le 
salaire  de  nos  mérites,  ni  l'effet  d(;  nos 
cITorts  naturels;  qu'elle  n'est  pas  seulement 
concomitante  et  coopérante  ,  mais  préve- 
nante, sans  toutefois  qu'el'e  soit  nécessi- 
tante. Il  n'y  aurait  ni  mérite  ni  démérite,  si 
nous  n'étions  pas  libres.  Telles  sont  les  vé- 
rius  que  saint  Augustin  a  défendues  victo- 
rieusement contre  les  pélagiens  et  les  scmi- 
pélagiens  ou  massiliens,  cl  que  l'Eglise  a  con- 
Ormées  par  ses  déirels. 

83.  Mais  elle  n'a  pas  décidé  en  quoi  con- 
siste l'elficacité  de  la  grâce,  si  c'est  dans  une 
délectation  victorieuse,  dans  une  prédétermi- 
nation physique,  ou  dans  la  congruité  de  la 
grâce;  quelle  est  la  différence  essentielle 
entre  la  grâce  eiflcace  el  la  grâce  suffisante; 
si  le  décret  de  prédestination  des  élus  sup- 
pose la  prévision  de  leurs  mérites  ou  s'il  la 
précède,  si  la  réprobation  des  méchants  est 
positive  ou  négative,  etc. 

8i.  Au-si  les  disputis  sur  ces  questions  se 
sont  souvent  renouvelées  et  durent  encore  : 
au  v  siècle,  les  prédestinalicns,  au  ix'  Gotis- 
cale,  au  xvr  les  différentes  sectes  de  protes- 
tants, et  les  docteurs  catholiques,  les  ont  agi- 
tées avec  beaucoup  de  chaleur.  Les  foti- 
fessionnistes  ou  luthériens,  qui  suivent  la 
confession  li'Augsbonrg ,  que  quelques-uns 
nomment  isébiens,  ont  eu  parmi  eux  des  m- 
térimistes  qui  adoptaient  Vintérim  publié  par 
Charles-Quint,  des  philippistes  sectateurs  de 
Mélanchth;in,  el  des  osiandriens.  Les  calvi- 
nistes nommés  en  France  hugnenots  ,  pro- 
testants ,  rcligionnaires ,  sont  divisés  in  t«nf- 
versalistes  et  eti  purlicularistes ,  en  infrala- 
psaires  et  suprnlapsaircs ,  en  arminiens  ou 
remontrants  cl  en  gomaristes  ou  conir,'-re- 
monlranls,  en  pajonistes  et  en  cnlixlins ,  en 
prédestinateurs  tcrminislrs,  etc.  De  nos  jour  s 
li's  partisans  du  baianisme  du  jansénisme  ou 
de  ,\'Augusfin  do  Janséniiis,  les  appelants  de 
la  constitution  ou  bulle  Vnigenitus ,  défen- 
seurs du  fameux  cas  de  conscience  el  oppos  s 
(lu  formulaire ,  ont  pris  faussement  le  nom 
d'augustiniens,  ont  combattu  contre  les  mo- 
linisle::  ou  c  ngruistes,  ont  nommé  ceux-ci 
co7is(itiilionnaires :m»\s  les  convulsions  et 
les  coniulsionnaires  ont  jeté,  sur  le  parti  des 
appelants  cl  sur  leur  appel,  un  ridicule  inel- 
faeahle. 

t'6.  l'ainii  les  moyens  de  sanctification  que 
JésusChiist  a  insliinés,  les  plus  elliiaces 
sont  les  sacicmenls  :  en  nous  faisant  l'ap- 
plication des  mérites  de  ce  divin  Sauveur, 
lis  opèrefit  en  nous  l:\  jiistificaiion.  uuixs 
niellenl  en  état  de  grâce  et  de   iustice  habi- 
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tnellp;mais  l'homme  n'csi  pas  rcnJii /usfe 
par  Vimpuiiidon  de  la  justice  et  des  mérites 
de  Jésus  Clirisi,  el  la  giâce  sanctifiante  n'est 
point  iiiiimissible. 

8ii.  Les  snrtcments  tiennent  font  à  In  fois 
.nu  do;ririi',à  la  morale,  ati  mile  et  à  In  disci- 
pliiic;  il  faut  en  cnnnaiiro  ['iislilittion,  le  nom- 
iire,  le  ministrfi.  In  mnlici  e,\n  /'ori/ie.  lest  fl'e's, 
I  s  dispositions  qu'ils  exi-jeiil, /'i'«/rfj/)on  né- 
cessaire pour  qu'ils  soient  valides,  les  cé- 
rémonies qui  les  iiecompapneiit.  Sur  tous 
es  points,  les  nscorlnises ,  les  manichéens 
nommés  6/(/(/arfs,  rn/Z/nies,  joviniens,  pala- 
rins,  heniicieni:,  nUiigeois,  célèbres  par  l'-iirs 
coieraux  routiers  ou  assassins,  les  priscillin- 
nistes,  les  lolnrils,  les  vnnclois,  les  icirléfilfs, 
les  proteslaiits,  liisarrnmcntaux  ou  trisurra- 
mentnires,  ont  enseigné  des  erreurs  :  l'i'^ 
glisea  décidé  contre  eux  que  les  sacrements 
prniluiseiil  la  prâce  ex  opcrc  operato. 

87.  Le  premier  des  sa(  rements  estle  tn/)- 
têmc.  Il  cllacc  le  péché  originel  ,  nous  dé- 
pouille du  vieil  liinnme,  nous  donne  la  grâce 
</Vi(/i;pn'on,i  ni  prime  le  caractère  indc'léliile  ou 
ine(T;iç.il)le  de  chrétien,  denfaiil  de  Dieu  ei 
del'lglise,  opère  une  palinr/enésie  ou  réfj/''- 
rtémion.  fait  conlriclpr  des  aflinitc*  spiri- 
tuelles. Il  n'a  ri.  n  de  omniun  avec  le  bap- 
tême des  hém<!rnl)apti$te!^  ou  prétendus  chié- 
tiemxhsiint  Jean.  Divers  liéreliiues  nommés 
cnlnliiipiisl''s.  adiinnisies,  nmbro>iicn.i,  ainal- 
distes,  pefro-jnannites,  elfionics;  les  ana- 
baptistes .ipprlés  aussi  vitnnoiiitrs,  )?(o»aï- 
tériens,  gabridites.  nu-pieds,  divisés  en  clan- 
culaiics  el  ei)  mmifestniref,  pn  sangninnires 
et  en  parifiriurs,  les  j>  Irobrusiens,  les  rebapti- 
sants, cic  ,onl  nié  les  uns  la  néce'-siié  du  l)a[)- 
téme,  ont  rejeté  '.cpœilobaptismcon  le  bapléme 
d  s  enfants;  les  ;iutresen  ont  méconnu  les 
ciï'  Is,  altéré  la  forme,  etc. 

88.  Autrefois  ce  s.icrement  était  donné  par 
imniession  et  non  par  fl.s/jersi'oJi  ;  il  l'est  .lu- 
jourdliui  par  infu^ion,  c"esl  ce  que  signifie 
ondoyer.  Les  prép  iraiions,  dont  il  était  pré- 
cédé, ont  lait  naître  les  noms  de  catécluse, 
catécliisinc  ou  irisiruc  ion,  calécliiste ,  <alé- 
clnimène,  catcchumenal,  scrutin  ,  prosélijies. 
Les  termes  de  parullièse,  exorri<ime ,  vtrux 
du  !;a(iléme,  chrémnnu,  tatnpropliores.  pâquc 
aniiotine,  parrai.i,  ii.nrraiae,  <illeiit,  filleule, 
etc.,  se  rappurteiii  aux  cérémonies.  L'Eglise 
n'a  jamais  approuvé  la  eoiuinile  des  clini- 
ques ou  grabataires,  qui  dilîcraienl  leur  bap- 
léme jusqu'à  la  mort. 

P9.  La  coiifiriiialioH  nous  communique  les 
dons  du  Saiiil-Iîspri!,  le  courage  de  co.ife^- 
ser  notre  loi,  li-  zèle  pour  notre  religion  ;  les 
incrédules  en  appelant  ce  zèle  fanatisme,  en- 
thousiasme, intolérance,  en  font  sentir  la 
nécessité.  La  maiiére  de  ce  sacrement  est  la 
chirotonie  ou  l'imposition  des  mains,  et  /'on- 
ction du  saint  c/iiffme  (jui  est  le  Hiyron  des 
Grées. 

9').  Sous  les  espères  ou  accidenls  du  pain 
el  du  vin,  lei(c/mri\^>  contient  le  corps  el  le 
sang  de  .lésiis-Ghiisl  ;  telle  a  été  dès  l'origine 
la  foi  de  l'Kglise.Conséqueinm'nt  elle  a  cun- 
damne,  T  tous  ceux  qui  ont  attaqué  la  pie- 
tence  réelle,  les  bérengariens,  les  pc'trobru- 
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«l'cns,  les  calvinistes  nommés  anliluthériens , 
arrhebonaires  ,  énergiques  ou  cnergisics,  ^- 
guristes,  sacrnmentaires,  signipcntlf^,  ztcin- 
glims,  capuriaii,  p[  mil  ont  disputé  mal  u 
propos   sur  le  mot  antili/fie. 

'2  Ceux  qui  nient  la  Iranssubstanlialion, 
les  liussite.i  ou  frères  de  lioliéme,  les  luthé- 
riens appelés  impunatenrs  ,  consubslantin- 
te  irs,  uhi'/uisles,  adcssenaires,  les  uns  adia- 
phorist's  ou  indifférents,  les  aulres  anlindia- 
plliristes,  les  pâ  e'iers,  c\c.,  (|iii  adiiiellent 
tous  dans  reiieliaii>tic  la  ronsubslaniiatinn. 

3"  Ceux  qui  blâment  l'iidoralion  du  sa  ni 
Saeremeiil,  rejetieiil  le  sairifice  de  la  messe 
et  Véléialion  (le  Vhoslie,  soutiennent  qu'il  n'y 
a  point  là  d'immolntion  :  l'Kglise  enseigne 
In  croyance  coniraire.  atteste  sa  foi  par  la 
Fête-Dieu,  par  les  dévotions  de  l'adoration 
peipétiielle  des  ijuaranle  heures,  iSe'i  bénédic- 
tions ou  saints,  par  le  viali'iue  porté  aux  ma- 
lades el  les  lonrlions  d-  porte-Dieu. 

h°  Ceux  qui  ont  cbangé  la  malièic  du  sa- 
cremenl,  les  anotyriles,  les  barsaviens  ou 
semidulites,  les  bydropnrastes  ou  aquariens. 
C'est  avec  raison  ()ue  l'iîglisc  latine  se  serl  de 
pain  azime, ou  pain  à  tlianur,  malgré  lescla- 
meurs  des  (Ireis  que  nous  nommons  fcnnen- 
tairei,  comme  ils  nous  appellent  azimites. 

5"(]enx  qui  soutiennent  la  nécessité  de  la 
commifiion  sons  les  deux  espèces,  de  la  coupe 
ou  du  calice,  et  qui  ont  été  nommes  calixtin$; 
il  serait  iojuste  que  les  cbsiènies  fussent 
privés  de  la  participation  à  la  table  du  Sei- 
gneur. 

6°  Les  slercoranisles  d'mt  les  incrédules 
attribuent  mal  à  (noiios  l'erreur  aux  catho- 
liques. 

L'Eglise  n'approuve  aucun  des  excès  dans 
les(]iiels  on  est  tombé  pour  ou  contre  la  com- 
ivunion  fréquente;  souvent  elle  a  puni  des 
clercs  coup.ililes  en  les  léiluisantà  la  commu- 
nion hw/ue  ou  à  la  communion  étranqère. 

91.  Il  importe  peu  que  la  pénitence  soit 
nommée  mctaniiia,récoiiciliation.  repen tance, 
etc.,  pourvu  que  l'on  convienne  que  c'est  un 
sacrement  qui  icmel  les  poches  et  les  efface. 
11  cvige  les  actes  du  pénitent  ,  qui  sont  la 
conirilion  ou  au  moins  {'aitriliun.  qui  nait  de 
la  craint''  l'iliah",  la  confession  nuriculaii  c,  ou 
e.rliomiitogèse,  el  la  sntiffaction.  Ces  actes 
supposent  Vexamcn  de  c.mSi  ience,  et  la  con- 
trition ou  componction  renferme  le  lern)e 
propos  ou  la  résolution  de  ne  plus  pérlier. 
Le  sacrement  opî're  son  effet  par  Vabsula- 
tion,  conçue  en  forme  judiciaire  ou  en  for- 
me (lépréinlire.  Pour  al>souiirc  validement, 
le  prêtre  a  besoin  tic  pouvoirs  ou  d'approba- 
tion; cl  ces  pouvoirs  peuvent  éire  limités 
l>a\' les  ras  réservés,  ini  t'ués  en  certains  ras 
par  l'interdit  ou  l'iafr;  rfïc/ioii.La  salisfacliou 
exige  toujours  la  resliluli  ne\.  la  réparution 
du  domnia;;ec  usé  au  proLhain. 

92.  Dans  la  pratique  delà  pénitence,  riî- 
glise  n'.ulmet  ni  le  relâchement,  ni  la  rigueur 
des  novali eus.  des  injnt:inisles,dei  liuiftriens, 
di's  hofmanislrs.wi  la  prétendue  cunsolaiion 
d  s  albigeois.  0""''!"'-'"^  a|iprouve  les  an- 
ciens canons  penilentiaux,  ou  règles  du  pé- 
nitenticl,\a  pénitence  publique  usitée  ;:ulrc- 


1241 


PAR  L'ABBE  BERCIER. 


1242 


fois,  elle  soulient  que  cela  n'est  pas  ahsolu- 
uieiil  nécessaire;  conséqueinment  elle  admet 
le'i  pardons  ou  indulgences  plénières  on  11- 
niilées,  les  bulles  el  lirels  de  lu  pénilfnnrte 
i|ui  les  accordent,  le  jnbilé  el  les  stations  ; 
elle  ne  condamne  puinl  riiidulgriice  de  por- 
lioncule.  iille  ordonne  un  secret  inviolable, 
rt  ri-commande  la  prudence  aux  confesseurs, 
aux  directeurs  de  conscience,,  aux  péniten- 
ciers ;  elle  déplore  le  malheur  des  pecbeurs 
iliii  nipurenl  dans  r!m/(^ni7ejice. 

93.  Vexlréme-onction  est  destinée  à  effa- 
rer les  restes  du  péché,  à  forlifi.'r  les  ma- 
i  :des,  à  leur  adoucir  les  angoisses  de  Vayonie 
I  l  de  la  mort  ;  c'est  dans  le  même  dessein  que 
l'on  a  établi  les  prières  et  les  confréries  des 
•Agonisants, 

9't.  Par  le  sacrement  de  Vordre,  par  la  chd- 
rotunie  ou  l'imposition  des  mains  ((ue  l'on 
nomme  \'ordinalion,  l'figlisc  consacre  à  D.eii 
des  tninisires  du  culte  divin,  des  évéi]ues,dcs 
prêtres,  des  diatrcs,  des  sousdtacres  ;  c'est  ce 
qu'on  nomme  les  ordies  majeurs  ;  les  trois 
premiers  lormenl  la  /iiVrarc/iic.  Jl  est  cons- 
tant, parmi  les  théologiens  callioliques,  que 
Vépiscopal  est  un  sacrement  el  un  ordre  dif- 
férent du  simple  sacerdoce;  il  en  est  de  mô- 
me (lu  sous-diaconut;  mais  que  l'étal  des  dia- 
conesses n'clait  ni  un  ordre  ni  un  sacrement. 

Les  ordres  mineurs  A'acoUjtlte,  de  lecteur, 
i'ej-orciste,  de  portier,  son[  destinés  à  main- 
tenir la  d-.'cence  du  culte  divin  ;  quoique  les 
élurgumèncs,  les  possédés  et  les  obsédés  ne 
soient  pas  aussi  communs  aujourd'hui  q  u'au- 
trelois,  il  ne  s'ensuit  pas  que  lej  possessions 
ou  obsessions  aient  élo  des  maladies  naturel- 
les, et  que  les  ejrorcismes  soient  dcj  abus. 

93.  Parles  ordres,  I  Eglise  donne  la  mission 
à  ses  ministres  el  établit  luar  succession  ;  pour 
tous  elle  exige  la  vocation,  y  prépare  les 
simples  clercs  par  la  tonsure  et  par  les  exer- 
cices des  séminaires. 

On  a  disputé  sur  la  validité  des  ordina- 
tions anglicanes  et  du  rite  de  l'ordinal  des 
Anglais  ,  l'Eglise  a  suffisamment  décidé  la 
quesiiuii  en  obligeant  les  anglicans  qui  ren- 
trent dans  son  sein  à  une  réordinatiun. 

96.  Le  sacrement  de  mariage  est  néces- 
saire pour  perpétuer  la  société  des  Odèles, 
la  bénédiction  nuptiale  pour  sanctilier  les 
engagements  des  époux,  pour  rendre  les  de- 
voirs des  pères,  des  mères,  des  enfants,  plus 
sacré?;;  \cs  fiançailles  pour  y  préparer.  On 
doit  donc  proscrire  la  pulyijamie  el  le  divor- 
ce,  mais  les  secondes  noces  n'ont  rien 
d'illégitime.  Aussi  l'Eglise  a  é;;alement  con- 
damné d'un  coté  la  licence  des  baratlots,  des 
communicants,  des  poUjgamistes,  etc.;  de  l'au- 
tre la  ti'mérite  de  ceux  qui  condamnaient  le 
marlagedesn&5<ine'i<s  wommc.'i  abélilcs ,  agyn- 
niens,  apostoliques,  apotactiijues,  des  talia- 
nistes,  encratisles  ou  cathares,  dosilhéens, 
hiéreiciles,tucianis  tes, des  priscilianistes,  des 
eustitlidens,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  partisans  A' Eus.alhe,  patriarche  d'An- 
tioclie.  Elle  n'approuve  plus  les  mariages 
contractes  avant  l'âge  de  /;a/;c//(''.  elle  veut 
que  les  femmes  ne  soient  pas  censées  des  es- 
claves. 


Morale  chrétienne. 


97.  Lest  principalement  par  la  sainteté  et 
par  la  sublimité  de  la  jnoio/eque  l'on  démon- 
tre la  divinité  du  christianisme.  Cette  morale 
enseignée  dans  l'Evangile  prescrit  toutes  les 
vertus  et  proscrit  tons  les  vices,  établit  clai- 
rement tous  les  devoirs  de  l'homme  envers 
Dieu,  envers  \e  prochain,  envers  lui-même, 
réprime  toutes  les  passions  en  défendant  non- 
seulement  les  actions  criminelles,  mais  les 
pensées  et  les  désirs  qui  tendent  au  crime, 
même  les  péchés  d'omission,  surtout  le  scan- 
dale ou  les  mauvais  exemples.  Elle  réduit 
tous  nos  devoirs  à  deux  grands  préceptes, 
savoir  celui  de  l'amour  de  Dieu,  et  celui  de 
Vamour  du  prochain;  elle  ne  se  conienio 
pas  des  sentiments  habituels  des  différentes 
vertus,  elle  veut  que  nous  en  fassions  des 
actes  et  que  nous  prouvions  nos  sentiments 
par  nos  bonnes  œuvres.  Elle  développe 
ainsi-et  perfectionne  la  morale  naturelle  qui 
n'a  jamais  été  bien  connue  avant  la  publica- 
tion de  l'Evangile. 

98.  Entre  les  vertus,  celles  que  l'on  nom- 
me théologales  tiennent  le  premier  rang  :  ce 
sont  la  fol,  l'espérance  et  la  charité.  La  foi 
est  un  hommage  que  nous  devons  à  la  véra- 
cité souYcraine  de  Dieu,  lorsqu'il  daigne  nous 
instruire;  elle  evclut  non-senlement  lincré- 
dulité  ,  ['infidélité ,  l'apostasie  et  l'hérésie, 
mais  le  doute  ou  le  septiiisme  volontaire, 
l'indifférence  entre  la  vérité  et  l'erreur,  la 
profession  des  religions  particulières  fausses. 

L'espérance  chréiienne  est  fondée  sur  les 
promesses  do  Dieu,  sur  sa  vérité  ou  (idéLlé  à 
les  accomplir ,  sur  les  mérites  de  Jésus- 
Christ  ;  cette  confiance  tient  le  milieu  entre 
la  présomption  et  le  désespoir,  entre  la  témé- 
rité de  tenter  Dieu  et  la  dèliance  de  sa 
bonté;  elle  bannit  la  crainte  excessive,  les 
scrupules  mal  fondés  ,  la  mélancolie  reli- 
gieuse, procure  la  paix  intérieure  et  laj'oie 
du  Saint-Esprit. 

On  entend  par  la  charité  non-seulement 
l'amour  de  Dieu,  mais  encore  l'amour  du 
prochain.  Sous  le  premier  aspect  cette  vertu 
renferme  la  reconnaissance  envers  Dieu,  la 
soumission  et  l'obéissance  à  ses  ordres,  la 
résignation  à  ses  décrets.  Snus  le  second  elle 
s'étend  plus  loin  que  la  justice,  puisqu'elle 
renferme  llhumanité  et  la  pitié;  elle  ne  com- 
mande pas  seulement  Y  aumône ,  mais  toute 
espèce  de  bienfaisance,  bannit  la  haine,  la 
malignité,  la  jalousie. 

S9.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on 
place  immëiliatemenl  après  les  vertus  théo- 
logales la  religion;  celle-ci  renferme  Impiété 
ou  la  dévotion;  d'un  côté  elle  condamne  toute 
espèce  d'impiété,  comme  le  blasphème,  les 
jurements,  les  livres  écrits  contre  la  religion, 
l'irréligion,  l'irrévérence  à  l'égard  des  choses 
saintes,  leur  profanation,  le  parjure,  le  sacri- 
lège, la  simonie;  de  l'autre  elle  réprouve 
l'hypocrisie,  la  superstition  et  toutes  ses  pra- 
tiques, comme  les  ordalies  ou  épreuves  su- 
perstitieuses, le  pain  conjuré,  les  préten- 
dues sciences  secrètes,  l'ail  des  esprits,  les 
arts  de  saint   Paul,  les  sorts  des   saints,  la 
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sorcellerie  c\  In  magie,  la  divination,  ['idolâ- 
trie, l'usage  des  idolotln/les  ou  viandes  iin- 
moléfS,  etc.;  mais  la  religion  nedéfcnil  point 
loiil'"  espèce  de  serinent. 

100.  De  loul  temps  les  moralistes  ont  dis- 
tingué quatre  vertus  |iriiicipales  ou  cardi- 
nales :  la  prudence,  la  jiniire,  la  force  et  la 
tempérance;  mais  ils  nVri  ont  pas  (lcvel()p|)é 
les  devoirs  aussi  parf.iitement  que  l'Rvan- 
giie.  Par  la  prudence,  ils  entendaii'ul  piinci- 
palemenl  la  sagacité  à  démêler  nos  vérita- 
bles intérêts  pour  ce  monde;  parcelle  vertu, 
au  contraire,  l'Evangile  entend  la  précau- 
tion à  éviter  ce  qui  pei:t  mettre  en  danger 
notre  saint  oir  celui  des  autres,  sans  exCiUre 
la  simplicité  chrétienne. 

La  justice  évangélique  proscrit  tout  ce 
qui  peut  blesser  le  prochain  et  lui  porter  du 
préjudice,  soil  dans  sa  personne,  cotnme  le 
meurtre  ou  Vhomicide  ,  sous  lequel  sont 
compris  le  parricide,  ['infanticide  et  toute 
espèce  de  violence  ;  soit  dans  ses  biens,  com- 
me le  vol,  la  fraude,  les  ravages,  l'usure; 
soil  dans  «on  honneur,  comme  la  calomnie  , 
la  niédisance,  les  outra?:es,  le  méjiris  ;  soit 
dans  son  amour  pour  la  vérité,  qui  lui  fait 
détester  Timposiure,  le  mensonge,  même  les 
fraudes  pieuses  (  t  la  flatterie,  mais  qui  exige 
la  candeur  et  la  sincérité  ;  soit  dans  ses  ver- 
tus, par  le  scandale  :  par  conséquent  la  jus- 
tice exige  les  restitutions  ou  les  réparations, 
lorsque  le  droit  d'.iutrui  a  été  blessé. 

Sous  le  nom  île  force,  riivansile  commande 
non-seulement  la  patience  dans  les  pi  ines  et 
la  persévérance  dans  le  bien,  mais  l'amour 
des  soi(//^/aMces;  il  n'est  pas  vrai  qu'il  nous 
ordonne  l'apathie  des  stoïciens,  condamne 
le  suicide,  ni  qu'il  nous  interdise  la  défense 
de  nous-mêmes 

La  /emp^Taiice  chrétienne  ne  se  borne  point 
à  condamner  la  gourmandise,  à  prescrire  la 
sobriété,  elle  va  jusqu'à  recommander  r(i6s- 
tinence  et  \e  jeûne;  non-seulement  lUe  inter- 
dit les  critnes  opposes  à  la  chnsteté,  tels  que 
la  fornication,  l'adultère,  l'inceste,  la  sodo- 
mie, la  pédérastie,  la  bestialité;  mais  l'Evan- 
gile a  mis  en  honneur  la  continence,  les 
vierges  et  la  virginité;  il  nous  fait  sentir  les 
dangers  du  luxe,  des  spectncbs,  de  la  lecture 
des  romans  et  des  livres  obscènes;  sans  nous 
ordonner  le  sac  ou  le  ciliée  ,  les  flagellations 
ni  les  excès  des  flagellants. 

101.  De  même  qu'il  y  a  des  vertus  princi- 
pales desquelles  les  antres  sont  des  consé- 
quences, il  y  a  aussi  des  vices  ou  péchés 
que  l'on  nomme  capitaux;  l'Evangile  n'en 
souffre  et  n'en   excuse    aucun.  Il  réprime. 

1  i"  \'orgueil,  la  vainc  gloire,  l'amour-propre 
excessif,  l'ambition  des  honneurs;  il  nous 
ordonne  la  modestie  ,  l'humilité  .  même  l'a- 
mour des  humiliations.  2'  L'avarireou  ratta- 
chement aux  richesses;  il  commande  le  dé- 
siniéressemenl  et  ['aumône,  sans  approuver 
la  prodigalité.  3'  La  luxure  ou  \a  volupté,  cl 
ses  Suites  dont  nous  avons  parlé,  i*  La  gour- 
mandise et  tout  ce  qui  est  opposé  à  la  icm- 
pérance.  sans  nous  ordonner  des  austérités 
ou  mortifications  excessives.  5°  L'envie  et  la 
jalousie,  passions  Irès-dinérenles  de  l'émula- 


tion.6M^a  coffre,  la  vengeance,  ics  disputes  et 
les  procès;  il  nous  commande  la  douceur  et 
même  l'obéissance  envers  les  maîtres  dys- 
coles.  1°  La  paresse  et  l'oisiveté,  en  nous  pres- 
crivant le  travail,  et  en  nous  apprenant  à  le 
sanctifier. 

102.  A  ces  lois  sages  l'I^'yangilc  ajoute  les 
conseils  de  perfection  que  l'on  nomme  les 
huit  béatitudes,  et  nous  exhorte  aux  bonnes 
œuvres  de  surrrngation. 

10.3.  .\ussi  l'Eglise  a  condamné  avec  au- 
tant de  sévérité  les  corrupteurs  de  la  mo- 
rale, que  ceux  qui  altéraient  le  dogme.  Elle 
a  i)rosrril  d'un  côté  les  faux  rigoristes  com- 
me les  novatiens,  les  montan  stes  nommés 
phrygiens,  cataphrgr/es,  pépusens  ,  gitinti- 
liens,  pissalori/nchilrs,  les  /  milistes,  les  ma- 
jorités, les  massdliens,  les  saccophores,  les 
eunu'iues  aa  valésiens  qui  se  muti  .lient,  etc. 
De  l'autre  les  enthousiastes  et  les  f.iux  spiri- 
tuels, conime  les  qua'^ers  ou  prophètes,  les 
giiiélisies,bouri/nonistes,  bolimistes,  ew  hiles, 
hernhules.  frères  blancs,  joachimistes,  laba- 
distes,  méthodi'ies,  piéli^tcs,  les  hé^ycha^tes 
et  les  fauteurs  de  l'inaction;  elle  n'approuve 
point  indifféremment  les  illaps  ou  extases, 
les  prétendues  transformations,  les  ligatures, 
etc.  Klle  a  exclu  de  son  sein  les  sectes  licen- 
cieuses, ceux  que  l'on  a  nommés  adamites, 
ams'Iorfiins,  antinomirm^,  begghards  et  bé- 
guins, borborites,  carpocraliens  ou  harpo- 
cratiens,  condormants,  dai  idiques,  dovèies, 
dulcinistes,  ethicoproscoptes,fl()rinienS,gnos- 
tiques,  hélicites,  hommes  d'intelligence,  huti- 
tes  ,  illuminés  ,  incestueux,  tatitudinaires  , 
libres,  libertins,  mamillaires,  marcites,  moli- 
nosistes,  nicolattes,  oingls,  'opinionistes,  pa- 
terniens.  rhétoricns,  ségarcli'ns,  sinistres  , 
turlupins.  Elie  a  réprimé  les  opinions  de3 
probabilistes  et  des  casuistes  relâchés. 

lOi.  C  est  donc  injustement  que  les  enne- 
mis du  christianisme  l'accusent  de  nourrir  le 
fanatisme,  de  relâclier  les  liens  de  la  société, 
de  ne  point  commander  l'amitié,  de  détendre 
la  profession  des  armes,  les  foiiciions  civiles, 
le  comn)ercc  ;  de  déprimer  les  sciences  et  les 
arts,  comme  des  occupations  mondaines  ; 
d'avoir  nui  au  progrès  des  lettres.  Aucune 
.  utre  religion  n'inspire  autant  de  zèle  (Our 
établir  des  écoles,  et  surtout  des  écoles  de 
charité.  D'autres,  avec  aussi  peu  de  raison, 
lui  reprochent  d'autoriser  l'abus  de  la  puis- 
sance pvliligue,  d'approuver  la  guerre  ,  etc  , 
et  aux  prédicateurs  d'avoir  banni  de  la 
chaire  la  morale  naturelle,  humaine  et  so- 
ciale. 

Culte  religieux  du  christianisme. 

10a.  Le  culte  religieux  consiste  principa- 
lement dans  les  sentiments  intérieurs  d'ado» 
ration,  d'amour,  de  reconnaissance  envers 
Dieu  ;  on  les  entrelient  par  la  méditation 
nommée  oraison  mentale  ou  contemplation  , 
par  les  oraisons  jaculatoires;  rii.ibitude  de 
s'y  exercer  est  appelée  vie  intéiieure,  et  l'on 
a  quelquefois  ap]iele /i/ironfL-rs  ou  médita- 
tifs ceux  qui  ont  celte  habitude,  et  Ingots  par 
un  mépris  injuste.  Mais  le  culte  intérieur  a 
besoin  d'être  excite  par  le  tulle  extérieur, 
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par  les  rites  ou   cérémonies,  et  la  pompe  d> 
ce  culte  n'est  pas  blâmable. 

106.  Selon  les  divers  objets  auxquels  le 
ciilie  est  adressé,  on  disliiigiie  le  culle  de 
latrie,  ou  culte  suprême  rendu  à  Dieu  seul 
et  à  Jésus-Christ  Dieu;  le  culte  de  dulie 
rendu  aux  saints,  et  Vliyperdalie  ou  culte 
plus  profond  rendu  à  la  vierge  Marie,  mère 
de  Dieu. 

107.  Un  point  de  croyance  de  l'Eglise  ca- 
tli()Ii(|ue  est  qu'il  est  permis  et  louable 
d'hoi'.orer  les  saints,  de  les  invoquer ,  de 
compter  sur  leur  intercession ,  d'honorer 
irênie  leurs  images  et  leurs  reliques,  tirées 
des  calacoiiibes  ou  d'ailleurs  ,  leurs  corps 
incorrupts,  etc.  Elle  a  condnmné  autrefois 
les  iconoclastes  et  les  iconoimiques ,  qui 
n')nimaicnt  les  callioliijues  iconoldlrcs;  elle 
a  loué  le  zèle  des  abrahamites,  moines  mis  à 
mort  en  haine  de  ce  culle,  contre  lequel  on 
ne  peut  tirer  aucune  conséquence  des  livres 
caroHns.  Les  aelesdes  saints  ont  été  recueillis 
p;ir  les  Hollandisles,  avec  plus  de  sagesse  que 
n'en  avaient  eu  les  anciens  légendaires  ; 
mais  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  croire 
tout  ce  qui  est  rapporté  dans  les  légendes,  ce 
qui  est  (lit  des  prêtres  ii',4c/(aïedaiis  les  actes 
de  saint  André,  la  Véronique,  etc.  Les  bulles 
de  héittificalion  et  de  canonisation  des  saints 
ne  sont  point  répréhensihlcs. 

108.  A  plus  forte  raison  devons-nous  ho- 
norer la  sainte  Visrge,  par  respect  pou.- 
Jésus-Ciirist  même;  en  la  nommant  Notre- 
Dame,  nous  ne  prétendons  point  l'égaler  à 
Nolre-Seigne'ir.  L'Eglise  a  justement  con- 
damné les  anlidlco-marianiles  im\  helvi il ien.i, 
ennemis  de  ce  culte;  les  nestoriens,  nui  refu- 
saient à  Marie  le  litre  de  mère  de  Dieu;  les 
disciples  de  Jovinien,  qui  contestaient  sa 
virginité  perpétuelle;  mais  elle  n'a  point 
approuvé  la  superstition  des  collyridiens. 
Consé(niemn)ent  elle  célèbre  la  conception 
immaculée  de  Marie,  comme  les  Grecs  qui 
la  nomment  panacltranlr,  sa  nativité,  sa 
présentation,  sa  risitntion,  sa  compassion, 
son  assoniption,  malgré  ce  qui  est  dit  de  Sdn 
sépulcre,  et  la  fête  de  son  saint  wo»i;  elle 
applaudit  à  la  dévution  des  fidèles  (jui  réci- 
tent la  salutation  aiiKéliqUe  ou  l'Ave  Maria, 
le  chapelet,  le  rosaire,  lu  salve,  etc. 

100.  On  ne  doit  donc  pas  blàuier  les  con- 
fréries ou  congrégations  érigées  à  l'honneur 
de  la  sainte  ^'ier;ie  ou  des  saints,  comme 
celle  du  consort  de  .Milan,  celle  du  s'apulairc, 
celle  du  cordon  de  Saint-François,  la  fête 
de  ses  stigmates  ,  les  neavaittes,  les  pèleri- 
nages. 

Quant  au  culle  de  la  croix  et  du  crucifix  , 
aux  fêles  de  l'invention  et  de  Ve.tallation  de  la 
Sainte-Croix,  il  est  évident  que  tout  cela  se 
rapporte  à  Jésus-CIn  i^l  même,  et  n'a  rien  de 
commun  avec  l'eiitêlcmenl  des  staurolâtres 
ou  chuzinzariens. 

1 10.  Le  cul  e  extérieur  renferme  l.i  prière, 
soit  pariiculière,  soit  publique  ;  celle-ci  se 
noinme  liturgie,  service  ou  office  divin.  Dans 
les  difféientes  partie-,  de  ITglise  il  se  célèbre 
selon  dilléreiils  rites;  ainsi  l'on  a  distingué 
le  rite  grec,  le  rite  latin,  le  romain  et  le  gal- 


lican, le  rite  mozarabique,  cophte  ou  cophti- 
que,  arménien,  malabare.  On  y  a  toujours  mêlé 
le  chant,  soit  ambrosien,  soii  grégorien,  mais 
il  n'a  jamais  été  nécessaire  de  le-  célébrer  en 
langue  vulgaire;  on  appelle  rubrique  les 
rites  qu'il  faut  y  observer. 

111.  Dans  l'Eglise  catholique,  la  partie 
principale  du  service  divin  est  le  saint  sacri- 
fice de  la  messe,  nominée  autrefois  synaxe. 
On  y  dislingue  Vlntroït,  les  h'i/rie,  le  canti- 
que des  anges  ou  G/or/a,  les  Collectes,  VEpl- 
tre,  le  Gradttel,  VAIleluin,  le  Trait,  la  Prose. 
V Evangile,  le  symbole  de  Nicée,  \  Offertoire, 
les  Secrètes,  la  Préface,  quelquefois  nommée 
illation,  le  Trisagion,  le  Canon,  la  Consécra- 
tion, les  Mémento,  ['Oraison  dominicale,  l'A- 
gniis  Dei,  la  Communion  et  la  Post-Commu- 
nion, la  bénédiction  du  prêtre,  le  mol  amen 
que  l'on  répond  à  la  fin  des  prières. 

11^.  Le  reste  de  l'office  divin,  soit  du  jour, 
soit  de  la  nuit,  est  partagé  en  sept/ieures  ca- 
noniales, qui  sont  m-itines  et  landes,  prime, 
tierce,  sexie,  none,  vêpres  et  compiles,  (jue 
les  Grecs  nomment  apoilipne ,  les  laudes 
sont  censées  faire  partie  de  matines  ou  té- 
nèbres ;  et  celles-ci  sont  ordinairement  par- 
tagées en  trois  nocturnes.  On  y  dislingue 
Yinvitatoire,  les  hymnes,  les  antiennes,  les 
psaumes,  la  doxologie,  les  versets  les  béné- 
dictions, les  leçons,  les  répons,  les  réclames, 
le  Te  Deum,  les  capitules,  les  cantiques^  les 
oraisons,  les  commémorations,  les  suffrages, 
les  litanies. 

113.  Dans  ces  divers  offices,  les  personnes 
qui  contribuent  à  la  cérémonie  ont  dilTérents 
noms;  il  y  a  le  célébrant  ou  officiant,  l'as- 
sistant, le  diacre,  le  sous-diacre,  les  induis, 
les  acolgthes,  céroféraires  ou  porte-cierges, 
le  thuriféraire,  les  choristes,  lt\  porte-croix, 
les  enfants  de  chœur.  (]hez  les  Grecs,"  on 
Ciinnaîl  un  protapostoh'ire,  un  lampadaire, 
les  liydromiles,  un  paraphoniste,  etc.  Ils  ont 
aussi  des  noms  particuliers  pour  désigner 
plusieurs  parties  de  l'office,  comme  apoliti- 
que, hymne  chérubique,  hirme,  idiomèle,  ma- 
carisme,  menées,  triodion  ,  tétraodion,  tro- 
pain  ou  tiopaire,  etc.,  triadique,  elc. 

lli.  Les  prières,  les  offices,  le  chant,  les 
rubriiiues,  sont  renfermés  dans  dilTerents  li- 
vres que  l'on  nomme  antiphonaire,  bref,  di- 
rectoire ou  ordo,  bréviaire,  cérénioniab, 
diurnal  ,  cucolnge  ou  heures  ,  épistolier  , 
évangile  ou  texte,  graduel,  missel,  pontifical, 
processionnal  ,  r allouai  ,  rituel  ,  sacramen- 
taire.  Les  Grecs  en  ont  d'autres  qu'ils  appel- 
lent anthologe,  horologion,  ménologe,  para- 
clétique,  sgnaxarion,  typique. 

ll.j.  11  y  a  dillérentcs  cérémonies,  dont  les 
unes  sont  plus  communes,  les  aulres  plus 
rares  :  les  bénédictions  de  Tenu,  du  feu,  ilu 
pain  bénit,  du  cierge  pascal,  des  agnus  Dei, 
des  femmes  après  leurs  couch^'s,  îles  dra- 
peaux militaires,  des  cloches,  des  aliments  ou 
eulogies  ;  les  ablations,  ubiala  ou  (iffrandes, 
les  colybes  des  Grecs  ;  les  génuflexions,  les 
prosternations,  les  processions,  les  exorcis- 
me-: adjurati  ins  ou  conjurations  ,  la  cène 
ou  le  lavement  des  pieds,  la  consécradomie? 
Eglises  et  des  autels,  l'alphabet,  le  sacre  des 
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rois  et  des  évéques,  la  cérémonie  des  pnrti- 
ciiUf  chez  les  (îrecs,  elc. 

lie.  Les  liriix  consacrés  au  culte  divin 
sont  les  temples,  (^glisi-s  ou  basiliques,  dont 
les  unes  sont  cathédrales  o»  tnélropolilaine'*, 
les  .TUircs  collégiales,  paroissiales,  succur- 
sales ou  annexes;  les  chaiielles,  les  proseu- 
elles  ou  oratoires,  (es  cimetières  ;  on  nommait 
autrefois  litres  les  églises  paroissiales. 

117.  Dans  les  églises  on  distingue  le  sanc- 
tuaire, les  autels,  la  chaire  ou  la  prothèse 
des  (irecs,  le  trône  do  l'évéque,  l'a/^sis- ,  la 
nef,  Tanihon  ou  juhé,  la  chaire  du  prédica- 
teur, loi/ci/j^'i^ère  ou  les /"on/s  baptismaux, 
les  confessionnaux,  les  niches,  le  vestiaire, 
revesliaire  ou  siicristie. 

118.  Parmi  les  vases,  instruments  ou  meu- 
bles qui  servent  au  cuit;  divin,  il  y  a  des 
vases  sacrés,  comme  calice,  disque  ou  ptUène, 
cilioire  ,  pixide  ;  d'autres  qui  ne  le  sont 
point,  coiiitne  les  soleils  et  les  burettes;  des 
linges  sacrés,  nommés  corporaux,  purifica- 
toires, des  nappes  d'aule!  appelées  antimen- 
ses  et  aplonies,  des  pales;  la  nappe  île  com- 
munion est  aussi  apijcléo  dominicale.  Les 
taberniicles,  les  (  haudeliers,  les  herses,  le  lu- 
trin, les  dais  ou  poêles,  les  gonfalons  ou 
gonTanons,  bannières  ou  portijoria,  \cs  châs- 
ses ou  fiertés,  le  branilnim,  les  encnlpes  ou 
reliquaires,  les  chapelets  ou  palmôtres,  les 
cloches  auxquelles  les  (irecs  ont  suppléé 
par  V hagiosidère  et  le  simadiri. 

119.  On  distingue  les  jours  particulière- 
ment consacrés  au  service  de  Dieu,  qui  sont 
les  dimanches  et  les  fêtes,  d'avec  les  fériés  ; 
parmi  les  félos,  les  unes  sont  mobiles,  les 
autres  (Ixes  et  non  mobiles;  toutes  sont 
marquées  dans  le  calendrier.  Relativement 
au  degré  de  solennité,  on  appelle  les  unes 
annuelles,  les  autres  «o/e»me//c«;  on  distingue 
les  offices  doubles,  semi-doubles  ,  simples,  les 
veilles  ou  vigiles,  les  octaves;  on  remarque 
leur  concurrence  ou  leur  occurrence. 

120.  Outre  les  fêles  des  mystères  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  les  plus  solennelles 
sont  l'âjues,  {'Ascension,  la  Peniecûte,  la 
Féle-Dieu,  les  encénies  ou  la  dédicace  des 
églises,  la  l'Ole  de  leur  patron,  la  Toussaint. 
Les  diuianehes  de  l'avenl,  do  la  Sepiuagé- 
sime  nommée  par  les  Grecs  apocréas  et 
azote,  la  Sexagi'sime,  la  Quinquagésime,  ceux 
du  caréuie  ou  Quadiagésime,  de  l<i  Passion, 
des  Hameaux,  do  Quasimodo,  sont  marcjUés 
spécialement,  de  même  que  le  uicrcreili  des 
Cendres,  la  semaine  sainte,  le  Jeudi  saint  ou 
absolu,  [)arce  qu'on  y  fait  l'absoute,  les  Qua- 
tre-Temps,  li  s  Rogations.  Autrefois,  pendant 
le  temps  quadrayésimal,  on  observait  la  xé- 
roph'igie.  L'ligli>c  a  sagement  supprimé  les 
indécences  de  lu  fête  des  fuus,  de  l'âne,  elc. 

Discipline  du  christianisme. 

121.  Pour  conserver  le  dogme,  la  morale, 
le  cnlle  du  christianisme  sans  altération,  il  a 
fallu  des  lois  de  discipline  ;  le  recueil  de  ces 
lois  est  le  droit  ecclésiastique  ou  canonique  , 
mais  en  plusieurs  choses  il  tient  à  la  théo- 
logie. C'est  aux  théologiens  de  prouver  que 
l'Eglise  a  reçu  de  Jésus-Christ   le  pouvoir 
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de  faire  des  commandements,  qu'ils  obligent 
les  fiilèlcs  en  conscience,  sans  avoir  la  Hirre 
coariive;  que  l'Mglise  a  le  droit  d'infliger  des 
peines  spiriluelles,  des  censures,  Vexcommu- 
nicalion,  la  suspense,  l'inlentil,  de  déclarer 
certaines  personnes  irrégulières,  que  la  hié- 
rarchie, la  distinction  entre  les  ecclésiasti- 
ques ou  le  clergé,  et  les  laïques,  est  de  droit 
divin,  etc.  Il  n'e>t  pa<  nécessaire  pour  cel.a 
de  croire  ce  que  les  Grecs  publient  de  leurs 
brourolacas,  ntnupi  ou  excommuniés. 

L'irruption  des  barbares  dans  l'Occident 
et  d'autres  événemenis  ont  introduit  îles 
changements  dans  la  discipline,  ont  donné 
lieu  à  des  abus,  comme  au  rachat  des  au- 
tels,  elc. 

122.  Mais  de  tout  temps  l'Eglise  a  con- 
damné les  indépendants,  ceux  qui  se  révol- 
taient contre  ses  lois,  comme  les  lévitiqites  , 
branche  des  nic(ila'iles,lps  «^r/en«, les  <ig'>ny- 
dites,  les  nyrtages,  les  érastiens,  les  conso~ 
babdites,  et  autres  nommés  pétrobrusicns, 
henriciens,  cnrnaristes,  vaudois,  picards.  en~ 
snbdtés,  runcnires,  patarins,  vidéfiles,  hus- 
siles,  taboriti's  cl  orébites,  fi  ères  bohémiens, 
pastoriciiles,  proiesianls,  raméroniens,  broie- 
nistes,  anglicans,  presbytériens ,  puritains , 
latence phalrs  ,  etc.  La  discipline  qu'ils  ont 
établie  |)armi  eux,  leurs  synodes,  leurs  pro- 
posants-ministres, surintendants,  etc.,  n'in- 
téressent pas  beaucoup  un  théologien  catho- 
lique. 

123.  Jésus-Christ  lui-même  a  établi  des 
pas^rurs  pour  gouverner  son  Rglise.  A  lonr 
lête  est  placé  le  pape  ou  souverain  poniife, 
vie  lire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  qui  a 
de  droit  divin  lon-seuicmeni  la  primauté  fi- 
gurée par  les  clefs  du  royaume  des  cieiix, 
mais  une  autorité  de  juridiction,  surtout  le 
corps  de  l'Eglise  et  sur  les  membres,  autorité 
réglée  par  les  canons,  et  qui  ne  s'étend  point 
sur  le  temporel  des  rois.  Le  siège  de  saint 
Pierre,  qu'il  occupe,  est  justement  nommé 
le  sainl-siégp,  le  siège  apostolique,  et  sa 
succession  n'est  pas  douteuse.  La  tiare  dont 
quelques  auteurs  lui  ont  fait  un  crime  est 
un  symbole  Irès-indilTérenl  ;  ^es  rescrits  ou 
décrets  sont  ;ip pelés  (;u//es  ,  brefs  npnstoli~ 
gués,  couslituiions;  il  a  établi  des  congréga- 
tions et  des  considleurs  pour  s'aider  du  leuis 
lumières. 

Plusieurs  papes  ont  été  faussement  accu- 
sés, Libère  d'avoir  signé  l'arianisme,  saint 
Grégoiie  d'avoir  fait  brûleries  livres,  Za~ 
charie  d'avoir  condamné  ceux  qui  sou(e< 
naienl  l'existence  des  antipodes.  Les  protes- 
tants ont  publié  des  fables  sur  une  préten- 
due/w/jfise  Jennne  et  sur  la  chaise  percée; 
personne  n'y  croit  plus.  11  y  a  eu  plusieurs 
aniipapis. 

ii'*.  L'épiscopat  et  les  éréques  sont  d'ins- 
titution divine;  leur  juridiction  ne  s'étend 
point  au  delà  de  leur  diocèse,  mais  leurs 
inandenienis  obligent  leurs  diocésains.  Les 
privilèges  et  la  prééminence  de  certains  siè- 
ges, la  distinction  des  patriarches,  des  pri- 
mats, des  archevêques  ou  métropolitains,  dei 
prolothrones,  des  autocéphales,  des  corévé- 
ques  ou  co-évéques,  des  évêques  in  parlihus 
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des  intercesseurs,  des  mélrocomies,  etc.,  sont 
de  pure  discipline,  appartiennent  au  droit 
c.inonique  plus  qu'à  la  théolojîio.  Il  en  est 
de  même  des  prclalures,  des  prélats  rét/io- 
naires,  des  périodeules,  des  syncelUs  vl  pro- 
tosijncellcs  ,  des  défenseurs,  des  archi-prô- 
trcs.  ele. 

125.  Outre  les  événues  il  a  fallu  dis  pas- 
teurs du  second  ordre,  qui  furent  d'al>ord 
nommés  unciens,  et  ensuite  papas  p.ir  les 
GrcL's;  des  cure's  ou  recteurs  de  paroisse,  et 
des  vicaires,  des  sous-vicaires,  des  porte- 
Dieu,  des  clercs  pour  les  aider  dans  leurs 
tondons. 

12G.  Mais  le  désir  d'augmenter  la  pompe 
du  culte  divin  a  fait  muliiplier  le  nomlire  des 
pièlres,a  l'ail  établir  des  chapitres  et  des 
chanoines  dans  les  cathédrales  et  les  collé- 
giales ;  pour  y  maintenir  l'ordre,  on  y  a  dis- 
lin|;ué  des  dignitaires  sous  les  noms  de 
doyen,  prévôt,  cliefcier,  cupiscol ,  chuntre, 
précenteur  ou  précliantie,  sous-chantre,  ar- 
chidiacre, chancelier,  scûlaslii|ue  ou  écolâ- 
Ire,  trésorier,  etc.,  el  di\  ers  ofliciers,  comme 
procureur  on  chambiier,  ecilesiarque,  cor- 
Ijeiller,  viensionnaires,  porlionnaire  ,  poin- 
teur ,  norinaleur,  tirminateur  ,  sacristain, 
chez  les  (îrecs  sceceophijlacle,  staurophylase, 
laosynacte,  hércnaque,  etc.  Uelativcmenl  au 
serviee  divin,  il  y  a  un  Uebdoinadier,  un  dia- 
cre stiitionnaire. 

Dans  toutes  les  églises,  il  a  fallu  des  hom- 
mes allachés  particulièrement  à  certaines 
fondions,  comme  machicot,  leclicaire  ,  co- 
piale,  fossaire ,  parabutan,  sonneur,  etc.; 
mais  ces  usages  ne  tiennent  que  de  fort  loin 
à  la  tliéiiiogie. 

127.  il  convient  que,  dans  les  fonctions  du 
cuite  divin,  les  ministres  de  l'Eglise  aient  des 
vêlnnenls  ou  habits  sacrés  de  diflVrenlcs  for- 
mes el  de  dilTércntes  cotileurs,  t(  Is  que  sont 
pour  les  prêtres  les  hahits  sacerdotaux,  sou- 
tane, surplis,  amict,  aube,  manipide,  urarii.m 
ou  étole  ,  chasuble,  pulchral  ou  chape,  loque 
ou  honnel  ,  pour  les  diacres  la  tunique  ou 
dalmaliquc  ;  pour  les  chanoines,  le  camail 
cl  ïaumusse.  Les  ornements  pontiHcaux  des 
évéquessonl  le  rocket,  le  Cdmai/,  la  croix, 
la  mitre,  le  pallium,  la  crqsse  ou  férule.  Il  y 
a  eu  de  bonnes  raisons  pour  ordonner  aux 
ecclésiastiques  de  porter  i'iuibit  long,  la  sou- 
tane r)u  la  soutanelle. 

128.  Il  est  encore  plus  convenable  qu'ils 
soient  obligés  au  céiiliat,  à  la  continence  et  à 
la  résidence,  qu'il  n'y  ail  chez  eux  aucune 
personne  sous-inlroduite;  mais  il  est  juste 
qu'ils  subsistent  par  les  bénéfices  ou  biens  ec- 
cksiasiiqaes,  qu'ils  aient  un  temporel  fixe  ou 
des  droits  cosuels,  des  honoraires,  en  obser- 
vant les  canons  qui  défendent  la  pluralité 
des  bénéfices. 

123.  Un  théologien  est  obligé  aujourd'hui 
de  justifier  les  luis  ecclésiastiques  qui  re- 
gardent le  munacliisine  ou  l'étal  nionasliquc, 
les  vœux  de  religion  el  la  profession  reli- 
(;ieuse,  les  moines  mendiants  ou  reniés,  les 
monastères,  phronlislères  ou  couvents,  les 
cloîtres  el  la  clàture,  les  rêijles,  les  obser- 
fu/ices,  les  usages  des  réguliers,  des  commu- 


nautés de  l'un  et  l'autre  sexe.  11  est  bien  fon- 
dé à  soutenir,  contre  les  lumpétiens  el  leurs 
copistes,  que  les  ordres  religieux  sont  utiles, 
que  leurs  instituteurs  et  leurs  fondateurs 
ont  eu  des  vues  louables;  sans  approuver 
les  fratricelles,  les  girovagues,  rhemoboles 
ou  sarabaites. 

130.  Les  uns,  dans  des  temps  de  trouble  et 
de  relâchement  d.ms  les  mœurs,  onl  voulu 
servir  Dieu  en  paix  el  en  sûreté,  comme  les 
anaclioréles,  ermites,  styltles,  ascètes,  acœ- 
niêles,  et  les  cénobites,  les  moines  de  Saint- 
Basile  nommés  caloyers.  Tels  sont  encore 
parmi  nous  les  bénédictins  de  Cluny  et  autres, 
et  leurs  réformes  duValdes-Clioux  et  do  Val- 
lombreuse;  les  bernardins  de  Citeaux,  les 
feuillants  et  ceux  de  la  Trappe,  les  franciscains 
distingués  en  capucins,  cordelicrs  ou  frères 
mineurs  conventuels  cl  ubsrrvanlin  s,  cla  venins, 
récollets,  colélans,  tiercelins  ou  tiers-ordre  ûe 
pénitents  de  Picpus,  dilTérenls  du  tiers-ordre 
de  laïques  nommés  tiercioires;  les  auyustins, 
colorites,  clémentins,  ceux  de  Fasoli,  et  les 
ermites  de  Saini-Augustin  ou  petits-pères, 
les  pauvres  catholiques,  pauvres   volontaires. 

Les  chartreux,  les  camaldules,  les  minimes 
ou  bonshommes,  les  c  rmes  ou  barrés,  chaus- 
sés ou  decbaux,  les  cclestins,  les  grand-mon- 
tains,  les  guillelmiles,  ont  été  fondés  par  le 
même  motif. 

On  connaît  mieux  ailleurs  qu'en  France 
les  servîtes,  différents  des  blancs-manteaux, 
les  iéroniinttes  ,  les  humiliés,  les  soccoUinis , 
les  olivétains,  les  religieux  du  corps  de  Christ, 
les  croisiers  ou  porte-croix,  les  gilùerlins 
d'Angleterre. 

131.  C  est  le  même  motif  qui  a  fait  naître 
dilTereiites  congrégations  de  chanoines  régu- 
liers, les  victorins,  les  génovéfains,  ceux  du 
Val-des-écoliers  ,  de  Saint-Jtnn  du  Latran, 
du  mont  Corbulo,  de  Saint-Colomb,  de  Saint- 
Georges  d'Alga,  de  Saint-Sauveur,  les  pré- 
inontrés,  les  bourgachards,  elc. 

132.  Les  autres  se  sont  consacrés  à  des 
œuvres  de  charité,  comme  les  religieux /)on- 
tifes,  les  trinilaires  ou  malburins,  les  reli- 
gieux de  la  merci  ou  de  la  rédemption  des 
captifs  ;  ou  ce  sont  des  hospitaliers,  comme 
les  frères  de  la  cliarilé,  les  celiiles,  les  pauvres 
de  la  mère  de  Dieu,  les  clercs  réguliers  mi- 
nistres des  infirmes,  les  chanoines  réguliers 
dei>«i//<-i'lMfoi)ie  de  Viennois,  les  bethlécmites. 

133.  Plusieurs,  pour  aider  le  clergé  séculier, 
se  sont  dévoués  à  l'inslruction  des  peuples 
ou  lies  enfants,  comme  les  aposiolins,  les  bar- 
nnbites,  les  berthélémites,  les  clercs  mineurs, 
les  doctrinaires,  les  dominicains^  Irèreo  prê- 
cheurs ou  jacoiins,  les  eudisies,  la  congréga- 
tion de  Saint-Jean,  les  jésicates,  les  jtsnites, 
les  clianoiiies  de  Saint-Marc,  ceux  de  noire 
Sauveur,  les  oruloriens,  les  silvesireri,  les 
somasques,  les  théatins ,  les  miss.onnaires 
nommes  lazaristes,  les  clercs  réguliers  des 
cicles  piei:,  les  ignorantins  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  ou  frères  de  Sainl-Yon,  qui  lie 
sont  pas  religieux,  mais  laïque.-f. 

13V.  Le  gouvernenienl  de  ces  ordres  ou 
rongrégalions  a  donne  lieu  au\  noms  arehi- 
mandrite,  hégumèuf ,  abbé  ,  abbaye,  général, 
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i.tmtani,  provincial,  gardien,  sempesle,  frère 
l'ai  ou  ciinvers,  novice,  pariiculaire,  pércç/ri- 
naire  ,  discret,  discréloire  ,  prieur,  smis- 
prieiir,  célérier,  mandre,  laurc,  cellule,  malc- 
gouverne,inp(ice,  pnnagie ,probation,  vêlure, 
noviciat,  profession. 

On  dislingue  dans  los  habits  religieux,  le 
capuchon,  la  coule,  le  scapu'aire,  le  froc,  la 
melole,  maforte  ou  aiaiileau,  la  mulande.  On 
a  sa^emcut  supprime  les  ablations. 

l3o.  De  même,  parmi  les  religituscs  ou  non- 
nes, les  unes  se  sont  consacrées  à  ia  prière, 
au  travail  el  à  la  morlification,  cotnine  le^  an- 
noncia'les,  les  bénédictines,  les  bernardines, 
les  lirisi'tines  ou  rillcsde5((m/-i'ai<i'e(«", celles 
du  Calvaire,  de  Sainte-Claire  ou  do  VAve  Ma- 
ria, des  clairets  ;  les  carmélites,  h^s  chartreuses, 
les  cordelières,  les  dominicaines,  les  feuillan- 
tines, les  religieuses  de  Fontevraiilt,  les  jren- 
til-donnes,  les  haudrieltes,  les  oblates,  les  sa- 
chetles  pénitentes,  les  solitaires,  les  tierce- 
Unes,  les  visilandines. 

135.  Les  auires  se  sont  dévouées  à  dts 
œuvres  de  chanté,  comme  à  l'inslruclion  des 
ûlk'S  ;  telles  sont  les  religieuses  de  la  congré- 
gation, les  filles  de  la  croix,  de  l'enfance,  de 
la  présentation,  de  l'union  chrétienne,  les 
nouvelles  catholiques,  \es  jésuitcsses,  les  ^A/o- 
/ine*,  les  ursulinrs;  à  laforreciio.i  el  à  la  con- 
version «les  personnes  débauchées,  comme  les 
religieuses  de  la  Mudelaine,  celles  de  N.-IK 
de  Charité,  celles  du  refuge;  au  soin  des 
malades,  el  ce  soûl  les  hospitalières  de  loule 
espèce,  les  sœurs  de  la  charité,  ou  sœurs 
grises,  celles  de  la  faille,  les  créténisles,  les 
dimesses,  les  filles  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve, les  miramiones,  etc.  ;  à  élever  les  en- 
fants trouvés  el  les  orphelins,  comme  les  reli- 
gieuses du  Saint-Esprit,  et  d'autres  que  l'on 
à  nommées  orphelines. 

137.  Il  leur  a  fallu,  comme  aux  religieux, 
des  supérieures,  des  abbesscs,  des  priiure^, 
etc.  ;  des  épreuves  el  un  noviciat,  des  habils 
particuliers,  le  vuile,  le  bandeau,  la  guimpe, 
la  huque  ou  manteau  des  sœurs  noires,  etc. 

Les  filles  el  femmes  que  l'on  nomme  bé- 
guines, el  leur  demeure  béguinage,  ne  sont 
pus  des  religieuses. 

138.  La  sainteté  du  christianisme  dans  ses 
diigmes,  dans  sa  morale,  dans  son  culte,  dans 
sa  diseipline,  a  été  démontrée  par  le  change- 
inenl  qu'il  a  produit  dans  tous  les  cliniais, 
au  nord  el  au  midi,  dans  les  mœurs  des  Asia- 
tiques, des  Africains,  des  Anglais,  qu'il  pro- 
duit cn<  orc  dans  celles  des  Abyssins,  \  ar  la 
différence  qu'il  y  met  entre  les  nations  chré- 
tiennes elles  infidèles  infectés  du  paganisme, 
du  mahomélisme  el  des  rêveries  de  l'Alcoran, 
par  la  muililude  des  élablissemrnls  de  cha- 
rité qu'il  y  a  parmi  nous,  tels  que  les  hopi- 
tatix,  ou  hôlels-Dieu,  les  monts-de-piété,  les 
écoles-pies  ou  écoles  de  charité,  Vhosjiitulité, 
etc.  Trop  accoutumés  aux  bienfaits  de  notre 
religion,  nous  n'y  faisons  plus  attention. 
Dans  les  siècles  même  les  plus  barbares  on  a 
connu  les  paciairet ,  la  paix  ou  la  trêve  de 
Vieu. 

l.J!t.  C'esl  d(mc  injustement  que  les  incré- 
dules de  nos  iours  on!  déclamé  are':  tant  d'a- 


mertume contre  les  abus  en  tait  de  religion, 
conlre  les  croisades,  le  droit  d'asile,  les  dis- 
putes, Vintolérance,  le  fanatisme,  la  punition 
dvs  sacrilèges, \n  révocaiion  (lereditde.Van/f«, 
les  prétendues  guerres  de  relisjion,  le  massacre 
de  la  Saint-Barthélemg,(]\i"i]s  ont  prétendu  à 
la  liberté  de  penser,  ou  plutôt  d'écrire  el  de 
calomnier. 

140.  Ils  ont  poussé  la  prévention  jusqu'à 
censurer  les  fondations  pieuses,  l'affran- 
chissement des  esclaves,  le  zélé  îles  mission- 
naires et  de  la  propagan  le,  les  missions  du 
Paraguay,  di;  la  Chine,  du  Japon;  ils  leur 
ont  attribué  le  massacre  des  Am''ricains  el 
les  malheurs  de  l'Amérique,  la  ligne  de  dé- 
marcation, etc. 

VI.  DIEU,  DERNIÈRE  FIN  DE  TODTES  CHOSES. 

IM .  L'Iîglise  de  Jésus-Christ  militante  sur  la 
terre  espère  un  état  plus  heureux  ,  l'homme 
voyageur  tend  au  Ciel  comme  vers  sa  patrie; 
il  appelle  les  dernières  fins,  la  mort,  \v  juije- 
mcnt  de  Dieu,  le  paradis,  l'enfer,  el  euthana- 
sie la  mort  des  justes.  Nous  ne  pensons  point 
que  la  mort  brise  les  liens  de  la  charité  chré- 
tienne, ni  la  communion  des  sainis  ,  ou  la 
participation  mutuelle  aux  bonnes  œuvres. 
Nous  croyons  que  les  bienheureux  peuvent 
intercéder  pour  nous,  et  que  nous  devons 
prier  nous-mêmes  pour  les  tn'ris  qui  souf- 
iVenl  dans  l'autre  vie.  L'Église  a  déc.dé  qu'il 
y  a  un  purgatoire  ou  un  lèu  puriJiant  après 
la  mort,  mais  non  (ju'il  y  a  des  lymbes; 
conséiiuemmenl  elle  approuve  les  prières, 
les  offrandes,  les  bonnes  œuvres,  les  messes, 
les  trentuins ,  les  anniversaires,  les  vigili» 
offertes  à  Dieu  pour  les  trépassés,  les  ob- 
sèipies,  funérailles  ou  pompes  f-unèhres  mo- 
destes,  le  respect  pour  les  sépultures  et  les 
tombeaux,  comme  des  actes  de  charité  cl  non 
de  vanité,  comme  une  profession  de  foi  à 
l'immortalité  :  elle  a  condamné  les  éternals, 
qui  soutenaient  que  ce  monde  sérail  ciernel. 

i'rl.  Elle  a  censuré  de  même  les  bog  irmile» 
ou  bogomiles,  les  procliniates,  les  saturniens 
el  les  sembiens,  qui  niaient  la  résurrection 
générale  el  le  jugement  dernier,  qui  dnn- 
naient  aux  orthodoxes  le  nom  de  pilosisles  , 
elle  n'a  point  approuvé  les  chiliasles  ou  »ii- 
lénaires,  qui  sujiposaienl  un  règne  temporel 
de  Jésus  Christ  pendant  mille  ans,  ni  les  hu- 
tites,  qui  disaient  que  le  jugement  est  pro.  lie. 
Ainsi  ce  (|ui  regarde  le  dernier  avènement  de 
Jésus-(>hrist,  la  fin  du  momie,  la  venue  e.e 
Vonlechrist  eld'/i/ie,  la  conversion  des  Juifs, 
etc.,  n'est  pas  claiiement  révélé;  les  conjec- 
tures des  anciens  el  îles  modernes  sur  ce 
point  sont  sans  foii.lemeiit ,  de  même  que  ce 
que  l'un  dit  ne  la  vallée  de  Josaphat. 

Ii3.  L'iicriture  nomme  la  béatitude,  i>v  i'i;- 
tal  des  bienheureux,  le  paradis,  le  ciel, 
l'empyrée,  le  royaume  des  lieuv,  le  .sein  (('  1- 
braham,  la  gloire  éternelle,  la  vision  intuitive 
de  Dieu,  Vcialdc  compréhension  ;  il  est  décidé 
conlre  les  Grecs  schismaliques,  et  contre  le.» 
augiisliniens  sacramenluires,  que  la  be.ili- 
tude  des  justes  et  le  supplice  des  réprouvés 
ne  sont  poinl  diOéres  jusqu'au  juuemeai  dcr- 
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nier. Quant  aux  visions  (les  coccéiens,e\\es  no 
niériliMil  Mucuiic  allenlion. 

l'ik.  L'enfer,  i.i  géhenne,  \e  feu  élernel,  la 
damnation  sont  réservés  au\  méchants  ou 
aux  réprouvés;  on  a  dit  an.itlièinu  aux  origé- 
nistes  qui  niaient  l'éternité  des  peines,  et  aux 
métempsycosisles  partisans  de  la  tiansmigra- 
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tion  des  âmes,  aux  sectateurs  A'Amdnry  qui 
niaient  l'enfer;  m;iis  la  saine  lliéologie"u'ad- 
mettra  jamais  une  réprobation  absi)lue. 

143.  Dans  l'Aporalypse,  Jésus-Christ  est 
nommé  l'alpha  et  l'oméga,  le  principe  et  la 
On  de  toutes  choses. 


HISTOIRE  ABRÉGÉE 

DE  LA  THÉOLOGIE, 

PAR   M.  L'ABBÉ   PIERROT. 


La  Ihéologie  est  la  première  de  toutes  les 
sciences.  Il  n'en  est  aucune  qui  puisse  lui 
disputer  la  prééminence;  toutes  les  autres 
sont  à  une  immense  dislance  d'elle.  Elle  est 
aussi  ancienne  que  le  monde.  Dieu  se  fit  le 
premier  maître  rie  théologie  dans  le  paradis 
terrestre.  L'enseigiiement  théologique  se  per- 
pétua ensuite  cluz  toutes  les  nations  ;  il  n'y 
en  a  pas  une  seule  qui  n'ail  eu  ses  niaîtres 
pour  traiter  de  Dieu  et  de  la  religion.  La 
théologie  a  eu  pour  interprètes  Irs  plus 
grands  génies  qui  aient  paru  en  ce  monde. 
Plalon,  Cicéron,  Aristote,  etc.,  ont  été  d'a- 
bord de  gr.inds  théologiens,  et  c'est  dans  l'é- 
tude de  la  religion  qu'ils  ont  puisé  leurs  plus 
grandes  idées.  On  nous  vante  aujourd  liui  les 
richesses  immenses  enfouies  dans  les  livres 
indiens  :  qu'étaient  doncces  écrivains  fameux 
inconnus  pendant  tant  de  siècles?  des  théo- 
logiens. Si  nous  voulions  parcourir  tous  les 
peuples,  nous  verrions  qu'il  ne  s'est  pas  ren- 
contré une  seule  intelligence  d'élite  (|ui  ne 
se  soit  occupée  rie  théologie.  Toutes  les  ten- 
tatives n'ont  pas  élé  également  heureuises, 
toules  les  cioyances  n'ont  pas  été  saines, 
toutes  les  méthodes  sages;  des  monceaux  de 
ruines  ont  été  accumulés  de  toutes  parlg;  la 
vérité  a  souvent  succombé  sous  le  poiils  des 
systèmes;  mais  le  fait  de  la  perocluilé  et  de 
l'universalité  de  la  science  Ihéologique  n'en 
subsiste  pas  m  )ins. 

Le  monde,  dans  notre  siècle,  semble  regar- 
der la  science  de  la  théologie  comme  une 
terre  inconnue,  abordable  aux  seuls  élèves 
du  sanctuaire.  Lorsque  nous  lui  parlons  de 
ce  qu'elle  a  été  chez  tous  les  peuiiles,  il 
semble  secouer  la  tête  et  se  demander  à  quoi 
sert  la  Ihéologie.  Il  semble  ne  p;is  compren- 
dre (;u'elle  est  liée  aux  plus  grands  intérêts 
de  l'homme;  qu'elle  résout  les  hautes  ques- 
tions qui  concernent  le  principe  de  toutes 
choses;  qu'elle  nous  instruit  de  nos  desti:iées 
futures  et  des  moyens  d'arriver  à  la  véritable 
>ie.  Nous  pourrions  même  prendre!  l  ■  monde 
par  «on  instinct,  son  amour  des  biens  passa- 
gers de  la  vie  et  lui  montrer  que  la  théologie 
a  eu  sur  cela  la  plus  heureuse  inlluence. 
«  L'his(oire  nous  montre  ,  dit  M.  Marel,  que 
li  théologie  n'a  jamais  été  étrangère  à  tout 
ce  (|ui  constitue  la  dignité  ,  la  perfection  ,  la 


félicité  de  la  nature  humaine,  même  de  cette 
vie,  et  qu'elle  a  imprimé  aux  siècles  qui  l'ont 
vue  fleurir  un  caractère  tout  spécial  de  gran- 
deur. En  effet,  la  théologie  donne  une  légi- 
time saiisfaciion  aux  besoins  les  plus  élevés 
de  l'intelligence  et  du  cœur  de  l'hommo  ;  elle 
éclaire  la  raison  et  paciQe  l'âme.  En  outre  de 
cette  action  qui  lui  est  propre,  elle  réagit 
sur  tous  les  déveIo;)peuienls  humains.  Sous 
l'influence  religieuse  les  caractères  s'épu- 
rent et  s'élèvciit  :  les  arts,  la  pciésie  ,  les 
sciences  trouvent  leurs  plus  sublimes  inspi- 
rations, toutes  les  ciéations  du  génie  sont 
marquées  du  sceau  divin  qui  est  leur  plus 
haute  gloire.  Dans  la  sphère  des  faits,  tous 
les  prodiges  de  la  charilé  et  du  dévouement, 
toutes  les  institutions  réparatrices  et  bien- 
faisantes attestent  la  présence  dans  l'âme 
d'un  principe  supérieur  et  divin.  Nous  vou- 
drions retracer  quelques-uns  de  ces  carac- 
tères qui  brillent  dans  les  siècles  théologi- 
ques ;  nous  voudrions  aussi  donner  une  idée 
des  phases  diverses  par  lesquelles  la  théolo- 
gie est  passée...  Si  l'histoire  d'une  science 
quelconque,  l'hisloire  de  sa  formation  et  de 
ses  progrès  est  un  objet  si  intéressant  par 
lui-même,  comnieu  l'intérêt  ne  doii-il  pas 
s'accroîire  lorsqu'il  s'agit  de  la  science  par 
excellence  ,  de  celle  qui  sxerce  sur  la  desti- 
née humaine  l'inlluence  la  plus  décisive?  » 
(Ilist.  de  la  Ihéologie,  Correspond.,  t.  l",  n. 
331.)  ' 

Une  histoire  complète  de  la  théologie,  réa- 
lisée siècle  par  siècle,  école  par  école  ,  nous 
présenterait  une  notion  entière  de  la  marche 
de  l'esprit  humain,  de  ses  idées  sur  Dieu,  sur 
le  inonde,  sur  l'homme  intellectuel  et  moral. 
Elle  suivrait  pas  à  pas  les  différents  maître  s, 
montrerait  les  dilTérenles  erreurs  à  leur  nais- 
sance, en  exposerait  les  causes,  les  progrès, 
les  variations.  Toules  les  doctrines  ont  leur 
raison  d'être  ;  c'est  cette  raison  qu'il  faut 
bien  saisirai  on  veut  bien  les  apprécier.  Les 
différentes  écoles  de  théologie  qui  se  sont 
occupées  de  la  doctrine  et  de  l'idée  par  ex- 
cellence ne  peuvent  être  bien  comprises  si  ou 
ne  remonte  à  leurs  causes,  en  un  mol,  si  ou 
ne  fait  leur  philosophie.  Une  histoire  géné- 
rale de  la  théologie  ainsi  réalisée  serait  émi- 
nemment utile  :  elle  embrasserait  toules  lea 
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religions ,  elle  coordonnerait  loulcs  les 
croyances,  elle  suivruil  l'idée  reli{;iousc  dans 
ses  ë^arciiienls  connue  dans  ses  |iius  liauies 
éiévaiioiis.  Pour  réaliser  ce  plan  il  laul  une 
coiiiiuissancc  coin[)léle  des  principales  reli- 
gions, des  livres  qui  les  exposcnl,  des  au- 
Uurs  qui  en  onl  Iraité.  Nous  sommes  loin 
d'avoir  une  aussi  vasle  science.  Aussi  vou- 
lons-nous nous  reiileriiier  dans  l'Iiisloire  de 
la  lliéologie  calliolique.  Nous  la  ferons  ce- 
peiidanl  précéder  d'uQ  aperçu  sur  la  Ihéolo- 
gicjuive. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  l'Iiisloire 
de  la  llieoloj^ie  ainsi  restreinte  doit  être  bien 
maigre,  parce  que  la  théologie  juive  et  la 
c;ilJiolique,  reposa  ni  sur  la  révélation,  doivent 
Être  conslamincul  les  mêmes.  N'admcllant 
uucune  variation,  aucun  progrès  ,  que  dé- 
fient son  histoire?  Si  la  théologie  s'éuiil  con- 
, entée  d'exposer  scellement  l'objet  de  la  foi  , 
son  histoire  serait  bien  pauvre.  .Mais  quoi- 
qu'elle admelle  l'invaiiabilité  de  la  révela- 
lion  divine  depuis  la  promulgation  de  l'ii- 
vangile  ,  elle  l'expose,  ladeiend,  la  déve- 
loppe, eu  déduit  des  ventés  dogmaiiques  et 
morales.  La  parole  divine  est  donc  entre  les 
mains  du  théologien  tomme  la  pierre  pré- 
cieuse entre  les  mains  de  Tarliste.  Faire  con- 
naître la  révélation,  constater  ce  grand  fait, 
raconter  les  dilïerenles  révélations  succes- 
sives, exposer  le  travail  de  l'homme  sur  ci'S 
vérités,  les  systèmes  qui  ont  ele  inventes, 
les  méthodes  qui  ont  été  suivies  ,  les  écoles 
qui  se  sont  formées;  apprécier  les  auteurs 
qui  se  sont  fait  un  noiu  dans  la  science  pur 
lies  tentatives  heureuses  ou  malheureuses; 
voilà  l'objet  de  l'hisioire  de  la  théologie. 
DucCiiites ,  sy^lcines,  méllioiles,  écoles  caClio- 
Ui/ues  el  liéi  éliques  ,  ihéuloijiens  remarqua- 
Iles,  (ipprécialion  de  leurs  priniipaux  écrits, 
seront  exposés  dans  cet  ouvrage  de  manière 
à  lairc  saisir  non-seulement  la  uiarclic  sui- 
vie par  la  théologie  en  général,  mais  encore 
par  l'enseignement  sur  les  questions  princi- 
pales. 

PRE.MiÈRE  PARTIE. 

Aperçu  de  l'histoire  de  la  théologie  chez  le 
peuple  de  bien. 

Adam,  créé  dans  l'âge  adulte,  avait  besoin 
d'un  maître  pour  l'instruire  des  vérités  rcli- 
(^ieu-es.  Dieu  se  fit  son  instituteur  ;  il  l'ins- 
truisit des  dogmes  cl  des  principes  de  morale, 
<iue  le  premier  père  du  genre  humain  irans- 
Uiil  à  ses  enlants.  Ou  croit  (juc  ,  lorsqu'il 
approcha  de  sa  fin,  Adam  contia  à  Enoch  le 
soin  de  renseigneinenl  public.  La  saine  doc- 
trine se  corrompit  bientôt  ;  les  hoiiinies  ne 
voulurent  point  rester  attachés  à  la  simpli- 
cité de  la  croyance  de  leurs  pères  :  une  science 
orgueilleuse,  la  magie,  .•.clou  l'opinion  de 
savants  docteurs,  domina  sur  le  monde.  Dieu 
punit  l'univers  pur  le  déluge  universel.  Noé, 
le  con>w/(i/eur, avait  conservé  la  foi  primitive 
dans  toute  son  intégrité.  Il  avaii  vécu  avec 
Matliusalem,  lils  d'Enoch,  à  qui  Adam  avait 
remis  le  soin  de  renseigneuicnt  iheologique, 
(  t  l'avait  reçu  de  sa  bouche.  Après  le  déloge, 
Koe  qui  avait  conversé  avec  Dieu  se  Ut  pas- 


teur des  peuples.  11  leur  communiqua  les  éc- 
rites donl  il  était  le  deposiiaire.  On  ne  se  con- 
Icnla  probalilemeiil  pas  de  les  coiitier  à  la 
mémoire.  Des  monuiiienls  durables  furent 
élevés  pour  en  perpétuer  le  souvenir  :  des 
chants,  des  prières  rèpeiées  de  bouche  en 
bouche  servaient;!  renseignement  du  peuple. 

Cependaiil  l'orgueil  humain  concevait  et 
réalisiiil  la  tour  (Je  Babel.  La  conlu>ion  des 
langues  contraigiiii  les  hommes  a  seséparer. 
Eloignés  des  sources  de  la  véritable  religion, 
les  docteurs  perdirent  bientôt  de  vue  la  vé- 
rité ;  ils  élevèrent  Irop  haut  les  agenis  secoii- 
daires  de  la  Divinité  :  ils  en  lireiit  des  ilieux. 
Le  p.inlhei^me  et  le  pol)  thé. sine  lurent  dès 
lors  créés;  ils  cuient  leurs  écoles  de  Ihéo- 
logic,  leurs  maîtres  qui,  se  contiant  a  la  force 
de  leur  raison,  (o:nbcrenl  d'abîme  en  ahiine. 
Nous  ne  les  suivrons  pas  dans  leur  redouta- 
ble chute.  Nous  avons  déjà  observé  que  nous 
ne  voulion.s  pas  nous  occuper  de  l'histoire 
de  la  théologie  jjaîenne. 

La  vérité  religieuse  s'était  conservée  dans 
un  petil  nomiire  de  familles  ;  elle  y  all.iil 
même  périr.  Dieu  voulut  l.i  sauver.  Il  clioi.'>it 
Abraham  pour  en  faire  le  père  des  vrais 
croyants,  et  commui'iqua  avec  lui,  avec  son 
fils  Isaacelson  peiil-ûls  Jacob.  La  loi  courut 
encore  danger  de  se  perdre  dans  la  famille 
de  cet  illusire  patriardie.  Alois  Uieu  résolut 
de  livrer  par  ecnl  les  trad  lions  passées  et 
les  lois  preseiilcs.  Il  choisit  Moïse  pour  élie 
le  dèpobilaire  de  ses  révélations,  ei  lesécnrc 
en  quelque  sorte  sous  sa  dictée.  .Moïse  (  rari 
jusju'à  la  iiniiuanliéine  porte  de  l'entende- 
mml ,  selon  les  rabbins;,  écrivit  dans  le  dé- 
sert les  cinq  livres  du  l'anlaieuque. 

(Juoiqiie  la  vériié  fut  clairemenl  exprimée 
dans  le  Pantaieuqu>' ,  Dieu  voulut  la  déve- 
lopper ;  il  inspira  u  i  grand  nombre  d'eri- 
vains  sacrés,  ihargés  u'expliqucr  et  de  Citn- 
firmer  les  vérités  contenues  dans  les  livres 
de  .Moïse,  de  prédire  l'avenir  de  la  nation 
et  surtonl  la  venue  du  .Messie  au  peuple 
choisi,  et  d'écrire  les  annales  de  la  nation 
sainte.  Les  livres  de  Josué,  des  Juges,  do 
Uulh,  les  quatre  livres  des  Uois,  les  deux  des 
Paralipomènes  ,  le  premier  il'Esilras  el  lo 
secomi  sous  le  litre  de  Nohémias,  l'oliie,  Ju- 
dith, E^lher ,  Job ,  les  Psaumes  de  David,  les 
Proverbe  s,  l'I'.cclesiasle,  le  Cantique  des  <  an- 
tique-, la  S. gesse,  l'Ecclésiastique,  Isiïe, 
Jérémie  .  Baïucli,  Ezéchiel ,  Daniel ,  Osée  , 
Joël  ,  .^mus,  Abdi.is,  Jouas',  Muliée,  ^ahunl, 
Habacuc,  Sophonias ,  Aggée  ,  Zachaiie  et 
Malachie,  les  deux  premiers  livres  des  Mac- 
chabées ont  été  écrits  sous  le  souille  lie  l'ins- 
piration  divine,  et  fornicut  la  base  de  la  théo- 
logie judaïiiiie. 

L'enseignement  religieux  se  distribuait 
d'<ibord  dans  les  l'amil.e->  par  les  pères  à  leurs 
enfants,  ensuite  par  les  prêtres  dans  les  as- 
semblées publiques.  Pour  former  les  prêtres 
il  dut  y  avoir  un  ensei^;nementsupericur.  Il  i  sS 
connusous  le  litied"cco/e.v  Jei- /irop/d'/cs.  Il  est 
souvent  fait  mention  J.iii.>rEcr il ure des  Ql»  des 
prophètes;  elle  désigne  par  là  leuis  di-ciples 
(  Voy.  /  li((j.  X,  XI,  XIX  ;  ///  Reg.  xvill ,  XX, 
do  ;  IV  Heg.  Il,  IV,  3b,  elc).  Le  uioJe  d'ensei- 
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gnement  de  ces  écoles  ne  nous  est  point 
connu.  Il  avait  poiirobjelnon-seulementrin- 
terprétiition  de  l'Ecriture  sainte,  mais  encore 
les  traditions  divines  non  écrites.  «  Chaque 
élève,  dit  Molitor,  ne  devenait  pas  pour  cela 
prophète,  il  ne  s'agissait  point  ici  d'appren- 
dre un  arl  ;  on  se  contentait,  si  le  disciple  en 
était  digne,  de  l'Initier  aux  mystères  de  la 
loi.  Ces  écoles ,  à  la  tête  desquelles  se  trou- 
vaient les  prêtres,  en  qualité  de  précepteurs 
du  peuple,  étaient  à  proprement  parler  le 
centre  de  la  constitution  Ihéocratique.  Les 
docteurs  et  les  prophètes  sortaient  tous  de 
ces  insliluls ,  qu'on  aurait  pu  prendre  pour 
de  vastes  séminaires.  Anios,  le  pasteur  pro- 
phète, est  peut-être  le  seul  qui  fasse  excep- 
tion à  cette  règle.  »  (Philosophie  de  la  tradi- 
tion, chiip.3,  p.  101.)  Les  écoles  théologi- 
ques eurent  une  très-grande  action  sur  les 
destinées  de  la  nation  ;  elles  travaillèrent  à 
conserver  le  gouvernement  Ihéocratique, 
Ouelques  rciis,  parmi  lesquels  nous  citons 
Achaz,  Ammon,  Manassès  ,  tentèrent  de  dé- 
truire les  écoles  théologiques  qui  s'oppo- 
saient à  leurs  desseins  pervers.  «  Pendant 
que  la  mullilude  reniait  ses  croyances,  dit 
Molitor,  l'école  des  propliè!i>s  luttait  coura- 
geusement contre  le  torrent  du  siècle  et  con- 
servait pur  le  dépôt  s;icréde  la  tradition.  Ces 
intrépides  sentinelles  annonçaient  partout  le 
Seigneur,  au  péril  do  leur  vie,  et  criaient  aux 
tribus  de  faire  pénitence.  Quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  en  état  de  convertir  la  niasse  en- 
tière du  peuple,  du  moins  eureni-ils  la  con- 
solation de  sauver  beaucoup  d'âmes  qui  se 
rnltaciièrent  à  la  §ainle  religion  ,  soit  en  pu- 
blic, soit  en  secret  ;  car  les  grandes  aflllclions 
de  ce  temps  étaient  comme  le  bain  purifica- 
teur dont  Dieu  se  servait  pour  retremper  la 
foi  de  ses  élus.  »  [Ib-,p.  109.)  La  captivité  de 
Babjloiieful  l'une  des  plus  terribles  épreu- 
ves auxquelles  le  peupl^î  de  Dieu  fut  soumis. 
Les  écoles  theoiogiques  conservèrent  toute 
leur  activité,  comme  le  montre  le  grand 
nombre  lies  prophètes  qui  parurent  alors;  il 
était  même  dans  les  desseins  de  la  Providence 
d'instruire  ainsi  les  nations  plongées  dans 
les  ténèbres  delà  mort  (1).  , 

Après  la  captivité,  la  théologie  eut  un 
grand  homme  pour  la  renouveler  entière- 
ment :  lîsdras  dressa  le  canon  des  Ecritures  , 
inventa  les  points  et  voyelles,  afin  île  rendre 
plus  intelligibles  les  livres  saints.  11  s'atta- 
cha à  donner  l'intelligence  du  texte  sacré 
qui  devint  la  base  du  raisonnement  scienti- 
liquc.  Ce  fut  seulement  alors  que  la  théolo- 
gie proprement  dite  fut  éiablie  chez  les  Juifs. 
II  se  forma  de  grandes  écoles  où  aflluèient 
les  élèves.  «  Le  nombre  des  écoles  s'accrut 
avec  celui  des  étudiants,  dit  Molitor.  L'ensei- 
gnement comprenait  deux  degrés ,  celui  de 
maître  ou  de  rabbi,  et  celui  de  disciple  ou  de 
chabberin.  L'imposition  des  mains  qui  se 
pratiquait  dans  les  deux  cas,  à  la  réception 
d'un  membre,  imprimait  à  l'acte  un  certain 

(I)  Conflieniiiii  Domino,  .'ilii  Israël,  et  in  conspectu 
gentium  lamlale  cuiii,  quoniam  ideo  dispcrsitvos  iiili'r 
Hentes  quœ  ignorant  eu  m  ,  u(  vos    enarrelis  mirabilia 
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caractère  de  consécraiion  spirituelle.  Les 
élèves  avaient  voix  délibérative  dans  les  dis- 
cussions, et  pouvaient  enseigner  en  public, 
sans  toutefois  fonder  d'école.  On  s'assemblait 
dans  des  salles  particulières  ;  souvent  aussi  le 
rabbi  enseignait  en  public.  Il  montait  eu 
chaire  et  les  chabberins  se  rangeaient  sur  des 
sièges  à  ses  côtés.  Quant  aux  élèves,  ils  étaient 
simplement  par  terre.  Lorsque  l'auditoire 
se  trouvait  trop  nombreux,  le  rabbi  prenait 
un  ou  plusieurs  interprèles  amoraiim,  pour 
transmettre  ses  paroles  à  la  multitude.  Celte 
manière  d'enseigner  date  de  loin  ,  et  nous  la 
voyons  en  pratique  dès  le  temps  d'Esdras. 
Moïse  lui-même  doit  déjà  l'avoir  connue, 
autrement  il  lui  eût  été  impossible  de  lire  la 
loi  à  six  cent  mille  personnes.  On  commen- 
çait ordinairement  par  un  verset  de  l'Ecri- 
ture que  le  maître  expliquait  ;  venaient 
ensuite  les  questions  des  élèves,  puis  les 
objections  du  disciple  auquel  le  premier  tâ- 
ciiail  de  répondre,  soit  en  citant  d'autres 
lestes  bibliques  ,  soit  en  s'appuyanl  de  l'au- 
torité des  plus  célèbres  savants.  Telle  était  la 
filière  voulue  pour  conférer  à  un  simple  avis 
la  force  dont  jouissait  une  décision  de  l'é- 
cole. »  (  Philosoph.  de  la  tradit.,  pag.  117.) 

Le  champ  de  la  discussion  libre  une  foi» 
ouvert ,  on  vit  naître  promptement  de  nom- 
breuses écoles.  Il  se  forma  bientôt  une 
école  de  libres  penseurs  ;  elle  est  connue  sous 
le  nom  de  s  iducéens.  Ils  prélindaient  s'ap- 
puyer uniquement  sur  la  lettre  de  l'Ecriture. 
Ils  rejetaient,  comme  des  inventions  pnre- 
mentliumaines,  toutes  les  loiset  les  traditions 
qui  ne  se  trouvent  pas  évidemment  renferi- 
mées  dans  les  livres  saints.  Ils  rejelaient  la 
spiritualité  de  l'ange  et  de  l'esprit;  l'àme 
n'est  point  imaiortelle,  les  hommes  ne  res- 
susciteront point.  Toute  la  destinée  de 
l'homme  devait  doue  se  réaliser  en  cette  vie. 
Aussi  lui  dounaient-ils  une  liberté  complète 
de  ses  œuvres  ;  ils  n'admettaient  d'autres  lois 
n)orales  que  celles  qui  sont  commandées  yar 
l'ordre  public. 

De  semblables  principes  révoltèrent  un 
grand  nombre  de  Juif-,  :  ils  se  jetèrent  dans 
un  autre  écart,  et  l'ormêrciit  une  secte  oppo- 
sée sous  le  nom  d'essénicns.  Ils  croyaient 
qu'il  ne  faut  pas  consulter  la  lettre  des  livres 
saints,  mais  qu'il  faut  en  interroiier  l'esprit. 
De  là  ils  tirèrent  d'immenses  conséquences. 
L'Ecriture  n'était  à  leurs  yeux  qu'une  sorte 
d'allégories  destinées  à  voiler  des  vérités  my- 
stérieuses. Jamais  ils  ne  l'interprétaient  selon 
la  lettre.  Re};ardant  le  corps  comme  le  prin- 
cipe de  la  corruption,  ils  soutenaient  que  les 
réconipeuses  et  les  peines  ne  sont  relatives 
qu',1  l'âme.  Ils  faisaient  une  grande  obliga- 
tion de  la  sobriété  la  plus  sévère,  de  l'absti- 
nence. Us  vivaient  ordinairement  dans  le  cé- 
libat, adoptaient  des  enfants  pour  les  élever 
selon  leurs  principes  ;  ils  mettaient  leurs 
biens  en  commun.  Ils  négligeaient  le  céré- 
monial de  la  loi ,  à  l'exception  toutefois  de  et 

ejus,  et  jacinlis  scire  eos.  quin  non  est  alius  Deus  om- 
nipolens  prœter  euin  (Tvbic  ,  xiil,  5,4). 
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qui  r  garilnil  la  propreté,  l'oliscrvatioii  du 
sabbiil  cl  l'offrande  que  les  Juifs  fuyaient 
chaque  année  au  temple  de  Jérubalcm.  Les 
issénien«  se  divisaient  en  deux  classes.  Les 
uns  étaient  purement  contemplatifs.  Knliô- 
reincnl  détachés  des  biens  du  monde,  ils  les 
abandonnaient  à  leurs  parents  et  à  leurs 
amis,  pour  se  retirer  dans  la  solitude,  afin 
de  s'occuijer  uniquement  de  Dieu.  Les  autres 
étaient  moins  sévères.  Leur  vie  était  plus 
comnjune ,  ils  étaient  plus  parfaits  de  nom 
qu'en  réalité.  . 

Entre  ces  deux  sectes  se  trouvait  l'école  des 
docteurs  proprement  dits,  les   maîtres,  les 
scribes.  Attaqués  par  deux  écoles  opposées, 
ils   forcèrent  la  doctrine  judaïque.  Tout  eu 
prélendantdcmeurer  fidèles  à  la  loi  de  Moïse, 
ilsrabandonDaitnt  en  réalité.  Leur  vie  d'ail- 
leurs paraissait  un  parfait  modèle.  Les  évan- 
gélisles  nous  peignent  avec  les  couleurs  les 
pins  vives,  leur  exaciilude  à  observer  les 
cérémonies  et  les  rites  prescrits  parla  loi  de 
Moïse,   leurs   jeiinos  rigoureux  que  quel- 
ques-uns prolongeaint  jusqu'au  coucher  du 
soleil,  que  d'autres   étendaient  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  fait  une  bonne   action  ;    leurs 
ablutions,   le  soin  scrupuleux   avec   lequel 
ils  évitaient  toute  sorte  de  souillures,  leurs 
longues   et   froquontes   prières ,  non-seule- 
ment dans  les  synagogues  et  dans  le  lem|ile, 
mais  en  pleine  rue  ;  les  sentences  de   la  loi 
écrites  sur  le  bord  de  leurs  >éteuients  :  tout 
cela  annonce  la  plus  profonde  hypocrisie  ; 
c'étaient  là  les  pharisiens.  Le  Talmud  nous 
fait    un  portrait  de  certains  ph  risiens  qui 
nous  les  montre  livrés  à  la  plus  grossière 
I  uperslition.  L'un  d'eux,  pour  paraître  plon- 
gé dans  une  méditation  profoude,  faisait  à 
peine   usage  de  ses  pieds;   un   autre,  pour 
n'être  pas  troublé  dans  ses  réflexions,   se 
couvrait  la  léle  d'un  grand  capuchon,  qui 
ne  lui  permettait  de  voir  qu'à  ses  pieds;  ua 
troisième  formait  les  jeux  en  niarclianl.pour 
éviter  la  vue  des  femmes,  et  donnait  souvent 
de  la  tête  contre  la  muraille. 

La  secte  des  pharisiens  eutdc  gramis  uuiî- 
tres.  Quelques  années  avant  J^'susClirist, 
elle  fut  divisée  par  deux  fimeux  docteurs, 
Billel  et  Schamniaï.  Hillel  défendait  les  tra- 
ditions et  les  employait  pour  interpréter  l'E- 
crilure  sainte.  Il  admettait  le  divorce  pour 
toute  espèce  de  raison.  On  assure  qu'il  com- 
i  osa  plusieurs  traitésdes  traditions  juives:  il 
f.t  donc  l'un  des  premiers  auteurs  de  la 
Mischna.Sehauimaï,  sans  rejeter  absolument 
toutes  les  traditions,  enseignait  qu'il  fallait 
d'abord  s'altaelier  au  texte  de  l'Ecriture  ;  il 
n'admelta  t  le  divorce  que  pour  cause  d'a- 
dultère ;  ses  partisans  reçurent  le  nom  de 
caraïles.  —  Tous  les  docteurs  furent  nom- 
mes d'après  leur  caractère,  des  scribes,  des 
Miyes,  des  cheiclieun^.  C'est  ainsi  ((ue  r.\pô- 
Ire  les  dé>i;;i)e  dans  ce  passa^'C  :  Ubi  sapiens, 
ubi  scriba  ,  ubi  conquisitor  liiijus  sœculi 
il  Cor.  I,  20)  ? 

l'elles  étaient  les  principales  écoles  de 
théologie  lorsque  parut  Noire-Seigneur  Jé- 
çus-llhrist.  11  existait  peul-èlre  alors  des 
écri's   qui  ne  sont   point  parvenu?   jusqu'à 
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nous.  liientôt  la  destruction  de  Jérusalem 
vint  détruire  et  disperser  ces  écoles  ;  elles  se 
reformèrent  sur  plusieurs  points  du  globe. 
Nous  devons  en  dire  un  mol. 

Il  y  eut  surtout  deux  tentatives  importan- 
tes à  signaler,  qui  furent  un   progrès    pour 
la  science  :  les  talmudistes   d'aburd,  ensuite 
les   massorétes.   Dès  avant  Jésus-Christ  le» 
traditions  avaient  joui  d'une  liante  autorité, 
elles  n'avaient  pas  encore  été  recueillies  eu 
codes  complets.  C'esl   ce  que   tenlèrent   les 
talmu  listes.  Jehuda,  surnommé  le  saint,  Ct 
le  recueil  appelé  Talmud  de  Jérusalem,  qui 
futnunimé  Misna,  c'est-à-dire  la  seconde  loi. 
Le    rabbin  Osée  continua  ce   travail.    Vers 
407,  il  commença  son    recueil  des   aplioris- 
mes  et  décision^  des  rabbins,  depuis  Juda  le 
saint.    Il   en  forma  trente-cinq    voluui(S:la 
mort  l'empêcha  d'achever  cet  ouvrage.  11  fut 
continue  p  .r  ses  disciples  qui  le  terminèrent 
vers  la  lin  du  vr  siècle.  Il  est  connu  sous  le 
nom   de  Talmud   de    Babylone.    Ce   recueil 
comprend,  comme  le  Talmud  de  Jérusalem  , 
la  Misna  et  la  llemare,  ou  commentaire  qui 
sert  de  complément  à  ce  texte.  Les  Juifs  esti- 
ment  beaucoup  cet  ouvrage  ;  nu  de  leurs 
savants  l'appelle  un  cours  complet  de  théo- 
logie, un  code  de  lois  civiles  et  reli^çieuses. 
Lorsque  le  Talmud   de  Bahylone  cul  été 
publie   on  crut  que  toutes    les  disputes   sur 
l'Ecriture  étaient  terminées,  qu'on  avait  une 
solution  complète  du  toutes  les  difficultés  :  il 
perdit  bientôt  de   son  autorite.    Alors    vin- 
rent  les  massorétes  :    c'étaient    de   savants 
rabbins  qui  composèrent,  sous  le  nom  de 
Massore,  un  livre  qui  délerniinail  le  véritable 
sens  du  texte  hébreu,  au  moyen  des  voyelles 
et  des  accents,  et  désignait  par  des  nombres, 
non-seulement  les  chapitres  et   les  versets  , 
mais  les  lignes,   les  mots  et  les  lettres  de 
l'Ancien  Testament.  Butler  cite  cet  ouvrage 
comme    un  prodige  de  soin  et   de  persé- 
vérance. 

La  science  sommeilla  jusqu'au  onzième 
siècle;  elle  se  réveilla  alors.  A.  Juda,  sur- 
nommé Cbiuq,  compila  le  premier  diction- 
naire hébraïque  vers  l'an  1030.  Il  l'écrivit 
en  caractères  arabes.  Jnia  composa  peu 
après  une  bonne  grammaire  hébraïque.  Ces 
deux  ouvrages  n'ont  pas  été  imprimés.  Une 
multitude  de  Juifs  se  mirent  à  l'œuvre  ;  ils 
tirent  un  grand  nombre  de  livres  remplis  de 
subtilités  puériles,  de  fictions  impies,  d'in- 
terprétations contraires  au  bon  sens,  et  des 
extravagances  de  la  cabale.  Le  mot  cabale  , 
qui  signifie  tralition,  fut  chez  les  Juifs  une 
science  superstitieuse  qui  attribuait  une 
vertu  proiligieuse  à  îles  jeux  d'imagination 
sur  les  mots,  sur  les  lettres,  sur  les  nom- 
bres, etc.  Les  savants  ne  peuvent  déterminer 
l'epoiiue  où  elle  parut  dans  les  écoles.  On 
croit  généralement  qu'elle  prit  origine  du  viii* 
an  X'  siècle.  Le  rabbin  Haï  Caon  ,  vers 
l'an  10.J7,  est  le  pn  mier  auteur  dans  les 
ouvrages  duiiuel  la  cabale  soii  elairen.enl 
énoncée.  (  1  oy.  Bergier  au  mol  Cauvle.) 

Il  s'est  enc  ire  établi  plusieurs  écol -s  jui- 
ves dans  toutes  les  contrées  du  m<>nde.  Elles 
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II?   prcscnlcnl    rien   de   bien    remarquable.      vanl  les  hommes  dii^iies  de  mémoire  qu'elles 
Nous  ferons  coiiuaîlre  dans  le   tableau   sui-      oui  produits. 

TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  JDIFS. 

ECRIVAINS    SACRÉS. 


ET  Patrie. 

1.  Moïse  (israé- 
liie  ). 

2.  Jiisué  ( 'Israé- 
lite). 


5.  Samuel    (  Is- 
raélite). 


i.  Gad  et  Natlian 
(  Israélites  ). 

».  Al)ias  le  Silo- 
niie,  Addii  Jélm 
(  Israélites). 

!>.  Esdras  (  Is- 
raélite ). 


;.    Tobie    (  les 

deux  ). 
i.    Jésus  et Joa- 

cliim    Son    fils 

(  Israélites  ). 
0.    Job   (Iduiné- . 

en.  ) 
JO.    David. 

11.  Saliinion. 


12.  Jésus,  fils  de 

Siracli. 
15.  Isaie. 
li.  Jéieuiie. 
lr>.  liaiucii. 
lu.  Ezéiliiel. 
17.  D;iHiel. 
Ici.  Osée. 

19.  Joël. 

20.  Amos. 

21.  Abdias. 
^i.  Jouas. 
U.3.  Miellée. 
21.  ISaliuin. 
i->.  Ilabnciic. 
2U.  bopbuniaK. 
27.  Aggée. 
^8.  Zacharie. 
2U.  M.ilacliie. 
ôJ.Uirean  Jean. 


DATE 

DE    LA    MORT. 

U»lav.J.-C. 


ETAT. 


Chef    des 
breux. 


Hé- 


i451av.J.-C. 


1199    avant 
i    C. 


He 


Successeur  de 
Moïse  dans  le 
gouveruem.  des 
Hébreux. 

Juge    des 
breux. 


Prophètes. 


OUVRAGES. 

Le  i'pnlaieui|ue  composé  des  cinq  livres  suivants  :  la 
Genèse,  l'Exode,  le  Lévitique,  les  Nombres  et  le  Deii- 
léroiionie. 

Il  a  toujours  été  regardé  comme  l'auteur  du  livre  qui 

porle  son  nom. 


li  est  communément  regarde  comme  Pauteurdu  livre 
des  Juges.  Un  croit  au^si  qu'il  a  écrit  les  24  preinii  rs 
chapitres  du  premier  livre  des  Rois.  Il  est  aussi  rjigardé 
avec  assez  de  vraisemblance  cnnime  l'auteur  du  livre 
de  lUiili. 

Il  est  probable  qu'ils  ont  terminé  les  deux  premiers 
livres  des  Rois. 


Les  uns  savants,        Ils  ont  écrit  les  deux  derniers  livres  des  Rois. 
les  autres  pro- 


phètes. 

vers       486    Conducteur    des 
av.  J.-C.        Israélitt'sau  re- 
tour de  la  ca|iti- 
vité. 


Le  père  6ii3    Vertueux   israé- 
av.  J.-C.  iit(  s. 

Grands   prêtres. 


1500    avant        Patriarche. 

J.-C. 
1004     avant    Roi    des    Israé- 

J.-C.  lites. 

973  av.  J.C.     Roi     de>    Israé- 
lites. 


681  av.  J-C.        Proplièle. 

vers  5'JO  av.        Proplièie. 

J.-t;.  •     Piij|iliéte. 

vers  575  av.        l'roplièie. 

J.-C.  Proplièie. 

Proplièle. 

Propliéie. 

Proplièle. 

Prop  .èie. 
761  av.  J.-C.        Prophète. 

Proplièle. 

Prophète. 

Profilièti'. 

Prophète. 

Prophète. 

Proplièle. 

Prophète. 


1.  ilillel.  Quelques  an.       Présid.  du  San 

avant  J.C.  hédrin. 

2.  Scliamniaï.  Vice-pré»ideiiidu 

Sanhédrin. 


Les  deux  livres  canoniques  qui  portent  son  n(>m. 
Le  troisième  qui  se  iruuve  à  la  lin  des  Bibles ,  quoique 
regardé  comme  autlienii(|ue  par  les  Eglises  d'Oiient, 
est  mis  au  nombre  des  livres  apocryphes  par  les  Eglises 
d'Occident.  Il  est  très-probable  qu'Esdias,  aidé  du  se- 
cours d'Aggée  et  de  Zacharie,  conipo-a  les  Paralipomé- 
nes.  il  revit  lËerilure  sainte  et  établit  le  canon  des 
Juils.  Quelques  auteurs  lui  atlrihuenl  aussi  le  livre 
d'Est  her. 

Ils  sont  communément  regardés  comme  les  auteurs  du 
livre  qui  porte  leur  nom. 

On  les  croit  généralement  auteurs  du  livre  de  Ju- 
dith. 

.\uteur  du  livre  qui  porte  son  nom. 

Auteur  de  la  plus  grande  partie  du  livre  des  Psaumes. 

Il  est  reconnu  pour  l'auteur  du  livre  des  Proverbes, 
du  Cantique  dci  cantiques  et  tle  l'Ecclésiaste.  Quoique 
le  livre  de  la  Sagesse  porte  son  nom,  on  ne  peut  prouver 
qu'il  soit  de  lui. 

L'Ecclésiastique 

Les  prophéties  qui  portent  son  nom. 
Les  prophéties  qui  ponent  son  nom. 
Les  propliéties  qui  portent  son  nom. 
Les  prophéties  qui  portent  son  nom. 
Le  livre  des  pro|diéties  qui  poitent  son  nom. 
L'S  prophéties  ipii  portent  bOn  nom. 
Li's  propliéties  qui  portent  son  nom. 
Les  prophéiies  i|ui  portent  son  nom. 
Le>  prophéties  qui  portent  son  nom. 
Les  prophéties  (|ui  portent  son  nom. 
Les  prophéties  iiui  portent  son  nom. 
Les  prophéties  qui  portent  son  nom. 
La  prophéiie  et  la  prière  qui  portent  son  nom. 
La  |jroplié:ie  qui  porte  son  nom. 
La  prophétie  qui  porte  son  nom. 
La  prophétie  qui  porte  son  nom. 
La  prophétie  qui  porte  sou  nom. 
Il  est  prohablement  l'auteur  des  deux  livres  canoni- 
ques des  Macbabées. 

THÉOLOGIENS  JltIFS. 

Il  lut  un  défenseur  ardent  des  traditions  des  JuFfo.^^» 
en  recueillit  une   partie  cpii  se  irouve  dans  la  MlsnaV^'M 

Sans  rejeter  absoliiiiient  les  traditions,  il  relusjildfflt") 
leur  accorder  l'autorué  de.-  hvres  saints.  f       j^j 


■y^l 
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i\OM 

DATE 

ETAT. 

ET     PATRIE. 

DE   l.A    MORT. 

5.    Ihrode      le 

Roi  de  Judée. 

Giaiid. 

i.  Onkelos. 

Il  vivait  au»' 
siècle. 

h.  Jonatliaii. 

C.  Juda  le  saint. 

Vers  la  fin  du 
n*  siècle. 

> 

.".  AscénéaSoia. 

427. 

Chef  de  l'école 
desjuilsd'Orieni. 

g.  Iliiiin,  fils  du 

précédenl. 

y.  EHnsIe  Lévile 

Rabbin 

alleiDond. 

1U.  Juda  Cliiu(|. 

Au  XI»  siècle. 

Rabbin. 

il.  Jonas. 

Rabbin. 

42  Coplini,  nalif 

Rabbia. 

rie  Cordoiie. 

13.  Isaac  (  Espa- 

gnol ). 

14.  Salomon  ben 

Abraiiani,  pro- 

fesseur à  Bar- 

celone. 

15.    Aben-Esra 

1168. 

Rabbin. 

(  à  Cordoue  ). 

16.    Maidionides 

1205. 

Rabbin. 

(  à  Cordoue). 

17.  Kyrrclii 

Rabbin. 

(Français). 

18.  Gersoii   (juif 

Rabbin. 

français  ). 

rj.  Jacob,  élève 

Rabb'n. 

de  Gerson. 

20.  Judas,  Fran- 

Rabbin. 

çais  ,  disciple 

de  Gersuii. 

21.    Moïse  Har- 

Rabbin. 

daisiiin,  élève 

de  Gerson. 

E"2.       Jiiseppon 

(Français). 

£3.  N;iilian-ben- 

HOC. 

Chef   de  l'école 

Jécliiet    (  Ro- 

de Rome. 

main). 

H.      Abraliam- 

1174. 

ben-Esra  (Es- 

pagnol). 

2S.       Sainnion- 

1118. 

Rabbin. 

ben-ls:iac-Jar- 

ki  (Français). 

'26.  Juda  Lévi. 

Vers  1500. 

Rabbin. 

27.  Barucli  (Al- 

Vers I3fl0. 

Rabbin. 

lemand). 

2S.     Aaron-Co- 

Vers  1500. 

Rabbin. 

hen. 

29.  Nissi. 

Rabbin. 

30.     Moise    de 

Rabbin. 

Cordoue. 

31.     Moïse     de 

Vers  1180. 

Rabbin. 

Trani. 

52.  Joseph  Karo 

Vers  la  même 

Rabbin. 

(lîsprtgnol). 

époque. 
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Voulant  faire  sa  cour  aux  empereurs  romains,  il  as- 
socia le  ciilie  (les  dieux  romains  à  celui  de  Jéhovah.  Il 
forma  une  secte  particulière. 

Paraphrase  bien  écrite  sur  le  Penlateuque. 

Paraphrase  sur  les  premiers  prophètes,  sur  Josiié,  les 
.uges  et  les  Rnii,  Elle  est  loin  de  valoir  celle  d'Onkelos. 

Auteur  du  T:ilinnd  de  Jérusalem;  il  contient  |;i  Mis- 
na,  c'est-à-dire  seconde  loi,  et  la  Gémare,  (|ui  est  un 
commentaire  de  la  Misna.  Cet  ouvrage  est  rempli  de 
icveries  et  de  prétendus  miracles. 

Il  commença  le  recueil  des  traditions  juives  connues 
sous  le  nom  de  Talmud  de  Babylone. 

Il  continua  le  travail  de  son  père  qui  fut  terminé  vers 
la  lin  du  vr  siècle. 

Il  employa  vingt  ans  de  sa  vie  à  l'explication  de  la 
Massore.  Ses  ouvniges  ne  manquent  pas  de  critique. 

Il  compila  le  premier  dictionnaire  hébraïque. 

Il  cnmpiisa  une  bonne  grammaire  hébraïque. 

Il  publia  un  commentaire  du  Penlateuque  dont  le 
manuscrit  existe  encore  à   la  bibliolliéque  du    Vatican. 

Ils  étaient  cinq  frères  qui  possédaient  une  science  ex- 
trêmement éiendue. 

Il  dirigea  avec  beaucoup  de  talent  l'école  de  théolo- 
gie de  Barcelone.  L'étude  du  grec  et  d'Aristoie  enva- 
liissait  les  écoles  juives;  on  l'interdit  abs<ilunieot.  Sa- 
loinun  adoucit  cette  sentence,  permit  de  l'étudier  ap.^s 
vingt  ans.  Le  rabbin  Mai  rendit  la  liberté  pleine  et  en- 
tière à  ses  coreligionnaires. 

Savant  professeur  à  Cordoue. 

Il  fit  un  abrégé  du  Talmud.  Son  Moreh  Nevocliim, 
rempli  d'idées  liardies ,  lui  suscita  un  grand  nombre 
d'adversiires.  Il  est  surnimimé  \'Aigle  des  docteurs. 

Une  bonne  grammaire  hébraïque. 

Constiliilion.  Un  code  d'excellentes  lois  qui  valut  à 
son  auteur  le  litre  de  Lumière  de  la  capliviié  française. 
Casuiste  de  renom. 

1°  Un  Traité  sur  le  droit  des  femmes  ;  V  le  calcul 
des  temps  à  l'usage  des  Juifs. 


Prédicateur  et  Ihéologieo  célèbre. 


Histoire  des  Juifs. 

Aaruch ,  ouvrage  dans  lequel  sont  expliquées  toutes 
les  expressions  du  Talmud. 

Philosophe  habile,  médecin,  astronome ,  maihémati- 
cieii ,  grammairien  renuinmé  ,  théologien  fameux.  Ses 
commeiftaires  sur  rAncien  Tcsiament  sont  ce  qu'il  a  fait 
de  plus  estimé. 

Commentaires  sur  le  Pantateuqne  et  sur  la  Gémare. 
—  Il  fut  surnommé  le  prince  des  commentateurs. 

Cosri,  traité  polémique  des  religions  et  de  celle  de» 
juifs,  en  particulier. 

Le  Manteau  du  Seigneur. 

L'Arbre  de  la  rie,  oii  sont  mises  à  nu  toutes  les  eilra- 
vagances  du  Talmud. 
Il  commenta  la  Misna. 
Le  Jardin  des  Grenades. 

Théologien  si  fameux  qu'il  fut  surnommé  la  Lumière 
d'L^rael  et  le  Déracineur  de^  montagnes.  Un  code  où 
étaient  distinguées  les  lois  écrites  de  Moïse,  de  celles 
qui  ont  éié  conservées  par  la  tradition. 

Les  Droits  de  ti  nation  inive.  Il  fut  appelé  te  Prodige  dt 
Cuniveri 


|2Ca 

NOM 

Kf  rATRIE. 

53.  Moyse  Abe- 
liek. 

54.  Ozida. 

55.  Salomon  Ja- 
phe  (Allem.). 

56.  Gedalia  (Por- 
tugais. 

37.  Moïse  Abel- 
da  (d'Asie). 

58.  Josèidie  Luc. 

i)9.  Moïse  Men- 
delssoliii  (Al- 
lemand). 

iO.SaluinoiiMai- 
nion  (Allem.). 
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DATE 

PE  LA   MORT. 


1782. 


Vers  1810. 


ETAT.  OUVRAGES. 

Rabbin.  La  Rose  de  Saron  et  le  Lys  des  vallées. 

Rabbin,  Commentaires   sur  Jérémie  ,   intitulés  :  le  Pain  de» 

larmes. 
Professeur  h  Commentaires  sur  le  Pentateuque. 

Consianiiiiople. 
Uabbin.  Les  Sept  yeux. 

Professeur.  Commentaires  sur  le  Penlateuque,  et  un  traité  de  mo 

raie  snr  les  misères  de  la  vie. 
Sur  l'usage  de  la  Cémare. 
Savant  littéra-        P/iaedon,  ou  discours  sur  l'immortalité  de  l'âme;  Es- 
teur,  sai  sur  la  niéiapbysique  ;  Rituel  des  Juifs.  Meiidelssohn 

écrivait  si  bien  qu'on  le  nomma  le  Pl.iloii  juif. 

Mélapliysicien    profond  ;  il  écrivait  moins   bien  que 
Savant.  Mendelssobn. 


Le   dernier  siècle  et  celui-ci  ont  produit  beaucoup  de  juifs  savants.  Leurs  travaux  sont  plutôt  littéraires 
que  Ihéologiques ,  nous  n'avons  pas  à  en  parler. 


DEUXIEME  PARTIE. 

HISTOIRE  ABRÉGÉE    DE  LA   THÉOLOGIE    CATHOLIQUE. 

Nous  avons  donné  une  très-courte  esquisso 
lie  la  Ihéologie  juive.  Il  n'en  sera  pas  de  même 
de  la  Ihéologie  catholique;  son  immense  in- 
fluence sur  la  société  passée,  l'action  qu'elle 
p(fcsède  encore  aujourd'hui,  le  rôle  qui  lui 
est  réservé  pour  l'avenir  commandent  une 
attention  spéciale. 

Dans  une  histoire  qui  embrasse  plus  de  dis- 
liuit  siècles,  il  faut  nécessairement  des  épo- 
ques aGn  de  mieux  saisir  l'ensemble  des  f.iits. 
Quelques  auteurs  ont  traité  l'histoire  de  la 
théologie  catholique  siècle  par  siècle.  Celte 
division  a  de  grands  inconvénients,  elle  est 
nomposée  d'un  trop  grand  nombre  départies. 
Les  grandes  questions  s'étendent  à  plusieurs 
jiècles  ;  les  diviser,  c'est  leur  faire  perdre  une 
partie  de  l'intérêt  qu'elles  présentent.  Malgré 
ces  inconvénients  nous  adoptons  les  siècles 
comme  point  de  repos  ;  nous  les  terminons 
par  le  tableau  des  principaux  théologiens  qui 
sont  morts  dans  chaque  siècle. 

Les  méthodes  adoptées  par  les  théologiens 
nous  présentent  trois  grandes  phases  qui 
peuvent  diviser  l'histoire  de  la  théologie  en 
trois  époques  principales.  La  première  est 
dite  positive,  la  seconde  scolaslique,  et  la 
troisième  mixte  ou  classique.  Ces  diverses 
méthodes  serviront  de  division  à  celte  partie 
lie  celle  histoire;  nous  les  apprécierons  en 
les  exposant  séparément. 

Les  trois  grandes  méthodes  théologiques 
ne  coniniencent  ni  ne  unissent  à  une  époque 
fixe  et  déterminée.  11  y  a  un  temps  de  tran- 
sition qu'on  peut  attribuer  aussi  bien  à  l'une 
qu'à  l'aulre.  Il  leur  est  arrivé  ce  que  nous 
observons  dans  les  arls  ;  celle  qui  expire  se 
retrouve  encore  dans  celle  qui  est  dans  son 
enfance.  Aussi  lorsqu'on  veut  fixer  la  date 
de  la  naissance  de  la  scolaslique  et  de  la  mé- 
thode classique,  les  théologiens  et  les  philo- 
sophes se  livrent  à  de  longues  et  savantes 
discussions.  Nous  ne  pouvons  les  suivre  sur 
ce  terrain.  Nous  donnons  à  la  théologie  po- 
sitive tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  du  pre- 
mier au  neuvième  siècle;  nous  terminons  la 
scolaslique  aa  xvii'  siècle;  nous  accordons 
tous  les  siècles  snivauls  à  la  méthode  clas- 


sique. Nous  croyons  que  l'exposé  historique 
de  la  théologie  justifiera  mieux  cette  division 
que  les  preuves  que  nous  pourrious  apporter 
maintenant. 

HISTOIRE    ABRÉGÉK    DE    LA    THÉOLOGIE 
CATHOLIQUE. 

I«*   ÉPOQUE  :    DD   r'   AD   IX*    SIÈCLE 

Théologie  ou  méthode  positive. 
11  est  extrêmement  difficile  de  donner  une 
définition  rigoureuse  de  la  théologie  positive. 
Elle  ne  se  plie  point  aux  formes  sévères  de  la 
dialectique;  elle  adopte  la  manière  large  des 
orateurs  ;  plusieurs  lui  donnent  pour  type 
les  procédés  de  l'école  de  Platon.  Nous 
croyons  que,  pour  s'en  former  une  idée 
exacte,  il  vaut  mieux  lire  le  Nouveau  Tes- 
tament et  les  écrits  des  Pères  qui  exposent  et 
défendent  la  doctrine  chrétienne.  En  lisant 
les  écrits  des  Pères,  on  remarque  un  progrès 
sensible  d'âge  en  âge  :  c'est  celui  de  la  théo- 
logie posilive.  Elle  ne  fut  donc  pas  station- 
naire  pendant  les  huit  premiers  siècles;  elle 
prit  une  grande  part  au  mouvement  des  es- 
prits. Elle  fut  d'abord  purement  historique 
et  se  contenta  d'exposer  la  croyance,  de  ra- 
conter les  fjits  sur  lesquels  repose  la  vérité 
chrétienne;  elle  devint  ensuite  apologc(i(|ue 
et  démontra  contre  les  païens  la  beauté,  la 
grandeur  et  la  vérité  du  christianisme.  Elle 
se  fit  enfin  savante,  et,  si  j'osais  hasarder  le 
mot,  philosophique,  non-seulement  en  pre- 
nant corps  à  corps  les  différents  systèmes  de 
philosophie,  et  en  les  combattant  par  leurs 
propres  armes,  mais  encore  en  montrant 
l'accord  de  la  doctrine  chrétienne  avec  la  j 
saine  raison.  Ce  premier  âge  de  la  théologie 
fut  extrêmement  brillant.  Le  iv  et  le  v*  siè- 
cle furent  son  apogée  :  elle  baissa  ensuite 
lorsque  toutes  les  connaissances  semblèrent 
vouloir  disparaître  du  monde. 

PREMIER    SIÈCLE. 

Une  théologie  nouvelle  avait  été  apportée 
sur  la  terre  par  le  Messie  attonjlH-^dÀp^is  la 
[jroitiesse  que  le  Sauveur  av^t  fdile  fi  Ad^m 
de  le  rele*er  de  sa  déehéa 
du  Christ  était  destinée  à  r 
de  la  terre.  Jésus  de  Nazar 
apôtres  qui  sont  les  premie 
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tlioli(|UPS;  il  leur  communique  dn  vive  voix 
ces  divins  ensoi^nements  ;  il  quille  la  terre 
pour  monter  au  ciel  sans  rien  laisser  par 
écrit.  Il  ne  restait  que  la  (loclrine  orale. 
Avant  de  se  disperser  les  apôtres  la  résument 
dans  un  symbole  que  nous  répétons  tous  les 
jours;  c'est  là  le  premier  monument  delà 
théologie  chrétienne.  Puis  les  apAties  se  ré- 
pandent partout  le  monde.  Ils  n'établissent 
point  d'école  de  théologie  selon  la  rigueur  du 
terme;  ils  communiquent  la  doctrine  du  Sau- 
veur comme  ils  l'avaient  reiue  d.»  la  boui  he 
■^  de  leur  maîire;  ils  enseignent  dans  tous  les 
lieux  où  ils  se  trouvent,  dans  les  maisons 
particulières,  sur  les  pinces  publiques,  sous 
les  verrons  des  prisons.  La  forme  de  leur  en- 
seignement était  purement  historique.  Ils  ra- 
contaient les  faits  doul  ils  avaient  été  les  té- 
moins; ils  exposaient  et  affirmaient  la  doc- 
trine chrétienne,  et  la  confirmaient  au  be- 
soin par  de  nouveaux  miracles.  La  nécessité 
d'écrire  les  hases  de  !a  théologie  chrétienne 
se  fait  bientôt  sentir.  Les  apôtres  et  les  dis- 
ciples se  mettent  à  l'œuvre.  Tout  le  monde 
connaît  les  auteurs  des  livres  canoniques  du 
Nouveau  Testament  ;  Mathieu,  Marc,  Lue, 
Jean,  Paul,  Pierre,  Jacques,  Jude,  sont  nos 
premiers  théologiens.  Ils  ont  chacun  leur  ca- 
ractère. Les  trois  premiers  évangélistes  ra- 
content avec  simplicité  ce  qu'ils  ont  vu  ou 
appris  du  Sauveur.  Saint  Jean,  le  plus  su- 
blime de  tous,  prend  le  vol  de  l'aigle.  II  déve- 
loppe les  grands  principes  de  l'amour  ;  aucun 
autre  écrivain  s;:cié  n'a  pénétré  le  sentiment 
avec  autant  de  profondeur.  Ses  paroles  mal 
comprises  ont  servi  dans  tous  les  temps  au 
développement  des  vains  systèmes  d'une  pré- 
tendue fraternité  humaine.  Nous  avons  vu 
de  nos  jours  des  philosophes  humanitaires 
préconiser  l'évangile  selon  saint  Jean,  ap- 
puyer leurs  théories  sur  ses  paroles.  Les 
gentimentalistes  et  les  illuminés  ont  fait  un 
étrange  abus  de  ses  maximes  pour  étayer 
leurs  idées  insens'  es.  C'est  le  flambeau  de 
la  tradition  qu'il  faut  prendre  en  main  pour 
voir  toute  la  grandeur  et  la  sagesse  des  gé- 
néreuses pensées  de  saint  Jean.  Sainl  Paul 
est  le  grand  prédicateur  de  la  croix  et  de  la 
grâce;  c'est  surtout  dans  ses  écriis  qu'il  faut 
étudierla  nature  et  rétenduedel'aciiondeDieu 
sur  l'homme.  Saint  Pierre  semble  s'être  pro- 
posé pourbut  spécial  dedévelopper  les  grands 
mystères  de  l'incarnationetdela  rédemption. 
La  folie  de  la  croix  se  répandit  bientôt  par 
tout  l'univers.  Cette  folie  même  lui  créa  de 
nombreux  partisans.  «  Pourquoi  adores-lu 
la  croix?  disait  un  juge  païen  à  un  néophyte 
qui  allait  sceller  de  son  sang  la  vérité  de  l'E- 
vangile. —  Parce  que  celle  crois  a  clé  un 
gibet.  —  El  Ion  Dieu  nu  d'un  charpentier? 
—  Parce  qu'il  a  de  crncifl  >  et  qu'il  a  suld 
l'humiliation  de  la  potence.  —  El  ces  signes 
nouveaux  pour  nons?  —  Parce  qu'ils  sont 
absurite»r~Jlisensés  ,  inintelligibles.  »  Ce 
laugage-nûjl»ènu  créa  hienlôi  une  multitude 
dé  diSci^iles^^Jne  nombreuse  Eglise  fui  dès 
Ipr^  constituée.  La  nouvelle  tli  ologie  ren- 
ouièra  Ji»  soiil origine  deux  écoles  opposées, 
l\M:V(e  d3iti(fue  et  l'école  philosophique. 


V 


Les  politiques  se  divisèrent  en  deux  clas- 
ses :  les  uns  dédaignant  te  nouvel  enseigne- 
ment en  parlaient  avec  mépris;  chacun  con- 
naît les  paroles  dédaigneuses  de  Tacite.  Les 
autres  émus  ilu  bruit  que  le  chrislianinie  fit 
à  sa  naissance  ,  épouvantés  de  ce  long  et 
puissant  retentissement,  résolurent  de  met- 
tre le  glaive  entre  les  njains  des  tyrans.  L'af- 
franchi Polybe  instruisit  Néron,  et  lui  montra 
dans  la  nouvelle  religion  un  redoutable  dan- 
ger public.  L'ère  dn  martyre  s'ouvrit  alors. 
Loin  de  succomber  sous  le  glaive  du  farou- 
che persécuteur,  l'idée  chiéiiennc  y  puisa 
une  force  nouvelle,  cl  selon  la  belle  expres- 
sion de  Tertullien,  le  saïuj  des  innrtyrg  devint 
une  semence  de  chrélieiis. 

Au  milieu  de  cette  tourmente  qui  plongeait 
un  si  grand  nombre  de  familles  dans  le  deuil, 
les  écrivains  sacrés ,  les  chefs  des  Eglises 
naissantes,  les  chrétiens  distingués  par  k-iir 
vertu  et  leur  courage  adressaient  des  leltn  s 
aux  fidèles,  pour  les  encourager  à  sotiflrir 
patiemment.  On  pnise  un  je  ne  sais  quoi  do 
céleste  dans  les  ouvrages  des  premiers  érri- 
vains  ecclésiastiques.  «  On  n'a  point  asse? 
remarqué,  dit  M.  Audin.  que  c'est  la  foi  sur- 
tout coulant  à  pleins  bords  des  lèvres  des 
premiers  écrivains  du  clirislianisme,  qui  im- 
prime à  leur  voix  cet  ascendant  que  ne  pour- 
rait donner  tout  l'art  mondain...  C'est  la  foi 
qui  parlait  en  eux,  plus  puissante,  plus  ir- 
résistible qu'une  parole  de  rhéteur,  quand 
cette  parole  eût  valu  celle  de  Démosthènes 
lui-même.  On  voit  dans  tout  ce  qu  ils  écri- 
vent, soit  qu'ils  attaquent  ou  qu'ils  défendent, 
l'âme  ardente  que  le  doute  n'a  pu  assaillir, 
qui  croit  sans  examen  ,  qui  ferme  les  yeux 
et  les  oreilles,  sûre  du  temps  qui  lui  a  été 
prophétisé,  prophète  elle-même,  abritée  sous 
l'aile  du  Chrisl  et  altendantavec  confiance  l'a- 
venir; certaine  que  tout  flot  de  pamle  hu- 
maine viendra  se  briser,  comme  le  flot  de  la 
mer  devant  ce  roc,  où  Jésus  a  placé  son  arche 
sainte.  »  (Hist.  de  Luther,  Introd.,  p.  8  et  9.) 

Les  écrits  théologiques  du  premier  siècle 
ne  sont  pas  nombreux,  mais  ils  sont  extrê- 
mement importants.  Outre  les  écrits  renfer- 
més dans  le  Nouveau  Testament,  nous  avons 
(juelques  ouvrages  de  théologie  de  celto 
haute  antiquité.  —  Saint  Harnabé,  l'un  des 
soixante  et  douze  disciples  que  le  Sauveur 
avait  instruits  lui-même  et  envoyés  pour  [irê- 
cher  l'Evangile,  a  écrit  une  épitre  parvenue 
jusqu'à  nous,  l'un  des  plus  précieux  monu- 
ments de  la  tradjtio'i.  Il  traite  en  style  clair 
et  simple  de  l'abolition  de  la  loi  de  Sloïse  cl 
donne  d'excellentes  I /çons  de  morale  sur 
l  humilité,  la  palienc  ,  la  douceur,  la  cha- 
rité. Il  chasteté,  etc.  — Hermis  nous  a  laissé 
dans  son  Patcur  ixu  ouvrage  extrêmement 
instructif  ;  ur  la  discipline  primitive.  —  On 
croit  que  le  célèbre  sainl  Denys  r\reopaïlle 
avait  écrit  des  ouvra^'es  très-précieux  sur  la 
religion  ;  ils  sont  entièrement  perdus.  Au  v 
et  au  X*  siècle,  on  mi:  sous  son  nom  des  écrits 
su()posés  ,  afin  de  plaloniser  le  clirislia- 
nisme. La  supposition  est  évidente  pour  ce- 
lui qui  a  (|uelques  notions  de  crilii|iie.  Il  y 
est  lait  mention  d'événements biea  postérieurs 
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à  Denys  l'Aréopagile.  —Nous  avons  de  saint 
Clènicnl,  papp,  deux  épîlres  nu\  Corinthiens. 
L'aulhenticilé  do  \n  première  a  été  allaquée 
par  plusieurs  auteurs.  !  Ile  a  été  si  bien  dé- 
fendue qu'il  n'est  guère  nos  ible  d'en  douter. 
{Voyez  Beigier,  Dicl.  Ihéol.,  art.  Clément 
iSaiiil).  Ces  lettres  ont  une  grande  autorité  en 
théologie  et  sont  un  monum  nt  bien  précieux 
de  la  croyance  à  celte  époiiue. 

Il  était  dans  les  destinées  du  christanisme 
d'être  conihaltu  dès  sou  origine.  Pour  s'éta- 
blir il  eut  à  vaincre  non-seulement  les  gou- 
vernements, les  peuples,  li's  prêtres  juifs  et 
p'tïens,  le  pouvoir  civil  coiumo  le  pouvoir 
religieux,  les  lois  comme  les  mœurs;  il  eut 
aussi  à  lutter  contre  la  philosophie.  Il  faut 
avouer  que,  dans  l'ordre  intellectuel,  il  n'eut 
ri';iulre  adversaire  sérieux  que  le  néo-plalo- 
nismed'Aloxaiidrit'.  Uaiionnellcment  parlant, 
c'était  entre  les  nco-plaloniciens  d'.Mexau- 
drie  et  les  chrétiens  que  la  question  avait 
été  posée.  La  lutte  dura  pendant  plusieurs  siè- 
cles et  chercha  à  se  relever  au  dixième.  Nous 
devons  donc  faire  connaître  le  néo  platonis- 
me :  on  n'attend  pas  de  nousque  nous  entrions 
danslcs  divers  systèmes  qu'a  f;iit  naître  la 
doctrine  de  Platon.  Nous  ohserverons  seule- 
mentque,  latiguésduscepticisme  etde  l'épicu- 
réisme,  certains  philosophes  établirent  à 
Alexandrie  une  école  empreinte  de  dogmatis- 
me philosophique  et  de  dogmatisme  veligieiix 
qu'on  appv\a  néo-platonisme,  el  qui  fut  en  effet 
unplatonisme  nouveau,  c'est-à-dire  un  pla- 
tonisme singulièrement  enrichi  par  'a  théolo- 
gie, la  pneumatdlogie,  et  surtout  la  démonolo- 
giedes  sanctuairesdel'Orient.  C'est  celteécole 
qu'on  a  voulu  confondre  avec  le  christianisme 
primitif.  M.  Guizotconstate  ainsi  la  différence 
radicale  qui  se  trouvait  entre  les  deux  doc- 
trines : 

«  Au  premier  coup  d'oeil,  et  en  négligeant 
les  questions  plus  spéciales,  deux  différen- 
ces essentielles  se  font  remarquer  entre  le 
néo-platonisme  alexandrin  et  le  christianisme. 
1°  Le  néo-platonisme  est  une  philosophie,  le 
christianisme  est  une  religion.  Le  premier  a 
pour  pointde  départ  la  raison  humaine,  c'est 
a  elle  qu'il  s'adresse  ,  c'est  elle  qu'il  in- 
terroge ,  c'est  à  elle  qu'il  se  conlie.  Le 
point  de  départ  du  second  est  au  contraire 
un  fait  extérieur  à  la  raison  humaine;  il 
s'impose  à  elle  au  lieu  de  l'interroger.  De  là 
suit  que  le  libre  examen  domine  dans  le  néo- 
platonisme ,  c'est  sa  méthode  fondamentale 
et  sa  [iratiiiue  habituelle  ;  tandis  que  le  chris- 
tianisme proclame  l'autorité  par  son  prin- 
cipe, et  ])rocède  en  effet  par  \oie  d'autorité. 
!)e  là  suit  encore  que,  bien  que  le  néo-plato- 
nisnie  alexandrin,  à  en  juger  p;ir  1  •  langage 
et  l'apparence  de  ses  écrits,  se  présente  sous 
un  aspect  infiniment  mystique,  au  tond  son 
principe  est  rationnel;  tandis  que  le  christia- 
nisme primitif,  dont  le  caractère  n'a  rien  de 
mystique,  qui  est  au  contraire  très-positif  et 
très-simple,  a  cependant  un  principe  surna- 
turel. Il  y  a  donc  dans  le  point  de  départ 
des  deux  doctrines  une  diversité  radicale. 

«  2°  Si  nous  dépassons  cette   q.ueslion  du 
pointde  départ  et  de  la  méliioJc  préliminaire 


de  toute  philosophie,  pour  entrer  dans  le 
fond  même  des  idées,  une  seconde  différence 
essentielle  nous  frappera.  La  doctrine  domi- 
nante du  néo-platonisme  alexandrin,  c'est  le 
panthéisme,  l'unité  delà  substance  et  de  l'ê- 
tre; l'individualité  réduite  à  la  condition  de 
pur  phénomène  de  fait  transitoire  ;  l'indivi- 
dualiléau  contraireest  la  croyance  fondamen- 
tale de  la  théologie  chrétienne.  Le  Dieu  des 
chrétiens  est  un  être  distinct,  qui  communi- 
que et  traite  avec  d'autres  êtres,  auxquels 
ceux-ci  s'adressent ,  qui  leur  répond,  dont 
l'existence  est  souveraine,  mais  non  unique. 
Entre  bien  d'autres  symptômes  la  diversité 
des  deux  dt)ctrines  en  ce  point  se  révèle  clai- 
rement dans  l'i  lée  qu'elles  se  forment  de  l'a- 
venir de  l'homme  au  delà  de  son  existence 
actuelle.  Que  fait  des  êlre-i  humains  le  néo  - 
platonisme  au  moment  de  leur  mort?  Il  les 
absorbe  dans  le  sein  du  grand  tout,  il  abolit 
toute  indiviiiualilé.  Que  fait  au  contraire  la 
doctrine  chrétienne  ?  Elle  perpétue  l'indivi- 
dualité jusque  dans  l'infini;  à  l'absorption  des 
êtres  individuels  elle  constitue  l'éternité  des 
peines  et  des  récompenses  ;  en  sorte  qu'à  ne 
jeter  même  sur  les  deux  doctrines  qu'un 
cou|>  d'œil  rapide,  dans  le  fond  des  idées 
comme  dans  le  point  de  départ,  la  diversité 
est  radicale  et  se  résume  surtout  dans  les 
deux  triiils  essentiels  que  je  viens  d'indi- 
quer.  »  {'fift.  de  In  civUis.  en  France.) 

(v'estcet  antagonisme  du  néo-platonisme  et 
du  christianisme  ()ue  la  théologie  nous  pré- 
sente et  combat  dans  les  premiers  siècles. 
Ce  redoutable  adversaire  est  connu  dans  !a 
science  sous  le  nom  de  gnosticisme  ou  de 
science  mystérieuse.  Les  gnostiques,  imbus 
des  doctrines  philosophiques  di;  la  Perse,  de 
la  Palestine,  di;  l'Egypte  etde  la  Grèce,  ren- 
daient un  hommage  sincère  à  certaines  idées 
chrétiennes,  mais  ne  pouvaient  pas  se  déta- 
cher entièrement  des  doctrines  non  moins 
sacrées  à  leurs  yeux,  qu'ils  avaient  puisées 
dans  d'autres  éc  les  et  dont  ils  cherchaient 
à'  fortifier  la  vieillesse  par  la  nouveauté  do 
l'Evangile.  Tous  les  peuples  animés  par  le 
désir  de  voir  arriver  l'Attendu  des  nations 
étaient  dans  un  grand  mouvement  vers  la  ve- 
nue du  Sauveur.  Xwii  ans  après  la  mort  de 
Jésus-Christ,  Apollonius  de  Tyane  parcou- 
rut le  monde  avec  ses  disciples,  demandant 
l'initiation  à  tous  les  mystères  et  s'attribuant 
le  don  de  faire  des  !!.iracles.  Bientôt  suivi- 
rent en  Judée,  en  Samarie,  en  Perse,  en 
Egypie,  en  Grèce,  en  Italie  une  foule  de  chefs 
de  sectes.  L'Espagne  et  la  lîaule  eurent  el- 
les mêmes  leurs  associations  mystiques.  Si- 
mon le  Magicien  fut  le  premier  des  gnosti- 
ques. Après  avoir  inutilement  tenté  d'ache- 
ter des  apôtres  la  communication  des  dons 
spirituels,  il  se  constitua  chef  de  doctrine  et 
intelligence  supérieur!-.  Son  enseignement 
était  un  rellet  du  dualisme  deZoroastre.Deux 
1  rincipes,  la  lumière  pure  et  la  ténébreuse 
matière,  présidaient, suivant  lui, à  toutes  cho- 
ses. De  11  lumière  était  émanée,  avant  que  la 
temps  fût,  une  série  d'éons  ou  de  génies  di- 
vins. De  la  matière  ou  des  ténèbres,  un  de 
ces  éons,  le  démiurge,  avait  fait  le  monde  et 
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l'homme  qui  devaient  ^tre  réhabililés  par  Si- 
mon l'envoyé  de  Dieu,  la  firaiide  maiiilVsla- 
lion  de  sa  puissance —Un  disciple  de  Simon, 
Ménandre,  samarilain  comme  lui.  se  présen- 
ta sous  le  voile  des  mêmes  firlions,  et  rul 
un  plus  prand  nombre  de  partis.ins  II  se 
posa  eu  riiai  du  clirisiiauisme,  établit  des 
écoles  partout  où  il  y  av.iit  dos  chréiieinés 
florissaulcs.  Il  eut  peu  de  succès  à  Aulioche. 
Le  juif  Cérinthe,  qui  avait  connu  saint  Jciin 
dans  sa  vieillesse,  se  rapprocha  au  contraire 
du  christianisme,  tout  m  expliquant  d'une 
manière  philosophique  l'origine  et  le  succès 


de  cette  religion.  «  Au  juif  Jésus,  dit-il,  le 
plus  parfait  des  hommes,  s'est  uni  le  pre- 
mier des  éoiis,  le  Chiisi,  puissance  du  pre- 
mier ordre,  sauveur  surnaturel,  qui  est  des- 
cendu sur  lui  au  baptême  du  Jourdain,  a 
guidé  sa  carrière  terrestre  ,  ne  l'a  quitté 
qu'au  moment  de  sa  passion  et  reviendra 
s'allier  à  lui  de  nouveau  api  es  la  résurrec- 
tion pour  établir  le  règne  mystique  des  mille 
ans.  Nous  suivrons  dans  le  siècle  suivant 
l'hisloiredugnosticisme.  (Foi/.  Bergicr,  Ham- 
mer,  et  l'Histoire  du  gnosticismt,  de  Mal- 
ter.) 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  PREMIER  SIÈCLE. 


liCOLE   CATHOLIQUE. 


NOM 

ET    PATRIE. 

1.  St.     Mathieu 

(.lii(lée). 

2.  Si.  Marc  (Ju- 
tlé^). 

5.  Si.  Luc  (Ju- 
(lé.-). 

4.  Si.  Je.in  (Ju- 
dée). 

5.  Si.  Paul  (Ju- 
dée). 


G.  St.     Jacques 
(Judée). 

7.  St.       l'ierre 

(Judée). 

8.  St.  Jude  (Ju- 
dée). 

9.  St.     Barnabe 
(hiilée). 

10.  St.    iletmas 
(Uomaiii). 


11.  St.      Denys 
TArénpiigile 
(Atliénien). 

12.  St.  Cléiiieiil. 


DATE 

LE  L\    MORT. 


66. 


Vers  95. 


100. 


ETAT. 

Evangélislc. 
Ëvangéliste. 
tvangélisle. 
Ëvangéliste. 


Ajiolre. 


Apôtre 

Apôtre. 

Apôtre. 

Apôtre. 

Disciple  de  saint 
Paul. 


Juge    à 
page. 


l'Aréo- 


1 .  Simon  le  ma- 

1« 

f  siècle. 

gicien  (du  pays 

(le  Sani;\ii>;). 

'2.  Hyniéiiêe     el 

Id. 

Pliilète(Eplié- 

sieiisj. 

5.  Ebion. 

Id. 

i.  Ménandre. 

Id. 

5.  Basiliile  (d'A- 

130. 

lexandrie). 

SECOND   SIÈCLE. 

Pape. 


Philosoplie. 


llcréliqiics. 


Philosoplie- 
Id. 


OUVRAGES. 

L'évangile  qui  porte  son  nom. 

L'évangile  qui  porte  son  nom. 

1*  L'évangile  qui  porte  son  nom  ;  2*  les  Actes  des  Apô- 
tres. 

1°  L'évangile  qui  porte  sou  nom;  2°  les  trois  Epttrca 
qui  portent  son  nom;  5°  l'Apocalyse.  —  Saint  Jean  est 
le  plus  sublime  Jes  auteurs  évuugélisles. 

Epîtres:  uneauxKoniaiiis;  diiix  :iuxCnrinlbiens;Epî- 
Ire  aux  Galales  ;  aux  Eidiésicns  ;  aux  Pliilippiens;  aux 
Colossiens  ;  deux  aux  Thcssaloniciens;  deux  à  Timo- 
tbée;  Epîtrc  à  Tiie;  àPliiléinoii  ;  aux  Hél)reux.  —  Saint 
Paul  est  le  plus  pliilosoplie  des  écrivauis  sacres. 
LueEpître. 

Deux  Epttres. 

Une  Epitre. 

Une  Epttre. 

Livre  du  pasteur,  cité  comme  écriture  sainte  par  quel- 
([ues-nns  dos  plus  anciens  Pères.  Il  est  plnin  d'in- 
slruciions  morales,  et  donne  une  idée  de  la  discipline 
du  i"  siècle. 

Les  ouvrages  qui  portent  son  nom  ont  été  fahriquéi 
dans  le  v' siècle,  poursoulenu'lacause  du  néo-plaioiii»nic 
'  mourant. 

Une  Epîire  aux  Corinthiens,  lue  pendant  longtemps 
dans  les  églises.  C'est  le  monument  iliéolu^ique  le  plus 
important  de  celte  époque.  Nous  avons  encore  un  liing 
fragment  d'une  seconde  Eplire  aux  Coi-iniliiens,  et  décou- 
vertes par  Wetsiein  eu  t7J-2,  deux  lettres  au\  vierges. 

ÉCOLE  hérétique:. 

il  tenta  de  pervertir  saint  Pierre.  11  fut  le  chef  de  I  é- 
cule  qui  porte  son  nuni. 

Ils  furent  frappés  d'anatlième  par  saint  Paul,  parce 
qu'ils  niaient  la  résurrection  de  la  cliair. 

Nous  avons  donné,  en  traitant  de  l'histoire  des  gno- 
stiques,  une  idée  de  ces  dillérents  hérésiarques  et  de  la 
uaiure  de  leurs  doctrines. 


Méthode  historique  et  apologétique. 
L'enseignement   catholique   demeure   ex- 
plicatif el   historique  dans    la   plupart    des 
Eglises  cl  pendant  la  plus  grande  partie  de 


ce  siècle.  Ignace  allant  à  Rome  pour  y  subir 
le  martyre  écrivit  plusieurs  lettres  aux  Egli- 
ses; titres  bien  précieux  de  l'antiquilc  el  do 
1.1  perpétuile  de  la  loi  calholique.  Ou  y  trouve 
claireiiicut  exposés  les  p'>iiils  de  noire 
croyance   qui  ont  été  le  plus  conlcslés,  les 
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mystères  de  l'incarnation,  de  l.i  rédemption 
ot.de  l'Euchnristie,  la  constiliilion  de  la  so- 
ciété chrétienne,  et  les  régies  les  plus  essen- 
tielles de  la  morale  évangélique,  la  charité, 
le  sairifice  de  l'homme  à  Dieu,  etc.  Ciions 
quelques  lignes  de  l'un?  de  ses  lellres;  elles 
nous  montreront  le  saint  enthousiasme  du 
chrétien  de  ce  siècle  :  «  Je  vous  écris  vi- 
vant et  amoureux  de  la  mort;  mon  amour 
est  crucifié.  Ce  n'est  point  un  feu  matériel, 
mais  une  voix  vivante  qui  parle  en  moi  et 
me  dit  :  Allons  au  Père.  Je  ne  suis  sensible 
ni  à  la  nourriture  corporelle,  ni  aux  plaisirs 
de  la  vie.  Je  désire  le  pain  de  Dieu,  le  pain 
céleslp,  le  pain  de  vie  qui  est  la  chair  de  Jé- 
sus-Christ; je  désire  le  breuvage  do  Dieu, 
son  san;j,  qui  est  la  charité  de  Jésus-Christ, 
(a  charité  incorruptible  et  la  vie  sans  (in.  » 
{Epist.  ad  Rom.) 

L'enseignement  théologique  prend  bientôt 
de  grands  développements.  Plusieurs  écoles 
fortemenl  constituées  fonctionnent  d'une  ma- 
nière régulière.  Saint  Jean  avait  lui-même 
établi  une  école  de  théologie  à  Smyrne.  Saint 
Polycarpe  en  avait  pris  la  direction  pendant 
les  dernières  aimées  de  son  illustre  maître. 
La  lettre  de  saint  Polycarpe  aux  Philippicns 
demeure  comme  une  preuve  authentique  de 
l'esprit  et  de  la  croyance  de  l'école  de  Smyrne. 
Les  protestants,  accablés  par  les  preuves  du 
plus  pur  catholicisme  qu'elle  contient  n'ont 
pu  échapper  à  ses  coups  qu'en  en  niant  l'au- 
thcniii  ité;  ntais  elle  a  été  invinciblement  dé- 
montrée par  les  plus  habiles  critiques.  Vot/. 
Bergier ,  art.  Polïcarpe.  Polycarpe  dont  le 
glorieux  martyre  nous  est  conservé  par  une 
lettre  des  habitants  de  Smyrne  aux  autres 
églises,  avait  formé  d'habiles  maîtres  avant 
do  mourir.  Nous  verrons  Pothin  et  Irénée 
aller  dans  les  Gaules  fonder  les  brillantes 
écoles  de  Lyon.  Théophile ,  sixième  évé- 
que  d'Antioche  présidait  avec  beaucoup  de 
talent  et  de  dignité  l'école  de  cette  ville.  II 
fut  le  premier  à  développer  d'une  manière 
explicite  et  nominale  le  mystère  de  la  sainte 
Trinité. —  Une  grande  école,  la  plus  grande 
peut-être  que  l'Eglise  des  premiers  siècles 
ait  possédée,  se  constituait  alors.  Saint  Pan- 
tène  fondait  hardiment  l'école  d'Alexandrie. 
Comme  ses  i)lus  grands  maîtres  ont  paru 
dans  le  siècle  suivant,  nous  remettons  à  ce 
siècle  pour  en  parler  avec  étendue. 

La  théologie  chrétienne  s'était  montrée 
au  grand  jour.  La  lumière  qu'elle  répandait 
de  tous  les  côtés  ébranlait  les  uns  ,  entraî- 
nait les  autres.  Les  religions  alors  existan- 
tes entendaient  déjcà  sonner  l'heure  de  leur 
agonie.  Elles  réunirent  leurs  forces  pour  l'at- 
taquer, non-seulement  par  la  force  du  sabre, 
mais  encore  par  l'arme  plus  terrible  do  la 
discussion.  Le  paganisme,  qui  n'était  qu'un 
repaire  de  corruption  ,  tento  do  se  sauver  en 
accusant  le  christianisme  d'athéisme,  de  ma- 
gie, de  débauches  infâmes.  Les  juifs  se  lèvent 
en  même  temps;  ils  essaient  do  montrer  par 
l'aniienne  loi  que  Jésus-Chrisl  n'est  point  le 
Messie  prédit  fiar  les  prophètes.  L'ennemi 
était  sur  la  brèche,  il  fallait  le  repousser; 
une  siuiDle  exDOsitioo  de  la  foi  n'était  plus 


suffisante  ;  l'apologie  devait  paraître.  Elle 
se  montra  forte  cl  puissante  et  digne  do  la 
grande  cause  qu'elle  défendait.  Saint  Aristide 
d'Athènes  avait  été  élevé  dans  les  principes 
de  la  philosophie  :  converti  au  christianisme, 
il  voulut  employer  ses  connaissances  à  la  dé- 
fense delatoi  catholique.  Il  présenta  en  125 
une  apolo;;ieà  l'empereur  Adrien, qui  on  (ut 
si  touché  qu'il  suspendit  le  feu  de  la  persécu- 
tion. Saint  Quadral,  évéïiue  d'Athènes,  pré- 
senta aussi  une  apologie  au  même  empereur 
on  131.  Lampride  assure  que  cette  apologie 
Ot  une  si  vive  impression  sur  l'empereur 
qu'il  reconnut  la  divinité  de  Jésus-Christ 
Quadrat  établissait  ainsi  la  différence  qu'il  y 
a  entre  les  miracles  de  Jésus-Christ  et  les 
impostures  des  magiciens  :«  Les  miracles  da 
Sauveur  subsistent  toujours,  parce  qu'ils 
étaientréelset  véritables.  Les  malades  qu'il  a 
guéris,  les  raortsqu'ila  ressuscites  n'ont  pas 
seulementparuuninstant,  ils  sont  restés  sur 
la  terre  avec  lui  ;  quelques-uns  même  ont 
vécu  jusqu'à  notre  temps,  et  par  conséqueot 
bien  après    l'ascension  du  Seigneur.  » 

L'apologie  prit  une  forme  plus  philosophi- 
que et  plus  élevée  sous  la  plume  d'Athéna- 
gore.  11  remontait  jusqu'à  l'idée  que  la  saine 
raison  nous  donne  de  Dieu,  il  attaquait  l'in- 
cohérence du  paganisme.  «  Je  veux  bien, 
dit-il,  que  Jupiter  soit  le  feu,  Junon  la 
terre,  Pluton  l'air, Thétis  l'eau  ;  tout  cela  con- 
stitue des  éléments,  mais  non  pas  des  dieux. 
La  Divinité  conmiande,  les  éléments  obéis- 
sent. Or,  attribuer  la  même  vertu  à  l'être  qui 
commandeelàcelui  quiobéit,  c'est,  au  mépris 
du  bon  sens,  égaler  la  matière  changeante, 
périssable  et  corruptible  à  Dieu,  être  iiicréé, 
éternel,  et  toujours  semblable  à  lui-même.  » 

La  liante  raison  et  le  sérieux  n'étaient  pas 
les  seules  armes  employées  contre  la  philo- 
sophie païenne.  Hernias,  dans  ses  HaÙleries 
des  philosophes  païens,  monlrc  avec  un  enjoue- 
ment plein  de  raison  et  de  bonne  plaisante- 
rie le  ridicule  des  doctrines  des  pliilosophes. 
11  approche  quelquefois  du  mordant  de  Lu- 
cien. Son  écrit  peut  être  lu  avec  beaucoup 
d'avantage  par  ceux  qui  veulent  voii'  tout  le 
ridicule  dos  plus  grands  adversaires  de  la  foi. 

Le  plus  fameux  théologien  decesiècle  fut  in 
contestablement  saint  Justin  ;  philosophe  dis- 
tingué avant  J'êtreconvertiàla  foiparlecou- 
ragedes  martyrs  et  la  vertu  des  premiers  chré- 
tiens ,  il  avait  un  esprit  capable  d'approfon- 
dir nos  mystères.  H  en  fil  une  étude  si  exacte, 
qu'on  ne  trouve  dans  ses  écrits  aucune  trace 
de  cet  amalgame  du  christianisme  et  du  pla- 
tonisme que  nous  rencontrons  dans  plusieurs 
docteurs  de  l'école  d'Alexandrie.  Il  tint  lête 
à  tous  les  adversaires  de  l'Eglise  naissante, 
aux  politiques  par  ses  deux  belles  apologies, 
dans  lesquelles  il  peignait  des  couleurs  les 
plus  vives  les  miï^urs  admirables  des  premiers 
chrétiens.  H  en  appelait  aussi  aux  prophé- 
ties qui  venaient  de  s'accomplir.  Marc-Au- 
rèle  fut  louché  de  ce  tableau  saisissant.  Quoi 
que  ses  apologies  fussent  une  condamnation, 
du  moins  indirecte  ,  chi  paganisme,  il  voulu! 
l'attaquer  directement;  il  le  fit  dans  deux 
traités  adressés  aux  gentils ,  et   dans   sou 
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lrai(<^  de  la  Monarchie'  ou  do  rCnilé  de  Dieu. 
Les  Juifs  ;illa(niaieiil  aussi  notic  foi,  il  rcso- 
ifil  de  leur  répondre.  Il  le  fil  dans  sou  Dialo- 
ijue  avec  Triphon.  Il  y  prend  l'Iiisloire  des 
Juifs  tout  entière,  la  suit  pas  à  pas,  y  mon- 
tre à  elia(|ue  page  les  caracUVe*  du  Messie 
réalisés  dans  le  Christ.  II  peint  avec  une 
iiaule  éloquence  la  punition  du  peuple  déi- 
cide. Tout  se  trouve  réuni  ilans  ce  rcuiarqua- 
lile  écrit,  science  profoiule,  hauteur  des  vues, 
raisonnements  serrés,  belle  dicliou.  Dans  son 
Traiié  à  Diotjncte,  Juslii  semble  vouloir  at- 
taiMcràla  fois  tous  ses  adversaires.  Il  y  dé- 
veloppe les  raisons  qui  ont  détermine  les 
chrétiens  à  quitter  le  cuite  tics  faux  dieux 
et  à  abandonner  la  religion  juive.  Voici  uu 
petit  passage  qui  nous  peindra  mieux  que 
tous  les  commentaires  la  manière  de  Ju^Uin. 
«  J'abandonne  l'ialon,  dit-il,  non  que  sa  doe- 
Irine  soit  contraire  à  celle  de  Jésus-Chrisi, 
mais  parce  qu'elle  ne  lui  est  jias  en  loul  con- 
forme. Je  porte  le  même  jugement  des  au- 
tres, c'est-à-dire  des  disciples  de  Zenon, 
de  vos  poêles  et  de  vos  historiens.  Ils  n'ont 
saisi  qu'une  partie  de  la  raison  universelle 
disséminée  partout  ;  et  la  porlion  de  vérité 
qui  se  trouvait  à  leur  portée,  ils  l'ont  cxpri- 
tnée  d'une  manière  admirable.  Mais  dans 
quelles  conliadiclions  ne  sont-ils  pas  (oinliés 
sur  les  i)oinl9  les  plus  graves  pour  n'avoir 
pu  s'élever  à  la  doctrine  par  excellence,  à 
cette  science  divine  qui  ne  s'égare  jamais  1 
Ce  qu'ils  ont  dit  d'aduiira')le  nous  appartient 
à  nous  chrétiens,  qui  aimons  et  qui  adorons 
après  Dieu  le  Père,  la  parole  ilivine,  le  V'cibe 
engendré  de  ce  Dieu  iiicréé,  inénarrable.  C'est 
pour  nous  que  b'  Verbe  s'est  laii  homme; 
c'est  pour  guérir  tous  nos  maux  qu'il  les  a 
tous  soulTerts,  A  l'aide  de  la  raison  qu'il  a 
mise  eu  nous,  comme  une  semence  précieuse, 
vos  philosophes  ont  pu  quelquefois  entrevoir 
la  vérité,  mais  toujours  comme  un  faible  cré- 
puscule. Ce  simple  germe,  cette  ébauche  im- 
parfaite proportionnée  à  notre  faiblesse,  p.ut- 
elle  se  comparer  avec  la  vérité  elle-même, 
communiquée  dans  toute  sa  plénitude  et  se- 
lon toute  l'étendue  de  la  grâce?» 

Le  christianisme  i  ut  beaucoup  à  souffrir 
dans  ce  siècle,  non-seulemenl  de  la  persécu- 
tion qui  n'est  pas  de  notre  sujet,  mais  encore 
du  gnosticisme,  l'ennemi  redoutable  de  la  |ju- 
retéde  la  doctrine  (alholique.  Nous  avons  vu, 
dans  le  siècle  précédent,  la  gnose  exenaul  ses 
ravages  dans  la  Samarie  et  la  Judée.  Sortie  île 
i  ces  contrées,  elle  se  présenta  sous  une  face  nou- 
j  velle.  Saturnin,  qui  s'en  constitua  l'org.ine, 
profita  d'un  mot  dit  par  saint  l'anl  ponr  rat- 
tacher tout  un  système  à  celte  idée  d  un  Dieu 
inconnu  ,  que  l'apotre  signalait  aux  .Mlic- 
niens.  Les  se|it  éons  qui  ont  créé  I  ■  monde, 
disail-il,  et  dont  un  d'eux  se  (il  adorer  par 
les  Juifs  sous  le  nom  de  Jébovah,  ont  Liissé 
ignorer  leur  maître  aux  nu)rtels  ;  ils  leur  ont 
appris  au  contraire  à  connaîire  le  mal.  Ils 
allaient  sans  cesse  les  perverlis-'ant,  lorsque 
le  Dieu  suprême  ré>oluLd'euvo\  er  aux  mor- 
tels un  Sauveur  (|ui  les  relevât  de  leur  chute. 
Ce  Sauveur,  le  Christ,  apparut  chiz  les  Juifs 
buus  uue  forme  humaine,  uiais  sou  corps 


n'était  nullement  de  chair  :  doctrine  appelée 
dol.rtisme.  Revélanl  aux  mortels  le  Dieu  in- 
connu, il  leur  apprit  à  se  rapprocher  de  lui 
par  la  vertu  ,  la  prière,  le  jeûne  et  l'absti- 
nence, par  tous  les  moyens  de  purification 
Les  partisans  de  ce  Ihéosophe  furent  nom- 
breux. Deux  de  ses  co  npatrioles,  Talien  et 
Bardosanes  ,  en  développant  quelques-unes 
de  ses  idées  ,  fondèrent  des  éroles  nouvelles, 
et  communiquèi  inl  leur-,  spéculations  à  uno 
multitude  de-  fidèles.  Poète  distingué,  Barde- 
sanes  les  sédui-^ait  par  les  hymnes  sacrés, 
pour  lesquels  son  lils  Harmonius  composait 
des  airs  .spéciaux.  La  séduction  eût  été  plus 
grande  et  plus  irréparable  si  saint  Ephrem  ne 
fût  venu  bientôt  publier,  sous  les  mêmes  airs, 
des  chants  plus  orihodoxes.  Les  mœurs  des  ta 
lianit'S,  ou  encraliies,  et  celles  des  bardesaui- 
tes  paraissaient  d'ailleurs  <i'une  pureté  qui  tou 
ch'iilau  rigorisme  :  b'urs  théories  n'en  étaient 
que  |)lus  entraillantes.  Cependant,  si  la  gnose 
cul  eu  Samarie  plus  d'adepl's  qu'en  Judée, 
si  elle  en  eut  plus  eu  Syrie  i|u'eu  Samarie,  en 
Kgy|)le  elle  en  eut  plus  qu'en  Syrie.  L'Kgypte, 
et  surtout  sa  cipilale  Alexandrie,  était  à  la 
fois ,  dans  ces  temps  ,  uu  foyer  de  science  el 
un  foyer  lie  mysticisme.  lîientôt  un  gnoslique 
d'.Mexandrie,  Hasilides,  qui  florissait  au  com- 
ineni  ementdu  ir  siècle,  présenta  un  svsième 
de  philosophie  religieuse,  bien  plus  développé 
que  celui  de  Saturnin.  Au  Dieu  suprême  il  ad- 
joignit tout  un  plérôme  d'intelligences  céles- 
tes, éi;ianées  les  unes  des  autres,  cl  se  rélléchis. 
saut  les  unes  les  autres  au  nombre  de  305 
Les  moyens  d'initiation  qu'employèrent  les 
basilidiens  el  les  pompeux  développements 
que  Basilides  et  son  lils  Isidore  donnèrent 
au  gnosticisme,  l.i  tliéorie  qu'ils  posèrent 
sur  la  chute  des  intelligences  pures,  el  la 
carrière  des  migrations  qu'elles  ont  à  par- 
courir pouropéier  li'ur purification {).ûrpo(Tt,-) 
e(  leur  palingénésie  ,  leur  valurent  un 
trrand  nombre  de  partisans.  I',ependant  un 
autre  théusophe  <!°.AIexandrie,  plus  savant  et 
plus  habile,  vient  bientôt,  en  posant  la  gnose 
Sous  s,i  Ibrme  la  plus  complète  ,  préparer  la 
ciiule  du  système  de  Rasilides.  Vali-ntin,  qui 
vécut  dans  ies  premières  années  du  nv  siècle, 
donna  non-S'Hilement  l'arbie  généalogique 
du  plérôme  céleste  el  du  uionde  des  éons  ,  il 
cx|jliqua  encore  les  d-stinées  de  ces  éons  el 
celle  des  hommes,  destinées  passées  el  futu- 
res, aussi  bien  que  destinées  présentes,  ri 
le  tout  d'une  manière  si  complète,  qu'après 
lui  la  gnose  eLe-mêmc  n'avait  plus  ri<  n  à 
enseigner.  Ses  prédéces'-eurs  s'ét. lient  atta- 
ciiés  principalemeni  au  système  de  la  l'erse, 
au  dualisme  el  à  la  dorlr  uc  de  l'ema nation. 
Valenlin  s'ati.icha  suriout  à  la  Ihéogunie 
égyptienne  et  à  la  tlieosophie  kalialistiqnc. 
Sou  plérôme  se  composail  de  trente  éons  ou 
quinze  coujdes,  divi-és  en  Irois  classes, 
quatre  dans  lu  jiremièrc  ,  cinq  dans  la  se- 
conde et  six  dans  la  troisième  :  c'étaient 
l'ogdoade  ,  la  oécade  et  la  duolécade  des 
E'j;yptiens.  Mais  les  éons  dont  il  composait 
ces  trois  classes  étaient  calqnés  sur  les  se- 
phiruth  de  la  kabbale.  Comuie  dans  la  lliéu- 
tjonie  égyptionuc  ,  ce  sont  quelques  esprits 
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secondaires  qui  s'occupent  le  plus  des  dcsli- 
nées  de  rhotnme,  <|ui  sont  Horus,  lo  Christ, 
le  Sfiint-Espril  et  Jésus.  La  psychologie  de 
V;ilenliii  fnisait  trois  classes  d'hommes  :  les 
pneumatiques,  les  psychiiucs  et  les  hyliques 
(  lualière  ).  Le  principe  pneumatique  qui 
anime  les  premiers  est  seul  destiné  ,  lors  de 
la  grande  palingénésie,  à  rentrer  dans  le  plé- 
rôme  ;  I^  S  psychjquos  s'arrêteront  dans  la 
région  planétaire  ;  les  hyliques  ne  sont  pas 
immortels.  Ils  ne  sauraient  recevoir  l'initia- 
tion aux  mystères  de  la  gnose,  et  les  psychi- 
ques ne  sauraient  obtenir  des  génies  slellaires 
la  permission  de  traverser  la  région  plané- 
taire pour  passer  dans  la  sphère  des  intelli- 
gences supérieures.  Valcntin  exposa  ses 
doctrines  en  Chypre  et  à  Rome  C'imme  en 
Egypte,  et  se  fit  partout  de  nombreux.  adept''S. 
Une  école  qui  se  détacha  de  la  sienne ,  mais 
dont  le  fondateur  est  inconnu,  celle  des 
ophites,  l'éclipsa  avecd'aulant  plus  de  succès 
qu'elle  employa  plus  de  moyens  extérieurs. 
Dans  ses  initiations  figuraient  non-seulement 
des  peintures  allégoriques,  le  diagramme 
que  nous  dépeint  Origène,  mais  des  serpents 
vivants  étaient  dressés  avec  soin  pour  ajouter 
à  la  magie  de  ci;  culte  secret.  EnCyrénaïque, 
la  gnose  ,  enseignée  par  Carpocrate,  se  pré- 
senta avec  d'autres  séductions  :  celles  des 
plus  licencieux  principes  de  morale.  Les  lois 
qui  prévalent  dans  le  monde  sont  celles  de 
dieux  secondaires,  disait  ce  philosophe.  Ce 
sont  au  contraire  celles  du  Dieu   suprême 


qui  veut  la  communauté  des  biens  et  surtout 
des  femmes  (lu'il  faut  y  établir.  Là  est  la 
mission  des  enfants  d  ■  la  lumière:  c'est  ce  que 
voulaient  Caïn,  Datan,  Abiicn  et  .ludas,  illus- 
trrs  oppriiyés.  Li's  prodiciens  et  les  adamites 
suivaient  ce  primipe  jusque  dan-,  ses  consé- 
quences dernières.  M  lis  dans  cette  aberra- 
tion que  nous  ne  peignons  qu'en  buste,  était 
la  ruine  de  la  gnose.  Là  ne  se  révélait  plus 
ce  besoin  de  mysticisme  ijui  faisait  la  force 
du  système;  là  se  trahissait  nu  contraire  ce 
s  eplicisrne  qui  mettait  au  néant  jusqu'aux 
lois  de  la  morale.  Là  s'annonçait  tout  entière 
la  corruption  qui  dévorait  les  vieilles  nations. 
Rien  n'était  plus  propre  à  perdre  le  gnosti- 
cisme  que  ses  théories  du  rigoiismi;  exalté 
q:ii  furent  présentées  par  d'antres  gnostiqiies, 
Marcion  et  Cerdon  ,  qui  vinrent  en  Italie, 
comme  Valenlin,  l'un  d'Asie  Mineure,  lautre 
de  Syrie. L'uneir.iulreenseignaient  un  rhris- 
lianis me  enfin  épuré,  disaienl-il s,  des  grossiè- 
res erre;irs  doiUquelques  apôtres,  incapables 
d"  se  détacher  du  judaïsme, l'avaient  entaché. 
Ils  proposaient  même  un  Nouveau  Testarnenl 
entièrement  revu.  Présentées  à  Rome  ,  où 
brillaient  les  diiclrines  les  plus  pares  du  ca- 
tholicisme,ces  idéesne  pouvaienlqu'érhouer. 
Mais  les  marcionites  furent  nombreux  en 
Asie,  en  Afrique  et  dniis  les  îles.  Le  gnosli- 
cisme  se  réfugia  plus  tard  chez  les  mani- 
chéens, les  p.iuliciens  et  d'autres  sectes  ana- 
li^ues,  comme  nous  le  dirons  plus  tard. 
{Voy.Màl[cr,Hisloire  critique  du  (jnosticisme.) 


NOM 

DATi: 

ETAT. 

F.T  PAT  RI  t. 

DE   LA  JIORT. 

1.  St.       Ignace 

107  OU  lie. 

Evêipic  d'Aniio- 

l'aiicieu    (  Sy- 

(lie. 

rien. 

2.  A(iiiil;i     el 

Vers  170. 

Svmninfiiie  de 

Piinl  (Sam.ni- 

lain). 

5.  Tliéoiloiioii 

Vers  20n. 

(Kiiliésien). 

4.  Pii|iias  (l'Iiiv- 

150. 

Evêqiio  d'iliéia- 

gien). 

pie. 

5.guMdr.il(Allié- 

Evoque   d'Ailiè- 

iiien). 

iies. 

G.  Aristide 

Professeur  de 

(Ailiéiiien). 

lliéol(.gio  à 
Alliéiies. 

7.  Si.  Polycarpo 

169. 

Evèipie  ■ 

(Asiiliqiie). 

de  Siiiyrne 

8.    \tliéii.igore 

160. 

Philosophe  aihé- 

(Ailiéiiien). 

nieii. 

9.  Si.      Jusiiii 

169. 

Docienr  el 

(Judée). 

martyr. 

10.  Méliion  (A- 

Evê(|iie  de 

siaiique). 

Sardes. 

TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  II'  SIECLE. 

OUVRAGES. 


ECOLE    CATHOLIQUE. 

Sept  E;)î<rfs  fimeiises  d.ins  loiiie  l'aiiiiqnité,  el  lues 
piibliqiieineiil  dans  les  Eglises  d'Asie  longtemps  npiés 
sa  mon. 

Une  version  de  l'Eoritiire  qui  porte  leur  nom.  Elle  se 
trouve  dans  la  pluparidesexaplu'^.  (Aquilu  el  Syiinii  ii]iie, 
d'abord  cliréiiens,  se  lireiii  ensniie  juifs.) 

Une  version  de  l'I^ciiune  qui  porle  son  nom.  O.igène 
l'a  mise  dans  ses  cxaides.  'Tliéodoliuii  se  lil  clnélieii, 
puis  éliioiiile,  entiu  juif  ) 

Exposition  des  discours  de  Notrc-Seigueur.  Te  livre  a 
donné  lieu  à  Peireur  des  millénaires. 

Une  Apolofjie  pour  les  clirétiens ,  dont  il  nous  resie 
quelques  niorceaiix. 

Une  Apologie,  entièrement  perdue. 


Une  Epitre  aux  Pliilipptens ,  qui  se  lisait  dans  les 
églises  eoiunie  les  saintes  Ecriliires,  quatre  cents  ans 
après  sa  mon. 

1°  Une  Apologie  des  clirétiens,  que  nous  avons  enliére  ; 
2"  un  Tralé  de  lu  Résurrection  des  inoris. 

i°  Deux  Apolofiies  ;  i°  Dialoque  avec  Tnjplion;  o*  la 
première  parlie  ilu  liailé  de  l'Uni:é  de  Dieu,  il  y  a  sniis 
son  nom  d'aulres  écrils  dont  il  n'est  pas  certain  qii',( 
suit  l'auieur. 

C'éiaii  un  écrivain  élégant.  Il  ne  nnus  resie  de  lui  qiia 
quelques  Iragiiienls,  parmi  lesquels  on  trouv(^  u:i  cala- 
logue  (les  livres  de  l'Aiieieii  ïrsiamciil  conlornie  à  celui 
des  Juifs,  à  l'excepliuu  du  livre  d'EslIier  qui  est  omis. 
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ET  PATIHE. 

DATE 

DE  LA  HOllT. 

ETAT. 

H.  Ilégésipe, 

181. 

Historien. 

(Juifcoiivcrli). 

12.  Théopliile 
(d'Anliotlic). 

18(i. 

Evêque  d'Antio- 
che. 

13.   \poIliuaire 
(Phrygien). 

Evêque  d'IIiéra- 
ple. 

11.    Si.  Deiiys. 

Evéqiie  de  Co- 
riiiliie. 

15.  Herinias. 

l'hilosoplie  chré- 
tien. 

OUVRAGES. 


Il  a  fait  la  première  llistoiri 
en  a  conservé  des  IVajinifnts. 


(le  CEglite.  Eusèbc  nou» 


16.  Rhodon. 


17,  Paniliène 
(Sicilien). 


Théologien  d'A- 
lexandrie. 


Un  Traité  à  Anliluiiue  xtir  le  irai  Dieu  et  la  Vérilé  d» 
chrisiiaimme.   Il  eMi|iloie  le  preniiiT  le  mol  Trinité. 
Presine  tous  ses  écriis  sont  perdus. 

Nous  avons  de  lui  iiuii  belles  épiires 

Un  ouvrage  qui  n'est  pis  complet,  dans  lequi'l  il  re- 
lève les  absurdités  de  la  philosophie  païenne,  qu'il  plai- 
sante Ion  agréablement. 

1°  Un  ouvrage  sur  les  six  jours  de  la  création  ;  2°  qufl- 
ques  fraguients  d'an  Traité  contre  ilarcion,  recueillis 
par  Euscbe. 

Il  peut  être  regardé  comme  le  fondateur  ilo  la  fa- 
meusc  école  chrétienne  ;  philosophe  d'Alexandrif. 


ÉCOLE    IIÉIIÉTIQUE. 


Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'école  gnostique  a  suflisamment  fait  connaître  les  principaux  ihéoloi;ien» 
hérétiques  de  cette  époque.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  ici  leurs  noms. 


1.  Saturnin. 

2.  Carpocrate 
(d'Alexandrie). 

ô.  Cordiin   (  Sy- 
rien). 

4.  Valeniin 
(Egyptien). 

5.  Marcion. 

6.  IIermia$(Ga- 
late). 


Vers  160. 


126. 


Philosophe. 

Philosophe 
à  Alexandrie. 


Philosophe. 
Philosophe. 
Philosophe. 


Saint  Irénée  et  Tertullien  écrivirent  contre  Inl. 
Les  adamites  furent  sectateurs  de  ses  rêveries. 

Il  rejetait  toute  rRcriture  ,  à  l'exception  de  l'Evangile 
selon  saint  Luc,  dont  il  retranchait  une  partie.  Il  ad- 
niellait  la  doctrine  dt's  deux  principe:!. 

L'aigle  de  la  gnose. 

Antithèses,  ou  Oppoiitions  entre  rAncien  et  le  Nouveau 
Testament. 

Fondateur  de  la  secte  des  hermiatites;  il  essaya 
d'allier  les  dogmes  du  chrislianisifie  à  la  philosophie. 
Sa  doctrine  se  réduisait  à  un  véritable  panihéisine. 


m*    SIÈCLE. 

Méthode  positive  philosophique. 

Nous  avons  vu  dans  le  siècle  précédent 
plusieurs  écoles  Ihéologiquos  se  former; 
elles  reçoivent  dans  celui-ci  d'immenSL'S  dé- 
veloppements ,  et  quelques-unes  prennent 
rang  parmi  les  plus  fameuses  qui  aient 
existé. 

Nous  avons  annoncé  que  nous  nous  pro- 
posions de  Irailcr  avec  étendue  de  la  fumeuse 
école  lhéolop:ique  d'.Mexandrio.  Pour  bien 
comprendre  la  nature  el  la  portée  de  son  en- 
seignement, il  est  nécess.iire  avant  tout  de 
constater  l'état  scienliBquc  de  celle  ville. 
Alexiindrie  élail  devenue  leceiilre  de  tout  le 
mouvement  intellectuel.  Nulle  part  le  travail 
de  l'intelligence  n'avait  élé  aussi  considéra- 
ble. Une  bibliothèque  prodigieuse  ,  la  plus 
riche  du  monde,  oùse  trouvaient  accumulées 
toutes  les  productions  de  l'esprit  humain, 
servait  merveilleusement  loules  les  recher- 
ches scientifiques.  Aussi  Alexandrie  était  de- 
venue le  rendez-vous  général  delous  les  pen- 
seurs. On  y  voyait  des  prêtres  de  toutes  les 
religions,  des  philosophes  de  loules  les  sec- 
tes.  des  savants  de  toutes  les  conlrces  de 
l'univers,  il  y  avait  alors  une  pleine  liberté 
pour  ouvrir  une  école.  Aussi  chaque  reli- 
gion, chaque  école  de  philosophie,  chaque 
branche  des  connaissances  humaines  y  avait 


des  maîtres.  L'enseignement  Ihéulogiqoe  ne 
demeura  pas  longtemps  étranger  à  cette  ville. 
Saint  Marc  y  prêcha  l'Evangile,  qui  compta 
bientôt  de  nombreux  disciples.  La  doctrine 
nouvelle  fit  une  profonde  impression  sur  ces 
penseurs  de  Ions  les  pays.  Elle  fut  reçue 
par  eux  avec  une  sorte  de  bienveillance  ; 
non  pas  qu'ils  adoptassent  complètement  la 
vérité  chrétienne  :  ils  prenaient  seulement 
dans  la  doctrine  du  Christ  ce  qui  leur  parais- 
sait bon.  Prétendant  réaliser  le  travail  de 
l'abeille,  ils  alLiienl  puiser  à  loules  les  éco- 
les des  principes  qu'ils  lâchaient  de  réduire 
en  système.  L'éclectisme  que  nous  avons  ^ 
déjà  fait  connaître  éiait  ainsi  fondé.  Le  chris-  i 
tianisme  avait  fourni  une  lartie  pari  dans 
celte  doctrine  de  choix,  (|ui  clicrchait  à  se 
l'assimiler.  La  pureié  de  la  foi  courait  un 
grand  danger  s'il  ne  se  trouvait  une  école 
catholique  capable  de  cunlre-balancer  les 
efTorts  des  philosophes  el  des  hérétiques. 
Saint  Panthène.  philosophe  stoïcien,  converti 
à  la  foi,  ètalilil  hardiment  l'école  catholique 
au  milieu  du  grand  pandémonium  de  la 
science.  Elle  eut  un  succès  prodigieux.  Les 
philosophes  accoururent  pour  entendre  le 
nouveau  maître  el  recevoir  son  sublime  en 
scignemenl.  Nous  ignorons  (juelle  lut  la  mé- 
thode adoptée  par  saint  Panthène.  Elle  cul 
un  succès  couiplet  ;  plusieurs  ardents  zéla 
leurs    de    la    philosophie    se    convertirent 
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Sainl  Panlhéne  jeta  les  yeux  sur  l'un  d'eux 
pour  le  remplacer;  il  venait  lui-même  d'être 
appelé  dans  les  Indes,  autre  centre  des  idées 
philosophiques,  pour  y  soutenir  dignement 
la  doctrine  ilu  Christ  contre  le  panthéisme 
des  prêtres  indiens. 

Clément  d'Alexandrie  avait  mérité  de  suc- 
céder a  saint  l'anlhènedans  l'école  d'Alexan- 
drie. Il  possédait  une  coiïnaissance  complèle 
des  diverssystèmesde  philosophie;  il  les  atta- 
qua avec  un  plein  succès.  Ses  Hxhorlalions 
aux  Gentils  sont  un  véritable  traité  de  la  di- 
vinité du  christianisme.  Son  Pédaqogue  a 
pour  but  d'élever  le  chrétien  à  la  perfection. 
C'est  un  traité  de  morale  transcendante  oîi 
les  maximes  sont  unies  aux  exemples.  L'ou- 
vrage ihéologi(iue  le  plus  important  de  Clé- 
ment d'Alexandrie  esl  inrontestablemont  ses 
Siromates  ou  tapisseries.  C'était  un  recueil  de 
noies  pour  aider  la  mémoire.  Il  renfermait 
le  plus  haut  enseignement  théologique  qui 
eût  paru;  car  c'est  une  espèce  de  somme 
renfermant  dans  sept  livres  le  dogme  et  la 
morale  A  ses  yeux  la  science  théologique 
ne  doit  pas  être  purement  spéculative,  elle 
doit  déterminer"  et  régler  les  œuvres  de 
vertu.  Après  avoir  déterminé  le  principe  de 
la  science  et  de  la  foi,  il  arrive  aux  grandes 
vérités,  l'existence  de  Dieu,  sa  nature;  puis 
il  aborde  les  vérités  surnalurelles,  nos  mys- 
tères, la  révélation.  De  la  foi  il  passe  à  l'es- 
pérance et  à  la  charité;  puis  des  caractères 
des  vertus  chrétiennes,  il  déduit  ce  que  doit 
être  le  véritable  gnostique.  Souvent  au  mi- 
lieu des  démonstrations  les  plus  philosophi- 
ques, il  abandonne  son  sujet  pour  se  livrer  à 
des  considérations  morales  qui  paraissent 
un  hors-d'œuvre  au  lecteur  inattentif;  mais 
on  en  trouve  bientôt  la  raison,  quand  on 
songe  que,  dans  l'esprit  de  Clément,  les  véri- 
tés spéculatives  doivent  conduire  l'homme  à 
la  perfection.  Les Stromales  servirent  de  base 
à  l'enseignement;  aussi  quelques  néo-plato- 
niciens les  altérèrent  ,  ce  que  l'on  constate 
facilement  en  voyant  l'opposition  entre  quel- 
ques passages  de  cet  écrit  et  les  autres  ou- 
vrages de  Clément.  Les  5iroHir/<M  contiennent 
gur  plusieurs  points  une  doctrine  hétérodoxe 
entièrement  opposée  à  celle  des  autres  ou- 
vrages du  même  Père.  Plusieurs  auteurs 
croient  que  Clément  d'Alexandrie  tenta  de 
concilier  la  doctrine  chrétienne  et  la  philoso- 
phie ;  c'est  une  tentative  spécieuse  ,  mais  qui 
n'est  pas  sans  danger.  Uu  grand  nombre 
d'esprits  élevés  ont  succombé  à  la  tâche.  Ce 
n'est  pas  que  le  christianisme  soit  l'ennemi 
irréconciliable  de  la  philosophie  ;  il  en  est 
au  contraire  le  guide  le  plus  sûr.  Mais  vou- 
loir plier  nos  dogmes  pour  les  accommoder 
aux  systèmes  de  certains  philosophes,  c'est 
les  ruiner  totalement.  L'école  d'Alexandrie 
n'est  pas  entièrement  à  l'abri  de  ce  repro- 
che. 

Un  homme  d'un  grand  génie,  infiniment 
supérieur  à  son  maitre,  succéda  à  Clément 
d'Alexandrie.  Nommer  Origè;ie,  c'est  citer 
l'esprit  le  .plus  infatigable,  l'Iiomme  le  plus 
érudit,  l'écrivain  le  plus  fécond  ,  le  logicien 
le  plus  subtil,  eu  un  mot,  le  ducleur  le  plus 
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célèbre  du  christianisme.  Saint  Jérôme,  le 
plus  redoutable  adversaire  de  l'origénisme, 
lui  qu'on  ne  peut  taxer  de  partialité  en  fa- 
veur d'Origène,  déclare  qu'après  les  apôtres, 
il  regarde  Origène  comme  le  grand  maître 
des  Eglises.  Gomme  ce  grand  docteur  est  la 
plus  haute  expression  de  l'esprit  qui  dirigea 
l'école  d'Alexandrie ,  nous  allons  d'abord 
faire  connaître  la  méthode  qu'il  suivit,  en- 
suite nous  dirons  l'objet  de  son  enseigne- 
ment. 

Voici  comment  saint  Grégoire  le  Thauma- 
turge nous  trace  la  méthode  adoptée  par  Oi  i- 
gène  :  «  Premièrement  ,  dit  ce  saint  évoque, 
il  les  instruisait  de  la  logique,  en  les  accou- 
tumant à  ne  recevoir  et  à  ne  rejeter  au 
hasard  les  raisonnements  et  les  preuves  , 
mais  à  les  examiner  avec  soin,  sans  s'arrê- 
ter à  l'apparence  ni  aux  paroles  dont  l'é- 
clat éblouit,  ou  dont  la  simplicité  engendre  le 
mépris  et  le  dégoût,  et  à  ne  pas  rejeter  ce  qui 
semble  d'abord  un  paradoxe,  et  se  trouve 
souvent  très-véritable  ;  en  un  mot  à  juger 
de  tout  sainement  et  sans  prévention.  En- 
suite il  les  appliquait  à  la  physique,  c'est-à- 
dire  à  laconsidération  de  la  puissance  et  de  la 
sagesse  infinie  de  l'Auteur  du  monde,  si  pro- 
preànous  humilier. lUeur  enseignait  encore 
les  mathémati(iues,  principalement  la  géomé- 
trie et  l'astronomie,  et  enfin  la  morale,  qu'il 
ne  faisait  pas  consister  en  vains  discours,  en 
définitions  et  en  divisions  stériles;  mais  il 
l'enseignait  par  la  pratique,  leur  faisant  re- 
marquer en  eux-mêmes  les  mouvements  des 
passions,  afin  que  l'âme,  se  voyant  comme 
dans  un  miroir,  pût  arracher  jusqu'à  la  ra- 
cine des  vices  et  fortifier  la  raison  qui  pro- 
duit toutes  les  vertus.  Aux  discours  il  joi- 
gnait les  exemples,  étant  lui-même  un  mo- 
dèle accompli  de  toutes  les  vertus.  Après  les 
autres  études,  il  les  amenait  à  la  théologie  , 
disant  que  laconnaissance  la  plus  nécessaire 
est  celle  de  la  première  cause.  Il  leur  faisait 
lire  tout  ce  qu'en  avaient  écrit  les  anciens, 
.soit  poètes,  soit  philosophes,  grecs  ou  bar- 
bares, excepté  ceux  qui  enseignaient  expres- 
sément l'athéisme.  Il  leur  faisait  tout  lire  afin 
que,  connaissant  le  fort  et  le  faible  de  toutes 
les  opinions,  ils  pussent  se  garantir  des  pré- 
jugés ;  mais  il  les  conduisait  dans  cette  lec- 
ture les  tenant  comme  par  la  main,  afin  de 
les  empêcher  de  broncher ,  et  pour  leur  mon- 
trer ce  que  chaque  secte  avait  d'utile,  car  il 
les  connaissait  toutes  parfaitement.  11  les 
exhortait  à  ne  s'attacher  à  aucun  philoso- 
phe ,  quelque  réputation  qu'il  eût,  mais  à 
Dieu  et  à  ses  prophètes.  Ensuite  il  leur 
expliquait  les  saintes  Ecritures  ,  dont  il 
était  le  plus  savant  interprète  de  son 
temps.  » 

Origène  a  écrit  peut-être  plus  de  six  mille 
ouvrages.  Nous  allons  apprécier  les  quatre 
principaux,  qui  nous  feront  connaître  le 
fond  de  son  enseignement.  La  vérité  catho- 
lique re()ose  sur  les  saintes  Kcritures,  il  fal- 
lait en  constater  l'exactitude  et  l'aulhencité  : 
qu'y  avait-il  de  plus  sûr  pour  arriver  à  ce 
but  que  de  réunir  les  meilleures  versions 
connues,  de  mettre  l'une  à  côté  de  l'autre  le 
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texte  de  chacune  d'elles,  afin  do  les  contrôler 
l'une  i)ar  l'aulre  ?  Ce  fut  là  l'olijpl  de  l'un 
des  plus  grands  travaux  d'Origène.  Il  exé- 
cuta ses  célèbres  Hcxnples,  Oclapla  et  Té- 
traples,  qui  ont  servi  depuis  de  b.isc  à  l'exé- 
gèse biblique.  Après  avoir  donné  un  texte 
exact  de  l'Ecriture,  il  l'interpréta  d.ins  un 
grand  nonnbre  d'homélies  qui  furent  recueil- 
lies par  ses  disciples.  Ses  travauv  bibliques 
ne  lui  faisaient  pas  néijiiger  la  controverse. 
Son  traité  contre  Ctlse  est  l'apologie  du 
christianisme  la  plus  complète  et  la  mieux 
écrite  de  toutes  celles  qui  nous  sont  purve-  > 
nues  de  l'antiquité;  nous  pourrions  même 
dire  de  toutes  celles  qui  ont  paru  jusqu'à  ce 
jour.  Car  la  plupart  de  nos  incrédules  ont  été 
puiser  leurs  objections  dans  cet  écrit,  et  nos 
apologistes  leurs  réponses.  L'ouvrage  le  plus 
profondément  Ihéolngiquc  d'Origène  est  son 
/>eri/lrc/ion  elles  Philosophttmina.  11  y  pose 
les  bases  de  la  théologie,  et  jette  de  hautes 
considérations  sur  toutes  les  parties  de  cette 
science.  Il  puise  ses  preuves  dans  deux 
grandes  sources  :  dans  l'Ecriture  d'abord, 
ensuite  dans  la  raison  qui ,  éclairée  par  les 
lumières  de  la  foi,  montrait  toute  l'élévation 
et  la  sagesse  de  la  morale  et  des  dogmes 
chrétiens.  On  convient  quo  la  doctrine  des 
Principes  est  répréhensible  en  plusieurs 
points;  mais  nous  n'en  avons  qu'une  ver- 
sion (le  Rufin  corrigée  parce  traducteur; 
nous  ne  pouvons  exactement  déterminer 
quel  fut  l'enseignement  d'Origène  sur  les 
erreurs  que  nous  lisons  dans  son  livre. 

Nous  avons  déjà  observé  que  le  désir  de 
concilier  la  théologie  et  la  philosophie  en- 
traîna l'école  d'Alexandrie  dans  quelques 
erreurs.  Origène  partagea  aussi  ses  illusions. 
Sa  trinitéest  plus  platonique  quecalholi  .ue. 
L'E;;lise,  il  est  vrai,  n'avait  pas  encore  dé- 
fini la  nature  du  Fils  et  du  Saint-Esprit. 
Aussi  Origène  a  trouvé  à  toutes  les  époques 
de  zélés  défenseurs,  sinon  de  l'exaditude  de 
toutes  ses  opinions,  du  moins  de  la  pureté  de 
ses  intentions.  Du  reste  ,  il  paraît  que  ses 
écrits  furent  altérés,  même  dcsoii  vivant,  car 
son  illustre  apologiste,  saint  î'ampliile,  qui 
défendit  son  orthodoxie,  cite  une  lettre  de  lui, 
qui  se  plaint  qu'on  ait  défiguré  l'un  de  ses 
écrits,  et  qu'on  lui  impute  ce  blasphème 
plein  de  folie  :  Que  le  diable  lui-même  sera 
sauvé.  Cependant,  même  dans  ses  écrits  con- 
tre Celse,  Origène  enseigne  la  préexistence 
des  âmes  ,  el  que  le  Verbe  transformera  à  la 
fin  toutes  les  âmes  en  sa  propre  jierfection  , 
abolissant  tout  vice  ;  ce  qui  est  une  négation 
des  peines  éternelles. 

Il  se  forma,  peu  ai^rès  la  mort  d'Origène, 
une  secte  qui  se  couvrit  de  son  manteau 
pour  enseigner  les  plus  grossières  erreurs. 
Les  origéniste<,  appuyés  sur  quelques  passa- 
ges bien  ou  mal  compris  de  leur  maître,  di- 
saient que  Jésus-Christ  n'est  fils  de  Dieu  que 
par  adoption,  que  les  âmes  humainrs  exis- 
tent avant  d'être  unies  à  des  corps,  que  les 
tourments  des  réprouvés  ne  seront  pas  éter- 
nels, que  les  démons  eux-mêmes  seront  un 
jour  délivrés  des  peines  de  l'enfer.  Ces  étran- 
ges doclriucs  attirèrent,  sur  leurs  sectateurs  un 
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anathème  du  v  concile  général.  .Mais  il  est 
évident  que  ce  concile  n'a  pas  voulu  frapper 
la  personne  il'Origène,  quoique  son  nom  ait 
été  compris  dans  l'anathème;  il  comlamnait 
seulement  ce  qui  pouvait  être  répréhensible 
dans  ses  écrits. 

Après  la  mort  d'Origène,  la  direction  de 
l'école  d'Alexandrie  passa  entre  les  mains  de 
Héraclas,  de  saint  Denys,  de  Pierrus  et  d'A- 
chillas,  que  Fleury  qualifie  d'ejce'/e»/,?  phi- 
lotophis.  Outre  l'école  d'Alexandrie,  l'Orient 
avait  encore  plusieurs  auires  écoles  extrê- 
mement remarquables.  Nous  avons  fait  con- 
naître dans  le  siècle  précédent  celles  d'E- 
phèsc,  d'Aiitioche,  de  Smyrne,  qui  pendant 
celui-ci  continuèrent  à  verser  la  science  sur 
le  monde  catholique.  Celle  de  Laodicée  avait 
à  sa  tête  le  célèbre  Anatolius.  Toutes  ces 
écoles  furent  la  pépinièred'une  multitude  de 
missionnaires  catholiques  qui  allèrent  fonder 
dans  d'autres  contrées  de  nouvelles  institu- 
tions enseignantes. 

Les  Gaules  durenlàSmyrneleurs  premières 
écoles  de  théologie  ;  Irénée  fonda  celle  de 
Lyon.  Il  fut  obligé  de  descendre  en  per>onne 
dans  l'arène  pour  coaibatire  le  gnoslicisme 
qui  vint  s'établir  sur  les  bords  du  Rhône. 
Marc,  disciple  de  Valentin,  était  le  chef  de 
la  nouvelle  école  gnostique.  Il  donna  une 
auire  base  à  la  doctrine  de  son  maître.  At- 
tribuant aux  nombres  et  aux  lettres  de  l'al- 
phabet une  puissance  qu'ils  n'ont  pas,  il 
prétendit  par  des  calculs  et  l'arrangement 
des  lettres,  déduire  la  nature  de  Dieu  el  le 
nom!  re  des  éons.  Pour  séduire  le  peuple,  il 
feignit  de  changer  le  vin  de  l'eucharistie  en 
sang.  Saint  irénée  combattit  virement  celle 
secte  et  lui  consacra  un  long  passage  dans 
son  livre  Contre  les  hérésies.  Il  compONa 
aussi  à  ce  dessein  la  célèbre  paraphrase  de 
YEt  Verbum  caro  factum  est,  l'un  des  plus 
beaux  écrits  de  l'antiquité  ecclésiastique  : 
pour  la  rendre  populaire,  il  la  rédigea  en 
termes  i)lus  simples  pour  le  peuple.  Son 
grand  ouvrage  contre  les  hérésies  forme 
une  histoire  el  une  réfutation  des  différentes 
erreurs  depuis  Simon  le  Magicien  jusqu'à 
Tatien.  Saint  Irénée  était  extrêmement  éru- 
dit,  il  avait  une  connaissance  approfondie  de 
l'Ecriture,  de  la  discipline  ,  de  l'histoire  ec- 
clésiastique ,  des  auteurs  |)rof mes,  poètes, 
historiens,  philosophes.  C'est  dans  ses  écrits 
qu'on  trouve  le  plus  nettement  formulées  les 
traditions  apostoliques.  Son  style  est  net, 
serre,  plein  de  force  ,  mais  sans  élévation,  f 
A  quelques  lieues  de  Lyon,  Rénigne  établis- 
sait à  Aulun  une  école  ileslinée  à  co;;ire-ba- 
lancer  l'inlluence  de  celle  du  célèbre  rhé- 
teur Eumène. 

L'école  de  Rome  élait ,  sans  conir  dit,  lu 
plus  sa' ante  de  toutes  celles  de  l'Occident. 
La  plupart  des  célèbres  professeurs  d'Alexan- 
drie y  vinrentdévelopperleurs théories  ;  elles 
y  furent  peu  goûtées,  l'enseignement  y  élait 
plus  simple  el  plus  ferme.  Le  gnoslicisme 
eut  peu  tieprisc  contre  un  enseignement  éta- 
bli plus  sur  les  solides  principes  de  la  foi 
que  sur  des  théories  embellies  par  l'ima^iina- 
tion.  L'école  de  ^ome  compta  des  mailrej 
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très-liabiles;  nous  citerons  seulement  Hipno- 
lyte  qui  fut  l'un"  des  écrivains  rem;:rquables 
(le  son  siècle;  son  style  était  élégant  et  pur. 
Dans  les  fragments  qui  nous  restent,  on  voit 
qu'il  donnait  beaucoup  à  la  piété;  il  sacriflait 
quelquefois  le  sens  naturel  de  nos  livres 
saints  au  sens  mystique. 

L'Afrique  availaussi  ses  maîtres  en  théolo- 
gie, hommes  puissants  en  œuvre  et  en  ji.)- 
role.  Nommer  Tertuilicn  et  saint  Cyprica 
c'esldireiiue,  sous  de  pareilsmaîtres,  elle  prit 
de  magnifiques  développements.  Nous  allons 
essayer  de  la  caractériser  complètement.  Nulle 
part  un  paganisme  efféminé,  accordant  tout 
à  la  satisfaction  des  sens  ,  (  herchant  sa::s 
cesse  à  contenter  les  passions,  n'avait  jeté 
des  racines  plus  profondes  qu'en  Afrique. 
Pour  fiiire  sortir  le  peuple  de  cette  vie  mnllo 
et  charnelle,  il  fallait  des  principes  très- 
éuergiqucs.  Ai.ssi  l'école  clirélienne  d'Afri- 
que se  iTionlra  d'une  sévérité  qui  approche 
de  la  dureté.  Tertuilicn  avait  reçu  de  la  na- 
ture un  caractère  ferme  et  énerijique,  des 
talents  rares  qui  le  firent  placer  duns  la 
chaire  d'éloquence  de  Carlh;ige  ;  les  maximes 
chrétiennes,  la  vie  des  anges  de  la  terre  tou- 
chèrent son  cœur  et  le  déterminèrent  à  em- 
brasser le  christianisme.  Son  génie  prit  aus- 
Bitol  une  force  elune  activité  incroyables.  Il 
composa  celle  admirable  Apologie  pour  les 
chrétiens,  chef-d'œuvre  d'éloquence  et  d'éru- 
dition. 11  s'atlacba  à  rédiger  un  grand  nombre 
de  traités  pour  déterminer  les  devoirs  et  con- 
duire à  la  perfection;  mais  pour  bien  les 
apprécier,  il  est  nécessaire  de  partager  sa 
vie  en  deux  parties.  Dans  la  première, 
nourri  des  fortes  leçons  du  calholicism  <,  il 
enseigna  des  principes  très-fermes,  peut-être 
un  peu  sévères,  mais  auxquels  la  théologie  n'a 
rien  ou  peu  chose  à  reprendre.  Ces  ouvrages 
sont  :  1°  les  livres  delà  Prière,  du  Baptême; 
2°  son  Apologétique  pour  la  relig'on  chré- 
tienne: c'est  son  chef-d'œuvre  le  plus  par- 
fait et  le  plus  précieux,  ouvrage  de  l'auti- 
quité  chrétienne;  'd'Exhortation  àlapaiicnce; 
i°  Exhortation  au  v.arti/re;  5"  deux  livres  à 
sa  femme  ;  G"  relui  di«  Témoignage  de  l'âme; 
7"  traités  des  Spectacles  et  de  l  Idolâtrie;  8° 
l'excellent  livre  des  Prescriptions  contre  les 
hérétiques;  9"  deux  livres  contre  les  Gentils  ; 
10°  un  contre  les  Juifs;  11°  un  contre  ller- 
mogrne,  où  il  prouve  contre  cet  hérésiarque 
que  la  matière  ne  peut  être  éterncl'e,  mais 
que  Dieu  l'a  produite  de  rien;  Vl"  uu  livre 
contre  les  valenliniens,  oîi  il  s'attache  a  les 
ridiculiser  plutôt  qu'à  les  réfuter;  13'  delà 
Pénitence;  cest  undes  traités  les  plus  achevés 
de  Tertullien  ;  Ik"  Scorpiacc,  écrit  pour  pré- 
munir les  fiilèles  contre  le  venin  des  gnosti- 
ques,  qu'il  apjielle  des  scorpions. 

Ses  autres  écrits  furent  infeciés  d'un  ve- 
nin bien  dangereux  ;  ruiiis  pour  bien  coui- 
prendre  la  nature  et  l'étendue  du  mal,  nous 
devons  en  faire  connaître  la  source.  11  vint 
alors  s'établir  une  école  nouvelle  en  .Vfri'juc. 
MoMlan,  eunuque  de  Phrygie,  s'elait  fait 
•  chef  de  secte  dans  le  n°  siècle.  11  se  disait 
envoyé  parle  Paraclet  pour  ramener  le  chris- 
tianibme  à  sa  pureté  primitive.  Il  professait 


une  morale  très-sévère;  il  y  avait  à  ses 
yeux  des  péchés  irrémissibles;  il  prescrivait 
des  jeûnes  longs  et  nombreux  ;  il  comlam- 
nait  les  secondes  noces,  et  piononçait  ana- 
Ihème  CDUlrc  ceux  qui  fuyaient  la  persécu- 
tion ou  se  rachetaient  à  prix  d'argent.  Cette 
doctrine  sévère  attira  des  têtes  ardentes  à 
son  parti.  Deux  femmes  surtout,  Prisella  et 
Maxilla,  qui  leiguaient  les  inspirées,  lui  fi- 
rent beaucouj)  de  partisans.  L'Eglise  le 
chassa  de  son  sein.  Monlan  fit  bientôt  secte 
à  part  et  doniiia  exclusivement  en  Phrygie. 
Ses  partisans  pénétrèrent  dans  Rome  et  vin- 
rent s'établir  en  Afrique,  lorsque  Tertullien, 
encore  dani  la  force  de  l'âge,  composait  les 
derniers  des  beaux  traités  <iue  nous  venons 
d'énumérer.  Il  se  laissa  prendre  à  l'exté- 
rieur austère  des  nouveaux  dogmatiques,  et 
leur  passa  leur  croyance  à  cause  de  leur 
excessive  sévérité.  Sa  morale  déjà  bien  sé- 
vère passa  aliirs  les  bornes  des  forces  hu- 
maines. Il  voulut  imposer  une  morale  réelle- 
ment impraticable  dans  les  ouvrages  qu'il 
composa  ensuiie,  dont  voici  la  liste  :  1°  les 
cinq  livres  contre  Marcion  ;  2°  les  traités  de 
l'âiii^,  de  la  chair  de  Jésus-Christ:  3°  ltésur~ 
rection  de  la  chair  ;  k'  le  livre  de  In  Couronne; 
5°  l'Apologie  du  manteau  philosophique  ,  c'est- 
à-dire  (le  Ihaliit  et  du  costume  des  philoso- 
pties  que  plusieurs  n'avaient  pas  cru  devoir 
abandonner  en  se  faisant  chrétiens;  &"  le 
livre  de  Scapula;  7°  les  écrits  contre  Pra- 
xéas  ;  8°  les  livres  de  la  Fu  licite;  de  la  Fuite 
dans  les  persécutions  ;  des  Jeûnes;  contre  lea 
Psychiques;  de  la  Monogamie,  et  de  l'Exhor- 
tation à  la  chasteté. 

Malgré  sa  chute  déplorable,  Tertullien 
a  toujours  passé  pour  l'un  des  principaux 
écrivains  de  l'Eglise  d'Occident.  La  lecture 
de  ses  ouvrages  donne  de  grandes  et  belles 
idées;  on  ne  peut  trop  en  recommander  l'é- 
tude. Les  Pères  de  l'Eglise  latine  les  avaient 
sans  cesse  entre  les  mains  tout  eu  blâmant 
les  erreurs  qu'ils  renferment,  et  que  nous 
ne  pouvons  exposer  en  délail.  On  croit  que 
Tertullien  revint  de  ses  égarements  sur  les 
dernières  années  de  sa  vie. 

Les  écrits  de  Tertullien  et  la  secte  monta- 
niste  eurent  pour  efl'et  de  fortifier  les  m<curs 
et  de  donner  une  grande  activité  à  l'Egliso 
d'Afrique;  car  nulle  part  les  conciles  ne  lu- 
rent plus  nombreux.  Mais  un  homme  sur-- 
tout  ciintribua  à  donner  une  telle  vie  à  cetio 
partie  de  l'Eglis  :  ce  fut  saint  Cy  prien.  Coiî- 
verti  à  la  foi  par  les  soins  du  prêtre  Cécile, 
il  pril  Tertullien  pour  maître;  s'il  adopta  la 
sévérité  de  sa  morale,  il  sut  en  retrancher 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  contraire  à  la  dou(  eur 
chrétienne.  Son  activité  eut  une  Irès-grandu 
iniluence  sur  l'>iil  l'enseignement  Ihéoloi^i- 
quedonl  il  élaiU'âme.  Pour  leju^er,  il  .suffit 
de  parcourir  la  liste  de  ses  ouvrages.  «  Ou- 
tre 81  lettres,  dit  Piller,  il  nous  reste  de  lui 
plusieurs  traités,  dont  les  principaux  sont: 
1"  celui  des  Témoignages,  recueil  de  passages 
contre  les  juifs;  2"  le  livre  de  l'Unité  de  l'E- 
ijlise,  qu'il  prouve  p.ir  des  laisuns  fortes  e| 
solide.  Il  dit  que,  pour  rendre  celle  un. té 
visible,  le  ;-auveur  a  bâli  son  Eglise  sur  saiut 
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Pierre  et  lui  a  donné  le  pouvoir  ,  de  préfé- 
remc  à  ses  ap<Mres;  il  a  voulu  que  la  source 
de  l'unilc  dérivât  d'un  seul  ,  el  que  tout  l'é- 
difice portât  sur  ce  fondemrnl;  c.ir  c'est  lou- 
|ours  à  l'aiilorité  du  pontife  romain  que  ce 
grand  évéque  rapportait  l'unilé  l'I  la  conser- 
falion  de  rEo;lise  catholique;  3°  le  traité  rfc 
Lapsis,  contre  ceux  qui  demandaient  d'être 
réconciliésà  l'Eglise  et  admis  àla  communion 
sans  avoir  fait  une  pénitence  proportionnée 
à  leurs  fautes  ;  qu'ils  employaient  l'inter- 
cession des  martyrs  et  des  confesseurs  [  our 
s'en  exempter.  Le  saint  évéque  déclare  que, 
quelque  rcspectque  l'iîglisc  doive  avoir  pour 
celte  intercession,  l'absolution  extor(iuée  par 
ce  moyen  ne  peut  réconcilier  les  coupables 
avec  Dieu  ;  4°  l'Explication  de  l'oraison  domi- 
nicale ;  dp.  tous  les  écrits  de  saint  Cyprien, 
c'est  celui  que  saint  Augustin,  digne  disciple 
de  ce  grand  maître,  estimait  davantage  el 
citait  le  plus  sou\ei\\;?>' VExIiortalion  au 
mnr/î/rf;  écrit  en 250,  lors  du  lenouvcllcnient 
de  la  persécution  sous  Gallus  el  V^olusien. 
Cel  ouvrage,  fait  pour  fortifier  les  fidèles,  est 
Un  tissu  de  passages  de  l'Kcriture.  Ce  sont 
effeclivemenl  les  n^eiMeures  armes  qu'un 
évé(iue  puisse  mettre  entre  les  mains  des  sol- 
dais de  Jésus-Christ  qu'il  doit  exercer  au 
combat  dans  les  temps  d'épreuves  ;  G"  les  tr.ii- 
lés  de  la  Mortalité,  des  OEuvres  de  mitéri- 
tord'fde  la  Patience  et  de  l'Eniie. 

La  sévérité  de  s;iint  Cyprien  contre  les  re- 
laps fit  élever  la  voix  à  un  prêtre  vicieus.  No- 
vat  se  révolta  contre  son  évéque.  Menacé 
de  l'excomniunicalion,  il  se  sauva  à  Rome; 
ily  trouva  un  lionimequi  formait  une  nou- 
velle école  entièrement  opposée  à  ses  prin- 
cipes. Novatien  ,  appuyé  sur  ces  paroles  de 
snint  Paul  :  Il  est  impossible  à  ceux  qui  sont 
tombés  après  aroir  t'tc  une  fois  éclairés  ,  et 
après  avoir  (joûté  les  dons  célestes,  de  se  re- 
nouveler par  la  pénitence  [Héhr.,  vi,  '») ,  sou- 
tenait que  l'on  devait  refuser  l'absolution  à 
ceux  qui  avaient  apostasie  ou  qui  étaient 
tombés  dans  de  grands  trimes,  comme  I  ho- 
mxide  ou  l'adullère.  11  enseigne  ensuite  ijua 
l'crsonne  n'avait  le  pouvoir  d'absoudre  de 
ces  crimes  qui  étaient  absolument  irrémissi- 
bles. Celte  école  eut  du  reteniissement  dans 
toutes  les  parties  du  monde  el  vécut  jusqu'au 
viii'  siècle. 

La  grande  école  héréliqne  qui  prit  nais- 
s.uire  dans  ce  siècle,  fui  celle  des  mani- 
chéens; nous  devons  la  faire  connaître  avec 
lin  peu  d'étendue.  Manès  appariienl  à  la 
classe  si  nombreuse  de  ces  docteurs  originai- 
res d'Orient  qui,  à  peine  familiarisés  avec 
les  éléments  du  christianisme,  prétendirent  le 
modifier,  afin  de  le  compléter,  disaient-ils  , 
et  d'en  faire  une  science  supérieure.  Déjà 
Basilide,  ^  alentin,  Bardesaue ,  Cerdon  el 
d'autres  gnostiques,  avaient  essayé,  en  s'jil- 
Iribnant  des  missions  spéciales  pour  cette 
œuvre  d'unir  à  la  religion  clirélicnne  les  doc- 
ti  lues  mystérienses  de  l'antique  Orient ,  de 


l'Egypte  et  de  la  Grèce,  quhnd  Monlanns  le 
Phrygien  vint  se  dire  inspiré  du  Paraclel  lui- 
même.  Elevé  dans  les  doctrines  diverses  , 
disciple  d'un  moraliste  de  la  Judée  nommé 
Thérébenthie  ou  Huildas,  mais  professant  en 
même  temps  des  opinions  chrétiennes  et  con- 
naissant les  anciennes  croyances  de  Zuroas- 
(re ,  le  nouveau  docteur  alla  plus  loin  que 
Monlanus  et  les  gnostiques.  Non-seulement 
il  prétendit  comme  eux  que  le  christianisme 
cl  ses  codes  avaient  été  profondément  altérés 
par  les  apôtres,  et,  qu'après  les  avoir  puri- 
fiés de  ces  additions  ,  il  fallait  ajouter  à  In 
difclriiie  chrétienne  les  compléments  qui  lui 
manquaient;  mais  plus  harli  qu'eux,  il  re- 
jeta l'Ancien  Testament  tout  entier,  le  disant 
inspiré  par  une  divinité  très-secondaire  ,  et 
il  ne  conserva  du  Nouveau  ,  qu'il  accusait 
d'élrc- entaché  de  judaïsme,  que  des  frag- 
ments choisis.  C'était  peut-être  la  plus  d  n- 
gcreuse  de  toutes  ces  Ci)mbinaisous  si  nom- 
breuses qui  furent  tentées  dans  le  cours  des 
premiers  siècles  de  notre  ère  [)ar  les  prélen- 
dus  partisans  du  christianisme,  restauré  et 
ramené  à  sa  primitive  pureté.  Le  principe  ilu 
nouveau  système  était  ce  panthéisme  qu'il 
avait  de  commun  avec  la  gnose  ,  mais  qu'il 
ne  lui  avait  pas  emprunté  ,  q  l'il  tenait  au 
contraire  du  bouddhisme  et  du  zoroastristne 
des  régions  de  la  Perse,  de  l'ind  •  el  des  con- 
fins de  la  Chine.  Dieu,  di-ait  .Manès,  est  non- 
seulement  la  source  de  tout,  il  est  en  tout  , 
il  anime  tout,  et  cette  animation  divine  ne  se 
borne  pas  aux  hommes,  elle  s'étend  aux 
animaux  et  aux  plantes  comme  à  eux  :  ce- 
pendant le  panthéisme  de  Manès  était  modi- 
fié par  le  dualisme,  cet  ancien  système  que 
professa  tout  l'Orient.  Le  dieu  du  bien  n'est 
pas  le  dieu  du  mal,  chariin  d'eux  a  son  em- 
pire distinri;  seulement,  l'esprit  de  la  lumière 
a  une  haute  supériorité  sur  le  génie  des  té- 
nèbres, sur  lequel  il  devra  un  jour  rempor- 
ter I  ouiplélemeiil.  Concourir  à  ce  triomphe 
est  le  plus  grand  devoir  des  hommes,  soit  des 
élus  ,  soil  du  vulgaire.  On  y  concourt  en 
s'abstenant  de  tout  ce  qui  peul  fiatler  le 
corps,  cette  ténébreuse  prison  de  l'âme; 
en  s'abstenant  surtout  de  diviser  les  rayons 
de  cette  âme  ou  de  ce  principe  de  lumière 
par  la  mulliplicalion  de  l'espèce  humaine. 
Les  parfaits,  parmi  les  manichéens,  ne  se  ma- 
riaient pas.  On  donnait  plus  de  latitude  aux 
catéchumènes,  aux(juels  on  n'enseignaii  la 
doctrine  de  l'école  que  sous  l'enveloppe  d'al- 
légories et  de  symboles.  Les  successeurs  do 
Manès  altérèrent  sa  doctrine.  Yoy.  Maller, 
Hisl.  du  fjnosticisme. Soii^  suivrons  dans  la 
suite  de  (elle  hisloire  le  développement  du 
manichéisme. 

Ce  fut  encore  dans  ce  siècle  qu'on  jeta  les 
fondements  de  l'épouvantable  école  que  de- 
vait former  Arius.  Pour  ne  pas  couper  l'ex- 
posé historique  (jue  nous  devons  en  faire, 
nous  remettons  au  siècle  suivant  à  parler  des 
erreurs  de  Sabellius  et  de  Paul  de  Samosale. 
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NOM 

ET  PATillE. 

l.S.liéné"',  Grec 
de  l'Asie  iiii- 
iieuie. 


2.  Clëmpnt.d'A- 
luxaniJrie. 


3.  Minniiiis  Fé- 
lix, Alricuiii. 

i.  Teilullieii, 
AIricaiii. 


DATE 

DE    L\  HOHT. 


20Sï. 


Vers  217. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


245. 


Célèbre  écrivain. 


5.  Hippolyle. 


S.  Origène,  né  à 
Ale\audrie. 


251. 


253. 


7.  S.   Cyprieii, 
Africaïu. 

238, 

Evèqiie  de  Car- 
lliage. 

8.  Ainirmiiius 
Saccas. 

♦  ers  250. 

Piiilosophecliré- 
tieii. 

9.  S.  Denys  , 
d'Alexaiicli-ie. 

2(i4. 

Professeur. 

10.  S.   Crégnire 

270. 

Evêque. 

Tlt:iiiiiiaiiirge, 

11.  Anlicliiiis, 
éiéine  (li^  Ga- 

Evêque. 

scareeiiMéjO- 

putaiiiie. 

ÉCOLE   CATHOLIQUE. 

Evêque  de  Lyon.  l"  Une  lellre  duSrhhme;  2"  nneaulreswr  la  MoHar- 
due  ou  l  unité  (le.  principe;  3°  un  \r:\hé  de  rOqilo.ule 
contre  les  valeniinicns  ;  ouvr.ige'i  conservés  en  [..inie  ■ 
i  un  irailé  des  lléiésies,  dcintiiniis  avons  inie  traduc- 
lioii  laline  et  (|uelqnes  Iragmenis  de  l'i.riginal. 
Prêtre.  1°  Trnilé  sur  les   qualitH  du   riche  qui  sera  snuvi  ■ 

2»  Exliûr:anon  aux  g'iilils;  5°  Péilagoijue,  ou  Ahrégé  dé 
la  nnuale  elirélieime  ;  Slromnles,  on  lissii  des  plus 
beaux  iniils  de  la  pliilosoliie  dirécienne;  {>*  des  lia»- 
nicnls  de  ses  llij^nii,jose^.  On  rei.roclie  à  Cléineiil  d'.i- 
voir  fivorisé  l:  néo-plaioinsinc  clirélien.  Yoy.  ce  que 
nous  avons  dit  cidessus  de  ce  Pèi  e. 

Un  beau  Dialogue  en  faveur  de  la  religion  clirc- 
tienne. 

Ses  meilleurs  ouvrages  sont,  1°  son  Apologétique; 
2°  ses  l'reicripiioiis  contre  les  liéréliqnes.  Nous  -.noii» 
encore  (le  lui,  av:ini  sa  ciiiile,  les  liaiiés  l"  du  Baptême  ; 
2*  de  la  Péniience  ;  5°  de  la  Pi  ière  ;  4°  de  la  Patience  ' 
t>' de  l'Ornement  des  feinms;  6°  des  Spectacles.  Lors- 
qu'il fui  Imrs  de  l'Kglise,  il  cnnipnsa  1°  ses  \\ie&  contre 
Marrion  et  Praxéas  ;  de  la  Coun  nne  du  ho'.dal,  ouvrages 
excellents;  2"  ses  livres  de  la  Monngmiie;  de  llmpudi- 
ciié;  de  t'Anie  et  du  Muntcau,  qui  sont  ses  pins  mauvais 
ouvrages.  Nous  avons  caractérisé  ci-dessus  le  lalent 
de  Tertuilien. 

Il  avait  <  oniposë  un  grand  nombre  d'écrits,  dont  il  ne 
nous  resie  qne  «ineiiiues   Ir.igments  et  son  Cijcie  pascal. 
—  Voy.  ci-dessus  ce  qne  noiis  avons  dit  de  cet  illustre 
professeur  de  l'éiole  de  Rome. 
Prêtre    et    doc-         Ses  ouvnges  montent  à  plus  de  si\  mille  ;  nous  les 
leur.  avons  fait  c<  nnalire.   Il  vonliil  tenter  une  ciuiciliition 

entre  le  néo-platnnisnie  et  le  cliristianisnie.  Il  fji  ponr 
Cela  (piel(|ues  ciincessiiins  léprélien^ililes.  Sun  tr.iiié  des 
Principes  e-t  celui  de  ses  écrits  qui  a  le  plus  faussé  les 
dogmes  ciiréiiens. 

C'est  un  l'èie  éloquent.  Ses  traiiës  les  plus  estimés 
sont  ceux  :  di'sTomiié^  ;  de  l'Unité  rf,'  l'Eglise;  (tes  OEu  ■ 
vres  de  miséricorde,  et  de  l  Aumône.  Voy.  ci-dessus. 

Une  Concordance  des  quatre  Évangiles,  composée  uni- 
quement du  texte  sacre,  sans  ,y  ajouter  el  sans  en 
omeitie  un  seul  not. 

Lettre  à  Basilide,  sur  différents  points  de  discipline. 
Il  re-te  encore  d'autres  fragments  de  ses  éciits. 

1°  Une  Epiire  canonique;  2°  un  Panégyrique  tiès-éio- 
quent  d'Origèiie. 

Cottférence  avec  Maiiès,\6rs  l'an  277.  La  traduction  la- 
line nous  reste. 


Evêque  et  mar- 
tyr. 


1.  Origénistes. 


2.  Jules  Cassien. 

3.  Sabellius. 

i.  Noval  et  No- 
ratien. 

5.  Paul,  de  Sa- 
mosaie. 

6.  Manès,  Perse, 


201. 
252. 


263. 
277. 


Philosophe  gnos- 
tique. 

Prêtres. 


Evêque  d'Antio- 
clie. 


Philosophe. 
DlGTIOMR.  DE  Tl]£OL.  UORALB.  II. 


tfCOLE  HÉRÉTIQUE. 

Celle  secte  abusa  de  quelques  expressions  d'Or;géiie, 
et  forma  une  école  spéciale.  Voy.  ci-dessus. 

Chef  des  diicèies. 

Il  nia  le  mysière  de  la  sainte  Trinité.  Saint  Epiphane 
el  saint  Denis  le  rérutèreot. 

Ils  fondèieni  nne  écide  longtemps  fameu«e.  Elle  pré- 
tendiiii  ramener  le  chiisliani>nie  à  sa  pureté  primilive. 
Ce  soiil  les  premiers  puritains. 

Il  ruinait  la  Trinité  par  l'explication  qu'il  donnait  de  ce 
mystère. 

Il  donna  pour  fondement  à  son  école  la  doctrine  des 
deux  principes.  Voy.  ci-dessus, 

kl 
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IV'  SIÈCLE.  minislrorum  (tic--  Devoirs  des  minisli  (   ).  Om 

,                        .  serait  leiilé  lie  croire,  d'après  !(>  lilic,  que  c'est 

Le  quatrième  siècle  est   1  un  des  plus  im-  ^^  j^^^^  ,,,.5  j^joirs  p.irliculicrs  ilcs  prélrcs 

porlanls    pour    la  Ihéologic   catholique,   et  cl  de  la  manièie  donl  ils  doivent  s'aciuitler 

par  les  docieurs  qui  enseigncrcnl  celle  •■cien-  ,,g  ,,,^^5  fondions;  ce  serait  une  erreur  :  c'est 

ce.el  oar  la   idus   grande    question   '1""   ait  „„  traité  compll  de  morale,  où  fauieur.  à 

agile  le  tnonde  chrétien.  Nous  allons  d  abord  propos  des  prélres,  passe  en  revue  tous  les 

faire  connaître  l'état  des  écoles  catholiques  ,  jg^oirs  humains,  y  pose  et  résout  une  inul- 

ciisuite   nous  entrerons  dans  1  expose  Ue  la  ijii„h,  de  questions  de  philosophie  praliciue. 

lulle  suscitée  par  l'arianisme.  j,,j,    ^,ç„\^.^    d'Afrique    snulenaienl    aussi 

r.es   écolo-  catholiques  fondées    dans   les  gi^^s  la  hante  réputation  donl  elles  aval,  nt 

siicles  précédents  continuaient  à  verser  sur  :„„j  ^^^^   ,,.  ^j^^^ig  précédent.  Arnobe  l'An- 

le  monde  les  plus   vives  lumières.  Il  ne  faut  j.,.,,^  rhéteur   fameux,  louché  du  spectacle 

pas  y  chercher  une  nouvelle  systématisation,  j^^  ^p^j,,,  j^.,  chrétiens,  se  converlil  à  la  foi, 

Mais  ce  qui  en  prouve  toute  la  force,  ce  sont  ^^  signala  son  entrée  dans  la  religion  par  ses 

les  grands  docteurs  qui  les  dingereui  et  ceux  jj^,,,,^   cjrure  les  Gentils.  U  avait  une  coii- 

qu't  Iles  formèrent  pour  le  siecie  suivant.  A  naissance  approfondie  du  paganisme;  on  re- 

la  tête    de  l'école  catholique   figurent,  dans  gr(  tie  qu'il  ne  connût  pas  encore  assez  cxac 

tnules   les   contrées  du  monde,  des  hommes  ip^pm   [g   doctrine    chréiienne.   Les    coups 

d'un  savoir  émincut.  Nous  énumererons  ici  q^-ji  p,jrie  au  paganisme  sont  décisifs;  ses 

les  principaux.  preuves    en    faveur    du    christianisme  sont 

L'Kglise  gauloise  possédait  alors  saint  Hi-  ^-Qj^g  heureuses;  que  ques  dogmes.  sou«  sa 

laire,  é\éque  de  Poitiers,   l'un  de  ses  chefs  piunie.  se  rapprochent  trop  du  platonisme, 

les  plus  aciifs  et  les    plus  honorables.  Il   a  arnobe  ne  merile  ceoemlant  pas  d'aussi  gra- 

écril  un  grand  nombre  u'ouvrages,  peu  elen-  ^^^  reproches  (lue  ceux  que  le  P.  Pelau   lui 

dus,  mais  .ic.-importants  de  leur  lenps.  Ce  adresse.  ï^on   style  c-l  Irès-véhémenl;  on  y 

sont  pour  la   plupart   des  pami  blets  sur  l.s  reconnaît  souvent   le   rlicleur.  Arnobe  eut 

intérêts  etlesqueslions  qi.i  preoccU|.aient  les  Lactance  pour  élève.  C'est  l'un  des  plus  bril- 

osprits  depuis  que  le  christianisme  était  sorti  1^,,,^  esprits  qu'ai!  possédés  le  christianisme, 

de   l'enfanre.    Les    grands    évéques    avaient  j)  avait  pris  le  style  de  Ciréron  pour  modèle  ; 

deux  rôles  a  jouer  a  la  fois,  le   rôle  de  plu-  j|   approche  de   la   pureté,  de    la   el.rté,  de 

losophes   et   celui    de   politiques;  ils  possé-  l'élegance  du  grand  orateur  romain.  On  pré- 

daicnt  l'empire  des  niées  ou  au  moins  1  m-  jp„j  ^^^^'^^  eomposa  des  poèmes.  Ce  qui  nous 

llueiice    dans    l'ordre     intellectuel,    p' .  "S  regarde,  ce  sont   ses    œuvres  tlié<  logiq   es. 

étaient  en  même  temps  (barges  des  allaires  ^^^  principales  sont,  i°  les  Instduiiuns  diii- 

Icmporelles    de    la    société    religieuse;    ils  „fs^  ,.„  sept  livres.  L'auteur  y  élevé  le  cliris- 

élaient  tenus  de  suffire  conslamm.nt  a  deux  ,i;,„is,„e  «ur  les  ruines  de  lidoirurie  ;  mais  il 

missions,  de  méditer  et  d'agir,  (le  convaincre  ré  ule  beaucoup  plus  h  ureiisemenl  les  chi- 

el  de  gouverner.  De  la  la  pr  digieuse  \arie(e  bières  nu  paganisme  .;u'il  n'élablii  les  veri- 

cl    quelquefois    aussi    la    prccipuaiion   qui  lés  de  la  religion  chiélicnne.  Il  traite  la  théo- 

écla!ent  dans  leurs  écrits.  Ce  .-ont  en  gêné-  logjg  ^l•^^^^^.  m.nière  trop   philosophique;  il 

rai    des  œuvres  de  circonstance  ,  des  pam-  p^pig  j^g   mystères  avec  peu   d'exaciilude; 

pl.lcls  destines  tanliM  à  résoudre  une  qi;es-  2°  un    traité   de    la   Morl  des  persécuteurs. 

liou  de  docirine,  tanlôl  à  traiter  une  affaire,  ^g   (,„(  j^.  Lactance  est   de   prouver  que  les 

à  éclairer  une  âme  ou  à  apaiser  un  désordre,  empereurs  qui   ont   persécute  les   chrétiens 

à    repouss'  r  une   hérésie  ou    à   obtenir  du  (,„(   ^^^^^^  p^ri  misérablement.  Cet  ouvrage, 

pouvoir  civil  une  concession.  Les  ouvrages  p,„|)reà  faire  des  impressions  profondes   et 

de  sailli   Hilaire  sont  parliculièremeul  cm-  consolantes  pour  les  tidèles ,  pourrait  aisé- 

jjreinls  de  ce  caraeière. —(>'(;.(/•  ^'^^'«'«""e  de  „ienl  eue  augmenlé   par   des  additions  que 

la  civilisation  en  France,  par  M.  Gu\zo[.]  fournit   l'histoire  de  tous  les   siècles;   3'  uo 

L'Espagne  vit  naître  le  poëteJuvencus,  qui  livre  de  l'Oucragi'  de  Dieu,  où  il  [Touve  la 
mil  les  Evangiles  en  \ers;  l'Italie  cul  des  Providence  par  l'excellence  de  son  principal 
di.cleurs  disliiigués.  Nous  ne  dirons  qu'un  ouvrage,  par  l'harmonie  qui  est  dans  tou- 
rnoi iie  Ihil.istre, évéquede  Biesie.  Sou  livre  tes  les  parties  du  (orps  de  ri.omme,  et  par 
des  Hérésies  est  très-faiiile  ;  non-seulement  les  sublimes  qualités  de  son  âme;  4°  un  livre 
il  est  écrit  d'un  style  bas  et  rampant,  mais  il  de  la  Colère  i:e  Dieu. 

rend  même  pour  erreur  ce  qui  ne  l'est  pas.  L'activité  des  d  llcrenles  écoles  d'Afrique 


l' 


rande  lumière  de  l'ilalie  fut  sa  ni  Am-  dévelup,  a    l'ambition    de    quebiues    chefs 

broise.  Nous  n'avons  |)as  à  nous  occuper  de  L'Eglise  de  Carihage  étant  devenue  veuve 

ce  grand   docteur  comme   homme  d'action,  en  31 1,  Céciliea  fut  élu  évéque  de  celte  ville, 

ni  ,1  étudier  sa  vil  sous  le  point  de  vue  de  ses  Sous   (iretexle  qu'il   avait  clé   ordonné  par 

bonnes  oeuvres  ni  de  sa  pol. tique.  C'e-t  uni-  Aplonge,  évêqne   Iraditeur,  assurait-on,  il 

quiineiit  comme  tbéolugieii  que  nous  devons  se  forma  un   parti  considéra   le  qui  nomma 

lo    .  oiisidcrer.    Ses    ouvres    forment    deux  Major. n  Donal ,  évêqne  des  Casis-Noires,  et 

voitime-    in-folio;    ils   contiennent   trente-  troiS  cents  évêi|ues  soulinient  son  elevalion  : 

six  ouvrages   différents  ,   traités  religieux  ,  de  là  le  schisme  fameux  des  donalisies,  que 

commentaires    sur    les    livres    saints,    dis-  nous  verrons  combattu   par  saint  Augustin, 

couis,  lettres,  hymnes,  eic.   Le  plus  étendu  On  voit  qu'il  prit  sa  source  dans   la   rigidité 

et  le  plus  curieux  a   pour  titre  :  De  Ufficiis  des  priacipw  professés  par  l'école  africaine, 


il 
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Nous  n'avons  point  à  exposer  l'histoire  de 
ce  sciilsÊiio,  ma'S  smilenifiii  lu  luth'  inlcllcc- 
tiselle  à  l.'iqtit'lli'  il  lionna  liou.  Le  prciiiiiT 
ouvT.i^e  cmilre  Ips  donaiisles  qui  soil  [>  ir- 
vcno  jusqu'à  nous  esl  celui  (Je  s.iiiil  Opiat. 
Dans  ses  sept  livres  Contre  le  schimne  des  do- 
nnlist'S,  il  réfute  les  [Télemlus  molifs  de'  sé- 
paialiun,  et  attaque  spceialemei  t  un  écrit  de 
Painiénion ,  évéq"e  doiiatiste  de  Carlha|je. 
Le  style  de  sain!  Oplat  esl  noble,  véhément 
et  sCiTé.  Il  soutenait  ses  talents  par  une  \ie 
si  pure,  que  saint  Augustin  assurait  qu'il  eût 
été  une  preuve  de  la  vérité  de  l'Ej^lise  catlio- 
lique,  si  elle  s'appuyait  sur  la  vertu  de  ses 
niinislres. 

C'était  encore  en  Orient  que  se  faisait  sen- 
tir le  pins  grand  mouvement  des  idées;  l'é- 
cole d'Alexandrie  marchait  à  la  tête  de  tou- 
tes les  autres.  Un  illustre  aveugle  la  diri- 
geait alors;  Didyme, quoique  pri\é  de  l'usage 
de  l.i  vue,  acquit  d'immenses  coiuiaissaiices. 
Il  (Ut  pour  auditeurs  saint  Jérôme,  llunn, 
Palhide,  Isidore  et  plusieurs  autres  hommes 
ce  èbres.  Il  piit  une  partie  des  principes  de 
cette  école.  Il  enseigna  plusieurs  erreurs 
d'Origène,  ce  qui  le  fit  condamner  par  le 
y  concile  général.  Comme  il  n'a  pas  défendu 
ses  écrits  avec  opiniâtreté,  on  ne  doit  pas 
faire  tomber  la  condamnation  sur  sa  per- 
sonne. Nous  avons  de  lui,  1°  un  traite  Sur  le 
Saint-Esprit;  2°  un  fragment  considérable 
d'un  traité  Contre  les  municlieens;  3'  des  Dis- 
cours sur  les  E\nlres  canonic/ues  ;  k°  des  iiag- 
meiils  d'un  Coutmsnlaire  sur  les  paraboles  de 
Su'omon. 

L'école  d'Alexandrie  avait  toujours  con- 
servé une  teinte  de  platonisme;  il  était  à 
craindre  i^u'il  ne  sortît  de  son  sein  l'une  de 
ces  grandes  erreurs  sur  Dieu  qui  troublent 
profondément  la  fui  :  ce  malheur  arriva  au 
iv  siècle.  Mais,  pour  bien  comprendre  les 
diverses  hérésies  qui  se  sont  fo:  niées  sur  la 
Trinité,  il  e^t  nécessaire  de  faire  connaîire 
la  nature  de  la  Irinilé  platonique,  qui  a  servi 
de  base  à  toutes  les  erreurs  sur  ce  point. 

Le  fondement  de  toute  saine  philosojihie 
repose  sur  l'idée  qu'on  se  forme  de  Dieu. 
Platon  ,  et  plus  encore  l'école  d'Alexandrie, 
qui  prétendit  se  former  sous  sou  noin,  aper- 
cevant des  êtres  distincts  de  Dieu,  et  cepen- 
dant voulant  ramener  tout,  reu'iir  tout  dans 
ie  sein  (le  Dieu,  y  trouvèrent  pin -leurs  per- 
sonnes. Les  deux  premières  personnes  étaient 
assez  clairement  car, ictéri^ées  ;  la  troisième, 
ou  le  Saint-Esprit,  y  élail  exprimée  d'une 
manière  exirèmeinent  confu^^e.  Il  y  avait  une 
distance  immense  entri'  la  Irinilé  du  réo-pia- 
lomsme  et  la  trinit;?  ealholique.  La  première 
reiKis;iil  sur  la  doctrine  lies  émiinalions  (ît  sur 
le  dua:i>me;  elle  renfermait  le  fini  et  I  infini, 
et  eiMuluisait  ilirectemenl  au  panthéisme,  ou 
plut(')t  elle  n'aviiit  é  c  inventée  que  pour  ren- 
dre raison  de  c  tle  incompréhensible  doc- 
trine,qui  de  tous  les  éires  ne  vent  l'aire  qu'un 
seul  être.  Jésus-Christ  n'élail,  dans  ce  sys- 
tème, qu'on  mythe. 

L;i  doctrine  de  l'émanation  avait  proiluit 
deux  giiindes  hérésies  dniis  le  siècle  précé- 
lleul.  Sabellius    ne    voyait   dans   la  Trinité 


«lu'une  seule  personne,  !e  Père.  Le  Fils  et  le 
Saint-Esprit  étaient,  à  ses  yeux,  de  simples 
ém.inatioiis,  comme  la  lumière  et  l.i  cli.ileur 
s'échappent  du  soleil.  La  Trinité  disparais- 
sait eniièremenl.  L'erreur  était  si  sensible, 
que  la  nouvelle  école  ne  put  jeter  des  racines 
bien  profondes.  Paul  de  Samosaie,  désirant 
vivement  la  conversion  de  la  célèbre  Zéno- 
bie  ,  reine  de  Palmyre,  crut  l'obtenir  ficile- 
ment  en  présentant  notre  premier  mvstiro 
sons  renvelop[ie  de  la  philosophie.  L'enve- 
loppe élail  tis«ue  grossièrement;  il  était  fa- 
cile de  reconnaître  que,  dans  son  opinion,  il 
n'y  a  qu'une  seule  personne  en  Dieu;  que 
Jésus-Christ  était  une  pure  créature  plus 
parfaite  que  les  aulres.  Celle  doctrine  lut 
condamnée.  Il  se  présenta  enfin  un  homme 
beaucoup  plus  habile,  dont  l'école  devait 
avoir  un  succès  prodigieux  :  cet  homme  fut 
Arius.  11  était  éloquent,  de  mœurs  austères. 
Il  ne  voyait,  dans  la  trinité  catholique, 
qu'une  seule  personne  réellement  divine  et 
éternelle.  11  ne  regardait  Jésus-Christ  qie 
comme  la  plus  parfaite  des  créatures  de 
Dieu  ,  et ,  à  ce  titre ,  son  fils  de  prédilection. 
Il  soutenait  que  le  Fils  avait  été  créé  avant 
le  temps,  qu'il  avait  reçu  les  plus  h  lut  s 
prérogatives.  Il  prétendait  ainsi  expliquer  les 
termes  magnifiques  que  les  saintes  Ecriture» 
emploient  pour  caractériser  le  V'rbe.  C'était, 
sous  le  couvert  de  quelques  déguisements 
théologiques,  le  déisme  des  sociiiiens  nioiler- 
nes  et  des  philosophes  qui,  de  nos  jours,  ont 
proclamé  une  religion  sans  mystères.  Pour 
rendre  sa  doctrine  populaire,  Arins  la  mit  en 
chansons;  son  poëme,  intitulé  Tkalie,  se 
chantait  sur  les  airs  connus  du  peujile.  Lors- 
que sa  doctrine  parut,  elle  fui  condamnée 
par  l'évèque  d'Alexandrie,  le  monde  catho- 
lique prononça  comme  lui  à  Mcée,  et  formula 
son  immortel  symbole.  L'erreur  semblait 
frappée  à  mort  ;  elle  se  releva  de  ce  coup  ter- 
rible; lie  grands  esprits  se  rangèrent  sous  sa 
bannière.  Eusèbo  d.;  Césarée,  (|ui  savait,  di- 
sait-on, tout  ce  qui  avait  été  écrit  avant  lui, 
soutint  secrètement  la  nouvelle  doeirine  :  il 
n'osa  len-eigner  hautement.  Malgré  son 
arianisme  patent,  il  n'en  est  pas  moins  l'un 
des  plus  précieux  an'eurs  ecclesasliques  de 
celte  époque.  Son  Histoire  ecclésiasliiue  ,  sa 
Prépnration  et  sa  D-inonsirution  dvangeliqiie, 
ses  Commentaires  sur  les  psaumes,  sont  des 
ouvrages  précieux  pour  un  théologien.  Eu- 
sèbe  deNieoii!Cilie,évéi|ue  actif  et  insinuant; 
Acace  de  Césarée,  auteur  de  la  Vie  d'Eusèbe 
homme  plein  de  génie  ;  Eudoxe  ,  évêque 
d'Anliochc;  Aétius,  Euiiomius,  Ursaco,  évo- 
que de  Tyr,  furent  les  princip.iles  colonnes 
de  l'arianisme.  Us  formèrent,  la  plupart , 
des  écoles  spécales.  Nous  nommerons  cel  e 
d'Euphratas,  évêque  de  Cologne,  qui  lut  l'é- 
cole arienne  des  Gaules.  11  se  decJ.ira  disci- 
ple d'Arius,  et  nia  avec  lui  la  consubslantia- 
lité,  c'esl-à-dire  l'identité  substantielle  de 
Dieu  et  du  Christ.  11  p-irait  même  que  l'hiiié- 
rodoxe  pontife  ,  atteignant  du  premier  bond 
les  limites  extrêmes  de  l'erreur,  osa  rejeter 
les  ménagemenis  g.irdés  par  son  maître,  et 
dire  sans  détour  (juc  le  Christ  était  un  pur 
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hommp,  suscité  par  Dieu  pour  In  conversion 
du  moii<l«.  Cl  tte  écotp,  à  peine  n6e,  fui  frap- 
pée .111  cœur  p.ir  les  c^é(lues  (le<  ("i.iuiis,  (|ui 
n'av;ii  ni  i\»'à  consiiller  les  liyililions  de 
leurs  Kglises  pour  connnilre  la  vérité.  Ils 
av.iieni  ;iussi  entendu  saint  AHianasr,  exilé 
dans  «-elle  partie  de  l'empire.  Tels  furent  les 
immenses  progrès  de  l'école  arienne.  Le  parti 
calholiqne  avait  à  sa  léle  des  hommes  aussi 
distingués  par  leurs  vertus  que  par  leurs  ta- 
lents. Le  premier  de  tous  fut  saint  Allianase. 
«  Dieu,  dit  un  liisloi  ien.qni  le  destinait  à  com- 
battre la  plus  terrible  des  hérésies,  formée 
tout  à  la  fois  des  subtilités  de  la  ilialectiquc 
cl  de  la  |)Uiss.ince  des  empereurs,  avait  mis 
en  lui  tous  les  dons  do  la  nature  et  de  la 
grâce  qui  pouvaient  le  rendre  propre  à  rem- 
p'ir  celte  haute  destination.  »  Il  composa, 
pour  la  défende  du  dogme  calholique,  un 
grand  nombre  d'ouvrages.  Il  nous  reste  de 
lui  :  la  Défense  de  Ui  Trinité  el  de  l'inrarna- 
tion,  des  Apotugies,  des  Lettres,  des  Traités 
contre  les  ariens,  les  mélésiens,  les  apolli- 
naristes  cl  les  macédoniens.  (Jn  y  trouve, 
avec  une  diciion  nette,  faiile,  abondanle, 
beaucoup  de  force.  Toul  ce  qu'il  avance,  il 
le  présente  sons  le  jour  le  plus  avantageux; 
tout  porte  sur  une  logique  so  ide,  que  relè- 
vent cl  cmb  Hissent  la  nob  esse  du  langage, 
les  orniments  el  les  mouvements  de  la  haute 
éloquen'  e.  Nous  voyons,  à  côté  de  ce  grand 
Iiomme,  sainl  Césaire,  frère  de  Grégoire  de 
Nazianze,  le  théologien  qui  a  écrit  un  grand 
nombre  d'ouvrages  qui  sont  perlus;  saint 
Basile,  l'un  des  orateurs  les  plus  parfaits  du 
chiislianisme;  sainl  Grégoire  de  Nazianze, 
risocrate  des  Pères  grecs,  (luc  son  exacti- 
tude dans  l'esplicalion  de  nos  mystère»  ont 
fait  surnom-ner  le  Théologien  ;  suint  Gré- 
goire de  Njsse,l'un  des  grands  génies  de 
l'antiquité.  Il  peut  être  compaié  aux  plus 
célèbres  orateurs  du  monde  païen,  |)our  la 
pureté,  l'iii^ance,  la  force,  la  feeondilé  el  la 
magnificence  de  son  style.  Il  fut  aussi  un 
grand  It  éologien  ;  il  montra  une  liauie  péné- 
Iration  d'esprit  pour  démasquer  l'erreur.  11 
avait  fait  une  élude  approfondie  des  opinions 
Ihéologiques  de  sou  é|ioqiie;  il  les  a  expo- 
sées avec  hardiesse,  ce  qui  l'a  fait  accuser 
d'origéuisme.  Il  avait,  sur  beaucoup  do 
points,  devancé  nos  plus  grands  théologiens 
modernes.  On  peut  consulter  av.c  beaucoup 
de  fruit  ses  Commenlaires  nir  VEcrilure  el 
ses  Traités  dogmatiques.  Saint  Ephiem  faisait 


en  syriaque  des  ouvrages  poor  le  ])etiple,  el 
en  composait  de  plus  relevés  pour  défendre 
la  vérité  contre  les  héréiiques.  Il  écrivait 
avec  beaucoup  d'onction  el  de  feu.  Saint  Gré- 
goire de  Nysse  le  nomme  le  docteur  de  l'nni- 
j  «)"s.  Tliéodorel ,  qui  enrichissait  l'exégèse, 
l'appelé  la  lyre  de  rEspril-Saini.  La  théolo- 
gie mjsiique  peut  beaucoup  puiser  dans  ses 
ouvrages. 

Il  se  fit  une  tentative  ponr  changer  enliè- 
remeul  les  livres  d'éducation.  Les  Apolli- 
naire, père  el  fils,  tentèrent  de  compoNcr  nue 
littérature  purement  chrétienne,  pour  la  mcl- 
tri!  entre  les  mains  des  enfants.  «  On  assu- 
rait, dit  M.  Nodier,  qu'eu  soumettant  aux  lois 
de  la  poésie  les  histoires  de  l'Ancien  Tcsla- 
nieut,  ils  ne  restaient  pas  inférieurs  à  Pin- 
dare  dans  les  passages  lyriques,  et  à  Ménan- 
dre  dans  les  passages  familiers;  Ii-s  dialogues 
sur  les  livaugiles  étaient  écrits  à  la  manière 
(le  Platon.  »  Synésius,  sainl  Paulin  de  Noie, 
Falconia  l'mba.  sainl  Grégoire  de  Nazianze, 
composèrent  aussi  de  nombreuses  et  remar- 
quables poésies.  Apollinaire  le  jeune  forma 
une  école  arienne  qui  porta  son  nom.  \'oici 
ses  principales  erreurs  :  il  enseignait  que 
Jésus-lllirist  n'avait  poini  pris  une  âme  hu- 
maine, mais  seulement  la  chair,  c'e>t-à-dire 
un  corps  avec  l'âme  sensitive  ;  que  sa  per- 
sonne divine  lui  avait  tenu  lieu  de  l'âoie  bu- 
maine,ce  qu'il  prétendait  prouver  par  ces 
paroles  :  Le  Verbe  a  éié  fait  chair;  que  l'âme 
humaine  étant  un  principe  de  péché,  on  ne 
pouvait  dire  que  Jésus-Christ  l'eût  prise.  II 
suivait  de  là  que  Jésus-Chrisl  ne  séiaii  point 
fait  homme ,  puisqu'il  n'avait  pns  (|u'un 
corps,  qui  est  la  partie  la  moins  noble  de  la 
nature  humaine.  Apollinaire  enseignait  en- 
core qiK^  le  corps  de  Jésus-Christ,  venu  du 
ciel,  était  impa^Slble,  était  descendu  dans  le 
sein  de  la  Vierge  Marie  ;  qu'il  u'élait  point  né 
d'elle;  qu'il  n'avait  souffert  cl  n'était  mort 
qu'en  apparence.  Il  faisait  revivre  aussi  i'hé- 
résie  des  millénaires,  el  avançait  d  autres 
erreurs  sur  la  Trinité. 

L'aciiiité  iutellicluelle  de  ce  siècle  avait 
été  grande;  la  lutte  des  idées  avait  été  forte, 
mais  la  victoire  dewiil  demeurer  à  celle  qui 
est  bâtie  Mir  la  pierre  ;  que  les  tempéies 
peuvent  battre,  mais  qu'elles  ne  peuvent 
renverser.  Si  elle  emporte  parfois  une  p  .r- 
celle  de  celle  pierre,  il  vient  bieuiôl  d'autres 
éléments  s'unir  à  die  pour  agrandir  et  forti- 
fier sou  corps. 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  IV-  SIÈCLE. 


NOM 

ET    PATHIE. 


1.  S.  Méilioilius, 
Abijtiqiic. 

2.  Arni'lie,  Afri- 
cain. 

3.  S.  Anntole  da 
LauUicée. 


DATE 

I)E    L\    MORT. 


■vers  Jli. 
520. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


r.COLE  CATnOLIÛlB. 

Evêque  de  1*  Fest'mdes  V ierges  ;  i"  (\»e\(]ues  fragments  d'autres 


Tyr. 

Philosoplie 
cbrciien. 

Evêqiie 
de  Laodircfe, 


vraies.  Méiliodiiis  éla.l  iioéie  el  conlrovirsisle. 

Apotoiiie;  elle  réfuie  mieux  les  pjiens  qu'elle  ii'cvpuse 
le  dogme  tliiciieii. 

In  traité  de  In  Pàiiue. 
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NOM 

PATE, 

ETAT. 

ET   patrie; 

DE    LA  SIORT. 

4.    S.  Pamphyle, 
Africain. 

5uy. 

Professeur 
à   l'éiole    d'Ale- 
xandrie. 

.^.Lnciance,  Afri- 
cain. 

Précepi'  ur  des 
enfaiiis  de 
Cunslanlin. 

6.   M:ilerne  Fir- 

iiiiciis. 

7.  S.  Alexamire, 
d'Alexandrie. 

326. 

Evêqiie 
d'Alexandrie. 

8.  Jiiveiicus,  Es- 

pi.giiol. 

9.  En-élie,deCé- 
sarée. 

538. 

Evêqiie 
de  Césarée. 

OUVRAGES. 


10.  s.   Ani.Mne. 

556. 

Abbé. 

Egyplien. 

11.  riyili.ne,  d'A- 

583. 

Professeur 

lexandrie. 

à   l'écolt;  d'.A- 
lexandrie. 

12.  S.   Pacôme, 

548. 

Abbé. 

Egyptien. 

15.  S.  Pliebade, 

Evèqne 

d'Agcn. 

d'Amen. 

11.   S.    Césaire, 

fils  de  S.  Gré- 

goire  de  N;i- 

iimiia  le  père. 

15.  .S.  Ililaire.de 

368. 

Evêqne  de 

l'uiii  rs. 

Poitiers. 

IC.S.Oplal,  Afri- 

370. 

Evêqiie  de 

cain. 

Miléve. 

17.  S.  Aihanase, 

575. 

Evêque 

Egyiiiieii. 

d'Alexandrie. 

18.  S.  Cas'le,  né 

579. 

Arclipvê|iie 

à  Cesaiée. 

.    de  Céb.irée. 

19.  S.   Eplirem, 
né  à  iNisilie  en 

57'J 

So'iiaire 
ei   docieur. 

Mesopu.aniie. 

20.     S.  Mélèze, 
Asiaiiqiie. 

382 

Evêqiie 
d'Anhoclie. 

21.  S.  Daniase. 

381. 

Pape. 

2-2.  S.  Cyrille,  de 
Jortis,\!ein. 

3s:i. 

Palriarclie 
de  Jérusalem. 

îô.  S.  Piiilaslre, 
de  lîresci;. 

587. 

Evèque 
de  liresce. 

24.  S.  Grégoire, 
de  Nazianze. 

589. 

Evèipie 
de  Na/.ianze. 

25.  S.  Ainpliilo- 
f|iic,  d'Itone 

sas. 

Evèqne 
d'kone 

Une  Apologie  d'Oiigène. 


1°  De  la  Mort  dex  persécuteurs;  2°  De  la  Colère  de  Dieu  ; 
5°  Delà  Formution  de  l'homme.  Il  y  a  beauconi)  d'anires 
éciils  Sdus  son  nom  ;  un  n'est  pas  assuré  qu'ils  soient  do 
lui. 

Un  Irailé  ««r  les  Erreurs  des  religions  profanes. 

Deux  Lettres  qui  font  beaucoup  regretter  celles  qui 
sont  perdues. 

1'  Quatre  livres  surl'bistoireévangélique;  2°  (iuel(|ues 
autres  écr.ts. 

1°  Histoire  ecclésinsliiiue  ;  2°  Vie  de  Constan'.in;  5"  Pré- 
paration  el.  Démonstration  cvangétique;  -i"  des  Commen- 
taires .sur  quelques  livres  de  l'Écriture  ;  5°  une  Chroni- 
que^'t\es  Opuscules.  E'isèlie  est  l'un  des  linnmii'S  les 
plus  érndits  el  les  plus  jndiiieux  de  l'antiquité  ecclé- 
siastiipie.  Sa  Démonslraiion  évnngélique  est  une  preuve 
complète  de  la  véiité  de  notre  sainte  religion.  Voij.  ci- 
dessus. 

1°  Quelques  Lettres;  2°  La  Hègle  qu'il  avait  dictée 
dans  sa  langue  nialernelle. 

Nous  avons  fait  connaître  ce  célèbre  professeur,  rem- 
pli dune  science  profonde,  quoique  aveugif  dès  son  bas 
âge.  Son  principal  ouvrage  sont  ses  iroie  livres  sur  la 
Trinité. 

Des  lettres  et  une  règle  monastique ,  ouvrages  utilcis 
au  tliéologien  ascétique. 

Il  écrivit  contre  la  confession  de  Sirmich. 
Ses  ouvrages  sont  perdus. 


1°  Des  ouvrages  éloquents  el  solides  contre  les  ariens  ; 
2'  De~  Commentaires  sur  sjint  Mathieu  et  sur  nue  parlio 
des  psaumes. 

De  Schismale  donatislaium  libri  septem. 

Le  plus  pofond  ihéologicn  de  l'aniiquiié,  le  plus  ne. 
et  le  plus  naturel  des  écrivains.  Ses  (inviagescontienueut 
priiicip:ilenii'iit  la  défense  de  la  Triniié,  de  rincarnationl 
de  la  divinité  du  Verbe  it  du  Saiiit-Espiil. 

r  Excellemscnmmcnfn/rfs  sur  l'Ecriture  ;  2*  Ilométiet 
Irès-éliiqiieiiies;  5°  Letire  fort  insinictive;  4°  une  rèi^^le 
inonasiiquo  qui  régit  les  instiluiions  religieuses  de  l'O- 
rient. Ses  onvragrs  passent  pour  les  plus  Unis  de  tous 
ceux  di's  Pères. 

r  Sermons  el  Discours  de  piété  ;  2°  Traités  contre  les 
liéréiques;  5*  Cummeniaires  sur  rEcnlnre.  Quniquo 
saint  Eplirem  ne  soit  pas  un  éerivaiii  de  preuiiiT  ordre, 
ou  trouve  en  lui  la  vivaciié  de  riniagiualiun  orieulale 
unie  à  la  plus  tendre  onction. 

Saint  Epipliane  nous  a  conservé  un  de  ses  discours. 
Il  est  très-éloquent. 

1°  Des  poésiis  ;  2°  des  lettres. 

Ses  Ca'échèsi's  sont  regar.lées  comme  un  excelle!"', 
abrégé  de  la  docirine  cliréueniic. 

Un  livre  des  Hérésies. 

Des  Discours,  des  Lettres,  des  Poésies.  Il  explique  si 
exaiteinent  nos  saints  mystères,  qu'il  est  surnommé  le 
Tliéologien. 

r  Une  f,e((re  sur  le  Saint-Esprit;  un  Pot'me  .i  Séleuque 
pour  former  ce  jeune  liomnie  ;  3"  des  fragments  d'autre.? 
ouvrages. 
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NOM 

ET  PATRIE. 

26.  S.  Gré-oire 
(le  Nysse,  né  à 
Sélinile. 

S7.  Néiiiésius, 

28.  S.  Aiii()roise, 
né  à  Arles. 


l.Mélèce,  Egyp- 
tien. 

2.  Dnnat,  Afri- 
cain. 

3.  Arins,  Egyp- 
tien. 

■i.   Acace,  Asia- 
lique. 

5.  Endoxe,  Asia- 
tique. 

6.  Eusèbe  de  Ni- 
coinédie. 

7.  Aélius. 

8.  Eunomius , 
Asiati<|ue. 

9.  Aélius. 

10.  Macédonius, 
Gxec. 

11.  Apollioaire 
fils. 


12.  Lucifer,  de 
Caj^liuri. 


DATE 

DE  LA  UORT. 

vers  5;;G. 


397 


397. 


vers  326. 


565. 
570. 

341. 

367. 

393. 


581. 


ETAT.  OUVRAGES. 

Evêqiic  1°   Dos  Commetilaires    snr  rEirilnre   sainle  ;  2*    des 

de   ^'ysse.  traiiés  dogman^im».;    5°  de   Sernmnx  ;  4' des  Letlret. 

C'esl  lin  (;rai:d  lliéologien.  Voy.  ci-clistus. 

Evérjne  Aiilcnnl'iiii  lr.Til(!reiiinn|ii.il)le  del.i  iialiircderiiuinme, 

de    Milan.  atlriliiié  aiiirernis  à  saini  Grégoire  de  Nysse. 

Evôi|iie  V  Des  iraiiés  eTiellents  sur  les  devoirs  de  la  pliip:irt 

de  Milan  des  ctuts  de  vie  ;  a*  d.s   Sermons   et  des  Exhorialioni  ; 

5*  des  Commenlaires  sur  l'Kv  ngile  de  saiiii  Lue,  sur  les 
Eplires  de  saint  l':iiil  cl  sur  pliiseiirs  psaiiines  ;  rin^'l- 
qnt'S  Ornixons  funèbres  l'I  lieaiirimp  di'  Lellres.  C'esi  iin 
des  l'éres  les  plu^^  (li-iingnés  de  I  Eglise  laline.  La  dou- 
ceur de  ses  expressions  l'a  fait  surnonimer  Ducior  mel- 
lifluus, 

ÉCOLE   nÉRÉTIQl'E. 

Evêqiie  II  fni  déposé  pour  avoir  s^srifié  aux   idoles   pendant 

de  Lycopolis.  la  perséciKinii.  Il  forma  un  scliisine  qui  dura  15!)  ans. 
Evéïiiie  Auiciir  du  scliisine  des  dnnaiisies.  Il  fin  cnnibatlu  par 

desCases Noires,  salni  Aiigusiin  ei  saint  Opi:ii.  loi/,  ci-dessus. 


Prêtre 
d'Alexaiiilrie. 

Evêcpie 
de  Gésarée. 

Evêqiie 
d'Aiiiiocbe. 

Evêqne 
de  Nicuniédie. 

Pairiarclie  de 

ConsiaiiiuKiple 

Dvêque 

de  Cyzique. 

Miiine. 
Palri.irdic  de 
Coiisliintiiiople 

Evèipie 
de  Laudicce. 


Evêque 
de  Gag  lia  ri. 


V'   SIÈCLE. 

Il  est  pfn  dp  siècles  qui  soient  pins  impor- 
taiiis  pour  la  Ihcnlonie  que  celui  qiii^  nous 
eiilieprono'! >  d'exposer.  !1  rut  des  écoles 
fameuses,  il  brilla  p.>r  la  scicnco  des  doc- 
teurs, se  fit  reuiarquor  par  une  sj  s!ém:itis.i- 
lion  jusqu'.lors  iiii'onniii',  ei  remua  les  olus 
haiiles  questions  Ihéolniîiques. 

Les  };ran(lcs  écoles  d'Alexandrie,  de  l'A- 
frique, de  Rom:'  coiilinuei'.l  -i  jeter  les  plus 
vives  lumières  sur  le  monde.  Il  s'en  forma 
de  nouvelles  desiinées  à  f.iire  fii^e  de  nou- 
ve;iux  pas  à  la  science.  Nous  devons  nom- 
mer d'abord  Lé'ius  et  Saint-Vicior  de  M  r- 
seille.  Ces  monastères  furent  les  gr.indes 
éco'es  lliéoloniques  des  ("i;iules;  ce  ii'él;iit 
point  de  s  litiide,  de  marériitions,  mais  de 
discussion  et  d'arli>ité  qu'il  s'.i<»issail  là  : 
ces  iiionasières  élaicnl  le  refuge  des  liar- 
diesses  de  la  pensée,  comme  nous  le  \  errons 
ci-dessous.  L'Irlande,  cette  antique  déposi- 
taire des  scieDces  draidiques,  une  fois  con- 


Anleiir  de  la  fameuse  école  qui  a  causé  de  si  affreux 
ravagi's  d  <ns  l'Eglise. 

Clief  des  deini-ariens.  Vie  (TEusébe  de  Cétarée. 
Partisan  d'Arius. 


Arien  mitigé. 


Cbef  des  anoméens. 

Arien  outré. 

Arien  ennemi  de  la  liiérarchie  et  du  culte  extérieur. 
Senii-urien.  Il  niait  la  divinité  du  Saint-Es|ir:(. 

Il  soutenait  que  Jésiis-Giirisi  n'avait  point  une  âme 
linmaiie'.  Nous  avons  de  lui  une  tradiiclioii  d>'s  P-ainnes 
en  virs  grecs.  Il  vont  ôt  snlisli'iier  dans  les  écoles  la  lit- 
térature Siieiéeà  la  liiiéiatuie  profane. 

Il  est  l'aiilciir  d'un  schisme  qu'il  défendit  avec  aigreur. 
Outre  les  écriis  qu'il  roiniiosa  pour  sa  défense,  uuus 
avons  encore  de  lui  des  écrits  conire  les  anens. 

vcrlie,  les  applique  au  cbristianisme;  elle 
jetle  les  plus  \ives  spl  ndeors  :  aux  vi"  el 
vir  sicclesoii  l'apielieia  Vilf  îles  snvanis.  B  in- 
t'or,  Arniap;li  et  Lismnreseron'  ;ilors  le  rendez- 
vous  (i^néral  de*  amis  des  hautes  sciences, 
pi,  comme  le  dit  un  auteur,  n  des  espèci-s 
d'entrepôts  de  l'école  théolo^^iqne.  Des  lolc; 
pnùtTes  d'cliidianls  feront  voie  «ors  les 
écoles  hibernoî-es,  pl,  plus  l;iid,  ces  écoles 
débord'ronl  à  leur  tour  sur  le  continent.  » 

Ce  sircle  lui  illustre  parmi  Icxis  Ps  autres 
par  ses  saints  el  savniis  docteurs;  nous 
nous  coulent  MIS  d'en  donner  ici  la  liste,  ac- 
conipa|;née  de  quelques  mois  pour  faire  Con- 
naître la  nature  de  letirs  talents  et  la  valeur 
(le  leurs  écriis.  Pliébade,  evéque  d'Apeii,  fut 
un  habile  conirnversisie.  Dans  un  traité  do 
controverse  parvenu  jusqu'à  nous,  il  dévoila 
toutes  les  subtilités  des  ariens.  Saint  lîpi- 
phane,  plus  com|iilateur  (|u'(criv,;iu,  quoi- 
qu'il so  l  loin  d'égaler  le~  Chrysoslome  et  les 
Basil'.'  en  mérile,  a  rendu  de  grands  scruter 
à  la  science  en  nous  conservant  des   fraj.-- 
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inenls  qui  seraient  perdus  sans  lui.  Dans  soa 
livre  drs  Antidotes  contre  toutes  sortes  iVhé- 
résies,  il  p\ii<ise  les  principales  xcriié'i  de  la 
religion;  dans  son  Ahchora,  il  élihlil  dis 
principes  c.ipaliies  de  fixer  les  fidèles  dans 
la  t'i)i.  —  Les  poésies  de  Prudence  nou';  fonr- 
nisscnl  d'S  preiivrs  en  laveur  des  vérités 
ratlioliques  qui  onl  été  couleslé's  par  les 
hérétiques  modernes,  tels  que  i'inrocntion 
des  saivls.  Tvrannus,  Rufin,  giand  écrivain 
et  ])rofonilément  érudit,  rlanl  passé  en  Oriint, 
jissisla  aux  l?('on<  de  Didynic,  professeur  à 
Alex.-.ndrie.  Il  y  puisa  les  principes d'Origène, 
ce  qui  amena  enire  lui  et  saini  Jéiôme  une 
îiille  iléplor  ilile  ((ui  se  Irouvi»  consig  lée  dans 
toutes  les  hisloires  ccilési  istiques.  —  Knfin  le 
Syrien,  disciple  di>  Théodore  de  Mopsui'sie, 
passe  poiiravoirétéle  preniierpèredu  pé!a2;ia- 
iiisme,  que  nous  exposerons  ci-dessous.  Théo- 
phile d'Alexandrie  est  plus  celèhre  par  son 
aiiiuio  ilc  contre  saint  .leau  Clirysosiome  (lue 
par  ses  écrits.  Nous  avons  île  lui  des  Lettres 
pnscdles  qui  sont  très-peu  e^lilnées.  —  Paul 
Orose  ,  Espagnol  ou  Portugais,  était  disciple 
de  saiit  Agusiin.  Outre  son  Histoire,  il  nous 
a  laissé  un  traité  sur  le  libre  Arbitre  et  une 
lettre  contre  les  Priscillianisles.  —  Solpice 
Sévère,  surnommé  le  Salluste  clirélien,  a  écrit 
une  Histoire  sacrée.  —  L'évé(ine  d'.Xlcxan- 
(Irie,  Syi  ésius,  éève  de  la  fameuse  Hypilhie 
de  cette  ville,  eut  le  zèle  et  la  (hariié  d'un 
bon  pasteur;  ses  écrits  sentent  un  peu  trop 
la  philosophie  jl  ilonicienne.  —  Nonnus, 
aussi  de  la  leire  d  Kgyple,  composa  une  Pa- 
rnphrase  sur  saint  Jean  eu  >  ers  [rè--peii  dis- 
tincués.  —  Nous  avons  de  Théodote,  évoque 
il'Ancyre,  une  exposition  du  symbole  de  Ni- 
cée.  —  Saint  Paulin  de  Noie  avait  écrit  des 
traités  contre  les  païi'ns;ils  sont  |  erdns.  Il 
ne  nous  reste  guère  de  lui  que  des  lettres  et 
de.s  poésies  qui  sont,  connue  tous  les  écrits  de 
ce  temps,  empreints  de  l'esprit  chrétien.  — 
Saint  Cyrille,  patriarche  d'.Vlexandrir,  esprit 
éniinent,  a  expliiiué  la  doctrine  de  l'E.lise 
avec  beaucoup  d'élendie,  avec  une  ortho- 
doxie si  nettement  et  si  forleiuenl  exprimée, 
que  les  conciles  onl  regarde  |)lusieurs  de 
ses  lettres,  et  notamment'  ses  anathèmcs 
co.:tre  Nestorius,  comme  faisant  r.'gle  de  foi. 
Saint  Hilaire,  évé  ue  d'.Xrlcs  ,  s'occupa 
suri  lit  du  semi-péiagianismi'.  Il  ne  nous 
reste  de  lui  que  quelques  fragments  précieux 
sur  la  grâce.  —  Saiul  Isidore  de  Pi-luse, 
l'aoii  de  saintCyrille  et  de  saint  Chrysoslome, 
nous  a  laissé  cinq  livres  de  liltres  érriies 
avec  iiréiisioti  et  élégance;  pi  i^ii'urs  points 
de  morale,  dt;  théologie  et  de  discipline  ec- 
clésiasIiijMe  y  sont  éclaircis,  ainsi  que  plu- 
sii'urs  passages  de  l'Kcritire.  —  Vincent  de 
Lerins  est  célèbre  par  son  f.imeux  Coimiio- 
niluire  contre  les  hérétiques.  11  en  appelle 
an  moyen  le  plus  sûr  de  juger  la  catholicité 
d'une  doctrine  :  c'est  la  croyance  générale 
l'e  1  Kglisi'.  — Sai.  t  Pierre  Chr\  sologne  dont 
les  discours,  de  l'aveu  des  protestants  eux- 
mêmes,  nnt  beaucoup  d'aulorilé  en  matière 
Ihéologique.  —  Parmi  h's  ouvrages  di^  fil- 
lustre  solitaire  saint  Nil,  on  estime  surtout 
ses  EpUns,  mn  traité  de  la  Vie  monastique, 


et  son  livre  de  la  Prière,  qui  peuvent  jeter 
un  grand  jour  sur  la  théologie  mysl  ([ue.  — 
Saint  Euch  r,  évêquc  de  Lyon,  ap!iarlient  à 
l'école  de  Lénns  :  ses  écr  is  sont  d'une  sage 
et  haute  myslic'té.— Saint  Prosper  fut  l'un  de* 
Pères  les  plus  distingués  des  tjaules;  il  fut  U!j 
disciple  le  samt  Augustin  et  un  zélé  défen- 
seur de  la  grâce.  Il  possédait  un  r.ire  talent 
d'écr're.  —  Nous  nommons  saint  Sidoiin'; 
Apnllinaire,  quoique  ses  écrits  offrent  peu  à 
la  théologie;  il  peut  cire  consulté  pour  con- 
naîlre  l'état  de  l'esprit  d'une  gra  de  classe 
de  citoyens  de  son  époque.  —  On  trouve 
dans  l'iiislnire  des  Vandales  de  Vii  lor  de 
Vile  drs  preuves  préci'Uses  de  la  doctrine 
catholique  sur  la  coulessiou  et  sur  la  l'iuparl 
des  points  attaqués  par  les  proieslanls.  — 
Socrale  nous  a  laissé  une  Histoire  ecclésias- 
lii/iie  oui  est  la  c<  iiliuuailon  de  celle  d'Eu- 
sèbe;  elle  est  entai-liée  d'arianisme  et  m  inque 
de  critique  sur  plusieurs  poiiils.  —  Celle  de 
Siizomène,  qui  traite  à  peu  près  les  mêmes 
faits,  doii  être  pl.icée  bien  au-dessus. —  l'al- 
ladiu>  d'Hellénopolis  a  écrit  une  Histoire  de 
la  vie  solitaire,  ((ui  peut  élre  consultée  avec 
beaucoup  de  fruit  par  celui  qui  s'occupe  da 
théologie  mystique. 

H  nous  reste  à  parler  des  quatre  plus 
grands  docteurs  de  ce  siècle,  ou  plutôt  de 
toute  l'Eglise.  Saint  Léon,  l'un  des  plus 
grands  papes  que  l'Eglise  ait  possédés,  at- 
taqua toutes  les  ii,Tesies  de  son  temps:  le 
jiéiagianisme,  le  prisciUianisme,  l'enlychi.!- 
nisme  furent  l'objet  de  ses  craintes  et  d'une 
vigilance  continuelle.  Ses  sennjns  et  ses  let- 
tres conti  niient  une  réfutation  complète  de 
ces  erreurs,  et  une  exposition  claire  des  prin- 
cijiales  véri  es  chrétiennes;  elle-i  sont  aus;i 
l'un  des  plus  précieux  monuments  de  l'an- 
tique discipline  et  de-  droits  du  saint-siège. 

Saint  Jérôme  est  l'un  des  plus  illusires 
Pères  de  l'Eglise.  Aucun  écri*  ain  ecclésiis- 
lique  de  son  siècle  ne  le  surpassa  dans  la 
connaissance  de  l'hébreu  et  dans  la  variété 
de  l'érudition;  soi  stylo  pur,  vif,  élevé  se- 
rait admirable,  dit  F. lier,  s'il  était  moins 
inégal  et  moins  big.irré.  Il  n'y  a  point  de 
Pèie  qui  ait  fait  autant  que  lui  pour  la  théo- 
logie. Q  10  que  tous  ses  écrits  soii'ut  Irès- 
reiii,ir(]ual)los,  c'est  surtout  comme  exégète 
qu'il  s'est  fait  un  grand  nom.  Il  reprit  r(puvre 
d'Orit'Cueet  H  lasaanle  traduction  adoptée 
par  l'Eglise  universelle  coiome  authentique; 
il  inlerjjréla  r.os  divines  Ecritures  par  de  sa- 
vants et  lumineux  commentaires. 

Saint  Jrao  Chrysoslome  est  tout  à  la  fois 
grand  orateur  et  prof'on  I  ihéologien.  S'il  n'y 
a  pas  eu  d'orateur  sacré  plus  acro  npli  lue 
lui,  il  n'y  .i  pas  e  i  non  plus  de  ilocleur  plu» 
profond.  Siu  traité  (/«  S -ccrdoce  relève  la 
dignité  du  (irclre  et  exiiose  les  grinds  quar- 
lités  qu'il  doit  posséder.  Sou  traité  de  lu  Pro- 
vidence :iion;re  l'action  admirable  tie  Dieu  sur 
l'uni. ers;  il  fait  co  nprendre  la  -miséricorile 
divine  dans  les  maux  qui  allligeilt  les  mor- 
tels. Son  traité  de  la  Hicinilé  de  Jésus^  " 
a  pour  preuve  foiidamen!  île  les 
que  la  grâce  opère.  Ses  IJo'niélieé 
criture  sont  les  uicilleurs  comuief 
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nous  ayons  sur  los  I.ivips  sniiils.  Il  faul  lire 
saiii(  Jenii  Ciirjsosloine  pour  r;i|ipiécier  ; 
I>lu>-  on  li>  lira,  plus  on  voudra  l'avoir  eniro 
les  iii.'iins. 

t^.'iinl  Auf;nsiii)  est  inconteslablement  le 
prciiiior  lliéitln'^icn  de  r.miiquiié.  non-seiilc- 
iiiciil  pnr  le  norniiro  do  ses  écrils,  los  (.T.mdos 
questions  qu'il  a  ré^cihics,  mais  encore  par 
les  nioiliiidrs  qu'il  a  inlro<luiles.  «  La  philo- 
sopliic  lliL'ologique,  dil  M.  A.  CoU'^in,  (pii 
avait  pris  naissance  avoi;  Origène,  reçut  de 
saini  An};iisiin  de  niagiiifiiiues  iléveloppe- 
ineiits.  La  svsiéiualisalion  de  la  doclrine  est 
iino  cspèco  (l'enrydopédie  do  toutes  les  coii- 
luiissaiicos  iiuni.'iiues  ol  sariées  nu'il  ramène 
à  leur  centre,  qui  osi  Dieu. Sou  plan  est  celui 
do  la  nature  môme.  D'abord  il  s'élève  à  D  eu 
par  lo  doulo  philosophique,  nous  représente 
la  nature  divine  dans  ses  perfeclions.  dans 
sa  vio  incominuiiicab  e  ;  nous  moniro  ensuite 
la  création  sortant  de  Dieu  «lu'il  étudie  dans 
ses  deux  iialnros  et  dans  sa  destinée.  La  des- 
tinée de  l'homme  lui  découvre  la  loi  :  on  y 
voit  décrétée  la  lutte  éterncllo  de  la  >ériéet 
^]^•  l'erreur,  la  filiation  hideuse  de  l'erreur  et 
du  mal  est  peinte  par  ce  docteur  avec  une 
élo()uence  de  cœur  qui  attire  et  qui  eneh.inie, 
et  avec  une  analyse  qui  en  dérouvre  jus- 
qu'aux fibres  les  plus  cachées.  Mais  pour 
sortir  de  cet  élai  de  péché,  pour  se  guérir, 
pour  atieindre  et  parvenir  à  sa  lin  il  a  fallu 
à  l'homme  un  remède,  un  moyen.  Alois  saint 
Augusiin  raconte  les  mjsières  de  la  Trinité, 
de  l'incarnalion  et  do  la  Hédemption  en  eux- 
uiémos  et  dans  leurs  conséquences.  Puis  re- 
prenant l'homme  rachi  lé,  il  le  mène  à  sa  fin 
par  toutes  les  vertus  chrétiennes  dans  son 
beau  traité  de  quatuor  Virluilius,  dernière 
conclusion  de  celte  belle  somme  tliéologii|uc 
que  son  puissant  génie  éleva  si  haut.  Entre 
les  ouvrages  de  saint  Augu^lin  il  en  est  un 
que  l'on  peut  considérer  comme  une  intro- 
duction à  la  méthode  qu'il  employait  pour 
s'élever  à  Diiu.  Je  veux  parh  r  de  ses  Soli- 
loques. On  sait  que  ce  livre  est  un  entretien 
du  saint  docteur  avec  la  raison,  il  veut,  par 
la  connaissance  de  soi-même,  arriver  à  une 
connai'.sance  de  l'iîtro  suprême  claire  et  t  vi- 
dento.  Mais  avant  de  mi  diter  les  niyslcres  de 
la  Trinité  il  tombe  à  g<nonx  et  verse  son 
âme  dans  une  de  ces  prières  ardentes  où  il 
nous  fait  admirer  le  cœur  lo  plus  tendre  et 
l'amour  le  plus  vif  pour  le  Dieu  qui  I  attire 
et  l'enchanle  :  «  Que  je  vous  connaisso,  s'é- 
crie-t-il,  comme  vous  me  connaissez  :  faites 
connaître  à  mon  <âmo  qu'elle  ne  peut  rien 
que  par  vous.  Montrez-vous  à  moi,  ma 
seule  consolation,  venez  délices  de  mon  es- 
prit aussi  bien  q  ,e  de  mon  cœur,  que  je  vous 
conlomple  à  j.imais;  donnez  moi  des  yeux 
capables  de  vous  voir,  lumière  invisible, 
donnez-moi  un  cœur  qui  vous  aime,  nn  es- 
prit qui  ne  pense  qu'à  vous,  une  iniolligence 
qui  vous  comprenne  amant  que  par  votre 
grâce  nous  pouvons  vous  coinprendro,  une 
mémoire  qui  vous  ait  toujours  présent,  une 
raistu)  qui  ne  s'écarte  ja:iiais  de  vous.  » 
-Voilà  cymmo  ce  saint  d  cleur  S(î  préparait 
y     au*  l'hédf^alioDS  qui  devaicnirélever  à  Uicu. 


Quant  aux  pri  uves  qu'il  donne  de  son  cxis- 
ten"e,  il  faul  les  chercher  dans  ses  autres 
écrits,  lïl  d'abord,  constatons  le  principe, 
l'essence  mémo  de  sa  démonstration  ;  elle 
est  liréo  du  sentiment  intérieur  :  Je  sons  ma 
propre  existence,  dit  s.iint  Angu-tin  {de  la 
Titnité,  I.  X,  cil.  10),  et  je  me  sens  distingué 
de  tout  être  qui  n'est  pas  moi. 

«  Mais  au-dessus  de  la  substance  toinpo- 
relle  se  trouve  la  substance  spintnere,  <iui 
lui  est  très-supérieure  :  c'<  si  l'âme.  Au-des- 
sus de  cet  autre  être,  qui  porte  le  cai  bel  de 
la  mutabilité  ol  de  l'impei Tection ,  s'élève  un 
être  imniuallo  et  parfait  :  c'est  Dieu.  A  peine 
saint  Augustin  a  lait  un  pas  dans  la  démun- 
slralion  de  Uieu,  et  déjà  il  a  Iranclii  l'ahime 
dovani  lequel  la  pen>ee  antique  s'était  arrê- 
tée. Los  notions  du  viai,  du  beau  et  du  bon 
sont  aussi  les  degrésqu'ilolablilen^uitepour 
s'élever  à  Uieu.  l'assaut  alors  à  l'ensemble 
du  dévelop|)ement  de  rhumauité  que  saint 
Augustin  a  embrassé  dans  un  ouvrage  impé- 
rissable, la  Cité  (le  Dieu,  ce  docteur  envisage 
l'homiiic  dans  ses  rapports  avec  Dieu;  la  loi 
qui  présiilo  à  ses  destinées  y  est  posée.  Deux 
ainoars,  dil  sa^nl  Augustin,  ont  bâti  deux 
cités  :  l'amour  de  soi-même,  pous^.é  jusqu'au 
mépris  de  Dieu,  a  élevé  la  cité  de  la  terre; 
l'amour  do  Dieu,  poussé  jusqu'au  mépris  de 
soi-même,  a  été  l'an  lutecic  de  la  cité  céleste. 
n  C'est  ainsi  que  l'cvêque  d'Hipponc,  en  fon- 
dant un  cours  de  théologie,  a  fondé  encore 
la  philosophie  de  l'histoire  continuée  plus 
lard  par  iiossuet.  »  (Estai  sur  l'hist,  de  la 
théul.  scolnsl.) 

Si  ce  siècle  fut  remarquable  par  les  grands 
noms  qui  l'illustrèrent,  il  ne  le  fui  pas  moins 
par  les  hautes  questions  qui  furent  résolues. 
La  plupart  des  sectes  antérieures  existaient 
encore,  e. les  trouvèrent  de  redoutables  ad- 
versaires. Saint  Augustin  comballil  vive- 
ment les  manichéens.  Il  confumlit  Forlunal, 
pi  être  de  celte  secte  inlâme,  dans  une  con- 
férence publique,  avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès, que  lui-même  ayant  été  engage  dans 
cette  fatale  erreur  en  connaissait  le  fort  cl 
le  faible.  Félix,  vaincu  peu  à  peu  dans  une 
seconde  conférence,  rentra  dans  le  sein  de 
l'P^glise.  La  secte  des  donati-tes  comptait 
toujours  à  Cartilage  et  en  Afrique  de  nom- 
breux adhérents;  Augu^tin  los  délia  et  les 
vainquit  dans  une  conférence  publique,  il  y 
développa  les  grandes  preuves  qui  établis- 
sent l'unité  de  l'Eglise.  Cinq  h  lutos  cjnps- 
tiuns  i|Ui  louchent  à  la  nature  de  la  vie  hu- 
maine, religii'Use  et  chrétienne,  agiioreni  les 
écoles  ihéologiques  pendant  ce  siècle.  Nous 
allons  les  exposer  avec  un  jieu  d'eiendue. 

L'Oiicnl,  ami  des  subtilités,  meiiait  à  l'a- 
lambic le  plus  grand  de  nos  mystères.  La 
condamnaliou  d'Arius  é'ait  dans  toutes  les 
bouches.  Cliacuii  chercliail  à  interpréter  le 
mystère  de  l'iinarnalion,  le  peuple  aussi 
bien  que  loclergé.  Nestorius,  archevêque  de 
Coustantinople,  tira  des  conséquences  qui 
ne  suivaient  nullement  de  la  condamnation 
de  ce  fameux  hérésiarque;  il  cnsi-igna  qu'il 
y  a  deux  personnes  en  J.'sus-Cbrist,  l'une 
divine  et  l'autre  humaine;  que  Marie  n'est 
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point  mère  de  Diou.  Le  soiil  rxposé  de  celte 
doclriiu-  souleva  Conslaiiiinople.  Klle  délrui- 
sail  «'Il  elTet  li'S  mystères  de  la  Rcdompiion  et 
de  l'Incarnation  qui  reposent  sur  l'union 
hyposlatique.  Acace  de  Borée  el  Jean  d'An- 
tioche  soutinrent  NestoiSus  qui,  frappé  déjà 
par  l<s  ;in;ithèmcs  de  saint  Cyrille  d'Alexan- 
drie, succomba  sous  les  coups  du  concilegé- 
iiéral  d'iîplièse.  La  secte  survéïut  à  la  con- 
damnation; elle  subsiste  encore  aujourd'hui 
dans  qiieliiues  contrées  de  l'Orient. 

Eutycliès,  moine  d'une  vie  extrêmement 
austère,  t  iomphail  de  l'anathème  pronnncé 
contre  Ncsiorius.  11  crul  assurer  plus  sûre- 
nii'iil  la  doctrine  ca'holique  en  enseignant 
qu'après  l'Ini-arnation  il  n'y  eut  plus  qu'une 
Seule  nature  en  Jésus-Cbrist.  S<liin  lui,  la 
uature  humaine  avait  été  iibsorbée  par  la 
nature  div  ne  ;  l'Iiumanilé  était  ensuite  ap- 
parue, mais  extérieurement,  en  apparence 
et  sans  réalité.  Cette  hérésie  fondée  sur  des 
subtilités  fi  tune  profonde  sensation  dans  toute 
la  Grèce.  Les  \oyageurs  s'accostaient  pour 
disserter  sur  les  deux  n.ilnrcs;  les  marchan- 
des d'heibes  étaient  divisées  su r cette  (juest ion 
au  milieu  du  marché  de  Constantinople  ; 
l'épicier,  en  délivrant  du  poivre  donnai  rai- 
son à  liutycliès.  Celle  hérésie  fnt condamnée 
au  IV'  ciincile  général.  Les  philosophes  mo- 
dernes ont  piélendiiqu'enlre  l'eiitycliianistrio 
el  le  callitilicisme  il  n'y  avait  qu'une  ques- 
tion de  mots.  Mais  en  niant  la  distinction 
des  deux  natures,  n'étail-ce  pa<  ruiner  tout 
le  mystère  de  l'Incain.ition?  Tout  ce  mys- 
tère, dit  unthéo'ojjien,  est  fixé  avec  une  pré- 
cision si  exacte  qu'on  ne  peut  rien  dire  rie  plus 
ou  de  moins,  sans  qu'on  n'aperçoive  l'écart, 
ceque  l'on  remarque  surtout  dans  ladoctrine 
lumineuse  que  la  lliéologie  appelle  commu- 
nicaiion  des  idiomes.  Si  l'hérétique  veut  se 
déguiser,  s'il  cherche  à  s'envelopper,  je  le 
poursuis  dans  tous  les  faux-fuyants  ;  je  le 
serre  de  près  el  je  ne  quitte  pas  prise  qu'il 
ne  se  soii  expliqua  nelte:nenl  pour  ou  con- 
tre la  vérité  révélée. 

La  grande  affaire  religieuse  et  intellectuelle 
du  v  siècle  fui  inconlestablemeni  le  péla- 
gianisme;  chacun  sail  qu'il  s'agit  dans  celte 
ques'ion  du  libre  arbitre  cl  delà  grâce,  c'est- 
à-dire  des  rapports  de  la  liberté  de  l'homme 
avec  la  puissance  divine,  de  l'inlluence  de 
Dieu  sur  l'activité  nmrale  de  l'homme.  M. 
GûizDl,  quoique  prolestant,  nous  semble 
avdir  assez  bien  saisi  la  difficulté.  Nous 
croyons  utile  de  citer  ses  aperçus,  afin  de 
faire  comprendre  comment  la  philosophie 
de  notre  siècle  envisage  cette  haute  ques- 
tiuii. 

«  C'est,  dit  M.  Guizot,  dans  les  premières 
années  du  v  siècle  que  la  controverse  s'est 
élevée  avecsclat,  non  que  le  lilire  arbitre  et 
l'action  de  Dieu  sur  l'âme  humaine  n'eussent 
pas  encore  occupé  les  chrétiens.  Les  lettres 
de  saint  l'aul  el  bien  d'autres  luonutuents 
altestenl  le  contraire,  mais  on  avait  acceplé 
ou  reconnu  les  faits  i)resque  sans  débat. 
Vers  la  fin  du  iv'  siècle  on  conimencail  à 
les  scruter  plus  curieusement  el  quelques- 
uns  des  chefs  de   l'Eglise    eu   concevaient 


déjà  quelque  inquiétude.  II  ne  faut  pas,  disait 
saint  Augustin  lui-même,  parler  beaucoup 
de  la  grâce  aux  hommes  qii  ne  sonl  pas  en- 
core chrétiens,  ou  des  chrétiens  bien  affer- 
mis ;  c'est  une  question  épineuse  et  qui  peut 
troubler  la  foi. 

«  Vers  l'an  405  un  moine  breton.  Pelage 
(c'est  le  nom  que  lui  donnent  les  écrivains 
latins  et  grecs;  il  paraît  que  son  nom  natio- 
nal était  Morgan),  se  trouvait  à  Home.  On  a 
beaucoup  discuté  son  origine,  son  caractère 
moral,  son  esprit,  sa  science,  et  on  lui  a  dit 
sous  ces  divers  rapports  beaucoup  d'injures  ; 
elles  ne  paraissent  pas  fondées,  à  en  ju'j;er 
par  les  principaux  témoignages  et  par  celui 
de  saint  Augusiin  lui-même.  Pelage  était  un 
homme  bien  né,  instruit,  de  mœurs  graves 
el  pures.  Il  vivait  donc  à  Rome.  Arrivé  à  un 
certain  âge,  el  sans  donner  aucun  renseigne- 
ment précis,  sans  écrire  de  livre,  il  com- 
mença à  parier  beaucoup  du  libre  arbitre,  à 
insister  sur  ce  fait  moral,  à  le  mettre  en  lu- 
mière. Kien  n'indii]ue  qu'il  aliaquâl  personne 
cl  recherchât  la  controverse  ;  il  lui  paraisait 
seulementqu'on  ne  lenailpas assez  de  compte 
de  la  liberté  humaine,  qu'on  ne  lui  laissait 
pas,  dans  les  dociriiics  religieuses  du  temps, 
une  assez  large  part. 

«  Ces  idées  n'excitèrent  à  Rome  aucun 
trouble,  presque  aucun  débat:  Pelage  parlait 
librement,  on  l'écoulait  sans  bruit.  H  avait 
pour  principal  disciple  Céleslius,  moine 
comme  lui,  on  le  croit  du  moins,  mais  plus 
jeune,  plus  confiant,  d'un  esprit  plus  hardi 
el  plus  décidé  à  pousser  jusqu'au  bout  les 
conséquences  de  ses  opinions. 

«  Eu  4-Vl,  Pelage  et  Céleslius  ne  sont  plus 
à  Rome;  on  les  trouve  en  Afrique,  à  Uip- 
pone  et  à  Carthage.  Dans  cette  dernière  ville, 
Céleslius  expose  ses  idées;  une  controverse 
s'engage  entre  lui  et  le  diacre  Paulin,  qui 
l'accuse  d'hérésie  auprès  de  l'évêque.  En  M2, 
un  concile  se  rassemble  :  Céleslius  y  com- 
paraît el  se  défend  avec  vigueur  ;  il  est  ex- 
communia', et,  après  avoir  vainement  essayé 
d'un  appel  à  l'évéquedeRome,  il  passeen  Asie 
où  P>'lagc,  à  ce(iu'il  semble,  l'avait  précédé. 
Leurs  doctrines  se  répandaient;  elles  trou- 
vaient dans  les  îles  de  la  Méditerranée,  en- 
tre autres  en  Sicile  el  à  Rhodes,  un  accueil 
favorable  ;  on  envoya  à  saint  Augusiin  un 
petit  écrit  de  Céleslius,  intitulé  Dcfinitiones, 
et  que  beaucoup  de  gens  s'empressaient  de 
lire.  Un  Gaulois,  Hilaire,  lui  en  écrivit  avec 
Une  vive  inquiétude;  l'évêqued'Hipponecom- 
mença  à  s'alarmer;  il  voyait  dans  les  idées 
nouvelles  plus  d'une  erreur  et  plus  d'un 
péril. 

«  Et  d'abord,  entre  les  faits  relatifs  à  l'ac- 
livilé  morale  de  l'homme,  celui  tlu  libre  ar- 
bitre était  presque  le  seul  dont  Pelage  et 
Céleslius  parussent  occupés  :  saint  Augustin 
y  croyait  comme  euxel  l'avait  proclama  plus 
d'une  fois;  mais  d'autres  faiis  devaient  à  son 
avis  prendre  place  à  côté  de  celui-là  ;  par 
exemple,  l'insuffisance  de  la  volonté  humai  ne, 
la  nécessité  d'un  secours  extérieur,  et  les 
changements  moraux  qui  surviennent  dans 
l'âme,  sans  (]u'elle  puisse  se  les  attribuer. 
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Péla»e  et  Célcsdus  semblaient  n'en  tenir 
aucunuoinple  :  pieinitVc  cuise  de  lulle  en- 
tre eux  et  l'évéqiie  d'HipiciiK',  donl  l'i-sprit 
plus  vaste  cunsidérait  la  nature  morale  sous 
un  ffiand  UDnibrc  d'asporis. 

«l'él.ipe  d'ailleurs,  )iar  l'imporlanrc  pres- 
que exclusive  (lu'il  donnait  au  libre  arbitre, 
aiïaiiilissait  le  côlé  religieux  de  la  doctrine 
chrélienne  ponr  en  lorlifier,  si  je  puis  ainsi 
parler,  le  rôle  liiiniain.  I.a  liberié  est  le  fait 
de  riioinmc  ;  il  y  apparaît  seul.  Dans  l'insuf- 
fisance de  la  vidonté  humaine,  au  contraire, 
et  dans  les  cliangemenls  moraux  qu'elle  ne 
s'aliribue  point,  il  y  a  (dace  pour  l'inler- 
venlioi)  divine.  Or,  la  puissance  réforma- 
trice de  riiijlis''  étant  essentiellement  reli- 
gieuse, il  n'avait  qu'à  perdre,  sons  le  point 
de  vue  jiratique,  à  une  théorie  <iui  mettait 
en  première  liijne  le  fait  où  la  reliuion  n';i- 
vait  rien  a  démêler,  et  lai-<sait  dans  l'nmbre 
ceux  où  son  empire  trouvait  occasion  de 
s'exercer. 

a  lînfin  saint  Aui^ustin  était  le  chef  des 
do:  leurs  de  l'Eglise,  appelé  plus  (lu'aucun 
autre  à  maintenir  les  Cioyances.Or,  les  idéi'S 
de  IN'Iafje  et  de  Céleslius  lui  seinblai(>nt  i  n 
contradiction  avec  queli|ues-uns  des  poinis 
fondamentaux  de  la  loi  (  hrélieniie,  surtout 
avec  la  (loitrine  du  péclié  originel  et  de  la 
rédemption,  nies  ati,i<|ua  iIoiicî-ous  un  triple 
rappiirl,  comme  philosophe,  parce  que  leur 
science  de  la  nature  humaine  était  à  ses 
jeus  étroite  et  incomplète  ;  (omme  réfor- 
inateur  praiique  el  chargé  du  {rouvernemenl 
de  ri^iilise,  p;irce  qu'ils  alTaiblis^aient,  se- 
lon lui,  son  plus  efficace  moyen  de  r<  forme 
el  de  gouvernement;  coomie  logicien,  parce 
que  leurs  idées  ne  cadrairnt  p;is  exactement 
avec  les  conséquences  déduites  des  principes 
essentiels  de  la  f  d. 

«  Voyez  quelle  gravité  prenait  dès  lors 
la  querelle  ;  tout  s'y  trouvait  engagé,  la  phi- 
losophie, l.i  politique  el  la  religion  ;  il  s'y  li- 
vra tout  entier,  publiant  des  traités,  écrivant 
des  lellres,  recueillant  tous  les  renseigne- 
ments q;ii  lui  arrivaienlde  toutes  parts,  pro- 
digne de  rélutalions,  de  conseils,  el  portant 
dans  tous  ses  écrits,  dnns  tuules  ses  démar- 
ches ce  mélange  de  jiassion  el  de  douceur, 
d'anlorilé  et  de  symp:»ihie,  d'étendue  d'es- 
prit et  de  I  igueur  logique  qui  lui  donnait  un 
si  rare  pouvoir. 

«  Pelage  cl  Celeslins,  de  leur  côté,  ne  de- 
meuraient pas  inaclifs;  ils  avaient  lrou>é 
en  Orient  de|iuissanls  ami-i.  Si  sainl  Jérôme 
fuliriinail  contre  eux  a  f.elhléem;  Jean,  cvé- 
((ue  de  Jérns.ilem,  les  protégeait  avec  zèle  : 
il  Convoqua  à  leur  occasion  uni'  assemlih  o 
des  prêtres  de  son  Eglise.  L'Espagnol  Orosc, 
disciple  de  saint  Augustin,  qui  se  trouvait 
en  l'aiestiiie,  s'y  présenta  et  raconta  toul  ce 
qui  s'était  passé  en  Afriqiie  au  sujet  de 
Pelage,  ain-'i  que  les  erreurs  dont  on  l'ac- 
cusait :  sur  la  rei  ommanda'io  i  de  l'évê- 
que  Jean,  Pelage  fut  ;ippelé;  on  lui  ilemanda 
s'il  eD>eignait  vrainienl  ce  (lu'Augiisliu  avait 
réfuté.  Que  m'impo'  te  A.ugusiin.iépon  lit-il? 
Plusieurs  des  assisiants  furent  choqués  : 
Augustin  était  le  docteur  le  plus  célèbre  et 
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le  plus  respecté  de  l'Eglise,  on  voulait  chas- 
serPélagc  et  même  l'excommunier;  mais  Jeaa 
détourna  le  roup,  fil  asseoir  Pelage  et  l'inter- 
rogea, disant  :  (i'est  moi  qui  suis  ici  AuïUS- 
tin  ;  c'est  à  moi  que  tu  répondras.  Pél.ige 
p.'irlait  grec,  son  accusateur  Orose  ne  par- 
lait que  latin;  les  membres  de  l'assemblée 
ne  renlendaient  pas,  elle  se  sépara  sans 
rien  décider. 

«  Peu  après,  an  mois  de  décembre  Mo,  un 
concile  se  tint  en  Palestine,  à  Diospolis,  l'an- 
cienne Lydda,  composé  cle  i|uatorzc  évéques 
et  sous  la  présidence  d'I-uloge,  evê(iue  de  Cé- 
sarée.  Deux  évéques  gaulois,  bannis  de  leurs 
sièges.  Héros,  èvéqueirArles,  el  Lazare, évo- 
que il'Aix,  lui  avaient  adressé  contre  Pelage 
une  nouvelle  accusation.  Ils  ne  se  rendirent 
pas  au  concile,  alléguant  une  maladie,  et 
pn  bableiiie:  t  informés  qu'il  leur  était  peu 
favorable.  Pelage  y  parui,  toujours  protégé 
par  l'évèque  de  Jérusalem  :  on  l'inlerrogea 
sur  ses  opinions  ;  il  les  expliqua,  les  modi- 
fia, adopta  tout  ce  que  le  conrile  lui  présenta 
comm  '  la  vraie  doctrine  de  l'Eglise,  raconta 
tout  ce  qu'il  avait  déjà  soulTerl,  fil  valoir  ses 
relations  avec  plu- leurs  saints  évéques,  avec 
Augustin  lui-même  qui,  deux  ans  aupara- 
vant lui  avait  écrit  une  lettre  destinée  à  con- 
tester quelques-unes  de  ses  idées  ,  mais 
pleine  de  bienveillance  el  de  douceur.  L'ac- 
cusation d'Héros  et  di-  Lazare  fut  lue,  mais 
toujours  en  1  ilin.  el  par  l'entremise  d'un  in- 
terprèle. Le  concile  se  déclara  satisfait,  Pe- 
lage fut   absous  et  reconnu  orthodoxe. 

«  Le  bruii  de  celle  décision  arriva  bientôt 
en  Afrique.  Vous  savez  quelle  activité  régnait 
à  celte  époque  dans  l'Eglise  ,  et  avec  quelle 
rapidité  les  événements  ,  les  nouvelles  ,  les 
écrits  circulaient  d'Asie  en  Afrique  ,  de  cité 
eu  cité.  Dès  que  saint  Augustin  lut  informé 
des  résultats  du  concile  de  Diospolis,  et  quoi- 
qu'il n'en  connût  pas  encore  les  actes  ,  il  mit 
tout  en  mouvement  pour  en  coniballre  l'ef- 
f.  l.  \'ers  le  même  temps  survint  eu  Palestine 
un  ineidiul  qui  donna  à  la  cm  e  de  Pélaa;e 
une  mauvaise  couleur;  il  était  reslé  à  Jéra- 
salem  el  y  professait  ses  idées  avec  plus  d'as- 
surance. Une  violente  émeute  éclata  à 
liethléem  con'ri;  saint  Jérôme  et  les  monas- 
tères qui  s'y  étaient  formés  auprès  de  lui  : 
de  giaves  excès  furent  commis,  des  m.iisons 
pillées,  brûlées,  un  diicre  tué,  el  Jérôme  fut 
obligé  de  se  réfugier  dans  une  lour.  Les  pé- 
lagiens,  dit-on,  éiaienl  les  auteurs  de  ces  dé- 
sordres. Rien  ne  le  prouve,  et  je  suis  un  peu 
enclin  à  en  douter;  cependant,  il  y  avait  lieu 
di'  le  soupçonner  ;  on  le  ci  ut  en  jiénéral  : 
une  grande  clameur  s'éleva.  Sainl  Jérôme  en 
écrivit  à  l'évèque  de  Ito ne,  Innoeeni  I",  et 
le  pélagianisme  en  fut  gravement  coinpro- 
liiis.  Deux  conciles  solennels  siégeaient  cel'e 
année,  en  ilG,  en  Alriiiue  ,  à  Carth.ige  et  à 
^lilève  ;  soi\anle-liuil  évéïpies  assistaient  à 
l'un,  soixanie  et  un  à  l'antre.  Pelage  et  ■•a 
doctrine  y  furent  lorniellemenl  c  iniamiiés. 
Les  deux  assemblées  informèicul  le  pape  de 
leur  décision,  el  sainl  Augustin  lui  écrivit  en 
|)arliculier,  avec  quatre  autres  évéques,  lui 
donuaut  sur  toute  l'affaire  plus  de  déiail*, 
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et  l'engngoaiit  à  l'examiner  lui-même,  pour 
prorlamer  la  vérité  elanalhémnliser  l'erreur. 

«  Li'  27  j  nvier  417,  Iiinncent  répond  aux 
deux  conciles,  aux  cinq  évêqiies,elcoiidamuo 
les  dociriues  des  pélajiiens. 

«  Ils  ne  se  t'nrenl  pas  pour  battus  :  deux 
mois  après  Innoci-nt  était  mort.  Znsime  lui 
aviiil  succédé;  Célesiius  retourna  à  Uoine;  il 
obtint  du  nouveau  pape  un  nouvel  eximen. 
II  lui  expliiiua  ses  opinions,  proli;il)lement 
comme  comme  l'avait  f  lit  Pelage 'i  Dios polis  , 
et,  le  21  septembre  417,  Zosime  inl'orma,  ]]ar 
trois  lettres,  les  évéciuesd'Afriquequ'il  s'était 
scrupulcu-ement  occupé  decetlealT.iire, qu'il 
avait  entendu  Célesiius  Ini-même  dans  nue 
réunion  de  prêtres  ,  tenue  dans  l'église  de 
Saint-Clément;  que  Pelage  lui  avait  écrit 
pour  se  justifier  ;  qu'il  était  satisfait  de  leurs 
ex|.i;ealii)ns,  et  les  avait  réintégrés  dans  la 
communion  de  l'E^ilise. 

«  A  peiu"  ces  leitres  étaient  arrivées  eu 
Afrique  qu'un  norve.iu  concilo  se  réunit  à 
C.irthage,  en  mai  41S.  Deux  cent  tmis  évéques 
y  étaient  |  réscTils.  Il  condamnaen  huitcanons 
expliciti  s  les  doctrines  de  Pelage,  et  s'adressa 
à  l'empereur  Honoiius  pour  en  obtenir, 
contre  l-s  héréti(]nes  .  des  mesures  qui  mis- 
sent l'Egli-^e  à  l'abri  du  péril. 

n  De  418  a  421  paraissent  en  effet  plusieurs 
édits  et  lettres  des  empereurs  Hoiiorius,TI)éo- 
dose  II  et  Constance,  qui  bannissent  île  Rome 
et  de  loules  les  villes  où  ils  tenteront  de  pro- 
pager leurs  fatales  e.Teurs,  Pelage,  Célesiius 
et  leurs  partisans. 

«  Le  pape  Zosime  ne  résista  pas  lon;4teuips 
à  l'autorité  des  conciles  et  des  empereurs  :  il 
convoqua  une  nouvelle  assemblée  pour  y  en- 
tendre de  nouveau  Cl  lestius  ;  m;iis  Célesiius 
avait  quitté  Home,  et  Z^siuie  écrivit  aux  évé- 
rpies  <rAfrique  qu'il  avait  coudauiiié  les  pé- 
lag  ens. 

«  La  querelle  continua  encore  :  dis-huit 
évèques  d'iialie  refusèrent  :ie  souscrire  la 
coiid.imnaijou  de  Pelage;  ils  furent  dépjssé- 
dés  de  leurs  siégi  s  ,  et  exilés  en  Or  eut.  Le 
triitle  arrêt  du  concile,  du  pape  et  de  l'v'mpe- 
reur  av.  it  pnrté  à  cette  causi'  un  coup  mor- 
tel. Deimis  l'ann/e  413  on  lie  d'couvre  plus 
dans  riiis;oire  aucune  trace  de  Pelage.  Le 
nom  de  Célesiius  se  rencontre  encore  quel- 
qiief'iis  ,  jusque  vers  427  ;  il  dis;)ar,iîl  alors, 
(^(•s  deux  hommes  une  lois  hors  do  la  scène, 
leur  école  décline  rapidement.  L'opinion  de 
s  ;inl  Auiî!  stin,  foiuL'e  sur  la  tradition  géné- 
rale et  l'Ecriture,  a  lo;  tée  par  les  conciles,  par 
les  papes,  par  l'a u toril é  civile,  devient  la  doc- 
trine générale  de  l'Eglise.  .Mais  la  victoire 
devait  lui  cnûter  encore  (]Kelques  comhatj. 
î.e  pélagianisrne  mourant  laissait  un  héri- 
l  ev.  Les  semi-pélagiens  rengagèrent  aussitôt 
la  lutte  qu'ils  ne  pouvaient  plus  soutenir.  Dans 
l'-  iisidi  de  la  Gaule,  au  sein  de*  monastères 
de  Lérins  et  de  Saiirt-Victor,  alors  le  refuge 
des  liardiossià  de  la  pensée,  il  parut  à  quel- 
ques houmies,  entre   autres  au  moine  Cas- 

(!)  Cette  doctrine  sur  la  nrilllié  du  mérite  de 
rii  aiiu  e,  et  sur  l'iiuiiuissaiice  de  l:i  vnloiilé  hiirriaine 
(jue  M.  Guizoï  attribue  a  saint  Augiisiiii  e>l  eiitiere- 
iiieirt  coniraiie  à  l'euseigaerneut  du  saiiu  docleui'. 
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sien,  que  le  tort  de  Pelage  avait  été  d'éUe 
trop  exclusif,  et  de  ne  pas  tenir  assez  de 
compte  de  tous  les  faits  relatifs  à  la  liberté 
humaine  et  à  son  rapport  avec  la  puissance 
diune  :  l'insuffisance  de  la  volonté  de  l'hom- 
me, par  exemple  ,  la  nécessité  d'un  secours 
extérieur,  les  révolutions  moiales  qui  s'o- 
pèrent i!ans  l'âme  el  ne  sont  jias  son  outi  âge, 
étaient  des  faits  réels,  importants,  et  qu'il  na 
fallait  ni  contester,  ni  seulement  nésliger. 
Cassien  les  admit  pleinement,  hautement, 
rendant  ainsi  à  la  ductrine  du  libre  arbitre 
quelque  chose  de  ce  caractère  religieux  ((ue 
Pelage  et  Célesiius  avaient  tant  alïaibli.  Mais 
en  même  temps  il  contesta  ,  plus  ou  (uoins 
ouvertement ,  plusieurs  des  idées  de  saint 
Augustin  ,  entre  autres  son  explication  de  la 
réforme  morale  et  de  la  sanctification  pro- 
gressive de  l'homme.  Saint  Augustin  les  at- 
tribuait à  l'action  directe,  immédiate,  spéciale^ 
de  Dieu  sur  l'âme,  à  la  grâce  profrrement 
die,  grâce  avec  laquelle  l'homme  n'avait  par 
lui-même  aucun  litre,  et  qui  provenait  du 
don  absolument  gratuit  du  libre  choix  de  la 
divinité.  Ca-sien  ac'  onla  plus  d'efficacité  aux 
mérites  de  l'homme  même,  et  soutint  que  son 
amélioration  morale  i  tait  en  partie  l'œuvre 
de  sa  volonté,  qui  allirait  sur  lui  le  secours 
divin,  el  pro  luirait,  par  un  enchaînement  na- 
turel, bien  que  souvent  inaperçu  ,  les  chan- 
gements intérieurs  auxquels  se  faisait  recon- 
naltie  le  progrès  de  la  sanctification. 

«  Tel  fut,  entre  les  semi-pélagiens  et  leur 
redoutable  adversaire,  I  ■  primipal  sujet  de  la 
controverse.  Elle  commença  vers  koS,  à  la 
suite  des  lettres  de  Pruspér  d'Aquitaine  et 
d'Hilaire,  qui  s'ét aient  hâles  d'i  former  saint 
Augustin  que  le  pélagia!rism<'  renaissait  sous 
une  nouvelle  forme.  L'evêiiue  d'Hippoue 
écrivit  sur-le-champ  un  nouveau  traité  inti- 
tulé De  piœdfsiinatiune  sunctuium  el  de  Duno 
persevrantia-;  Prosper  publia  son  pocinie  sur 
les  ingrate,  et  la  guerre  des  pamph.ets  et  des 
lettres  reprit  touie  son  activité. 

«  S  iint  Augustin  mourut  en  430. '^aint  Pros- 
per et  H.iaire  restèrent  scuischarg  s  de  pour- 
suivre son  œuvre.  Ils  allèreiil  à  iiome  et 
firent  condamner  les  semi -p  lagicns  par  le 
p:pe  Célestiu.  Quelque  modifiée  qu-  fût 
cette  doctrine ,  illeé'aii  peu  favorable  dans 
l'Eglise;  el  e  rejro  luisait  une  hérésie  déjà 
vaincue,  elle  al'iVjil)lissait ,  bien  qu'à  un 
moindre  degr;',  le  ressort  religieux  de  l.i  mo- 
rale et  du  gouveiueinent  ;  elle  était  en  dé- 
saccord avec  la  foi  rjui  leudail  à  faire  en 
tonte  (iccasiou  à  rmlervention  diviire  la  plus 
largv'  pa:t;clle  serait  lomiiée  presriue  sans 
résistance  si  une  doctrine  direr  lement  con- 
traire ,  celle  des  pr  destinatieiis ,  n'e!ait  ve- 
nue lui  prêter  quelques  moments  de  force  et 
de  crédit. 

«  Des  écrits  de  saint  Augustin  sur  l'impuis- 
sance delà  volonté  humaine,  la  nul  iti'de  ses 
mérites  (1)  et  la  nature  parfaitement  libre  et 
gratuite  de  la   grâce  diviue,  ([uelques  logi- 

Nmis  sommes  d'aularil  p'iis  srrrpris  (pri!  M.  Griizot 
suit  toarbé  dans  rrne  pafiille  err-eiu,  rpie,  d;iiis  le 
pa  sage  que  nous  vcinois  de  citer ,  il  dit  (jiie  ^aint 
AuguUiu  tenait  tornpia  de  doux  grands  fiiils  de  l'ae- 
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ciens  inlrailnhles  déduisirent  la  prcdfi'îtina- 
lioii  (le  11)119  les  homnies  et  rirrovoral)ililé 
(les  (lécrels  de  Dieu  sur  le  sort  i  lernel  île 
thacun.  Les  premières  nianireslalioiis  de  relie 
(loctriiie  au  v  siècle  soiii  obscures  el  dou- 
te»sis  ;  mais  dès  qu'elle  parut  elle  choqua  le 
1)011  sens  cl  l'équilé  morale  de  la  pluparldes 
thrélieiis.  Aussi  les  senii-pélagiens  s'empres- 
sèrenl-ils  de  la  couibillre,  et  de  présenter 
leurs  idées  comnu'  le  conirc-poison  naturel 
d'une  Iclle  erreur.  Tel  lut  surtout  le  carac- 
tère (|ue  s'cITnrça  d'imprinier  au  somi-péla- 
p;iaiiisinc,  vers  l'an  Vili,  l'éiênue  de  liiez 
Fausl;  il  se  présenla  comme  une  sorte  de 
médiateur  enire  les  pél;:giens  el  les  prédes- 
tinatiens.  Il  laul,  disait-il  ,  dans  la  question 
de  la  grâce  de  Dieu  el  de  l'obéissance  do 
l'homnje,  tenir  la  voie  moyenne  et  n'incliner 
ni  à  droite  ni  à  gauche.  Selon  lui.  l'i  lage  et 
saint  Augustin  av.iient  été  l'un  et  l'autre  trop 
exclusifs  :  l'uti  accordait  trop  à  la  liberté  hu- 
maine et  pas  assez  a  l'action  de  Dieu  ;  l'autre 
oubliailtrop  lu  liberté  humaine.  Celte  espèce 
de  Iransadion  obtint  d'abord  dans  l'Kglise 
gauloise  beaucoup  de  faveur.  Deuv  conciles 
réunis,  l'un  à  Arles,  en  412,  l'autre  à  Lyon, 
en  473,  condamnèienl  foi  inelleiuent  les  pré- 
destinaliens.  et  chargèrent  Faust  de  publier 
un  traité  qu'il  avait  écrit  contre  eux  ,  inti- 
tulé :  De  la  grâce  el  de  Ui  liberté  de  la  volonté 
humaine,  m  lui  ordonnant  niéme  d'y  ajouter 
quelques  développements.  M.iis  ce  ne  fut  là, 
pour  le  scmi-pélat;i.inisiiie  ,  qu'un  jour  de 
répit,  qu'une  lueur  de  fortune,  el  il  ne  tarda 
pas  à  retomber  dans  son  discrédit.  »  (  Jlist. 
de  la  civilisation  en  France.) 

La  question  de  la  nature  de  l'âme  avait 
toujours  viven)ent  préoccupé  les  esprits.  Les 
Pères  des  premiers  siècles  ne  paraissent  pas 
d'accord  sur  sa  nature.  Plusieurs  la  croyaient 
malcrielle,  mais  d'unematière beaucoup  plus 
subtile  que  la  nôtre.  Cette  question  occupa 
vivement  les  hommes  religieux  au  v'  siècle. 
Fausl,  évolue  de  Riez,  exerçait  dans  l'E- 
glise gauloise  une  grande  influence.  Né  bre- 
ton comme  Pelage  ,  il  était  venu  ,  on  ne  sait 
pourquoi  ,  dans  le  midi  de  la  Gaule  ;  il  se  Gt 
moine  dans  l'abbaye  de  Lérins,  et,  en  'i3J,  il 
en  devint  abbé.  Il  y  institua  une  grande  école 
où  il  recevait  les  enfants  des  |iarcnls  riches 
et  les  faisait  élever,  leur  enseignant  toutes 
lès  sciences  du  temps. Il  s'cnirelenait  souvent 
avec  ses  moines  de  questions  philosophiques, 
cl  élail  remarquable,  à  ce  qu'il  parait,  par 
son  talent  iriinprovisalion.  Vers  V()2,  il  de- 
vint evéqiie  de  liiez.  C'était  un  esprit  actif, 
indépendant,  un  pvu  brouillon  et  toujours 
empressé  à  se  mêler  de  toutes  les  qu  Telles 
qui  s'élevaient.  On  ne  sait  quelle  circons- 
tance appela  son  attentinn  sur  la  nature  de 
l'àme  ;  il  en  traite  à  la  fin  d'une  longue  lettre 
philosophique  adress  e  à  un  évéquc  ,  el  oii 
plusieurs  autres  qucslious  sont  débattues;  il 
se  déclare  par  là  uialériali.ste,  et  rédige  ainsi 
ses  principaux  arguments  :  1' -Autres  sont  les 
choses  invisibles,  autres  les  choses  incorpo- 


relles; 2*  tout  ce  qui  est  créé  est  matière, 
saisissablc  pa  rie  Créai  eu  rel  corporel  ;  .'JM'àmc 
occupe  un  lieu;  elle  est  renfermée  dans  un 
corps  ;  elle  n'est  point  parioul  où  se  porte  la 
pensée  ;  elle  n'est  du  n)i>insque  là  "ù  se  pntlo 
la  pensée  ;  elle  est  distincte  de  ses  pefisées 
qui  varient  el  passent,  tandis  qu'elle  est  per- 
manente et  iilentique;  elle  sort  du  corps  à  la 
morl,  et  y  rentre  parla  résurrection,  léiuoin 
Lazare.  —  La  distinction  de  l'enfer  et  ilu  ()a- 
railis.des  peines  el  des  récompenses  éler- 
iielles,  prouvent  que,  même  après  la  morl,  les 
âmes  occupent  un  lieu  et  sont  corporelles  ; 
'i-'Dieu  seul  est  incorporel,  parce  qu'il  est  in- 
saisissable et  partout  répandu. 

(1  La  lettre  de  Faust  circula  sans  porler  soa 
nnm  el  fil  quelque  bruit.  Mamert  (]lauilien  , 
frère  de  saint  Alamerl,  évé(i»ie  de  V'Iemie,  et 
prclrc  lui-même  dans  cr-tte  église,  lui  répon- 
dit |iar  son  traité  De Nulura  animœ,  ouvrage 
bien  plus  considérable  que  celui  qu'il  refuie. 
Mamert  Claudien  était,  a  cette  époque,  le  phi- 
losi'piie  le  plus  savant  el  le  plus  considéié  de 
la  Gauli-  méridionale. 

«  J'en  vais  mettre  sous  vos  yeux  le  résumé 
tel  que  l'a  rédigé  Mamert  Clandien  lui-même, 
en  dix  IhÔM's  ou  proposiiions  fondamentales, 
dans  l'avaiil-dernier  chapitre  du  troisième 
livre.  J'en  traduirai  ensuite  l.tleralement 
quelques  passages  qui  vous  feront  connaître 
d'une  pari  à  quelle  profondeur  el  avec  quelle 
f.irce  d'esprit  l'auteur  avait  pénétré  dans  la 
question  ;  de  l'autre  ,  quelles  bizarres  cl  ab- 
surdes concepli  >ns  pouvaient  s'allier  à  cette 
époque  avec  les  idées  les  plus  élevées  et  les 
plus  justes. 

«  Comme  beaucoup  des  choses  que  j'ai 
énoncées  dans  ce  débat, dit  Matnert  Claudien, 
sonl  éparses  et  [loiirraient  ne  pas  être  rete- 
nues facilement,  je  les  veux  rapprocher,  res- 
serrer et  placer,  pour  a'nsi  dire,  en  un  seul 
point,  sous  les  yeux  de  l'esprit. 

«  1°  Dieu  est  incorporel;  l'âme  hiunainc 
est  l'im  .ge  de  Dieu  ,  car  riioiiime  a  été  (ait  à 
l'image  et  ressemblance  de  Dieu.  Or  un  corps 
ne  peut  être  l'image  d'un  être  incorporel; 
donc  l'àme  humaine,  qui  est  l'image  de  Dieu, 
est  incorporelle. 

«  2°  Tout  ce  qui  n'occupe  pas  un  lieu  dc- 
terniiné  est  incorpoi  el  ;  or  l'àme  est  la  \  ie  du 
corps  ,  el  dans  le  corps  viv.ml  chai)ue  partie 
vit  autant  ijue  le  corps  entier.  Il  y  a  donc  dans 
chaque  partie  ilti  corps  autant  de  vie  que 
dans  le  corps  entier,  et  l'àme  est  celle  vie. 
Ce  qui  est  aussi  grand  dans  la  partie  que  dans 
le  tout  et  dans  un  petit  espace  que  dans  un 
grand  n'occupe  point  de  heu,  co  qui  n'oc- 
cupe point  de  lieu  n'est  pas  corporel;  donc 
l'âme  n'est  pas  corporelle. 

n  3*  L'àme  raisonne,  et  la  faculté  de  rai- 
sonner est  inhérente  à  la  substance  de  l'àme  ; 
or  la  raison  est  incorporelle  el  ne  lient  point 
déplace  dans  l'espace;  donc  l'âuje  est  incor- 
porelle. 

«  4*  La  volonté  de  l'âme  est  sa  substance 
même,  et  quand  l'âme  veut,  clic  est  toute  vu- 


tioii  divine  et  de  l.i  liberté  liiiinaine,  des  iuels  rcsiilie      Ce  passage  de  M.  Guizoï  conduit  .m  préilestiiii.in'siii} 
le  niéiitc  el  la  véiiublc  puissance  de  nuire  volonté.      qu'il  rccuunail  ciioi\uer  le  bon  sent  «l  ï'équiU morale. 
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lonlé.  Or  la  volonté  n'est  pas  un  corps  ;  donc 
l'âme  n'est  pas  un  corps. 

«  5°  De  mciiio  la  mcinoire  est  une  capacité 
qui  n'a  rien  de  local  ;  elle  no  s'élargil  pas  pour 
se  souieiiir  de  plus  de  choses ,  ehe  ne  se  ré- 
trécit pas  quand  elle  se  souvient  de  moins  de 
citoses  ;  elle  se  souvient  irnnialériellement 
niéme  des  choses  malt  rii-lles,  et  quand  l'ànie 
se  souvient,  elle  se  souvient  tout  entière  : 
elle  est  tout  souvenir.  Or  le  souvenir  n'est 
pas  un  corps  ;  donc  l'àuie  n'est  pas  un  corps. 

«  6°  Le  corps  sent  l'impression  du  tact  dans 
la  partie  où  il  est  touché;  l'âme  tout  entière 
sent  l'impression,  non  par  le  corps  tout  en- 
tier, mais  par  une  partie  du  corps;  une  sen- 
sation de  ce  genre  n'a  rien  de  local.  Or  ce  qui 
n'a  rien  de  local  est  incorporel. 

a  7°  Le  corps  ne  s'approche  ni  ne  s'éloigne 
de  Dieu  ;  l'âme  s'en  approche  et  s'en  éloij;ne 
sans  changer  de  place;  donc  l'âme  n'est  pas 
un  corps. 

«8° Le  corps  se  meut  à  travers  un  lieu,  d'un 
lieu  à  un  autre;  l'âme  n'a  point  de  mou- 
vement semblable ,  donc  l'âme  n'est  point 
cor|)s. 

«  9'  Le  corps  a  longueur,  largeur  et  pro- 
fondeur, et  ce  qui  n'a  ni  longueur,  ni  largeur, 
ni  profondeur  n'est  point  corps.  L'ànie  n'a 
rien  de  pareil  ,  donc  elle  n'est  point  corps. 

«  10°  Il  y  a  dans  tout  corps  la  droite  ,  la 
gauche,  le  haut,  le  bas,  le  devant,  le  derrière; 
il  n'y  a  dans  l'âme  rien  de  semblable,  donc 
l'âme  csi  incoi  porellc.  » 

Pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont 
ces  questions  étaiint  traitées  à  cette  époque, 
nous  allons  citer  les  développements  de  ces 
deux  premières  propositions. 

«Tu  disqu'antre  chose  est  l'âme,  autre  chose 
la  pensée  de  l'âme  ;  tu  devrais  plutôt  dire  que 
les  choses  ausi|uclles  pense  l'âme  ne  sont 
pas  l'âme  ;  mais  la  pensée  n'est  pas  autre 
chose  que  l'âme  elle-même  ;  l'âme,  dis  lu,  se 
repose  à  ce  point  qu'elle  ne  pense  rien  du 
toui.  Cela  n'esi  pas  vrai,  l'âme  peut  ch.inger 
dépensée,  mais  non  pas  ne  pas  penser  du 
tout.  Que  signifient  nos  rêves,  sinon  que  lors- 
que le  coeur  est  Caliguéct  plongé  dans  le  som- 
meil, l'âme  ne  cesse  pas  de  penser.  Ce  qui  le 
trompe  grandement  sur  l'élut  de  l'âme,  c'est 
que  tu  crois  qu'antre  chose  est  l'âme,  autre 
chose  sont  ses  (acuités.  Ce  que  l'âme  pense, 
c'est  un  accident,  mais  ce  qui  pense  est  la 
substance  même  de  l'âme. 

«  L'âme  voit  par  l'entremise  du  corps  ce 
qui  est  corporel ,  et  par  elle-même  ce  qui  est 
incorporel.  Sans  l'enlrenjise  du  c  )rps  elle  ne 
voit  rien  do  ce  qui  est  corporel,  coloré,  éten- 
du ;  mais  elle  vuil  la  vérité,  et  la  voit  d'une 
vue  immalérielle.  Si,  comme  tu  le  prétends, 
l'âme  corporelle  elle-même  est  enfermée  dans 
un  corps  extérieur,  pont  voir  par  elle-même 
uu  objet  corporel,  rien  ne  lui  est,  à  coup  sûr, 
plus  f.icile  â  voir  nue  rinléneiir  de  ce  corps 
dans  lequel  elle  est  enferniée.  Kti  bien?allons, 
dispose-loi  ;  mets-toi  tout  en  lier  à  l'œuvre,  diri- 
ge, sur  lesei.trailles  etsur  loulesles  parties  de 
ton  corps,  celte  vue  corporelle  de  l'âme,  comme 
lu  l'appelles  :  dis-nous,  comment  est  disposé 
le  cerveau,  où  repose  la  masse  du  foie  ;  com- 
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ment  tient  la  rate,  que. s  senties  détours  et 
la  conlcxture  des  veines,  les  origines  des 
nerls?..  Quoi  donc!  tu  aie>  que  lu  sois  obligé 
do  répondre  sur  de  telles  choses?  Kt  pourquoi 
le  nies-tu"?  Parce  que  l'amené  peut  voir  dir  c- 
tement  et  par  elle-même  les  choses  eorpo- 
relles  ;  pourquoi  donc  ne  le  iieut-ello-pas, 
elle  qui  n'est  jamais  sans  penser,  c'est-à- 
dire  sans  voir?  Parce  que  nul  ne  peul  voir 
sans  l'entremise  de  la  vue  corporelle  les  ob- 
jets corporels.  Or  l'âme  qui  voil  par  j-lle- 
niéme  certaines  choses,  mais  non  les  choses 
corporelles,  voit  donc  d'une  vue  incorpor.  lli-; 
un  être  incorporel  peut  seul  voir  d'une  vue 
incorporelle;  donc  l'âme  est  incorporelle.» 
(  \  oy.  L'IIist.  de  la  civil,  en  France,  par 
M.  Guizot.) 

La  dernière  question  religieuse  importante 
qui  s'agita  dans  le  v  siècle,  concerna  le  culte 
et  la  discipline.  Un  prêtre  né  au  pied  des  Py- 
rénées, et  qui  s'appelait  Vigilance,  a^ait 
voyagé  en  Palestine.  Il  y  avait  été  témoin  de 
la  dispuieélevée  entre  saint  Jérôme  et  Kufin. 
Revenu  en  France,  il  prétendit  épurer  le 
christianisme  :  il  aitaqua  leculte  des  martyrs, 
leurs  rdiques,  leurs  images,  les  miracles 
opérés  sur  leurs  tombeaux,  les  jeiines,  les 
austérités  et  même  le  (  élibal.  On  en  instrui- 
sit aussitôt  saint  Jérôme,  qui  fil  une  rélula- 
tioa  complète  de  la  nouvelle  hérésie,  réfuta- 
tion qui  se  répandit  eu  un  moment  par  loutc 
la  Gaule.  Rien  n'égale  la  vigueur  de  l'ou- 
vrage de  saint  Jérôme  et  le  mordant  de  l'iro- 
nie qui  s'y  trouve.»  On  a  vu,  dit  saint  Jérôme, 
à  lu  louange  des  Gaules,  plusieurs  monstres 
dans  les  autres  contrées  ;  les  Gaules  éiaient 
les  seules  qui  n'en  eussent  point  enfauié. 
Jusqu'ici  elles  n'ont  été  fécondes  qu'eu  hautes 
vertus,  en  grands  capitaines  et  en  orateurs 
excellents.  Mais  Vigilance,  qu'on  appelleiait 
plus  convenablement  Dormitance,  en  se  ré- 
veillant tout  à  coup,  en  q:  iltant  la  poudre  et 
la  fumée  de  sa  cuisine,  leur  ravit  en  un  mo- 
ment celte  prérogative.  Ce  cabarclier  par- 
venu mêle  encore  l'eau  avec  le  vin,  et,  par 
un  arlilice  de  sa  première  profession,  il  lâche 
d'altérer  la  pureV;  de  la  foi  calholi(|ue  oi  d'y 
insinuer  la  lie  contagieuse  do  l'hérésie.  Il  dé- 
clanie  contre  le  jcûucau  milieu  dos  bamiuots, 
et  c'est  en  philosophant  parmi  les  plats  et  les 
bouteilles,  qu'il  dénigre  I  i  virginité  et  tourne 
la  pudeur  en  dérision.  Tu  crains,  sans  doute, 
ô  prudent  Vigilance,  que  si  la  coniinence 
amie  du  jeûne  et  de  la  sobriété,  restait  en 
vigueur  dans  les  Gaules,  on  ne  froqueniât 
plus  les  hôtelleries  1  »  L'école  de  Vigilance 
tomba  sous  ces  rudes  coups  ;nous  la  verrons 
plus  tard  essayer  de  se  relever  et  revêtir  une 
autre  forme. 

La  lutte  contre  le  paganisme  continua 
aussi  dans  ce  siècle.  On  attaquait  les  infidè- 
les par  les  armes  de  la  logique  et  par  les 
faits.  Le  christianisme  analysait  le  monde 
païen,  montrait  parla  dissolution  de  la  so- 
ciété la  faiblesse  de  son  principe.  Les  doc- 
teurs développaient  en  même  temps  les  ma- 
gnifiques conceptions  (hrétiennes,  mon  Iraient 
avec  une  sorte  d'orgueil  la  vie  ((u'il  répan- 
dait sur  toutes  les  classes,  développaient  les 
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(rrnnils  et  féconds  prinnipos  do  lil)orl6,  (l'é- 
g.ililc  Pi  lie  rraioriiiié.  Ce  fut  p  ir  l;i  conquélo 
de  l'inlelligence  el  par  la  grande  aclioii   des 


<'-cnlos  dp  (lipo'ogio  sur  la  sori/'Ift  rivile,  lur»- 
ralo  el  poliiiquu  quo  le  chriïlianisiiiu  s'cli- 
para  du  monde. 


TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  THÉOLOGIENS  DU  V-  SIÈCLE. 


NOM 

ET  PAiniË. 


HATR 

DE    L\  MORT. 


4,riifibnile,  d'A-  400. 

geii. 
S.  S.  Epiphane.  403. 


3.  Prudence,  Es-  407. 
p;.gii<)l. 

4.  S.  Jean  Cliry-  403. 
sosioiiie,  né  à 
Âiiiiuclie. 


5.  Riif1n,nédans 
le  Friuul. 

6.  Rnfin  le  Sy- 
rien. 

7.  Théopliile , 
d'.\le.\i>ndiie. 

8.  l'aul  Orose, 

E^p3gn'll. 

O.Snlpice  Sévère, 
d'AquiUiine. 


10.   S.    Jérôme, 
né  à  Siridon. 


ll.Synësi-JS 
12.  Evagie. 


15.  S.  AnguMin 
Alriciiu. 


14.  Thomas, 

Kgv{>ljeii. 

15.  Tliéodoie. 


ETAT. 

ÉCOLE  CATHOLIQUE 

Evêqne  d'Agen.        Conirovcrsisie. 


OUVRAGES 


4i0. 


412. 


iiO. 


431. 


Evéque  de  Sala- 
mine. 


Patriarche  de 
Constuniiiiople. 


Patriarche  d'Ale- 
xandrie. 


Vers  420.       Ecclésiastique. 


Docteur. 


430. 


Evêipie   de  Pto- 

loinaïde. 
Ecclésiastique 


Evoque  d'IIip- 
|;une. 


Evêque  d'Annecy 


Son  principal  ouvrage  est  nn  traité  contre  les  Ii(<résie8. 
Ce  Père  élaii  irès-érndll,  mais  peu  rriliqiie.  Aussi  y 
at-ll  peu  (rixacliliide  d.ms  ses  récits.  Son  style  est  né- 
ghgé.  Nous  lui  S'inunes  re.l<'valiles  il>!  pliisicms  Iraginenls 
d'iiisiorleus  sacrés  el  prorunes  i|u'll  noiisa  conber\és. 

Poêle  el  tliéniogien.  On  tire  de  ses  poésies  des  preuves 
en  faveur  de  l'iuvocalion  des  suiuls. 

C'est  le  Ciréron  clirélien.  Nous  ne  donnerons  pas  la 
lisie  lie  ses  ouvra;;es,  elle  esl  irop  longiip.  S^'S  ociiis  les 
plii^  élocpicnls  soûl  le-  Hométics  tiu  peuple  ri'AïUioche. 
—  Les  Homélies  sur  l'Eviin^ile  de  saml  Maltliiou  il  sur 
les  preinicie.s  Epiircs  de  saint  Paul.  —  La  plupart  de 
ses  Sermons  détachés  el  plusieurs  île  ses  Lciires.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  son  livre  du  Sacerdcce,  S  s  cmn- 
menlaires  sont  admirables.  L'interpréie  de  l'Ecriture 
doit  les  avoir  sans  cesse  d  itis  les  inains. 

Controversiste.  II  nous  a  laissé  un  grand  nombre  d'é- 
criis  estimés.  Ses  rappoits  fréquents  avec  les  origcnistes 
lui  firent  prendre  queliiiic  teinte  de  leurs  erreurs. 

Il  fut  disciple  de  Thcndnre  de  Mopsiieste.  Il  esl  re- 
gardé ciimuie  le  premier  père  du  pél:lgiani^me. 

Adversaire  de  saint  Je.in  Clirysosloine.  Nous  avons  de 
lui  qnelipies  Lettres  peu  esiimees. 

1°  Une  Histoire;  2°  un  Iraiié  sur  le  libre  Arbitre  ;  3*  une 
Lettre  conire  les  priscilimisics. 

1"  l'ne  Vie  de  saint  Martin  ;  2°  une  Histoire  sacrée; 
5°  dos  Diatoçfues  sur  les  nmines  d'Oiiiiil  et  l:i  vie  de  saint 
Martin.  —  Il  éga  e  Lactance  pour  la  piirelé  du  style  et 
surp;isse  tons  le»  autres  auteurs  latins  sous  ce  rapport. 
Il  fui  suscité  de  Dieu,  dit  un  auteur,  pour  e\piii|uer  les 
divines  Kcritures  qu'il  inierpièle  d'une  manière  liuér.ile 
et  la  plus  so  ide.  Sa  version  a  été  ailopléi;  par  l'Eglise 
sous  le  nom  Vnigale,  excepté  les  psaumes,  pour  lesi|Uijls 
un  a  rcleiiu,  presque  en  entier,  rjnclenne  version,  la 
plus  respectable  par  sou  aiil  quité,  m^iis  non  pas  la  plus 
claire.  Ses  traités  contre  plusieurs  liércti'pies  sont  élo- 
quents el  pleins  de  véliéniiiice.  Un  retrouve  l'uraleur 
jusque  dans  ses  lettres  qui  loiii  une  partie  inlcressante 
de  ses  œuvres.  Smi  iraiié  de  la  vie  et  des  écrits  dis  au- 
teurs ccclésiasiiiiues  e>i  d'un  grand  secours  à  tous  les 
bililiiigra;  lies  plus  récents,  (^e  l'ère  avuit  um-  éruililion 
iiiMiieiise,  une  grande  i<eiiétral  ou,  le  sen>  droit  e  le  ju- 
gement irès-solide.  Sun  style  esi  vif.  p'ein  de  feu,  el 
souvent  de  nolilesse,  mais  quel  lUefnis  un  peu  iliir,  sur- 
cliaigé  dnrncmenis  el  re-seni.ini  la  dé.  l.imaiiun. 

Qiio'ipril  ait  cti  le  zèle  et  la  diarilé  d'un  pasteur,  ses 

écrits  sc  ressci.teiil  lie  iiicoiip  de  la  plillos(i|iliie  i  aïi'one. 

1°  La  Dispute  entre  ThénidiileCliréiii'u  el  Simun  Juif; 

2°  l)ialo/)ue  entre  Zachée,  chrétien,  ei  Apulluuius,  pliiiu- 

sophe. 

(  C'rst,  dit  M.  Nodier,  un  moraliste,  un  or^'leur,  un 
proftuiii  poliiiipii',  MU  s  ige  liisliirien  ;  il  a  jusqu'à  l'airait 
du  piiê>e  ijuand  il  décrit,  et  du  lomaïuier  quand  il  ra- 
cmiie.  Les  comuieiitaleiMS  l'oul  appelé  le  Doriiin  de  la 
grâce,  el  les  peintres  iii^stiines  du  muyen  à,;e  lui  ont 
donné  un  cœur  enllaniiiié.  i  Ses  œuvres  smil  tiop  noin- 
brenses  pour  que  nous  puissions  les  faire  cunnailre  ici. 

l'ne  paraphrase  sur  saint  Jean  en  vers  très-peu  poéti- 
ques. 

'eue  exposition  sur  le  symbole  de  Nicée. 
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NOM 

DATR 

ETAT. 

ET    PATRIE. 

DE  LA  MORT. 

Ï6.    S.    Piiiilin, 

«1. 

Evêqne  de  Noie. 

néàfîdnleaux. 

17.  DiimCassien, 

440 

Evêque  de  Noie. 

en    Provence. 

OUVIUGES. 


18.  S.  Isidore, 
de  Ptjluse. 


10.   S.   Cyrille, 
d'Alexandrie. 


2'>.  Vinnent  de 
Lcrins ,  né  h 
Tours. 

21.  S.  Hilaire, 
d'Arles. 

2-2.  S.  r-idore, 
lié  è  Alexan- 
drie. 

23.  Oripnlius  , 

Gaulois. 

24.  S.     Pierre 

Clirvsdlogue 
lié  à   liiioUi. 

25.  S.  Nil,  né  à 
Aiicvre. 

2G.  Théndorci  , 
né  à  Aiiiiuclie. 


440. 


444. 


450. 
449. 
450. 

430. 

452. 

457. 
457. 


Des  Lettres  et  des  Poésies.  Saint  .lérônie  et  saint  Au- 
gustin prolessaienl  pour  lui  la  plus  grande  esllnii;. 

V  Un  trailé  des  Institutions  monastiques;  2°  de.  Con- 
férences sur  la  vie  nionasli(|ue  ;  3"  u'anires  écriis  de 
lliéolof-ie.  Il  est  le  fundiiicnr  du  inomisièie  de  Sanl-Vi- 
clor  à  Marseille.  Il  pencliaii  puur  les  doctrines  seini-pé- 
lagit'nues. 

Des  Lettres  en  grand  nombre,  cniilenant  des  explica- 
tions de  certains  passages  de  l'Erriiure  el  des  questiiins 
lliéiilo^iqiies.  On  y  remarque  beaucuup  de  pénétration  et 
un  biin  jugennMtt. 

i°  l)''S  écrits  tbéologif|ues  contre  Nesinrius,  Théodore 
deMo|isin>sie,  Diud'ire  de  Tarse  etJnliL'n  l'Apostat;  J  Des 
Commentaires  >ur-  l'Ev  iiii;lle  di;  saint  Jean  ei  sur  pin- 
Sieurs  auires  livres  de  l'Kcritiire.  yiioi,|ii'on  désire  plus 
de  simplicité  et  de  netteié  dans  sa  niauiére  de  l'aire,  on 
ne  peut  lui  contester  une  grande  jusicsse  dans  ses  expo- 
sitions de  la  lui. 

Son  Commonitoire  est  Irés-fameux  dans  les  annales 
ecclé^iasiiques.  Il  y  pose  les  grands  principes  de  la  tra- 
ditluii. 

Evêqne   d'Arles.        i°  Des  lloméiiea;  2°    Une    Exposition  du  Symbole; 
3*  La  Vie  de  saint  llmiorat  ;  4'  Q  i(l(|ues  opuscules.  Il 
attaqii.i  vivt'inent  le  senii-pélagianisuie. 
Des  Epiires. 


Evêque  d'Auch.        Un  Commoniloire. 

Archevêque  de         C'est  un  orateur  très-distingué.  Ses  discours,  de  l'aveu 
Ravenne.  des  protestants,  ont  beaucoup  d'autorité. 


Palriarrbe  d'Ale- 
xandrie. 


Moine  de  Lérins. 


Solitaire. 
Evêque  de  Cyr. 


S7.  S.  Eucher. 

Evêque  de  Lyon, 

28.    S.  Léon   le 
Grand  ,     Uo- 

461. 

Pape. 

niain. 

29.  S.  Prosper, 
d'Aquitaine. 

463. 

Ecclésiastique. 

30.  S.  Maxime. 

465. 

Evèquede  Turin. 

51.       Ad  ien  , 
Grec, 

Peu  connu. 

52.          Maniert 
CI  'iidien  ,     de 
Vienne  (Fran- 

474. 

Ecclésiastique. 

ce). 

35.   Salvien,   du 
nord      de     la 
Gaule. 

Ecclésiastique. 

3i.  Si  loiiie  Apol- 
liua  ri'. 

488. 

Evêqne  de  Cler- 
niunt. 

55.    Vigile  ,    de 

Tapse. 

484. 

Tous  ses  écrits  sont  du  ressort  de  la  théologie  mys- 
tique. 

Une  Histoire  ecclésiastique  ;  une  Histoire  des  solitaires  ; 
des  Ciimmentiiircs  sur  ri'.crilnre;  des  irdiés  contre  les 
p;iiens  et  conire  difTérenis  hérétiques  ;  beaucoup  de  Lct- 
ITlS  et  quelques  opuscules.  Quoique  Tlié"d.>rei  ait  un  peu 
favorisé  le  neslorianisnie,  ses  ouvrages  sont  placés  avec 
raisiin  parmi  les  plus  précieux  de  ranU(|uité  ecclésias- 
tique. 

Il  apparlenait  à  l'école  de  Lérins.  Ses  écrits  sont  d'une 
sage  et  li,iute  mysticité.  Nous  avons  de  lui  des  Commen- 
taires sur  la  Genèse. 

1*  DG  Sermons  ;  2"  141  Lettres;  3"  De  la  Vocation  des 
Gentils,  oinnge  aitribué  encore  à  S.  Prosper  ;  4°  Ëpi- 
Ire  à  Démétriiide,  et  dont  l'aïUeur  est  inconnu. 

r  Des  ingrats,  pnême  sur  la  prédestination  et  la  grâce  ; 
2"  Unr  Chronique,  depuis  la  création  du  monde  jusqu'en 
435;  3°  plusieurs  éiriis  et  lettres   tliéologiqiies. 

Il  nous  a  laissé  des  Homélies  csiiniécs. 

Isagogen  sacrœ  Scripturœ. 


1°  Un  trailé  tttr  la  Nature  de  rame;  2° 
Lingua  ;  3°  Des  Lettres. 


l'hymne  Panju.' 


1°  Un  traité  cotitre  C Avarice;  2°  Un  traité  dn  Gonver- 
nement  de  Dieu,  ou  de  la  Pruvidcnce ;  .5°  Des  Lettres; 
4*  Des  écrits  perdus.  —  Il  est  irés-véhémeni. 

1°  Neuf  livres  de  Lettres  ;  2'  Des  Poésies  ;  3°  Des  écrits 
perdus. 

La  .plupart  de  ses  ouvrables  sont  confondus  parmi 
ceux  (les  autres  docteurs.  Un  lui  attribue  le  symbole 
Qmcun(iiic. 


ISltf 

NOM 

ET  PATHIE.' 

30.   Victor  ,   de 
Vile. 

57.  Faillie    de 
Ùiez,  Urclon. 

58.  Geiinade,  de 
Provence. 

50.     PdTiierius , 

Africain. 
40.  S"criiie,néà 

Constaniino  - 

pie. 

i\.      Sozomène 
Grec. 

42.        PalLide  , 
d'ileltéiiopulis. 


i.  Théodore,  de 
Mup&iieslc. 


PéfHBé,  Bre- 

lOII. 

Nesinrius,  Sy- 
rien. 
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DATE 

DE  LA  HOIIT. 
489. 


Ev. 


ETAT. 

iijue  de  Vile. 
Evèque. 


OUVRAGES. 


Evêque  de  Cler- 
inont. 
Evéque. 


Une  Histoire  (oucliantc  de  la  Persécution  des  Vandale$ 
en  Afrique. 

i°  Un  irailé  sur  la  grâce,  qui  mniiont  beaucoup  d'er- 
reurs ;  2*  Des  Lettres  mi  sont  Iniilées  plusieurs l|ue^tioll8 
pliilosopliiquis  et  lliéi)lc]g!(|ues;  5°  DfS  Sermons. 

1'  L'u  Cain/o(/iie  lies  anieurs  ecclcsiasiigues  ;  2°  Un 
trailc  des  Dofitnes  ecclésiastiques. 

i°  Un  irailé  de  la  Vie  contemplative;  2*  Un  irailé  dt 
l'Ame,  perdu. 

Son  Histoire  ecclésiastique  eniacliée  d'arlanisme.  On 
voit  qu'il  favorise  lus  ennemis  de  la  vénlable  loi. 


450. 


428. 


428. 


448 


Evêque  d'Hellé- 
nopolis. 


4.  Euiycliès. 

5.  Vigilance  , 
Gaiiluis. 

6.  Pliilnslorge  , 
de  Ciippadoce. 

7.  Sévère. 

8.  Tlieniislius. 


0.  Jacques  Zeu- 

r:de. 
10.  Jean  Pliiiop- 

p'iiiius. 


Son  Histoire  ecclé.iasiique  a  plus  de  nicrile  que  celle 
de  Socrate.  Il  hiiil  ceperulaul  encoro  se  délier  de  ses 
senilincnls  trop  favorables  aux  iio^aiieus. 

Nous  avons  de  lui  une  Histoire  de  la  vie  solila're  qui 
peut  être  consultée  avec  fruit  par  les  auteurs  de  tliéulu- 
gie  mystique. 

ÉCOLE    HÉRÉTIQUE. 

Evéque  de  Mop-  1"  Commeut.Tires  sur  les  psaumes  ;  2*  conimeniaires 
en  manuscrit  sur  les  xii  pelils  proplèies;  5*  l'e^  fiag- 
menis  dans  Plioiius.Tliéod  Te  peut  être  regardé  cuniuie 
le  père  du  neslorianisuie. 

Auteur  de  la  laineuse  liérésie  qui  porte  son  nom.  Nous 
Tavuns  fait  cuunaiire. 

Auteur  de  l'béiésie  qui  porte  son  nom.  Yoy.  ci-des- 
sus. 

Il  enseigna  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  nature  en  Jésus- 
Chrisi.  Voij.  ci-dessus. 

Attaque  le  culte  des  images  et  la  discipline.  Voy.  ci« 
dessus. 

Une  Histoire  eeclétiaisique  entachée  d'arianisme. 

Eniychéen,  chef  des  acéphales. 
Chef  desa^noèies  qui  refusaient  à  Jésus-Christ  la  con- 
naissance de  nos  mystères. 
Chef  des  eutychiens  jacobiies. 


Eueste. 


Moine  de  Bangor. 

Arcliévc'qne  de 

Cunsiantinople. 

Abbé  de  Con- 

Btantiuuple. 


Philosophe.  Chef  des  triihéistes  qui  admettaient  trois  dieux  dauS 

la  Trinité.  Nous  en  avons  parle  ci-dessus. 
V<jici  la  liste  des  principaux  philosophes  païens  de  cette  époque:  Némésius,  Syrianus,  Hiéroclcs,  Plu- 
taniue,  Pioclu.-,  Marjuus. 


Vf    SIÈCLE. 

Le  monde  avnit  été  inondé  de  barbares, 
loiile  leur  se  ence  consistail  à  conduiie  un 
cheval,  à  manier  un  sabre  el  à  se  ballre.  La 
LU^ralurc,  la  philosupiiic,  les  discussions 
théiiliigiqurs  leur  étaient  inconnues.  L'igno- 
rance mari'lM  à  leur  suite.  L'esprit  humain 
sciiiblii  vouloir  reculer  jusqu'à  la  barbarie. 
Le  VI*  siècle  n'est  cependant  pasic  plus  trisie 
pour  1,1  science;  le  suivant  descend  beaucoup 
plus  bas  encore.  Nous  devons  loulefois 
liiire  une  distinction  entre  l'Orient  ql  l'Occi- 
(ioiil  :  l'un  conserva  de  l'activité  inlellecluelle, 
tandis  que  l'autre, sans  la  perdre  eniièremenr, 
abandonna  les  hautes  conceptions  pour  se 
livrer  à  des  éludes  plus  confurines  à  l'esprit 
de  ce  siècle. 

Le  fondement  de  la  religion  chrclienne  est 
incontestablement  l'Incarnation,  qui  suppose 
la  Trinité,  el  de  laquelle  découlent  nos  prin- 
cipales vérités,  la  rédemption  du  genre  liu- 
lualn  et  ta  satisfaclioa  de  Jésus-Christ.  L'es- 


pril  subtil  des  Grecs  el  des  Orienlanx  avait 
mis  ce  grand  mystère  à  l'iilambif.  Contre 
leur  altenle,  il  n'en  était  sorti  que  ce  qui 
pouvait  en  sortir,  la  divinité  du  Verbe,  l'u- 
nité  de  personnes  el  la  duplicité  des  natures. 
L'erreur  ne  se  crut  pas  vaincue,  elle  multi- 
plia les  écrits,  subtilisa  de  nouveau,  mais  ne 
fit  pas  faire  un  pas  à  la  question.  C'est  seu- 
lement dans  le  siècle  suivant  <)ue  l'hérésie 
se  transforma  ;  aussi  l'école  catholique  en 
Orient  ne  nous  fournit  rien  de  remartiuahle 
pendant  ce  siècle.  C'est  à  peine  si  nous  pou- 
vons citer  quelques  noms.  —  Agapel,  dans 
une  lettre  à  Juslinien,  traça  les  devoirs  d  un 
])rincc.  Cet  ouvrage  est  eslimé  ,  ni;iis  il 
n'appartient  pas  à  la  théologie  proprement 
dite.  Jean  Maxence, moine  de  Scylhie, défen- 
dit vivement  la  véiilé  calholique  el  surtout 
les  doctrines  de  saint  Augustin.  Ses  écrils 
n'offrent  rien  de  bien  rem.irquable.  —  lîpi- 
phanc  le  Scolastiquc  a  lr<iduil  du  grec  en  la- 
lin  les  histoires  ecclésiastiques  de  Sucrate, 
de  Sozomène  cl  do  Théodoret.  —  Evagre, 
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conlinvin  l'hisloire  de  Thôodorpt  el  de  Sozo- 
inèiR'.  Il  est  bon  à  coiiMiKer   pour  les   fails- 
il  semble   ci-peiidnnt    peiulier    un  peu    vers 
l'eulychiaiiistne.    —    Jean    Clini,M)uo,    ainsi 
nom. né  <le  sim  livre  inlilulé  VHchelle  spiri- 
tuelle, n   ccril  snr   In  niysliciic  un  Irailo  où 
soiii    irjicéis  avff    sMgesse    les  voies  do    la 
pcif.ction  ;  les  aulouis  ascdiqurs  ne  man- 
quenl  pas  lîe  le  lire.   Jean    IMiiloponus  clait 
UJi    philo-ophe    Ircs-disliogtié.     J]    composa 
plusieurs  ouvrages  sur    la    philosophie  an- 
cienne; ils  nous  Inléressent  fort  pru.  II  vou- 
lu! aussi  iiK  surer   la  Trinilc   à   l'aide  de  la 
raison  liuniaiiie.  P;!rtanl  de  ce  principe,  que 
cli.i(|iie  personne  doit  ,ivoir  sa  nalure,  il  en- 
seigne (iii'il  }■  a  irois  natures  en  Dieu.  11  de- 
vihl  ainsi  l'un  des  chets  de  l'hérésie  des  Iri- 
lh?isies     Nous  avons    de  Jean     l'hiloponus 
un  .  uvrage  sur  lu  (  réalion  du  mnnde.  —  lùi- 
fiii  Lionce  le  Scolasiiqne  qui  a  laiss.-  un  trailé 
&ur  le  concile  de   Clialcédoine,  ouvr;igo  qui 
ne  présente  rien  de  lien  remarquihle,  fer- 
me la    liste    des    hommes    qui    nionirèrent 
le  plus  de  i!uiss;ince  intellectuelle  en  Orient. 
La  lerre  d'Arrj(iue  produisit  eiuore  quel- 
ques lioairnes   dignes  de    mention.  Eugippe 
fil  une  excellente  aiialyse  des  ouvrages    de 
saint  A'  guslin  dans  s.iu  Tlusaniits  ex  sancli 
Aiigustini  Operibut.   —  Lilicrat,    diacre   de 
Cartilage,   composa  une  hisii)ire  développée 
du  iieslorianisine  el    de  reutycliianisnie;  elle 
est  par  venue  jusqu'à  nous.  — !•  lavius  {Cresco- 
nius-Curipits)  se  distingua  comme  caiiouiste, 
coitime  théologien    cl  surcoût  comme  poète. 
N(  us  avonsdelui  uncConcorcluncedescanons. 
—  Lelliéologienle  plusf.imt  ux  non-seulement 
de  l'Affique,  mais  de    tout    ce  siècle,  fut  in- 
conieslalilemenl  saint  lulgence.  «  Il  eut,  dit 
M-  Cousin    de   S.    D.,   une  grande  iiilluence 
sur  les    étuilcs    sacrées    de    son    siècle.  Ses 
ouvrages  el  les  Opusculn    llieologlca  de  Jean 
de  Maxciice,   moine  de  Scjlliie,  nous  mon- 
trent encore   Tétat   de   ces   éludes   considé- 
rées au  point  de  \  ue  niéthodi(iue.  Saint  Ful- 
gence    systématisa    loule    la  doctrine   dans 
son  traité  de  la  foi,  oi'i  après  avoir  résumé   à 
grands   tr.iils    les    principMux    tnystères    de 
notre  loi,  il  expose  la  doi  Iriue  cSiréticune  de 
la  création,    de   la    chute  des' anges  et  des 
iioiinics,  l'I    termine   eu  formulant   tuule  la 
croyance    catholique  en  (luaranle   jiroposi- 
lions  que  l'on  ne   peut  comhallre   sans   être 
hérétique,  (^e  Iralle  ressemlilait  tant  ù  ceux 
de   saint  Augustin    pour   la    forme    comme 
pour  le  fonds,  (|u'il  lui  avail  d'aliord  tté  at- 
Inbué,  et  qu'il    valut   à   saint   Fulgence    le 
surnom     Ihéologiquc    d'Augustin    du     VI' 
siècle.  » 

L'enseignement  subit  une  transformation 
complète  en  Occident.  «  Du  vi  au  viii"  siède, 
dit  M.  Guizol  dans  son  tlisioiie  de  la  civtli- 
siUion  en  France,  il  n'y  a  plus  de  liltérature 
profane  ;  la  lilléralure  sacrée  esl  seule  ;  l(;s 
clercs  seuls  élu  lient  ou  écrivent  ;  et  ils  n'é- 
tudient, ils  n'écrivent  plus,  sauf  quelques 
exceptions  rares,  (jue  sur  des  sujets  religieux. 

(1)  Ce^ilerniores  exiiressiiiiis  expliquent  la  pensée 

de    M.    Guizol.    Nous   crovoiis    (pie,   i| ipi'ii    n'y 

eût  pas  eucore  d'école  léi;ale  et  ofiicielle  pour  lo 
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Le  caractère  général  de  l'époque  esl  la  con- 
cenlralion  du  déveloi  pement  intellectuel 
dans  la  sphère  n  l'gieuse.  Le  f;iit  est  évident, 
soit  qu'on  regarde  à  létal  des  écoles  qui 
subsistaient  encore,  ou  aux  ouvragesqui  sont 
parvenus  jusqu'à  nous. 

«Le  IV  el  le  v  siècle  ne  manquaient  poiot 
d  écoles  civiles,  ne  professeurs  civils,  iiisli- 
jués  par  le  pouvoir   temporel   et   enseignani 
les   sciences    profanes.    'Joules    les    grandes 
écoles  (le  la  Gaule  etaienl  de  celle  nature.  Je 
vous  ai  même  l'ail   remarquer  qu'il  n'y  avait 
encore  point  d'éroles  ecclésiastiques,  el  que 
les  docirines  religieuses,  de  jour  en  jour  plus 
puissantes  sur  les  esprits,  n'élai<'nt  point  ré- 
gulièrement enseignées,  n'avaient  poiui  d'or- 
gane légal  et   ofliciel  (1).  Vers  la  lin  du  vi' 
siècle   tout  est  changé,  il  n'y  a  plus  d'écoles 
civiles,  les  écoles  ecclésiastiques   subsistent 
seules.    Ces     grandes     écoles     municipales 
de  Trêves,  de  Poitiers,  de   Vienne,  de    Bor- 
deaux,   elc.  ,  ont   disparu  ;  ù   leur  |)l,;ce  se 
sont    élevées   des    écoles    dites    caihéirales 
ou  épiscopales,  parc(î  que  chaque  siège  épis- 
copal  avail  la  sienne.  L  école  calliedrale  n'est 
pas   toujours  la  seule  ;  on  trouve  dans    cer- 
tains diocèses  quelques   autres  écoles  d'ori- 
gineel  de  nature  incei  laines, débris  pcut-èiro 
dj   queli(ue  ancienne   école   civile,  qui  s'est 
perpétuée  en    se    metamorphosaul.  IJans   le 
diocèse   de   l\oims,  pjir    exemple,    subsistait 
l'écolo  do  Mouzoïi,  assez  éloignée  du   chef- 
lieu  du  diocèse,  et   fort  aicrédlée,  quoique. 
Reims  eût    une  école   cathédrale.  Le  cler"6 
commence  aussi,  vers   la    même  époque, "à 
créer  dans  la  campagne  d'autres  écoles  éga- 
lement   ecclésiastiques,   destinées  à   lor.ner 
des  jeunes  gens  (lui  deviendront  un  jour  des 
clercs.  En  539,  le  concile  de  Vaison   recom- 
mande fortement  la   |iropagaiion    des  écoles 
de  campagne.  Elles   se  multiplièrenl  eu  ellel 
forl  irrégulièrement,  .issez  nombreuses  dins 
certains  diocèse:,  presque   nulles  dans  d'aï- 
tr(S.  liulîn,    il    y  avait   des    écoles   dans    les 
grands  monastères  ;  les  exercices  intellectuels 
y  étaient  de   deux    sortes  :  quelques-uns    îles 
moines  les    plus   distingués   y    doiinaienl  un 
enseignement  direct,  soit  aux  membres  de  la 
congrégation,  soit  aux  jeunes  gens  qu'on  y 
faisait  élever.  C  éiait    de    plus   l'usage    d'uu 
grand    nombre   de   monastères    qu'après  1(  s 
lectures  auxquelles  les  moines  élaieni  leniis, 
ils  eussent  entre  eux  des  conlérences  sur  ce 
qui  en  avail  fait  l'oijjei  ;   el  ces  coifereiKCs 
devenaient  un  puissant  moyen  de  développe- 
ment intellectuel  cl  d'enseigni  ment. 

K  Les  écoles  épiscopales  les  plus  lloris- 
sanles  du  vr  siècle  au  milieu  du  vnr  furent 
celle  de  1*  Poitiers.  Il  y  avail  plusiems  éco- 
les dans  les  m.)nastères  du  diocèse,  à  Poi  iers 
même,  a  Ligugé,  à  Ansion,  etc.  2'  Paris; 
3'  Le  Mans  ;  V"  Bourges  ;  5°  Cleruionl.  I.  y 
avait  dans  la  ville  une  autre  école,  où  l'on 
enseigii.iit  le  Code  ihéudosien;  circoiisian- 
ce  remarquable  et  que  je   ne   retrou\e  pas 

clergé,  il  y  av.iii   déjà  des  écoles  épiscopales   desli- 
iiées  à  prendre  de  grands  Uévelo|)peiiieiiis. 
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aill  lus  ;  (>°  A'ieiine;  7°  Cliâlons-sui-Saôiie  ; 
8"  Ailes;  9"  Ga|i. 

«L<'stcol(sm()nasli(]ues  les  plus  tloiissan- 
Ics  à  la  même  époque  elaienl  celles  do  :  1° 
Luxeuii  eu  Frani  lie-fiDinlé;  2°  Fonlciiclle  , 
ou  Suiut-Vaiidrillu  on  Nonnaiidie  ;  on  y  vil 
jusqu'à  300  lIu  i  :m(s  ;  3°  Silliiu  eu  Norman- 
die ;  4"  Sainl-M.  liard  ;  o°  Lorns. 

«  Les  plus  célèbres  des  nioiiasléres  français 
a>aienl  clé  lond  s  par  lies  Irlamlais  qui  cla- 
bl.reiil  aussi  les  grandis  maisons  de  8(- 
Gall  en  Allemagne,  de  lîobio  en  Italie  cl  les 
monaslrria  scolaruiit  en  lirelagnc. 

a  11  serait  aisé,  ajoute  M.  Uuizal,  d'i  tendre 
celle  liste;  mais  la  prospénl:  des  écoles  mo- 
nastiques était  sujelie  à  de  grandes  \icissi- 
ludf s  :  elles  brillaioiil  sous  un  abbé  distin- 
gué, cl  dépérissaient  sous  son  sutce-setir. 

a  l)aiis!esmonastéresde  filles  même  l'étude 
tenait  assez  di.i  place  ;  ci  lui  que  saint  Césaire 
avait  londé  à  Arles  réunissait,  au  coninien- 
cement  du  vi*  siècle,  deux  cenis  rrligieuses, 
la  plupart  occuixes  à  copier  des  livres,  soil 
des  ouvrages  religieux,  soit  peul-élre  luéiuc 
quelqui's  ouvrag.  s  des  anciens. 

«  Les  cludi's  piiri'mciit  suéciilalives  ces- 
sent tous  les  écrits  ont  un  seul  but,  les  ac- 
tions :  former  les  croyances,  el  par  elles  la 
vie.  On  n'eiudic  plus  pour  s  in  ir,  on  n'écrit 
plus  pour  écrire.  Les  ccrlis,  les  éludes  pren- 
nent un  carai  1ère  et  un  but  pratiques.  Qui- 
conque s'y  livre  aspiie  à  agir  imméiliate- 
nient  sur  les  hommes,  à  régler  leurs  actions, 
à  gouverner  leur  vie,  à  convertir  ceux  qui 
ne  croient  pas.  La  science  et  l'éloquence 
sont  des  moyens  d'aclioa  de  gi>u\ernemenl. 
Il  n'y  a  plus  de  lilleralure  désintéressée,  plus 
de  lilléiature  véritable.  Le  caractère  pure- 
uieiii  sjiét  ulalil  de  la  pliilosopliii ,  de  la  poé- 
sie, des  leitres,  des  ail--,  a  disparu;  ce  n'est 
plus  le  beau  qu'on  cbcrclie  ;  quanil  on  le 
rencontre,  ou  s'en  sert  plus  (  u  on  n'en  jouit 
L'application  positive  ,  l'inlluence  sur  les* 
hommes,  l'autori  é,  c'est  là  le  but,  le  trii<ui- 
plie  de  tous  les  travaux  de  l'e.spril,  de  tout 
le  développement  iiiUileetuel. 

«  C'est  pour  n'avoir  jjas  bien  saisi  le  ca- 
ractère de  celte  époque  qu'on  s'en  est  f,^il,  je 
crois.  UiiC  fausse  idée.  On  n'y  a  vu  |  resque 
point  d'oivrages,  point  de  liltéialure  pio- 
prcioenl  dile,  point  d'acl.Vilé  inteileeluelle, 
désintéressée,  dislinclc  de  la  vie  positive.  Ou 
en  a  conclu,  el  vous  avez  sûicineiit  en.endu 
dire,  V  us  pouvez  lire  partout,  que  c'était 
un  temps  d'apathie  et  de  stérilile  morale,  un 
temps  livré  a  la  lutte  disordonnee  des  for- 
ces matérielles,  où  riiilelligence  et.. il  sans  dé- 
veloppement et  sans  pouvoir. 

«  il  n'en  est  lien  ;  sans  doute  il  n'est  resté 
do  ce  temps  ni  philosophie,  ni  poésie,  ni  iit- 


léralnre  proprement  dite;  mais  ce  n'est  pas 
à  dire  qu'il  n'y  eiji  point  d'aetivite  intelicc 
tiielle;  il  y  en  avait  au  contraire  beaui^oup  : 
seulement  elle  ne  se  nroduisait  pas  sous  dea 
formes  qu'ellea  revêtues  a  d'autres  époques: 
elle  ii'abuiiiissail  pas  au  même  résultat.  C'é- 
tait une  activité  toute  d'.ipilieatioii,  de  cir- 
constance, qui  ne  s'adrcssail  point  à  l'ave- 
nir, qui  n'avait  nul  dessein  de  lui  léfiiier  des 
monuments  liitéraii es  pmpres  à  le  charmer 
ou  à  l'instruire.  Le  présent,  ses  besoins,  sa 
destinée,  les  inié  éis  et  la  vie  des  conteinpi- 
rains,  c'était  là  le  cercle  où  se  renfermait, 
où  s'épuisait  la  littérature  de  cette  époque, 
lille  produisait  peu  de  livres,  et  pourtant 
elie  était  féconde  cl  puissaule  sur  les  eS' 
piits. 

«Aussi  esl-oii  fort  étonné  quand,  après 
avoir  entendu  dire  <t  fiensé  soi-même  que 
ce  temps  .ivait  été  stérile  et  sans  activité  in- 
tellectuelle, on  y  découvre,  en  y  regardant 
de  ('lus  près,  un  monde  pour  ainsi  dire  d'e- 
ciils  peu  coiisidéraiiles  il  est  vrai,  et  souvent 
peu  rcmai  qualiles,  mais  (|ui,  par  leur  nomhie 
et  l'ardiur  qui  y  rOgne,  al. estent  un  mouve- 
luenl  d'esprit  et  une  fécondité  assez  rares. 
Ce  sont  des  sermons,  des  insiruclions ,  des 
exiiorlations,  des  hunelies,  des  conlerences 
sur  les  matières  religieuses.  Jamais  aucune 
révolution  politique,  jamais  la  lib  rté  do  la 
presse  n'a  produit  plus  de  [lainpiilets.  Les 
trois  qiiaris,  que  dib-je?  les  quatre-vingt- 
dix-neuf  ceiiliemcs  peut-être  de  ces  petits 
ouvrages  ont  été  perdus;  destinés  à  agir  au 
moment  même,  presque  tous  improvisés, 
laremenl  recueils  par  leurs  auteurs  ou  par 
d'autres,  ils  ne  sont  point  parvenus  jusque 
nous  ;  el  cependant  il  nous  en  reste  un  nom- 
bre prodigieux  ;  ils  forment  une  véritable  et 
lielie  littérature.  »  [Uisl.  de  la  civilis.  en 
France.) 

Nous  devons,  en  terminant  ce  siècle,  re- 
marquer la  po.siiion  prise  par  l'enseignement 
lliéologiqiie  rclalivemeiit  à  l.i  papauté.  Non- 
seulement  il  la  leconiiaJl  com:iie  le  centre 
de  l'Ivglise  ealliolique,  mais  il  lail  tout  dé- 
pendre d'elle  ,  jui  idie. ion  ,  doctrine,  etc.  ;  il 
lui  prépar.iit  ainsi  i  heureuse  inllueace  qui 
lui  était  réservée.  «  Toutes  les  lumières  ac- 
tuelles, dit  Jean  dc'Mtiller.  le  grand  Irsloriea 
de  1.1  Suisse,  dont  le  génie  ri>tie,ireii  Mil  de 
l'EuiOpe  ne  permet  mémi-  plus  d'apprécier 
les  conséquences,  non-seule  ^eni  pour  nous, 
li.ais  pour  tontes  les  paities  du  monde,  par- 
teit  en  priiieipe  ne  la  liierarehie  (|i.i,  a  la 
chute  de  l'empire  romain,  soutint  et  dirigea 
rh..manit>-.  u  Le  pape  saint  Grégoire  le 
(jraiid,  placé  à  l'eiitiéc  du  moyen  âge,donua 
à  rensei);neaieiit  iliéolugiquc  i'impulaïuu  qui 
devait  l'élever  si  haut. 
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NO.M 

ET  TATRIE. 


i.  E^iigippe  (Afri- 
cain). 


DATli 

DE  LA  UOBT. 


511. 


ETAT. 

ÉCOLE  CATUOLIQUE. 


OUVRAGES. 


Alibé 
de  Lucull^ii 


Il  nous  a  û'onné  une  'excellente  analyse  de  saint  Au> 

gustlii  dans  son  Thetauras  ex  suncii  Augusiini  Operibuê. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PAIKIE. 

DE  LA  MORT. 

2.  Emioilius  , 
(l'Arles. 

521. 

Evéqiie 
de  Pavie. 

5.  Ri  «ce  ,  né  à 
Rome. 

524. 

Pliilosophe 

4.  S.  Aviie,  d'Au- 
vergne. 

525. 

Evè(|ue 
de  Vieillie. 

6.  S.    Fnigence 
(Alrica  II). 

6.  S.  I5(  lui,  11(5  ù 
L:ioii. 

7.  !>■  Il  s  \i-  Petil 
(Syili..). 

8.  i>.<;és:iire,  de 
Cli.lldiis-  sur- 
Siiôiie. 

533. 
553. 
5i0. 

Evêqne 
de  liiispe. 

KV(!,|U(Ï 

de  lioinis. 
Moine. 

542. 

Evêqiie  d'Arle 

9.  Fe  nind  (Afri- 

c:.i.i). 

40.  Mixence 
(ScylMe). 

41.  S.  RciioiU 

S43. 

Di.icre 

de  Car. liage. 

Moine. 

Abbé. 

12.  Arator  (Ligu- 
rien). 
43.Liliérai(Arri- 

C:m.1). 

14.  Cu^siodore. 

670. 

Sous-Diacre. 

Diai'ie 

deGattii.ige. 

Moiue. 

45.  Flavius (Afri- 

Ciill). 

16.  S.  Miirlin  de 
Piaçne,  né  en 
Pannoiiie. 

Archevêque 

de 

Pr:igiie. 

17.   Sévère  ,  de 
BNZiine. 

Prèlrc  de 
Conslaniiiinple 

18.  S.  Grégoire 
de  Tours. 

594. 

Evc.ine 
de  lours. 

49.  Marius,  né  à  696. 

Aulun. 

20.  G<>oige,  le 
Schidasiiiiue. 

21.  S.  Crcgoiro  604. 
le  Grand. 


22.  Jean  Clima- 
(|iic,  né  eu  Pa- 
lestine. 

23.  VeiianceFor- 

lUIl^ll. 

24.  S.  Oi'ienlius. 


605. 


Evèrjne 
d'Avraiielies. 


Pape. 


Moine. 


Evé(ine 

de  Poitiers. 

Evéque  d'Auch. 


OUVRAGES. 


1°  Panùqijrique  de  Tké"dork;  2»  Vie  de  saini  Epi- 
fihane,  ciéque  di'  Pnvie  ;  •")"  des  Lfilres;  4*  des  Poésies  ; 
5°  des  écrits  llié"logi(ines  qui  ont  une  faible  répnlalioii. 

1*  L'ii  liaité  de  la  Tiiiiité:  2°  un  des  deux  natures  en 
Jé'iis-Clirivl  ;  5°  cinq  livres  éloquents,  de  laCoiisi'Iation 
rie  in  p!  ilosopliie.  Roéce  lut  nii  ili^ilecticien  l'anieu.v  ;  il 
reciiiiri  aux  notions  (prAiisloie  d.  nue  de  la  personne  et 
de  la  nature  pour  smilenir  no<  inysléres. 

1"  Deux  poèmes  lebgit^nx  ;  2"  îles  Lettres;  V  des  Her 
nions  perdus  ;  4°  des  Poèmes  periiis.  M.  Gciiznl  coinpiira 
les  écris  de  saiiil  Avile  sur  la  créaiion  ei  la  cliiite  du 
premier  Iminnic  avec  le  Paradis  perdu  de  Mlllon.  Saint 
Avjie  égale  souvent  et  quelquefois  surpasse  le  poêla 
ang'ais. 

Il  est  nommé  le  saint  Angnsiin  de  son  siècle.  Nous 
l'avons  fait  conniiiire  ci-dessu-. 

On  lui  iitrlbne  des  commentaires  sur  sainl  Paul  ;  mais 
on  ne  reconnaît  damlienlique  que  ses  Lettres. 

La  première  C"lbciion  des  canons  et  des  dccrétales 
des  pape-.  C'est  lui  qui  a  inlroiluit  l'ère  cliiéiienne. 

1"  Des  Sermons  ;  2°  un  traité  :ur  la  grave  cl  le  l'ibrt 
arbitre  ,  perdu.  Ses  écrits  sont  solides  et  clairs.  11  em- 
prunte des  coinparaisuns  sux  choses  sensibles  afin  d'èira 
mieux  couiinis. 

1"  line  Bibiiotlièqitedes  Pires;  2»  une  collection  abré- 
gée des  canons  ;  3°  ipielqnes  opuscules. 

Des  opuscules  tliéologiques. 

Sa  Hcgle.  Son  institut  était  destiné  à  avoir  une  très 
bnuie  inilne  :ce  sur  les  .sciences  et  les  lettres.  Il  sembla 
avoir  Clé  siisciié  de  Dieu  pour  i^auver,  contre  les  barb.iies, 
les  silences  et  l:i  civilisation. 

Il  réiligea  les  Actes  des  apôtres  en  vers  qui  se  lisaient 
à  la  suite  de  l'office. 
Histoire  du  neilorianisme  et  de  Ceunjchianisme. 

Auteur  d'un  gr.ind  nombre  d'ouvrages.  Les  plus  esii- 
més  sont  les  Imtiluliuns  aux  lettres  divines  et  le  traité 
de  l'Ame,  Il  occupa  le  premier  les  moines  à  transeriro 
les  livres. 

TbCblugien,  canoniste,  cxcclle.it  poète  pour  sonteotps 

Des  ijuatre  vertus  cardinales. 


Extrait  des  sectes  des  hérétiques  et  du  stjnode  de  Chal- 
cédoine. 

1*  V Histoire  erclcsinslique  de  France;  2*  de  la  Gloire 
des  martijrs;  5°  de  la  Gloire  des  confesseurs;  4"  Vies  <tet 
Pères;  5°  des  Miructes  de  saint  ilailin;  ii"  plus  Ciirs  éciils 
tliéologiqiKis,  perdus.  Chacuii  coiin.ilt  le  mérite  des 
écrits  i|.'  saint  (îréfioire  de  Tours. 

Hue  Chronique  de  l'an  455  à  l'an  581. 

//isïofre  erf/6ins(i(;ue  estimée  ;  elle  commence  h  l'é- 
poque où  Celles  de  >ocraie  cl  Sozaïuène  finissent ,  et  se 
leni.iiie  à  l'an  ;:ij4. 

L'un  (les  plus  grands  dncleiirs  de  l'Eglise  et  le  plus 
féc'iid  des  poiitiles  lonciins.  1°  l'asio:  ut ,  qui  traite  îles 
devoirs  des  pasicnis  ;  2"  (le>  Homélies;  3"  des  Commen- 
taires sur  .lob  remplis  d'  nsiructimis  mor.iles  ;  4°  des 
Dialogues.  Ç,c\  onvr.ge  lai-se  à  désirer  uiieciiiique  plus 
sévère  ;  5"  douic  livres  de  Lettres  qui  renlerinent  un 
giaiid  nonibr.:  de  Icilies  sur  le>  poiiils  les  plu-  inipor- 
tallt^>  de  la  discipline. 

Ses  oeuvres  sont  irès-uiilcs  au  théologien  ascétique. 
Voy.  ci-dessus. 

r  Des  Poésies  tacrées  ;  2°  des  Vies  d»  saint*. 
Théologien  ei  poêle. 
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DATK 

LIE  LA  MUnT. 


IIISTOlRt:  AHRtCEE  DE  LA  TflEOI.OGIE. 

ETAT.  OUVRAGES. 


las» 


ÉCOLE   IIÉnÉTIùCE. 


1.  AiliaiiQse. 

2.  Cyriis. 

3.  Sergius. 


Evèf|iie 
des  ArniLMiieii?. 

pMifiar'lie 

d"Ali!x:ini!rie. 

Arclievc'iiic  de 

Coililaiitiiiuplc. 


Vll«    SIÈCLE. 


Nous  sommes  nrrivcs  h  l'âge  le  plus  pau- 
vre ili?  la  iliéol')i;ip.  L'Orc  di'iil  ne  nous  oITre 
rii-n  (le  riin.iiqiiahlc.  Il  y  a  des  écoles,  de 
iioiiibreux  monaslèrcs  ;  on  s'y  occupe  d'écrire 
les  légendes  des  saints,  qn'iin  embellit  à 
lenvi.  On  copie  les  inanuscrils  ;  mais  les 
copi  IC'i  sont  si  i^noranls,  que  les  lextes 
devienneiii  mécotiiiai-isaliles;  une  foule  de 
piss.ij;es  sont  conl'nnilus  ou  nmliles.  Henoit 
Biscop,  ablié  de  Wércuioulli,  réunit  tous  les 
livres  qu'il  peut  se  |)i  oi  nrer.  Saint  I  iJoie 
dofne  nn  p 'U  de  vie  à  la  théologie  en  iisp.i- 
pne.  Tajon,  é\êqne  de  Saragosse,  écril  une 
So  I  me  coinplètc  de  iliciiloyio.  Quoi  ]u*i  Ile  ne 
contienne  rien  de  remarquai  le,  c'e-tl  cepen- 
d.inl  un  écril  exir  lordinaire  pour  ce  siècle. 
«  T.ij(>t\,  (lit  Mabillon,  lédijjea  en  cinq  1  vres, 
sous  ceilai  s  litres,  tout  ce  qu'il  trouva  d.ins 
saint  Gré|;oire  totici  ani  la  Ihéoloyie,  sans  y 
niêler  aucun  raisonnement  ,  ni  incine  les 
ténioijîiiaKeâ  des  autres  Pères,  excep'é  quel- 
qucs-Miis  de  saint  Auïjuslin.  Le  premier  livre 
de  celle  compilalion  Ir  lile  de  Dieu  et  de  ses 
atinhul'-;  le  seeond,  de  l'irrcarnation,  delà 
j)' édicalion  do  riivaugile,  des  parleurs  et  des 
otraiiles;  le  lr()i^ième ,  des  divers  ordres  de 
ri'>f;lis>'',  des  vrrlns  cl  des  vices  ;  le  quatrième, 
des  juge '"en  Is  de  ni  eu,  des  I  en  la  lions,  des  pc- 
clics  ;  cl  le  (iiiijuième,  enlin,  des  répiomés, 
du  jugerircnl  dernier  et  ilc  la  résurrection.  » 

L  Oriiiit  était  toujours  tournrcnic  par  les 
hérésies  arienne,  neslorienne  il  eutyclnenne. 
Celle-ci  surtout  excilail  une  vive  agilaiion 
dans  (oui  l'empire;  sur  la  lin  du  vi'  siècle, 
el  e  cvimmeriça  à  se  modifier  dans  certains 
esprits.  Les  partisans  de  l'cnlf cliianisme, 
considérant  que  tout  proccile  de  la  volonté, 
consiiiiirent  à  admcllre  deux  natures  en  Jé- 
sus-Clirisl,  pour\u  qu'on  ni'  reconnût  en  lui 
qu'une  volonté.  Les  raison^  ((ui  ajipuyaienl 
cette  '  pinion  paraissaient  plausililes.  Jé>(iS' 
Cliri«t  étant  Dieu  el  homme  loul  cnsemliic, 
lu  divinilé  devait  certainement  s'imposer  à 
l'Iiumanitc  du  Cliiisl.  La  voioulé  de  Jesiis 
élanl  sage,  devait  s'abdiquer  ;ib>oliiment  ot 
lolalcmenl  pour  laisser  la  volonté  divine  agir 
cl  diriger.  Les  cliels  de  celle  école  étaient 
nombreus.  C'élaienl  Seriims,  palriardie  du 
Constanlinople,  linéialeur  exercé,  lliéolo- 
gien  habile,  polilique  i  usé  (lui  gagna  l'empe- 
reur Heraclius  au  par:i.  —  Alliauasc,cvcquc 
desArmén.  Il  Joignait  la  dissimulation  cl  la 
ruse  à  une  haute  éloquence;  ce  qui  lui  don- 
nait beaucoup  d'imporlance  el  d'innuence 


Il  fut  le  premier  insllgatcur  de  l'Iiércsie  du  innnollié- 
lisine. 

Ses  neuf  articles  furent  condamnés  au  concile  de 
Lnlr.m. 

Théidngien,  lilléruienr.  snpliislc  ;  il  employa  toute  sou 
activité  à  la  cause  inunolliéliie. 

sur  les  esprits. —  Paul,  qui  devint  par  la 
suile  archevêque  «le  Consl.inlimiple  ;  il  so 
montra  Irès-ardeiil  monolliéliie,  soutint  des 
controverses  C'nlre  saint  Maxime,  et  adressa 
au  pontife  de  K' me  un  érril  sous  le  lilre  : 
Lellre  dugnuitique  au  pnpe.—  Cyrus,  palriar- 
die d  Alexandrie,  auteur  des  neuf  articles 
condamnés  par  le  concile  de  Lalran. 

Les  seuls  noms  des  chefs  de  1 1  nouvelle 
école  montreiil  combien  elle  élail  rcd""'-»-' 
hie.  Ils  comprirent  que,  pour  triompher,  vi 
fallail  s'emparer  de  l'espril  du  pape.  Sergius 
cciivit  à  Honoiius  une  lettre  extrêmement 
artificieuse.  Les  lermes  (  ii  .ivaicnl  éle  si  lia- 
bilemeiil  [)esés  el  arrangés  que,  sans  con- 
leiiir  l'erreur  eu  cffi'l,  il  élail  facile  de  la 
déduire.  Ilonoriiis  se  laissa  surprendre.  Tou- 
ché des  mois  de  coneili-ilion  et  de  p.iix,  e( 
crowint  le  dogme  eu  sùrelé,  il  lit  la  latalo 
réponse  tant  de  fois  ciiée  par  les  g;  llicaiis, 
qui  u'éialilit  nullenienl  le  mouoihélisme  , 
comme  nous  le  démoiilrons  dans  le  Uiclioii' 
n:iire  ilof/muiique.  Ci'Me  réponse  donna  une 
force  incroyable  à  la  secte  hérétique. 

Voici  comment  M. Cousin  de  S.  I).  envi-ago 
la  nouvelleécole.  «  L'école  moiioihelii|U"  nais- 
sait dès  lors;  elle  eirsi  ignail  (]u°<i  la  vériié  les 
deux  natures  subsisiaii'iil  encore,  el  que  l'iiu- 
manitc  n'é  ail  pas  coiilomlue  en  Jésus  Chris! 
avec  la  Divinilé;  maisqiie  la  volonté  hiirii,,ino 
était  si  parfaiiemeni  assujettie  el  gouvernée  par 
la  lionlé  divine,  qu'il  ne  lui  re>iait  plus  d'acti- 
vité ni  d'aelion  unique;  qu'ainsi  il  n'y  avait 
eu  Jesus-Clirisl  (|u'uiie  seule  voUmlé  el  une 
seule  opération.  Le  symbole  héréli(|ue  diffère 
peu,  comme  on  le  voit,  des  prccedcnls.  Ku- 
lycliés  avait  cnalérialisé.  pour  ainsi  dire,  l'é- 
cole neslorienne  :  Sergius  spiritualisu  l'é- 
cole d'Iiulvchès.  Ces  écoles  élaieiit  donc 
sœurs  quant  au  fonds;  ou  pourrait  iiiéuic 
leur  assurer  une  origine  conmiune  el  pliilo- 
sophique,  celle  du  système  plalonique  sur 
les  deux  à'nes  humaines,  sensilivc  el  rai- 
sonnable. Cependant  l'école  calliolique, 
ayaiii  Sopbrouius  de  Jérusalem  à  sa  léle.  ne 
cessait  de  coiiiballre  la  nouveauté  de  celle 
opinion  ;  léiolc  inunothélique  la  delendil 
avec  acliarneiiienl,  cl  loul  a  cou()  l'on  vil  so 
développer  sur  une  vasle  ccbelle  l'u.e  des 
plus  grandes  lutiis  i|ue  le  caiholicisim;  nil 
eues  a  soutenir  contre  l'erreur.  Dans  l'Aiinj- 
nie,  Allianase  ;  Paul  ot  Sergius  a  Couslanti- 
nople;  à  Alexandrie  Cvrus,  patriarche  de 
celle  ville,  cl  un  certain  'l'heodore  de  Pliararti 
professaient   cl  enseiguaieut  publiqucmcut 
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cette  doctrine  impie.  Dès  lors  le  monothé- 
lisme  cul  ses  éroies,  ses  ardents  missinniiai- 
res  ,  ses  prosélytes  nombreux  ;  il  eut  un 
retentissement  qui  srnndalisn  (oui  l'Occident, 
connue  le  lemoi^;ne  le  p/ipc  Jenii  l\';  mais  il 
ne  larda  pas  à  rencontrer  de  noliles  et  j^éné- 
reuK  foniraditieuis.  Le  premier  qiio  nous 
voyons  biilleràla  télé  t\e  l'éeole  caltioli(iue, 
ditis  relte  f.iiiiense  lutte,  est  Sophronius, 
nininc,  et  plus  lard  patriarche  de  Jérusalem. 
A|rès  lui  vienneiil  saint  Maxime  cl  le  pape 
saint  M.irlin,  les  deux  martyrs  de  la  vérité 
ronirc  l'ineur,  les  deux  grands  aihlèles  de 
ia  foi  callio  ique  couire  le  nionolliélisine. 
Maxime  semlile  avoir  été  suscité  de  Dieu 
exprès  pour  détendre  la  question  des  denx 
V  'Inniés.  C'était  un  thènloiiicn  s  ivaaioljndi- 
(ieiix  ;  personne,  ni  avant,  ni  après  lui,  n'a  si 
bien  eial)li  le  dogne  catliolique  sur  ce  poiiil 
fi  iiiiportant.  Sa  disp'^te  conlie  Pyrihns  fait 
aussi  éclater  sa  gran  e  manière  de  dire  à  la 
fois  nette,  concise  cl  éloquente.  Héraclius. 
voyant  les  troubles  que  celle  dispute  Ihéolo- 
P'(|ue  excitait  p.irtout,  donna  un  édii,  connu 
dans  l'lii-l(!ire  ecelésiastique  sons  le  nom 
d'Eclhêse  ou  ex|)osiiioii  de  foi,  par  lequel, 
loiil  en  enseignant  qu'il  n'y  avait  i]u Une 
seuil'  volonté  eu  Jésus-Clii  isl,  il  défendait 
d'agiter  plus  longtemps  eettr;  question. 

«  Mais  l'année  suivante,  le  papi>  Jean  IV, 
dans  nn  concile  tenu  à  U>ine,  rejeta  rr^clliése, 
et  (onitamna  les  nionolliélites.  Héraclius  se 
soumit  ;  mais  la  division  ne  linil  pas  pour 
Cela,  lui  6V8,  nouvel  édil,  que  l'on  nom-na 
lype  ou  formulaire,  de  l'empereur  Constant, 
lequel  supprime  i'ecthèse  d'ileracliiis,  et  or- 
donne de  nouveau  le  silence.  Mais  la  vérité 
doit  être  prêcliée  ei  non  éloulîee  par  la  eon- 
Irainle.  Aussi  en  Gi9,  comme  les  hérétiques 
dogm.ilisaieul  encore  ,   le  p  ipe  Marliu  1''  tint 


à  Rome  un  concile  qui  condamne  l>cthèse, 
le  type  et  le  monolliélisme.  «  Nous  ne  pou- 
«  vous,  disaient  1rs  évcques,  abjurer  tout  à 
«  la   lois  l'erreur  et  la  vérité.  » 

«  L'empereur,  inili;;né  de  ce  prétendu  af- 
front, commença  alors  à  per-écuter  le  pape 
Martin,  qui  moiimt  de  misère  et  de  souf- 
france en  e\il  en  (;d3,  relégué  dans  la  Clier- 
sonèse  tamique,  anjouro'liui  la  Crinée; 
enlin  en  6S0,  sous  le  règne  dé  Consiantin 
Togonat  el  le  poniillcal  itn  pape  Agalhoii,  se 
tint  le  Vf  cône  le  œiuméniqiii',  dans  lei)nel 
le  monolhélismo  et  ses  ailhér.'iiis  furent 
solcnneilemenl  condamnés.  L'iîglise  asse  u- 
blèe  décida  qu'il  y  a  en  Jésus-Chrisl  deux 
volontés  et  deux  opéra  ions,  (|u'elles  snnl 
réunies  dans  une  seule  personne  sans  divi- 
sion, sans  mélange  el  sans  cliangpmi'iit  , 
qu'ellis  ne  sont  point  contraires;  ii.ais  que 
la  volonté  iiiimaine  se  coulbrme  eniièremc'iit 
à  la  volonlé  divine,  et  lui  esl  parfaiiemerit 
soumise  en  Jésus-t^lirist.  L'empereur  Pliilip- 
picus  Bardane  prit  du  nom  eau  la  délensedes 
inonolhé  iies,  mais  ne  régna  ()ue  deux  ans. 
Peu  à  pi'u  celte  hérésie  se  perdit  dans  celle 
des  euiycliiens.  Ou  [irélend  néanmoins  que 
les  maronites  du  monl  Liban  oui  persévéré 
dans  le  monolliélisme   jusqu'au   xr  siècle.  » 

Ce  siècle  vil  naîire  uik^  religion  nouvelle 
qui  lit  inlinimenl  de  mal  an  christiaiiisine; 
elle  ne  voul.it  pas  recourir  à  1  i  science  pour 
s'établir;  le  sabre  et  des  ruses  grossières 
fnr.^nt  ses  armes.  A  ces  traits  cbaciin  recon- 
naîl  le  m  ihomélisme,  (jui  débuta  en  déclarant 
la  guerre  à  la  science  par  la  deslrucli  >ii  d(!S 
écoles  fameuses  el  de  la  riche  bibliothèque 
d'Alexandrie.  L'école  mahomeline  n'est 
point  de  notre  sujel;  nous  nous  conienions 
d'iniliquer  un  grand  f  liiqui  aura  une  lunesta 
action  sur  la  religion. 


NOM 

ET  P,VT1UE. 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  VU'  SIÈCLE. 
DATR  ETAT.  OUVRAGES. 


OE  LA  MORT. 


i.  s.  Co.omD'.in 

(Irko.d.os). 

2.  Paul   (Lspa- 
gnol).^    . 

3.  S.    Grc;;oire 
(l'AL;ri)jenle. 

L  S.  Mn.lesle. 

615. 

620. 
C20. 

5.  Donaliéi!  (  en 

î^alesiiiie). 

6.  S.  Isidore,  né 
à  Curllijgciie. 

0  36. 

7.  S.  Snplirnne  C33. 

de  JéiUsaleiu. 


8.  S.  Eugène  (Es-         057. 

pagiKil) 


iCOLE    CATHOLIQUE 

AbbèdeLuxiiell. 
'  DiacredeMérida. 


Aobé. 

Evéqiie 
àa  Sévillc. 


Palriarrbe 
de  JéiUialein. 


Evêqiie 
de  Saragosse. 


i°  Des  Poésies;  2"  des  Homélies  ;  3*  des  Lettres  ;  i'  de 
petits  ccrils  tliéniogiqacs. 

Les  \  tes  des  Pères  les  plus  illubtres. 


VExplication  de  l'Ecclésias'.ique, 

Sur  la  mrrt  de  la  sainte  Vierge, 

21  Discours  sur  la  direction  d'une  vie  droite  el  pieuse. 

1°  Vingt  livres  des  Origines  ou  des  Eltjmohq'es;  2°  s,i 
Cliioiiiiiiie;  5  ses  CummeiUaires  sur  les  Ivres  lii-mriiiues 
de  l'Aiicieii  Te^lalilenl  :  voilà  ses  meilleurs  <)uvi:ig«s  ; 
■4°  (l.'s  IraiU's  de  pieté  ipii  res|,Jreiil  une  piéié  leiidie  et 
éclairé"  ;  ..°  il  csl  l'.niieiir  (irini  i(5ut  de  la  Lilurgie  mota- 
rabiqiic  ;  (j°  il  y  a  snns  .son  ninn  une  collcciion  de  canons 
qui  n'est  point  de  lui.  —  Saint  Isidore  a  plus  d'érudition 
el  de  ti avait  que  de  goût  el  d'inveiilion. 

1°  Une  Lei:re  mnodute  ,  dans  l.iqiitlle  il  démasque  el 
combat  le  iionolliéli^iue  ;  2*  il  y  a  sous  son  nom  <l'au- 
Ires  ouvrages  (pii  se  trouvent  dans  la  Biblioilicque  des 
l'ércs. 

1"  Un  traité  de  In  Trinité;  2°  plusieurs  opuscules  en 
prose  cl  en  ver». 
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9.  S.  Maxime  de  662. 

Cnnsianliiiiiple. 
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1(K  S.  lldefonse. 


H.    Mîirciilfe 
(Franvnis). 

1:2.  Théoildit:  de 
O.Tiildrliéry. 

15.    An;i-la-e    le 
Siiiajle. 

U.S.  Julien  (Es- 

l'aS'iol). 
15.  C'H.sconius 

(Afiicjiin). 
10.  Auliocliiis 

il'Aiicyrt. 
17.  T..i(in  (Ëspa- 

giioi). 


Mahomet. 


1.  Serçiii'î  (Sy- 
ri-n). 

2.  l'aul. 


3.  Cyrus. 
i.  Athanase. 


669. 


690 


690. 


ETAT. 

P.ilri.irolie  de 
Coiisiaiiiiiuiple. 


Arcl'.evèqiic 
de  To.èiie. 


Moine. 

Evêqiie 
de  Caiiluibéry. 


Arfliovêque 

de  Tnléde. 

Evèiiui!. 

Moine. 

Evêqiie 
de  Saraiiosse. 


OUVRAGES 


I)n  Rrnnd  nombre  d  onvripes  dnt^matiqtirs  (t  moraux , 
parmi  Icsiiiieis  on  reiiianiue  le  ir.mé  'le  ta  Tiiniié  fii  linq 
diaji'tîiies,  iilinluié  aiiirefois  à  siinl  Alihina-c.  C'élaii  uit 
liomiiie  |>iof<iiidcnieiil  érudil ,  J'uiic  sagatiié  rare  ,  il'iiu 
jugement  exquis. 

1°  Le  livre  ile<  ccrivaios  vcr.lési;isti()nes  ,  qui  sert  do 
conliniiaiion  à  rciix  di;  saml  Isiîore  ;  i°  un  irailé  de  /a 
Viri/iiii/é  periHUiieUe  de  Marie;  5*  quelque^  Leldes  cl 
quuli|ues  Sermons, 

Vi\  recueil  de  formules  on  de  modè'i'S  d';iclps  imblies 
ou  privés.  Il  y  eu  a  i|ui  ciinceniciil  les  alT.iiri'S  lel  glenses. 

i°  Le  |iltis  aiicieu  l'cnileucier  de  l'Eglise  laliiie;  ..°  des 
jpuscules. 

V  iiux  tiirt!  ndtcrsiis  aeepbalot;  2°  onze  livres  de  ton- 
sidénlions  nn:i;<(<gigiies  .'.ur  la  ciéali"»  du  muiide . 
5°  cinq  liviis  dugmali  luei  ;  l"  quelques  bomdàe^i. 

Tru.s  livirs  sur  la  vie  (uture. 

Une  collcciion  précieuse  de  canons,  connue  sous  U 
nom  lie  Coiicnrdc  d'S  c.moiis. 

r  Quelques  sernions  ;  2"  un  abrégé  mural  de  l'Kcri. 
lurc  sainie. 

Dm'  f.iineiise  Somme  de  iliéologe  ,  que  nous  avons 
appréciée. 


631. 


639 


ÉCOLE    àMl-CnnÉTIENN*. 

l,'.4'coru;i.  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  cei  ouvrage. 

ÉCOLE    HÉnÉTIQlE. 


Pfliriarclie  de 

Ci<nv|  Miiiniii'Ie. 

l'alliai rlit!  (le 

Consiantiiiuple. 

Pairi.irclie 
d'A!e\andrie. 

L>ci|ue 
des  Arméniens. 


VIII'    SIÈCLE. 

La  science  avait  été  profondément  endor- 
mie pendant  le  siècle  prccédcnl  ;  «-lie  si-  ré- 
veille avec  celui-ci.  C'esl  le  vi:!'  siècle  qui 
jeile  les  hases  d'une  ère  nouvelle;  il  mériie 
d'élre  étudié  avec  Soin 

L'Oricni  est  toujours  occupé  de  ses  discus- 
sions subtiles  sur  nos  prrands  mystères.  Il 
posséda  cependant  un  hotnme  supcrieor,  qui 
fit  l.iire  un  vérilahle  progrès  à  la  lliéolo- ie. 
Cet  tioiiime  fut  ^aiiit  Jean  Uamasiènc.  «  La 
syslénialisalion  (liéologi(]ui' de  saint  Au;^us- 
lin  avait  obtenu  eu  Occident  ,  dit  M.  A. 
Cousin  de  S.  D.,  un  crédit  lel  (|n;?  les  écoles 
de"=  nionastèr  s  n'en  vou  urcnt  jamais  ailop- 
ler  d'autre  pendant  l'esiiace  île  plus  île  cinq 
siècles.  C'esl  ce  qui  exprime  le  |)eu  de  voi^uo 
qu'obtinrent  les  sn nnics  ihéologiques  parues 
dans  les  siècles  siiivants,  quoique  doj  i  plus 
complètes  et  plus  élémenlaires.  Cellcdesaiiil 
Jean  Damascène  jeiail  les  premiers  fonde- 
ments de  la  théologie  .«colaslique. 

«Ce  gr.ind  homme,  surnomnié  fleuve  d'or, 
après  avoir  lutté  contre  toutes  les  gr.mdes 
liérésies  du  viir  siècle,  et  s'être  eiiricliide  tou- 
tes les  connaissances  tlicologiiiues.conc  ntra 
ses  recherclics  sur  l'état  de-,  études  et  sur  les 
sumnics  tlieolugiqucs  qui  gi.iaicnt  éparses  et 
sans  lien  dans  les  écoles  orientales.  Il  réso- 


Mouoiliélite  ardent  :  il  Cil  recevoir  \'Eetlii$e  dans  un 

Con<'iliahule  tenu  à  CoiislanliiiOjile. 

Il  soniiiit  lies  C'inléienccs contre  saint  Maxime,  adressa 
une  lettre  d<i;:maiii|uc  au  pape:  elle  cunteiia  t  riiéicsii: 
des  nmnoilicl  les. 

Ses  écnis  f,jreiii  cond.imnés  aux  conciles  de  Latran 
de  l'an  CW  et  de  l'an  (80. 

Il  niiisiaii  la  inse  à  la  liaiiie  éloijuence.  Il  fut  l'un  des 
chefs  les  pins  inllnenls  du  parti  muiiolliélite. 

lui  de  les  rétablir  dans  un  ordre  lofiique  et 
nouveau.  C'est  alors  que  Damascène  apftela 
à  son  aide  les  principes  d'Arislolc.  S  il  eiil 
assez  vécu  pour  retoucher  son  œuvr-  vrai- 
ineni  gigantesque  et  la  com;)leter,  nul  doute 
qu'il  eùi  donné  le  plus  beau  des  sys  èiiiej 
scolasliqnes.  Esprit  élevé,  dialecticien  ner- 
veux, génie  ferme  et  cteiuhi,  d'une  érudition 
V  iTice  ,  tout  imaginaiion  et  tout  cicui' ,  ce 
grand  homme  av.iii  tout  ce  qu'il  fnil.-it  pour 
mettre  en  relief  la  scolastiijue ,  en  rél<  vaut  à 
une  rare  précision  el  eu  suppléant  à  sa  sé- 
cheresse par  la  beauté  de  sou  siyl'-  orient  il  , 
élégant  et  pur,  toujours  coloré,  sans  préten- 
tion. Le  livre  où  Uama-cèiic  expose  sou  plan 
de  sysicuialisalioD  est  bref,  mais  sulislaiitiel; 
moins  colossal  que  celui  de  saint  Thomas  d<'S 
Latins,  il  put  bien  n'clreque  le  continu  leur 
dusaintTliouias  des  (îrecs.  Le  plan  jet,'  d'une 
manière  ferme  en  est  bien  dessiné  el  mer- 
veilleusement rempli.  Deux  ordres  d'  preu- 
ves complètement  distinctes  y  militent  en 
faveur  ilu  christianisme  :  le  premier,  lire  de 
l'ordre  li>gi<|ue,  contient  les  preuves  de  rai- 
son; le  second,  lire  de  l'urdre  theulaïique, 
renf.  rmc  les  preuves  Irad'tiounelies  el  rece- 
lées. S.iinl  Je.in  Damascène  est  le  pre  i  ier 
théolui;i;>n  ()ui  ait  appelé  en  témoi;;nage  des 
mystères  la  raison  humaine  suumise  aux 
principes   philosophiques    d'Aristote.    Ces! 
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sons  ce  rapport  qn'il  fut  le  véritable  fon'h- 
leiir  de  la  scolistique.  Plus  lard  saint  An- 
selme reprend  son  œuvre  .  «p  l'approprie  et 
l'impo-ii"  aux  écoles.  La  différence  des  licux 
génies  fnil  seule  le  pnint  do  démarcatinn  ; 
in.îis  aux  ihéorii's  neuves  et  d'une  applica- 
tion Irirge  et  facile  d'un  tliéolou;ien  atlrayanl, 
Ansejoie  ne  fil  que  snbslitrier  les  froides 
observations  et  les  rÔKles  inflexibles  d  un 
puriste. 

«  La  Somme  thcolojîiquc  de  Damascène 
Cst  divisée  en  i]natni  livres,  dont  le  premier 
Comprend  les  allributs  lie  la  Triiiiié.  On 
renarque  ((u'il  n'y  dit  pas  (jue  le  Saint-Es- 
prit procède,  du  Fils  (1).  Dans  le  second  li- 
vre, il  ir.iiie  de  la  création,  des  Jui^es,  ilu 
monde  *isii)le  où  il  mêle  beaucoup  de  pliilo- 
sopliie  nalurelle.  Il  exnlii|ue  de  inême  la  na- 
turt!  de  riiotnme  et  s'étend  beaucoup  sur  les 
Ia(  ullés  de  l'ànio  et  ies  passions;  il  y  parle 
de  la  lilierle  de  l'Iiouime,  lie  la  providen.e di- 
vine et  de  la  pré  le>tinaliuu,  (|ui,  sel'in  lui, 
ne  s'clenil  point  aux  clioscs  qui  siml  en  ni- 
tre  pouvoir,  mais  seulement  la  prescience; 
car,  dit-il.  Dieu  ne  veut  pas  le  péché,  et  ne 
ccntraint  pas  à  la  vertu.  » 

'<  [l  fini!  ce  seeond  livre  par  la  chute  del'hom- 
Mie.  Dans  le  troisième  livre,  il  tiaite  de  l'in- 
carnation ,  qn'il  exiili(]ue  avec  beaueoiip 
d'exactitude,  princip  ilement  la  d  slinctiou 
des  deux  natures  et  des  deux  volontés  contre 
les  hct'éti(ioes  qui  léj^naicnl  en  Oii  nt.  «  La 
liberié  île  Jénis-Christ  él.iil,  dil-il,  plus  cxrcl- 
lenle  que  la  n'être,  en  ce  (]ue,  pour  se  déler- 
ininer,  il  n'avait  besoin  ni  d'examen,  ni  de 
délibérai  ion.  il  n'ij^norait  rien,  même  comme 
Iiomme,et  en  lui  sont  cachés  lou>  les  Ircsiirs 
de  la  sagesse  et  i!e  la  >cience.  »  Dans  le  qua- 
ii  ième  ll\  re,  après  avoir  Irniiéiie  la  résurrec- 
tion de  Jésus-Christ  et  de  (luclqnes  (juestions 
qui  restaient  sur  l'incarnation,  il  vient  aux 
sacrements,  et  parle  premièrement  du  bap- 
tême, et  à  celle  occasion  de  la  foi,  du  mystère, 
de  la  croix  et  de  j'adoration  à  l'Orient.  Puis 
il  vient  à  riiudiarisiie.  Il  faut  lire  les  belles 
pages  que  ce  Ihéologi  n  consommé  nous  a 
laissées  ^ur  cet  inelTable  mystère  Après  avoir 
exposé  la  foi  cailmlifiue  sur  ce  dogme  fonda- 
mental avec  sa  grande  manière  et  son  style 
brillant,  saint  Je;in  Damascène  se  résume 
ainsi  :«  Nous  n'en  savons  pas  davnnt  ige,  si- 
non que  la  parole  de  Dieu  est  vraie,  ellîcace 
et  louie-puissanlc,  et  la  manière  incompré- 
hensible. » 

Saint  Jean  Damascène  releva  la  gloire  des 
études  théoloqiques  en  Orient.  Le  grand  dé- 
bat qu'il  soutint  contre  les  ieonomaques,  dé- 
cousant de  son  bouioir  grammiilical  les  so- 
phismes  des  limiers  de  Léon  l'Isaurieo,  con- 
tribua à  le  mettre  en  évidence  et  à  donner  du 
poids  à  son  aulorilé  comme  ihéoiogien. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  lutte  que  soutint 
le  cathuli<:ismc  contre  les  icouoi lastis  ;  ceux- 
ci  se  défendirent  surtout  pur  la  r)rco  du  sa- 

(1)  Il  le  (lit  é|iiiv.ilcnn'iienl,  piiisfiii'il  enseigne,  eu 
plusieurs  emlroils,  (pic  l'Espiii  procède  dvi  Père  par 
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bre.  Il  n'y  a  aucune  idée  au  fond  de  leur 
théorie.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dis- 
cuter ies  principes  de  cette  école  ians  le  cin- 
qnièm"  siècle.  — On  voit  donc  qu'en  Orient 
toute  la  science  tbéologique  de  ce  siècle  est 
renfermée  dans  saint  Jean  Damascène.  Nous 
d  'v(in<  encore  numnier  .\ndré  di!  Crète  ou 
le  Jcrosohmitain,  d  ut  nous  avons  (|uelques 
cornr.iesilaires  sur  l'Ecriture  sai'ite. 

La  science  co  iimeiiça  un  progrès  réel  eu 
Ceci  len!  ;  mais,  comme  le  dit  M.  tlnizot,  il 
est  assez  diflici  e  de  c^irac'.ériser  ce  mouve- 
ment avec  piécision.  Aucune  idée  simple  n'y 
domine;  les  travaux  qui  occupèient  alors 
les  esprits  ne  forment  point  un  ensemble,  ne 
se  raltach  nt  à  aucun  principe.  Ce  sont  des 
travaux  p.irliels,  isolés.  L'activité  est  assez 
grande,  mais  ne  se  manifesic  point  par  de 
granits  résultats.  Toute  tent'live  de  systé- 
matisi'r  ce  temps  sous  le  [loint  de  vue  moral, 
de  le  réduire  à  ((uel  lup  fait  général  et  écla- 
tant, le  fausserait  infailliblement. 

Le  pro;:rès  se  manifeste  par  l'institution 
des  écoles  et  par  la  nature  des  travaux  scien- 
tifiques exécutés  alors.  Dans  tout  l'Occident 
s'élèvent  une  mnltitule  d'écoles  nouvelles. 
La  France,  l'Italie,  l'Allemagne,  l'Anglelene, 
l'Irlande,  etc.,  on  voient  naître.  Nous  nom- 
merons seulement  les  prinripales.  Saiut- 
Amand ,  Aiiiane,  Metz,  Aurillac,  Auxerre- 
la-Baune,  Cluuy,  Co  rerie,  Sainte-Geneviève 
de  l'aris,  Jumièges,  Saint- S'ierre  en  Vallée, 
Chartres,  Sens,  Uéomée,  Cambridge,  Yorck, 
S.iint-Alban,  Lincoln,  Oxford,  Eicbslad, 
Frilzlau,  Fulde,  etc.,  ont  des  maîtres,  voient 
i;i  courir  un  grand  nombre  d'élèves. 

La  première  espèce  de  travaux  fut  la  révi- 
sion des  manuscrits.  «  Les  historiens,  dit  M. 
Cuizol,  ne  parlent  qu'en  pas  ant,  et  sans  y 
attacher  aucune  importance,  d'un  fait  qui  a 
joué,  dans  la  renaissance  de  l'activité  intellec- 
tuelle à  cette  époque,  un  réle  considérable; 
j>  veux  dire  la  révision  et  la  coriecliou  des 
manuscrits  sacrés  ou  profanes.  Du  vi"  au 
VIII'  siècle,  ils  étaient  tombés  aux  mains  de 
liOssesseuis  ou  de  copistes  si  ignorants  que 
les  textes  étaient  devenus  méconnaissables  : 
I  ne  lonle  de  passages  avaient  été  confondus 
ou  mutilés  :  les  feui  lets  étaient  dans  le  plus 
îirand  désordre  ;  toute  exactitude  d'ortiio- 
;  raphe  et  de  grammaire  avait  disparu  ;  il 
fallait  déjà,  pour  lire  et  comprendre,  une 
véritable  science  ;  et  elle  manquait  davan- 
tage de  jour  en  jour.  La  réparation  de  ce 
mal,  la  restitution  des  manuscrits,  surtout 
de  la  grammaire  et  de  l'oriliographe,  fui  un 
des  premiers  travaux  d'Alcuiu,  travail  dont 
il  s'occu|)a  toute  sa  vie,  qu'il  recommanda 
constamment  à  ses  élèves  et  dans  lequel 
t;harlemagn(\  lui  prêta  le  secours  de  son 
autorité.  »  {Histoire  de  la  civilis.  en  France.) 

11  y  eut  quelques  questions  théologiques 
à  discuter  et  qti^  hpies  hérésies  à  réfuter 
1'  La  question  ilu  culte  des  images  fut  sus- 
citée en  Occident  par  un  c.inon  du  second 
coiruilu  de  Nicceen  787.  L'Eglise  gailo-frau- 

le  Fils.    Voy.  Lequicn  Ad  cap.  8,  Tifti  De 
Ihod. 
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qiio  oui  la  vplK^ilé  rte  ropnussor  re  culte  cl 
tout  ce  qui  par.iissjiit  y  Icudre.  Un  ouvrage 
S|)(Mial  ip(lij;c  d'.iprè^  l'ordre 'di;  Cliarleni.i- 
pne,  prnbahlcineiil  par  Alcuin,  et  inlilulé 
Ubri  CaroHni,  lui  pulilié  iioiir  le  comhaUre. 
Il  M-  tint  à  rr.incforl,  eu  70^,  un  conrilc  de 
la  plupail  dis  éiéques  de  I  i  v.isic  nionarnliic 
lie  Cli;irlem;i{;ne.  Ils  piiniicni  (•cndaïunci  lu 
Bainl  couoile  de  Nirée  ;  mais  il  faut  cliserver 
qu'ils  le  jugncnl  sur  une  traduction  (]ui 
faussait  sa  pensée,  r.ir  d'jiprès  cette  iraduc- 
l'oii  il  aurait  élé  (Icfini.  (lu'ou  <loil  remlre 
aux  images  le  n'.êinc  eullc  qu'à  la  Trinité  ; 
t.imlis  que  le  concile  dislinsjU'iil  positivement 
le  culte  de  latrie  de  odui  jui  est  dû  .iu\  icua- 
pes.  Lorsque  le  sens  donné  au  mol  odoratiun 
(les  imai/eshii  précisé,  l"Uie  la  difficulté  dis- 
parut. 2"  L'hérésie  dis  adojiiiens  faisait  alors 
du  bruit.  Considé.anl  qu'il  y  a  ilans  la  per- 
sonne du  Verbe  deux  uaiur.-s,  l'une  divine 
et  l'.iuire  humaine,  Féli^  d'Urpel  enseigna 
que  Jésus-Christ  «  oiiuiie  homme  n'est  que 
fils  adopiif  de  Dieu.  Celte  doctrine  tendait 
à  nier  l'union  hypo<laiique  dis  deu\  na- 
tures. Alcuin  écriiit  bianconp  contre  cette 
liéré>ie.  Le  pa|ie  Adrien  la  condamna.  Charle- 
ni.igne  fariliia  la  tenue  de  irois  conciles, 
l'un  a  llatisbonne  en  'di,  l'autre  à  Francfort 
eu  7!)i,  et  le  troisième  à  Aix-la  Chapelle  eu 
790.  L'-rreur  des  adoptirns  y  fui  aiiatliéma- 
lisée.  Cette  hérc»ie  chercha  plus  tard  à  se 
reproduire  ;  Durand  cl  Scot  tentèrent  de  lui 
renilre  la  vie. 

La  plupart  des  hommes  remarquables  que 
produisit  ce  siècle  proloegèrtul  leur  exis- 
tence jusque  dans  le  suivant.  Nous  a\ons  à 
{;rii>e  qu(  iques  noms  à  mentionner  ici.  — 
Odelin,  frère  d'inas,  roi   des  Saxons,  a  écrit 


sur  la  nature  dos  êtres  insensibles,  sur  l'arith- 
mclique,  I  astronomie,  la  discipline  des  phi- 
losophes et  sur  les  huit  vices  principaux.  -- 
Saint  Ilonifac(!,  arclirvéque  de  >Iavence, 
l'une  des  praudes  lumières  de  l'Fgl  se.  Il 
recourait  toujours  au  sainl-sié^e  dans  les 
moindres  diniies;  il  fut  aussi  l'àme  d'un  uraiid 
nombre  de  conciles  dont  les  actes  peuvent 
élrc  regardés  comuu!  son  reuvre.  —  P.iul 
Warnefrid,  plus  historii'U  que  lliéolouien, 
nous  a  lai->sé  d"s  monuments  précieux  sur 
l'ét.il  de  la  discipline  dans  son  siècle. —  Kg- 
biTt,  l'un  d(\s  s;ivants  hommes  de  son  temps, 
avait  composé  des  ouvrages  ihéoliifjiqups 
importants;  nous  avons  de  lui  1'  un  féitilen- 
cier  ;  2°  un  dialogue  sur  les  institutions  erclé- 
sifistiques  ; '.i''  un  traite  du  Droit  snc:'^dol(tl, 
etc.  —  Le  plus  grand  nom  de  celte  époque 
est  celui  du  vénérable  Bèdc.  Ses  onvrajes 
s "Ut  nombreux  et  rcmarnuables,  mais  il  ne 
faut  pas  y  chercher  une  idée  nouvelle  ;  Bède 
se  contente  de  marcher  dans  les  vies  battues 
qui  sont  certainement  les  plus  sûres.  Oana 
ses  commenlaires  il  s'est  souvent  conienlô 
d'abréi^er  ou  de  ranger  dans  un  ordre  mé- 
thoiliquu  ceux  de  saint  Au(îiislin,  de  saint 
Ambroise,  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Basile. 
Il  u'i-st  [las  purement  copiste,  il  a  aussi  tra- 
vaillé de  son  propre  fonds.  Les  mei  le  ors  juges 
avouent  que,  dans  les  iiiorreaux  (|ui  sont  de 
lui,  il  ne  le  cède  point  en  solidité  et  en  juge- 
ment aux  pins  habiles  d'entre  les  Pères.  — 
A  l'exception  de  Paul  Waru'  frid,  tous  les 
h<uumes  (|ue  nous  venons  de  citer  soitaieul 
des  écoles  célèbres  de  l'Irlande  et  de  I  An- 
gleterre. C'e«t  là  que  Cbarlernagne  alla  cher- 
ciier  les  savants  qui  reuiirenl  les  scieucci 
en  honneur 
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1.  S.    Adclme 
(Angliiis). 

2.  André  (  le 
Créhiis). 

~.    lîarlliéiciny 

11!  Syri  'H. 
4.  Le  V    IJèdc 

(Auijlais). 
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l"  Des  ouvrages  iliéolngirines  contre  les  erreurs  des 
Bretons;  2"  Des  Poésies  |iour  gloriticr  les  saints. 
Dl-s  IJvmélies. 

Une  Uéfiitation  de  rAUoran. 

\'  Une  llisloire  ecrléi^itts'ique  de  l'Angleli'rre;  i'  des 
ComuieiiKiires  sur  l'I.ciuiue;  5°  d'aiiire-.  ouvrages. 
yiioii)'ii!  tiède  laisse  à  «lésrcr  smis  le  rappurl  du  sl\  le  et 
du  gdùl,  celait  l'un  des  li'Munes  les  plu<  proluuiis.  les 
pins  éruillls  cl  les  ii>eilleiirs  écrivain"  de  mmi  temps 

1°  Des  Lettres;  2''  De-  Sermons;  3*  Des  écrits  liicolo- 
giciues  perdus.  Voy.  cidessus. 

Des  sentences  extraites  des  livres  sacrés  et  profanes. 

1*  Trailé  de  la  Péniienee  ; 'i"  Co}Wituiions  ecclésiat- 
tiques. 

C'est  le  saint  Tliomas  des  Grecs  ;  nous  l'avons  appré- 
cié spccia  enienl. 

lin  Commeiitùre  sur  l'.Apocalypse. 

Un  Traité  contre  les  erreurs  d'Elipand  de  Tolède. 

Ses  ouvrages,  quniqu"  écrits  en  mauvais  style,  snut 
Irès-iinportants  pour  riiistui<e.  Il  a  aus-i  t.iit  un  recued 
dfl  leçons  tirées  des  Pères  pour  tous  tes  jours  de  l'amiéâ 
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HISTOIRE  DE  LA  THÉOLOGIE. 

Il*    ÉPOQUE  :    DU    IX'    SIi^CLE    AU    WIl". 

Méthode  scolasiiqite 
Dans  les  ciiu]  premiers  sii'cles  de  rEp;Ii«p, 
les  P^ros  laiil  prrcs  que  Inliii';,  prnii;inl  à 
lâclie  (ie  dpinoii(ror  aux  païens  la  suiiériorilé 
du  rliri^liaiiismi'  sur  les  iiolions  les  plus 
saiiirs  <le  1<T  philosophie,  iidupièrent  le 
plaioiiisme  connue  terme  de  comii.srnisoii. 
M.iis  souvent  ils  furent  con(raiiiIs  de  se  l'ami- 
li. iriser  avec  divers  syslôtues,  ndoplés  p  ir 
les  enneuiis  qu'ils  avnieul  à  roml)altre.  Ainsi 
Orii^ène,  Cléinenl  d'Alexandrie  et  d'autres 
PAres  grecs  durent  sr  nielre  en  g;irde  roiitie 
le  néo-plaloni*mc  el  récleetisuie  <le  la  plus 
célèbre  croie  de  leur  temps,  qui  (il  jouer  à 
la  lois  tous  les  ressorts  de  l'ancienne  phi- 
losophie pour  lutter  contre  ce  qu'on  appe- 
lait la  nouvelle  doctrine.  I,e  grand  luonve- 
nient  scientifique  qui  s'éiail  opéré  alois  fut 
jnleironipu  ;iu  vr  siècle  [lar  le  bouleverse- 
ment qu'occasionna  l'invasion  des  baib  ires. 
Trois  sièc  les  «e  pissèrent  presque  sans  qu'on 
s'occupàl  de  sciences.  L'instruction  reli- 
gieuse ne  fut  cependant  jauiais  abandonnée. 
C"^  fut  même  la  soûle  silence  qui  résista  auv 
attaques  de  l'ignorance  :  nous  l'avons  \u 
dans  les  siècles  précédents.  Dès  le  comuien- 
cemenl  du  ix'  siècle  elle  reparut  sous  une 
nouvelle  forme.  Le  péripatétisme  fut  remis 
en  honneur.  Rien  des  auteurs  ont  exprimé 
leur  étonnement  relativement  <à  cette  préfé- 
renee  accordée  à  l'école  du  lycée  sur  celle 
de  l'académie,  pour  laquelle  avaient  opté  les 
Pères  des  cinij  premiers  siècles  ,  et  aucun, 
que  nous  sachions,  n'en  a  découviMt  le  uijs- 
lère.  Ou  sait  que  tout  le  péripaléticisine 
d'alors  ne  consistait  qu'en  un  agrégat  de 
règles  de  logique  et  d'idées  ontologiques 
tirées  d'Aiisiote  et  de  ses  commentateurs  el 
appliquées  aux  divers  objets  de  renseigne- 
ment lhéo!o;;ique.  Comme  le  clirislianisuie 
avait  depuis  longtemps  et  incotitestablemeiit 
doiiiiré  les  doctrines  philosophiques  même 
réputées  les  plus  pures,  il  n'était  plus  néces- 
saire d'en  établir  le  (larallèle  ;  il  ne  fallait, 
Soit  pour  11  lisilé  du  dogme  cliré;ieu,  soit 
pour  la  facilité  do  son  enseignement,  qu'une 
niéttioile  rigouieuse,  et  la  méthode  péripalé- 
licieune  en  oiTrait  seule  les  ressources.  La 
lliéologie  dite  scolasiique  n'était  dune  à  sou 
origine  que  la  diab  clique  d'Aristole  appli- 
quée à  celte  science.  C'était  moins  une  théo- 
logie particulière  qu'une  méthole  d'argn- 
tuenta  ion  syllogistique  sèche  et  serrée,  sous 
laquelle  on  avait  réduit  les  dogmes  caiholi- 
qu  s  mêlés  dans  certains  livres  de  mille  pué- 
rilités aux(|uelles  ou  attachait  la  plus  haute 
luporlauce.  Pcuàpeu  elle  devint  une  scieuco 


Il  soiitenfi'l  que  snns  linpiê'iie  on  peut  devenir  cliré- 
lien  |iai'  riiiiiiosii,)!!  lies  iii;iuis  i|.;  t'ovèi|  le. 

lU  ilis:iie,,l  qie  .l^siis-Ctirisi,  ei,  inni  qii'Iiminne, 
ii'.-si  pas  lu  Fils  iiulurel,  mais  seuleincni  le  Fils  aJ.iplif 
do  bieu. 

qui  syslcmitisa  les  connaissances  religieuses 
sous  un  poini  de  vue  plus  ou  moins  rationnel, 
el  ce  l'ut  sou  apogée. 

Les  lliéologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur 
l'étendue  du  règne  de  la  scolasiique.  Qiiel- 
(lues  ailleurs  modernes  lui  donnent  pour 
étendue  le  temps  qui  s'écoula  depuis  la  chute 
de  l'empire  niiiiain,  en  473,  jusqu'à  celle  do 
l'empire  d'Orient,  à  la  prise  de  Conslanii- 
ni>i>le  p  'r  M  .homel  II  en  U53.  Mais  la  théo- 
logie qui  fut,  ou  cultivée  isolément  ou  ensei- 
gnée publiquement,  dur  ni  cet  intervalle 
d'environ  mille  ans,  a  été  bien  différente 
li'elle-méme  dans  les  dilTérenls  siècles  et 
n'est  pas  suscepiible  d'une  appréciation 
unique.  D'autres  désignent  8ous  ce  nom  le 
péripatétisme  qui  a  régné  dans  loules  les 
écoles  depuis  le  commencement  du  xiir  siècle 
jusqu'à  la  renaissance  des  lettres,  sous  Fr.m- 
çois  I  ',  vers  1315.  Orlains  critiques  font 
remonter  la  théologie  scolasiique  jusqu'à 
saint  Jean  Damascèue  (viir  siècle),  et  lui'me 
jusqu'à  Jean  Philoponus  (vi""  siècle)  en 
Orient,  et  jusqu'à  saint  Augustin  et  lioécefv^ 
siècle)  en  Occident.  Ouelqiies  auteurs  n'en 
assignent  l'origine  qu'à  la  fin  du  xir  siècle, 
époque  à  la  lu  Ile  le  péripatélicisme  d'Aver- 
roès  el  d'autres  commentateurs  arabes  d'Aris 
tôle  s'introduisait  dans  les  écoles  d'Occident 
sous  la  farine  sèche  cl  décharnée.  La  plupart 
des  historiens  de  la  philosophie  assignent 
pour  terme  iinal  de  la  scolasiique  l'élahlis- 
sement  definilirnu  cartésianisme.  Il  se  maui- 
fes'a  alors  un  changement  de  inéthodi!  dans 
la  manière  de  traiter  la  théologie  scolasiique- 
Nous  en  avons  fait  une  troisième  épo(|ue- 
Dans  ce  conflit  d'opinions,  sans  nous  atta- 
cher aux  mois,  nous  croyons  devoir  faire 
remonter  la  théologie  scolasiique  à  la  foiiila- 
lion  des  éeol  s  par  Charlemagne,  c'est-à- 
dire  depuis  le  coininenceinenl  du  ix°  siècle 
jusqu'au  xvir  siècle. 

Selon  les  encyclopédistes  ou  peut  distri- 
buer le  règne  de  la  scolasiique  sons  trois 
périodes  :  l'une  qui  commence  à  Abailard  et 
Pierre  Lombard  son  disciple  el  qui  com- 
prend la  moitié  du  xir  siècle,  temps  oij  pa- 
rut Albert  le  Grand;  ce  fut  son  enfance.  Une 
seconde  qui  couimince  en  1-220  et  qui  finit 
à  Durand  de  S.  Portien  en  1330;  ce  lui  son 
âge  de  maturité  et  de  vigueur.  Une  Iniisièmc 
qui  (ommence  où  la  seconde  finit  et  qui  se 
proloiige  jusqu'à  Gabriel  Biel.  Mgr.  Bouvier, 
évéi)ue  du  .Mans,  a  adopté  la  même  division 
(hisl.  abrég.  de  la  philosophie)  qui  du  reste 
est  celle  de  Bincker.  Pour  nous  qui  faisons 
remoiiler  la  scolasiique  au  comtnencement 
du  14'  siècle,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
pour  la  suivre  dans  les  diverses  modifica- 
tions qu'elle  a  subies  depuis  cette  époque» 
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jiisqn'an  miilPO  dnxvu'  sii^cle,  nou<!  l'exami- 
iiproiis  sons  qu;ilre  phnsps  princip.iics  :  — 
dans  son  enfiiuc,  —  ilaiis  l.i  vijrucur  de  la 
jcuiiessp,  —  ilans  la  fort  e  de  l'âge,  —  cl  dans 
sa  (lécadrnco. 
§  1".  Enfance  de  la  thr'ologic  scohislique. 

IX'  SlfxLE. 

La  théologie,  siiliil  dans  li>  cours  de  ce  siè- 
c'e  une  praïKlc  ri'volulion.  Du  m' au  viii' siè- 
cle elle  av.iit  sommeille  co. lime  la  penséi-  liii- 
iiiaiiie  loul  enlière.  No(js  avons  vu  des  pré- 
Iros.  des  cv^nu  s,  des  moines,  un  on  deux 
tlifolo  lens  en  OrienI;  (eux  dOrcidiMiUm-ri- 
tctit  à  peii  e  Cl-  nom.  Les  liisriissions  Ihi'olo- 
gii|ues  recommencent  sous  Cliarlomagne  ;  on 
s'occupe  do  la  tinestitm  des  images,  de  la 
n.iliire  de  .lésns-Cltr ist,  de  la  proc  ssion  du 
Sainl-Es)iril.  L;i  théologie  avance  de  nou- 
veau, mais  elle  piend  de  nonvelies  voies. 
Ciéée  daii.«  le<  cincj  premiers  siècles  par  les 
Pères  de  l'Ftilisi',  au  milieu  «l'un  monde  civi- 
lisé, la  Ihéoii'gie  eliroiicnne  avait  reçu  l'eni- 
j  reinte  de  ccll.'  civilisation.  Sons  le  rapport 
de  la  forme  et  des  discnssionson  reco mait  la 
forme  et  la  manière  des  {jraiîds  aueurs  de 
Komc  cl  d'Athènes.  Lorsqu'après  nu  sommeil 
de  près  de  cci'l  cinciuan'e  ans  la  théologie 
recommença  en  Occident,  les  l'éres  lies  pie- 
miers  siècles,  et  p  incipalemeni  saint  Augus- 
tin, y  furent  considérés  comme  des  autorités 
irrefr.ig.b  e<,  comme  d.  s  maîtres  dans  la  foi. 
Les  tliéolo;;:ens  nouveaux,  en  adoptant  les 
premiers  Pères  pour  maîtres,  élaient  dans 
rimpossil  ilitè  de  les  rep.oduire,  de  le-  imi- 
ter n)cnie.  Il  y  a  un  al  îme  enire  la  théologie 
des  cinq  pr.'miers  -iècles  née  au  sein  de  la  so- 
ciélé  romaine,  et  la  théologie  du  moyen  âge 
née  au  sein  de  la  société  clirelienne,  et  qui  a 
vraiment  commencé  au  ix'  siècle,  il  a*\  faul 
pas  chenhcr  d'ensemble  d ms  les  travaux  du 
IX'  siècle;  ils  ne  se  raMachenl  à  aucune 
grande  idée,  à  aucun  système  général  et  fé- 
cou'l.  Ce  sont  des  travaux  iso  é-,  partiels, 
assez  peu  variés,  et  pins  reniarquahles  par 
l'activité  e,ni  s'y  manifeste  (jue  par  leuis  ré- 
sultats. Quoique  la  lhé(d()gie  soit  l'uniiiue 
scienc',  cepend;int  tontes  les  connaissances 
liumaines  se  raliachent  à  celle-ci.  l'our  s'en 
former  une  idée,  nous  allons  citer  le  tableau 
que  M.  Ciui/.ol  nous  a  f,;il  d'Alcuin,  appe.é 
d'Angleterre  par  Charlemagn(!  pour  relever 
les  éludes  :  'i  Alcnin  est  lheo!o:',ien  de  profes- 
sion; l'ainiosplière  l'ù  il  vit  et  essentielle- 
ment ilieolo^iqup,  et  pourtant  l'es, 'rit  tléo- 
logiqne  ne  règne  point  seul  en  lui;  c'est 
j  aussi  virs  la  philosophie,  vers  la  litléialure 
ancienne,  que  lenileiil  ses  travaux  et  ses 
pcn-ées  :  saint  Jérôme  et  saint  .\ugnstin  lui 
sont  très-familiers;  mais  l>\  Ihagore,  Arisiote, 
Arislipp',  Dingène,  IMalon,  Homère,  Virgile, 
t'enèqne,  l'iine, reviennent  a'  ssi  dans  sa  mé- 
moire. C'est  un  moine,  un  diacre,  la  lumière 
Je  ri''glise  contenipor.  ine  ;  c'est  en  même 
tem|is  iiD  érndil,  un  lettré  cl.issii|ue.  lu)  lui 
commence  enfin  l'ail  ance  des  deux  ilénienls 
dont  l'esprit  nioderne  a  si  li.ii;;lcmps  porlé 
l'incohérente  empreinte,  l'anli.]  jte  et  l'K- 
elise.  l'admiration,  le  goiil,  dirai-je,   le  re- 
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gretde  la  littérature  païenne  etla  sincérité 
de  la  foi  chrétienne,  l'ardeur  à  sonder  ses 
mystères  et  a  Ciél'endre  son  pouvoir.  » 

Tel  est  en  quelques  mots  l'e-prît  général 
de  ce  siècle.  Nous  allons  exposer  hr  èvcmcnt 
les  questions  agitées  dans  les  écol  s  de  ihéo- 
lo-iie  à  celte  époque,  et  nous  f< tous  cunnaStrc 
en  même  temps  les  théologiens  (lui  ont  pris 
p.irt  à  la  di^cusbion. 

Deux  soi  tes  de  qui'stions  religieuses  agi- 
tèrent lc.-<  écoles  au  ix' siècle.  Les  unes  élaient 
purement  thé  'logiques,  appartenaient  exi  lu- 
sivement  au  chrisiianisme  (i|ui  ne  se  rencon- 
trent pas,  ou  que  de  fort  loin  dans  les  autres 
religiiins)  :  tels  sont  le-  mystètcs  de  l.i  Tri- 
nilé,  de  l'Incirnatian,  de  la  tr.inssubstanli.i- 
tion,  triiiité  de  lliglise;  les  autres  el.int  ion- 
dees  sui  la  nature  hum  line.se  trouvent  dans 
toutes  les  pliiiosophies:  telle  est  la  qne>tion 
de  l'origine  du  bien  et  du  mal,  celle  de  l'ex- 
piation,du  libre  arbitre, de  la  pré<lestin.'ition. 
N'ius  allons  suivre  la  mar(  lie  de  ces  deux  es- 
pèces d'i'lees  d.ins  les  écoles  au  ix'  siècle. 

L  Trois  grandes  qi:eslions  purement  tliéo- 
logiqnes  pi  éocciipa.ent  vivement  les  th  olo- 
gieiis  de  ce  siècle.  La  première  concernait 
rUucliaristie,  un  des  plus  grands  d')gmes  do 
notre  foi.  Il  n'ét,iii  pas  contesté  alors;  Pas- 
chase  Uadberl,  le  meilleur  écrivain  de  son 
temps,  conifiosa  Un  traité  en  faveur  de  la 
présence  réel.e.  «  L'ouvrage  de  l'alih'i  de 
Corhie,  dit  M.  A.  Cousin  do  S.  U.,  écrit  d'un 
style  simple,  vif  et  pénctraiit,  n'est  point 
coMleniieox,  mais  purement  doiim  itiijue  ; 
c'est  une  expo>iiion  théol.igii|Ue,  claire,  ra- 
pide, nette  et  élémentaire  de  ce  dogme  im- 
portant. Nul  alors  ne  contestait  l'en  elgne- 
ment  de  l'Iîglise  et  de  l'école  ca'hol(|Ui'  sur 
ce  point,  qu''  soixante  et  douze  Pères  ou  écri- 
vains ecclc^iasliqnes,  anléri'urs  à  Pasch.ise, 
avaient  eiabli  d'une  manière  irréfragable.... 
Ciiaque  s  ècle  apporte  SI  pierre  à  l'cdiliieque 
la  théologie  élève  sans  cesse  à  ce  dogme,  en- 
tassant livres  sur  litres,  preuvi  s  sur  preu- 
ves ,  démonslralions  sur  démonstrations. 
IWervoilleux  instinct  de  prescience!  Tous  les 
hommes  éminenls  de  la  science  sacrée  tra- 
vailla:ent  à  bâtir  tour  à  tour  celte  grande 
forteresse,  comme  s'ils  pressentaient  une 
grande  attaciuc.  On  eût  dit  que  penchés 
sur  l'avenir,  inquiets  et  attentifs,  ils  enten- 
daient de  loin  \en:r  dans  l'ombre  la  sombre 
et  tumultueuse  armée  des  adversaires  du 
culte  eucharis;i((ue,  réalisation  extérieure  et 
jierpétnellement  présente  d'un  dévouement 
infini,  qui  incorpore  à  l'homme  l'esprit  Je 
sacrifice,  foyer  ardent  qui  embrase  de  ses 
pures  n.immt's  les  âmes  liumaines,  cl  (ju'au 
milieu  de  celte  rumeur  obscure,  ils  disiiii- 
guaicnl  déjà  conlusé  nent  la  parole  irisie  et 
fatale  de  Calviu.el  l'elTrayant  éclat  de  rire  de 
Luther!...  » 

Le  dogme  de  la  procession  du  Saint-Fsprit 
avait  toujours  été  admis  dans  l'Eglise.  Il  n'é- 
tait pas  loriiiellemenl  exprimé  dans  le  syru-. 
bole  qne  le  Saint-Kspril  piorèd-do  Fils.  Plu. 
sieurs  conciles  résoluicntde  forcnulcr  nele- 
inent  l.i  croyanci'  c.illiolique,  le  qui  amena 
quelques  difÛçullés  daus  l'EglisQ. 
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Il  y  ènt  entre  le  clergé  français  et  le  p.ipe  «  Un  moine.  Saxon  d'origine,  appelé  Gotl- 
un  petit  démêlé  à  l'occiision  du  mot  Filioque,  scbnik,  vivait  dans  l'alihaye  de  Fulde  sous 
!}iie  le  concile  d'Ais-la-Chapelle  fit  insérer  la  discipline  de  l'abbé  Uaban,  plus  lard  ar- 
lans  le  symbole.  Celle  question  est  trop  peu  chevéciue  de  Alayence  et  ("un  des  Ihcolo^'iens 
importante  pour  que  nous  nousarréiions  à  la  les  plus  célèlires  du  temps,  fioitstlialk^  pur 
rai  porter.  Uneaffaireheaui'oup  plus  sérieuse  des  causes  qu'on  ignore,  ne  voulut  plus  rcs- 
fut  celle  de  Claude  de  Turin:  c'était  un  ter  moine  dans  celle  aliliaye.  Uab.m  le  prit  à 
nomme  très  savant  pour  son  temps,  pT  in  des  ce  sujet  en  gr.inde  malveiUam  e;  Guttschalk 
iiscu'-sions  que  Félix  d'Uriiol  avait  soiilevéï'S  quitta  l'abbaye  de  Fulde  et  se  retira  en 
sur  la  iia'ure  de  Jésus-Cbrist  :  nourri  dans  Franco,  dans  celle  d'Orbais,  située  au  dio- 
ips  principes  do  l'école  qui  vonhiil  purifier  cèse  de  Soissons,  par  cnnséquenl  sous  la  ia- 
le  d<i{çme  catholique  do  toute  idolnlrio,  il  re-  ridiclion  d'Hiiicinar  couiine  métropolitain. 
)pla  le  culte  des  images,  des  sainis  et  des  Vers  l'an  847,  Cioitsclialk,  on  ne  sait  à  quelle 
morts;  il  sembla  repousser  la  présence  réelle,  occasion,  ;illa  en  pèlerinage  à  llonie;  en  révé- 
la Iraiissubstanlialion  et  leméritc  des  bonnes  nant  il  s'.iricla  dans  une  vallée  du  l'iéniont 
œuvres;  il  admit  un  préiiostinianisme  Irlle-  chez  un  comte  du  lieu,  nouuiié  lvl)erliard.  Il 
'ment  absolu  que  le  libre  arbitre  éiait  détruit  eut  là.  soit  avec  le  comte  lîlierhard,  S'.il  avec 
en  m.itière  de  salut.  Il  niit  ses  prin»  ipos  en  Nothing,  évèque  de  Vérone,  qui  s'y  trouvait 
action,  se  fit  abaltour  d  im-igcs  cl  d>'  croix,  également,  de  longues  conversaiions  théolo- 
L'li'.il;so  s'émul,  Claudo  fut  cundamné  et  ses  giqucs,  et  sont  ni  que  bons  et  mauvais,  élus 
écrits  brûlés.  Celle  école  sembla  mouriravi'C  et  réprouvés  étaicnl  éiialemcnt ,  et  de  tout 
son  auteur  :  nous  la  verrons  ressusciter  avec  temps,  pn■de^lillés,  par  la  toule-puissance 
les  Vauilois.  etc.  et   la    touli'-prescience  divino.à    leur   sort 

La  grande  question  Ibéologjque  de  ce  siè-  actuel  et  iutur.  L'évêque  de  Vérone,  choqué 
cle,  qui  fut  si  inallieurensemeiil  résolue  en  de  celle  opinion,  soil  qu'elle  lui  fûi  nuuvelle 
fait  par  l'Eglise  d'Orient,  est  celle  de  l'unité  ou  depuis  longteaips  contraire,  la  dénonça  à 
de  riiglise  et  de  la  primauté  de  revé(ine  de  Hal>an ,  devenu  archevêque  de  MayeTice,  et 
Rome.  Consiantinople,  alors  siège  de  l'em-  l'engagea  à  la  combattre,  lîaban ,  déjà  pré- 
pire, prétendait  aussi  devenir  le  centre  de  venu  contre  Gotischiik,  écrivit  au  comte 
i'Kglise  d'Orienl.  Il  appartient  à  l'Iiistoirc  Eberh  ird  qu'il  avait  chez  lui  un  héréti(|ue. 
d'exposer  comment  ce  siège  passa  sui  cessi-  doltschaik.  accusé,  partit  sur-le-champ  pour 
venient  du  litre  de  simple  évéché  à  celui  de  aller  S(ï  deb  ndre.  Ou  le  voit  à  Mayence 
niéiro|)ole,  puis  de  patriarchat,  et  de  ])re-  en  848,  et  il  adresse  à  R -ban  la  justilicalion 
mier  patri.ircbat  de  l'Eglise  d'Orienl.  Une  de  sa  conduite.  Mais  elle  l'ut  condamnée  dans 
u-urpaiion  mit,  au  ix' siècle,  sur  le  siège  le  concile  qui  se  réunit  à  Mayence  la  mémo 
éidscoral  de  Consiantinople,  Photius,  le  p'ns  année  ;  et,  par  ordre  du  concile,  Raban  écri- 
savaiit  liomme  de  son  temps.  Ses  écrits  sonl  vil  à  Hincmar  pour  lui  rendre  compte  de  ce 
nombreux  et  d'un  haut  mérite;  sa  Hihliothà-  jugemenl. 

Ç!«e  est  l'un  des  plus  précieux  moiiumems  de  «  Hincmar  était  au  fond  peu  théologien; 
littérature  qui  nous  reste;  %on  Noiiioc  inm,  l'espi  il  de  gouvernement,  l'habiletépratique, 
recueil  exlrémenient  précieux  de  tous  les  douiinaienl  en  lui,  et  il  n'av^iil  pis  lait  des 
canons,  depuis  les  canons  ano-toliques  jns-  Pères  une  étude  très-attentive.  Lorsque  la 
qu'à  ceux  du  vii«  concile  œcuménique,  est  lettre  de  Raban  lui  parvint,  il  jugea  (ioit- 
très-riihe.  Phoiius  avait  l'extérieur  d'un  schalk  et  ses  opinions  selon  l'instinct  du  bon 
saint  et  l'a  i  bition  effrénée  d'homme  qui  sa-  sens  beaucoup  plus  que  d'après  une  science 
rrifie  tout  à  celle  funeste  (iassi<in.  Il  usurpa  Ibéologique  vaste  et  profonde;  il  était  d'ail- 
lé siège  qu'occupait  saint  Ignace.  Chassé  leurs  iiaulain  et  despote.  Goltschaik  ag.lait 
pour  y  voir  leplaccr  le  saint  évênuelégiiimi»,  les  fidèles  et  résistait  à  ses  supérieurs,  ïLnc- 
il  y  remonta  de  u.iuveau  et  fo'rma  cette  école  niar  le  fil  aussitôt,  en  849,  CMulauincr  par 
fiinesle  qui  (levait  consommer  le  schisme  un  concie  tenu  a  Kiersy-sur-Oise,  el.se  flal- 
sous  iMicliel  Cér  ilarius.  tant  de  le  dompter   par  la   force,  il   donna 

II.  La  Ibénliigie  louche  essentiellement  l'ordre  qu'il  fût  fustigé  puldiquemeul  et 
aux  plus  graniies  lois  qui  régissent  l'Iium;!-  sommé  de  se  rétracter  et  de  jeter  au  feu  ses 
niié.  La  philosophie  1 1  la  Ihéobigie  sont  sou-  éirils.  Mais  l'arrogance  du  despotisme  ne 
vent  en  présence  ;  ijuibiues  léles  exagèrent  pressent  jamais  l'obstination  de  la  cou- 
le principe  divin,  d'antres  donneiit  beaucoup  science;  Goltschaik  résista  à  tout  et  fut 
trop  à  1.1  raison  :  l'Iioinme  [irudent  adiuet  un  enfermé  dans  les  prisons  du  monasière  de 
sage  leui|érameiit.  Ces  deux  excès  se  ren-  Haulvilliers,  où  ou  le  traita  avec  une  ex- 
Contrenl  dans  le   siècle  dont  nous  exposons  trême  rigueur. 

riiislc  ire  theologique.    Noys  allons  en  faire  «  Hiontôl    l'affaire  fil   du   bruit,    lîiucmar 

l'IiislonqiK"  avec  un  peu  d'étendue;  on  aura  n'était  pas  bien  instruit  de  l'esprit  des  llieo- 

aiusi  une  idée  complèie  de  l'elal  de  la   thé  i-  log  eus  ses    contemporains,   ni    do   1*.  mpire 

lo;j;ie  à  Celte  éjioque.  Les  philosophes  les  plus  qu'une  argumentation  liiée  de  saint  Augus- 

di^iingtiés    de   notre    siècle   ont    étudié   ces  lin  |iouv/il  exercer  sur  eux.  Soit  piiie  pour 

qnesiions  au  pointde  vue  rali<iiinel  et  social  ;  Goltschaik  si  barbarcment  traité,  soit  plo:ôt 

il  laut  conuaîlce  leurs  aperçus:  aussi  nous  par  l'a  c  ndaiit  de  l'esprit  lhéoloj;i(iue,  une 

nous  coiiteiiteroiis  de  suivre  Ici  AI.  lîuizol,  vive  cl.imeur  s'cleva  contre   la  conduiie  de 

en  apportant  les  uiodiOcaliuns  exigées  par  le  I  archevêque  de    Keiin>.   Des   hommes  très- 

vénlable  e>prit  catholique.  iuflueuts  dans   l'Eglise  gallo-franque,  Pru- 
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dencc,  évéqtie  de  Troyes,  Loup,  abbé  de 
Ferrif^res,  Ralrnmne,  moine  de  Corliic,  ot 
plusieurs  autres  r.itljiquèrcnt  presque  à  la 
fuis;  il  ne  prirent  pas  po^itivenn-iit  parti 
pour  riollschalk,  mais  ils  sélovèrcnl  coiilre 
le  Irailoiiienl  qu'il  avait  subi.  prolfSitVeiil 
cotitre  le  sens  (lu'oii  voulait  (Inmier  à  ses 
paroles  et  soutinrent  la  ductrine  de  la  pré- 
destination, en  rctraneliant  ce  qui  semblait 
contraire  à  la  justice  divine. 

«  Hincinar  ne  s'élail  pas  attendu  à  un  li| 
orage;  il  écrivit  à  Ualiau,qui  l"avail  attiré 
sur  sa  tète,  pour  ri'n!;ap;er  ta  défendre  te 
qu'ils  avaient  pensé  et  faii  en  commun.  Ila- 
ban,  intimidé,  n'(  crivil  point  et  laissa  Hinc- 
mar  seul  en  bulle  au  péril.  Clierclianl  île 
Ions  côiés  des  cliampious,  l'arcbevéïiui"  de 
Heinïs  s'a<lressa  d'abord  à  un  prêtre  ite  Metz, 
liiinnmc  Amalaire,  qui,  à  sa  demande,  écrivit 
en  effet  contre  Go  (srbalk  un  ouvra;;e  au- 
joiird'liui  perdu.  Un  liommc  de  beaucoup 
d'esprit  cl  de  science,  Jean  Scoi,  était  alors 
à  la  cour  de  Charles  le  Chauve;  llinc-mar 
l'cngigea  à  écrire  contre  la  iirédesiination, 
et  Jean  y  consenlil  volonliers.  Mais  Jean 
était  un  philosophe,  un  «spril  liliri';  il  fit  la 
part  de  la  liberté  humaine  bien  pins  large 
qu'aucun  autre,  mêla  dans  sa  défense  une 
foule  d'opinions  uialsonnanles  el  compioinit 
Hiiicniar  au  lieu  de  le  servrr.  L'explosion  fut 
bientôt  plus  vive  contre  lui  que  contre  l'ar- 
chevêque de  Ueicns.  L'S  écrits  se  multipliè- 
rent; les  théologiens  lriom{iliants  relevèrent 
dans  l'ouviagc  de  Jean  Scol  cent  iiérésies. 
L'église  de  Ljon  surtout,  sous  son  arche- 
vêque Hemi,  prit  à  celle  guerre  une  part 
Irès-active.  Une  lutte  sourde  subsistait  tou- 
jours entre  le  midi  el  le  nord  de  la  Ijaule; 
le  midi  de  la  Gaule  avait  conservé  bien  |)lus 
de  traces  de  la  civilisation  romaine;  le  nord 
élail  beaucoup  plus  germain.  L'archevêque 
de  Lyon  élail  le  prélat  le  (lus  considérable 
de  la  Oaule  mériilioiiale,  de  mémi-  que  l'ar- 
chevêque de  Reims  le  plus  considérable  de 
la  (jaule  du  nord;  la  rivalité  des  sièges  se 
joignit  à  l'opposition  des  doctrines.  Com- 
promis par  Ces  écrivains,  Hincmar,  pour  se 
défendre,  eut  de  nouveau  recours  aux  armes 
de  l'autorité.  Un  concile  tenu  à  Kiersy 
en  853  rédigea  en  quatre  articles  les  opi- 
nions qu'il  déclara  orthodoxes  en  celle  ma- 
(ièie,  et  (lotischalk  s'y  trouvait  une  seconde 
fois  condamné.  Mais  l'archovéque  de  Lyon 
pouvait  aus^i  (onvoijuer  des  cmcilcs  et  y 
faire  rédiger  des  arlulrs, 

«  Il  en  codvnqua  en  effet  un  à  Valence 
on  8y6,  et  les  ariiiles  île  Kieisy  y  furenl  con- 
damnés à  leur  tour(l).  Hincmar  invoqua  de 
nonvau  le  secours  de  la  science  el  du  rai- 
sonnement; mais  celte  fois  il  résalul  île  ne 
s'en  fier  à  personne,  et  il  écrivit  lu -même, 
en  837  el  859,  sur  la  prédesiination  deux  ou- 
\agcs  (lonl  l'un  est  perdu  :  le  second,  qui  nous 
reste,  esl  adressé  a  Charles  le  Chauve,  el  di- 
vi^6  en  quaran'.e-qualre  chapitres,  y  com- 

(1)  L'oppositimi  eiilre  les  deux  conciles  ii'esl  pns 
an»>i  ^ilisiilne  ipie  le  ilil  W.  Giiiznl  :  île  Ixins  c^|l^llS 
pensent  qu'elle  consiste  plus  dans  les  mois  que  (l.iiis 
la  peusée. 


pris  six  chapitres  d'épilogue.  Toute  la  con- 
troverse y  esl  longnemenl  reproduiie  avi  c 
un  grand  appareil  d'érnilitiou  théologiquo, 
mais  au  foml  l'esprit  tliéologique  n'y  domine 
pis;  il  y  règiK!  plus  de  bon  sens  dans  les 
idées  générales  que  de  subi  il  té  dans  l'aigu- 
meiHalion  ,  et  cunnie  tliéolo-iens  propre- 
inent  iliis,  le-  a  Iversaires  d'Ilincmar  avaiefil 
sur  lui  l'avantage. 

«  ,\ussi  ses  ouvrages  ne  terminèrent-ils 
po  lit  la  querelle;  elle  iiiiil  par  aller  à  Home, 
ciimuie  t(i:ites  Is  grandes  qnesiioiis  ilu 
temps.  Il  esl  difficile  d'affirmer  que  Nico- 
las I"  ail  pris  un  parii  positif,  m  qu'il  ait 
déclaré  que  l'une  ou  l'autie  des  deux  opi- 
nions était  la  doctrine  de  l'Enlisé.  Cepen- 
dant on  voit  clairement  qu'il  penchait  pour 
les  canons  du  concile  de  Valence  confirmés 
eu  851)  par  le  concile  de  Langres.  Sa  corres- 
pondance el  sa  condu'tc  dans  celte  affaire 
sont  peu  favor.ibles  à  Hincmar  (2). 

«  La  lutte  se  prolongea  ainsi  eu  s'alliédis- 
sanl  ju>qu'tà  la  mort  de  (îotlschalk  survenue 
le  .30  oilubre  8GS  ou  8GS>.  Peu  auparavant, 
nuaiid  ils  le  virent  fort  malade,  les  moines 
d'fiaiitvilliers,  <>ù  il  était  loiijiuirs  en  prison, 
coiisulièrcnt  Hincmar  sur  ce  qu'ils  avaient 
à  faire  à  sou  égard.  L'indexib  c  cvèque  ré- 
pondit qu'il  fallait  absolument  qu'il  se  ré- 
Irailàl,  sinon  qu'ils  eussent  a  lui  refuser  la 
confession  et  les  sicreinenis.  Non  moins  in- 
llexible  que  sou  persécuteur,  Gotischalk  re- 
fusa de  n:>uveau  de  se  ré  racler  et  mo  irut 
sous  le  pciiJs  de  ses  rigueurs.  Hincmar  lui 
survécut  treize  ans;  il  mouiulà  Sun  loiir 
le  2-3  décembre  882,  chassé  de  sa  ville  épis- 
copale  par  une  incursion  de  Normands  , 
et  écrivant  encore  à  Epernay  où  il  s'était 
réfugié. 

«  On  voit  apparaître  les  trois  éléments,  les 
trois  esprils  pour  ain-i  dire  dont  la  coexis- 
tence et  la  lulle  ont  f.iil  lougieinps  l'histoire 
intellectuelle  île  l'Euiopc  moderne;  1"  l'es- 
prit logique  (lai  dominait  chez  les  Ih  olo- 
gieiis  (le  profession,  uniquement  appliqués  à 
argumenier,  à  déduire  les  conséquences  de 
principes  qu'ils  ne  niellaient  jamais  en 
question;  S'I'esiirit  politique,  propre  en  gé- 
néral aux  chefs  de  l'Eglise  chargé-,  surtout 
de  la  gouverner,  cl  beaucoup  plus  occupés 
du  point  de  vue  pratique  que  du  poinl  de  vuo 
logique,  des  affaires  que  des  queslions  ; 
3°  enfin  l'esprit  philosophique  vivant  dans 
quelques  libres  penseurs  qui  essayaient  en^ 
core  de  consiilérer  les  choses  en  cHes-mêmes 
et  de  chercher  la  vérité  indéiienilamuieul, 
soit  d'un  but  pratique,  soit  d'un  principe  dé- 
terminé. L'espril  ihéologique,  l'esprit  polii 
tique  et  l'esprit  philosophii|ue  ont  été  ea 
présence  cl  aux  prises  dan.s  cette  affaire; 
Hincmar  y  refirésente  les  politiques,  G'itt- 
sclialk  les  théologiens,  Jean  Seul  les  philo- 
sophes. » 

Ce  sièc'e  vit  renouveler  une  tentative  vai- 
ncuienl  essayée  pendant  les  cinq  premiers 

(2)  Le  diuiie  ne  tonihait  iiiillcineni  sur  ce  ipi'il  y 
.iv'.iii  il'é  iticiniiieiil  coiidionnaUlc  iliuis  les  é'  rils  da 
Coiischalk,  mais  sur  la  ddTéieuce  U'upiiiiuudesdeui 
écoles  cailiuliques. 
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fiièï  los.  On  se  rappelle  que  le  néo-[>la(onisme 
vouliii  f.iire  un  nmalgiiinc  eiilic  la  riligiou 
et  la  pli.losophie;  il  élait  vaincu  au  v  siècle; 
il  se  réfugia  au  soin  du  calholicisme  sans 
al>(li(|uer  complélpmenl  sos  idées;  il  chercha 
niniiic  à  se  couvrir  do  quelque  grand  nom. 
Vers  le  milieu  du  v"  siècle  parurent ,  sous  le 
Jiiini  de  Denvs  rAréi>|iagiU',  plusieurs  ou- 
VI  agcs  destinés  à  opérer  l'amalgame  du  néo- 
plaiotiisme  alexandi  iu  et  de  la  lliéologie 
cliiélienne,  ils  sont  intitulés  :  1°  De  la  liié- 
riirchii'  céleste;  2°  De  la  Hiérarchie  ecclésias- 
ti(ine;  3"  Des  IS'oiiis  divins;  k"  Théuluyie  mtjs- 
tique;  enfin  dix  Lettres  m)iiI  jointes  aux  ccrils 
ddgmaliciues.  La  suppnsiiion  est  évidi'iitc, 
livres  cl  lettres  ne  peuvent  avoir  et,' écrits 
(lu'.iii  milieu  du  v"  siècle;  on  y  mentionne 
des  faiis,  des  usages  qui  n'a|iparleiiaipiil  pas 
à  riîglise  clirélienne  avant  cette  époiiuc;  on 
y  reiiconlrc  à  clin(iuc  pas  des  idées,  des  for- 
mes de  style  doiii  Den3S  l'Aréopagitc  ne 
po-  vait  avoir  le  moindre  soupçon. 

Un  Imnime  essaya  de  faire  ievi\re  les  dor- 
Irims  néo-p'.aionicirnnes  ;  cet  liomme  fui  le 
célèbre  Jean  Seul.  Il  lenta  aussi  de  ramener 
le  I  hi  isl  aiiisme  à  un  pur  ralionalisme.  Jl 
avait  puisé  ses  idées  dans  les  écrits  des  phi- 
losiiphes  qu'il  avait  tous  lus.  Pour  réaliser 
son  plan  il  voulut  se  couviir  d'un  grand 
nom  pour  la  Fiance.  On  ré|  élail  que  Denys 
l'Aiéopagile  avaii  été  rapôlre  de  l'aris.  Il 
li;uiui>it  ses  œuvres  prétendues.  Imlépen- 
damment  de  sa  iradutlioa  des  œuvres  pré- 
lenilues  de  Denys  TAréopagite  et  de  quelques 
traités  perdus  ou  enci>re  manuscr.ls,  il  nous 
reste  de  Ji^an  Siot  deux  grands  ouvrages  : 
1°  son  tralé  de  Prœdeslinulione;  2"  un  traité 
iniitiilé  de  la  Division  de  la  nature,  et  qui 
toniicnl  l'exposition  sysléinaliquu  de  ses 
idées  sur  fliomme  et  l'univers. 

Dans  ces  deux  ouvrages,  non  content  de 
souii:elir<!  absolument  la  Ihéo'ogie  et  toutes 
les  croyances  religieuses  à  la  piiilosopliie,  il 
eiisei;;ne  encore  un  grossier  panthéisme. 
Vi  ici  quelques  passages  de  son  livre  de  Di- 
viitone  Jiuai' «',qui  le  prouvent  évidemmenl  : 

«  On  ne  peut  rien  concevoir  dans  la  créa- 
ture, si  ce  n'est  le  Créateur,  qui  seul  est 
\raiment.  llieii  hors  de  lui  ne  peut  élre  légi- 
timenient  qualifié  d'esseiit'iel  ;  car  toutes 
clioses  venant  de  'ni  ne  sont  rien  de  plus,  en 
tani  qu'elles  sont ,  qu'une  certaine  partici- 
p.ilioii  à  l'être  de  celui  qui  seul  ne  vient 
d'aui  un  autre  et  subsiste  par  lui-même. 

«  Nous  ne  devons  pas  concevoir  le  Sei- 
gneur et  la  créaluie  Ciimme  deux  èlies  dis- 
tincts l'un  de  l'autre,  mais  comme  un  seul  et 
mcioe  être.  Car  la  creaturii  subsiste  en  Dieu  ; 
cl  Dieu,  d'une  façon  merveilleuse  et  inell'a- 


ble,  se  crée  pour  ainsi  dire  dans  la  créature 
où  il  se  manifeste,  d  invisible  qu'il  est  il  se 
rend  visible,  et  d'incompréhensible,  com- 
préhensible. 

«Tout  ce  que  l'âme  humaine,  par  soa 
intelligence,  et  dans  sa  raison,  connaît  de 
Dieu  et  des  principes  des  choses  sous  la 
forme  de  l'unité,  elle  le  perçoit  sous  l.i  forme 
multiple  et  par  les  sens  dans  les  cQ'els  des 
causes.  » 

Le  concile  de  Valence  de  8o5  condamna 
Jean  Scot.  Soutenu  par  le  roi  il  ne  continua 
pas  moins  son  système.  Non-seulement  une 
foule  de  théologiens  écrivirent  contre  le  phi- 
losophe; non-seulement  des  conciles  le  con- 
damnèrent; la  rumeur  de  ses  opinions  arriva 
bientôt  à  Uoine,  et  le  pape  Nicolas  1"  ailres'^a 
à  Charles  le  Chauve,  probablement  de  8iio 
à  807,  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

«  il  a  été  rapporté  à  noire  apostolat  qu'un 
certain  Jean ,  Scot  d'origine,  a  îrailuit  na- 
guère en  latin  l'ouvrage  que  le  bienheureux 
Denys  l'Aréipagile  a  écrit  en  langue  grecque, 
sur  les  noms  divins  et  les  ordres  célesies.  Ce 
livre  auraii  dû,  selon  l'oiurage,  élre  envoyé 
et  approuvé  par  noire  jugeinent,  d'autant 
plus  <]ue  ce  Jean,  quuiiju'on  le  vaille  eom  i  e 
d'une  grande  science,  n'a  pas  toujours,  dit- 
on  de  toutes  parts,  sainement  pensé  sur 
certains  sujets.  Nous  vous  rccommamlons 
donc  très- fortement  de  faire  comparaître 
devant  notre  ajioslolal  ledit  Jean  ,  on  du 
moins  de  ne  pas  permettre  qu'il  (ien  eure 
plus  loiigiemps  à  Paris  dans  l'école  dont  il 
passe  pour  élre  depuis  longtemps  le  chef, 
afin  qu'il  ne  mêle  pas  plus  longtemps  l'ivraie 
avec  le  fiomeat  de  la  parole  sacrée,  et  qu'il 
ne  donne  pas  de  poison  ù  ceux,  qui  cliercheut 
du  pain,  u 

Les  crudits  sont  divisés  sur  les  suites  de 
cette  cond.imnalion  ;  les  uns  prétendent  (]U6 
Je  m  Scot  lut  perséculé,  d'autres  qu'il  jouit 
de  la  faveur  de  Charles  le  Chauve  jusqu'à 
sa  mort.  (Juoi  (ju'il  en  soit ,  le  mouvement 
philosophique  que  Jean  avait  prolongé  ou 
ranimé  tomba  avec  lui;  son  iiisloiie  est  à 
peu  p  es  la  dernière  lueur  qui  allesle  la  pré- 
sence et  raelivité  du  npo-plaloiiisme  alexan- 
drin au  sein  du  christianisme.  Là  se  termi- 
nent toutes  les  tentatives  soit  de  combat, 
soit  d'amalgame  entre  c«s  deux  grands  ad- 
versaires intellectuels.  A  partir  de  celle  épo- 
que, la  théologie  cbiétienne  devint  de  plus 
en  plus  étrangère  à  l'ancienne  théologie,  et 
le  X'  siècle  Vil  naître  la  ihi  ologie  du  moyen 
âge,  la  vraie  théologie  ecclésiastique,  celle 
que  desaient  enfanter  les  (  royances  el  l'E- 
glise chr*  lieniie,  seules  et  libies  dans  leur 
développement. 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  IX'  SIÈCLE. 


NOM 

ET  r.VTlJlIE. 

1.  s.  Paulin  (Ita- 
lien ). 


IVVTE 

DE  LA  MOllT. 


804. 


ETAT.  OUVRAGES. 

KCOLE  CATHOLIQUE. 

IViIriiirelie  1°  Un  traité  de  ta  Trinité  conlre  Fdlix  d'Urgel ,  connu 

d'Aqiiilée.  sous  le  nom  de  sicio-sylbibii»;  2°  un  livre  ti'luitritction» 

taluunres  attribué  pendant  luu^ieiiips  à  sj>ii(r,4i«S 
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NOM 

ET    PATBIE. 


DATE 

DE  L\  MORT. 


2.   Alcuin  ,     né  HOi. 

en  Aiii<leier:(% 
couilé  d'ïuik. 


ETAT. 


Al>lié 

de  S.-.M:iriin 

(le  Tuui's. 


OUVRAGES. 


6. 

Charlemitgne. 

81-4. 

Roi  de  France 

el  eiiii"''"e"r  tlt-'S 

Uuiiiaiiis. 

i 

Aiigilberl,  né 

814. 

Consrillftr  de 

en  ^eusUie. 

tliadrniigiie, 
de  S  Ui'iiiier. 

5. 

Anialaire  ,  de 

814. 

Arcli"vèi|ne 

Trêves. 

lie  lié" es. 

6 

Àiiialaire  ,  (le 
Meiz. 

857. 

Préiie  à  MeU. 

7.  Leidrnde,  nri- 
giniiire  du  No- 

816. 

Archcvoque 
de  Lvon. 

ii(liie. 
8.  Sniaragde. 

820. 

Alil»; 
de  S  -iMiliiel. 

9.    Benoît    d'A- 

821. 

Alibéd'AiJane. 

niaiie,   Kr.'iMce 
(Se|Jtiiiiuiiie). 

iO.     Tliénilnlfe, 
Golh  d'Ilalie. 

821. 

Evcniie 
d'Oiléaris. 

11.  Ailh:il:ir(l,  né 
en  Ansirasie. 

8-26. 

Coll^elilcr 
deCli:ii  U'ni;t{;iie, 
abbéileCorliie. 

M.  S.TIiC"dore, 
hliidiln    H'.OH- 
taniini>^le). 

826. 

Abbé  du  inonas- 
lère  lie  Snde 
dans   nn    fau- 
Lou';;  de  Con- 
slaiillniiple. 

ir>.   Diiiigai ,  Ir- 
landais  d'ori- 

834. 

Rerbi<  près  de 
S. -Denis. 

gine. 

i4.  Halilgairc. 

831. 

Evèfine 
de  Cambrai. 

1.'i.  Aiisegiso,  de 
Buurgugiie. 

833. 

C  nseilliT 

deCbiileniagnev 

i.bt.é 

de  (oiitenelle. 

ib.Friedgiis,  An- 
glo-Saxoii  d'o- 
rigine. 

17.  Kginhaid.né 
en  Auslrasie. 

854. 
839. 

Abbé 

de  S. Miirlin 

de  Tdiîrs. 

Conseiller 

deCliarl>'iii;igne, 

abbé 
de  Se''>gt-n>udt, 

1*  Des  Commentaires  sur  l'I  criiire  ;  2°  des  drrlls  phl- 
lo.sopliiiiues  et  linéniires  ;  3°  ib-s  l'oésii's  ;  4'  dis  Leure», 
Cet  II'  inni'-,  d'un  zèle  adiiiirali!e  imiir  le  n'iabl  ssciiient  ' 
des  scieines,  dit  hcranll.  s'est  exercé  dans  |:i  carrière  de 
la  gianiinaire,  de  l.i  rlicl<irii|ue  el  de  bi  <li:ilc<  tique,  trais 
priiici|>aleini'nl  dans  bs  matières  de  lliénbigic.  Néan- 
nidins  son  laleni  no  par.-.it  pas  avoir  és,'alé  ni  sa  renom- 
mée ni  sa  répiilaiioii,  la  plus  brillante  entre  b  s  sava-ilé 
de  snii  temps.  On  irnnve  dans  ses  oeuvres  pleines  d'ern- 
diiion  ,  pins  de  travail  nne  de  génie  ,  pins  de  mémoiic 
que  d'niveniion  el  de  iliscerncincnt.  Toute  sa  graininaire 
ne  le  f.ill  parler  ni  élégamincnt  ni  ptireineni  ;  avec  Kniie 
sa  rlié:orique  son  style  est  sureliaigé  de  paioles  inuiiles, 
ses  pensées  sont  coniinmies  ,  ses  nriienients  aOéc.ié-  ;  el 
sa  di^lecliqne  aiTeciée  n'cnipèclie  p.is  que  ses  rai  iinne- 
nientà  nlloiigcs  ne  manquent  de  nerf  et  souvent  de 
jnsiisi-e. 

1°  Ses  Capiitlahes,  que  tout  le  monde  connaît  ;  2°  nue 
Grammaire;  5°  (ineljDes  :iiilres  petits  niiviaies.  —  Dn 
lui  a  aiirbné  à  ion  les  Livres  Cm  oliiis,  dans  lesipiels  bs 
ai  les  lin  lie  ciii'cile  général  de  .Nicée  snnl  nialtraaés  ,  i 
cause  iTiiee  Irailiiction  fiuiive  de  ces  actes. 

1°  Des  Poésies;  2'  une  Helutioii  de  ce  qu'il  avait  fait 
pour  Sun  uionaslère.  Cbarleniagne  l'appeljil  son  llomère. 


Un  traité  du  Sacrement  d''  baptême .  qui  se  trouve 
impriiné  sous  le  iiniii  et  dans  les  UMivrcS  d'Alcuin. 

1°  La  lièyle  des  chniionies;  i*  un  graihl  iiailc  des 
Offices  ecclésia.'-tiiiues  ;  5°  des  Lettres.  —  Snii  traité  /tes 
Ujltces  ecclémasiiqiies  est  trè--préeieiiK.  Il  lail  (o.  naître 
les  ;iii.iipiités  de  l'tglise  ,  qu'il  -'applique  à  explii|uer 
plutôt  mysllqu'inenl  ipie  liitéialeuient. 

1°  Hes  Lettres;  2*  des  éciiis  tbcologiques  assez  remar- 
quables. 

1*  Des  traités  de  morale  ;  2*  des  Commentaires  sur  le 
Nouveau  Testaiiieiit  ;  o°  une  grande  Grammaire;  4"  quel- 
ques iiiorceaiix  d'bi-toiie  f  rt  iiitcressaiiis. 

1"  l'ii  Code  (l.s  lègles  nioinisiiques  tant  d'DrienI  que 
d'Oecidii.l  ;  2*  la  Caiicordance  des  règles  pour  inoiilYer 
1,1  cuiibTuiiic  oti  les  rapporiS  de  la  rc^le  de  saint  I  eiioil 
avec  iiiutes  les  autres  ;  5"  un  rccuc^l  {ïUomé.ies;  ■*'  un 
Pénitencer. 

1°  Des  tnstructiotis  sur  les  écoles;  2°  des  écrits  iliéa- 
logiques  ;  5"  des  Poésies, 

!<■  Des  Sialitts  pour  l'abbaye  de  Cnrbie;  i'  des  Lellris; 
3°  un  liailé  de  Urdiiie  pulatii ,  riproduil  par  liiiiCinar. 

Des  Sermotis  et  des  Utlres  dont  quelques-unes  son' 
d'une  giandc  beauté. 


1°  L'ne  Lettre  sur  les  prétendues  éclipses  de  soleil  de 
l'an  810  ;  2°  un  traité  en  faveur  du  culte  des  iina;;es  ; 
6'  des  Poisiei. 

1°  Un  Péniteniiel  ;  2*  un  traité  sur  la  vie  et  les  devoir» 
des  p.  et  I  es. 

Le  premier  recueil  des  Capilulaires  de  Cbarleuiagnc 
el  de  Luuis  lu  Uébunnairc  ,  en  quatre  bvrcs. 


1°  Un  traité  sur  le  nés  it  el  les  ténèbres  ;  2*  quelqui-s 
poésies. 

1*  La  vie  de  Charlemagne;  2*  des  annaUs;  y  de» 
leilies. 
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11  l'ATRlE. 
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ISÔO 


DATE 

DELASIURT. 


;    Agobaid.nn-  SiO. 

i;iir.ire    d'ËS- 

pagiie. 


ElAl 


Archevêque 
(Je  Lyon. 


19.  Ange,  deRa- 

vemu'. 
iO.  liilduin. 


i\.  Jonas  (en  A- 
quilaiiie). 


i2.  S.  Adon- 
SiiKii;ig'li'  (en 
Sei'iin.iiiiie). 

2ô.  lieii'il  (en 
Ufl!;iiii.eJ. 

24.  Walfried 
Sii:i1mmi    {  en 

AlIrllKIglie. 

2b.  Eiécull'e. 


SiG.  Aiigoioine 
(fi.Bimig  gnc). 
£.7.  t.llrl^ll;ln 
Uiulliinar. 


840. 


843. 


Alibé 
de  S. -Denis. 

Evêque 
d'Orléans. 


Moine  à  Aniaiie. 


vers  Diarre 

le  niiliiu  du        à  M,  yence. 

819.  Ahlié 

de  Ri'iciinau. 

vers  8.S0.  Evéfpie 

de  Li-ictix. 

vers  853.      Moine  àLuxeuil. 


28.  Hal):in-Maur      776-858. 
jeu  Aualrasie). 


Moine 

de  l'aliliiye  de 

Curhie. 

Archevêque 

de  Mayence. 


29.  Flnrus  (en       vers  8C6.        Prèlre  à  Lyon, 
bourgogne). 


30.  6.  Prudence  861. 

(iMi  Espagne) 


ol.  Loup,  Serval  802. 

(unliuurgiigiie). 


52.Radl)cri(I'as-  8C5. 

cliaM),daii->  le 
(lioc.  de  ;  OiS- 


Evêque 
de  Jroyes. 


Ablic 
de  Eei  p  ières 
en  Gatinals. 


Abbé  de  Curbie. 


où.  RalraninC. 
ai.  Usiiard. 

i5.  S.  Keuiy. 


vers  liC8.       Moine  à  Corbie. 
\ 
vers  Moine 

le  milieu  du       à  S.-Geiiiiain 
IX ^  ^iCL•le.  dcs-I'ie>. 

87i>.  Aitbe  éi|iie 

de  Lyon. 


56.S.Aib>n  (dans       860-875.  Arclie\êqi/e 

le  diocèse  de  de  Vienne. 

Sent). 


OUVRAGES. 


i°  Des  dcrils  tbéologiques  :  2°  des  poésies  ;  5°  des 
I.eilres.  C'est  un  des  sa^anis  les  plus  ilisiingués  de  sou 
siècle,  supérieur  à  la  plupart  de  ses  conieuiporains  pour 
la  manière  de  voir  el  d'ccrire.  Il  a  principaleincnl  cotn- 
batlu  l'aliiis  des  épreuves  ,  l.s  [inJHgés  sur  les  pouvoirs 
des  sorciers  et  les  erreurs  de  Félix  d'Urgel.  1;  y  a  de  la 
force  dans  ses  raisonnements  ,  du  (eu  el  de  la  netieié 
dans  son  siyle  ,  une  profonde  érudition  el  un  clioix  ju- 
dicieux dans  ses  Cilalîoiis. 

Liber  Ponùjicalis,  seu  Vitœ  Ponlificum  liavennalum. 

Les  A'éopnginques,  desiinées  à  prouver  que  saint  De- 
nys  de  TArcopage  est  le  même  que  sainl  Denis,  premier 
évéqiie  de  Pans. 

1°  Un  irailc  de  l'ins  iiulion  des  Laïques;  2°  de  l'Insti- 
tution (lu  liai;  3"  des  Imuyes  ,  conlie  Cl.iude  de  Turin. 
Ce  (lein.er  écrii,  par  ses  railleiies  insipides,  par  le  mé- 
lange de  quelques  erreurs  ,  répond  mal  à  la  répuiaiion 
que  l'auleur  eul  de  son  temps. 

La  Vie  de  saint  Diiivit  d'Aniune. 


Un   Ri'eunl  des  capitnlwres  des  rois  francs ,  en  trois 
livr<  s,  ajoutés  aux  quaire  livres  recueilli:!  par  Ansegise. 

1°  Un    Comfiienlaire  sur  la  B.ble;  1*  hiVie  de  suint 
Gail  ;  5°  des  ccriis  ibeolognpies  ;  i"  des  Poésies. 

Une  Uiioire  géiiénde     deouis  la  création  du  monde 
jusqn'au  VI"  siècle. 

Des  Commentaires  sur  plusieurs  parties  de  la  Bible. 
Des  Coinmenttiircs  sur  fÉvaiujite  selon  saittt  Maithieu. 


Cinquante  et  un  ouvrages  de  théologie,  de  phi'osopliie, 
de  |liil(doj.ie,  de  cliroiioio,;ie,  des  LeUrn,  etc.  Ses  écrits 
CfMilie  (■(•ii.^cli  II;  sonl  leinarq  lables.  Il  apporte  des  lé- 
Uloii;nagcs  p(''renipioii"s  de  la  foi  de  l'Uglise  tonclianl  la 
présence  i  celle  de  Jesus-Lhrisl  dans  le  sacremenl  de 
lius  aniels. 

i"  Vin  Traité  de  la  l'rédesiinaiion  ,  qui  e.'t  une  réfii- 
talion  de  Jean  Scol  ;  2"  une  Lo(/.'c/ioii  de  Lois  ecclésia- 
siiijucs;  3"  un  C.ommeni aire  sur  les  Epitres  de  suint  Paul; 
4'  nii  Murtipuli  ye  ;  5°  des  Poésies  ;  6"  un  Truite  de  l'Uni' 
vers,  en  '■.'.-J.  livies. 

Des  cirils  ibéologiques  ,  entre  antres  sur  la  Prédesii- 
naliaii  el  Cdiilie  Je  II  S'oi.  Il  paraît  peu  d'à  cord  avec 
loi  11  ènie  dans  cet  é.  rit  :  c'est,  sans  donie,  parce  que  la 
inaiicie  n'elail  pus  sullisuniiiienl  cclaircie 

1°  Des  c  riis  ibéob  giipi<>s.  entre  antres  sur  la  Piéde- 
tliiiat.uii;  -'  (les  Lcitrcb;  o"  une  llistvire  des  empereurs  , 
qui  esi  peidiie.  Maliilbm  a  r<gaidé  Loup  comme  nn  des 
principaux  orneu  eut-,  de  l'ordre  monas  ique  pour  reten- 
due de  fes  c.jniiaissaiii  e->  et  la  pureic  de  son  s;yle. 

V  Des  écril>  il  éidcglques,  enire  aiiires,  un  traité  re- 
marqnali  (!  sur  l'iùickaris  le  el  un  antre  sur  l'lùi{:iule:uenl 
de  lu  \  hiije;  z'  la  Vie  de  Wala,  a.bé  de  Coibie. 

Des  Cours  thcoloiiiques.  Son  traité  du  Corps  et  du  Sang 
de  Jé:us-Cliiit,i  est  ,e  plus  célèbre  de  tous. 
Un  grand  Muriyruluye. 


Des  écrits  tbéologiiiiies,  entre  autres,  sur  lu  Prédesti- 
nation et  lu  Grâce.  Keiny  était  nn  des  habiles  ihéologicns 
de  son  temps. 

i"  llesécrils  Ibéolopiques  ;  2°  un  Martyrologe;  3°  une 
CltioiiiijUi'  universelle.  Il  lali  voir  dans  ses  éciils  que  la 
critique  ne  lui  ciail  pa?  é'rangère. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  l'AXalS. 

DELA  MIJRT. 

57.  Isaac. 

880. 

Evc.iiie 
(le  L:i!ip;res. 

i8.  llincmar. 

882, 

.^iclie-.éiine 
de  iiciiiis. 

59.  Théodore 

870. 

Mélrnpnlilain 

Aliuciia. 

de  la  pioviiicede 
Carie. 

iS.  Eretnpert 

8S0. 

Mi'iiio 
du  .Miiiit  <;assin. 

41.  Eiiée. 

870. 

Evéqiie 
de  l'aiis. 

OUVRAGES. 

Un  grand  liecueil  de  canons. 

1°  ï)e<  crriis  iliéniosiqiies,  fiilrn  anlre«,  s"i'  In  Prédeil'i' 
luiiio»  ;  2"  des  é'  liu  ci  ciuisi  ils  |  nliiiiiui's  ;  5°  des  Leliref, 

L'Iii-  (dire  des  liitles  d'Hinc r  iiims  nioilre  (iii'il  éiail 

plus  caïKjiiisle  i\u:'  tlié<ilo;^i(Mi,  plus  érndii  <]">•  cor  i.-cl. 

1°  Pliijienrs  traités  «olidcs  C'iiilre  les  j  iTs.  les  nialin- 
niclans  l'i  les  liéiéiiques  ;  2°  un  irailé  de  Uitioiie  ei  lii' 
carnaliunc. 

Cliroiiicon. 

Lu  ouvrage  rontre  les  Grecs.  G'est  une  cntnpiblion 
du  ie>le  des  Pèies.  On  y  lu  qnf  Us  piipe.s  oui  le  pouvoir 
de  jiiqn  iou:e  t'Egiinc,  el  jne  jiersvniie  ne  feul  iii  les  juger 
tii  relouclier  leurs  juijeiiieitts. 


ÉCOLE    IIÉRÉTIQUF. 


l.GolIsrliatk,  Sa- 
xon d'oiigiiie. 

2.  Jean  Scm  Eri- 
gèoe  (  cil  Ir- 
lande). 


3.  Claude  de  Tn- 
rin. 

i.  Pliotius. 


vers  SCO. 


en  Ire 
872  ei  877. 


891. 


Muine  à  Oibais. 
Laïque. 


Fvêqiie 
de  Turin. 

Pairiarelie  lie 

CoMSlaiitinnp'e, 

prCMiii  r  aKleiir 

duisr'iidsdiisuie 

d'Uriuiit. 


Discours  Fur  la  Pràdeniinalion.  Nous  les  .ivon'  nppré- 
cié^  dans  re\posé  de  l'lli^^oire  iliéoliinii|ue  du  ix^  sièi:le. 

l'Insieirs  >  iivr;'ges  de  pli.los'ipliie ,  ciore  aiihes  , 
1*  de  la  P:édesiiiiiiiwn  divine;  2°  de  la  hirision  de  la 
nature:')"  l.l  îiaduelion  des  |irélendiis  -'irriis  de  [)(riivs 
l'Aiéiip'i-'iie.  Si  <)l  Eniéiie  fui  le  p'einiîr  ai.ueau  de  l'é- 
cole néo-piaiuiiiiieiiiie.  Voy.  ci-dessus. 

Plusieurs  écrits  lliéoln;;  qiies  el  des  Comnienlaires  sur 
l'Ecriiure.  ^uus  avons  fuil  ciiuiiailre  le  caraclère  de  ^es 
erreur>. 

1°  Sa  Ifibliollièque,  l'un  des  pins  précieiu  moniin'enls 
de  liiiéialiire  ipii  nous  soii  reslé  diî  r;iiil  q'iiié  ;  2°  /Vu- 
itwc  uo  I  .  recueil  qui  eijniireiid  ,  sous  ipriloize  iilres  , 
loiH  les  canons  reconuns  dans  rr.glise  depuis  leuv  des 
apôlres  jus  lu'aii  sepiiéiiie  cmi' ile  n'Cniiehiipie".  5*  un 
recueil  de  Letlrrs;  i"  pln^ienis  iriiié-  llirologiiiucs. 
Nous  avons  «pprécié  ci-dessus  i'espiit  de  Pliolius. 


X'   SIÈCLE. 


Ce  qni  nvail  donné  le  plus  de  vie  à  la 
Ihédiopic  dans  les  siècles  précédenls,  c'élnit 
la  lulic  de  la  pliilo-ophie  iico-piatiuiicioiine 
qui  s'éiail  déguisée  sous  le  ui.muau  du  cliris- 

1.....:^..^..     irii^f    i.1..n..:i: . :..,... a  ••■rnf. 


une  conlcslalion  qai  nllire  une  sérieuse  nl- 
leulionjl  n'y  a  pas  une  seule  hérésie.  L  Egl  se 
eût  élé  coui|jlé;eiiiiMit  calme  sans  le  scliisiiie 
d'Orieiil  qui  se  c   iiso mua  en'iôreiiienl. 

H  esl  éloniianl  que,  dans  ce  siècle  d'ijjno- 
rance,  oi  ail  soupe  à  la  qiies'.iou  si  siihiile 
des  idées  générales,  qui  se  rallaclie  .lu  f.)n- 
deiiienl  de  la  counaissanee  huiiiaiuc,  (|ui 
préoccupe  loiiies  les  écoles  pendant  plusir^urs 
s  èeles,  el  qui  n'a  poinl  encore  reçu  de  solu- 
tion satisfaisante. 


NOM 

rATRIE. 


DATE 

DE  LA  MOIlT. 


ETAT 


OUVRAGES. 


ÉCOLE  CATIIOL'QUE. 


1. Alfred  leGra'.d 
(in  Angleler- 
"■)• 


2.    Remy     (  en 
Uourgi'giie). 

5.  I.é  in  le  pliiln- 
lo3iiplie(GrecJ. 

4.  S.Nniker(An- 

^!lai^). 
Regiuun. 


SOO. 


vei  s  008. 

911. 

912. 
9iS. 


Roi 

d'Aiigleierre, 


Woinc 

a  S.-Geriua;n 

d'Anxene. 

Fuipeieui-  de 

Coiisiaiiiiuople. 

Moine 
de   S.-Gill. 
Abl)é  de  l'rum. 


Il  traduisit  en  saxon  le  Pnslor:l  de  saint  Gré.!o'rp,  les 
Cousidaii.His  de  Hoéie,  IMisinue  ecclésiastique  d.-  lieie, 
toute  l'Eciiinre  selon  pliisinirs  aiilnurs.  iNi>u~  avons  .le 
lui  nm-cdlectiiin  île  lois  qu'il  lédig  a  lui-inéiiie.  l'.lleesl 
précédée  d'une  préface  composée  entièrement  de  pluases 
ou  de  vei>ets  des  livres  sniuls. 

r  Des  Commenluires  sur  la  Dililo  ;  2*  des  écrits  lliéo- 
logi.pie^  ;  5*  des  Commeuiairei  sur  les  anciens  graïuinai- 
riens  et  rùéieurs. 

Un  irailé  de  laciique  ,  où  l'on  vol  que  l'arnce  cliau- 
tail  le  Tnsngioii  soir  cl  malin,  el  que  les  prôires  l'asper- 
^eaieul  d'eaii  liéuile  avant  de  uiarclier  au  combat. 

Un  Martyrologe. 

\'  une  Uironique  depuis  la  uaissanre  de  Jésus-Clirisl 
jusqu'en  lit  6;  i*  Un  recueil  de  cimous  .  cnieuaul  lej 
rèales  de  discipliue  des  anciens  el  surtout  des  Gcrmaïus. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE  LA  MORT. 

ÉCOLE   < 

6.  Etityehius 

940  OU  973. 

Patriarche 

(Grer). 
7.  S.  U(l(in  (dans 

d'Alexandrie. 

679-942. 

Abbé  de  Ciiiny. 

le  Maine). 

8.  Siméon  Mêla 

après  942, 

pliraste. 

!).  Allan.deVer- 

vers  936. 

ceil. 

10.  Luitprand. 

968. 

Evêque 
de  Crémone. 

11.  S.   IJIric  ou 

975. 

Evêinie 

Udiilric. 

d'Auj;sb(iurg. 

12.  Halliier. 

974. 

Evèque 
de  Vérone. 

13. Ivon. 

972. 

Abbé  de 
Moulicr-en-Der. 

14.    S.  Dnnslan 

988. 

Arcbevèi|Me 

(Aiislais). 

de  Caiitorbéry. 

15.  Eriger. 

vers  990. 

Abbé 
de  Lobbes. 

IG.  Gerbert. 

1005. 

l'ape 

sous  le  nom  de 

Sylvestre  11. 
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OUVRAGES. 


Un  Abrégé  de  l'Histoire  universelle  depuis  la  création 
dn  monde  ;  ouvrage  exlrêniement  remarquable. 

r  Des  éorils  tliéolojiiciues  ;  2°  des  Vies  de  Saints,  no- 
tanimenl  l'hisKiirc  de  la  translation  des  reliques  de  saint 
Martin  ;  5"  des  Poésies. 

Fameux  par  son  recueil  de  Vies  de  Saints  ,  où  l'un 
trouve  beaucoup  d'arl  dans  la  narration.  Il  se  laisse  trop 
enir.iîner  par  le  gnftt  du  merveilleux. 

1°  Uu_tr:iité  des  Souffrances  de  l' Eglise;  2*  un  Cupi- 
tiilaire;  5°  des  Lettres  Mir  dillerenls  points  de  discipline. 

Il  était  oxirêmeipent  érudii.  Sun 'amour  de  la  satire 
fait  qu'il  faut  un  peu  se  délier  de  ses  jugements. 

1°  Quelques  Sermons;  2°  une  Lettre  sur  le  célibat  des 
prêtres. 

Il  y  a  dans  son  traité  des  Canons  et  sa  lettre  du  Corps 
et  du  Sang  du  Seigneur,  de  précieux  témoignages  sur  le 
dogme  et  la  dis(  ipline. 

r  Un  traité  de  rAnteclirisl,  célèbre  dans  le  moyen  âge; 
2°  des  Vies  de  Saints. 

Concorde  des  lègtes,  ouvrage  très-précieux  sur  la  disci- 
pline. 

1°  Trailé  du  Corps  et  du  Sang  du  Seigneur;  2°  Histoire 
des  éféques  de  Lége;  3°  des  Vies  de  Saints. 

V  Des  ouvrages  de  mailiéiiialiques  ;  2"  de  pliiloso- 
pliie;  3°  de  tbéologie  ;  -i'des  Poésies;  5°  des  Lettres.  — 
Gerbert  était  un  prodige  de  doctrine  et  de  pénétr  itioii 
pour  son  siècle.  Il  était  Irès-baliile  dans  les  nialliéiua- 
tiques  et  les  sciences  les  plus  abstraites 


ÉCOLE   HÉRÉTIQUE. 


Ce 


Développements  de  la  théologie  scolastique. 


La  théologie  a  fait  de  véritables  progrès 
pendant  le  xi'  siècle.  La  inélhode  s'est  déve- 
loppée et  de  hautes  questionsoiit  été  résolues. 
Nous  allons  l'étudier  soU'î  ce  double  rapport. 

Vers  le  milieu  du  xi'^  siècle  commence  pour 
la  théologie  scolastique  une  ère  nouvelle 
qui  s'étend  jusqu'à  la  fin  duxiii"  siècle.  Peu- 
ilaiit  ce  laps  de  temps  la  dialectique  prend 
une  grande  exieiision  et  s'applique  non-seu- 
lement à  toutes  les  parties  de  la  théologie, 
tuais  encore  à  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines.  On  conçoit  et  l'on  or- 
ganise des  systèniis  réguliers,  il  se  l'ait  de 
fortes  synthèses  des  points  de  vue  élevés  ;  en- 
fin le  vaste  génie  de  suint  Thomas  résume 
loules  les  idées  de  son  époque,  les  coordonne 
et  cherche  à  ramener  tout  à  l'unité.  D'un 
autre  côté,  celle  période  est  l'apogée  des 
subtilités  pénpalélicieniies  dont  le  nombre 
s'accroît  avec  une  prodigieuse  rapidité;  c'est 
le  grand  règne  des  questions  oiseuses  et  des 
distinctions  sans  objet,  imaginées  dans  le  but 
unique  de  soutenir  le  pour  et  le  contre  sur 
toutes  sortes  de  sujets. On  veut  acco:nmoder 
à  celte  théologie  toutes  les  vci  ités  naturelles  ; 
eufiii  comme  1 1  langui-  grec(|uo  est  presque 
conipléeiiient  ignoiée  et  que  Ion  veut  de 
r;iristolélisiiie  tout  pur,  on  se  procure  les 
meilleurs  commentalcurs  latins  du  londuteur 
du  Lycée,  et  on  devient  esclave  des  moin- 
dres sentences  qu'on  y  découvre. 

Ce  serait  se  tromper  que  de  se  persuader 
que  tout  dans  celle  époque  se  résume  en  de 
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siècle  est  le  seul  qui  n'ait  pas  eu  son  école  hétérodoxe. 
vaines  subtilités  :  un  puissant  génie  fait  faire 
un  grand  pas  à  la  siénce.  Saint  Anselme  fut 
un  très-grand  progrès.  Né  vers  l'an  1033,  il 
étudia  sous  Lanfranc  dans  l'école  du  Bec,  en 
Normandie,  devint  archevêque  de  Cantor- 
héry  et  mourut  en  1109.  H  s'appliqua  à  cher- 
cher le  principe  général  de  l'explicaiion  des 
choses,  et  travailla  au  préalable  à  éi  laircir 
la  nature  de  la  substance,  du  moiie  et  de  la 
qualité.  Il  distingua  le  preniier  (du  moins  de- 
puis la  renaissance  de  la  philosophie)  l'ordre 
de  foi  et  l'ordre  de  science,  et  entreprii  de  for- 
mer un  ensemble  de  spéculations  philosophi- 
ques correspondanl  aux  dogmes  chrétiens.  Il 
procéda  dans  les  investigitions  d'une  manière 
analogue  à  celé  dont  usa  Oescartes  dans  son 
incertitude  méthodique,  et  ne  tarda  pas  à  re- 
connaître que,  pour  formerrunité  dans  l'or- 
dre de  science,  il  lui  fallait  un  principe  qui 
eût  tout  à  la  fois  les  caractères  d'uni- 
versalité logique  ou  subjective  et  d'uni- 
versalité réelle  ou  ohjeclive.  Oc,  il  trouva 
ce  principe  uniqu  dans  l'idée  de  la  jjerfec- 
tion  infinie,  qui,  pour  être  telle,  doit  corres- 
pondre à  une  réalité,  et  qui,  d'un  autre  côté, 
contient  toutes  les  autres  idées,  les^iuellos 
i;e  sont  que  les  perceptions  de  quelque  degré 
de  perfection.  Telle  est  la  base  de  la  preuve 
de  l'exiaeiice  do  Uieu  qu'il  développe  ainsi  : 
«  Le  moyen  le  plus  simple,  dit-il,  pour  s'é- 
lever à  Dieu,  est  (^elui-ci  ;  nous  ne  recher- 
chons que  les  objets  qui  nous  paraissent  bons, 
el  la  raison  Udus  en  découvre  un  grand  nom- 
bre. Or,  il  est  incontestable  que  toute  chose 
plus  grande,  moindre  ou  égale  à  une  autre  ua 
souiïre  ses  modificulions  qu'en  vertu  d'une 
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cliose  qni  n'est  ni  l'un  ni  l'aulre  de  ses  ob- 
jets, mais  que  l'on  coiiroit  la  même  dans 
tous  les  êtres  divers  (jui  s'unissent  en  elle. 
Il  est  donc  néce-saiie  que  ses  choses  bonnes 
soient  telles  en  vertu  d'une  honlé  une  et  tou- 
jours la  même  qui  se  relrouvi^  dans  tous  les 
obji'is  lions  en  particulier.  Il  y  a  donc  un 
être  par  lequel  toutes  choses  bonnes  sont 
telles  et  dans  lequel  se  réuni^isent  (ouïes  les 
nuances  du  bien  malgré  les  diversités  qui 
les  distinguent.  Qui  peut  douter  que  ce  p;ir 
quoi  tout  est  bo:i  ne  soit  le  bien  sujirâuic, 
ue  soit  bon  par  soi-inénic?  Les  antres  biens 
sont  tels  p.:r  la  vertu  de  quelque  autre  qu'eux- 
mènii's,  celui-ri  l'est  j:ar  la  sienne  piopie. 
Mais  ce  qui  est  bon  par  autre  chose  que  par 
soi  est  inférieur  à  ce  qni  l'est  par  soi-mêni:;  : 
ce  qui  est  bon  par  soi  est  donc  souveraine- 
ment bon  et  su|iérieur  à  tout,  car  <  e  qui  est 
souverainement  bon  est  en  même  temps 
souverainement  grand.  Il  y  a  donc  quelque 
chose ,  qui  est  à  la  fois  souverainement 
grand  et  souverainement  bon  el  supérieur  par 
conséquent  à  toutes  choses  ;  enlin  iioii-seule- 
menl  tout  ce  qui  est  bon  et  tout  ce  qui  c^t 
grandl'esten  vertud'uneseuleelméisie  chos  ', 
»)ai>  encore  ti)ut  ce  qui  est,  n'existe  qu'en 
vertu  de  ce  même  principe.  En  elïel,  tout  ce 
qui  existe  est  parquel(|ue  (ho^eou  par  rien; 
ce  dernier  point  de  l'alternati\  e  est  impos- 
sible :  donc  tout  est  en  vertu  de  quelque 
chose.  Ce  quelque  chose  en  vertu  duquel 
existent  toutes  les  choses  créées  est  uu  ou 
plusieurs.  S'il  est  plusieurs,  ses  dilîérentes 
individnaiités  existent  par  elles-mêmes.  11  y 
a  (ioiie  quelque  chose  d'un  par  la  vertu  du- 
quel sont  toues  les  choses;  cela  seul  existe 
par  soi  ;  car,  ni  les  êtres  qui  ont  des  rap- 
ports ensemi)le,  ni  les  lajiports  eux-mêmes 
ne  se  donnent  mutuellement  l'existence  ; 
mais  (C  qni  est  en  vertu  d'un  autre  est  moin- 
dre que  ce  qui  est  par  soi-même.  Il  y  a  donc 
un  principe  qui  seul  sVièvo  d'une  manière 
absolues  au-dessus  de  tout  ce  qui  est  à  la  fuis 
souverainement  giand  et  souverainement 
bon,  puisque  c'est  en  lui  que  chaque  ciu)se 
pui  esa  bonté  sa  gramleur  et  son  être.»  (ï'ta- 
auct.  de  M.  Coustn  de  S.  D.) 

Pendant  que  !-ainl  Anselme  cherchait  le 
principe  de  l'explication  des  choses,  Jean  le 
Sopiiiste,qui  peut  être  regardé  coumie  le  chef 
des  nominalisies,  et  surtout  Uosceliu  son  dis- 
ciple (vers  1085)  soulevaient  une  grande 
question  sur  la  théorie  de  la  connaissance. 
Déjàiîans  le  \'  siècle,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu.quelques-unss'élaieni  occujjésde  la  valeur 
des  idées  générales  ;  mais  l'esprit  de  cette 
époque  n'était  pas  assez  vigoureux  pour 
prendre  une  nourriture  aussi  forte,  et  la 
masse  ne  se  douta  même  pas  qa  il  y  eût  lieu 
de  ;liscuter  sur  celle  matière.  On  sait  que 
dans  la  Ihé.ilogie  scolastii|ue  on  désignait 
certaines  idées  générales  sous  les  noms  d'uni- 
'•  ersaux  ;  ces  universnux  él  lient  !e  genre,  i'es- 
pète,  la  di(J'érence,  le  propre  et  l'ncctdent. 
Que  sont  les  universaux?  ont-ils  une  exis- 
tence réelle  ou  n'en  onl-ils  que  dans  l'esprit 
de  l'homme?  Tel  l't.l  le  thème  de  i'u  ledes  plus 
tit-andes    questions  agitées  au   moyen  âge. 


Elle  semble  de  peu  d'importance  au  premier 
abord  ;  mais  (luaud  on  daigne  un  peu  en  pé- 
nétrer le  fond,  elle  prend  d'icumenses  (iro- 
porlions  el  se  lie  aux  plus  hautes  coneep- 
lions  Ihéologiques  el  philosophi(ju;s.  On  le 
compremlra  faiilement  par  l'exposé  des  pio- 
blèmes  émis  sur  ce  sujet.  l'Iaton  el  Socrate, 
ces  grands  Ihéologiiens  du  paganisme,  par- 
tant de  l'idée  de  Dieu  ,  nonnaienl  une  exis- 
tence réelle  aux  universaux. Car  on  trouve  en 
Dieu  l'idée  de  toute  chose  :  il  n'est  pas  un  seul 
être  existant  qui  n'ait  sa  réalité  idéale  dans 
Dieu.  L'esprit  de  l'homme  même,  avec  toutes 
ses  pensées,  doit  donc  se  trouver  en  Dieu 
Donc  nos  idées,  même  les  plus  uuiv  rselle.s, 
ont  une  existence  réelle  hors  de  nuus.  ])e  là 
le  système  des  réalistes.  Le-  théologiens  et  les 
philosophes,  en  approfontlissant  le  système, 
durent  examiner  les  rapporis  de  l'être  ave 
l'idée  réelle  existante  en  Diiu.  Quelques-uns 
n'y  virent  aucune  dilïerence  ,  ou  une  faible 
dilTérence  de  forme  :  c'él.iit  poser  les  hases 
du  panthéisme.  Nous  verrons  en  eflet  |  '  i- 
sieurs  théologiens  abuser  du  réalisme  et 
tomber  dans  celle  monstrueuse  erreur.  Ze- 
non el  les  stoïciens  ne  voyant  aucune  rela- 
tion entre  les  idées  divines  et  les  nôtres,  pen- 
saient que  nos  idées  n'ont  au.";une  existence 
réelle  hors  de  nous,  que  ce  sont  de  pu.es 
abstractions  de  noire  esprit.  De  là  le  nomina- 
lisme,  qui  enseignait  (|u'il  n'y  a  de  réalité 
que  dans  les  êtres  individuels.  Nous  ver- 
rons l'abus  qu'on  a  fait  de  cette  doctii- 
ne.  Arislote  et  les  pérlpatéliciens  disaient 
que  l'esprit  de  l'homme,  <  n  examinant  les 
êtres  individuels  ,  les  comparant  entre  eux, 
constatant  les  points  de  ressemblance  et  de 
oilîérence  ,  s'elevail  aux  idées  d'espèce,  es 
genre,  etc.  Ces  philosojihes  seinbiaienl  isoler 
la  raison  humaine  de  Dieu  et  lui  donn  t  une 
puissance  qu'elle  ne  peut  avoir  par  eile- 
mëiuc.  On  voit  donc  que  le  réalisme  el  le 
nominalismc  agitaient  la  grande  questioa 
des  rapporis  de  l'homme  el  des  êtres  a» ce 
Dieu,  de  la  nature  de  ce  r.;pport,  cl  que  de 
là  pouvaient  résulter  d'immenses  consé- 
quences pour  la  tliéolo!;ie.  il  ne  faut  donc 
point  s'étonner  que  le  débat  ail  éié  si  animé. 
Nous  verrons  en  eff.  t  découler  du  léalisme 
et  du  numinalisme  des  conséquences  qui 
échappent  à  uu  esprit  inaltentif.  Avant  d  eu 
signaler  quelques-unes  qui  se  montrèrent 
dans  ce  siècle,  constatons  auparavant  l'élat 
de  la  science  sur  d'autres  points. 

Le  progrès  des  sciences  se  manifesta  aussi 
dans  une  religion  ((ui  avait  commencé  par 
brûler  la  pins  riche  bibliothèque  <iu  monde. 
Le  mahomélisme  se  fit  scolaslique  ou  aris- 
tolelien.  Le  fameux  Avicenne  se  montr.i  le 
protecleurdes  sciences,  recueillit  les  livres  ; 
bientôt  Averroès  vint  donner  une  nouvelle 
impulsion  a  l'ccolc  scientifique  mahométane, 
el  le  christianisme  d'Occideut  lui  demanda  de 
meilleures  traduriiuns  d'.\rislole  que  celles 
qu'il  possédait. 

11  était  dilficile  que,  dans  un  semblable 
mouvement  des  esprits,  quelques  hommes 
hardis  ne  se  lançassent  pas  dan^  le  sentier 
de  l'erreur.  Nous  voyons  arriver  à  Milan  une 
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troupe  de  manichéens,  se  vantant  de  leur  pu- 
reté, disant  anatlième  à  la  chair  qui,  selon 
eux,  était  née  du  mauvais  principe.  La  même 
école  s'éial)lit  à  Orlé.ins  et  dans  plusieurs 
villes  lie  France;  elle  traitait  de  rêveries  les 
plus  saintes  vérilés  di'  l'Ancien  et  du  Nou- 
veau TeslanienI,  niait  à  peu  près  tous  les 
dogmes  ch réliens;  elle  pralii|uail  en  secret  une 
morale  affreuse.  Les  conciles  se  réunirent, 
condamnèrent  ces  hérétiques,  le  bras  sécu- 
lier les  punil;  ils  disparureat  de  la  scène. 

Lentaid  et  Vilgard  renouvelèrent  l'erreur 
des  millénaires  et  annoncèrent  que  la  fin  du 
monde  allait  arriver.  On  ne  peut  exprimer  la 
terreur  que  ces  discours  répandirent.  Quel- 
ques passages  imA  compris  de  l'Apocalypse 
se  répétaient  de  bourlie  en  houche  el  je- 
taient dans  tous  les  esprits  um;  épouvante 
que  les  pasteurs  avaient  une  peine  extrême 
à  dissiper. 

Nous  devons  encore  nommer  la  secte  des 
incestueux  en  Italie,  qui  interprétaient  mal 
les  empêchements  de  riî;;lise  et  consacraient 
l'incesie  ;  mais  toutes  ces  écoles  ne  prenaient 
pas  l'idée  pour  base  de  leur  ense  gnemeiU. 
Il  se  trouva  en  France  deux  hommes  que  la 
philosophie  jeta  dans  l'erreur,  ce  furent  Bé- 
reng'T  et  Roscelin. 

Béreng'  r,  le  premier  hérésiar(iue  propre- 
ment dil  qu'aient  enfanté  les  liaules,  était 
né  au  pays  de  Tours,  avec  toutes  les  qualités 
convenables  aux  novateurs ,  mais  surtout 
avec  un  penchant  extrême  pour  les  idées 
hardies  et  neuves  et  les  aventures  hasardeu- 
ses ;  avec  la  passion  de  se  distinguer,  il  [los- 
sédait  le  talent  de  se  faire  valoir;  il  était 
souple  et  opiniâ'.re,  incapable  de  changer  et 
toujours  prêt  à  se  rétracier.  H  ouvrji  une 
école  à  Tours  et  fut  bientôt  regardé  comme 
le  plus  habile  maître  des  Gaules.  Il  vint  d'I- 
talie un  homme  d'un  rare  savoir.  Nommer 
Lanfranc  c'est  nominiT  une  des  plus  hautes 
intelligences  de  son  siècle.  U  donne  à  l'en- 
seignement de  plus  hautes  proporlio;is.  11  ne 
se  con'ente  pas  de  combattre  par  I  Ecriture 
et  le  raisonnement  humain  les  écirls  de  la 
raison,  il  recourt  à  la  métaphysique  pour 
donner  de  justes  el  hautes  idées  de  Dieu  et 


de  la  religion.  Il  ouvrit  aussi  une  école;  ou 
accourut  en  foule  à  ses  leçons.  Bérenger  crai- 
gnant d'être  abandonné,  aborda  le  terrairt 
de  la  théologi  -.11  s'était  beaucoup  nourri  des 
doctrines  de  Jean  le  Scol  Erigènc.  Plus  h  irli 
que  son  maître,  i!  interpréta  les  passages  qui 
établissent  la  présence  réelle  d'une  présence 
figurative.  Une  semblable  doctrine  souleva 
l'iiglise  contre  Bérenger.  Le  novateur  pressé 
modifia  sa  croyanue,  admit  la  préseni  e  réelle 
avec  le  système  de  limpnnution.  Un  concile, 
tenu  à  Paris,  en  l'an  1050,  condamna  la 
nouvelle  hérésie,  qui  disparut  ou  se  déguisa 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  poursuivie. 

Peu  après  Déranger  parut  un  nouveau 
philosophe  qui  tenta  de  dénaturer  la  théolo- 
gie. Roscelin  était  l'un  des  docteurs  les  plus 
renomm.'s  de  sou  temps,  mais  beaucoup  plus 
vers  '  dans  la  dialectique  que  dans  la  théo- 
Iogii>;  grand  pirtisan,  comme  nous  l'avons 
dit,  et,  selon  que!  jucs  aul<'urs,  chef  zélé  de 
la  secte  des  nominaux,  combattus  vivement 
par  les  réalistes.  Saint  Anselme,  malgré  su 
modération  naturelle,  disait  qu'ils  étaient 
moins  des  philosophes  que  des  hérétiques  en 
matière  de  philosophie.  Roscelin  ,  voulant 
appliquer  les  subtilités  diî  sou  école  aux  ma- 
tières sublimes  de  la  religion,  donna  vérita- 
blement dans  l'eireur,  ou  dans  celle  nou- 
veauté d'expression  qui  produit  les  mêmes 
scandales.  Ne  reconnaissant  aucune  nature 
réelle  qui  pût  être  commune,  il  avança  que, 
puisqu'il  y  av  :it  trois  personnes  en  liieu,  il 
y  avait  trois  (  hoses,  sépirées  autant  que  le 
sont  trois  anges;  et  que  si  l'usage  le  per- 
mettait on  pourrait  dire  qu'il  y  a  trois  Dieux. 
Quoinu'on  ail  essayé  de  justiiier  ces  expres- 
sion», celte  manière  de  s'énoncer  excita  les 
plus  vives  rumeurs  aussitôt  que  Rosceliu 
osa  la  mettre  en  usage.  Il  fat  obligé  de  com- 
paraître au  concile  de  Soissous  de  l'an  1092 
et  de  reconnaître  l'impiété  de  ses  expres- 
sions. Il  chercha  à  se  couvrir  du  nom  du 
docte  Lanfranc  qui  était  mort  ;  Foulque  son 
disciple  attesta  que  Lanfranc  n'avait  jamais 
employé  les  expressions  de  Rosceliu,  el  il 
l'anathématisa. 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DD  XI'  SIÈCLE. 


NOM 

ET    PATRIE. 


1.       Abbon 
(Français). 


2.  Rniichard 

(Français). 

5.    S.  Fnlbert 
(Itulieii) 

4.    Fnlbert 

(le  Sophiste). 
ë,     Adelinan 
(de  Liège). 


DATE 

DE  LA  MORT. 


1026. 


1029. 


1040. 


iUl. 


ETAT. 

ÉCOLE  CATHOLIQUE. 


OUVRAGES. 


1004.         Abbé  de  Fleury.        1"  Un  recneil  de  Canins  contenant  les  cfevoirs  réci- 
proques des  rois  cl  des  sujets  ;  2°  une  Vie  di:  siuni  Ed- 
mond, roi  d'Angleterre  ;  5°  une  Apologie  pour  les  moines  • 
i"  des  Leliret. 
Eveille  de  Recueil  de  Canons.  Quoiqu'il  contienne  la  plupart  des 

Wonns.  fautes  des  recueils   précéJoiitj  ,  eelui-ci  est  utile  par 

rexacliliiile  de  la  colleciinn. 
Evèqiie  ae  1"  Canon  de  lu  pénUence  des  femmes  ;  'i°  Lettres  où  l'on 

Ciiarlrcs.  iroiive  de  l'esprit ,  de  la   délicatesse,  et  mêine  un  style 

assez  pur  pour  siii  temps. 
Caiionisie  peu  renDininé. 


Arcliidiacri;  d 

Rouen. 

Evèipie  de 

Bre-cia. 


L»es  Lettres  contre  IJéi 
sang  (lu  Sciçineur. 


ger  sur  /'(  vertu  du  corpa  et  du 
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DATK 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE  LA  MORT. 

6.  Pierre  Daiiiien 

1072. 

Evéque  d'Ostie. 

né  à  Ravenne. 

7.Mic!ielPseIlu?, 

Relégué  dans  un 

de  Cnnsliinli- 

HKinasiére. 

iiople  (Grec). 

X.  Giiiinoiiil  ou 

1080. 

Evèqne 

Giieiinmid 

d'Averse. 

(Noriiiaïul). 

9.  1  lieopliy.lacle 

1070. 

Arcliev.  d'VcriJe 

(Grec). 

en  IJiilgaiie. 

10.  Ilil.lelirnnJ 

1085^. 

Pape  souple  nom 

(Toscan). 

de  Grégoire  VII. 

11.    Laiilranc 

1087. 

.\rclievé'iiie  de 

(Italien). 

Caniorbéry. 

12.  S.  Anselme 

Vers  l'an 

de  Liicques. 

1086. 

13.  S.  Anselme 

1109. 

Archevêipie  de 

deCanlurbéry. 

Caniorbéry. 

U.   Urbain  II 

1099. 

Pape. 

(Français). 

ÉCOLE  I 

1.    Bércnger, 

1050. 

Archidiacre 

originaire  de 

d'Angers. 

Tours. 

2.       Michel 

1048. 

Patriarche  de 

Cérulaire 

Cunstanlinuple. 

(Grec). 

5.     Roscelin 

vers 

Chanoine  (.e 

^fraugais;. 

HOU. 

Saini-Coiiieille 
de  Coiiipiègne. 

150U 


OUVRAGES. 


Des  Opn«cnles,  des  Sermons ,  des  Lettres  et  d'autres 
écriis  qui  forment  quatre  volumes  in-folio.  On  y  trouve 
peu  de  goûi,  mais  beaucoup  d'érnduion.  Ou  eu  lire  de 
grandes  lumières  sur  l'élat  de  l'Église  an  xi«  siècle. 

1°  Commenldire  sur  le  Cantique  des  Cantiques  ;  2*  De 
la  très-saiiile  Trinité,  avec  Cyrille,  coiilre  les  nestorivn's. 
—  Mirliel  fut  un  lliéologien  lé'  oud  et  célèhre. 

1°  De  l'Eucharistie,  contre  Béreiiger;  t"  De  la  confes- 
sion de  In  sainte  Trinité  ;  7t"  De  l'humunilé  du  Clirist  ;  i°  De 
la  férilé  du  corps  du  Clirisl. 

I!  a  cornmeuié  le  iNouveau  Testament  et  quatre  des 
petits  pniphcies.  Ses  Conimenlaires  ^(mt  Irèseslimés. 

Un  recueil  considérable  de  Lettres,  où  sont  traitées  les 
plus  hautes  questions  p>>litii|ues  et  iliéologicpies. 

1°  Uu  exielleiit  iraiié  sur  l'Eucharistie,  couire  Béren- 
ger;  2"  des  Lettres  fort  iuiéressarues;  5''  d'autres  ou- 
vrages esliuiahles. 

1"  Un  Irailé  contre  le  schisme  de  Guibert  ;  2°  une  col- 
lection de  Caimns  ;  5°  une  Explication  des  Psaumes  et  des 
Lamentations  de  Jérémie. 

Il  a  lais-é  un  grand  nombre  d'ouvrages  de  théologie. 
Nous  avons  fait  connaître  sa  manière  dans  l'Iii^tuire  de 
la  ihénloi;ie  exposée  ci-dessus 

Iles  Lettres  irés-iitiies  pour  connaître  la  situation  de 
l'Église  et  de  ses  croyances  à  celle  époque. 


1»  Lettres  à  Asselîn  et  à  Richard,  nù  il  expose  sa  per 
nicieuse  doctrine  ronlre  la  présence  réelle  ;  2°  trois  l'ro- 
fesiioiis  de  foi;  3°  un  traité  contre  la  seconde  prcjfessioil 
de  foi  qu'en  l'avait  contraini  de  faite. 

Des  Lettres  et  des  traités  contre  lÉglise  rcmiaine,  où 
l'on  trouve  beaucoup  plus  d'artifice  que  d'habilelé  ,  el 
moins  de  force  que  de  hardiesse. 

Il  essaya  d'applii|ner  à  la  Trinité  ses  subtilités  philo- 
sophiques. Nous  avons  exposé  la  iiaïuie  de  ses  erreurs 
ci-dessus 


X\V    SIÈCLE. 

L'nctiviié  d'esprit  qui  s'était  manifesiée 
dans  le  xi°  siècle,  prit  de  grands  développe- 
ments dans  celui-ci.  C'est  la  France  qui 
devient  à  son  lour  le  centre  du  mouvement 
intellectuel.  Cnnslalons  d'abord  l'état  des 
écoles  de  théologie  à  cet  cpotjue. 

C'était  à  l'ombre  de  la  maison  cpiscopale, 
dans  le  cloître  Nuire-Dame,  que  fleurissait 
l'enseignement  princip.il  de  la  théologie. 
Après  ce  grand  séminaire  de  la  cathédrale, 
les  plus  importantes  écoles  avaient  été  pri- 
mitivement celles  de  Sainte-Geneviève  et  de 
Saint- Viclor,  deux  imules  de  science  et  do 
renommée.  A  l'époque  où  nous  sommes  ar- 
rivés, il  se  forma  un  grand  centre  d'ensei- 
gnement qui  a  joué  un  très-grand  rôle  :  c'est 
rUniversilé.  Les  écoles  de  Notre-Dame  ,  de 
Sainte-Geneviève  el  île  Saint-Victor,  c'est-à- 
dire  le  clergé  séculier  et  régulier,  avaient 
jusqu'alors  enseigné  séparément,  elles  se 
réunirenl  en  un  seul  corps.  L;i  réunion  des 
diveis  professeurs  de  Paris,  en  dehors  des 
cloîtres  où  ils  avaient  d'abord  enseigné 
séparèmeni,  constilua  la  célèbre  corporation 
dont  le  nom  indiiiua  le  but,  Universa  uni- 
versis  :  enseigner  lout  à  tous  ,  telle  devait 
être  la  mission  de  la  nouvelle  Université. 
C'est  pourquoi  elle  embrassait  l'eiiseigue- 
ineiit  de  toutes  les  connaissances  divines  et 
humaines;  et  dans  cette  propagation  de  toutes 
les  ductrines,  dans  cette  dilîusion  de  (ouïes 


les  lumières,  elle  admettait  sans  distinction 
tous  ceux  qui  voulaient  y  prendre  pari.  8on 
enseignement  était,  en  outre,  gratuit,  car  à 
ses  yeux,  la  véi  ilé  de  la  science  était,  comme 
la  vérité  religieuse,  un  bien  spirituel,  c'est-à- 
dire  un  don  du  Sainl-Esprit,  et  à  ce  titre 
ne  pouvait  ni  se  vendre  ni  s'acheter  sans 
qu'il  y  eût  crime  de  simonie.  Tels  étaient, 
dans  l'Université  de  Paris,  les  principes  con- 
stitutifs dont  la  générosité  vraiment  latho- 
litiue  s'exprime  par  la  source  première  d'où 
ils  émanaient.  Le  haut  enseignement  y  res- 
sortissait  de  l'autorité  ponlilicale;  sous  cette 
juridiciioa  il  avait  tout  le  caractère  d'uni- 
versalité (jue  les  papes  du  haut  de  leur  .siège 
central  communiquaient  à  loules  les  institu- 
tions humaines  ;  cl  c'est  encore  là  ce  qui 
explique  comment  la  grande  imporlanco 
des  écoles  de  Paris  date  de  l'époque  mèaio 
où  elles  furent  instituées  en  uiiivirsie  par 
le  légat  Roberl  de  Couiçoii,  aa  nom  d  Inno- 
cent 111.  Pliilippe-Auguste,  de  son  côté,  avait 
concédéauxécoliers  (le  n'être  justiciables  que 
de  lEgliseépiscopale;  aflrniclile  dès  lois  do 
tciule  atteinte  leodale,  el  lorle  au  dehors  de 
l'espril  chrélien  qui  l'aiiiuiail  au  dedans , 
l'Université  de  Pans  put  >uin!e  à  sa  mis- 
sion :  elle  devint  pour  l'Europr^  entière  lo 
sanctuaire  privilégie  de  toute  iloclrine. 

Le  personnel  des  élèves  et  des  professeu'» 
y  était  divisé  en  quatre  nations  ou  provinces 
dans  lesquelles  les  divers  membres  se  grou- 


1561  H4ST01RE  ÂBKEG 

paient  selon  leur  lieu  de  naissance ,  soit 
pour  discuter  en  dernier  ressort  leurs  inté- 
rêts particuliers,  soit  pour  concourir  aux 
déi  isions  supérieures  de  la  conininnauté. 

Les  éludes  y  étaient  ég.ilement  distribuées 
en  quatre  facultés,  comprenanl  la  Ihcologie, 
le  droit  civil,  le  droit  canon  et  les  arls. 
Chacune  d'elles  avait  ses  classes  ,  son  con- 
seil el  son  doyen  à  pari,  sous  l'aulorilé  gé- 
nérale et  visible  du  rec'eur  ;  (|uant  à  la  li- 
cence ou  droii  d'enseigner,  elle  était  conférée 
par  le  chancelier  de  l'église  de  Notre-Dame 
qui  représenlnii  le  pape  auprès  de  l'évéque 
et  de  l'Université  lie  Paiis.  (  le//.  M.  A.  Tho- 
0iassy,  Vie  (ieGersnn,  inlroduclion,  p.  xxii.) 

Il  y  avait  dans  l'Université  de  l'ar  is  qu.itre 
"grades  :  de  maître-cs-arts,  de  bachelier, 
de  licencié  et  de  docteur.  Pour  obtenir  ces 
grades  dans  l'Université  de  Paris,  ou  exigeait 
qu'on  eût  suivi  pendant  deux  ans  les  cours 
de  philosophie,  trois  ans  ceux.de  l'une  des 
facultés  supérieures,  qu'on  eût  copié  les  ca- 
hiers dictés  par  les  professeurs  pendant  ce 
tenips.Ondevaitcopier  soi-même  les  cahiers, 
à  moins  qu'un  certificat  du  médecin  n'attes- 
tât qu'une  santé  trop  faible  ne  le  permettait 
pas,  un  pouvait  alors  les  faire  copier  par 
d'autres. 

Le  grade  de  maître  ou  docteur-ès-arts 
pouvait  être  pris  après  deux  ans  de  philoso- 
phie. Pour  être  reçu  bachelier  en  théologie, 
il  falliiit  un  certificatde  bonnes  vie  et  mœurs, 
un  extrait  de  bapléme,  des  lettres  de  tonsure, 
et  un  certificat  d'éUide  de  théologie  pendant 
cinq  ans  pour  les  s^éculiers  et  pendant  trois 
ans  pour  les  réguliers.  Avec  ces  certificats 
oi>  était  admis  a  soutenir  la  thèse  nommée 
tenlalive,  qui  durait  cinq  Inures. 

Après  dix-huit  mois  de  nouvelles  études,  on 
pouvfiil  être  admis  à  la  licence,  si  on  subissait 
convenablement  les  deux  examens  prescrits 
à  cet  effet.  La  licence  durait  deux  ans,  pen- 
dant laquelle  on  était  obligé  de  soutenir  deux 
thèses,  l'une  de  cinq  heures  et  l'autre  de  dix. 
Celle-ci  devait  avoir  trois  colonnes  sur  l'Iicri- 
lure  sainte,  Irnis  sur  les  conciles  et  trois  sur 
l'histoire  ecclésiastique. On  y  ajouta  plus  lard 
une  troisième  thèse  uomméc  sorbonique,  qui 
durait  douze  heures;  on  devait  y  répondre 
sur  toute  la  théologie.  Lorsqu'on  avait  sou- 
tenu ces  thèses  avec  succès,  on  obtenait  un 
brevet  qui  conférait  le  droit  d'enseigner.  11 
fallait  pi'éalablement  jurer  d'observer  les 
articles  de  la  faculté  sur  la  foi. 

Pour  être  reçu  docteur,  on  soutenait  d'.a- 
bord  une  thèse  nommée  vespérie;  elle  avait 
six  colonnes,  deux  sur  l'Ecriiure  sainte,  deux 
sur  l'histoire  ecclési;islique,  et  deux  sur  la 
morale.  On  soutenait  le  lendemain  une  thèse 
dite  nu/f'^we;  ensuite,  si  on  était  reçu  doi  leur, 
on  allait  jurer  à  l'aulel  des  martyrs  de  dé- 
fendre la  foi  jusqu'à  l'elTu-ion  du  sang.  Pour 
avoir  droit  d'assister  aux  assemblées  de  la 
faculté  ,  le  nouveau  docteur  devait  soutenir 
une  thèse  de  cinq  heures  nommée  resmnple. 

Celte  organisation  de  la  science  avait  été 
jugée  nécessaire  pour  arrêter  le  désordre 
que  jetaient  dans  la  société,  ces  mailres  qui 
ouvraient  des  écoles  de  leur  propre  autorité 
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et  en  tous  les  lieux.  L'un  des  maîtres  les 
plus  célèbres  de  cette  époque  fut  Abailard, 
disciple  du  subtil  Rosceltn.  Une  irrésistible 
vocation  l'entraîna  vers  les  sciences.  11  eut 
bientôt  épuisé  ce  que  la  Bretagne,  sa  patrie, 
renfermait  de  sciences.  Il  parcourut  diverses 
provinces  de  la  France  où  il  espérait  trouver 
des  maîtres  ou  îles  rivaux.  II  vint  enfin  à 
Paris,  dont  les  écoles  altir;iient  de  nombreux 
écoliers  de  toutes  les  contrées  de  l'Euro,  e. 
Guillaume  deCliainpeaux,  le  plus  habile  dia- 
leclicien  de  son  temps,  enseignait  alors  avec 
un  grand  succès.  Abailard  se  fit  sou  disciple; 
il  profita  si  bien  de  ses  leçons  qu'il  embar- 
rassa souvent  son  maître  par  son  esprit  et 
ses  objections.  Nous  devons  avouer  que  la 
doctrine  de  Guillaume  de  Chamneaux  n'était 
pas  entièremenl  soutenable.  Il  était  un 
ferme  champion  du  réalisme  le  plus  absolu. 
Guillaume  de  Champeaux  enseignait  que 
toute  essence  est  réellement  dans  chaque  in- 
dividu, que  les  individus  ne  diffèrent  que 
par  la  variété  des  accidents.  C'était  poser  la 
base  du  panthéisme.  Abailard  attaqua  vive- 
ment celte  doctrine,  il  disait  :  «  Si  toute  l'es- 
sence et  la  substance  de  la  nature  humaine 
se  trouvent  dans  chacun  des  hommes, Pierre, 
v.  g.,  sera  essentiellement  Jean,  et  Jean 
sera  Pierre,  ou  plutôt  ni  Pierre  ni  Jean  ne 
seront  plus  eux-mêmes,  car  qui  dit  tout 
n'excepte  rien  :  car,  si  toule  la  nature  hu- 
maine se  trouve  dans  Pii  rre,iln'y  a  plus  rien 
dans  Jean,  et  réciproquemenl.  »  Abailard 
se  fit  céder  une  chaire.  IJieniôt  une  haine 
très-vive  le  sépara  de  Ciiampeaux.  Les 
disciples  des  deux  maîtres  étaient  prêts  à  en 
venir  au\  mains.  Abailard  fut  contraint  di^  se 
retirer  à  Melun  ,  où  il  y  réunit  une  foule  de 
disciples.  Il  se  rendit  ensuite  à  Laon.  11  y 
étudia  la  théologie  sous  Anselme  ,  l'ancien 
maître  de  Champeaux.  A  peine  initié  à  la 
science  théologique  ,  il  s'érigea  lui-même 
en  maître.  11  revint  à  Paris  ,  et  ouvrit  une 
école  de  théologie.  Nous  n'avons  pas  à  sui- 
vre ici  ses  aventures  avec  Héloïse.  11  avait 
profondément  modifié  l'enseignement  sur 
les  universaux.  On  n'avait  encore  vu  dans 
les  universaux  que  des  êtres  ou  des  mots  ; 
Abailard  y  trouva  des  êtres  de  raison  ,  des 
opérations  de  l'esprit,  et  devint  ainsi  le  chef 
d'une  nouvelle  école  qui  fut  celle  du  concep- 
tualisme.  Il  entreprit  aussi  d'organiser  un 
système  d'explication  des  choses;  mais  il 
confondit  l'ordre  de  science  et  l'ordre  de  fol, 
prélendit  subordonner  celui-ci  à  celui-là. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  l'exposition  qu'il 
donna  de  la  Trinité,  exposition  condamnée 
d'abord  par  le  concile  de  Soissuns,  ensuite 
par  celui  de  Sens,  où  se  trouva  le  célèbre 
saint  Bernard  ,  l'une  des  grandes  lumières 
de  ce  siècle.  Il  caractérise  ainsi  la  valeur 
théologiqui'  d'Abailard  :  Cum  de  Trinilata 
loquilur  sapit  Àriuin  ;  cum  de  gralia  ,  sapit 
Pelaqium;  cum  de  persona  Clirisli,  sapit  Nes~ 
turium. 

H  avait  été  donné  à  saint  Bernard  de  do-, 
miner  les  esprits.  On  le  voyait  d'un  moment 
à  l'autre  passer  du  fond  de  son  désert  an 
milieu  des  cours,  et  n'être  jamais  déplacé, 
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■ans  titre,  sans  caractère,  juuissaul  de  relie 
considération  personnelle  qui  est  au-dessus 
de  l'aulorilé.  Simple  al)bé  de  Clairvaux,  plus 
pui!<-^ant  que  l'alil  é  Suggcr,  premier  niini!>- 
tre  de  Fiance;  conservant  sur  Eugène  III 
qui  avait  clé  son  disciple,  un  ascendant  qui 
les  lioiiuraieni  égalenienl  l'un  el  l'autre,  il 
sembla  élre  universel  en  malière  de  science. 
Il  fui  le  théolofjien  le  plus  exaci  do  son  siè- 
cle. Il  posa  lous  les  principes  a\ec  une  telle 
sûreié  lie  vue,  qu'il  lui  l'une  des  plus  liril- 
laiiles  lumières  de  Tliglise.  Au^si  noire  Saint- 
Père  le  pape  rie  \  111  ,  sur  l'avis  de  la  con- 
grèp.ilion  des  rites  ,  V:i  déclaré  docleur  de 
rt'glise  universelle. Saint  Deniard  poursuivit 
les  principes  d'une  |jliil(isupliie  liëlèrodoxe 
parldul  où  il  les  rencontra. 

Gilbert  de  la  Poirce  était  le  plus  disert  et 
le  plus  rarfioé  des  dialeclicicnsde  son  siècle. 
Il  appliqua  la  pliilosopiiie  à  nos  mystères  ; 
on  l'accusa  d'enseigner  que  l'essence  divine 
D'est  pas  Dieu;  que  les  propriétés  des  per- 
sonnes divines  ne  sont  pas  les  personnes 
mêmes  ;  que  les  personnes  divines  ne  sont 
atlribul  en  aucune  proposition  ;  enfin  que 
la  nature  divine  ne  s'est  pas  incarnée,  mais 
seulement  In  personne  du  Fils.  Par  l'ordre 
d'Eugène  III,  devant  qui  la  cause  fut  d'abord 
portée,  on  cxaoïina  les  doctrines  au  concile 
de  Paris  de  l'an  1146  celles  lurent  condam- 
nées  l'année  suivante  au  concile  de  Reims 
dont  saint  Rernurd  lut  l'àine.  Ou  épargna  la 
personne  de  Gillierl,  qui  se  soumit  couipléle- 
ment  aux  décisions  de  l'ass  mt)lée. 

Le  rationalisme  n:cnaçait  d'envahir  l'école 
catholique,  les  subtilités  scolabliques  por- 
taient alteinic  à  nos  mys  ères.  Il  se  luruia 
alors  deu^  écoles  pour  y  apporter  remède  : 
la  première  est  celle  dont  Pierre  Louib  trd 
fut  la  plus  haute  expression.  Le  docteur 
Robert  Pulleyn  avail  fait  comprendre  le  dan- 
ger de  la  voie  i|u'on  suivait,  el  indiquait 
comme  moyen  d'arrivcrà  lavérilé  relgieu.-e, 
de  convulter  plus  l'Eciiluie  el  les  Pères  que 
la  raison.  Pierre  Lombard  entra  plus  avant 
dans  cette  voie  et  fut  réellement  le  l'onrtaleur 
de  la  sçoliistiqiie  posiiivc.  Il  composa  les 
quatre  célèbres  livres  des  Sentences  qui  furent 
pendant  plu-ieurs  siècles  le  teste  classique 
des  écoles  Ibéologiqnes ,  et  qui  fut  com- 
menté pir  l(S  [dus  grands  maîtres.  Ce  livre 
mérite  d'élre  connu.  Pierre  Lombard  secon— 
tenta  de  reclierclier  dans  les  écrits  des  Pè- 
res les  arguments  qu'ils  avaient  faits  sur 
toutes  les  questions  religieuses.  Il  fil  ce 
choix  avec  un  sens  exquis  et  donna  à  son 
livre  un  ordre  admirable,  qui  le  rendit  une 
théologie  lonifilèle.  il  lait  lonnaîire  la  cause 
de  iout«s  choses  dans  son  premier  livre,  où 
il  traite  de  Dieu  el  de  la  Trinité.  H  considère 
dans  le  second  la  création  et  les  rapports  du 
monde,  el  surtout  di  riiommeavec  Dieu.  Dans 
le  troisième  il  Iraile  de  la  ré'Ieuipiion,  de  la 
foi,  de  l'espérance  elde  la  chariie,  des  S'pl 
dons  du  Saint-Esprit,  di's  vertus  el  de  leurs 
reJalions  entre  elles,  du  péi  hé.  li  consacre  le 
quatrième  à  exposer  les  sacrements  cl  les 
fin»  der.ièrçs.  On  a  fait  à  Pierre  Louibaid 
le  reproche  «l'avoir  exposé  des  opiuionscoo- 


tradictoires  dans  son  livre  de»  Sentences, 
et  d'avoir  aussi  amené  des  discussions  achar- 
nées qui  ont  duré  plusieurs  siècles.  Ce  re- 
proche a  quelque  fondement;  mais  il  ne  fiut 
pas  moins  convenir  que  le  livredes  Sentences 
lui  un  i.-nmense  progrès,  en  ramenant  à  l'é- 
lude plus  approfondie  de  l'Ecriture  et  des 
Pères.  Alain  des  Iles  apoartienl  ;\  la  même 
école.  Sa  science  suit  eclle  de  Pierre  Lom- 
bard. Ce  qui  la  distingue,  c'est  qu'Alain  se 
proposa  de  faire  une  théologie  philosophi- 
(]ue.  Dans  sou  introducl  on,  il  indique  qu'il 
vei  t  conduire  l'hoitime  à  la  loi  par  la  raison. 
Le  docleur  ie  plus  fameux  de  ce  S'èc  e  qui 
dirigea  la  même  école,  est  sans  i  oi  Iredit  le 
dominicain  \  incenl  de  Beauvais.  Il  réa'isa 
une  encyclopéilic  ((ui,  par  sa  disposiiioo  cl 
la  beauté  de  ses  détails  ,  l'eniporie  sur  plu- 
sieurs cnc)clopéd  es  modernes.  Son  Spécu- 
lum iiiajus  eu  contient  trois.  Le  N'tturnle.  où 
il  fésume  toute  l'hisloir  ■  naturelle.  Le  Doc- 
trinale,c'vsl  l'encyclopé'iie  des  science»;  Vin* 
cent  les  embrassa  toutes  :  spécilaiiTes  et 
pratiques  ,  politiques,  érooouiiquej  ,  reli- 
gieuses, etc.  Enfin  U'Historiale,  ()ui  esl  l'his- 
toire universelle  el  surtout  de  l'Esilise.  Il 
rapportai!  t  lUt  à  Dieu.  «  Je  faisais  allm- 
lion,  dil-il,  (jne  selon  ror.icle  du  prophète 
Daniel  ,  la  scienciî  des  divines  Ecritures 
prenait  toujours  de  nouveaux  arcroissp- 
menis,  et  que  les  savant<:,  el  parliculièrement 
nos  frères  les  domiui.ains,  s'jippliqa.iient 
bi  aucoup  à  lire  les  livres  saints,  qu  ils  en 
recheri  lii  il  ni  avec  soin  le  ^ens  my-lique,  cl 
qu'ils  en  expliquaient  avec  succès  les  passa- 
ges les  plis  obscurs.  ALiis  je  ne  vo^a!s  qu'a* 
vec  peine  qu'on  négligeai  Irop  la  connais'- 
sance  de  l'histoire  cccié>ia^tii|u  '  ;  ()u'ou  ne 
montrait  communé.'iienl  que  de  rindifTerenée 
el  iresque  do  mépris  pour  une  leilure  :o«t 
la  simplicité  de  nos  Pères  aimait  à  se  nour- 
rir connue  d'un  lait  propre  à  réjouir  l'esprit 
et  le  cœur.  C'est  pouriuioi  a\anl  consiileré 
attenlivemint  lous  les  états  où  s'est  irouvée 
l'Eglise, el  tout  ce  qui  est  arrivé  à  celle  sainte 
épouse  de  Jesus-Clirist  depuis  son  b  rceau 
jusqu'à  l'âge  piirlail,  j'ai  voulu  recueillir  et 
rapporter  fidèlement,  selon  la  suiie  îles  siè- 
cles, uiu-  infinité  d'exemples  de  sainteté,  de 
force,  de  conslance  que  les  hTos  de  la  reli- 
gion nous  ont  donnés.  »  (lourou.  /lisl.  dex 
hom.  itl.  de  l'vrdre  do.  S'iinl-l)omini lUe.) 

La  sculastiqiie  ou  plutôt  la  méiliode  argu- 
meIltali^e  rencontra  îles  advers;iir''s  dans  ce 
siècle.  Oulrc  saint  IJernnrJ  que  ni)u=  avons 
nommé,  nous  devons  citer  quelques  Ihé'ilo- 
giens  qui  lenlèrenl  défaire  prévjiloir  le  pla.^ 
Icnisine.  Plusieurs  docteurs  ne  voyant  rien 
d'ulile  pour  la  science  dans  l'nrg.^eil  de  la 
dispute,  avaient  essayé  dan»  des  voies  di- 
verses -l'imprimer  à  la  vigoureuse  adivité 
des  esprits  une  direi  lion  meilleure.  Les  doc- 
trines platoniciennes  imporiée»  de  chez  les 
Arabe»  a\ai  ni  renconiré  des  partisans 
parmi  les  chrétiens.  Godeiroi  ,  chanoine  d« 
Saint-Victor,  plaionisa  dans  son  Microtos~ 
mnsel  déplora  dans  un  autre  ouvrageintilulé 
Sowce  Ile  In  pliHos.  pliif  ,  l'avilissement  dan» 
lequel  éluit  tombée  celle  scieuce  sous  la  do- 
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(uination  d'un  péripatéticisme  exclusif.  Ber- 
nard dp  Chartres,  dans  son  Mega  cosinus,  et 
son  Microcoainns  qui  ne  soiil  encore  qu'à 
l'étal  de  manuscrits  ils  se  trouv(Mit  à  la  Bi- 
bliollièque  nation;ile),  admit  les  idées  réelles 
et  le  monde  inlellijiible  de  Platon,  tout  en 
cherchant  à  accorder  le  No-:?  de  ce  dernier 
avec  l'cnléléchie  d'Aristolc.  Hugues,  iibbé de 
Saint-Victor,  prél'érn  aussi  Platon  à  Arislote 
dans  ses  livres  de  la  Manière  d'étuilier  et  de 
l'Ame,  llicharil  de  Siint-Victor  donna  dans 
le  platonicisnie,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
y  a  pour  l'homme  trois  moyens  de  connaî- 
tre, qui  sont  l'expérience,  le  r;iisonneraent 
cl  la  foi. Ces  lieux  théologiens  furent  les  prin- 
cipaux chefs  de  l'école  dite  conlemplulive  ou 
mystique.  Celle  école,  dédaignant  la  séche- 
resse et  la  subtilité  de  la  dialectique,  rame- 
nait Ifs  spéculations  à  l'anmur,  et  regardait 
l'intuition  comme  moyen  principal  et  der- 
nier d'ai  river  à  la  science.  Aux  procédés  ar- 
tidcicls  du  pcripatélicisnic  elle  préférait  les 
procédés  moraux,  et  f.iisail  beaucoup  plus  de 
cas  de  la  pureté  du  cœur,  comme  condition 
de  la  sciente,que  de  tous  les  procédés  logi- 
ques. La  méiaphysique  attribuée  à  saint  De- 
nis l'Areopagiie,  et  commentée  par  Hugues 
de  Saint  Victor,  occupait  le  premier  rang 
dans  l'école  contemplative.  Nous  devons  le 
faire  connaître. 

Higue.i  de  Saint-Victor,  originaire  de  Bel- 
gique, entreprit,  au  commencement  du  xii' 
siècle,  de  reunir  dans  un  ensemble  systé- 
matique les  idées  éparses  de  saint  Bernard, 
et  de  fondre  dans  une  certaine  mesure,  la 
scolastique  et  la  mystique.  Il  formule  ainsi 
le  principe  de  la  science  religieuse  :  Chacun 
peut  voir  la  vérité  selon  ce  qu'il  est  lui- 
n>ême  :  Tanium  de  veritale  qui^qae  potest  vi- 
dere  quantum  ipse  est.  La  co^nlemplation, 
(|ue  l'homme  a  perdue  par  le  péché  originel 
et  qu'il  peut  recouvrer  parla  grâce,  est  le 
moyen  de  parvenir  à  la  science  ta  plus  com- 
plète. Cete  contemplation  où  le  regard  do 
l'intelligence  tourne  vers  Dieu,  n'est  plus 
qu  une  méLlitation  rationnelle,  quand  elle  se 
dirige  vers  les  choses  du  monde  visible. 
To-ite  la  vie  religieuse  consiste  dans  la  lec- 
ture, la  méditation,  la  prière,  l'action  et  la 
conleinplaiion.  Les  quatre  premiers  de  ces 
leruies  habituent  le  juste  à  faire  le  bien  et 
le  conduisent  insensiiilcment  à  la  perfection  ; 
la  comlemplation  est  le  Iruil  que  l'ame  en 
recueille  ei  en  même  lemps  l'avaiil-goût  ou 
ciel.  Telle  i  si  la  conclusion  du  xii"  livre  de 
Hugues  sur  les  études.  11  détinit  la  philoso- 
phie, l'amour  de  cette  sagesse  intinie  qui  ne 
manque  de  rien,  p;irce  qu'elle  possède  et 
conteiiiple  tout  en  soi,  le  passé,  le  présent  et 
l'avenir  ;  intelligence  vivante  qui  n'oublie 
rien,  raison  première  des  clioses,  parce  que 
tout  a  élé  fait  à  sa  ressemblance,  il  y  arrive 
par  l'Ecriture  sainte  dont  la  profondeur  est 
iiiGnie,  en  ce  que  le  mot  y  conduit  au  sens, 
le  sens  à  la  cliojc,  la  chose  à  l'idée  divine, 
et  celle-ci  à  la  vérité  suprême.  Le  savant 
abbé  apj:lique  celle  mélhoile  dans  ces  deux 
granits  ouvrages,  dont  I  nu  CiUtieni,  sous  le 
titre  de   Somme  de  sentences,  uu  corps   de 


théologie  divisé  en  sept  traités,  1°  des  trois 
vertus  théologales,  la  Foi,  l'Espérance,  la  Cha- 
rité ;  de  la  sainte  Trinité,  de  l'Incarnation  du 
Verbe  ;  2°  de  la  création  et  de  l'état  des  an- 
ges ;  3°  de  la  création  et  de  l'état  de  l'homme  ; 
V  des  sac  rements  en  général  et  des  com- 
mandements de  Dieu  ;  5°  du  Baptême;  6"  de 
la  Confirmation,  île  l'Eucbarislie,  de  la  Péni- 
tenceetderExlrênie-Unction  ;7''du  sacrement 
de  Mariage.  C'est  là  à  peu  près  la  place  de 
toutes  les  sommes  Ihéologiques  du  moyeu 
âge.  Hugues  compléta  ce  premier  travail 
par  son  traité  des  Sicrements  de  la  foi  chré- 
tienne, qui  est  le  plus  considérable  de  ses 
ouvrages.  Il  embrasse  la  religion  tout  en- 
tière eu  deux  livres,  dont  le  premier  com- 
mence à  la  création  pour  finir  à  l'Incarnation 
du  Verbe,  et  le  second  traite  de  rincarnalion, 
de  SCS  développements  jusqu'à  la  consomma- 
tion de  toutes  choses.  Il  y  a  d;ins  cet  ouvrage 
plus  d'un  chapitre  sur  Dieu  que  Bossuet  et 
Fenelon  semblent  traduire  dans  leurs  plus 
beaux  chefs-d'œuvre.  Hugues  y  suit  à  peu 
près  l'ordre  du  Symbole  et  traite  l'ensemble 
du  dogme  d'une  manière  plus  large,  plus 
systématique  et  plus  complète,  et  s'attache 
bien  plus  que  dans  la  somme  au  développe- 
ment historique  do  la  doctrine  sacrée.  Infé- 
rieur à  Hugues  pour  la  profondeur  du  sens 
philosophique,  pour  la  netteté  de  rinluilion  et 
pour  la  vivacité  du  sentiment  mystique,  Ri- 
chard de  S  lint-Victor  surpasse  son  maître 
par  la  forme  plus  classique  de  ses  écrits. 
Son  traité  de  la  Trinité,  qui  comprend  six  li- 
vres, est  un  modèle  de  clarté,  de  solidité  el 
de  précision.  Le  premier  il  essaya  de  s'o- 
rienter scientifiquemeiil  dans  le  mysticisme 
en  rumbinaut  l'une  avec  l'autre,  la  méthodti 
spéculative  ou  purement  intellectuelle  et  la 
méthode  pratique.  Il  pari  de  la  révélation  el 
de  la  foi  pour  s'élever  à  la  connaissance  Je 
Dieu,  et  il  admet  que  cette  connaissance  est 
proportionnée  à  la  mesure  de  grâce  que 
Dieu  dé(iartil  à  sa  créature.  Tantum  possu- 
mus  quantum  passe  accepimus  ;  quantum  ha- 
bes  (jratiœ  tantum  habes  potcntiœ.  Dans  tous 
ses  ouvrages  Richard  se  propose  pour  but 
d'élever  l'àme  chrétienne  à  la  vie  surnatu- 
relle et  divine,  et  de  lui  faire  commeiicci 
ici-bas  la  vie  du  ciel.  Mais  pour  arriver  à 
Dieu  il  faut  que  l'homme  renonce  à  lui-même, 
ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  la  grâce.  L'Iioiu- 
me  doué  de  la  double  puissance  de  savoii 
el  d'aimer  a  aussi  un  double  but,  l'un  spé- 
culatil  qui  est  de  parvenir  à  la  contempla- 
lion  de  Dieu,  l'autre  pratique,  qui  est  l'union 
avec  Dieu.  11  parvient  à  ce  dernier  par  trois 
genres  d'efforts  correspondant  à  trois  gen- 
res d'objets,  qui  sont  les  objets  sensibles,  in- 
telligibles et  surintelligibles,  auxquels  cor- 
respondent les  degrés  que  l'on  doit  traverser 
successivement. 

Quelques  sectes  essayèrent  de  se  produire 
da:is  ce  siècle.  Le  manichéisme,  depuis  sa 
fondation,  n'avait  cess'  de  régner  en  Orient; 
poursuivi  parles  empereurs,  il  avait  tenté 
de  s'infiltrer  dans  le  christianisme  sous  dif-« 
féients  noms.  Les  paiilicicns  avaient  essayé 
d'attacher  leurs  erreurs  à  des  expressif] 
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orUiddoxes;  ils  échappèrent  ainsi  aux  lois  vage  et  la  (erreur.  Mais  comme  il  faut  à  un 
(jui  Us  proscrivaient.  Basile,  chef  Jes  B>go-  tel  assemhlage  quelques  doctrines,  ils  adop- 
usiles   ou  manichéens   d'Orient,    travailla  à      tèrenl  celles  des  niani  héens  qui  leur  furent 

inocultes   par  quelques-uns  de  ces  sectai- 
res. 

Les  Pays-Bas  virent  un  homme  ayant  la 
prétention  de  révolutionner  p^r  le  sensua- 
lisme toutes  les  idées  chrétiennes.  Tranclel- 
ine,  simple  laïque,  éloquent,  sublil  dans  la 
dispulo,  se  donna  comme  un  nouvel  envoyé 
de  Dieu.  Il  fit  un  grand  nombre  de  dupes: 
son  école  tomba  avec  lui. 


étendre  sa  secte  p;ir  des  voies  snulerraines 
ëurpris  par  l'empereur  Alexis  Conniène,  il 
fut  puni  sévèrement  et  toute  sa  secte  pour- 
suivie. 

Une  nouvelle  école  se  forma  en  Oecidenl  ; 
elle  ne  prenait  pas  l'idée  ni  la  discussion 
pour  moyen  de  propagation;  elle  recourait 
à  la  force  el  à  la  violence.  Les  pauvres  de 
Lyon  promenèrent  leur  pauvreté  oisive  dans 
touies  les  campagnes  portant  partout  le  ra- 


TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  THÉOLOGIENS  DU  XII'  SIÈCLE. 


NOM  DATE 

EXPATRIE.  OELAHORT. 


1.  S.  Bruno,  né  HOl. 

à  (Pologne. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


ÉCOLE  CATHOLIQOB. 


2.  Ives  de  Char- 
tres. 


1116. 


Fondateur 
des  chartreux. 


Evêqne 
de  Cliarires. 


3.  Guillaume  de 

1121. 

Archidiacre 

Champeatix. 

de  Paris. 

4.    Shirbixie  ,  né 

'.123. 

Evêque  de  Ren- 

en Anjou. 

nes. 
Pré  Ire 

5.   Ilonorins  ou 

1130. 

et  théologal 

Iloriorius. 

d'Auuin. 

6.  CuibiTl,    né 

M24. 

Abbé 

auprès    de 

de  ^ogenl-sons- 

lieauvais. 

Coucy. 

7.  Gcoffroi,  né  à 

1130. 

Abbé 

Angers. 

de  Vendôme 
el  cardinal. 

8.  Alger,   né  à 

1131. 

Moine  de  Cluny, 

Liège. 

9.      Hildeberi, 

1134. 

Archevêque    de 

(  Vendomois  L 

Tours. 

10.  Ruperi,    né 

11Ô5. 

Abbé   de  Duits, 

prés  d'Ypres. 

prés  de  Colo- 

gUf. 

il.  Guignes,  né 

1137. 

Prieur     de     la 

à  Sainl-Ro- 

Grande-Cliar- 

nian,  en  Dau- 

ireiise. 

pliiné. 

l-J.     HngiiPS  de 

iUO. 

Prieur  de  Saint- 

Sainl-Yicior, 

Victor  de  Pa- 

ne près  d'Y- 

ris. 

.    près. 

1"  Un  excellent  Commentaire  sur  le  Psautier  et  sur  les 
Epîtres  de  saint  Paul  ;  2°  deux  Lettres  écrites  de  C;ila- 
bre.  —  Ce  saint  était  un  des  plus  savants  bonimes  de 
son  teiniis. 

1°  Un  recueil  de  canons  ,  .0118  cnnipier  celui  qui  2 
pour  titre  Paiwrmie ,  dont  II  n'est  pas  ceriain  qu'il  soil 
l'auteur;  2"  viiigl-quatre  Sermons;  5"  288  Lettres  qui 
coniienneni  des  laits  bien  cinieux  et  dus  dérisions  iii. 
lëres-anles  sur  différents  poinis  de  la  discipline  ecclé- 
siasiique.  —  Tous  ces  écrits  soûl  importants. 

Traité  de  l'Origine  de  CAme. 

Théologien  lettré  et  remarquable  par  la  variété  de  ses 
connaissances.  —  Ses  œuvres  sont  réunies  à  celles  de 
ilildeberl,  ilont  nous  parlons  plus  bas. 

1"  La  Pierre  précieuse  de  l'àme,  ou  de  l'Office  de  le 
messe;  2°  un  livre  conire  les  hérésies;  5°  nu  Dialogut 
sur  la  prédestination  el  le  libre  i.rhitre. 

1"  Un  excellent  Iraiié  de  la  Prédication;  2»  des  Irai- 
tés  de  iliéologie;  7)"  des  Lettres  lori  curieuses,  c  II  s'é- 
leva, dit  M.  Ndiller,  contre  celte  scolasiii|ue  frivole  doni 
les  subtilités  commençaient  à  s'inirodnire  ibms  l'ensei 
gnenienides  lettres  sacrées,  et  qui  devait  leur  être  s' 
nuisible.  > 

1"  Cmq  livres  de  Lettres  ;  2"  onze  Sermons;  3"  diver» 
opuscules,  paruLi  lesquels  un  écrit  solide  contre  les  in- 
vestitures. —  Gcollroi  lui  un  zélé  défenseur  du  saint 
siège. 

Un  iraité  de  l'Eucharistie  ,  contre  les  diverses  erreurs 
qui  s'étaieni  élevées  jusqu'alors  sur  celle  matière.  Alger 
était  ou  dialecticien  ei  un  théologien  exaci.  Il  pusse  pour 
avoir  le  premier  émis  formellernout  l'opinion  des  acci- 
dents absolus  dans  l'EuLliaiistie. 

1°  1")0  Lettres;  2"  140  Sermons;  3°  des  Vies  de  saints, 
4"  linéiques  imités  nior.mx  et  théologiipies  ;  b"  des 
Poésies.  —  On  remarque  dans  les  écrits  de  Hildeberi 
une  netteté  et  une  précision  rares  pour  le  temps.  Il  a  le 
premier  employé  le  terme  de  transsubstantiation. 

1°  Un  traité  des  divins  Offices  ;  2°  un  grand  iraiié  sut 
la  Trinité;  5°  des  Conimemaiies  sur  rtcriinre  sainte, 
dans  lesquels  sont  traitées  dilléreuies  questions  ihéolo- 
giques  selon  la  méthode  scolastique,  4°  plusieurs  aiiiies 
ouvrages. 

1°  Les  usages  de  son  ordre;  2°  la  Vie  de  saint  Hugues 
de  Grenoble. 


1°  Un  grand  traité  des  Sacrements;  2*  Explicalions  ae 
l'Ecriture;  5"  Traités  de  piété;  4°  Sermons;  \ies  Abré- 
gés triiisloire  naimelle,  d'lii>tinre  universelle  cl  de  siéii- 
graphle.  —  Hugues  fut  l'un  des  grands  ihéidegiens  de 
son  temps,  surnoiiimé  la  langue  de  saint  Augustin,  à  cuise 
du  soin  qu'il  mit  à  étudier  les  écrits  de  ce  Père. 


y"  ^ 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  pAiniis. 

DE  LA  MORT. 

15.  Pierre  Abai- 

1142, 

Prieur  de  Saiiil- 

lard  (Breton) 

Maicel ,     près 
de      Chàlons- 
siir-S')oiie. 

ii.  Robprt  Pril- 
leiii    (Anglais). 
15.  S.    litinard 

1150. 
1155. 

Ariid.liacre     de 

Rodiesler. 
Abbé    de  Clair- 

(  Bourgui- 

vaux. 

gllUll). 

DE  LA  THEOLOGIE. 
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OUVR.AGES. 


IG.  Pierre  le 
Véiiénible,  né 
cil  Auvergne. 

17.  Gritien,  de 
Bologne. 


18.  Pierre  Lom- 
bard (Italien). 


19.  Sainie  llil- 
desarde ,  née 
présdeMayen- 

21).   Richard  de 
Saijit-Viclor 
(EcOîSais). 

21.  Pierre  (o- 
iiiesior,  né  à 
Triiyes. 

22.  Je.iii  de  Sa- 
jisbiiry  (An- 
glais). 


1156.         Âbbé  de  Cluny. 


1155. 


1164. 


U79. 


1173. 


1180. 


1180. 


Moine  de  Saint- 
Félix  de  Bo- 
logne. 

Evéque  de  Paris. 


Âbbesse  du 
Muiit  S.iint- 
Ruperl. 

Ablié  de  Saint- 
Victor  de  Pa- 
ris. 

Doyen  de  l'église 
de  Truyes. 

Evéque  de 
Cbartres. 


25.     Pierre    de 

C.IIes,   né   à 

1187. 

Evéïine  de 
Cbartres. 

Troyes. 
24.       Pierre  de 
BInis  ,    né    a 
Blois. 

1198. 

Archidiacre 
BIois. 

1.     Pierre   de 
Bruis. 

1126. 

2.  Arnauld    de 

liresce. 
5.  Gilbert  de  la 

Porrée. 

1139. 
1148. 

Faux  moine. 

Evéi|ue  de 
Puiiiers. 

4.  Pierre  Val- 
do,  né  à  Vaud 
en    Daupliiné. 

5.  Tani|Ullin  , 

(Belgu.) 

1184. 
1125, 

6.  Basile  Bogo- 
uiilu(eiiOriciii) 

de 


Nous  l'avons  suffisamment  fait  connaître  ci-dessus. 
Ses  princip;iux  ouvrages  sont  Vlntroduciion  à  la  ihéo- 
logit;,  la  Tliéologie  clirélienne,  un  Cominentuire  sur  l'iipi- 
Ire  .'inx  Itimiains. 

1°  Troi,  livres  des  Sentences;  2»  Commentaires  sur  les 
Psaumes  et  l'Apocalypse;  3"  d'aiures  ouvrages. 

C'est  le  dernier  (les  Pères  de  l'Kglise.  iNoiis  l'avons 
fait  connaitre  ci-dessus.  Oiilre  <les  Sermons  et  des  Let 
très  qui  roulenl  sur  des  sujets  de  piélé  et  de  disci;  liiie 
munasiiijiie  el  ecdési  'Stiqii.',  nous  avons  de  saint  Ber- 
nard quatre  livres  de  la  Cunsitlcralion ,  un  traiié  Je  li 
Cràie  et  du  libre  Aibilre,  une  Lettre  où  il  réfuie  Abai 
lard,  eic. 

1°  Divers  traités  de  théologie  ;  2°  Six  livres  de  Let- 
tres, et  d'aulres  ouvrage^  intéressants  el  curieux.  Pierre 
le  Vénérable  lut  l'un  des  plus  grands  docteurs  de  sou 
temps. 

11  fut  le  créateur  de  la  science  du  dioit-canou.  Sa  col- 
lection des  décrets  «les  papes  el  des  conciles  ,  éiablie 
dans  un  très-bel  ordre,  contenait  plusieurs  décrets  sup- 
po,-és. 

Livre  des  Sentences  divisées  en  qiiaire  parties.  Il  n'est 
composé  que  des  semences  des  Pères  et  tonne  un  corps 
complet  de  théologie.  Nous  avons  ci-dessus  parlé  de  cet 
ouvr.ige. 

1°  Des  Lettres  en  réponse  à  des  consultations  ,  2"  trois 
livres  de  révélations  qui  peuvent  servir  à  la  théologie 
ni)stique. 

Plusieurs  traités  de  théologie.  Il  fut  un  profond  théo- 
logien et  l'uu  des  pères  do  la  tliéulugie  mystique. 

H  possédait  lellemeiil  l'Ecriture  qu'on  disdt  qu'il  l'a- 
vait dévorée.  De  là  son  surnom  de  Comestor.  Il  nous  a 
laissé  seize  livres  sur  l'histoire  sacrée. 

1"  Polycraie,  corps  de  politique  et  de  morale;  2°  Jl/rf- 
tnlûlique,  on  traité  de  la  bonne  dialectique;  3°  des  Let- 
tres. —  Le  premier  de  ces  ouvrages  est  rempli  de  ré- 
flexions sages.  Les  autres  sont  loin  d  avoir  ce  mérite,  ils 
sont  remplis  d'une  érudition  mal  digérée.  Un  peut  beau- 
coup puiser  dans  ses  écrits  pour  l'iii^toire  de  la  théologie 
SColastiqne. 

1"  Des  Lettres;  2"  des  Serinons;  5"  un  traité  de  la 
Conscience,  de  la  Discipline  du  cloître. 

Un  traité  du  Sacrement  de  l'autel.  —  Pierre  de  Bloia 
écrivait  bien  pour  soii  temps. 

liCOLE  HÉRÉTIQUE. 

Il  foutenail  que  le  baplèine  était  imilil  ■  avant  l'âge  da 
puberté;  que  le  saciilice  de  la  messe  n'était  rien,  que 
les  prières  pour  les  moi  ts  valaient  encore  moins.  — bes 
disiiples  (inreiit  le  nom  de  pélrol)ruiaiens. 

Il  rejetait  le  saciilice  de  la  messe,  la  prière  pour  les 
nions,  le  bapième  îles  eiilaiits,  le  culte  de  la  cmix,  etc. 

Ayjnt  viiulu  appliquer  à  la  Ti  inilé  les  subiiliies  de  la 
dialeciique,  il  tomba  dans  de  graves  erreurs  qu'il  a  ab.iii- 
diiiiiiees.  yiielques-iins  de  ses  disciples  persistèrent  el 
furent  nommés  poriéiains. 

11  lut  le  chef  de  l'école  des  Vaudois,  qui  prirent  le 
nom  de  Pauvres  de  Lyon.  Voy.  ci-dessus. 

Homme  audacieux  el  intrigant  qui  renouvela  les  er- 
reurs de  Vigilance,  se  proclama  l'égal  de  Jé^us-Clirist  et 
se  lit  adoier.  11  lut  tué  dans  ses  exeur>ioiis  impies. 
S.  Norbert  dissipa  les  restes  de  celte  écule  impie. 

Chef  des  Manichéens  d'Orient  puni  par  l'empereui 
Alexis  Comnène. 


XUl'    SIÈCLE. 

§  3.  Apogée  de  la  scolasti/jue. 

C'esl  encore  la  France  qui,  au  xm' siècle, 
«leuaeure  le  centre  de  lu  science. 


«  C'esl  à  l'ombre  de  la  maison  épiscopale, 
sous  le  cloîlre  do  Noire-Dame,  que  fleurissait 
l'eiiseignemciil  principal  de  la  théologie. 
Après  ce  grand  séminaire  de  la  cathédrale  , 
les  plus  impurlaiiles  des  écoles  avaient  été 
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primilivcmenl  celles  de  Sainte-Gonoviève  et 
de  SiiiiU-Victor  ,  tleii\  émules  do  science  el 
de  renommée  ;  mais,  à  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés  ,  l.i  gloire  n  iis>ante  do 
sfliiit  D'iminique  cl  île  sainl  François  leur 
nv.'ieni  donné  de  redoutables  concurrents. 
Les  ordres  mendiant^  croissai'nl  de  toutes 
parts  en  nombre  et  en  popmarîé,  et  parmi 
eux  brillaient  au  premier  r.mg  les  domini- 
cains ou  IVères  prècbeiirs.  Ces  derniers  en- 
Beljînaienl  la  Ihéol  ;;ie  à  l'ég'ise  de  S.iinl- 
J 'cqnes,  qui  b-nr  avait  été  donnée  par  l'Uni- 
versité, et  d'où  ils  avaient  pris  \i'.  nom  de 
jacobins;  mais  bienlAl,  pour  satisfaire  à  la 
fo.iie  envahissante  les  auditeurs,  ils  élevè- 
reiii  une  aiiire  chaire  de  tlié-logie  :  de  là  une 
pri'for.de  jalousie  dans  plusieurs  séminaires 
de  rUiiivirsiié  el  la  (iiicrelle  su-'Citée  contre 
irs  II   iiveaux  reliaieuv. 

«  C  était  V  rs  1-233.  saint  L'Uiis  était  absent 
el  tout  cniier  à  la  croisade  de  l'Egjpte  cl  de 
la  fale^liiii'i  les  iiuisiilmaiis  el  les  chiéticns 
l'aiimiraieni  à  l'eiivi  pour  sa  br  voure  et  sa 
religion.  C'est  alors  que  quelques  écoliers 
turbulents  ayant  été  pendus  à  l'aiis  par  les 
otficiers  du  roi,  au  luéDris  de  la  joridicljon 
ecclésiasli()ue ,  qui  seule  régissait  l'Uiiver- 
silé,  celle-ci  rctcnclia  les  dominicains  de 
son  ror)î<  ,  sous  prélexle  qu'ils  tJ'avaienl 
point  l'ait  cause  commune  avec  elle  dans 
les  réclamalious  adressées  au  régent  du 
rojanine. 

«  Une  cause  plus  réelle  de  celte  exclusion, 
c'est  que,  di-s  douze  chaires  de  tliéologie 
qu'avait  l'Universilé  ,  six  étaient  occnpées 
par  lis  réguliers  el  trois  par  les  chauoiiies 
de  Notre-Dame;  deux  ou  trois  restfiient  aux 
membres  du  clergé  séculier.  (^'S  derniers 
cr  ércni  donc  contre  ce  qui  leur  sciiib'ait  un 
empiélt  ment  sur  leur  domaine,  el  Guillaume 
de  Saiut-An  our,  organe  passionné  de  leurs 
plaintes  ,  en  fil  sortir  les  plus  graves  ques- 
tions touchant  1rs  rapports  des  deux  clergés 
entre  eux  el  avec  le  saint-siége. 

«  Nous  avons  déjà  dit  que  le  clergé  régu- 
lier n'avait  ulilenienl  ser\i  de  coraplL'iiienl  à 
l'ordinaire  (lu'én  devenant  l'inslrumenl  di- 
rect de  la  papauté.  Ainsi,  quand  les  prélats, 
immobilisés  dans  leurs  bcnefices  par  l'inves- 
ti ure  temporelle  ,  lais  aient  dépérir  les  rap- 
ports lie  leurs  éiilises  aves  le  saint- siège,  el 
déchirer  à  leur  insu  la  Itinique  sans  coulure 
du  t^hria  ;  c'élaienl  les  ordres  religieux 
qui,  venant  au  secours  de  l'iiuilé  calliolique, 
létablissaicni  la  pairie  coiiimuno  au  milieu 
de  riùiro[(e  divisée  el  morcelée  à  l'infini  [lar 
le  régime  féodal. 

«  (Jm  cumprei:d  qu'en  de  telles  circonstan- 
ces, la  quc^liou  des  chaires  de  lliéologie  prîl 
soud  in  un  caractère  général  Elle  devint 
pour  les  esprits  iai|nicts  l,i  querelle  même 
du  clergé  séculier  et  dt's  ordr.'S  rrligieux; 
car  il  s'agissait  dans  ce  débat  de  l'aulorisa- 
tion  iloiniée  aux  frères  mendiants  d'-  prêcher 
el  de  canfesser  dans  tous  les  dio^-è'ès.  Ces 
frères  dès  I  <ts,  pouvant  écliap[)er  à  la  j  irl- 
diclion  lîe-  ordinaires,  prélats  ou  simples 
turcs  ile\eiiaii!it  leurs  émule;  en  autorilc 
el  parfois  même  leurs  rivaux.  Saint  Thomas, 


par  exemple  ,  disait  hardiment  que  l'igno- 
rance scandaleuse  exigeait  qu'on  les  rem- 
plaçât par  des  ouvriers  plus  habiles. 

«  La  question  de  principe  n'étail,  du  reste, 
douteuse  pour  personne  ;  c  r  il  éail  évident 
que  le  successeur  de  saint  Pierre,  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  fidèles,  avait  droit 
d'augmenier  le  non  bre  des  ouvriers  évangé- 
liqiies  ;  toute  I  i  diffienlle  résidait  dans  l'ap- 
plicaiion,  el  c'e-.l  là  que  les  religieux  avaii  nt 
à  s'eiilendie  avec  les  ordinaires  ,  pour  qie 
l'autorilé  des  uns  el  des  autres  concouriit 
,'.u  bien  de  I  Egli^e  ,  leur  but  commun. 

«  C'est  alors  qu'ex.illés  p  ir  la  faveur  popu- 
laire, et  fiers  de  la  science  de  leurs  docieurs, 
les  frères  mendiants  purent  abnser  .jnelque» 
fois  de  la  conliance  du  saint-siège  ;  mais, 
plus  souvent  encore,  une  injuste  jalou-ie  fit 
metir"  en  question  leors  privilèges,  ainsi 
qu'il  é'ail  arrivé  aux  dominicains. 

«  Ces  religieux  en  appelèrent  donc  au 
pape  Innocent  IV  ,  et  obiinrenl  de  loi  des 
mesures  préliminaires  pour  les  récomilier 
avec  leuis  adversaires.  Ces  mesures  fu  eut 
inutiles  ,  el  l'animosilé  des  deux  partis  était 
à  son  comble,  quand  saint  Louis  arriva  à 
Paris,  vers  ia  fin  de  1!254.  En  125  >,  un  concile 
provincial,  tenu  dans  celle  capitale,  intervint 
dans  ce  déliai  [i"ur  y  faire  la  partîtes  sècu- 
culiers  et  des  ordres  ncndianls.  Il  approuva 
les  privilèges  pontifianx  de  ces  ilern  ers  ; 
mais  il  c:ut  d  'voir,  pour  le  bien  de  la  paix, 
et  nullement  par  le  motif  qu'ils  eu  seul  mé- 
rite aucun  blâme  ,  inainienir  l'exclus  on  des 
domiaicaiis.  Le  nouveau  pape,  Alexaixlre  IV, 
ca-<sa  celte  deiiii -mesure,  résultat  d'une  sen- 
tence arbitrale.  Il  ordonna  à  rèvêi]ue  do 
Piris  de  forcer,  par  !a  iiunace  des  censures 
les  plus  sévères.  l'Universilé  à  reconnaître 
tons  1rs  droits  des  ordres  mendianî's^  ci  avec 
la  même  énergie  blânia  ces  derniers  de  les 
avoir  si  facilement  abdiqués.  Il  ordonna  en 
même  lem-i'S  à  tons  les  religieux  venus  à 
Paris  [iour  étudier,  d'y  fréquenter  indifl'érein- 
inent  toutes  les  écoles,  laul  régulières  que  sé- 
culières ,  el  de  se  faire  admettre  d  ms  l'Uni- 
versité. Le  mèiiiejour,  écrivant  au  roi  de 
France,  il  lui  enjoignit  de  prêter  à  révéqne 
de  Paris  le  secnurs  de  sou  bras  triomphant 
pour  l'exéculidn  des  mandements  aposto- 
liques. 

«  El)  bien!  nue  fil  alors  saini  Louis?  Après 
avoir  laissé  toute-,  ces  questions  leligieuses 
se  débattre  dans  leur  sphère  propre,  el  ^e 
résoudre  à  Home  en  dernier  ressort ,  il  se 
contenta  d'en  appliquer  la  solution  dans  le 
domaine  des  faits  temporels.  Il  exécuta  donc 
la  couiinission  du  jiape,  et,  de  plus  ,  il  ren- 
voya lie  Ini-méme  au  saint-sléje  Ifi  iugemi'iit 
des  livres  qui  enlrctenaieiil  la  fermenlaii'in 
des  esprits  !  C'élaienl  :  Vl^vangile  éternel  et 
les  Piirils  lies  ilentiers  temps;  celui-ci  lie  liuil- 
laumedeSainl-Amand,  l'aulreatlr  liuèà.lean 
de  Parme,  et  propage  svruiut  cliez  les  f.-an- 
ciscains.  La  cundauinaliuii  de  ces  deux  ou- 
vrages, les  ménaL'emeiils  cl  les  éi:anls  que  le 
pape  témoigna  à  leurs  auteurs,  m,i!-  surtout 
le  bun  accord  du  roi  de  France  avec  le  saint- 


«575 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 


1574 


siège  ,  terminèrent  cette  qaerelle  ,  l'une  des 
plus  graves  qui  eût  pu  agiter  l'Eglise. 

«  Ces  délniis  montrent  enfin  coiiibieu  était 
profondément  religieuse,  au  xiii°  siècle,  la 
source  d'où  émanait  h'  haut  enseignement. 

«  Alors  furent  vainrues  les  tendances  égoïs- 
tes qui  nu'riJiçaieiit  do  prévaloir  dans  l'Uni- 
versité de  Paris,  l't  relie  nolde  insiitulion 
revint  à  l'espr  t  libéral  cl  chrélien  de  sou 
origine.  Les  ililTéi  cnlcs  cor|i<irations  y  vécu- 
reni,  C'imme  par  le  pissL' ,  dans  la  meilleure 
jnIclligiMK'c,  ciilrcienant  partout  la  lilierté, 
l'éniulaliou  cl  le  pro,îr('s  ,  résultais  naturels 
de  leurs  caractères  dislincls  et  de  leurs 
niovens  divers  dirigés  vers  un  même  but. 
L'Universilé  ,  sans  rien  ôter  à  l'harmonede 
son  cnsrmble  ,  ni  rien  perdre  do  son  unité, 
put  dès  lors  gr-indir  par  l'adjoncliou  d'élé- 
D)ents  noineaux  ,  el  déverser  sur  toute  la 
clirétieiilé  les  nierveillenx  pro'nits  de  sou 
aciroi-seinetit  continu."  {Voi/.  V  Intro  luction 
à  la  Vie  de  Jean  (rerson,  par  M.  de  Thomassy.) 
Les  ordr(!s  religieux  qu'on  voulait  exclure 
de  l'enseignement  île  la  tliéologi  furent  ceux 
qui  produisirent  les  lètes  les  plus  puissantes 
de  cette  épo(iue.  Le  premier  qui  parut  est 
connu  sous  lelilre  dedoclnir  iirc'fruiiahle,  de 
Source  de  v.e  :  c'est  Al"xandre  do  Halès.  Il 
possédait  une  logique  claiie,  ferme  et  rigou- 
reuse. Suarez  le  i  ile  souvent  avec  grande  au- 
lorité.  Il  forma  saint  Thomas  et  saint  Bona- 
venture.  Son  mérite  était  si  grand  que  quel- 
ques savauls  lui  ont  altribu-  tout  le  fond 
de  la  Somme  de  saint  Thomas.  11  sui  se  faire 
accorder  une  (  liaii  e,  quoiqu'il  lût  franciscain. 
Albert  le  Grand,  de  l'ofilre  des  frères  prê- 
cheurs, paraît  a|)rèslui.  11  apprit  loutre  qu'on 
pouvait  savoir  dan^  son  temps  et  donna  au 
péripatélicisme  le  plus  grand  développement 
qu  il  ait  jamais  eu,  en  métHpliysi()uc  sur- 
tout.  Ce  fut  sous  son  iniluence  que  common- 
cèi  eut  les  di^■cus3ion9  sul  tiles  sur  la  matière 
cl  la  forme,  l'essence  et  l'être,  etc.,  dont  il 
infecta  principalement  la  Ihéologle.  Mai.*  ce 
(jui  dénoie  eu  cet  homme  de  génie  un  mérite 
inronleMabip,  c'est  qu'il  s'.!ppli(]oa  à  traiter 
les  urandes  <  t  ut  les  questions  d'origine  ou 
de  principe,  de  moyen  l't  de  fin,  ou  des  trois 
éléme  ts  de  l'ordre  que  de  c  lébres  phi- 
los iphes  modernes  croient  avoir  découvert, 
el  au  moyen  des(|uel8  ils  ont  voulu  établir  la 
nature  du  bien  et  du  mal  moral.  U  travailla 
à  sysiémaiiser  les  connaissances  humaines, 
et  eiitievii  le  principe  au  moyen  duquel  seul 
il  -ieri  possible  de  constituer  l'unité.  L'illus- 
tre M.  lilainville  (  Déinonstralinn  île  lu  série 
animale  )  a  itémoi'.tré  fort  au  btng  dans  ses 
beaux  cou  rs.fomîoent  .VIberl  le  (îrandadéter^ 
miné  le  but  des  élu  les  à  faire  dans  les  sciences 
naturelles  el  de  (luolle  manièr(Ml  s'esl  ap- 
proché delà  véritable  unité  philosophiquo. 

Ce  grand  homiue  eut  un  disciple  digne  de 
lui  eii  la  personni;  de  saint  Tuoma>,  une  des 
jdns  f  Ttes  inieliigences  qui  se  scjient  mon- 
trées au  mon'Ie.  Convaincu  que  la  méthode 
péripatéticienne  et  lii  la  plus  ;.ro|)re  pour 
faire  avancer  la  science,  saint  Thomas  d'A- 
quin  fit  tous  ses  efforts  pour  faire  rogner  Aris- 
lote  8ur  toutes  les  branches  de  l'euseigne- 


ment.  On  n'avait  avant  lui  que  des  commen- 
taires lalins  aussi  incomplets  qu'inexacts 
sur  les  ouvrages  de  ce  philosophe,  il<  ve- 
naient en  partie  des  Arabes,  et  principale- 
ment d'Averroès,  qui  ne  s'élait  guère  attaché 
qu'à  l'élément  logique.  Comme  saint  Tho- 
mas n'élait  pas  plus  versé  dans  la  langue 
grecque  que  tous  les  scolastiques  qui  l'u- 
vaienl  précédé,  il  fit  f.iire  une  bonne  traduc- 
tion latine  de  toutes  les  (euvres  d'ArisLile 
dont  plusieurs  écrits  éi.iieul  complètement 
ignores  et  beaucoup  fort  peu  coi)u;;s.  Dès 
lors  il  prit  à  tài  lie  de  ciler  le  philosophe  grec 
sur  tous  les  p  ints  qu'il  avait  à  traiter  :  il 
fait  un  fréquenl  usage  de  ses  livres  sur  la  phy- 
sique, sur  la  métaphysique  ,  sur  la  loorale 
ou  étliique,  sur  la  politii[ue  et  même  sur  la 
rhétorique.  Ce  fut  à  partir  de  celte  éjioque 
que  l'on  jura  par  l'autorité  du  philosophe  et 
qu'.î  l'on  chercha  avec  le  plus  grand  soin  à 
connaître  ses  sentiments  sur  toutes  choses. 
Saint  Thomas  n'en  était  cependant  pas  l'es- 
clave; il  le  réfute  sur  plusieurs  poinis,  appuie 
sa  doctrine,  quand  il  y  a  lien,  sur  l'Écriture 
sainte,  les  conciles  et  les  Pères,  ei  n'invoque 
le  témoignage  du  prince  des  pliiloso^ihes  en 
matière  religieuse  que  par  surabondance  de 
droit,  et  dans  les  explicatio  is  qu'il  tire  de 
la  raison.  Aussi  voit-on  qu'il  distingue  très- 
clairement  et  en  beaucoup  d'endroits  l'ordre 
de  science  de  l'ordre  de  foi,  qu'il  laisse  à 
chacun  sesdroits  légitimes,  tout  en  subordon- 
nant la  raison  linmaine  à  la  raison  divine.  Il 
rejette  la  doctrine  de  plusieurs  de  ses  prédé- 
cesseurs qui,  suivant  en  cela  A  verroès;  admet- 
taient que  certaines  propositions  peuvent 
être  vraies  en  théologie  et  fausses  en  philoso- 
phie, et  réciproquement;  il  donna  au  con- 
traire une  notion  Juste  de  la  vérité  et  soutint 
qu'elle  ne  peut  j  imais  être  opposée  à  elle- 
même.  (Juclquelois  cependant,  dans  l'ordre 
purement  philosophique,  il  la  torture  pour 
l'accommoder  au  sentiment  d'Arislole,  et  fait 
pour  cela  granil  usage  de  l'immense  arsenal 
de  distinctions  que  le  siècle  précé  lent  avait 
organisé,  el  à  l'aide  duquel  il  était  facile  de 
soutenir  le  pour  et  le  contre  le  sic  et  non, 
comme  dil  Ab  niard.  (^'esl  pour  cela  que  l'on 
rencontre  tant  de  subtilités,  même  dans  sa  fa- 
meuse tiiéologie. 

Saint  l'humas  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la 
philosophie  de  son  temps  en  établissant  sur 
la  raison  les  vérités  fondamentales,  telles 
que  l'existence  d'un  Dieu  infini ,  la  ciéalion, 
la  spirilualilederâme,elc.,  lesquelles  étaient 
reçues  di;  tout  le  monde  simplement  coniine 
dogme  de  foi.  Il  faul  observer  qu'il  ne  sous- 
trait pas  à  l'ordre  de  la  foi  les  vériiés  qui 
sont  l'objt^l  de  ces  démonstra<ions,  mais  il 
enseigne  (ce  qui  nous  paraît  i ucon tes I a blej  que 
plusieurs  vérités  peuvent  être  tout  à  la  lois 
objet  de  la  science  et  objet  tir  la  croyance,  et 
il  lionne  pour  exemple  l'exislence  de  l)ieu.— 
D'autres  théologiens  lui  oui  rcjiroché  d'avoir 
vu  ir  is  âme-  danschaque  homme)  mais  tout 
prouve  que  la  sensiliva,  la  vylaliia.  Viatel' 
lectttilis,  qu'admettaient  aussi  d'auires  sco- 
lasliques  de  son  temps  ne  repiésentenl  dans 
ses   idées  que  diverses  facultés  d'une  â(ue 
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iiniqac.  Il  est  appelé  l'Ange  de  l'école,  le 
Doclcur  angélique  ,  est  réputé  (rés-orllio- 
doxe.  Il  est  chef  de  l'école  des  thomistes 
qui  professent  des  opinions  parliculii'-res 
sur  la  prédestination  ellagrâic;  m;iis  ces 
opinions  soni  abandonnéi-s  par  l'Kglise  à  la 
liberlé  des  écoles.  On  peut,  s.ins  cesser  d'ê- 
tre catholique,  sedécl^irer  aussi  bien  tho- 
miste, que  scolisle  ou  moliuisle. 

Saint  Thomas  a  commiMilé  toutes  los  par- 
ties lie  la  philosophie  d'Arislote;  il  ;i  fait  des 
traités  spéciaux  et  magnifiques  sur  certaines 
questions  de  métaphy^i(llle  elde  morale;  mais 
son  ouvrage  le  plus  important,  celui  dans  le- 
quel il  a  éiabli  tout  son  génie,  est  sans  con- 
tredit sa  Somme  théologique.  C'est  dans  cet 
ouvrage  que  ce  pensi  ur  si  étonnant  pour  son 
époque  donne  une  théorie  parfaite  de  l'ordre 
de  science  et  de  l'ordre  de  foi,  de  leurs  élé- 
ments constitutifs  et  ramène  à  l'unité  une 
immense   quantité  de   matériaux  qui   sem- 
blent   d'abord   n'avoir   rien  de  commun  en- 
tre eux,  et  exécute,  au  moyen  d'une  foule  de 
synthèses   particulières,  la   plus  vaste  syn- 
thèse qui  ail  été  conçue.  11  conçoit  l'uniié  de 
la  scienre  dans  sa   métaphysique,  et  fait  ré- 
sulter les  principes  de  l.i  science  humaine  de 
leurs  deux  éléments,  qui  sont  les  termes  et 
leurs  rapports.  Or,  la  connaissance  des  ter- 
mes d'un   principe    est  fournie    par   l'expé- 
rii'nce,  et  celle  de  leurs  rapports  [complexio 
tenninoriim  )  est  le    produit  de  conceptions 
rationnelles.   Remarquons   en    passant   que 
cette  théorie  ne  diffère  de  celle  de  Kant  que 
par  la  valeur  objective  des  conceptions,  que 
saint  Thomas  rapporte  invariablement  à  des 
objets   réels.   On  peut  voir  d'après   cela   ce 
qu'il  a  pensé  sur  la  question  des  universaux 
qui    fut  violemment  agitée  de  son  temps.  Si 
on  les  considère  dans  les  termes  de  leurs  ob- 
jets, ou  dans  leurs  matières,  ils  sont  a  parte 
rei,   attendu   que  leur  matière   n'existe  que 
dans  les  individus;  mais  si  on  les  envisage 
dans  leurs  rapports  ou  dans  leur  forme,  dans 
le  caractère d'uiiiversalilédcsobjets  en  faisant 
abstraction  de  ce  qui  est    [iropre  à    chaque 
individu,  il  est  clair  qu'ils  sont  a  parle  inlellec- 
tus.  Celte  théorie  dilTèrc  du   pur  conce|itua- 
lisnie  d'Abailard,  en  re  qu'elle  tient  coinplo 
de  l'objectif  comme  du  subjectif;  et  du  réa- 
lisme pur,  en  ce  qu'elle  n'attribue  aux  carac- 
tères génériques   qu'une    valeur  subjective. 
Saint    Thomas    divi>e  sa  Somme   en  trois 
parties.  (I"  partie.)  D'abord  il  s'elèvcà  Dieu, 
nous  présente  l'essence  de  la  nature  divine, 
développe  ses  perfections,  fait  connaître  ce 
que  c'est  que  la  Trinité  et  ce  qu'il  y  a  d'in- 
communical)le  ilans  la  Divinité.  Il  nous  mon- 
tre ensuite  la  création  sortant  des  mains  de 
Dieu,    marquée  de  son  sceau,  nous   offrant 
son  image.  Il  lait  ensuite  traverser  le  monde 
nngélique  et  conduit  à  l'homme  qu'il  consi- 
dère dans  ses  deux  natures,  corporelle  el  spi- 
.  rituelle,  et  dans  sa  destinée.    (11'  partie,  1") 
Il  envisage  ensuite  1  homme  comme  principe 
des  actes.  11  développe  d'abord  sa  béatitude, 
explique  la  nature  des  actes  humains,   des 
pas:>ions  (|ui   les   dévient  de  leur  véritable 
but,  des  habitudes,  des  péchés,  des  vices,  des 


lois,  de  la  grâce  et  du  mérite  qui  sont  les  sour- 
ces de  l'activité  humaine.  Ces  actes  ont  pour 
fin  Dieu  qui  est  la  béatitude.  Aprèsavoir  résolu 
la  question  de  la  béatitude,  le  saint  docteur 
traite  des  actes  qui  approchent  on  qui  éloi- 
gnent l'homme  de   la  b.'atitude  :  il  les  consi- 
dère i-n  eux-mêmes  et  d.ins  leurs  principes, 
soil  internes,  soit  externes,  lin  eux-nn'mes, 
les  actes   hunnins  sont  projires  à  l'homme, 
ils  sont   parlant  bons   ou   mauvais   morale- 
ment, mériioires  ou  dé.néritoircs  :  ou  bien  ce 
sont  des  actes  que  rhoin(ne  partage  avec  les 
animaux,  des  mouvements  sensilifs  des  pas- 
sions que  l'hom/ne   cependant  est   obligé  de 
régler  el   de  contenir.  Ici  l'auteur   fait   une 
analyse  des  diverses  passions  ,  à  laquelle  la 
philosopliie,  si  ce  n'est  pour  la  partie  phy- 
siologique, a  fort  peu  .ijouté.  Les  principes 
des  actes  humains  sont  internes  ou  externes. 
Les  internes,  outre  les  puissances  naturelles 
dont  il  a  été  parlé  dans  la    première   partie, 
sont  les  habitudes  vertueuses  ou  vicieuses, 
les   vertus   et   les   vices.  Après    une  théorie 
des  habitudes  et  des  vertus  en  général,  saint 
Thomas  divise  les   vertus  en  iuiellecluellcs 
qui  sont  la  sagesse,  la  science  et  l'intellejt 
(connaissance   intuitive),  et   en  morales  ou 
cardinales,  qui  sont  la  prudence,  la  justice, 
la  tempérance  cl  la   force;  en  lliéologiques, 
qui  sont  la   foi,  l'espé.-ance  et  la  charité.  11 
considère  ces  différentes  espèces  de   vertus 
en  elles-mêmes,  dans  leurs  rapports  de  cou- 
nexioii  et  d'inégalité  et  dans   leur  durée.  Il 
passe  aux  habiiudes  vicieuses,  aux  vices  et 
a  leurs  actes,  les  péchés,  explique  leur   na- 
ture, leur  sujet,  leurs  causes,  l'inégililé  des 
péchés.  Voila  pour  les  principes  internes  des 
acles  humains.  Les   principes   externes  sont 
le  démon  dont  il  a  été  question  (l'''  pirt.),  el 
Dieu  qui  nous  meut  au  ijien  par  la    loi  et  la 
grâce.  Ici  se  pl.icent  un    traité   complet   des 
lois  et  un  semblable  traité  de  la  grâce  (1"  2-'). 
L'auteurenlre  ensuite  ilaiis  le  délai!   des  diffé- 
rentes vertus  cl  des  vices  qui  leur  sont  op» 
posés,  et  expose   les  devoirs   relatifs  à  cha- 
que condition  (  2-' 2»  ).  Il  faut  un    moyen    à 
l'homme  pour  le  régénérer,  le  justifier  cl  le 
conduire  à  sa  lin.  Alors  saint  Thomas  mon- 
tre dans  rincjrualiou  el  la   rédemption   la 
source  des  grâces   qui   se  communiquent  à 
l'homme  par  les   sacrements.  Il  avait  formé 
le  dessein   d'ajouter    une    quatrième    partie 
pour  contempler  tous  les   mystères  de  la  vie 
future.  La  mort  l'arrêta  dans  sa  course.  On 
y  a  suppléé  par  les  commentaires  qu'il  avait 
l'ails  sur  le  livre  des  Siilenccs.  Nous  ne  sni- 
vrons  pas  noire  illustre  auteur  dins   les  dé- 
veloppements qu'il  fait  de  sa  théorie,  il  fau- 
drait pour  cela  un  gros  volume. 

Quehjues  auteurs ,  entre  autres  Vadin- 
gres  et  Jean  de  Liliaye  ont  prétendu  que 
saint  i'homas  avait  compilé  sa  Somme  dans 
celle  d'Alexandre  de  Haies  :  ce  fail  n  est  ap- 
puyé sur  aucune  preuve.  On  trouve  à  la 
suite  de  la  domine  éditée  par  .M.  Migne  une 
dissertation  qui  prouve  qu'elle  ne  fui  pas  la 
réproduction  de  elle  de  son  inaitre.  L  i  Som- 
me de  cet  auteur  laissait  beaucoup  à  désirer; 
celle  de  saint  Thomas   est  un  chef-d'œuvre 
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(l'ordre,  de  mélhode,  d'exarlilude;le  style  en 
est  clair,  les  divisions  nettes ,  les  preuves 
courtes  et  solides. 

Nous  ne  pouvonsnousempêcherde  rappor- 
ter la  magnifique  appréciation  que  M.  M.iret 
u  faite  de  la  Somme  de  s;iint  Thomas  : 

«  Portée  sur  les  ailes  de  la  foi  el  guidée  par 
le  (lambeau  de  la  parcle  divine,  la  tlu'ologie 
s'élève  vers  le  monde  divin  pour  y  contem- 
pler la  nature  divine.  Comme  Moïse  sur  le 
mont  SInaï,  elle  contemple,  sous  le  voile  du 
mystère  les  lois  mêmes  de  l'ÈIre  divin.  IIIii- 
niiiiéf  du  rayon  c.le.'.te,  elle  descend  l'éclielle 
de  la  création,  el  éclaire  de  la  lumière  qu'elle 
a  empruntée  à  son  éternel  foyer  les  splièrns 
diverses  qui  la  composent.  Sur  cette  route 
descendante,  elle  trouve  d'abord  le  monde 
des  espiits  purs,  des  intelligences  célestes. 
Cl'  monde  réllécliit  de  l.i  manière  la  plus  par- 
faite el  autant  que  le  comportent  les  limites 
de  la  créature,  la  vie,  les  perfections,  la  fé- 
licilé  de  Dieu  même.  A  l'extrérailé  de  ce 
monde,  se  trouve  celui  des  corps  avec  ses  lois 
ses  forces,  les  myriades  d'êtres  qu'il  ren- 
ferme, pâles  reflets,  mais  reflets  pourtant  de 
l'éternelle  beauté.  Entre  ces  deux  mondes 
est  celui  de  rhamanité,  qui  participe  à  l'un 
et  à  l'autre.  Ces  trois  mondes  sont  liés  entre 
eus  et  avec  leur  cause  suprême  par  une  in- 
finité de  rapports.  Ces  rapports  consti  uent 
doux  ordres  essentiellement  dilTérenls,  quoi- 
que unis  entre  eux  ,  et  correspondant  dans 
une  magnifique  unité,  l'ordre  naturel  el  l'or- 
dre surnaturel  ;  jiuis  au  sein  de  l'œuvre  de 
Dii  u,  naît,  par  le  jeu  de  la  liberté  créée, 
l'ceuvre  de  l'homme.  Alors  se  développe  le 
mélange  de  vorilé  el  d'erreur,  de  bien  et  de 
mal,  qui  constitue  l'histoire  humaine.  Mais 
le  mal  n'existe  sur  la  terre  qu'à  la  condition 
d'être  combattu  el  d'être  réparé.  Dieu  seul 
peut  le  guéiir,  et,  ];our  arriver  à  ce  but,  il 
institue  une  série  de  moyens  qui  forment  une 
création  nouvelle  au  sein  de  la  première. 
Ainsi  tout  se  complique,  mais  tout  s'agran- 
dit :  on  le  voit,  le  champ  de  la  théologie  est 
vasie;  il  touche  à  Dieuel  à  l'atome.  Au  milieu 
decexiir  siècles;  grand  par  la  foi  cl  la  charité, 
la  poésie  et  les  arts,  un  homme  se  rencontre 
capable  de  concentrer  dans  sa  pensée  l'im- 
mensité de  ces  idées,  de  ces  rapports  et  de 
'eî  reproduire  dans  un  image  Adèle  :  la 
Snmvie  llicolofjiqiie  fut  créée.  Ce  livre  em- 
brasse tout,  j'ose  le  dire.  Y  a-t-il  une  vérité 
diins  l'Écriture  et  dans  la  tradition,  y  a-l-il 
une  idée  t.'ans  la  conscience,  que  dis-je!  y  a- 
l-il  une  erreur  dans  l'opinion  qui  n'ait  été 
remuée,  maniée  par  l'intelligence  qui  l'a  dic- 
tée? Et  comme  il  [irocède  dans  sa  juarche  1 
quelle  hardiesse  1  quelle  puissance  !  Saint 
fhomas  ne  se  propose  pas  d'autre  plan  pour 
son  livre,  que  celui  niêoie  de  l'univers.  Dieu 
d'abord,  d.ins  son  essence,  dans  ses  pei  fec- 
lions,  dans  sa  vie  iniommunicabie.  Après 
Dieu,  lu  création  sortant  de  lui,  marquée  de 
son  sceau,  le  reproduisant  en  quelque  sorte; 
dans  cette  création,  le  monde  angélique,  le 
monde  matériel,  puis  l'houmie;  saint  Tho- 
uag  l'étudié  dans  ses  deux  natures  et  dans 
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sa  destinée.  La  destinée  humaine,  la  fin  de 
rhomme  lui  découvre  sa  loi,  de  la  loi  de 
l'homme  se  déduisent  tous  les  devoirs,  toutes 
les  vertus,  la  constitution  de  la  famille  el  de 
la  société.  Mais  à  côte  de  la  loi  de  justice  et 
d'amour  se  trouve  l'egoïsme  (lui  engendre  le 
péché,  le  vice  et  le  mal.  Celte  filiation  hi- 
deuse de  l'égo'isme  est  décrite  par  le  saint 
docteur  avec  une  analyse  qui  en  découvre 
jusqu'aux  fibres  les  plus  cachées.  Il  faut  un 
moyen  cà  l'homme  pour  se  guérir,  se  justifier, 
arrivera  sa  fin;  alors  saint  Thomas  raconte 
les  mystères  de  l'Incarnation  et  de  la  Kédemp- 
tion  en  eux-mêmes  et  dans  toutes  leurs  con- 
séquences. U  voulait  terminer  sou  livre  en 
éclairant  par  sa  haute  méiiilation  Ions  les 
mystères  de  la  vie  future.  Voilà  un  vaste  en- 
semble ,  une  majestueuse  synthèse.  Mais 
qu'on  ne  croie  pas  qu'une  vue  aussi  étendue, 
auasi  générale,  fasse  rien  perdre  au  saint 
docteur  des  détails,  des  plus  niinuliiux  dé- 
tails. Comme  le  Dieu  qui  l'éclairé,  il  voit  le 
tout  dans  son  ensemble  et  dans  ses  parties. 
Toutes  les  questions  sont  traitées  dans  ce 
livre;  et  sur  chaque  question,  toutes  les  opi- 
nions humaines  anciennes  et  modernes  qui 
s'y  rapportent,  y  sont  posées  dans  une  série 
d'anlilhèses ,  et  ensuite  disculées ,  réfutées. 
La  Ihè.se  est  opposée  à  l'antithèse,  elle  est 
expliquée,  prouvée,  par  l'Écriture,  la  Iradi- 
lion,  la  raison,  l'aulorilé  même  delà  philo- 
sophie. Là,  en  quelques  mots  courts,  précis, 
substantiels,  clairs,  transparents  comme  le 
cristjil  des  eaux,  comme  l'azur  des  cieux, 
éclatent  de  ces  traits  de  lumière,  de  ces 
éclairs  de  génie  qui  soulèvent  le  voile  des 
mystères,  et  nous  fonl  passer  de  la  simple 
foi  à  la  science  de  la  foi  ;  et  toutes  ces  my- 
riades de  propositions  sont  liées,  enchaînées 
les  unes  aux  auires,  contenues  les  unes  dans 
les  autres.  Qu'on  se  figure  un  arbre  majes- 
tueux sortant  du  sol,  élevant  ses  tiges,  éten- 
dant ses  branches,  développant  ses  feuilles, 
ses  fleurs  et  ses  fruits  :  voilà  l'unité  de  la 
Somme  Ihéologique.  Ce  qui  me  frappe  le  plus 
dans' ce  livre,  c'est  ce  bon  sens,  toujours 
calme,  toujoursimpai  liai,  éloigné  de  tout  sys- 
tème exclusif,  adoptant  tout  ce  qui  est  vrai, 
approuvant  tout  ce  qui  est  bon;  ce  bon  sens 
enfin  que  je  ne  retrouve  ensuile  que  dans 
Bossuet  et  Leibnitz.  Je  clurche  dans  l'anti- 
quité, dans  les  Irmps  molernes,  une  œuvre 
qui  puisse  se  comiiarer  à  celle-là,  une  œu- 
vre qui  reunisse  la  même  vue  d'ensemble  à 
la  même  puissance  de  détails,  une  si  haute 
unité  jointe  à  une  variété  aussi  féconde  :  je 
n'en  trouve  pas.  Et  cependant  je  ne  veux  pas 
dire  que  tout  y  soit  p.irfait,  que  tout  y  soit 
complel;  on  y  trouve  plus  d'une  fois  les  tra- 
ces du  temps,  quelques  questions  oiseuses, 
quelques  raisonnements  faibles;  loul  ce  qui 
a  rapport  à  la  connaissance  de  la  nature  se 
ressent  de  l'impei  lection  de  la  science  à  celle 
époque;  Aristole  y  occupe  une  trop  graiule 
place.  Enfin  ce  grand  monument  de  l'esprit 
humain  et  de  la  science  th.  ologique,  conuna 
la  plupart  de  ces  superbes  caliiédralcs,  dont 
il  est  le  contempor;iin,  est  resté  inachevé, 
Dour  allesler  à  la  fois  la  puissance  el  la  fai- 
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blessp  de  l'homme.  »  {Hiat.  de  In  IhéoL,  cor- 
iespoiid:inl,  loin.  1",  p.  îiSl  el  suiv.) 

A  côlé  de  s.Miil  Tlioinas,  diiiis  un  ordre 
non  moins  célèlirp,  vivail  un  homiiu'  faiiKMix 
qui  iiv.iil  aussi  étuiiié  sous  Alexandre  de  Ha- 
ies, cVsl  le  docteur  séraplii'/ue,  sa\nl  Hona- 
venlure.  De  tous  ii'S  doticnrs  callioliqiics,  dit 
le  c.lèbre  Gerson,  l!,inaveniure  tue  p.iralt 
lo  plus  propre  à  éclairer  l'espril  it  A  échauf- 
fer le  cœur.  Ses  ouvrages  seul  solides,  pieux 
el  dévols.  On  n'y  Ironve  point  de  ces  sublili- 
tés,  de  ci'S  vaincs  questions  de  scolaslu|ne 
qui  nvaii'nt  beaucoup  de  cours  d.ins  son 
temps.  Il  n'y  a  pas  une  doctrine  plus  élevée, 
plus  divine,  plus  cnpihle  de  conduire  à  la 
piélé.  «  Comme  théologien  philosophe  ,  il 
s'allacha  surtout  à  établir  l'union  de  la  phi- 
losophie péripaleticiinne  l'I  des  doctrines  de 
l'école  cnntemplalive.  Mais  il  subordonna 
CompiélemiMil  la  philosophie  à  la  théologie, 
principalement  dans  soa  livre  de  la  Réduc- 
tion de  tous  /es-  arts  à  la  theolagie.  Sa  philo- 
sophie lhéol.>giiiue  peut  être  regardée  com- 
me un  ensemble  île  connaissances  humaines 
ramenées  aux  divers  points  de  vue  du  mysti- 
cisme; tout  y  est  raiportéà  une  illumiiiiition 
divine  qui  a  quatre  uiodes  d'existence,  qui 
sont  :la  liirnière  exlcrieiire  qui  éclaire  les 
ans  mécaniques  ;  la  lumière  inférieure,  (jui 
produit  les  connaissances  sensitivcs  :  la  lu- 
mière intérieure,  ou  la  connaissance  philo- 
sophique qui  donne  la  vue  des  vérités  inlel- 
ligiblis;  la  lumière  supérieure,  qui  vient  de 
la  grâce  ei  de  l'Ecriture  sainte  et  manifeste 
ce  qui  est  au-dessus  de  la  raison. 

Broker  envisage  ainsi  celle  partie  d  i 
traité.  «  On  l'appeile  supérieure  parce  qu'elle 
élève  l'homme  en  lui  manifest  mt  ce  qui  est 
au-dessus  de  la  raison.  Celte  iunilorequi  est 
une  en  laiil  qu'elle  la.t  connaî're  le  .^ens 
spirituel  qui  est  ou  allégorique,  ou  moral  ou 
aiiagogique.  Toute  la  doctrine  de  la  s.iiiitc 
Ecriture  se  rapporte  à  ces  trois  points:  la 
génération  éternelle  et  l'inctirnaiiou  du 
Veibe,  la  lèJe  de  la  vie  et  l'onion  de  Dieu 
et  de  l'àiiie;  le  premier  est  Ir.itc  par  les  doc- 
leurs,  le  deuxième  par  les  piedii  aleuis,  le 
troisième  par  les  conlemplatif-.  Toutes  les 
illuminations  de  la  science  qui  sonl  comme 
autant  de  jours  pour  l'âme,  correspondant 
aux  six  jours  de  la  création,  ont  leur  soir, 
mais  elles  seront  suivies  du  jour  du  repos 
qui  n "a  pas  de  nuit,  parce  qu'il  csl  l'illumina- 
lion  cteriulle.  Et  de  même  que  toutes  ces 
connaissances  dérivent  d'une  méiue  lumière, 
de  même  elles  sont  toutes  ordonnées  par  rap- 
port à  la  science  de  l'Ecriture  sainte,  el:es 
sont  renfermées  dans  cette  science  ,  elles 
sont  perfectionnées ,  achevées  par  elle,  et 
par  elle  eiuore  elies  se  rap[iorient  à  lillu- 
minalion  éternelle.  »  I,e  Senliloquium  el  le 
Brevitoquium,  deux  antres  ou\  rage»  de  saint 
JBonaventure,  conliennenl  un  plan  île  théolo- 
gie, une  liberté  de  composition  jusqu'alors 
inconnue.  Il  faudrait  entrer  dans  de  trop 
longs  détails  pour  les  exposer  convenable- 
ment. Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
remarquer  que  saint  Booavenlure  élève  le 
IBVBticisme  à  une  hauteur  jusqu'alors  incon- 


nue. Les  plus  beaux  écril'î  de  Platon  sonl 
loin  de  ceux  de  notre  docteur,  (|ui  avait 
trouve  la  véritable  sève  dans  le  christianis- 
me. Malebranche  ,  Bossuet,  Fénclon,  ne  s'é- 
lèvent pas  plus  haut,  n'ont  pas  de  pensées 
plus  profon'Ies. 

Nous  (levons  encore  ajouter  quelques  per- 
sonnages qui  brillèrenl  à  celte  érioi|ue. 
Pierre  d'Espagne,  qui  fut  pape  sous  le  nom 
de  Jean  XXI,  associa  l'élude  île  la  mé>lccine 
à  celle  de  la  philosophie  cl  de  l,i  Ihéolo'^ie. 
Il  était  partisan  zélé  de  la  mauvaise  di  ilec- 
llque  d  •  son  temps,  et  même  il  (il  un  traité 
de  logique  selon  les  priiicipes  d'Arislote. 
Henri  de  Gand  (fin  du  xiii' siè  le),  surnommé 
le  Docteur  solennel,  adinclt:iil  les  idées  siili- 
slanlielles  des  néo-platoniciens. el  ne  craignait 
jioinl  d  attaquer  Aristole  el  ses  disciple»  les 
plus  illustres.  (ïilli;  ou  yEgi<lius  Calonnc,  qui 
mérila  le  titre  île  Docteur  très-fondé,  e\i\.  pour 
maître  saint  Thomas  dans  l'Université  de 
Paris,  oîi  il  enseigna  lui-même  les  subtilités 
scolastiques. 

A  ce:te  même  époque,  le  besoin  d'études 
expérimentales  commença  à  .-e  faire  sentir. 
Boger  Bacon,  Anglais  d'origine,  comprit, 
après  avoir  fait  ses  éludes  à  Oxford  el  à  P  i- 
ris,  que  les  catégories  d'Arislote  ne  pou- 
vaient donner  l'explicition  réelle  d'aiiciin 
phénomène  physique,  et  qu'il  fall  .il,  pour 
procéder  sûrement  à  la  recherche  de  la  vé- 
rité, non-seulement  observer  la  nature,  mais 
encore  expérimenter.  11  joignit  la  pratique  à 
la  théorie,  el  commença  dès  lors  l'œuvre  à 
laquelle  François  Bacon  travailla  si  active- 
ment au  comuiencement  du  svii*  siècle.  Au 
lieu  de  perdre  un  temps  précieux  à  de  vai- 
nes disputes,  comme  on  le  faisait  alors,  il 
s'adonna  tout  entier  à  l'étude  île  l'.isli  onomie, 
de  la  chimie,  de  l'optique,  de  la  statique,  el 
surtout  de  la  physique  expéi  imentale,  où  il 
montra  la  force  de  s  'U  (:énie.  par  les  décou- 
vertes ((u'il  prass. mil,  qu'il  ne  craignit  point 
de  prophétiser,  el  qui  sont  aujourd'hui  à  peu 
près  réalisées.  Nous  avons  insisté  sur  le  ca- 
ractère de  Bacon,  p.irce  qu'il  enl  de  l'in- 
fiuencc  sur  la  méthode  qui  fut  par  la  suite 
adoptée 

Les  écoles  hérétiques  des  vaudois  et  des 
albigeois  que  nous  avons  signalées  dans  lo 
siècle  précèdent  coiiiinuenl  dans  celui-ci. 
Elles  deviennent  politiques,  veulent  établir 
une  espèce  de  ihéocraiie  dont  Haymond  IV, 
comte  de  Toulouse,  est  le  chef.  EU  s  donncul 
dans  un  myslicisme  exagère  et  sonl  condam- 
nées dans  le  concile  d'Aibi  et  de  Lalrau  en 
1215. 

Les  subtilités  d'Arislote  s'exerçaient  sur 
les  guerres  religieuses  qui  désolaient  alors 
la  France.  Amaury  de  Bèiie  (diocèse  de  Char- 
tres) enseignail  à  l'Université  de  Paris.  Quel- 
ques propositions  hasardées,  qui  ne  rencon- 
tièreiil  pas  lie  contra  .ictenrs,  enhardirent  le 
piolcs-enr.  Il  enseigna  que  la  loi  au  salut 
soûle  nous  sauve.  «  Tout  chrétien,  pour  être 
sauvé,  disail-il,  doit  se  croire  aussi  ferme- 
ment membre  de  Jésus-Christ  qu'il  est  obligé 
de  croire  que  Jésus-Cbrisl  csl  né  el  a  opéré 
pour  lui,  à  sa  passion  el  à  sa  mort,  le  mys- 
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tèro  delà  Rédemption.  »  Tous  lesdoctours  de 
la  fticulié  coiiilamiièrcnt  uito  pareille  doc- 
Iriiie  el  fir(Mit  coiifirmer  leur  senlencc  par  le 
p;ipo.  L'école  ne  pcrii  pas  pour  c-  li,  elle  prit 
ail  coiilr.iire  une  exlension  icllemcnl  auda- 
cieuse qu'elle  dcïiiil  paiithéistiqiie.  Afin 
qu'oïl  juge  des  progrès  immenses  de  celle 
liérésie  ,  nous  ail  us  rappoiler ,  d'iiprès 
M.  A.  Cousin  de  S.-D.,  Ls  erreurs  dt  l'école 
d'Amaury. 

Erreurs  sur  Dieu.  En  Dieu  il  n'y  a  pas  de 
trinilé,  parce  qu'elle  n'est  pas  compatibio 
avec  sa  siuiplicilé  parfaite;  car  parlout  où 
il  y  a  pluraliié,  il  y  a  addiiioa  el  composi- 
tion, comme  le  prouve  la  coinpMraisun  d'un 
las  de  pierres.  Ti)Ul  est  Dieuei  Dieu  eslloul; 
le  créleur  el  la  ciéature  sont  un  même  être. 
Apud.Gerson.  —  Erreurs  sur  l'âme:  L'i  nten- 
deuient  humain  est  éternel,  parce  qu'il  n'a 


point  de  maiière  par  laqnelle  il  soit  en  puis- 
sance avant  que  il'élre  en  acie.  L'âme  -ai- 
sonnable,  lorsqu'elle  se  relire  de  l'an  mal, 
coiilinue  à  éire  un  animal'  —Erreurs  sur  ta 
philosophie  et  la  théologie;  On  ne  doit  pas  si; 
conlenler  de  Vanlorilé  p  'ur  avoir  l.i  crii- 
tude  d'une  question.  —  Les  discours  de  lu 
Ihéologie  sont  fondés  sur  des  fabl's,  el  on  ne 
peut  pas  dire  qu'on  soil  ()lus  savant  quand 
on  les  sait.  —  Un  philosophe  ne  doit  pas 
croire  à  la  résuncciion  parce  qu'.  Ile  est  im- 
possible. —  Erreurs  sur  la  saijesse  el  in  mo- 
rale :  Un  homme  ré^lé,  (juanl  à  rinlellecl  et 
à  son  effet,  comme  il  peut  l'être  par  les  ver- 
tus dont  parle  la  philosopliie  dans  ses  Ethi- 
ques, est  suftisamment  disposé  au  salut  éter- 
nel. —  La  félicité  est  dans  celte  vie  et  non 
dans  i'aulre  :  on  perd  tout  bien  après  la 
mort. 


«OM 

«T  PATRIE. 


4.  AI.1HI  de  Lisli! 
<l;ms  leioDiliit 
Veiiai-siii. 


2.  Pierre  de  P<ii- 

liiTs. 
5.  ,l(i:icliiii  (l'ab- 
lié)(luilifn). 

4.  innocent  Ul, 
lié  à  Aii.igiii. 

5.  Guillaume 
d'Aiixcrre. 

6.  Sailli  Anloine 
{'.idoue  ,    né 
à  Lislxiiitie. 

7.  Gnill  ;uiiie 
d'Aiixeire. 


8.  S.  François 
d'A?  sises. 

9.  Aloxiiidre  de 
de  tialés  (An- 
glais). 

m.  r.nillain.ie 
d'Auverjiiie. 


U.   Vincent   Ue 

liean.ais 

(  Bonrguignon 

d'Auvurre). 

ii.   Ilii^ues    de 

Siint-  Cher 
(Daiipliin  lis). 
\o.     Ilmiii     de 
Siize. 

U.  Uobert  Sor- 

kull. 
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DATE 

DE    LA   MORT, 


li05. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


Moini: 
de  Uite^iux. 


ÉCOLE  CATHOLIQUi;. 

11.'  1°  L'n'  Ennjclopédie  ;  2"  une  liéfutalion  Jes  albigeois, 

de-,  viiiil  lis,  lies  pai-ns,  e  c.  —  Al:ii;>,  i'roress>nr  à  Tii- 
niversilé  lie  Paris,  pa  saii  po'n- si  in  irtiit  qu'on  disait 
de  In  :  Sitificiiilvobii  vidisit:  Alanum.  il  élail  iunioimiié 
le  Doc  eiir  universel. 


1200= 


1202. 


1216. 


1223. 


1251. 


I23l>. 


122G 


Cbanire   de 
^Egli^edcl'.lris. 

Moine 
en  Cal.ibre. 

Pape. 


Evèqiie 
d'A'ixerr». 
Franciscain. 


Arcliidiacre 
de  Beauvais. 


Fondât,  de  l'ord. 
des  Iranniscaiiis. 


Savant  iliéolngien  qui  nous  a  laissé  une  Somme. 

Caiionisle  ci  inierprèle  des  Livres  sainis.  Sa  Concor- 
dance du  Noiiveuj  cl  de  l'Ancien  Tesiaiii.m  passait 
pour  avoir  du  inér.e. 

1"  Lellres  ;  2"  un  traite  rempli  d'onction  sur  le  mé|iris 
du  monde;  3"  la  piose  Vem,saicU  Spiriius.  —  Imiu- 
ceni  II!  lut  un  grand  pape  et  un  giand  écrivain. 

De  Officiis  ecclesiaslicis. 

1*  Des  Sermons;  2"  des  Commentaires  Mir  l'Ecriture; 
3°  une  Concordance  morale.  —  C'est  un  liiéolu^ien  mys- 
tique. 

Siimma  tlieolog'ce,  dans  laquelle  les  sacremeii:s  sont 
exp  ses  d'une  inanièie  scolasli  'ne;  c'est  lui  qui  le  [ce- 
niier  a  applii|ué  les  inols  matière  el  forme  aux  parties 
constitutives  des  sacreineiil-. 

Théologien  très-iiiyslioue. 


1245.  Franciscain.  Sa  Somme  de  théologie  est  le  seul  corps  d'ouvrage  qui 

ei\i  encore  \  arii  en  ck  genre.  Il  a  em  oic  fait  des  Cvm- 
mentaires   sur  la   bible  1 1  sur  le  Maître  des  Semences. 

1219.  Evéque  de  Paris.        Il  tenta  de  s'opposer  à  l'adoption  de  la  métiiode  d'A- 

ristolo.  Se-,  principaux  ouvrages  vont  un  traite  des  Ver- 
tus el  des  vices;  de  l'Uniuirs;  un  traité  de  l'Ame  el  un  de 
(a  .viinte  Trinité. 

1264.  Dominicain.  Un  recueil  iinmeiis<i  oîi  il  est  traité  de  la  nature,  de 

la  doctrine,  de  la  morale  et  de  l'iiisioire  et  que  l'auteur 
intitule  le  Grand  Miroir. 


H(j5. 


1271. 


1271. 


Cardinal.  Une  Concordance  de  tous  les  mois  de  la  Bible. 


Cardin 


Chanoine 
de  Palis. 


Ca.iiiniste  fort  estimé  :  nons  avons  de  lui  la  Somme 
dorée,  qui  eoiii|irend  le  droit  canoniipie.  —  Il  était  sur- 
nouiiné  la  source  et  la  s\tlendeur  du  droit. 

V  Un  traite  delà  Conscience;  2°  un  traité  de  la  Coh 
fessiiin.  —  Uobert  Surbon  lui  le  foiulaleur  de  notre  té 
tèbre  Sorbonne. 
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NOM 

ET  PATRIE. 

15.  Giiillniime 
Saiiii-Aiiinur 
(Franc  -Cnm- 
lois  ). 

16.  Saint    Tlio- 
this   d'Aquin. 


17.  Saint  Bona- 
veiiliire  (Tos- 
can ). 


18.  Albert-  le - 
Gland,  né  en 
Suuabe. 

19.  Saint  Ray- 
mond de  IVii- 
nafori  (lispa- 
gnol  ). 

20.  llenr"  de 
G  and. 


îl. Roger  Bacon. 
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DATE 

DE  LA  HORT. 

1272.  Hoctenr 

de  Sorbonne. 


OUVRAGES. 
Il  écrivit  beaucoup  contre  les  religieux  mendiants. 


1292-1294.       Moine  francis- 
cain anglais. 


àinaurydeBène.         1210. 


David  de  Dinan. 


1274.  Rpligienx  1*  Sa  Somme  de  Théologie  ;  2°  ses  opuscnles  sar  les 
dominicain.        Questions  de  murale;  5°  Cyonimmiiaire.^  sur  les  Psaumes, 

les  E|iitrHS  de  saint  Pan!  aux  Homains,  aux  ilclreux  et 
sur  la  première  aux  Corinlbieiis,  etc.;  4°  sa  CIwine  tlorée 
sur  les  E-vangiles;  3°  ses  Sermons;  C*  son  Of/ice  du 
saint  sacrement.  —  Nous  avon<  snrnsammenl  fait  con- 
naître sailli  Tlioinas.  Voij.  ci-dessns. 

127*.  Général  1°  C.ommeni(tires  sur  le  Maître  des  Sentences;  2°  beaii- 

des  franciscains,     cmp  de  traités  île  piéé.  — Gerson  rrganlaii  les  œuvres 

tliéologiiiius  de  saint  lîonaventure  comme  ce  qui  avait 

paru  de  pins  parlait  eu  ce  genre  jusqu'à  son  temps. 

Voij.  ci-clessiis. 

1280.  Evêqiie  II  fut  nn  des  hommes  les  plus  extraordinaires  de  son 

de  Ratisbonne.  siècle,  quoique  ses  écrits  soient  bien  au-ile.s>oiis  de 
ceux  de  saint  Tlioinas  et  de  saint  Bonuvcniure.  Voy.  ci- 
dessus. 

1275.  Dominicain.  1°  Une  collection  de  décrétiles  ;  2"  une  Somme  de 

tliéoloqie  qui  lut  très-consultéc  autrefuis. 


1292.  Arcbidiacre  1°  Une  Somme  de  théologie  ;  2°  un  Catalogue  des  êeri- 

deTournay,  vains  ecclésiastiques;  â°  Quodlibcta  ihevtogica.  —  Henri 
fut  nommé  le  Docteur  solennel,  expression  qui  le  carac- 
térise. 

Son  principal  ouvrage  est  VOpus  mnjus,  adressé  à 
Clément  IV,  lieaucoup  plus  pbilusopbique  ou  scientifi- 
que iiue  théulogique. 

ÉCOLE  HÉRÉTIQUE. 

Professeur  Nous  avons  fait  connaître  ses  erreurs  en  exposant 

à  l'Université  de    l'hismire  de  la  iliéologie  du  xii'' siècle.  —  C'est  le  seul 

Paris.  tbéologien  liérétii|iie  de  ce  siè -le  qui  mérite  d'ère  imiii- 

mc,  les  autres  sont  des  hoinmes  inconnus  qui  cunli- 

nuent  les  erreurs  condamnées  auparavant. 

Il  éi^iit  disciple  d'Ainanry.  Il  enseignait  que  Dieu  est 
la  matière  première.  U  peut  éire  regardé  comme  le  pré- 
curseur de  Spinosa. 

vent  à  tout  prix,  et  plusieurs  fois  s'en  firent 
une  arme  contre  l'Église.  Ainsi  Jeanne  de 
Navarre,  femme  de  Philippe  le  Bel,  fonda, 
en  1304,  le  collège  de  Navarre,  d'où  soriirent 
les  lettrés  les  plus  émiiienis  de  celle  époque. 
Ainsi  fut  encore  fonde  le  collège  de  Mon- 
taigu,  où  l'espril  et  les  dents,  selon  le  pro- 
verbe, él.iienl  également  aigus,  et  où,  sous 
l'iiispiratiotï  de  la  famine,  s'élevaient  des 
inaîires  pauvres,  tous  élus  entre  les  p.iuvres 
écoliers.  L'élection,  du  reste,  était  générale 
dans  l'Université,  parliciilièremenl  au  seia 
des  corporations  ri'li;:ie>ises,  qui  l'empirtè- 
rent  louj^iurs  à  cet  é^ard  sur  les  séculiers. 
Aus*i  les  encouragements  du  peuple  y  arri- 
vaient de  préférence;  et  df  simples  particu- 
liers se  faisaient  gloire  d'y  établir  de  nou- 
velles bourses  pour  les  pauvres  éludi  ints 
dans  les  quatre  facultés  de  pliilusopliie  et  de 
théologie,  de  droit  et  de  médecine.  Les  plus 
nobles  motifs  présidaieiU  aux  fondations  uni- 
versitaires. En  1.380,  Aiinery,  évêqne  de  la 
capitale,  y  fondait  le  collège  de  Daimville, 
«  parce  que,  disait-il,  le  Christ  veut  que  la 
science,  répandue  sur  tous  les  climats  de 
l'univers,  soil  surtout  honorée  sur  la  terre 
par  les  chrétiens,  comme  elle  est  par  lui 


XIV    SIÈCLE. 

§  4.  Décadence  de  la  scolastique. 

La  plus  grande  puissance  de  ce  sicile  fu- 
rent les  écoles;  et  comme  la  théologie  était 
la  première  chaire  des  Universités,  on  peut 
regarder  ce  siècle  comme  celui  de  la  théolo- 
gie. Non  pas  de  cette  théologie  grande  telle 
que  l'avait  connue  et  réaliséi-  saint  Thomas; 
mais  diî  celle  théologie  sublile,  amie  des 
chicanes,  ()ui  rapetisse  les  (lueslions  au  lieu 
de  les  élever.  Mais  les  subtilités  semblaient 
ajouter  à  la  puissance  des  écoles.  «  La  force 
que  les  pouvoirs  poliiques  retiraient  de 
leur  alliance  avec  des  corporations  aussi 
actives  et  aussi  influentes  sur  l'opinion  pu- 
blique, les  avait  déjà  déterminés  à  s'y  créer 
des  points  d  appui  parla  fondation  de  col- 
lèges nouveaux,  et  c'est  là  un  trait  distinciif 
du  Xi\'  siècle.  An  xiii',  c'était  la  sollicitude 
des  papes  qui  veillait  presque  seule  à  la 
conservation  et  au  développement  des  étu- 
des. Grâce  à  eux,  la  science,  croissant  en 
autorité  dans  l'opinion,  devint  bientôt  une 
puissance  avec  laquelle  il  fallut  compter. 
C'est  alors  que  les  princes  lemporels  cum- 
nieucèrent  à  la  rechercher,  l'achetèrent  sou- 
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couronnée  et  gloriflée  dans  le  ciol.  »  Enfin, 
les  In  lits  per<oniiasres  Je  lu  nnhiesse  voy  lient 
à  litir  liiur,  dMiis  l;i  priip.igalion  des  Icllres, 
ou  l'ncco  lipIi^sem.•nt  d'un  devoir,  ou  un 
iiiiiypti  de  popularité  et  d';imtiili  >n  ;  de  sorte 
i]ii'ailiré  par  Tesprit  du  siècle,  ému  pir  un 
sdMiile  (le  la  science,  le  lloi  di'  li  democraiie 
allait  et  venait  partout,  inontant  peu  à  peu 
jtis^iii'au  niv'Mu  des  classes  supérieures; 
laiidis  q'M>,  par  les  ordres  mendiants,  il  de- 
bonlail  sur  toute  l'iiurope,  é;^alernent  craint 
et  n  speclc  du  clergé  séculier,  des  nobles  et 
des  ro's. 

«  Tels  étaient  l'importance  de  l'élément 
démorr;iti;|ue  et  son  accroissement  par  la 
Bcienci'  et  les  lettres,  qui  n'est  pas  nue  des 
moindres  resseml)lanres  du  xiv<^  siècle  avec 
notre  époque.  Pour  vérifi-'r  celte  similitude, 
il  n'y  a,  du  reste,  qu'à  l'étudier  dans  les  pri- 
vilèges particuliers  de  l'Université.  C'est  là 
qu'on  croit  reirouvir  l'éhauclie  même  de  ce 
que  II  nation  devint  cini]  siècles  plus  lard. 
Ouverte  à  tous  et  ambitionnée  surtout  des 
plét)éiens  dejiuis  la  grande  ém  iiici|)aliun  des 
bourgeoisies  rurales  et  urbaines,  cette  cor- 
poraiion  oITrait  une  sorte  de  fusion  générale, 
où  toutes  les  classes  de  la  société  apportaient 
leur  1  hysionoinie,  leurs  intérêts,  leurs  pas- 
B'ons,  et  prenaient  en  influence  une  part 
proportionnée  à  leur  mérite  ou  à  leur  ac- 
tivité. 

n  Jamais  donc,  si  ce  n'est  de  nos  jours,  le 
travail  de  l'intelligence  ne  se  fil  une  aussi 
larije  place  dans  la  soc  clé,  et  n'y  introduisit 
plus  facilement  ceux  qu'il  avaii  rachetés  de 
la  servitude  de  la  glèhe  ou  relevés  d'une 
condition  infériiure.  Uèjà,  sans  douie,  dans 
les  siècles  précédents,  on  avait  appris  la  va- 
leur qu'il  ()ouvait  donner  à  l'homme,  et  tout 
le  monde  savait  que  le  fils  d'un  charpent.er 
avait  pris  le  nom  de  Grégoire  VII;  mais  ce 
qu'il  ignorait  encore,  c'était  jusqu'à  quel 
point  ce  travail  intelleduel  serait  mis  à  la 
portée  des  cla-ses  inférieures,  et  rendu  ac- 
cessible nus.  enfants  du  peuple.  Allez  et  en» 
seignei  toutes  les  nations,  avait  dit  le  Christ. 
Et  toutes  les  corporations  ecclésiastiques 
avaient  nécessair.  ment  compri*  et  pratiqué 
celle  pensée  d'enseignement  général.  Mais 
les  corporations  formant  l'Université  de  Pa- 
ris, sous  le  patronage  du  sainl-siége,  avaient 
devancé  tontes  les  autres  dans  cet  acerois- 
semeiit  et  cette  diff.jsion  des  lumièies  chré- 
tiennes. »{Vo!j.  M.  Thomassy,l'îe(/e  Gerson.) 

Pour  hieii  saisir  l'action  de  l'ensei^'iiement 
Ihéologique  dans  le  xiv'  siècle,  il  est  néces- 
saire de  connaiire  l'esp  il  qni  domina  al(>rs 
dans  les  écoles,  les  metlio  tes  employées  et 
les  écarts  oii  se  laissèrent  entraiuer  certains 
espiils. 

Le  péripatétisme  enraciné  dans  les  éco- 
les compta,  pour  ainsi  dire,  autant  di;  zéla- 
teurs que  de  maîtres  durant  ce  siècle.  Jean 
Duns  Srol,  surnommé  li:  D  icleur  irès-sublit, 
prétendit  perfeilionoer  la  lhéol<)gie  de  l'é- 
po(|ue  en  mettant  plus  de  précision  dans 
l'examen  des  questions  qui  piéoccupaient 
les  esprits.  Nous  devons  nous  arrêter  un  peu 
sur  ce  docteur,  et  montrer  l'espèce  d'anta- 
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gonisme  qui  exista  entre  son  école  et  celle 
de  saint  Thomas.  Duns  Scoi  avait  un  esprit 
très  siihtil.  h  était  loin  d'être  lussi  élevé  <|tie 
celui  de  »aint  Thomas,  mais  il  le  surpassait 
par  la  force  île  la  dialecti<i'ie.  Ap;  !i<iuant 
toutes  les  subtilités  de  l'école  à  l'eva  en  des 
quesiions  Ihéologiques  il  était  d  ffi  il.-  qu'il 
se  trouvât  entièrement  uni  de  pen>ée-  avec 
le  Docteur  angélitiue.  La  rivalité  d'ordie, 
autant  que  son  c  irartèr  ■,  le  poussa  à  em- 
brasser en  matière  d'opinions  cell  s  ()ui  sont 
0|iposée>  à  l'opinion  du  s.iint  docteur.  Car, 
comme  l'observe  M.  Cou-iii,  «  li  qnes'ion 
des  ordres  est  une  qu  'stioii  import.mte  au 
moyen  âge,  beaucoup  plus  imnortan'e  que 
celle  des  naiioiiaUlé<  ;  car  oii  domine  l'unité 
de  l'Eglise,  les  ind  vidual  tés  nation  ile<,  sans 
s'elTacer  entièrement  ,  s'aiïaiblissrnt.  La 
grande  affaire  est  donc  celle  des  ordres;  une 
fois  qu'un  ordre  a  admis  une  doctrine,  ou 
du  moins  une  tendance  qncU-OKiue,  il  la 
garde  lonniemps  ,  et  l'iiisloire  des  orlre* 
religieux  et  savants  du  m  'vei!  àt;e  ne  ren- 
ferme p.is  moins  que  l'hisliiic  de  l'esprit 
humain  à  cette  ép  'que.  »  {Ilist.  rie  la  p'iil. 
au  xviii^  siècle.)  Dons  Sco'  lut  le  lhéoloj;ien 
francise  lia  qui  pré  emlii  m-tlri-  son  or  Ire  à 
la  hauteur  des  dominicains.  Si  méihode  fut 
diiïéretile  de  celle  de  saint  Thomas,  t'elui-ci 
procède  a /jrion' ,  celui-là  a //os/er/o/v'.  Scot 
se  sépara  du  Docteur  angèlitpie  sur  la  plu- 
part des  i|u 'Sli  MIS  débaïuies  dans  le'i  écoles. 
Sur  les  universaux,  saint  Thomas  distinguait 
la  iiialière  et  la  forme.  La  matière,  unie  à  la 
forme,  n'avait  de  réalité  que  dans  l'inlividu. 
La  forme  générale,  v.  g.,  l'humanité  n'a, 
selon  lui,  d  existence  que  dans  Tintelligenre 
ou  aparté  iiUelleclits.  Scot  s'éleva  jusqu'au 
platonisme,  et  reconnut  aux  univcrsauiL  une 
existence  réelle  hors  de  rintelligence  hu- 
maine.—  Il  donnait  à  la  lib  rté  humaine 
une  si  grande  force,  que  ses  adversaires  l'ac- 
cusèrent de  pélagianisme.  Il  fut  le  précur- 
seur des  molinistes,  qui  ne  Qrenl  que  déve- 
lopper son  opinion.  —  U'Iaiivement  a  l'in- 
carnalion  ,  Scot  la  regardait  comme  une 
suite  nécessaire  des  attributs  de  Dieu,  né- 
cessité que  ne  reconnaissaient  [loint  le» 
thomistes.  Scot  regaidait  donc  riiicarnalioa 
comme  une  perfection  de  la  créaton;  on 
voit  qu'il  s'élève  tout  à  coup  à  l'opiimisme; 
quelques-uns  même  onl  cru  trouver  dans  sa 
doctrine  le  germe  de  l'école  du  prog  es  hu- 
manitaire. —  Les  Ihoiiiistes  ei  les  scotist'S 
étaient  aussi  divi  es  sur  la  manié  e  dont  les 
sacrements  produisent  la  grâce  dan^  ceux 
qui  les  reçoivi  ut,  et  surtout  sur  T  inioaculee 
conception  de  l-i  sainte  Vierge.  Les  do  iiini- 
cains  la  rejeiaienl,  les  franciscains  1<  defen- 
d, lient  avec  une  extrême  vivacité.  Ceux-(!i 
l'ont  eini)oité;  car,  aujourd'hui,  il  n'y  a  jdiis 
de  tliéoloirien  qui  co  ilesle  l'imm  iculee  con- 
ce|)lion.  Nous  espérons  (|u'il  ne  lacdera  p as 
à  être  ilédiii  que  celle  vérité  e>t  de  foi.  — 
G"  fut  plutôt  par  la  mé  ho.lc  que  par  le  fond 
de  reii^ci;nemont  (|iie  Scot  eut  de  Tinflufni'.e 
sur  les  écoles.  Suis  prétexte  de  jeter  plus 
de  lumières  sur  les  question*,  il  multiplia  à 
rinflni  les  divisions  cl   les  subdivisions  qui 
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sptiihliionl  rôduire  les  plus  bollc<  et  les  plus 
gi.rnilos  ii'écs  en  one  miillitiide  <lo  jjrniiis  de 
poussière  inp  Ipfible.  Ces  sublililés  ob  cur- 
circiil  ctiinplclimi'iit  li's  noiions  \  liilo-oplii- 
«ues  el  Ihéolopiqurs,  et  fircnl  iKmbcr  l'aris- 
tiilélismi-  dans  un  g.jinil  discrédit.  Srol  fut 
l'une  (les  grandes  cuus(S  de  la  décailenco  de 
la  sci>l;islique. 

Nuits  avons  vn  que  Dons  fut  le  chef  des 
sro'is'es  qui  emlir.tssrrcnl,  sur  les  miiv  t- 
saux,  rnpiiiion  du  réalisme.  La  grande  (|Ui'S- 
U<u  des  univer^aux,  qui  divi-ail  depuis  si 
li)i>{j!cnips  les  docleU'S,  sembla  [>renilre 
.-ilors  nue  nnUNelle  vie.  Les  seoii~li's  défen- 
dirent vi  oureusemeiil  le  réalisme.  Li-  plus 
illi  stre  de  leurs  ebampiins  fui  incoiile  l;ilde- 
menl  François  d  •  Mair<Miis,  dit  If  Docteur 
illnmin''.  Il  sonliiil  le  iircuiier  l'acte  sinE[ii- 
licr  appelé  sorbnniiiue,  dans  lequel  celui  qui 
soulieiit  élail  ollijc  de  répondre  à  louies 
les  que-lions  qu'on  lui  fais.iil  depuis  six 
heures  du  n  aiin  ju-qu'à  six  heures  du  soir. 
Le  norniiialisine  fui  défendu  par  Guillaume 
O  cam,  le  Docteur  singulier  el  invincible, 
l'un  di's  plus  fanvux  docteurs  du  temps. 
Son  nominalisme  n'était  pas  exempt  de  re- 
proche. Il  se  jeta  d  ns  le  parli  de  Louis  île 
Ba*ièrcconlre.lean  XXll.  Il  lui  i  xcommunié 
pourcela.lt  écrivitau  ro  :  «  Seigneur,  prètiz- 
nioiyolri'  épée  pourmeiléfendre.el  ma  plume 
ser.i  toujours  prêle  à  vous  souleulr.  »  Oj'cam 
fui  accusé  d'avoir  enseigné,  avec  Césène, 
que  Jésus-Christ  ni  ses  apô  res  n'avaient 
rien  possédé,  ni  en  commun  ni  en  parlicu- 
lier,  asseriion  évideminenl  fausse:  car,  (|uoi- 
qu'ils  ne  fussent  pas  riches  et  quils  possé- 
dassent très- peu  de  cho»c,  le  peu  qu'ils 
avaient  leur  apparlenait.  De  là  vint  la  fa- 
meuse question  appelée  le  pain  des  corde- 
liiTs.  Ou  discutait  sur  la  jiaUire  du  droit 
qu'ils  avaii'iil  sur  les  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage,  telles  que  le  pain  el  le  vin. 
Klail-ce  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple 
usage  sans  aucune  piopriéie?  Que  ques  re- 
lipieux,  auiis  d'un  cumplel  renonceuienl , 
voulaient  pousse  jusuue-là  leur  abnéijaiion. 
Kirolas  III  semlilait  les  avoir  favorisés,  en 
déclarant  que  les  mendiants  n'auraient  que 
l'usufruit  dis  biens  qui  leur  seraii  ni  donnés, 
et  que  la  pro.iriété  appartiendrait  à  l'Ejilise 
romaine.  Comme  on  le  »oil,  les  religieux 
remu. lient  de  leur  lemps  les  quesiions  qui 
agiieni  aujourd'hui  les  masses.  Jean  XXII 
comprit  le  danger  de  ces  conlioverses,  et  il 
rapporta  le  décret  de  Niiolas  111. 

Les  jiominalistes  cnmplèreul  aussi  dans 
leur  rang  Jean  Buridan,  lélèbre  par  ses  re- 
fherch's  sur  le  libre  arbitre.  \  idci  un  de 
si's  urgumenti  qui  tit  du  bruit  d.:ns  son 
ternes.  Il  supposait  l'un  de  ces  animaux, 
égaieineni  pressé  de  la  faim  il  île  la  .«oif, 
enire  une  me^llre  d'avoine  el  un  seau  deau 
fais. ml  une  égale  impression  sur  ses  orga- 
nes. Que  fera  cet  (in^mn!  ?  se  demand  .it-il.— 
Si  on  lui  répond.iil  :  Il  demeurera  im. nubile. 
Donc,  concluait-il.  i7  mourra  de  fi:im  et  de 
toif  entre  l'eiiu  et  l'aroine.—  Si  on  lui  répli- 
quait: Cet  âne,  monsieur,  ne  nem  pas  assi'z 
une  uour  se  latsser  mourir. — Donc,  coucluuil- 


il,  il  se  tonrn  ra  d'un  côté  plutôt  que  de  l'ait 
Ire;  donc  il  a  le  franc  arbitre. 

Le  Docteur  aiUlienti iiie,  (îrégoire  de  Ri- 
mini.  fui  aussi  un  nnmiualisie  renommé.  Il 
se  dislingua  par  quelques  œuvres  de  théo- 
logie, que  nous  indiquons  dans  nuire  ta- 
bleau. 

L'un  (les  hommes  les  pins  actifs  do  celle 
époiue  fut  1.'  f.imenx  Ravmimd  Lulle,  sur- 
in» '  mé  le  Hocietir  éclairé.  Il  écrivit  sur  tou- 
tes les  sciences;  prélendil  reformer  les  mé- 
thodes. Son  art  combinatoire  n'est  que  la 
méth'de  dialeciii|iie  po  ssée  .i  ses  dernières 
conséquences.  Il  voulait  réduire  tnul  l'en- 
se:gi>eineiil,lhéol(igiqiie  et  ^cien  ifique  aux 
proportions  de  ia  géométrie.  Il  prétendait 
que  celui  qui  possédait  bien  sa  niéllinde  éiait 
cap  ble  de  disputer  de  omni  re  -cihiti  et  de 
quihiisdan  abis.  H  se  présenta  au  concile  de 
Vienne,  pour  y  déniai  der  de  rendre  sa  nié— 
tho  le  obligatoire  dans  tnuies  les  écoles. 
Voici  uu  abrégé  de  celte  inéihode,  lel  que 
nous  l'a  donné  M.  .\.  Cousin  de  S.  H.,  dans 
son  F.  s  ai  de  théoi^ie  sro'asiiqiie  :  «  La  dia- 
lec  iqtie,  dii  Raymond  exposant  la  dériaition 
de  sa  mélbode  sous  ce  nom,  est  une  science 
générale  pour  tontes  les  scit  nce»  :  puis,  en- 
trant eu  mali<  re,  il  divise  la  nou  elle  méiboile 
en  treize  [i.irties.  La  première  y  csl  intitulée: 
de  l'rlpliabel;  lauleur  y  choisit  neuf  lettres: 
B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  J,  K  el  sous  elles  il 
dispose  six  ordres  de  choses  en  neuf  espèces, 
c'est  le  renim  m'nnplacium  où  se  trouvent 
les  attributs  et  les  sujets.  1  e  (iremier  cha- 
pitre a  pour  but  de  faire  comprendre  la  règle 
de  la  moralité  el  de  rinslrumcntaliié.  La 
seconde  partie  est  celle  l'e»  quatre  figures, 
dont  la  première  s'appelle  A,  p.irce  (jue  celle 
lettre  y  est  inscrite  an  centre.  El'e  se  com- 
pose de  quatre  cercles  concentriques  di\isés 
chacun  en  neuf  cellules,  par  autant  de  rayons 
où  se  Irouveui  les  altr  buts.  (>ette  figure  sert 
à  faire  comprendre  commenl  ces  attributs 
pement  devenir  sujets  et  cire  attribues  l'ua 
à  l'autre. 

«La  deuxième  fiiTure  s'appelle  T;  elle  se 
compose  de  trois  triangles  équilaléraux,dans 
les  neur  angles  desquels  sont  écrits  les  neuf 
atlrihiils  relatifs.  Celle  figure  f.iit  compren- 
dre coiiiineni,  par  l'/ingle  de  la  diiTerence,  le 
si-nsuel  diffère  du  non  sensuel,  comme  une 
pierre  difl'ère  d'un  arlire,  etc. 

<<  La  troisième  se  compose  de  deox  natures; 
elle  a  po  r  bul  de  rendre  tous  les  ailribuis 
non-seuleineiii  absolus,  mais  encore  relalils, 
el  d'en  laire  des  siij  ts. 

«  La  qu  ilriéiiie  fi.;ure  se  compose  de  trois 
cercles;  elle  a  le  mène  bul  que  la  précé- 
dente. 

0  Li  troisiène  partie  est  celle  des  déHui-. 
lions,  et  la  quairième  celle  des  questions. 

«  La  cinquième  partie  rsl  intilulée  :  Table. 
Elle  contient  l.GSOfois  un  rang  de  quatre 
lettres  et  sert  a  ré  oudre  les  quesiions. 

«  L  I  sixième  partie,  uu  peu  simplifiée,  a 
le  même  but. 

«  La  septième  sert  à  démasquer  les  so- 
pbismes. 
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«  La  hnitiôme  est  une  sorte  de  communi- 
cation lies  idiomes. 

«  La  neuyième  traite  des  neuf  sujets  de 
l'alphibel. 

«  La  dixième  estintiluléc  :  de  V Application. 

«  La  onzième  est  une  rôgln  qui  imlique  les 
oioyens  de  ilispiiter  sur  toutes  choses,  de 
umni  re  sciliili  et  de  quibusdam  alns. 

«  La  douzième  niontri'  la  pratique  de  l'en- 
soigiiemeiit ,  et  la  treizième  un  indique  la 
théorie. 

«  En  examinant  celte  mélhode,  il  est  facile 
d'y  reconnaître  le  grind  déf.iul  de  l'ensei- 
gni'mcnl  scicntifKiue  di'  ci-  lem|is,  celui  d'a- 
voir abiindonné  la  méthode  simpl(!  el  claire 
de  r^vangile.  |i<)ur  y  subsiiuier  un  l,ingao;e 
barbire  el  obscur  ,  réduit  aux  proportions 
de  la  géométrie. 

«  Du  rc-lf,  il  ne  faut  pas  se  mépr  ndre  ici 
sur  la  (lorlée  du  génie  de  S)n  inventeur,  ni 
sur  relie  de  son  ctr.ingplé  app.ircnti^.  C'est 
là  un  travail  d'un  génie  1  iborii  ux  et  piufoiid, 
et  c'est  non  un  fait  isolé,  une  utopie  mais  lo 
texte  des  éludes  de  cette  époque,  comme  la 
politique  Tesl  de  nos  jours. 

«  l?aymoiid,  après  avoir  formulé  en  pro- 
positions générales  toute  la  croyance  cilho- 
iique,  y  appliqua  la  méthoile  que  Borlholl, 
ch.incelier  de  i  Uiiversilé  de  t'aiis  ,  fil  adop- 
ter par  l'école  universitaire  :  mais  un  [lape 
ra\;mtilés,ip|irouvée,  Haymond  la  rélracta  et 
56  soumit  au  jugement  de  l'Eglise.  » 

Les  discussions  avaient  surexcité  l'esprit 
de  l'homme.  Plusieurs  docteurs  tombèrent 
dans  de  grands  écarts.  La  plupart  ne  purent 
former  école.  Nous  nous  comenterons  de 
nommer  Doucin,  qui  enseignait  que  tout  île- 
vail  être  commun,  même  les  femmes;  que 
l'Eglise  ne  devait  plus  être  obéie  par  les  par- 
faits. —  Arn/iuld  de  Villeneuve,  de  médecin 
se  fil  théol  gien  ;  il  enseign  i  que  le  démon 
avait  perverti  tout  le  genre  humain  et  fait 
périr  la  foi  ;  que  les  moines  seraieiil  tous 
d.imnés  el  que  Dieu  n'a  menace  du  feu  éter- 
nel que  ceux  qui  doiineiil  le  mauvais  exem- 
ple. —  Ange  de  la  Viillée  qui  ,  sous  prétexte 
(le  pratiquer  la  pauvreié  évangélique,  lejetait 
et  coiidamnaii  la  propriété,  et  Irainait  à  sa' 
suite  une  foule  de  mendi<inls  connus  sous  le 
nom  de  fratricilles,  béguins,  eic.  —  Jean 
Mercœur  qui  soumellait  tellement  l'Iiomme 
à  Dieu  que  tout  libre  arbitre  élail  dctruil  , 
en  sorte  qu'il  n'y  av;iit  plus  ni  pcLhé  ni  ac- 
tion n:éritoire.  —  Maisile  de  Padoue,  devenu 
recteur  de  l'Universi  é  de  F, iris,  émit  des 
principes  que  les  puissance'  temporelles  ont 
essuyé  fré|uemment  de  faire  prévaloir.  11 
peut  être  icg.iide  comme  le  chef  de  ces  pré- 
leiidus  théologiens  ()iii  ont  si  souvent  leiilé 
d'<i«servir  l'iiiitorile  ecclé^laslique  au  poo- 
voirci\il.  Il  est  le  premier,  dit  un  auteur 
julicieuï,  qui ,  sans  désavouer  expressément 
Il  puissance  ecclesiasli<|ue  ,  entrepi  il  de  la 
ruiner  par  un  sysîèÉiie  qui  l'i  nievail  des 
mains  des  premiers  pasteurs.  Dans  sou  livre 
qui  a  pour  litre  Defensor  paciSf  il  euseigua 


qu'en  tout  genre  de  gouvernement ,  la  sou- 
veraineté appartient  à  la  nalioii  ;qne  le  peu- 
ple cliiélien  possède  seul  la  juridiction  ecclé- 
siastique en  propriété  et  qu'il  l'exeice  par 
délég.tion.  Une  consé(]iience  de  ce  principe 
fondamental,  c'est  que  le  peuple  a  le  droit 
de  faire  des  lois,  de  les  modifier,  de  les  inter- 
préter, d'en  dispenser,  d'en  punir  l'infrac- 
tion ,  d':n»litner  ses  chef  pour  exercer  la 
souveraineté  en  son  nom.  de  l 's  jii^er  et  de 
les  dépose ,  même  le  chef  suprême  de  l'E' 
gli^e.ce  n'était  pas  assez  de  c  lie  maxime 
desruclive  de  tout  pouvoir  ecriésiaslique,  il 
fait.iii  eiicoi  e  l'asservir  à  l'autorité  séculière. 
11  dis  ut  qee  le  peuple  avait  conlié  la  juridic- 
lion  spirituelle  au  magistral  politique  ,  s'il 
éta  I  fidèle  ;  que  lors{|ue  le  magistc.l  était 
infidèle  ou  hériHique,  i  n  avait  pas  la  juri- 
diciion  spirituelle  sur  les  autorités  religieu- 
ses, mais  qu'il  avait  louj  mrs  iiispecliou  sur 
l'iulorilé  ecclésiaslique.  Ce  système  flatlait 
le  peuple,  qu'il  établissait  souverain  ab- 
solu et  primitif.  Il  ila  lail  les  pouvoirs  tem- 
porels auxquels  il  donnait  droil  sur  l'Eglise. 
Les  hérétiques  eux-mêmes  Iro  ivaieui  en  lui 
le  moyen  de  piopagr  leurs  erreurs.  Ce  sys- 
tème, qui  se  présent  lit  comme  catholique,  eut 
bieniôt  des  par  isaiis  nombreux.  Quoique 
coud  imiié  à  son  origine,  nous  le  verrons 
ressusciter  par  Edmond  llieber  el  compter 
une  mulii  ude  li'iidhérents  au  xviir  siècle. 
Nous  nous  proposons  de  l'examiner  plus 
spécialement,  lors(|ue  nous  Ir  literons  en  par- 
liculier  de  l'école  politique  du  xvir  siècle. 

L'homme  le  plus  dangereux  de  cette  épo- 
que fut  inconleslalilemenl  Widef.  Son  héré- 
sie peul  élre  regardée  comme  la  mère  de  toi!- 
tes  celles  qui  se  sont  reproduites  depuis. 
Voici  le  précis  de  sa  doctrine,  qui  a  été  con- 
damnée dans  un  concile  de  Londres  de  1382. 

«  La  substance  du  pain  et  du  vin  demeure 
au  sacrement  de  l'autel  après  la  consécra- 
tion; el  les  accidents  n'y  demeurenl  point 
sans  substance.  Jésus  -  Christ  n'est  point 
dans  ce  sacrement  vraiment  et  réellement.... 
6i  un  ôvèque  ou  un  prêtre  est  en  péché  mor- 
tel, il  n'ordonne,  ne  consacre,  ni  ne  bafiii^e 
point...  La  confession  extérieure   est  inutile 

à  un  homme  suflisamment  contrat Ou  ne 

trouve  point  dans  l'Evang  le  i|ue  Jésus-Christ 

ait  ordonné  la  messe Dieu  doit    obéir  au 

diable Si  le  pape  est  un  imposteur  el  un 

méchant,  el  par  conséquent  membre  du  dia- 
ble, il  n'a  aucun  pouvoir  sur  li-s  fidèles  ,  si 
ce  n'est  peut-élre  qu'il  l'ail  reçu  de  l'empe- 
reur  Après  Uroain  VI  ,  on  ne  doit  point 

reco'inailre  de  pape,  mais  vivre  coiNine  les 

Grecs  ,  chacun   sous  ses  prO|ires  lois 11 

est  cimiraire  à  l'Ecrnure  sainte  que  f's  eo- 
clésiuSlii|Ues  aient  des  biens  le.oporels.  » 

Les  arméniens,  séparésduceiiire  deriinité, 
avaient  alors  des  écoles  assez  brillau:e'<,  ([ui 
détendaient  et  propageaient  le  nesloiia- 
nisme.  Nous  v  ri'<<iis  plus  tard  la  savimte 
école  de  Port-Uoy.il  y  puiser  de  |)réijeux 
reiiseignemeuts  pour  cuuslatur  la  perpéluilé 
de  ta  fui. 
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NOM  DATE 

ET    rAÏRiB.  DE    LA  MORT. 

l.Dinus(Floren-         1583. 

tint. 
2.     Jean     Diins  1308. 

ScDi     (  li*:os- 

sais). 


ETAT. 

ÉCOLE 

{Jurisconsulte. 

Cordi'lier  anglais 
|iio!es>fur  à 
IX'niveiaiié  de 
Paris. 


5.  Lenioine. 

1313. 

Cardinal. 

4. Thomas  Sic!es 

1310. 

Frère  pi  êclieur 

(Anglais). 

d'York. 

5.  Triveiius   Ni- 

Dominicain. 

ciilis  (Anglais). 

6.  Join  dnSaiiil- 

Frère  prêcheur 

Geminien. 

7.  Guy    de  Co- 

1316. 

Arclievê'iue 

lunne. 

de  Bourges. 

8.  A<.levaii   (Sa- 

Frère  mineur. 

voi>ien). 

9.  Gilles,  de  Ro- 

1316. 

Doniinicnin,   ar- 

me. 

cliL'vé  |ue     de 
bourbes. 

10.  Anloine  An- 

Frère mineur. 

dré. 

11.    Tliéodoie! , 

(Gie). 

12.  VVal.<er  Bdr- 

13.38. 

Théologien. 

ieig  (Anglais). 

13.    Pierre  Aii- 

1522. 

Evèine 

réol,  né  en  Pi- 

de  Narboniie. 

cirdie. 

14.  Jean  Bassol. 

Professeur. 

15.  François  de 

1325. 

Professeur 

Maironis. 

de  Pans. 

16.    Engelbcrt, 

Abbé. 

de  Mvii.!. 

17.       Monaldius 

Frère  mineur. 

d'Eiliîsse. 

18.Aiigii,iiiiTri- 

1328. 

onipiie. 

19.  Régnier. 

Dominicain. 

SO.  Durand    de 

1333. 

Evéque     de 

Saini  -  Pour- 

Meaux. 

çain. 

21.  Ncolas  De- 
ll ■'.. 

1340. 

Corde'.ier. 

111  e. 
il.  .Alvarez  Pe- 

154-2. 

Cordolier. 

lage     (l'orlu- 

gaisj. 

OUVRAGES. 

CATBOLIQIIB. 

Outre  ses  comnieniaires  sur  le  vi«  livre  des  dccréla- 
Ics,  nous  avons  de  lui  les  actes  de  (juelqucs  conciles. 

Dans  les  ouvrages  philosophiques  et  lhé'ilo!!i(iuc9 
qu'il  a  conipo-és  ent;rand  n  ■mbre.il  ;iiïecle  de  smilenir 
des  opinion^  opposées  à  celles  de  saint  Thomas.  De  là, 
les  deux  écoles  célèbres  des  siolistes  el  des  tlionilsles. 
Quoii|ue  Sent  ail  été  nommé  le  Docieur  subiit,  :i  c  use 
do  sa  manière  d'écrire  el  de  raisunner,  il  cxprin  e  ncan- 
inoinsses  pensées  avi-c  une  clarté  étonnante.  Ses  œuvres 
fornienl  \-2  vol.  in-folio. 

Un  commentaire  sur  le  texte  des  décrétâtes. 

Siaïut  de  l'Eglise  contre  ceux  qui  combattent  les  sta- 
tuts ecclésiastiques. 

Comtneiitaieur-,  théologien  ,  chroniqueur.  —  Son 
traiié  des  péchés  ei  des  vertus  n'est  pas  Bans  méi  iie. 

Son  livre  De  iimililu^linibus  renim  ,  plein  de  compa- 
raisons pieuses,  peui  être  consulté  avec  fruit  par  les  théo- 
logiens niyNtiques. 

C'était  un  théologien  très  -  profond.  Son  principal 
traité  est  son  livre  :  De  la  puissance  ecclésiastique  et  lui' 
que. 

llne  Somme  dps  cas  de  conscience,  Aslevan  passai* 
pour  Un  savant  jurisconsulte  el  canonisle. 

Plusieurs  ouvrages  de  piiilosophie,  de  iliéologie  et  de 
dr0:t  lui  uni  mérité  le  surnom  de  Docieur  très-fonaé. 

Surnommé  le  docteur  Dulcifluut.  Nous  avons  de  lui 
des  coinmenlaires  sur  la  pliilosopliie. 
Un  livre  sur  les  esprits. 

r  Commentaires  sur  Arisloie;  2°  De  nia  el  moribut 
philùsopliurtttn. 

Compendiuin  iheologiœ ,  ouvrage  exact  el  ïavant.  Au- 
réol  lut  surnuinmc  le  docteur  Fucuiiiius  ,  docteur  élo- 
quent. 

Des  commentaires  el  des  ouvrages  philosophiiues.  — . 
D^issnl  se  ilisiinguait  par  l'ordre.  Il  fut  suinouinié  Doc- 
tor  oritalissiiiius. 

Des  livres  de  théologie  el  des  comnientaires  sur  le 
Maîii-e  des  Senttnces.  —  Maironis,  surnoïKinc  le  Ooc- 
tiur  illuminé,  souil:il  le  premier  la  thèse  diie  soihnni- 
qne  qui  durait  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  six 
heures  dn  soir. 

Théologien  ,  comnientaieur  et  historien. 

Siinima  juris  canonici. 

On  le  croit  auteur  de  Mellcloqulum  de  saint  Au- 
gustin. La  Somme  de  la  puinaïue  ecctésiaslique,  le  plus 
con.sidér.ili'e  de  ses  ouvrages,  est  curieuse  en  ce  qu'elle 
montre  jusqu'où  s'étendait  à  cciie  époque  lu  puissance 
ecclésiastj(|ue. 

Sa  Païuéologie  est  la  première  des  encyclopéuies,  ci, 
comme  tel,  iiii\rage  ctiiieux 

V  Commentaires  sur  le  livre  des  Senlenees;  £°  un 
travé  sur  l'Origine  des  juridictions.  Dnrand,  surnommé 
le  Docteur  Iré^-i  icisif  (  i-esoliitissinius  )  ,  décidait  les 
qiie.-tioMS  d'u:e  manière  iranchinte  et  souvent  n.uie. 

Ses  A'o/ts  sur  les  livres  saints  soûl  irès-savaiiies; 
elles  s<<nt  SDii  meilleur  ouvrage. 

r  Somnit"  de  tltéolngie ;  2"  .Apologie  de  Jean  XXII; 
ô"  Cémissenienis  de  l'tgtise  :  Ce  dernier  ouvrage  d  nut 
beaucoup  d'eiendue  à  l'aulnrilé  ponlihcale;  Alvaro» 
reprend  ouvertement  la  Cour  romaine  des  vices  qui  y 
dominaient. 


V:i 


^  .-.NN 


<-9'3 

NOM 

HT  P.iTR!E. 

23.  Pierre  de  la 
r;ilii  I  (leUr.sce. 

24.  Benianl  Bar- 
laaiii  (  (.ala- 
Lrais). 

io.  G-ë^nire  de 

itiiiiini. 
i6.  Jean    André 

de  Bulogne. 

57.  Pierre  Ber- 
trand. 

28.  Uolwri  Hol- 
k'ii,  né  àlNor- 
tliainfiIcMi. 

'iO.Mixinm^Pla- 
iiuile  (Urec). 

50.  Jean  Bacon 
(Anglais). 


•51.  AITonseVer- 
gaslE-pa^Miol), 
ù2.     Uayinond 
Lulle. 


35.  Sainte  Ca- 
ilierine  de 
Sienne. 

54.  Je:in  Riiis- 
bru(  k  (Deige). 


So.  Marsilus  Ab- 

h.jje.i. 
36.  lîiiridan    de 

Déllmne. 


1.  Dniicin. 


2.    Arnaiild     de 
Villeneuve. 


3.  IlenrydoCeva. 

4.  Anîe    de  la 
V;.llre. 

5.  Mu>iledePa- 
doue. 


C.  Berlln'er. 
?.    Jean    Wiclef 
(Anglais). 

8.  Jean  de  Pa- 
ris. 
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1504 


DATE 

DE  LA  MORT 


1348. 

136.. 
1348. 

1348. 
1349. 

13i6. 

1366. 
1376. 

1380. 

1381. 

1394. 
1370. 

1308. 
1514. 

1518. 

133.. 

vers  1510. 


135.. 
1377. 


1517. 


ETAT. 

Palriarclie 

de  Jérusilem. 

Moine  de  l'ordre 

de  Saint-Busilc. 


OUVRAGES. 


Angusiin. 


Sermons  ,  Théolorjie ,  Commenlnires.  —  Son  meilleur 
ouvrage  sont  ses  CoiiiineiiUiires  snr  toute  l'Ecriture. 

Ses  irailés  les  plus  remarquables  sur  la  ibéuioxie 
snni  :  \"  De  In  procession  du.  Saint-Esprit;  2°  beU 
Primauté  de  Home. 

Commeniaiies  sur  le  Maiire  des  Sentences;  un  traité 
de  l'Usure,  elc. 

Jurisconsulte,         Ses  A'oiie//cs  méritent  d'êire  lues.  André  était  sur- 
pr^l'essenr  de     nommé  la  Fontaine  des  canons. 
droit  canon. 

Evéi|ue  d'Autun.        Il  s'est  signalé  par  ses  réponses  aux  atiariues  de  Pierre 
de  Cn^nière  ccniiie  le  cli-rgé  II  a  aussi  écrit  un  traité 
t.iir  COriyine  et  l'usage  des  juriUiciions. 
Dominicain. 

Commentaire  sur  l'Ecriture, 

Moine  Nous  avons  do  lui  d'immenses  travaux  tbénlogif|nes 

de  Nicomédie.      dont  l'orilunloxie  n'e-i  pas  toujours  exacte.  Ils  se  sen- 
tcnt  des  erreurs  des  Grecs. 
Poclenr  1°  Des  Commentaires  sur  le  livre  des  Semences  ;  2°  Di 

de  Sorboune.       versauires  travaux.  —  Bacmi  était  snruMninié  le  Doc- 
teur résolu  ,  à  eause  de  la  faeiliié  et  la  solidité  avec  les 
(li;elles  il   ^é^olvail  sur-le-cbanip  les    (|ueslions  qu'on 
lui  proposait. 
Archevêque  Vergas  nous  a  laissé  des  Commenlairei  sur  le  livra 

de  Séville.  des  Sentences. 

Religieux.  C'est  un  des  écrivains  les  plus  proronds   de  son  siè  i 

cle.  Il  a  beauroiip  d'idées  basardéos  ,  jilusienrs  snnt 
évidemment  erronées.  Le  martyre  qu'il  subit  pour  la  foi 
a  absous  sa  personne. 

Ses  Lettres  sont  admirables;  les  théologiens  mysti 
ques  ne  peuvent  trop  les  lire. 

Sa  Somme  de  la  vie  spiriluelle  est  un  ouvrage  très- 
précieux  pour  la  iliéologie  mystique.  Quelques  auteurs 
a-surent  qu'elle  est,  par  rapport  à  la  mysticité,  ce  qu'est 
la  Somme  de  saint  Tbomas  à  la  théoligie  dogmatique. 

Commentaires  sur  le  livre  des  Sentences. 


Il  perfectionna  la  logique  et  exagéra  les  forces  du 
libre  arbitre. 


Cbanome 

de  Cologne. 

Recteur  de 

l'Univ'eisiié     de 

Paris. 

ÉCOLE    HÉRÉTIQUE. 

Il  enseignait  que  tout  devait  être  commun,  même  les 
femmes  ,  et  que  l'Eglise  ne  devait  plus  être  obéie  par 
les  parfaits. 
Médecin  et  cbi-        Il  se  mil  h  annoncer  la  (in  du  monde  ,  il  soutenait  que 
misle  célèbre.       le  démon  avait  perverti  le  genre  liumain,  que  les  nidi- 
nes  étiiiinl  tous  damnes  :  la   Faculté   de   tlicologie  de 
Paris  eomlaniiia  ses  écrits. 
Moine.  Ce  fut  un  cbcf  des  faux  rélormés  de  l'ordre  de  Saint- 

François. 
Moine.  Cbef  des  frères  de  la  vie  pauvre. 

Marsile.dans  son  Defensorium  pacis  , dit  qu'en  tout 
genre  de  gouvernement  la  souveraineté  appartenart  à  la 
nation,  que  le  peuple  cbrétien  avait  seul  la juriiliilion 
Cri  propriété.  Jean  XXII  condamna  comme  liérétiques 
pliiMiuis  propositions  du  Dejensorium  pacis. 

Prnles^eur  Bhispliéiiiaieur  boriible. 

d'Oxf.ird.  Nous  avons  car.ictérisé  ses  erreurs  ci-dessus. 

Dominicain.  Determinilio  frai  is. Joan.de modoerislendicorpusCliri- 

sli  m  sacraiiienlna'tnris.  Il  enseignart  une  espèce  d'iin- 
panuiion  qui  fut  condimnée  par  l'évêipie  de  Paris.  Jean, 
surnomme  Poing  l'une,  à  cause  de  sa  vigueur  dans  la 
dispute,  en  appela  au  |iape;  il  mourut  avant  le  juge- 
ment dénnitif,  eu  se  soumettaui  à  la  dé.ision  qui  devait 
advenir. 


NOM 

ET  PATRIE. 

9.  Jean  de  Poily. 
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i3»0 


10.  Occam 
Isnnie 
glais). 


Ciiil- 
(An- 


DATE 

DE    LA    UORT. 


1337. 


ETAT. 


DociPiir  à  la  F.1- 

culiéde  Paris. 


Cordelier. 


OLiVRAGES. 


Il  rnnieslrt  an  pipp  le  droit  dft  conférer  aux  rfllgipiix 
la  jinidiciion  iipc('s>.aire  pnnr  cciiiffSser  dans  les  parois- 
ses. Il  l'iit  ciiiiilaiiiiié  p>r  le  pape. 

Occain,  siiinotniiié  le  Dorieur  sinulier  et  invincible' 
Tin\<  x'S  liailés  sont  rein|di>;  d'iilé'  s  liarilieS'  l  lilzarrcs. 
Il  écrivit  rdMlre  .Icari  XXII  et  ^i-s  Micci'ssenrs.  Son  iraiié 
De  la  puissance  ecclési mique  et  ifculière  renlcriiic  des 
erreurs,  !l  est  n'gardé  cuniiiie  l'une  des  cohiunes  do 
l'école  des  nominaux. 

Un  cundannia  suixante  propositions  tirées  de  ses 
écri  s. 


il. Nicolas  d'Au-  Porteur 

Iricnurt.  de  l'Universilé. 

12.  Thomas  Brad-  Dncleurd'Oxford, 

wardin.  ar(lievéi|iie 

de  G:inioibéiy. 

'  5.  .lean  de  la  Glialeiir  ei  quelques  auires  docteurs  de  Paris  tentèrent  d'appliifuer  i  nos  niys'cres  ,  à  la 
grâce  et  :<n  I  bre  arbitre,  les  principes  de  la  |diiiosopliie  d'Arisiuie;  iU  lonibèrcni  dans  des  erreurs  (pie 
nous  ne  pouvons  expo-er  iri. 


Il  rciracla   des  erreurs  qu'il  avait    enseignées  sur 
Dieu.  Elles  cuiiceinuienisuiiuul  le  prcdesiiui  lnl^me. 


XV  SiftCLE. 

L'tat  politique  ilo  la  sori;''!6  rejail'it  n^ces- 
saii'imciil  sur  les  doclrincs.  Il  n'i'sl  pas 
d'IioKime  a.ssez  ptiissatii  pour  s'  lever  à  une 
SI  hère  Mipi-rieiiri'  au  iriiliru  dans  lequel  il  vil. 
Le  XV'  siècle  fi  l  une  cpiuiiic  révoliilionnaire 
en  r.  lifiioii  et  un  peu  en  poliiiiiue.  La  Ih  o- 
logie  le  devint  aussi.  Son  histoire  dans  le 
Xv  siècle  d 'mande  à  être  expo-iéc  avec  soin. 
Kous  allons  d'à  ho  d  exposer  les  proci'dés 
S(.ien!iliqurs  ('■lahnrés  dans  le  calme  de  la 
pensée  et  des  apenl'  ext' rieurs,  ensuite  nous 
niontierons  raclion  que  les  rirconsl;inces 
extérieures  curent  sur  les  esprits  cl  sur  les 
doctrines. 

La  scolastiqiie  avait  vu  dans  les  siècles 
prccédenls  se  former  à  côU'  d'elle  une  mé- 
thode mo'ns  bru\an'e,  qui  lendail  par  la 
pratique  du  l'ien  cl  l'Iien  euse  inllucnre  du 
ciel  à  faire  pénélrcr  la  lumière  divine  dans  li 
société.  A  ces  irails  on  reconnaît  le  mysti- 
cisme. Il  était  faillie  encore  au  rouimen  e- 
ceii'.enl  du  xv"  siècle,  il  trouva  un  liOMimc 
pMiss.:nt  pour  le  dév(>!oiiper  :  c'est  Cicrsou. 
Nous  allons  eniprunier  à  M.  W.  Thamassy 
l'exposé  de  l'élal  des  écoles  Ihco  o>;ii!ues  à 
celle  épo()i!e,  et  de  l'applicilion  (pie  Gerson 
Bl  (le  sa  ir,é  hode  au  sein  même  ilc  la  faculté. 

«  La  scolasiique  réfjjn  il  alors,  liè.e  de 
son  ancien  éclat  ;  mais,  lOi  parée  par  Ciémeu- 
gis  aux  fruits  de  la  mer  Morte,  qui  sous  l'aspect 
de  belles  oranges  ne  renf-Tuient  (|ue  pous- 
sière. P.ir  elle  en  effet  les  sciences  diviuos 
se  perdaient  depuis  trop  long  emps  en  de 
Téincs  et  misérables  subtilités.  Dissé()iiées 
en  c  assifications  artificielles,  elles  ne  fir- 
maient  plus  (]uun  mécanisme  loul  au  pins 
ingéiiieiix,  où  l'esprit,  en  Irivail  de  stériles 
abslraclions,  s'épuisait  à  parcourir  les  nua- 
ges d'une  métapliysique  aussi  obscure  qu'in- 
explicable, oubliant  enfin  la  vérité  morale 
qui  est  la  seule  vérité  complète,  ne  repré- 
sentant aucune  idée  vivifiante,  ne  loucbaut 
même  à  aucune  réalité, la  scolasiique  n'<in- 
Lrassait  ()uc  des  ombres,  et  combinait  des 
mots  sans  approfondir  les  choses,  sans  sais  r 
les  vrais  rapports  des  êtres  entre  eux  ou  avec 
le  Créateur. 

"  Trop  occup;'>e  de  la  dialectique,  qui  est 
la  iiiélhodeeU'iustruaient  de  la  science,  mais 


nullement  la  science  elle-même,  celle  philo- 
sophie avait  m.'Ciinnu  la  double  base  de  ces 
deux  problèmes  :  l'observation  du  monde  exté- 
rieur, si  nécessaire  ci  la  connaissance  'e  l'Iioin- 
nie  social, et  en  se(0nd  lieu  rétudeintime  du 
rceur  liUMiain  et  de  ses  iispiralions  vers  Dieu. 
Négli^'eani  en  rc  dernier  ca^  bs  m(iu»emen  s 
Sfionlanésde  la  grâce  pour  leshyrioibèses  de  la 
raison  pure,  elle  a»ail  éioiilTc  l'élan  de  la 
ptièie  et  l'i  iilhousiasine  de  la  loi,  ces  sour- 
C's  primitives  des  venus  pr  tiques  oii 
toute  S' ience  religieuse  aiuie  à  se  relreui- 
per. 

«  Sous  l'-nfltienre  d'une  doctrine  aussi  des- 
sè(  hante,  la  s;iveur  de  la  vérité  allait  ;'in  i 
s';.inoindrissant  de  jour  eu  jour,  la  vie  vcri- 
table  se  pétrifiait  en  passant  dans  la  lêie  des 
r.iisonneurs  ;  mais  du  fond  des  âmes  croyan- 
tes partit  enfin  le  signal  de  la  réaction. 

i(  Le  my-licisme  vi  il  réclamer  les  droits 
sacres  de  ces  vérités  du  ccenr.que  ne  donnent 
ni  les  sciences  phj  si(iuis  armées  de  l'.naly-e, 
ni  l'idéalisKic  armé  du  raisonneu.enl  et  de 
l'alistrac  ifln;  lemy-  licismeseul  avec  la  prière 
et  riiifo  lilé,  mais  fort  de  la  sainfeté  de  ses 
médilalions,  riche  de  tous  les  trésors  ram  is- 
sés  dins  le  sanctuaire  de  l'âme,  fut  pour  Ger- 
soii  l'inslrumeni  réparateur  i!e  tous  les  abis 
de  la  métaphysique,  le  pi  incipc  réijéneratear 
de  l'enseignement. 

«  Hemarqiions  bien  d'ailleurs  que  ni  le 
mysticisme,  ni  la  scolasiique  ne  formaient 
d'école  proprement  dite.  Ces  deux  philoso- 
phies  avaient  bien  cliaciine  leur  m:  Ihoile  à 
part  ;  mais  il  manquait  à  ces  iné'iiodes  une 
for. unie  nelte  e!  pri  cise,  et  la  distinction  en 
reposait  avant  tout  sur  deux  attractions  cou- 
Iraires  qui  amenaient  vagnemenl  les  esprits 
ve  s  des  poinisopposés.  L'uneconduisail  vers 
l'élément  dinn  de  la  pensée,  vers  les  arché- 
types de  Platon,  vers  les  idées  préexistantes 
eu  Dieu,  et  dont  les  idées  pariicuiii'res  no 
sont  que  des  manilesla'ions  ;  l'autre  vers  ces 
idées  particulières  en  tant  que  nées  de  l'es- 
prit humain,  ei  vers  tous  les  objets  indivi- 
duels, considérés  comme  existants  par  tux- 
méuies. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  les  idées  générales 
étant  le  libre  produit  de  l'intelligence  qui 
pouvaiilcs faire eldefaireàson  gré,  n'a\aicu 
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qu'une  existence  nominalp  au  lipu  de  l'exis- 
tence réelle  qu'elles  av;iient  eu  dans  le  pre- 
mier système. 

«  De  l.'i  li's  philosophes  du  moyen  àn;o,  dis- 
tingués en  ré;ilisles  et  en  notniiialisles,  selon 
la  solution  qu'ils  donniienl  à  la  lutte  du 
spiriluallstne  et  du  matérialisme, celle  grande 
question  de  l'inlelligenco  linmaiiie. 

«  Transporlci' dans  le  monde  moral,  la  mê- 
moq'ieslion  prenait  une  autre  face, et  les  élé- 
ments divin  ei  huniain  (in'ella  v  apportait, 
renoiivolaiont  Té  ernelle  lutte  sous  le  nom  de 
grâce  et  de  lihre  arbiir  ■. 

«  Telle  ('lait  l'antagonisme  des  doctrines 
qui  se  dispnlaicnl  l'cnipirt'  des  intelligences. 
«  lit  maintenant  quelles  temlancrs  avait 
Ger«on  à  l'éganl  decesdeui  oidr<'S  d'idées? 
Gersoncoiiciiia  tlagràce  elle  libre  arbitre, le 
noniinalismeet  le  réalisme,  appuyant  toutefois 
davatit^gi"  sur  le  réalisme  et  la  grâce,  s'alia- 
ch  iiit  d'abord  à  rél>men<  divin  comme  es- 
sentiel et  nécessaire  au  salut,  et  ne  considé- 
rant l'élément  humain  que  com'iic  simple- 
ment utile  à  ce  but,  quand  il  n'étail  pas 
superflu. 

«  P  erre  d'Ailly  au  contraire  fa'sail  une 
part  beaucoup  p  us  large  à  ce  dernier  élé- 
ment ;  mais  en  insistant  sur  le  Mire  arbitre 
et  le  niiiiiiial'Sine,  il  i  laiT  si  loin  de  mécon- 
naît e  la  réalilé  des  ides  divines,  l'auiorité 
de  la  foi,  l'elfi  acilé  de  la  grâ  e,  que  c'est 
lui-même  qui  eegagea  (ieison  à  cmiposer 
sa  Tliéo'ogie  mystinnc  et  lui  d  ntanda  pu- 
sieurs  trai'és  de  même  naliirr-,  en^re  antres 
sur  la  douceur  du  juuij  de  Jcsus-Clirisl.  Pierre 
d"'iilly,  cimime  (ierson  et  tous  les  e-pils 
orthodoxes, appartenait  donc  a  vrai  dire  aux 
deux  écoles,  et  en  <onc  Ha  t  les  tendances 
opposées  ;  étranger  à  tout  esprit  d'exclusion, 
il  fut  peul-élre  aussi  riiomnc  de  Snn  temps 
qui  combina  le  mieux  la  pratique  el  la  théo- 
rie des  choses  religien-es. 

«  Ainsi,  plus  lard,  de  li07  à  14'0,  tandis 
que  (Ierson  continuait  à  ré^)rmer  le  fond 
des  éludes  théologiques,  lui-même  étudiait  à 
son  tour  la  réforme  du  personnel  des  profes- 
seurs, el  f.iisaii  assurer  une  prébende  à  cha- 
que chaire  de  théologie  prè^  les  églises  mé- 
tiopolilaines  ou  épiscopales.  Ces  deux  esprits 
supérieurs  semblaient  du  reste  faits  l'un  pour 
l'autre.  Le  premier  excellait  à  concevoir,  le 
second  appliquait  pins  volonùers  ;  ils  se  com- 
pletaientmu  uilietner.t:  desorteqiie  la  diver- 
sité comme  la  similitude  concourut  toujours 
à  les  unir. 

«  Le  mysticisme  et  la  scolastique  avaient 
ég.ileoienl  leurs  poi iiis communs,  mais,  de luiis 
longtemps,  c'est  p;ir  les  points  de  différence 
el  d'o|iposition,  à  l'égard  'C  la  première  phi- 
losophie, que  cette  dernière  se  dévelojjpail, 
cl  de  là  la  déradence  où  nous  l'avons  vue  se 
précipiter  par  l'exagération  de  son  principe 
logique  et  classificatcur. 

Il  Aux  subtiles  distinctions  de  cette  sco- 
lastique, aux  laborieuses  puérilités  de  sou 
enseignement,  le  chancelier  de  Nolrc-Dame 
vint  donc  substituer  une  science  éclai- 
rée des  lumières  de  la  grâce,  pleine  des  sa- 
veurs de  l'amour  divin, dispensatrice  de  tous 
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les  fruits  de  la  charité.  Il  en  avait  déjà  donné 
en  langue  vu'gaire  toute  la  partie  pratique 
à  ses  sœurs,  mais  :1  voulut  cete  fois  élever 
sa  ■  octrine  à  la  hauteur  d'une  réforme  ihéo- 
logiqoe  ;  et  déjà  même  il  avait  appu)  é  re  des- 
sein lie  mesures  coercilives  à  l'époque  oii, 
retourné  de  Hougesà  Paris,  il  menaçait  do 
refuser  la  licence  à  quiconque  maintiendrait 
les  anciens  abus.  En  quoi  ron^islMt  donc 
cette  reforme  de  l'enseignement?  Pour  en 
bien  apprécier  les  effet-,  e\.Tminons-en  d'a- 
bord le  |iriniipe  et  la  mé'hode. 

a  La  théologie  mystique  repose  sur  la  dis- 
tinct oi  nécessaire,  évidente,  d'une  r  ;isoii 
super  eme  et  d'une  raison  inférieure;  la  pre- 
mière rai-on  conçoit  par  la  grâce  sous  l'in- 
spiration v  nue  li'en  haut  :  elle  s'allume  au 
rayon  du  ciel,  et  brille  pour  tous  sans  distinc- 
tion. L'autre  produit  par  clie-uiémc,  mais 
pour  un  p  lit  nombre  el  dans  un  miinde  in- 
férietir  :  c'est  le  rationalisme  (|ui,  dans  son 
domaine,  classe,  livise  et  subdivise  toutes 
choses  ;  mais  ne  les  y  conserve  {juèie  qu'à 
l'état  de  dissec  ion.  La  vie  au  contraire  qui 
produit  d'autant  plus  qu'on  lui  demande  (ta- 
vant.ige.la  vie  pratique  et  morale  est  le  par- 
tage de  l'antre  pliiiosophie,  et  c'est  le  fruit 
siiont  né  des  vérités  éirrnelli'S  (jne  Dieu 
communique  à  l'iguorint  comme  au  savant. 
«  Cette  ilislinctii  n  de  la  raison  iivine  el 
de  l.i  rai<on  liiiu  aine  une  foi'.  po>ée,la  thèu- 
logie  mystii)up  a  pour  but  de  les  unir  en  les 
Coordonnant,  tresl  ainsi  (|u'elle  d-vieut  l'an- 
n eau  de  conctliatioM  entie  la  cre,;tiire  dé- 
chue et  le  Créateur.  Echelle  radieuse  de  Ja- 
C"b,  elle  fut  pour  le  moyen  âge  la  voie  pré- 
férée de  la  conlem;)laliou  ce  este.  Sous  le 
nom  de  Bé  >tr'X,elle  introduisit  Ojutc  au  sé- 
jour incauJescenl  el  harmonieux  oij  vivent 
les  élus,  et  niainlenaui  repics  niée  par  la 
Sagesse,  celle  |!rcmière  fiancée  de  Gerson, 
elle  vient  encore  se  manifester  aux  âmes 
pieuses,  q  i  alinir  nt  les  grandeurs  de  Dieu 
et  les  (uoindres  détails  d  '  li  cré. lion,  aux 
cœurs  purs  qui,  selon  {'Imi'ation  de  Jésus- 
thrist,  pénètrent  également  le  ciel  et  l'enfer. 
«  C'est  ainsi  que  le  myticsme  ouvrit  une 
source  intiiissabie  de  foi,  de  vertu  et  de 
poésie.  Ce  qui  caradéri-e  enOn  cette  science 
religieuse,  c'est  ce  que  (jcrson  a  dit  lui-mê- 
me, non-seul 'ment  dans  la  Meri'hcilé  spi- 
rituelle  et  la  Moniagne  de  la  contemiihilion, 
nais  encore  dans  un  de  ses  opuscules  trop 
oubliés  sur  les  ('ntiques.  Après  avoir  parlé 
de  la  musique  des  sens,  il  y  traite  de  la  mu- 
sique de  l'àine,  dont  le  rhyilime  est  au'-si  va- 
rié que  leuiouvemenl  intérieur  des  passions  et 
de  l°au)our. —  «  C'est  dans  ce  m  mile  inté- 
rieur, dont  il  compare  la  suav  •  harmo  >ie  à 
celle  des  sphères  célestes  que  la  lliéolngie 
na/nliqne.  ajoute-t-il,  est  absolument  néces- 
saire- à  relui  qui  veut  chanter  par  amour  et 
comprendre  la  musique  du  C(Diir.  »  Vers  la 
même  éjioque,  nous  voyons  paraître  Vlinilu' 
lion  de  Jt  sus-Christ ,  la  théologie  mystique 
par  excellence. 

«  Introduire  la  saveur  de  la  vérité,  le  sen- 
timent pratique  de  la  religion  dans  le  haut 
enseignement  primaire,  tel  fut  donc  l'objet 
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que  G'  r^on  poursuivit  de  nouveau  dans  sa 
réforme  Ihéoldjjiqiic. 

<r  Oiiart  il  l'fMiiploi  dp  la  méthode  conlem- 
iilative,  maintoiiaiil  que  nous  en  connaissons 
les  premiers  lésullais,  qui  pourrait  lui  con- 
les'er  ou  sa  lé^iiirnilé,  ou  son  iniporlanc  e  ? 
Serail-ce  la  philosophie  sro'asli<iue  ?  Rîais 
celle-ci  a  vrairneni  trop  abusé  de  la  modestie 
de  sa  sœur  aînée,  la  Ihéologic  mystique.  For- 
cée de  lui  reconnaître  une  supériorité  mo- 
rale, après  s'être  parée  si  longtemps  de  sps 
dépouilles,  elle  lui  a  sans  doute  laissé  comme 
domaine  propre  la  fécondité  du  cœur  et  tous 
Jes  prodifji's  <|u'enfante  la  foi  ;  mais  c'était 
jxHir  mieux  lui  refnser  lonle  valeur  générale 
sur  les  esprits,  et  se  réserver  exclusivement 
l'empire  des  intelligences. 

«  A  quoi  l'on  peut  répondre  que  cet  em- 
pire est  bien  p.iuvre  et  bien  désert,  (juand  on 
le  possède  seul.  Il  n'y  règne  en  eflél  que  des 
théories  absolues,  des  conceptions  sans  rap- 
port avec  le  cœur,  d'où  viennent  non-seule- 
ment les  ('randes  pen-ées,  mais  la  force  (|ui 
les  ajipliiue.  C'est  comme  un  royaume  qui 
fonderait  sa  puissance  sur  la  p  éteniion  de 
se  >uinre  à  lui  même,  ei  poussant  à  ses  der- 
riè;es  limites  le  rég  me  protecteur,  n'admet- 
tfiit  que  les  produits  d'une  industrie  sans 
concurrence,  repousseiait  loutes  relations 
avec  ses  voisins,  et  s'appellerait  fièrenjent 
ï'eii  pire  (lu  m  lieu. 

«  La  ihéoiogie  mystique  vit,  au  contraire, 
de  prière  et  d'humilité  ;  mais  elle  n'en  est  que 
plus  forte  et  pins  rii  he  par  le  commene 
qu'elle  en' n  lient  avecla  raison  divine.  C'est  de 
rel'e-ri,  ■  n  cITet,  qu'elle  lient  le  doma  ne  in- 
fini de  la  poésie  el  de  la  contemplaiion  reli- 
gieuse. Or,  qu.ind  on  joint  à  cette  force  le 
caractère  le  plus  pratique  et  le  plus  posilif, 
en  proclamant  avant  tout  1  •  mériie  des  bon- 
nes œuvres,  et  meit  nt  la  notion  du  di  voir 
à  Li  portée  de  Ions  lis  esprits;  quand  après 
tout  on  lespecle  le  1  bre  usage  de  la  riiison 
lininaine,  el  (|u'on  al  ie  les  meuvemeiits  ré- 
fléchis de  l'âme  et  ses  mouvements  sponlanés, 
au  point  de  dire  qu'on  est  le  compromis  de  la 
philosophie  et  de  la  religion,  on  a  sans  doute 
une  assez  belle  pail.  Telle  étiiit  la  théologie 
mystique  en  face  de  la  scolastique  dégé- 
nérée. 

«  Enfin,  s'il  faol  juger  l'une  et  l'autre  à 
leurs  résultats,  comme  le  bon  ouvrier  se  juge 
à  l'œuvre,  qu'avait  cette  dernière,  et  à  son 
exemple  que  f.iit  aujourd'hui  le  rationalisme, 
sinon  de  tourner  sans  cesse  d  ins  le  cercle 
des  idées  de  lanliquilé  et  du  moyen  âge,  eu 
leur  donnant  des  formes  plus  ou  moins  neu- 
Tes?  Qu'a  fait,  an  contraire,  la  première  phi- 
lo<0;ihie,  siniin  jigir  jar  une  forée  incessanie 
sur  les  mœurs  de  tous  les  âges  el  les  renou- 
veler eniièrenient,  en  letir  infiltrant  goutte 
à  goutte  la  vertu  régénératrice  du  christia- 
nisme''Or  quel  plus  grand  miracle  i|U'  celle 
rénovaiion  du  monde  païen?  A  la  place  d'un 
chaos  monsirueux,  où  l'on  ne  peut  legarder 
sans  effroi,  elle  a  u)is  l'ordre  moral  et  a  créé 
l'iiarinonie,  dont  l,i  philosophie  logique  avait 
au  plus  entrevu  la    conception  arbitraire.  •» 

La  Ihéulugiu  mystique  a  aussi  ses  dangers  ; 


témoin  les  égarements  du  mysticisme  in- 
dien, qui  livre  les  Orientaux  à  l'cgoïstne  et 
aux  orgueilleuses  lenlalions  de  la  vie  ascé- 
tique, et  dans  laquelle  l'homme  ne  s'isole 
que  pour  mieux  se  diviniser;  lénioiu  encore 
le  nionadii-me  païen,  rilluminisme  p  otes- 
tant,  les  (M  priées  d'une  imaginât  ion  ardente  se 
précipitant  sans  guide  el  sans  appui  dans  la 
prorondciir  des  choses  divines,  ou  bien  une 
frénésie  de  révélations  insensées.  Dans  les 
pratiques  de  piété,  ces  égaremenls  peuvent 
introduire  parfois  les  supersliiions  les  plus 
fo  les  comme  les  scandales  les  plus  révol- 
tants, et  renouveler  la  doctrine  de  la  l  aus- 
forfnalion  finale  des  créatures  en  pures  idées 
divines,  et  de.  leur  absorption  en  Dieu. 

La  théologie  myslii(ue  pouvait  être  la 
source  de  grands  abus,  (ïerson,qui  lui  donna 
de  si  grands  développements,  travailla  à  faire 
face  à  tes  extiémes.  .Aussi  ne  rejeia-l-il  pas 
le  bon  emp'oi  de  la  scolastique,  il  s'en  ser- 
vait pour  eelaircir  les  principales  questions, 
poserles  principes.  Aprèsavoirjeié  les  jalons, 
((ui  tratjaient  une  route  sure,  il  s'élançait  à 
la  con!emplaiion  de  la  vérité  avec  toute  l'ar- 
deur d'un  creur  brûlant  d'.imour.  C'est  lA, 
croyims-noiis,  la  véritable  théologie  m\sii- 
que  ;  elle  a  toute  la  puissance  du  cœur  el  la 
rectitude  d'un  esprit  géomélri(iue. 

Mal;;ré  ces  précautions,  l'in  pulsion  don- 
née par  l'école  mystique  prodni--it  déjà  des 
excès,  qui  devaient  prendre  plus  tard  do 
plus  grandes  proporions.  Le  mèi'ecin  Para- 
celse,  les  deux  ^  an-IIelmont,  Jér6me  Cardan 
de  I  ave,  l'anglais  Hol'crtFliidd  et  l'allein.ind 
Jacob  Bœhme.  élaldireiil  l'i  luminisme  om- 
me  principe  unique  de  eerliiude,  et  comme 
le  seul  moyen  d'obtenir  la  connaissance  do 
la  vérité,  ces  tbéosopliobes  voyant  dans  la 
nature  un  fluide  intellectuel  qui  était  suriout 
nus  en  moiivem'iil  par  l'ext.ise.  tlet  illumi- 
nisme  .ivail  quelqin'  rapport  avec  notre  ma- 
gnétisme modeine.  Il  voulut  ensuite  régenter 
les  princ  (les  de  morale  ;  itous  le  verrons 
tomber  dans  les  [dus  grands  excès.  Molinos 
en  seia  l'expression. 

Nous  nous  soniines  un  peu  étendus  sur  une 
méthode  ou  plutôt  sur  une  espèce  de  théolo- 
gie, parce  iju'il  faut  parfaitement  la  com- 
prendre pour  saisir  la  vérité  et  l'élévalion 
des  grands  théologiens  mystiques,  les  Thé- 
rèse, les  François  de  Sales,  les  Fénelon. 

Ce  siècle  vil  la  socieie  bouleversée.  L'K- 
plise,décbiréepai  le(lé|ilo'ablegrandscliismo 
d'Occident,  voyait  ses  malheurs  se  inuliiplier 
à  mesure  (jue  les  annei'S  av.inçai  nt.  La 
France  déchirée  p  ir  des  f  iclio';s  eiait  privée 
di'  pouvoirs  réguliers.  Les  puissances  sécu- 
lières de  l'Itilie  (herch  lient  à  s'iuiparer 
des  états  de  l'Eglise  au  nom  de  tel  ou  tel 
pape.  Li  confusion  éla  l  dans  les  choses,  il 
était  impossible  qu'elle  ne  passai  pis  dans 
les  idées,  et,  comme  la  théologie  régnait  alors 
sur  le  monde,  elle  en  ressentit  les  contre- 
coups. Nous  raitachons  à  iiuatie  points  les 
principales  questions  alors  déliallues  :  1°  les 
doctrines  sur  le  pouvoir  temporel  el  le  ly- 
raunicide;  2°  le  concile  de  Constance,  qui 
établit   des  principes  révolutionnaires  rçla- 
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(ivement  à  l'Eglise;  3'  les  doclrines  hussi- 
tps  ;  4°  enfin  le  changement  que  Savon.irole 
tenln  d'Inlroiluire  clans  l'eiiseigncmeut  de  la 
tliéologie  en  Italie. 

1*  La  France  était  dans  un  état  déplorable. 
Un  roi  iinbérile,  qui  ne  recouvrait  que  par 
intervalle  l'usage  de  sa  raison,  une  reine,  le 
jouet  des  facJions  des  grands  ;  les  princes  du 
sang  armés  l'un  contre  l'autre,  le  peu- 
ple viclline  de  toutes  ces  dissensions.  La 
théologie  s'occupa  de  politique  ;  elle  sonda 
les  fondements  du  pouvoir,  et  émit  de  ces 
maximes  qu'on  n'ose  proclamer  que  lors- 
qu'une nation  est  lomliée  au  fond  de  l'abîme. 
La  démocratie  lettrée  fil  explosion;  les  hom- 
mes les  pins  sages  devinrent  de  fougneuv  ré- 
Tolnlionnaircs.  Pierre  d'Ailly  composa  en 
vers  fr;inç;iis,  pour  le  rendre  plus  populaire, 
son  f;imeu\  :  Combien  esl  misérable  l/i  vie  d'un 
tyran.  Gerson  tint  à  son  tour  ce  langage  : 
;<  C'est  erreur  en  fondement  ung  roy  ou 
prince,  qu'il  peuU,  par  son  juste  droit,  user 
de  ses  subjets  et  de  leurs  biens  tout  à  sa  vou- 
lonté,  sans  d'aullre  liltre  d'utilité  ou  néccs- 
silé  publique,  en  imposant  corvées,  liilles  et 
touU's  eiaclions  pour  son  vouloir,  cir  faire 
ainsi  sans  autre  raison  serait  tyranniser, 
non  pas  résiner  silon  la  propre  et  sage  dis- 
tinction d'un  roi  et  d'un  tirant,  comme  le 
montre  Aristote,  au  cinquième  livre  de  ses 
Politiques...  X'rai  e>t  que  pour  la  dé'ense 
du  peuple,  tout  est  à  la  juste  or  lonn;ince  du 
prince  p.ir  raison  et  bon  conseil,  car  sa  puis- 
sance est  à  édification  et  non  pas  à  destruc- 
tion, comme  dit  l'Apostre. 

«  C'est  erreur  dire  que  ung  seigneur  ter- 
rien ne  soit  de  rien  tenu  ou  oblige  à  ses  sub- 
jrts  durant  la  seigneurie;  car  selon  le  droit 
divin  et  n  itureile  équité,  et  la  vraje  H.i  de 
seigiieurerie ,  comn)e  les  subjets  doibvent 
foy,  subsiiles  et  ser\ices  à  leur  seiirnenr,  le 
seigneur  doibt  foy,  protection  (  t  deffense  à 
ses  subjels  ;  et  si  les  persécute  man  feste- 
ment  et  ob-.linément,  à  tort  et  de  faici,  donc- 
ques  a  lieu  cette  règle  naturelle  :  Vim  vi  re- 
petlere  licet;  et  illud  Senecae  in  tr;igœdiis  : 
Ntilln  Dca  (jratinr  virtima  quain  tijrannus. 

<<  Si  celuy  clerc  entendait  mal  le  leste  de  la 
Bible  et  perversemenl,  qui  a  ses  erreurs  de- 
vant dites  vousdrail  tourner  les  paroles  es- 
criles  au  viir  clia|).  du  1"  livre  des  Ko\s, 
qui  parle  de  l'institution  de  Saùl,  hoc  erit 
jus  refjis  :  car  le  vray  sens  ni  et  ailleurs,  en 
espéciale  au  xvu"  chapitre  Deuléronome,  est 
tout  au  conlriiire;  et  aussi  est  tout  bon  ju- 
gement de  raison  naturell",  à  laquelle  n'est 
poius  contraire  le  droit  divin,  etc.  » 

Quelle  doctrine  !  Nulle  victime  plus  agréa- 
ble à  Uieu  qu'un  tyran!  c'était  proclamer 
hauteinenl  l'.issassinat  politique.  Il  y  eut  des 
hommes  plus  av;incés  que  Gerson.  Le  fa- 
meux Jean  Petit  se  fil  l'apologiste  d'un  as- 
sassinat. I-e  duc  d'Orléans  avait  été  mis  à 
mort  par  les  ordres  du  duc  de  bourgogne. 
Jean  Petit,  a[>rès  avoir  reproduit  toutes  les 
accusaiions  qui  pes.'ienl  sur  la  mémoire  du 
duc  d'Ôileans,  soutint  qu'à  son  égard,  iiou- 
.senleuient  l'assassinat  était  légitime,  m,iis 
était  encore  acte  m'éritoire,  et  qu'en   outre 
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tous  les  moyens,  même  les  plus  perfides, 
comme  faux  serments,  embûches  et  trahison, 
devaient  être  employés  de  préférence  pour 
se  débarrasser  d'un  tjran. 

Ce  discours  fut  condamné  par  la  faculté 
de  théologie,  et  brtûlé  publiquement  sur  le 
parvis  de  Nolre-D.ime.  Le  concile  de  Cons- 
tance condamna  (omn)e  séditieuse  ei  héré- 
tique la  propositicm  principale  qui  fait  un 
devoir  à  tout  sujet  de  tuer  de  sa  propre  au- 
torité un  tyran,  même  par  embûches  et  ca- 
resses, et  nonobstant  tout  serment  contraire. 
Gerson  ,  de  la  part  de  l'empereur,  du  roi  de 
Fiance  et  de  l'Université  de  Paris  ,  tenta  en- 
suite vainement  de  faire  condamnei  p  ir  le 
concile  de  Constance  neuf  propositions  a'tri- 
buees  à  Jean  Petit;  celte  assemblée  avait  de 
plus  graves  affaires  à  décider. 

2"  l'Eglise  avait  le  tri-le  speclacle  de  deux, 
puis  de  Irois  papes  ayant  chacun  sou  obé- 
dience. Toutes  les  nations  chrétiennes  déi- 
raienl  sortir  de  cette  fâcheuse  position.  L'U- 
niversi'é  de  Paris  travaillait  activement  à 
rétablir  l'union.  Son  chancelier,  convaincu 
que  les  moyens  de  négociation  entre  les  dif- 
férents papes  n'amèneraient  aucun  résultat, 
publia  son  fameux  écrit  sur  la  déposition  du 
pape  pur  l'Eglise  ,  objet  de  tant  de  conlro- 
verses  pour  ceux  qui  depuis  ont  invoqué  ou 
combattu  son  autorité.  «  Tout  s'explique 
cependant  dans  ce  traité,  si,  au  lieu  de  le 
considérer  d'une  manière  absolue,  ou  veut 
bien  omrir  les  yeux  sur  le  mal  inouï  qu'il 
devait  guérir;  mal  si  invétéré  que  les 
remèdes  extrêmes  étant  les  seuls  applica- 
bles, étaient  aussi  les  seuls  raisonnables. 
La  témérité  devenant  aussi  de  la  prudence, 
Gerson  oïdinairement  si  sage  et  si  modéré 
revint  à  l'énergie  de  ses  premières  convic- 
tions, se  trouva  à  l'unisson  des  passions  re- 
ligieuses de  l'Université,  et,  dans  le  douta 
sur  la  légitimité  des  deux  compétiteurs , 
trancha  la  difficulté  en  les  déposant  et  les 
excommuniant  l'un  el  l'autre. 

De  semblables  écrits  étaient  de  nature  à 
produire  de  l'agitation  dans  les  esprits  ;  c'est 
sous  le  poids  de  l'impression  qu'ils  causaient 
que  s'ouvrit  le  fameux  concile  de  Consianca 
chargé  des  hautes  destinées  de  l'Kglise. 
Coin  ne  le  dit  M.  Thomassy,  ce  n'était  plus, 
comme  au  iv"  siècle,  l'esprit,  l'intelligenca 
pure  et  orthodoxe  du  christianisme  à  défen- 
dre, mais  son  corps,  mais  sa  constituiicn 
organique,  sa  réalité  intérieure  et  sociale, 
tout  ce  qui  lui  donnait  prise  et  action  immé- 
diate sur  le  monde,  qu'il  s'agissait  d'arra- 
cher à  une  "affreuse  anarchie.  Ce  n'était  plus 
l'hi  résie  d'un  seul  ou  de  plusieurs  à  com- 
battre, mais  un  schisme  inouï,  l'œuvre  do 
tous,  où  les  plus  justes  et  les  plus  saints, 
malgré  eux  el  à  leur  insu,  avaient  pris  part.  « 
Douloureuse  fatalité,  où  était  née  sur  les  dé-  [ 
bris  de  l'unité  chrétienne  une  hydre  à  Irois 
tètes  monstrueuses  qui  se  di-voraient  elles-  • 
mêmes,  et  qu'il  fallait  enfin  abattre  pour 
faire  place  à  un  seul  et  légitime  thef. 

r^es  théologiens  français,  Pierre  d'Ailly  à 
leur  tête,  réclamèrent  l'abdicalion  des  trois 
ponlifes  compélileurs.  Les  moyens  proposés 
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pour  y  parvenir  élaienf  inceriains,  irrôsolus. 
Lorsque  (lersoii  iirriva,  il  (iéienniiia  le  ci- 
railère  de  l'assemblé".  Il  fit  drosser  iino 
formule  de  renonci  ilioii  qui  fui  picsenléc  au 
papp  Jeiii  XXIIl,  qui  prit  la  fuile.  La  qua- 
Irième  sessiin  s'ouvril  bieiilôl  Le  chanceler 
y  piit  la  parole  au  nom  de  l'UiiiverNil.'  de 
Paris,  et  prorlain.'int  la  snuveraiiielé  absolue 
du  conriie  œcuménique,  il  le  déclara  supé- 
rieur au  pape,  même  élu  canoniqucment  et 
iiienanl  une  vie  ré(,'uliLTe.  Appliquant  en- 
suite ces  principes  à  l'E^^lise  universelle 
assemblée  à  Constance,  il  reconnut  ((uVlle 
était  nécessairement  investie  par  le  sullrage 
des  fidèles  de  Ions  les  pouvoirs  nécessaires 
à  l'cxtiiiciion  du  schisme  et  à  la  reforme  de 
l'Egli-ie  dans  son  chef  et  dans  ses  m''mbrcs; 
doctrine  brijianle  dans  l'application  et  p.ir 
là  même  trop  viiale  pour  ne  pas  organiser 
d.Mis  le  concile  unemajoriléfavoialile  ou  loii- 
traire,  mais  compacte  ou  de  longue  durée. 
Vivement  eomballu"  par  les  cardinaux  ita- 
liens, cette  déclaration  de  principes  fut  ap- 
puy  e  par  les  <ardiiiaux  français,  et  triom- 
pha de  tantes  les  oppositions,  (^e  fut  le  vote 
par  nation  qui  inainiint  l'-ilfirmative,  et  l'as- 
semlilée  générale  arrêta  que  si  l'abdication 
était  ju;:ée  utile  à  l'Iinlise  ,  elle  serait  p.ir 
là  même  obligatoire  pour  le  pape,  et  que 
s'il  la  refusait  ou  la  ilifferail,  il  serai  cousi- 
déié  comme  d;'chu  di'  plciu  itroii.  En  al  ten- 
dant, lecoiicile  avait  déclaré  par  un  décret  so- 
lennel «  que  lé;;i'imemeni  assemblé  au  nom 
du  Saint-Esprit  et  fomant  un  concile  géné- 
ral qui  représente  l'Eglise  catholique  mili- 
tante, il  a  reçu  de  Jesus-Clirist  une  puis- 
sance à  laquelle  to  te  pi  rsoiine,  de  quel- 
qu'état  et  dignité  qu'elle  soit,  même  papale, 
est  obligée  d'obéir,  en  ce  qui  appartient  à  la 
foi,  à  l'ev  irpati'iii  du  présent  se  lisme  et  à 
la  réforniation  de  l'Eglise  dans  son  chef  et 
dans  ses  membres.  » 

Cette  déclaration  fixa  le  caractère  du  con- 
cile. La  cinijuiéme  session  coiilirmant  alors 
le  décret  de  !a  précédent  •,  y  en  ajuuia  un  au- 
tre, sur  l'obligition  indispensable  aux  fidè- 
les de  tout  étal,  de  quelque  dignité  qu  ils 
fussent  revelus,  d'obi ir  aux  décisions  du 
présent  concile  et  de  tout  autre  concile  gé- 
néral légitimement  assemblé. 

Il  semble  qu'il  n'élail  pas  possible  d'aller 
plus  loin.  Gi  rsoii  sembla  vouloir  établir  la 
démocratie  dans  l'Eglise.  Après  que  le  con- 
cile eut  d,  cide  qu'il  procéderait  à  l'élection 
d'un  nouveau  i  ape  et  qu'il  ré'ormerait  l'E- 
glise, quel(|i:es  Pères  proposèrent  de  réformer 
d'abord.  Pierre  d'Ailly  leur  répondit  :  «  Com- 
ment réfiruier  un  corps  sans  tête  et  des 
membres  sans  chef?  »  Il  demanda  que  l'é- 
lection du  p.ipe  precélâi  la  réforme.  Le  car- 
dinal Zarabeila,  que  chacun  désignait  pour 
la  tiare,  soutint  ce  sentiment  avec  tant  de 
force  qu'il  mouriil  ((Ui'lques  jours  après. 

Pour  tierson,  dans  ce  mouienl  critique  où 
les  faits  parlaient  plus  haut  que  les  théories, 
et  où  le  concile  se  précipitait  vers  le  but  de 

(1)  Voyei  la  vie  de  Jean  Gersoii,  par  M.  R.  Tlio- 
niassv;  nous  nous  soiniiius  cuntciilés  de  la  suivre  ; 


sa  mission,  il  croyait  devoir  accomplir  co 
dénouement  avec  les  mêmes  principes  qui 
l'avaient  préparé.  Apr^s  avoir  remis  à  flot 
et  f.iit  voguer  à  pleines  voiles  la  nef  de  l'K- 
glise,  il  ne  sentit  pas,  comme  la  plup.irt  de 
ses  collègues,  la  nécessité  d'un  p;lote  unique 
pour  l'emiiêcher  d'échouer  à  l'entrée  du 
poil.  Il  voulut  donc  la  pousser  dans  les 
voies  dcmocra  iques  qu'il  lui  avait  ouver- 
tes ;  mais  sa  voix  n'eut  plus  d'écho,  car  son 
œuvre  était  accomplie. 

Le  sentiment  de  Pierre  d'Ailly  l'emfiorla 
donc,  et  avec  lui  la  nécess  té  du  présent 
sur  les  dangers  de  l'avenir!  Le  concile  icm- 
pril  le  principe  de  la  lliéocraîie  chrétienne 
comme  le  cardinal  do  Cambrai,  et.  effrayé  de 
la  gandeurde  l'édifice  qui  pouvait  s'aliimer 
sur  lui  sans  la  clef  de  voiîle,  il  se  bâta  de 
l'y  mettre  ;  et  le  président  de  la  session,  Je;in 
deBriigny,  né  pauvre  savoyard  et  gardien 
de  pourceaux  dans  son  enfance,  proclam  i 
l'élection  du  noble  Oihon  Colonne,  qui  prit 
le  nom  de  .Martin  V  (1). 

3"  Les  doi  Irines  de  Wiclef,  que  nous  avons 
fait  connailre,  avaient  traversé  les  mers, 
trouvé  des  échos  sur  le  coniinent.  Jean  Uns, 
recteur  de  I  Université  de  Prague,  lut  les  li- 
vres de  rhérésiar(|ue  anglais ,  adopta  ses 
principes,  enseigna  que  samt  Pierre  n'avait 
jamais  été  chef  de  l'Eglise  romaine;  soutint 
que  l'Eglise  n'était  composée  que  des  pré- 
destinés, que  les  réprouves  n'eu  pouvaient 
être  les  membres,  et  qu'un  niauTiis  ppe 
n'est  pas  le  vicaire  de  Jésus-t'hrist.  Ottc 
école  fil  beaucoup  d(!  bruit.  L'Université  exa- 
mina la  nouvelle  doctrine  et  la  condamna  ; 
elle  envoya  une  députation  à  tous  les  dé- 
putés de  Bohême  pour  les  convertir.  Ils  de- 
meurèrent sourds  à  la  voix  de  la  douceur  et 
de  la  raison.  C'est  alors  que  Cerson  écrivit, 
le  27  mai  181i,  à  l'archevê  tue  de  Prague, 
pour  reclamer  des  mesures  énergiques  con- 
tre les  sectaires  (|ui  troublaient  I  i  Bohême 
et  de  là  menaçaient  la  chrétienté  tout  en- 
tière. 

Après  avoir  énuméré  les  divers  moyens 
employés  jusqu'alors  pour  extirper  les  hé- 
résies, Cerson  disait  «  que  de  nouvelles  dis- 
cussions seraient  inuti  es  avec  les  esprits 
obstinés  qui  nient  les  fiilsles  plus  évidents 
et  se  fortifient  par  leur  propre  science. 
D'ail'eurs,  trop  discuter  serait  compromettre 
la  vérité,  scandaliser  le  peuple  et  ,iller  même 
contre  la  suprême  ch.irité.  Le  renède,  en 
pareil  cas,  ne  ferait  qu'accroître  le  mal.  Il  ne 
nous  reste  donc  plus,  ajoutait-il,  si  les 
moyens  de  douceur  ne  servent  à  rien,  qu'à 
poser  la  hache  du  iir  is  séculier  à  la  racine 
de  l'arbre  stérile  el  maudit.  Appeler  ce  bras 
par  tous  les  moyens  im|iorte  au  saint  de 
tous  vos  fidèles.  »  Il  déclare  ensuite  qu'il  est 
détermine  à  montrer  ce  ijue  peut  encore  pour 
la  foi  le  zèle  du  très-ebretien  roi  de  France 
et  de  sa  fille  la  plus  illustre,  l'Université  de 
Paris.  {Cocidée,  Hisi.  huss.,  lib.  i. 

Kendu  au  concile  de  Constance,  Gersoii 

elle  est  pleine  de  liantes  cousidéraiions  sur  le  sièda 
duiil  nuus  exposons  l'bisiuise  de  la  tliéolugie. 
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(il  (lu  concile  une  Iribuno  suprême,  un  jury 
sans  appel;  anltirilé  au-dessus  de  tout  pou- 
voir, îiiiquel  un  sanf-(oniiuil  de  l'empereur 
Sigi<imoiid  ne  put  soustraire  les  révoliés.  Le 
rhaiicclier  ne  se  trompa  que  pour  avoir  élé 
trop  conséqueiil  avec  lui-même. 

4"  Quelques  années  après,  un  religieux 
lominicain  remuail  profontlcment  l'Italie, 
erome  Savonaro>,  né  à  Pi  rrare  !e  21  sep- 
{  înibre  1V52  ,  Irûlé  à  Florence  le  23  mai 
iiOS,  est  nu  de  ce-*  hommes  qu'il  est  difficile 
do  liien  apprécier,  parce  qu'on  en  a  ilit  trop 
de  bien  el  Irop  de  mal.  «  Dialcclicicn  puis- 
sant, dii  M.  A.  Coii.sin  de  S.  D.,  dans  son 
Essai  sur  l'histoire  dr-  la  théologie  siolastique, 
orateur  accompli,  ihéi'Iogicn  prolonl,  scnie 
vaste  et  hardi,  philosophe  universpl,  ou 
plu'ôl  ju'.;e  cnmpélenl  de  toutes  les  philosi- 
pliies,  ce  moine  entreprit  un  \aslo  plan  de 
reforme,  qui  embrassait  d'une  inôine  vue 
lontes  les  f.icullés  liuiM.iin.'s,  vicié  s  par  des 
habitudes  païennes  déjà  invétérées.,.  Sans 
recourir  au\  circuits  de  la  méthode  an  ly- 
tiqiie,  il  av.iit  vu  de  son  regard  inves  i;j;.iteiir 
el  [irofcind  i\\xe  la  décadence  des  beaux-arts 
et  de  l'école  scie-.itifique  et  pol. tique  de  la 
théologii!  tenait  prineipalcmcnl  aux  fausses 
tnélhoifes  (]ui  a\aient  alors  cours.  Savona- 
role  résolut  alorsd'exorciser  la  scii'uce  el  les 
arts  ,  possédas  alor<  par  cete  espèce  de  dé- 
mon du  pafçanisme.  Pour  tenter  une  parei'le 
oeuvre,  l'une  des  p  us  hardies  dont  il  soit  lait 
tm  niiou  daii'.  l'liist>>ire  de  l'esprii  humain,  il 
ne  fallait  rieii  moins  que  !,■  génie  de  Savo- 
narole  et  son  inébranlable  fi  dans  la  divi- 
nité de  sa  mission  Ce  nme  le  mal  avait  sa 
source  dans  l'enseisinemeit  aristotélien  des 
écoles,  et  remontait  de  là,  proton  I  cl  im- 
mense ,  pour  se  répandre  ensuie  sur  les  arts 
et  sur  l'éloquence  de  la  chaire,  qui  avait 
alors  défjénéré  en  arijnmenlation  pure.rcnl 
scolaslique,  Savonarole  attaqua  d'aboid  l'en- 
seignement de-écoles,  (>t, début  intparunecf- 
fray,.ntec\égèsedu  prophète  Amos,  il  montra 
que  le  breuvage  maudit  doiii  parle  le  pasieur 
do  Thécué,  vinum  damnalorttm,  n'est  autre 
chose  que  le  paganisme  avec  toutes  ses 
vanités.  » 

Voici  l'appréciation  qu'a  faite  Feller  de  ce 
personnage  :  «  Savonarole,  né  d'une  famille 
noble,  prit  I  habit  de  Sainl-Domiuique,  el  se 
disiingua  dans  cet  ordre  par  le  talent  de  la 
chaire.  Flo  eme  fut  le  théâtre  de  ses  succès; 
il  |>rèchail,  il  confessait,  il  écri.ait  ;  el  dans 
une  ville  libre,  pleine  de  factions,  il  n'ent  pas 
de  peine  à  se  mettre  à  la  léte  d'un  parii.  Il 
embrassa  celui  qui  était  pour  la  France 
contre  les  Médicis.  11  prédit  que  l'Eglise  se- 
rait renouvelée,  el,  en  attendant  celle  réfor- 
m.ition,  il  dédama  beauroii|)  contre  le  clergé 
el  contre  la  cour  de  Home.  Alexandre  VI 
l'excommunia  et  lui  inierdit  la  prédication. 
Après  avoir  cessé  de  prêcher  pendant  (|uel- 
que  temps,  il  recommença  avec  plus  d'eclal 
que  jamais.  Alors  le  pape  et  les  Médicis  se 


servirent  des  mêmes  armes  qne  Savonarole 
employait  :  ils  susciièrenl  un  franciscain 
contre  les  Jacolxins.  Celui-ci  ayml  affiché 
des  thèses  qui  firent  beaucoup  de  bruit,  le 
cordelier  se  chargea  de  prouver  qu'elles 
étaient  liéréiiques.  Il  fut  secondé  par  ses 
confrères  et  Savonarole  par  les  siens.  Les 
deux  ordres  se  déchaînèrent  l'un  contre 
l'autre.  Après  bien  des  S(ènes  peu  raisonna- 
bles et  p'  u  édiliantes,  le  pouplo,  soulevé 
contre  Savonarole,  se  jela  dans  son  monas- 
tère ;  on  ferma  les  portes  pour  empêcher  les 
furieux  d'y  rentrer,  mais  ils  y  mirent  le  feu 
et  se  tirent  un  passage  par  la  violence.  Le 
magistral  fut  obi  gé  de  pmrsuivre  Savona- 
role comme  un  imjjosleur.  Le  p^ipe  Alexan- 
dre VI  envoya  le  général  des  dominicains  et 
l'évêquc  Hamidino,  qwi  le  dégralèrent  des 
ordres  sacrés  et  le  liirèrent  au  bras  du  juge 
séculier,  avec  deux  de  ses  plus  zélés  parti- 
sans. Ils  furent  condamnés  à  être  pendus  et 
brûlés  sentence  qui  fut  exécutée.  »  —  Nous 
avons  rap|M)rlé  celle  hisioire  un  peu  au  long 
peur  montrer  l'ardeur  qui  animait  les  théo- 
logiens de  celle  époque.  Nous  croyons  que 
Savonarole  donnait  trop  à  l'illumination  et 
qu'il  tenait  Irop  peu  lonipte  du  raisonne- 
ment; c'est  ce  qui  causa  ses  écarts  el  pro- 
duisit ses  malheurs. 

Nous  ne  po  ivons  mieux  caractériser  le 
siècle  que  nous  venons  de  parcourir  que  par 
ces  paroles  de  M.  l\.  Thoni  issy  :  «  Une  fré- 
nésie de  nouveautés  litiéraires  et  philoso- 
phiques s'emp  irait  de  tous  les  esprits,  <  ha- 
cuii  se  pressait  d  écrire  et  .le  publier.  »  Vraie 
manie  denfmt,  s'eciiail  Geison,  qui  préfé- 
rait goûter  les  fruits  verts  que  savourer  les 
frui  s  mùrsl  Jamais  si  nation  inlellectuelle 
ne  représenta  plus  trislemenl  l'anarchie  el 
rdîervescence  de  la  société  contemporaine. 
Il  fallait  pourtant  calmer  cet  éial  de  lièvre 
qui  t.irissail  toutes  les  sources  de  la  foi. 
C'est  alors  que  Cerson  enlre()rit  sur  l'homme 
moral  un  des  plus  beaux  essais  de  réforme 
qu'on  ailleniés  sous  l'inspiration  de  l'Kvaa. 
gile. 

«  Chaque  jour,  dit-il,  on  soulève  toutes 
soites  de  questions  sur  la  diversité  des  tra- 
ditions humaines;  et,  pour  la  .sérénité  des 
consciences,  pour  le  progrès  de  la  perfection, 
il  serait  d'autant  plus  utile  de  les  résoudre, 
qu'elles  oITrent  pins  de  diflicullés.  Voilà  ce 
qui  m'a  fait  n  fléchir  bien  souvent,  surtout 
lorsquii  je  vois  tous  les  religieux  de  notre 
temps  servir  Dieu  dans  la  sérheresse  de  leur 
es|rit  coiiiine  dans  l'aridité  d'un  désert  sans 
eau...  C'est  ainsi  qu'ils  perlent  toute  intelli- 
geme  des  choses,  no  voyant  presque  padout 
que  matière  et  l'esprit  nulle  paît,  n'agi-saul 
pas  même  comme  des  éires  raisonnables 
dans  la  conduite  de  la  vie,  ce  (|ui  pourtant 

n-   les    empêche   pas   de   se   a ler  à  eux- 

niêmes  une  louange  d'autant  plus  incirable 
el  dangereuse  qu  ils  ont  plus  de  fatuité  et 
moins  (le  sagesse.  »  (OEuires  de  Gerson,  t.  II, 
col.  (i9a.) 
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NOM  DATE 

ET  PATRIE.  I)E   LA  MORT. 


1.  Pierre  d'Ailly         1419. 
(Français) 


ETAT. 


OUVRAGES. 


ÉCOLE   CATlIOLIQLi;. 


2.  Jean  deCniir- 
le-ciiisse  {Fran- 
çais]. 


1423. 


Clnncolier 
de  l'universiié, 

ar(-lievè  inc 

de    Ouiihiai , 

cardinal. 

Evêqiie  de  Paris 
ei  de  Genève. 


5.    S.     Vinrent 
FiTrier(Lspa- 
tnol). 

4.  ,Iean     Gerson 
(Fiançai.»). 

1419. 

1429. 

Clianrelier 
de  rUiiiversiié 

B.   Tlioiiia';  Val- 
don  (Analai,). 

1450.. 

Canne. 

0.  Henri  de  Gnri- 
clii'ii  (ISdge). 

1431. 

Docienr 
à  Cologne. 

7.  Nicolas  Cle- 
nieii'jis,  né  au 
diorèse        de 
tliftlons. 

8.  Nici.las    Tii- 
de^qne,  de  Pa- 
ïenne, 

1440. 
1445. 

Docienr 
de  Paris. 

Archevêque 
de  Paleruie. 

0.  AlpIinnseTos- 
lal  (Espagnol). 

1454. 

Evêque  d'Avila 

10.  S.    Laurent 
Ju»iinii'n. 

11.  S.  Je.in  Ca- 
pistraii    {  lla- 
liuii). 

1455. 
1456., 

12.  S.  Antonin , 
né  à  Florence. 

1459. 

Arclievêqiie 
de  Florence. 

15.  Cenrge  Sco- 
laiiiis  lin   Ge- 
n.cadi-  (Grec). 

14.  Guillaiiinede 
Varilong. 

l^iGO. 

14C4. 

Patriarche 

de 

Constaiiilnople 

Franciscain. 

IS.Cuza.dupays 
de  Tiéves. 

14G4. 

Cardinal. 

16.  Pie  II. 

14li4. 

Pape. 

17.  Laurent  Val- 
lée (lispaLjnol). 

UGd. 

18.  Torqiicmada 
(Espagnol). 

1408. 

Cardinal. 

Pierre  éiait  surnommé  l'aigledes  docteurs  et  le  mar- 
teaude-  héreiiques.On  trouve  dans  ses  nomhicux  ouvra- 
ges, lin  grand  sins,  des  vues  saines  et  profondes,  nn  rai- 
sonncnn  nt  nerveux  ;  son  trailé  de  la  Ré(nrmede  rF.glise 
est  digne  d'alloiilion.  Ses  (ommeiitaires  sur  le  l",  le  5" 
et  le  i'  liv.  des  Sentences  sont  reinaïquahle*. 

Il  prit  une  pan  aciive  pour  t>Tiiiiner  le  schisme  qui 
désiilait  l'Eglise.  Son  ouvrage  le  plus  considerahle  est 
nn  tniilé  de  In  Foi,  de  l'EijUse,  du  seureruin  poiuife  et  du 
concile.  Il  refusa  le  siège  de  Paris  auquel  U:  roi  irAngle- 
lerre  l'avait  nommé.  Il  se  relira  à  Genève,  dont  il  devint 
évêque. 

1°  Un  tMilé  de  ta  Vie  spirituelle  ;  2°  un  livre  de  la  Fin 
du  monde;  3°  des  Epitres  ;  4"  des  Sermons,  (|ni,  malgré 
leur  simplicité,  opéraient  des  conversions  admiralilps. 

Nous  l'avons  faitconnaîire  ci-dessus.  Traités rfe'n  Puis 
sunce  ecclésiaslitjue ;  de  CUnité  de  l'Eglise;  de  l'Incarna- 
tion; de  ta  Ihéologie  mystique;  de  la  Vie  spirituelle  de 
l'âme,  eic;  des  Lettres  k\.  des  Sermons. 

Ce  théologien  se  lit  remarquer  aux  conciles  de  Pise  et 
de  Constance  et  par  ses  écrits  contre  les  wiclélilt's  et  les 
hussiles.  Sou  Doctrinale  antiquitatum  fidei  Ecciesiœ  ca- 
thoticœ  e^t  son  principal  ouvrage. 

1"  Traités  des  Cérémonies  de  l'Eglise;  2°  de  la  Solen- 
nité des  fêtes  ;  5°  Commentaires  ;  i°  un  livre  sur  les  Su- 
perstit  ans, 

1°  Lettres  ;  2°  traités  sur  le  Scitisme  et  sur  les  mœurs, 
—  Il  est  l'écrivain  le  plus  éloquent  tt  le  plus  poli  de  son 
siècle. 

1"  Traité  sur  le  Concile  de  Bàle ,  contre  Eugène  IV  ; 
2"  des  Commentaires  sur  les  décréîalcs,  fort  esiiiiiés,  en 
France  surtout.  — Il  l'ut  légat  de  l'aniipape  Félix,  et  re- 
connut ensuite,  avec  la  cour  d'Espagne,  le  vérltahla 
chef  de  l'Eglise. 

L'Espagne  le  compte  au  nombre  de  ses  grands  hom- 
mes. Parmi  ses  nombreux  écriis,  nous  devins  citer  ses 
Commentaires  sur  riicriiiire  et  différents  opuscules  tant 
de  murale  que  de  discipline. 

Auteur  ascétique. 

Des  traités  de  morale  et  de  jurisprudence. 


i"  Une  Somme  de  tliéologie;  2°  une  Somme  historique 
et  d'autres  ouvrages.  Ces  trois  saints  tliéol "giens  ont 
montré  nu  profond  attachement  au  saiiitsiége. 

L'un  des  plus  savants  et  des  plus  éloquente  auteurs 
grecs  de  la  reiMissaiice.  Nous  avons  de  lui  d'excellents 
traiiés  eu  laveur  de  lEglise  latine. 

1°  Commentaire  ^u^  le  Maiire  des  Sentences;  2"  tin 
abié;;é  de  questions  de  ihéulogie  sous  le  liire  de  \  ade 
mecum.  C'e.-t  un  théologien  de  grainl  mérite. 

1°  Lettres  intéressantes  sur  hs  affaires  du  temps  ; 
2°  un  grand  trailé  delà  Concordance  catholique;  3"  des 
ouvrages  d'un  inyslie  smi;  mélaphy-ique.  Ces  ouvrages 
soni  leinplis  de  science  et  d'énidition. 

1"  Le  très  très-curieuses  ;  2"  écrit  en  faveur  du  con- 
cile de  Bàle  ,  qu'il  rétiacta  lorsqu'il  lut  pape.  C'éiaii  un 
des  pins  savants  de  sou  siècle. 

1"  Ouvrages  excellents  sur  la  latinité  ;  2°  Notes  assez 
bonnes  sur  le  Nouveau  Teslaiiienl,  quoiqu'il  se  soit  rendu 
suspect  en  maiierede  religion. 

n  a  beaucoup  écrit  sur  la  théologie  et  le  droit  canon , 
Ses  traités  de  l'Eglise  ei  du  Pape  sont  uliramoiitains.  Il 
passait  pour  irès-instruil. 
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NOM  DATE 

ET  PATRIE.  DU    LA   MORT. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


19.    Thomas    à 

147i. 

Cliailoine  régu- 

Konipis. 

lier. 

20.      bessation 

1472. 

Cardinal. 

(Grec). 

21.      Henri     de 

1477. 

Cordelier. 

Heiph. 

22.  Sixie  IV. 

l'iSi. 

Pape. 

25.  pic  (ie  la  Mi- 

au. 

raiulole    (  lla- 

lieii). 

24.  Robert  Ga- 

ISOl. 

Général 

gi'iii. 

dos  iiiaihiiriiis. 

2o.  M:irsile  Ficin 

Ud'J. 

Chanoine. 

(Floieiilin). 

Théologien  ascétique.  On  le  croit  auleur  de  ITniiia- 
lion. 

Nous  avons  de  lui  d'excellents  oiivraies  sur  ri^nrln- 
risiie,  sur  la  pmcession  du  Saint-Esprit  et  sur  l'uniuii. 

Théologie  inystiiiue  estimée 

1°  Un  Irailé  sur  le  Sanq  de  J(^sus-Chrisl  ;  2"  sur  la 
Puissance  de  Dieu;  5"  des  Conwunlmris.  Un  lui  altriliue 
aussi  les  régies  rie  la  chancellerie  romaine. 

Prodige  de  science.  Il  soutint,  à  l'âge  de  vingt-i|natre 
ans,  une  thèse  de  théologie  ayaiil  pour  litre  :  De  oniiii 
re  scibili.  Il  a  écrit  sur  tnut.  bes  ouvrages  Ihéoluginues 
ne  niénient  p;is  de  mention  spéciale. 

Théologien,  historien,  poêle. 

Traducteur  et  conimeniaieur  de  Platon  ,  il  traduisit 
aussi  le  faux  Deiiys  de  l'Aiéopage  ;  il  ht  un  tiaile  ila 
l'inimorlalilé  de  l'àiiie ,  un  de  la  religion  cliréueniie.  Il 
ht  presque  des  chrétiens  des  philosophes  platoniciens. 


ÉCOLE    HÉRÉTIQLE. 


1.    Jean    Pelit 
(Français). 

MU. 

Professeur 
en  théologie. 

2.  .lean  llus  (Al- 
lemand). 

14IS. 

Recteur  de  l'U- 
niversité     de 
Piague. 

3.  Jérôme dePra- 

1416. 

gue. 
i.PierredeRleu. 

Licenfié 
de  Luuvain. 

5.  Jean  de  We- 

sel(Alleuiaiul). 

6.  Pierre    d'Os- 
in  I  (E-pagnol). 

7.  Renaud    Pea- 

cok  (Anglais). 

8.  Jean  Milver- 
lon  (Anglais). 


1479. 

1479. 

1489. 


de 


Docteur 
SalaoKinque. 
Evè(pie 
de  Cliesier. 

Carme. 


XVI'  sii:cLE. 


Nous  avons  exposé  ses  doctrines  concernant  l'assassi- 
nat ei  le  lyraiinicide. 

Il  renouvelait  les  erreurs  de  Wiclef  :  condamné  par 
le  concile  de  Constance,  il  fut  brûlé  vif.  Voy.  ci- 
dessus. 

Il  releva  le  drapeau  de  Jean  llus  ,  et  périt  l'annéij 
suivante  sur  le  nièiiie  bûcher. 

Kn  tète  des  opinious  des  réalistes  ,  il  nia  la  vérité  de 
tomes  les  propnsitinns  sur  les  fuiurscon;iiigenl>,  (larcfl 
qu'il  Cl  oyait  leur  vérité  inconciliable  avec  la  liberté.  Il 
fut  cité  à  Rome  et  contraint  de  se  rétracter. 

11  préluda  eu  Allemagne  aux  hérésies  du  sièce  sui- 
v:ini  ,  pniicipaleineiii  Ciuitie  les  lois  et  les  ordunnaiices 
générales  de  l'tglise. 

Il  attaqua,  au  moins  indirectement,  le  pouvoir  des 
clefs.  Sa  (Jncii  ine  fut  condamnée. 

Il  renouvela,  sons  une  forme  nouvelle  ,  les  erreurs 
de  Wic  ef  et  fut  pour  cela  condamné  par  le  concile  d(! 
Lamheth. 

Il  était  diseiple  du  précédent  et  enseigna  les  mêmes 
erreurs.  Il  fut  excommunié. 

proleslantes;  concile  de  Trente  et  son  aclioi: 
surla  théologie  ;  iiislitutdes  Jésuites  ;  système 
des  Ihomisles  el  des  moliiiisles  sur  la  grâce. 

J.  L'école  proteslanle  nous  présenle  deux 
grandes  ligures,  Luiher  el  Calvin,  uuiour 
desquels  vinrent  se  grouper  un  grand  nom- 
bre d'hommes  émiueiUs  qu'ils  sédui  ireiil. 
Dans  l'élude  approfondie  que  l'on  lait  de  cea 
deux  iiouimes  ,  des  circonslances  qui  les 
poussèrent  dans  une  funeste  voie ,  ou  no 
peut  mecounaitrc  la  fiiiblesse  humaine,  le 
malheur  de  celui  qui  se  laisse  entraîner  au 
courant  de  ses   propres  pensées. 

Martin  Luther,  né  le  10  novembre  li83, 
frappé  de  l.i  mort  de  l'un  de  ses  compagnons 
terrassé  par  la  l'oudre  à  ses  côtés,  entra  chez 
les  moines  Augusiins.  Son  livre  de  prédilec- 
tion avait  toujours  <  té  les  grandes  œuvres 
de  saint  Augustin  ;  il  s'en  nourrissait  l'es- 
prit et  le  cœur;  et  c'est  en  forçant  le  sens 
des  écrits  de  ce  Père  qu'il    trouva  le  germe 


Le  xvf  siècle  esl  une  grande  époque  pour 
la  théologie  catholique  ;  elle  vil  se  l'armer  à 
côlé  d'elle  des  écoles  nouvelles,  ennemies, 
hérétiques,  dont  les  principes  ont  agité  le 
momie  religieux,  troublé  la  raison  qu'elles 
viiiiluiciit  foriificr,  et  jeté  une  horrible  con- 
fusion dans  les  idées.  La  lutte  engagée  vit 
les  c.ilholiques  prendre  la  plume  de  leur 
côlé.  La  chaleur  du  combat  fut  cxlrcme  ;  si 
Jésus-Chrisl  n'ciit  assisté  son  Eglise,  e.le  eût 
succombé.  Le  grand  concile  de  Trente  vient 
définir  les  doctrines  véritables  cl  met  à  l'er- 
reur une  digue  infranchissable.  11  se  forme 
une  grande  et  célèbre  école  destinée  à  leriir 
tête  à  tous  les  ennemis  de  l.i  foi.  Dans  les 
écoles  catholiques  il  se  discute  une  grande 
question,  toujours  l'objet  des  recheiches 
de  l'houiine,  pui  ce  qu'elle  intéresse  sa  nature, 
Sfi  force  présente  et  ses  destinées  l'ut  lires;  ques- 
tion loujoiirs  insoluble  ,  car  l'action  divine 

sur  l'homme  parla  grâce  esl  l'un  de  ces  mys-  de  ses  opinions  sur  la  grâce,  sur  la  miséri- 
tères  qu'ilnenousesl[ioinldoimédercsoudre.  corde  céleste,  etc.  La  manière  grande  el 
Nous  rarneiions  l'histoire  de  la  théologie  au  élevée  de  Irailer  les  (|iieslions  Iheoiogiqucs 
jcvi' siècle  à  c<?^  quatre  grands  fails  :  écoles     adoptée  par  saint  Augustin  cl  les  autres  l'èrej 
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goùl  (II-  la  scoliisliiiue  qu'il  nll:ii|ua  iivrc 
ci'tle  vei  vi;  1)110  cli;iciiii  lui  connail.  Il  fiiIlHil 
un  [iiofcsseur  de  ihéolof^ic"  à  l;i  iiouvellt*  Uni- 
ver.>iièile\Villi'mberf;;  Luliier  fiilrlioi.si  iioiir 
orcu|ier  colle  chaire.  Il  montra  lùcntAt  ce 
qii'l  serai!  un  joui.  Les  (juaraiitc  pncepics 
qu'il  prêcha  successivcmeul  d.ins  l.i  chiiro 
deWilicmb  rjj.con  eiiaiml  ilcjiid's  iloclriiies 
hardies;  on  aurail  pu  y  découvrir  loiil  le 
symbole  nu'il  produisit  plus  lard;  soit  i|u"il 
ne  lût  pas  encore  bien  formulé  dans  sa  lêle, 
soit  (ju'il  n'osàl  encore  le  produire  :  S"S  doc- 
trines parnissaicnl  embarrassées,  mêlées  d'i- 
dées harlies  ,  puis  lempéiccs  par  d'aulres 
pensées.  C'etiiil  comme  une  mer  agitée  (|ui  se 
replie  sur  elle-même.  Une  grande  occasion 
se  prcsenln  pour  déve  opjjcr  tout  son  j;éuie 
malfaisant.  Les  doniinicaiiis  prêchaie  l  la 
grande  indulgence  accordée  p.ir  Léon  X, 
pour  obtenir  des  secours  pécuniaires  en  fa- 
veur d'une  œuvre  magiiilique.  Les  prédica- 
teurs exagéraient  la  puissance  de  I  indul- 
gence. Désigné  pourles  réfuter,  Lulher  parla 
avec  chaleur  conlre  l'abus  des  indul;;ences. 
Dans  celle  piemière  péiiod  •  il  par.iîl  eiicnre 
callioli(]ue  :  le  professeur  iléilare  sans  cesse 
qu'il  veut  se  soumettre  à  l'iîglise,  mais  ob- 
servons que  c'est  la  tactique  de  lous  les  héré- 
tiques. LiseE  l'bjsloiie  de  l'Eg  i^e  el  vo.us  ver- 
rez que  jusqu  au  xv  si'cle  pas  un  hérétiiiue 
n'aita>|ua  direcemi'iil  l'autorité  de  l'Iiglise. 
On  ne  lui  cou  esliiil  p;is -on  pouvoir  de  juger, 
mais  on  incidentail  sur  la  forme  du  jugeiuenl  : 
on  niait  que  les  conciles  qui  condamnaient 
fussent  de  vrais  el  légitimes  conciles.  On  di- 
sait que  la  bonne  foi  des  pontifes  avait  été  sur- 
P'  ise.Onne  cessa  il  d'en  appel,  r  à  l'Eglise.  C'est 
ce  que  fil  Luther  dans  la  première  jiériode 
de  son  hérésie;  lorsqu'il  se  vit  sunisarnuienl 
soutenu,  il  devint  bienlôl  plus  audacieux. 
L'Allemagne  avait  des  têlcs  hardies  .  des 
hommes  de  scienc  ■.  Ouel<l"e^-uns  soutinrent 
et  encouragèrent  Manin  Lulher.  Mélan- 
chlhun.Cariosladt,  Amsdorff,  lous  jirofesseurs 
de  rUniversiié,  prenaient  parti  pour  la  que- 
relle el  y  enlrainaienl  Frédéric  deSase,  leur 
protecteur.  — 'l'ézel.  le  gr,.nil  prédicateur  des 
indulgenies ,  dclendil  la  dociriiie  ()u'il  avait 
soutenue.  Lulher  lui  répondit  :  «  Je  me  mo- 
que de  les  cris  comme  des  braieineiils  d'un 
âne  :  au  lieu  d'eau  je  le  conseille  du  jus  de  la 
treille  ;  el  ,  en  plaee  du  feu,  hume,  mon  aoii, 
l'odi'ur  (l'une  oie  rôlie.  Je  suis  à  Willemberg  ; 
moi,  docteur  Martin  Luther,  à  tout  in(|uisi- 
teur  de  la  foi.  faisons  savoir  qu'on  trouve  ici 
bonne  hospilaliié .  porte  ouverte  ,  table  à 
convenance  et  soins  empressés...  >  (/était 
par  ces  grossières  plai>anieries  que  Martin 
procédait  dans  son  premier  mouve^nenl  de 
colère.  Rentre  au  cabnel  il  éi  rivait  des  pa- 
ges chaleureus  s  :  en  appuyant  priaci|>ale- 
nii-nl  sur  les  abus,  il  en  tirail  des  consé- 
quence outrées  :  Te/el  elail  évidemment  au- 
dessous  d'un  tel  adversaire  Eik,  chancelier 
de  l'IIuiveisilé  d'Ingolsl.  d,  docieur  pleiud'é- 
rudiliou  eld'i<spril,  entra  lu  iice.  On  put  ad- 
mirer sa  phrase  ciceronienne,  la  mulliiude  des 
(ilaliopfi  des  PèreÂ  grecs  el  lulius  el  méuie 


des  auteurs  profines,  dans  an  écrit  destiné 
à  devenir  populiire  pour  détruire  au  iiiiliea 
du  p.  Ui>le  les  effets  des  prédiralions  de  Lu- 
ther. La  vcrilé  semblait  sneciuiiber  sous  le 
poiils  des  cilalioiis.  Lulher  lui  ré|ioii(lil  (ju'il 
é;ail  un  misérable  sophisie,  el  un  ihéo'ogas- 
tre.  Quelques  phrases  de  riiérili'iue  parais- 
saient ruiner  de  fmd  en  cnmble  toute  la 
science  d'Erk.  Emser  voulut  aiis^i  jouter 
conlre  Luther;  deux  réponses  pliiies  d'in- 
jures grossières  l'écrasèrent.  Lullier  fui  alors 
à  la  h.iuteur  d  une  puissance  :  les  peiils  sou 
veraiiis  de  l'Alleuiajjne  se  d  clarèrenl  pour 
lui.  Dans  le  principe  il  avail  déclaré  se  sou- 
mellre  enlièrenient  à  la  papaulé.  Le  grand 
nom  de  pape  le  jetait  dans  uni"  vive  inquié- 
ludi'.  Mais  ses  amis,  ses  mauvais  penchants, 
l'amour  du  bruii,  l'œW  de  l'Allemagne  ou- 
vert sur  lui,  la  vue  des  (roubles  qui  com- 
mençaient à  agiler  le  peuple  fleginali  |ue, 
les  luttes  incessantes  de  la  parole  secou^iient 
ce  corps  ou  ce  cor()usiule,  qui  sans  elles  au- 
rail surconibé  à  d'ai»'res  leniaiions.  Au  mi- 
lieu de  ses  souffrances  el  de  ses  anxiétés,  il 
avail  résolu  de  reculer.  Il  écrivit  une  lettre 
à  l'évéque  de  Bramlebourg  où  toute  l'agila- 
lion  de  son  âme  esl  peinte.  L'évéque  ne  lui 
répondit  I  as.  l'eut-élie  qu'une  -  arole  douce 
aurail  pu  r.imener  un  boinme  qui  cau<:ait 
tant  d  •  mal.  L'orgueil  de  Luiher  lut  irrité  de 
ce  silence,  il  cherch  i  de  l'appui  ailleurs  ;  il 
en  trouva  auprès  des  hauts  el  jiuissanls  sei- 
gneurs d'.\llemagne. 

Lorsqu'il  se  sentit  fortenientappuyé,  (ouïes 
ses  craintes  s'évanouirent  ,  il  déclara  une 
guerre  ouverte,  acharnée,  grossière,  à  la 
papaulé.  Nous  n'entrerons  p^s  dans  le  détail 
de  ci'lie  lutte,  ni  dans  l'exposition  îles  diver- 
ses assemblé  s  lenues  pour  réunir  les  diiïe- 
rentes  communions.  Nous  devons  exposer  le 
sjsièmi;  religieux  du  luihéranisine  elen  ap- 
précier la  valeur. 

L'eeole  luthérienne  posa  deux  grands 
principes  :  l'empire  de  laxjiison  humaine  in- 
dividuelle qui  demeure  jng"  souveraine  en 
toute  chose,  et  la  subsliluiioi  d<-  l'esprit 
d'examen  a  celui  d'aulonlé  relalivemenl  aux 
croyances  religieuses.  La  doctrine  et  la  pra- 
tique de  Lulher  el  des  premiers  réformaleurs 
condui-ail  logniuement  à  ce  principe  dont 
ils  ne  voulaient  pas,  mais  qui  lut  adopte  par 
leurs  successeurs  plus  cons  quents  :  c'est 
que  la  raiS'>n  humaine  esl  juge  S'iuv<  rain  en 
toute  chose  et  que  partant,  nul  n'e-.!  forcé 
de  se  soU'iie^tre  à  une  aiilre  autorilé  que 
celle  de  l'évidence  personnelle.  Ce  principa 
fondamental  est  ilesiruclif  de  toute  reli- 
gions, nous  ajouterons  même  de  toute  auto- 
rité leniporelle.  Eu  fa.t  de  ri  ligi  n  si  tha- 
cun  peut  et  doit  prendre  l'Ecniure,  lire  el  se 
lormer  sa  fo',  ii'esl-ce  pas  créer  autant  de 
symboles  (|uede  personnes  ?  C'est  par  là  que 
se  S'ini  form  es  ces  ecies  iiitMimhr.ihles  qui 
divisent  le  prolestanlisme  ;  c'esi  de  là  qu'est 
U'  lepreleiidu  esp''i.  philosiiphiipie  qui  «  ause 
tant  de  ravage  dans  la  société.  —  Les  consé- 
quences n'eu  sont  pa>  moins  désastreuses  eo 
politique,  car,  en  faisant  4)ass.er  dans  le 
creusel  de  ces  upiuioos  l'élut  politique  des 
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pouvoirs  inslitués,  il  devait  en  résulter  une 
inccrlitnde  dans  la  con\  iclion  des  pi-upes; 
robéissance  se  r.iisoime,  ou  discute  l'auio- 
riié  ei  ses  acies.  Cii.icun,  se  croyant  souve- 
rain, con  lest  e  i'auloriléà  celui  qui  la  possède. 
De  là  des  révoluliuiis  iiicessaïUes  qui  font 
le  malheur  de  riium.inité. 

En  cxarniiiniiirEcrilure,  Luther  crut  Irou- 
ver  deux  irrands  priicipi'S  desciucls  il  fit  dé- 
couler louie  sa  ilocliine,  l'impuissance  abso- 
lue de  l'hoinnie  pour  faire  le  bien,  et  la  foi 
comme  source  de  justification.  De  l'impuis- 
sance absolue  de  riiomme  pour  le  bien  siii- 
vairnl  l'impossibili  o  i!es  bonnes  auvres,  du 
mérite,  de  la  satisfaction,  de  l'expia  ion  des 
fautes  par  la  pénitence,  du  purtjatoire,  de 
la  destruction  du  lilTc  irbiire,  etc.  C'é- 
tait faire  de  rh(minie  une  pure  mai  bine, 
irresponsable  de  ses  actions  aux  jeux  d'un 
Dieu  juste;  car  une  divinité  sage  et  juste  ne 
peut  obliger  à  l'impossible.  —  Cependant 
comme  le  salut  esi  possibb-  pour  le  chrétien, 
il  fallait  en  troinrr  le  principe.  Luther  crut 
le  rencontrer  dans  la  foi;  non  pas  dans  cette 
foi  principe  des  œuvres;  mais  dans  la  seu  e 
ferme  persuasion  nue  les  péchés  sont  remis; 
persuasion  qui  une  lois  acquise  rendait  ina- 
nii'-sible  la  grâce  de  l.i  justice.  (]e  principe 
entiain.iil  à  sa  suite  d'horribles  conséquences 
pour  la  rel:(;ion  et  la  morale  iiatuielle.  La 
foi  seule  jusiilie  :  donc  on  ne  doit  pas  s'oc- 
cuper de  bonnes  œu^res;  pai'  la  persuasion 
que  les  péchés  sont  remis,  ils  le  sont  en  ef- 
fet ;  donc  chacun  a  a  sa  disposilion  le  moyen 
de  salut;  il  peut  se  livrer  sans  crainte  à  ses 
passions,  il  reparera  par  un  seul  acte  de  foi 
tous  les  désordres  qu'elles  pourraient  avoir 
causés  La  justice  une  fois  acquise  ne  peut 
plus  se  perdre  ;  donc  celui  qui  s'est  cru  nue 
fois  justifié  peut  sans  reiiiords  se  livrer  à  tous 
les  forfaits,  ce  ne  sont  plus  des  péchés  pour 
lui.  On  recule  d'épouvante  en  entendant  de 
pareilles  maximes  si  coiitrairesaux  premiers 
éléments  de  la  nucale  des  païens  eux-mê- 
mes. —  Si  la  foi  seule  justifie  ;  donc  il  ne 
doit  plus  y  avoir  de  sacrements.  A  (juoi  ser- 
viraient-ils'? Par  une  coniradicliou  néces- 
saire, les  protestants  conservèrent  quelques 
sacrements  :  le  baptême  état  trop  évidem- 
ment inscrit  dans  nos  livres  s:iints  pour  user 
le  nier.  La  cène  et  la  présence  réelle  sont 
aussi  évidemment  écrites  d.iiis  nos  livres  sa- 
crés :  il  fut  contraint  de  les  admettre.  Mais 
pour  s'éloigner  de  la  théol  gie  catholique 
sur  ce  point,  il  adopta  le  système  ridicule  et 
contradict'  ire  de  l'impanatioii. 

Gétienl  là  li-s  grands  moyens  mis  en 
avant  pour  réformer  le  chrislianisntte.  Les 
luthériens  f'rent  bientôt  obligés  detormuler 
des  professions  de  foi.  Elles  se  i>iulli plièrent 
à  l'infini.  Bossuet,  dans  so^i  Histoire  (lis  va- 
riations, a  fait  connaître  les  principales  (|ui 
avaient  paru  jusqu'à  lui.  11  iaudrail  un  livre 
pour  rapporter  celies  qui  ont  été  faites  de- 
puis. Ce  serait  nous  écarter  de  notre  but  ()uc 
de  les  citer  ici.  Nous  nous  contentons  de 
constaier  que  toute  profession  de  foi  est  né- 
cessairement opposée  au  premier  axiome 
]>roiestant  d'après  lequclcliacuudoilforuier  sa 


foi  par  l'Ecriture.  Or  une  profession  de  foi  n'est 
point  Ecriture  s;iinie  ;  en  donner  une  c'e)t 
donc  vouloir  f  lire  dévier  le  iiroleslanlisme. 
L'école  luthérienne  fil  d'immenses  pro- 
grès. .Mansfeld  et  la  Saxe  emlir.issère  l  les 
premiers  \t'.  linliéranisine.  1|  fui  prêché  à 
Kraich  a\v  en  H21,  à  G  isl.n,  à  Kostock,  à 
Kiga  en  Livonie,  à  Ueulliiigen  et  à  Hall  en 
Souahe,  à  Augshourg,  à  Hambourg  en  1522, 
en  Prusse  el  dans  la  Pomeraiiie  en  1523  ,  à 
Eimbeck,  d.ins  le  duché  de  Lunéliourg,  à  Nu- 
remberg eu  1525,  dans  la  Hesse  en  1520,  à 
Alicuibourg,  à  B  unswiekel  à  Strasbourg  ea 
1528,  à  CoUingue  en  Lemgow,  <à  Lunebonrg 
en  153J,  à  .Munster  et  à  Pad  rborn  en  West- 
phalieen  15.{3,  dans  le  duché  de  Gubeniha- 
gu-n,à  Hanovre  et  en  Pomeranie  en  lo.34, 
dans  le  duché  de  VVillembeig  en  1535,  à  Cot- 
liu^,  dans  la  basse  Lnsace  eu  1517,  dans  la 
comté  de  U  Lippe  en  1538,  d-ins  l'électoral 
de  Brandebourg,  à  Brème,  à  Hall  en  Saxe,  à 
I.eipsick  ,  en  Misnie  et  à  Cue<llimbourg  en 
1539;  a  Embdem  d.iiis  la  i'iise  orientale,  à 
Hailbroii,  à  Halber>t.idt,  à  Magdebourgen 
loi),  au  Palatin, :t  dans  le  duclio  de  Neu- 
bourg,  a  Rageiisbourg  et  a  Wilmar  en  loil, 
à  liuMende,  à  Uildesheim  et  à  Osnabruck 
en  \oï3,  dans  le  bas  Palilinat  en  154(j,  dans 
le  Meiklenbourg  en  1532,  dans  le  mariiuisat 
de  Dourlich  et  de  Hacbberg  en  1556,  da.is  lo 
comté  de  Beniheim  en  iMk,  à  Hagiienau  et 
au  bas  marquisat  de  Bade  en  1  jG8,  et  dans 
le  duché  de  iMagdebourg  en  1570 

L'Alleuiagiie ,  le  vérUable  e  ilrepôl  des 
sciences  à  cette  époque,  jelée  cimplèlement 
dans  le  mouvement  de  la  rèlonne,  était  dans 
une  complète  anarchie.  Luther  avait  jeté  la 
révolution  dans  toutes  les  idées,  changé  le 
droit  p  iblic  cl  la  pensée  sociale  ;  mais  ii  n  a- 
vail  su  meitre  aucun  onlre  dans  ce  mouve- 
ment religieux  et  poliiiqiic;  cliaque  jour 
éclairait  de  nouvelles  disputes  Iheologiqiies, 
des  chefs  aidciiis  s'y  paitageaient  les  esprits 
en  partis  acliarnés.  H  fallait  un  homme  pour 
organiser  la  réforme.  Cet  homme  se  rencoii- 
lia;  ce  fut  C  ilvin  :  il  mit  une  forme  de  funi- 
veriiemenl  là  où  il  n'y  avait  encore  qu'un 
désordre  d'idées,  qu'une  elTiTvescenee  de 
systèmes  s'eiilre-choquant  dans  le  chaos. 
M.  Guizol  dit  que  Calvin  fut  Vuiie  de  res  hau- 
t"!,  sa;  ériorilé^  inlellectuellen  ijui  sp  placent 
en  léte  d'une  époque  ou  d'un  peuple,  un 
homme  de  telle  seconde  épot/ue  de  toutes  les 
giandes  révolutions  sorinles,  où,  après  avoir 
cou'/uis  par  la  f/uerre  le  terrain  qui  doit  leur 
^  appartenir,  elles  travaillent  à  s'y  étalilir  selon 
les  principes  et  sous  les  formes  '^ui  convien- 
nent à  leur  nature.  Calvin  avait  puisé,  dans 
Ic>  liv  res  des  réformés  qui  parcouraient  la 
F'rance,  les  idées  qu'il  arrangea  en  forme  de 
corps  de  diictiine.  Nous  ne  le  suivrons  pas 
dans  ses  diverses  |)érégrin,ilons, comme  no;is 
ne  nous  arrêterons  î)as  à  examiner  (  iiacun  de 
ses  écrits.  Nous  parlerons  un  peu  longue- 
ment de  celui  qui  est  son  ouvrage  fundamen- 
t.il,  qui  peut  élre  regarde  comme  le  résumé 
complet  de  la  croyance  des  réformistes. 

«   Ses  liislitulions    chrétiennes  ,    ouvrage 
plus  remarquable  par  la  pureté  de  lu  form« 
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qiiR  par  In  subtilité  et  qurlqnefois  la  force  du 
fiiiiH,  dit  V hnryrhpédie  calholv/ue,  est  divisé 
en  qiinirc  livres  dont  nous  all'^ns  ex|ioser 
les  principes.  Livre  i":  La  religion  suppose 
la  roniiaissancc  de  Dieu  et  celle  de  l'homme. 
Mal;.'ré  les  preuves  iiinomhraliles  qui  alles- 
lenl  l'existence  d'un  Etre  •■upréinc,  rhuiiia- 
nilé  par  diverses  causes  s'ciail  égarée  dans 
l'idolâtrie.  Pour  la  ramener  à  Dieu,  il  fallait 
quelque  chose  de  |)lus  fort  (|ue  la  raison, 
c'esl-à-dirc  la  ré\clalion;  celte  révél;  lion 
est  contenue  dans  les  saintes  Ecritures,  dans 
lesquelles  nous  trouvons  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  connaître  Dieu,  son  es>eiice, 
ses  altiiliuis,  le  culte  que  nous  lui  devons  et 
nos  devoirs  envers  nos  srnililables.  Mais 
comment  interpréter  les  livres  sacrés?  com- 
ment y  trouver  le  dogme  cl  la  morile?  Aux 
yeux  de  Calvin  l'autorité  de  l'Eglise  n'est 
qu'un  témoignage  humain,  suj  l  à  l'erreur. 
Pour  tranquilliser  les  conscienees,  il  faut 
que  le  même  esprit  (]ui  a  parlé  par  les  pro- 
phètes entre  dans  nis  cœurs:  en  un  mot, 
il  etal)lil  l'Kcrlt.'re  comme  la  seule  règle 
de  notre  croyance,  rejetant  aussi  les  tradi- 
tions et  celle  de  l'Eglise.  On  sait  que  <'est  là 
ie  jirincipe  fondamental  de  toute  la  réforme. 
Calvin  cherche  ensuite  ce  que  l'Ancien  el  le 
Nouveau  Testament  nous  apprennent  de 
Dii'U.  Il  y  trouve  son  uniié,  ses  autres  attri- 
buts, la  I  roscription  de  l'idolâtrie  dont  il  ac- 
cus!^  l'Eglise  romaine,  el  enQn  la  Trinté. 
Il  arrive  ensuite  à  la  cré.ilion,  à  la  chuti'  de 
l'homme,  qui  par  sa  désobéissance  perdit  la 
liberté  dont  il  jouissait  dans  l'état  d'inno- 
cence. D'après  quelqnes  textes  interpr,  lés 
sans  critique  el  rassemMés sans  ordre, il  sou- 
tient que  Dieu  est  l'auteur  de  tout  ce  qui  est 
dans  le  monde,  que  nos  crimes  et  nos  vertus 
sont  également  l'ouvrage  de  sa  volonté. 
Livre  ii:  Calvin  examine  dans  ce  livre  l'état 
de  l'homme  sur  la  terre;  il  trouve  dans  les 
saintes  Ecritures  le  péché  du  premier  homme 
communiqué  à  toute  sa  postérité.  Depuis 
nous  n'avons  plus  de  forcer  pour  résister  à 
la  concupiscence,  el  la  liberté  dont  nous 
nous  enorgueillissons  n'est  qu'une  chimère. 
Les  l'aculies  de  l'homme  étant  coriompue<, 
il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  produire  par  lui- 
même  (|ue  des  actions  vicieuses  et  despich^s. 
Ma's  Dieu  n'a  |)oint  abandonn.'  l'homme  à 
Bon  malheur;  son  Fils  est  venu  sur  la  terre, 
satisfaire  pour  nous  et  nous  racheter.  Le 
Verlie  est  mL-diateur  entre  Dieu  et  nous;  il 
csl  en  même  temps  Dieu  et  homme.  Trois 
caractères  principaux  le  distinguent  et  nous 
font  connaître  sa  médiat  on;  il  porie  en  lui 
la  qiii.lité  de  prophète,  la  royauié  et  le  sa- 
cerdoce. Livre  m  :  Dans  son  troisième  livre, 
C^ilv  n  traite  des  moyens  de  profiler  des  im- 
riies  de  Jésus-CImsl.  Pour  participer  aux 
grâces  du  .Rédempteur,  il  faut,  suivant  l'E- 
criture, nous  unir  à  lui  el  devenir  ses  mem- 
bres. Or,  c'est  surtout  par  fi  foi  qael'Espril- 
Saïul  nous  conduit  à  Jesus-Christ,  el  que 
nous  devenons  ses  membres.  Pour  être  uni 
à  Jésus-Christ  il  laut  croire,  el  ce  n'est  ni  la 
chair  ni  le  sang  qui  nous  fait  croire  de  la  ma- 
nière nécessaire  oour  élre  membres  du  Sau- 


veur, c'est  un  don  du  ciel.  La  foi  par  la- 
quelle nous  devenons  les  membres  du  Ré  - 
deinpieur  n'est  point  un  jugement  de  notre 
esprit,  soit  sur  la  véracit'  de  Dieu,  soit  sur 
sa  miséricorde,  soit  sur  sa  puissance;  c'est 
une  connaissance  ceriaine  d  •  la  bienve  1- 
lance  de  Dieu  pour  nous,  fnnd  e  sur  la  vé- 
rité de  la  promesse  gratuite  di?  .lé^ns  Christ, 
et  produite  dans  nos  âmes  par  le  Saint-Es- 
prit. Il  n'y  a  point  de  vrai  fidèle  sans  celle 
ferme  persuasion  de  noire  salut,  appujée 
sur  les  promesses  du  Sauveur.  Il  faut  (]ue  le 
vrai  flilèle,  comme  saint  Paul,  soil  certain 
que,  ni  la  mort,  ni  la  vie,  ni  les  puissances, 
ne  peuvent  le  séparer  de  la  charil-  de  Jé- 
sus-Christ. Cette  certitude  de  notre  salut 
n'est  point  incumpalihie  avec  des  tenlalioiis 
qui  attaquent  notre  f>i;  et  ces  tentations  ne 
sont  point  des  doutes,  même  desembrras 
naissant  de  l'otiscorilé  même  de  la  foi.  La 
ferme  persuasion  du  lidèle  sur  son  salut  est 
jointe  avec  la  connaissance  et  l'usage  des 
nioyens  par  lesquels  Dieu  a  rjsolu  de  sauver 
les  hommes  :  ainsi,  le  Hilèle  qui  croii  qu'il 
sera  sauvé,  croit  (|u'il  ne  le  sera  (|u'en  fai- 
sant ps'nitenee.  La  pénilence,  aux  yeux  de 
notre  réformateur,  esl  la  coinersioti  du  pé- 
cheur à  Dieu,  produite  par  la  crainte  salu- 
taire de  ses  jugements;  celle  crainie.  dont 
parlent  sans  cesse  les  pro|dièles  et  les  ap")- 
tres,  [irodiiii  la  mortiricati<in  de  la  chair,  l'a- 
mour de  Dieu,  la  chaiilj  envers  les  hommes. 
Calvin  attaque  ensuite  renseignement  de 
l'Eglise  catholique  sur  la  pénilence  ;  suivant 
lui,  la  contrition  jette  les  hommes  dans  le  dé* 
scspoir,  personne  ne  pouvant  être  assuré 
qn'e.le  réunit  toutes  les  qua'ités  nécessaires 
pour  obtenir  la  rémission  d^s  péchés.  Pour 
la  confession,  c'est  une  invention  humaine 
dont  on  ne  trouve  point  le  fondement  dans 
les  Ecritures.  Enfin,  eu  faisant  dépendre  la 
rémission  des  péchés  de  la  satisf.iciion,  les 
caiholi()ues  donnent  aux  actions  des  hommes 
un  mérite  capable  de  satisfaire  à  la  justice  de 
Dieu,  et  détruisent  ainsi  la  gratuité  de  la 
grâce  et  de  la  miséricorde  de  D.eu.  Il  suit  >)e 
là  que  les  indulgences  el  le  purgatoire  sont 
des  inventions  humaines  qui  anéantissent 
dans  l'esprit  des  chrétiens  la  rédemption  do 
Jésns-Christ.  Après  avoir  épu  se  le  sujet  de  la 
jusification,  le  réformateur  parle  de  la  li- 
berté chrétienne ,  qui  produit  trois  effets 
princip.iux  :  1°  de  nous  alTiancliir  du  joug  de 
la  loi  el  des  cérémonies;  2"  de  ne  pas  nous 
obliger  à  accomplir  la  loi  pour  obéir  à  la  foj, 
pour  nous  faire  accomplir  la  \olonle  d  Dieu  ; 
3°  de  nous  perineltre  d'user  à  notre  gré  d  s 
choses  indilTérentes.  tjuant  à  la  prière,  elle 
ne  iloit  s'adresser  qu'à  Dieu.  L'iniercessiou 
des  saints  doit  être  bannie  comaïc  une  iiii- 
piélé.  Après  avoir  exauiiné  les  causes  et  les 
effets  de  la  justification,  Calvin  cherche  pour- 
quoi tous  les  hoiiiini'S  n'ont  pas  celle  foi  (|ui 
justifie  ;  il  eu  trouve  la  raison  dans  le  choix 
que  Dieu  a  fait  des  c-us  pour  la  vie  éternelle, 
et  des  réprouvés  pour  l'enfer;  il  a  voulu 
qu'il  y  eût  des  élus  el  des  réprouvés,  afin 
d'avoir  di;s  sujets  sur  lesquels  il  piit  manifes 
ter  sa  justice  et  sa  miséricorde:  comme  il  a 
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prépare  et  aonné  aux  prédestinés  la  foi  qui 
jusiide,  il  a  aussi  tout  préparé  pour  empê- 
clier  ceux  qu'il  avait  destinés  à  èlre  les  vic- 
iliaies  de  sa  vonjjeance  de  profiter  des  grâi  es 
de  la  rédemption  ;  il  les  a  aveuglés,  il  les  a 
endurcis.  Il  a  fait  en  sorte  que  la  prcdica- 
lioii  qui  a  converti  les  élus  a  enfoncé  dans  le 
crime  ceux  qu'il  voulait  punir.  Livre  iv  :  Les 
fidéle«,  unis  à  Jésus-Christ,  forment  une 
Eglise  qui  renferme  tous  les  élus,  tous  les 
jjiéilestinés  ;  ainsi  celte  Eglise  est  universelle, 
catlio!i(|ue  ;  c'est  la  société  de  tous  les  sainis, 
hors  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut.  Mais 
à  quel  caiaclère  reconnaîlra-t-on  la  vérita- 
ble Egli-e?  11  n'y  a  que  deux  caractères  ou 
deux  noies  ;  ce  sont  ràdiiiinistralioii  des  sa- 
•cremenls  et  la  prédication  de  la  parole  de 
Dieu.  L'Eglise,  d'après  celte  notion,  peut 
donc  renfermer  des  pécheurs,  et  on  peut  y 
enseigner  des  opinions  opposées,  pourvu 
qu'elles  ne  détruisent  pas  la  doctiinc  du 
Sauveur.  Mais  lorsqu'une  société  professe 
des  erreurs  qui  sapent  les  fondements  de  la 
doclrine  de  Jésus-Christ  et  des  apôtres,  lors- 
qu'elle Corrompt  le  culte  établi  par  noire  di- 
vin maître,  alors  il  faut  se  séparer  d'elle, 
quelque  étendue,  quehiue  ancienne  qu'elle 
Boit,  parce  qu'alors  on  ne  peut  s'y  sauver, 
puisqu'on  n'y  trouve  pas  les  moyens  exlé- 
.rieurs  établis  pour  le  salut  des  hommes,  sa- 
•voir  :  le  ministère  de  la  parole  et  l'adminis- 
(ratiori  (Jes  sacrements.  De  là  Calvin  établit 
que  l'Eglise  romaine  n'était  p;is  la  véritable 
Eglise,  parce  qu'elle  était  tombée  dans  l'ido- 
lâtrif,  parce  que  la  cène  était  devenue  chez 
elle  un  sacrilège,  parce  qu'elle  avait  étouffé 
sous  un  nombre  infini  de  superstitions  le 
«■nlle  établi  par  le  Sauveur  et  ses  premiers 
disciples.  La  prédication  a  lieu  par  les  mi- 
nistres dont  l'autorité  a  trois  objets  ;  lu  doc- 
trine, la  juridiction  et  le  pouvoir  de  faire  des 
lois.  Ouanl  aux  sacrements,  voici  comment 
les  définit  noire  hérésiarque  :  ce  sont  des 
symboles  exiéi  leurs  pur  lesquels  Dieu  imprime 
«n  nos  consciences  les  promesses  de  sa  bieii- 
xeillunce  envers  nous,  pour  souicnir  nuire  foi, 
et  par  lesquels  nous  rendons,  en  présence  des 
anijes  et  des  hommes,  timoi(jnage  de  notre 
pelé  envers  Dieu.  11  en  admet  deux,  le  bap- 
tême et  la  cène.  Parle  premier  nous  sommes 
justifiés,  et  les  mérites  de  la  rédemption  nous 
sont  appliqués.  Une  lois  qu'on  a  reçu  cette 
juslific;ition,  on  ne  peut  plus  la  perdre. 
Ouaui  à  la  cène,  Calvin  rejette  le  sentiment 
de  Zwingle.  et  croit  que  nous  mangeuns 
réellement  le  corps  et  la  chair  de  Jésus- 
Christ.  Mais  ce  n'est  point  dans  le  ])ain  que 
réside  le  corps  et  la  chair  de  Jésus-Christ; 
seulement  en  recevant  les  symboles  eucha- 
ristiques, la  chair  de  Jésus-Ch;ist  s'unit  à 
nous,  ou  plutôt  nous  sommes  unis  à  la  chair 
du  Sauveur  comme  à  son  esprit:  de  cette 
manière  le  corps  de  Jésus-Christ  n'est  ni  uni 
au  pain,  ni  au  vin,  comme  le  prétendait 
Luther,  ni  existant  sous  les  apparences  du 
pain  et  du  vin  par  la  transsubstanliaiion, 
comme  l'enseignent  les  catholiques.  Ces  der- 
niers ont  ané.inli  la  cène  par  la  messe,  que 
Calvin  rrgirde  coiime  un   sacrilège.  Quant 
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aux  cinq  autres  sacrements  admis  par  tou- 
tes les  Eglises  avant  la  réforme,  il  prétend 
que  ce  ne  sont  que  des  cérémonies  d'insliiu- 
tion  humaine,  dont  on  ne  retrouve  nulle 
trace  dans  l'Ecriture.  Nous  venons  de  sou- 
maître  à  nos  lecteurs  l'analyse  complète, 
mais  rapide,  des  parties  les  plus  importantes 
des  Institutions  chrétiennes.  » 

L'Enci/clopédie  nouvelle,  qui  est  loin  d'être 
défavorable  à  la  doctrine  de  Calvin,  apprécie 
ainsi  les  destinées  de  son  organisation  reli- 
gieuse. «  Bien  que  le  calvinisme  existe  en- 
core de  nom,  il  n'existe  réellement  plus  que 
dans  l'histoire.  Les  foriTies  extérieures  de 
l'institution  se  sont  maintenues,  mais  la  doc- 
trine est  abandonnée.  Déjà,  au  xviu'  siècle, 
d'Alembert,  dans  l'ariicle  Gkni^ve  de  l'Ency- 
clopédie, louait  les  calvinistes  et  les  minis- 
tres de  Genève  en  particulier,  comme  les 
plus  avancés  des  protestants  :  le  déisme  pur 
régnait,  suivant  lui,  dans  la  ville  de  Calvin, 
et  il  l'en  félicitait.  Il  n'y  a  donc  plus  à  consi- 
dérer le  calvinisme  comme  une  secte  ou  reli- 
gion existant  encore  et  par  elle-même,  mais 
seulement  comme  une  phase  du  protestan- 
tisme ;  c'est  un  acte  d'une  pièce  accomplie, 
qui  commence  à  Luther,  quoiqu'elle  ait  son 
prologue  bien  avant  Luther,  et  qui  se  pour- 
suit par  diverses  péripéties  jusqu'à  l'avéne- 
tnenl  du  xviir  siècle.  Après  Luther  et  sa  pé- 
riode d'émancipation,  vient  la  phase  organi- 
satrice de  Calvin.  Lutheravait  voulu  détruire 
l'Eglise  plutôt  qu'en  établirune  autre.  Calvin 
n'avait  d'autre  idée  que  de  renverser  1 1  fausse 
église  pour  rebâtir  l'Eglise  véritable.  Luther 
avait  augmenté  le  dogme  de  la  prédestination 
et  de  la  volonté  absolue  de  Dieu  sur  ses  créa- 
tures pour  en  conclure  la  liberté  chrétienne. 
Calvin  argumenta  du  même  dogme,  pour  en 
conclure  la  supériorité  des  ministres  et  des 
consistoires  ;  puis  cette  nouvelle  église,  bien- 
tôt battue  en  brèche,  vacille  et  tombe  en 
persécutant.  Arminius,  à  son  tour,  argu- 
niente  contre  la  prédestination  pour  renver- 
ser le  calvinisme  ;  et  enfin  Bayle  arrive  pour 
saper  par  le  doute  toute  cette  controverse 
sur  le  péché  et  sur  la  volonté  divine,  base 
d'une  doctrine  aussi  oppressive  et  aussi  in- 
quisitoriale  que  le  catholicisme  de  Rome. 
Aussitôt  que  Bayle  s'est  emparé  de  la  ques- 
tion, le  xviir  siècle  commence  et  le  calvi- 
nisme s'ensevelit  sous  le  passé.  La  destinée 
du  calvinisme,  la  question  de  savoir  s'il  se- 
rait ou  s'il  ne  serait  pas, tenait  àce  problème: 
Détruire  l'ancienne  église,  mais  en  reconsti- 
tuer une  autre.  Or  léglise  de  Calvin  a-t- 
elle  réellement  subsisté?  A  Genève,  je  vois 
Calvin,  et  après,  Théodore  de  Bèze,  qu'on 
peut  prendre,  si  l'on  veut,  pour  son  succes- 
seur; mais  après  Théodore  de  Bèze,  per- 
sonne. Genève, qui  n'était  rien  dans  le  monde 
avant  Calvin  s'éteint  après  lui  dans  l'insigni- 
fiance. En  France,  le  calvinisme  fait  delà 
guerre  civile  pendant  uu  demi-siècle,  mais 
celte  guerre  civile  ne  fonde  pas  le  calvinisme , 
Aux  Pays-Bas,  en  Allemagne,  même  specta- 
cle. Ainsi  l'église  qu'avait  rêvée  Calvin  a 
réellement  avorté.  Calvin  fut  uu  grand  con- 
quérant en  espérance,  mai»  le  calviaistur 
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rsl  un  empire  imaginaire  dont  Ips  ])rovinces 
(r.T  pes  sur  la  carte  n'ont  jaiii'is  éié  réunies, 
el  n'onl  pas  cessé  d'ap;iaiienir  à  d'autres 
pays.  Cahin  est  assurément  le  p^re  de  ces 
sectes  do  preshytérii'tis,  (l'indéiieiKlanls,  de 
puriiaiiis,  qui  de  G  nève  se  lép^milireiit  en 
Angleterre  elen  i'cosse,  et  doiii  le  fanatisme 
est  si  célèbre;  ni;iiseii  (lefiîiitivf,  il  sera:t  faux 
de  direqtie  le  calvinisme  ail  iriompiié  en  An- 
gleterre. Le  n)Ouveiiient  «lu  calvi  isme  des 
Pays  Bas,  après  avo.r  produit  aus-i  unesan- 
glanif  guerre  civile,  a  égalenn-nt  avoué  ';:ins 
rien  lais^cr  de  vivant  et  de  durable.  Enfin,  la 
docirii^e  même  de  Calvin,  considérée  d'une 
manière  ahtraite,  n'est  qu'un  point  de  l'ar- 
gumenlalion  protestanlc.  pni<qu'il  est  venu 
après  Calvin  d'autres  argun.enlaieurs  dont 
les  théories  oui  nié  consécutivement  el  effacé 
la  sienne.  Tout  est  donc  mort  en  nai-sant 
dans  l'œuvre  de  Calvin.  Ce  n'est  pas  un  de 
ces  hommes  qui  ouvrent  une  carrière,  et  qui 
laissent  un  germi- que  l'avenir  développe  ; 
c'est  un  de  ces  hommes,  au  conlr  lire,  qui 
prétendent  clore  le  Icmps,  il  que  le  temps, 
en  un  pas  de  sa  marche, plonge  dans  l'ombre 
de  la  itmrl.  » 

Il  est  rare  que,  dans  les  grandes  lutles  re- 
ligieuses, il  ne  se  présente  un  tiers-parti  qui 
tcnlc  di'  se  placer  comme  un  point  qui  serve 
à  rattacher  ceux  qui  sont  en  guerre  ouverte. 
Lo  liers-p.irli  universil.iire  |!arul  surtout  à  la 
diète  de  Nuremberg  ;  il  lit  prévaloir  l'opinion 
d'une  réform-  philosophique.  II  demandait 
qvi'il  n'y  i  ûi  plus  de  redi  vanci-s  pour  les  dis- 
penses de  parenté,  plus  de  prédications  d'in- 
dilgences,  ou  d'évocations  au  saint-siége, 
plu-  d'annales,  plus  d'abstinences;  qu'on  ré- 
duisît le  nombre  des  fêles,  cl  que  les  vanix  et 
le  célibat  fussent  restreints.  Ce  tiers-parti  fut 
bientôt  emporté.  Il  y  a  un  homme  que  les 
protestants  (ml  levcndiqué,  que  les  calhnli- 
ques  sou'ieenent  ave(-  ju>lice  leur  apparte- 
nir exclusivement,  quoique  ses  duclrines 
n'aient  pas  tous  les  caractères  d'un  caiholi- 
cisme  bien  pur  :  c'est  F.rasme.  Luther  tâcha 
de  le  gagner;  il  repoussa  ses  avances.  Il  re- 
gardai! les  nouveaux  sectaires  comme  une 
espèce  d'iiommi  s  obslin('s.,  médisants ,  hypo- 
crites, menleurs,  trompeurs,  sédiiieux,  force- 
nés, ini  ommodes  aux  autres,  dii  ise's  cnire  mx. 
«  On  a  licau  voni  lir,  disiil-.l,  que  le  luthéra- 
nisme soit  une  chose  tragique;  jour  moi,  je 
suis  persuadé  que  rien  n'est  plus  comique, 
car  le  dénouement  de  la  pièce  est  toujours 
que'qne  m.iriage.  »  On  ne  peut  cependant 
n  er  qu'Erasme  n'ait  usé  d'une  trop  grande 
liTierte  sur  les  matières  qui  (oncernent  la 
re  igion.  C'est  avec  assez  de  vérité  qu'on  a 
dit  de  lui  :  DnmnntHs  in  phris'jur,  suspectus 
in  vHillis,  caille  lc<j'  iidus  in  omnilius. 

11.  Nous  sommes  forcés  d'avoncr  q'ie  pen- 
dant la  grande  lutte  du  proiestr.ntisme  con- 
tre le  catholicisme,  du  moins  à  son  origine, 
il  n'y  a  pis  <  u  dans  l'école  catholique  des 
lIiéolo.;ieiis  d'un  talent  aussi  remarijuabie 
que  Luther  el  Calvin.  La  cause  de  l'iiiiério- 
riie  de  l'école  catholique  vint  aussi  du  ter- 
rain sur  lequel  elle  se  (ilaça.  Au  lieu  de  re- 
monter aux  grands  principes,  de  s'attacher 


de  préférence  à  l'autorité  de  l'Eglise,  le  pal- 
ladium de  tout  le  c-itholicisme,  les  Ihé'ijo. 
{riens  suivirent  la  méthode  de  leurs  prédé- 
cesseurs, défendirent  comme  au  moyen  âge 
chaque  poinl  de  doctrine  ;iUaqu6  par  le  pro- 
lesianiisme.  Louis  de  lilois  avait  compris 
qu'il  fallait  entrer  dans  une  nouvelle  roule. 
Il  essaya  d'y  lancer  les  docteurs;  ils  ne  vou- 
lurent pas  l'y  suivre,  el  se  traînèrpnt  dans 
les  chem  ns  suivis  contre  d'anlres  ennemis. 
S'ils  étaient  remontés  jusqu'au  pr<'niier  âge 
de  l'Eglise,  ils  auraient  a;  pris  que  les  Irénee, 
les  Tertiillii-n ,  les  Vincent  de  Lérins,  eo 
avaient  d'abord  appelé  à  la  prescription,  ou 
à  la  croyance  universelle  et  perpétuelle  de 
l'Eglise.  Nous  verrons  au  siècle  suivant  la 
théologie  se  lancer  avec  succès  dans  celte 
voie,  et  y  remporter  de  grandes  victoires.  Le 
grand  fait  de  notre  théologie,  à  cette  époque, 
est  incontestablement  le  concile  do  Trenle. 

«  Jamiis^dit  Bergier,  un  concile  ne  fut  as- 
semblé pour  un  sujet  plus  important  :  il  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  condamner  une 
ou  deux  hérésies,  mais  de  proscrire  la  multi- 
tude des  erreurs  que  les  protestants  avaient 
répandues  dans  une  grande  panie  de  l'Eu- 
rope; d'y  expliquer  la  croyance  de  l'Eglise 
calholique  sur  les  divers  puints  de  doctrine 
qui  étaient  contesté*  ;  de  jusiifier  son  culte, 
que  les  héréiiqnes  traitaient  de  superstition 
et  d'idolâtrie;  enfin, de  réformer  les  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  la  d  scipline  pendant 
les  siècles  précédents.  Aussi  jamais  assem- 
blée ecclésiastique  ne  fut  plus  célèbre.  Plus 
de  deux  cent  cinquante  évêques  ou  prélats 
des  dilTerenies  nations  calholques,  les  plus 
savants  thé  dogiens,  les  plus  habiles  juris- 
ciiusulles,  lis  ambassadeurs  des  divers  sou- 
verains y  assistèrent.  Quand  on  en  examine 
les  décrets  sans  prévention,  l'on  reconnaît 
qu'ils  (ml  été  formés  avec  toute  la  clarté,  la 
précision  el  la  sagesse  possibles,  après  les 
discussions  et  les  examens  les  plus  exacts 
faits  par  les  théologiens  et  les  canonisles. 

Les  protestants  ont  élevé  plusieurs  objec- 
tions coiilre  l'autorité  du  concile  de  Trente. 
Comme  nous  ne  faisons  pas  un  cours  do 
théologie  ,  nous  ne  pouvons  les  discuter  ici. 
Bergier  a  réduit  au  néant  toutes  leurs  diffi- 
cultés. Ce  que  nous  avons  à  rechercher  ici, 
c'est  rinduence  que  ce  concile  a  eue  sur 
ren-ei.;nemcnl  théologiqne.  On  l'a  accusé, 
surtout  dans  nos  temps  modernes,  d'avoir 
eu  sur  les  éludes  théulogiques  uue  iulluence 
pernicieuse. 

On  dit  que,  depuis  le  conc'ledeTrente,  l'école 
calhiilique  s'est  uniqueineul  occupée  d  établir 
l'exist  nce  des  dogmes  catholiques,  sans  s'oc» 
cuper  (le  leur  manière  d'élre,  ni  de  leurs  rap- 
poi  Is  avec  la  société  et  les  besoins  de  l'huMia 
niié.  Nous  avouons  que.  depuis  le  concile  de 
Treille  ,  on  s'est  plus  spécialement  occupé 
d'établir  l'existence  des  dogmes.  C'était  une 
nécessité  de  la  situation.  Les  dogmes  cilho- 
liques  éliienl  vivement  attaques  de  toutes 
parts;  on  voy.iit  uue  nuée  de  protestants, 
puis  (Je  philosophes,  livrer  un  assaut  gé.ié- 
ral  et  coiuinuel.  Que  devait  f.iire  la  théolo- 
gie? défendre  les  poinls  menaces,  repoussci 
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les  a«snill.ints  ,  fifnôfrnr  sur  le  lerri'oiro  en- 
inmi  pour  y  f;iire  des  ruine-.  Lorsnuun 
royaume  se  Iroiive  enveloppé  d'ennemis  qui 
foiU  iirii()lioii  de  (ouïes  p.iris,  es(-fe  le  ino- 
menl  d'élever  d"  ii»;igiii(i(|ui*s  piilais,  de  tra- 
cer de  benux  jardins?  Ne  IViul-il  p;is  se  reti- 
dre  à  la  fronlièri'?  les  melire  il'aliord  en  sû- 
reié?  C'est  (o  (lu'oiil  fait  les  théologiens. 
Voyant  lentes  les  parties  des  sciences  sa- 
crées, la  Bilile,  les  conciles,  l'autorité  de 
riiglise,  la  papaulé.  l'hisloire  ecclésiastique, 
tons  nos  do;;m 'S  rejeiés  et  c:)ndaninés,  ils  en 
ont  pris  11  défense  avec  un  courat;e  et  un  ta- 
lent qui  leur  font  beaucoup  il'h  :nneur,  re- 
niellant  à  un  tempf  plus  paisible  pour  fiire 
de  magnifiques  synilièses,  comme  les  grands 
lliéologieiiS  ilu  moyen  àg  '. 

Ce  que  nous  venons  d'écrire  ne  doit  point 
être  regaide  comme  un  aven  de  la  déciiéance 
de  1.1  iliéiilogie  catlioli  >ui".  ]l  y  eut  sar)s 
doute  moins  de  spéculalions,  mais  il  y  en  eut 
encore,  et  de  magnifiques.  I"'st  ce  que  les 
conceptions  lliéologiques  des  M.rldonal,  des 
Becan  ,  des  d'Agnine  élaienl  coinmiioes  ? 
Esi-ce  (jue  Sola .  Sylvius,  (i 'uel,  Isamb-rt, 
Duval.  n'ont  pas  fiii  fiire  un  pas  à  la  scien- 
ce? Valence,  ïolei,  Deiugo,  Lessius,  Vasr 
qu'Z,  ne  son'-ils  pas  des  lliéoii'gicns  de  la 
plus  hante  caparilé?  Hl  Suarcz  n'a-i-il  pas 
fait  une  Sonnne  tliC'Iogitiuc  admirable?  Nous 
nous  proposons  d'e\|)oscr  un  peu  longu'- 
tnenl  sa  valeur  comnie  théologien  ,  parce 
qu'il  est  le  plus  profond  m.iilre  que  rivjli-e 
ail  proiiui'  de|  iiis  le  concile  de  Trente.  Nous 
avons  aujourd'hui  un  yraiid  nombre  de  ten- 
tatives pi.ur  relever  la  lliéologic  et  la  lancer 
dans  une  nouvelle  voie;  elles  n'ont  pas  été 
(ouïes  beureus  s.  P.irmi  celles  q:ii  ont  eu  le 
plus  de  su-cès,  il  n'en  est  po  nt  qui  ait  égalé 
en  mérite  les  grandes  Ibéolog  es  desdocleurs 
que  nous  venons  de  citer,  ei  qui  cependant 
ont  vécu  immédlatenicnt  après  le  concile  de 
frente. 

111.  Le  plus  granii  fait  (héologique  de  ce 
siècle,  apiès  la  tenue  du  concile  de  Trenle, 
fut  l'établissement  de  l'inst  tut  des  jésuilcs. 
C'est  la  plus  granile  école  de  Ibéologie  qui 
ail  jani  lis  existé  dans  l'E^  ue.  Elle  existe  de- 
puis l'Iiis  de  trois  cents  ans,  sans  cesse  alta- 
qiiée  ei  faisant  l'aïc  à  ses  innonib: abies  i;nne- 
niis.  Li  plupirl  des  lhéoli)gicns  que  nous 
rencontrerons  dans  la  suite  soriiront  de  «on 
sein.  Nous  deviins  donc  apprécier  l'esprit 
général  des  jésuites,  relativemeul  aux  doc- 
trires  religieu  es. 

Les  doct.in'S  des  écoles  onl  à  la  fois  les 
vérités  et  1rs  opini  >ns  pour  objet.  Les  véiiiés 
sont  ou  diigiiialiques  ou  morales.  Les  opi- 
nions sont  (.11  dis  systèmes  d'école  ou  de  na- 
tion. Pour  bien  apprécier  l'iulUiencc  que  la 
sorié  é  des  jésuites  eul  sur  la  ibé  ilogie.  il  est 
ré.essaire  de  juger  la  direciion  que  l'institut 
donna  à  ces  d.?u\  espèc  s  île  dmirines. 

L'institut  e\ige  runiformilé  la  plus  abso- 
lue, l'un^forini  é  la  plus  cons  anti;  rel.ilive- 
inent  aux  dogmes  cilboliques  :  il  ne  souffre 
pas  qu'on  a.imette  ni  qu'on  tolère  d'autre 
créanre  qut-  celle  de  l'Eglise,  .\ussi,  parmi 
les  devoirs  iiupobés  aux  urovinciaax  et  aux 
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recteurs,  un  de  ceux  sur  lesquels  l'institiU 
insiste  avec  le  plus  de  force,  c'est  celui  de 
placer  dans  les  collèges  des  prolesseurs  dont 
Il  doctrine  soit  sûre,  et  d'en  éloigner  (ous 
ceux  dont  le  génie  déréglé  et  andac  eux  sn 
jellerail  du  rôle  des  hommes  hardis  et  des 
novaeurs.  Voie  i  l'abrégé  des  n^gles  imposées 
aux  professeurs  de  liiéolug.c  :  1  joindre  à  la 
subtilité  la  solidité,  à  la  solidité  l'orthodoxie, 
2'  avoir  pour  but  le  maintien  île  la  foi  et 
l'accroissement  de  la  p'éié;  3°  re<p  cter  tou- 
tes les  anciennes  preuves  apportées  en  la- 
veur de  la  foi,  n'en  point  élaiilir  de  nouvelles 
si  elles  ne  sont  établies  sur  la  ba<e  des  prin- 
cipes les  plus  lenmuables;  k'  ne  rien  ensei- 
gner qui  puisse  être  contraire  au  sentiment 
de  l'Kglise  et  aux  traditions  reçues.  —  Voici 
maintenant  les  règles  imposées  aux  profes- 
se urs  des  s.iintes  Ecritures  :  1°  expliquer  la 
version  approuvée  par  l'Eglise;  2'  interpré- 
ter les  livres  saints  le  plus  fidèlement  possi- 
ble; .3"  loniribuer  ainsi  à  aff-rmir  dans  les 
esprits  les  pr.ncipes  de  la  foi  et  des  bonnes 
mœurs;  k"  employer  les  paroles  et  les  com- 
paraisons de  riù-riture.  sans  y  en  substituer 
d'aulres;  5*  ne  riei  oiietire  de  ce  qui,  dans 
les  différentes  versions,  peut  être  favorable 
aux  mystères  de  la  foi. 

L'erreur  aurait  pu  faire  invasion  dans  la 
société  par  les  livres.  Il  y  ava  I  aussi  des 
règles  élablles  pour  assurer  l'oribodoxie  de 
tous  les  livres  (|ui  devaient  être  piibliés.  Les 
léviseurs  doivent,  1°  prendre  pour  règle  de 
leurs  décisions,  les  |)récepti  s  donnés  aux 
professeurs  de  théologie  et  de  l'Ecriture 
sainte;  ces  préceptes  sont  ceux  que  nous 
venons  de  citer;  2'  comlainner  toute  opinion 
qui  s  écarterait  du  sentiment  conraun  des 
docteurs  et  des  écoles;  3"  refu-er  leur  ap- 
probalio  ,  non-seulemeiit  à  ce  qui  pourrait 
blesser  la  purelé  de  la  foi  et  les  principes  de 
la  piété,  mais  encore  à  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  conforme  à  la  char. lé  chrétienne,  à  la 
réputation  de  la  société,  à  la  décence  reli- 
gieuse. 

Ces  règ'.emenls  si  sages,  si  analogues  à 
l'esprit  de  l'Eglise,  si  n  'cessaires  pour  des 
hommes  desliiiés  à  prêcher  la  religion  et  à 
combatire  l'h  résie,  sont  ce  qui  a  maintenu 
dans  la  société  le  dépôt  de  la  foi  intact  et 
in.iltérable;  et  c'est  ce  q  le  se  proposait  son 
instiluteur,  en  loi  prescr  vani,  d.ms  ce  qui 
regarde  les  articles  de  la  cré.mce,  la  plus 
absolue  et  la  plus  con-tinte  u;iiforniiié.  C'est 
aussi  ce  qui  l'a  rendue  si  redoutable  et  si 
odieuse  aux  nova'ciirs.  Désespérant  de  la 
séduire,  ils  se  sont  attachés  à  la  c.ilomiiier; 
ils  se  sont  élevés  avec  forre  contre  celte  uni- 
formité de  docirine  i|ui  produisait  chez  les 
jésuites  l'unilormiié  d'oi  Ihod.ixie,  et  n'ont 
rien  oublié  pour  Ir.ivestir  l'une  et  l'autre  en 
servitude  d'espril.  Mais  c'est  1  î  servitude  que' 
Jésus-Christ  est  venu  établir  sur  la  terro 
parmi  tous  les  p''Uiiles,  car  l'unité  de  foi  em- 
porte iiécessaireinenl  une  soumission  cora» 
plèle  aux  vérités  révélées  déliuies  comme  da 
foi  par  ''Eglise. 

La  uior.ile  est  intimement  liée  au  dogme  ; 
mais  un  grand  nombre  de  vérités  morales  ut 
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«ont  (léJui(os  des  vérités  révélées  que  par 
toip  (le  conséqiionce.  Aussi  elles  no  sont  pas 
.onics  égMlcment  érlaircies,  ni  égalcmeiU  dc- 
ci(léi's;il  en  est  d'évidenles,  d'universellps, 
diiivarialjles  qui  licniient  tout  ensemble  à  la 
religion  et  à  la  raison  :  l'insiiiul  des  jésuites 
veut  qu'on  ne  s'en  écarte  jamais  ;  il  exige 
sur  eu  point  la  doririne  la  plus  exacte,  la 
doctrine  la  plus  saine,  la  dorliine  la  plus 
solide  cl  en  même  temps  la  plus  uniforme. 
Il  est  d'autres  vérités  morales  moins  évi- 
dentes, elles  sont  aus-^i  mi)ins  invariables  et 
moins  universelles.  En  cette  matière,  l'ins- 
titut veut  (jue  le  corps  en  génér;il  et  ch.ique 
membre  en  p.irliculier  suivent  la  floctrine  la 
plus  .sûre,  la  docirine  la  plus  a!)prou\ée,  la 
doctrine  la  plus  commune.  Il  désire  qu'on 
dresse  un  ralahigue  do  touics  les  opinions 
relâchées  et  daniiereu^es,  el  qu"iin  l'envoie 
dans  toutes  les  provinces  habitées  par  les 
jé'uiles  pour  leur  servir  de  préservaiil'  el  de 
guide  dans  le  l.ib^rin  lie  de  la  morale.  Il 
proscrit  à  !a  fois  toute  morale  suspecte  el 
tiiulc  mdrale  re'âehée.  Il  enjoint  aux  supé- 
rieurs de  punir  tout  écrivain  cou[)able  de 
l'un  ou  de  l'autre  écart.  C'est  ceite  bruieté  de 
vue  qui  délermina  le  rapporteur  au  parle- 
ment de  Bretagne  à  faire  celle  dédaratiou 
«  (|ue  la  morale  de  l'inslitui  est  en  giMi.Tal 
sage  et  pure,  et  (jue  la  mauvaise  doeirine 
ou  les  principes  d'une  ri, orale  corrompue  ne 
tiennriil  pas  aux  constitutions.  «  Il  y  eut 
dais  r.  cote  jésuitique  un  certain  nombre  de 
maîtres  qui  négligèrent  ou  du  nmins  qui  ont 
été  aciusés  d'avoir  négligé  ces  sages  maxi- 
me». Nous  examineruns  ce  (lue  ce  reproche 
a  (le  vrai  en  exposant  dans  le  siècle  suivant 
riiisloire  de  la  iiiéoloj^ie  morale. 

La  c.iri  ière  de  la  vérité  a  des  bornes  fort 
Ciriiitc-;  celle  de  l'opinion  oilre  un  ch  imp 
ext'èmemenl  vaste.  Le  sophi^me  y  a  établi 
S'il  empire;  empire  démemliré  sans  cesse 
et  sans  cesse  a^ilé  par  le  génie  de  la  dispute 
et  de  la  discorde.  Ou«'le  nation,  quelle  so- 
ciété ignore  leur  funeste  piii-sance?  Et  que 
de  ravages  ti'oni-i!s  pas  causés  l'un  et  l'autre 
jusque  ilans  le  sancluuiie,  jusque  dans  le 
cloitre  1 

Animé  du  désir  d'affranchir  la  société  des 
jésuites  de  ce  double  fléau,  voulant  entre- 
tenir l'union  el  la  cbariié  parmi  tous  ses 
membres,  saint  Ignace  conseilla  l'unilormilé 
même  en  ce  qui  concerne  les  opinions.  Il  la 
toiiseiile,  mais  il  ne  la  prescrit  pas;  car  il 
savait  qu'il  y  a  toujours  des  préjugés  d'édu- 
ca'.icn,  des  préjugés  de  condition  et  en  quel- 
que sorte  de  s  préjugés  de  cliinul  dont  rien 
ne  peut  trioni  lier,  dont  on  ne  se  dépouille 
jamais  entièreaient. 

Mais,  comme  nous  l'avons  observé,  il  y  a 
deux  sortes  d'opinions,  les  unes  de  système 
et  les  autres  de  nation.  L'iii-litut  donne  des 
règles  pour  les  unes  el  pour  les  autres. 
Voici  la  règle  générale  concernant  les  opi- 
nions de  système.  «  Dans  ces  <|uestioiis  Oti  la 
foi  el  la  piele  ne  coureni  aucun  risque,  qu'on 
n'ir.lrodiiise  aircune  opinion  non  accréailée, 
sans  avuir  aupai.ivanl  c 'usuilé  ceux  qui 
prtsiueul  à  rcuseiguement;  que  plu'.ôt  vn 
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suive  dans  les  collèges  les  docteurs  les  plus 
approuvés  el  les  >ysiènies  divers  qui  dans 
les  divers  temps  régnèrent  dans  les  acadé- 
mies catholiques.  »  Cette  règle  est  extrême 
ment  sage.  Elle  allie  ce  qu'on  doit  à  la  vé- 
rité et  ce  qu'on  doit  à  la  liberié  ;  elle  permet 
d'enfanicr  de  nouvelles  opinions,  mais  elle 
enjoint  (le  les  soumettre  au  jugement  des 
sages;  elle  enjoint  de  conformer  son  ensei- 
gnement à  celui  des  académii'S  catholiques, 
mais  elle  permet  d'en  changer  avec  elles. 
Cette  règle  n'a  point  laissé  l'epseignement 
slationnaire  ch 'z  les  jésuites  :  il  y  a  fail  de 
très-grands  progrès;  quelques  noms  suffi- 
ront pour  en  convaincre...  Les  Pères  Sir- 
nio'id,  l'elau,  Scheiner,  Dekcr,  Henschenius, 
Grégoire  de  Saint-Vincent,  Kircher,  Fabri, 
San  1  ,  Ricdoli,  Castd,  Molina,  etc.,  ont 
grossi  le  tiésor  de  la  science  :  cette  liberté 
d'opinion  a  permis  de  soutenir  tour  à  tour 
des  systèmes  opposés.  Les  jésuites  ont  suivi 
d'abord  la  méthode  d'Aristole,  puis  celle  de 
Descartes,  ensuite  celle  de  Newton.  11  n'est 
guère  d'idées  ou  de  méthodes  nouvelles  qui 
n'ai;  nt  rencontré  des  partisans  dans  l'ins- 
lilul.  Il  ne  permet  pas  cependant  de  les 
adopter  à  la  légère;  ce  n'est  (lu'après  ud 
niiir  examen  qu  il  est  permis  de  les  ensei- 
gner. C'e-l  ce  qui  donne  beaucoup  de  ga- 
rantie à  renseignement  Ibéologi.iue  des  jé- 
suites ;  car  on  est  assuré  que  ces  opinions 
épbcmères  qui,  comme  ces  orages  qui,  creu- 
sant Ir.  sillon  et  emportant  la  terre  qu'ils  de- 
vaient fertiliser,  produisent  les  plus  grands 
maux  dans  les  sciences  divines.  Ou  est  donc 
assuré  que  les  élèves  des  jésuites  ne  seront 
livrés,  ni  à  la  n  luveauté,  ni  à  l'erre^  r  ni  à 
la  frivolité.  C'est  à  celte  règle  que  l'inslitui 
a  mérité  l'avantage  d'avoir  produit  bien 
moins  de  doctrines  erronées  qu'aucune 
autre  école.  Les  paradoxes  étranges,  les  as- 
sertions condamnables  d'un  Uardouin,  d'un 
Berruyer;  les  opinions  au-si  fausses  que 
dangereuses  d'un  Escobar  et  de  quelques 
autres  casuisles  sont  des  exceptions  larcs, 
qui  prouvent  seulement  (jue  dans  l'instiiut 
on  jouit  d'une  liberié  suffisante  pour  sonder 
touics  les  opinions,  mais  que  cette  liberté 
est  si  sagement  modérée,  qu'à  peine  quel- 
ques docteurs  jésuites  ont  pu  tomber  dans 
l'erreur. 

Il  n'est  peut-être  aucune  partie  des  règles 
de  rinstitut  qui  caractérise  le  mieux  l'esprit 
des  jésuites  que  celles  qui  concernent  les 
opinions  de  nation.  Toutes  les  nations  ont, 
tout  en  conservant  le  domaine  de  la  foi,  (|uel- 
ques  systèmes  padiculiers  qu'elles  regar- 
dent comme  un  bien  propre  el  comme  le 
palladium  de  leur  église.  Telle  a  été  pendant 
loi  glemps  en  France,  la  fameuse  declara- 
li'in  du  clergé.  Ne  voulant  froisser  aucune 
nation  afin  de  pouvoir  viire  partout,  les  jé- 
suites ont  pour  maxime  de  ramener  à  l'uni- 
foriiiité  l'essentiel  et  l'utile,  cl  d.-  permettre 
pour  l'indilTérenl  une  variété  conforme  aux 
divers  pays.,  aux  divers  siècles,  aux  diverses 
circonstances,  prout  temporum  nsiis  tuirrit, 
quiiiitwn  jer^oiiaruiH  et  locurum  eC  cjtero- 
r.fin  tarietas  pcnnillcl.  .Mais  pour  ue   pas 
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laisser  dans  le  vague  de  celte  maxime  rela- 
tivoment  aux  sjS'lèmes  de  nations,  on  lit  la 
rè;:le  suivante  dans  i'ins'ilul  :  «  La  chiiiité 
el  la  prudenci'  exigent  que,  ilans  tout  ce  qui 
n'intéuesse  ni  la  foi  ni  lus  moei  us  ,  on  se 
confuriiie  ans  idées  dos  nations  où  l'on  vit.  » 
lin  Franie,  les  irsiiilos  iion-sculeinent  pou- 
vaient, mais  mrme  dcvaienl  enseigner  la  'l6- 
clar.ition  tle  1682  si  opposée  à  l'ensi  igne- 
ineiit  général  de  la  compagnie. 

Il  nous  semble  que  nous  pouvons  réduire 
à  ces  mots  les  règles  de>  j  suites  concernant 
l'enseigiiemeni.  Je  vous  prescris  l'unil'ormiié 
(les  décidions  dans  loul  ce  qui  est  réglé  par 
la  loi  ;  je  vous  lu  conseille  dans  tout  ce  ()ue 
la  loi  n'a  pas  déciilc  ;  ayez  soin  de  suivre  les 
masimes  les  plus  sûres,  les  plus  solid 'S  et 
les  plus  communéincnl  recvu-s  tians  les  écoles 
de  la  clirélienlé.  Dans  ce  qui  est  étranger 
au\  principes  invariables  de  la  justice  et  aux 
droits  primitifs  de  l'humanité,  conformez- 
vous  aux  usai;es  d<s  diilérentes  provinces  oii 
vous  Serez  élablis.  Faites,  en  un  mot,  (jue 
vous  teniez  tous  le  même  langage  outanl  qiie 
faiie  se  pourra  :  Idem  sapiamus,  idem,  quoad 
fieii  potesl,  dicamw  juxla  Apostolum.  Ct^Me 
rè.Ie  est  marquée  au  coin  d'une  haute  sa- 
gesse. 

IV.  De  tout  temps  il  s'est  trouvé  des 
hommes  qui,  animes  liu  désir  de  ramener  les 
hérétiques,  ou  imlius  de  leurs  doctrines,  ont 
tenté  de  rajiproeher  nos  dogmes  des  nou- 
veautés iniroiiuites  par  les  sectaires,  et,  sous 
le  nom  Irompcur  de  conciliation,  ils  ont 
.augmenté  les  tioubles  et  les  scandales.  Les 
hérésies  de  Luther  et  de  Calvin  avaient  pro- 
fondément ébranlé  Li  religion.  Le  fondcraent 
principal  sur  lequel  elles  reposaient  était  la 
grâce  on  la  nature  des  rapporis  de  l'homine 
avec  Dieu.  Plusieurs  théo.ogiens  catholiques 
se  mirent  à  éiudii'r  la  grâce  avec  le  plus  grand 
soin.  Quelques-unsessayèrent  d'accommoder 
la  doctrine  de  l'Eglise  à  celle  des  réformés.  Le 
dominicain  Pierre  Soto  fut  accusé  sinon  dans 
ses  écrits,  du  moins  dans  des  conversations, 
d'avoir  émis  des  propositions  très-hardies 
sur  la  grâce.  Ce  fait  ne  parait  rien  moins 
que  certain.  La  célèbre  écolo  de  Louvain  l'a 
assuré  pour  couvrir  les  doctrines  ilange- 
rcuses  de  ses  chefs.  Michel  Baïus,  d'abord 
professeur  d'iicrilure  sainte  à  Louvain,  puis 
cliancelier  de  ce  corp-,  conservaleur  de  ses 
privilèges  et  inquisiteur  général,  fut  envoyé 
au  concile  de  Trente  comme  théologien; 
Hessel,  qui  partageait  ses  opinions,  lui  fut 
ailjoini.  De  retour  dans  les  Pays-Bas,  Baïus 
fit  paraître  ses  traités  de  la  Justice,  de  In  Jus- 
tification et  du  Sacrifice.  BuarJ  Trapper, 
Josse  Kavcstein  ,  Kichton,  Conner  el  d'au- 
tres docteurs  de  Louvain,  s'élevèrent  contre 
les  piiniipes  que  renfermaient  ces  écrits. 
En  1360,  deux  gardiens  des  cordelier-i  en 
déférèrent  div-luiit  articles  à  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  qui  les  coiiilamna  par  sa 
censure  du  2"  juin  de  la  même  année.  En 
15(57  parut  la  bulle  de  Pie  V  du  1"  octobre 
jxirlant  condamnation  de  76  proposilio  is 
tirées  des  ouvrages  de  Baïus,  saos  noininer 
l'auteur.  Voici  l'exposé  des  principales  doc- 
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trines  de  ce  sectateur.  «  Depuis  la  chnto 
d'Adam  tou'es  les  cpuvres  des  hommes  faites 
sans  la  grâce  sont  des  péchés.—  La  liberlé, 
selon  l'Ecriture  sainte,  est  la  délivrance  du 
jjéi'bé;  elle  est  comnalible  avec  la  nécessité. 
—  Les  mouvemenis  de  la  cupiilité,  quoi(;ue 
involontaires,  sont  dèfemius  par  le  précepte, 
et  ils  sitnt  un  péché  dans  les  baptises  quand 
ils  sont  reionibés  en  état  de  péché.  —  Le 
péché  moriel  n'esi  point  remis  par  une  con- 
liiti  n  parlaile  qui  renferme  le  V(eu  de  rece- 
voir le  bapiêmo  ou  l'absolution  si  oo  ne  les 
reçoit  réeliemenl. —  On  peut  mériter  la  vie 
é  ernelle  avant  d'être  jusiilié.  »  —  Le  sys- 
tème de  Baïus  sur  le  péché  originel,  lonmie 
le  remarque  un  ihéologien  célèbre,  est  uu 
composé  bizarre  de  pélagianisme  e,i  ce  qui 
c«nicerne  l'étal  de  nature  innocente;  oe  lu- 
théranisme et  de  caUinisme,  pour  ce  qui 
concerne  l'état  de  nature  tomb.'e.  Quant  à 
ï'eial  de  nalure  réparée,  les  sentiments  de 
Baïus  sur  l.i  justification,  refficacilé  des  sa- 
crements et  le  mérite  des  b  aines  œuvres, 
so  il  direclemenl  opposes  à  la  doctrine  du 
concile  de  Trente;  ils  ne  pouvaient  éviter  les 
différentes  censures  qu'ils  ont  essuyées.  Baïus 
rétracta  ses  dilTérenies  erreurs  de  vive  voix 
el  par  un  écrit  signé  de  sa  main  et  daté  du 
2k  mars  1580. 

La  condamnation  des  doctrines  de  Baïus 
avait  fait  une  grande  sensation  dans  les 
corps  ciiseignanls.  Le  jésuite  Monte-Major 
crut  reconnaître  une  partie  des  doctrines  du 
novateurdans  les  décrets  déterminants  de  Do- 
minique Baniiez,  confrère  de  Solo.  Celte  doc- 
trine ne  se  présentait  i)as  encore  comme 
étant  entièrement  de  saint  Thomas.  Mais 
bientôt  le  corps  entier  des  dominicains  Gt 
remonter  son  sysièaie  jusqu'à  l'Ange  ilc  l'é- 
cole. Les  partisans  du  système  de  la  prédé- 
lerminatioii  physique  ,  qui  ont  pris  le 
nom  de  thomistes,  enseignent  que  la  grâ- 
ce est  cftlLace  par  elle-même  ,  et  noo 
parce  que  l'homme  y  correspond  ;  car  l'hom- 
me ne  correspond  à  la  grâce  que  parce 
qu'elle  est  efûcuce  dj  sa  nature,  Dieu  pré- 
parc et  détermine  physiquement  la  voloiit.'à 
l'acte,  ce  qui  se  lait,  disent-ils,  sans  détruira 
ni  gciier  la  liberlé. 

Monte-Major  crut  voir,  dans  la  préniotion 
physique  de  Bailliez,  une  hérésie  prosciiie 
par  le  concile  de  Trente.  11  la  combatlil  dans 
une  thèse  publique  en  1581.  Non  content  de 
battre  en  brèche  le  système  de  son  adver- 
saire, il  laissa  entrevoir  un  système  entière- 
ment opposé,  qui  tr.iuva  un  homme  pour 
l'organiser  et  le  défendre.  Ce  fut  le  célèbro 
Louis  Molina,  jésuite  espagnol. 

<i  Un  lioiiime  de  génie,  dit  M.  le  comte  de 
Maistre,  auteur  d'un  sysième  à  la  fois  pliilo- 
sojihique  et  coasola.it  .  ur  le  dogme  reiL.ula- 
ble  qui  a  tant  fatigué  l'espril  humuiii,  sys- 
tème i|ui  n'a  jamais  été  condamné  et  (|ui  ne 
le  sera  jamais;  car  tout  système  piibl  que- 
ment  enseigné  dans  l'Eglise  calholique  pen- 
dant trois  siècles,  sans  avoir  été  conilairtno, 
ne  peut  être  suppos,'  condamnable,  système 
(|ui  piésenle  après  tout  le  plus 
fort  qui  ail  été  fuit  par  la  pbilost 
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tienne  pour  accorder  ensemble,  suivant  les 
forces  do  noire  faible  intolligonce  res  oliin 
dissociafiili's  ,  lihfitiilcm  et  principal um.  » 
Voici  en  (ine!(|U('s  iiiOis  (ont  le  systcine  de 
Afoiinn.  Il  reiclle  la  giiice  efficace  de  sa  na- 
ture ;  il  dil  que  la  riiome  grâce  devient  efQ- 
cuce,  ou  demeure  suf.isanln,  selon  que  ce- 
lui qui  la  reçoit  y  répond  on  n'y  ré((OMd 
pas,  «père  avec  elle  ou  n'opère  pus.  Dieu 
par  le  moyen  de  la  science  moyenne,  connais- 
sant l'usage  que  chacun  fera  delà  grâce  leprc- 
desline  ou  le  réprouve  ;  avec  ce  système  la 
raison  est  pleinement  salisfalle. 

Ce  système  parut  dans  le  livre  de  la  Con- 
corde âe  Molina.  Rannez  le  dénonça  avant 
qu'il  fût  imprimé.  11  craignait  que  si  le  sys- 
tème de  la  science  moyenne  était  adopté  et 
mis  au  nombre  des  systèmes  orthodoxes,  le 
sien  ne  fût  condamne  comme  liérctinne  :  l'at- 
taque n'empêcha  pas  le  livre  de  Moli  a  de 
paraître.  La  coiitrailiclion  lui  donna  un  im- 
mense succè'i.  Il  fut  hienlAi  répandu  ilans 
tou'es  les  co  Iréees  de  l'Europe  et  devint 
l'objet  des  plus  vives  contioverses. 

Les  doin  nicains  crièrent  bien  haut  que 
le  pélagianisme  éiait  ressuscilé;  ils  présen- 
tèrent reqi'ëte  sur  requête  pour  faire  con- 
damner Molina.  Du  haut  de  la  chaire  ils 
tonnèrent  contre  l'instiiut  des  jésuites.  Le 
père  Aven^lano  se  cro\ait  suscité  de  Dieu 
pour  renverser  la  sociv^té,  et  disa  l  fort  i)ieu- 
sement  qu'il  ne  participait  jamais  ans  sam's 
mystères  sans  se  sentii-  pressé  d'une  ardeur 
nouvelle  pour  cette  bonne  œuvre.  Voilà 
sans  doute  un  fruit  bien  singulier  des  sacre- 
ments. Les  jésuites  plus  compassés,  en  s'abs- 
tenant  de  ces  invectives  grossières,  n'en  ex- 
primaient pas  moins  la  n()'e  d'bérésie  aux 
prédéterminants  qu'ils  qna'ifiaicnl  de  luthé- 
riens et  de  calvinistes  mitigés.  Le  pape,  in- 
formé de  ces  animosilés  scandaleuses  par 
différents  évêques  d'Espagne,  défendit  d'a- 
bord aux  d>ux  partis  d  agiter  davanta;;e  ces 
questions.  Bannez,  qui  ne  croyait  pas  faire 
triompher  la  premoiiou  dans  sa  patrie, 
ayant  encore  fait  sollieitir  un  jugement  à 
Rome  par  le  père  Alvarez,  qui  lit  le  voyage 
exprès,  le  pontife  évoqua  cette  cause  à  son 
tribunal  (l.^;i6j. 

Une  commission  composée  de  huit  consul- 
leurs  examina  la  cause  avec  soin.  L'élé- 
ment duininieain  y  dominait.  Elle  prépara 
une  condâmn.ition  du  livre  de  Molina.  Le 
pape  ne  vtailut  pas  la  prononcer  et  ordonna 
un  nouvel  examen.  La  guerre  des  pam- 
phlets recomiiiença  de  noi  veau.  Le  domini- 
cain Jacques  écrivait  sérieusement  que  les 
anaes  n'ét.iienl  devenus  démons  que  parce 
qu'ils  avaient  rejeté  la  préiîéterminalion 
physique  qui  leur  av.iit  été  proposée  pour 
épreuve.  Le  père  Lemos  dans  lu  fami  use 
congrégation  de  Auxilhs,  avec  sa  voix  de 
Stentor, ses  poumons  que  rien  ne  pouvait  fa- 
tiguer, écrasait  sinon  par  la  fori  e  des  raisons, 
du  moins  par  l'eelal  de  sa  voix  les  défen- 
seurs du  congruisme.  Clément  VIII  qui  in- 
Êlinait  pour  les  dominicains  monrul  et  laissa 
la'rause  à  son  successeur  Paul  V.  De  uuu- 
teiics   cougréj^alious  se  tinrent.  Les  moli- 


nislcs  cessèrent  d'êlre  sar  la  défensive.  Ils 
alt.tqiièreni  à  leur  tour,  tachèrent  de  prou- 
ver que  la  prédé!erm:nalio(i  physique  était 
iiilimemeni  liée  ai   calvinisme. 

«  La  cause,  dit  Reraull,  étant  suffisam- 
ment instruite,  le  pape  ordonna  aux  consul- 
teurs  de  lui  donner  leurs  opinions  par  écrit 
et  de  nianjuer  sur  quoi  ils  les  foa  talent.  Ils 
n'éiaienl  pas  devenus  plus  favorahles  aux 
jésuites,  mais  les  moiifs  <iu'on  leur  deman- 
dait les  eiiibarrassèrenl.  Après  quatre  mois 
de  travaux  particuliers  et  bien  des  conféren- 
ces qu'on  leur  permit  ensuite  d'avoir  entre 
eux,  le  pape, outre  Ls  inrertitudes  et  les  va- 
riations de  lenrs  écr  ts,  trouva  nn'ils  n'a- 
vaient pas  même  touché  au  point  qui  de- 
vait trancher  li  qu -slion  ;  s  voir  en  qnoi 
les  catholiques  dirTéraieiil  des  hércliquos  sur 
la  matière  de  la  grâee  el  du  libre  arliitre  11 
réso  ut  donc  de  prendre  pour  base  de  sa  dé- 
ciMon.  celles  du  concile  de  Trente,  contre  les 
luthériens  et  les  calvinistes,  el  fil  remel're  à 
cet  effet  tous  les  actes  maiiuscri's  île  ce  con- 
cHe  au  cardinal  du  Pemm  qu'  1  r^  gaidail 
avec  justice  tooMue  un  des  plus  grands  théo- 
logiens de  son  siècle. 

«  Celte  conliance  en  du  Perron,  qui  trou- 
vait la  predéterniiualion  si  favorable  aux 
calvinistes,  n'annonça  t  pas  une  issue  bien 
heureuse  ponr  les  prédélerminaiils.  On  n'a 
pas  laissé  de  répandre  dans  le  public  la  co- 
pie d'une  bulle  qu'on  prétend  avoir  été  dres- 
sée par  Paul  V  contre  le  moliuisme  et  à  la- 
quellffil  n'a  mauqui',  selon  ses  colporteurs, 
que  la  formalité  de  la  promulgation  :  mais 
le  temps  où  elle  parut,  savoir  vers  le  milieu 
du  siècle  dernier,  et  la  flétrissure  des  person- 
nes qui  la  fiisaieiil  valoir,  snifiraicnt  pour 
la  faiie  tomber  quand  elle  ne  serait  pas  !  em- 
plie comme  eJe  l'est  do  coulradiciions,  d'ana- 
chionisiiies,  de  principes  schismaliques,  de 
tous  les  iniliees  de  snpf.osiliims  et  de  super- 
cheries. Conlradiiiion  entre  les  copies  di- 
verses de  celle  bulle  clandestine,  les  unes 
condamnent  cinijuante  firopositlons  et  les 
autres  quarautc-oeux.  Anai  hrunisme  :  le 
nom  des  censeurs  par  qui  on  l'a  fait  signer 
prouve  qu'tlic  a  ilé  laile  cinq  ans  avant 
le  pontilicat  do  Pain  V,  à  qui  on  l'aliri- 
bue.  Principes  schismatiqui  s  :  elle  cou- 
da i;ne  des  propo-ilions,  Ciilre  autres  la 
Seconde  et  la  quatrrème,  qui  sont  des 
contradictoires  des  propositions  déjà  con- 
damnées dans  |{.:ïus.  Aussi  ,  que  sont  les 
gens  qui  marquent  le  plus  d'iinlenr  pour 
coîicilier  do  l'auioiitc  à  cette  bulle  attribuée 
au  saint-siège,  malgré  le  sainl-siege  lui- 
même?  Ce  sont  précisément  ceux  qui  en 
tonte  autre  occasion  font  le  moins  de  cas 
des  bulles  el  des  constitutions  du  saint- 
siège,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'é- 
cole caibol'.t]ue  des  IhumisiC'',  ijui  Irouvent 
nièu)e  autant  de  sottises  dans  le  IhomisniG 
que  d'i-rreurs  dans  le  molinisme.  Q  le  le 
sainl-siege  désavoue  el  reprouve  celte  bn'ile, 
c'est  ce  qui  est  de  loue  notoriété  p.^r  1  /  dé- 
cicl  où  le  pape  Innorent  X  a  dérl.irj  eu 
ternies  formels  qu'on  n'y  devait  ajoaler  au- 
cune fui.  Voilà  doue  celle  bulle  avec  tous 
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les  actes  où  elle  est  rapportée,  flétrie  de  la     sacré  collège  ,  qu'il  publierait  sa  dcci'^ion 


manière  la  i)lus  aulhenli(|ue  non-seule 
meut  comme  n'étant  pas  revélue  des  formes 
authenlii|ues  pour  avoir  son  effet,  mais 
comme  un  recueil  de  meiisongfs  ,  imti- 
gne  de  toute  créance.  Ce  sont  les  termes  du 
décret. 

«  Tout  ce  que  prononça  ineonteslnbloment 
Paul  V  sur  celte  question,  ce  fut  de  déclarer 
quelques  jours  après,  le  28  d'août  1G07,  oii 
il  en  conféra  pour  la  dernière  fois  avec  le 


qu.inil  il  le  jtiîier.iit  à  propos,  et  que  cepen- 
d.inl  il  défendait  sévèrement  aux  pariies  de 
se  censurer  miituellemeni  sur  ces  matières. 
Ainsi  celte  di'pule,  qui  fix.iit  depuis  si  long- 
temps les  resaids  de  toute  l'Europe,  qui 
avait  eniporié  les  plus  précieux  m  mreals 
de  deux  jrrands  papes,  du  sacré  collège, 
d'une  infinité  de  prélats  et  de  docteurs  célè- 
bres, finit,  comme  toul"s  les  allaires  de  ce 
genre,  sans  avoir  rien  éi:lairci.» 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  XVI-  SIÈCLE, 


NOM  DATE 

ET  FATUIÉ.  DE  LA   UORT. 


1.  Paul  Cortese 
(lialieii). 


3.    Xiniér.ès 
(Espagnol). 


1510. 


2,   Jacques    Al-  151G. 

niaiu,  de  Paris. 


1517. 


ETAT. 


Évêqiie      d'Ur- 
bain. 


Docteur. 


Cardinal,       fa- 
meux ministre. 


4.Geo!TroiBous- 
sard,  de  Paris. 

1S20. 

Docteur  en  théo- 
logie. 

5.  Sylvestre  Moz- 
zotiiii  (iLahen). 

1520. 

Dominicain. 

6.  Antoine  Le- 
bri\a     (Espa- 
gnol). 

7.  Jac.|ues  Ilooh- 
siiai    (Fla- 
mand). 

1522. 
1527. 

Domiaicaio. 

8.  Jacobatius. 

9.  Cajetan. 

1S27. 
1534. 

Cardinal,  évêque 
di'  Luceia. 
CarJinal. 

10.  Jn.in  Fischer 

(Aiit;l;.is). 

11.  'lliunias  Mo- 
rus  (Anglais). 

1555. 
1535. 

Evêqne   de   Ito- 
chester. 

12.  Henry  Cor- 

n.-illi- Agrippa, 
de  Colugne. 

1535. 

13.  Jean  Friedo, 
(Je  Luu\am. 

1535. 

Docteur. 

14.       Conlarini 

(Italitiij. 

1536. 

Cardinal. 

15.         Erasme 
(AllemauU^. 

153(>. 

OUVRAGES. 

ÉCOLE   CATnOLIQDE. 

C'était  tin  liltératenr  disiingné.  Il  publia  des  com- 
iDeniaifes  sur  le  livre  des  Seiilenues.  Il  voiilni  faire  de 
julien  phrases,  aus^i  duuiia-i-il  un  air  profane  à  nos 
uiyslères. 

Son  livre  de  l'anloriiédes  conciles  qu'il  ècrivii  contre 
le  caiiliiKil  Cajetan  inérilB  d'éire  lu.  Un  ouvrage  iniiiulé 
iloralia. 

1°  Règlements  synodaux.  Ce  livre  doit  être  cnnsnilé 
par  ceux  qui  iravailleut  sur  celte  nialière;  ils  irouviT.iuJ 
rari'iiient  quelque  cliose  iTaussi  bien  ;  2"  Bible  polij- 
glotle  (]ti\  coiaienl  le  lexle  liébren  ;  les  Seplame,  avec 
u.ie  tradurtion  lillérale,  celle  île  saint  Jérôme,  ei  des 
paraphrases  cliald.iiipies  sur  le  l'entaleuqne. 

De  la  continence  des  prêtres  :  ce  livre  eurieiix  examine 
si  le  pipe  peut  pei niellie  aux  ecclésiusiiiiues  de  se 
marier. 

Nous  avons  de  lui  la  Somme  des  sommes,  ou  Somme 
morale.  Oi  y  trouve  en  substance  les  Sommes  des  au 
très  théologiens  laineux. 

Il  tiavailla  à  la  Pohjglotie  de  Xiinénès.  Parmi  ses 
nomhreui  ouvraij;e-<  un  M  avec  fruit  si-s  Dissertaiiom 
sur  les  endi'oiis  les  plus  ilifliciles  de  I  Écriiure. 

Il  lut  un  adversaire  de  l'hérésie  de  Luther.  Il  pen^ 
sait  qu'il  ne  fallait  pas  employer  les  armes  de  la  dis- 
cussiini  contre  rnéiésiarquo,  mais  le  ter  et  le  (eu.  Ses 
écrils  téuio  guenl  plus  d'emponemenl  que  de  soi-  iice. 

Uii  bon  traité  des  conciles  qui  forme  le  SYiii'  vol.  de 
la  colleetidii  du  P.  Labhe. 

Parmi  lus  nombreux  écrils  de  ce  théologien  fameux, 
le  plus  renommé  e^t  son  l'iailé  de  la  comparaison  de 
l'antoritc  du  lape  et  du  concile. 

L'un  des  nieil'eurs  coniroversisles  de  son  temps 
Henri  Vlll  le  (il  périr  à  cause  de  son  zèle  pour  la  foi. 

Victime  do  la  férocité  de  Henri  Vlll.  Panni  ses  ou- 
vrages l'U  itoiive  une  réponse  irè>-vive  à  Luiher,  ei  un 
dialogue  qui  a  pour  titre  :  Quod  mors  pro  [idn  (tujkiida 
non  si  t. 

Il  a  beaucoup  écrit  fur  la  théologie  et  utr  la  juris- 
prudence :  ses  écrils  sont  i  lins  de  paradoxes.  Il  dé- 
veloppa le  thème  de  J.-J.  Itonsseau  :  Qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  pernic.eux  (|ue  les  sciences  et  les  ans.  Il  lit  un 
traité  ^ur  l.i  magie. 

Nous  avons  lie  lui  quatre  vol.  in-fidio  de  théologie. 
Le  plus  curieux  de  ses  ouvrages  est  sa  Concorde  du 
libre  arbitre  avec  la  prédesl  nai  on  divine. 

Plusieurs  traités  de  philosophie  et  de  lliéuloj>ie.  Il 
écrivait  avec  be.incoup  de  netteté  el.  d'élégance.  Il  était 
plus  liabiie  philosophe  que-grand  théologien. 

C'était  lin  génie  nnivei'sel  qui  savait  iloii:iei'  à  chaque 
chose  la  forme  qui  lui  convient.  Ses  Commentaires  sur 
le  A'oKiJeau  Teslnmtnl,  ses  l'araplirases,  ses  livres  de 
piété,  ses  Apologies  idlVenl  de  grandes  beainés.  On  lui 
reproche  ce|iendant  de  s'être  quelque  ois  écarté  du  bon 
chemin  en  niaiièie  de  religion.  Aussi  les  faciillés  de 
théologie  de  Paris  et  de  Louvain  ont  censuré  plusieur» 
de  ses  écrits,  qui  ont  été  mis  à  l'index. 


NOM  DATE 

ET  PATAIE.  DE  LA    HOnT. 
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ETAT.  OUVRAGES. 


U52 


IC.  Jmii  Lnuis 
Vives  ( Espa- 
gnol. 

17.  Emser(Alle- 
iiiatid). 

18.  J.icqiiesMer- 
lin,  de  Paris. 

in.  SaiicUK  Pa- 
gnin,  de  Luc- 
qties. 

20.  Josse  Clich- 
tove  (  Fla- 
luaiid). 

21.  ienn  d'Eck 
ou  Eckius  (Al- 
leiiiaiid). 

n.  Sadolct. 


iît.  Pfliig,  Jiiltis 
(Allemand). 

63.  Heisels,  Jean 
(Beigej. 


34.0iiuiiliri'Piiii- 


1537. 

1541. 
1541. 
1511. 

1543. 

1545. 

1547. 


1564. 
136G. 


15C8. 


Doclenr  à  Leip- 
sick. 

Docteur. 
Dominicain. 

Docteurde  Paris. 

Docieur. 

Cardinal. 


25.  Si.  François 
Xavier. 

1552. 

Apôlredesfndcs. 

24.        Cailiarin 
(Ualleii). 

1553. 

Tliéologif.n. 

25.  Jean  Cochlée 
(Alletiiaiid). 

1552. 

Chanoine        de 
Breslan 

26.  S.  Ignace  de 
Loyola  (Espa- 
gnol). 

1556. 

Jésuite. 

27.  Jean  Grop- 
per  (Allem.;. 

1558. 

Chanoine  de  Co- 
logne. 

28.   Polus  (An- 
glais). 

1558. 

Cardinal. 

29.  Cano,  Blel- 

cliiiir    (Espa- 
gnol). 

1560. 

Évêque   des  Ca- 
naries. 

•H).  Solo,  Domi- 
nique    (Espa- 
gnol). 

1560. 

Dominicain. 

6\.  Snio,  Pierre 
(Espagnol). 

1563. 

Dominicain. 

ÉvéquedeNaûm- 
bourg. 

Docteur  de  Lou- 
vain. 


1*  Un  encpllent  Commeniaire  sur  la  Cité  de  Dicn  ile 
sainl  Annu^ilti  ;  2°  Un  traité  de  la  Religion;  5°  d'autres 
ouvrages  estimes. 

Il  attaqua  vivement  la  réforme,  et  composa  un  grand 
iionibre  de  traites  pour  la  défense  du  c;iitiulici<me. 

Il  a  d'uiné  la  première  collection  des  conciles,  et  édité 
quelques  Pères. 

Une  Ir.'idiirtinn  de  la  Bible,  la  meilleure  après  celle 
de  suint  Jérôme. 


Savant  (-oiilrovprs'ste.  Il  déploya  beaucoup  de  luo- 
déraiinn,  d'é  udjiioii,  et  montra  de  la  solidité  dans  ses 
écrits  contre  Lutlier. 

1°  Deux  traités  ski-  te  Snnifice  de  ta  mesxe  ;  2°  un 
Commenluiic  sur  le  prophète  A>.'gée;  3*  des  Homélies, 
4*  des  oiivra;;es  de  controverse  estimés. 

Sailolet  fut  théologien,  pliilnsophe,  orateur  distingué 
Son  iiittrprèlaliiin  des  Psaumes  et  des  Epilres  de  saint 
Paul,  son  traité  de  ta  Constance  dans  CadversUé  sont 
dignes  des  temps  apostoliques. 

1°  Cinq  livres  d'/s;)î(r«;  2°  un  Catéchiame  ;  3°  des 
opuscules.  Tontes  ses  œuvres  respirent  le  zèle  ardent 
qui  le  consumait. 

Il  fut  l'une  des  lumières  du  concile  de  Trente.  Il  avait 
sur  quelijues  points  des  opinions  trés-liardies.  Set 
œuvres  écrites  sans  ordre  ni  mètliode  sont  pleines  de 
choses  très-savanies. 

Controversiste  habile.  11  fui  formidable  aux  LulUë- 
nens. 

1°  Ses  Exercices;  2°  L^s  Coiisiiiuiions  de  son  ordre, 
si  sages,  au  jugement  de  Richelieu,  qu^jjvft:  çlles  on 
eût  pu  gouverner  le  monde. 

Fameux  controversiste.  Son  InHUulton  coilioliiuc  est 
regardée  comme  le  meilleur  livre  de  controverse  que 
nous  possédions.  Son  traité  sur  l'Eucliaristie  passe  pour 
un  clicf-d'œuvre. 

1'  Ln  traité  de  rwiiié  ecclésiastique;  2°  un  de  la  PuiS" 
sauce  du  souverain  pontife;  5°  un  sur  le  concile  de 
Trente;  4°  le  recueil  de  ses  Lettres. 

Toutes  ses  œuvres  ihéolngiques  sont  remarquables  ; 
son  iraiié  des  Lieux  iliéologu]ues  est  de  l'aveu  de  tous  un 
chef-d'œuvro. 

H  assista  nu  concile  de  Trente  comme  ihéo'ogien. 
Nous  avons  de  lui  plusieurs  traités  et  des  Commeniaires 
sur  le  Maître  dus  Semences. 

Il  fut  l'un  des  Ihèidogicus  du  saint  concile  de  Tronic. 
Il  a  laissé  divers  traités  qui  annonccui  ijifil  voulait  di- 
riger les  hommes  plutôt  que  discuter  des  vérités  pure- 
ment spéculatives  :  telles  sont  sci  Insiitutiona  ctiré- 
tienncs  ;  sa  ilétliode  de  confession  ;  son  C"mpenilium  de 
la  doctrine  chrétienne;  son  Insiituiion  pour  les  prêtre* 
chargés  de  la  conduite  des  âmes,  etc.,  etc. 

1°  L'urt  Expluation  des  cérémonies  de  la  messe  ;  1°  de 
Dieu;  y  de  la  Sainte  Trinié;  4"  de  la  Réforme  chré- 
licni.e,  etc.,  ouvrages  estmiés. 

il  assista  avec  Bjïus  au  concile  de  Trente.  Ses  o:i- 
vr  iges  de  controverse  et  ses  commentaires  sont  reinar- 
qu.ibles.  Son  Catécltisme  forme  une  théologie  riiigniri- 
liciue  et  miMiilc  extrcinemeMt  distinguée  :  il  e-t  enrichi 
lies  meilleurs  passages  des  sainis  l'crcs.  Il  a  été  lieu- 
reusemenl  purgé  par  Grarius  dt!  loul  ce  qui  seiflail  le 
biiianisme.  —  Ses  écrits  tels  qu'ils  sont  snrtis  de  sa 
pluine  demnndeui  ii  être  lus  avec  précaution. 

1"  Un  traité  de  la  l'rimaulé  du  pape.;  2'  la  Vif  dç 
plusieurs  papes  ;  3"  divers  aunes  ouvrages. 


NOM 

ET  PATRIE. 

55.  Claude  d'Es- 
pence. 


56.  Janséiiins 
Corneille  (Bel- 
ge). 

57.  Mnucliy 
(Français). 

38.  Dif'goCovir- 
riivias  (Espa- 
Kiiul). 

39.  llnsius,  Sla- 
iiislas  (Polo- 
iiaisl. 


40.  Maldonat, 
ie-n  (Espa- 
gnol. 

41.  Sandar,  ^i• 
cillas  (Angl.ijs). 

4-2.  Clinrles  Bor- 
roiiiée. 
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DATE 

DE  LA     MORT. 

1571. 


ETAT. 


Docteur  de  Paris. 


OUVRAGES. 


1576.  Évê(]iie  de  Gand. 


1574. 


1577. 


1583 


1583. 


1584. 


Docteur  de  Paris. 


Evêque  de    Sé- 
govie. 


Évê'ine  de  War- 
mie  et  cardi- 
nal. 


Jésuite. 


Arclievêi|ue 
Milan. 


de 


43.  Azpilcucta  , 

1586. 

Ciiimoine    régu- 

Mariin,     sur- 

lier  de  St.  Au- 

iiiiuiiné     Na- 

gustin. 

VAiifiE.dupays 

où  il  est  né. 

4i.       Gren;ide, 

1588. 

Dominicain. 

Louis  de  (Es- 

pagnol). 

43.    Aiiger,  Ed- 

1591. 

Jésuite. 

mond    (Fran- 

çais. 

40.  Tolct,  Fran- 

1393. 

Jésuite    et  car- 

çois    (  Espa- 

dinal. 

gnol). 

,  ■ 

47.   Sai  notes  , 

1591. 

.Evêqiie        d'E- 

Claude      de 

vreux. 

(Français.) 

48.  Caiiisius 

1597. 

Jésuite. 

(Allemand). 

, 

.J9.  Sa    Enima- 

1597. 

Jésuite. 

iniel      (Portu- 

gais). 

50.  Geiiebrard, 

1597. 

;\     liéiiédictiii. 

51.  Vieki  (Polo- 

1597. 

Jésuite. 

nais). 

52.  Molina.Loii'is 

lOOJ. 

Jésuite. 

■    (espagnol.) 

Cet  antRur  a  écrit  avec  lieniicoiip  de  jugement  et  de 
fonviMiance.  Nous  nvons  de  Ini,  Tdes  Commentaires  sur 
les  E]iiircs  de  s;iinl  Paul  h  Tite  et  à  Tiinotliée  ;  2°  un 
traiié  des  Mariages  ctamlesiiiis ;  3°  plusieurs  autres  ou- 
vrages snr  le  dogme  et  la  morale. 

1*  Une  Concordance  des  Evangiles  ;  2*  des  Commen- 
taires sur  plusieurs  livre^  de  rEcnlnrc  ;  5*  divers  autres 
ouvrages.  Ses  Commentaires  sont  exiréincment  estimés. 

Il  assista  au  concile  de  Trente,  et  brilla  au  colloque 
de  Pdissy.  Nous  avons  de  lui  un  savant  traité  sur  le 
Sacrifice  de  la  messe. 

11  assista  au  concile  de  Trente,  fut  choisi  pour  dresser 
avec  d'autres  tliéologiens  les  décrets  de  réformaiion. 
Ses  nnviages  peuvent  être  très-avanlageuseiuent  con«» 
suites  par  les  professeurs  de  lliéologie  morale. 

Il  fil  sur  les  matières  alors  controversées  de  grands 
traités  (pii  ont  été  traduits  dans  toutes  les  langues  de 
rKiiriipi'.  Voici  le  litic  des  principaux  :  Confession  de 
la  foi  callwligue  chrélieiuie;  delà  Commiinion  sous  les 
deux  rspèces  ;  du  Mariage  des  prêtres  ;  de  la  défense 
de  célébrer  la  messe  en  langue  vulgaire. 

1°  De  savants  Commenmires  sur  les  Evangiles;  quel- 
ques traités,  V.  g.,  de  la  Grâce,  des  Sacrements. 

r  Ou  Schisme  d'Angleterre;  2"  de  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ  ;  5*  de  la  Monarchie  visible  de  l'Eglise. 

1'  Des  Lettres  ;  2°  les  Actes  de  ses  conciles;  3*  se» 
Instructions  aux  confesseurs,  onvr.ige  traduit  dans  toutes 
le^  langiii's,  que  le  cliîrgé  de  France  adopta  couinie  de- 
vant servir  de  règle  sure  aux  confesseurs;  4*  uu  grand 
iiiimbre  d'autres  écrits  pieux. 

11  était  l'oracle  du  droit  canon  et  civil.  Il  y  a  peu  de 
cas  de  ciinscienic  en  matière  de  droit  dont  on  ne  trouve 
une  solution  claire  et  cumpléte  dans  ses  écrits. 


Ses  écrits  sont  une  mine  bien  précieuse  pour  la  théo- 
logie mystii|ue.  Sa  Guide  des  pécheurs,  à  elle  seule,  fait 
des  prodiges  de  conversions. 

r  Des  traités  de  théologie  sur  lebaplême,  laCondrma- 
lion  et  l'Eucharisiie  ;  2"  un  Catécliisme,  en  français, 
en  latin  et  en  grec,  qui  fut  très-recherché. 

Il  était,  au  jugement  de  Dominique  Solo,  le  prodige  de 
l'esprit  humain.  Voici  ses  principaux  oiivr.iges  :  1°  Com- 
mentaires sur  plusieurs  livresde  l'Ecriture  et  surtout  sur 
saini  Jein  ;  2°  une  Sotiune  de  théologie  morale  inliluloe 
l'Instruction  des  prêtres  :  saint  François  de  Sales  estimai» 
beaucoup  cet  écrit. 

V  Ouvrages  de  poléini  pie  contre  les  proieUanls  ; 
2'  Un  traité  rfe  l'Eucharistie  qu'i  brille  par  l'érudiiion. 

Des  commentaires  et  des  traités  de  théologie.  Cani- 
sius  est  un  des  coiitroversistes  les  plus  habiles.  Les 
liitliéiicns  le  iiominaient  le  chien  d'Autriche.  Sa  Summa 
doctrinœ  chrisiiimai  a  été  traJuile  dans  toutes  les 
langues. 

V  Commentaires  sur  l'Ecriture;  2°  Aphorismes  dei 
confesseurs,  où  ceux-ci  peuvent  trouver  des  règ'es 
sages. 

1°  Chronologie  sacrée;  2°  Traité  des  élections,  dans  le- 
quel il  prétend  que  c'est  au  clergé  et  au  peuple  à  élire 
les  évèipies.  —  Gciiébiard  était  très-instruit.  Ses  livres 
peuvent  se  lire  avec  fruit. 

1"  Du  Saint  sacrifice  de  la  messe;  2"  du  Purgatoire, 
3*  De  la  Divinité  de  Jésus-Christ  el  du  Saiui-Esprit, 
couire  Siirin. 

1"  Commentaires  sur  la  première  partie  de  la  Sotntui 
de  saint  Thomas;  2°  de  Justtia  et  jure,  ■tics-esliuié 
3°  de  la  Comordanee  de  lu  grâce  el  du  libre  arbitre,  ou 
vragc  fameux  que  nous  avons  faii  conjiaîire  ci-dessus. 
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NOM 

D.\TE 

ETAT. 

ET  PATUIE. 

DE    LA  MORT. 

53.        V:iliMicia 

10O3 

Jcsuiic. 

(Espa;,'N(.l.) 

54.  .\zur  (Espa- 

1G03. 

Jcsuiie. 

gnol. 

S5.V.is.i.ieï  (Es- 

1604. 

Jésuite. 

lijgi.ol). 

56.  liannez  (Es- 

1G04. 

Dominicain, 

pagnol.) 

OUVRAGES. 


1.  Jean  Laillier 
(Finn.e). 

2.  Liillier,   Mar- 
tin   (Alloin.). 

3.  Mêlant  hihun 
(Alleuiand). 


4.  Zwingle. 

5.  Carloslad. 

6.  (Ecolampade. 

7.  Muncer. 


8.  Lefcvre ,  dit 
Sclimideiiu. 

9.  Ducer. 


iO.  Oiiintin. 
a.  Servet,   Mi- 
che. (E>pagnol). 

12.  Jenn  Oftcold 
on  (le  l.pviie. 

13. Calvin  (Fian- 
çais). 


14.  Jean  de  Ge- 

léon. 

15.  Aiiricnla (.Al- 
leuiand). 


16.  David,  Geor- 
ges. 

17.  Osiandre. 


18.  ValcntiiiGen 
tilis. 

19.  Socin 
Fausle. 


1504. 
1546. 
1560. 

1S51 

1541. 

1531. 
1552. 

1551. 
1553. 

1564. 

1566. 
1617. 
1604. 


Docteur  de  Paris. 


Hérétique. 


Ministre 

et  iirofe-sseiir 

.  de  ilicningie 

à  Wilieiiiberg. 

\ 


\°  Conwmitairrs  snr  la  Somme  de  saint  Thomas; 
20  qnp|iiiii!>i  Irai'cs  llié)lo^i(|iios  ci  poléniiques. 

Bo-siii'l  esliiTiait  beaucoup  cl  recoiiiuiandail  ses  Ittsli- 
tulioiis  luiirnles. 

(E:ivre<  iliéolnginiies  irès-nombreuses  mêlées  de 
choses  savantes,  utiles  et  inutiles. 

Des  Commeniaires  sur  la  Somme  de  saint  Thomas. 
Nou!*  aviiiis  VII  que  c'est  lui  i|ui  a  le  picinier  mis  en 
luiiiiore  le  système  atiribué  à  saint  Thomas  sur  la 
grâce. 

ÉCOLE     DÉRÉTIQUE. 

Il  enseigna  les  erreurs  du  ■wiclélisme  ,  f»t  pour  cela 
exclu  lit;  la  facuhé  d»  Paris  et  nlilgé  de  se  rétracler. 

N'iis  avons  sullisaniiiient  l'ait  cunnalirc  ce  faiiieux 
liérpsiari|ijc. 

Hiiiinie  doux  ,  crédule  ,  f  icile.  Il  se  laissa  entraîne! 
par  Liillier.  Il  brille  dans  ses  oiivra^'es  beaucoup  d'espril 
et  d'êrinlMiiin.  Il  clieicbait  sincèrement  la  venté  ,  mais 
il  ne  priMiait  pas  le  cbeinin  de  la  ininver. 

Il  Tni  rmi  des  plus  ardents  pioinnteurs  de  la  réforme 
Il  aia'iiia  toutes  les  q'  esnons  débaiines  alors  avec  tan' 
de  vi  leiiee,  qu'il  evcla  la  gneire  civile.  Il  n'ét.iit  ni  sa- 
vani,  i<i  i^raiid  iliéologi.'ii,  ni  bon  plidosophe.  Ses  (jeuvres 
formeiii  un  volume  in-rolio. 

Il  se  livrait  à  toul  le  inondiî  et  personne  ne  le  voulait. 
Il  inleri  réia  les  paroles  de  l.i  coosécraiion  dans  un  senï 
ligure. —  Il  a  laissé  leaiKoup  d'onvia;,'esde<oiilroverse, 
méprisé-  des  catholiques  et  peu  esiimés  des  protestants. 

Syngrnnima  :  Coininentaires  sur  la  Bible;  (Ecolam- 
pade  explnpiail  les  paroles  de  la  conséeraiioii  dans  un 
sens  figuré  ;  irailés  snr  le  libre  arbitie  ,  etc. 

Chef  des  :iiiaba(iii-les.  Par  ses  Lettres  et  ses  apôtres  fa- 
naii'iues  qui  annonçaient  un  cliristianisuie  plus  pur,  Il 
souleva  des  poputalluns  entières  ,  cl  exerça  J'iiurnbles 
ravages. 

Il  inventa  le  système  protestant  des  ubiquitaires. 

Chef  des  Iiiihéro-zwingliens.  —  Il  respectait  l'épisco- 
pat  dans  l'I  i:lise.  Il  é  ail  très-savant.  Voy.  ses  Commen- 
taires .sur  les  l'snuniis, 

Cliel  de-  proie-taiils  H'erlint. 

1°  Deux  livres  île  IHaU.gnea  sur  la  Trinité;  2°  De  lo 
Justice  itu  ihjiieitu  <  lirht  :  >1  y  eiisei^nail  les  plus  (jiavea 
encurs,  niôiiie  pour  les  calvillisle^.  Calvin  Iclithiùlervil, 

Il  fut  le  chef  cl  le  roi  des  anabaptistes  de  Munster. 

V  Commentaires  fur  rEoriiure;  2°  ses  Jfstiiulioni 
chrétiennes;  5°  Psycop/nmichie,  i  ù  il  essaye  de  prouver 
dans  ce  Iraiié  que  lo>  àiues  veillent  ei  vivent  après  êiru 
sorlii'g  du  corps.  —  Nous  avons  suUisaniiueiit  lait  con- 
naître (..alviii  ci-dessns. 

Chef  des  anabaptistes  des  Pays-Bas. 

Luthérien  déelaré.  Il  tira  les  conséquences  du  sydèma 
de  Luilnr  snr  la  j.istilieaiion  ;  d'après  lui  il  ny  a  as  de 
loi  piur  on  lioniiiie  j  is^ilié  par  la  Tu.  —  1"  Commenitrret 
sur  saint  Lue  ;  2°  llistuire  de  la  Passion  de  Jesus-Chrisl. 

Il  établit  un  impie  fanatisiuc. 

Il  a  fait  de  nombreux  ouvrages  sur  les  disputes  théo- 
logiques du  temps.  Les  proiestuuU  esiimeul  ses  ouvrages. 


Anti-trinitaire. 

r  De  Jesit  Christo  servatore  ;  2°  De  ihig'siraiu  :  il  y 
enseignait  les  erreurs  des  •.ociniens,  c|ui  ne  sont  que  des 
déistes  purs  qui  ne  reconnaissent  pas  la  diviiiiié  de  JésUS- 
Chrisi.  Celui-ci  n'est  à  leurs  yeux  qn'uu  philosophe  UO 
peu  plus  savant  quu  le»  autres. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE  LA  MORT. 

20.  Guill;iiimede 
linreinoiide. 

21.  Hol.r.l 

vers  1600. 
1630. 

Brnwn  (An- 
glais}. 

22.Baïus(Belge). 
23.  Piihnii,  Pier- 

lo87. 
1596. 

Docteur 
deLuuvaii 

re  (Français). 

Appréciation  et  ralnir  scientifique  de  la  mé- 
thode scolastique. 

On  a  beaucoup  disculé  dans  ces  derniers 
temps,  si)it  pjirnii  les  lliéologiens,  soit  p.ir- 
mi  les  pliilosopln'S,  sur  les  vces  cl  les  ;ivan- 
t;igcs  de  la  scol;i>Iir;ue.  Pour  porter  un  ju.i,e- 
nicnt  iiiiparii.il  il  iiiipo.le  en  cette  m  iliôre 
encnre  plus  qu'en  loule  autre,  de  lùeu  pré- 
ciser l'étiil  lie  h)  queslioii.  Oii  peut  considé- 
rer, 1°  la  mélhode  on  elle  même,  ce  qu'elle 
est  capable  de  produ  re  en  faveur  de  la  re- 
cherche de  la  vérité;  2°  les  projçrès  que  les 
sciences  théologiquc.s  ont  fait  sous  le  fil-gne 
absolu  de  celle  aiethode. 

Pour  bien  apprécii-r  la  valeur  de  la  mé- 
thoiie  scolaslique,  il  faut  la  considérer  en 
elle-même  et  en  mcllrc  de  côl,;  le  corlége 
barbare  dont  elle  fui  débordée  dans  le  .moyen 
âge.  Ce  corlége  ne  lui  appartient  pas,  il  lui 
est  étranger,  elle  a  fini  par  secouer  ces  lour- 
des chaînes  qu'un  liii  avait  imposées. 

La  méthode  sci)la-tlque  consiste  à  donner 
de  la  précision  aux  idées  au  moyen  de  bonnes 
dt  finitions  el  de  divisions  bien  Iranché'S  et 
bien  eompléles,  à  poser  di'S  principes  incon- 
leslablcs,  à  en  déduire  des  rons  quences  par 
des  raisonneiiienisju-tes;à  ijliiguiT  loutccqui 
ne  se  rapporie  pas  direclemenlà  la  quealiosi, 
à  tirer  iies  corollaires  rigoureux  des  propo- 
sitions démontrées;  à  eiablir  des  sounnes 
pour  faire  des  aiplicaiions  plus  générale-,  ou 
pour  restreindre  des  propositions  à  certains 
cas  particuliers.  Or,  qui  ne  voit  que  ce  sont 
là  tous  le^  tlenienls  de  la  méilioiie  des  g .0- 
iiirlres?Qni  oseiail  conlester  l'ulililé  de  pro- 
cé<l  s  aussi  rali<  nnels,  p  >uivu  qu'ils  soient 
convenablement  appliqués"'  Toutes  les  nia- 
lières  ne  comportent  pas  celle  ordonnance 
rigiiureuse,  qui  ne  coiuii  ni  qu'aux  sciences 
faiiiîs,  aux  veriiés  bien  (ixes.  Km  uo  mol ,  la 
méllioile  e-colastique  est  une.  mélliole  d'en- 
Seignemenl  et  non  une  méthode  d'inventioi); 
elle  procède  par  la  synthèse  el  n m  par  l'a- 
nalyse. On  ne  la  déprécie  donc  poiul  en  suu- 
ten ml,  ce  qui  est  vrai,  qu'elle  n'a  conduit 
directeinenl  à  la  docouverie  d'aucune  vérité. 
Elle  expose  et  constate  clairement  les  con- 
naissances acquises  :  et  c'est  là  un  poini  bien 
ininiirtant,  surtout  si  l'uii  con-idère  la  briè- 
velé  de  la  vie  humaii.e  i  I  le  giand  nombre 
de  choses  qu'il  iiuporlerail  de  savoir;  mais 


OUVRAGES. 

Fanatique  corrompu,  père  d'une  nouvelle  secte  d'ana- 
bap>i^les. 

Il  se  lévo'ta  contre  l'Eg'ie  éi.ibljp,  furma  un  iiiinis'ère 
pnn'iiieiil  déi  ocrai  iiiiie.ei  fiilccmiraiiu  dfse  retirer  dans 
la  ZpUoule.  NiMis  avon-^  de  lui  un  liv;e  anglais  intiinlé  : 
Dijféifnce  d,'s  mœurs  rf«s  clirélieus  avec  celles  des  Turct , 
des  imjihies  el  des  paie'is. 

Divers  iraués  sur  la  juslificalion.  Novis  avons  suffi- 
saniiiieiil  fait  f<iiin;iîlre  sa  dnctiine  et  ses  ouiils. 

Il  e^i  l'aiiLiir  d'un  célèlire  irané  sur  les  lilieriôs  de 
l'E^lisi' galliiane, Cdiiiiaiiiné  plusieurs  fois  |iai  lesévèipies 
français,  dél'  iidii  |  ar  les  p^.i  lerneiils,  el  l'arsenal  où  nus 
parleineKlai  es  modernes,  Diipiii  et  compagnie,  vmil  pui- 
ser des  moyens  d■a^servir  l'Eglise. 

elle  laisse  à  la  mélhode  par  observation  et 
induction  le  soin  d'aller  à  la  recherche  de 
véri  es  nouvelles.  Avec  quel  heuieux  succès 
n'a-telle  point  clé  appliquée  à  la  théologie 
par  saint  Tiiomas  d'A(|uin,  qui  a  résumé  en 
un  seul  volume  [sa  Sumiue]  toutes  les  vérités 
qui  avaient  clé  traitées  avant  lui"?  Arisloie 
avait  l'ail  un  pareil  travail  pour  les  connais- 
sances de  sOii  temps,  cl  celui  qui  aujourd'hui 
se  livrerait  à  un  travail  analogue  el  orgaii- 
scrail  une  bonne  ••ynllièse  uuivi  rselle  des 
connaissanci's  de  notre  époque,  mirilerait 
bien  du  inonde  civilisé.  La  mélhode  scolas- 
lique esl  suffisainmenl  justifiée,  je  pense,  par 
ce  simple  exjiosj.  Le  savant  abbé  Rolirbaclier 
n'a  pas  erjiiild'avaiicerque  si  la  langue  fran- 
çaise I  st  la  plus  nette,  la  jilus  précise,  la 
plus  claire,  en  un  mol,  la  plus  scolaslique  de 
toutes  les  langues,  elle  doit  cet  immense 
av  intage  au  temps  oti  elle  a  éle  formée.  Llle 
le  fut  en  efl'el  dans  le  siècle  de  saint  Thomas 
el  du  sire  de  Joihville,  cpoqu(!où  la  méthode 
scolaslique,  .linsi  que  nous  l'avons  vu, 
do>iiii!a;l  lout  renseignem.nl.  La  langue 
allemande,  au  conlr;iire,  selon  la  remai(|ue 
du  même  crili  ;ue,  dont  elle  esl  la  langue 
maternelle,  a  conservé  ce  vague,  celle  indé- 
cision, celle  obscurité  ,  qui  r.-!;nèrent  dans 
les  idée-,  humaines  depuis  l'invasioa  des 
Barbares  jusqu'à  l'organisation  de  la  scolas- 
lique, p.ircc  que  ce  fut  d.ins  cet  intervalle 
qu'elle  pc/l  naissance.  Toutefois ,  il  ne  faut 
User  de  C'tle  oR'lhode  eu  théologie  qu'avec 
une  certaine  réserve.  lîlle  est  très-uliie  pour 
va  ncre  les  oiiiiiiàires ,  pour  enseiginr  les 
esprits  non  exercés  à  saisir  les  rapports  des 
objets,  pour  établir  l'ordre  dans  des  raisinine- 
nienls  de  !•  ngue  haleine,  en  un  moi,  pour 
exposer  avec;  |  réeision  loiites  les  véiités  qui 
sont  dans  le  domaine  des  connaisS  inces.  On 
c  inçoii  qu'une  lell'  méthode  convenait  par- 
faite.! el  pour  conserver  et  Iransmeitre 
diiis  toute  leur  purelé  les  dogmes  fixes  du 
chrisiianisiae ,  dans  des  siècles  d'iijniirance, 
où  l'on  avait  pi  rdu  jusqu'.m  soiiveiiir  de 
loule  autre  connaissance.  Luther,  qui  s'était 
d'al)urd  élevé  avec  force  conire  la  méthode 
scolasli(|ue,  seniit  la  nécessité  de  la  remettre 
en  pratique;  ce  que  fit  le  celèhre Mêla ncbi bon 
son  ilisi  ipL',  afin  de  pouvoir  réfuter  les  ana- 
baptistes el  autres  i;luminis  de  son  époque; 
enlia  Ba^le  lui-uiêuie  a  lail  l'apologie  de 
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ipnc  méthode,  tout  en  se  riant  de  la  bar- 
barie qui  régnait  aulrefuis  dans  les  écoles 
ca'  lioliques. 

On  voit  qno  la  méthode  scolastique,  appli- 
quée fOMvenaUlemonl,  peut  offrir  «iifore  au- 
lounl'hui  de  (;rands  avantages  :  disons  m  lin- 
li'iiant  un  moi  sur  l'iUilité  du  fond  môme  de 
la  théologie  scola~tique,  considérée  dans  les 
quatre  périodes  que  nous  avons  décrites.  lîlle 
avait  |:énéral:>.iient  pour  but  de  prouver  les 
vérités  qui  sont  le  principe  et  la  sanction  de  la 
vertu  ;aussi,a-l-elle  beaucoupconlribué  à  af- 
fermir dans  les  espriis  les  fondements  di- l'or- 
dre relii^ieu\  ei  moral,  dont  tous  les  éléments 
furent  conservés  intacts  par  l'autoiilé  tou- 
jours vigilante  de  l'Église.  Le  chrislianisme 
avait  enraciné  profondément  dans  l'intelli- 
gence Iiuiaiiie,  1  s  notions  de  Dieu,  de  créa- 
ture et  rl'espritdist  net  de  la  matière  :  la  phi- 
losophie du  mojen  âge,  s'appliqua  à  déler- 
Biiner  les  rapports  de  ces  termes  d'une  ma- 
nièie  plus  ou  moins  ralinnnelle  qui  a  main- 
tenu la  substance  de  ces  termes,  quoique 
sous  les  formes  les  plus  vicieuses.  Enlin, 
nous  devons  au  moyen  âge  la  grande  puis- 
sance de  logique,  que  nous  mecons  aujour- 
d'hui en  action,  et  la  méihode  intuitive,  dont 
on  fait  maintenant  tant  de  cas,  a  eu  ses  re- 
présentants dans  cette  singulière  époque. 

Mais  il  importe  surtout  de  lixer  l'alicnlion 
sur  les  im  oiicevables  vices  dont  fut  entachée 
la  scolastique  durant  ses  trois  premières  pé- 
riodes. Considérons-la  d'abord  sous  le  rap- 
port de  la  forme.  Fleury,  dans  son  cinquième 
discours  sur  l'histoire  ecclésiastique,  blAuie 
hauiement  l'inlrodiiciion  de  la  mélbodc  sco- 
lastique dans  l'enseignement  de  la  thé:tlo- 
gie  au  Xll"  siècle.  Outre  leur  st\le  ennu- 
yeux, il  reproche  aux  scolastiques  leurs  lon- 
gues objections,  nécessitées  par  le  défaut 
d'une  courte  explication  que  ne  comporte 
pas  leur  méthode,  et  surtout  par  l'envie 
qu'ils  avaient  de  tuer  le  temps  en  vaines 
subtilités.  On  ne  s'occupait  nullement  alors 
de  la  découverte  de  la  vérité,  mais  on  cher- 
chait tout  simplement  à  l'emporter  sur  le 
champ  de  bataille,  quelle  que  fiil  la  propo- 
sition que  l'on  eût  pris  à  tû:he  de  défendre. 
De  là  l'idiporiance  extraordinaire  que  l'on 
atiachait  à  la  dialectique,  qui  faisait  comme 
le  fond  de  toute  la  théologie  ;  de  là  les  sub- 
tilités, les  erij'iteries,  les  distinctions  absur- 
des et  sans  objet,  les  mots  vides  de  sens  ou  à 
double  et  triple  signification;  de  là  enfin 
une  mullitode  île  questions  oiseuses,  des  dé- 
monstrations fondées  sur  de  pures  chimères, 
et  des  corollaires  tirés  dans  un  sens  tout 
différent  de  celui  qu'offrent  naturel. emenl 
les  préniisses  de  la  conclusion. 

La  méthi)de  scolastique  a  retardé  les  pro- 
grès des  sciences,  et  cela  pour  deux  causes. 
La  première,  c'est  qo'il  n'état  pas  permis 
dans  les  écoles  de  discuter  sur  les  principes, 
et  que  d'un  autre  coté  on  se  fondait  fré- 
quemment sur  de  prétendus  axiomes,  sou- 
vent ahsurles,  et  presque  toujours  conicsla- 
bles.  A  l'époque  de  l'apogée  du  péripaté- 
tisme,  l'autorité  d'.\rislote  suffisait  pour 
donner  ù  uu   urincioe  uue  valeur  absolue. 


Aussi  quand    le    pape    Léon    X    ordonna 
à    NiTo    de    réfuter    Pomponace,   qui    niait 
riminnrtilic  de   l'âme,    voyons-nous   notre 
champion  ne  se  mettre  nullement  en  peine 
de  diiiiner  des  preuves  directes,  fomléoi  sur 
des    principes  inconlestaliles,  mais   se  chn- 
lenter  de  démonirer  que  h-  dogme  contesté 
n'était   pas    contraire  au   sentiment   d'Aris- 
tote,  lequel  cependant  ne  croyait  point  l'im- 
mort.ililé  de   l'âme.   La    seconde   cause  qui 
retarda  les  progiès  des  scienrev,  sous  le  rè- 
gne absolu  de   In  méthode  scolastique ,   c'est 
qu'on  cbeichait  dans  des  conceptions  pure- 
ment logicjues,  le  principe  d'esplicaiion  des 
choses    que  l'on   ne    pouvait    trouver    qu'à 
l'aide  de  l'observation  et  de  l'induction  ri- 
goureuse, lesquelles  étaient  presque  univer- 
sellement  méconnues.    Aussi    le  chancelier 
Baion  a  dit  avec  raison  que  le  défaut  essen- 
tiel de  la  (ihilosopliie   d'Arislolo    est  d'avoir 
accoutumé  peu   à  peu   l'esprit    humain  à  se 
passer  de  l'évi  lence  ,  et  d'avoir  mis  les  mots 
a  la  place  des  choses.  On  prit  l'habilade  de 
réaliser  toutes  les  .bstractions  :  on  considé- 
rait les  rh  ises  en  général  avant  (|iie  de  des- 
cendre aux   espèces  et  aux   individus ,  des- 
quels on   remoniait  au  genre  :  on  accordait 
à  celui-ci    tontes   les    réalités    individuelles. 
Aussi  les  scolastiques  placent-ils  d'un   côté, 
l'universel  (réalité)  dans  (  haque   oliji't  par- 
ticulier,  par  exemple  la  Heur  dans  chaque 
rose;   et  d'un  autre  côté,  le  réel  dans  l'abs- 
trait, par  exemple  la  vie,  et  par  conséquent 
tous  les  phénomènes  ((ui  eu  dé  lendent.Ce  vice 
était  si  profondément  enraciné  d;ins  la  philo- 
sophie scolastique,  qu'on  l'y  retrouve  encore 
aujourThui.  Tous    les    scolasli  lues,    ajrès 
avoir  considéré    la   substance  !/i  ah^iraclo, 
comme  étant  ce  qu'il  y  a  de  commun  à  tous 
les  êtres,  et  avec  exclusion  de  tout  ce   qui 
peut  les  faire  distinguer  les  uns  des  autres, 
la   divisent  en  spirituelle  et  en   malérelle  , 
en  complète   ou  personne  et  en  inco'i'plèle, 
indépendamment  de  certains   attributs    dis- 
linctifs.  Nous  n'entrerons  pas  dans   un  exa- 
men  plus   approfondi  de  cette  iiuestion  qui 
est  plus  du  ressort  de  la  philosophie  que  de 
la  théologie. 

Nous  avons  suffisamment  signalé  les  vices 
de  la  scolastique,  considérée  sous  le  rapport 
de  la  l'orme,  disons  quelque  chose  des  ma- 
tières de  renseignement.  Le  pcripatélisme, 
en  entrant  dans  les  écoles  chrétiennes,  se 
laissa  imposer,  en  les  prenant  toutefois 
soi's  sa  protection,  des  vérités  fondamen- 
tales (lo'il  ne  possédait  pas,  telles  que  Icxis- 
tence  d'un  litre  inlini,  la  création,  l'immor- 
talité de  l'âme,  la  Providence,  la  distinction 
du  bien  et  du  mal,  et  pir-dessus  lou,  un 
code  complet  de  dogme  et  de  morale.  Ces 
vérités  demeurèrent  intactes  tant  qu'on  se 
borna  à  les  croire  sans  exaoïen  comme 
ayant  été  manifestées  par  uue  révélation  di- 
vine, mais  rlles  furent  ébranlées  dèî  qu'on 
cbcrclia  à  les  appuver  sur  la  raison,  sans 
avoir  les  données  expériineniales  siillisantes 
qu'il  était  impossilde  d'avoir  pour  établir 
nos  d'gmes;  et  sous  ce  rapport  la  théologie 
scolastique   devint   d'uuiaul   plus   vicieuse, 
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qu'elle  compromit  les  vérités  londamentalos 
par  un  plus  graml  nombre  de  mauvalsos 
tiëinonsiratinns.  S'il  arrivait  qu'on  ne  pût 
les  faire  concorder  en  tout  avec  l'immense 
échafaudage  de  la  dialectique,  on  n'en  (-lait 
nullement  embarrassé.  Quelques  docleurs 
soiilonaient  très-séi  ieusement  que  des  pro- 
positions pouvaient  être  vraies  selon  la  foi 
et  fausses  selon  la  raison.  Ce  qui  prouve 
que  l'on  n'avait  pas  même  la  véritable  idée 
de  la  vérité.  11  serait  trop  long  de  suivre  les 
scolasiiques  dans  les  différentes  (larlies  de 
leur  théologie.  Nous  avons  vu  comment  les 
Roscelin,  les  .Abailanl,  etc.,  avaient  faussé 
nos  m)'slèrps  en  voulant  les  juger  sur  leur 
propre  raison  et  en  leur  appliquant  les 
règles  de  la  los;i(iue.  Le  dogme  et  la  morale 
auraient  incontestablemenl  succombé  sans  la 
vigilance  de  l.'Kglise,  qui  redressait  tous  les 
écarts  de  la  scolaslique  et  conservait  entière 
la  vérité  religieuse. 

III»  EPOQUE  :  DU  XVI'    SIÈCLE    JUS- 
QU'AUJOURD'HUI. 

Ecole  mixte  ou  classique. 

La  méthode  scolastiqiie  pure  (ou  aristo- 
télisme)  avait  été  vivement  atta(|uée  par 
Lu'lieret  ses  adeptes  ;  elle  se  défendit  \igou- 
reusemeiit.  On  comprit  cependant  que  la 
méthode  avait  besoin  d'être  modifiée.  Il  se 
présenta  plusieurs  maîtres  nouveaux  dont 
nous  devons  exposer  les  tentatives. 

Bacon  avait  voulu  rompre  avec  l'arisloté- 
lisme  ei  lui  substituer  la  méthode  d'induc- 
tion ;  mais  en  analysant  la  méthode  d'in- 
duction, on  est  force  de  convenir  que  ce  n'est 
que  la  sjllogisiique  abrégée.  11  faut  cepen- 
dant avouer  que  l'induciioa  a  quelque  chose 
de  plus  saisissant  que  le  syllogism  •,  qu  elle 
embarrasse  moins  la  marclie  du  discours. 
Aussi  Platon  et  ("icéron  en  ont  fait  un  puis- 
sant usage.  Si  Bacon  s'éiait  renl'ermé  dans 
les  limites  du  vrai,  qu'il  eût  présenté  sa 
méthode  comme  olîrant  de  grands  avantages, 
s'il  eût  Consenti  à  l'associer  à  la  uiétliodo 
sjllngistique,  il  aurait  eu'complétement  rai- 
son ;  mais  il  prétendit  que  l'induction  est  le 
seul  moyeu  sûr  et  convenable  d'arriver  à  la 
découverte  de  la  vérité,  ce  qui  est  une  grave 
erreur.  Le  syllogisme,  malgré  sa  marche 
embarrassée,  est  peut-être  plus  sûr,  s'il  n'est 
pas  aussi  saisissant. 

La  méthode  scolaslique  rencontra  au  dix- 
septième  siècle  un  homme  qui  la  ruina  com- 
plètement. Cet  homme  fut  Descartes  :  pour 
arriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  il  ne 
voulut  lire  que  dans  le  grand  livre  du  monde 
et  s'occupa  uniquement  à  ramasser  des  ex- 
périences et  des  réilexions.  Il  n'osa  attaijuer 
en  France  le  péripatétisme  alors  triom- 
phant, pour  lui  substituer  l'idéalisme  plato- 
nicien. Ce  fui  dans  les  Pays-Bas  qu'il  publia 
sa  nouvelle  méthode.  On  fondait  alors  l'Uni- 
versité d'Uirecht;  elle  adopta  la  nouvelle 
luélhode.  Voètius  y  ayant  éié  fait  recteur 
dèferidil  cette  phdosojjhie.  Il  atl;!(|ua  surtout 
la  nouvelle  jreuve  ((ue  le  philosophe  fr.in- 
tais   doiiuail   de    l'exisluncc  de   Dieu.  Elle 


était  peut-être  plus  subtile  que  solide,  car 
de  la  possibilité  de  Dieu  en  conclure  son 
existence,  c'est  pour  nous  un  saut  extrême- 
ment harJi  et  (jui  ne  peut  être  compris  par 
les  âmes  vulgaires. 

Les  Méditations  de  Descartes  firent  grand 
bruit  lorsqu'elles  parurent.  Glorifiées  par  les 
uns,  elles  fuient  vivement  attaquées  par  les 
autres,  lilles  rencontrèrent  un  puissant  ad- 
versaire dans  Gassendi.  Il  attaqua  les  Mé- 
ditations dont  quelques-unes  sont  des  rêves, 
et  jouit  de  la  gloire  de  voir  partager  les  phi- 
losophes de  son  temps  en  cartésiens  et  en 
passendistes.  Les  deux  émules  différaient 
beaucoup  :  Descaries,  entraîné  par  son  ima- 
gination, bâtissait  un  système  de  phi  osophie 
comme  on  construit  un  roman  ;  il  voulait 
tout  prendre  dans  lui-même. Gassendi,  homme 
d'une  grande  littérature,  ennemi  déclaré  de 
tout  ce  qui  avait  quelque  .lir  de  nouveauté , 
était  exlrémemeiil  prévenu  en  faveur  des 
anciens  ;  chimères  pour  chinièies,  il  aimait 
mieux  celles  qui  avaient  deux  mille  ans.  Il 
prit  d'Epicure  et  de  Démocrite  ce  que  ces 
philosophes  lui  paraissaient  avoir  de  plus 
raisonnable,  mais  la  source  était  si  mauvaise, 
qu'il  n'y  avait  pis  de  bon  choix  à  faire.  11 
renouvela  les  atomes  et  le  vide,  et  k-s  ajusta 
à  sa  mod;^  et  le  mieux  (lu'il  pul.  Gassemli, 
en  soutenant  l'cpicurisme,  se  lit  des  adver- 
saires, et  malgré  la  pureté  de  ses  mœurs, 
malgré  la  plus  exacte  probité,  on  attaqua  sa 
religion  ;  mais  celle  imputation  n'av.iit  d'au- 
tre fondement  que  l'analogie  de  son  système 
avec  celui  d'Epicure  ,  analogie  dont  Gas- 
sendi avait  lâclie  deprévenir  les  conséquen- 
ces, en  enseignant  l'existence  d'un  Etre  su- 
prême. 

Voici  comment  M.  A.  Cousin  de  S.  D.  ap- 
précie le  gassendisme.  «  Gassendi  ressuscita 
le  sensualisme  épii  urien  et  prit  l'oflensive 
contre  l.i  philosophie  de  la  raison  pure.  Les 
sens  sont  le  principe  de  la  certitude  :  les 
sens  ne  nous  trompent  jamais,  c'est  le  Jiige- 
gement  de  l'esprit  qui  se  trompe  sur  leur 
lémuignige.  Les  sens  nous  enseignent  l'exis- 
tence des  corps  variables  et  curruptildesoù  se 
cache  la  matière  première,  incorruplible  et 
invariable;  la  matière  première  n'est  ni  une, 
ni  divisible  à  l'infini  :  elle  est  multiple  et  di- 
visée en  aiomes  primiiil's.  11  y  a  deux  prin- 
cipes de  choses  :  le  corporel ,  ou  le  plein, 
ou  le  vide,  sans  lesquels  les  corps  ne  pour- 
raient se  mouvoir.  L'idée  ou  l'image  est  une 
seule  et  même  chose.  Il  n'y  a  que  des  idées 
particulières  :  les  idées  générales  ne  sont 
(]ue  des  distinctions  ou  des  c  omposilions  ar- 
tificielles de  noire  esprit.  La  coiisé(jiienc6 
dii  ces  axiomes  semblait  devoir  être,  sinon 
la  négation  de  Dieu  et  de  l'âme  immatérielle, 
tout  au  moins  de  scepticisme  absolu  ;  mais 
Gassendi  ne  poussa  la  1  gique  si  loin,  ni 
dans  sa  parole,  ni  dans  ses  livres,  ni  vrai- 
semblablement dans  sa  pensée.  Il  introduisit 
Dieu  dans  son  monde  alomistiquc  d'une  fa- 
çon plus  justifiable,  juxtaposa  l'âme  raison- 
nable et  immatérielle  qu'enseigne  l'Iig  ise,  el 
l'âme  maierielle  et  i^nee  d  E|  icure,  et  ailî 
jusiju'ù    donner   une   àmo  au  monde  et  unt 
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âino  à  chaque  cbosc,  mél.int  snns  pouvoir 
les  foivlrc  l',;nimisine  ol  l^ilomi-mc. 

«  Oiia'it  à  la  morale  de  G.isseiiJi,  c  est 
cclliî  d'Kpif.iiri'  reii  lue  à  sa  tnodéralion  pie- 
niièrft  ri  à  si>n  caractère  philoso[)hi(|ue , 
mais  lion  iia<  séparci*  «le  s  m  piincipe,  et  <e 
principe  est  néccssairemeiil  celui  lie  loulo 
théorie  qui  n-jcite  dos  idées  génér;il»'s.  L  é- 
goïsmo,  ce  sysièine  mil  jissis,  hm!  lié,  n'o- 
sant ^'accorder  à  loi-incme  ses  pro;irt's  con- 
séquences, ne  |)ouvail  s"ulonir  le  cho  ■  d  ■  la 
terrible  logiqie  cartésienne.  Cepndanl  il 
resta  de  celle  discussion  unegrave  objection, 
non  résolue  par  Doscarti-s.  Comin  iit  l'é- 
tendue une  cl  infinie  peut-elle  avoir  des 
parties  qui  ne  sont  pas  distinctes  d'elle  et  se 
dcpl.iccnt  en  clli'?  Descarlcs  n'avait  point 
de  réponse  à  donner;  mais  l'atoinisme,  de 
son  côic,  n'avait  aucunom-nt  répondu  aux 
irréfiilaldes  aifiumenls  de  Di'si'aries,  sur  la 
divisihililc  indélinie  de  la  matière,  et  par 
conséquent,  sur  l'impossili  ité  de  concevoir 
l'es isic  lice  des  atomes  mal  riels.  » 

Malgré  s^tn  talent  incoulcstalilc  et  la 
beauté  apparente  de  sa  théorie,  Gassendi 
ne  put  ajrétrr  le  iri  >niphe  delà  nonviUc 
philosophie  ;  elle  fut  bien:ôl  adojitée  dans 
toutes  les  éc(des  où  elle    règne    encore    au- 

I'ourd'hui.    Nous  devons  en  apprécier  la  va- 
eur  par  rappi-rt  à  la  religion. 

Au  nionii'iii  de  sa  moi  i,  Descaries  vil  sa 
philosophie  triomphante.  K  le  fut  bientôt 
viveoiciil  aliai|iiéi';  l'illu4re  Iluel  lui  po  la 
de  rudes  coups  d.ms  un  ouvrage  d'une  lati- 
nité exquise  iiiiilulé  Censura  plitlosnpliiis 
cartesianœ.  On  mil  tout  en  usage  pour  la 
bannir  des  universiiés  et  des  écoles.  La 
■ville  d'Angers  fut  témoin  d'une  hiile  gigan- 
tesque. Le  P.  Lami  de  l'Oraloiie  enseignait 
alors  dans  cette  ville  ;  il  délendit  vivement 
la  philosophie  cartésienne,  il  fut  disgracié 
pour  cela  et  envoyé  ilaiis  le  di xèse  de  Gi'e- 
iioble.  Le  général  de»  oraloriens  lit  défense 
à  tous  les  prolesseiirs  de  sa  co-.ig  égalioa 
d'enseigner  la  nouvelle  philosophie. 

Nous  l'avons  vue  de  nos  jours  vivement 
attaquée.  AL  Jehan  en  a  fiil  une  critii|ue 
qui  nous  parait  avoir  assez  de  fondemenl  ; 
nous  allons  en  rapporter  un  eslrail.  «  Ues- 
cartes  aspire  à  combler  ce  vide  qu'il  a  fait 
dans  son  âme  (  par  le  doute  méthodique),  à 
sortir  de  relie  nuit  pénili;e  dont  il  s'est  plu  à 
épaissir  les  omhres  autour  de  lui.  AiTcvé 
'  aux  dernières  limites  de  l'être,  il  aperçoit 
ie  néant  et  recule.  «  Ma's  moi  qui  douie,  s;î 
dit-ii,  ne  suis-je  rien?  J)  luler  c'est  penser; 
penser  c'est  exister.  Qu'un  mauvais  génie 
ni'ob.-ède,  il  n'y  a  point  de  doute  (|'ie  je  suis 
s'il  metiompe.  u  l>.  scarl-s  pro-uince  alors 
son  fameux  cogito.  ergo  sum  qu'on  a  appelé 
le  fini  lux  de  la  philosophie  moilerne.  Cille 
parole  a  donné  l'élre  à  la  psijcliolagie,  et 
depuis  qu'elle  a  élé  prononcée,  toutes  les 
écub  s  Ont  cherche  il:rei;temcul  dans  le  mot 
pe)is(iiH  ou  l'esprit  humain,  les  h.ises  de  la 
connaissance,  les  élémeiiU  de  toute  vérité, 
les  preuves  de  toute  existence. 

a  Mais  a-l-on  hien   lieu  de  s'applaudir  de 
cette  uourelle.direcliun  donnée  ù  la  uhilosa- 


phie  ?  N'est-ce  pas  depuis  ceMe  consécration 
de  la  souverain  lé  du  moi,  que  l'un  vo  l 
l'homme  se  comp  a  re  et  >'admir<r  d.ins  ce 
même  moi,  orgieileusemenl  infatué  de  sa 
proiire  sagesse,  et  ido'àre  de  son  génie,  de 
sa  puissance  et  de  ses  productions?  N'est-ce 
pis  de  celle  coiice:ilralion  opiniâlrc  de 
1  homme  en  lui  mô  ne  que  <»n{  sorties  tou- 
tes ces  dociriues  pré'enlienses  du  rationalis- 
me dans  lesquelles  la  raison  exaltée  se  p  r- 
suide  qu'elle  porte  en  elle  le  principe 
univerel  de  la  scieme,  le  criiérium  île  la 
vériié  ;  qu'elle  p  ut  remonter  par  inductions 
jusqu'à  l'origine  des  choses  ou  déduire  de 
ses  notions  pures,  comme  elle  les  appelle, 
Uiie  mélaphysi(|ue  certaine,  une  tno- aie  ca- 
tégorique, qu'elle  peut  élre  à  elle-même  sa 
lumière  et  sa  l^^i,  sediri:;er  par  s.i  propre 
force  d.ins  les  voies  de  la  vie  et  n'obéir  qu'à 
elle  :  x  Philosophie  stérile  ,  dit  M.  H;iutain, 
produit  de  la  coin  enlration  de  la  volonté  et 
de  l'exaltalion  de  l'espiii,  fruit  éphémère  du 
l'orgueil  de  la  vie.  »  (  Del' fie  ectisme.  §6,  10 
cle.  (i  Les  psychologues  eux-mêmes  ne  peu- 
vent s'eiiteudrc,  et  sur  ce  point  comme  sur 
tout  le  lesteil  y  a  ana^clred  ms  lecimp.  «I^e 
moi  qui  observe  le  moi  paf  le  moyen  du  moi, 
tel  est  le  non-sens  qui  fait  aujourd'hui  la 
base  de  rcnseigiiement  philosophique  en 
France,»  dit  P.  Leroux.  «  Il  tant  ciivenir, 
ajoiile-l-il.  que  MM.  Cousin  cl  JoulTroy  se- 
raient bien  fiits  pourf  lire  doiilerde  la  science 
qui  a  rhamme  pour  objet.  (Juand  on  voit  les 
absurdités  (pris  dcbiienl  ilepuis  vingt  ans 
sur  celle  question,  pirlmiiiiâire  o'iligé  en 
apparence  de  touli-  psychologie  :  Comment  le 
moi  se  connuil-il  lni-méiiie,  on  spra'w  tenté  de 
deciarer  l'clude  meta  physique  de  l'homme  une 
recherche  vaine  et  insensée.  »(  To»/.  encore 
le  bifon  it'tikstein,  le  Cntholiqiie,  tom.  III]. 
«  Il  serait  trop  lo:ig  de  poursuivre  ici  cet 
examen  de  la  méthoiio  psychologique.  On 
voit  qu'elle  u'esl  autre  chose  que  l'applica- 
tion et  le  develoiipemcnl  du  principe  carté- 
sien qui  pren  i  pour  point  de  dépari  la  pen- 
sée cl  débute  par  le  fail  de  conscience. 

«  Par  son  célèbre  eiiihynième,  Descarles 
suppose  que  li-  fait  de  conscience  est  le  prin- 
cipe unique  de  la  cerHlude;  erreur  capitale. 
La  conscien -e,  loin  d'élre  le  seul  élémeiil  de 
cerliiu  e  que  possède  l'i'spn»  huiiMin,  n'i 
iTiéiiie  aucune  sorte  de  siipré  iiatu'  sur  les  au- 
tres laiis  prim:l  fs.  A  quel  litre  ser.iit-ell.'  le 
seul  acie  inieiieur  qui  mériiâi  un<-  foi  ab»o- 
lue?  Kn  fui,  quel  avantage  a-i-c!le  à  cet 
ég  ird  sur  la  perci-piio'i  du  monde  exié  i  uc 
ou  sur  la  mémoire?  Lu  droit,  d'où  lui  vit-n- 
draii  cet'e  preémin  ne  cl  coinm.  ni  proi.ve- 
rr.it-on  qu'elle  est  de  [  lus  nol>le  extraction 
qu'aucune  d."  nos  facultés?  Ii  y  a  dans  l'es- 
prit plus  d'une  croyance  naturelle  et  irrécu- 
sable et  le  témoign  ige  de  toutes  est  revelu 
d'une  commune  autorité. 

«  De  plus,  p  is  cimime  moyen  de  connais- 
sance, ce  pnm'ipc  est  plus  complexe  que 
Descartes  ne  l'a  vu.  l'ài  c.Tel,  séparée  de 
toute  peiisèt;  deieriniiiée,  de  tout  acle  spé- 
cial de  l'iutell  gonci-,  la  conscience  serait 
uuo  abslracliun,  elle  serait  inconcevable  et 
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l'tipossiblo.  Dans  la  conscience,  il  faut  com- 
[Mciuîre  clle-nièiiie  et  ce  dont  il  y  :\  coii- 
.sciciice.  La  coiiiscience  donne  le  pliénomène 
du  niui,  mais  non  le  moi.  A  celle  manièry 
d'être,  à  ce  lait  de  conscience  sont  insépa- 
rablement ailacliés  d'aiures  faits,  d'autres 
principes,  d'antres  cr  >j'a!ici's.  Dans  la  pro- 
position :  Je  pe.iss^  dune  je  suis,  il  y  a  logi- 
quement impliijué  qne  la  pensée  ne  peut 
exister  hor^  d'un  dire  pensant.  Or,  ce  n'est 
point  là  une  revél.ilion  de  la  conscience, 
c'est  une  loi  de  la  raison.  Ainsi  le  cngitu  de 
Descaries  contient  au  m  ins  ileux  élemenls 
de  certitude,  savoir  :  le  fait  actuel  de  la  con- 
science ou  la  pensée  actuelle,  certilude  de 
fait,  et  la  croyance  au  moi  existnni, certitude 
nécessaire.  La  conscien(  e  n'est  donc  pas,  eu 
tant  que  conscience,  l'unique  source  de  cer- 
titude, et  l'on  trouve  dès  le  début  de  la  pen- 
sée d'autres  éléments  de  conviction  que  la 
pensée  elle-mênie.  On  comprend  d'après 
celle  simple  analyse  combien  Uescarles  s  est 
témérairement  avancé  en  réciis.inl  la  raison, 
puisqu(!  dès  le  premier  pas  il  est  obligé  de 
s'appuyer  sur  elle. 

«  En  effet,  il  est  évident  qu'à  moiiis  de  ré- 
duire nos  facultés  à  de  pures  allVclions  in- 
térieures, sans  consénucnce  et  sans  valeur, 
ell<'S  ne  peuvent  doni'.er  do  coiinaissanco 
réelle  qu'à  la  condition  de  certains  princi|)es 
qui  ne  sont  ni  des  facultés  ni  des  impres- 
sions. Ainsi,  la  conscience  de  la  pensée  ne 
nous  enseigne  quelnue  chose,  ne  se  fait 
même  pleincmenl  comprendre  (;u'à  l'aide  du 
principe  qui  lie  l'acie  à  l'agent  ou  le  phéno- 
mène à  l'être.  Kn  d'antres  ter(nes,  les  prin- 
cipes de  siibslantialité  el  de  causalité  sont 
supposés  dans  la  plupart  des  connaissances 
immédiaies  que  nous  donne  le  jeu  de  nos 
facultés  primilives,  el  ce  n'est  que  dans  une 
certaine  forme,  sous  l'empire  de  certaines 
règles,  que  le  moi  se  développe  et  produit 
toutes  les  notions  qui  ressorienl  de  son  dé- 
veloppement. 11  y  a  doue  des  l.iis  a  priori 
dans  re>prit  humain.  Descaries  les  emploie 
el  s'y  conforme  pour  construire  sou  fragile 
édifice,  sans  en  reclicrclier  l'origine,  sans  en 
constater  l'exislence.  (Quelles  sont-elles'? 
D'où  viennent -elles '/  Comin(»nt-sonl-elles  ? 
l'ouio  philosophie  qui  les  omet  i  si  incom- 
plète ;  toute  p!iilosoi)liie  qui  les  discute  eit 
sceptique:  toute  ph.losnp.'iie  qui  en  rend 
r.iison  est  liypolliéli(jue.  Et  cepend.iul,  de 
cnème  qu'elles  sont  connie  le  plai  inleiieur 
de  r<'sprit  humuMi,  elles  sont  le  modèle  de 
l'édifice  de  la  science  pliiloi  ipliique.  .Votant 
de  questions,  d'otijectians  et  de  difficultés 
qui  datis  le  système  de  Descartes  sont  res- 
tées sai'.s  réponse. 

«  De  lelles  omissions  ou  inconséquences 
dans  les  démimslralions,  cl  d'autres  non 
moins  imjjoi  tai.les  que  nous  signaL  rons  en 
leur  lieu,  ont  porté  de  mauvais  fruits  et 
prêté  des  armes  an  scepticisme. 

Il  Le  premier  pas  de  la  méthode  cirlésienne 
est  le  douie  universel  ;  le  sec  ;nii  esi  la  dé- 
coiiveile  d  une  règle,  d'un  asioiuo  logique, 
cerliiln,  inlaillii'le  et  d'une  application  uni- 
verselle, qui  puisse  servir  de  base  à  toutes 


les  déductions.  Voici  celte  règle  :  «  L'esprit 
peut  affirmer  légitimement  d'une  chose  tout 
ce  qui  est  clairement  renfermé  dans  l'idée  do 
cellechose;  en  d'ani;e-i  termes,  les  choses 
que  nous  concevons  fort  cliirement  el  fort 
distinctement  sont  toutes  vraies.  » 

«  Celle  règle  a  été  unisersellement  recon- 
nue insuffisante.  La  conceplim  claire  et  dis- 
tincte n'est  pas  un  signe  certain,  un  carac- 
tère spécifique  de  la  vérité.  Dne  idée  ne 
peut-elle  pas  êlre  Irès-cIaire  en  elle-même  et 
n'être  cependant  qu'une  idée  factice,  qu'une 
Gclion  de  l'esprit,  une  invention  chimérique  î 

«  Oa  ne  refusera  pas  sans  doute  à  l'im- 
morti'l  génie  qui  composa  l'Iliide  une  idée 
très-clairede  toutes  ces  divinités  mythologi- 
ques dont  il  a  rempli  son  Olympe,  el  pour- 
tant touies  ces  gracieuses  el  poétiques  idées 
ne  sont  que  des  fables,  tous  ces  habitants 
du  ciel  homérique  ne  sont  que  des  dieux 
imaginaiies.  L'objectivité  réelle  de  l'idée  no 
dépend  donc  pis  de  sa  clarlé. 

«  Une  conséquence  f,icheuse  découle  en- 
core de  ce  CI  iléi  iuin  des  idées  claires,  c'est 
que  toute  iilée  obscure  et  confuse  devra  être 
tenue  pour  incert.iine.  N'est-ce  pas  compro- 
meilre  la  preuve  unique  que  Descaries  nous 
donne  de  l'existence  de  Dieu,  et  qu  il  lire  de 
1.1  notion  de  l'infini?  l'ense-t-il  donc  que  l'i- 
dée de  l'infini  soit  également  claire  pour 
tous  les  esprits,  el  que  toutes  les  intelligen- 
cesaperçoivent  avec  une  égaie  clarté  le  rap- 
port nécessaire  qui  lie  l'idée  du  bien  parfait 
avec  l'idée  de  son  existence  réelle?  Pour  un 
esprit  inculte,  pour  un  pauvre  artisan  igno 
rant  cl  simple,  l'idée  de  l'inlini  el  les  autres 
ahslraclions  de  la  mélaphysique  et  de  l'on- 
lol  gie  sur  lesquelles  elle  repose,  u'auraient- 
elles  rien  de  vague  et  d'obscur;  et  une  dé- 
monstration qui  emprunte  toute  sa  force  à 
des  considéra  lions  aussi  transcendantes  peut- 
elle  avoir  le  caracière  d'universalité  qu'on  a 
droit  d'exiger  sur  un  point  aussi  important 
que  celui  de  l'exislence  de  Dieu  ?  Que  serait- 
ce  si  nous  appliquions  ce  critérium  aux  vé- 
rités révélées?  S:  ce  critérium  est  unique  et 
universellement  vrai,  nous  devons  rejeter 
tous  les  mystères  et  nier  la  réalité  de  leur 
objet,  puisque,  de  toutes  les  idées  qui  peu- 
Vciil  entrer  dans  l'esprit  humain,  ceile  des 
mystères  (jne  l'Eglise  propose  à  notre  foi  est 
certainement  la  moins  claire  et  la  moins  ac- 
cessible à  noire  raison.  C'est  donc  une  grave 
erreur  de  chercher  dins  la  clané  de  l'idée 
la  marque,  le  caractère  uiii(|uequi  nous  au- 
torise à  affirmer  son  objet  au  lieu  de  le  pl.i- 
cer  dans  la  nature  de  la  croyance  (]iii  rac- 
compagne. Ainsi,  des  deux  éléments  entra 
lesquels  Descaries  avait  à  choisir  pour  ser- 
vir de  base  à  son  critérium  ,  la  clarté  de 
l'idée  el  l,i  croyance  à  son  objectivité,  il  a 
choisi  précisément  celui  qui  était  le  moins 
propre  à  remplir  cette  fonction.  » 

Pour  nous  montrer  impartial,  nous  de- 
vons placera  c6ié  de  ce  jugement  celui  d'un 
homme  qui  a  bt^aucoup  il'auloriié  en  théolo- 
gie, je  Veux  parle;' du  i'ôre  Péronne.  Après 
iivoir  prouvé  que  Desc.irles  était  reigieus  el 
bien  éloigné  de  professer  les  orincipes  delà 
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plillosoiiliic  nouvelle,  il  dit  :  «  Quoi  qu'il  en 
soii  lie  Descartes  lui-même,  il  eM  éviileiit  que 
la  raison  humaine  a  par  elle-inôme  le  pou- 
voir de  cornbaltre  et  de  détruire  les  erreurs 
monstrueuses  du  déisme,  du  i)anlliéisme,  du 
scepticisme,  et  elle  peut  aussi  donner  une 
démonstration  complète  de  l'existence  de 
Dieu,  de  la  nécessité,  de  l'utilité  de  la  révé- 
lation, d'en  constater  l'oxisleiice  par  des  ar- 
guments inattaquables ,  et  de  prouver  que 
l'homme  doit  se  soumettre  à  la  révélation 
divine.  Si, de  notre  temps,  les  écoles  philoso- 
l'hiques  germaines  et  les  éclectiques  ont  en- 
fanté des  erreurs  si  monstrueuses  en  faisant 
usa'n'e  de  la  méthode  de  Descaries,  ce  n'est 
point  à  la  méthode  qu'il  f.iut  l'attribuer, 
mais  au  mauvais  usage  qui  en  a  été  fait  par 
des  hommes  qui  ont  employé  d'une  manière 
criminelle  les  lumières  qu'ils  avaient  reçues 
de  la  Divinité. ..  Ouoique  la  méthode  scolas- 
lique,  qui,  admettant  les  vérités  révélées  en 
principes,  emploie  la  philosophie  pour  con- 
stater ces  vérités  naturelles,  d'une  manière 
scientifique,  ait  son  utilité,  il  ne  faut  pas 
non  plus  rejeter  cette  méthode  qui,  taisant 
abstraction  de  la  révélation,  cherche  par  la 
raison,  à  l'aide  de  la  méthode  philosophique, 
les  vérités  purement  naturelles  et  en  fournit 
la  déiiionstralion,  car  la  foi  chrélienne  ne 
repousse  ni  ne  redoute  un  sage  usage  de  la 
raison,  elle  engage  à  en  faire  un  bonus  ige, en 
mettant  décote  les  préjugés  et  les  passinns» 
La  méthode  cané-ienne  ne  se  fit  vraiment 
Rcntir  que  dans  le  xyiii"  et  surtout  dans  le 
Xix'=  siècle.  11  est  bon  de  constater  l'effet 
qu'elle  produisit  à  sa  n.iissance  sur  l'école 
lhéologique.«  L'Eglise,  dit  M.  H.J.,  ne  se  pro- 
nonça point  sur  celte  philosophie  nouvelle; 
comme  au  xii""  siècle,  elle  laissa  faire  l'es- 
prit humain,  !  ien  persuadée  que  la  foi  n'a 
rien  à  craindre,  mais  beaucoup  à  es[)érer 
d'une  bonne  et  sage  philosoi)hie.  Aussi  les 
doctrines  de  Descaries  furent-elles  acceptées 
en  ce  qu'elles  ont  de  bon  et  de  vrai,  par  les 
grands  théologiens  ilu  xvii'  siècle  :  et  il  faut 
bien  rcconnaiire  que  cette  philosophie,  dans 
les  mains  de  Ijossuct,  de  Nicole,  d'Âruaulil, 
Je  Fénelon,  et  de  Malebranche,  servit  utile- 
ment la  théilogie,  en  même  temps  que  celte 
alliance  de  la  foi  avec  la  raison  fut  très- 
avantageuse  à  la  philosophie  elle-même. 
Toutefois,  les  recherches  philosonhiques  de 
ces  beaux  génies  eurent  peu  d'influence  sur 
la  méthode  théologique  ;  on  ne  les  utilisa 
point,  comme  elles  pouvaient  l'être,  pour 
fonder  une  théologie  vraiment  spéculalire, 
une  théologie  philosophique.  11  y  eut  plutôt 
un  simple  rapprochement  qu'une  intime 
union  entre  la  métaphysique  larlésieiine  et 
les  dogmes  de  la  loi.  Les  esprits  les  plus  avan- 
cés ne  considérèrent  le  cartésianisme  que 
comme  une  arme  pour  combattra  les  systè- 
mes de  philosophie  anli-chrétienne,  comme 
une  introduction  à  la  (iémonstration  du  chri- 
stianisuie,  comme  le  péristyle  de  la  science 
lliéologique.  Bossuel,  Fénelon,  Malebran- 
che, ne  l'envisagèrent  piis  autrement.  Le 
chancelier  d'Aguesseau  et  Leihiiit/,  appliquè- 
rent aveu  uu  peu  plus  do  hardiesse  les  prin- 


cipes de  la  nouvelle  (ihilosophie  à  la  défense 
et  à  la  démoiislraliou  de  quehjues-uns  de  nos 
dogmes  et  de  nos  mystères,  mais  ils  neleiilè- 
rcnt  pas  même  d'organiser  tout  l'ensemble 
de  la  théologie  de  manière  à  en  fnrmer  un 
sysième  scientifique.  Jean-ClaudeSommier  fit 
un  pas  d;ins  cette  voie  nouvelle.  Son  Histoire 
dogmatique  delà  Religion,  ou  lu  lietii/ion  prou- 
vée par  l'autorité  divine  et  humaine,  et  par 
les  lumières  de  la  raison,  est  un  ouvrage  fort 
avancé  pour  son  temps,  surtout  au  point  de 
vue  de  l'application  qu'il  fait  de  la  psycholo- 
gie à  la  théologie.»  {Encyclopédie calltolique.) 

XVir     SIÈCLE. 

Le  xvir  siècle  a  pris  rang  parmi  les 
grands  siècles.  Il  a  compté  un  grand  notn- 
bre  de  penseurs  profanes,  d'écrivains  h  ibi- 
les  ;  la  théologie,  la  science  par  excellence, 
a  eu  aussi  d'habiles  maiires.  Tout  l'édifice 
sacré  de  la  religion  a  été  sondé  depuis  le. 
faite  jusiju'aux  fondements.  Toutes  les  ten- 
tatives n'ont  pas  élé  heureuses.  Pour  mettre 
de  l'ordre  dans  l'histoire  Ihéologique  de  co 
siècle,  nous  parlerons  d'abord  des  grands 
travaux  sur  la  théologie,  ensuite  nous  étu- 
dierons eu  particulier  chacune  des  grandes 
écoles  Ihéologiques  de  te  siècle. 

ARTICLE    PREMirn. 

Des  grands  travaux  ihéologiques  du  xvn*  siècle. 

Le  xvii°  siècle  vit  des  travaux  théologi- 
ques réellement  prodigieux.  La  plupart  des 
énormes  in-folios  qui  tapissent  nos  biblio- 
thèques ecclésiastiques  d  itent  de  cette  épo- 
que. On  reproduisait  les  anciens  ouvrages  et 
on  en  créait  de  nouveaux.  Labbe  donniiit  sa 
collection  des  conciles  généraux  ;  Huel  fouil- 
lait les  antiquités  ecclésiasiidques;  Hardouin 
accumulait  des  découvertes  précieuses  et 
les  mêlait  quelquefois  à  ses  rêveries  ;  l'école 
bénédictine  se  montrait  déjà  un  prodige  d'é- 
rudition ;  les  Bollandistes  dans  leurs  Acta 
sanclorum  ne  rétablissaient  pas  seulement 
la  vérité  dans  les  légendes,  ils  muniraient 
encore  la  tradition  à  toutes  les  époques  du 
christianisme.  L'histoire  ecclésiastique  vil  éle 
ver  des  monuments  impérissables.  Tillemont, 
Fleury,  Nuël  Alexandre,  etc.,  soni  des  histo- 
riens ecclésiastiques  dont  les  noms  vivront 
dans  tous  les  âges. Sans  doute  ces  Ira  vaux  n'ont 
pas  pour  objet  direct  de  traiter  de  la  théolo- 
gie ex  professa  ;  mais  on  peut  y  puiser  des 
richesses  immenses  pour  élever  l'édifice  de 
la  science  théologique.  La  Perpétuiie  de  la 
foi,  ouvrage  de  l'une  des  plus  savantes  éco- 
les du  xvir  siècle,  malheureusement  célèbre 
par  ses  erreurs,  ouvrit  une  voie  entièrement 
nouvelle:  elle  rappela  par  sa  manière  la 
grande  méthode  des  Pères  de  l'Eglise,  et 
prouva  ainsi  le  grand  dogme  de  l'Eucharis- 
tie, d'une  manière  si  puissante,  qu'il  faut 
admettre  ce  dogme  ou  nier  la  foi.  Les  poly- 
glottes, les  colleclions  des  Pères  se  multi- 
pliaient en  France,  en  Angleterre,  en  Espa- 
gne, (U  Italie.  L'esprit  estréineuient  actil 
do  cette  époque  tendait  à  fortifier  les  princi- 
pes de  la  foi. 
11  y  tut  dans  ce  siècle  de  grands  Ibéolo- 
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giens  qni  firent  dos  Sommes,  qui  sysléma- 
iKPii'ni  .le  noiivi'aii  l.i  science  et  luérileiit 
il'êire  éliiiliés  spécialement. 

I,i>  pli)-*  gr;ind  tliéolosien  de  ce  siècle,  ce- 
lui qui  pciii  èire  inis  à  .Ole  des  plus  grands 
maîtres  q  II"  la  srieiicc  ail  pussélés  eslincon- 
leslahleiti  ni  Snarcz.  M.  A.  Cousin  de  S.  D., 
nom  a  donné  une  belle  appréci.ilion  de  ce 
fameux  liiéo  ouieu:  nous  le  cilons. 

«  François  Su  irez  éinit  ne  à  Grenade, 
d'une  faniillt.'  noble,  le  o  janvi  r  loiS.  Dès  sa 
plus  leniire  jeuni's>e,  on  remar(|iia  en  lui 
une  précorilé  de  sagesse  toute  virile.  Le  goût 
de  l'éiudi'  inné  chez  lui ,  et  demeuré  Irès-vif 
de[;uis,  li:i  fit  eh  lisir  la  la  rière  des  scien-. 
ces.  Au  coll  ge  celait  lécoher  modèle  ;  il  se 
dislinguail  surtoui  p.ir  sa  piélé  el  par  la  rc- 
gulariié  sini^ulière  'le  )<>ute«  ses  lialiitu>les. 
Les  jésuites  le  remarqiièreiil,  el  son  directeur 
lui  lonseilla  d'cnlier  dans  sa  compagnie. 
Suarez  achevait  alors  son  cours  de  dro.t  à 
l'académie  de  Salamanque.  Il  pril  l'habit  re- 
ligieux el  suivit  le  cours  de  philosophie  sco- 
laslique.  Mais  celle  élude  lombée  à  l'elal  de 
mécanisme  éiail  une  science  maléiialisée, 
pclrifiée,  sans  significalion  aciuelle.  Suarez 
s'en  dégoûta  bieniôi.  Ses  maîires  jugèrent 
qu'il  ne  serait  qu'un  sujcl  médiocre,  et  lui- 
même  simplemeol  simple,  comme  on  l'a  dit 
d'un  gi  and  homme  de  bien  ;Maleslierbes), 
en  était  persuadé  le  premier. 

«  11  pria  ilonc  le  recleur  île  le  dispenserde 
suivre  le  cours,  mais  celui-ci  parvint  à  lui 
rendre  la  louliance  doni  il  avait  besoin, 
l'armi  les  hommes  de  la  compagnie  de  Jésus 
voués  à  r<>nseignemenl,  llorissait  à  celle 
époi|ne  un  prolé^seur  célèbre,  Gabriel  Ho- 
driuuez  ;  ce  fui  sous  sa  conduite  qu'on 
plaça  Su  irez.  Non  mo  ns  haliile  à  démêler  le 
niér.te  obscur  et  c.iché  qu"à  guider  les  âmes 
d  ins  la  »oie  Spirituelle,  Kodriguez  reconnut 
bientôt  que  le  jeune  élève  avait  un  esprit 
tardit  et  lourd,  mais  profond  el  élevé.  «  Ce 
sera,  écrivail-il  au  lerleurqiii  le  lui  avait 
Tecommandé.  le  saint  Thomas  de  votre  com- 
pagnie. »  C'est  qu'en  effet  Suarez  avait  les 
fjualilés  d'esprit  de  Thomas  d'Aquin. 

«  Il  déployait  comme  lui  une  énergie  cal- 
me et  persévérante  dans  l'étude  des  scien- 
ces, el  ses  facultés  compréhensives  étaient 
plutôt  profindes  que  brillantes. 

«  Hoilriguoz  ne  s'était  pas  trompé  ;  placé 
sous  sa  conduiie,  le  jeune  Suarez  repara  par 
la  rapidité  de  ses  progrès  le  temps  perdu,  et 
commençi  dans  telle  école  la  brillanie  car- 
rière Iheologique  qui  devait  le  fiire  mon- 
ter un  jour  à  côié  de  saint  Thomas  et 
même  au-dessus  ,  selon  le  témoignage  de 
lienoî;  XIV. 

«  Apres  avoir  achevé  ses  cours,  Suarez 
entra  dans  la  carrière  de  l'enseigni-meni.  A 
Ségovie,  où  il  professa  la  philosophie,  à  Val- 
ladiilid,  à  Home,  à  Salamanque,  où  il  ensei- 
gna la  théologie,  partout  ses  cours  furent 
ce  èlires  et  froi|uenles  par  un  fiot  d'auditei  rs 
qui  allait  gr^ssi-sant  toujours.  La  preuiière 
th.iiie  de  Cuï  ubre  éiaiit  venue  à  vaquer, 
Philippe   11,  roi   d'Espagne,    la   lui  conféra 

/l)  Nuiis  croyons  que  M.  Cciusiii  a  été  Irnp  loin  ici. 
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sur  la  présentalion  des  chefs  de  cel'e  Acadé- 
mie. La  voix  publique  réclamait  ui  ani- 
mement  ce  choix,  el  l'on  peut  lui  appliquer 
ce  mot  de  Tacite  :  Famn  qu  ",u<'  elegii.  Avant 
d'en  prendre  possessi  n,  Suarez  ■■e  fit  rece- 
voir d-cieur  à  l'Académie  d  Evora. 

«  Pro!ésseur  royal,  son  assiilnilé  à  f  lire 
son  cours  était  exemplaire;  sa  réputaliou 
grandit  sini;ulièreine  il  duis  ces  fonetums 
en  apparence  peu  brillantes.  Une  méthode 
scwre,  une  ordonnance  parfaite,  une  recti- 
tude, une  lueidilé  peu  corumunes,  tel  élait 
le  caractère  de  soi:  euseignemenl  ;  mais  ce 
qui  claitéininenl  en  lui,  c'elait  ''homme  de 
bi  n  sous  la  loge  professorale  ;  c'élail  une 
véracité,  une  impartialué ,  une  affabiiilé 
exemplaires. 

«  On  élait  alors  vers  la  fin  du  xvi'  siècle 
(1589  ,  époque  fameuse  par  l'eclai  et  lerelen- 
lissemeiit  des  disputes  scolasluiu  s  sur  la 
grâce.  Fréquemment  appelé  à  siéger  comme 
juge  dans  ces  sortes  de  Inlles.  Suarez  se 
montra  un  a<linirable  présidenl  des  coulro- 
verses  de  l'éiudi'  ;  il  conduisit  le  déliai  avec 
un  sang-fioid,  avec  une  sagaeilé  supérieure. 
Gar  !ien  vlgil.ml  des  droits  de  la  vérité,  son 
iiilégrilé,  sous  ce  rapport,  n'a  jamais  été 
suspecte  même  à  ceux  ((ue  les  aui.nosités  de 
parti  lui  rendirent  depuis  hostiles. 

«  Dans  les  âges  qui  précèdeni  le  nôtre  les 
études  lhéolo'.;iqiies  étaient,  co  nme  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  la  pierre  de  touche  de 
l'inielliiîence.  On  combatlail  pour  Dieu  et 
pour  l'E;:lise,  comme  mainliiiaiit  on  argu- 
mente en  faveur  de  la  liberté  ou  du  roi.  La 
seolasiiqiie  était  la  poléoiiqiie  courante.  C'i-st 
le  journal  mis  pu  iii-fol  o  'ans  le  iuel  le>  doc- 
leurs  en  théologie  el  en  droit  canon  ilépen- 
sèrent  une  rare  sagacité  el  de  vigoureux 
talents  pour  soutenir  des  croyances  ou  |)our 
perpétuer  un  enspignemenl  ;  et  lors(]u'au 
milieu  de  ces  f  meux  dehat>,  il  siirgis-ait 
sur  les  bancs  de  l'école  quelque  pu  ssmie  in- 
dividu idlé,  elle  ne  tardait  (las  à  être  cou- 
nue.  Un  grand  nom  Iheologique  était  alors 
ce  qu'i'st  aujourd'hui  ungiand  nom  politi- 
que. On  le  proclamait  jusqu'auv  confins  de 
riùirope,  c'est  ce  qui  arriva  à  François 
Suarez. 

«  L'école  le  proclama  le  plus  grand  théo- 
logien de  son  siècle.  Sa  renommée  s'éiendit 
au  loin,el,  de  toutes  paris,  on  le  consulta  sur 
des  points  de  controverse.  Molina  lui  s  m- 
mil  sou  sysème.Saiis  lui  donner  uneeiilière 
approbation.  Su  irez  engagea  son  auteur  à 
le  faire  piiaîire  Ou  sait  les  vives  discus- 
sions qui  s'élevèrent  à  ce  sujet  au  sein  de 
l'école  catholique  ;  nous  en  avons  parié  ail- 
leurs {t/»n.  1  '),  el  nous  ne  croyons  pas  u  ile 
d'y  revenir  ici. 

«  Dans  son  système  sur  la  grâce,  Molina 
avait  rompu  entièrement  avec  les  traditions 
de  l'école  thomiste  :  laniiihèse  élait  com- 
plète. Saint  Thomas  avait  reproduii  la  doc- 
trine de  l'éc'de  de  saint  Augustin,  et  Molin  i 
celle  de  l'antique  école  de  Lérius  que  l'on 
argua  de  semi-pel  igiarnsme  {l}.  Aussi  à 
Les  principes  de  l'école  de  Léi in-  étaient  réellciiienl 
4G 
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rasppct  (Te  l.i  nouvelle  hérésie  (1),  1rs   domi- 
nicains, onlre  vieilli   et   faligiié.    m.ii-    sans 
cesso  zpIo  coiisprvîitpiirdcs  Iraililioiis,  poussa 
un  cti  .le  colère  fl  d'cffioi,   rciilra  dans  l'a- 
rène el  souleva  contre    M'tlina    une    grande 
n.iriie  de  l'école  scol.isliqiie.  l-a  queicl-  pril 
iiiul   de   sniie  un  cariicière   intense  et   |>as- 
fiioniié.  Snarez  criil   s'ap.rcevoir   que.  dans 
celle    prave  qupsiion  ,  coiunie   toujours,  la 
rè^le  n'était  point  Iromée,  ni  la  limite  gar- 
dée. Il  eherelia  on  tnoyeu    terme   et   inventa 
la  eausp  morale  qu'il  opimsam  même  li mps 
à  la  doctiine  philosophique  de  Molma  el  à 
l'axiome  ligourenx  de  saint  Thomas,    a    la 
cause  physique.  Suanz  explique  en  ce-  ter- 
mes {tili.    m,  Summa  ilieol.  de  Anxiliis  tliv. 
oral.,   cap.     10,   p.   11-2)    la   d.flerence    qui 
existe  enirela  cause  morale  el  la  eause  phy- 
sique   des    thomisti-s    :   l(iiliir    deienninaiio 
«lora/i.-f  in  hoc  n  phi/sira  (Hlfert,  ininl  imiin 
et  renlem  poienlimn  veHniiuit   nd  rcsisiendmix 
talidiiermi>iiiii(>n>,idtst,  (idnlUer  upernn  um 
mtnm  ea  determinnlio  indimt  :  idio  eniin  m  ,- 
Vidis   dicitir-  (jitifi  vulla    c  unlilute    /.In/sica 
qiiœ  poientiam  al  niiposiluin  ovuiino  siip  ret 
el  vimalad  dlleram  pitrtmiolttnia!em,o<ir- 
cti'ty  sed  soluin  vioinli  modo  inducii  persua- 
sioiie  lelii/l'Ciinne  qaudam.  Unile,  cnm  deicr- 
m  nalio  moriilis  dicitnr,  cmidrio  addiiitr  di- 
DiniKcns,'/"'"  H  arevernalisolutcnon  (Stdeter- 
minntio,  sedpolsl  essevekrmeHKqitvdjunpro- 
pensio  qiiœ  vel  fiequeiitiiis  .  tel  (urle  >eniiier 
perduriiurnd  effet  lum  ,   el  ideo  vuirali^  de:er- 
viinntio  V(C(tlur  .  sicul  elimn    i-ohl   dici  mo- 
raliter    imposatbile  ,   qiiod  est  ralde  difficile, 
qunmris  simphciler  et    alisnluir    imp  ssibUe 
non    fit.  Ex  qiia    rocis  declaiatione  ronslat 
dftenniti'tionem  hanc  iiiomlenu  elium  ai  piœ- 
vcninl  smantecedal  iisum  liberum.  non  impe- 
dire  lihrrtalem:  in  qu  •  inultum  d  /feit  a  piœ- 
deiemt  n'iLonc  phi/siia  :  hnc  enim  non  lelin- 
quit  pntenli  m  nd    opposiliin    composinoiie 
fui  l(î .  (iiirr  ,  cum  sit  ex  supposii  one  prorsus 
antécédente  el  causdli  ,repaiin<il  bUeriali;  illa 
ver»,  cHiii  (ibsoliiie  relinijual  polentiu-n  ml  op- 
posittim,  elinm  compnHtione    fada,  non    est 
cur  lihirtati    repuqnet,  ut   constat   ex  doc- 
trinn  concdii  Tr  dentini  sœpe  cilala. 

«  Le  système  sctdastiiiue  de  Suarez  fut 
dés  gné  lians  l'école  sous  le  nom  de  con^rui  .- 
me.  nom  tire  de  ces  paroles  de  saint  Au- 
puslin  (  nd  SimpUcium  ,  bh.  1  .  </.  2  ,  n.  13j  : 
llli  elecli  qui  cunijraiitter  vocali  ,  cxtjus  mi- 
serelur  (l)cus)  ,  sic  eum  vo  nt  quœ  modo  soit 
ei  cnniji  Itère  ut  vocantem  nom  eri puai.  »_ 

Comme  tnns  lis  sys  èmes  iniermediaires 
qui  ont  la  prétention  d<'  servir  de  lien  anxcon- 
tenilanls  et  de  l.s  rapprodi  r,  celui  deSuarez 
fut  vivement  atiaqué  par  1  s  deux  partis. 
Le  grand  travail  .:e  Suarez,  celui  qji  le 
donne  au  mondée  mm  ■  un  des  (ilns  iliu>lres 
tliéo  ogiens  de  l'Eglise  est  sa  S'-mm^  théolo- 
ji'yuc,  ouvrage  neuf  en  son  genre  el  qui  le 
pl.:ce  à  C(')le  lie  saint  'l'IioinaN.  Suarez  donne 
la  fui,  1  espérance  et  la  charité,  pour  f  ■nde- 
meut  à  sa  systématisation  ,  cl  de  là  décou- 

«eiiii-pélagieDS,  ceux  de  Molina  ne  le  sont  nuUc- 
nienU 
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lent  tons  les  dognes  calholiqué'»,  toutes  les 
obi  galions  rnora  es.  On  ailmiie  l'ampleur  de 
&e<  (leveloiq)enu'nls  ()iii  rappellent  la  ma- 
nière des  l'éres  de  IK^lise;  la  lianteur  de 
Sis  conceptions  qui  lui  fout  dévoiler  d'un 
coup  d'œil  rapide  les  plu<  prof  Mides  ques- 
tions ;  la  force  de  sa  dialectique  qui  repose 
sur  les  chose-,  el  non  sur  les  mots  ;  la  heaiité 
de  a  diction  qui  rappelle  relie  de  la  belle 
laliiiiie.  Aussi  lienoit  XlV.si  hon  juge  en 
p.ireille  matière,  nomiuc  Suarez  le  doct"ur 
par  excellence, doc/"r  exi'mias.  S.iarez  ne  se 
traina  pas  à  la  suite  d'Vristote,  il  créa  une 
niét,ipli\  siqiie  repu, an'  sur  des  hases  solides 
et  la  ilexcliqipa  d'une  manière  cl. lire  et  so- 
liile.  Il  n'ont). ie  pas  les  iii'tifs  tirés  de  lu 
ruson,  il  va  inéine  chi  relier  d  ins  la  mora  e 
des  païeiis  ce  qu'elle  avait  de  nieiil  iir.  11 
cit'_'  Ciceroii,  \'ir;;ile,  'l'éreiice,  B  cce,  elc. 

La  r.iute  tra.ée  par  Suarez  fol  rapide- 
nienl  p.ircourue  p.ir  de  tirllauls  génies  qui 
rcnilirenl  touie  s.i  splendeur  a  l'é.  oie  caiho- 
li(iue  el  renrichirenl  de  nombreux  chels- 
ri'œuvre.  Nous  donnons  d  ns  notre  l;ibleau 
les  gr.'iuds  no  us  ([ni  illuslrèrenl  ahirs  la 
théologie!;  nous  ne  pouons  pa-ser  ici 
sous  silence  quel()ue  grands  travaux  qui 
l'illustr.'renl. 

Denis  P.  tau  n'ignora  rien  de  ce  qu'on 
pouiail  coiiniltre  dans  son  lemps  :  sciences, 
beaux-ails,  (  hronologie,  histoir.-,  théologie, 
tou^  lui  étail  familier,  et  tout  ce  qu'il  a 
traité,  il  l'a  tait  avec  le  talent  des  grands  ma- 
ires. Sa  Science  des  temps  est  eiiirc  les  m.iins 
(le  tous  le^  savants;  c'.  si  là  (jue  von'  puiser 
les  preiendus  ciudits  de  noire  siècl'.  Sa 
Theoloij  e  doijinaiique  QSl  une  vcrilalile  mine 
d'or.  Tous  ses  autres  ouvrages  s.  nt  du  plus 
haut  mérite.  Les  houime-i  de  la  taille  du 
l'ère  Pet.iu  sont  trop  grands  puuc  se  lais- 
ser prendre  aux  vaines  pensées  de  l'amour- 
propre.  On  veut  le  récom(ieiiser  par  la  pour- 
pie;  il  ne  croit  pas  mériter  un  tel  honneur, 
il  le  leluse  avec  humil  lé. 

liellarmin,  doué  d'un  jugement  exquis  , 
d'une  prodigieuse  mémoire,  d'une  vue  si  pro- 
fonde et  SI  étendue  qui  paraiss;iil  lei.ii  du 
prophète,  enrichit  aussi  la  théologie.  Quoi- 
que tout  son  traite  des contruvei Ses  de  la  foi 
mérite  d'être  lu  et  elud.é,  la  partie  qii  con- 
ceine  la  primauté  du  souverain  ponlifc , 
surpasse  encore  toutes  les  autres  parties.  11  ne 
se  contcnie  p.is  de  se  montrer  là  thé.ilogieii 
et  logicien  rigide:  il  y  déploie  le  talent  d'un 
profo  .d  jjri  consulte  et  d'un  habile  politi- 
que. Il  soniie  la  naiure  du  Gouvernement 
de  l'Kg  isectroiahlit  sur  ses  véritables  bases, 
T.'l.  t  passait  pour  le  plus  puissant  génie 
lhè.>lo;;ique  ne  son  siècle.  Caliassut  dis,:it 
de  lui  que  dans  plusieurs  siècles  il  ne  repa- 
raîtrait pas  un  pareil  humme  sur  la  leir.\  11 
fall.iit  qu'.l  eût  un  esprit  bien  solide  et  bien 
acMl  celui  qui  éciiv.iit  en  se  promenant  dis 
ouvrages  coimiie  son  lnlrudurtii>n  )  lu  logi- 
que, SCS  Comment'iires  sur  Arisloie,  ses  li- 
vres de  pityijue  occulte,  ceux  sur  l'dme,  el  la 

'U  Selon  les  Dominicains. 
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Somme  des    cas    de  conscience  que   saint  ticiié.   C'est   pourquoi,  avant  d'exposer  les 

François  de   S;i1ps  el  Bossuel  avaient  sans  efforls    lenics  d.tns   ce  siAdi'  pour  élever  la 

cesse  entre  leurs  oiains.  Iliéologii»  inysli(]up  à  la   haut(Mir  qu'elle  de- 

Ciloiis  encore  I  un  de<  esprits  les  plus  bril-  vr.iit   occuper,    nous    don  lerons    quelques 

l.inl-.  (ie  retie  époque,  l'ossevin.  M.  A.  Cou-  coiisiiléralions  sur  le  mysticisme 

siu   de   Sainl-Dcnœ  i\    le    (icinl    si  bien   que  ''Le  myslici-me,  dit  M.  ("omhpfjinlle,  s'il 

nous  ne  pouvons  réiisler  au    plaisir  'le  riiiT  faillit  en   croire  bien   des   geis   (l'un  esprit 

le  laiili';iu  qu'd  en  r.iil.  «  Posseviu,  le  Ibé'ilo-  fort  d  slingué   d'ailleurs,  serait    l'opposé  de 

pieu  célèbre  qui  écrira  la  jicrpéiuiié  du  sa-  la  raison  ;  tandis  que    li^   m^slicisrnu  est  au 

crilire   de   la  nusse  ;  le   conlrovprsist''   ^ans  coiitriire   soiiveraiiii"nent   raisonnable  :   il 

égal,  qui  écrasera  le  lacncux  aposlal  Pierre  esl,  si  j'ose  le  dire,  le  rai.sonnoft/e  au  suprême 

Virel;    le   (li|  loinalc   habile   qui    racontera,  (le;;ré.  Ceci  paraîtra  paradoxal  à   plus    d'un 

avec  des  détails  pleins  d'inléri't,  ses  diver  es  lecteur  el  peut-être  à  plus  d'un  deces  boni- 

aiiiliassades;   le    [ibi  osoplie  et  le    politique,  mes  qui,   pour  avoir  reçu  le  baptême  et  fait 

snpéiieiir  à   sim  si?cle,  Mui   prononrera  s  rn  leur    première   couiuinnion  ,  se   croiciil  ,  en 

jugement  sur  quatre  auteurs  Jont  les  noms  loute  sincérité  d'âmi»,  de  hniis  chrétiens,   de 

sonnent  puissammcnl  encore  dans  la  lanijuo  bons  caihuliqucs  ;  et  néanmoins  rien  de  plus 

des  hiMuuie-i  :  Piiilippe  de  la  Noue,  Macliia-  vrai.  Il  ne  s' igii  que  de  se  placr  au  point  de 

vtl,   Jean    Bodin  et    Mornay  ,   le    professeur  vue  vérilableinent  chrétien.  Le  christiani'irne 

rccumuiandalde  qui  ré»éler  i  ,  coniino  Quin-  admet  un  ordre  de  réalités  placées  en  dehors 

lilien,  la  manière  d'inslruiie  les  enfants,  et  et  au-dessus  de  la  nature  ;  ou,  pour  mieux 

Couronner  I  sa  <;rande  vie  tliéolo^i(|ue,  poli-  dire,  le  christianisme  est  tout    enliir  fondé 

ti(|uett  litléraiie,  par  sou /l/^/j'ira/^oc/V,  vasie  sur  l'existence  de  cet  or  Ire.  Cette  existence, 

répertoire    de    science    ecclésiastique   qui,  du  reste,  est  un  fait  leliemcni   manifeste  que 

iiiêiiie  au  pniiildc  vue  litléfiire,  ne  ni.inquo  ceux  qui  lenientle  plus  hardiment,  en  lliéo- 

pas  de  splendeir;  ouvrage   rare  el  que  l'au-  rie   sont  forcés  de  l'a  Ime  Ire  aussi  bien  que 

leur  a  pu  retrouver  e.  consulter  seulement  à  nous.  Il  suffit  de  pouvoir  lier  eiilre  elles  deux 

la  bihlioihôque  publique  de  \  ersaiHes,  sous  ou  lroi>  idées,  d'av   \v  voulu,  une  fois  en  sa 

la  poussière  séciil.iire  qui  l'envelDpp  il.  vie,  trouver  le  pourquoi  de  quelque  chose. 

Il  faudrait  d' s  volumes  pour  apprécier  tous  pours'élre  aperçude  la  faibl 'sse  de  notre  i  ai- 
les Ihcologiensde  ceiteepoque.  Notrelableau,  son,  de-  bornes  étroites  dans  lesquelles  elle 
quuiijue  Irup  court,  en  donnera   uae  idée.  est  enfermée,  |.ours'ètre  con.  lincu  (ju'après 
.                Il  deux  ou  trois  qui"-lious  on  arrivait  à  unieroie 
ABTICLE    il.  pl^i^  pjj  dehors  de  la  r;iison  el  de  la  naiure. 
Ecoles  théologi,ues  du  xvii«  siècle,  «  Nons  sommes  plongés  dans  le  mystère; 

Ce  siècle  fut  un  siècle  de  loties  de  géants.  î''""'''  "^  "alurel  nage  dans  un  aui.e  ordre  .pii 

Deux  gran.les  armées  furent  en  présence,  la  'e  «opp  .rie  et  le  dépasse  de  tous  cotes.  On 

venté  el  l'erreur.   Dans  le  sein  de  la  verila-  ^'[  /"''«^^  ^  ad.neiire  cet.e  assertion  d  ins  la 

hle  Eglise  se  tonné. eut  ou  se  développèrent  ^'^'^'^  ,"'.^'"f  '^^.'  conuaisyances  naturelles, 

quebiues  croies  spéciales  qui  méritent  d'élre  ^r,  votjlo.r   la   mer  lorsqu  il  s  agit  de    reli- 

otudiées  a^ec  soin.  Nous  parlerons  donc  d'à-  f!  ■",  c  esl-a  dire  dans  la  sphère   des  choses 

bord   des   écoles    catholiques,    en,uile  des  ^""'"^^'  cl  influes  ,  c  est,  on   I  avouera,   une 

écoles  héréli  mes.  é  range  preiention.   Aussi   les  systèmes  soi- 

.           r^    ,         ,  ,.  disant   rntionalisfes    el  nnturaiistrs  sont-ils 

§  1".    EcoUs  calholviues.  p„  contradiction  avec  le  nom  qu'is  afferlent 

Nons  ne  dirons  rien  de  l'école  épigramma-  de  se  donner,  non  sans  quelqu  •  orgueil;  car 

tique  que  Welter,  Scrihani  -  i  (îarase  tenté-  j|s    finissent    t^us    par  se    résoudre   dans  le 

rent  de    fonder.    Garasse    entassa   dans    ses  pinthéisoie,    do;  I    le    dogme    su  irêaie    est 

écrits  tout  ce  que   la  fougue   la   plus  impé-  \'n':si>rption  du  fini  dans  l'injini.  hhw^  ramnr- 

tuensepeul  inspirerdei  ro  sièrriés.de  lurlu-  quez  (jne  ce  doi;ni.-  qu' >n    i  npose  en  verlu 

pinades.deoiauvaises  plaisanteries»  onirdes  du  naUualisiite  el  du  rationalisme,  éclia|)pe  à 

hérétiques,  les  parlementaires  el  les  déistes,  toute   expérie  ce     nauirelle   et    ralionnele. 

Scribani.  qui   parlait  avec  facilité  toutes  les  Jamais  certes  la  doctrine  catlmlique  ne  s'est 

langue  ,  écrivait  avec  éléirance,   mania  très-  moquée  à  ce  point  de  la  raison  buniiine  :  j  i- 

bieu  l'ironie  en  dévoilant  les  mauvaises  ma-  mais  elle  n'a   tant  mécouna  ses  droits.  E.le 

nauvres  des    prétendus  reformés,  ce  qui  lui  la  re-pecle  en  tout  ce  qui  est  d  •  sa  com,ié- 

inérila  une   haine   indxilile   de   la   pjirt    des  leiice,   el  lorsque   celle  faible  raiNon   louche 

liérétiques.  Il  y  a  trois  grandes  écoles  cilho-  aux  bornes  qu'elle  .si   el  e-méme  forcée  de 

liques  qui   firent   be  luconp  de  bruit   à  celte  reconnaître,    a  religion   lui  donne  un  gui  le 

époque, quidemaiideulàétreconnues  ;  cesi. ut  sans   lequel  elle   ne   p'ut  qui"   loinber  aans 

l'cc  de  niyslique,  l'éco  e  di-  théologie  morale  des  abîmes.  Du  u  ,  sa  parole,  sa    révélation, 

proprement  dite  et  l'école  ullramonluine  lut-  étaldies    sur  des   preuves    inébranlables,    d 

tant  .outre  le  gallicanisme.  parvenues   jusqu'à   nos  jours  p   r  une  tradi- 

l.  Eiole  myniicjur.  —  La  théologie   mysli-  lion  qui  esl  elle-même    le  fait  le  plus   mer- 

que  tient   un   ran;;  Irès-distingné  dans    l'eu-  veilleu\    et    le    pus    inconl  s'anle   de    toute 

seigiieiiieut   de    Tliglise.    Nous    l'.ivons  déjà  riiisloiie;    voilà  les  guides  que    la    religion 

appréciée  au  xiv  siècle  en   [larlaul  de  Cer-  nous  procure'  pour  nous  couture  à   la  coii- 

8011.  Mais  le   siècle  où  nous  sommes  arrivés  naissance  des  choses  divines.    V.I   comme  le 

peut  éire  regardé  coaime  lu  règue  de  la  mys-  prouiier  mol  de  celle  parole,  le  premier  ar- 
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fiole  de  reU<!  révélation  atipstenl  l'i-xislonce 
d'un  monde  supérieur iiu  monde  de  la  n;ilnre 
cl  des  sens,  nous  y  rro\oiis,  nous  acceptons 
ce  dopme,  qui  d'ailleurs  se  tiouve  en  par- 
f;iile  f'iinfortnilé  avec  l.i  croyance  iinaniniedc 
tous  les  siècles  el  de  tous  les  lieux.  Liirsquc! 
cet  acte  de  foi  a  élé  prononcé  par  la  raison, 
elle  oh'icnt  aussitôt  la  solmiiMi  claire  ei  rai- 
soiinal)!c  lU's  qucslimis  les  |ilus  myslér  rusi'S 
qui  atrèiont  à  chaque  pas  le  philiisupln'  ra- 
tionaliste. On  l'a  souveni  liil,  l'e -fanl  <  liré- 
ti'  11,  avec  son  catétlii>.me,  en  sait  plus  long 
sur  notre  tirginc  .  sur  notre  nalun-,  noire 
des'inée.  sur  Dii'U  et  sur  l'homme,  sur  tous 
les  problèiii's  philosophiques  el  sociaux  qui 
agitent  en  ce  monieni  si  prol'ondénicnl  les 
esprits,  que  tous  les  philosophes  anciens  el 
modernes.    Ces    derniers  ,  à    qui-Ique   éi-ole 

00  secic  qu'ils  ippanienneut,  <léisies,  athées, 
panthéistes,  voulant  e"h,p|icr.:ux  fuyièrcs, 
ne  font  que  les  mulliplnr  cl  s'y  enfoucenl  à 
plaisir.  Il  nous  scnilile  qu'à  ce  pont  de  vue 

1  espiit  ne  doit  plus  être  aussi  cO'rayé  de  l'i- 
doedo  snpernalurnlisiiie,  ni,  par  conséquent, 
du  mylii  isme,  qui  n'en  est  qu'une  sous-di- 
vision, un  degré  I  lus  élevé.  Toutes  les  ob- 
jections coriire  le  injsiicisine  comme,  en  gé- 
néral, contre  l'ordre  sunialurel  tout  entier, 
reposeui  sur  ce  motif,  que  la  raison  uesau- 
r.iil  adnielirc  des  ré.iliiés  placées  au-dessus 
de  sa  sphère.  Non  avons  déjà  e-sayé  de  ré- 
pondre à  celte  dilfirulté,  en  montrant  qu'elle 
repose  sur  U'i  principe  faux,  puisque,  d.ins 
toutes  les  directions  ouvertes  à  son  activité, 
la  raison  arrive  toujours  en  présence  d'un 
fait  ou  d'une  idée  auxquels  elle  est  con- 
trainie  d'adhérer  sans  les  comprendre. 

n  Les  considéralions  suivantes  pourront 
jeter  e  icore  queUiue  lunnère  sur  celte  i|ues- 
lion.  L'homme  sans  lettres,  sans  édiic.ition, 
plongé  d.ins  les  plaisirs  des  simis,  ne  conçoit 
rien  au-dessus  de  la  vie  sensuelle.  L'ordre 
inlellecluel,  la  science,  la  poésie,  sont  pour 
lui  rêve  et  illu  ion.  De  même  le  philt>so|ihe 
rationaliste  ,  plongé  tout  entier  dan-,  la  na- 
ture, ne  voit  rien  ;iu-dessus  de  l'ordre  natu- 
rel. Tout  ce  qui  le  dépasse  n'a  pour  lui  ni 
cerlilude,  ni  réalité.  Il  est  au  catholique  ce 
que  le  fenxualiste  est  au  spirilunlisie.  Leurs 
négations  toutefois  n'empécheiit  pas  ces  deux 
ordres  d'exisier  réellenieni.  l'our  y  péné- 
trer, il  faut  que  l'homne  delacRair  et  l'Iiom- 
Die  de  la  nature  déhutenl  par  mourir  en 
quelque  sorte  à  eux-mêmes,  pour  commen- 
cer une  nouvelle  existent  e,  pour  enlrir  dans 
un  monde  nouveau  où  toni  leur  paraît  obs- 
cur, non  à  caue  des  ténèbres  qui  y  régnent, 
mais  [larce  ()ue  leurs  yeux  ne  sont  pas  lia- 
biiués  à  tant  de  lumière. 

0  L'homme  de  la  matière  et  des  sens,  en 
s'élevanl  à  l'ordre  inlellecluel,  ne  cesse  point 
d'être  honmie,  mais  il  le  devient  pins  cl 
mieux;  pareillement,  le  philosophe  rationa- 
liste, en  s'élevanl  au  monde  surnaturel,  à 
l'ordre  lie  la  grâce,  ne  cesse  point  d'éire  (dii- 
losopbe,  il  devient  au  contraire  plus  intelli- 
gent el  plus  raisonnable.  C'est  ce  que  saint 
Thomas  a  exprimé  par  ce  mol  si  profond  et 
«i   vrai  :  La  grâce  ne  détruit  pas  la  nature. 
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nini's  elle  la  suppose  et  la  perfectionne.  FA  c'est 
en  ce  sens  (|ue  nous  avons  dit ,  au  coiniuen- 
cemeni  <le  cet  article,  que  le  mysticisme  était 
le  raisou'ialile  O't  suprême  degré.  » 

L'H.s|)agne  i-l  la  France  produisirent  alors 
de  Irès-grands  mystiques,  qui  einent  chacun 
leur  cTaclère  comme  écrivains.  Nous  allons 
les  éludor  sé|iarém'nl. 

1".  Mi/stiqiies  esiingnoU.  —  L'Espagne  a 
produit  quatre  grands  mystiques.  M.  l'abbé 
Aligne,  en  reproduisant  leurs  écrits,  a  rendu 
un  service  immense  à  la  science  théologique. 
("es  quatre  grands  mysli,|ues  sont,  comme 
chacun  le  sait,  sainte  Thérèse,  saint  Pierre 
d'Alcantara,  saint  Jean  de  la  Croix  el  le 
bieiih(  L-renx  Je  m  d'Avila.  Nous  allons  faire 
connaître  luis  écrits. 

«  Nous  n'enlreprendrons  pas,  dit  M.  Com- 
beguille,  de  parler  en  détail  des  livres  mys- 
tiques de  sainte  Thérèse,  livres  assez  connus 
des  catholiques  éclairés  el  dont  on  trouve 
facilement  de  bonnes  analyses.  H  sérail  en 
outre  superflu  de  rappeler  l'exactitude  irré- 
prochable et  la  profondeur  de  doctrine  Iheo- 
iogique  de  ses  écrits.  Ceci  est  un  fait  incon- 
testable, el  ce  n'est  pas  le  n)oiiidre  prod'ge 
de  celle  merveilleuse  vie  ,  de  voir  une  sim- 
ple femme,  sans  éludes  ,  estimée  dans  la 
science  des  choses  divines  presque  à  l'égal 
d'un  Père  de  1  Eglise.  Pour  exprimer  cette 
autorité  dont  sainte  Thérèse  jouit  dans  l'é- 
cole, un  peintre  espagnol  n'a  pas  reculé  de- 
vani  l'idée  hardie  el  un  peu  bizarre  de  la  te- 
présentr  coiffée  du  bonnet  de  docieur.  N'oilà, 
on  l'avoui  ra  ,  un  singulier  emblème  pour 
une  eiitliousiasle,  pour  une  Suphi  calholi- 
()iie,  comme  on  s  est  plu  à  le  dire  et  à  le  ré- 
péter à  satiété.  Celle  fantasmagorie  tVimigi- 
nii'ion  surexiitée  ,  ii'irriiQiion  neneuse, 
achève  de  d  spaiaiire  en  lisant  la  vie  de  la 
sainte  écrite  par  elle-même  et  les  mémoires 
qu'elle  nous  a  laissés  sur  ses  nombreuses 
fondations.  1  i  nous  la  voyons  an  milii-u  des 
occupations  d'une  existence  toujours  active, 
toujours  militante.  Nous  suivons  avec  un  vif 
iiilérôi  ses  luttes  contre  le  monde,  contre  de 
puissan's  adversaires,  contre  elle-même.  Si 
quehiuefois  elle  semble  defai  lir,  elle  se  re- 
lève aus-itiU  plus  forte  que  jamais,  rassurée 
par  le  sentiment  de  sa  propre  impu  ssaiice  et 
par  l'assurance  du  secours  divin.  Tlierè-e 
n'est  rien,  dil-elle;  miis  Dieu  et  Tlié'èse, 
c'est  tout.  On  s'explique  à  peine  qu'une  seule 
existence  ail  pu  suffire  à  tant  d'entreprises, 
el  I  é  (iiinemeni  redouble  eu  songe  ml  à  la 
santé  délabrée  de  la  sainte,  aux  suulTrances, 
aux  cruelles  infiimilés  donl  elle  ne  fut  ja- 
mais délivrée.  Au  moment  oîi  il  lui  reste  à 
peine  un  souffle  de  vie,  elle  se  lance  dans  les 
projets  les  plus  hardis,  les  plus  difficiles, 
qu'elle  mène  toujours  à  bonne  fin,  sa'is  qu  on 
sache  ce  qu'il  lanl  admirer  davantage  de  son 
iiif  tigable  aelivité  ou  des  prodigieuses  res- 
sources de  son  esprit,  de  l'ardeur  de  son  zèle 
ou  de  la  prudence  qui  le  tempère  toujours. 

«  Les  lettres  de  sainte  Thérèse  nous  la  ré- 
vèlent sousde  nouveaux  aspects.  Cette  bien- 
heureuse âme,  qui  semble,  au  premier  coup 
d'cril.  ne  plus  appartenir  à  ce  monde,  tout 
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obsorhéi»  qu'elle  est  par  li  vie  spiritiiclli%  nu 
nous  ;)f'P<i'''iU  P'is  sfiileintMii  ici  livroe  au 
tiurbiilun  des  alTiiires  les  plus  multipliées, 
aux  ilémarches  (]u'elli's  enlr;iîiieiil,  aux  con- 
Iradirlioiis,  aus  perséculions  qu'elles  susci- 
teni,  mais  nous  la  trouvons  toujours  lilire, 
calme,  enjouée,  doiiiinant  les  lullcs  iiili^rieu- 
res  fcl  exléneiires;  ou  si  elle  esl  qu<'l()uerois 
abattue,  se  rcilresjaiil  avec  une  tnerj;!!'  nou- 
VPlIe  et  profilant  de  Si'S  clinles  pour  s'élever 
toujours  davantage.  Ce  ()ui  fait  leplus^irand 
cliarine  peui-ét  e  de  ces  eiiirelieiis  inlimes, 
c'est  celte  aisance,  celle  séréiiiié  avec  les- 
quelles el'e  semble  vrai  iient  se  jouer  des  plus 
grandes  difliciiliés.  L'esprit  si  vif  de  criii(|ue 
cl  de  mordante  é  'igramiiii'  que  Thérèse  pos- 
sédait au  plus  haut  point  .  et  dont  elle  ne 
triompha  qu'après  de  rudes  combats  ,  passe 
souve!:t  dans  ses  lettres,  mais  avec  une  re- 
tenue, une  cliarilé  qui  ne  lui  laisse  rien  de 
blessant.  C'est  ainsi,  qu'oblig  e  par  l'évé  lU'- 
(l'Avila  de  porter  son  j-igement  sur  un  écrit 
mysiique  d'un  pieux  geiiiilhoin  ne  de  ses 
amis,  elli'  se  résume  en  ces  termes  :  «  Mais, 
voici  lien  le  pis,  c'est  que  si  M.  de  Salcède  ne 
se  dédit  pas.  Je  le  dénoncerai  à  'iuiiuisilion, 
qui  esl  ma  voisine.  Y  pense-t-il?  Tout  le 
long  d  ■  son  écrit  il  ne  ce--si'  de  dice  el  de  ré- 
peler :  Ceci  psl  de  saint  l'uni  ;  c'est  le  S'iinl- 
Esprit  qui  s\x\)riine  de  celle  façon.  Et  après 
Ci'li  il  li'iit  par  dire  qne  son  éciil  est  plein 
de  sottises.  Oii  !  qa'il  se  retracte  tout  pré- 
seiileiiient,  sinon  il  verra  beau  jeu.  » 

a  Toute  cette  lettre  (  a  23'  de  l'édit.  Miijne, 
t.  //7,  p.  2,(2),  est  un  modèle  de  celte  pi- 
quante et  diuee  gaieié  qui  donne  un  caracière 
particulier  aux  lettres  de  la  sainte.  On  y 
trouve  des  pass  iges  tels  <iue  ceux-ci  :  «  Nous 
serions  bien  à  plaindre  si  nous  ne  pouvions 
chercher  Dieu  qu'après  «lue  nous  serions 
moris  au  monde.  V.\\  (|uoi  1  la  Madeleine,  la 
Samaritaine  et  la  (^ananéi'iine  étaient-elles 
déjà  mortes  au  monde  (juaiul  elles  trouvèrent 
Dieu  '  —  iJieu  me  délivre  de  ces  gens  si  spi- 
ri  ualisés,  qui  veulent,  sans  exa>:.en  et  sans 
choix,  tout  ramener  à  la  contemplation  par- 
faite ! »  E't-ce  là  le  langage  d'une  exal- 
tée? 

«  Les  gens  du  monde  se  l'Ont  de  singulières 
ide^-s  de»  maisons  religieuses.  Un  couvent 
esl  pour  eu\  un  lieu  de  tristesse  e(  d'ennui 
oij  leur  fantaisie  aime  à  encadrer  les  plus 
lu'.'ubres  tableaux.  Tous  ceux  qui  ont  mis 
Une  fo'is  dans  leur  vie  le  pied  dans  une  de  ces 
pieuses  retraites  savent  combien  ces  jeux 
d'imagination  à  la  Ra'Irllfp,  sont  loin  de  la 
réalité.  La  lec  ure  des  lettres  de  sainte  l'Iié- 
rèid  suffirait  au  besoin  pour  montrer  quelle 
paix,  quelle  douce  joie,  quelle  améniié  de 
rafiport^  régne  entre  des  âmes  ([ui  n'ont 
quitté  du  monde  que  ses  vices  et  ses  faux 
plaisirs.  Croirail-on  que  dans  un  îles  cou- 
vents des  plus  austères  de  Carmélites  dé- 
chaussées, les  relit;ieuses  trouvaient  le  temps 
de  composer  des  vers?  Il  est  vrai  Mu'il  s'a- 
git de  cantiques  spirituels, ce  (\{]i  ne  doit  point 
surprendre.  On  ,!nvoyail  ces  compositions  à 
la  sainte,  el  celle-ci  ,  dont  l'àme  poétique 
u'esl  uu  mystère  popr  persuuiie,   répondait 


par  une  critique  moitié  sérieuse,  moitié  plai- 
sanie,  mais  ioujours  propre  à  faire  croî  re 
la  chanté  et  l'h  milité.  «  Vous  êtes,  en  vé- 
rité, bien  plaisante,  écrit-elle  à  la  prieure 
d|iin  de  ses  monaslères,  de  me  dire  avec  un 
air  dédaigneux  :  Lessrurs  vous  envoient  ces 
coapleta  de  vi-rs  ,  comme  si  vous  n'aviez  pas 
tout  invenié.  Puisque  dr  là,  vous  n'avez  per- 
sonne pour  vous  faire  la  correction  ,  je  ne 
ferai  point  mal,  pour  vous  empêcher  de  vous 
éraiiouir,  de  V"us  dire  ici  vos  vér  tés;  je  suis 
bien  assuré'  du  moins  que  vous  n'êtes  pas 
d'Iiumeur  à  dire  des  bagatelles,  ni  à  faire 
qu.  I  ,ue  cho.e  qui  ne  paraisse  bon, Plaise  au 
S  igneiir  que  nous  n'ayons  d'autre  vue  que 
de  le  bien  servir!  C'est  le  moyen  que  tout 
ceci  ne  soit  pa<  mauvais.  Je  ris  de  ma  con- 
duite ;  je  suis  chargé  ■  de  répondre  à  une  in- 
fln.lé  de  lettres,  el  je  m'amuse  Iranquille- 
nii-nt  a  écrire  des  impertinences..  ..»  (Letire 
9o,  toin.  lil,  p.  k^6.)  a  Je  comptais,  dit-elle 
dans  une  auln»  lettre  adressée  à  >on  frère, 
le  peux  La  irentde  Ce[)ède,  que  vous  m'en- 
verriez vos  couplets.  Ceux  ci  n'ont  ni  pieds, 
ni  tel  ■,  mais  on  ne  l.iis*e  p;is  de  les  chanter, 
lin  vuici  d'autres  qui  me  viennent  à  l'esprit 
el  ijue  je  fis  un  jour  ijue  j'étais  liien  absorbée 
en  uraison.  Il  me  semblait,  à  mesure  que  je 
les  composais,  qu  une  douce  paix  s'introdui- 
sait d  MIS  mon  âme...))  (Lettre  2i,  to'U.  III, 
p.  295. J  Ce  Laueni  de  Cepède  e«t  le  même 
dont  lu  sainte  é  rivait,  en  parlant  d'un  écr.t 
sur  la  mysticité  qu'ilavaitcom,;osé  :  «  Quant 
au  pauvre  M.  de  Cépède  là  ijui  nous  sommes 
cepend ml  bien  obligés  de  ses  vers  et  de  sa 
répoiisi  ),  il  en  a  dit  plu-  qu  il  n'en  savait  ; 
mais  en  faveur  de  la  petite  recréition  qu'il 
noas  a  donnée,  nous  lui  pardonnons  volon- 
tiers son  peu  d'humilité  d'avoir  voulu  traiier 
des  m  ilières  si  fort  au-dessus  de  sa  portée, 
comme  il  eu  conv  eni  lui-mcme.  » 

«  Encore  une  citation  (jui  achèvera  de  ré- 
duire a  leur  ju-te  valeur  les  reproches  d  hu- 
meur fintasque  et  mé  ancolique  si  souvent 
adressés  à  la  sainte.  On  verra  comment  elle 
entend  les  devoirs  des  gens  du  monde.  Son. 
frère,  toujours  M.  de  Cépède,  se  plaignait  des 
alïaires  qui  l'empcciiaient  de  se  livrer  à  son 
gié  aux  praiiques  de  la  vie  spirituelle.  Il  se 
reproi  hait  d'augmenter  sa  fortune  par  l'ac- 
qiii-ition  d'un  nouveau  domaine;  sainte 
Thérèse  lui  répond  en  ces  termes  :  «  Savez- 
vous  bien,  mon  cher  frère,  (lue  c'est  le  dé- 
mon qui  vous  porie  à  vous  repentir  d'avoir 
acheté  la  terre  de  la  Sern  ?  Et  cela  pour  vous 
détourner  de  remercier  Dieu  de  la  grande 
grâce  qu'il  vous  a  faite,  en  vous  procurant 
cette  acquisition.  Mettez-vous  donc  une 
bonne  fois  dans  l'esprit  que,  par  bien  des 
endroits  ,  celte  affaire  esl  la  meilleure  que 
vous  puis^iez  faire,  puisque  vous  assurez 
du  bien  à  vos  enlanls,  el  quel(|ue  chose  de 
plus  que  du  bien,  de  l'honneur....  Pensiez- 
vous  donc  que  le  recouvrement  des  rentes 
pûl  se  faire  sans  le  nioindre  travail?  Quoi  t 
toujours  des  exécutions,  diles-vousl  Eb  ! 
mais  tous  ceux  qui  oui  du  bien  sont  dans  ce 
cas  là.  Encore  un  coup,  prenez  garde  (jua 
c'est  une  véritable  tentation  ,  et  au  lieu  de 
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vous  rep-  iitir,  nt;  «oiipez  quVi  loior  Dini. 
^':<ll(•z  pas  vous  iina;iiiicr  qn"  si  vois  ;ivi»>z 
plus  (le  i«'ir;ps  à  vous,  vi'U-»  foiioz  plus  d'o- 
raison. Dés^bu^ez-^ollS  d».-  celle  idée  :  un 
lemps  aus>i  liicn  employé  que  relui  qu'on 
pa  se  à  prendre  soin  du  biei.  di-  ses  enl.iiils, 
ne  niiil  jamais  à  l'or.iison  Quelquefois  Dieu 
donne,  dans  nn  monieiil  d'oiaison,  plus  de 
çrâce  qu'il  n'eu  accorde  «laiis  une  oraison 
plus  longue.  La  mesure  du  lemps  n'est  pas 
celle  de  ses  faveurs.  Tachez  donc,  aussitôt 
aprè-  ces  fèt  s,  d'examiner  vos  litres,  el 
mellez-'es  en  ordre.  Le  temps  (jue  vous  em- 
ploierez à  bnnilier  voire  lerr  •  sera  un  temps 
bien  employé...  Abraham,  Jacob  el  Jnaehim 
ne  laissaient  pjis  d'être  saints,  pour  prendre 
soin  de  leurs  iroupe.iux;  mais  comme  nous 
Son)mcs  nalureremeiit  ennemis  du  travail  , 
le  moindre  nous  f.iligue.  Il  m'en  arrive  au- 
tant à  moi-même,  et  c'est  pour  cille  raison 
que  Dieu  permet  que  j'iiie  toujours  mille  af- 
faires qui  mi  mbarrasseni.  Pienez  conseil  de 
tout  ceci ,  de  noire  ami  M.  de  Salcè  e,  car 
pour  ce  qui  est  du  terni  "'•'l.  je  lui  cède  vo- 
lontiers ma  place....»  [Lettre  24,  tom.  III, 
p.  298.) 

«  Saint  Pierre  d'Alcanlara,  contemporain 
de  sainte  Thérè'^e,  fut  un  de  ses  plus  urands 
coopéraleurs  dans  la  rélormaliou  de  l'ordre 
des  r.armes  et  la  formation  des  Carmélites. 
Lui  mémo  élablil  une  réforme  dans  Tordre 
des  Franciscains  qu'il  avait  embrassé  di  s 
l'enfance.  Il  ne  voulut  aicepter  aucune  di- 
gnité ecclésiastiqMe;  l'enipeieur  Charles- 
Quinl  ne  pot  obtenir  de  lui  qu'il  se  ch  rgeàt 
de  diriger  si  conscience.  Il  élail  d'une  si 
grande  modestie  que  personne  ,  disent  ses 
Biographes,  ne  vit  jamais  le  blanc  de  ses 
yeux.  Ce  que  sainte  Tiiérèse  raconte  de  ses 
pénitences  est  effrayait.  Il  ne  dormait  qu'une 
heure  el  demie,  sans  se  coi  cher  jamais  ;  car 
sa  Cellule  n'avait  que  quatre  pieds  et  demi 
de  long.  Cet  I  onimi^  si  austère  élail  ponriant 
plein  (le  douceur,  dune  linniiiir  toujours 
égale  et  de  la  convcrs.iiion  Li  plus  aim.iliie. 
On  s'en  aperçoit  à  la  lecture  de  si  u  Traité 
sur  l'Oraison  et  la  Meditdiion.  Nous  (i«\ons 
savoir  gré  à  M.  Migue  d'avoir  repro.luil  cet 
ouvrage  devenu  fort  rare,  el  à  M.  l'abbé  Cé- 
iiat  de  l'Herin  de  noi  s  en  atoir  douué  une 
traduction  correcte  et  élc;;anle. 

«  Diins  la  première  partie  l'auteur  parle 
de  i'Oraisun  proprement  dile;  il  en  expose 
les  avanla-ies  el  en  iriice  les  ri'gles  avec 
un  ordre  el  une  lucidiié  qui  fonl  aimer 
ce  saint  exercice  el  le  metleni  à  la  («orlée 
des  plus  simples  espriis.  Saint  l'ierie  d'Al- 
canlara traile  successivenienl ,  avec  une 
HK'lhode  parfaite  ,  des  Iruils  qu'on  peut 
retirer  de  la  méailaiion  el  de  l'oraison  , 
de  la  matièie  de  la  mcdi  alion,  de  la  piépa- 
ralion.  de  la  lecture  du  siijei,  du  corp>  de 
l'oraison,  de  l'acllon  de  pràce,  de  l'offrande, 
de  la  demande.  En  faycur  des  âmes  qui  con 
Unuent  à  .«ei  vir  Dieu,  el  pour  pincer  l'exem- 
ple à  côté  du  précepte,  il  a  ajouté  deux  sé- 
ries de  méditations  pour  les  sept  jours  de  la 
setnaiue,  l'une  sur  les  principales  vérités  de 


noire  foi,  l'autre  sur  les  mystères  de  la  Pas- 
sion. 

«  La  seconde  p.irlie  du  Iraiié  'Sl  consacrée 
à  1 1  liévoiion,  qne  l'auienr  définil,  d'après 
saint  Th  <mas,  «une  verlu  qui  rend  l'homme 
propre  et  aple  à  toutes  les  verltis.  —  La 
vr;iie  devolio;;,  di'-ij  ,  ne  <  iinsist-  pas  dans 
la  tendiesse  du  cœur,  ni  dans  ce-,  consola- 
lions  qu'on  éprouve  (luelquefoi ,  pend;inl 
que  l'on  prie;  (nais  dans  la  proiop  ilude  et 
l'ardeur  à  faire  je  bie'i,  >•  Noire  suint  parle 
avec  une  onction  pemMran'e  des  douceurs 
que  l'âme  trouve  dans  l'union  avec  Dieu, 
mais  il  esi  loin,  comme  on  voit,  di*  c  nfondre 
la  veilu  avec  ces  délice»  inierieures.  Voici 
un  tevle  ({iie  nous  reconimandons  à  ceux  qui 
veulent  à  toute  fo'Ce  a-siniiler  nos  vn/stu/ues 
à  ces  plilos  plies  anl  ques  dont  toute  l.i  vie 
se  consn  uaii  en  vaines  conte  pliiiions  :  «  Il 
f;iut  d'aboid  savo  r  i)iiC  \,\  co:iimunicatioii 
avec  Dii'u  élan'  rem|di  ■  de  dooc^ur  ei  de 
délices,  il  en  résulte  qu'on  gran<l  nomhrede 
peisoniies  allicees  par  celle  merveilb use 
sua\ilé,  qui  surpisse  loul  ce  qu'on  en  peut 
dire,  vont  à  Dieu  el  se  livienl  à  Ions  les  exer- 
cices spirituels  pour  le  gr.ind  pla.sir  qu'elles 
y  trouvent,  de  manière  (|iie  le  prineipal  mo- 
tif (|ui  les  y  pore  esi  le  désir  de  cei:e  mer- 
veilleuse suavité.  Ceci  est  pour  un  grand 
nombre  un  soel  d'illusion  ;  car  la  (in  princi- 
pale de  nos  aciions  devant  être  di;  chercher 
])ieu  el  d  l'aimei ,  ces  personnes,  au  li>  u  de 
D  eu,  se  recherchent  ei  s'aiinenlelles-mé  i  es, 
c'esi-à  (lire  leur  propre  pl;iisir  el  contente- 
meni,  ce  qui  esl  firri  isrmetit  la  fin  que  .•«  i:rO' 
p'isiiiml  tis  phiiosophis  liatis  la  co)itempla~ 
tiuii.  C'est  encore  la  ,  comme  disaii  un  doc- 
teur, un  genre  d'avarice,  de  lu\ure  et  de 
goiir(nan>iise  spiriiuede  qui  n'est  p  s  moins 
dangereux  que  lii  sensuelle.  Ce  ipii  est  encore 
pis,  c'est  que  celte  erreur  eniraine  dens  une 
antre  (|ui  n'est  p  is  moindre.  E.le  cimsiste  à 
se  jouer  sui-même  et  les  antres,  par  ces  dou- 
ceurs el  ces  se  liimenis  i|ui  loni  croire  que 
l'on  est  d'antitiii  ;>/»<  élevé  m  iierfertion  que 
l'on  cpriiiivr  I  lu.-  le  goût  de  Dieu,  te  qui  esl 
une  tics  grcnde  eiriur.  On  peut  regarder 
co  unie  un  remède  général  pour  ces  deux  il- 
lusions l'avis  que  voici  :  chacun  doit  se 
mettre  bien  avant  dans  l'espi  il  que  la  fin  des 
exercices  el  de  toute  la  vie  s[iirliiielle  con- 
sisle  dans  l'o  éissance  aux  commandemenls 
de  Dieu  et  dans  l'acc^mplissemenl  de  sa 
sainte  volonté.  »  Ce  passag  ■  suflil,  croyons- 
nous,  pour  montrer  la  reciilu  e  de  jugement 
et  la  soiiuité  de  doctrine  doiil  sainl  Pierre 
d'Alc.intaia  donnedes  preuves  à  chaque  page 
de  ses  écrits.  On  y  irouve  en  niéme  temps, 
fort  nelleuienl  tracée  ,  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  le  mysticisme  chrétien  el  les  f.in-. 
tastiques  sy sièines  avec  lesquels  l'ignoranca 
et  la  mauvaise  fui  se  plaisent  à  les  con- 
fondre. » 

Saint  Jean  de  la  Croix  est  un  des  pins 
grands  mysiiqnes  de  l'Espagne  on  plu'ôl  de 
l'Ej^lise.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'exposé 
des  diverses  circonstances  de  sa  vie,  sainte 
et  profoudcinent  a-ci'li(;ue.  11  composa  plu- 
sieurs traités  mystiques  bien  précieux.  Les 
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deux  prprtiiprs  ont  pour  tilre  :  de  In  Nuit  ia- 
lén'eiire:  de  la  MmUée  du  Cormel.  Il  y  décrit 
les  épreuves  inlcricnr  s  ei  les  jmL'oisscs  |iar 
lesquelles  une  âme  est  purifiée  des  ■ifTections 
Terrestres  cl  dis  osée  à  la  prière  sunialu- 
relie.  Il  y  parle  d'après  sa  prdpre  cxpérieiiee; 
car  le  saint,  après  avoir  gdûle  les  d^u'-eurs 
de  la  conl  mplatinn,  se  tiI  privé  de  inule  dé- 
volioii  sensilile.  Celle  sécheresse  spiriuelle 
fut  suivie  du  liouble  iniérieiir  (te  l'âme,  de 
scrupule'^ ,  de  ilé;;«'ûl  des  exercice-  de  piéié, 
que  le  servil''urde  Dieu  n'aliaïKloiina  cepen- 
dant jamais.  Les  dénions  vinrent  l'assaillir 
p  r  les  p  us  violenies  lemations.  Ce  fut  par 
ces  épreuves  qiie  saint  Jean  de  la  Crois 
parvint  à  ce  dénûnicnt,  à  ceUe  puivrele,  à  ce 
reiioncemeiit  de  loules  les  afledlons  lerics- 
tre'»,  à  cette  entière  conformité  à  la  voloiilé 
de  Dii'u  qui  est  Tondce  sur  la  destrnction  de 
sa  prnpre  volonic,  en  un  mot,  à  ce  <omplet 
ahandun  de  tout  riiumnie  pour  Die  i,  qui  fait 
le  carac'ère  de  la  plu^  haute  p(  rfeclion  reli- 
gieuse. Tou^  ces  èiats  nous  sont  décrits  dans 
la  Ni'it  obscure .  mii  peut  servii  de  inani.'el 
aux  pcr-nnnes  aflligécs  par  de  grandes  pei- 
nes intérieures. 

Jean  de  la  Croix  écrivit  ensuite  deux  a\i- 
tres  ouvrages,  afin  d'expliquer  1rs  opérations 
du  Saml -Esprit  dans  les  impressions  surna- 
turelles et  lous  les  degrés  d'  runinu  divine 
dans  la  prière.  Ces  ouvrages  ont  pour  litres  : 
y i'J.i position  des  cantiques  el  Ut  Vive  famme 
d'i.mour.  Ils  sont  d'une  irès-haule  nijsticilé; 
ils  seraient  un  olijet  île  scanilale  pour  les 
faibli  s  ipii  n'y  coni|irendraienl  rien.  Mais  les 
âmes  d'élile,  initiées  aux  (  ommiinications  de 
l'Ksprit  de  Dieu,  y  puiseï aient  des  forces 
nouvelles  pour  m  Tclier  ;i  pas  de  gejint  dans 
la  voie  de  la  perfection.  Pour  donner  une 
idéede  la  ;;ianilcur  du  dctarhen  eut  produit 
par  la  piété,  nous  allons  citer  le  tabl  au  qu'  1 
nous  a  fùii,  dans  sa  Vive  lliaime  d  amour,  de 
la  mort  d'un  saint  initié  aux  saintes  iupi- 
raliuns.  «  Le  paifait  amour  de  Dieu  lend  la 
niorl  agréable,  et  y  lait  trouver  les  plus 
grandes  douceurs.  Ceux  qui  aiment  ainsi 
meurent  avec  de  biûlaules  ardeurs,  et  quit- 
tent ce  monde  avec  un  vol  mipéUieux,  par  la 
violence  du  désir  qu'ils  ont  de  se  réunir  à 
leur  bien  aimé.  Les  fleuves  d'amour  qui  sont 
dans  leurs  cceurs  sont  prêis  à  se  déborder 
pour  entrer  dans  l'océan  d'amour;  ils  sont  si 
vastes  el  si  iranquilles,  (ju'ils  ressemblent 
alors  à  des  mers  calmes.  L'àme  est  inondée 
d'un  torrent  de  délices,  à  l'approche  du  mo- 
ment où  elle  va  jouir  delà  pleine  possession  de 
Dieu.  Sur  le  point  d'être  alTrancliie  de  la  pri- 
son du  corps  prcsi)ueenlièrement  brise,  il  hii 
semble  qu'elle  contemple  déjà  la  gloire  cé- 
leste, et  i)ue  tout  ce  qui  esl  eu  elle  se  trans- 
forme en  atnour.  » 

Quoiqueleséeiits  de  Je  m  d'Avila  ne  soient 
pas  d'ui  e  aussi  haute  myslicitéque  ceux  des 
personnafies  dont  nous  venons  de  parler,  ils 
sont  peut-être  plus  utiles  à  ceux  qui  com- 
mencent à  entrer  dans  les  grandes  voies  in- 
térieures. D'Avila  fait  reposer  le  princ  pe  de 
la  perfection  clirelienne  dans  la  uecessité  de 
conuaîire  Dieu  el  de  se  connaîlre  soi-même. 
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Ces  grandes  maximes  sont  développées  dans 
son  magnifique  traité  cotnposè  sur  <;es  p  iro- 
les  do  psaume  xi.  v  :  Ecoutez  ma  fille,  prêtez 
l'aredle.  Nous  avons  aussi  de  cet  homme  de 
Dieu  un  recueil  de  lettres.  On  voit  en  les  li- 
sant que  le  ccpiir  les  a  dictées;  elles  ont  nn 
charme  ine\(irimable.  La  vertu  y  esl  peinte 
civec  des  couleurs  si  a  nialdes  ,  le  vice  y  est 
représenté  sous  des  traiis  si  hideux,  qn'ttn  ne 
peut  s'eiiipécber  de  chérir  l'une  etde  délester 
l'auire.  On  y  trouve  des  règles  île  cunduiie 
appropriée^  à  toutes  les  circonstances  de  la 
vie.  Les  faibles  |ienvent  y  puiser  di-s  fore  s  , 
Lis  affligés  des  consolations,  les  hutnmes  ver- 
tueux le  moyen  de  faire  de  nouveaux  progrès 
dans  le  iiien. 

A  côté  de  CCS  grands  mystiques  l'Espagne 
en  a  produit  d'aulres  (jui  méritent  d  e  re 
connus,  ^ous  filerons  seule. nenl  Louis  de 
(j.enadeel  Kodngiicz.  Louis  de  (lienade, 
quoiqu'il  ail  consacré  la  pins  grande  parlie 
de  sa  vie  à  s'occuper  du  ministère  exiérieur, 
a  aussi  \  énélie  bieii  avant  d ms  la  vie  mysti- 
<|ue.  Sou  traiié  de  iOraisou  esi  peul-èlre  le 
plus  uiile  que  nous  ayons  sur  cette  m.ilière. 
Sa  Guide  îles  pé<heurs  a  opéré  une  multiuile 
iunomiiralde  de  conversions.  On  y  trouve 
les  plus  puissants  nioiils  de  s'aliaclier  à  Dieu 
et  (le  le  servir  avec  ferveur.  Son  M  mariai 
de  la  vie  threiienne  el  ses  Méditatims  rcs- 
pireiil  la  plus  tendre  pieté.  Ces  ouvrages  ont 
été  traduis  dan-  loules  les  langues.  Le  pape 
Grègoiie  XIII  a  donné  un  bref  pour  eu  re- 
Couiinaiiiler  la  leciure.  S.iinl  Fr, niçois  de 
Sales  recomiiiaiide  a  tous  les  ecclési.isliqurs 
de  se  les  procurer,  de  s'en  faire  (onime  uu 
second  bréviaire,  de  le*  lire  el  d'eu  méli  ei 
tous  les  jours  quelque  chose.  C'était,  d;l  il, 
la  praii()iie  de  saint  Charles  Horromée  uni 
ne  p  étliait  point  d'aulre  théologie  que  celle 
de  Louis  de  Creiiade. 

Ctiacun  c  nnaîl  le  Irailé  Je  M  Perfection 
clirétienne  de  lîodrignez,  ouvrage  profond  qui 
décèle  un  homme  supérieur  profondvMiieul 
versé  dans  la  connaissance  du  cœur  hirnaiii, 
et  des  moveus  de  l'épurer,  de  le  sancifier  et 
de  le  reiid(e  digne  de  son  auteur.  Rodrigue;; 
fait  uu  excellent  emploi  des  pas  ag.  s  les  (dus 
cdilians  et  les  plus  touchants  de  l'Lcriiure 
el  des  Pères.  Ou  regreiie  seulement  de  trou- 
ver «aus  ce  tiailé  des  histoires  trop  légère- 
ment admi-es  et  qu'une  sa  ne  ci  ilique  est 
obligée  de  répéter.  (Juoique  bien  éloignée  d(î 
la  iiau'e  mylic  lé  des  cents  de  sainte  Thé- 
rèse, de  saint  Pierre  d'Alcanlara.  de  Jean  de 
La  CroiK,  lu  Perfection  chrélientu  n'en  tient 
pas  moins  un  rang  distingué  parmi  les  ou- 
vrages mys.iqui's. 

L  école  mystique  espagnole  eut  aussi  Ses 
illusions.  Nommer  .Mo  inos  c'.  st  dire  les  ex- 
travagances où  peut  se  lai-ser  entraîner  le 
faux  mysticisme.  .Michel  .Midinos  était  ua 
prêtre  espagnol  qui  s'acquit  à  Rome  la  ré- 
putation d'un  grand  diiecleur.  Il  publia  un 
livre  intitulé  :  la  Conduite  spirituelle,  où  il 
prétendait  établir  un  système  de  coniempla- 
tion  parfaite.  Sa  doctrine  peut  se  réduiie  à 
trois  chefs  :  !•■  La  conieinplation  parfaite  est 
uu  état  où  l'àme  ne  raisonne  pas.  elle  ne  ré 
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fléchit  ni  sur  Dieu,  ni  sur  elle-in<''mp,  mais 
plie  rrÇDit  pas-iveninnl  l'iniprossioii  do  la 
lliiiiièrt'  célesU;,  siins  «'xorcer  aucun  acte, 
élaiii  dans  une  inaitcntinn  et  uni-  iniclioti 
endôro.  C'est  ce  que  .Molinos  appelle  quié- 
tude. Ce  principe  est  visiblcmi'nl  f.iu\  cl  il- 
lusoire. ()uel()ue  vives  que  soient  les  impres- 
sions ou  c"niiniinicaiion<  spiriluelles ,  quel- 
que afTranclii''  que  soit  l'âint!  des  sens,  quel- 
que éle\ée  qu'on  la  suppose  au-des>us  des 
Objets  extérieurs  nui  a;;issenl  sur  les  orga- 
nes, (Ile  exerce  toujours  son  enicndeinenl  et 
sa  volonlé  par  des  acies  d'adoraiiou,  d'a- 
mour, de  lou  inge.  Les  grandes  maximes  de 
sainte  Thérèse  et  la  pratique  des  plus  su- 
blimes mystiques  nous  eu  fournissenl  la 
preuve. 

2*  L  âme  élevée  à  la  plus  haute  contempla- 
tion, selon  Molinos,  n'a  aucun  désir,  pas 
même  celui  du  ciel ,  ni  aucune  <  rainte,  pas 
même  crile  de  l'enl'er:  doilrine  alTreiisc!,  cm- 
Iraire  à  l'enseigufmenl  de  l'Eiçlise  qui  veut 
que  rii'niine  soit  lou, ours  soutenu  par  l'es- 
pérance. Kl  d'ailleurs  si  l'éial  le  plu>  parlait 
esl  celui  "li  l'on  ne  s'inquiète  de  rien,  pour- 
quoi Dieu  nous  fiil-il  un  piécepte  de  prier, 
de  r  i  l'.er.  do  travaillera  noire  sauctilica- 
tiun '?  Tout  s  ces  choses  ne  s'oblienncni  pas 
par  l'niiiciion. 

3"  Hecevi'ir  les  sacrements,  pralijuer  les 
bonnes  ouvres  est  une  chose  inutile  pour 
les  âmes  liès-élevées  en  contem|ilalion,  dit 
Molinos.  Les  impressions  des  sens  ne  sont 
rien,  selou  lui,  dans  ct-t  état.  Nous  n'osons 
pas  tirer  les  coiisecioences  de  cette  horrible 
maxime  ;  de  préiendiis  p  irf  ils  sauraient  en 
tirer  d'e\  irèiiicmeui  houleuses. 

Kn  11)67.  Innocent  ,\.l  pr  iscrivil  C8  propo- 
sitions e\trailrs  ilu  livre  de  jMo  Iuos,  comme 
respeclivemcnl  hcrelii|ues,  scandaleuses  et 
blasphématoires.  L'iiH|uisiliuii  poursuivit 
l'auteui-  et  le  mil  eu  prison. 

IL  Ecole  française.  —  Nous  avons  vu  l'é- 
cole mystique  prendre  d;s  devilojipeincnls 
eu  Fr.ince  au  moyen  âi;e.  Saint  lionavenlure 
et,  après  lui,  Gerson  Im  donnèrent  uni;  forte 
iuipnl  ion.  Au  siècle  où  n')us  sommes  arri- 
vé:, elle  y  était  parvenue  à  son  apogée.  A  la 
tcle  de  cette  école  nous  pliçons  s.iinl  Fran- 
çois de  Sales.  Q  loiqu'il  ne  soil  pas  né  eu 
France,  il  appartient  réellement  à  la  France  ; 
car  ses  livres  sont  écrits  en  français.  Le 
mysticisme  de  saint  François  de  Sales  diffère 
essentiellement  de  celui  de  l'école  espagnole. 
«  Ce  grand  homme,  dit  M.  A.  Cousin  de  Saint 
Denœux,  fait  époijue  dans  l'écnle  du  mysti- 
cisme ;  il  o:e  celle  école  d'un  ens' iguement 
plu-  praiiijue  et  la  nvéi  d'un  caractère  nou- 
vr;iu.  Ainsi  le  mysij.  isme  du  priuce  de  (ie- 
nève  n'est  |)as  le  mysticisme  de  Tespril  médi- 
tatif et  raisonne,  cuiume  ceiui  de  saint  Tho- 
mas; ce  n'est  pas  non  plus  le  mysticisme  de 
l'imagination,  extatique  et  brûlant,  comme 
celui  de  sainte  Thérèse  et  de  saint  Uernard  ; 
il  ne  se  perd  pas,  solitaire,  dans  les  hautes 
régions  de  la  pensée,  sans  s'inquiéter  s'il 
ti«hie  les  autres  âmes  à  sa  sniie  ,  llannne 
sans  chaleur,  voix  sans  écho  1  (iesl  le  mys- 
liciùuie  du  coeur  ,  expausif  et  pratique,  qui 


se  trriduit  en  actes  et  se  répand  en  paroles 
douces  et  suaves,  plutôt  cummunicatif  (]ue 
concentré,  extérieur  ((n'itilérieur,  actif  et 
populaire.  C'était  ce  c)îi'il  fallait  alors  à  ces 
peuples  rebelles  à  l'Kglise ,  durs,  éyoïslps, 
haineux,  intolérants.  Il  fillait  répindre  sur 
eux,  avec  les  parfums  de  la  divine  pari. le,  li-s 
parfums  de  la  veriii  et  île  l'eloiiuenie,  et 
leur  prêcher,  avec  amour,,  une  religion  d'a- 
mmir.  » 

Il  n'y  a  pas  un  seul  écril  de  snini  François 
qui  ne  mer. te  d'être  lu  et  médité;  m;iis  p;ir- 
mi  ses  ouvrages  il  y  en  a  deux  dont  nous 
devons  parler  spécialement  :  >oii  Jniroiuc- 
lion  à  la  lie  dévoie  sou  Traité  de  l'amour  de 
Dieu 

L'Introduction  à  la  vie  dévot"  semble  des- 
tinée à  populariser  le  mystirisme.  On  pour- 
rail  donc  l'appeler  la  théologie  mvsiique  du 
peuple.  Les  autres  livres  concentraient  le 
mysticisme,  ne  le  mo  liraient  ou  du  moins  no 
le  rendaient  accessible  qu'aux  h.'iuics  intelli- 
gences. Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'introduitioti 
à  la  vie  d.-vote  :  elle  e.st  le  manuel  du  suiiple 
et  de  l'ignoriinl. 

Le  Traiié  de  l'amourdivin  fil  on  grand  pas 
de  plus.  Il  sonda  toutes  le*  miislé>ii:use<  obs- 
curiiés  de  l'amour  divin,  il  s'éleva  jusqu'aux 
plus  hautes  régions  de  la  contemplation  et 
de  l'exl  ise.  Il  p  isa  en  mênie  leniits  les  bor- 
n>'S  qu'on  ne  penl  franchir  sans  loinbM-  dans 
l'illuminisme.  (mi  trouve  daiu  ce  livre  des 
pa-sages  iiiagiiiûqnes  d'une  haule  ()h  loso- 
pine  religieuse:  «  Notre  à  ne  r.  side  toute  eu 
son  corps,  et  loule  en  chacune  des  parties 
u  icelui,  comme  la  Uiviiiilé  est  toute  eu  tout 
le  moiidi-  ,  el  loule  en  chaque  partie  du 
monde.  11  n'y  a  point  en  Dieu  divers'té  it'ac- 
lioiis,  mais  un  seul  acte  i|ui  e>i  la  D.viniiè 
même.  La  péntence  sans  l'amour  esl  impar- 
f.i.te  el  ne  sert  de  rien  pour  la  vie  éii-rnelte. 
Les  liei. heureux  verront  en  Dieu  l'éterii  Ile 
génération  du  Saint  Esprit  par  le  l'ère  et  le 
Fils,  soupir  d'amour  exhale  à  la  fois  par  la 
Père  cl  le  Fils,  quand  ils  se  counaissenl  et 
s'aiment,  actj  commun  du  Père  el  du  Fils, 
iiilini  comme  eux,  consubslantiel  à  eux.  i> 

On  vit  plus  tard  une  foule  d'autcu  s  entrer 
dans  la  même  voie  par  des  écriis  moins  im- 
portants, (iounelieii  donnait  la  traduction 
de  ITuiitaliun  el  l'ciricliissail  de  commen- 
taires; le  P.  Jean  Hrignon  traduisait  te  Coin- 
bal  spirilwl,  livre  précieux  qui  ne  peut  être 
bien  compris  que  pir  ceux  qui  ont  déjà  fiit  du 
chemin  dans  la  voiede  la  vertu.  La  Perfection 
clirelienne  de  Uodriguez  se  répandait  parmi 
nous.  Le  P.  Neveu.  Ja>  quesde  la  Noue,  Louis 
L.illemand  ,  ^'incent  Leliuhy  ,  Galilfet,  cic.  , 
mirent  au  jour  de  petits  ouvrages  pour  pous- 
S'-r  le  peuple  dans  la  voie  ilu  mysticisme. 
Plus  tard  cncoreon  vil  Croisset,  Boissieu,  etc. 
tenter  d  inlru. luire  une  méthode  géometriquo 
pour  la  prière.  Ils  ne  comprirent  pas  qiio 
i'elan  du  cœur  a  bisoin  de  liberté,  que  »  nu- 
loir  l'emiT. sonner  dans  des  règles  élruiles 
c'est  le  briser  et  le  détruire. 

Le  mystli  isme  fiançais  cul  aussi  ses  ex- 
cès. Le  seuii-()uiétismc  devint  fameux  par  Id 
nuiu  de  Fcnelou  qui  eu  prit  queique  temps 
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a  défense.  Madame  Guyon,  Tcmme  d'une 
n;iiile  piété  ,  se  laissa  égarer  par  l'exaltation 
1-elig  eiise  ;  elle  publi.i  deux,  ouvrages  inli- 
tulés,  Vxin  :  Moyen  court  et  facile  de  faire 
oraison  ;  l'autre  :  Cantii^Hc  des  ranli(iues  de 
Snlninon  inte'prélé  selon  le  sens  mj/sOV/ue. 
Cesouvriiges  furenl  bientôt  suivisdu  Nouveau 
Tesliimenl  avec  exptictitions ,  de  s;i  Vie  écrite 
jiar  elle  inéme.  La  plup  iri  de  ces  écrits  con- 
ienaienl  des  rêverie^.  Ou  crui  voir  se  rrjever 
le  nioliiiosisine  avec  ses  mauvais  priiuipes. 
Fénelon,  qui  jii};i>;iii  surtout  p;ir  le  cœur, 
(oiiehé  lie  la  pie  éde  M"'  Guyoïi,  la  défendit: 
ce  qui  a<igiiieiiia  la  crainte  de  voir  surgir 
une  niiuvelle  hérésie.  Ce  fut  alors  que  se 
rc'unirenl  les  théologiens  les  plus  capables 
du  juger  la  mystici  é  d'un^-  dodrine.  Bos- 
sue!,  le  cardinal  de  Noailles,  Fénelon  et 
M.  TroMson  tinrent  différentes  conléenccs  à 
Issy,  où  ils  dressèrent  les  trente-quatre  arti- 
cles d'Issy  qui  ét;ihl  ss^iieul  la  saiue  doc- 
trine en  maiière  spirituelle. 

il  semblait  que  Téco  e  quiélisle  était  enfin 
morte,  lille  reprit  un  instant  de  vie  et  excita 
de  violentes  discussions  en  France  et  à 
Rome.  Fénelon,  dont  l'âme  aimante  se  plai- 
s.'iit  dans  ^a  coniempaiion  des  plus  hautes 
■vérités  el  trouvait  son  boiheur  d;iiis  le  repos 
en  iJi'  u,  p'iblia  ses  Maximes  des  saints,  qui 
devaient  montrer  cummenl  les  saints  avai"'nt 
envisagé  les  (|uesiions  de  h.inti'  mysticité.  Fé- 
nelon y  poussaii  l'amour  de  Dieu  si  U»in,  que 
l'homme  s'ouliliaileiitièreinent.ui-.iiéme  ijoiir 
uc  songerqu'à  Uieu.  Son  oiivrige  fut  condam- 
né à  Kume  par  Innocent  XII,  le  12  m;irs  16'Ji). 

P.>ur  bien  cnmprendie  les  princ  pes  de  l'é- 
cole semi-(iuiéliste,  il  faut  observer  qu'elle 
f.iil  reposer  toute  la  perfection  sur  deux 
amours,  c(  lui  de  biein cill  ince  cl  celui  de 
ch.iste  di'sir.  Par  l'amour  de  chaste  désir, 
la  cré.iture  aime  Dieu  comme  son  propre 
bien,  c''  st-à  dire  dans  la  vue  de  jouir  d  ■  lui, 
de  le  pos-éder  et  de  tromer  son  bonheur 
en  lui.soii  en  cetie  vie,  suit  en  l'autre.  L'a- 
mour de  bienveillance  est  ;ippeié  amour  pur, 
-amour  desiiiiéressé,  amour  de  chariic.  Ce  se- 
cond amourpeui-il  exis  erabsolumentet  d'une 
manière  si  parfaite  que  le  premier  n'existe  pas, 
en  sorte  qu  l'homme  f.isse  le  sacrifice  de 
tout  lui-même  pour  Deu  ?  Oui,  disaient  les 
fans  m3sliques,  et  c'est  précisément  la  plus 
parfaite  des  chariiés.  Ils  ne  voyaient  pas  une 
conséquence  condamnable  de  cette  doctrine, 
c'est  que  dans  cel  étal  de  perfection  l'homme 
devient  indifférent  à  son  salut  et  à  sa  dam- 
naiion.  Envisagée  sous  le  point  de  vue  reli- 
gieux, cette  conséquence  violait  évidemment 
un  grand  préceple  de  l'Evangile  qui  veut  que 
chacun  travaille  à  son  salut.  Considérée 
philosophiquement,  elle  tuail  l'activité  hu- 
maine. Celait  donc  une  doctrine  qui  ne 
pouvait  sous  aucun  point  de  vue  soutenir 
une  discussion  sérieuse. 

Tout  en  reconnaissant  le  double  amour  de 
chaste  désir  el  de  bienveillance,  Bossuet 
donne  le  premier  pour  base  au  second.  U  se 
t'uii'laii  sur  une  connaiss;itic,e  du  cccur  hu- 
main qui  ne  peut  s'empéclier  de  désirer  la 
oossessiou  de  ce  .qu'il  aime.    Il  est  impossi- 


ble d'aimer  Dieu  sans  avoir  le  désir  d'être 
uni  à  lui  ;  le  prétendu  amour  de  bienveil- 
lance, tellement  parfait  qu'il  écarte  tout  intérêt 
personnel,  mèmi-  celui  de  posséder  Dieu,esl 
donc  uuc  chimère.  Sans  doute  dans  le  mou- 
vement d'amour  de  Dieu  ,  lorsque  l'âme,  en 
quelquesorle  noyée  dans  la  Divinité,  sembla 
nager  dans  cet  océan  sans  rives  el  sans  fond, 
elle  semble  s'oiihli<r  eniièreuienl  ;  m,'iis  elle 
se  retrouve  toujours  elle-même  ;  la  jouissance 
qu'elle  a,  soit  en  s'hunnli  int,  soil  en  aim  int,. 
est  un  démenti  formel  donné  à  la  préiendue 
abnégation  co  nplète  de  soi-même  el  de  tous 
ses  intérêts  môm'-  les  plus  chi-rs. 

Fénelon,  conformément  à  la  d  iclrine  des 
lovanislt'S  el  même  il'aulrcs  Ihéolog  eus,  croit 
que  la  perfec  ion  consiste  à  atjir ,  à  fermer 
des  actes  de  foi  cl  d'es|iéraiice,  par  le  motif  de 
l'amour  desintére-sé,  que  nous  devons  tous 
tendre  à  cette  peifection,  elc.  Mais  eu  cela  il 
n'est  point  digne  de  censure.  Seulement  son 
livre  des  Maximes,  excluant,  contre  l'inten- 
tion de  l'auieur,  les  actes  d'espérame  d'un 
certain  étiil  chimérique  oCi  ils  ne  seraient 
plus  commandes  ni  nécessair<'s,  a  été  cou- 
damné,  mais  non  p.is  les  ouvrages  faits  à  sa 
défense,  et  où  Fénelon  exposait  une  iloctriue 
plus  reçue  dans  l'Eglise  que  celle  de  Bo>suet. 
Bossuei  qui  ,  conirairement  à  l'opinion 
commune,  voulait  d'abord  que  la  chari  ô  eût 
pour  objet  Dieu  en  tant  que  béatifiaul,  se  ré- 
duisit à  dire  que  le  désir  de  la  béatitude  était 
toujours  renfermé  dans  la  charité  :  doctrine 
amljiguë  qui  peut  signifier  (]u'un  plaisir  na- 
turel ou  un  désir  indehbere  de  son  propre 
bien  est  la  condition  indispensable  de  toute 
action  libre,  ce  <iui  peut  se  soutenir  avec 
I\Ial  ebranclie;  ou  que  l'hiimne  en  toute»  ses  ac- 
tions libiesse  propose  délibérément, du  moins 
partiellement,  l'interètdu  im)i,ci'qui  rstmaui- 
ïeslemeiii  contraire  au  sens  intime  de  chacun. 
Fenelou  ûnil  la  dispute  du  iiuietisuie  par 
un  ac;e  admirable  ;  il  lut  lui-même  en  chaire 
la  ondamnalion  de  son  livre  et  se  soumit 
sans  aucune  restriction.  Exemple  sublime  1 
qui  mérite  d'être  imiié.  S'il  l'eût  été  par  tous 
les  novateurs,  l'Eglise  n'aurait  pas  eu  à  dé- 
plorer si  souvent  la  perte  de  ses  enfants  el  à 
guérir  des  blessures  profondes. 

§  2.  Ecole  de  Ihéolofiie  morale. 
Dans  les  siècles  antérieurs,  les  théologiens 
étudiaient  la  science  dans  son  ensemble  ; 
dans  celui-ci  el  dans  le  précèdent,  on  s'ap- 
pli(iua  souvent  à  prendre  une  partie  de  la 
science  pour  la  systématiser.  La  morale  eut 
de  grands  maîtres,  qui  essayèrent  de  la  ré- 
duire à  des  règles  précises,  tj'est  là  une  par- 
tie extrêmement  importante  de  la  théologie. 
Toutes  les  tentatives  ne  furent  pas  également 
heureuses.  Tout  le  progrès  de  la  science  mo- 
rale de  celte  époque  consiste  réellement  dans 
l'idée  de  la  probabilité,  comme  motif  suffi- 
sant de  nos  actions.  Les  théologiens  mora- 
listes en  onl  fait  une  application  plus  ou 
moins  heureuse;  mais  toute  la  difficulté  en- 
tre les  moralistes  sévères  el  ceux  qui  sont 
relâchés  est  là.  On  ne  peut  comprendre  l'his- 
loire  de  la  théologie  morale  sans  avoir  l'iiis- 
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toiro  (le  la  probabilité.  Nous  allons   l'cx- 
po-cr. 

Il  est  raicmrnt  possible  d'avoir,  lorsqu'on 
aoil,  hi  ceililuJc  (t'.iiicinilre  la  (in  nui-  l'on 
se  [)ro|)ose.  Considérée  sous  le  rapport  nio- 
r;il,  el  lenani  comi  le  dos  fi rcon stances,  il  est 
aussi  r;iie  d'avoir  une  ceriilude  cooipléie 
que  l'aclion ,  I  onsidéree  en  elle-niénie  ,  est 
toiifoinieà  l.i  SI  uver.iine  justice  ou  ;'i  la  loi 
divini-  q  'i  l;i  rt'jîli'.  L'Iioinriie  serait  Irès- 
souvenl  condamné  à  l'ini  rlie,  s'il  n»;  di'v.iit 
ai;ir  que  lojsiiu'il  a  une  cerliiude  roniplèle 
que  son  aciioii  et  loiiies  ses  circon-lanc' s 
sont  en  elli's-niémes  conforims  à  la  loi.  De 
là  on  a  été  amené  à  ronclure  (|ue  Dieu,  h- 
nanl  comiite  de  la  laililefse  de  noire  raison, 
n'exige  pas  que  no:is  ayons  une  cerliiude 
cotnpiè  e  lie  la  rer'ilude  di;  nuire  arlion,  m. us 
qu'un  inoiif  foi. dé  sur  les  régies  d'-  la  pru- 
dence sullil  |ionr  salisl.  ire  la  Divinile  :  en 
Bore  une  >i  l'i  n  venail  à  se  iromper,  que 
l'acte  fiit  réellement  inl<'rdil  devant  Dieu,  in 
n'en  sérail  ()a'i  respons.  ble  aux  yeu\  de  la 
Divinilc.  Tiuies  les  loi-  donc  qu'un  aîiil  pru- 
demment, on  an;il  soi  .n  les  lois  de  la  con- 
science. Le  jugenient  fomlé  sur  la  prudence, 
quoique  ne  doiinanl  pas  une  cerlituile  com- 
plète, rei)ose  sur  la  proluilnlilé,  qui  n'est  au- 
tre chose  que  le  jugement  que  nous  venons 
de  iléfinir.  La  probabililé  bien  comprise  est 
aussi  ancieme  (|ue  le  momie,  parce  que, 
dans  Ions  les  lemps,  on  ,i  élé  olili{;é  de  se  dé- 
terminer à  agir  sur  des  niolil's  de  probabili- 
té. L'i  xpression  ne  se  trouve  pas  dans  les 
premiers  théologiens,  mais  la  chose  y  est.  Ce 
n  est  que  dans  le  xvi*  siècle  qu'on  ^yslelna- 
tisa  le  pro.abilismc.  Il  eut  des  lhéolo;<;iens 
dans  loiiies  les  écoles.  Ce  l'ut  suriout  parmi 
les  jésuites  qu'il  couipla  le  plus  grand  nom- 
bre de  docteurs  :  c'est  pourquoi  on  leur 
attribua  tout  le  syslèioe. 

n  y  a  lies  degrés  infinis  sur  récbelle  de  la 
probal'iHlé  :  cir  de  la  cei  litude  com,  lèle  à  la 
probatiilite  la  plus  faible  possible,  il  y  a  une 
grande  dislance  ;  les  moiifs  sont  plus  ou 
moins  foris.  L'école  a  voulu  ilélerminer  la 
force  du  niolit  nécessaire  p  ur  reodie  nn  acte 
réellement  p  udenl,  l'I  consequi mment  per- 
mis devani  Dieu.  11  se  forma  un  grand  nom- 
bre d'écoli  s  sur  ce  sUjCl. 

L'école  jansénis  e  et  ses  adhérenîs,  affi- 
chant un  ligoiisme  outré,  rejelaienl  impi- 
toyaldemenl  toi  te  espèce  de  pr.ihabililé,  et 
èxigeaii-nl  qu'  n  prîi  toujours  le  plus  siir. 
Philosojihi(|uenieni  parlanl  ,  cette  opinion 
était  contraire  à  l'aciivilé  humaine,  arrêtait 
l'homme  dans  la  plupart  de  ses  actions.  Ce 
principe  n'el  il  donc  pas  un  principe  de  pro- 
grès :  c'clail  se  meiire  en  o()positiou  avec  la 
nature  de  l'homnie  liien  comprise  el  avec  la 
pratique  du  genre  humain;  car  il  n'est  [)as 
Un  homme  d'affaires  (]ui  ne  fonde  la  plu|)art 
de  ses  opéraiions  sur  la  piobabiiité.  tresl 
même  une  leçon  que  nous  donne  la  nature. 
Le  laboureur  se  fonde  sur  la  proliabililé  lors- 
qn  il  ensemence;  el  souvent,  en  prenant  no- 
ire nourriture,  nous  n'avons  (jue  des  proba- 
bilités quelle  nous  sera  utile.  Aussi  cette 
école  a  élé  condamnée.  Voici  une  proposiliou 


condamnée  par  Alexandre  Vin.<)ai  a  décidé 
d'autorité  ce  que  la  raison  ai  ait  démoniré  : 
Il  n'est  pas  pernus  de  suivre  une  opinion, 
même  la  plus  probab  e,  parmi  celles  qui  sont 
prob  .blés. 

Il  se  forma  une  école  qui  tint  lextiémiié 
opposée.  S  Ion  celle  école,  tonte  espèce  de 
probabiliié,  ((uelque  faible  qu ClIe  soit,  est  un 
molli  soffisant  pour  rendre  permise  une  ac- 
tion, parce  que  loule  proliabililé  est  le  ron- 
dement d'un  jugement  probable.  Or.  tout 
jugeinenl  [irudent  rend  une  aclion  licite;  el 
pour  ne  laisser  rien  dans  le  donle,on  don. .a 
comme  réellement  protiable  toute  opinion 
fondée  sur  le  senlimenl  d'un  seul  docteur. 
Une  telle  opinion,  suriout  accom.agnée  d'un 
tel  cuoimenlaiie.  éla  t  non-seulement  dange- 
reuse, mais  compléieinent  erronée;  cir  il 
n'e^i  personne  qui  ne  sache  qu'un  très-grand 
nombre  de  docleurs  ont  donné  comme  cei  lai- 
nes des  proposilions  fausses,  et  coniiiie  pro- 
balileinent  permis  ce  qui  est  certainement 
délendii.  Celte  école  ruinait  donc  la  base  de 
la  morale;  elle  a  élé  Icgitiineinent  rejetée. 
Voici  une  propisition  co  damnée  par  Inno- 
cent XI  :  Genei aiiin,  duin  prtilnlii'ilde  sivn 
inirinsrca,  sue  exlritisca,  r/uatiluinii-i  l  nui, 
mudo  a  pohahiliintis  finiiius  non  rxeul  ir, 
cunfisi  iiliquid  af/imus,  semper  prudeuler  agi- 
iiiits.  Filinlins,  E-.iobor  et  plusii  urs  au  rcs 
docteurs  même  de  niériie ,  enitaînés  parce 
que  le  prob  .bilisme  le  plus  niiiigé  a  de  s|ié- 
cieux,  se  ont  lait  une  lorl  triste  réputation, 
avant  loulel'ois  la  con<lamnaiinu  de  la  propo- 
sition que  nous  venons  de  <  iter. 

il  y  a  encore  une  très-grande  distance  en- 
tre ces  deux  extrêmes.  Les  théologiens  I  onl 
divisée  en  iro  s  parties,  el  ont  lormé  trois 
opinions.  Ma  s  pour  l.ien  les  cum  iienJ  e,  il 
est  nécessaire  d'observer  qu'une  opinbm 
peut  êiie  londée  sur  un  motif  suffis  ni  pour 
la  probabilité,  et  être  en  même  lein;  s  co.o- 
ba.lne  i  ar  un  motif  probable.  D.ins  ce  cas  il 
y  a  anlagonisme;  mais  les  niotils  pi  uvent 
n'être  pas  également  forts,  il  peut  se  laire 
(jue  le  motif  qui  est  en  faveur  de  la  loi  soit 
plus  fort  «jne  celui  qui  est  en  f  iveur  de  la  li- 
bcté.  L'opinion  est  alors  moins  probaMu  et 
moins  sûre.  Si  les  motifs  opposés  sont  é  ale- 
menl  l'urls.les  deux  opinions  sont  également 
probables;  mais  celle  qui  est  coiire  la  loi. en 
fateiir  de  la  tilierlé,  est  moins  sûre.  Si.  dans 
le  cas  d'inég.ililé  des  motifs,  celui  qui  com- 
bat la  loi  en  faveur  de  la  liberté  a  une  pré- 
pondérance notable,  l'opinion  qu'il  ajipuie 
est  plus  prolialtie  cl  moins  sûre 

Il  s'est  trouvé  une  école,  très-nombreuse, 
qui  a  soutenu  qu'il  est  p.  rniis  de  suivre  l  o- 
piuion  la  moins  sùie,  lors  même  qu'elle  est 
moins  probable,  parce  que  le  motif  qui  l'ap- 
puie étant,  de  sa  nalure,  sérieux  et  capable 
de  taire  impression  sur  un  homme  prudent, 
il  doii  rendre  prudente  la  conduite ,  consé- 
quence de  ce  jiigeuieiit.  Ce  raisonneinenl 
nous  parait  avoir  plus  de  spécieux  que  do 
solidité;  car  il  est  difficile  qu'un  motif  com- 
bat u  par  un  motif  plus  puisant  puis  e  ren- 
dre un  acte  1  rudeiil. Considérée  sous  le  i  oint 
de  vue  social,  et  pri^^e  dans  les  termes  tels 
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qu'elle  a  é(é  enspignée  p»rlps  dortenrs.  code  l'élcndue  des  pouvoTS  de  ce  chef?  Voilà  ce 

apinioii    n'est  pas  aussi    dés.islieuse   qu'on  qui  'livise  ies  écoles  donl  nous  enirepreiious 

pourrait  le  c  oire  et  (jup  certains  ri^orisles  l'histuire. 

ont  cherché  à  le  Persua^ler  ;  car  1  •  pr-bahi-  d„„,  „       i„,;^-^,^  p  y       „  ^.^^t  ^enconlré 

Me  dont  nous  parlons  doit  être  replie,  fondée  j,,  hérétiques  q.i  ont  refusé  de  reconnaître 

sur  un   motif  grave-,  no  i-spulenieni   en   lui-  i'a„ir,riiô   .in   c/^...cir..,»  i-r 

,  II-  .  I  auioriie  i!u  souverain   nontiri-:  mais   nous 

iiietiie,  mais  encore  ilans    es  r'irconst^mcps,  „„  „„„„„:„. „„^  .........   i     ,  .i    i-  i 

'      ,      ■    1       .  ,        •    j    1.     1    11  "^  connaissons  .uiciin  do  leur  catholique  de 

el  ne  pas  tenir  es  derniers  .leures  de  I  échelle  ,v„„i      j  ^       j  ^^^  ,.^^     ,^  j^  ,^,,^^^  ^^^ 

de  la  probalulilé    Les  puris'es  niondams  qn.  ^^^  ^  ^^,,^  auiori-é.  Toutes  l.s  KgLses  sem- 

ont   le   plus  decl.me  conti-p    es  docieu.s  qui  i,|3j„„,  3,,  ^ouiraire  vouloir  exagérer  l'au- 

onlsou'enu  celle  opinion    a  trouveul  enco.e  ,„,i,é    ,|„  ^j,,^!     3,,  ^^    .  , 

trop  ri^r„ureuse   pour   re^l  r  leur  conduite,  l,,éo•ogiens^,o   se   con'e.itaient  pa^  de  faire 

du  .noms  a  en  juger  par  leurs  ar  -s  j,  ,,„  ^^  ^,,^f  j^.  ,,p   ,j^^  ,,,  ,^^  ^^^^^^ 

La  se  ondp  opinion  sur  1.  probabilité  est  ,„,!,„,  .  j.^  voul.icnl  encore  l'él  .Idr  chef  .lu 

eu    quelque    sorte    m  ermedia.re    entre    les  ,en,pore|  ;  en  sorte  que  les   chefs  des  Etats 

ui'ox   au  rcs.  Il  seml)le,  au   premier  abord.  ,.'.,„n.,;„..i  aa  „  .  i«   •  „      .       1 

,  ,,       .         ,       ,.  .  ,  .'  n  <iur, lient  ee  que  >es  lieulrn  mis.   l^e  pou- 

qu  elle  a  tous  les  desavant.v.M.s  de  ce.   posi-  .qj,  ,,,,  ■'  ,;,  -  ^„„  -^  ^  [  .,^, 

Cion.  mal  dcss.nees,  qui  sont  ordin.uremeut  ^iva  le  grand  schisme  dOrcidcni.  I  a  ueces- 

ac,  ablees  P«r  les  traits  de  Ipu.s  adver-a  res.  ,5,^  ,,e  "sortir  de  cette  fâ.heuse  position  fit 

11  n  .M.  est  rien  ;  en  procédant  de  celte  grande  ,x„„i„e,  u  q li Lus  ses  rapports  avec 

maMme.  qui   a    surtout  son   applicat.  m   en  i,  épiscopal    réuni  eu  concile.  Ile  son, 

morale,  m  me,/ioj(rfu.,  elle  se  montre  ega-  ^^^^   ^,^^^    ^,,,;„^   déveioppé    les    opinions 

lem- m   éloignée  des  deux   excès    et   -emide  donna  huilemenl  la  sup'riorilé  au  concile 

av(ur  le  saue  teumeraoïi-nt  propoi  lionne  aux  „a..,.-,i  o..- 1    „  iaà    1  1 

,  ,    ,,,  '    ,      tr     '  .  .     ■  gênerai  sur  le  pape.  Dès  lors  que  le  pape  re- 

on  es  de  1  homme  et  suffisant  pour  mainlPuir  Connaissait  un  supé.  leur,  il  s'ensuivLil  d'im- 

Li    morale  dans   de   justes    bornes.   Le   pi   s  „„,„,„,  ,.,„,      ,„,;^g,  .  j.  ^^.^  j„.e.nenls 

grand  repre-enlaMt  de  cMte  opioion  est  saint  „,  ,„„,  irrc(o,inables  ;  2   qu'on  peut  en 

L.gonn.  (  hacun   connaît  ses  principes.  Ls  g       j^,  [,^  ,„  j.„„^il,.  ^  ^,^.,, 

succès  qu  ont  eus  ses  ccrit>.  les  témoignages  ,,  „  . 

admirables  que  Benoît   XIV   a    rendus   à  sa  "  '^"'  <onve'>ir  que  la  doctrine  de  Gerson 

théologie.  Elle  S'ppose  en  cff  t  <les  rech  r-  "■"""'■'  t'^"  **  ^''='"'  **«  *""  'f'"!'»,  que  la  pres< 

ches  immenses.  Si  elle  laisse  leaoroup  à  dé-  'J"*  ""alUe  des  théologiens  deme   rè-ent  f  r, 

sirrr  sous   le  rapport  des  liautPS  considira-  "1»''"''"'  alt,iches  a  ces  quatre  principes,  qui 

lions, on  ne  ppui  nier  qu'elle  ail  ,. usa  faveur  «•esumenl    tonte    l'autorité   du    pape  :    1°  Le 

1  •   poids  de  l'autorité  drs  nombreux  théolo-  P"P''  ^^  infaillible  eu  matière  de  loi.  2°  Il  a 

giens  quelle  cite  toutes  les  fois  qu'elle  traite  "'î  l'""^,"""- •'"  "io'"S  luurpcl.sur  le  lempo- 

une  quesiion  importante.  î"*^'  '^^^  '^'"'s-  Nous  développer.. ns  ci-dessous 

La  troisièn  e  odnion  pense  que  ,  dans  le  \^  ":"",'''  ''^  c.*^  pouvoir,  que  lui  attribuaient 
cas  de  connii,  pour  emhnis-er  le  sentiment  le  '*'?  ^•="'':*-  f'  ^'^  t^'C^  ''*'  *"  "^''"'e'"'  ""  cou- 
moins  sûr.  il  faut  qu'il  soit  évidemment  le  t^''»'  ee"e>al,  qu  1  peut  ro  voquer,di  soudre, 
plus  probable.  Nous  ne  pouvons  dicuter  ici  co'iùaner  ou  mfiriu  r.  k-  Il  a  un  pouv  ir  ah- 
les  i.olils  sur  lesqu'ls  elle  s'.ippuie.  C„„si-  *"'"  *"•"  ''  d'^cipline.  qu'il  peut  modifier 
dérée  sons  le  point  de  vue  socal.  elle  te  ol  .'i  Ç'mp'ete.nent  pour  de  bonnes  raisons  dont 
gêner  l'activité  Lumaine;  eUe  a  cependant  l'  '^"^  '*'  J"-*"*  ^^*  pouvons  parais-enl  exor- 
é:é,  jusqu'anjourd'hni,  l'enseignement  gêné-  '"'a"t^  :  mais  ils  n  oui  rien  d'exagere,  si  I  on 
rai  en  France.  Depuis  ,|uel  mes  années,  les  f;'"S'^'^''«^  ^1'"'  '«  P''!'"  •  comme  chef  da 
idées  se  sont  mod  fiées  ;  c'est  surtout  à  Mgr  '  "^  '  Se.  reçoit  une  assistance  coutinuelle  du 
Gousset  qu'on  doit  ce  changement.  Cest  lui  ^"^  nt-Esp  il. 

quia  p.ilronisé  la  théologie  de  Liguori, et  l'a         Les  différentes  pragmatiqires  de  nos  rois 

fait  adopter.  avaient  lenlé  de  reslrem  Ire  le    pouvoir  des 

Nous  n'avons  dit  qu'un  mot  de  la  morale  papis  sur  le  temporel  des  ro.s  el  sur  la  dis- 
relâchée ;  elle  a  toiij'iiirs  été  conlainnée  par  cipline.  Gerson  ;ivail  fait  un  pas  de  plus, 
l'Eglise.  Nous  vomirions  pouvoir  citer  tontes  comme  nous  l'avons  dii  ;  pas  immensi'.qui 
les  propositions  condamnées;  nous  nous  faisait  du  p. ipe  un  administrateur  complahle 
contentons  d'indi.iuet  les  liécrets  qui  |i  s  con-  de  ses  actes.  L'école  janséniste  arriva.  Sou- 
lieniieiit  :  1°  Décret  d'Alexandre  VII,  du  i-'t  tenue  par  les  parlemenis,  elle  tira  toutes  les 
«eplembri'  1CG5;  2°  décret  itu  même  pape,  du  conséquences  du  (>rincipe  exauéréde  Gerson. 
18  mars  166.5  ;  3°  décret  d'Innocent  Xi,  du  2  Avec  l'aiipel  au  futur  concile,  le  pape  n'avait 
mars  16î9;  4-*  décret  du  même  pape,  du  24-  plus  qu'une  autoriié  nominale;  tous  ses  ac- 
a«  ût  1C87  ;  5°  décret  d'Alexandre  VIII,  du  7  tes  pouvaient  être  infirmés  par  le  seul  mil 
décembre  1690;  6°  décret  de  Benoîi  XIV,  du  d'apjiel.  Il  se  forma  enfin  dans  l'Eglise  di? 
25  mars  1732.  France  une  école  moyenne,  dont  Bo-suet  fu' 

-_£.,,,  ,.,,,-  la   plus   haute  expression.  C'est   celte  école 

^  ^.  Ecoles  ullramonlames  el  nattcmies.  ■'  ,   ,  '  ,  ,,  i        _;„„:    „ 

^  •'  qui  prend  le  nom  de  gallicane.  Le  principe 

Les  écoles  dont  nous  avons  à  exposer  l'his-  de  ses  docti  ines  est  rentermé  dans  la  fameuse 

toire  touchent  aux  plus  hauls  iutéréls  de  la  Déclaration  de  1682,  en  quatre  articles.  Nous 

religion,  à  la  tête  même  de  son  gouverne-  allons  d'abord  faire  l'histoire  de  c.'lle  Déela' 

meut.  L'Eglisp    reconnaît   un   chef  uirque,  ration;    ensuite,  nous   en    rapporterons  U 

geluu  sa  constitution  divine.  Mais  quelle  est  texte.  Après    chaque   article,  uuus    dirons 
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quelle  a  ^lé,  sur  ce  point,  l'opinion  des  diffé- 
reiilrs  écoles. 

I.  Histoire  de  la  Dérlaratinn  de  lfi82.  —  Il 
s'éliiil  élevé  un  fielleux  conflit  cutie  la  cour 
de  Kr.inco  et  la  cour  de  Ho  ne,  n  lalive^i  eut  à 
I.'i  réjale.  On  se  mil  à  i  xhumer  liiutes  les  ;it- 
tn()nes  passionnées  diriftée'i  cKnlre  le  s^iiit- 
sléj;e  p  ir  les  novaieiirs  cl  les  mauvais  ('.illi'i- 
liques.On  ne  parlail  de  rien  mous  i|U''  d'une 
séparation  de  rKjjlise  de  France  du  cenlrei 
de  l'i'nilé.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que 
se  réunii  l'as^eiirlilée  du  cli  rgé  l''l  e  i  ui  or- 
dre de  s"occn|ier  des  rappo  l<  de  ri'",j;lise  gal- 
licane avec  son  chef  suprême.  Il  se  liouva 
dans  lecleipé  jilnsieiirs  prélats  influents  qui 
seml)!aieii(  disposés  à  amoindrir  lellement 
l'auloritc  du  pape  ,  que  c'était  l'annuler. 
Bossuet,  l'aigle  de  Meaux,  résolut  de  traîner 
en  longueur,  eu  dé  erminanl  l'assiinliiée  à 
étudier  toute  la  tradition  sur  ce  sujet.  C'était 
extrémctiienl  habile;  car  il  ein|iéciiaii  ainsi 
toute  précipitatiiin ,  el  remettait  sous  les 
yeux  des  plus  ennemis  d"  Home  ses  titres  in- 
coniesi.bies  à  une  complète  soumission  au 
souverain  pontife.  Bo^snel  lit  plus  :  il  (iro- 
nonça  son  célè!  re  discours  sur  l'Uiiiié.  Ou  y 
Voit  que  de  vaRues  inquiétudes  s'élevaienl 
dans  son  âme  sur  l'issue  ilc  cette  alTaire  dif-- 
fiiile.  Il  rédigea  alors  la  faineu  e  Déclaration, 
qu'il  re-î^irdait  roinine  l'evtromc  limite  qu'il 
éait  impossible  de  Ir.mchii  sans  loniber  dans 
le  scliisme  et  l'hérésie.  I.a  Décl  iration  fui  re- 
çue avec  une  sorte  de  slupcur  par  les  Kgli<es 
éirangères;  on  l'atlnqua  vivemei.i.  Bossuel 
la  d;  r.iiilil  dans  sa  O/fense  -le  li  Déclmation 
du  clrn/é  deFrauct,  ouvrage  oii  l'i  n  tronvo 
tou  ce  qui  peut  ctri'  dit  en  faveur  des  quatre 
Articles.  Li  Cour  de  Rome  fut  proloiidêment 
afflii'ée  d'un  acte  qui  [louvail  avoir  les  plus 
graves  coi  séquence^.  Itinocenl  XI  se  con- 
lenia  de  blân  er  la  Dérlaration  ;  Alexandre 
Vlll  la  cassa  et  la  déi  lira  nulle  et  de  nul 
effi't.  Di'S  tnc'-ures  avaient  été  prises  pour  re- 
fuser les  bulles  aux  évéques  de  France,  jus- 
qu'à ce  (|u'cl:c  eût  été  rapportée.  La  cour 
sembla  l'abandonner;  le  clergé  faisait  acte 
(!c  soumission.  Sans  se  prononcer  formelle- 
ment sur  la  Déclaration,  Bossuet  avait  laissé 
éiliap|ier  de  sa  bouche  le  fameux  Abeal  quo 
libiKril.  La  paix  se  rétablit  ain^i  sous  Inno- 
cent XII.  La  Déclaration  du  clergé  fut  loin 
d'être  annulée;  les  parlements  la  défendi- 
rent ;  beaucoup  de  prêtais  y  tinrent  du  fond 
de  leurs  entrailles.  On  fil  une  obligation  à 
tous  les  doileurs  et  professeurs  en  théologie 
de  l'enseigner;  celte  obligation  a  été  imposée 
à  tous  les  professeurs  jusqu'à  la  restauration 
de  1815.  La  Restauration  cl  le  gouvernement 
de  Juillet  ont  eu   plusieurs  fois  l'iuleniion 

(I)  Voici  la  question  qui  a  donné  lie»  à  celle  dé- 
clsiiiii  :  <  Trcs-Siiiiii  l'èie,  N.,  confesseur  en  Fr;ini;e  , 
riiiiMil  e  Irès-liiiiiilileiiieiil  Voire  Sainieié  |>mirs.TV"ir 
s'il  l'CiM  cl  doii  ahsnudie  ces  eiclésiasli(|iies  i|iii  re- 
fiisenl  de  se  sonniet're  à  la  coiiil;>Miii:iiion  iiroiimicée 
par  le  saiiit-siége,  des  i|ua(re  ranieiix  Ariieles  du 
deigé  lie  France.  Car  là  on  relraiicliera  bien  des 
qiiesiioiis  el  on  ap.ii>era  bien  des  iri»ililes  de  ron- 
si  leiice.  >  —  ilcpiiiise  :  «  L»  sacrée  Péniieiicerie  , 
après  avoir  Diùreiueiit  examiné  la  queslion  proposée, 


d'en  renilre  l'enseignemenl  oblif^atoire  dans 
les  séminaires;  m  'is  la  crainte  de  rencontrer 
trop  de  diffieuliés  les  a  arréiés. 

II.  Considérée  dogmatiquement, et  allendu 
qn'e'le  a  éié  cassée  par  plusieurs  souverains 
piinlifes,  la  Déclaration  de  lli82  est  sans  va- 
leur. Klle  n'est  cependant  pas  absolument 
cnniîamiiée;  car  la  Péniiencerie  a  déi  lare 
qu'on  [lei'l  absoudre  celui  ipii  la  prend  pour 
sa  règle  de  croyance,  parce  Qu'anctme  noie 
de  cnxure  tliéidoij'que  n'  i  clé  allackée  à  la 
donrine  qu'elle  renjermf  fl). 

Pensant  qu'il  esi  utile  d'avoir  le  texte  de  la 
Déclaration,  nous  allons  le  rapporter. 

I.  n  Saint  l'ierre  et  ses  successeurs,  ficaires 
de  Jésus  Christ  et  de  toute  l'Kiilise,  n'ont  reçu 
de  puissance  de  Dieu  que  sur  le?  ch'ises  spi- 
rilueiles  cl  qui  concernent  le  sa'ut,  el  non 
pas  sur  les  civiles  et  temporelles,  le  Sei- 
gneur ayant  dit  lui-même  :  Mon  roi/aume 
n'est  pas  île  ce  mnnle;  Rendez  à  Césnr  ce  qui 
est  à  César,  el  à  Dieu  ce  qui  esc  à  Dieu,  Ainsi 
doit  élri>  observé  ce  précepte  de  rA|)ô  re  : 
Que  toute  personne  soii  soumise  nur  puissan- 
ces supérieures  ;  car  il  n'est  point  de  pmssnnca 
qui  ne  vienne  de  Dieu.  C'  Il  s  qui  existeni  ont 
éié  établies  par  lui.  Kesi-lcr  au  pou  v  oir,  c'est 
donc  résister  à  l'or  Ire  de  Dieu  mô m-.  Par 
conséqu'Mit,  les  rois  et  les  souverains  ne 
sont  soumis  à  aucune  puissance  eeclé-iasti- 
que,  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  chnses 
temporelles;  ils  ne  peuvent  être  dé(io-és  di- 
recleinen'  ou  indireriement  par  l'autorilé  îles 
clef'  de  l'Fglise;  leurs  siijeis  ne  peuvent  être 
dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissanra 
((u'ils  leur  doivent,  ni  déliés  du  sermeni  do 
fiilélitè qu'ils  ont  prêté.  Celle  docli ine,  nêres- 
saire  à  la  tran(|uillité  publique,  non  moins 
utile  ù  l'Eglise  qu'à  Tlitat,  doit  être  exacte- 
menl  suivie,  comme  conforme  à  la  parole  da 
Dieu  ,  à  la  tradition  des  Pères  cl  aux  exem- 
ples des  saints.  » 

Cet  article  contient  l'indépendance  abso- 
lue du  pouvoir  lemporel  du  pouvoir  spiri- 
tuel. 11  y  a  eu  ,  sur  ce  sujet,  plusieurs  senli- 
ments  dans  l'école.  Plusieurs  théologiens  ont 
accordé  au  pape  un  pouvoir  absolu  sur  tout 
l'univers,  tant  dans  les  choses  ecclésiasti- 
ques que  politiques  :  en  sorte  qij'il  pourrait 
faire  passer  le  domaina  temporel  d'un  priue 
à  un  autre.  Cette  opinion  a  eu  des  échus  au 
moyen  âge;  mais  on  cnnvient  aujourd'hui 
que  le  droit  dont  jouissaient  alors  les  papes 
était  plus  fondé  sur  le  droit  public  que  sur 
l'Evangile. Tout  en  reje'ant  le  pouvoir  direct, 
Bellarmin  reconnaît  au  pape  un  pouvoir  in- 
direct sur  le  temporel.  Il  consiste  à  disposer 
des  biens  des  fidèles  et  des  couronnes  des 
rois,  lorsque  évidemaieul  le  bien  de  la  so- 

a  cm  devoir  répondre  qu'à  la  vérité  la  Déclaration 
dii  clergé  "le  France  de  I6si  a  été  loriement  improu- 
vée  |iar  le  saiiil-siége  ,  ol  ses  ai  les  cassés,  déclaiés 
nuls  et  de  nul  effet  ;  que  ceiieiilaiil  aucune  noie  ila 
censure  llié'>loj;ii|ue  n'a  élc  allaclice  à  la  Jictrine 
qu'elle  reiil' nue,  qu'en  consé'|"ieiicu  on  (leni  absou- 
dre sacraineiiielleiiien'  ce-*  préires  ipii  aillièrem  en- 
core à  celle  doctrine  de  bonne  loi  et  avec  nneiniiiin 
persuasion,  pourvu  que  d'autre  pari  ou  luïjuge  di% 
gnes  d'abïolution.  >  [il  septembre  1820.) 
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ci^lp  IVxig:?.  Car  le  chef  de  l'Rglise  est  l'in- 
terprète (ie  la  jusiire  el  de  la  vériié  :  il  doit 
(iotic  pou  olr  régliT  les  in'ércls  de  la  terre 
siloii  1,1  )fis(ife  el  la  vérité,  ("^onséqiirmment 
à  ce  princrpe,  le  pape  aurait  le  droit  de  jugi  r 
li'S  difïéreiids  qui  potirrnient  survenir  enlre 
les  rois  cliréticns.  Celle  opinion  ,  quelque 
niiiijjée  qu'elle  soil ,  est  encore  abandonnée 
aujourd'hui.  L'école  pense  que  le  pape  ne 
peui  jugir  que  les  dorlrines. Quant  aux  faits, 
il  doit  se  renfermer  dans  les  faits  purement 
religieux. 

II.  «  La  plénitude  de  la  puissance  que  le 
siège  apostolique  et  les  successeurs  de 
Pierre,  vicaires  iie  Jésus-Christ,  ont  sur  les 
choses  spirituelles  est  telle  que  les  <lécrets 
du  saint  concile  œcuménique  de  Conslanee, 
contenus  dans  les  sessions  iv  et  v,  et  qui  ont 
été  approuvés  par  le  sanii-siége  aposioliquc, 
conDrmés  par  l'usage  des  souverains  ponti- 
fes el  (le  toute  l'Kglisc,  observés  religieuse- 
ment dans  tous  les  temps  par  l'Eglise  galli- 
cane, n'approuvent  pas  ceux  qui  affaiblissent 
la  force  de  ces  decre  s  en  les  regardant 
comme  élanl  d'une  autorité  douteuse,  et  non 
approuvés,  ou  qui  les  restreignent  au  seul 
temps  du  schisme.  » 

L'école  gallicane  a  vivement  défendu  les 
décrets  de  Onsiance, qu'elle  regar>lail  comme 
le  palladium  de  ses  doctrines.  H  est  généra- 
lement admis,  même  en  France,  que  le  con- 
cile de  Constance  n'était  pas  alors  œcumé- 
nique. Les  hommes  sages  lestreignenl  l'ap- 
plication de  ces  décr.ls  à  la  situation  fâ- 
cheuse où  se  trouvait  alors  l'iiglise,  au  cas 
d'un  pape  douteux. 

III.  «  Il  faut  légler  l'usage  de  la  puissance 
aposto'ique  suivant  les  canons  dictés  par 
1  Esprit  de  Dieu ,  et  consacrés  par  le  monde 
entier.  Que  les  règles,  les  coutumes,  les  ins- 
lilulions  reçues  dans  le  royaume  el  iius 
l'Eglise  gallicane,  conservent  touie  leur  va- 
lidité ;  que  "les  usages  de  nos  pères  demeu- 
rent inébranlables.  Il  e>l  même  de  la  gran- 
deur du  siège  a|iostoli(|ue  que  les  lois  el  les 
Coutumes  appuyées  sur  le  consenleinenl  de 
ce  siège  et  des  Eglises  aient  leur  propre  sta- 
bilité. » 

Les  papes  n'ont  jamais  prétendu  gouver- 
ner cr)utrairiment  aux  canons.  Ils  ont  le 
droit  de  les  abolir,  de  les  changer,  lorsque  le 
bien  lie  l'Eglise  l'exige,  el  l'on  est  tenu  de  se 
souinellre  a  leurs  décrets  lorsqu'ils  pronon- 
cent. L'éiole  gallicane  a  tiré  de  là  une 
grande  cuiséquence  :  c'est  que  le  pape  m- 
peut  retormer  les  usages  de  nos  Eglises,  ni 
nos  prétendues  libertés,  parce  i|ue  la  pratique 
de  ri']gli.ie  de  France  n'est  que  l'application 
des  canons  des  premiers  siècles.  Ainsi  enten- 
du, cet  article,  qui  parait  si  sage  et  si  ii>offeii- 
sif,  détruirait  le  pouvoir  du  pape  en  fait  de 
discipline.  Touie  ccole  catholique  doit  tenir 
pour  constant  que  le  pape  a  le  droit  de  ré- 
former la  discipline  de  toutes  les  Eglises. 
C'est  à  sa  pru  lence  à  juger  quand  et  com- 
ment il  doit  user  de  ce  droit. 

IV.  «  D.ins  les  questions  de  foi,  le  souve- 
rain ponlife  a  la  principale  part;  ses  décrets 
regardent  toutes  les  Eglises;  cepeudant,  son 


jugement  n'est  irréformable  qu'autant  que  le 
consentement  de  l'Eglise  s'y  joint.  » 

Toutes  les  éro'ps.à  l'exception  de  l'an- 
cienne Egl  se  gallicine.ont  soiitenn  linfailli- 
bililé  du  pape.  La  France  adopte  .injoin  d  hui 
l'opinion  de  toutes  les  nulres  Eg  ises.  Nos 
écoles  enseignent  l'infaillibililé  pour  régler 
la  foi  et  les  mœurs  des  ndèlcs.  Il  y  a  eu  quel- 
qu  s  systèmes  bâtis  pour  iléierMiner  tiu^ind 
le  pape  parle  comme  chef  de  l'Eglise  ou  ex 
entliedra,  pour  nous  servir  du  lenue  de  l'é- 
cole. La  connaissance  de  ces  systèmes  est 
trop  peu  itnportante  pour  nous  y  arrêter. 

Un  mol  de  nos  fameuses  li  ei  tes,  dont  on  a 
tant  parlé.  Personne  ne  peul  dire  d'une  ma- 
nière bien  précise  en  quoi  elles  consistent  : 
elles  ne  sont  les  mêmes  ni  partout ,  ni  pour 
tous.  Ou  ne  connaît  pas  leur  origine.  Les  uns 
les  font  remont  T  à  Clovis,  d'autres  seule- 
inent  au  concile  de  Cotislanre.  Le  nombre 
n'en  est  pas  déterminé.  Les  uns  les  porl.'nt 
à  cinq,  les  autres  à  treize,  et  quelques-uns  à 
quatre-vingt-trois.  Les  parleim  nis  les  enten- 
daient d'une  façon,  et  la  Sorbonne  d'une  au- 
tre. Nous  u'avo  is  aui  un  recueil  bien  aiithen- 
tiiine  de  ces  lilierlés.  Ce  n'est  pas  la  Pragm-i' 
ti(jue-soni  liun  de  Hoiiiges,  puisqu'elle  a  été 
condamné  •  au  cniic  le  général  de  Lalran  de 
1512  ;  ni  le  Traité  des  libertés,  etc.,  de  Pierre 
Pilhou.  ouvrage  plus  prole-lanl  que  catholi- 
que; ni  les  écrits  d'Edmond  Hiclier, censurés 
pai-  les  conciles  d'Aix  et  de  Sens;  ni  les  Li~  ' 
Oei  tés  i\c  iJupuy,  condamnées  en  ICil  par  le 
cleigéde  Fianre;  ni  la  fii'^/ioz/j  "^ue  d'Elliis 
Du)  m, dénoncée  par  Bossuel  el  reiraclée  par 
son  auteur;  ni  le  Manwl  de  M.  Dupin,lo 
procureur  gênerai  con.iainné  il  y  a  qnchiues 
années  par  tout  le  cli'rgé  français.  Tout  ce 
que  nous  avon^  de  supportable  sur  cette  ma- 
tière est  l'ouvrage  qui'  Mgr  de  Frayssinous 
nous  a  laissé  sur  ce  sujet. 

§  2.  Ecoles  liérélique.s. 

L'hérésie  agita  fortement  l'Eg'ise  pendant 
ce  siècle.  La  réforme  coniinna  ses  ravages. 
Le  jansénisme  tenta  de  modifier  le  catholi- 
cisme, tout  en  se  montrant  savant  <léfenseur 
de  nos  dogmes.  Marc-Antoine  de  Douiinis  et 
Edmond  llicher  Icntôrenl  d  introduire  la  dé- 
niocraiie  dans  le  cbrislianisme.  Nous  alions 
exposer  l'histoire  Ihéologique  de  ces  trois 
sortes  d'ariversaires. 

1.  Protestant  sine.  —  Le  protestantisme  à 
peine  constitué  forma  de  grandes  écoles  à 
des  hases  extrêmement  larges.  Les  deux 
seules  univiTsiles  d'Oxford  el  de  Kall  sont 
une  (irciive  des  vives  lumières  jetées  par  la 
réforme.  M  lis  son  principe  anrena  dans  son 
si'iu  une  telle  varièié  ou  plutôt  une  telle  dé- 
composition, qu'il  fiudrait  un  énorme  vo- 
lume pour  en  décrire  toutes  les  phases. 
Bossuel  l'a  fait  dans  son  histoire  f.imeuso 
des  \'ari  liions;  si  on  l'avait  continuée  jus- 
qu'aujourd'hui, elle  serait  plus  que  dou- 
blée. On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  ex- 
posions la  lutte  iniérieuredu  proieslanlisme; 
ce  que  nous  devons  faire,  c'est  d'exposer  les 
faits  principaux  qu'amena  la  lutte  des  écoles 
catholiques  et  protestantes.  Signalons  ce- 
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pcndnnl  nnc  tentative  (te  réanion  des  com-  un  grand  pas  A  la  polémique  contre  tes  pro- 

jiiiiiiii)iis  prnle»lanles  par  le  moyen  des  ;irli-  ti'slaiils.    Il  y  eut  licaucoiip  de  doileiirs  mii 

des  fond;iinen(HUX  di'.lurieti,  que  ce  iiiiiiislre  prirent  pari   à    la  lutle.   Nous  avons  d6j;'i  si- 

préseiila  ronime  élanl  loul  re  '\u\  con»tit  <e  finale  l'adwiirahle  ouvra.'e  qui  a   pour  titre 

l'essentiel  dans  le  clirisliaiisme.  ta  Perpétuité  ilvlufoi.  I  es  an'rps  écrits  ayant 

Dans   la    iulle   du   calli'ilieisnie   eonlre  le  muins  d'im[)ortance,  nous  nous  eonlenltîrons 

prntcsianlisine,  deux  ncoles  se  iireseiiti'rent ,  de   les   enr  gisi'    r  dans    iio  re   labli'au    des 

l'une  polémique  il  l'autre  poliiiqoe.   I, 'école  lll'-olagieiis  ilu  xvii'  siècle. 

polémi()iip  comprit   (|iie   la  voie  >uivie   pir  La  seco  .de  éeDJi'   fui  eelle  di'e  polilimie. 

le-  I  remiers  adversaires   du  proleslanli  me  Alarmé"  des  désordres  causés  par  le  priles- 

étail  in   nflisanti';  qu'on  ne  pourrait  le  vain-  lanlisme.  et  en  vue  de  procurer  la  paix   aux 

cre  en  allauiant  clia(iue  question  dél)   Il  le  ;  peuples,   elle   arma  le  {;l.iive  des  rois  contre 

qu'il  fallait  remonter  jus()u'à   la  source  du  le  |iroleslauli<me.   Klle  ri-coniuil  Louis  XIV 

mal,  en  attaquer  le  principe.  Klle  s'a[)pli 'ua  pour  sou   chef.    Le  soldat  a|)|)uyail   parles 

surtout  à  montrer  rinsuffisance  de  la  raison  aimes  la  [irédicaiion  du  missionnaire.   Nous 

iiidivi<luelle  [xuir  former  une    foi   complète,  avouons   (tue    celle  école  n'e«l   pas   enlière- 

lîossuel,  la  plus  haute  e\|ression  de  l'éf'ole  meut  dans  res[)ril  ilirélien.  Ce  iine  li  r>'li- 

Cillioliqne  de  celle  éioi]ue,  i  rouva  invinci-  gion,  aussi  bi  ii  (|ui'  la  s  ine  raison,  perin'l- 

lilement.  dans  sa  conférence  avec  le  mini-tre  lent   et   prescrivent    aux    princes,   c'e^i   de 

Claude,  que  le   prole-iant  fidèle  à  son  prin-  mainlenir  une  liberté  franclie  ei  réelle,  et  de 

cipe  d  viil  nécessairemenl ,   au  moins   une  ré|, rimer  tout  ce  qui  veut  opiirimer  li  ron- 

fois   dans  si   vie     tomber  dans   l'infidélité,  science.  Nous  savons  que  l.,ouis  XIV  trouve 

Dins  son  Histoire  dis  vttrinlivns,  il  montre  sa   fusiificalion    dans    les  Itouiiles  que  cau- 

les  professions  de  foi  prolestantes  se  coulre-  saieni  les  prolesl  mis.  Pouvai'-il  les  léjirimer 

(lisant  l'une  l'aiilre,  el  menant  la  léforme  à  aulremenl  (pie  par  la  révne  ili')n  de  l'edil  de 

la  négalion   de   la   foi.    D.ns  ses  Avertisse-  Nantes?  Nous  1   isvons  a  l'hisioire  p   liiKtue 

nienis,  il  envisage  la  question, non-seulement  à  juger  ce  fail.  Il  s'é. oigne  trop  de  :'Olre  but 

sous  le  poini  de  vue  religieux,  mais  encore  pour  entrer   ici  dans   les    longs  dèseloppe- 

siius  le  p'iui  de  vui'  politique,  el   II   tire  les  menis  qu'il  exigerait. 

roiisé(iuences  désastreuses  de  la  réforme. —  A  cô'é  de   cette   école,   il    s'en  f  rma  une 

Sur  un  deifi  é  moins  élevé,  paraît  un  liocnme  autre    beauioiip   plus  douce:   convertir  les 

de    grand    talent.    Nicole  jugea    la   léf'ir'iie  prolestanis  par  une  fuédic  lion  sage  et  om- 

saiis  ré[i  iqiie,  de  l'aveu  de  plusieurs  proies-  itérée  el   par  l'exemple  de  toutes  les  vertus 

tanis.   Sa  logque  éla  t  lelleincnt  pressanle,  fui  sa  devise.    Fénelon,  l'on  des  plus  griiids 

que  Jui'ieu,  dans  l'impuissance  de  se  défen-  hommes  du  grand  si.'iie  de  Louis  XIV.  ten'a, 

lire,  cheiclia  a  reii'urncr  conire  le  principe  sans  succès,  de  faire  dooiiner  ce»  doclrines. 

d'autoriié  les  arguments  développés  contre  Nous  pensons  que  celte  éioL-,  appuyée  d'une 

la  raison  privée.   Nicole   lui   répon  lil  victo-  force  snftisante  pour  faire  re~p"cter  comiilé- 

ricusemenl.    On    ne   regrelle   qu'une    seule  lemenl  la  vérité,  était  le   plus  sage   moyeu 

rlio-e  ;  c'est  qu'au  lien  de  se  renfermer  dans  pie  crit   par    la   religion  et   par  uue   saine 

la  question  de  I  l'"glise,  il  n'ait  pis  embrassé  politique. 

l'analyse  de  la  foi  lonl  entière.    Papin,  pro-  11.   Ecole  janséniste. —  «  L'iiglise.  depuis 

teslanl  coineili,  posa  nellemeni  la  question  son  origine,  dit  M.  le  comte  de  Maistre,  n'a 

de  la  valeur  du  principe  d'auloi  ilé  cl  de  celle  jamais  vu  d'hérésie  aussi  extraordinaire  qud 

de  la  raison  privée.  Il  délendit  l'aulorié  avec  le  jaiisén  sme.   l'outes,  en  naissml,   se  ^ont 

une   grande   force.    Il    étendit    tellement   la  séparée-  de  la  communion  universelle,  el  se 

question,    que   quelques-uns   des    partisans  glorifiaient  même  de   ne  p'iis   apiiarlenir  à 

de  M.  de  Lamennais  l'onl  regardé  c mime  le  une  biglise  dont   elles  rejetaient    la   dociiine 

précurseur  de  l'école  du  sens  commun.  Quoi-  comm'i  erronée  sur  quelques  points.  Le  jau- 

que  leurs   piétenlions   soient   exagérées,    il  scnsme  s'y  esl  pris  aulremenl:  il  nie  d'éire 

n'en  reste  pas  moins  constaté  comment  Pa-  séparé;  il  composera  même,  si  l'on  veut,  des 

pin  avait  cnmlialtu  le  proleslanlisme.  Pelis-  livres  sur  l'iinile,  dont  il   monlr>'ra   l'indis- 

son  aliaqiia  vivement  la   raison  privée  dans  pensable  nécessité;   il  soutient,  sans  rougir 

ses  liéflcxions  sur  les  différends  de  la  religion,  m  trembler,  qu'il  eslmemhre  de  celle  Eglise 

«  Toute   la  ceriiiude   humaine,  dil-il,  celle  qui   raiiatiiémat'.se.   Jusqu'à    préseul,    pnur 

des  sens,  cel  e  des  lumières  naturelles,  celle  savoir  si  au  homme  appartient  à  une  société 

des  mathématiques,  celles  I  e  toutes  es  scicn-  quelconque,  ou  s'adresse  à  ce.te  inêine  so- 

ces,  telle  qu  ou    la   peut  avoir,    esl   fondée  cielé,  c'esl  à-dire,  à  ses  chefs,  tout  corps 

sur  celle  aulorilé  du  grand  nombre,  et  celle  moral  n'ayant  de  vo  \  que  par  eux  ;  el  dès 

auiorilé  a  un  fomleiiirnl  éternel  et  inéhran-  qu'elle  a  iiit  :  Il  ne  m'appartient  pas,  nu  :  Il 

laide,  c'esi-à-dire   Dieu  même Sans  ce  ne  m'appartient  plus,  loul  esl  dii.  Lejansc- 

fondemeiil  inébranlaiile,   point  de  connais-  nisme  seul  prétend  echapiier  à  celle  loi  éier- 

saiice  certaine,  point  de   so(iélé,   point  de  H'We  :  llli  robnr  et  œs  triplex  circa  f>ontm, 

religion   surtout;   car  quiconque   pend   un  II  a  l'iuiToyable  prëleiitinn  d'éire  de  l'I'gliso 

fondement  cunlraire,  il  ne  lii- pas  lesespriis  catholique  malgré  I  hglise  catholique.  Il  lui 

inseinlde.  illes  délie;   il   pcrmel,   ou,  pour  prouve  iiu'eile   ne  connait   (las   -es  eiifanis, 

mieux  dire,  il  ordonne  à  chicun  de  croire  el  qu'idle  igiore  ses  propies  dogmes,   qu'elle 

de  l.iire  ce  qui  lui  plaira.  »  Nous  vi  n<uis  de  ne  comprend  pas  ses  pro   res  dci'rets,  qu'elle 

faire  couuaitru  Us  tiummes  qui  Qrciit  faire  ne  sait  pas  lire;   enfin,  il  se  moque  de  ses 
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décisions;   il  en   appelle,   il   les  foule   auv  ron'it  à  P  iris.  Les  écoles  de  ceMe  ville,  jadis 

pieds,  tout  en   proiivanl  aux  mitres  héréli-  la  capiiale  de  li  scienco,  élaiint  ;issez  f,ii- 

qiies  qu'elle  est  iciraillihic.   et  que  rien    ne  b'es;  dos    iscussions  pu'pmpiil  srol.isijques, 

peut    les  excuser.  »   {De   l'Eglise  gallicane,  miis  nulle  profondeur  da  is  les  recherches. 

1-  I.  eh.  3  )  J;inséiiiiis  y  trou   a  l'un  de  ses  cou  lis;  iples, 

P<Hir  bien  apprécier  les  principes  de  celle  Dnverp;ier  de  Haurann  ■,  pins  connu  sons  le 
érole,  ii  est  nécessaire  de  rappel  r  ici  ce  ((ue  nom  dahlté  de  S.iinl-t^vtan.  Apre-  avoir  tenu 
nou-i  avons  déjà  constaté  sur  les  c.iuses  des  pendant  huit  ans.  conime  pri  'cipal,  I  •  rol- 
aclcs  humains.  Il  y  a  deux  forces  qui  a;;is-  léjje  de  Rayonne.  J  inséuins  retourna  à  Lou- 
senl  en  nous.  Dieu  d'abord  pirsa  {jrâce.  et  v:iin,  où  il  p'it  l,i  chiire  d"l'cr  tore  siinie. 
ensuite  nous-mêmes  par  les  forces  nue  nous  II  ir  ivaill-iit  depuis  longtomiiv;  à  élHi>  ir  ce 
te  ons  de  noire  nature  et  du  libre  arbitre.  qu'il  croyait  le  vi'ri  abie  sysièine  île  saint 
Pour  bien  juger  nos  bonnes  leuvres,  il  f  lut  An  .'ustin  sur  la  urâie.  Il  ne  songeait  nnlle- 
teiiir  compte  de  <es  deux  forces,  ne  uns  eta-  m  ut  à  se  séparer  de  l'E'jlisp;  mais  quoiqu'il 
géier  l'une  aux  dépens  de  l'iinlre.  C'est  ci'-  crùi  exposer  les  vériiables  d  'ctrines  de 
pendant  ce  qui  es!  arrivé  dans  loule  la  suite  l'Rglise  sur  la  inâce,  on  voit  qu'  1  n  élaii  pas 
du  christianisme.  Ceux  qui  ont  tout  allribué  entièrement  rassuré  sur  von  œuvre.  Il  dé- 
à  la  grâce  ont  été  forcés  de  conclure  :  1°  (|ue  clara,  non-seulement  à  la  tête  de  son  livré, 
l'homme  n'a  aucune  part  à  ses  bonne»  (fu-  m  lis  encore  à  son  lit  de  mort,  qu'il  se  sou- 
vres  ;  2°  qu'il  n'est  pas  libre;  3'  qu'il  est  melliit  absolument  au  jugement  que  p;>rte- 
prédestiné  n/'cessnireDient  de  toute  éternité;  rait  le  saint-sié^ie.  L'AuquI'nmi  parut  deux 
4-°  que  .lésus-Clirist  est  mort  pour  les  seuls  ans  après  si  mnri.  «  Cei  ouvra  'e,  ilit  M.  J, 
élu<.  Telle  fut  la  doctriie  de^  prérieslina-  (f:  ri' yclopr'di'  cnthiliqm'), i]\i\  \{ii  ny/aH  l'où'é 
tiens,  (le  Gotesca'k,  de  Vicleff,  ce  Lnih'r,  yinirt-denx  ans  de  Irav.iil  opiniâtre,  p.irut 
dct'ahin.  —  Ceux  qui  exicèrcnt  les  forces  en  104-!),  en  un  seul  i  olume  divisé  en  trois 
humaines  le  font  aux  dépens  de  l'action  <li-  tomes.  Le  iiremier  tome  niiferme  huit  livres 
vine,  i|u'ils  détruisent  en  tout  ou  en  partie,  cons/icrés  à  tracer  l'Iiistoire  et  à  exposer  les 
Tels  furent  les  pélairiens  el  les  semi-pélagieiis  erreurs  d  s  pél.igiens  et  des  senii-[iélagiens. 
que  nous  avons  fait  conn.iîire.  Mais  entre  Le  second  tome  a  quatre  parties.  Dans  la 
ces  deux  erreurs  se  tro  iveiit  les  systèmes  premier  -,  qui  a  pour  litre  :  De  la  raison  et 
catholiques  qui,  tout  en  res|ieclaiit  raclion  de  l'aut  irité  eu  théologie,  Janséuius  con- 
fie la  grâce  et  les  forces  libres  de  l'homme,  damne  énergiqiiement  les  théo'ogjens  sco- 
donnent  plus  ou  ninins  à  ces  ileux  fuces  lasliciues  en  même  temps  qu'il  exatte  sans 
agissantes.  Les  thomistes  doiinéreni  plus  à  mesure  l'autorité  de  s  linl  Augustin,  comme 
l'action  divine,  et  les  scoii«tesaux  firces  de  si  tout  ce  qu'a  écrit  ce  grand  docteur  était 
i'homme.  Les  grandes  iui.^stions  de  la  grâce,  de  foi.  La  second  ■  partie  traite  de  l'^lat  de 
toujours  vitales,  reprirent  une  nouvelle  force  la  nature  innoieiite  ou  (/;  la  (/race  ttccordée 
lorsque  Luther  parut.  Les  jésuites,  qui,  pour  au  premier  homme  avant  la  rhnle  et  nnr  an- 
la  plupart,  embiassèrent  le  système  de  Scot  ge<.  La  troisième  CKiiMent  quatre  livres,  f/« 
et  formèrent  le  congruisnie,  r.iui. lièrent  le  t'ét  t  de  la  nature  tombée,  ou  du  péché  nri- 
2èle  des  dominicains.  Les  écoles  thomistes  ginel,  des  p/ines  t/ui  en  sont  lu  suite,  ci,  mGn, 
se  montrèrent  ardentes.  Le  chemin  était  très-  de  la  nature  el  des  f-rces  du  librt  arlilre  de- 
glissanl:  enire  l'un  ou  l'autre  des  deux  sys-  puis  la  chute.  Dans  les  tro  s  livres  de  la  qui- 
tèmes,  on  tomb,  it  dans  le  pélagianisme  ou  Irième  (lariie,  Tauleur  s'eilorce  de  prouver 
dans  le  préilestinianisme.  que  l'état    de   pure    natiirr   est  absolument 

Il  y  avait  alors   une  célèbre   université  à  incompatible   avec   la    justice,    la   bi>nté    (t 

Louvain.  Kllc  tenait  fortement  piur  les  doc-  la    provilence  de    Dieu;  qu'ainsi    l'homme 

trines  de  saint  Augustin  et  de  SMiiit  Thomas.  n"a    pu  être  créé  sans  la  grâce,  parce  que 

Baius  et   ses  adhérents  avaient  donné  une  sa   destination  à   une  fin   surnaturelle  ,  est 

impulsion  exagérée  à  la  doctrine  des  tho-  une  partie  uon-seuleraeut   intégrante,   mais 

mistes.    Le   professeur  aviiil   mérité  d'être  encore   essentielle  de    sa    nature,  un    c  im- 

condamné.  Quoique  Baius  se  fût  rétr.icté,  il  plémenl  et  une  suite  nécessaire  de  sa   créa- 

nc  resta  pas  moins  au  fond  de  renseignement  lion;    que    la   doctrine    contraire   est    pré- 

de  la  célèbre  universiié  une  teinte  d'exagé-  cisément  une  des  erreurs  fondamentales 
ration   de   l'action  divine  sur  les  œuvres  de  ,  du  pélagianisme  et  même  l'applicaiiou  d'un 

l'homme.  A  côié  de  l'un'versité  se  trouvait,  des  principes  de   l'erreur  manichéenne.   Le 

à  Louvain,   le  collège  des  jésuites,    oîi  on  tome  troisième  est  divisé  en  deux   partiiis  ; 

en-eignail  des  doctrines  opposées.  Janséuius,  la  première  renferme  dix  livres  de  la  grâce 

ré  à  Aciiuoi,  en  Hollande,  en  1583,  reçut  ses  du  Saiiceur;  c'est  l'uuvraje  capital  et  comme 

rrerniôres  leçons  dans  le  collège  des  jésuites,  le  cenlie  ilu  système  de  VAugustinus.  Jansé- 

I  y  montra  une  vive  opposition  au  système  nios   pr<iu\e,  dans  le  premier  livre,   que   la 

des  molinistes,   et    harcelait   sans  cesse  son  grâce  réparatriceou  médicin  île,  donnée  par 

professeur  par  des  objections  puisée    à  l'uni-  Jé-us-Christ  à  l'hemme  tombé,  n'est,  pour  la 

versité  el  dans   les   livres   m,il   co'n[)ri8  de  nature  ou  l'ensemlile  des  facultés  natives  de 

saint    Augustin.    Les  jésuites  jugèrent    leur  riiomme,  ni  la  loi  divine  projiosée  extérieu- 

élève;  lorsqu'il  demanda  à  entrer  dans  li^ur  reiiu>nt  ou  ni.ini'éslée  par  une  ins|)iratiou 

institut,  ils  le  refusèrent.  intérieure,  ni  'mc:ne  une  simple  lumière  d'eu- 

Jansénius  avait  une  grande  anieur  pour  haut  (jiii  n'agirai!  que  sur  l'inlidligence  sans 

l'élude.  Daus  le  désir  de  s'instruire,  il  se  exciter  lu  voluulé.  il  easeii^ue,  daus  le  se- 
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cond.  que  relie  grâce  réparalrice  est.   par 
son  p«piirp,  une  prài  e  dp  l.i  volonté  qui  .Tfiit 
toujours  sur  le  libre  arhilrp,  une  iirâie  ab- 
solument effic.ire,  relaiivemeul  vicloripuse, 
et    par  là   m(*itje  nécessilanle.  et  que    c'est 
là    précisément    re   ()ui    dislinsue    la    grâce 
répara'rire   accordée   à  Ibomme  tombé,   la 
grncr   méiiicUm'.e ,   de   la   grâie   accordée   à 
l'homme  inn 'Cent,  et  que  Jansénius  nomme 
grâc»  de  snnlf'.    Il  s'efforce  d'établir,  <laiis  le 
troisième  livre,  que,  selon  les  principes  de 
saint  Augustin,  il  n'existe  pas  pour  l'homme, 
dans  son   état   présent,  de   grâce  vrainient 
suffisante  qui  ne  soii  supérieure  à  la  coucu- 
piseenre,  et,  par  suite,  relalivempnl  et  né- 
cessiiremenl    victorieuse   ou    déterminante. 
Le  quatrième  livre  expose  les  diversps  espè- 
ces de  la  grâre  n>édicinale;  le  cinquième  en 
explique  les  pffpis;  le  si\icme  et  le  septième 
traitent  de  la  uMure  et  des  f tcps  du   libre 
arbitre;    le  hni  ième,  de  l'accord  ou  de  la 
compaiihilité  de  la  i.'râce  e'fieace  nécessilanle 
avec  la  lilerté  requise   p"ur  mériter  et   dé- 
mériter;   enfin,  le  neuvième  et   le  dixième 
oi>(  |iOur  objet  la  prédestination  de  l'homme, 
celle  des  auges,  et  les  causes  de  l'une  et  de 
l'autre.    Dans  la  seconde  partie,  Jansénius 
établit   nu    parallè'e   entre    les   cr  eurs   des 
scmi-pélapiens  et   les   opinions  de  quelques 
théologiens  modernes,  et  en   partieul  er  des 
molinis'es,  sur  la  nature  de  la  urâee  efficace 
et  sur  le  principe  de  son  efficarité;   il  expli- 
que ensuite   les  analogies  et  les  différences 
qui  se  rencontrent  dans  les  deux  systèmes. 
Il  termine  enfin  ce  grand  ouvrage    par    un 
trailé  -ur  l'étal  des  enfants   mor  s  sans  bap- 
tême; et  il  s'efforce  de  prouver  qu'en  puni- 
tion   du    seul    péehé   o  iginel  ,    eps    enfants 
souffriront  non-seulement  la   peine  du  ddm, 
ou  la  privalii>u  de  la  vue  intuitive  de  Dieu, 
mais  encore  la  peine  du  sens,  ou  le  supplice 
du  feu  comme  les  autres  damnés.  —  Tel   e-t 
eu    substance    VAugiisiinns  ;     tels    sont    les 
grands   problèmes  que  son   auteur  prétend 
résoudre,  les  mystères  qu'il  e-saye  déclair- 
cir,    prenant    pour   guide   l'illustre   évéque 
d'Dip  H)ue,  le  docteur  de  la  grâce.  » 

L'apparition  de  \'Au()iisttniis  fut  un  évé- 
remeni.  H  avait  été  prôné  par  les  partisans 
de  .lanséiiins  comme  contenant  la  dernière 
raison  'le  la  véritable  doctrine  sur  la  grâce. 
Les  ibéologiens  se  hâtèrent  de  l'étudier.  Ils 
y  découvrirent  f.icilenienl  le  venin,  et  le  dé- 
fi'nrèrenl  à  Urbain  VIII.  La  congrégulion 
du  siint-olfice  le  conlaujua.  Urbain  Vlll 
confirma  la  condamnation  par  sa  bulle  £'m(- 
»ifj!(»;  la  bulle  fni  reçue  dans  toutes  les  éco- 
les. Il  s'en  élevait  une  alors  qui  devait  être 
le  boulev.inl  de  l'en  eur  :  c'est  la  fameuse 
soli  ude  de  Port-Hoyal,  oùon  avait  sub>litué 
la  vie  solitaire  à  la  vie  de  communauté.  Le 
talent  îles  solitaires,  la  régularité  de  leur  vie, 
faisaient  au  dehors  une  vive  impression  et 
donnait  de  grandes  proportions  à  l'œuvre  de 
Jansénius.  "S.iint-Cyran,  jeté  dans  les  fers, 
vil  accourir  auprès  de  lui  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  distingué  par  l'esprit  :  Antoine  le  Mais- 
tre,  le  plus  célèbre  avocat  de  Paris;  Singlin, 
Lancclol,  Desniares,Sacy,  Nicole,  Guilberi, 


Thomas  Dufossé,  Antoine  Arnauld  ,  j'une 
docteur  qui,  en  soutenant  sa  sorbonique, 
avait  jeté  ses  exan'inateurs  dans  la  siupeitr 
à  cause  de  la  profondeur  île  ses  réponses.  Le 
jeune  Biaise  Pascal,  qui  devait  ensuite  s'éle. 
ver  si  haut,  était  aussi  membre  ardent  du 
parti. 

Saint  Cyran  mourut  bientAi  après,  en  iCAl, 
laissant  la  direction  du  jansénisme  au  jeune 
Antoine  Arn.iuld,  qui  avait  trente  et  un  ans. 
Ce  jeune  docteur  organisa  le  parti,  s'empara 
de  la  magistrature  par  des  amis  puissants, 
voulut  dominer  toutes  les  écoles  par  ses  sa- 
vants livres,  que  ses  amis  nous  ont  donnés, 
sur  les  langues,  sur  la  lo  lique,  sur  la  liitera- 
lure,  et  qui  sont  de  véritables  chefs  d'oeuvre. 
Ce  furent  dans  leurs  écoles  que  se  formèrent 
les  hommes  éminents  de  ce  siècle  :  Uacine, 
Boileau,  Du  Fossé,  Tillemonl,  etc.  Lejan-é- 
nisme  éiail  réellement  devenu  une  puissance. 
Arnauld  donna  en  même  te  eps  une  autre 
direction  à  la  discussion  théologiqie.  Jiis- 
qu'al'.irs  on  s'était  tenu  sur  la  défensive,  il 
comman  'a  l'attaque  et  ouvril  le  l'eu  p  ir  son 
fameux  livre  t)e  la  fréquente  con'm  ininn. 
Cet  ouvrage  élail  savamment  érrii  ;  il  respi- 
rait un  air  d'antiquité  et  de  sainteté  propre 
à  toucher;  il  aitaquait  la  pratique  des  prati- 
ciens et  des  casuisies,  qui  se  montraient  fa- 
ciles pour  admettre  à  la  s  linle  table:  géné- 
ralisant la  question,  il  condamnait  la  doctrine 
de  tous  les  théologiens  de  son  siècle;  mais 
l'allaque  était  si  bien  voilée,  que  le  livre, 
déno'cé  à  Home,  fut  absous,  à  l'exception  de 
la  préface,  qui  fut  cond  imnée.  Le  pèi  e  Peiau 
fil  une  ré[)onse  très-savante;  m  js  si  phrase 
n'était  si  incisive,  ni  si  nerveuse  :  aus>i  suu 
Ouvrage  ne  servit  qu'à  rehausser  celui  d'.Vr- 
nauld. 

Le  parti  triomphait;  il  fallait  l'arrêter.  La 
faculté  de  théologie  de  Paris  l'ut  chargée  de 
préparer  un  extrait  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  condamnable  dans  \' Auguslituis.  Les  com- 
missaires de  la  faculté  réduisirent  à  cinq 
propositions  condamnables  toute  la  sub- 
stance du  livre;  elles  furent  déférées  à  In- 
nocent X,  qui  les  proscrivit.  Les  voici  avec 
les  qualifications  qui  leur  ont  été  assignées 
par  le  saim-siége. 

L  «  Quelques  commandements  de  Dieu 
sont  impossibles  à  des  hommes  justes  qui 
veulent  les  accomplir,  et  qui  foui  pour  cela 
des  efforts  proportionnés  aux  forces  qu'ils 
ont  actuellement,  s'ils  manquent  de  In  grâce 
qui  les  leur  rendrait  possibles.  »  Celte  pro- 
position, que  nous  lisons  mol  pour  mol  dans 
VAiKjustinus,  fut  déclarée  lémérnire,  impie, 
blasp/iémaioire,  frappée  d'anulhème  et  héré- 
lique.  Elle  avait  déjà  été  proscrite  par  lo 
concile  de  Trente,  sess.  vi,  c.  xi,  can.  18. 

IL  «  Dans  l'état  de  nature  tombée,  on  ne 
résiste  jamais  à  la  grâce  intérieure.  »  Sans 
être  mot  pour  mol  dans  VAtigustinus,  celte 
pro[iosilion  s'y  trouve  substau  ielkmenl  en 
un  grand  nombre  d'endroits.  Elle  est  con- 
traire à  plusieurs  passages  du  Nouveau  Tes- 
taïuenl.  Elle  a  été  condamnée  comme  héré- 
tique. 
!ll.  «  Pour  mériter  ou  démériter,  dans 
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l'élal  (le  nalurc  lombée,  l'homme  n'a  pas  feu  par  le  conseil  d'Elaî  el  censurées  à  Ron)e. 
besoin  d'une  liberté  qui  exclut  la  nécessité  Pascal  tourna  ensuite  son  esprit  vers  un 
d'agir;  une  liberté  exemple  de  coaction  ou  sujet  beaucoup  plus  u'.ilc.  Il  prit  en  main  la 
de  contrainlp  lui  suffit.  »  Crtte  proposition  dél'ense  de  la  religion  contre  l'inrrcdulité. 
se  lit  d.iiis  VAufiustinus.  «  Une  œuvre  est  C'est  dommage  qu'il  n'ait  pu  achever  nn 
raéritoire  ou  dcinériloirc  quand  on  la  fait  ouvrage  dont  l'ébauche  forme  encore  un  livre 
sans  fonirainte,  quoiqu'on  ne  la  fasse  pas  admirable;  caries  Pensées  de  Pascal  con- 
sans  iiéiessilé.  »  Celle  doctrine,  coniraire  au  tiennent  de  si  fortes  preuves,  (ju'on  regret- 
concile  de  'i'renle  qui  avait  déclaré  que  la  tera  toujours  de  ne  voir  pas  reuipli  le  plus 
grâce,  même  efficace,  ne  détruit  pas  la  li-  l>cau  plan  conçu  en  faveur  de  la  véritable 
berlé,  fut  condamnée  comme  hérétique.  religion. 

IV'.  «  Les  semi-pélagiens  admclt.iont  la         Bientôt  Arnauld  et  Nicol,^  se  retirèrent  sous 

nécessité   d'une   grâce    prévenante  el   iuté-  leur  lenle  pour  compo-er  ht  PcrpétnUé  de  la 

ri'  ure  pour  toutes   les   bonnes   œuvres,  et  fui  et  les  Essais  de  morale  que  tout  le  monde 

même  pour  le  commencement  de  Li  foi  ;  mais  connaît  el  sait  apprécier, 
ils  étaient  hérétiques  en  ce  qu'ils  prétcn-         Nous  ne  pouvons  entrer  dans   (oiUes  les 

daient  que  la  volonté  humaine  pouvait  s'y  phases  du  jan-énisine.  C'est  toujours  la  mémo 

soumettre  ou  y  résister.  »   Celle  proposition  idée  qui  se  présente   sous  une  fornjc  nou- 

énoiice  un  fait  et  une  doctrine;  la  première  velle,  qui  n'a  rien  de  saisissant.  Gerberon  et 

partie  fut  condimnée  comme  fausse,  el  la  Quesuel  eu  sont  la  plus  haute  expression, 

seconde  comme  hérétique.  Elle  est  contenue  Le  premier  a  écrit  l'histoire  de  la  socle;   le. 

subslanliellement  dans   plusieurs  passages  second  (il  paraître  le  Nouveau  Teslamenl  ci). 

de  l'Aiiguslinus,  français,  avec  des  réflexions  morales  sur  cha- 

V.  «  C'est  une  erreur  des  semi-pélagiens  que  verset,  etc.    Le   pape  Clément  XI  cun- 

de  dire  que  Jésus-Christ  est  moit  et  qu'il  a  damna  cent  et  une  propositions  eslrailes  du 

répandu   son  sang  pour  tous  les  homnies.  »  livre  de  Quesncl,  «  comme  étant  rap^ctive- 

Cclle  proposition  fut  déclarée  fausse,  îémé-  ment   fausses,    captieuses,    mal    sonnantes, 

raire,  scandaleuse,  et  même  impie,  blasphé-  capables  de  blesser  les  oreilles  pieuses  ;  scan- 

matoire,  injurieuse,  dérogeant  à  la  bonté  de  daleuses,  p'.'rnicieuscs,  téméraires,  injurieu- 

Dif  u,  <t  hérétique  si  l'on  dit  que  Jésus-Christ  ses  à  l'Eglise  et  à  ses  usages  ;  outrageantes, 

est  mort  pour  les  seuls  piédeslinés.  non-seulement  pour  elle,  mais  pour  les  puis- 

Le  coup  élait  terrible.  Arnauld  inventa  la  sauces  séculières;  séditieuses,  impies,  bl.is- 
fameuse  distinction  du  droit  et  du  fuit,  phématoires,  suspectes  d'hérésie,  favoral.Ies 
L'Eglise,  disail-il,  peut  bien  déclarer  que  aux  hérétiques,  aux  hérésies  et  aux  schis- 
tcllc  ou  telle  pronosilion  délerminée  est  hé-  mes;  erronées,  approchantes  de  l'hérésie  et 
réli(iiie,  voi  à  le  droit;  mais  elle  ne  peut  souvent  condamnées  ;  enfin,  comme  héréli- 
infailliblcmeiil  diûnir  qu'elle  soit  ronleiiue  ques  el  comme  renouvelant  diverses  hérésies, 
dans  tel  ou  tel  livre  humain,  voilà  !e  fait,  principalement  celles  qui  sont  contenues 
G'étiiit  une  pure  chicane,  qu'il  développa  dans  les  f.imeuscs  propositions  de  Jansénius 
dans  une  lettre  adressée  à  un  duc  et  pair,  prises  dans  le  sens  iiuqucl  elles  ont  été 
Elle  fut  cond;imnéc  par  la  Sorboune  comme  condamnées.  »  On  a  accusé  ccjugem:  ni  d'un 
impie,  scandaleuse  et  hérélifiuf.  Arnauld  fut  peu  de  sévérité.  «  Peut-être,  dit  M.  d'Alzo"-, 
jeié  en  prison.  Ce  fut  alors  que  Biaise  Pascal  n'avaiton  pas  assez  considéré,  en  un  sens, 
prit  la  plume  et  fa  ses  fameuses  Provinciales,  qu'il  ne  s'agissait,  dans  le  livre  de  Quesnel, 
ce  furt  joli  lil.ellr,  le  premier  ouvrage  v;rita-  que  de  méditalions  pieuses,  d'aspirations  et 
l'cmnii  français  qui  ait  l'ié  écrit  en  prose,  de  formules  de  prièn  s,  el  non  de  distinctions 
('Dés  le  premier  mol,  dit  Sainte  Bcuve,  ou  dogmatiques,  par  conséquent  scientifique- 
l'a  scnli ,  l'enjouemeiit  a  su(cédé  au  se-  ment  rigoureuses.  Mais,  d'un  autre  côté, 
rieux,  jusque-là  lie  convenancje  et  de  rigueur  n'avait-on  pas  droit  d'exiger  que  des  médi- 
en  ces  (lueslions;  c'est  le  Ion  cavalier,  indif-  talions  religieuses,  qui  devaient  nourrir  la 
féreni,  mond.ii'i  qui  a  le  dessus.  En  tout  piété  des  lidèles,  reposassent  précisément  sur 
cela  Pasc  J,  le  premier  du  dedans,  ouvre  la  ries  propo-itiuns  dogmatiques  claires  et  bien 
porte  à  la  raillerie,  c'esl-à-dire  qu'il  intro-  arrêtées  (surtout  dans  un  temps  d'efferves- 
duil  l'ennemi  dans  la  placu  d'où  il  ne  sort  ra  cence  cl  lorsqu'il  s'agissait  de  matières  vive- 
plus...  A  force  de  lucr  du  coup  la  Surhonne,  menl  disculées  et  d'erreurs  notoirement  con- 
Pa^cal  tua  à  jamais,  à  sa  façon,  le  dodeur  damnées  par  l'EglisC;?  El,  dans  le  fait,  Ques- 
de  Sorlonne  p.ir  excellence,  son  illustre  ami  nel,  devenu  le  chef  des  janséni-tes  par  la 
en  personne,  Antoine  Atn.iuid.  S  il  ne  le  tua  mort  d'Aruauld,  avait  ouvertement  repro- 
pasilu  même  coup,  il  le  fit  vieillir  en  un  an  doit  les  erreurs  jansénistes  sous  le  rapport 
de  quarante...  Les  Provinciales  avaient  pour  de  la  liberté  el  de  la  grâce.  Il  enseignait  que 
but  de  créer  un  [jarli  d'indifférents  favora-  la  grâce  agit  d'une  manière  toute-puissante 
blés:  Rcceperunt  nterccdein  suam...  Les  jan-  et  irrésistible,  ce  qui  détruit  la  liberté  hu- 
sénisles  amateurs  allaient  bientôt  redire,  maine,  comme  l'avait  fiit  Jansénius.  11  en 
non  pas  lonl  à  fiil  comme  Pascal  à  la  fin  concluait  Irès-conséquemmenl  :  Dieu  veut-il 
de  sa  troisième  Provinciale  :«  Ce  sort  des  san\ er  une  créature,  elle  est  infailliblement 
disputes  de  lliéologicns  el  nen  de  théologie,  »  (nécessairement)  sauvée.  Donc,  c'était  la 
mais:  ><  Ce  sont  diS  disputes  de  liieolOjjiens  conséquence  logique,  si  elle  n'est  pas  s;iu- 
et  de  théologie.  »  vêe,  c'est  que  Dieu  ne  l'a  pas  voulu.  Quesnel 

Les   Provinci.iles   furent  condamnées    au  exposait  en  même  temps  des  idées  trés-ius- 
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ppL'lrs (disons  mieux, des  erreurs  maiiifi'slcs)  criin  clief  visible.  C'est  dans  ee  livre  que  les 

sur  l'f'^Rliss  l't  les  choses  (le  (iiscipline.  Ainsi  II16  ilogicns  de  l'Kijli'io  ronslilulioiinclle  al- 

il  liisaii  (lu'uiie  cxiomnunication  injuste  et  I  lient  puiser  leurs  argunu-nls  contre  la  pa- 

préuialurée  n'interrompait  point  le  rapport  paaié. 


(ic  l'excommunié  avec  L;  C'nist.  Le  fiilèle 
était,  dans  ce  cas,  exclu  de  l'iî^lise  visible, 
mais  non  de  l'Eglise  invisiMc.  D'après  lui, 
mettre  des  reslriclinns  à  li  Icture  do  la  IJi- 
tile,  et  ne  pas  la  rendre  abordai. le  à  tout  le 
inonde,  même  aux  fommes  (les  sectaires  o;it 
toujoi'.rs  donné  aux  femmes  une  grande  pirt 
dans  les  chosi  s  di;  la  reli;.',ian),  c'était  exclure 
les  fils  de  la  lumière  des  sources  de  la  lu- 
mière niéiiie.  M  {IJist.  rjéiérale  de  VEijlise.) 
§  5.  Ecole  déinocratico-rclUfieu  e. 

11  semblait  que  tout,  dans  l'Eglise,  devait 
élre  atiaqu.'.  Il.se  présenta  des  hommes  qui 
prétendirent  chantier  la  nature  du  gouver- 
nement de  l'Eglise.  Cette  école  n'a  jamais  été 
puissante;  mais  tous  les  novateurs  qui  ont 
ensuite  paru  lui  ont  plus  ou  moins  em- 
prunté. Elle  se  résume  en  l:ois  hommes  ; 
Marc-Antoine  de  Dominis,  Edmond  Uicher 
et  Fébronius. 

Marc-Antoine  de  Dominis,  jésuite,  évcquo 
de  Segni,  archevêque  de  Spalalro,  fit  |.'a- 
raîlre  son  fameux  livre  :  De  Rc;nt!ilica  ec- 
cle-'iaslica.  Il  prétendait,  dans  ce  livre,  faire 
dominer  la  démocratie  pure  dans  le  catholi- 
cisme ;  ce  qui  entraînait,  non-setilemeal  la 
destruction  de  la  monarchie  de  l'Eglise,  maii 


Iv 'mond  Richer  établit  aussi  les  mômes 
principes  dans  un  petit  écrit  intitulé  :  De  la 
puissance  ecclésiastique  cl  politifiue.  «  Chaquu 
co;n:iiunauli',  disiit-il,  a  droit  immédiate- 
ment cl  esseiiticllemeot  de  se  goavcrner 
ellc-mèniL';  c'est  à  elle,  et  non  à  aucun  par- 
ticulier, que  la  puissame  et  la  juridiction 
op.l  élé  di)nuéi'S.  —  Ni  Ij  temps,  ni  les  lieux, 
ni  la  dignité  des  personnes,  ne  peuvent  pres- 
crire eu. lire  ce  droit  fondé  sur  la  loi  divine 
et  mturclle.  »  Ces  principes,  appliqués  à 
l'Eglise,  sont  évi  lemmeiit  erronés.  lUclier 
rétracta  ensuite  ses.erreurs. 

lîonlhein  écrivit,  sous  le  nom  de  Fébro- 
nius, nu  ouvrage  intitulé  :  De  Slatn  Ecclesiœ 
et  légitima  potestate  liomnni  pontiftcis,  liber 
sin;/u!aiis.  Cet  écrit,  Irès-insidieus,  semblait 
ren  Ire  h  liiimage  à  la  pri:nauic  du  vicaire 
de  Jésus  Christ.  Mais  II  pré'.endait  que  le 
pape  ne  lient  pas  sa  juridiction  immédiate- 
ment de  Jésus-Christ,  mais  de  l'Eglise,  qui 
lui  confère  ses  pouvoirs.  C'était  déclarer  que 
la  puissance  ecclésiastique  vient  du  peuplo 
chrélien,  qui,  ajant  |iu  la  conférer,  peut 
aussi  la  retirer.  Le  système  de  Fébronius  fit 
beaucoup  de  bruit  eu  Allemagne.  Ses  écrits 
sont  un  arsenal  où  vont  puiser  tous  ceux  qui 
écrivent  contre  la  juridiction  ecclésiastique. 


encore  la  primauté  du  pipe  et  la  nécessité 

TADLEAU  DE3  THÉOLOGIENS  DU  XVll'  SIÈCLE 
DATE 


NOM 

ET  PATRIE. 

1.  Ilenriniip?.  H. 

(tspiicuol). 

2.  CamiiS. 

û.F.eliello  Fcrd. 

(PoillIgJiS). 

i.   Saiitlifz  Th. 
(E.-pagnol). 


B.  Esiius  ou  v;in 
Est  (  Uollun- 
dais). 


0.  Snnrrz Franc. 
(iîlspa^iiol). 

7.  Perron  J;icq. 
Kavy  (  ilii  ) 
(Français^. 


8.  Lucns  Frnnç. 
(de    lîrugcs). 
0.  licllanniii. 


RE   L\    MORT. 


1G08. 


ETAT. 

ÉCOLE    CATHOLIQUE. 


OUVUAGES. 


1G08. 
ICIO. 


1CI3. 


«617. 


icio. 


Jésuite.  1°  Scmme  de  ihéolorjie  morale;  2*  De  la  fin  de  l'homme. 

Il  esl  lanlôt  f.ivor^ible,  laiilôl  opposé  à  .Mollii;i. 
E  êqiie  de  1°  Esprit   de  iaint  François  de  Sales;  2*   Appropin- 

IJ  lley,  qnaiio   proleslaulium  ad   Ecctefiatu  cailtolicam  ;  esliiués. 

Jésuue.  Un  savant  traité  sur  les  obligations  de  la  justice,  de  la 

religion  et  da  la  cliarllc. 

Jésuite.  Ses  ouvragi  s  sur  le  déealogiic  et  les  vœux  monas- 

tiques sont  remarqu.ibles,  rn;ns  ils  sont  bien  au-dessous 
de  son  traité  (/h  J/nnaqê ,  cil  lontos  les  questions  con- 
cernant celle  mal  ère  sont  approloiulics.  Il  y  a  peui- 
élro  irup  de  détails  sur  les  devoirs  secrets  du  iiia- 
ruigiî. 
Docteur  à  Douai,  Pciioli  XIV  nomme  Esiins  un  Docteur  très-fondé. 
Tous  ses  ou>r:n;es  smil  rein nipiables.  Ses  Conimen- 
tahcs  sur  saint  l'..nl  sont  regaiiiés  connue  ce  que  110. is 
avons  de  plus  paif.iitMir  le  sujet.  Il  a  aussi  cuniiiiei.lé 
le  bvie  des  Sentences  :  cet  écrit  et  ses  m.v  disc'  urs 
lliéolngi(iues  diiivcîit  être  recommandes  aux  jeunes  théo- 
logiens. 

Jésuite.  Nous  l'avons  sufiis:immcnl  fait  connaître  dans  le  cours 

de  riisiolre  île  ce  s  éc'.e. 
Cardinal.  Le  cardinal  du  Pe  nm  était  trcs->avant.  Nous  avons 

de  lui  plusieurs  traités  de  lliéulogie  rcniaripiablcs.  Celui 
dt' /'f/ic/iiiris'ic  niériic  uwa  n  enliou  spéc  aie.  Ou  a  I  il 
p3i:ii;re  après  sa  mort  un  Oiv.aje  iniilulc  rcrudiniia, 
où  ou  lui  l'ail  dire  Ijcaucoup  de  puéri'.ités  qui  ne  peu- 
vent cire  de  lui. 
Doyen  de  Saint-        1°  Plusieurs  ouvrages   sur  l'Ecriture   sainic; -2' /.i- 

Ouier.  itniction  pour  les  confcsucurs. 

JéïUitc  et  CarJ.  Sou  traité  des  conuovei.ses  do  la  'oi.  en  4  vol.  in-folio, 
est  le  plus  complet  en  rc  gorc  qui  ait  encore  élé  pii- 
liié.  Il  s'y  ni' Il  re  à  la  luis  ca.ionlste,  juri^coiisulle  , 
liisiorien  ,  rnicraieur,  logcii'ii,  tliéolog  eii.  Un  ibéoio- 
gicn  ne  peut  se  passer  de  ce  livie. 


im 


NOM 

ET  PATI'.IE. 

D.\TE 

Dl;    LA    MORT. 

ET.vr. 

(O.Filimius((ti- 

l.eii). 
11.  Li'ssius(Fla- 

iiiaiid). 

1623. 

1C23. 

Jésnile. 
Jéiuilo. 

12.  n.-can  (Fla- 

llKlIlll). 

13.  Tlioin.is    de 
Jésus  (Ksp.). 

1G21. 

1C2G. 

Jésuite, 
Carme. 

M.   Saint  Fran- 
çois lia  Sales. 

1G22. 

Evêqye   de.  Ge- 
nève. 

Ih.  Creizer ,    ré 
en  Soiiabe. 

1G29. 

Jésnile  ,  profes- 
seur à  liigol- 
siadl. 

16.  Ponce    de 
Léoii  (Esp.). 

17.  Cneirpiau 
(Français), 

1G29. 
1G23. 

Cliaricelier      de 

rCniversitéde 

Salainanque. 

Doniiiiiciin,  évê- 

«jiiede  Marseille. 

18.  Manana(Fs- 
pagi.ol). 

162.1. 

Jésuite. 

19.nonaiiiia  (Mi- 
lanais). 

1G3I. 

20.       Deriille 
(Français). 

1G20. 

Cardinal. 

21.    Lemos  Th. 
(Espagnol). 

1629. 

Dominicain. 

2-2.Cnniiiiik  (Fla- 
mand liauç.). 

1635. 

Jcsuiic. 

25.  Claude   Ro- 
bert. 

24.        Eicudius 
(Grec). 

ic:6. 

1637. 

Arcli'diacrc     rie 
Cliàliins  -  sur- 
S;iôiie. 
Piètre. 

mSlOlUE  AUUEGEE  UE  L.\  THEOLOGIE. 

OUVRAGES. 


fis  G 


23.  Dnvid  André 
(Français). 

1038. 

Docteur  à  la  Sor- 
lionne. 

2G.  Richelieu. 

16i2. 

Cardinal  miiiis- 
Ire. 

27.  Muis  Sinicon 
(du),  (Fiaiiç.). 
28.W^gers  (Fla- 
mand). 

29.  Veron  (Fran- 
çais). 

IGii. 
1639. 

1649. 

Professeur  d'Iié- 

linui. 
Priifcsseur      de 

lliéologic       à 

Arras. 
Curé    de    Clia- 

rcnlon. 

ôO.DiégoAharez 
(Esp.ignol). 

1615. 

Arclicvôiiue    de 
Trani. 

51.  Sylvius  (Fla- 
mand). 

32.  Esirix   (Del- 

g'-). 
53.    Loi  h  ,    de 

Sainl-Onier, 

1G49. 
1G24. 

Professeur      de 
llioolngie        à 
Donai. 
Jésuite. 

1632. 

Dominicain. 

Ses  qneslinns  nior.iles  tendent  à  établir  une  morala 
qui  appiociie  du  rel.îcbcnient. 

4°  Des  llièses  tliéologiques  très-célèbres;  2°  un  traité 
deJustilia  et  J tire  aclioniim  liumanarum,  (|ui  traite  les 
questions  de  droit  sous  un  point  de  vue  trés-é!evé. 

Une  Somme  de  théolofjie,  et  son  inappréciable  Ah«- 
loijia  Novi  ei  Veteris  Testummli. 

Trésor  de  la  sagesse  divine  dans  tes  moyens  qu'elle 
emploie  pour  procurer  le  salut  des  Geiilils.  Urbain  Vlll 
et  lieuoii  XIV  csliuiaient  beaucoup  cet  ouvr;i"i!. 

Tous  .ses  ouvrages  peuvent  servir  de  londenient  k 
«ne  bonne  lliéologie  aacétique.  Chacun  connaît  le  niériie 
de  SCS  œuvres. 

Parmi  ses  ouvrages  se  font  remarquer  les  traités  des 
Cnuses  malrimoniiles  et  de  la  Croix.  On  désirerait  un 
peu  plus  de  critique  et  moins  de  dilfusiou  dans  ses 
écrits. 

Un  traité  du  Mariage  et  des  empêcltemcnls  à  ce  sacre- 
ment. 

De  la  Monarchie  de  l'Eglise,  ouvrage  où  l'on  trouve 
solidité,  dignité,  clarlé  et  une  pureté  de  style  rare 
dans  ce  temps. 

1°  Une  Histoire  d'Espagne;  2°  des  Sclioties  ou  notes 
sur  la  Dible  ;  i)°  un  traité  latin  du  Roi  et  de  l'inUiiulion 
{iuIioi.W  y  enseigne  sur  le  tyrannicide  une  doctrine  qui 
pouriail  èire  une  source  de  graves  erreurs. 

Théologie  morale,  irès-eslinié^  ,  dont  Cossaert  .i 
donné  un  cumpendium  par   ordre  alpbabélinue. 

Ses  ouvrages  de  conirovcrse  sont  habiles.  Ses  œuvres 
de  piété  méritent  d'être  consultées  par  ceux  qui  veulent 
s'occuper  de  iliéolugie  ascétique. 

11  fut  un  ardent  adversaire  du  molinisme.  Il  a  com- 
posé un  jnninal  des  congrégations  de  Auxiliis,  où  il 
assi^ta  comme  consullcur. 

Ses  ouvr.iges  ont  eu  de  la  réputation,  suriout  son 
traité  des  Sacrements. 

Le  rrcinier  vidume  de  la  GalUana  cliristianti,  ouvraie 
dans  lequel  le  théologien  peut  puiser  aussi  bien  que 
riiislorien. 

V  De  la  procession  du  Saint-Esprit;  2°  De  la  Concorde, 
de  CEijlise  d'Orient  et  de  l'Erjl  se  d'Occident  dans  l'ad- 
ministration des  sept  sacrements. — Ces  ouvrages  sotit 
miles  suriiiut  à  ceux  qui  ont  à  discuicr  contre  les  Grecs 
scbismatiquos. 

Un  Cours  de  théologie  :  on  y  trouve  la  réfutaiinn  du 
système  de  Richer  et  des  doctrines  du  ministre  Du- 
moulin. 

Dos  traiiés  de  controverse  et  des  livres  de  piéié  , 
dignes  d"un  si  grand  ministre. 

Commentaires  sur  les  Psaumes,  l'un  des  meilleurs  ou- 
vrages sur  ce  sujet. 

Des  Comment.:ircs  remarquables  sur  saint  Thomas. 


Chacun  connaît  sa  célèbre  lidgie  delà  foi.  Ses  autres 
ouvr.ii^es,  s;ins  avoir  la  même  valeur,  ne  manquent  pas 
de  mérite. 

Il  a  écrit  un  ouvrage  sur  la  prédeslinalinri,  pour  ap- 
puyer la  doctrine  des  lli  imisies.  Il  avait  pris  part  aux 
congiéiî^lious  de  Auxiliis.  Son  ouvrage  est  profond. 

Ni'us  avons  de  lui  de  savants  Commentaires  sur  la 
Somme  de  saint  Thomas ,  et  d'auires  ouviages  estimés. 

Entre  ses  ouvrages  on  rcmarfiue  sa  Loyislica  probabi- 
lilalum,  qui  truite  de  la  probahiliié. 
De  bonnes  Résolutions  de  cas  de  conscience. 
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NOM 

DATE 

tT    TAinlE. 

'K   I.A    un 

4.    Pclau   (De- 

\ii-î. 

nis),  iifi  à  Or- 

léans. 

So.Siniinn'l  (.Inc- 
lines ),  Fran- 
çais. 

53.   Diipiiy,    les 
Il  ùiYS  (Franc). 


H'5I. 


)C56. 


ETAT. 

Jésuilc. 


JésLiiie. 


01  VU  AGES. 


Pariemcnlaires. 


r>7.  A  Lia  m. 

w,:,. 

Jésuite. 

58.n.illier(Fran. 

1050. 

Docteur   de  Pa 

çois  du),  Fran- 

ris. 

çais. 

Si).  Morin  (.lean) 

165'J. 

Piêire  de  l'Ora- 

l'iaiiçajs. 

toire. 

40.          Ucligo 
(  .lean  ) ,   Es- 

1650. 

Cardinal. 

jiagn';!. 

41.           Deliigo 
(Fr.inçois),  (l'è- 
re du  piéc. 

i'2.       !\!arclinii 
^Pierre  et  J,ic- 
ques),  Belges. 

4^.  Iloldoii  (An- 
glais). 

1052. 
1061. 

1602. 

JcsiLtc. 

Hecollet  etcnrc. 

Doctenr  de  Sor- 
bonne. 

44.  Marca  (Pier- 
re de),   Fran- 
çais. 

163-2. 

Arclievêqne    de 
Tonliiiiseetde 
Paris. 

i^.  Diana. 

1063. 

Théaiin. 

40.  Jliriiiirz  del 
Prado (Espag  ). 
^.7.  L;il>be. 

1068. 
1007. 

Dominicain. 
Jésuite. 

iS.   Ailaiiiis   ou 
All.'Cci. 

1069. 

Bililioiliëcairc 
du  Vatican. 

49.  Nicol:iï,     ne 
(lansledioLcsc 
*le  Verdun. 

1072. 

Prieur  de  Sainl- 
JacquesàParis. 

'oQ.  r!ona(.Ipa:), 
Pioniniit.iis. 

1074. 

Cardinal. 

51.    Cduicnsoii 
(Françaii). 

1674. 

Dominicain. 

52.       i-azeius 
(Français). 

Jéiuilc. 

.'>3.           Saliiic- 
Dcuvc  (Fran- 
çais). 

1077. 

Docteur  de  Sor- 
bonne. 

Si.       Lanniiis 
(Fr.inrais). 

I67S. 

Duciciir  de  Sor- 
bonne. 

Ses  œuvrer  le  placent  nu  prennor  rauR  îles  savants. 
Il  est  appelo  le  resiauraicnr  de  la  iliéiiloi;ie  ddgniaiiijue. 
Sa  Théologie  dogmatiiiue  cl  sa  Science  det  (eiiips  ne 
périront  j  miais.  Voici  la  li>te  de  ■•es  principaiu  ou- 
vrages :  r  Doclrit'.a  lemporum;  2*  llaiionarmm  lem- 
poruni  ;  r>°  DogmaUi  iheologicn  ;  1°  Les  Psaumes  traduits  en 
vers  grecs;  !>'  Ecclci,iiislicu  hierarcliia. 

Son  recueil  des  conciles  des  G:iules  et  de  France , 
les  notes  excellenies  qui  raccompa^iient,  ses  savanii-s 
dissertations  sur  la  discipline,  seront  toujours  une  iniiic 
précieuse  pour  le  théologien. 

Leur  ouvrage  sur  les  droits  et  les  liberlés  de  l'Eglise 
gallicane,  composé  sans  avoir  une  science  de  la  théo- 
logie, coniienldes  erieuis  qui  ont  clé  pins  d'une  fois 
condamnées  par  nos  évèi)iips  et  arclievêques. 

l'harus  Veteris  Teslamenii;  ouvrage  plein  d'érudition 
cl  de  critique. 

Enire  sis  ouvrages,  tous  estimés,  son  Traiié  d'>s  clec- 
liiins  cl  desordiMation?,  qui  passe  pcjur  un  chef-d'œuvre, 
lient  incontestablement  le  premier  rang. 

1°  E.iercilaliones  biblicœ  :  Il  y  a  un  peu  trop  oublié 
l'inlégrité  du  texte  liélireu  ;  2°  un  excellent  traité  d«j 
Ordinations;  5°  un  traité  de  la  Véivtence ;  4°  des  Disser- 
tations sur  différents  sujets.  Le  P.  Slurm  av.iii  nue  éru- 
dition immense;  il  inanque  de  iiiclhode;  il  hasarde  en- 
core certaines  opinions  qui  s  éloignenl  des  doctrines 
reçues. 

t'csi,  au  jugement  de  I.iguori  et  de  Carrières,  l'un 
des  pins  giand>  thé()liigieii>  de  l'Kglise  catliMliiiiie.  Tous 
ses  Cl  rit»  mOiitent  d'eue  fus.  Ses  iraités  des  venus  et 
do  sacrement  de  léniieiic  sont  des  clii'fs-d'o'iivre. 

Divers  irailcs  de  llicologie  qui  oni  du  mérite. 


Ont  éciii  des  ouvrages  qui  peuvent  servir  nu  théolo- 
gien ascéti^iue.  yuoiqo'il  y  au  peu  de  science,  on  y 
iroiive  des  considérations  pieuses  très  snlides. 

1*  Aiuilijsi  de  la  Fui.  Cet  Oiivn^ge  coin. 'rend  toute 
récononiii!  di' la  reli.ion,  qu'il  expose  avec  claiiéet 
Sdlidité;  i°  lettres  iliénlogiipies  csiimées. 

i°  Truite  de  l  nccnr.i  du  snceidoce  et  de  tempWe; 
2°  des  Diifcrtdtiotis  sur  plusii:urs  matières  ecclé-ias* 
tiques  iinporlaiilcs. —  De  Marca  élail  savant  juriscon- 
sul:c,  habile  criiiqiie,  prolondénieiil  érudit. 

Théologien  mor;ilisle,  regardé  autrefois  comme  Irès- 
relài'lié,  mais  doi:t  la  morale  est  au  moins  à  la  hauteur 
de  ce  le  de  notre  temps. 

1°  Tiiàotogic  morale;  2°  des  Sacrements.  Martinet  écri- 
vait sans  niétliode  et  d'une  manière  dilluse. 

Chacun  connaît  sa  Collection  générale  des  conciles. 

i"  Accord  perpétuil  de  l'Eglise  grecque  avec  la  latine, 
contre  les  prélenlions  des  proie-tants;  2"  plusienis 
aulres  onvra^'es,  lanl  sur  la  réunion  des  Grecs ,  que 
sur  leurs  livres  ecclésiastiques. 

Parmi  ses  ouvrages  nn  distinguo  les  notes  qu'il  mit 
à  la  Somme  de  saint  Thomas,   éditée^  à  Lyon,  en  IG  0. 

rius'curs  Iraités  de  lliéologie  estimés. 

Theologiadogmalicnmoralis  mintis  et  cordis;  ouvrage 
solide  qui  a  évité  la  plupart  des  défauts  de  la  scolaslique. 
De  antifjii.t  fidei  [ormulis  eorumqiie  usui  eiercilatio. 

Casuisie  célèbre  :  ses  décisions  mcrilent  d'éire  con- 
sullée<.  Ses  traités  de  la  (nnfirmation  et  de  l'Extrénie- 
Vnction  ne  sont  pas  sans  mérite. 

Ses  oeuvres,  formant  10  volumes  in-fol. ,  sont  lelle- 
menl  variées  que  nous  ne  pouvons  les  iinliquer  ici  : 
elles  eonlienncnt  de  savantes  reclnrclics.  Il  faut  cepen- 
dant ii'acctpter  S;  s  c.latinns  qu'apiés  cotlaiiun  ;  car 
Lannois  a  iiiallicureusemcnt  ahusi-  île  sa  s  ience  pour 
dcleii'Jrc  des  opinions  irès-hardies. 


NOM 

ET  TÀTlllB 

55.  IloriiiktBd- 
ge). 

5U.  Gobai  (Suis- 
se). 

57.       Nccssen 
(Belge). 

58.Gonel  (Fran- 
çais). 

5?.  C:iramnel  , 
né  à  Madrid. 

CO.  C.ib.issul,  né 
à  Avignon. 


Cl.  Taverne,  né 
à  Lil  6. 

6-2.Abeliy(Fran- 

ç;iis). 

63.  V.iIenil)ourg 
(les  frères). 

61.  Grandin 

(Français). 
6î.     Thnniassin 

(Français). 


DATE 

Dli  L\  MOUT. 
1178. 

1679. 


1C79. 
1081. 
168-2. 
IGSj. 


lIISTOmK  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 

ETAT.  OUVRAGES. 

Evèque  d'Ypres.         Un  Cours  île  llicotogie  scolastiqtie  et  morale. 


IWO 


16SC. 


1691. 


1691. 
1695. 


Jésuiie. 


Supéiienr  dn  sé- 
initiaire       de 
Mabnes. 
Dominicain. 


Docteur 
de  Louvain. 


Prclrc 
de  rOraioire. 


Jésuite. 


Evèr|iie 
de  llodcï. 


Professeur 
de  SiiibiMiMc. 

Piètre 
de  l'Oratoire. 


CG.          Sogneri 

(Italien). 
67.  l'élsson 

(Français.) 

169i. 
1GJ5. 

Jésuite. 

68.            Goudin 
(Français). 

1696. 

Dominicain. 

69.  Pyrrhus  Cor- 
r.idiis    (Napo- 
liliiiii). 

70.  Mva. 

Ciiaiioinc. 
Jésuite. 

ÉCOLES  lltllLT 

1.  GorneilIeJan- 
Sen   on   Jansé- 
nius(Fl:imaiid). 

1658. 

Evèque 
d'Ypres. 

2.  Jean  Dnver- 
gier   de    llau- 
r.iniie    (Fian- 
çais). 

lGi3. 

Abbé 
de  St.-Cyran. 

5.  Biaise  Pascal 
(Fr.inçais). 

IC62. 

4.  Antoine  Ar- 
iMuld     (Fran- 
çais). 

1694. 

Docteur 
de  Surbonne. 

Une  Théologie  tnornle  qui  conlienldcs  principes  telle- 
ment relâchés  que  plusieurs  propositions  uni  élé  con- 
damnées par  le  saini-siége. 

Une  Théolo/jie  estimée  dont  la  morale  est  quclqu. fuis 
Irop  sévère. 

i°  CliipêHS  iheûlogim  lliomislicœ  ;  2°  Maiiunle  lluMuii- 
tariim  ;  5°  Dimerimiones  tlieoloijicœ  île  pruhabililiiie.  La 
morale  de  Gouet  esi  sévère. 

Adversaire  ardent  de  l'Autiuslinns.  Sa  Ibénloî^ie  ren- 
ferniiiit  une  morale  trop  relâchée;  aussi  fut-il  vivement 
atl;iqiié  par  les  jansénistes. 

C'est  un  théologien  remarquable  ;  sa  morale  est  un 
peu  sévère,  comme  celle  des  Oratoiiens.  Son  Traité  de 
l'Usure,  el  sa  Théorie  pratique  tlu  droit  vnnun  son',  ses 
prineipaux  ouvrages. 

Synopsis  ili.ologlœ  praclicœ,  ouvrage  clair  et  précis. 

Medulla  llieoloqica.  Ses  écrits  se  font  remarquer  par 
une  tendre  pié:é  ;  aussi  le  mettons-nous  au  nombre 
des  bons  ibéolugiens  mystiques. 

Parmi  les  ouvrages  remarquables  que  ces  tbéologieus 
ont  priidiiiis,  nous  citons  Icui»  trai  es  généraux  dei 
controverses  de  la  foi. 

Un  Cours  de  lliéoloiji'. 

Un  grand  Tra'lé  de  discip'iiie  ecclésiasiique,  en  5  vol. 
in-l'ol.;  trois  loniCs  île  Dogmes  tht'olaqiqiies,  5  vol.  ;  des 
M('moires  sur  la  grâce  ;  un  Tmiié  dogmatique  sur  te& 
moyens  propres  à  maintenir  l'uuilé  dnns  riù;;tise  :  les  Irai- 
lés  rfe /n  Puissance  ecclésiasiique;  d;  li  Vérité  et  du. 
Mensonge,  dn  ISégoceet  de  l'Usure,  el  plu-ieiirs  autres. 
On  remarque  une  érudition  prodigieuse  dans  tous  ces 
écrits. 

Outre  ses  Sermons,  nous  avons  de  lui  uy  ouvrage  où 
il  dévoila  le  venin  du  quiétisme  de  Molinos. 

Cet  homme  fameux,  dont  le  taleni  d'éci  ire  était  si 
rare,  a  l'ait  un  ouvrage  de  théologie  sous  ce  liire  :  Ré- 
Pe.ïions  sur  les  différences  de  religion. 

Ses  œuvres  théologiques  ont  de  la  valeur  :  on  voit 
qu'il  theiclie  à  miliger  les  doctrines  de  1  homa^sin  sur 
la  gràic  efllcace  et  la  prédest  nation. 

Sa /'rrtOV/HC  des  dispenses  est  encore  aujoiinrhui  le 
manuel  de  ceux  qui  veulent  étudier  la  quesiion  des 
dispenses. 

Sa  Théologie  morale  a  b-'auconp  de  mérite. 


Son  livre,  intitulé  Augustinus,  a  été  condamne  par 
l'Egl.se.  Il  est  le  chef  de  l.i  secte  fameuse  des  jansé- 
nistes. Etant  mort  avant  la  condamnation,  on  ne  peut  la 
dire  bérétipie. 

Il  a  mis  au  jour  plusieurs  o  ivrajcs  :  sa  Question 
royale,  qui  est  une  apidogie  du  régkide;  snn  Chufelet 
du  Saint- Sacrement;  sa  Th('iilo:iie  (amilièrL' ;  Petrus 
Aurelius,  gros  in-folin  rempli  d'injures  eoalre  les  jé- 
suites, n'ont  qu'un  seul  but,  propager  le  jansénisme. 

Génie  de  premier  ordre.  Ses  Pensées  sur  la  religion 
sont  admirables.  Ses  iVoi)inciflIi;s  tant  vantées  sont 
un  chef-d'œuvre  de  style  et  de  (ine  plaisanteiie  ;  c'est 
dommage  que  là  calomnie  el  les  fausses  citations  se 
cachent  sous  ces  beaux  dehors. 

H  suffit  de  le  nommer.  140  volumes  ont-  élé  puMiés 
sons  son  nuin-.  Voici  ceux  qui  peuvent  ôtre  lus  :  1*  La 
Perpéluiié  de  la  foi,  ouvrage  admirable;  "2'  l'inipiéié  df 
la  morale  des  calvinistes  ;  3°  l'Apologie  des  cailioliquti  ; 
i*  Histoire  el  Concorde  écnngéligue. 
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NOM 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  L\  THEOLOGIE. 
DATE  ETAT.  OUVRAGES. 


un 


DK    L\    MORT. 


5.  Mcole(Eran-         ICOo. 

cals). 


6.  Sacy  (Fran- 
çai.-). 


1.  Mnlinos  (Mi- 
cliel)  Espa- 
gnol. 

2.  F,.nmoilii'- 
Giiyoïi  (Ma- 
dame de). 


1.  Jean  Laba- 
die. 


lC8i. 


7.         Qiiesnet 
(Français). 

8.       Gerberon 

(Français). 

1711 

S.  Jîieniii  (Fr.in- 

1713 

(5;li~). 

10.  GomarcHuy- 
i;iicii$. 

1702. 

1.  Fra  Paolo. 

1823. 

2.     Marc -An- 
mine  lie  Domi- 

1C2d 

iiis. 

5.  Honilieiii  ou 
Felironius 
(i;elge). 

1790 

i.  Edmond  Ri- 
clier. 

1G31 

5.    LonisEllics         1711). 
Dupin. 


IC96. 


1C50. 


2.  Isaac  L'ipey-  1C5.>. 

rcre. 


GénéJiciii). 


Oratorien. 


Docleur 
de  Louvain. 


Les  onvraiies  qn'il  donna  sons  le  nom  de  Paul  Irénée 
et  de  (iuillauine  Wcndrock  sont  eniicrcnieni  condam- 
nables. Il  travailla  de  concert  avec  Arn»nld  à  la  Perpé- 
tuité de.  la  foi.  Ses  Essais  de  morale,  écrits  avec  beau- 
coup d'ordic,  cimlienncnl  une  Irc.<-liaiite  spirilu  liié, 
(luuiqti'ils  soient  écriis  avec  un  peu  de  soclieies  e.  Ses 
Jtistriiclions  s^ttr  les  sacrements,  sur  le  Symbole,  sur  la 
Prière,  sur  le  Pater,  renferincnl  la  doctrine  du  parti 
d'une  manière  très-iniiigée.  Nicole  écrivit  contre  hîs 
protestants  :  les  Préjugés  légitimes  conire  les  calvinis- 
tes ;  de  l  Unité  de  l'Eglise,  conire  Jiirieu  ;  Les  prétendus 
réformés  cotivaincus  de  schisme.  Ces  écrits  sont  très- 
remarquables. 

1°  Bible  de  Royatimonl  ;  Version  de  la  sainte  Bible  avec 
comnicniaires.  'ieut  le  monde  a  cette  version.  Les  com- 
mentaires qni  la  suivent  sont  très-remarquables,  don- 
nent une  instruction  solide  et  portent  à  la  piété  ;  c'est 
dommage  que*  quelques  passages  janséidsles  déparent 
cet  écrit.  Mgr,  Uoney,  évêque,  prépare  une  édition  cor- 
rigée lie  cet  ouvrage  important. 

11  succéda  h  Arnauld  comme  chef  du  jansénisme  : 
son  Nonve.iu  Testament  avec  des  réllexions  morales  a 
été  condamné  par  ta  fameuse  bulle  Uiiigenitus. 

.Ardent  janséniste. 

Ses  Ii:stituiions  ihèologiques  Ont  été  condamnées  à 
Rome  comme  entacbéos  do  jansénisme. 

Janséniste  déclaré.  Nous  croyons  inutile  de  citer  ses 
ouvrages. 


Ecole  politique. 
Rel  g:eux  Histoire  du  concile  de  Trente;  —  de  l'Inquisition;  nn 

servite.  Traité  des  bénéfices.  Fra   l'aolo  a  les  pensées  et  le  Style 

d'un  ennemi  déclaré  de  la  religion. 
Archevêque  De  llepublica  chrisiiana,  ouvrage  rempli  de  principes 

de  Spalatro.        scliisnialiques  tendant  a  ôter  l'autorité  an  pasteur  pour 
la  remettre  entre  les  mains  du  pcujile. 
Evêque  H   composa  plusieurs  livres  historiques;  l'ouvrage 

iM  partibus.         qni  alïlige.T  tant  l'Eglise  fut  sa  compilation  qui   tr.iilall 
de  l'étal  présent  de  l'Eglise  el  de  l'autorité  du  pontife 
romain. 
Poeleiir  Traité  de  la  puissance  ecclésiastique  el  politiiuc.  Ce  li- 

de  l'aris.  vre  contient  des  principes  entièrement  scliismatiqiies; 

il  tcnil  à  renieiire  tonte  la  puissance  ecclésiasiiqui:  en- 
tre leà  m.iin-i   du  peuple,  on,    au   moins,    à    établir  le 
prebytéianisme.  Il  lot  coiularané  par  le  saint-siége  et 
par  plusieurs  conciles  de  France. 
Docteur  La  plupart  de  ses  écrits  ont  une  tendance  à  aiïaililir 

de  Snrboniic.  Pauiorilé  du  saint-siége.  On  ne  doit  lire  ses  ouvrages 
qu'avec  une  grande  précaniion  ;  on  rendrait  service  à 
l'Eglise  en  les  publiant  après  correction. 

Ecole  mystique. 

La  Conduite  spirituelle.  Dans  ce  livre  et  dans  quelques 
autres  écrits.  Il  établit  les  principes  d'un  mysticisme 
qui  ra.npelle  le  gnosiicismc. 

Le  Torrent,  les  Cantiques,  le  ilntjen  court  el  fac'le.  Il  y 
avait  dans  ces  écrits  de  grandi's  extravagances  qni  n'at- 
teignaient point  les  mœurs  de  cette  femme  célèbre. 
Voij.  ci-dessiis  l'csposi  bisioriquo  de  l'école  mystique. 

Novateurs  qui  n'ont  pas  formé  école. 

C'était  iiii  esprit  inquiet,  incapable  de  s'attacher  à 
une  religion;  se  faisant  jésuite,  carme,  catholique,  c:  I- 
viniste.  Ses  écrits  annoncent  une  tète  extrav:iganie  :  il 
tenu  de  prouver  que  Dieu  peut  cl  veut  tromper  les 
hommes. 

Prœadamitœ.  Il  prétendit,  dans  cet  ouvrage,  qu'il  y 
a  ru  des  hommes  avant  Adam.  Son  livre  lot  bifilé  a 
Paiis.  Il  abjura  ses  erreurs  à  Rome  aux  pieds  d'A- 
lexandre Vil. 


nisiOlUE  An!u:Gt;E  de  la  tiieologie. 
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NOM 

ET  PATKIE. 


1.  Bayle. 


2.  Cyrille  Lu- 
car  ^Grcc). 


3.      Giiillaiinio 
Peiin. 


DATK 
DE  L\  MOnr. 


17;  6. 


ETAT. 


OlJVnAGl:;S. 


1G3S. 


17IS. 


XVIÎl"    SIIXLE. 


P:)lriflrclie  de 
Coiisiajiliiiople. 


Lexviir  siùcle  vil  la  Ihéolofçie  cilhoHniie 
éprouver  les  allaqups  Irs  plus  redoulalili's. 
Les  nues  tendaient  dirccleincnt  à  niiuortont 
senlinienl  religieux  :  c'est  l'éeole  p';iloso- 
pliique.  Les  auires,  sous  le  pr6le\te  de  rendre 
le  christianisiric  plus  nccepinble,  interpré- 
laicnl  d'une  niauière  loule  n.'iturelle  les  plus 
grands  prodiices  de  nos  livrcs^aiiils.  L'  s  au- 
tres enfin,  voulant  ramener  l'Kijlise  à  son 
étal  primitif,  essayaient  de  détruire  eouiplé- 
lemeul  l'aulorilé  du  souverain  pontife.  On 
peut  ramener  à  ces  trois  grandes  erreurs 
toute  l'aetiviié  lliéologiquc  du  dernier  siècle. 
§  l''"'.  Ecole  pliilosoplihiuc. 

La  pliilosopliie  et  la  théologie  ont  élé  faites 
pour  vivre  en  sœurs.  La  philosophie  devrait 
emprunter  les  diictrines  de  la  théologie,  et  la 
théologie  demander  des  méthodes  à  la  j  hilo- 
so[)hie.  Nous  avons  vu  en  cîTel  que  touies  l.'s 
inéttiodes  des  écoles  thcologiques  leur  sont 
venues  de  la  ]  hilosophie  ;  mais  eelle-ci  a 
^oulu  se  rendre  indépendante  de  celle-là  : 
aussi  e<-t-elle  (oml'.ée  dans  des  erreurs  bien 
(léploral)lis  ,  et  [)eiîdanl  plus  d'un  siècle,  les 
théologiens  se  siuil,  pour  aiiisi  dire,  e\clu- 
sivement  occupés  de  cumbaltrc  le  philoso- 
phisme. 

Noms  avons  vu  les  efforts  que  fit  la  philo- 
sophie pouraSvaltre  l'arisloléilsme.  Il  seoih'a 
que  ce  fut  seulement  pour  sub^lilui^r  une 
«luire  école  à  celle  d'Aristnte.  Gassendi  parut 
ressusciter  le  sensualisme  épicurien.  Selon 
lui,  «  les  sens  sont  le  principe  de  la  certi- 
tude. Les  sens  ne  nous  trompent  jamais  ; 
c'est  le  jugement  de  l'espril  qui  se  tiompo 
sur  leur  témoignage.  Les  sens  nous  ensei- 
gnent l'existence  des  corps.  Sous  les  corps 
variables  et  corruptibles  se  cache  la  matière 
première  incorruptible  et  invariable  ;  Li  ma- 
tière ])remiôr(!  n'est  ni  une  ni  divisible  à 
l'infini  ;  elle  est  multiple  et  div  iséû  en  atomes 
primitifs.  Il  y  a  deus  principes  des  choses,  le 
corporel  ou  le  plein  el  le  vide  ,  sans  lesquels 
les  c(ir|!S  ne  pourraient  se  mouvoir.  L'idée 
ou  l'image  est  une  seule  et  même  chose.  Il 
n'y  a  que  des  idées  particulières  ;  les  idées 
générales  ne  sonl  que  des  distiiiclions  ou  des 
compositions  artificielles  de  notre  esprit.  » 

Les  conséquences  de  ce  système  ét.iient 
beaucoup  plus  désastreuses  que  ne  l'aurait 
voulu  (iassendi.  La  négationdeDieu,  de  l'iiu- 
iiiorlalilé  de  l'àuie,  un  sceplicisme  absolu  , 
s'ensuivaient  indubitablement. 

La  voie  du   raiionalisuio  élail  ouveilc  : 


Ecole  philosophique. 

Oe  calvini-iie  il  se  fil  cailiolique,  pnis  retourna  5  l.i 
n'Iornie.  Il  n'apparienai  à  .moiiiie  religion.  Son  rumens 
Diciionitaiic  esi  le  code  des  iiicréMules  et  des  sceplinues. 

Im!)ii  des  principes  pliilosoplrqiics  de  la  reforme,  il 
tenta  iliî  les  introddre  d  ms  Ttiiilisc  gncque;  il  fut 
condiirnné  par  qualre  cou  iles  de  sa  propre  comniii- 
liio:i. 

Chef  des  quaker?.  Ses  sectateurs  l'uni  représenté 
comme  un  déiste.  S(ïs  écrits,  qui  lornieiu  dcnx  volumes 
iii-!olio,  rendent  cependant  hommage  à  l'Evangile. 

bientôt  dans  <oulcs  les  contrées  une  funlo 
d'esprits  élevés  s'y  préripitcrcnt  avec  une 
aideur  que  rien  ne  i)ouvait  arréler. 

L'Angleterre  vit  Hobbes,  qui  mérita  par 
ses  œuvres  politiques  et  philosophiques  d'être 
chassé  de  sa  patrie.  A  ses  yeu-;,  il  n'y  a  au- 
cune différence  entre  le  bieii  el  le  mal.  Celle 
qui  se  trouve  entre  le  vice  el  la  vertu  ne 
prend  sa  source  que  dans  les  lois  humaines. 
L'écossais  Hume  (David)  fut  l'un  des  écri- 
vains incrédules  les  plus  dangereux.  Il  at- 
taque rarement  de  front  :  sous  un  calme  el 
nue  iniparlialilé  affectée,  on  aperçoit  en  lui 
le  dessein  d'amonceler  des  nuages  sur  les 
premières  vérités,  tell?s  que  r<'xistence  de 
Dieu,  l'immortalité  de  râiiic,  le  libre  arbitre. 
Il  rencontra  un  rude  adversaire  dans  Jean 
Leland  ,  l'un  des  p'us  redoutables  ennemis 
rie  rinrrédulilc,  au  jugement  de  Laharpe. 
Sa  Démonstration  évtinrjc'lir/ue  el  son  Exa- 
men de?  écrits  des  déistes  sont  t\ei  ouvrages 
complets  en  leur  genre.  Locke  était  loin  d'être 
un  impie,  pui-qiie,  d  ins  son  C'u-islianisme 
raisonnable,  il  réfuie  snlidemcnl  le  p'iiloso- 
phisme  ;  on  y  trouve  même  des  observations 
surla  convenance  el  la  nécessité  de  l'autorité 
suprême  du  chef  de  rE;i;liso,  qui  seules  suf- 
fisent pour  confondre  les  riihérisles  ,  les 
jansénistes  et  les  fébronicns,  Slais,  dans  son 
ii'.ssf!  concernant  l'entendi-ment  humain,  en 
voulant  développer  la  raison  humaine  comme 
un  analomisle  explique  les  ressorts  du  corps 
humain,  il  a  fait  presque  une  maciiinode 
l'clre  spirituel  q»i  l'anime.  Son  idée  que  Dieu, 
par  sa  loule-jiuissance,  pourrait  rendre  la 
matière  pensante,  a  paru  avec  raison  avoir 
de  fiiiicsles  conséquences.  L'impiété  el  l'jrré- 
ligioii  suivirent  leur  chemin  en  Angleterre; 
elles  trouvèrent  de  rudes  adversaires,  sur- 
tout dans  la  classe  élevée.  Addison,  Jenyns, 
Litlleton  ,  Vcsl,  îiurnet,  etc.,  réduisirent  ea 
piiudrc  les  machines  des  ennemis  do  la  foi. 
Nous  c  iraclérisons  dans  notre  taiileau  les 
principaux  ouvrages  de  ces  apologistes. 

Le  jnif  lîenoît  Spinosa  ,  par  l'idée  qu'il 
donne  de  l'être,  de  la  nalun^  et  de  la  sub- 
stance, conduit  directement  au  p  inlhéisme  ; 
car  à  ses  yeux,  il  n'y  a  ((u'une  seule  sub- 
stance, qui  a  pour  attribut  l'éleiidue  ella  pen- 
sée. Selon  lui,  les  prophètes  de  l'Ancien  Tes- 
tament ne  devaient  leurs  révélations  qu'à 
une  imagination  plus  forte  que  celle  du  com- 
mun des  hommes.  Il  élend  ci;  principe  jusqu'à 
Moïse  el  Jésus-Christ  lui-même,  comme  si, 
par  la  force  de  l'imagination,  il  élail  possible 
de  pénétrer  dans  l'avenir,  cl  d'y  lire  nos  des- 
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liii<!'es  fulurrs!  Los  .ibsurdilés  du  spiiiosismo  Un  autre  ennemi,   peul-élre  (Jus  d.inge- 

onl  (  lé  Irès-solidinienl  rcTulécs  par  un  prarid  reux  quoique  isolé  ,  fut  J.-J.    Housseau.    Il 

nombre    d'auteurs,  paruii  lesquels  nous  ci-  v.inla  beaucoup  la  vcrlu,  aussi  il  sut  en  iris- 

(erons  :   Cuper,  Arcanu   athciami    rrvdota;  piri-r  le  seiilinicnl.  (Joand  il  pirle  des  devoirs 

François  L.itni  ;•— Jacqueiol,  Triiilc  de  l'exi-  de  l'homme,  des  princiijps  essentiels  à  notre 

■itmce  (le  Dieu; — Levassor,  jT/aà^  rfe /a  te-  bonheur,    c'est    avec   une   atioiiilance  ,    un 

rilnblc  religion.  cliannc,  une  for(  e  (|ui  semblent  ne  pouvoir 

Uayie,  l'un  des  esprits  les  plus  féconds  du  venir  que  du  coeur.  Lorsfiu'il  parle  de  l'exis- 
svir  siôde,  s'appliqua  à  jeter  des  doutes  sur  lence  de  Dieu  el  de  l'immortalité  de  l'àmc, 
toutes  les  vérités;  il  tenta  même  de  jeter  des  il  porte  une  entière  conviclinn  dans  les  es- 
nujiges  sur  les  principes  de  géoniélrie.  La  prits.  La  morale  d(!  l'Evangile  est  adniirablo 
religion  devint  bientôt  l'objet  do  ses  plus  à  ses  yeus,  et  personne  n'a  mieux  parlé  que 
vivesallar|ues,sur  (oui  dans  son  Dictionnaire,  lui  de  nos  divines  lîcritnres  ;  mais  lorsqu'il 
qui  fut  l'arsenal  où  tous  les  incrédules  allé-  s'occupe  de  nos  mysièros,  des  miracles,  des 
rent  puiser  leurs  objections.  On  y  trouve  dogmes  surn.iiurels,  il  a  le  talent  d'amonce- 
iiccumulé  tout  ce  qu'il  avait  pu  recueillir  de  1er  des  nuages  tellement  épais,  qu'on  se 
mauvais  contre  la  reli|;ion.  On  y  voit  une  trouve  dans  la  nuit  la  plus  sombre.  Aussi  re- 
foule d'anecdotes  hasardées,  de  citations  g  irdons-nous  .leanJacnues  com;ne  l'ennemi 
(ausscs  ,  de  jugements  erronés,  de  sophis-  le  |)lus  dangereux  de  la  reli^inn. 
mes  évidents,  d'ordures  révoltantes.  Ses  La  plii[)art  des  théoloL^iens  de  (ctle  épocjne 
principales  erreurs  ont  été  solidement  réi'u-  et  ce  ux  de  noire  siècle  se  sont,  pour  iiinsi 
tée.s  par  les  auteurs  de  la  Religion  vengée,  et  dire,  imposcla  tâcbeuniqne  de  réfuter  l'école 
par  le  l'ère  L;  Fèvre,  dans  sou  Examen  cri-  [iliilosopliiciue*  du  xviii'  siècle.  Goiti,  Houle- 
lique  de  lidi/le.  ville,   Nonoito,  (jauchit,  Bergier,  Guenée, 

L'éi oie  lliéologique  avait  vaincu  ces  nou-  Brcnna,  Valcscbi ,  Spedialicri  ,  Feller,  de 
veaux  ennemis  ,  lorsque  l'incrédulité  repa-  Heaumont,  Le  Frntie  de  î'omp'giian  et  la  plu- 
rut  plus  dangereuse  avec  Voltaire.  «  L'école  part  îles  évéqurs  et  ari  hevèques  ont  écrit 
de  Voltaire  l'ut  une  éiole  de  so  liistcs  et  la  soit  des  ouvrages  part  culicrs,  soit  des  man- 
Ba bel  (les  sciences  et  de  la  raison;  elle  eut  demciiis  contre  la  philosophie.  Comme  il 
trois  époques  successives  et  diverses,  bien  n'en  est  aucun  qui  ail  fait  une  école  spéciale 
dislinciemenl  marquées.  Poléniinue  et  anli-  et  qui  ait  assez  marqué  pour  mériter  une  ap- 
chrétioniie  avec  le  philosophe  de  Ferney,  préciatiou  parliculièie  ,  nous  renvoyons  au 
iingmatique  et  immorale  avec  Diderot  et  tableau  général  des  théologiens  du  xviii'^  siè- 
Marmontel ,  elle  tomba  dans  le  scepticisme  cle ,  pour  faire  connaître  leurs  écrits.  >ous 
et  réi'igramme  avec  d'Alemberl ,  qui ,  au  ju-  devons  observer  que  l'école  caiholit|ue  fran- 
gement  de  Mgr  l'évéque  de  Chartres,  fut  çaise  du  xviir  siècle  n'a  pas  été  aus>i  faible 
l'agent  le  plus  aclif,  le  plus  rusé,  le  plus  que  les  philosophes  de  nos  jours  le  préten- 
infa'igable  de  la  prop.igande  philusophi-  dent.  IJ  y  avait  diins  leurs  écrits  de  hauts 
que.  »  aperçus.  t]e  qui  manquait  à  la  plupaitde  leurs 

^'oltaire  n'a  point  de  modèle  dans  l'anti-  écrits,  c'était /e  s////e.  Nous  avouons  (jue,  sous 

qnilé,  comme  philosophe.  «  Ne  lui  cherchez  ce  rapport,  nos  apolo;:istes  furent  bien  au- 

aucun  trait  de  ressemblance  avec  ses  devan-  dessous  de  leurs  a  Iversaircs.    Aussi  les  dé- 

ciers  :  pour  mieux  les  continuer,  il  s'en  dis-  fenses  de  la  foi  n'étaient  p.is  lues  des  gins  du 

tingue  davantage.  El  sui-le-ehamp,  je  saisis  inonde.  Il  n'y  avaitdonc  aucun  contre-poison 

son  plus  saillant  caractère  ,  la  passion.  Vol-  au  venin  dangereux  (jui  gangrenait  louie  la 

taire  est  spiriiuel,   sans  doute;   miis  ilcst  haute  sociélé. 

surtout    passionné    :    une   passion   inépui-  Le  protestantisme  eut  aussi  à  celte  époque 

sable  dans  ses  trésors  ,  dans  ses  formes,  ar-  son  école  philosopliique,   qui  a  causé  à  la 

dente, subtile,  généreuse,  amère,  implacable,  religion  des  maux  d'un  autre  genre.  Emmu- 

bonne,  acre,  caressante,  souple,  insolente,  nuel  Kanl   fut   le  chef  de  celle  école   qui    a 

le  vivifie,  le  pénètre,  le  relève  et  le  soutient;  donné  lieu  à  une  suite  de  systèmes.  «Le  plir- 

it  crie,  il  pleure,  il  rit,  il  s'emporte,  il  éclate  losophe  de  Kœnigsberg,  disent   les  auteurs 

de  mille  façons,  il  interrompt  des  gémisse-  des  noies  de  l'édi.ion  Lefurl,  recherchant  les 

inents   et   des    indignations     par    un    rica-  éléments  de  la  connaissance   humaine,  re- 

nement  sardonique  ;    il   détruit    l'elTel   qu'il  connut  deux  élémenis  de  celte  connaissance 

vient  de  produire   par  un   plus  luissant  et  ou  plutôt  de  l'expérience  qui   la   produii ,  le 

contraire.  Ne  lui  résistez  pas;  c'est  un  dé-  sujet,  et  l'objet,  mais  de  telle   sorte  que   le 

mon »  sujet  recevant  les  impressions  de  l'objet,  le 

L'école  de  Voltaire  ne  s'attache  ni  au  modifie  selon  les  formes  néiessaires  subsi- 
schisme  ni  à  l'héiésie;  elle  attaque  toutes  slaiiles  en  lui  à  priori  ;  d'où  il  suit  que  l'es- 
les  vérités  religieuses  ,  emploie  tous  les  |)rit  ne  p  ut  en  aucune  façon  connaître  l'ob- 
ïnoyens  pour  renverser  la  religion  et  ri'lglise.  jet  tel  qu'il  est  réellement,  m  lis  seulement 
J-es  efl'orts  de  Voltaire  eussent  été  f.iibles  s'ils  le  phénomène  ou  l'api'.'iren' e  de  l'objet; 
eussent  été  isolés;  mais  il  était  appuyé  par  car  les  objets  ne  soe.l  perçus  que  par  les 
la  foule  des  beaux  esprits  de  son  siècle.  Des  formes  subjectives  que  nous  leur  imposons, 
femmes  légères,  de  graves  philosoiilies  ,  re-  Or,  les  t'ornes  nionti  eut  simplement  com- 
cuvaient  la  mission  de  propager  I  incrédulité,  ment  nous  concevons  les  objets,  et  non  corn- 
et amenèrent  l'école  immorale  de  Diderot  et  ment  ils  sont  réellement.  Les  choses  en  soi, 
Marniulei  el  le  siep'icisme  de  d'AIcmbeit.  ijucKaul  ;ippcllc  :.oumèucsouétresc}craisou 
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noiisdemeurenl  Jonccnlièremeiilinconnues;  à  presque  toutes  les  innovations  de  nos  jours, 
car  l'expérience  de§  sens  ne  nous  donne  que  11  est  tristement  curieux  de  voir  dans  cet  on- 
des pliénomènes,  c'esl-à-dire  dos  apparences,  vrage  Kanl  s'appuyer  du  même  Holinghroke 
et  l'intelligence  ne  nous  iloiine  qu'un  ordre  qui  avait  déjà  fourni  tant  de  traits  à  Vol- 
jiureiuenl  idéal.  Pur  lonséquent  ,  l'âme  et  taire.  Que  sont  les  siiinlcs  Ecritures  pour  le 
Dieu,  qui  ne  peuvent  é^re  connus  par  pliiiosopliedeKd'nigsberg"?  une>uit(>d'allégo- 
l'expérience  des  sens  ,  se  trouvent  au  rang  rii's  morales,  une  sorte  de  commentaire  po- 
des  purs  concepts  de  raison  ou  nounièuos,  pulaire  de  la  loi  du  devoir.  Jésus-Clirisl  lui- 
dont  nous  ne  pouvons  nullement  savoir  s'ils  même  n'est  plus  qu'un  idéal  qui  plane  soli- 
exislent  vérilablenient  et  sulistaiitiellemeni,  tairemenl  dans  la  conscience  de  l'Iiunianité. 
si  même  ils  sont  possibles.  Kaiit  les  élimina  D'ailleurs  la  résurrcclion  élani  relraut  liée 
donc  (le  la  science,  qu'il  lestreignil  a  sa  so-  de  ce  prélendu  chrislianisme  ,  il  ne  restait  à 
niatologie  ou  science  des  coris.  Mais  à  quoi  vrai  dire  qu'un  évangile  di'  la  raison  pure, 
se  reluisait  après  tout  celle  sciem  e  plieno-  un  Jésus  abstrait  sans  la  crèche  et  le  sépul- 
niénale  des  corps,  à  s'en  tenir  aux  principes  cre. 

déliant?  Il  est  facile  de  le  voir,  (ju/iud  on  se  a  Depuis  l'apparition  de  cet  ouvrage,  il  ne 
rappelle  que  Kant  a  placé  le  temps  et  l'es-  fut  plus  permis  de  se  tromper  sur  l'espèce 
pace  parmi  lis  formes  subjectives  ,  et  que  le  d'alliance  de  la  philosopliie  nouvelle  avec  la 
principe  même  de  causalilé  est  pour  lui  une  foi  évangélique.  Dan»  ce  traiié  de  paiv  ,  la 
catégorie  purement  subjective  ,  d'où  il  rcsul-  rriliciue,  le  raisonnement,  ou  pluiot  le  scep- 
tail  que  les  causes  de  ces  pliénoinéncs,  c'est-  ticisme  se  roui  oi;naieiil  eiix-inèmes  s'ils  lais- 
à-dire  les  corps  ,  causes  de  nos  sensa  ions  ,  saienl  subsister  la  religion;  c'est  comiiie  une 
étaient  aussi  complélemeiil  subjectives  ,  et  province  conquise  dont  ils  mariiu.iienl  à  leur 
couséquemment  qu'il  n'etail  nullemeni  prou-  gié  les  limites,  comme  le  nis.iil  as«ez  claire- 
ïè  qu'elles  ont  une  existence  lior>  de  nous,  ment  le  titre  de  l'o  vragi'  de  K.int. 
«  Ainsi,  quelles  qu'aient  été  les  véritables  «  Le  criticisme  devait  aller  plus  loin  en- 
ce  intentions  de  Kant  ,  il  nous  plonge  ,  dit  core.  Il  était  facile  de  piévoir  que  tous  lés- 
ée lîosmini  ,  dans  l'idéalisme  le  plus  uni-  esprits  ne  s'accommoderaient  [las  des  poslu- 
ee  versel ,  dans  l'illusion  subjective  la  plus  lais  poslielies  de  Kant.  Une  fois  l'impiilsioa 
«  prol'onde.  Il  nous  emprisonne  élans  une  donnée,  il  n'était  plus  possibl  ■  dj  s'arrêter 
ee  spbère  de  S'ngis,  telle  qu'il  ne  nous  est  sur  ce  pencliant  rapide, 
ee  plus  peimis  de  l,i  franchir  pour  arriver  à  ee  Un  esprit  hardi,  Fichie,  parut  et  se  pré- 
<e  aucune  ré.ililc.  C'est  au  point  qu'il  ne  fait  senla  pour  tirer  toutes  les  conséquences  du 
«  pas  seuleoienl  1  himime  iiuerialn  de  ce  système  de  sou  maiire  ,  et  pour  lui  donner 
ee  qu'il  sait  ;  il  le  déclare  absolument  inca-  ainsi  son  parfait  dc\e'oppeinenl.  Le  moi  phé- 
i<  pable  de  rien  savoir.  C'est  alors lo  scepti-  noménal  de  Kant  devint,  dans  la  doctrine  de 
ee  cisme  perfectionné  ,  consommé  ;  le  scep-  Fiehle,  le  moi  absolu,  lior-i  duquel  il  n'y  a 
ee  ticisme  qui,  sous  ce  niuveau  nom  de  cri-  aucune  réalité,  même  phénoménique  ou  ap- 
ee  ticisme,  anéanlil  l'Iiuuianité  même,  la-  parente.  Eu  ver'.u  de  sa  propre  activité,  le 
«  quelle  n'existe  que  paice  iiu'elle  connaît. »  moi  se  po-e  lui-même  ,  ce  (jui  revient  à  dire 

le  Néanmoins  tout  en  ôîanl  a  la  raison  llieo-  qu'il    se   crée;  puis,  dans  celle   même  acli- 

réliiiue  toute  possibililé  de  connaître  l'exi-  vite,  en    se  repliant    par   un  acte  identique 

sieiicede  Dieu,  la  spiritualité  et  l'imuiortaliié  sur  lui-imï'me,  il  trouve   une  limite,  un  nun- 

de  l'àme,  la  vie  à  venir,  en  un  mot,   louies  nuii  par  lequel  il   a  conscience  de  lui  ;  mais 

les  Ventés  métaphysiques  ,  Kant  les  admet-  ce  non-moi  n'existe  pas  avant  le  moi,  ni  in- 

tail  d'ailleurs  en  vertu  de  la  raison  pralii)ue  dépendaminent  du  moi.  C'est  l'activité  même 

comme  postulats,    et  ies    teuail  pour   cer-  du  moi  qui  le  pose  et  le  crée,  pour  ainsi  dire, 

laines ,  a  cause  des  besoins  pratiques ,  c'est-  de  sorte  que  l'existence  de  toutes  les  ciioses 

à-dire  parce  que,  dans  la  pratique  de  la  vie,  concevables  dérive  de  l'activiié  primitive  du 

ou  ne  peut  s'en  passer.  La  partie  historique  moi.  Or,  parmi  ces  choses,  il  faut  ranger  Dieu 

du   chrislianisme    ou    de    la  révélation    se  même.  Dieu  qui   appartient  au  non-moi.  De 

trouve  placée  au  rang  des  pliénoiiièncs  ;  son  là  cet  acte  de  délire  de  Fiehti',  qui  promit  un 

contenu  enlie  ni.tuiellement  dans  la  théorie  jour  à  ses  audiieurs  iiae,  pour  la  [irochaine 

kantienne,    dans   la  classe   des    noumènes,  leçon,  il  ferait  prêta  créir  Dieu  :  (icrmèto 

c'est-à-dire  des  choses  qu'il  est  tolalemcnt  expression  de  l'orgiieil  d'une  créature  intel- 

impossilile  de  connaître.  ligentr,  furinule  la  plis  abrégée  de  1 1  malice 

ee  Elle  fut  doiiî   bien  vaine  l'espérance  de  de  l'ange  réprouvé,  si  l,i  légèreté  île  l'âge  et 

ceux  qui ,  lorsque  la  pîiilosophie  allemande  l'irréflexion   du  jeune  liommc  qui  l'a  prol'é- 

rempl  K.a  dans  le  monde  celle  du  xviii'  siècle,  rée  ne  niéi  ilaieiil  pas  plus  de  piii,'  (juc  d'ia- 

crureiil  (jue  le  chrislianisme  aurait  une  al-  dignation.  Dans  cet  égoïsnie   métaphysique, 

liée  élans  la    im^tapliysique  nouvelle.  Lespi-  que  deveiiaieiil  les  rapports  réels  de  l'hom- 

riluilisme  de  Kant  aboulis-ait   au  même  ré-  me  avec  Dieu'?  (Ju'et.iient  la  réalilei  et  l'oli- 

siiltat  que  le  sensualisme  de  Voltaire  ;  l.i  plii-  jectivilé  du  chrisiiauisiiie  '/  Il  est  inutile  de  Lo 

Idsophie   so    bornait   à    changer   les   armes  faire  remarquer. 

émoussées  du  dernier  siècle,  et  à  porter  la  et  Nous  ne  dirons  rien  des  systèmes  qui  se 

querelle  sur  un  autre  terrain.  sentent  plusou  mo  iisiiii  ;)  .iithcisme,  comme 

ee  Cela  parut  d'une  manière  manifeste  d.ins  ceuv  de  Schelling,,  de  liuulcrwcch  ,  de  Kong 

le  livre  de  Kant, inlilulé />;■/((  re.'i'^/o/i  f/, m*  les  et  antres. 

/ù/ti(ot/e 'cnu'iy;i,  l.'ijuel  sert  en  ore  d   fjud  ee  Ea  cijmMnunt  d'une  façon  bizarre  l'obr- 
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iccVivlii  pliénoménique  de  K.int,  ricléalisme  fidèle  do  Li  créalion  do  l'univers  et  Je  1.1  trrre 
jibsolii  (le  FiclUo  el  le  réalisme  al)solii  de  on  parliciilitr,  si  le  <l(''liiKe  cl  Inales  ses  clr- 
Scliflling,  snii  inaîire,  llégel  a  produit  un  CG!i>,lanf,os  tio  sonl  pas  un  cvcnciiiont  réol , 
nouveau  sysli^'ino  dnnl  le  point  de  dépar!  est  Adam  el  Noé  sonl  des  p-rsonnaj^es  f  iliuleux. 
l'idée.  Celle  objerlivil('' qui,  pour  Kant ,  était  Une  fois  la  faille  admis",  où  s'arrêter  ?  Au 
phénoménique ,  pour  Ficlile  une  limilo  du  Nouveau  Ttslainenl  ,  dirent  rcrlains  dnc- 
inoi  incoi\nue,  HéjïPl  l'a  |)lacée  dans  l'idée  leurs.  Ce  point  d'arrèl  ne  (louvail  durer  long- 
môme,  oîi  l'esprit  la  conlompie  comme  un  lemps  ;  rar  si  la  iréalion  de  l'homme  et  sa 
('•Ire  distinct  de  lui  ;  ainsi  la  pensée  est  l'exis-  chiile  oripinello  sont  dis  fables  allégi>rii|ues, 
Icnce,  et  l'rxislence  est  la  pensée.  L'idée  pourquoi  ii  naissance  de  Jésus-Christ  et  la 
qui,  au  principe,  n'est  qu'une  essetice  logi-  rédemption  du  genre  humain? On  voit  donc 
que,  se  iransfornii!  en  réalité  au  moyen  de  que  tout  le  clirislianisme  tombait  d'un  seul 
ses  moments  ou  de  ses  mouvements ,  et  pro-  coup.  Le  système  d'iolcrprétalion  allégori- 
dnil  la  nature  universelle  ,  l'esprit  cl  Dieu,  que  s'éiendit  ainsi  sur  tous  nos  livres  s  inls 
1,'esiiril,  en  tant  qu'il  pense,  csl  donc;  |)our  et  ruina  complètement  noire  sainte  religion. 
Hegel  la  rcalitéspirituelleabsohieO!", comme  M.iis  il  est  bon  de  suivre  pas  à  pas  la  marche 
le  christianisme  faisant  partie  de  l'idie  ,  est  de  l'erreur. 

contenu  et  compris,  lui  aussi  ,  dans  le  sujet  «  Le  système  de  l'explication  mystique  une 

pensant,  il  en  résulte  qu'il  n'est  autre  chose  fois  adopté  ,  disent  très-bien  li's  auteurs  des 

qu'un  dévcloppouienl  naturel,  un  moment,  aldilions  à  l'édition  de  lii-rgier  publiée    par 

«m  mouvement  de  celte  idée  dans  la  pensée.  LeforI,  sans  qu'on  L'  contînt  dans  de  jus  es 

Bref,  le  sujet  pensant  lire  de  son  propre  fond  bornes,  riii<.toire  sacrée  a  de  plus  en  plus 

le  christianisme,  sans  avoir  besoin  d'une  ré-  pordii    le  l  rrain   à   mesure  que  s'est  accra 

vélation  extérieure;  el  quand  le  [ihilosophe  l'empire  de  l'allégorie.  On  pourrait  remar- 

a  atteint   la   hauteur  et  la  plé;)iiude  de  la  quor     ces    progrès    con'inus    comme    ccnit 

science,  il  possède  dans  son  iilée  le  Verbe,  le  d'un  Ilot  ((ui  (Inii  par  loul  envahir.  D'abord 

Logos,  dans  sa   réalité  rt  sa  pré.-cncc  abso-  en  1790,  Eicliorn  n'admet  comme  embléma- 

lue.  -Mais   conmie  tous  ne  sonl  pas  philoso-  tique  que  le  premier  chapitre  ilc  la  (îenrise. 

phes  ,  ni  capab'es  de  s'éU-ver  si   haut,  pour  II   se  contente   d'établir   la    du  ililc  des  lilo- 

condescendrc  à   l'ignorance  des  esprits  vul-  him,  de  Ji  hovali,  cl  d-  montrer  dans  le  Diru 

gaires,  on  vul  bien  leur  laisser  le  (■hri>tia-  de  .Moïse   une   sorte  de  Janus  hébra'iqne  au 

i)isme  historique  el  la  révélation  extérieure,  double  visage. 

«  Des  détails  que  nous  avons  donnée  sur  «  (>iclques  années  à    peine   sonl    passées, 

les  trois  systèmes  de  Kaiit ,  de  Fichte  cl  de  on  voit  pjraîlre,   en  1803,  la  mythologie  de 

Hegel  ,  il  lési'lle  évidemment  que  leurs  au-  la  Bible,  i)ar  IJauer.  D'ailleurscelte  métlio  le 

leurs  onl  voulu,  (hainn  à  sa  manière,  cons-  de  résoudre    des    faits    en    iilées    morales, 

truire  le   mondiî   el  Dieu   a  priuri,  avec  de  d'abord   contenue  dans    les  bornes  de  l'An- 

pures  coneeplions  de  raison  :  Kint  avec  ses  cicn  Ti'SlamenI,  franchit  bientôt  ces  linnles, 

formes   subjectives  nécessaires  ,  Fichle  avec  el,  comme  il  était  naturel,  s'allaeha  au  Nou- 

l'activilé  du  moi,  I{éi;el  avec  les  niouvenionls  veau. 

de  l'idée.   !\!ais,  à  pr.rt  ([uclques    avantages  «    En    1806,   le   conseiller   ccclésiasliqne 

indircels  et  acri  lentes  que  leui  s  spéculations  lîauer  disait  dans  ses  Théorèmes  de  théologie  : 

onl    pu    fournir    à   la   scicneo,  il  e  l  certain  Si  vous  exceptez  tout  ce  qui  se  rapporie  aux 

qu'en  général  ils  ne  nous  onl  donné  que  des  anges,    ans  licmons,  aux   miracles,  il  n'y  a 

théories  vaines  el  ab-iurdes,cl,  qui  pis  est,  ir-  presque  |)oinl  de  mythologie  dans  l'Lva'gile. 

religieuses  et  impies.  En  ce  temps-là  les  récils  de  l'enfaneo  de  Jc- 

«  Si  ces  théories  onl  trouvé  beaucoup  de  sus-Christ  étaient  presque  seuls  atteints  par 

partisans    cl  d'admirateurs   en   Allemagne,  le   syslèmc   des  symboles.  Un  peu  après,  les 

«■Iles  ont  été   viclorieusemenl  coml  altues  cl  trente  premières  années  de  la    vie  de  Jésus 

réfiilérs    en    Italie    par   lialdinolli,   lionelli,  sonl  égal  Mnent  converties  en  paraboles.  La 

(îallupi,  IN'rrone  cl  Hosmiui.  »  naissance  el  l'ascension,  c'cst-a-dire  le  com- 

.lem'aperrois  que  j'anticipe  sur  le  xix""  siè-  mencemenl  cl  la  fin,  furent  seules  conscr- 

cle;  ](!    remets  à    ce  siècle    pour   coniinuer  vèes  dans  le   sens  littéral:  loul  le  reste  du 

l'examen  de  celle  pliilosophie.  corps  de  la  tradition  avait  plus  ou  moins  été 


§  2.  LVo'c  imturntisle  allemande. 


sacrifié.  lùinire  ces  derniers  débris  <le  l'his- 
loire  sainte  ne  lardèrent  pas  cux-iucmes  à 
Un  peu  avant  le  milieu  du  xvi;r  siècle  ,  il  être  travestis  en  fables, 
se  forma  en  .\llemagno  une  nouvelle  école  «  Du  reste  chacun  apportait  dans  cette  mé- 
d'interprèles  de  nos  livres  saints.  Prétendant  tamorphose  le  carartère  de  son  esprit.  Selon 
loul  expliquer  nalnrellemcnt,  ils  regardèrent  l'ècoleàla  ine  le  on  a  pfia  rie  na  il,  on  substitua  il 
comme  fahuleux  les  laits  miraculeux  de  la  à  la  lettre  des  évangélistes  nue  mythologie 
Cienèse.  Tous  les  théologiens  allemands  n'ar-  métaphysique  ou  morale,  ou  juridique,  ou 
rivèrent  pas  là  d'un  seul  bond.  Les  uns,  ef-  seulement  èlymologique.  Les  inteilIgi'nL'esles 
frayés  des  o'jeetions  faites  contre  la  créa-  plus  abstraites  ne  voyaient  guère  sur  la  crois 
tion  et  le  déluge,  se  contentèrent  de  rejeter  que  l'infiiii  suspendu  dans  le  lini  ,  ou  l'idéal 
ces  deux  grands  faits  ,  prétendant  conserier  crucilié  dans  le  ré' 1.  Ceux  ();ii  s'c  aient  sur- 
tous  les  autres.  Uu  tel  pas  une  fois  ronsoai-  loul  allaeliés  à  la  conlcinplaiion  du  beau 
mé,  il  était  impossible  de  n'en  pas  taire  un  dans  la  religion  ,  après  avoir  avec  une  cer- 
iBccond;  car  si  .Moïse  n'est  pas  un  historien  laine  éloquence  afQrmé,  répc;é  que  le  chris- 
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ti.inismoesl  par  excollencc  le  poëme  de  l'hu-  de  révélation,  non  plus  par  les  Ecrilures, 
manilé  ,  finirenl  par  ne  plus  reconnaître  mais  pnr  une  espace  de  ravissement  de  con- 
dans  les  livres  saints  qu'une  suite  de  frag-  science,  ou  plutôt  par  un  miracle  de  la  pi- 
ments on  de  rapsoJies  île  rétcrnelle  épopée,  rôle  intérieure.  Pourtant,  inèuie,  dans  ce 
Tel  fut  Herder  vers  la  fin  dt;  sa  vie.  C'est  cliri-lianisnic  ainsi  dopouillé,  la  [  hilosupliio 
dans  ses  derniers  ouvrages,  car  les  pre-  ne  le  laissa  guère  en  repos;  en  sorte  que, 
miers  ont  un  caractère  loui  didéreni,  que  toujours  pressé  par  elle  ,  et  ne  voulant  re- 
l'on  peut  voir  comment,  soit  la  poésie,  nonccr  ni  à  la  croyance  ni  au  doute,  il  ne 
soit  la  pliilosopliie,  dénaturent  insensible-  lui  re-tail  qu'à  se  niétanu)r[)liosrr  sans  cesse 
ment  les  vérités  religieuses;  cuinmenl,  sans  et  à  s'ensevelir,  pour  en  (inir,  les  vous  fer- 
cliangcr  le  nom  des  choses,  on  leur  donne  mes,  dans  le  spinosisme.  Ce  n'est  plus  dans 
des  acceptions  nouvelles  ,  si  bien  qu'à  la  fin  Schleiermaclier  la  raillerie  subtile  du  xviii* 
le  fidèle,  qui  croit  posséder  un  dogme  ,  ne  siècle;  il  veut  moins  détruire  que  savoir,  et 
possède  plus,  en  réalité,  qu'un  dithyrambe  l'on  reconnaît  à  ses  paroles  ruicxiingiiiblo 
une  idylle,  une  tirade  morale  ou  uneabstrac-  curiosité  de  l'esprii  de  l'homine  penili;' au 
lion  scolastique,  de  quelque  mol  qu'on  les  bord  du  vide:  l'abîme  en  iDurmurant  l'attire 
parc.  L'influence  de  Spinosa  se  retrouve  en-  à  soi. 

core  ici.  Ilavaildit:  «J'accepte, selonla  lettre,  «  A  l'esprit  du  système,  qui  substituait  lo 
la  passion,  la  mort,  la  sépulture  du  Christ  ;  sens  allégorinue  au  sens  littéral,  s'étaient 
mais  sa  résurrection  comme  une  allégorie.  »  jointes  les  habitudes  de  critique  que  l'oa 
Cette  idée  ayant  été  prompteinent  relevée,  avait  puisées  dans  l'étude  de  l'antiquité  pro- 
il  ne  resta  plus  un  seul  moment  de  la  vie  de  fane.  On  avait  tant  de  fois  exalté  la  sagesse 
Jésus-Christ  qui  n'eût  été  métamorphosé  en  du  paganisnK!  que,  pour  couronnement,  il  ne 
symbole,  en  emblème,  en  figure,  en  my-  restait  qu'à  la  confondre  avec  celle  de  l'E- 
lbe, par  quelque  théologien.  vangile.  Si  la  mythologie  des  anciens  est  un 

«  Néander  lui-même,  le  plus   croymt  de  christianisme  commoncé,   il    faut    conclure 

tous  ,  étendit  ce  genre  d'interprétation  à  la  que  le  christianisme  est  une  mytliolo;^ie  per- 

vision  de   saint  Paul  dans  les  Acles  des  apô-  fettionnée.  D'a-utre  part ,  les  idées  que  Wolf 

trea.  On  se  faisait   d'autant  moins  de  scru-  avait  appliquées  à  l'iliade,    Kiebiihr  à  l'his- 

pule  d'en  user  ainsi,  quechncun  pensait  que  toire  romaine,  ne  pouvaient  nuinquer  d'être 

le  point  dont  il  s'occupait  était  le   seul  qui  transportées  plus   lard   d.ins  la  critique  des 

prêtât  à  ce  genre  de  critique  ;  et  d'ailleurs  si  saintes  Ecritures  ;  c'est  ce  qui  arriva  bientôt 

l'on    conservait  quelque    inquiétuile   à    cet  enelTit,et  le  même  g'^nre  de  recherches  et 

égard  ,  elle  s'effaçait  par  cette  unique  cousi-  d'esprit  qui  avait  conduit  à  nier  la  personne 

déralion    qu'après   tout  on  ne  sacrifiait  que  d'Homère,    conduisit    à    diminuer   celle    do 

les  parties  mortfUes,  et,  pour  ainsi  dire,   le  Mo'ise.  De  Weltc  entra   le   premier  dans  ce 

corps   du   christianisme;  mais  qu'au  moyen  système  :  les  cinq  premiers  livres  de  la  Bible 

de    l'explication    figurée    on    en    sauvait  le  sont  à  ses  yeux  l'épopée  de  la  théocratie  hé- 

sens,  c'csl-à-dire  l'âmo  et  la  parlie  été:  ni'lle.  bra'ii|uc;  ils  ne   reulcrmint  ]i.îs  ,  selon  lui, 

C'est  la  ce  que  Hegel  appelait  «Jia///,s'cr /a /î/s.  plus  de  vérité  que    l'époj.é^' des    Grecs.    De 

«  Ainsi  les  défenseurs  naturels  du  dogme  la   même   manié  e  que  l'Iliade  et   l'Odyssée 

travaillaient  de  toutes  paits  au  cliangeuient  sont    l'ouvrage    héréditaire    des   rapsodes, 

de  la  croyance  établie;  car  il  faut  remarquer  ainsi  le  Pcntalcmiue   est,  à  l'exception  du 

que  cette  œuvre  n'était  pas  accomplie, comme  Décaio:;ue,  l'œuvre  continue  et  anonyme  du 

elle   l'avait  été    en  France,   parles  gens  du  sacerdoce.  Abraham  et  Isaac  valent,  pour  la 

monde  et  par  les  philosoplips  de  prolèssion.  fable,  Ulysse  et  Agiimemnon,  rois  des  hom- 

Au    contraire,    celte   révolution    s'aibcvait  mes.  Quant   aux  vt)yages  de  Jacob,  aux  fian- 

presque   entièrement   par  le   concours   des  cailles  de  Kéhecca  «  un  Homère  de  Chanaan, 

thcologions  qui,  tout  eu  eiîaçant  chai|ue  jour  dit  le  tciuéraire   théologien,    n'eût  riea  ia- 

un  mol  de  la  Bible,  ne  semblaient  pas  moins  venté  de  mieux.  » 

tranquilles   sur   l'avenir  de  leur  croyance.  «  Le  départ  d'Egypte,  les  quarante  années 

Tel  était   leur  aveuglement ,  (]u'on  eût  dit  dans  le  dé.scrt,  les  soixautc-sis  vieillards  sur 

qu'ils   vivaient  paisiblement  dans  le  scepti-  les    trôn 'S    des     tribus,  les   plaintes  d'Aa- 

cisme  comme  dans  leur  condition  natun-lle.  run,  enfin  la   législation  même  du  Sinaï  ne 

«  11  en  est   un  pouitant  qui  a  eu  le  près-  sont  qu'une  séi'ie  incohér^'iile  de  |:oèmes  li- 

sentimenl,  et,  comme  il  le  dit  lui-même  ,  la  lires  et  de  mythes.  Le  caractère  seul  de  ces- 

certitude    d'une      crise     imminente.     C'est  fictions  changeavcc  chaque  livre  :  poétiques 

Schieicrmacher,  qui  s'épuisa  en  elTorts  pour  dans  la  (jcnèse,  juridiques  dans  l'iixode,  sa- 

concilierla  croyance  anriennc  avec  lasricnce  ccrdotales  dans  le  Lévitique,  politiques  dans 

nouvelle,  et  qui  sévit,  dans  ce  but,  entraîné  les  Nombres,  étymolog  que.,  dip!omatii|ues, 

à   des   concessions   incroyables.    D'abord   il  géné.ilogiques  ,  mais   prcsijue  jamais  histo- 

rcnonça  à  la    tradition  et  à  l'appui  de  l'An-  riques   dae.s   le  Ucutérouome.  De  Welle  i;e 

cien  Testament,  c'est  ce  qu'il  appelait  rom-  déguise  jamais  les  coups  de  son  marteau  dé- 

pre  avec  l'ancienne  alliance.  Pour  satisfaire  molisseur  sous  dos  leurres    métaphysiques, 

l'esprit  cosmopolite,  il  pfçait,  à  quehjues  Un  disciple  du  xvjir  si^'cle  n'écrivait  pas  avec 

égards,  le  mosaïsme  au-ilessousdu  mahomé-  une  précision   plus  vive.  Il  pievieil  que  sa 

tisme.  Plus  lard ,  sletaut  fait  un  Ancien  Tes-  critique  doit  liuir  par  être  app!ii]uée  .lU  Nou- 

lament  sans  prophéties,  il  se  fil  un  Evangile  veau  Testaiiient;  mais  loin  de  s  émouvoir  »ie 

sans  miracles  ;  encore  arrivait-il  à  ce  débris  cette  idée  :  Heureux,  dit  il ,  aprèj  avoir  la- 
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côr6  p-ipc  à  P'igo  l'ancienne  loi ,  heureux 
nos  anc^îtrcs  qui,  encore  inoxiicrimcntés 
il.Mis  l'arl  (leroxégùse.criiyait'ntsirnpk'inonl, 
loyalement  (oui  ce  qu'ilsensti^ïnaiciil  1  L'his- 
toire y  peril.iil,  la  relii.'iony  gagnait,  .le  n'ai 
po'nl  inventé  la  ciitiquc;  mais  ptii.s(|u'ello  a 
commencé  son  œuvre,  il  convient  qu'elle  l'a  ■ 
cliéve.  Il  n'y  a  île  bien  que  ce  qui  csl  con- 
duit au  terme. 

«  Il  semblait  que  do  Welte  avait  épuisé  le 
doute,  au  moins  à  l'égard  de  l'Ancien  Testa- 
ment :  le<  prol'sseurs  de  théologie  de  VatLe, 
(le  Bohiein  et  Zcni^erke  ont  bien  montré  le 
contraire. 

n  Suivant  l'esprit  de  celte  théologie  nou- 
velle ,  iMiiisc  n'est  plus  un  fondateur  d'em- 
pire ;  ce  législateur  n'a  point  fai.i  de  loi;  on 
lui  conteste  non-seulement  le  Décalogue , 
mais  l'idée  même  <ie  l'unité  de  Dieu.  lùicore 
cela  admis,  que  d'opinions  divergentes  sur 
l'origine  du  grand  corps  de  traditions  auquel 
il  a  laissé  son  nom  I  De  liolilem  ,  dont  nous 
transcrivons  les  expressions  littérales,  trouve 
une  grande  pauvreté  d'invention  dans  les 
premiers  chapitres  de  la  lienèse,  qui ,  du 
reste,  n'a  été  composée  que  depuis  le  retour 
de  la  captivité.  Selon  ce  Ihéologien,  l'histoire 
de  Josepli  et  de  ses  frères  n'a  été  inventée 
qu'après  Salomon  par  un  membre  de  la 
dixlèmi^  tribu.  D'autres  placent  le  Deutéro- 
nonie  à  l'éfjoque  de  Jérémie,  ou  même  le  lui 
attribuent.  D'ailleurs  le  Dieu  même  de  .Moïse 
décroît  dans  l'opinion  de  la  critique  en  mémo 
temps  que  le  législateur.  Après  avoir  mis 
3acob  au-dessous  d'Ulysse  ,  comment  se  dé- 
fendre de  la  comparaison  de  Jupiter  avec 
3éhovali?La  pente  ne  pouvait  plus  être  évi- 
tée. Le  professeur  de  ValLe,  précurseur  im- 
médiat du  docteur  Siratiss,  énonce  dans  sa 
théologie  biblique  que  Jéliovah  ,  longtemps 
confondu  avec  Baal  dans  l'esprit  du  peuple, 
après  avoir  langui  obscurément  et  peut- 
êire  sans  nom  dans  une  lon:;no  eiiriiici',  n'a- 
vait aciievé  de  se  développer  qu'à  Babylone; 
là  il  ser.iit  devenu  nous  ne  savons  (luel  mé- 
lange de  l'Hercule  de  Tyr,  du  Chronos  des 
Syriens,  et  du  culte  du  Soleil  :  en  sorte  que 
s.i  grandeur  lui  serait  venue  dans  l'exil;  son 
nom  même  ne  serait  enlié  dans  les  rites  rc- 
l'gieux  que  vers  le  tetnps  de  David.  L'un  le 
fiiit  sortir  de  la  Ciialdée,  l'autre  d'Egypie. 
Sur  le  même  princ  pe,  lui  prétend  rccounai- 
tre  les  autres  parties  de  la  tradition  que  le 
inosaïsme  a,  dit-on,  empruntée  des  nations 
étrangère-^.  Le  peuple  juif,  vers  le  même 
temps  de  sa  capti\ité,  avait  pris  aux  li.iby- 
loniens  les  fictions  de  la  tour  de  B.ibel,  des 
patriarches,  du  délirouillcment  du  chaos  par 
Eloliim;  à  la  rcli;;ion  des  Persans,  les  ima- 
ges de  Satan,  du  para. lis,  de  la  résurrection 
«les  morts,  du  jagcmenl  dernier;  et  des  Hé- 
breux auraient  ainsi  dérobé  une  seconde  lois 
le-  vases  sacrés  de  leurs  hôies.  .Moïse  et  Jélio- 
vah détruits,  il  était  naturel  que  Samuel  et 
David  fussent  dépouillés  à  leur  tour. 

«  Crtte  seconde  opération ,  dit  un  iliéolo- 
Rien  de  lîerliu  ,  s'.ippuie  sur  la  première.  » 
S'i  l'un  ni  l'autre  ne  sont  plus  les  réforma- 
teurs de  la  théocratie,  laquelle  ne  s'est  for- 
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niée  que  longtemps  après  eux.  Le  génie  nli- 
gieux  manquait  surtout  à  David  ;  son  culte 
grossier  et  presque  s;iuvag(!  n'éiail  pas  fort 
éloigné  du  fétichisme.  Ln  elTet,  le  labernai  le 
n'est  plus  qu'une  simple  caisse  d'acacia;  et, 
au  lieu  du  Saint  des  saints,  il  ronfermait  une 
pii'rre.  Comment,  dites-vous,  accor.ler  l'ins- 
piration des  Psaumes  avec  une  .lussi  gros- 
sière idolâtrie?  I/;iccord  se  fiiil  en  niant 
qu'aucun  de^  l'saumes ,  sous  leur  forme  ac- 
tuelle, soit  l'œuvre  de  David.  Le  prophète-roi 
ne  conserverait  pins  ainsi  li  '^1  ire  d'atoir 
été  le  fondateur  du  depotisme,  privé  du  con- 
cours du  sicirdoce;  car  les  promesses  faites 
à  sa  maison,  dans  le  livr.'  de  Samuel  et 
ailleurs ,  n'avaient  éié  forgées  que  d'après 
l'événement,  ex  ercntu.  Dans  celte  même 
école,  le  li»re  de  Josiié  n'est  plus  nu'un  re- 
cueil de  fragments  compo.'.é  .ivaiil  l'exil,  se- 
lon l'esprit  (le  la  mj  lliologie  des  lévites  ;  celui 
des  llois,  un  poëme  didactique;  celoi  d'Ls' 
Hier,  une  Cction  romanesque,  un  conte  ima- 
giné sous  les  Séleucides.  A  l'égar.l  des  Pro- 
plu'lrs,  la  seconde  partie  d'isaïc.  depuis  le 
chapitre  xi, ,  serait  apocryph-,  selon  Gese- 
nius  lui  même.  D'a()rès  de  Welle,  L/écliiel, 
descendu  de  la  poésie  du  passé  à  une  pro-e 
lài  he  et  traînante,  aurait  perdu  le  sens  dr  s 
symboles  qu'il  emploie;  dans  ses  propliéties, 
il  ne  faudrait  voir  que  des  amplilicitions  lit- 
téraires. Le  plus  contr  iverié  de  tous,  Daniel, 
est  définitivement  relégué,  par  Lengerke, 
dans  repo(]uc  des  Macbabées.  Il  v  avait  long- 
temps que  l'on  avait  disputé  à  S:lomou  les 
livres  des  Proverbes  et  de  riîcclési  isie  ;  par 
compensation,  quelques-uns  lui  atlril.uenl  le 
livre  de  Job,  que  presque  tous  lejellent  dans 
la  dernière  épo.iue  de  la  poésie  hébraï(|ue. 

«  Ce  court  tableau  suflit  pour  montrer 
comment  chacun  travaille  isolément  à  dé- 
truire dans  11  Iradiiion  la  partie  (lui  le  lou- 
che de  plus  piès,  sans  s'ap  rcevoir  (]ue  tou- 
tes ces  ruines  se  réponden'.  .\u  milieu  même 
de  celte  universelle  né;;aiioa,  ou  se  doiiiie 
le  plaisir  de  se  contredi'e  iiuituellemenl.  Tel 
conseiller  ecclé-ias'.ique,  qui  nie  l'authenti- 
cité de  la  Genèse,  est  rc  futu  par  tel  autre,  qui 
nie  l'autlienlicilé  des  prophètes.  D'aiLeurs, 
toute  hypothèse  se  donne  fièrement  pour  une 
vérité  acquise  à  la  science,  jusqu'à  ce  qui; 
l'hypothèse  du  lendemain  leiiver.-e  avec  écUil 
celle  de  la  veille.  On  dirait  que,  pour  gage 
d'impartialité ,  cliai|ue  lluologien  se  croit 
oliligé,  pour  sa  part,  de  jeter  dans  ce  gouffre 
UUL-  feuille  des  Lcritures. 

«  Les  chefs  d'école  qu"on  a  vus  se  succéder 
depuis  cinquante  ans  en  .Mloma^ne  furent 
les  précurseurs  de  Strauss  ;  et  il  était  impos- 
sible qu'un  S3  slèuv'  tant  de  fois  prophélisé 
n'achevât  pas  de  se  niontrer.  Toute  la  Ihco- 
logie  et  toute  la  philosoplix'  allemandes  se 
ré^umèrent  dans  rouvra;;e  intitulé  :  l.rs 
Mijlhcs  de  la  rie  de  J es  1.1,  livre  qui  est  la 
ruine  du  christianisme  et  la  négation  de  sou 
histoire.  Il  n'a  produit  une  sensation  si  pro- 
fonde, ni  par  sa  méthode,  ni  par  des  déeou- 
vertes  nouvelles  et  inespérées,  ni  par  des 
efforts  de  critique  ou  d'éloquence; mais  paice 
que,  rcunissani  les  négations,  les  allégories, 
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les  interprétations  naturelles,  l'exégèse  uni- 
■verselle  des  ralionulistes  raisonneurs,  logi- 
ciens, penseurs  oricnlalislrs  et  archéologues 
allemands,  dont  la  prélendiK'  réforme  s'enor- 
gueillit si   fort,  il  a  inonlré  que  toute  celte 
science   et   toute   celle    force   de  léle    n'ont 
abouti  qu'à  nier  iibsolunienl  l'Ancien  cl  le 
Nouveau  Testament  ;  à  faire  de  l'auteur  de 
noire  loi,  de  ce  .îésiis  dont  on  se  flall.iil  de 
ressusciter  la  pure  doclrine,  un  êlre  niytho- 
logi(iue.  Oui ,  c'est  là  qu'en  sont  arrivés  nos 
frères  séparés,  eux   qui   si   longlenips  nous 
ont  conleslé  le  lilre  do  vrais  disciples  de  Jé- 
sus, eux  qui  ont  accusé  notre  Eglise  il'étre  la 
prostituée  de  l'Apocalvpse,  et  non  l'Epouse 
immaculée  de  Jésus  1  Voilà  inainlenant  que 
leurs  d  icteurs  et  leurs  prophètes  se  glorifient 
d'avoir  trouvé  que   l'Ancien  et  le  Nouveau 
Testament  n'ont  rien  de  réel  et  d'authentique; 
que  Jésus  lui-même  et  son  histoire  ne  sont 
que  des  allégories  plus  ou  moins  morales  1 
Tel  est  l'étal  où  se  trouve  en   ce   moment 
l'Eglise   prolcstante;  car  il  faut  ajouter  que 
la  reforme  ne  s'est  point  soulevée  d'indigna- 
tion, connue  j.idis  l'Eglise  calholique,  quand 
on  l'accusa  d'être  arienne.  L'autorité  tempo- 
relle voulait  interdire  l'ouvrage;  mais  il  eût 
failu  interdire  tous  ceux  qui   partiellement 
soutenaient  la  même  doctrine  :  il  eût  fallu 
frapper  d'ostracisme  Kant,  Goethe,  Lessing, 
Eiehorn,  Hauer,  Ucrder,  Néander,  Schleier- 
macher,  etc.,  et  l'on  a  reculé.  La  théologie 
allemande,  par  la  bouche  de  Néander,  a  ré- 
pondu  que  la   discussion  devait  élre  seule 
juge  de  la  vérité  et  de  l'erreur  :  or,  comme 
c'est  après  trois  cents  ans  de  discussions,  que 
la  réforme  est  venue  au  fond  de  cet  abîjr.e,  il 
est  fai  iîe  de  prévoir  ce  qu'on  peut  attendre 
de  ce  juge.  Bien  plus,  une  ré[  onse  tout  au- 
trement catégoriijue  a  été  faite  par  la  véné- 
rable réunion  des  fidèles  de  la  paroisse  où 
demeurait  le   docteur  Strauss   :    ces  fidèles 
cliréiiens  ont  choisi  pour  1  ur  pasicur  celui 
même  qui  rcnait  de  renier  Jésus  et  son  Tes- 
tament. » 

§  3.  Ecole  de  l'Ejlhe  eonsli'uùunnelle. 

La  lutte  des  parlements  et  des  j  inscnistes 
contre  l'auiorilé  de  l'Eglise  avait  forlenienl 
affaibli  le  principe  de  la  puissance  spirituelle. 
Il  y  avait  en  France  un  nombreux  parii  qui 
voulait  accorder  au  pape  une  primauté  d'hon- 
neur seulement ,  ou  une  primauié  doit  la 
juridiction  fût  lelleoient  affaiblie  qu'elle  fût 
sans  puissance  réelle.  Ce  parti  (ouvait  ses 
doetrinés,  Icrsqu'il  se  présenta  une  occ.ision 
spéciilede  les  iiianifesler  :  ce  lu!  l'Assemblée 
nationale  de  1781).  EU:'  posa  pour  base  de  lé- 
gislation que  loule  puissiince  et  toute  autorilé 
lé(jitime  éfiuinnit  du  peuple,  cl  lui  appartien- 
nent cijtnme  à  leur  seule  vcruable  source.  De 
ce  doiime  subversif  de  tout  ordre  politique, 
héréliiiue  en  matière  de  religion,  lors<|u'on 
l'applique  au  gouvernement  spirituel,  ilécou- 
lèrenl  des  décrets,  des  lois,  des  constitutions, 
des  réformes  ([ui  se  succédaicnl  sans  inter- 
ruption cl  bouleversaient  totalement  l'Iiglisc 
de  Fronce. 

Les  législateurs  pIii!oso]'hcs,  non  conl- nls 


d'enlever  à  l'Eglise  toutes  ses  possessions 
temporelles  ,  de  renverser  les  ordres  reli- 
gieux, de  fermer  les  cloîtres,  d'interdire  les 
vœux,  tirent  d'incroyables  efforts  pour  sou- 
lever lecleigédo  second  ordre  contre  le  clergé 
du  premier.  Il  f.illait  faire  un  pas  de  plus 
pour  désorganiser  entièrement  le  clergé  :  il 
fui  fait  par  la  fameuse  Constitution  civile. 

Celle  constitution  suppose  en  principe  que 
le  peu|ile  esl  souverain  en  m.itiére  de  gou- 
vernement spirituel  et  ecelé>iastique;  qu'il  a 
exelusivomenl  le  droit  d'ériger  et  de  renver- 
ser les  sièges  épi  copaux  ;  île  créer  et  d'abo- 
lir les  bénéfices;  de  disposer  de  la  juridic- 
tion des  ministres  sacrés;  de  fixer  la  manière 
dont  elle  leur  esl  transmise,  cl  de  détermi- 
ner les  règles  canoniques  qu'ils  doivent  sui- 
vre pour  l'exercer.  Elle  supp  ise  encore  ([ue 
les  évêques  ne  soûl  pas  au-dessus  de  leurs 
prêtres  dans  loul  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement de  leurs  diocèses,  et  ([ue  le  pape  est 
un  centre  d  unité,  sans  aulurilé,  de  l'Eglise 
universelle. 

Telles  sont  les  doclrines  consacrées  par 
la  Constitution  civile  du  clergé,  du  12  juil- 
let 1790.  Elle  renouvelait  les  erreurs  de 
Marsile  de  Padoue,  que  Jian  XXII  condamna 
comme  liéréliques.  La  bulle  de  ce  pape,  pu- 
bliée dans  tout  le  monde  catholiciue  ,  avait 
été  reçue  par  l'Jiglise  universelle.  Edmond 
Riclier,  syndic  de  l'Universiié  de  Paris,  avait 
essayé  de  renouveler  les  mêmes  erreurs, 
quoi()ue  beaucoup  plus  adoucies  ;  elles 
avaient  été  cond  minées  par  les  conciles  d'Aix 
et  de  Sens,  couime  des  propis'Hons,  des  ex- 
positions (t  des  allégations  fausses,  erronées, 
scandaleuses  et  schisniiiliqaes,  et,  dans  le  sens 
qu'illrs  présentent,  /tn-élii/urs. 

L'école  consliluiiounelle  lut  extrêmement 
vivace;  Pie  VI  rendit  plusieurs  décrets  pour 
la  eoudamiier  :  cependant,  malgré  le  juge- 
ment solennel  du  souverain  ponlife,  a  :oplé 
par  t  unies  les  Eglises  ,  les  constiUilioiinels 
ne  poursuivirent  pas  leur  truvre  avec  moins 
d'ardeur,  lis  se  hâléienlde  former  uu  nou- 
veau clergé,  d'allumer  le  feu  de  la  pcrséeu- 
lion  contre  les  pasteurs  fidèles.  Ils  furent 
bientôt  oiiiporléi  eux-mêmes  d.;ns  la  tour- 
nienle  révolutionnaire. 

Le  calme  fut  à  peme  rétabli  qu'ils  se  mi- 
reiil  aj  œuvre  pour  reionstituer  leur  Eglise. 
Dés  17'J7,  nous  les  voyous  réunis  en  conci- 
liabule dans  l'Eglise  de  Noiie-Dame  de  Pa- 
ris. Lecoz,  évèque  de  l'illc  et-Viiaine,  pré- 
sida l'assemblée.  On  voyat  à  coté  de  lui 
Cratien,  Sermet,  Uoyer,  P.rrier,  Moyse.  Le 
coneile  accorda,  un  peu  à  regret,  aux  simples 
prêtres  le  droit  de  voier  avic  les  évêques.  11 
devait  travail  er  à  paciftcr  l'Eglise  ,  et  à  la 
pleine  (t  entière  ju  lificalion  dis  tities  des 
nouveaux  pasteurs.  Nous  ne  pouvons  eiilrer 
dans  l'evposition  des  ducirines  du  nouveau 
concile,  qui  ne  présente  rien  de  reaian|ua- 
ble.  Nous  allons  seulement  ci  er  un  de  ses  ca- 
nons pour  moulrer  comment  il  subordonnait 
l'aiilorité  spir.tiielle  à  la  [  ■'■-^m"-"  '"■■■p- 
relie.  «  Les  odiees  ccclésiaxtfq&fiî-^ÎWMient 
«  par  mnrl  nalurclle  ou  . 
'(  lion,  dépoi la:ion  indrfni 
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«  sion,  niaiiano,  aposlasio,  ou  promotion  à 
«  à  un  aulre  office,  suivie  de  la  prise  de  pos- 
«  session.  » 

Le  concile  fui  clos  par  une  profession  de 
foi.  Nous  lui  cmprunlons  snileinent  ces 
mois  :  «  Ln  face  de  l'incorruptible  poslérilé, 
«  qui  du  sein  de  l'avenir  s'avance  vers  nous, 
«nous  faisons  celle  déclaratiiin  solennelle, 
«  qui  atleslera  au  monde  chrétien  el  aux  gé- 
«  nérations  futures  la  pnrclé  de  notre  fui,  la 
V  jiinlice  de  nos  rcclamalions,  l'esjirit  do  cha- 
«  rilé  envers  nos  frères,  cl  de  soumission  aux 
«  décisions  de  l'Eglise,  qui  nous  animera  jus- 
«  qu'au  dernier  soupir.  » 

L'Eglise  constitutionnelle  essaya  une  nou- 
velle tentative  de  concile  en  1801;  elle  n'eul 
pas  plus  de  succès  que  la  première  fois  :  elle 
était  alors  sur  le  point  d'être  frappée  à  mort 
par  le  Concordai.  L'école  se  débatlil  encore 


quelque  temps  dans  lombrc,  el  vini  expirer 
avec  Grégoire  en  18;il. 

Ln  178G,  il  se  tint  à  l'istoie  un  synode  qui, 
lui  aussi,  lenla  de  former  une  nouvelle  école 
de  théologie.  Ricci,  évéque  de  cette  ville, 
imbu  des  j)!  incipes  du  josèphisme,  tenta  de 
soumettre  l'auionlé  religieuse  à  la  puissance 
temporelle  :  il  tint  à  cel  effet  un  premier  sy- 
node i(  Pisloie.  Les  doclrin^  s  de  liaïus,  de 
Jansenius  et  de  Quesnel  y  furent  renouve- 
lées sous  une  forme  nouvelle,  il  tenta  des 
réformes  disciplinaires  dans  le  même  esprit. 
Une  parlie  de  son  clergé  voulut  s'insurger 
contre  ses  criminelles  tentatives.  Il  se  soutint 
d  abord  a  l'aide  de  l'appui  de  Joseph  II.  Il  fut 
contraint  de  céder  après  la  morl  de  cel  em- 
pereur. Son  synode  fut  condamné  par  la  hullo 
Auclorem  fidei,  qui  a  été  reçue  par  toute  l'ii- 
glisc.  lUcci  la  recul  en  1807'.  Sou  école  était 
alors  culièreinenl  morle. 


NOM 

ET  PATRIE. 

i.    Roy    [  van  1 

(Belge). 
2.  VoRler. 


5.  Steyaert. 


4.  Tliicrs  (Fran- 
çais), 


5.B.)iidon(Fran- 

çais). 

6.  M.isson    (le) 
(liinocciil). 

7.  Gonzalez  (Es- 
pagnol). 

S.Iiossiiei  (Fran- 
;Cais). 

9.  DoiirdalouQ 
(Français). 

10.  Frnniageau 
(Français). 

11.  M:ibili,)n 
(Français). 

12.  Massoiilie 
(Français). 

13.  Durasse 
(Français).       ; 

^^■  Papin  ,  né  à 
litois. 

13-  Kiiinart 

(Fr.inç.iis). 

10.    ll,in.,.I    (,lu) 

(Français). 

17.  Ilenno  (Fla- 
mand). . 

18.  l'"|iassen. 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  XVllI'  SIÈCLE. 
^^■'''^-  OUVRAGES. 


D.\TE 

DE   LA   UORT 


1701. 

1702. 

1702. 

1703. 
1704. 
1704, 

1701. 
1704. 
1707. 
1706. 
1706. 

1700. 

1709. 
1700. 

roi 

1711. 


ÉCOLE 

Docteur 
de  Louvain. 
Jésnile  ,  prufes- 
seiir  à  ingol- 
sladl. 

Docteur 
de  Luuvain. 

R.iclielier 
do  Sorboiinc. 


Archidiarre 

d'Kvreiiv. 

Céncial 

des  cliariicux. 

Général 

des  jésniies. 

Evcqde 

de  M  eaux. 

Jéiuiie. 

Dncipur 

de    Sut  lionne. 

Béiiédiciiii. 

Dominicain. 

Chanoine 
de  Cuiuioin. 

Ministre 
comerii. 

BciiéJieiin. 
Oraloricn. 

Récollet. 
Franci  Clin. 


M^ 


CATHOLIQUE. 

TIléologie  morale  dont  qiielijucs  parties  sont  encore 
estimées. 

Juris  ciilior  tlienlogicus.  Cel  ouvrage  est  extrêmement 
csliiné.  La  con;;iégalion  de  S;>int-S(ilpice  en  a  donné 
une  nouvelle  édiiion  eiiricliio  de  noies. 

r  Ointsculea  lliéologiqites;  2"  Apliorismes  de  théologie 
pvatiiiuc.  On  peut  coiisuLer  ces  ouvrages  avec  beaucoup 
ue  fniii.  "^ 

1°  LWiocat  des  Pauvres  ;  2*  Irailcs  :  D'  rUsage  nue 
Irsbéiieliners  doivcul  faire  (les  bUus  de  l'Eglite  ;  â"  de 
Ihrposilioit  du  SninI  Sacremeul  ;  i°  des  Superslilioiis  ; 
o°  de  ta  Morale.  Ces  traités  sont  curieux  ,  qutlquelois 
singuliers,  toujours  remplis  d'éruiliiion. 

Auteur  ascétique  qu'on  a  (.léicndu  à  tort  appartenir  à 
1  école  qinéiisie. 
TIléologie  morale. 

Fundamenlum  thsoloqlœ  moralis,  ouvra^o  rcmaroua- 
ble  coi.iic  lo  i-ioliabilisine. 

Cl  morale.'"""'  '°"^  ""^  véritable  ilieolosie  dogmatique 
Des  déLiïions  d^  cas  de  conscience. 

Ses  ouvrages  du  plus  baut  mérite  sont  très-nombreux- 
sa  Uiplomft:ique  c^l  nu  clief-d'œuvre. 

Il  él.iil  instruit.  Son  iraiié  de  lu  Grâce  el  de  la  liberu^ 
créée  peut  encore  être  lu  avec  (rnil. 

1"  Trai.'v,'  de  la  juridiclion  coiiteiiHeuse  el  de  la  juridic- 
tion volonlane  ;  2"  l'ralique  rie  la  jiirt.liclioii  ccctésiasti- 
i/uc.  Uueassc  elail  un  excL-llent  cannnisle. 

lii  grand  noi.bre  d'ouvrages  de  polémiiue  très- re- 
mariiial.les.  Il  posa  ncllement  la  ipieslion  du  pouvoir 
ue  la  raison  individuelle  en  matière  de  foi. 

Il  a  servi  esseoiiellemeni  la  religion  par  ses  Acie$ 
sincères  el  térilables  des  martyrs. 

Il  a  faii  paraître  un  grand  nombre  de  savants  ouvra- 
ges, ba  llicologie  spéculalive  et  pralique  a  jjui  d'une 
loiii,Mie  répiit.ilioo. 

Il  a  écrit  niéllioJiqucmenl  une  Théologie  morale  et 
seolasiique.  ' 

ruéoloqie  srolasiique,  estimée  malgré  les  subtiles  inii- 
tiliiL's  qu  elle  coniieai. 


JS09 
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rOlUR  ADI\ 

NOM 

PATK 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE    LA    MOUT 

. 

19.  L.Tiiii  (Fr.in- 

1711. 

Eci.cJiclii! 

çois)t"rançais. 

20.      Tlinmmasi 

it;3. 

CarJiiial. 

(lialioii). 

21.  Pauwels. 

1713. 

Professeur 
à  Loiivaiii. 

22.  Jiioiiiii(Fran- 

1713. 

Oraioiioii. 

çai,-). 

1510 


OUVRAGES. 


23. Lacroix  (Fla- 
iiiaiid). 


2i.         Fénelon 
(Français). 

23.     Mallebran- 
clie(Fiaiiçais). 


26.  \iinsse 

(Français). 


27.  Ilabert 

(Lnuisi,  Fran- 
çais. 


28.  Pouget. 

29.  Alexandre 

(Nuci). 

50.  Semelier. 

51.  M;;yol  (Fran- 
çais). 


52.  Piinlas 

(Fr.ii:ç3is). 

53.  Pfiii-Oiilier 
(Français). 

34.  Daniel  (Ga- 
briel )  (Fran- 
çais). 
53.  Tnnrnpiy 
(Honoré),  Fran- 
çais. 
51).  l'iaccvicli. 

57.       Dael-nian 

(Belge). 
Î8.    Neef  (Fla- 
rnaiiil). 

39.  Iial)iii(Fran- 
ç:iis). 


40.  Cniplln  de 
la  lilanilin^ère 
(Fr;iiiçais). 


17U. 

1715, 

1713. 

1716. 
1718, 


1723. 
1724. 


1723. 


1728. 
1728. 

1728. 
1729, 


1751. 
1732. 
1754. 

1793, 


Jésuite. 


Archevêque 
de     Canibiui, 

Oratorien. 


Dicleur 
de   Sorboniic. 


Doclenr 
de  Surbonne. 


Oratwien. 
Dominicain. 


De    la    (Incirine 
cbréileiine, 
Dominicain. 


Pénitencier 
de  Pans. 
Dominicain. 


Jésuilc. 


1"  Le'.lr/s  théolotjiijues  et  morales;  2°  L'iiicrétlute  nnien  é 
à  la  rduiliii  par  la  rtiisoit;  7>"De  la  connaissance  et  de  /'(i- 
mour  lie  U  eu;  i'  l{é[utatUK  du  sijsièinc  de  la  grâce  uni- 
lerscUe,  de  Micolc. 

Ps'oMS  avons  de  lui  de  savants  ouvrages  de  ibéologie, 
de  liiuigie  ei  de  pié'é. 
Tliéiilogie  pratique ,  estimée. 

1*  Instructions  tliéologiqnes  qui  cnnlienneni  le  venin 
j  lnt^éni3le;  2'^  Coninimlaire  Itislorique  et  dogmalhiuc  des 
sacrements;  3"  nii  Abrégé  de  cet  ouvrage;  4°  une  Tliéolu- 
g'ie  morale;  5°  Hésolutions  de  cas  de  conscience  sur  la  jus- 
tice. —  Juenin  a  nouiri  ses  écrits  d'extraits  des  Pères. 

Commentaire  sur  la  théologie  morale  de  Dusembaum. 
On  l'a  accusé  d'être  relàclié  lorsque  le  rigorisme  régnait 
en  France.  Il  est  aujourd'hui  au  moins  à  la  bauleur  de 
notre  morale. 

Ses  ouvrages  lliéologif|nes  sent  liè<-connus.  Nous 
avons  parié  de  sou  mysticisme  en  traitai. t  de  l'éculo 
iiiystii]ue. 

C'est  un  grand  niélaphysicien  de  notre  France  ;  dans 
ses  ouvrage^  inéiie  purement  lliéologii|nes,  coniine  ses 
Convenaliorts  chrétiennes,  son  traité  de  la  JS'alure  et  de  la 
Grâce,  il  se  montre  plus  luctaphysicien  que  tbéo'ogien. 

Traiiés  :  de  lu  Pénitence;  de  i'Oidre  ;  de  l'EucIturistie ; 
des  Allnbuls  de  Dieu;  de  la  Trinité,  cl  de  l'Incw nation. 
Ces  deux  derniers  sont  ran;;és  au  nomlire  des  meilleurs 
que  nous  possédons  sur  cette  matière. 

1'  Pratique  de  la  pénitence  ,  surnommée  pratique  ini- 
pralieiible  ,  à  cause  de  son  excessive  sé\erilè  ;  2"  Théo- 
logie dcgniatique  et  tnorale  et  un  compendium  de  cet  ou- 
vr.ige.  tes  ouvrages  sont  bons  lorsqu'ils  ne  toin  lient  pas 
aux  d  ictrines  jansénistes.  Ils  deviennent  dans  ce  cas  très- 
EUspects. 

Auteur  du  célèbre  Catéchisme  de  Montpellier. 

1°  Histoire  ecclésiastique  ;  2"  Théologie  dogmatique  cl 
tnorale  ;  '■'  ii:uHT,s  ouvra,:;es  de  moindre  inipoi  tance. 
Tous  ces  écrits,  quoique  dilTus,  sont  estimés. 

Les  Conférences  de  Paris,  ouvrage  excellent.  Ses  Con- 
férences sur  le  mariage  iOiM  les  plus  e-liniée<. 

Siimiiia  nioralis  ductrinœ  thomislicœ  circii  decem  prœ- 
ccplu  Dccalogi,  etc.  Cet  ouvrage  remarquable  se  trouva 
dans  le  Cours  comp  et  de  théologie,  éjit.  Aligne,  toni. 
Xl.l  ei  XIV. 

Dictionnaire  de  cas  de  concience ,  dont  Collet  a  donné 
un  Abrégé.  La  inoiale  en  est  un  peu  sévère. 

1"  Annotations  à  la  bibUuthrgiie  eiclc^iasligui';  2°  Dis- 
ser'.a!  on  iur  l\nfaillibdité  du  pape.  Ces  oun rages  sont 
pleins  de  science. 

Opuscules  théologigues,  remarquables  par  l'ordre  et  la 
clarté. 


Pnrfe-seur  Un  Cours  de  théologie  ,  presque  enlièicmenl  dngnia- 

!i  Doua  ,  puis       tif|ue.  Il  a  mis  en  lu. mère  les  preuves  tirées  de  l'Iiisioiro 
à   la    SiirljoiHie,     ecclésiastique, 

Jésuiie.  De  primaln  romance  Ecclcsiœ  contra ^h  smatic  ^s  orien- 

lalcs  (Voy.  Curjiis  co'upletus,  édil.  .Migi.e,  tum.  \). 
Professeur  Théologie  scolustico  morale,  9  vol.  in-S" 

à    Louvain. 
nécollet.  Théologie  morale,  2  vol.  i'i-12;  claire,  ina'gré  sa  con- 

cision. 
Dny.Mi  de  la  II   a   réligé  la    plus  grande    piriii;  des   Conférences 

l'aculléd'Angers.  d'Angers.  Cei  ouvia;^e,  dont  Imit  le  monde  appié  le  lu 
iiiéiiie,  a  été  ccirinué  par  le  tliéoleg:cn  dont  I;  nuni 
suit. 

Conlinuaieiir  des  Conféieiices  d'.Vngers  ;  il  n',)  pas  le 
niciite  de  Jl.  Uab  n. 


4Sli 


IIISTOIRE  ABREr.EE  Dl-:  LA  THEOLOGIE. 


v.n 


N')M 

DATE 

ETAT. 

ET  l'ATRlE. 

DK  I.\     MORT. 

41.  L'Ilcrniiiiier 

1733. 

Docienr 

(FiMiiÇiiis). 

de   Sorbniinc. 

42.  Daiiès(Fran- 

1756. 

Doct  iir 

ç;ii4). 

à    Li)uv.iin. 

43.       Tombeur 

173-i. 

A'Jgiisl'.n. 

(Belge). 

44.      Itoncaglia 

1757. 

Congre.^  ilinn  de 

(lialieii). 

la  mère  de  Dieu. 

4,".        Argcniré 

\1W. 

Evèqiic 

(Français). 

de  T.ille. 

i'ô.    Giiiii    (lia- 

i742. 

Dnmiiiicaiii, 

Ikii). 

cardinal. 

47.      Gir.irdcau 

1742. 

'  Diicteiir 

(Françiiis). 

de   Sorbonne. 

48.           nrniiin 

t74i. 

Dominicain. 

(Frai)ç:iis). 

49.          Anioino 

1743. 

(Lorraiii). 

50.   Zerli  (.Vlle- 

Jésuite. 

iiiaiiil). 

51.          Lif.isse 

1718. 

Siilpicien. 

(Fnmça.s). 

5-2.  .Maili-isi  (Ty- 

1750. 

Or.iioiien 

r(ilien). 

de     rilalie. 

53.  De  la  Cliani- 

1753. 

Dciclciir 

bie  (FiJiiçais). 

de   borbuniic. 

5J.  Reiffensliiel 

Franciscain. 

(Allemand). 

65.     Craiinman 

Abbé. 

(Belge). 

LC.  LageJamon. 

Professeur 
au    scininalre 
de  (^aiiilirai. 

57.    Loiigl.'t   du 

1753. 

Ecclésiasliquc. 

Freniiy  (Fraii- 

ç;h>). 

58.  Concilia  (Ita- 

1750. 

Dominicain. 

lien). 

S").          ['.i!liiiirt 

1757. 

Dominicain. 

(Fraiiçaii.). 

60.    B.-noli  XIV 

175S. 

Pape. 

(llaiien). 

ouyra!;es 


Cl.         riinilia  i 

(lialie^i). 
C2.  Cra\ina  (lla- 

li.'n). 
(5.  Balleiini,  Trè- 

rcs  (Pierre  «l 

.li>rônic),    lia- 

lipiis. 

Cl.  1  honias  de 
Cliarines  ^Lor- 
raiii). 


1740. 
1701. 

17GI 
cl  vcri 
178!). 

1703. 


Dominicain. 


Jésuite. 


CajMicin 


1°  Tliéohfiie  scolastique;  2°  Iraié  des  Saercmeiils. 
Sun  irailé  de  ta  Grâce  a  élé  censuré. 

Cet  .niiioiir ,  qui  avait  lieaucnup  d'érndilinn  ,  nous  a 
lai^:■é  1'  Inslituliones  doctrintE  clirisliiinn'  ;  2"  plusieurs 
traités,  et  nolaininciit  de  llde,  Spe  et  Charilule. 

l'riilique  des  snrremenls  de  la  Péuilcuce  et  de  l'Euclia' 
rhtie;  ouvrage  solide,  mais  un  peu  sévère. 

Théolofiie  morale  univenelle,  csiiindo  par  Liguori,  qui 
la  ciic  souvi  nt. 

1°  Kxpticaticn  da,  SocremeiUs  ;  2°  Irailé  de$  Lieux 
théologiijues. 

Tlie^iliitiin  scolaalirn  doiimatica,  12  vol.  in -4°;  ouvrage 
plein  d'une  liiuine  éruitiiion. 

Traités  de  Tliéologie,  de  la  Religion ,  de  rKcriiiire 
siiiile,  de  la  Tiadiiioii,  de  l'Eglise  et  des  Conciles  (en 
latin),  écrits  reeoinmandablcs  par  la  clarté  et  la  niétbode. 

Traité  dogmaiique  et  moral  des  Sacrements  (en  biiiii), 
2  vol.  in-foiio  ;  le  meilleur  que  no  is  ayons  sur  la  ma- 
tière. 

'Théologie  spéctttiitive  (7  vol.  in-12);  —  Morale,  4  vol. 
(en  latin)  :  Benoit  \IV  e.'^iiinaii  beaucoup  la  tliénlngio 
morale  d'Antoine,  qui  a  clé  souvent  réimpiiniée. 

RigoT  moderatus  doctriiiœ  poiitiftciœ  circa  usuras  ;  très- 
Utile  pour  approfondir  la  matière  obscure  de  i'usnri;. 

De  Dieu  et  des  ailribiiis  divins  (en  latin).  Cet  ouvrage 
très-eslinié  parut  sous  le  nom  de  T  urnely. 

Difserltuiu  de  njinbulu  fidei.  Cette  dissert  lion  estirès- 
estiniée. 

Introduction  à  la  thcotuqie  ;  traités  :  de  ta  fteligion  , 
S  v(d.  iiii\i,de  l'Eghsi',ti  vol.  in-12  ;  de  la  Grâce  ,  4  vol. 
in-. 2; — du  Formulaire,  4  vol.  in-l2.  lous  ces  écrits  se 
di-tingiient  par  l'éiudition  cl  la  solidiié. 

Droit  canonique  universel  (en  latin) ,  6  vol.  in-fnlio. 
Cdllrt  le  regarda  t  comme  un  caiioniste  sage  et  judi- 
cieux. Une  Tliéologie  morae,  1  vol.  iii  4". 

Tratactus  ilie  Ingici  ,  lum  pmxi,  tum  speculationi  ac- 
comodati,  6  vol.  in-8°;  estimé. 

Traeiatut  de  sncramento  et  contrnctu  matriaionii  :  80D 
mérite  l'ail  regretter  qu'il  soit  incomplei. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  on  estime  son  Traité 
liistorique  et  dogmatique  du  secret  inviula  te  de  la  confes- 
sion. 

1*  Tlii'ologin  do.pniiieo  moralis  ;  2"  de  Sacramenlati 
absolutione  inipertieiida  aui  dijjeranila  rt'cidiiii'is.  Concilia 
est  lin  iliéoiiigien  de  grand  mérite  dont  la  morale  est  un 
peu  sévère. 

11  s'app'i  |Ui!  consianiment  dan^sn  Théologie  à  défen- 
dre les  opinions  de  son  ordre.  Sa  Théologie  est  excel- 
lente, la  loime  en  est  trop  scolastique. 

Tmil  li'-monde  connaît  le^  gran  Is  et  admirables  Ira- 
vaux  tliéologii|ue3  de  ce  grand  lioiiimc.  ^0U5  n.'  pou- 
vons nous  di'poiisiT  de  iiirinnier  ses  beaux  liaiié:>  :  du 
Syiwde;  du  Sacrifice  de  lu  messe  ;  de  la  C'iiioH«i«.ioii  des 
sinnis  et  dts  Fêtes  de  S. -S.  Jésus-Ch  iti  et  de  la  bienheu- 
reuse \ierge  Marie. 

S. m  Catéchiste  en  cliaire  esl  estimé  dos  Italiens. 

Sa  Théologie  est  estimée  en  lia  ie  ;  il  est  un  prubabi- 
lislc  modéré. 

De  vi  et  ra.ione  primatns  romanoriim  ponlificum  :  l'un 
de  iiDS  meilleuis  écrit^  sur  cette  matière. 


Sa  Théotog'e,  3  vol.  in- 12,  et  le  Cnmp  ndiwn,  1  vol. 
iii-ri,   S'iiii  est.niés  pour  leur  clarté  et  ie;ir  oaliudoxio. 
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ET  PATRIE. 

DATE 

DE   LA   MORT. 

ETAT. 

6S.  Gaiiiier. 

Jésuite. 

67.  lltiiiiaii. 

4765. 

Jébiiiie. 

68.  Rosali  (lia- 

lii'ri) 

1766. 

Chanoine. 

69.  Mnnlagne 
(FiMiiçais). 

70.  P.iiuzzi  (Ita- 
lien). 

1767. 
1769. 

Sulpicien. 
Dominicain, 

HISTOIRE  ABREGEE  OE  LA  THEOLOGIE. 

OUVRAGES. 
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71.  Collel  (Fran- 
çais). 


72.  lîiocaia  (Al- 

k'niaii(l). 
75.       Diijarilin 

(Rolge). 
74.  Kilder. 


78.  Glirisinaiiii 


79.  Voiat. 


1770. 


1775. 


Jésuite. 

Duniinicain. 

Jésuile. 


73.     Chardon 

1771. 

Bénédictin. 

(Français). 

70.  Maiihart (Ty- 

1773. 

Jésuile. 

rolien). 

77.Deiis(Ueige). 

1775. 

Supérieur  du  sé- 
minaire de  Ma- 
lines. 

Récollet. 


Jésuite. 


feO.    Carboncano 
Hialicn). 

Franciscain. 

81.  Aniort  (Da 

1775 

Aiigusiinien. 

varois). 

82.Biillet  (Fran- 

Professeur a  Be- 

çais. 

sançon. 

83.  Biner  (Alle- 
mand). 

1778. 

Jésuite. 

84.      Legrana 
(Français). 

1780. 

Suli)icien. 

8j.      Beurrier 
(Français). 

1782. 

Eudiste. 

DlCTIONN.  DE  ÏHÉOL,  A10RAL£,  II, 


De  prœcipiiis  seciis,  («uvrage  remarquable,  qui  so 
trouve  dans  le  Cours  complet  de  théologie,  tom.  V. 

1°  De  Deo  scieiile;  2°  de  Deo  vokme.  Il  a  approfondi 
la  niaiiéie  dilficile  et  obscure  de  la  volonié  et  de  la 
science. 

Summa  de  sncris  ordiiiibus,    i  vol.  in-S". 

Il  publia  plusieurs  traités  sous  le  nom  de  Tournely. 
Son  Iraité  de  ta  Grâce  est  très-estinié. 

Dans  son  principal  ouvrage,  Elhica  clirislian:i,sive  theo- 
logia  moralis,  ex  sanciœ  Scriplurœ  funtibus  derivata  el 
sancti  Tliomœ  Aquinalis  dvclrina  Hluslraia,  7  vul.  iii-i* 
il  combat  les  théologiens  relâchés,  au  nombre  desquels 
il  met  saint  Liguori  ;  ce  qui  prouve  que  sa  morale  est 
sévère. 

1*  Traité  des  Indulgences,  2  vol.  in-I2;  2°  traité  dt 
l'Office  divin,  1  vol.  in- 12  ;  ô»  traiié  des  Sainis  mystèret- 
2  vol.  ih-l2;  4°  traité  des  Kxoicisim's  det'Etilise,  1  vol. 
in-12  ;  5°  Abrégé  des  Cas  de  conscience,  de  Pont.is,  2  vol. 
in-4»;  G"  Theologia  moratis  universa,  17  vol.  in-f>';  7»  In- 
sliiuliuncs  iheologiœ  iid  nsum  srmiiiariurum,  7  vol.  in-12- 
8°  de  Deo  ejusque  diiiiiis  utlribulis ,  ô  vol.  in-8° 
9°  Traité  des  dispenses  en  général  el  en  particulier,  3  vol, 
in-12.  Collet  est  clair  et  mélhudique  ;  sa  dogmatique  est 
irés-estimée;  sa  morale  est  trop  sévère. 

Son  traité  de  la  Conscience,  ouvrage  irès-remarquablf , 
a  mérité,  d'être  choisi  pour  le  Ci.uis  complet. 

De  C office  du  confesseur  comme  juge  et  co  urne  mé-. 
decin. 

Theologia  dogmatico  polemico-scolastica  pra'ieci^onibus 
acadeniicis  accommodata,  ouvrage  Irès-remaïquable.  Un 
trouve  le  traiié  de  la  Foi  de  celle  ihé'ilogie  dans  la 
tom.  VI  du  Cursus  coinplelus. 

Histoire  des  iacrements.  Cet  ouvrage  est  plein  d'éru- 
dition. 

Parmi  ses  ouvrages  on  distingue  celui  qui  a  pour 
titre  :  Dissertatones  llieoloqicœ  de  indote,  orlu  ac  pro- 
gressu  el  fontibus  sacrœ  doclrinœ. 

Sa  Théologie,  en  7  vol.  iii-8°,  a  joui  d'une  longue 
réputation  en  Belgique.  Elle  y  est  encore  aujourd'hui 
mise  entre  les  mains  des  élèves  des  séminaires.  Réim- 
primée en  1835,  elle  a  é  é  enrichie  de  savantes  noies 
par  M.  Ryckwaeri,  supérieur  du  séminaire  de  Gand. 

Sa  règle  de  la  foi  et  sa  collection  des  dogmes  objets 
de  la  loi,  est  un  ouvrage  précieux.   Voy.  Curs.  comul 
t.  VI.  '^    ' 

Théologie  morale,  fort  estimée  à  cause  de  sa  sa^e 
indulgence. 

C'était  un  homme  d'un  grand  mérite,  que  Benoît  XIV 
voulut  avtiir  auprès  de  lui  lorsqu'il  fut  élevé  au  (luntili- 
cai.  Ouire  les  notes  qu'il  a  mises  à  la  théologie  d'An- 
toine, nous  avons  de  lui  :  l'roposiliones  ab  Ecclesia  dam- 
natœ.  Voir  le  Cours  complet. 

Benoit  XIV  corrigea  de  sa  propre  main  la  Théologie 
morale  et  dogmatique  de  cet  auteur.  Liguori  l'avaii  en 
grande  estime,  c'est  dire  qu'elle  a  beauLOup  de  mérite. 

Ses  lîéponses  critiques,  imprimées  plusieurs  foi-,  con- 
nues de  tout  le  clergé,  sont  l'un  de  ses  principaux  ou- 
vrages. 

Son  ouvrage  sur  la  Jurisprudence  ecclésiasiique  est 
plein  de  savantes  recherches. 

Il  a  fait  paraître  plusieurs  traités  sous  le  nom  dâ 
Tournely  ;  celui  de  Vlncarnaiion  est  regardé  comme  la 
meilleur  ouvrage  que  nous  ayons  sur  la  iiwtièie. 

i"  Remarques  théologiques  sur  l'administration  des  sa- 
crertienis;  2°  Conférences  eectésiasiiques  sur  le  Sacerdoce, 
tes  Fêtes  et  les  Mystères.  Ces  différents  ouvrages  ne  sont 
pas  saus  mérite. 
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NOM 

DATK 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DU    LA    MORT. 

80. Zaï  caria  (Mi- 

178G. 

Jcsiiite. 

lanais). 

87.     Pdnipignan 

1790. 

Archcvô  |ue     de 

(Lelraiic    de). 

Vienne. 

88.    S.    Ligiiori 

1787. 

Evè'inc  de  Sain- 

(Mapiilitain). 

li'-Agallie   des 
Goilis. 

89.Bergieï(Fran- 

1790. 

Dncieur 

çais). 

en  tliculogie. 

90.    Lficlerc  de 

17'jO. 

Bcaiilicron 

(Fr.inçais). 

Si.      U.'gnier 

1790. 

Sulpicien. 

(Français). 

92.Valsecchi  (Ita- 

1791. 

Dominicain. 

lien) 

S5.       Richard 

1794. 

Dominicain. 

Français). 

94.  Ilooke  (Irlan- 

*796. 

Jésuite. 

dais). 

95.     Goldhagen 

1794. 

(Alleinaud). 

96.    Béni   (  Ito- 

lioii). 

97.  Merlin  (Fran- 

çais). 

98.  Perin( Belge). 

OUVRAGES. 


Ni^iis  avons  de  ce  IhénlnRien  de  la  Sapience  nn  grand 
nombre  irécrits  e>linialiles  dirigés  conlie  t'ébroniiis. 

Il  a  cnnibaltn  les  déisie-;  et  les  iiîcrédiiles  de  son 
temps  dans  un  grand  nombre  de  brocbiires  estimables. 

CliMcnn  connal!  les  oeuvres  extrêmement  rcmar.'iua- 
bles  de  cet  homme  apostolique. 

Nons  avons  donné  ime  notice  détaillée  de  ses  écrits 
à  la  lèie  de  nuire  édition  du  Dictionnaire  de  théologie 
dogmatique 

Niins  avons  de  ce  savant  auteur  pin-ieurs  traités  de 
théologie  esiiniés  ;  le  plus  estimé  de  lnus  est  celui  qui 
a  piiur  titre  :  de  llomine  la\no  et  leparato. 

Son  traité  de  l'Eijlise  (en  laliu)  est  très-eslimé.  Nons 
avons  aussi  de  lui  un  ouvrage  dirigé  contre  la  philoso- 
pbie  du  xviir  siècle,  sous  ce  titre  :  Cei liiude  de»  prin- 
cipes de  ta  religion  contre  les  nouveaux  efforts  des  incré- 
dides. 

Il  a  composé  un  grand  nombre  d'ouvrages,  dont  plu- 
sieurs ont  éié  tr:iduils  dans  notie  langue. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  on  elle  son  Diction- 
naire uniiversel  des  sciences  ecclésiasii(jues ,  suivi  d'un 
Suppiémeiit  par  le  P.  Giraiid. 

Son  grand  traité  de  Dieu,  des  principes  de  la  rclijiau 
naturelle  et  de  la  rc/if/ioii  révélée,  e>l  irè.->-esiimé. 

De  la  letigion  des  Héhreux  sous  la  loi  naturelle.  Voy. 
le  Curs.  compl.  tlteoL,  lom.  XV. 

Un  cours  complet  de  théologie  qui  a  beaucoup  de 
mérite. 

Il  a  composé  plusieurs  traités  de  ihéologie  qui  mé- 
rileiil  d'èire  cité<,  notamment  celui  du  Mariage. 

Ses  traités  des  Péchés,  des  Lois,  des  .Actes  Immains  e» 
des  Vertus,  sont  des  ouvrages  qu'un  tbéologien  doit  con- 
sulter souvent. 


I.  Addison. 
â.  Jcnyns. 

3.  Litilcton. 

4.  Gilbert  West. 

5.  Diiton. 

6.  Erskine. 

7.  Stanbope. 

8.  Berkeley. 

9.  Cnnybeare. 

10.  Sheilock. 

II.  Burnet 

(Thomas). 

12.  Watson. 
1.").  Clarkc. 

H.  Chandler. 
15.  Lardner. 


16.  Poley. 


ÉCOLK  ANGLICANE  QUI  A  PRIS  LA  DÉFENSE  DU  CnRISTIAMSME  CONTRE  LA  PniLOSOI'niE. 

De  la  Religion  chrétienne. 

Evidence  de  la  Keligion  chrétienne  considérée  en  elle- 
même.  .M.  de  Maistre  a  b.'ancciiip  vamé  cet  écrit  dans  ses 
Soirées  de  Sai  il-l'élersl<ourg,  t.  II.  p.  1  U). 

Démonstration  de  la  Heliyion  par  l'apostolat  et  la  conver- 
sion de  saint  Paul. 

Il  prouva  jusqu'à  l'évidence  le  fait  de  la  résurrection 
de  Jésu>-Cbiist. 

Démonstration  de  la  Religion  chrétienne;  La  Religion 
chiétienne  démontrée  par  lu  résurrection  de  Jésus-Chris!, 

liéfîeiiona  sur  l'évidence  intrinsèque  du  christianisme. 

Défense  de  la  Religion. 

Alciiiliron,  ou  le  Petit  philosophe. 

Il  déi'loya  un  grand  l'Ieiil  roiitie  l'incrédiiliié 

Les  témoin^  de  la  ré.'iurrcciion  de  J éiUs-Christ  (xaininé* 
selon  les  règles  du  barreau. 

felliiris  iheoria  .•.ccrci  ;  Arclieolcq'a  philosophica  ;  De 
stntn  moituoruin  et  resurge:'tium  ;  De  fide  et  officiis  c/iris- 
lianorum;  traité  de  la  Providence  et  de  la  possibilité  phy- 
sique di'  la  résurrection. 

11  attaqua  l'incrédulité  dans  plusieurs  écrits. 

D  hcoiirs  concernant  l'être  et  les  attributs  de  Dieu,  Ls 
obi  fiaiioni,  de  la  religion  naturelle,  etc.  Cet  ouvrage,  très- 
reniar<|ualile,  a  clé  Iradiil  eu  plusieurs  lan.ues. 

Il  réiuta  Cullins,  dévoila  les  sophismes  et  la  cond<  ite 
des  déifies. 

r  La  crédibilité  de  l'hialoire  de  l'Evangile;  2»  Le  té- 
loignn  le  des  anciens  juifs  et  pa'icns  en  faveur  de  la  religion 
chrétienne;  Essai  sur  le  réci'  de  iîv'ise.  La  plu|)artde  ses 
ouvrages  sont  irès-esiimables. 

Evidence  du  cliriiiianismc  ;  llorœ  Paulinœ, 


1719. 

Liitéraieur. 

Membre    de     la 

fhiunbre     des 

cominuiies. 

Chancelier       do 

réeliiqiiier. 

Chevalier. 

1716. 

Géomètre. 

Lord. 

17.53. 

Evéq.  de  Méalh. 

1749. 

Prélat  anglais. 

1715. 

1783. 

Professeur. 

1729. 

Curé  anglican. 

1768. 


Théologien. 


Archidiacre. 
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NOM 

ET  PATRIE. 

DATE 

EE    LA    MURT. 

ETAT. 

17.  Tillotsoii. 

1694. 

18.  Hugues  Blair. 

Préilicaleur. 

19.  Waieilaii. 

1742. 

Chanoine. 

SiO.  Tiii.lal. 
21.  IJemley. 

1743. 

Archidiacre. 

22.  Ijeaiiie. 

1803. 

S3.  Pcarce. 
2i.LelanJ. 

55.  Wisihnn. 
2t>.  Jackson. 

1774. 

Evêqiieanglicaii. 
Ministre      puri- 
tain. 

OUVRAGES. 


Traiié  de  la  règle  de  la  foi;  plusieurs  Strmons  remar- 
viuables  coiiire  i'incrédiillié. 

Il  a  un  certain  nombre  de  Discourt  très-solides  contie 
1  incrcduliié. 

Di'feiise  de  l'Ecriture,  contre  Tindal;  Vlmporlance  du 
dogme  de  la  Trinilé  défendue  :  Diiseitiuiuti  sur  les  arli- 
cles  londuiiientaux  de  la  religion  chréiieune. 

Défense  de  l'b^criture. 

■    Sermons;  Pltiléleuthères  on  lîéfutation  du  discours  de 
Coliins  sur  la  liberté  de  penser. 

Essai  sur  ta  nature  et  f  immulubiliti  de  la  vérité;  Evi- 
dence du  christianisme. 

Défense  des  miracles  de  Jésus-Chrisl. 

Avantage  et  nécessité  de  lu  rérélation  chrétienne  ■  Exa- 
men des  écrits  des  dtistes.  Très  esliuiés. 

Quoique  leurs  travaux  soient  moins  connus  que  ceux 
des  docteurs  que  nous  venons  de  ciler,  ils  n'en  sont  pas 
nioins  importants.  Nous  aurions  pu  aussi  nommer  Bail, 
tlayston,  Uelany,  Grose,  Portcus,  Jones,  etc. 

ÉCOLE   FRANÇAISE    OPPOSÉE    A   l'iNCRÉDULITÉ.  » 

La  plupart  des  théologiens  français  que  nous  avons  cités  dans  notre  tableau  luttèrent  contre  l'incrédu- 
lité. 11  y  a  quelques  controversistes  que  nous  n'avons  pas  rangés  au  nombre  des  théologiens  et  (iiie  nous 
devons  citer  ici. 


1.  Bellangor. 

2.  Péquigny.  1700. 


5.  Duclo! 


1821. 


4.  Contant  de  La- 
moleue. 

5.  Fabiicy  (Fran-  1800. 
çais). 


6.  Lami. 

7.  D.  Calmet. 


1715. 


757. 


Capucin. 
CurA. 


Dominicain. 

Bénédictin. 
Bénédictin. 


8.  Veiice. 

1749. 

Abbé. 

9.  Carrières. 

1717. 

Oralorien. 

10.  Rondet. 

1783. 

Abbé. 

1!.  Mélyol. 
12.  Renaudol. 

1716. 
1720. 

Religieux. 

13.  ijOiigueva' 

1735. 

Jésuite. 

14.  Brumoy. 

1742. 

Jésuite. 

15.  Bufûer. 

1737. 

Jésuite. 

Savant  exégète 

Commentaires  sur  les  Evangiles  ;  Triple  exposition  des 
Epiires  de  saint  Paul,  es  limée. 

La  sainte  Bible  vemjée  des  attaques  de  ["incrédulité  e' 
luslifiéede  toute  supercherie,  contrn,liciion  avec  ta  misons 
etc.;  Explication  Insioiique,  dogmatique  et  morale  de  tout^ 
la  doctrine  catholique,  niédiocn-. 

Ardent  adversaire  de  l'incrédulité. 

Des  titres  primitifs  de  la  révélation  ;  De  Animabut  jus- 
torum  in  sinu  Abrahœ  unie  Christi  morte  :  c.ip^rtil/us 
beaiœ  visionis;  Centorts  theologiœ  diatnba.  Fabncy  était 
très-instruit. 

Démonstration  de  la  sainteté  et  de  la  vérité  de  la  morale 
chrétienne;  Introduction  à  l'Ecriture  sainte,  et  (|uelijues 
autres  ouvrages  impori;  nls.  Lanii  était  très-savant. 

1»  Commentaire  littéral  sur  tous  les  livres  de  l'Ecri- 
ture; 2°  Dissertations  et  Préfaces  de  ses  Commentaires  ; 
5°  Histoire  de  l'Ancien  et'du  ^ouveau  Testament;  i"  Dic- 
tionnaire historique,  critique  et  chronologique  de  /•  Bible; 
5°  Histoire  des  écrivains  de  la  Lorraine;  0°  Histoire  uni- 
verselle sacrée  et  profane,  etc..» 

Il  a  composé  un  certain  nombre  de  Dissertation»  sur 
rKcriture,  que  l'abbé  Rondet  mit  dans  la  Bible  qui  a 
reçu  le  nom  de  Vence. 

Commentaire  littéral  inséré  dans  la  traduction  fran- 
çaise avec  le  texte;  irèsesiiiiié. 

Il  a  laissé  beaucoup  d'ouvrages  ;  son  meilleur  est  in- 
contestablement la  Bible  connue  sous  le  nom  de  Bible  de 
Vence. 

Histoire  des  ordres  monastiques. 

Continudlion  de  la  Perpétuité  de  lu  foi;  Défense  de  la 
PeriiiUuité  di'  ta  foi;  Becueit  d'anciennes  liturgies  orii niâ- 
tes, etc.  L'abbé  Kenaudot  avait  un  esprit  net ,  un  juge- 
ment solide,  une  mémoire  prodigieuse. 

1°  Histoire  de  l'Eglise  gallicane;  '2'  traité  du  Schisme; 
5"  Dissertations  sur  les  miracles;  4*  Histoire  du  semi-pcla- 
giniiisnie  ;  tiès-Solidi'S. 

Li  Continuation  de  l'iiisloire  de  l'Eglise  gallicane; 
bcauioiip  d'ouvrages  liiiéraires. 

Eléinmts  de  uicta]ilnjsique  ;  Examen  des  Préjugés  de 
ria\le;  Exposition  des  preuves  de  la  religion.  C'est  un 
niéiapliysicien  de  premier  ordre. 
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NOM 

DATE 

ET  PATRIE. 

DE    IK    MORT 

16.  Gueiiée. 

1803. 

ETAT. 


OUVRAGES. 


Abliti. 


17.  Giieiinrd. 

1806. 

Jésuite. 

lé.  Ligiiac. 

1702. 

Abbé. 

19.  Crillon. 

1781). 

Abbé. 

20.  Gérard. 

1813. 

Abbé. 

2I.Toiirnemiiie. 

1759. 

Jésuite. 

2'2.  Laharpe. 

1803. 

Liitéraleiir. 

25.  Feller. 

1802. 

Jésuite. 

21.  Montazal. 
2:1.  D'Aguesseau. 

1788. 
1750. 

Archevèiue 

de  Lyon. 
Cbaucelier. 

26.  Beaiizée. 

1789. 

Académicien. 

27.  Abbadie 
prolesiant. 

28.  Euler. 

1727. 
1783. 

Ministre. 

29.  Deluc. 

1817. 

Géologue. 

50.  De  llaikr. 
31.  Chai  !>•  Bon- 
net. 

1777. 
1795. 

Médeciii. 

Célèbre 

naturaliste. 

1.  Leibnilz. 

1710. 

Eco 

Pbilosoplie. 

2.  Wolf. 

17û4. 

Philosoplie. 

5.  Fabriciui  (de 
Leipsick). 

1756. 

Professeur 
à  Hambourg. 

4.  IJrlsperges. 

5.  Krug. 
C.   Slarck. 

1816. 

Théologien. 

7.  Jean  de  Mul- 
ler. 

1°  La  Iteligion  chrétienne  prouvée  par  ta  conversion  de 
saint  Paul  ;  'j.'  Ubservniious  sur  les  preuves  de  la  résurrec- 
tion de  J ésus-Cltrist  ;  3*  Lettres  de  ijuelques  Juifs  ;  V  Mé- 
moires sur  la  Judée.  L'abbé  Gucnéi:  unissait  la  finesse  de 
l'esprit  à  une  érudiiinii  profonde. 

Discours  sur  iespni  philosophique,  ouvr.ige  d'une  très- 
liautf  pnriée. 

1°  Possibilité  de  la  présence  corporelle  de  l'homme  en 
plusieurs  lieux;  3*  Le  témoignage  du  sens  iniime  opposé  à 
la  foi  profane  et  ridicule  des  fatalistes  modernes;  savants 
et  iiiiiéiiieux. 

1°  De  l'Iiomme  moral;  2°  Mémoires  philosophiques,  où 
la  criii(|ue  est  mise  en  action  d'une  manièie  pic|u,iiiie. 

1°  Le  comlt  de  Valmont  ;  2*  L'Esprit  du  Christianisme  ; 
3°  Essai  sur  les  vrais  principes.  Tous  ces  ouvrages  son* 
très-esliniés. 

Un  grand  nombre  de  Dissertations  ,  dans  le  Diciioii- 
nnire  de  Trévoiiv  ;  Lettres  sur  t'immntériuUié  de  l'iimc  ei 
les  sources  de  l'inerédulué;  reinar(]uable. 

1"  Traduction  du  INaulier  avec  un  Discours  sur  l'espril 
des  livres  saints;  "i"  Fragments  rie  l'Apologie  delà  religion, 
Laliarpc  avait  été  inciédulc.  11  répara  ce  malheur. 

Parmi  ses  nombreux  ouvra;;es  ,  inus  précieuï  ,  no 'S 
citons  .seulement  son  Dictionnaire  historique  el  son  Ca- 
téchisme philosophique. 

La  Philosophie  de  Lyon  (un  peu  j^nséni^te):  Instruc- 
tion sur  les  sources  de  dncréduliié  (fort  romariiualdu). 

Tonte  sa  vii'  et  ses  écrits  oni  été  employés  à  1j  dé:ense 
lies  bons  principes.  Il  fut  l'un  des  adversaires  de  la  phi- 
losophie naissante  du  xviii«  siècle. 

Exposition  abrégée  des  preuves  de  la  lieligion  chrétienne. 
Essai  analytique  sur  les  facultés  de  t'àme;  Pafingénéiit 
philosophique,  eic.Tuus  ces  (juvra;,'es  peuvent  être  ci  nsul- 
lés  avec  beaucoup  de  fruit. 

De  ta  vérité  de  la  religion  chrétienne;  De  U  Divinité  de 
Jésus-Christ;  l'Art  de  se  connaître  soi-même. 

Essai  de  défense  de  la  révélation  divine;  Lettres  à  une 
princesse  d'Allemagne,  cV:.,  Irès-estimés. 

Lettres  physiques  et  morales  sur  les  montagnes,  etc.; 
Y oy  tiges  géologiques  ;  Précis  de  la  philosophie  de  Bacon. 

Lettres  contre  les  incridules,  onvr.ige  très-remarquable. 

Heclierches  philosophiques  sur  les  preuves  du  Cliristia- 
nisme. 

ÉCOLE    ALLEMANDE. 


Parmi  ses  nombreux  ouvrages ,  tous  irés-remarqua- 
l)le>,  nous  citons  seulement  son  Essai  de  théoJicée  sur  la 
bonté  de  Dieu  el  la  liberté  de  rhomme. 

C'est  nn  pliilosoplie  très-remarquable.  Quoique  chré- 
tien, il  li.isarda  un  grand  nombre  île  maximes  révolianlos. 

11  était  cxlrénieinent  savant.  Ses  ouvrages  sont  trop 
nombreux  pour  que  nous  puisions  hs  citer  ici.  Ses  Re- 
cherches sur  l'Fcriturc  sainte  et  sur  l'histoire  ecclésia- 
stique sont  précieuses. 

Il  fonda  à  Augsbourg  une  société  pour  répandre  la 
saine  doctrine  contre  les  envahissements  de  l'incrédulité. 

Lettres  sur  la  perfectibilité  de  la  religion  révélée. 

Il  a  composé  nn  grand  nombre  d'écrits  remarquables 
qu'on  dirait  sortis  d'une  plume  caiholique. 

Quoi(|ue  protestant ,  il  combattit  Félironius  dans  son 
ouvrage  :  Voyages  des  papes. 


^cot.ES  PHILOSOPHIQUES  AXTi-cnRÉTiEN.NES.  —  Angleterre. 


l.  Herlert. 

1648 

2.  Locke. 

170i 

5.  Tolaud  (Irlan- 
dj'isj. 

Comte 
de  Cherbiiry. 
Philosophe. 


C'est  le  premier  qui  ait  réduit  le  déisme  en  système. 

Lettres  sur  la  tolérance  en  matière  religieuse  ;  le  Chris- 
tianisme raisonnable;  Paraphrases  sur  quciques  E|iilLe$ 
de  saint  Paul.  —  Il  combattit  vivement  ci  avec  succès 
l'iiicréduliié. 

Il  tourna  le  clergé  en  déiision  et  attaqua  rauiheniicilô 
de  nos  livres  saints. 
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NOM 

DATE 

ET   PATRIE. 

DE    LA     MORT. 

4.  Slr.iftesl)iiiy. 

1713. 

5.  Cullins. 

1729. 

C.  Wulsloii. 

1735. 

7.  Tenclil. 

8.  Lyoïis. 

1775. 

9.  David  Hume. 

1776. 

ETAT 


Conile. 


OUVRAGES. 


1.  Bayle. 


2.  Vegresse. 

3.  Tissot-Gal.lI 

4.  Fonienelle. 


5.  naiiiiIlon-Vil- 
lers. 

6.  Voltaire. 

7.  Condorcet. 


1757. 


Vers  1730. 
1778. 
1794. 


Pliilosoplie. 


Philosoplir. 


Académicien. 


Comle. 


Conveiiliorinel. 


8.  D'Alemberi. 

1783. 

Académicien. 

9.  Diderot. 

1784. 

10.  Giimm  (Alle- 

1K07. 

Baron. 

mand). 

11.  Damilaville. 

17GS. 

12.  Helvétiiis 

1771. 

Pliilosoplie. 

13.  La  Mettrie. 

1751. 

Médecin. 

14.  Condillac. 

1780. 

Académicien. 

15. 

Biiiïon. 

1788. 

Célèbre  écrivain. 

16. 

Boulanger. 

1739. 

17. 

Dnpiiis. 

1809. 

Membre 
de  l'Institut. 

18. 

Vdliiey. 

1820 

On  découvre  dans  ses  écrits  des  traces  d'alhéisme 
que  l'auteur  avait  bien  combattu  dans  ses  bons  moments. 

Essai  sur  l'usage  de  la  raison  ;  Recherches  philosophi- 
ques sur  la  liberté  ;  Discours  sur  le  fondement  et  les  preuves 
du  Christianisme;  Modèle  des  prophéties  littérales;  Dis- 
cours sur  la  liberté  de  penser,  (lUvraRes  bornbles. 

11  attaqua  les  miracles  de  Jésus-Ghrist.  Il  éiait  l'un 
des  ennemis  les  plus  dangereux  du  Chnstiamsine.  Ber- 
gier  prend  à  lâcbe  de  le  combattre. 

Ennemi  irréconciliable  du  clergé.  Il  nia  la  nécessité 
et  l'existence  de  la  révélation. 

H  ddeiidil  la  même  cause  et  attaqua  la  biorarcbie  clé- 
ricale comme  une  perpéuielle  jonglerie. 

r  Traité  sur  la  nature  humaine;  V  Essais  philosophi- 
ques; 5*  Recherches  sur  les  principes  de  la  morale, 
4°  Histoire  naturelle  de  la  Reli<jion;  5"  Dialorjues  sur  la 
Reliijion,  etc.  Idus  ces  ouvrages  sont  remplis  de  onn- 
cipes  anli-cliréliens. 

France. 

Principaux  écrits  :  Commentaires  sur  ces  paroles  :  Gon- 
irains-les  d'entrer;  Critique  générale  de  l'histoire  du  cal- 
vinisme; Diaionnaire  historique  et  criliqtie,  le  répertoire 
de  l'incrédulité. 

L'IIisluire  de  Severambes. 

Le  Votja.;e  et  les  aventures  de  Jacques- Marie. 

Il  a  composé  un  grand  nombre  d'ouvrages  qui,  sans 
avoir  l'impiéié  ouverte  de  ceux  de  Voltaire,  connennent 
les  principes  d'une  pbilosopliie  dangereuse.  On  don  les 
lire  avec  précaution,  surtout  sa  Description  de  lile  de 
Bornéo, 

Vie  de  Mahomet. 

Ses  ouvrages  si  dangereux  sont  malheureusement  trop 
cniimis. 

Parmi  ses  nombreux ouvr.iges  irréligieux,  nnus  citons 
soulenienl  ses  Lettres  d'un  théologien  à  l'auteur  des  Trois 
siècles.  Cet  ouvrage  épouvanta  Voltaire  lui-même,  tant 
l'aiiaquey  éiait  gr.issière. 

Ses  articles  de  ['Encyclopédie,  ses  Eloges  et  surtout 
sa  correspondance  contiennent  tout  le  venin  du  ratio- 
nalisme. 

Prospectus  de  l'Encyclopédie  ;  beaucoup  d'articles  de 
cet  oiivrige,  etc.  —  Diderot  est  connu  comme  un  suppôt 
dn  pbilosopbisme. 

Correspondance  littéraire,  philosophique,  critique,  etc., 
ouvrage  très-pernicieux. 

L'honnèlelé  philosophique  ;  le  Christianisme  dévoilé.  — 
Ecrivain  medioLTe. 

r  De  l'Esprit;  2*  le  Btnheur ;  3°  de  l'Homme.  — H 
travailla  dans  tous  ses  ouvrages  à  propager  l'atliéisme. 

Tous  ses  écrits  ne  respirent  rpi'un  grossier  matéria- 
lisme. 

Quoique  Condillac  ne  semble  pas  avoir  pour  but  da 
combattre  h'.  ciiri.sti:inismc,  plusieurs  de  ses  écrits,  no- 
tamment son  Traité  des  sensations,  semblent  conduire  au 
matérialisme. 

Son  Histoire  ttaturelle  est  extrêmement  remarquable. 
Ses  Epoques  favorisent  le   maiérialisnie  et  le  fatalisme. 

Traité  du  despotisme  oriental  ;  l'Antiquité  dévoilée;  h 
Christianisme  dévoilé.  Tous  ces  ouvrages  sont  extrême- 
ment pernicieux. 

Origine  de  tous  les  culjes,  ouvr.ige  abominable  ;  Abrégé 
de  l'h'isliire  des  cultes;  Mémoire  sur  le  phénix;  Mémoire 
Mil-  le  zodiaque  de  Denderah,  etc.  —  Dupiiis  fut  l'un  des 
impies  les  plus  décriés  <le  ces  derniers  temps. 

Parmi  les  délesial)lcs  ouvrages  de  Volney  nous  citons 
ses  Ruines  comme  contenant  le  venin  le  plus  [lerlide. 


NOM 

ET  l'AXnlE. 

10.  Uousseau. 
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DATE  ETAT.  OUVRAGES. 

;   I.A     MORT. 

1778.  Tous  ses  oiivnges  sont  cxirêinemeni  daiigereiix.  La 

leciuro  enduit  être  abeuluiueiil  iiiterdilc. 


f .  Fré'l^ric 

Grand. 
î.  Jérusalem 


le 


1781. 


Allemagne. 
Roi  de  Prusse.         Il  fut  le  protecteur  des  pliilosnpiies  du  xviii«  siècle. 


Il  travailla  à  rendre  populaire  la  mauvaise  pliiloso' 
phie. 

Ses  ouvrages  nomhreux,  écrits  aven  beaucoup  de  ta- 
lent, sont  pour  la  plupart  de  nature  à  conduira  :m 
désiiie.  Il  se  déclara  l'adversaire  de  la  nouvelle  pliilo- 
sopliie  :illeni:in<le.  La  lenure  de  ses  écrits  powrr.iit  éirc 
utile  à  celui  qui  senit  en  garde  contre  ses  erreurs. 

Garve  était  pmfond,  possédait  de  vastes  coiinaissan- 
ces.  Il  si^  laissa  ilominer  par  les  principes  de  l'école  de 
Kant,  qu'il  :i|'pl>q"a  .à  ses  iiouihreux  écrits  qui  rejifer- 
inenl  de  bonnes  choses  sur  la  morale. 

La  plupart  de  ses  ouvrages  sont  pleins  d'une  mauvaise 
pliilosupbie. 

Le  seul  irai  njalhne  rie  la  reliqion  chrétienne,  ouvrage 
destiné  à  populariser  l'incrédulité. 
Nous  donnuns  au  siècle  suivant  le  tableau  de  la  grande  école  philosophique  de  l'Allemagne,  qui  commença 
au  dernier  siècle  et  contiimc  encore  aujourd'hui. 

ÉCOLE  nÉRÉTiQUE.  —  ProUstanis. 

Un  grand  nombre  de  traités  de  morale  fort  bien 
écrits  qu'un  pourrait  facilement  approprier  au  catliuli- 
cisiMC. 

Plusieurs  écrits  en  faveur  de  la  réforme. 


3.  Eberhardl. 

i.  Garve. 

5.  Lessing. 
C.  Manvillon. 


1.  Plarcite  (  de 
la)  ^Français). 


1809. 


1798. 


1782. 


1718. 


Théologien  phi- 
losophe. 


Poêle  et  littéra- 
teur. 


Minisire  protes- 
tant. 


S.TMrrettini(r.e 

iK'vois  ). 
5.  Iliintheim. 


1737. 
17C0. 


Ministre. 


Eve  lue 
de  Myri  p'iile. 


t.  Blaii. 

5.  l'embielh. 

6.  Sieinbùhler. 

7.  VeisUaupt. 

8.  G  ssncr. 

9.  S;iener. 

10.  Edelman. 
'.  1.  Kautzen. 


1798. 


de 


Professeur 
tiiéiloj;ie 
Mayence. 


De  statu  ecclesiœ  liber  siiujnUiris.  Ouvrage  très  dan- 
gereux où  tous  lus  ennemis  du  saint-siège  ont  éié 
puiser. 

IHitoire  critique  rie  l'infaillibilité  de  rEqlise  (oui  y  est 
rejetée)  ;  Es!>ai  sur  le  divi't  pprment  moral  de  l'homme; 
Critique  îles  ordonnunces  relatives  il  la  reliiiioii,  rendues  en 
France  depiii!<  lu  téi'olulion,  fondée  .Mir  tes  principes  du 
droit  politique  et  ecctésiastiqHe,  179'J. 

Souvil  essai  sur  la  prophétie  d'Emmanuel.  Cet  ouvrage 
COnien:iil  des  propositions  tondaranées  pir  Pie  VI. 

Il  travailla  à  tourner  en  ridicule  les  cérémonies  de 
l'Eglise. 

Il  ciév  l'ordre  des  illuminés. 

Il  essaya  de  ranimer  la  foi  parles  exorcismes.  Cha- 
cun accourut  auprès  de  ce  cliailat;in  qui  lui  bientôt 
déinasi|ué. 

On  peut  consulter  avec  fruit  la  plupart  do  ses  ouvra- 
ges. Il  fut  sinon  le  créateur,  du  moins  le  propagateur 
du  piétisme. 

V^rir^s  innocentes  ;  Moïse  démasqué  ;  Christ  et  Bétiat  ; 
Divinité  de  la  raison.  —  Il  propagea  dans  tous  ses  écrits 
un  grossier  panihéisii;e. 

Théologien  vagabond,    créateur   des  conscieniiaires, 
partisans  di;  la  conscience. 
Nous  ne  nommerons  pas  les  théologiens  jansénistes  et  constitmionnels  du  xviii»  siècle  ;  leurs  écrits  étaient 
uns  valeur  léelle.  D'ailleurs  la  liste  de  ces  hommes  médiocres  serait  trop  longue. 

.  Des  institutions  destinées  à  l' enseignement  ihéo- 


1705. 


Ministre. 


XIX'    SIKCI-E. 

La  prande  rovolutidn  jiviiil  déiruit  l;i  plu- 
piirt  des  écoles  théologiquos  ,  noii-setilcmei^l 
«■n  Franco,  r.uiis  encore  dans  la  plus  grande 
|i;:iiip  derKurope.Noiis  devons  d'abord  faire 
coniiallre  li  s  iniisons  destinées  à  enseigner 
la  lhéoloj;ip.  Nous  examinerons  ensuite 
quelles  ont  él  •  les  leiilali\cs  plus  oti  moins 
heureuses  pour  faire  progresser  la  science 
Oio  jlogique. 


logi  ue. 

Nous  connaissons  deux  sortes  d'insiilu- 
liuns  (lù  l'on  donne  l'en^eiçineinent  tliéoloj^i- 
que  :  les  l'acullés  et  les  Séminaires. 

Les  facultés  de  lhéolo({ic  ont  été  vues  avec 
délaveiir  dans  la  plupart  des  conlrées  de 
l'Europe  :  c'est  sans  doii'c  parce  que  la  pen- 
sée du  gouverneiiient  doiuine  Irop  souvent 
dans  ces  facultés.  Lo  roi  Guillauine  de  JIoI- 
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lande  tenta  de  rétablir  la  fameuso  faculté  de 
Louvain,  elle  toinb.i  devanl  la  réptoba'ion 
publi(iue  :  elle  s'est  bien  relevée  idrsiin'elle  a 
«lé  placée  sous  la  domiiialioii  excluNive  de 
l'F.iïlise  ;  elle  est  aujourd'hui  peut  être  l'a- 
vadémie  la  plu<  florissaiiie  du  monde  entier. 
Les  laiultés  d'Allenwigne,  pliu-ées  aussi  sous 
i'aulorilé  et  la  dircilion  de  la  puissance  tem- 
porelle, sr  sont  afl'.iiblips  et  snnl  enfin  tom- 
bées dans  le  (li>-ciédit.  Nous  verrons  dans  le 
parajjraiihe  suivant  qu'il  se  fil  de  irès-mal- 
hcureuses  tentalivt's  dans  l'enseignement 
Ibéologique  de  ces  écoles.  La  France  a  aussi 
ses  facultés  de  théologie:  nulle  pari  elies  ne 
soiil  tombées  dans  un  pareil  discrédit.  Di-s 
professeurs  payés  par  l'Elat  développent 
leurs  thèses  s;ins  avoir  d'audilturs. 

Les  véritables  et  seuli's  so.iisons  où  s'en- 
seigne aujourd'hui  la  théologie  sont  les  sé- 
minaires. Nous  allons  no'is  occuper  de  leur 
institution  cl  de  leur  iDiluence  morale  et 
scientifique. 

Le  pape  Eugène  IV  avait  établi  à  Florence 
un  collège  qui  élait  une  sorte  de  séminaire  ; 
mais  l'institution  de  ces  élablissemenls  a 
réellemcnl  le  concile  de  Trente  pour  auteur. 
IS'oiis  allons  rappoi  ter  brièvement  le  cha- 
pitrel8,  sess.xxi.ide  ce  concile, qui  eslconsa- 
cré  spécialementà  riiistituliondes  séminaires. 

«  Les  jeunes  gens  portés  à  rechercher  les 
plaisirs  du  momie  ont  besoin  d'êire  formés 
avec  un  soin  extrême  :  si,  dans  l'âge  le  plus 
tendre,  et  avant  que  des  bal  itudes  vicieuses 
se  soient  emparées  de  leur  êire  tout  entier, 
jSs  ne  ••ont  formés  à  la  piété  et  aux  i  ratiques 
religieuses,  jamais,  sans  un  secours  exira- 
ordinaire  du  Uieii  tout-puissant,  ils  ne  p  r- 
sévéreront  dans  l'exacte  observance  de  la 
di-cipline  ecclésiasti(|iie  :  en  conséquence, 
le  sailli  (  oncile  oidonne  (|tie  les  CcUhidiaies, 
nié  ropoles  et  tontes  les  ;iulres  églises  supé- 
rieures à  Ci|les-ci  aient,  selon  leurs  faeiiltes 
et  selon  l'étemlue  de  leur  diocèse,  un  ceitaia 
nombre  d'enfants  pris  dans  la  vile  ou  lians 
le  diocèse,  et  même  dans  la  province,  s'il  n'y 
en  a  pas  suffisamment;  ils  les  placeront  dans 
un  collège  près  de  l'église,  ou  da  s  un  autre 
lieu  convenable  (lé-i;;ne  par  l'évêinic,  pour 
les  élever  chréiiennemeni,  les  nou.rir  ei  les 
former  à  la  discipline  ecclésiastii|ui'.  Ils  choi- 
siront (les  enfants  qui  aient  à  pi  iiie  douze  aus, 
qui  soient  nés  de  légitime  mai  ia;;e,  qui  saclieiil 
lire  et  écrire  convenablement,  et  dont  le  ca- 
ractère et  la  volonté  donnent  l'espoir  de  les 
voir  s'attacher  pour  toujours  aux  ministères 
ecelésiiistiques.  One  les  cvê(]ue>  choisissent 
les  pauvres  de  préférence,  sans  cependant  ex- 
clure les  riches,  pourvu  qu'ils  lournisseiii  à 
la  dépense  nécessaire  pour  leur  intretien,  et 
qu'ils  donnent  l'espérance  qu'ils  serviront 
Dieu  et  l'Eglise.  Ils  auront  soin  de  les  mettre 
dans  des  clisses  proportionnées  à  leur  âge,  à 
teur  science  et  au  progrès  qu'ils  auront  fait 
dans  la  disci[iline  ecclésiastique  :  lors(|u'ils  le 
jugeront  convenable,  ils  en  emploieront  une 
partie  au  ministère  des  églises;  ils  retien- 
dront les  autres  pour  les  former  ;  ils  substi- 
tueront d'autres  enfjnls  à  ceux  qui  quille- 
t!Mil  la  maison,  en  sorte  que  ce  collège  soit 


un  séminaire  perpétuel  des  ministres  de  Dieu. 
Pour  mieux  les  former  aux  vertus  ecclésias- 
tiques, il  faudra  faire  porter  à  ces  enfants  la 
tonsure  et  l'habit  ecc  ésiastique.  Ils  appren- 
dront la  grammaire,  le  chant,  le  compui  ec- 
clésiastique et  les  aul'cs  sciences  convena- 
bles ;  ils  se  livreront  à  l'élude  de  l'Ecrilure 
sainte,  des  livres  ecclésiastiques,  des  homé- 
lies des  saints,  et  de  toutes  les  conn  issances 
nécessaires  pour  raduiinislralion  des  sacre- 
ment s, surtout  pour  l'a  udi  lion  des  confessions. 
Ils  assisteront  tons  les  jours  à  la  sainte 
messe  ,  se  confesseront  au  moins  une  fois  le 
mois  et  s'approi  heront  de  la  sainte  tabla 
lorsque  leur  confesseur  le  jugera  convena- 
ble :  aux  jours  de  dimanches  et  de  fêles,  ils 
serviront  à  l'église  cathédrale  et  dans  les  au- 
tres éi;lisis.  Pour  le  sage  établissement  do 
ces  séminaires  et  pour  leur  donner  une  im- 
pulsion salutaire  ,  les  évêques  choisiront 
deux  chanoines  distingués  par  leur  âge  e* 
leur  gravité,  afin  de  leur  servir  de  conseil  , 
ils  seront  chargés  de  veiller  à  l'entière  ob- 
servation de  toutes  ces  prescriptions  et  rè- 
glements. 

«  Les  élèves  rebelles,  dissolus,  qui  répan- 
draient de  mauvaises  mœurs  dans  l'établis- 
sement seront  punis  sévèrement,  et  chassés 
s'il  est  nécessaire.  11  faudra  avoir  soin  d'ôiei 
tous  les  obslacies  au  bien,  et  de  faciliter  le 
développement  de  tout  ce  qui  peut  conserver 
et  augmenter  la  piéié. 

«  Pour  créer  un  séminaire  et  fournir  au? 
dépenses  nécessaires  qu'il  exige  ,  le  sain 
concile  ordonne  aux  évéques  de  prendre 
deux  chanoiics,  dont  l'un  est  à  son  chois 
et  l'autre  au  choix  du  chapitre  ;  de  prendre 
également  deux  ecclésiastiques  de  la  ville 
dont  l'un  demeure  à  son  choix  et  l'autre 
à  celui  du  clergé,  pour  fixer  la  dépensa 
aniiuere  uécissaire,  qui  devra  être  prise  sui 
les  fonds  établis  p  ur  former  les  jeunes  cl  rcj 
cl,  s'ils  sont  liisuifisanls,  sur  les  menses  épis- 
copale^,capitulaires,  /ibbaliales,  sur  les  pré- 
bende- et  portions  des  rel  gieux  de  iiue!(|ua 
ordre  qu'ils  soient,  sur  les  biens  des  bi^pi- 
taux,  sur  les  bénéfices  et  les  revenus  des  fa- 
briques, etc.  » 

Après  avoir  pourvu  au  matériel  de  ces 
.maisons,  le  saint  concile  songea  à  leui-  four- 
nir de  bons  mai;re^.  11  y  avait  alors  îles  mat- 
lies  qui  posscu, lient  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques pour  distribuer  renseignement.  Il  or- 
donne qu'ils  seront  attachés  au  séminaire, 
s'ils  tint  la  vertu  et  la  capacité  néeess aires. 
Dans  le  cas  où  l'évêque  ne  les  jngerail  pas 
propres  à  foniicr  convenablement  s  s  cleris, 
il  peut  leur  en  subsiituerd'auties.  Cei  eud.int, 
pour  donner  loule  garanlie  de  science,  il 
commande  de  ne  choisir,  [lour  occuper  les 
bénéfices  destinés  à  l'instruction,  que  ci.-ux 
qui  ont  les  grades  de  docteur,  de  licencii;  ou 
de  bachelier,  selon  la  science  qu'ils  doi- 
vent enseigner.  El  pour  qu'on  ne  puisse  con- 
tiôlerle  choix  de  l'évêque,  il  déclare  qu'il 
u'y  a  lieu  à  appel  en  ces  sortes  de  choses 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  privilège, 
iuimunité.  ou  couluue  Immémoriale. 
Le  concile  laisse  encore  à  l'évêque  le  soio 
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3e  régler  In  matière  de  l'enseignement.  C'est 
donc  à  lui  à  le  diriger  coniplélentient,  quant 
an  fond  et  nunnt  au  mode. 

H  permet  aux  diocèses  trop  pauvres  de 
s'unir  à  d'autres  pour  former  un  seul  sémi- 
naire; ils  doivent  pourvoira  la  dépense  selon 
le  nombre  de  leurs  sujets.  Dans  les  vastes 
diocèses,  il  autorise  les  évéques  à  y  créer 
plusic  urs  séminaires. 

On  voit  donc  que,  par  son  décret,  le  con- 
cile a  pourvu  à  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  former  des  ecclésiastiques  instruits  et 
vertueux.  Son  décret  fut  bientôt  exécuté  en 
France.  Les  conciles  provinciaux,  tenus  dans 
nos  métropoles  en  exécution  dos  ordres  du 
concile,  prescrivirent  de  les  établir  partout. 
Ils  avaient  disparu  avec  la  tourmente  révo- 
lutionnaire. Le  pape  Pie  VII  mil  dans  le 
Concordat  un  article  concernant  leur  réta- 
hlissenienl.  Voici  cet  article  :  «  Les  évêques 
pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathé- 
drale et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans 
que  le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter.  » 

Chaque  diocèse  a  aujourd'hui  en  France 
deux  sortes  d'établissements  pour  former  et 
recruter  le  clergé  :  ce  sont  les  petits  et  les 
grands  séminaires.  Dans  les  petits  séminai- 
res se  font  les  études  classiques  proprement 
dites  :  l'élude  des  langues  andennes  et  de  la 
rhétorique.  Dans  les  grands  séminaires,  on 
s'occupe  des  sciences  spéciales  aux  ecclésias- 
tiques ,  à  commencer  par  la  philosophie. 
Nous  avons  été  initié  à  l'enscigufmcnt  jjhilo- 
sophique  de  |ilusieurs  séminaires;  nous  re- 
gri  ttons  qu'il  soit  trop  exclusivement  ratio- 
naliste. Nous  pensons  qu'en  montrant  que  la 
religion  est  la  base  ei  le  flambeau  de  toute 
bonne  philosophie,  les  études  philosophiques 
n'en  seraient  (jiie  plus  fortes  et  auraient  une 
plus  heuicuse  iiillucnce  sur  les  esprits  dos 
élèves,  trop  jeunes  poursaisir  par  eux-mêmes 
le  rapport  de  1 1  roligiim  el  de  la  idiilosophie. 

On  a  VI!  que  le  concile  de  Trente  a  eu  sur- 
tout en  vue  le  côté  moral  et  religieux,  dans 
rélablissiineni  des  séminaires.  Ou  s'ai  plique 
en  effet  à  former  les  jeunes  gens  à  la  vertu, 
à  leur  faire  connaître  les  devoirs  d'un  bon  pas- 
teur el  à  leur  insjijier  la  volonté  de  les  rem- 
plir. Il  faudrait  entrer  dans  tous  les  détails 
de  la  vie  des  séminaires  pour  comprendre 
tout  ce  qu'on  y  fait  pour  rendie  les  jeunes 
gens  vertueux.  Les  prières  y  sont  fréquen- 
tes et  respocluouses  ;  les  lectures  de  piélé 
nombreuses  et  solides  ;  les  avis  des  supé- 
rieurs charitables  et  éclairés;  la  sé|iaralion 
du  momie  complète;  la  modestie  extérieure  , 
S5mbole  de  la  modestie  iniérieure,  exem- 
plaire el  louchanle.  On  m-  peul  entrer  dans 
un  séminaire  sans  sentir  une  odeur  de  ver- 
tu, dont  on  est  saisi  involontairement.  On  a 
adresse  à  celle  vertu  le  re|iroche  d'être  plus 
solitaire  el  personnelle  que  communicative 
et  sociale;  que  de[  uis  la  formation  exclu- 
sive (les  sémin.iires  comme  école  de  théolo- 
logie  le  prêtre  a  perdu  de  son  ascendant  sur 
le  monde.  Nous  ne  pouvons  le  nier,  mais  ce 
serait  nous  éloigner  de  notre  sujet  que  d'en 
rechercher  les  causes. 

Les  séminaires  étant  nos  écoles  de  Ihéolo- 


i::23 

gie,  il  faut  connaître  la  nature  et  la  valeur  do 
l'enseignement  et  les  effels  scientifiques  qu'il 
a  produits. 

La  méthode  scolaslique  a  été  pendant 
long-lrmps  exclusivement  employée  dans 
les  séminaires;  elle  navait  pas  tous  les  dan- 
gers de  la  scolaslique  du  moyen  âge,  car  ni 
les  maîtres  ni  les  élèves  n'étaient  assez  exer- 
cés ponr  appliquer  à  nos  mystères  les  sub- 
tilités qui  donnaient  un  sens  faux  aux  termes 
employés  pourexprimer  les  mystères  de  noire 
sainte  religion.  La  méihude  par  induction 
a  remplace  aujourd'hui,  du  moins  dans  la 
plupart  des  élablissements,  la  ini'lhode  pure- 
ment scolaslique.  C'est  un  véritable  progrès. 

L'enseignement  théologique  de  nos  sémi- 
naires comprend  les  trois  grandes  branches 
de  la  science  :  le  dogme,  la  morale  et  la 
myslicilé. 

Pendant  longtemps  la  théologie  dogmati- 
que ,  la  première  et  la  plus  élevée  des 
sciences  théologiques,  a  été  traitée  assez  lé- 
gèrement dans  certains  séminaires.  Etablir 
l'état  de  la  question,  donner  une  conclusion 
que  l'on  prouvait  par  l'Ecriture  sainte  ,  les 
saints  Pères  el  la  raison  théologique:  c'était 
à  peu  près  tout,  lùicore  certaines  matières  , 
telles  que  celles  de  Ut  grâce,  qui  ont  pour  ob- 
jet le  fond  même  de  l'activité  humaine, 
étaient  à  peine  elfleurées.  S'atlachanl  uni- 
quement à  proposer  le  dogme  dégagé  de 
tous  les  systèmes  on  ôiait  une  partie  de  la 
vie  à  la  science  Ihéologique  et  on  faisait 
d'un  beiu  corps  un  pur  squelette.  Un  mode 
aussi  restreint  ne  pouvait  donner  de  l'clé- 
vation  à  i'espril  des  élèves.  C'est,  croyons 
nous,  une  grande  cause  de  l'iulériorilé  des 
éludes  théologiqnes  en  France.  On  a  enfin 
compris  la  nécessité  de  donner  une  direc- 
tion pins  forte  à  l'enseignement  catholique. 
Aussi  la  plupart  des  sciences  qui  ont  quel- 
que rapport  avec  la  théologie  sont  enseignées 
dans  nos  séminaires.  La  géologie  cl  la  cos- 
mologie bibliques  y  sont  l'objet  d'une  élude 
spéciale.  On  s'applique  aussi  à  montrer  les 
rapports  qui  existent  entre  nos  dogmes,  les 
besoins  de  l'humanité  et  l'enseignement  phi- 
losophique de  tous  les  temps,  lispérons  que 
bientôt  l'enseignement  dogmatique  d  ■  nos 
séminaires  sera  aussi  savant  que  celui  des 
universités  avant  la  révolution. 

Voulant  surtout  faire  du  prêtre  un 
homme  d'action,  on  s'est  principalemeni  oc- 
cupé de  la  morale.  El  ici  encore  l'enseliine- 
ment  laissait  beaucoup  à  désirer.  Le  profes- 
seur croyait  avoir  tout  fait  quand  il  avait 
tracé  une  règle  de  conduite  pour  les  princi- 
pales circonstances  de  la  vie.  Uniquement 
occui)é  de  ce  soin,  il  négligeait  les  hautes 
considéraii ms  morales,  qui  persuadent  bien 
plus  qu'une  froide  assertion  :  ces  considéra- 
lions  ont  surtout  l'avanlage  d'élever  l'ârne, 
d'agrandir  le  champ  de  l'aclivité  humaine. 
On  voit  donc  encore  que  l'enseignemenl  do 
la  morale  objet  principal,  de  l'enseignement 
des  séminaires,  y  était  trop  faible. 

La  théologie  mystique  entrait  nécessaire- 
ment dans  le  plan  d'éducal  on  de  maison» 
ayant  pour  but  principal  de  former  des  di- 
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recteurs  pour  toutes  les  classes  de  person- 
nes. Coite  partie  de  l'enseignement  était  à 
peine  eflleurée.  On  ne  connaissait  guère  la 
niysliiité  que  par  quelques  leçons  de  méthode 
d'oraison  ou  les  lectures  spirituelles.  Nous 
ne  savons  si  cette  partie  de  la  théologie  est 
aussi  slalionnaire  ou  plutôt  nulle  que  nous 
l'avons  vue.  Nous  croyons  qu'il  est  essentiel 
d'initier  les  élèves  des  séminaires  à  la  con- 
naissance '.les  grands  mystiques  dont  nous 
avons  parlé. 

SI  l'on  juge  de  la  valeur  de  l'enseignement 
des  séminaires  par  les  ouvrages  publics  par  les 
professeurs  de  ces  établissements,  nous  som- 
mes force  de  convenir  qu'il  laisse  beaucoup 
à  désirer,  car  c'est  à  peine  si  nous  pouvons 
citer  (jM.  Carrières  excepté)  des  professeurs 
de  théulogie  de  nos  séminaires  ayant  pro- 
duit des  ouvrages  importants.  Le  père  Pcr- 
rone  a  donné  une  histoire  de  la  théologie 
comparée  avec  la  philosophie.  Il  énumère 
les  immenses  travaux  theologiques  de  noire 
temps,  il  cite  une  multitude  d'auteurs;  à 
peine  y  a-t-it  quelijues  noms  de  personnes 
attachées  à  l'enseignement  des  séminaires. 
Nous  avons  déjà  assigné  la  cause  de  celte  si- 
tuation :  on  veut  faire  des  hommes  d'action 
avant  de  faire  des  savanis.  L'un  vaut  bien 
l'autre.  Les  professeurs  occupés  de  la  direc- 
tion des  élèves,  de  leurs  classes  journaliè- 
res, n'ont  guère  le  temps  de  faire  de  gros 
livres.  S'il  était  possible  de  donner  une  plus 
forte  impulsion  au  haut  enseignement  ecclé- 
siastique, nous  pensons  que  le  clergé  y  ga- 
gnerait par  la  vertu,  par  la  science,  ei  par 
une  plus  grande  influence  sur  la  société. 

§  2.  Progrès  de  la  science  tliéolocjiiiue  dans  le  xix" 
siècle. 

Le  progrès  d'une  doctrine  i)eul  tenir  à  deux 
causes  :  à  l'homme  de  génie  qui  lui  donne 
une  forte  impulsion,  ou  à  la  contradiction 
qui  force  les  zélateurs  de  cette  do;lrine  à  la 
défendre.  Quoique  le  xix'  siècle  ail  vu  des 
homsues  de  talent  eslrêmement  remarqua- 
bles prendre  en  main  la  défense  du  la  cause 
religieuse,  nous  sommes  forcé  de  convenir 
que  nous  n'avons  pas  un  de  ces  génies 
théologiques,  qui,  comme  saint  Thomas,  sys- 
tématisent complètement  la  science,  et  réi)on- 
denl  à  tous  les  besoins  comme  à  toutes  les  at- 
taques de  noire  époque.  Mais  la  contradiction 
que  le  Christianisme  en  général  a  rencontrée 
de  notre  temps  a  lancé  dans  l'arène  une  nuil- 
titude  d'esprits  élevés  qui  semblent  s'être 
partagé  le  domaine  de  la  science  sacrée 
pour  défendre  chacun  le  point  qui  lui  pa- 
raît le  plus  menacé.  On  voit  donc  que  io 
pi  ogres  de  la  science  Ihéologiiiue  se  lie  aux 
atliiqiies  dont  elle  a  éié  lobjel.  Nous  devons 
d'abord  taire  connaître  la  nature  de  ces  atta- 
ques; ensuite  nous  exposerons  les  efforts 
qiii  ont  é;é  faits  pour  les  repousser. 

Le  voltainanisme  était  vaincu;  Ja  philoso- 
piiie  se  transforma  en  Allemagne;  elle  com- 
prit que  le  bon  mot,  le  sarcasme,  peuvent 
avoir  quelques  jours  de  succès,  mais  qu'un 
Iriomptie  dur.ible  n'est  réservé  qu'à  une 
sérieuse  recherche  de  la  vérité.  Nous  avons 
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exposé  dans  le  siècle  précédent  les  principes 
de  l'école  de  Kant,  de  Fichte  et  de  Hegel;  nous 
avons  indiqué  quelles  en  furent  les  consé- 
quences pour  la  religion  et  comment  ils 
conduisirent  à  la  doctrine  de  Strauss.  L'école 
philosophique  allemande  a  eu  peu  de  reten- 
tissement en  Angleterre,  ou  du  moins  y  a 
produit  peu  d'ouvrages  importants.  11  eii  a 
été  de  même  en  Espagne.  Les  convulsions 
qui  agitent  l'Italie  annoncent  qu'elle  y  a  eu 
plus  de  succès;  mais  elle  y  est  devenue  plus 
politique  que  scientifique  ,  ou  du  moins  il 
n'y  a  pas  d'ouvrage  de  haute  portée  destiné 
à  en  développer  les  principes.  Lfi  France 
s'est  laissé  traîner  à  la  remorque  de  l'Alle- 
magne. Une  grande  partie  de  la  haute  so- 
ciété intellectuelle  s'est  laissé  dominer  par 
celte  malheureuse  philosophie.  Il  est  vrai 
que  les  conséquences  pratiques  que  nous 
avons  sous  les  yeux  commencent  à  les  ou- 
vrir à  un  bon  nombre  de  ses  partisans.  Nous 
allons  apprécier  en  pou  de  mots  les  diverses 
écoles  philosophiques  françaises. 

Nous  nommons  en  passant  :  1°  L'école 
athée  ,  qui  a  pour  représentants  MM.  Bious- 
sais,  Auguste  Comte  et  Lillré.  Celte  école  a 
réchauffe  les  arguments  des  athées  de  tous 
les  siècles  ;  elle  n'a  rien  produit  de  nouveau  : 
aussi  coniple-t-elle  fort  peu  de  disciples 
avoués.  2'  L'école  naturaliste  :  M.  Salvador 
en  est  la  tête.  Elle  présente,  sous  une  forme 
nouvelle,  le  naturalisme  de  Paulus  et  Io 
panlhéismedeSpinosa,qui  en  forment  le  fond. 
Elle  est  à  peu  près  abandonnée  aujourd'hui. 
3°  L'école  mysl  co-voltairieiine.  MM.  Quinet, 
Michelel  et  iMickiewicz  en  sont  les  grands 
maîtres,  ils  ont  beaucoup  d'esprit.  Ils  renou- 
vellent les  attaques  du  dernier  siècle,  exploi- 
tent tous  les  événements,  les  généralisent  et 
présentent  des  faits  isolés  comme  di's  consé- 
queni'es  ordinaires  et  nécessaires  des  insti- 
tutions catholiques.  Celle  école  donne  trop 
au  bruit,  à  l'imagination  pour  avoir  de  la 
dur;e.  C'est  un  feu  qui  brille  un  instant,  qui 
sera  bientôt  éteint  ou  plutôt  qui  l'est  déjà  : 
car  les  jours  des  beaux  succès  des  grands 
prêtres  paiaissenl  déjà  passés,  h-"  L'école  pro 
gressivc  humanitaire  nous  semble  plus  r<e-' 
doulable  que  les  précédentes.  Quoiqu'on  on 
ait  dit  du  phalanstérianisme,  du  commu- 
nism!!  et  du  socialisme,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'il  y  a  une  idée' au  fond  de  leur 
doctrine;  idée  exagérée,  inapplicable  à 
la  société  entière  ,  sans  doute ,  mais  qui 
n'en  subsiste  pas  moins.  Cette  école  a  pen- 
dant longti'inps  professé  un  profond  respect 
pour  l'Evangile;  M.  Proudhon  a  même  tra- 
duit quehiues  thèses  de  nos  théologit>ns  sur 
l'usure.  Cette  école  est  en  dernière  analyse 
anti-chrélicune,  et  ses  chefs  déclarent  ou- 
vertement leur  pensée,  aujourd'hui  qu'ils 
croient  avoir  besoin  de  moins  de  ménage- 
ments. MM.  Pierre  Leroux,  Jean  F»eynauil  et 
Lamennais ,  quoique  membres  de  celle  école, 
ne  se  montrent  pas  comme  eux    '      '"^^'  "" 

ciiristianisme.  Ils  prétendent  mijt_^ 

prendre  que  le  catholicisme.  La  ira^c 
des    Évangiles    de  M.  de   LamertnaiS^noi 
montre  ce   que    deviendraien|    nos  dr*^ 
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cnire  les  rtiafiis  de  ces  maîtres.  ;>'  La  Krandc, 
la  icdoiiiable  école  est  incoiileslablemcnt 
l'école  éclectiiiue  française.  MM.  Cousin,  J'iuf- 
friiy,  f)a:iiir()n,  Eiiiili'  Saisset,  Jules  Simon, 
Franck,  Aiiu-dée  .)ac(]u  s,  Vachorol,  etc.,  en 
■iont  les  piincipaux  représentants.  Rien  de 
plus  séiiulsanl  que  de  dire  :  «  Je  vais  feuille- 
ter tous  les  livres  do  pliilosophie  ;  j'en.ex- 
trairai  les  plus  belles  maximes  ;  je  formerai 
un  code  de  doctrine  parlait.  »  Cette  i  lee  est 
présomptueuse  :  elle  suppose  à  la  raison  liu- 
niaine  les  forces  suffisantes  pour  atteindre 
ce  but  sublime;  c'est  nier  la  doctrine  de  la 
déchéance  orii,'inelle.  Loin  de  nier  celle  con- 
séquence, les  éclect;(iues  accordenl  à  la  rai- 
son une  perfeclibilié  coiiiinue,  iiui  n'a  ja- 
mais cessé  de  faire  un  pas  en  avanl  De  là 
il  suit  que  le  Chrislianisine  sera  hienlôi  dé- 
passé s'il  ne  l'est  déjà.  —  On  voit  donc  que 
l'éclectisme  substitue  la  raison  hum  liin'  à  la 
raison  divine,  le  rationalisme  à  la  révélation. 
De  là  il  suit  que  dans  tous  les  ordres  soci  .us , 
religieux,  moraux,  iiilelirclueis,  c'esi  l'Iiom- 
nie  qui  demeure  juge  souverain.  Ces  consé- 
quences no  sont  pas  avouées  franchement  ; 
elles  se  déduisent  du  principe  éclectique; 
elles  ont  été  émises  par  la  plupart  des  mai- 
Ires,  birsquc,  pleins  de  leur  sujit,  ils  se  lais- 
saient entraîner  au  delà  du  leur  réserve  ha- 
bituelle. 

Nous  venons  d'exposer  les  principales 
écoles  philosophiques  île  notre  siècle.  Klles 
soiil  hostiles  au  Christianisme;  la  théologie 
a  tenu  tète  à  rénnenn  :  voyons  quels  iont 
les  moyens  employés  pour  le  combattre. 

Il  ya  eu  dans  le  siècle  de  iioml. reuses  ten- 
tatives pour  fa  re  progresser  la  théologie.  11 
y  en  a  eu  d'heureuses,  el  quelques-unes  de 
malheureuses.  Nous  allons  a'aburd  faire  con- 
naître celles-ci. 

L'Allemagne  a  été  témoin  de  deux  tentati- 
ves mallieurcuses  ,  l'une  de  Baader  et 
l'autre  d'Hermès. 

Baader,  voulant  former  une  allianre 
entre  la  philosophie  el  la  théologie  ,  leii'a 
d'appliquer  à  la  science  sacrée  les  spécula- 
tions du  faux  mysticisme  de  Jacobi.  il  en- 
traînait le  catholicisme  et  la  religion  lians 
un  illuminisnie  sans  aucune  base  léelleineiit 
scienlilique.  Son  système  fui  bientôt  cou - 
damné  et  reielé. 

Un  autre  beao(^up  plus  dangereux  fui  ce- 
lui de  licorges  Hermès.  La  philosophie  de 
Kant  pr<  (luisait  n'jilTreux  ravag-  s  eu  Alle- 
ma;;ne  dans  les  idées  religieuses.  Herojès  se 
proposa  de  les  j.rrèloc.  11  voulut  employer 
les  armes  des  pliilosophes  pour  élahiir  d'iiiu; 
manière  invincible  lu  dogmecalhoiique;  il  es- 
pérai! former  an  système  Iheologique  lumi- 
neux par  la  clarté  de  ses  principes  el  de  ses 
conclusions,  solide  par  renchninemenl  serré 
et  bien  coordonné  de  ses  parties.  Pour  bien 
juger  ce  système  il  faut  l'apprécier,  1"  d  ins 
son  fondeuienl;  ^'' dans  l'application  ([ui  en 
a  été  faite. 

Pleinement  convaincu  de  la  vérité  du  ca- 

l!ft)iici«me   el  do  sa  liaison  nécessaire  avec 

is  vérités  naturelles;  persuadé  que  l'enciiaS- 

lement  des  vérités  révélées  avec  les  vérités 


naturelles  est  tellement  grande,  qu  on  ne 
peut  admettre  une  seule  vérité  naturllc 
sans  être  contraint  de  reeonn.iître  les  dog- 
mes du  catholicisme  ,  ou  qu'on  ne  fient  reje- 
ter un  seul  dogme  chréiieu  sans  êire  forcé 
de  nier  toute  vérité,  il  voulut  démonirer 
inathéinali<|uemenl  celte  belle  et  grande  pen- 
sée. Il  posa  pour  fondement  de  son  sysièiiie 
le  (loule  (ibsulii,  universel  et  positif.  Ce  n'é- 
tait pas  assez  à  ses  yi'iix  de  recourir  au 
doute  méthodique  ou  négatif;  il  pensait  i|uc 
pour  arriver  à  la  connaissance  certaine  de 
la  vérité  il  fillail  faire  table  rase  de  IomIos 
les  connaissances.  Du  doute  positif  suivaient 
cependant  des  conséquences  ilés  iSticus"S 
pour  II  rcli;;ioii  :  1°  qu'il  y  a  un  iMOiiieiit  où 
tout  individu  doit  douter  de  la  (  i  ei  consé- 
quemimnl  lomber  dans  l'iiifiilélilé  ;  i'  i|u'on 
doit  vivre  sans  loi  morale  jusqu'à  ce  qu'on 
l'ait  invinciblement  établie;  .3°  qu'on  doit 
admettre  la  vérité  telle  qu'on  se  la  sera  for- 
mée ;  V"  (jiie  l'immense  majorité  des  hommes 
doi;  demeurer  sans  croyance  el  sans  loi  mo- 
rale, car  la  multitude,  une  fois  jetée  dans  un 
pareil  doute,  ne  peut  s'élever  à  la  certitude 
(les  vérilés  révélées. 

Pour  faire  sortir  l'homme  de  son  doulo, 
Hermès  lioiivail  dans  rinlelligence  et  l'acti- 
vilé  humaine  un  motif  nécessaire  d'admei- 
tre  des  croyances  el  une  loi  morale.  C'est  ce 
qu'il  nomme  la  raison  spécuhitive  et  la  rai- 
son pratitiue. 

La  raison  spculalivo  est  forcée  d'admet- 
tre la  i;.i(ise  d'un  effet.  Hermès  parvenait 
assez  bien  par  ce  système  à  reronsliliier  les 
vérités  méiaphysiques  ;  mais  lorsqu'il  arri- 
vait aux  f<iils  lilstoiiques,  chaque  individu 
n'en  trouvant  pas  la  raison  en  soi,  il  fallait 
recourir  à  de  miséiables  subterfuges  poiir 
avoir  la  certitude  des  véiiiés  de  cet  onlre.  et 
suriout  des  miracles.  Citons  un  exemple 
qu'Heriii('S  a  produit.  La  véiilédu  mirace 
de  la  résurreeiion  ressort  du  devoir  d'ense- 
velir les  morts,  car  ce  devoir  sup[iose  que 
riio  lime  ne  peiil  revenir  à  la  vie  par  des 
causes  naturi'llcs.  S'il  pouvait  y  revenir,  loin 
d'y  avoir  i>bli;;ation  d'ensevelir  les  morts,  il  y 
aurait  précepte  de  ne  pas  les  ensevelir.  C'est 
avec  de  semblables  subtilités  qu'H-rmè-  pré- 
tend prouver  d'une  manière  invincible  les 
miracles  qui  servent  de  base  au  Christia- 
nisme. 

Nous  ne  pouvons  suivre  le  système  d'Her- 
mès dans  tontes  ses  pariies.  Il  était  réelle- 
ment monstrueux.  Un  deerel  l'ontilical  du  -26 
septembre  1S33  condamna  les  divers  écrits  du 
prolesseiir  allemand  el  en  prohiba  la  lecture. 
Le  système  d'Hermès  a» ait  fait  grand  bruit 
dans  toute  rAlIcmagne;  il  compli  beiucou;) 
de  partisans  même  après  sa  condamnation. 
Mgr.  DrosI  de  Vischering,  arehevéïue  de 
Cologne,  de  Geissel,  sim  successeur,  el  Ar- 
noldi  de  Trêves  lui  ont  porté  des  coups  dont 
il  ao  s'est  pas  relevé.  Hermès  était  mon  le 
ÛG  mai  1831  quatre  ans  avant  la  coudainna- 
tion  de  ses  écrits. 

La  France  a  eu  aussi  ses  déceptions. 
.MM.  Lamennais  el  Baulain,  dans  le  but  de 
forlitier  la  science  lhéolugii|ue,  lui  ont  chur- 
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elle  une.  autlre  base  que  ceîl^qui  lui  est  cotn- 
lïiunéuieiit  a'signée. 

M.  Laraentiais,  méditant  sur  les  malheurs 
d'j  catholicisme  ,  crut  eu  trouver  la  cause 
ilnus  le  système  philosophique  de  Descaries 
qui,  selon  lui ,  établit  exclusivement  la  rai- 
son individuelle  juge  de  la  certitude  en  toute 
sorte  de  matière.  Ce  principe,  selon  M.  La- 
mennais, étant  contraire  à  celui  de  la  foi, qui 
est  l'autorité,  il  ne  pouvait  suivre  de  là  que 
d'affreux  malheurs  ;  car  il  n'e^t  pas  une  seule 
cho>e  qui  puisse  avoir  du  succès  hors  de  sou 
principe.  M.  de  Lamennais  crut  donner  à  la 
certitude  un  plus  large  fondement,  c'est  ce- 
lui du  genre  humain.  Outre  le  défaut  philoso- 
phique de  ce  système,  il  ét.iii  totaleuicnt con- 
traire à  notre  principe  rcligic  ux.  qui  fait  re- 
poser l'infaillibilité  dans  le  soûl  corps  des 
évéques  et  dans  le  pape,  selon  une  opinion  ex- 
trêmement  fondée.  M.  de  Lamennais  introilui- 
sait  donc  la  démocr.itie  pure  dans  le  caiho- 
licisme,  comme  l'a  bien  prouvé  sa  conduite 
postérieure  ;  il  compta  de  nombreux  parti- 
sans, dont  plusieurs  tiennent  encore  à  ses 
maximes,  sans  doute  pari  e  qu'ils  n'en  com- 
prennent pas  les  conséquenci'S.  11  vit  eu 
niême  tcnifis  la  masse  du  clergé  condamner 
son  système.  Rome  y  joignit  sa  graade  voix. 
Noire  saint  père  le  pape  Grégoire  XVI  pro- 
nonça contre  ce  sysième  tes  graves  paroles  : 
«  Il  est  déplorable  de  voir  jusqu'à  quel  excès 
«  se  prêt  ipitent  les  délires  de  la  raison  lui- 
«  maine,  qu;ii;d  quelqu'un  se  jette  dans  les 
«  nou\eautés;  quaml  il  veut,  conire  l'avis  de 
«  l'Apôtre,  être  ;  lus  sage  «lu'il  ne  faut  l'être, 
«  et  pfclend,  p.ir  une  exiréiiie  présomption, 
«  Chercher  la  vérité  hors  de  l'Eglise  catholi- 
B  que  ,  dans  la(|Urlle  elle  se  trouve  sans  le 
«  plus  léger  mélange  d'erreur,  et  pour  cela 
«  est  apjjelèe  et  est  in  elTel  la  colonne  et  le 
«  fiindement  de  la  vérité.  Vous  comprenez 
«  bien,  vénérables  frères,  (ju'ici  nous  p. irions 
«  de  ce  système  trompeur  de  pliiloso(ihie, 
«  introduit  récemment  el  tout  à  fait  blâma- 
«  ble,  dans  le(iuel,  par  un  désir  elTréné  de 
«  nouveautés,  on  ne  cheic^e  pas  la  vérité  là 
M  où  elle  se  trouve  certainement ,  el ,  négli- 
«  géant  les  traditions  saintes  el  apostoliijues, 
«  on  admit  d'autres  doctiiiies  vaines,  futiles, 
«  incertaines  el  non  ai'prou\ées  par  l'Eglise, 
«  doctrines  que  des  hommes  légers  croient 
<i  faussement  propres  à  soutenir  et  à  appuyer 
«  la  vérité.  »  Encyclique  Sinijulari  du  23 
juin  183V. 

M.  l'abbé  lîautain  ,  méditant  sur  la  diffi- 
culté d'asseoir  la  cerliludc  sur  la  raison  hu- 
maine, enseigna  qu'il  n'y  a  d'autre  principe 
de  certitude  i|ue  la  iraililiun  divine;  il  alla 
même  jusqu'à  dire  que  par  la  raiion  nous  ne 
pouvons  ai  rive;  à  la  ceriilude  de  l'existence 
de  Dieu.  En  analysant  bs  principes  r.  li- 
gieux,  on  est  obligé  de  confesser  que  la  rai- 
son conduit  l'homme  à  la  foi,  et  que  la  riîj'ter 
comiilétement  c'est  lomber  dans  un  illuini- 
iiisiiie  ()ui  n'a  pas  de  bornes.  M.  Itautain  a 
accepté  la  condamnatiou  qui  a  été  faite  de  ses 
écrits,  et  ses  disciples  se  sont  soumis  avec  lui. 

Des  tentatives  plus  heureuses  ont  été  faites 
dans  d'autres  pays,  surtout  en  Allemagne  el 


en  Italie.  Quelques  théolojïiens  allemand.s 
ont  essayé  de  concilier  la  philosophie  avec 
la  théologie,  et  d'élever  la  théologie  à  une 
vériiable  science  spéculative.  Quelf|iips-nns 
se  soûl  f  irtamenl  attaches  au  ])rincipe  de 
Jacobi  concernant  la«foi  rationnelle;  d'au- 
tres ont  adoplé  dans  loule  sa  rigueur  la  mé- 
thode de  Doscaries;  (|uelques-uns  ont  puisé 
à  celle  d'Hegel.  Pini,  Fallelti  et  Mastrofini  ont 
tenté  les  mêmes  efforts  en  Italie.  On  ne  peut 
contester  à  ces  auleurs  un  talent  remarqua- 
ble. Us  laissent  cependant  beaucoup  à  dési- 
rer :  on  voudrait  dans  les  uns  plus  de  fermeté 
dans  les  principes  et  plus  de  sobriété  dans 
leurs  conceptions  imaginaires;  on  désirerait 
dans  les  antres  des  expressions  moins  rccher' 
chées  et  plus  appropriées  à  nos  dogme-!.  Sans 
ces  sages  précautions,  il  est  facile  de  se  laisser 
eniraîuer  sinon  dans  l'erreur,  du  moins  dans 
l'une  de  ces  positions  douteuses  qui  sont 
voisines  de  l'erreur. 

Le  calhi/licisme  a  produit  des  philosophes 
dans  les  ouvrages  desquels  la  foi  n'a  rien  à 
redouter.  Plusieurs  se  sont  attachés  à  com- 
balire  la  |)hilosophie  de  Kant;  ZallingiT, 
Baldinoi.ti,  (ialuppi,  Rosmini,  Romano,  Siei- 
ninger,  l'ont  fait  avec  beaucoup  île  suces. 
Plusieuis  auleurs  distingués  ont  arraché  lu 
masque  au  néo-éclectisme ,  et  nous  l'ont 
nmntré  dans  toute  sa  vérité  :  tels  oui  éié 
Maret,  Pral,  Desgarets,  Vairoger  el  Gioherii 
qui,  trompé  par  une  fau.sse  illusion  de  lét  i- 
blir  l'uniié  ilalienne,  a  causé  tant  de  mal  à 
sa  patrie. 

Les  auteurs  que  nous  venons  de  eiier  se 
sont  pris  corps  à  corps  avec  la  mauvaise 
philosopliie  et  l'ont  terrassée,  La  lliéidogia 
proprement  dite  a  eu  des  écrivains  liès-cé- 
lèbres  qui  ont  embrassé  dans  leurs  vastes 
plans  toutes  les  parties  de  la  science  sacrée. 
il  faudrait  des  volumes  pour  apprécier  ces 
différents  travaux.  Nous  en  donnerons  un 
aperçu  rapide  qui  fera  comprendre  que,  sous 
le  rapport  scieiitinque,  notre  siècle  n'a  rieu  à 
envier  aux  plus  beaux  temps  de  la  ihéuloiïie. 

Commençons  par  la  poléinijue  (|ui  a  été 
dirigée  contre  le  protestantisme  :  nous  avons 
d'i.iiporlai  ts  travaux  à  citer.  1°  Chacun 
connait  la  Symboliiiue  de  Ma-hler,  ouvr.ige 
traduit  dans  plusieurs  langues.  Il  dirigea 
surtout  ses  batteries  conire  Rauer,  dont  iiojs 
avons  apprécié  ci-dcsSus'  les  pernicieuses 
doctrines.  La  Symbolique  est  un  ouvrage 
neuf  en  son  genre,  qui  a  ouvert  une  roule 
nouvelle  pnur  marcher  à  rennemi  cl  le  :nel- 
tre  en  tuile.  2°  Millier  s'est  aussi  distingué 
par  des  ouvrages  d'une  sage  polémique. 
3°  Lingard,  outre  sa  belle  Uistoire  de  i' An- 
gleterre, a  encore  écrilcoiitre  l'anglicanisme. 
k  Chacun  connait  les  grands  travaux  lliéo- 
logiques  de  Wiseman;  ses  Conprcnces  ,  ses 
Discours  sur  les  rapports  de  ht  science  el  de  la 
religion  se  nt  entre  les  mains  de  tout  le 
monde.  Sun  [ruilé  de  l'EucItai  Italie,  ses  Heures 
syriaques  ;  sont  des  écr.ls  où  brille  la  plus 
haute  science.  Ses  articles  pouf  faiie  faire 
le  pas  décisif  à  la  nouvelle  école  d'OxIord 
soutilignesd'allenlion.  5'  Qui  n'a  pas  éprouvé 
le  plus  vif  plaisir  et  reçu  une  so.ide  iustruc- 
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tion  en  lisant  le  livre  inpf^nicux  do  Thnrans 
Woorc,  intitulé  :  Vot/orje  à  la  recherche  d'une 
religion?  C"  On  no  peut  Irop  rocominander 
les  écrits  d'Essclin'jer  et  surloul  cou\  de 
Hœninfraus,  qui  ont  été  piiisor  dans  lis  livres 
dps  hérétiques  une  démonstration  romplctc 
du  catholicisme.  7'  Le  clébrc  écrivain  es- 
pacnol  Balaies  a  fait  une  nouvelle  démons- 
tration du  calIioliciMiic.  Il  a  pris  l'hi-tidre, 
a  réuni  tout  ce  que  le  catholicisme  a  fait  pour 
la  société;  il  met  en  regard  ce  que  le  protes- 
tantisme a  fait  pour  le  bonheur  et  le  malheur 
du  monde  :  celui  (jui  est  sincèrement  ami  de 
l'homme  ne  demande  plu< ,  après  la  lecture 
d'un  tel  livre  ,  de  quel  côté  est  la  vérité. 
8°  Nous  ne  devons  pas  non  plus  passer 
sous  silence  les  Vies  de  Luther  et  de  Calvin , 
de  M.  Audin,  qui  ont  mis  au  grand  jour  tout 
ce  qu'était  la  réforme  et  les  réformateurs. 
Nous  nous  contentons  d'énumérer  ici  les 
principaux  travaux  polémiques  ;  d'autres 
de  moindre  importance  paraissent  tous  les 
jours  pour  la   défense  de  la  sainte  cause. 

La  lhéolo£;ie  dogmatique  a  aussi  des  théo- 
logiens célèbres.  Sans  parler  de  Liherm^inn, 
de  Renrich  et  de  beaucoup  d'autres- qui  ont 
coii;posé  des  corps  de  théologie  dogmatique, 
nous  devons  mentionner  spécialement  Tliis- 
toire  des  dogmes  ciirélicns  de  Klée,  ouvr;ige 
très-remarquable  par  l'éruilition  et  la  savante 
ordonnance.  Quelques  docteurs  se  sont  atta- 
chés spécialement  à  composer  Ae^  trailés  p  ir- 
liculiers  :  tels  sont  les  traités  complets  du 
Maricuje,  de  Gualco,  Carrières,  Martin  ;  tel  est 
le  Trailé  des  marvuies  mixtes  depuis  l'orir/ine 
de  la  réforme  jusqii'aujourdhni  ;  Rosckovani 
a  fait  preuve  danscetécritd'une  immenseéru- 
dition.  l'iusicursauteurs  se  sont  spécialement 
attachés  h  défendre  les  droits  attachés  à  la 
primauté  du  souverain  pontife.  Nous  nomme- 
rons le  savant  Rosckovani;  Uolhensee,  quia 
réuni  dans  trois  volumes  toutes  les  outorilés 
des  âges  précédents  en  faveur  de  ces  droits; 
Patricius  Kenrich  dans  l'Amérique  septen- 
trionale, Ignace  Morcno  dans  l'Amérique 
méridionile,  Gualco  en  Italie,  M.  de  .M;iis- 
tre,  donl  l'ouvrage  est  si  connu,  enfin  Gré- 
goire XVI,  dans  son  ouvrage  qui  a  pour 
titre  le  Triomphe  du  saint-siége. 

Le  droit  canonique  est  intimement  lié  à  la 
théologie  et  a  eu  aussi  de  grands  écrivains. 


Dans  le  dernier  %iècle,  plusieurs  auteurs  se 
distinguèrent  dans  cette  carrière.  Berard  mit 
au  jour  ses  célèbres  Correrlions  de  Gratien, 
et  ses  Commentaires  sur  tout  le  corps  du  droit,  i 
Biaiichi  fit  son  trailé  du  Pouvoir  et  de  la  po- 
lice de  l'Eglise;  Lupasi,  ses  Lerons  de  droit 
ccrlésia'ilique.  Il  y  eut  encore  d'fiutres  au- 
teurs remarquables  (|ui  s'occupèrent  du  droit 
canon;  nous  les  passons  sous  silence.  Uc 
notre  temps,  plusieurs  auteurs  ont  écrit  des 
ouvrages  remarquables  sur  cette  matière. 
Devoti  nous  a  donné  l"des  Institutions  cuno- 
niques  en  quatre  livres  ;  2'  un  Corps  univer- 
sel de  droit  canonique  public  et  particulier. 
Nous  avons  aussi  sur  la  Bible  un  grand 
nombre  de  travaux  extrêmement  remarqua- 
bles, soit  sur  les  principes  généraux  d'inter- 
prétation, soit  sur  l'archéologie  biblique, 
soit  sur  quelques  passages  de  l'Ecriture. 
Nous  signalerons  ces  grands  travaux  dans 
le  tableau  suivant. 

La  patristique,  l'histoire  ecclésiastique, 
1'elhnogruphie  ,  la  géologie  ,  la  zoologi<',  la 
physiologie,  dans  leurs  rapports  avec  l'Ecri- 
ture, ont  jeté  de  vives  lumières  sur  celte 
science.  Nous  forons  connaître  dans  notre 
tableau  les  auteurs  de  ces  différents  travaux. 
Il  y  a  des  recueils  savants  qui  n'appaitien- 
nent  pas  à  un  auteur  particulier.  La  France 
a  ses  Annales  de  philosophie  et  son  Encyclo- 
pédie catholique  :  la  Belgique,  l'Université 
catholique  de  Louvain  ;  la  Germanie,  \i\  Revue 
de  Thuringc  qui  paraît  chaque  trois  mois  ;  le 
Catholique  de  Spire;  l'Italie  a  un  grand  nom- 
bre de  revues  savantes  :  à  Home  les  Annales 
concernant  les  sciences  religieuses;  à  Milan 
l'Ami  du  catholicisme,  etc.  ;  à  Naplcs  el  dans 
la  Sicile,  les  Uiéropliiles,  et  le  recueil  qui  a 
pour  titre  Science  et  foi,  etc.  Nous  serions 
infini  si  nous  voulions  parcourir  toutes  les 
revues,  recueils,  etc.,  qui  paraissent  dans 
toutes  les  parties  du  monde  pour  défendre  le 
catholicisme. 

Jamais  l'attaque  contre  la  religion  ne  fut 
plus  vive,  plus  audacieuse,  plus  persévé- 
rante ;  jamais  non  plus  la  défense  n'a  été 
plus  courageusement  soutenue.  Si  l'école 
catholique  se  montra  d'abord  faible  devant 
ses  agresseurs  ,  elle  a  bientôt  repris  tout 
l'avantage  et  accablé  son  ennemi  de  traits 
qui  le  percent  de  part  en  part. 


TABLEAU  GENERAL  DES  PRINCIPAUX.  OUVRAGl-S 

COMPOSÉS  DA>S  IF.S  DERNIERS  TEIIPS   i;x  FAVEUR  DE  LA  UELIGION  AVEC  LE    NOM  DE  LEURS 

AUTEURS. 

OUVRAGES. 


NOM 

ET    PATRIE 


F.TAT. 


Siivnn' 


l.Moehlcr(.MIc- 

mand). 
2.Mdnpr(Angl.).  bl. 

3.  Lingard  (An-  Id. 

glais). 
h.l  Mooie(An!;.) 
6.   B.ilmès  (Es-      Ecclé-iasiiquc. 

f.agnol). 
T.AuaailFranç.)  Srwanl. 


1'  Siimbolique;  'z°  Pali-ologic  ;  3*  Saini  Alhanate  et  ton  siècle.  Touf 
tes  niivr.iges  sont  reniai  quables. 

Ecrits  polémiques. 

1°  Ixriis  poléiiiiiiues  qui  se  Irouvent  d.ins  les  Démonsiraiions  irai- 
qélifines;  2°  une  Histoire  d'Angleterre  d'un  liaul  niéri  e. 

Voyuqe  à  la  recli, relie  d'un    religion. 

Parallèle  antre  le  catliolicismc  et  te  protesiantiiim',  afin  d'établir  pai 
les  fiiiis  1:1  rc'igion  qui  a  été  le  plus  uiite  à  la  société. 

fil'  de  lAither ;  —  de  Calvin  :  —  de  Léon  \. 
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NOM 

ETAT. 

KT  PATRIE. 

8,  Kléi  (Allem.). 

Id. 

3.  Gnalci). 

Théologien. 

VK  Martin. 

Id. 

11.      Iliingaric- 

Id. 

llosckovani. 

1-2.      Uoilienseo 

Id. 

(.\lieinaiid). 

i.j.  De  Maistre. 

Polilii|ne. 

ii.  Zalliiiger. 

Oanoniste. 

13.      Mandde 

Id. 

(Scheiikel) 

(Alteiiiand). 

16.      Ferdinand 

Profes.  à  Bonn. 

Valiei'   (  Alle- 

inanii). 

17.Ciiladiiii(Ua- 

Canonisie. 

lieii). 

18.  Saglio. 

Cardinal. 

19.  Philips  (Alle- 

Canonisie. 

mand). 

20.  l>nng   (Aile- 

inaud). 

21.    lalin  (Alle- 

Savant 

mand). 

scripturaire. 

22.IIerman(Ali.) 

Id. 

23.Tliéopli.Alber. 

Id. 

2i.  VVeiih. 

Id. 

25.  Jansens. 

Id. 

ae.J.Mieh.Loehnis            Id. 

(Allemand). 

27.  Iirunali(lt.). 

Id. 

28.Uiisarclli(Il.) 

Id. 

29.Mr"linni(lt.). 

Id. 

50.  Giaiie  (fran- 

Doyen de  la  fa- 

çais). 

culté  de  Ihéul. 

51.   Uanolder. 

Savant  scriptnr. 

32.Vincenzi(li.). 

Id. 

33.  Palrizi(ll.). 

Id. 

ôi.  tïealen  (B  1- 

Id. 

ge)- 
35.     Pernianeu- 

Prof,   de   Ihéol. 

der  (Allem.). 

50.  Mai  (Italien). 

Cardinal. 

57.       Kalerkani 

llistor.  ccciés. 

(Allemand). 

58.  AIzog. 

Id. 

59.  Ucjellin:;er. 

Id. 

i-O.Si.>!b.Tg(All.) 

Id. 

il.    U.dubaclier 

Id. 

(Français). 

A±  Del  Signore 

Id. 

(Italien). 

43.  binleiini  (.al- 

Id. 

lemand). 

4i.Jaj<er(l''ratiç.) 

id. 

4.5.  \Yillinan. 

Id. 

4(J.ilenrion  (Fr.) 

Id. 

47.  Cli.'irvaz. 

Ev.  de  Pigneroi, 

i8.  Voim  (AU.). 

49.  IIuiter{All.j. 

HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE.  1558 

OUVRAGES. 

Histoire  des  dogmes  chrétiens. 
Un  excellent  traité  du  Mariage. 

Idem. 
De  la  Primauté  du  souverain  pontife, 

Un  nnviage  très-renianinaDie  sur  le  même  sujet,  où  il  léunit  tous 
les  léiudisnages  que  les  dilTérenls  siècles  nous  fournissent  en  faveur 
de  ee  ilogmc 

1°  Du  ï'ape;  2*  d'anires  ouvrages,  tous  reinarquihles. 

Deux  exiellunts  ouvrages  cncernant  le  droit  public  ecclésiastique 
et  le  droit  canonique  scion  les  Déi  rétales. 

lustilulions  relatives  au  droit,  ouvrage  si  remarquable  qu'il  a  eu  dix 
éditions.  La  dernière  a  été  enrichie  de  notes  par  Scheil.  On  do  t  un 
peu  se  délier  de  lui  ;  il  adopte  certains  principes  de  Fébronius  relati- 
vement :i  l'autorité  pontilicale. 

ilauuel  de  droit  ecclésiuslijne,  qui  a  eu  un  grand  nombre  irclilioîis 
et  a  été  traduit  dans  pres(|iie  toutes  les  langues.  Peut-être  y  trouve- 
rait-on que!<iui!  chose  à  reprendre.  L'esprit  eu  est  généralement  b:>M. 

Spécimen  etemenlare  juris  publici  ecclesiuslici,  ouvrage  qui  contient 
le  plus  pur  catholicisme. 

Triiis  livres  sur  les  Institutions  du  droit  public  ecclésiastique.  Les 
idées  en  soni  sanes  et  élevées. 

Un  cours  de  droit  canoui(]ni'.  Il  y  a  déjà  plusieurs  volumes  au  jour  : 
c'est  un  ouvrage  très-icmarquable  sous  Ions  les  rapports. 

Inirodiution  à  la  Bible;  ouvrage  bien  connu  ,  un  peu  favorable  au 
protestajjtisinc.   . 

1°  Archéologie  sacrée  :  elle  se  trouve  dans  le  Cours  complet  de  théo- 
logie; 2°  Introduction  aux  livres  de  l'Ancien  Testament;  3°  un  Spécimen 
d'exéyè^e  concernant  les  propbéiits  i|ui  regardent  le  Messie.  Un  peu 
favorable  au  protestanlisme  ;  il  a  été  corrigé  par  Ackerman. 

Un  ouvrage  sur  les  petits  prophètes. 

Institutions  herméncutiijues,  ouvrase  de  mérite. 

L'Ecriture  sainte  défendue  contre  les  incrédules.  On  lioiive  dans  ce 
écrit  la  réponse  aux  (rincipales  objections  fanes  par  les  incrédules 
contre  nos  livres  saints.  Voy.  le  Cours  complet  d'Ecriture  sainte,  t.  IV. 

Herméneutique  sacrée,  ou  Introduction  à  l'Ecriture  sainte  :  cet  ou- 
vrage de  mérite  est  très-connu, 

Critiques  bibliques. 

Dissertations  bibliques. 

Prolégomènes  à  la  Vulgate,  etc. 

iKstilulions  bibliques. 

Introduction  historique  et  critique  aux  livres  de  l'Ancien  et  du  NoKveau 
Testament. 

Herméneutique  biblique  générale,  renfermant  les  principes  rationnels 
chrétiens  et  catholiques. 

Défense  de  la  iv«  session  du  concile  de  Trente. 

De  l'Interprétation  de  l'Ecriture  sainte. 

l"  Dissertation  théologique  pour  démontrer  que  l'Ecriture  peut  uveir 
plusieurs  sens  littéraux;  2"  Cltrestomatia  chuldaica  et  r.ibbinica. 

Une  Bibliothèque  des  Pères,  avec  de  longs  et  savants  prolégomènes. 

1°  Collection  des  anciens  écrivains;  2°  Spicilége  romain.  Le  théolo- 
gien peut  puiser  beaucnuii  dans  ces  savants  ouvrages. 
Histoire  générale  de  l'Eglise,  qui  s'arrête  à  1153. 

Histoire  générale  de  l'Eglise. 

1*  Histoire  générale  de  l'Eglise  ;  2°  Histoire  de  l'Islamisme. 

Histoire  de  la  religion  de  Jésus. 

Hisliiire  générale  de  l'Eglise,  et  d'autres  écrits  lhéologi(|ues  qui  ser- 
vent de  foiidenn;nl  à  la  doctrine  i|ui  est  développée  dans  cet  ouvrage. 
On  lui  reproche  de  favoriser  les  idées  de  M.  de  La;nennais  sur  la 
certitude. 

Histoire  ecclésiastique,  enrichie  de  savantes  noies  par  Tizzani. 

r  Histoire  piagmatique  des  conciles;   2*   Monuments   ecclénasliqu..' 
au  prcmi  r  âge  de  l'Eglise,  du  moyen  âge  et  des  temps  actuels. 
Histoire  du  schisme  des  Grecs, 
Histoire  des  Missions. 

Histoire  des  Glissions.  .     , 

Origine  des  Vaudois. 
Histoire  de  Grégoire  VII. 
Ilistuire  d  Innocent  III. 


J5S9 

NOM  ETAT. 

ET  l>ATnlC. 

50.  Hnnck. 
Bl.Aliiendl(All.) 
bi.  llnch. 

55.  F;ill(iux(Kr.). 
54,  Vf.  l'értMinès 

(Fiançais). 

r-.^.  Zœfl.'r(All.). 

56.  U:ii  sliiiniie 
(FrinçaU), 

57.  Miiiiiiilein-    Ancien    pair   de 
b'il  iFr;iiiç. 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 
OUMIAGES. 


l.-iW 


58.     Lacoiilaire 

(Frai.ÇM.s). 
59.D.az(F!iiiiç.). 
eo.PmijoiilanF.) 

61.  Ciiorraiiger 
et  ses  religieux. 

62.  Frayssiiious 
(l'rallçai^). 

65.Uavi);uaii(F.) 
64.  Saiidemiic- 
yer  (Allemand). 
6.").  Fabrlanus. 
66.  Ulainville 
(Fiançais). 


France 
Duniiiiicaill. 


Bénédictin. 
Evêque. 
Jésuite. 


67.  Dracli. 

68.  Drey. 

69.  Nicolas  (Fr.) 


Rabbin  converti. 


Prof,  de  iliéolog 
Ma<;is(rj|. 


Ilhloire  de  la  papauté  dans  les  xvi»  et  xvii«  sièclei. 

Vie  de  saint  Léon. 

Vie  de  Sylvestre  11. 

Vie  de  saint  Pie  V. 

De  l'institution  du  dimanche  considérée  principalement  dans  ses  har- 
moniis  avec  Ls  besoins  de  notre  époque,  m-  ."  ;  Accord  de  la  reluiivn,  de 
la  lui,  de  la  morale  el  de  l'intérêt  dans  la  célébration  du  dimunclie, 

Hi.\tuire  des  l'apes  néi  dans  la  Germanie, 

Vie  dt  sai  t  Bernard. 

Vie  de  sainte  Elisabeili  de  Hongrie ,  précédée  d'inie  savante 
inirodiiciiiin. 

1°  Conjérences  ;  2*  Vie  de  saint  Dominique. 

Vie  de  faint  1  renée. 

Vie  de  saint  Augustin. 

1°  Origines  de  l'Eglise  romaine;  V  de  savants  écrits  sur  Ja  liturgie. 

1°  Conférences  ;  2*  les  Vrais  vrincipes  des  libertés  de  l'Eglise 
gatticiine. 

Conjérences  prononcées  à  Nolro-Daine  de  Paris. 

Esprit  de  la  religion  chrétienne.  Il  inoiiire  avec  licancoup  d'éloquence 
quel  est  le  caranère  et  la  |lui^san(•e  de  la  nligion  chrétienne. 

La  religion  chrétienne  démontrée  pur  la  nature  dé  ses  mystères. 

Histoire  des  sciences  de  l'organisation  et  de  leurs  procirès  comme  bâte 
de  la  philosophie.  Cet  ouvrage  est  irès-ulde  p'uir  défendre  la  géologie 
et  la  zoologie  de  la  Hible.  —  Se  sont  fait  distinguer  dans  ce  genre  de 
seiiMice  ou  dans  la  physiologie  el  la  gi>ograpliic  ri-ligiense  :  De  Serres, 
Foriclion,  Jehan,  Waterkein,  Dehreyne,  Desdouiis,  Panciaiii,  Laliorde. 

1"  Dit  Divorce  dans  la  syn"gngne;  2*  de  l'Harmonie  entre  l'Eglise  et 
la  synagogue;  5°  une  famé 'se  Grammaiie  hébraïque,  ouvrage  le  plus  sa- 
vant cpie  mois  ayons  sur  celte  mal.ère. 

Introduction  à  la  théologie. 

Etudes  pli  losophiques  sur  le  Christianisme. 


II  y  a  encore  un  grand  nombre  d'auteurs  qui,  sans  jireiulre  directement  la  défense  de  la  religion,  ont  écrit 
s\ir  tons  les  points  qui  louchent  à  la  religion,  cl  n'ont  pas  manqué  de  la  déleudre  lors<|m:  la  cirronsiancc 
s'est  pié^euiée.  Quoi'iue  la  connaissance  de  ci'S  ouvrages  soit  Ion  utile  à  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  tel 
ou  Ici  point  de  la  science  sacrée,  on  comprend  que  nous  ne  pouvons  donner  une  plus  longue  nomen- 
clature. 

TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  XIX'  SIÈCLE. 


NOM 

ET  PATRIE. 

DATE 

DE    LA    MORT. 

l.   Barib  (Alle- 
mand). 

2.  Gcrdil  (Savoi- 
sien^. 

1802. 

3.  Zanolini. 

4.  Bailly   (Fran- 
çais). 

1808. 

ETAT 


OUVRAGES. 


5.   MMiini  (Il:i- 

lirn). 
G.  Caprara. 


7.      Mnzarelli 
(Italien). 


1809. 


1813. 


ÉCOLE   CATHOLIQI'E. 


Cardinal. 


Professi'iir  de 
langues  orien- 
tales. 

Bachelier  de  Sur- 
lionne. 


Archevêque 
Ilonnce. 
Cardinal. 


Jésuite. 


de 


Enire  ses  œuvres  nous  citons  son  écrit  remarquable 
de  Statuio  prineipis  (titre  légal),  qui  se  trouve  dans  les 
Cours  conipleis. 

Il  a  publié  un  grand  nombre  de  savants  opuscules, 
parmi  lesquels  il  y  a  seize  traités  de  ihéobigie  el  (piatre 
dissertations  sur  la  Nécessité  de  la  révélation. 

De  Fesiis  et  scciis  Judteorum,  Voy.  Cours  complet 
de  théologie,  tom.  XXVI. 

Ses  grands  traités  de  la  Religion  et  de  l'Kglise  sont 
csiinié-,  quoii|u°ils  laissent  a  désiier.  Sa  Théoloiiiedo- 
gmatiiiue  et  morale,  encore  enseignée  dans  qnel'iues  sé- 
inloaires,  niampie  de  méiUude,  est  superficielle;  la  mu- 
rale en  cbt  trop  sévère. 

I*  Imlruilions  morales  sur  tes  sacrements;  ¥  Instruc- 
tions dogmatiques,  historiques  et  murales  sur  le  Symbole. 

Parmi  SOS  ouvrages  nous  cilons  son  Instruction  pour 
la  révaliJation  des  mariages  iiu/s,  ouvrage  liès-utile  à 
un  théologien. 

Nous  avons  de  lui  un  grand  nombre  d'opuscules  sur 
les  inaiières  agitées  de  son  temps.  Ils  jettent  beaucoup 
de  lumières  sur  les  questions  qu'il  a  traitées. 


NOM 

DATE 

ET  PATRIE. 

tE    LA    MORT, 

i.       I)iiviii>iii 

1813. 

(Fraiiç^iis). 

HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE, 

ETAT.  OUVRAGES. 


VÔAl 


9.    Devoii    (Iia- 
lieii) 

1820. 

Professeur      de 
dr'u  à  la  Sa- 
pieiice. 

10.      J.icques 
(Français). 

1821 

Professeur   à   la 
faiuliii  de  B;- 
saiiçoa 

11.  Je  la  Luzi  r- 

182L 

Cardinal. 

ne  (Français). 

12.  Kenrick  (An- 
glais). 

Evêqiie  de  Phi- 
|adel|iliie. 

13.      MoniMigne 
(Franç.iis). 

1821. 

Docteur  de  Sor- 
buiiiie. 

U.Basion  (Fran- 
çais). 

Licencié  de  Sor- 
bonne. 

15.  Vernier 

(Français). 

16.  Boyer  (Fr.m- 
çais). 


17.    Wlseman. 
(Anglais). 


18.      Gonsset 
(Français). 


19.  Lii'berinann 

(Français). 
20.GiegoireXVL 


SI.      Bouvier 
^Français). 


1834. 
1842. 


1846. 


Sulpicien. 


Evêque  de  Naii-        1°  De  vera  relifiione,  dicté  a  la  Snrhonne;  2°  Dimon- 
tes.  slralion  évangél  que  ;  5°  L'nutonlé  des  livres  du  Nouieau 

Ti'slai)ii-nl  contre  les  incrédules  ;  Uaulor.té  des  /lï'ici  de 
Moïsi'  établie  et  défendue  cvnlre  les  incrédules;  o°  Ebsai 
piilémiqne  sur  la  religion  nalureile  ;  i°  Traité  sur  Ut  to- 
lérance, etc.  Dtivoisiri  était  un  écrivain  exercé,  un  ha- 
bile logicien,  el  un  Itiéologien  profond. 

V° Imlitutiones  canonicœ;  -1°  Jus  canonicum  unicersum. 
Devoti  est  nu  exoelleni  canonisie. 

Théologiiiue  dogtnatique,  7  vol. ,  peu  connue. 


11  a  fait  nn  très-grand  noinhre  d'ouvrages  d'un  mé- 
rite su|iiTieur  ;  iis  sont  si  Connus  que  uouj  nous  croyons 
dispensé  de  les  énuniérer. 

Des  Ordinations  anglicanes.  \oy.  Cursus  compl.  tlieol.. 
loni.   X\V. 

Il  csl  l'éditeur  du  traité  de  T Existence  de  Dieu,  de  Le- 
grand  ;  il  a  produit  un  traité  des  Censures  ou  des  notes 
iliéologiiittes  et  du  sens  des  i)roihisilions. 

Outre  la  Théologie  de  liouen  qu'il  publia  avec  M.  Tu- 
vacbe,  il  a  mis  au  jour  de  nombreux  éciiis,  parmi  les- 
quels nous  citons  ses  traités  :  de  Dieu  el  de  ses  attri- 
buts ;  de  l'Eglise:  de  la  Grâce;  de  la  Sainte  Trinité; 
de  l  Incarnation;  du  Mariage;  des  Anges  ;  el  des  Sacre- 
ments en  général.  Il  incline  pour  le  inolinisaie  et  l'in- 
faillibiliiédii  pape. 

il  a  mis  au  jour  une  bonne  Anali/se  de  ta  théologie,  en 
2  vol. 

La  plupart  des  prêtres  oe  notre  temps  ront  cnnnn. 
Voici  la  liste  de  ses  ouvrages  :  1°  Le  duel  jugé  au  tri- 
bunal de  la  raison  et  de  l'honneur;  2°  E.ramen  du  pouvoir 
législatif  de  l'Eglise  stir  le  mariage  ;  5"  Antidote  contre 
les  aphorisnics  de  M .  de  Lamennais  ;  i"  Examen  de  la 
doctrine  de  IH.  de  Lamennais  consi.  éréesous  le  triple  rap- 
port de  la  philosophie,  de  la  théologie  et  de  la  politi- 
que; 5°  Défense  de  la  met  hoded  enseignement  suivie  dans  les 
écoles  catholiques  ;  0"  Défense  de  l'ordre  social  contre  le 
caibonarisme  moderne;  T  Dépense  de  l'Eglise  de  France 
contre  les  attaques  de  la  dissertation  sur  le  prêt  à  intérêt 
de  l'abbé  Pages,  et  Lettre  à  un  théologien  de  province; 
8"  Déf  use  de  l'Eglise  catholique  contre  l'hérésie  constitu- 
tionnelle ;  [)'  Apologie  du  suMt-ofjice  dans  ses  décisions 
sur  le  prêt  à  intérêt. 

Il  a  produit  une  mnltilude  d'ouvrages  pleins  d'ime 
baute  science.  M.  l'abbé  Migne  a  publié  dans  ses  Dé- 
monstrations évangéligues:  l'  ses  Discintrs  sur  les  rup.. 
ports  entre  la  science  et  la  religion  révélée;  2"  ses  C'oji- 
férences  sur  les  cérémonies  de  la  semaine  sainte;  5°  sa 
Dissertation  sur  les  bibLs  sgriaques,  eic. 

^Olls  lui  devons,  1' A'o/cs  sur  le  Rituel  de  Toulon, 
sur  les  (;onlérences  d'Angers  et  sur  le  Oiciionnaire  de 
lliéologie  de  liergier  (édiiion  de  Besançon,  1820);  2*  le 
Code  cil  il  commenté  dans  ses  rappoits  avec  la  théologie 
morale;  5°  la  Justification  de  la  théologie  morale  de 
saint  Liguori;A''  une  Théologie  mo  aie  ;  6°  une  Théologie  ' 
dogmatique  (eu  Irançais).  Ouniqii'iln'y  .ùt  aucune  gr.nde 
vue  dan»  les  ouvrages  de  Mi;r  Gnussel,  on  ne  peut  nier 
qu'il  ail  eu  une  iies-giaiide  inlliieiice  sur  l'eiibeigne- 
meiii  el  la  dlruciioii  des  âmes. 
.Théologie  dogmatique,  irés-bien  faite. 

Son  livre  qui  a  pour  lllre  Triomphe  du  saint-siége  et 
de  l'Eglise,  a  jeté  be.mcoup  de  lumières  sur  la  grande 
question  de  l'iiifaillibililé  du  pape. 

1°  Un  Cours  de  philosophie  ;  i"  une  Somme  de  théolo- 
gie, ensrignéedans  |ilusieuis  séminaires;  3°  une  Histoire 
delà  philosophie ;i°  un  T raité des  indulgences  ;o''  nue  IJis- 
sertati  in  sur  le  vi»  précepie  du  Décalvgue  etsur  les  devoirs 
les  plus  secrets  du  mariage,  iMgr  Bouvier  est  simple,  clair 
et  correct;  il  manque  un  peu  de  méthode  et  de  vues 
génciales. 


Evêque  de  Lon- 
dres. 


Archevêque     de 
Remis. 


Vicaire  gén.  de 

Strasbourg. 

Pape. 


Evêque  du  Mans. 
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NOM 

ET  PAIRIE. 

2-2.  Dévie  (Fran- 
çais). 

23.Gaunie  (F  ran- 
çais). 


Sî.       Debreyne 

(Fiançais). 


'25.       Can  icres 
(Français). 

SG.  rcrochean. 
27.       Maslrofin' 
(luilien). 

iS.       Lyonnet. 
(Français!. 

29.     Ueiicli  (Al- 
lemand). 

50.  Moscr  (Bel- 
g'-)- 

51.  Sœiiler 
(Français). 


52.  Peirone (Ro- 
main). 

54.Berger  (Fran- 
çais). 


1.  Hermès  (Alle- 
manJ). 

8.  Baulain. 


1.  Krng    (Aile 
niand). 

2.  Rnelf   (Alle- 
mand). 

5.  Kaiii.néàKœ- 
niciberç;. 


4.  Ficliie  (AU.). 

5.  Jacniji. 
e.Scli.Uing  (Al- 
lemand). 

7.  Hegel. 

8.  Semicr  (Alle- 
mand). 

9.  Daub. 

10.  Schleierma- 
clier  (Alle- 
mand). 

11.  De  Veiie 
'Allemand), 


DATE 

DE    LA    UORT. 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 

ETAT.  OUVRAGES. 


1.514 


1831. 


Evêqne  de  Bel- 
ley. 

Clianoine         de 

Nevcrs. 


Trappiste. 


Suipicien. 


[Missionnaire. 
Théologien    ro- 
main. 

Supérienrdu  pe- 
lii    séminaire 
de  Lyon. 
Jésuite. 


Professeur. 

Professeur 

iliéoliigie 
séminaire 
Strasbourg. 


Vicaire    général 
à  Toulouse. 


Un  Rituel,  dans  lequel  se  trouvent  résolues  un  grand 
nomlire  de  questions  pratiques.  Cet  ouvrage  est  uèà- 
utile  aux  ecclésiastiques. 

Il  a  recueilli,  sous  le  litre  de  Manuel  ries  confesseur», 
ce  qui  a  été  écrit  parles  plus  sages  directeurs  sur  celle 
matière.  Snn  Cuiécliisme  de  persévérance  est  un  excel- 
lent ouvrage. 

V  Pensées  d'un  croyant  catholique  ;  2'  Eisai  sur  la 
théologie  morale  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  plnj- 
siolugie  et  la  mcd  cinc.  On  y  tionve  des  idées  élevées  et 
utiles  mêlées  à  des  choses  biz.irres. 

1"  Un  triiié  du  Mariaçjc;  2'  un  traité  de  la  Justice  et 
du  droit  ;  ô°  iMi  abrégé  de  ces  deux   traités.  Canières 
passe  pour  un  théologien  très  éruriit. 
Théologie,  2  vol.,  à  l'usige  des  missionnaires. 

Son  Traité  sur  le  prêt  à  intérêt  a  été  traduit  en  fran- 
çais. Il  est  destiné  à  opérer  une  révolution  dans  l'ensei- 
gnement tliéologique  s.;r  cette  matière. 

Traité  de  ta  justice  et  des  contrats  mis  en  rapport  avec 
la  législation  actuelle  de  la  France.  Ses  doctrines  sur  l'u- 
sure SMUt  trop  rigides. 

Il  a  composé  un  profond  traité  sur  les  contrats  en 
général. 

On  distingue,  parmi  ses  traités  de  théologie,  celui  qui 
a  pour  litre  :  De  Impedimentis  matrimonii. 

V  Un  Cours  de  Théologie  ;  2*  ilonita  ad  paroc.hos. 
Léon  Xll  trouva  cet  écrit  si  utile  qu'il  exprima  le  désir 
de  le  voir  répandre  en  lialie.  —  Les  œuvres  de  Sœitler 
ont  été  imprimées  plusieurs  fois.  M.  Kousseloi,  profes- 
seur de  morale  à  Grenoble,  en  a  donné  une  édition  enri- 
chie de  savantes  notes. 

C'est  l'aigle  des  théologiens  de  notre  époque;  c'est 
tout  dire. 

A  complété  la  Théologie  de  Poitiers  et  l'a  mise  en  rap- 
port avec  la  législation  actuelle. 


Professeur 

théologie. 


Abbé. 


ECOLE   ERRONÉE 

de 


Introduction  à  la  ihiologie  chrétienne  ;  Introduction  à 
la  théologie  catholique:  Dogmatique  chrétienne.  —  Nous 
avons  fait  connaitie  le  danger  que  renferment  ces  écrits. 

Nous  avons  fait  connaître  le  principe  de  ses  erreurs  : 
il  l'a  entièrement  abandonné. 


ÉCOLE    PHILOSOPHIQUE   ALLEMANDE. 

Lettre  sur  ta  perfectibilité  de  la  religion  réréiée. 


Philosophe. 


Théologien. 
Théologien. 


Professeur 
Bàlc, 


Document  pour  l'histoire  du  Chrisli  inisme  primitif  et  di 
la  philosophie  moderne. 

\°  Critique  de  la  raison  pure;i°  Critique  de  la  raison 
pratique  ;  ô"  Critique  du  jugement  ;  4°  De  la  religion  dam 
les  limites  de  la  raison.  Nous  avons  apprécié  l'inlluencc 
de  ses  doctrines  philosophiques. 

Nous  l'avons  fait  connaître. 

Sa  philosophie  conduit  à  l'illuminisme. 

Il  plaça  le  princine  de  la  science  dans  l'absolu  et  con- 
duisit ainsi  au  panthéisme. 

Nous  avons  apprécié  ses  conceptions  philosophiques 

C'est  le  père  du  rationalisme  Ihéologique. 

Il  poussa  plus  loin  que  le  précédent  les  principes  ra- 
tionalistes. 

Il  est  tout  à  la  fois  orateur,  historien,  philosophe 
exégète,  ascétique.  Sa  doctrine  conduit  au  panthéisme 

à        Dogmaique  éiangélique  de  r  Eglise  luthérienne  ;Religi0r 
tl  théologie 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE    LA    MORT. 

a.  Strauss. 

Professeur      au 
séminaire  pro- 
testant  de  Tu- 
binge. 

TABLE. 


1S46 


OUVRAGES. 


Broussais. 
Aug.  Comte. 
Liiiré. 

Salvador. 


Fourier. 
Considérant. 
Cabei. 
Pruudhon 

Llierniinier. 

Pierre  Leroux. 

JeanReynaud. 
LamejUMis. 


Hichelet. 


Quinet. 

Jlifkiewici 
(Polonais). 

Cousin. 


Jouiïroy. 
Damirnn. 
Jules  Simon. 
Saisset. 


Professeur 
collège 
France. 

Id. 
Id. 


de 


Histoire  de  la  vie  de  Jcstis;  Dissertation  finale,  sigittfi- 
catioii  dogmatique  de  la  vie  de  Jétus. 
C'est  lé  rationalisme  pousiié  à  sa  dernière  limite. 

ÉCOLE    niILOSOPHlQUE    FRANÇAISE. 

1"  Ecole  positive  matérialiste.  . 
Xeurs  dociriiies  ont  rencontré  peu  de  sympathie;  elles 
sont  aujourd'hui  abandonnées. 

2°  Ecole  naturaliste. 

Deuv  ouvrages  pour  prouver  que  les  doctrines,  les 
insiiluiions  de  Moyse  et  de  JésnsChrist,  le-i  faits  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  ne  dépassent  pas  l'in- 
telligence humaine. 

5*  Ecole  phalanstérieime,  communiste  et  sociale. 

Cetle  ccole  (ravaille  à  une  réfonre  radicale  de  la  so- 
ciale; elle  applique  :i  contre-sens  quelques  maximes  de 
l'Evangile,  qu'elle  semble  accepter  comme  un  principa 
de  progrès  pour  le  parsé. 

4°  Ecole  progressive  humanitaire. 

Il  a  renié  ses  premiers  principes  et  semble  aujourd'hu 
rallié  au  catholicisme. 

L'humanité;  Réfutation  de  l'éclectisme  :  idées  creuses  et 
nuageuses. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  ouvrages  qu'il  a  produiti 
éiajit  encore  catboli(|ue.  Les  printipHux  écrits  (|u'il  a 
composés  pnur  sonlenir  le  progrès  Immanitaire,  sont  : 
1°  le  Livre  du  peuple  ;  2°  Esquisse  d'une  philosopitie  ; 
5°  la  traduction  des  Evangiles. 

5°  Ecole  nnjsiico-voltairicnne. 

Son  Histoire  de  France;  le  prêtre,  la  famille  et  la 
femme;  un  grand  nombre  de  petits  écrits  et  d'articles 
dans  plusieurs  Uevues.  U  y  a  beaucoup  d'imagination 
dans  ces  écrits. 

Leurs  leçons  ont  altiré  un  nombreux  auditoire.  On  na 
ne  doit  pas  chercher  des  vues  profondes  dans  leurs  ou- 
vrages. 

6°  Ecole  éclectique. 

Il  peut  être  regardé  comme  le  grand  prêtre  de  cette 
école;  il  a  un  rare  talent  d'écrivain.  —  Introduction  à 
l'histoire  de  la  iiltilosopliie  ;  Histoire  de  ta  philosophie  au 
xviil^  siècle;  Cours  de  philosophie. 

Mélanges  ptiilosophiques. 


Essais  sur  la  religion  et  la  philosophie  au  xix*  siècle. 


II  y  a  un  grand  nombre  d'écrivains  de  troisième  ordre  qui  se  prétendent  philosophes  :  ils  n'en  ont  pas 
tnême  le  nom  pris  dans  sa  plus  basse  expression. 


TABLE. 


Jeline  eucharistique,         col.   9 

Jour,  22 

Jubilé,  23 

Chap.  I»'.  Histoire  du  jubilé  et  de  sps 

dilVérenles  espères,  24 

Art.  1"  Du  juliilé  ordinaire  à  Rome,  23 

Art.   II.  Du  jubilé  ordinaire  dans  le. 

resle  de  la  chrélicnlé,  27 

Art.  m   Du  jubilé  extraordinaire,    29 

Chap.  II.  Des  œuvres  nécessaires  pour 

gagner  le  jubilé,  29 


Art.  I".  Des  œuvres  communes  aux 
dilTérenles  espèces  de  jubilé,        50 

§  i.  De  la coii'esslun  requis?  pour  ga- 
gner le  jubilé,  50 

§  2.  De  la  communion  requise  pour 
gonner  le  jubilé,  51 

§  3.  De  la  visiie  des  églises  prescrite 
par  la  bulle  du  jubilé,  3? 

Art.  II.  Des  œuvres  spéciales  au  jubilé 
ordinaire,  36 

Art.  ni.  Des  œuvres  particulières  au 
jubilé  exlraivrdiiKiire,  36 

§  1.  Du  jciiue  prescrit  pour  gagner  le 
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jubilé  extraordinaire,  S6 

§  2.  De  l'aunii^ue  prescrite  pour  gi- 
gner  le  jubilé,  36 

rhap.  III.  Des  privilèges  du  jubilé,  39 
Art.  1".   Des  privilèges  accorJés  di- 
rectement aux  fidèles,  39 
Art.   11.  Des  privilétîes  accnrdc'S  aux 
confesseurs  en  laveur  de  leurs  pé- 
nitents, iO 
§  1.  Du  pouvoir  d'absoudre  des  cas  ré- 
servés accordé  par  la  bulle  du  ju.. 
bile,  .il 
—  Du  pouvoir  d'absoudre   des  ccn- 

k9 


isn 

6  2  Pli  'pouvoir  de  dispenser  des  irré- 

eiil:.ri  é*  accordé   par  1»  bulle  du 

juliilé,  ,  " 

1 3   iJu  iionvoir  H.'  cnmmiier  les  vœux 

en  verl'j  de  la  liuUe  du  jiibije,      ii 

§  i  D«  la  prorogaliim  di\  julii'.e,       *i 

I  5.  De   la  comucUialioii  des  miivies 

prescrites p'iur  glaner  le  juliilO,   46 

Cliap.  IV.  Dis  personnes  qui  peuvent 

gag  icr  le  i.il'dé,  f 

Chap.  V.  Des  edels  du  lubilf,  4a 

Art.  1".  De  l'indn'genro  d.i  jubilé,  48 

Aa.  n.  De  la   siib  cn-i"»  des   mdul- 

Kf  nccs  pendant  le  jubilé,  *» 

An.  l".  [>e  la  cupané  du  juge,        51 

Arl.   II.  Ue  la  piol.iié  ei  de  l'inlégri- 

léd.sfilliciersdejuiiii-e,  52 

Art.  IlLDelappli'""'''»'!"»  'f*  f'" 
ciers    de    jusl^e    doivent    a    luuf 

Art.'lV*!'  De  la  léb'isl'lure  française 
relative  aux  jng'S,  '^ 

1.  Des  ol.ligatii.Q3  et  des  devoirs  des 
juges,  'jj, 

2.  llesi oiisil'iUié  des  ;Hges,  5' 

3.  lié  u<alion  des  jiiKes,  o' 

4.  DIseipli  e  desin^J'S,  .      oJ 
b.  Des  tnuies  commis  par  les  J"g6^. 

Jncemen',  ,         5^ 

Art.  1"   I)  s  différentes  espaces  de 
iMgeme;rs,  ,        .  ''^ 

w  Du  irit.uual  .lu  juge  de  paix  comine 
iiige  'le  i.nlire,  '  ^ 

_■  lie  la  .luritl  ciion  des  maires  comme 
iuKPSile  lolice,  .,  '^ 

Art.  Il   Obbga  ion  de  eonscieuce  d  ob- 
server I. s  iugenieiilS,  ;S 
Jugemen;  téméraire,  'b 
Juremeii  ,  '' 
Art  1".  Delà  naure  du  pirement  a 
de  ses 'lilé)  entes  ebi'éccs,            77 
an.  U.  ynaii'l  l<^  SHnnenl  est-il  com- 
mandé, peni.is  ou  delendn,  iJ 
An.  m.  Olibglion  de  faire  ce  quou 
a  promis  a\ec  sern.enl,                 oa 
An.  IV.  Obligili""  d:>ceomplIr  ce  qui 
a  élé  prmnis  avec  sennen',-         _»5 
11.  De'^  cau.es  q  i  emp'.tieiit  n»i  .m 
ue  conlracic  les  ol.iigalions  coulir- 
uiéespi.rseriiieni,  »^ 
_  De  U  part  du  jureur,  B» 
—  Ducîiiédelamitière,  »l 
t  2.  Des  causes  irritaulesdu  sermen. 

Jury  ^^ 

Comment  les    jurés  doivent    donner 

leurs  verdicis,  '? 

jmi.'.irliiiii,        ,  °? 

•TiiiJiclM.ii  ecclésia>iiqiie,      .«t> 

Art.  1".  De  l•e^isleucedclajurldlCtll^Q 

Arïïl  *'d  ■"robjet  de  la  jnridicuon 
ecclésiasliq'ie,  ■« 

51    Hela  jiiridKlionessenli.Ue,    91 
I  <!  De  la  JMri.l.elioii  arl.ilrale  »» 

1.^    l).- la  j  .rr.iriioiileinpiirelle,      .0 
ifi.  m.  Des  .lillerenies  e.spè.es  de 
iuiidicli"!!  eel■le.vi,l^lp|lle.  'Jl 

8  I.  De  la  ]iirid.clion  vnl.ntHire,  97 
8  2.  Delaiunliai"tiU'li';iai'-e,        9» 

?.  DelainnduHi im  eoneenic  le  sa- 

crcm.ntde  i-éiiien  e.  ■'» 

u  De  la  luriilicii  n  ec  lés'astique  qui 
cnceriielelùrii.léneur,  102 

ç  5.  De  la  jiir.diclion  ordinaire ,  lOi 
Il  De  la  u.ri'i.non  déléguée.  103 
Art.  IV.  Despersounes  qui  liussédent 


TABLE. 


Laiiage,  ]'- 

L.->mpe,  J  ; 

Lapins,  11" 

Lareiti.  Toi/.  Vol. 
Lalrie   (niiie   de).  Foi/.  Adora 

liDii,  11°'  3  et  t. 
I.a\ab'i, 
I.pcleur, 

Lecinre.  Voy.  Livres 
Légats, 

Légats  a  la'ere, 

Leg*,  légataire , 

F.  Du  lé'-ianire  universel, 


lis 

113 

116 
116 
116 
116 


lajuridici"  . 
Jurisprudence, 
Ji.s  iee, 
Justice  légale. 
Justice  disiritmlive, 
Ju-lice  ecmmutaiive, 
JusUCe  vliidiiallVO, 

Juslilicatioo, 


11    Du  légaiiiire  à  tilre  universel,  117 
111.  Du   légataire  à  titre  particu  ler 

Législateur,  ^'^  ■ 

Léi-i'imation  des  enfants  nain- 
reU  1-" 

Légiiiines  (Eufants),  1^0 

LéM.m.  yll 

Leilie  de  change,  y^i 

Lellre^aposloliques,  12V 

1,1  lires  d  amour.  l2* 

8  1   De  la  lorme  dj  la  lettre  de  change, 

§  2  De  la  provision,  J^* 

I  .'5   De  l'accepta  iun,  '-'> 

I  V.  De  l'acoeplaiiun  par  inlervennon, 

S  9.  De  rérhéancB,  1|3 

S  6.  De  l'endossement,  12b 

§7.  De  la  soiidariié,  Jj'' 

tj  S.  De  l'aval,  y-^ 

i'.t.  Dm  p:iyeinenl.  .'-" 

S  10  Du  payement  par  intervention 

"      ■  1 27 
8  1 1   Des  droits  et  devoirs  du  porteur, 

§  lî.  Desprolêis,  j^^ 

^  l.î.  Du  recli  nge.  P') 

II.  Du  billet  à  ordre,  "J 

III.  De  la  iirescription,       ,  '31 
I  èv  es      Vo:i.     Irrégularités  , 

'  u»  13.  ._, 

Libelle,  ]•? 

Libéralilé,  l'^ 

1  iberié.  libre  arbitre,  131 

g  I     Kxpliealion    des  im'ts  ciartiou, 
iléeesiié.    volontaire,    Siioiila:ié^ 

8  2."  Dé'iiilinn  de  la  liberté  exemple 

"de  nécessité.  ,  }^^ 

§  3.  De  U  liberté  exempte  de  coac  i.mi. 

Lie  tatiin.   Foi;.  Vente  a  len- 

linle"  119 

Lien  (EmpJrhement  riu),      li9 

I.ieu  saiul.  Voy.   E^li:.e,  Sacri- 

iéce 

Li°  ne.  de  parenté.  Fûl).  Parenté, 

II"  3. 
Linii  es.  Toi).  Bornage. 
Unged  église,  » 

l.ilU';;ie,  ,  "" 

Art  1"  Origine  de  1»  liliirgie:  néfes- 

'      silé  .l'une  autorité  infiiillible 

no  r  la  régler,  I?i0 

Arl.TI.  CoiisiJéraliou  sur  1  unité  de 

liturgie, 
An   111.  De  1'  nature  dn  changement 
imioduil  dai.s  la  liturgie  h  anïais.\ 

Art.  IV.  Quelle  liturgie  doil-on  saivr e. 

Livres,  '«« 

un  Livres  do  commerce,  l'i 

10')  Locataire,  "- 

109  Location,  Ji' 

112  Logeuieul,  J:| 

IH  loi.                             .  l,'/* 

115  Chap.  1".  De  la  nature  et  de»  coiidi- 

lli  lions es<ienii. Iles  de  la  loi,  17* 

114  Cbap  11.  t>es  différewes  e»p*<**  <'* 


lois,  l'7 

Art.  1".  Dp  la  loi  nalnrelle,  1.7 

S  l.  De  l'existence  de  la  loi  naturelle, 
"  178 

S  2.  Promulgalion  de  U  loi  naturelle. 
181 
§  S.  Sanction  de  la  loi  naturelle,      Inri 
§  l.  De  l'nldigalion  impcsée  par  li  l.d 
naturelle,  181 

Art.  11.  Des  lois  divines  positives,    I8i 
An.  111.  Des  lois  huin. mes,  100 

§  1 .  Du   pouvoir  de  l'Eglise  de  f.iire 
des  lois,  ''■'! 

§2.  Du  pduvnir  des  puissances  tempo- 
relles de  faire  des  lois.  192 
Chap.  111.  Des  causes  prodoetives  des 
l'is.                                               U)4 
An.  I".  Dn  pouvoir  l 'g, tljtif  relative- 
ment anx  lo.sde  l'K-lne,  194 
'Art.  II.    Dn  pouvoir  législatif  rel  liv- 
Qient  aax   puissances  leuij,orell.-s, 
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Art.  1".  De  la  conformité  des  lois  hu- 
iiinnes  avec  les  lo^s divines,         1!)9 
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pr^in.l  péiil  des  biens  temporels  «u 
delà  vie,                   ,            ^    . 
Art  111 .  De  la  manière  dont  on  doit  ac- 
eompl  r  1  s  lois.               .  206 
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V.  Des  anioiiscuuiraires  à  la  pureté, 

25  i 

1"  Des  imi  urelés  fo'iiaires,  2.Ï1. 
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eu  eiix-ménies,  2U3 

51al  ead.ie.  ^cy.  Caduc  (Mal). 
M  lédu-.iuu,  2ii.ï 

Malelicr,  264 
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Chap.  [".  De  la  raiure  el  de  la  forme 

du  maniia!,  2li8 

Clia,i   II.  Ues  otl>ga:ions  du  maiida- 
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cni.'.raeler  validemeiil  niaria);e,   2s6 
Arl.iii   De  la  matière  du  rouirai  de 
inari.ige,  287 

Art  IV.  Ile  la  fin  pour  laquelle  ou  doit 
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Chap.  III.  Du  mriaye  considéré  ooiii- 
nie  sacreiunil,  288 

Ar  .  I".  Ile  1.1  mdiére,  de  la  forme  et 
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2.  Dév'iiiou  du  Cd'ur,  543 
Ari.iii.  De  l'ubliijation  d'assister  à  la 
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Mit'iyeiiiiet'', 
Miiliilier.  Voij.  Meubles. 
M  .  urs.  Voy.  Vertus  morales. 
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Nap;  es  d'aulcl,  .387 

Naturalisai  ion,  388 
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§  1.  De  la  nature  du  péché  commis  par 
le  luin'slre  cjui  adininisire  les  sa- 
crements en  état  de  péché  mortel , 
841 

§  2.  Peut  on  demander  les  sacremenls 
U  un  lnilll^lrc  indigne  et  les  recevoir 
de  sa  main  ?  815 

Art.  m.  De  l'oliliKalion  du  minisire 
d'aijniiiiistrer  les  sacriments,      B49 

Chap  Vl.  Su;et  des  sacrements,     850 

Chap.  \  11.  Des  cérémonies  (|ui  aceoin- 
pjfîuent  l'administralion  des  saire- 
meiits,  851 


Sacramentelles  (choses),       853 

Sacrilice,  854 

Art.  1".  Nature  du  sacrifice,  8)4 

Art.U.  Liaison  inlinie  du  sacrifice  avec 

l'homme,  K,57 

Art.  111.  Histoire  du  sacrifice,         8(>0 

Art.  IV.  Sacriliccs  de  la  loi  ancienne, 

862 

1.  Quelles  furent  les  dilTérenles  es- 
pèces de  sacrilices  établis  par  Mois»? 

8ti3 

2.  Quels  élaient  les  ministres  et  les 
cérémoaios  des  sacrifices  des  Hé- 
breux? >i('>r, 

3.  Quelle  était  la  fin  particulière,  la 
signilicaliim  morale  et  mysiique  de 
eliaiiue  sacrilice  '  Quelle  éiait  dans 
les  di  sseins  de  Dieu  leur  fin  com- 
mune? 86() 

Sacriliccs  humains,  81)7 

Art.  I",  Les  sacrilices  humains  ont-ils 
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exMé  chez  presque  tous  les  an- 
ciens peuples,  même  les  plus  civi- 
li  es?  Kxislent-lls  encore  mainienanl 
quel. pie  parr?  8()8 

Art.  II.  Quand  et  pourquoi  ont-ils 
p  esque  iiiiiversellemenl  cessé?  Sii9 

Art.  m.  Quelles  lurent  l'orijjine  et  les 
causes  de  cette  pratique  abuniiiia- 
ble?  871 

Art  IV.  Des  sacrifices  humains  con- 
sidérés par  rapport  à  la  religion  vé- 
rilalile ,  871 

1.  L'esprit  de  la  loi  mosaïque  réprou- 
vail-elle  les  sacriliccs  humains?  872 

2.  Des  sacriliccs  humains  attribués  aux 
Juifs,  873 

Sacril'ge,  874 

Sacristie,  878 

Sages-lemmes,  879 

Sagesse  (d.on  de).  Voy.  Dons  du 

Saint-Esprit. 
Saints,  879 

Salaire.  Foi/.  Serviteur. 
Saluer.   Voy.  Pardon  des  inju- 
res. 
Salui.-ition  angélique,  880 

Samedi ,  850 

Sancliiindes  lois.  Voy.  Lois. 
Salis^acliou  sacr^imenlelle,     8S0 
Art  I".  De  la  conduile  du  confesseur 
dans  l'imLOiiliou  de  la  péuileiice, 
881 
§  1.  Des  œuvres  salisfacloires  qu'il 
convient  d'imposer  en   pénitence, 
8Sl 
§  2.  De  la  proportion  qui  doit  exi^t  r 
emre  la  péiiileuce  et  les  péchés,  881 
§  3.  Du  (louvoir  du  conle'.seur  sur  la 
péiiilence   imposée   par  lui  ou  par 
d'autres  coufesseui s,  883 

An.  II.  De  l'iicceplaiion  et  de  l'ac- 
complissement de  la  pénitence  par 
le  pénilent ,  886 

Scandale,  889 

Art.  I".  Délinition  du  scandale,      890 
Art.  II.   Des  dillérentes  espèces  de 
scandale,  891 

Art.  III.  De  l'influence  de  chaque  es- 
pèce de  ■  caudale  sur  la  muralilé  des 
actes  humains,  892 

1.  Scand;ile  direct,  892 

2.  Scandale  indirect,  892 
1'  Du  scandale  donné  au  prochain  par 

l'exemple,  892 

2"  Des  bonnes  actions  qui  sont  une 

0C(  asiou  de  scanilaie,  892 

5°  Des  actions  indiD"érentes  qui  snnt 

pour  le   prochain  une  occasion  de 

scaud:ile,  893 

4''  De  l'omission  du  mal  qui  est  une 

occasion  de  scandale,  8'IG 

Art.  IV.  De  la  nature  et  de  la  gravité 

du  péché  de  scandale  et  de  la  né- 

cessilé  de  le  réparer,  897 

1.  Nalure  du  péché  de  scandale,     897 

2.  Graviié  du  péché  de  scandale,    897 

3.  Obligaiiou  de  réparer  le  scandale, 

897 
Scellés,  897 

Science  (don  de).  Voy.  Dons  du 

Saint-Esprit. 
Science  ecclésiastique,  902 

Scrupule,  Scrupuleux,  903 

I.  Est-il  permis  de  suivre  ou  de  mé- 
priser une  conscience  scrupuleuse? 

903 

II.  Quels  sont  les  signes  du  scrupule? 

904 

III.  Quelles  sont  les  causes  des  scni- 
pules?  901 

Des  causes  extérieures  des  scrupules, 
903 

IV.  Kemèdes  contre  les  scrupules,  903 

V.  De  la  manière  dont  le  confesseur 
doii  se  conduire  à  l'égard  des  scru- 
puleux, 906 

VI.  Des  ouvrages  dont  on  doit  défen- 
dre OU  couseiHer  U  lecture   aux 
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scrupuleux,  907 

Secours,  907 

Secret,  908 

Secret  sacramentel,  911 

I.  Sur  quel  droit  repose  le  secret  sa- 
cramcniel,  911 

II.  De>  personnes  qui  sont  tenues  au 
secret  sacrami-n'el,  911 

III.  De  quelle  confes-.ion  résulte  l'o- 
blig.itiou  riu  Secret  sacranienlel,  912 

IV.  De  l'objet  du  secret  sacramentel, 

915 

V.  Des  différents  modes  par  lesquels 
(in  peut  porter  atteinte  au  secret  sa- 
cramentel, 913 

Séduction  (Itaptde).  Fw/.  K.ipl. 
Seigle  (l'ain  de).  Foi;.  Consécra- 
tion, n*  4. 
Sri.  917 

Séminaires,  917 

I.  Des  grands  séminaires,  91T 

II.  Des  peiils  séminaires,  918 

Seusalûms,  919 

Sensuelle  (délectation),         919 
Sentence,  920 

Séparation  de  biens,  921 

Art.  T".  De  Ih  séparation  des  époux.— 
Séparation  de  corps,  tl23 

1.  De  la  séparation  de  corps  telle 
qu'elle  est  régie  par  le  droit  ecclé- 
siastique, 923 

2.  De  la  séparation  de  corps  lella 
qu'elle  est  régie  par  le  droit  fran- 
çais, 926 

Art.  II.  Séparation  quoad  thoiuni,  928 
Seplua;;énaire,  928 

Sépuhure,  928 

I.  Des  lois  civiles  relatives  à  la  sépul- 
ture, 923 

II.  Lois  ecclésiastiques  relatives  b  la 
sépuluire,  9.')l 

Séquestre,  953 

Serment,  938 

Servants  de  messe,  937 

Servantes,  940 

Serviles  (OEuvres).roj/.  OEuvrea 

servîtes. 

Serviieurs.  Voy.  Maîtres. 

Servitudes,  941 

Art.  1".  Servitudes  qui  dérivent  de  la 

siiuation  des  lieux,  94) 

Art.  U.  Servitudes  établies  par  la  loi. 

943 

Art.  III.  Servitudes  établies  pir  le  lait 

de  l'homme,  916 

Sexagénaire.  Voy.  Age  (Jeune). 

Sexe  féminin,  949 

Signe,  949 

Signature,  919 

Simonie,  949 

Chap.  1".  De  la  nalure ,  de  l'objet  et 

des  différentes  espèces  de  slUlonie^, 

Cbap.  II.  Des  peines  et  des  inhabilités 
portées  contre  les  siuiouiiques  et 
des  moyens  d'en  être  relevé,      9j7 

Art.  I".  Ëncourt-ou  les  peines  t>orlées 
contre  les  simouiaques  par  tome 
espèce  de  simonie?  938 

Art.  II.  Quand  tombe-t-on  dans  la  cen- 
sure et  la  réserve,  pour  avoir  commis 
une  simonie  réelle  dans  la  collation 
des  saints  ordres?  9.38 

Art.  »i.  Quand  tombe-t-on  dans  la  cen- 
sure et  la  réserve,  pour  avoir  cem- 
mis  uuesimuulcen  matière  béuéll- 
ciale,  y,39 

Art.  IV.  Les  complices  de  la  simonie 
réelle  sont-ils  soumis  aux  pein -s 
portées  contre  les  siinoniaques  '  960 

Art.  V.  .\  qui  appartient-il  de  lever  les 
peines  portées  contre  les  siuio  .la- 
ques? 960 
Simples,  962 
Sincérité.  Voif.  lionne  foi ,  Con- 
fession, n»  23. 

Société,  rei 

Sociélé  (Contrat  deji,  967 
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Chap.  I".  Des  diverses  espèces  de  so- 

ciplés,  968 

1.  Des  siiciélés  universelles,  9i)8 

S.  Des  «ociéiés  (lariiculières,  968 

Cliap.  Il[   Dps  rngagnnenis  lies  asso- 

ciisuilrpeux;»  regardées  liers,  970 

I  1.  De>  engagemeulsiles  associés  en- 

ire  dix,  970 

§  2.  —  à  l'éftard  des  liers.  071 

Cb.ip.  IV.   Dhs  ililltTeutes  manières 

doiil  linil  la  société,  971 

Société  d'ac(|uèl.  Voy.  Commu- 

nauié,  D"  10. 
Sociéié  ooiiimercùile,  972 

§  1.  Dft  la  société  en  nom  colleclif,  972 
I  2.  De  la  soiiélé  en  ronimnidile,  973 
§  3   De  la  sociéié  niionyuie,  97i 

§  i.  De  la  sociéié  on  participation,  974 
8  S.  D'.'  la  publicité  des  actes  de  la  so- 
ciété, 97i 
§  6.  Des  contestations  entre  les  asso- 
ciés,                                         973 
Sodomie,                                976 
Soldats.  Voy.  Militaire. 
Solidarité,                                977 
Art.  I".  De    la   solidarité    entre   les 
créanciers,                                     978 
Art.  U.  De  la  solidarité  de  la  part  des 
débili-urs                                    979 
Sullicitant.  Voy.  Complice. 
Suniuiaiioii  respectueuse.   Voy. 

.Mariage. 
Sommeil,  981 

Songes,  98i 

Soupi;oiis  téméraires.  Voy    Ju- 
gement téméraire. 
Son,  980 

Sources.  Voij.  Kaux. 
Sou<-diiconàt,  98S 

Sou--se.iig  privé,  989 

Soiit:iiie.    Voy.  Habit  eeclésias- 

tiipie. 
Souverain.  Voy.  Gouvernement. 
Spérificalion,  '  991 

Spécifiiiue    (Distinction).    Voy. 
Distinction  des  actes  humains. 
Spectailes,  992 

StJlues,  993 

Sialiits  diocésains,  995 

jl.Des  avantages  des  staliils  syno- 
daux sur  les  lois  particulières  des 
évéques,  9;'3 

8  2.  De  la  matière  des  statuts  sjno- 
dau.x,  *  99 1 

Slellionat,  995 

.S-t,yle  (le),  993 

Subdélégation.  Voy.  Juridiction, 

n"  17. 
Suhreptice.      Voy.     Dispense, 

Obreptice. 
Subrocanon,  993 

Subrogé  luteur,  99tJ 

Subsiiiuiions,  931 

Succession,  1013 

Cbap.  I*'.  De  l'ciiverture  de  la  succes- 
sion et  de  la  saisine  des  Lériiiers, 
UI03 
Cfjap.  II.  Des  qualités  requises   pour 
Succéder,  1(J04 

Chap,  111.  Des  différentes  espèces  de 
successions,  1  05 

Chap.  IV.  Des  successions  nréguliè- 
r.s,  1009 

Ciia(i.  V.  De  racceptatiou  et  do  la  ré- 
pudialion  des  successions,         1010 
SiilTrage,  1013 

Suicide,  lOU 

Sujet.  Voy  OI)éissance. 
Superflu.  Voy.  Aumône. 
Supérieurs,  1016 

Art.  I".  Des  devuirs  réciproques  des 
inférieurs  et  des  .supérieuis,     1010 
Art.  II.  Des  siiiiéiieui s  des  religieux 
ei  des  religieuses,  1017 

Supers  il lOii,  1018 

S  1.  Niiure  (le  la  supersiiti'/n,       101  i 
S  i.  De  la  nulure  du  pé.lij  d,^  super- 
Slilioii,  JOI!; 
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§  3.  Régies  pour  juger  quand  un  acte 

eslsupersiiiieux,  1019 

Suspense,  1021 

Art.  !•'.  De  la  suspense  en  général, 
1021 

l.De  la  nature  et  des  causes  delà 
suspense,  1021 

2  Des  personnes  sujettes  à  la  sus- 
pense, 1022 

3.  Des  e  lels  de  la  suspense,         1022 

Art.  II.  Des  différentes  espèces  île 
suspense,  1023 

1.  De  la  suspense  des  saints  ordres, 

1024 

2.  De  la  .<;u<pense  de  l'office,        1024 

3.  De  la  suspense  du  bénélice,      lOâ.*! 
Art.  m.  Des  suspenses  réservées  au 

pape  et  à  l'évéque,  1026 

Su'ipeiisive   j  l^oiidition).    Vvy. 

Coiidiiioii,  n°  7. 
Synallagmatique.  Voy.  Contrat. 


Tabac.    Voy.   Jeûne    eucharis- 
tique. 
Tabernacle.  1027 

Table  de  la  loi.  Voij.  Décalogne. 
Talilcaux,  1027 

Taille,  1037 

Tailleurs,  1027 

Talisman,  1027 

Téméraire  (Jugement),  Voij.  Ju- 
gement téméraire,  1028 
Témoin,                                  lii28 
Art.  I".  Des  témoins  judiciaire?,  1034 
Art.  11.  Des  témoins  lustrumeutaires, 
lOôt 
Témoignage  (faux),              103t 
Teini  érance.                        lo.jo 
Temple.  Vuy.  Eulise. 
Temps.  Koy.  Ter.ne. 
Teiiialion,                            1038 
Teniaiiou  de  Dieu,               1038 
Ternie,                                 10."i9 
Testament,                           1039 
Art.  I".  De  la  capaciié  de  disposer  et 
de  recevoir  pjr  lestanvnl,         1039 
Art.  11.  Itè-les  générales  sur  la  forme 
des  icsumeuls,                          1040 
Art.  III.  Des  dill'érenles  espèces  de 
leslameuls,                                   1042 
An.  IV.  liègles  communes  a  toutes  les 
es;iéces  de  lestamenl,               1015 
Art.  V.  De  la  révucation  et  de  la  cadu- 
cité des  testa.menls,                   1048 
.\rl.  VI.  De  la  mise  à  exécution  d'un 
tesianieut,                                1017 
Testimoniale    (  Preuve  ).    Voy. 

Obligation,  m"  30. 
Théâtre.  Voy.  Spectacle, 
liédeur,  1048 

Théologal,  in  18 

Tiece  ipposition,  10i9 

Tire,  1030 

Titre  clérical,  1032 

I.  Le  liire  est-il  nécessaire  pour  ôire 
admis  aux  ordres?  1052 

II.  Cniiibien  y  a-t-il  de  sortes  de  li- 
tres? 1033 

IH.  Des  peines  encourues  soit  par 
révèqiie  qui  ordonne,  soit  par  celui 
qui  e^t  ordonné  sans  litre,         1031 
Toléré,  10.33 

Tonsure,  1033 

Transaciion,  1033 

Transcription.  Voy.  Hypothèque, 

n"  7. 
Translalion,  1037 

Transport    de     créance.    Voy. 

Vente,  n°  23. 
Travail,  1038 

Trésor,    •  1038 

Tribut.  Vo'i.  Impôts. 
Triple  conti  al,  1059 

'Irijuvaille,  1(160 

TnMle,  1061 

I.  De  la  inutile  légitime,  1063 
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IL  De  la  lutelle  tesiamentaire,    1065 

III.  De  la  lutelledalive,  1065 
§  2.  Du  subrogé  tuteur.  Voy.  Subrogé 

luleur. 
§  3.  Des  exemptions,   exclusions  et 

destitutions  de  lutelle,  1065 

§4.  De  radniiuisiratio.i  du  tuteur  et 

dos  comptes  de  la  luielle,         1067 

IV.  Tutelle  officieuse,  1070 

Tuiioriste.  Foî/.  Probabilité. 

'lyrannie,  tyran,  1071 

I.  De    l'obéissance  due  aux   tyrans, 

1071 

IL  Esl-il  permis  de  tuer  les  tyrans, 

1072 

U 

L'sage,  1073 

Lsage  (droit  d'),  1073 

Lsiiiriiii,  1074 

Chap.  1".  De  l'usufruit,  1073 

Sect.  1.  Des  droits  de  l'usufruitier, 
1073 
Sect.  2.  Des  obligations  de  l'usufrui- 
tier, 1(178 
Sect.  3.  Comment  l'usufruit  prend  lin, 
1080 
Usure,  1080 
Art.  I".  De  la  nature  de  l'usure,   1081 
Art.  11.  'foute  espèce  d'usure  esl-elle 
injuste  ou  illicite?                    1082 

1.  De  ce  (lu'il  y  a  de  certainement  ré- 
piéhensible  dans  l'usure,  1082 

§  I.  De  ce  qu'il  y  a  de  certainement 
répréliensible  et  d'irrépréhensible 
dans  l'usure,  I0S2 

1°  De  ce  qui  dans  l'usure  est  contraire 
3  la  justice,  I0s2 

2°  De  ce  (pii  'lai  s  l'usure  est  certaine- 
ment  contraire  a  la  cliarilé,        lOiS 

2.  De  1  e  qu'il  y  a  de  certainement  ir- 
réiiréheusible  dans  l'usure,       1083 

§  2.  De  ce  ipi'il  y  a  de  douteux  en  ma- 
tière d'usure,  1081 
1"  Opinion  de  ceux  qui  regardent  com- 
me une  injustice  tout  intérêt  perçu 
en  vertu  d'une  stipulation  dans  le 
contrat  du  prêt,  10,-i4 
2"  Opinon  de  ceux    qui   regardent 
coinme  cotit'orine  à  la  justice  l'inté- 
rêt, qui  n'est  pas  excessif,  perçu  en 
vertu  d'une  siipulation,              1107 
Art.  m.  Des  litres  en  vertu  desquels 
on   peut   tirer    un   prolil  du   prêt, 
1123 
§  1.  Le  dommage  que  l'on  éprouve  par 
Mille  du  prêt  est-il  un  titre  suffisant 
pour  exiger  plus  qu'on   n'a  prêté? 
1123 
§  2.  I.e  g.dn  qu'on  aurait  pu  légitime- 
ment tirer  de  son  argent  est-il  un 
titre  sulDsanl  pour  exiger  plus  qu'on 
n'a  prèté'if                                     1124 
§  5.  I.e  péril  auquel  est  exposé  le  ca- 
pital est-il  un  litre  sullisant  pour  ti- 
rer un   profit  de  largenl  prêié  ? 
1125 
§  4.  La  loi  ou  la  coutume  que  tolère 
l'intérêt  dans  le  prêt  esl-el:e  un 
litre  snflisanl  pour  tirer  un  prolit  de 
l'argent  prêté?                            1123 
Art.  IV.  Des  décisions  des  congréga- 
tions romaines  sur  le  prêt  ii  intérêt. 
1131 
§  l.  Quel  est  le  sens  des  réponses  lai- 
tes par  lu  saint  ollice  aux  consulta- 
tionsdes  prélats  Irançais,           1131 
§2.  (Juelle  aiiloiilé  taul-il   ai  corder 
aux  réponses  du  saint  ollice?    1137 


Vacantes,  1137 

Vaeaiiis  (Biens).  Voy.  Epaves  et 

Succession,  n°  18. 
Va.ationds,  lUt 

Vanité.  V'y.  Orgueil,  llapUs, 


VasM  sacrés,  1I-'9 

VenleiLS,  1110 

Chap.  !"■ — lies  dlilixat ions  (In  vcuclciir 
uui  iiaisseiil  du  tuiiual  de  viiilc, 
'  IliO 

Art.  I".  Délivranco,  Il  10 

1 1.  De  la  iiiVessiii'!  do  la  drlivrani-e  et 
do  la  lu'Juièi'udoiil  elle  dull^e  \:i\ro,. 
lliO 
5  2,  5,  i.  En  (;iiel  tpnips,  en  quel  lifii, 
en  iiiiiMlp  (luahlé  l'I  q>i:iiiiilé  la 
chose  vtudue  duil-elle  èlie  di'-li- 
vréf,  Il  il 

{  5  CoiiimpDl  le  vendeur  doil  il  foii- 
siTvei  la  clioie  ve.idue,  1 1 12 

I  6.  A  (|U()i  est  leiiii  le  vendeur  s.  la 
clmsi'  viiMii  à  iiérir,  1 1 IS 

An.  II.  Delà  garaulieeucasd  éviclion, 
Ili3 
An.  m.  De  la  garantie  des  vices  rédhi- 
lii  oires,  llll 

^  Villes  rédliibitnirps,  1l4o 

Cb3|i.  11.  Des  eiiga^enienls  du  ven- 
deur oui  léiulleiit  de  la  bi/nui>  loi, 
1U6 
§  1.  La  tinnne  fui  olil  ^c-l  elle  au  moins 
dans  le  for  de  la  eiiiiM'ipnoc  à  n'usiT 
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péché,  588. 

II.  De  la  connaissance  nécessaire 
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Péché  mortel,  600. 

I.  Qu'est-ce  que  le  péché  mortel,  600. 

IL  Ouels  sont  les  péchés  mortels  de 
leur  nature,  601. 

III  Comment  un  péché,  morleld«  sa 
nature,  peut -il  devenir  véniel,  11,602, 

IV.  Du  péché  véniel  consi  léré  dans 
ses  rapiiorts  avec  le  p'-ché  mortel , 
602.   1*  Plusieurs  péché?    véniels 


4570 

peuvent-ils  faire  un  péché  mortel, 
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UiiMi,  711.  5*  Dieu  fsl  le  mo.lile  de 
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la  lui  Plirélieiiiiedu  pardon  drs  inju- 
res pour  le  bonlicur0el'lioinuie,!Si3. 
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frièrcs  putili'ines,  II,  f89.  Kojations, 
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Pacte,  559.  Phylacière,  655.  'l'alis- 
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îurispr  dence,  II,  109. 

X. — DROIT   CIVIL  IlIiS  FRANÇAIS. 
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De  la  puissance  paternelle,  II,  744. 
De  la  minorile,  500. 
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les  mineurs,  31)2. 
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du  conseil  de  bm  11'',  75>.  2°  tlon- 
vocalioii  et  compnsii.on  du  conseil 
de  laïuille,  7.")«.  .3»  Mode  des  néli- 
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animaux,  112. 

Aniii.aiix,  1H.5. 

Viijeons,  11,  (iiô. 
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dont  onorqniri  la  propriété. 
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Soi  cession,  1003. 
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940. 
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qui  naissent  du  contrat  de  vente. 
1140. 

An.  1".  Délivrance,  Il  iO. 

1.  De  la  nécessité  de  la  délivrance  et 
de  la  manière  dont  elle  doit  se  faire, 
1140. 

2,  3,  4.  En  quel  temps,  en  quel  liejj, 
eu  quelle  qualité  et  quantité  la  chose 
vendue  doit-elle  être  délivrée  t 
1141. 

5.  Comment  Va  vendeur  doit-il  conser- 
ver la  chose  vendue,  1142. 

6.  A  quoi  est  tenu  le  vendeur  si 
chose  vient  à  périr,  1115. 

Remise  .'es  clefs,  I,  ,559. 

Mise  en  demeure,  863. 

Art.  II.  De  la  garantie  cucss  d'éviction, 
1018;  II,  1143. 

Art.  iii.»De  la  garantie  des  vices  rédhi- 
biloires,  1U4. 

Vices  rédhibitoires,  II,  776  et  1 1 45. 

Chap.  II  Désengagements  du  vendeur 
qui  résultent  île  la  bonne  foi,  1146. 

1°  La  bonne  loi  oblige-t-elle,  au  moins 
dans  le  for  de  la  consceiice,  ii  n'user 
non-seulement  d'aucun  mensonge, 
mais  mr-nie  d'aucune  réticence,  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  chose  \en- 
due,  et  a  nuoi  la  réticence  oblige- 
t-elle?  1148. 

2°  Quelles  réticences  obligent  au  for 
extéiieur,  1148. 

3°  Le  vendeur  est-il  obligé  de  faire 
connaître  à  l'acbeleur  les  circon- 
stances extérieures  qu'il  importe  ï 
celui-ci  de  coniiaiire?  1148. 

1°  De  la  bonne  loi  relativement  au 
prix,  1148. 

1.  Du  juste  prix  des  choses  qui  peu- 
VI  nt  être  vendues,  IliS.  2.  Du  prix 
auquel  il  est  certainement  permis 
de  vendre  et  o'aclieter,  li49.  3.  De 
ce  qui  est  certainement  défendu  en 
matière  de  prix  de  vente,  1151.  4. 
De  ce  qu'il  y  a  de  douteux  dans  les 
conveuiions  relalites  au  prix  des 
ventes,  1152. 

Chap.  III.  Desengagements  de  l'ache- 
teur, I,  117. 

I.  De  la  capacité  requise  pour  ache- 
ter, 117. 

II.  Obligations    de   l'acheteur,    118. 
!•  Des  obligations  qui   naissent  de  U 

nature  du  contrat,  118.  2'  Des  obli- 
gatious  qui  naissent  de  la  lionne  lui, 
120.  .3'  Des  obligations  ipii  naissent 
des  clauses  panicaliëres  du  contrat 
;de  vente,  120. 

Chap.  IV.  Aux  risques  de  qui  est  la 
chose  vendue  pendant  le  temps  in- 
termédiaire, entre  la  vente  et  la 
lraditi,u,ll,  1UJ8. 

Chap.  V.  De  l'exécution  et  de  la  réso- 
lution du  contrat  de  vente,  1158. 

1»  Payement.  Voi/.  ci-dessus^  à  l'art. 
Obliaatiun.  2»  Hésolulion,  787.  3" 
Rescision,  783.  4°  Lésion,  122.5»  Ré- 
méré, 179. 

Chap.  VI.  De  quelques  espèces  parti- 
culières de  veute,  1158. 

Vente  a  l'eucbère  oulicitation,  1160. 

Vîntes  judiciaires,  1164. 

Cliap.  VII.  Des  contrats  ou  actes  rcs. 
semblant  au  contrai.de  vente,  1159 

Transport  de  créance,  ibid. 

Créance  et  créancier,  I,  820. 

Monopole,  11,369. 

Accapareur,  I,  101. 

Agiotage,  166. 
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De  l'éclianne,  I,  976. 

iHi  coiLtral  de  l"uai,'e,  II,  2U. 

1.  Dis[HiiUons générales,  ?lo. 

|[.  iHi  louage  îles  choses,  2IS. 

1"  Des  clins'i'S  qui  peuveul  l'Ire  louées, 
21t>.  ±>  Des  (icrsoiine<  nul  piujveiu 
louer,  216.  ô'  UM,  I,  2!)2  4°  Durée 
des  haux,  II,  217.  fi»  Des  droius  et 
des  devoirs  du  h.iilleur,217.  C  Dt^s 
droils  el  di's  devoirs  <lu  preneur, 
t'20.  7»  l-'iu  du  bail,  2i3. 

Pnil  à  ferme,  I.  lllk 

III.  Cheplel,  5" 


PAR  onnRK  DE  Tiivnts. 

siidls^nl  pnur4!rer  un  profil  de  l'ar- 
t;.iil  prélé,  II,  !12o. 

An.  IV.  IJes  décisions  des  cougrésa- 
lions  romaines  sur  le  prf^l  h  iulérêt, 
l!ùl.l'>U"el  esl  le  sens  des  ré- 
ponses failes  par  le  saiul-ollice  au.x 
corisullaiions  des  prélats  français  , 
11.51.  2»  (jiielle  auturito  faut-il  ac- 
corder aux  réponses  du  saiul-olïïce, 
1 157. 

Mohalra  (onnlral),  ô67. 

Uudi'pôl,  I,«GS. 

Du  socpiesire,  ll,0">" 


IV.  I.ou:ige  d'ouvrages  el  diuduslrie.    Des louirats  aléatoires,  I,  171. 


Il,  iîô 

Ouvriers,  II,  SIO. 

Loyer,  2ia. 

l)u  contrat  de  société,  967. 

Cliap.  I".  Des  diverses  esp'ces  de  so- 
ciétés, 9ù8. 

1.  Destociétésuniverselîes,  ORS. 

2,  Des  sociétés  parliculières,  %8. 

Cliap.  II.  Des  ensagemeiils  des  asso- 
ciés entre  eux  à  l'égaid  des  tiers, 
970. 


Jeu,  I3i6. 
l'ari.U,  558. 
liente  viagère,  "81. 
Loterie,  2U. 
Du  mandai,  2G8. 
Agent  d'aSaires,  1, 1C5. 

I.  De  la  nature  et  de  la  forme  du  man- 
dat, II,  2liS. 

II.  Des  obligations   du   mandalaire, 
-20;). 

III.  Des  ob'igalions  du  mandant,  270. 


1°  Desengngementsdosassociés  en'ro  IV.  Des  ddlércntes  man.ères  dont  le 

eux,  !)"».  i»  A  l'égard  des  liers.  971.  m.mJat  Huit,  270. 

Cliap.   III.   Des  dillér'iiles  niauières  De  la  cauliou  et  du  cautionnement,  I, 

dont  Unit  la  sociét>,  971.  4'i7. 

Soc  éié  d'acipiéis,  communauté,  971.  I.  De  la  nature  et  de  l'étendue  du 

Sociélé  couimerriale,  972.  rauliunni'menl,  i")8. 

t"  De   la    société   eu   nom   colleclif,  II.  De  l'eiretdu  cauliunnemenl.  io8.  1° 

971.2°  De  la  société  en  comniaudile,  De  l'efTc  t  du  cautioiiucnicut  entre 

973.  5°  De  la  société  anonyme,  974.  la  caution  et  le  créancier,  460.  Do 


i"  Dr  la  sociélé  eu  participation, 
974.  5"  De  la  publicité  des  actes  de 
Ij  sociélé,  974.  6»  Des  contestations 
entre  les  associés,  973. 

Du  prêt,  678. 

Du  I  rêt  a  usage  on  commodat,  679. 

1'  De  la  nature  el  de  l'objet  du  prSi  à 


l'exception  de  discussion,  4t)0.  De 
l'cxc-plion  dediiision,  481.  2»  De 
l'cH'et  du  cautionnement  ciitie  le 
débiteur  et  le  cr'^uicier,  4G1.  5"  Des 
colidéiusseurs,  402. 
III.  De  rexliuctiou  du  cautionnement, 
■iti2. 


usage,  II, 1179.2°  Des eugagpineiUsde  IV.  De  la  caution  légale  et  de  la  cau- 

remprunteur,079.  ô'Desobligatiuns  tion  iudiciairo,  4C2.  Deslransaitioiis, 

du  préteur,  e-jO.  11,1033.   De   la  cnntraiiile,  I,  706. 

Du  prêt  de  consommation,  681.  Du  ualllis^eml'nt,  II,  381.  Du  gage, 

(  lioses  fougililes,  I,  11.^9.  580.  De  l'aiilidirèse,  I,  IS6. 

1»  De  la  naïun^  et  de   l'objet  du   prêt  Des  privilégias  des  créanciers,  II,  694. 

de  consommai  ion,  681.  i»  Des  olili-  I.  Des  privilèges  sur  les  meubles,  691. 

gâtions  ilu  préteur,  681.  3°  Des  obli-  !•  Privilèges  généraux  sur  les  ineu- 


gaiions  de  l'eniprunleur,  681 

IVét  à  intérêt,  082. 

l'iêt  a  11  grosse  aventure,  683. 

!'rét  sur  dépôl,  6'i4. 

Analocisnie,  1,  184. 

Lsure,  11,  1080. 

Art.  l*'.  De  la  nature  de  l'usure , 
1081. 

Art.  II.  Toute  espèce  d'usure  est-elle 
iiijuMe  ou  illicite,  10k2. 

1°  De  ce  (pli  dans  I  usure  est  conraire 
h  la  jusiii-e,  1082.  2»  De  ce  ipii 
d.uis  l'usure  est  certaiiiemenl  con- 
traire à  la  cliarité,  11)87.  .î»  D'e  ce 
qu  il  y  adecerlainenienl  irrépréhen- 
sible dans  l'usure,  1083.  4''  De  ce 
qn'd  y  a  de  doiteiix  lUi  matière  d'u- 
sure, UI84.  1.  Opinion  de  ceux  qui 
rcgardcut  comme  une  injustice  tout 
intérêt  perçu  eu  vertu  d'une  stipu- 
lation dans  le  contrat  du  prêt,  1084. 
2.  Opinion  de  ceux  qui  reu'ardent 
comme  conforme  ii  la  justice  l'intérêt 
qui  n'e-l  [  as  excessif  perçu  en  Tenu 
d'une  Mipulalion,  1107. 

Art.  III.  Des  titrts  eu  vertu  desquels 
ou  peut  tirer  un  proOt  du  prêt, 
1123.  1'  Le  dommage  que  l'on 
éprouve  par  suite  du  prél  est-il  nu 
litre  snllisant  pnurexii;er  plus  qu'on 
n'a  piété,  1123.   2»    Le  g.dn  iiu'ou 


blés,  694.  'P  Privilèges  sur  cerla.ns 
meubles,  O'I.'i. 

II.  Dos  privilèges  sur  les  i.mmeubles, 
693. 

III.  Des  privilèges  qui  s'étendent  sur 
les  meubles  el  sur  les  immeubles, 
633. 

IV.  Comment  se  ronservcnl  les  privi- 
lèges, O'.lO. 

De  l'hypothèque,  I,  1228. 1»  De  la  na- 
ture  <le  l'hypothèque  etdesbiensqui 
eu  sont  siisceiitibles,  1228.  i»  De 
l'hvpothècpie  légale.  1229. 3»  De l'Iiy- 
piillièqiie  judiciaire  ,  122).  4°  De 
l'Iiyi  olhèqae  lonviitiouuélle,  1223. 
5°  Du  rang  drs  hypothèques  entre 
elles,  1251.  0°  Du  mode  d'inscrip- 
tion des  hypothèques  et  des  privilè- 
ges, 1 233.  7"  De  la  réduction  et  de 
la  radiation  des  hypothèques,  1234. 
8°  D.  s  clletï  des  hypnthèqiies  et  des 
privilégi'S  contre  des  liers  déten- 
leiirs,  1233.  9°  De  l'extinelion  des 
privilèges  el  deshypothèques,  1237. 
10'  Du  mode  di;  purger  les  proprié- 
tés des  privilé^'es  et  des  hypulliè- 
ques,  12.37.  11"  Conservation  des 
hypothèques,  750- 

l)e  l'expropriation  forcée,  1007. 

De  l'ordre  cl  de  la  di-irihuii'in  du 
prix  entre  les  créanciers,  11,523. 

De  la  prescription,  608. 


aurait  pu  légitimement  tirer  de  son 

argent  est-il  un  titre  snllisant  pour     I.  Dispo>ilion's  générales,  608. 
exiger  plus  (pi'on  n'a  prèié,  1124.     II.  De  la  possession,  608 
5°  le  péi  il  auquel  est  expose  le  ca-     ■■•  - 
pital  est-il  un  litre  suHjsanl- pour  ti- 
rer un  prolii  de  l'argent  prêté,  1 123. 
+'  La  toi  ou  lacouiuuie  ijui    tolère 
l'intérêt  dans  leprêl  esl-clh'un  titre 

Dictions,  iie  T 


III.  Des  causes  (pu  empêchent  la  pres- 
cription, 669. 

IV.  Des  causes  qui  interrOTipenl  ou 
qui  suspendent  le  cours  de  la  pres- 
crip;ion,670. 

OL.  .MOR.II.D.  II. 
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V.  Du  lemi  s  requis  pour  prcsertre, 
11,  072. 

1"  Dispositions  générales,  672.  2"  ]),\ 
1.1  iieseripliun  Ireiiteuaire,  072.  3' 
Par  dix  el  \in'>t  ans,  672.  4»  De  cinq 
aes,  675.  5»  De  Iroii  ans,  073.  6''  De 
deux  ans,  073,  7»  De  un  an,  673.  8" 
De  six  mois,  074. 

De  la  procédure,  —  conlenlieux,  7(0  . 

Plaideurs  II,  013. 

Procès,  707. 

Revenu ,  083. 

Aioiiruemenl,  I,  168 

Audience,  261. 

Auditeur,  201 

Juges,  11,50. 

I.  De  la  capacité  du  juge,  5!. 

II.  De  la  probité  el  de  riulèg.'-ilé  des 
juges,  52. 

.Acception  de  personnes,  I,  103 

m.  De  l'application  que  les  oiliciors 
de  justice  doive.il  à  leur  cturge, 
53. 

IV.  Delà  législation  française  relative 
auv  juges,  56.  1"  Des  obligations  et 
des devoirsdes  juges.  II,  .30.  2»  Res- 
ponsabilité des  juges,  57.  5°  Récusa- 
tion des  juges,  .57.  4»  Discipline  des 
juges,  59.  a»  Des  crimes  commis  par 
les  juges,  60. 

AcPHsalion,  I,  114. 

Accusé,  114.  fDe  la  conduite  de  l'ac- 
cusé '3  ré,2ard  des  juges.  2°  De  la 
conduite  de  l'accusé  à  l'égard  des 
témoins,  I,  110. 

Interprète  juiliciaire,  1332. 

Des  jugemenu,  62. 

I.  Des  dillércnles  espèces  de  juge- 
meiiis.  11,  02. 

Juv.euieut  p;u'  défaut,  1,857. 

1»  Du  tribunal  du  juge  de  paix  comnia 
juge  de  polies,  II,  71,  2»  De  la  juri- 
dii-'lion  lies  maires  comme  juges  de 
police,  74. 

II.  Obligation  de  conscience  d'e.xécutcr 
les  jugements,  73. 

De   l'opposiiioii  aux    jugements,  II, 

501. 
Pourvoi,  653. 
Sentence,  920. 
Delà  conciliation,  I,  641. 
Commissaire  de  police,  373. 
Avocat,  I,  286. 

I.  Des  qualités  d'un  bon  avocat,  286. 

II.  Comment  un  avocat  doit  conduira 
une  affaire,  287. 

lil.  Honoraires  des  avocats,  388. 

Huissiers,  1223. 

Avoués,  ô90; 

Chambre  d'avoués,   di  notaires,  etc., 

4S9. 
f.reliiers,  187. 

Ciimmunicalinn  de  pièces,  632. 
liesiiullilés,.II,  419 
Des  excellions,  1,  1031. 
r.nniinniiicaiinn  des  pièces,  032. 
Enquête,  1013, 
Information,  l'03. 
ICxpert,  expertise,  1063. 
Désaveu  de  la  partie,  871. 
Péremption,  11,  62'J, 
De  l'appel,  I,  194. 
1.  De  l'app  I  en  matière  civile,  104. 
H.  De  l'appel  en   matière  criminelle, 

I9.S. 

III.  De  l'appel  en  matière  ecclés  asli- 
que,  201. 

De  la  reil  1  lion  de  compte,  639. 
IJu  béiièliee  de  ciJssiou,  543. 
Scellés,  II,  897. 
Arbilre,  arbitrage.  I,  213. 

I.  Du  coinpr:miis,  21  i. 

II,  Des  liinciions  des  arbitres  et  d« 
leur  |ii.inoii-,  213, 

ynelques  a|ierçus  sur  notre  droit  Com- 
mercial. 
Cnnunerce,  commerçants.  I,  571. 
Livres  de  commerce.  11,  171. 
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Dss  sociélrs  commrrciales.  roi),  ci- 
ilessus,  an.  Suciéu't. 

Des  roiiiiMissioniiaircs,  I,  ^73. 

Du  voluriLT,  II,  122S. 

''ouiliir  dp  coiunitTCC,  I,  81."). 

Agent  d'aiïjires,  1C3. 

!).■  la  lollre  de  <  liango,  II,  \îi.  1»  De 
1.1  forme  de  la  Icllredi-.  cliaiisfl,  121. 
2°  Va  la  |)rovi>ioii,  12i.  3"  Uc-  l'.ic- 
«i-pulioii ,  123.  4"  De  l'é^ilié.iiici', 
123.  5"  De  l'.'iKlo^seiiiPiit,  120.  G- 
De  la  solid;irilé,  126.  7°  De  lavai, 
12t).  8°  Du  iiayemeiit,  126.  9^  Du 
p:;veinei)l  par  inlerveutlou,  127.  10° 
besiJioil«eldes  devoirs  du  |j(irti'iir, 
128.  U"  Desprolcls,  129.  12'  Du  re- 
ctiaiifîe,  130. 

Du  billelà  ordre,  130.  De  la  prpscnp- 
tioii  du  billcl  à  oi'dre  et  de  la  leili  e 
déchante,  131.  Des  navires  et  au- 
tres bàlinneiits  de  mer,  ôiM. 

J  De  la  saisie  et  de  la  vente  des  na- 
vires, 392. 

II.  Des  iropriélairesdp  navires.  39i. 

(lapitiiue  de  navire,  ill. 

Malelii'.s,  yi5. 

Am-èle'iipnl,  101. 

Nolis,  UiilisstinenI,  iOi. 

C  nUai^senient,  732. 

A-Siir:iiice  (contrat  ou  police  d'),  I, 
-iôl. 

Déijissemriit,  8C1. 

Avaries,  98i. 

Jet,  t3U. 

Itaiiqueroute  et  fatrup.ôOl  Pi  I0S9. 

Bilan,  37i.  1  De  la  S  iliiie,  108).  2» 
De's  lianqiicroules,  1107.  ô»  De  la 
reliai)  lilaiiou  des  faillis,  1109. 

Péroiilituie,  857. 

Drnit  criminel  et  pénal. 

relire,  11,6(3. 

llfJleuipnt  de  police,  7C9. 

I.  De  la  pulice  administrative,  6il.  I" 
Maires,  11,  2o8.  2°  Adj(.inls,  1, 13i. 
3"  Gaides-clampèlres,  1773.  4°  Gar- 
des l'oresUcrs,  1177. 

I!an  de  vcnd.inge,  291. 

II.  De  la  pol.ie  juUic.aire,  II,  C43. 
Moissons,  367. 

Glanage,  I,  1179. 

r.lnclies,  .'iKO. 

Du  jury.  Comment  les  jurés  doivent 

donner  leurs  verdicts,  II,  83. 
(Jour  de  casation,  I,  430. 
Des  peines,  11,  610. 

I.  O'U'ïidéralions  philosophiques  suri,  s 
peines  en  général,  610. 

II.  Unconrl-ou  ipiehiuefois  ipso  fado 
les  peines  poriées  |iar  les  lois,  61 1. 
1"  Outlles  S(.nt  les  peines  qu'on 
peut  ciiconrir  ipso  'aclo  ,  612.  2° 
Couimem  rcconnail-on  que  la  peine 
esl  emduiue  iji.so  faclu,  612. 

III.  Des  dillérentes  peines  puriées  par 
les  lois  humain'  s,  612.  Contraven- 
tion, 1,  773.  Délit  et  quasi-délit  , 
861.  Crime,  820.  Attentai,  213.  Coa- 
lition, 363.  Fausse  monnaie,  11,  309. 
Du  faux,  I,  1112.  Corruption  de 
foiiclionnaires,  Hll.  Alius  de  coii- 
liance  et  d'aulorilé,  98  ,  99,  100. 
iléljollion,  11,  75H.  OutraRP,  538. 
liris,  I,  391.  Assassinat,  250. 

L»  plupart  des  crimes  punis  par  nos 
codes  ont  élé  appréciés  dans  divers 
anicles  cités  dans  le  cours  de  rlillé- 
rents  iraiiés  de  cette  lahle.  La  peine 
imposée  par  ns  lois  à  ces  crimes  se 
trouve  rapportée  dans  ces  articles, 
liois  (foriHs),  1,381. 

I.  DisposilicMis  de  la  loi  rvlaliTe  au 
droiid'usajje,  381. 

II.  Des  délits,  des  peines  et  con- 
dan. nations  poer  tous  les  délits  laits 
dans  les  bois  en  (général ,  381 . 

III.  Des  droits  que  les  par.ieuliers 
peuvent  avoir  sur  le  lois,  et  de 
J'ol)ligal)Ou  de  conscience  de  resli- 


luer   pour  lep   dégtiU   qu'ili  y  ont 

causés, 1,  3^7. 
De  la  resiiiulioii,  11,789. 
Art.  1".  De  l'ciendue  du  précci  te  de 

1,1  resiiiinioii,  789. 
Art.  11.  Des  causes  qui  obiigeiil  il  res- 

li'.iier,  7J0. 

I.  i'ossis'eur  du  bien  d"anlrui,  6S1. 
1"  Du  possesseur  de  bonne  Ini,  651.  A 

quoi  est  tenu  le  possesseur  de  lionne 
lui  relativement  à  la  cliu.se  qui  a)>- 
p.irlienl  a  autrui,  65.'.  A  quoi  e-l 
tenu  le  pi  ssesseur  de  bonne  foi  re- 
laliienient  aux  fruits  de  1j  chose 
d'aiitiui,  635.  2°  Du  p  ssesbciir  de 
ii:auvaise  foi,  63ï  3°  Du  poîsesseur 
de  foi  donleuse,  637. 

II.  Trésor,  10.Ï8. 

III   Tiouvaille>,  1060. 
Kpaves,  I,  1021. 
Débiteur,  839. 
Dommajjes  ei  iiité^êls,  922. 

I.  Uiiels  soiii  les  dommages  dont  on  est 
tenu,  922. 

II.  Kn  quoi  consistent  les  duinmages  et 
intérêts,  <!29. 

III.  Des  règles  à  suivre  pour  IVsii- 
inaiiua  des  dommages  et  iiitérèls, 
033. 

IV.  Du  dommage  causé  par  autrui  dont 
la  loi  rend  responsable,  954. 

Iiirtemmlé,  1274. 

Délit  cl  quasi  d.'lil,  864  et  SGH. 

Cojpératiiin  aux  injustices  des  autres. 
Vctj.  le  tiaiié  des  Al  les  humaius,  oit 
CfUe  question  est  développée. 

Recel,  II,7o!l. 

Gardes,  1,  175  et  suiv. 

Vol,  II,  1210. 

I.  De  la  nature  du  vol,  1210. 

II.  Dis  dillérentes  espèces  de  vol , 
1210. 

Slelliiiiinat,  993 
Rapine,  731. 
Bouchers.  I,  592. 
Tailleurs,  II,  1027. 
Houlaiigers,  I,  5;l2. 
Meuniers,  11,  233. 
lleiTUlement,  766. 
liemplacemeiil  militaire,  781. 
Ailullére,  1,  144. 

III.  De  la  ijraviié  du  péilié  de  vol  et 
de  lobligallon  qui  en  résulte,  II, 
1211. 

lY.  Des  luis  pénales  portées  contre  le 
vol,  1212. 

Art.  III.  De  la  pi  rsonue  à  qui  ou  doit 
restituer,  79a. 

An.  IV.  Eu  quel  tenqis,  en  quel  lieu 
doil-oii  restituer,  792. 

An.  V.  Des  caus  s  qui  exemptent  de 
la  resiiliilion,  793. 

1°  Des  causes  qui  exemptent  absolu- 
ment de  la  restitution,  79". 

2°  Des  causes  qui  snspen  lent  sriile- 

ineul  l'ohligatiuii  de  i  psiiiuer,  793. 

8'  Commcmdeineiit. 

Du  mensonge,  il,  3'i2. 

I.  De  la  nature  du  m  nson^c,  333. 

II.  Des  d  llereiiles  espèces  de  men- 
songes, 553. 

III.  De  la  gravité  du  péché  de  men- 
songe, 534. 

Reslriciions  mentales,  706. 

Antidate,  1.  186. 

De  la  détraciiOD,  874. 

De  la  calomnie,  401. 

De  la  dillamaliou,  870. 

Historien,  12u5. 

luinres,  1303. 

Lib,  Ile,  II,  131. 

.Iui;eme,a  léméMire,  76. 

Médi.-ance,  II,  322. 

I.  Nature  de  la  rnédUance.  322.  1° 
Comnieul  les  fautes  et  les  défauts  du 
priicliaiu  doivent  ôire  secrets  pour 
qu'on  ne  puisse  les  révéler  sans 
péché  ,  522.    Notoriété  ,    111     2" 


Do  la  nécessité  qqi  cnmnnudi'  nu 
permet  de  ré'.  41er  sans  péché  les  f.iu- 
lesnules  délïulsdu  pro  hjin.  II,  32l. 

II.  Des  dillérentes  manières  dont  on 
peut  méd.re,  320. 

III.  De  11  gravité  du  péché  méli- 
sanco,  526. 

IV.  De  la  nécpssjié  de  restituer  qui 
lésultc  de  la  nié  lisance,  327. 

V.  De  ceux  qui  écoutent  la  médi- 
sance, 329 

Ouirages,  hl». 

Coniuiiiélie,  I.  781. 

Ouitroverse.  "KO. 

Réparation  d'honneur,  II,  785. 

Seerel,  908. 

Uévélaiinii  (décl.iralion  de  faits  inron- 

iiu.s),  8U3. 
De  l'abatiiience,  I,  "2. 
I.  Des    aliments   défendus    aui    joiiii 

il'absi'ii'  uee,  93. 
Il   D  s  jours  où  l'on   est   obligé   du 

garder  l'ahslinence,  91. 
m.  De  la  gravité  de   l'obligatioi   im- 
posée  par  la    loi  de  l'aLslincnce  , 
9'd. 
IV.  Des  personnes  dispensées  de    U 

I')i  do  l'absliiience,  93. 
1°  I.'àge;  2"  la  permission;  5'  la  né- 

cessiié,  9i,  9o. 
Du  jeûne,  I3.'j3. 

I.  De  la  maïuére  dont  le  j»ûne  a  été 
observé  chez  les  d.fftreiiis  peuples. 
I5'j5. 

II.  De  la  nature  et  de  l'étendue  du 
jeûne  iini"  se  aux  rhrétiens,  1337. 

1"  De  la  manière  d'observer  la  loi  du 

j.ftne,   I3i8. 
Culaiiou,  566;   bière,  3C8;   beurrp, 

338;   laitage,  U,   115;   limouade , 

149. 
Des  personnes  qui  sont  dispensées  du 

jeûne,  133S. 
1"  L'à^e;  2»  la  dispense;  5°  l'impuis- 

sance  morale;  4»  le  travail,  1339. 
Alliilenent,    171;  luUrmcs,  1302;  vU 

giles,  11,  1190. 
Carême,  1,  4l8. 
Des  étals. 

Etal,  Condition,  I,  1010. 
Elat  lie  vie,  choix  d'un  état  de  vlo, 

1II4I. 

I.  Comment  on  acquiert  la  connais- 
sauce  de  l'éial  qui  cuuvieiii,  1UI2. 

II.  Connaîl<-e  la  persumie  qui  veut  ein.» 
brasser  un  éiai,  1043. 

E(al  leligieux.  11,  773. 

I.  Des  coiidiiio  s  nécessaires  i  l'exis- 
tence légale  de  l'éial  religieux  , 
771. 

il.  Des  pri'ilégcs  acc'  rdés  à  l'état  re- 
ii;;ipux,  773. 

m.  Devoirs  de  li  vie  religieuse,  770. 

Relig.piises,  777. 

Abl)j,  I,  38. 

\hi  ave,  39. 

Ahbe-stf,  42. 

Noviciil. 

I.  De  l'admission  au  noviciat.  If,  411. 

II.  Lois  de  riiglise  concernaui  lu  no- 
viei.l,  IIG. 

ÎII.  De   la    manière  dont  les  novices 

iloiv;^'nt  se  coiiduiie,  418. 
ProlesS'Oii  religieuse,  720. 

I.  De  l'action  de  la  pro  essioii  religieu- 
se sur  le  mariage,  720. 

II.  De  l'aclio  i  delaprolessionri  ligieuso 
sur  les  irrégularités,  720. 

Ciftliire  religieuse,  I,  îitJii. 

I.  De  la  cl  lu^ercIali^eauxmOIlas^éreJ 
de  religieuses,  561. 

II.  Défense  deiilrer  dans  Ces  inonas- 
lères.  361. 

III.  Ohligaiion  pour  les  religieu->es  de 
g,irder  la  clôture,  501. 

IV'.  De  la  clôture  par  rapport  aux  mo- 
nastères rie  rcl'gieiix,  u62. 
Chasleié  (voeu  de),  3"i3. 


Pauvreté  (sœii  de),  TI,  HTl. 

OlR-issanre  (\'œu  d),  434. 

OUals.JùO. 

Clianoiiiesses,  I,  496. 

Mé Jecins,  II,  517. 

1.  De  la  science  cl  de  la  rrini<Mice  né- 
cessaires au  nié'lecln,  OUI. 

n.  De  la  discrélioii  uùcessaiie  an  mé- 
decin, 321". 

III.  Des  mœurs  nécessaires  au  inétlo- 
cin,  320. 

IV.  Dessenlimenls  nécessaires  au  mé- 
decin, 521. 

C.liirurf;ien,  I,  ^mG. 

Pliarin.icien,  11,  0)13. 

Sages-remrres,  879. 

Inslruclion,  I.  13Ua. 

Insiituleiir,  1303. 

Maîtres,  II,  2.58. 

licoliers,  I,  977. 

Impcinieurs,  litiO. 

Admiiiisiraieur,  aduiinistraiion,  135. 

NoLtire,  II.  411. 

Ap|irenll,  apprentissage,  I,  211. 

Ariisaii,  m. 

Aubergiste,  200. 

XI.  —  TRAITÉ    HE-!    SACRhMENTS    EN 
GÉNliBAL. 

Sacrement,  II,  8^8. 

Ciiap.  I'.  De  la  nature,  du  nomlTe 
61  de  l'exiîtence  des  s;icreineii  s, 
s-29. 

Art.  !•'.  De  la  nature  des  sacrements, 
829. 

An.  11.  De  l'exi-tencc  et  du  nombre 
des  sacrements,  83U. 

4' Dans  rétatd'luiioccnce,831.2°Dans 

l'étal  de  nature,  831.   5»  Sous  la    lui 

écrite,831.  l*S  lUS  lalni  nouvelle,  832. 

Chap.  II.  De  l'inslitution  des  sacre- 
menK,  855. 

Chap.  III.  De  la  matière  el  d°  l;i  for- 
me des  sacrements,  834.  1°  (Jui  a 
instilui-la  matière  el  la  forme  des 
sirrcmcnis,  83.5.  2'  De  I  union  qui 
don  exi>ter  entre  la  niuière  et  la 
forme,  853.  3°  De  l'inOiience  des 
changements  survenus  dans  la  ma- 
tière et  la  lurmedes sacrements, 836. 

Changement,  I,  489. 

AcciiJt-r.tel ,  113. 

Chap.  IV.  Des  elfets  des  sacrenicnls, 
11,830. 

Alt.  1".  Oueissonlles  effels  des  sacre- 
ments, 837. 

Art.  n.  De  la  manière  dont  les  sacre- 
ments opèrent  la  grâce,  837. 

Opère  o/ic roio,  ;.0  i. 

An.  in.  Des  dillèrenles  espèces  de 
prSces  produite-*  par  les  sacremenls, 
838.  1»  De  la  production  de  la  grâce 
première  pur  les  sicremenls,  838. 
2"  De  la  production  de  la  grâce  ste- 
ooiide  par  les  sacrements,  8.ï9.  3" 
D-  la  production  de  la  yràco  sacra- 
menlelle,  839. 

Art.  IV.  De  Ui  reviviscence  de  la  grice 
des  sicremenls,  839. 

Caractère,  I,SIS. 

Chap.  V.  Du  uiiiiisire  des  sjcremen's, 
11,  840. 

Alt.  1".  De  riutemion  nécessaire  pour 
conférer  les  sacrements,  8U.  1° 
De  riutemion  considérée  par  rap- 
port au  temps  oii  elle 'Si  produite, 
811.  2°  De  Iintenlion  considérée  oar 
rapport  'd  son  objet,  841.  3°  De  l'iu- 
leutioii  considérée  par  rapport  au 
mal,  812. 

An.  n.  De  h  loi  et  de  la  sainteté  né- 
cessaires pour  le  ministre  des  sa- 
cremenls, 841.  1»  De  la  natiiro  du 
péché  commis  par  le  ministre  (pii 
administre  lessacreinioils  eu  état  de 
péché  mortel,  844.  2M'cui-on  de- 
mander les  .sacrements  a  un  ministre 
in'iiguB  cl  les  rccooir  de  mj  maui, 
84S. 


l'AU  OWbWE  W.  TKXITÊS. 

An.  m.  De  l'obligalion  du  minisira 
d'administrer  les  sjcrem''nts,  11.819. 

Chap.  VI.  Sujet  des  sacrements,  8al. 

Dispq>ilion,  1,903. 

Indi.ucs,  li7.'i. 

r.omcdi'ns,  ')()7. 

Cordes  (danseurs  ài'.\  806. 

Chap.  VII.  Des  cérémonies  qni  accom- 
pagnent l'a(lministral;on  dessacie- 
mcRls,  II,  S3I. 

réré."!ion;es,  I,  479. 

S  icranK'iilelli'S  (.  hnscs},  283. 

Hiiles  saiules,  1223. 

lîuuel.  Il,  80G. 

(Césarienne  (opératio'i),  I.  -482. 

1°  Une  femme  esl-clle  tenue  de  su- 
bir l'opéralion  césarienne  quand 
l'accouchement  est  déclaré  naturel- 
lement impossible,  185.2°  Esl-ii  cer- 
tain que  renl'aul  ne  meurt  pas  néces- 
sairement avec  la  mère  ,  483.  5"  ï 
a-t-il  obligation  de  faire  l'opératiou 
césarienne  sur  une  lemme  morie, 
484.  4»  Qui  doit  faire  l'opération  cé- 
sarienne sur  un  femme  niorle,  483. 
5°  l'omment  doit  se  l'aire  l'opération 
cosariemif,  48b. 

Cloches,  .539. 

Des  actes  de  l'état  religieux,  122. 

XII.  —  TRAITÉ  DU  BAPTÊME. 

lîaptème  de  Kaint  .lean,  I,  501,  1334. 

Ilapiéme  de  sang,  338. 

Baptême  de  foi  ou  de  bonne  volonté, 
538. 

B.ipième  (sacrement  de),  302. 

Chap.  I".  Histoire  du  baitème,  302. 

Chap.  II.  Principes  consiiiutifs  du 
baptême,  300. 

An .  1"'.  De  la  matière  du  baptême,  306. 
1»  Matière  éloignée,  506.  Chrême, 
S37.  2"  Matière  prochaine  ,  307. 
Ablution,  43.  Aspersion,  229.  Infu- 
sion (baptême  par),  1312.  luimcrsiou 
(baptême  par),  1333. 

An.  II.  De  la  forme  du  baptême.  508. 

1"  Des  dillérentes  espèces  de  formes 
du  baptèuiu,  509.  2»  De  la  forme 
considérée  sous  le  point  de  vue  de 
la  validité  et  de  la  licitédu  baptême, 
517.  3°  Union  de  la  matière  et  de  la 
forme,  317. 

Cbap.  [II.  Du  ministre  du  baptême, 
318. 

Art.  1".  Du  ministre  ordinaire,  318. 

Art.  i:.  Du  luinisire  extraordinaire, 
ÔI9. 

Chap.  IV.  De  la  nécessité  du  baptême, 
520. 

Chap.  V.  Du  sujet  du  baptême,  321. 

Art.  i".  Du  biptême  des  ejifauts,  522. 

An.  II.  Du  bapième  des  adultes,  324. 

Caléchiimèui'S,  436. 

Chap.  VI.  Des  effets  du  baptême,  523. 

Caractère,  413. 

Ileliaptisalion,  II,  738. 

Cliap.  Vil.  Des  obligations  du  baptê- 
me, I,  523. 

Parrains,  marraines.  II,  558.  1»  Des 
devoirs  des  parrains  et  marraines, 
559.  i"  Des  personnes  qui  peuvent 
être  admises  au  nombre  des  par- 
rains et  marraines,  .559. 

Noms  de  baptême,  107. 

Comédiens,  I,  S(j7. 

Chap.  VIII.  De  diverses  prescrijilious 
relatives  an  baptême  (|ui  ne  sont  [las 
de  sou  essence,  520. 

BapUslére,  538. 

Cérémonies  du  baptême,  527. 

lUlcvailles,  II,  773. 

Embryologie  sacrée,  1,99-'. 

XIII. — ÏBAtTÉ  DE  LA  CONilllSIATlON. 

C.ouliriiiation,  I,  710. 

(Jiap.  l".  Parties  cons'ilullves  du  sa- 
crement de  conlirmalion,  710. 

An.  1".  .Maiière  du  sjcfunienl  de 
conlirmalion,  710. 


loSi 

Chrême,  I,  537. 

Art.  u.  l'orme  du  sacrement  de  conllr- 

ncUion,  715. 
Chip.  II.  Kllets  du  sacrement  de  con- 

lirmation,  717. 
faractôro,  413. 
Don  du  Saint-ICsprit,  930. 
Chap.  III.  Minislre  du   sacrement  da 

confirmation,  717. 
Chap.  IV.  Du  sujet  du   sacrement  de 

conlirmalion,  718. 
Art.  1".  Kécessiié  de  r.'ce\oir  la  cou- 

hrmaliou,  718. 
.4rt.  II.  Conditions  requises  pour  êiro 

admis  a  la  coidirmatiim,  718.  1»  Ag« 

requis  pi  ur  la  conlirmutijii,  719.  i* 

Disposilions  nécessaires  (>our   êlia 

adncs  à  la  cnniirmatjon,  7I!I. 
Chap.  V  Cérémonies  de  la  cunlirma- 

tlon,  724. 
Band  au,3;0. 
Billel,  575. 

XIV,  —  THAlTi;     !)E     L'El'CnVUISTTli. 

Kucharisiie,  1,  1015. 

Conscrral'dii,  740. 

Art.  [".  Matièri"  de  riiucliaristle,  740. 

1°  Du  pain  essentiel  au  saint  sacri- 
lice  de  la  messe,  740.  A'ynie  ,  291. 
£"  Du  vin  essentiel  au  saint  sacri- 
fice de  la  messe, 7 il.  3"  Itègles con- 
cernant les  dilTicnllés  qui  se  rencon- 
trent à  l'autel  par  rapport  au  pain  el 
au  vin,  742. 

Art.  II.  De  la  forme  de  l'Eucharistie, 
740  Acciclenis  de  I  Eucharisiip,  113. 
Apparemes,  194.  Lampe,  11,114. 
Communion  euchari.stique,  I,  5  3. 

Chap.  I".  Du  ministre  de  la  commu- 
nion, 594. 

Art.  I".  tliiel  est  le  ministre  de  la 
comniuiiiou,  59  4. 

Art.  II.  Des  dispositions  requises  pour 
donner  la  communion,  595. 

Art.  ni.  Du  mode  d'administrer  l'Eu- 
charistie prescrit  par  l'Eglise,  S95. 
1°  Comment  doit-on  douner  la  sainta 
communion,  595.  2°  En  quel  temps 
doit-on  donner  la  communion,  59B. 
3»  Pent-on  donner  plusieurs  hosties 
à  une  même  personne,  597.  4°  Des 
prières  et  des  cérémonies  qui  doi- 
vent accompagner  la  distriUutiou  du 
la  saillie  comnuiniou,  597. 

Chap  U.  Des  personnes  qui  peuvent 
et  doivent  communier,  GOO. 

Art.  1".  Des  personnes  auxquelles 
on  peut  refuser  la  communion,  I, 
601. 

Art.  II.  Dis|iositions  requises  pour  la 
suinte  communion,  602. 

Disposilions  qui  regardent  l'ime,  003. 
1.  Pureté  de  conscience,  602.  2. 
Dévotion  du  coenr,  612.  Disposilions 
qni  reg  irdent  le  lorps,  613.  Pureti 
corporelle,  613.  Jeune  eucharisti- 
que, 11,9. 

Chap.  111.  Effets  de  la  communion,  I, 
613.  1°  Sur  les  personnes  bien  dis- 
(losées,  018.  2"  Sur  l'iadigne  coar- 
innnion,  619. 

Chap.  !\ .  Pratique  de  la  communion, 
021.  1»  Préparation,  i  21.  i"  Action» 
de  glaces,  622.  Communion  pascale, 
(125.  Piqus,  II,  540. 

Art.  I".  De  l'époque  oii  l'on  doit  faire 
la  commnnioii  imnuelle,  I.  623.  1» 
Nécessiié  de  faire  la  communion 
pascale  au  temps  lixé  par  l'Eglise, 
621.  2°  Des  personnes  qui  ne  peu- 
vent pas  communier  au  temps  de  Pâ- 
ques ou  qui  négligent  de  le  faire, 
621. 

An.  11.  Obligation  de  faire  la  commu- 
nion pascile  dans  sa  propre  pa- 
roisse, 623. 

Domicile,  917. 

Communion  des  iiuiladcs,  1184. 
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I.  A  qui  doit-on  donner  le  sainl  viati- 
que, IIHi. 

II.  Ksl-il  permis  dp  donner  plusieurs 
fois  le  s;iiiil  \iaii  |ii*;,  lUS. 

III.  O'ie  dciiveni  luire  les  lid(  les  lors- 
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*"•  ■    .         ,        r      . 
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Chap.  IV  De  l'interprétation  de  la  ré- 
serve, 413. 

Chap.  V.  Des  cas  réservés  en  parti- 
culier, 44  4. 

An.  1".  Des  cas  réservés  au  pape, 
4U. 

1°  Des  conditions  nécessaires  pour 
qu'un  péché  demeure  réservé  au 
pape,  443. 

2"  Des  causes  qui  dispensent  de  re- 
courir à  Uonie  pour  l'ibsolution  de 
la  réserve,  446. 

Art.  11.  Des  cas  réservés  aux  évoques, 
4 IV. 

XYU.  —  TRAITÉ    DE     l'ESTHÊME- 
CNCTION. 
Exlréme-onction,  10G8. 
Chap.  1".  De  la  matière  et  de  la  forme 

de  l'exiréme-oiielion,  1069. 
Saiules  huiles,  1223. 
Onction,  11,498. 
Chiip.  II.  Du  min  sire  du  sacrement  de 

l'exirènie-onclion,  l,  1070. 
Chap.  111.  De  la  nécessité  el  des  effets 

de  l'exlrème-oeclioii,  1075. 
Chap.  IV.  Du  sujet  de  l'exlrème-onc- 

tion,  1073. 
Moribonds,  II,  378  et  I,  1075. 
Chap.  V.  De  la  manière  d'administrer 

l'exlrénie-onciioii,  l,  1075. 
Mon,  11,581. 
SéiMillurp,  928. 

I.  lois  civiles  relatives  aux  sépultures. 
929. 

II.  Lois  ecclésiastiques  relatives  h  la 
sé|Hilture,  031. 

Comédiens,  I,  ';C7. 
Funérailles,  1174. 
Cimetières,  bt9. 

XVIII.  —  Tli.VITÉ    OU  SACREMF.NT  DB 

L'onmic. 

Ordination,  II,  510. 

Oidre.  Sacrement  de  l'ordre,  51 1. 

I.  Des  dilTéreules  espèces  d'ordres  el 
de  leur  nature,  512. 

1°  L'ordre  est-il  un  sacrement,  512. 
2''  Des  différentes  espèces  d'ordres, 

515. 
5»  Des  ordres  qui  sont  un  sacrement, 

et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  514. 

II.  Des  ell'eis  de  l'ordre,  514. 
('aracière,  I,  513. 

III.  Des  personnes  qu'on  peut  élevei 
aux  ordres.  Il ,  51G. 

Vocation  a  l'état  ecclésiastique,  1193. 
Examen  des  nrdinands,  I,  1030. 
Titre  clérical,  11,  1052. 

I.  Le  tiire  clérical  est-il  n'cessajre 
pour  file  adnvs  aux  ordres,  103'. 

II.  Combieu  V  a-t-ll  de  litres  cléricaux  , 
1053. 

m.  Des  peines  encourues  soit  par 
l'évèipie  qui  ordonne,  suit  ii.ar  celui 
qui  est  ordiinné  sans  litre,  1054. 

IV.  Du  ministre  du  sacrement  de  l'or- 
dre, 517. 

1°  Du  immstre  essentiel  au  sacrement 

dp  l'ordre.  517. 
2°  Du  ministre  ordinaire  et  licite  des 

saillis  ordres,  518. 
Quel  e.st  le  propre  évèque  pour  la  col- 
lation des  saillis  ordres,  518. 
Quels  sont  les  évéqucs  auxquels  il  est 
absolument  défendu  de  coulerer  les 
ordres,  518,  _ 

Du  propre  évéque  des  séculiers ,  519 
Dimissoue,  1,  8M3. 
Du  prniire  éw-qne  des  réguliers  pour 

la  coilalion  des  ordres,  11,  -'liO. 
Zo  l'eines  encourues  par  l'évéqiie  qm 
conlère  les  ordres  à  celui  qui  n'esl 
passm  su:el,  520. 
i»  l'ei  es    en  ourues    par   ceux   qi." 
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reçoivent  les  ordres  d'un  évêqiie 
élraiiger,  II,  l'iil. 

V.  Du  tcmiis.  du  lieu,  de  l'ordre  el  de 
rinler\allp  rclallveineiil  aux  saints 
ordres,  5i\. 

t°  Du  li-mis  où  on  peut  confirer  les 
ordres,  521. 

J*  Du  lieu  (lii  doivent  se  faire  les  ordi- 
nations, Sil. 

5"  De  l'intervalle  qui  doit  exister  en- 
tre la  récepiiuu  de  cliucuii  des 
ordres,  5i2. 

Inlerstiies,  I,  1532. 

ir  Des  ordiiiaiions  per  sallum,  II,  522. 

Tonsure,  10S3. 

Ordres  mineurs,  322. 

Portier,  6.ïl. 

Lecleur,  1 15. 

Exorciste,  I,  lOfil. 

Exorcisme,  10C5. 

Ai'lyte,  121. 

Ordres  majeurs:  sous-diacouat,  II,98S. 

Diaconal,  I,  8" 8. 

Diacre,  879. 

Saterd.ice,  II,  81"i. 

I.  Quai  lés  néces-aires  en  celui  qui 
doit  ftre  élevé  au  saci'rdoce,  816. 

II.  Kilts  de  l'ordination  des  prêtres , 
817. 

III.  Devoirs  dtf<;  prêtres,  827. 
Episcopat,  I,  10i6. 

Des  obligai ions  des  clercs  ecclésiasti- 
ques, 1,  973. 

1.  De  ce  ([ue  l'Eglise  demande  de 
ceux  qui  entrent  dans  l'état  ecclé- 
siastique, 974. 

1"  De  la  pureté  d'intention,  97i. 

Retraite,  II.  U97. 

8°  De  l'innocence  reqnise  pour  être 

-  admis  au  nonihre  des  clercs  ,  I,  97.'!. 

5°  Science  ecclésiasiique,  II,  902. 

r.onlérences,  I,  637. 

4°  Vocation,  II,  IIOG. 


TAKLE  DES  DlFF^UENTS  AUTICLES 


tenues  il  la  récitation  du  bréviaire, 
II,  iHO. 

De  l'obligation  de  réciter  le  bréviaire 
imposée  par  l'ordre,  486. 

De  l'iibli^alion  de  réciter  le  bréviaire 
impoweau  bénéfirier,4f<8. 

2"  Des  causes  i|ui  dispensent  dé  la 
récitation  de  l'oHice  divin,  487. 

Coiivalescenls,  I,  7K1. 

Art.  III.  Des  c  hosesque  lEglise  défend 
[iliis  spénialeineut  aux  ecclésiasti- 
ques, 970. 

Allaires  lempnrelles  défendues  aux 
eeilésiaqopies,   U'J. 

Servantes,  II,  9ia. 

Cliisse,  I,  liM. 

raharels,  cafés,  ."JDô. 

Hiérarchie.  —  l'3[>e.  II,  540. 

Légais,  légats  a  tolère,  116. 

Nonce.  411. 

Archevéïiue  métropolit  ;in,  I,  218. 

Carilinaus,    4I(). 

Cnngr.'galions  de  rardinaux,  762. 

Oli  imbre  apostolique,  488. 

Evêque,  li)4r,. 

Esprit  de  domination,  919. 

Archidiacre,  2i0. 

1°  Oriuiiie  (le  larehidiaconat,  221. 

2"  Rang  de  l'archidiacre  dans  la  hiérar- 
chie, 221. 

3*  De  la  juridiction  de  l'archidiacre, 
2il. 

Chanoines,  490. 

—       ud  lionnres,  134. 

I.  Devoirs  des  cbauoiues  à  l'égard  de 
l'évéïiiie,  491. 

II.  Devoirs  des  chanoines  propres  i 
leur  digiiilé,  492. 

1°  lUSMeuce,  493. 

2°  Assistance  au  chœur,  4'I3. 

S' A|iplication  de  la  messe  canoniale, 

495. 
4»  Observation  des  Malnls,  496. 


II.  Des  ot'ligaii"iis  imposées  aux  ecclé-    5»  Assemblées  capiiulaires,  498. 


siastiques ,  973. 
1"  Célibat,  5.i3. 
S"  Habit  ecclésiastique,  1187,  el  II, 

573. 
8»  Oïlice  divin.  II,  476. 
Liturgie,  130. 

I.  Origine  de  la  lilurgie;  nécessité 
d'une  autorité  infaillible  pour  la 
réu'ler,  iriO. 

II.  Considérations  sur  l'unité  de  litur- 
•gie,  IriO. 

m.  De  la  nature  du  changement  intro- 
duit dans  la  lilurgie  lrau(;aise,  IGU. 

IV.  'Juelle  lilurgie  doil-ou  suivre  , 
163. 

Omce  divin,  476. 

Bréviaire,  I,  394. 

Prières  publiques,  II,  689. 

I.  ynaiid  el  comment  a  commencé 
l'obligation  de  réciter  le  bréviaire  , 
476. 

II.  De  la  nature  de  l'obligation  de 
réciier  le  bréviaire,  4^1. 

III.  De  la  manière  de  réciter  le  bré- 
viaire pour  satisfaire  à  celle  obliga- 
tion, 4H2. 

1»  Du  temps  pendaiil  lequel  on  doit 

réciier  l'ollice  divin,  482. 
2°  De  l'iiiiégrité  prescrite  dans  la  réci- 

tuion  du  saint  oflice,  48,'î. 
Aniiennes,  I,  187. 
S»  De  l'aitemion  que  l'on  doit  apporter 

à  la  réciuàou  de  l'olhce  divin.  Il 

4X3. 
i°  De   la  dévotion    nécessaire    pour 

satisfaire  à  l'obligation  de  réUler  le 

bréviaire,  481. 
S"  Du  mnde  :i  suivre  dans  la  récilalion 

du  saint  oflice,  48». 
Des  rubriques  du  bréviaire ,  808  el 

816. 

IV.  Des  personnes  qui  sont  tenues  'a  la 
récitation  de  l'oaioe  divin,  ei  des 
causes  qui  les  en  diMenseiil,  48'i. 

I    Quelles  sont  les  diverses  personnes 


Chapitres,  498. 

I.  Des  statuts  capiiulaires,  499. 

1"  Ces  lois  et  prc  scripliuns  itu  gouver- 
nement co;iceriiaut  les  statuts  capi- 
iulaires, .500. 

2'  Du  pouvoir  des  évéques  relative- 
ment aux  stauits  ca[iiiu:aires,  5:J| . 

3°  Pouvoirs  de  chapitres  sur  leurs  sta- 
tuts, 502. 

II.  Prérogatives  des  chapitres,  501. 

!•  Pr'rogaiives  dfs  chapitres  pendant 
rexi>tence  de  l'évèque,  501. 

2"  Droits  des  chapitres  durant  la  va- 
cance du  siège,  507. 

Eleclions,  989. 

Juriliclion  capilulaire,  507. 

De  l'exercice  de  celle  juridiction,  ,508. 

Archiprêtri'S,  222. 

Doyen,  961. 

Promoteur,  II,  723. 

Curé,  I,  829. 

I.  Quelle  est  la  dignité  du  curé  dans  la 
biéraichie,  830. 

II.  De  l'iistruciion  que  les  curés  doi- 
vent à  leurs  paro.ssiens,  850. 

Prédication,  II,  ti58. 

De  l'aulorisalion  nécessaire  pour  prê- 
cher, 1159. 

De  robli»ation  de  prêcher  imposL'e 
aux  pasteurs,  I,  66. 

Cati'chismrs ,  45'i. 

m.  De  l'obligation  pour  les  curés 
d'administrer  les  sacrements,  851. 

IV.  De  la  vigilance  pastorale,  8.51.  • 

V.  De  l'obligation  jour  le  cuié  de  dire 
la  messe  pour  ses  paroissiens,  852. 

Desservant,  873. 
Exeal,  lOBI. 
Casuel,  431. 

Honoraires  pour  les  fond  ons  ecclésias- 
tiques, 1220. 
Curé,  829. 
Vicaires,  11,  1180. 
.Auniôuiers,  I.  2^0. 
Grand  aun.Onicr,  auiiiôniers  des  pri- 


sons,  des  Ii6pilaux,  etc.,  570. 
Bésidence. 
!•  De  quel  droit  est  l'oblgaiion  de  la 

ré>iil.!iice.  II,  785. 
2*  (".anses  de  dispenses  de  la  résidence. 

786. 
■Vacames,  1137. 
Iténéiices  ecclésiastiques,  F,  .351. 

I.  Des  bénélices  proprement  diis,  351, 

II.  De  la  nalure.du  tr.iiiemeni  a  cordé 
par  le  goiiverneineut  aux  ecclésias- 
tiques, .3.')4. 

Biens  ecclésiasiiqnes,  362. 
Hiins  des  clercs,  36»;. 
Patron  en  matière  liénéficiale,  ,S70. 
Investiture  des  bénéfices,  I,  1338. 
(Iiapello,  cliapellenie,  497. 
Organiques  (articles).  11,  326. 

X.IX,  TRIITÉ  DU  M.tl!l.\CE. 

Mariage,  II,  271.  . 

Cbap.  pr.  InDuence  du  chrislianisma 

sur  le  maria;;e,  271. 
Concubinal,  I,  614. 
Keiniue,  1114. 
Epoux. 

I.  I.e  mariage  constitue  la  famille 
11122. 

II.  Inilissoliibilité  du  mariage,  1023 
m.  L'niié,  1(121. 

IV.  Goiiv.-nienient  de  la  famille,  1023. 
Chap  II.  De  ce  qui  précède  le  mariige. 

I.  Fian, ailles,  1117. 

1»  ConiiiioQs  essentielles  aux  liancail- 
l-s.  1117. 

Capariié,  117. 

(onseniement,  !18. 

Causes,  lis. 

2»  Effets  des  (iainai'les,  1119. 

Obligation  de  se  marier  pour  les  fian- 
cés, 1119. 

Empêchement  qui  résulte  des  fianciil- 
Ihs,  1!I9. 

3»  Dissolution  îles  fian  ailles,  1130. 

II.  Itaiis  de  mariage, 294. 

1»  Nécessité  de  pubher  les  bans  da 

mariage,  295. 
2°  De  la  forme  dans  laquelle  les  bans 

doivent  être  publiés.  i95. 
3»  Disp.'nse  des  liansde  mariage,  219. 
Chajp.  III.  Des  condijons  e.sseutiellci 

au  mariage,  273. 
Art.  1''.  Du  consentement  nécessnira 

pour  la  validité  du  mariage.  II,  273. 
1»  Le  consentement  doit  être  intérieur. 

27 1. 
2»  Il  ,loil  être  extérieur,  273. 
5»  Il  d.iit  être  libre.  27(i 
Nature  de  la  liberié  nécessaire  pour  la 

valnliié  du  mariage.  276. 
De  la  conduite  <i  tenir  par  les  époux 

qui  ont  contracté  uiariagesans  liberté 

sullisinte,  277. 
Des  peini'S  portéfs  contre  ceux  qui 

violentent  les  mariiges,  279. 
4"  Le  consentement  doit  être  donné 

avec  connaissance,  2S0. 
5°  Il  doit  êire  absolu,  281. 
6°  Du  conseniemeut  par  procureur, 

281. 
An.  II.  De  la  capacité  nécessaire  pour 

contracter  validemeiil  mariage,  28li. 
Kin|iôoheiiients  du  mariage,  I,  9a5. 
Chap.  I".  Des  empêchemeuis  i  rolii- 

lianls,   993. 
1°  Du  t"ii.|.s  prohibé,  996. 
Avenu  -JS5. 
2»  Des  bail  .ailles,  996. 
5°  Du  vœu  simple  de  chasteté,  996  el 

5 -.3. 
4°  Da  défaut  de  publication  des  lians. 

Voil.  Bans. 
5»Derb'résie,  996  el  1203. 
Maria.'e  des  béréliqucs,  II,  309 
CItap.  II.  Des  cnipêcbenienls  dirimanls, 

I,  9;I7 
An.  1".   Du  pouvoir  des  puissances 

temporelles  sur  les  cnq  èclieintuts 
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flirimaivsda  mariage,  I,  957. 

1°  Les  piiissances  leiiiporclles  ont-elles 
le  jiouvoir  d'opposer  lies  empêclie- 
iiieiiis  (Jiriniaiils  aux  niarlagos,  9J7. 

i*  La  puissance  Lcmporelle  rc^^arde- 
l-elle  cu'iinio  réellement  ilirliii;i[ils 
les  empèilieiiienls  i)Ui  se  llsenl  dais 
noire  code  ,    100:'. 

Ait.n.  Du  pouvoir  de  l'aulorilé  eoclé- 
saslique  sur  les  eiupi^clieiuenls 
diilmanls  du  ni:iri  <ge,  lu02. 

Art.  111.  A  iiui  ai'panienl  le  pouvoir 
d'opposer  des  eiupècheuitnts  diri- 
maiils  au  mariage  ,  1002. 

Empêclienienis  élalilispar  l'Eglise  :  im- 
pubère, 1261. 

Impuissauce. 

1»  Histoire  de  l'empêchement  d'im- 
puissance, 1263. 

2"  Ha  ce  i|ui  cuîislilue  l'empêchement 
d'impuissance,  1201-. 

5»  Di-  la  conduite  du  directeur  des 
unies  i  l'iSyard  des  impuissants , 
1266. 

Qui  veulent  se  mirier,  1266. 

Oui  soni  marii  s,  I2(J7. 

I>rfcur  (empêchement  de  1'),  1030. 

Jta[it,  75i. 

Enipêchemfnt  du  lien,  U9. 

lliganiie,  Bigame,  I,  SliS. 

L  De  la  lii^-amie  et  de  la  polygamie 
siiiiullanée,  3(i8. 

IL  De  la  bigamie  et  de  la  polygamie 
succes.sive,  570. 

lli.  De  la  liigamie  considérée  dans  ses 
rapports  avec  les  sainls  ordres,  571. 

Ordre  (em|iêchement  île  1'),  323. 

l'rofpssiou  religieuse,  720. 

l'.irenlé,  SU. 

Art.  l".  Des  moyens  de  discerner  et 
rl'éialilir  la  paremé,  5i5. 

Arbre  lie  ligue.  517. 

Art.  11.  Des  elTels  do  la  parenté  éta- 
llis  par  la  loi  civile,  531. 

An.  m.  Des  eli'elsde  la  parenté  éta- 
blis par  la  loi  pcil'.viasiiiiue,  S.'il. 

1»  Considératiois  générales  sur  l'em- 
pèc  emeni  de  pareille,  S'>\. 

1"  Dans  quel  degré  est  renfermé  l'em- 
pêchement de  parenté,  533. 

3»  De  la  dis,  ense  de  l'empêchement 
de  paronto,  553. 

1.  De  i|ut'l  degré  de  parenté  le  pape 
peui-il  accorder  dispense,  5'U. 

2.  Des  causes  pour  lesiiiielL's  on 
accorde  dispense  île  parenté,  .'iSL 

.\  iju'csi-ce  i|u'oii  doit  eipiinier  dans 
une  ilenianile  de  dispense,  bJo. 

Généalogie,  I,  1170. 

Germain,  1179.  . 

Coiisaiignin  (cnusanguinité),  783. 

Collatéraux,  5jU. 

Allinité,  1.30.  ,    ,         „     ^„„ 

Art.  1°'.  D-  l'alTinite  charnelle,  ^r,r,. 

1)0  i'atiiuité  charnelle  légiiiuie,  133. 

Dispense  lie  cette  alliiiité,  137. 

De  l'ail, nité  chamel-e  i  licite,  l'iS. 

Art.  11.  De  ralliuilé  spirituel  e,  139. 

Art.  III    De  raliiiiit'-  léjale,  100. 

liiuiiièie'.é  luililuiue,  121S. 

1»  De  l'einpêclieiiiPiit  d'iiuiinêleté  pu- 
liliuue  qui  procède  des  liaui;ailles , 

'^18-  .-u  ^        - 

2«  De  l'empêchement  d  honnêteté  pu- 
"  bli-pie  résuliaiit  d'un  mariage  iior. 

coiisoniiiié.  1210. 
Adoption,  135. 

Oiice  (einpêihcinentdn),  821. 
Mari,iKed,.sinlidcleNll,510. 
1"  Du  maiiagp  d'un  cliréiien  avec  une 

iulidele,  510. 
2»  Du  mariage  des  inlidèles  entre  eux, 
"  ,111. 

Clandestinité,  I,5t8. 
1    De  la  nature  de  la  présence  du  cure 

et  des  témoins  requise  pour  la  vali- 

iliiê  du  mariage,  318. 
Il .  Du  curé  dont  la  présence  est  ncces 


Par  ordre  de  TRAiTÈS. 


ihO.O 


s.nire  pour  la  validité  du  mariage  ,1,       XX.  —  traité  des  inbclcences. 
310. 


1°  Du  ministre  de  la  religion  qui  doit 

assister  au  mariage,  SiO. 
2°Des  personnes  qui  pcu'cul  déléguer 

|iour  le  mariage,  530. 
3°   De  l'abolition  des  exemptions  et 
des  privilèges  par  rajiport  au  ma- 
rii.ge,  531. 
i"  Des  peines  portées  co.itre  les  ecclé- 
siasiiijues  qui  célèhr.  nt  un  mariage 
sa  s  perulis^ion,  5,'i2. 
IIL  Des  tcinoiiis  exigés  par  le  concile 

(lOiir  la  vali'lité  du  m,iriage,  532. 
IV.  yuiind  la  loi  de  la  clandestinité 
portée  p,ar   le  concile  de  Trente, 
cesse-t-elle  d'obliger  ,  532. 
Dispense,  8,)i. 
D  spense  in  raiice,  U,  802. 
Feriiide  vnlere,  623. 
Art.  III.  De  la  matière  du  contrat  de 

mariage,  2S7. 
Art.  IV.  De  la  (in  pour  laquelle  on  doit 

contracter  mariage,  2«7. 
Chap.  IV.  Du  mariage  considéré  comme 

s.icreiiieni,  2HS. 
Bénédiction  nuptiale,  1,  543. 
Art.  1".  De  la  matière,  de  la  forme  et 
du  minisire  du  sacrement  de  ma- 
riage, II,  2H8. 
Art.  IL  Des  elFets  du  sacrement  de 

mariage,  2S9. 
Divorce,  I,  913. 
Séparation  des  é|ioux.  II,  923. 
l°i)e  la  séparation  de  cor[ist  elle  qn'elle 
esi  réglée  par  le  droit  ecclésiastique, 
923. 
2»    l'e  la    séparation  de  corps  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  droit  fran- 
■    tais,  926. 

3°  .Séparation  quand  thoruni,  928. 
Api.  111.  Des  dispositions  requises  pour 
recevoir  le  sacrement  de  mariage, 
2^)0. 
Chap.  V.  Des  obbgalious  des  époux  , 

'292. 
Debhnm  conitiqnli;  I,  839. 
Devoir  pour  l'épouse  d'habiter  le  do- 
micile de  sou  é|Oii\.  I,  1192. 
Chaslflé  conjugale,  540. 
thap.  VI.  Des  précautions  à  prendre 
par   les   pasleiirs  relalivemeut    au 
mariage,  11,297. 
Revalidation  de*  mariage»,  798. 
I.  Itevaliduliun  des  mariages  nuls  par 
délaul  de  conseutemem  des  parties, 
798. 
H.   De  la  revalidalion  des  mariages 
nuls  h  cause  d'uu  einpêcliemenl  d.ri- 
maul,  793. 
1»  De  la  couiiuile  à  tenir  lorsque  l'em- 

pêchemeiii  est  sei  rel,  7119. 
2»  De  la  conduite  à  tenir  lois  pie  l'em- 

péchemenl  est  [lublic,  801. 
III.  De  la  revalidalion  du  mariage  qui 
li'a  pas  été  léiébré  deva.il  le  curé, 
et  de  la  dispense  in  radke,  S02. 
Noces,  399. 
Second  i  s  noces,  400. 
Des-  secon.les  noces  eiivi.sagées  dans 
leurs  rapports  avec  les  lois  civiles, 
4U0. 
Mariage  civil,  293. 

1.  Des  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  coulracter  mariage , 
299, 
IL  Formalités  relatives  à  la  célébration 
du  mariaue,  îOl. 

III.  Oppositions  aux  mariages,  304  et 
506. 

IV.  Demandes  en  nullité,    04. 

V.  Des  olil'gatioiis  qui  naissent  du  ma- 
riage, ,307. 

VI  Des  droits  et  des  devons  respeclils 

des  époux,  3C7. 
VIL  De  la  ili,>^soliitioii  du  mariage,  308. 
MIL  Ul's  seconds  iiiaiiages,  30S. 


indulgence,  I,  1276. 

An.  I".  De  la  uainre  des  indulgences 

et  de    leurs  dill'ereules    espèces . 

1277. 
An.  11.  De  riiiduence  des  indulgences 

sur  la  vie  et  les  moeurs  des  chrétieus. 

1278. 
1°  Principe  de  conversion,  1279. 
2"  Source  d'espérance,  1279. 
5»  Moyen  de  perlectionnemcnt,  1280. 
Art.  111.  l'.'ir.ts  des  indulgences,  1282. 
I.  De  l'action  des  indul;;eiices  sur  les 

peines  temporelles  dues  au  péché  , 

1282. 

IL  IClTels  de  l'indulgence  par  rapport 
aux  vivants,  1285. 

l»  Si  l'indulgence  a  le  pouvoir  de  re- 
mettre les  péchés,  1284. 
2°  Si  l'indulgence  a  la  vertu  de  remet- 
tre Il  peine  due  au  péché,  128,5. 
III.  Klleis  de  rindulgence  par  rapport 

aux  morts,  1288. 
Peut-on  soulager  les  âmes  du   purga- 
toire par  rindiilgeiice  ,  1288. 
De  quelle  manière  I  indulgence  sert 

aux  morts,  1289. 
De  ce  qui  est  requis  pour  gagner  l'ia- 

dulgeiice  pour  les  n.orls,  1290. 
An.  IV.  A  qui  aiHiartieat  le  |iouvoir 

d'accorder  des  indulgences,  1293. 
Ari.V.  Des  conditions  néces.saires  pour 

gagner  lindulgence,  1293. 
l"  Des  dispositions  nécessaires  pour 

gagner  l'indulgence,  129ii. 
2°  D'  s  leuvres  prescrites  pour  gagner 

l'indulgence,  1296. 
De  1 1  confession  prescrite  pour  gagner 

l'iielulgeiice  pléuière,  1297. 
De  lacommunion  prescrite  pour  gagner 

riiidiilgence  pléuière,  129'). 
Des  prières  prescrites   pour  gagner 

l'indulgence  pléuière,  1500. 
Jubilé,  11,23. 
Chap.  l«'.  Histoire  du  jubilé  et  de  se» 

dilfércntes  espèces,  24. 
An.  1".  Du  jubilé  ordinaire  à  Rome, 

23. 
Art.  II.  Du  jubilé  ordinaire    dans  la 

reslede  la  clirétienlé,  ï7. 
Art.  111.    Du  jubilé  extraordinaire,  29. 
Chap.  11.  Des  leucres  nécessaires  pour 

gagner  le  jiil)ilé,  50. 
Art.  1".  Des  oeuvres  communes  aux 

diCfer'  ntcs  espèce-i  de  jubilé,  30. 
l'De  la  confession  requise  pour  gagner 

le  jubilé,  30. 
2°    De  la  communion    requise   pour 

gagner  le  jubilé,  31. 
3°  De  la  visite  des  églises  presc  ila 

par  la  bulln  du  jubilé,  32. 
An.  Il  .Des  oeuvres  spéciales  au  jubilé 

ord.uaire,  36. 
An  111.   Des  oîuvres  paniculières  au 

jubilé  extraorilinaire,  36. 
1»  Du  jeûne  pre.scrii   pour  gagner  la 

jubilé  exiraorainaire.  56. 
2"  De  l'aumône  prescrite  pour  gagner 

lejnbilé,  38. 
Chap.  IIL  Des  privilèges  du  jubilé,  39. 
An.   1".  D.^s  privilé;;es  accordés  di- 
rectement aux  fidèles,  3:'. 
Art.  Il    Des  privilèges  accordés  aux 
coiil'esseurs  en  faveur  de  leuis  pé- 
iiiienis,  40. 
§  1".  Du  pouvoir  d'absoudre  des  cas 
réseivés  accordé  par  la  bulle  du  ju- 
I  lié,  41. 
Du  pouvoir  d'absoudre  des  censures, 

41. 
§  2.  Du  pouvoir  de  dispenser  des  irré- 
gulariié- accordées  par  la  bulle  du 
jubilé,  42. 
S  5   Du  nonvoir  de  cnmmner  le»  v(/-ux 

eu  vei  lu  de  la  bulle  du  jubilé,  H. 
§  i.  De  la  prorogaiiun  du  jubilé,  43. 
§  ï.  De  la  commutation  des  œuvres 
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iircscries   pour  gagner  le  jubilé, 

11,46. 
Cli3ii.  IV.  Dps  personnes  qui  peuveul 

paiîUiT  le  jubilé,  i7. 
ClKip   V.  I>solIcls(iii  jnliili',  iH. 
Alt.  1".  Del'iiMiulHoiiiiMl.ijiibilû,  -«8. 
An.  11.  De  la  suspciisiiiii  dcsiniJulgon- 

ces  peiidaiil  le  juliilé,  4H. 

XXI.  —  Xn.MTÉ  DES  CENSURES. 

Censure,  I,  405. 

Censure  lies  personnes,  46S. 

Censures  ccf  lésiasliipies,  46(>. 

Cliïp.  I".  Ce  uni  iloiine  l'existence 
anx  ceusuu-s,  4G7. 

t»  D;i  pouvoir  de  porter  les  censures^ 
4li9. 

2»  Du  sujeliles  cen-ures  ,  409. 

3°  Des  causes  (lour  lesquelles  on  peut 
pnrler  îles  censures,  47i. 

4»  Des  form;iliti5s  à  employer  pour  por- 
ter le<c -nsures,  475. 

Monilions,  473. 

Mnniioires,  ll.-'îf.S. 

Semence  ordinaire  portant  censure,  l, 
474. 

Sentence  ex  informnla  cwifricnt'ui,  47  f. 

Ceii  ure  comui  iialnire,  ."175. 

CiMp.  II.  Des  effets  Je  s  ccu-nres,  47o. 

I.  Effet  lies  censures  puriées  avec 
justice,  476. 

II.  Effei  (les  censures  injnsles,  477. 

III.  liffut  dea  censures  eu  cas  d'uppel, 
478. 

Cli.ip.  m.  De  la  mnnière  ilniil  linisseul 

les  censures,  47S. 
Alisolulion  des  censures,  63. 

I.  Des  diirérenles  espèces  d'absoiu- 
liins  des  censures,  01. 

Abs'rluuonjKi  Cduteljiit,  loi. 

II.  De  II  nieessitj  de  labsulution  di's 
censures,  66. 

m.  A  qui  appartient  1  >.  droit  d'absou- 
dre des  censure»,  66. 
1"  Des  ce:rui  f  s  réservér'S,  6S. 
S'  Des  censures  réseï  vées  «  itirc,  70. 
5°  Des  censures  ali  linmiiic,  74. 

IV.  Des  coiiitilioiis  requises  pour  que 
l'absoliilion  des  censures  soit  valide 
et  licite,  74. 

V.  Ue  la  lorine  de  l'absolution  des 
censures,  7(). 

Censures  appliquées  aux  morts,  479. 
l'.vrnmumniealicin,  1031. 
A-^;Mve,  ré.ig^rave,  UkÎ. 
Exc.Miiiiuiiiical  uu  majeure,  lOil. 
I.  EIVi-ls  de  rcxeoinuiunicaiioii.  I0o3. 
1'  D'  la  différence  qui   exisie   entre 

les  excnnununiés  Inlérés  el  ceux  qui 

sont  dénoncé-,  1033. 
2"  Des  elfeis  intérieurs  de   l'excom- 

ninniealion  majeure,  lO.'ii. 
5'  Du  reirani'.liemeiil  de  la  coniniu- 

iifiiii  extérieure  i  rodnile  par  l'ex- 

connunn.callnn  majeure,  lO'.O. 
Des  choses  eoiicernanl     espiellesli 

cuuininiiion   est  inlerdilc  avec   les 

exeninniiiniés  déuoucés,  1U36. 
Tolérés  II,  W,:i. 
Déuoncialion.  1,  866. 
3)es  choses  dans  lesiuclles  on   peut 

communiquer  avec  les  cxcomijiuniés 

<Jê  onces,  1033. 


II.  Des  excommunications n  Jure  cnm- 

viuui,  enionrues  ifis)  fiicM,  I,  10>7. 
t'   Dis  cxconinuiini-ilions  enciinriies, 

Ijro  fucio,   ré.scrvées   au   souverain 

(«mile,  111.37. 
Lois  cauoniiiues  faites  contre  ceux  qui 
'     frappent  les  dens,  ôil. 
Falsdieaiinii   de  lellres    apostoliques, 

II,  m. 
F.ffraciiDU  et  vol  dans  leséiîl.ses,  979. 
Incenilie,  1209. 

I.  Lois  civiles  contre  les  incendiaires, 
1070. 

II.  I.o:s  ccclé^iasliques  contre  les  in- 
ccmliaires,  \\i'i\. 

2'    Des  exconimunUalions  encourues 

ipxo  fujlo,  réservées  par  le  droit  a 

I  évéqiie,  I0;,9. 
F.xconnniiiiicalion  mineure. 
Sll^[•en^e,  II,  1021. 
An.  1"  De  la  ^nsiieiise  en  général,  1021. 
1°  De   la   iialure  el  des  causes  de  la 

suspense,  III21. 
l'   Des   per.-miues  sujettes  à  la  sus- 

poise,  10«. 
û°  Des  effets  de  la  suspense,  1022. 
An.   11.  Des  dlll'érenles  espèces  de 

suspense,  1025. 
1"  De  la  suspense  des  saints  ordres, 

1024. 
2°  De  la  suspense  de  l'office,  1024. 
3»  De  h  siisiiense  du  bénélioe,  1029. 
An.  m.  Des  .suspenses  téservécs  au 

pape  et  il  l'évéque,  1026. 
Inierdil. 
InterditMion  civile,  T,  1313. 

I.  Cluses  de  rintenlielion  civile.  Par 
qui  et  cmilre  qui  elle  pi  iil  èirc  pro- 
voquée, 13  li. 

II.  Formaliiés  il  remplir  pour  l'i.ter- 
dielion,  13U. 

III.  Kll'et  de  l'iiilerdiction,  1313. 
Inleriiiction  légile,  151^. 
Inlerdit  eccléia-lique,  1317. 

I.  Des  causes  de  l'interdil  cl  de  la  ma- 
nière de  le  porter.  13I.S. 

II.  De  rintenlil  local,  1318. 

1°  De  retendue  a  donner  a  un  interdit 

local,  1319. 
2»  Des  exercices  religieux  défendus 

dans  un  lieu  inierdil,  1520. 
Défense  d'ailminisirer  et  de  recevoir 

les  sacrements  dans  un  lieu  interdit, 

1.320. 
Défense  de  célébrer  l'olTice  diùn  dans 

un  li 'U  iiilerdil,  1320. 
ô"  Des  pli  les  encourues  p.ir  ceux  qui 

violeiii  l'inier.iil  local,  1321. 
111    De  rinerditpersonn:'',  1321. 

IV.  De  l'inleniii  mixte,  1522. 
Cp.-saiio.i  fi  dirhiis,  i<o. 
n.'gradalioii  ee.  Ié:;la^li  p:e,  SCO. 
Dépos.liun  eoclésijs.i.|ue,  k68. 

XXII. TRAITÉ  IIES  IRKKGIL.VRITÉS. 

Irré?iila  ité,  I,  1337. 

I.  Irié.ulanléspcdffeidi,  1339. 

1»  lliil.nis  illégitimes,  1013. 

2°  l'olie.  1138. 

Enirgumèues,  I.  lOOR.  ** 

,ï''-Dé,anlilii  lorps,  839. 

Eimiiq'e.  1043. 

lleruiaplirodiie,  1203. 


Bossu,  I..392. 

lior-iip,  .391 . 

Aveugle,  2X6. 

Boiteux,  .3111. 

Abstèiiie ,  92. 

4°  L'âge,  lui. 

5"  L'esiUvage,  10,3. 

6°  La  nécessité  de  rendre  compte,  639 
CI6H. 

T  Infamie,  1.301. 

8°  Bigamie,  371, 

9^  Douceur,  9;3. 

II.  Irrégularités  M  rfe/lc/9, 1341. 

1«  L'hérésie,  liéréllque,  1200  el  1203. 

2°  l.'aposlasie,  191. 

5'  L'homicide  et  la  mutil  lion.  Toy. 
Douceur,  n*  2. 

4°  La  violaiion  des  censures.  l'di/. 
Suspense,  n"  S. 

b"  l.a  réception  non  canonique  des  or- 
rires,  yuy.  Ordre  (sacrement  de  I'), 
I,  u"28. 

C"  L'u3ai,'e  illicite  des  ordres  par  ceox 
qui  ne  les  ont  pas  reçus.  Kit;.  Or- 
dre, ihid. 

7°  l.a  rebaplisaliiin.II. 

b»  Le  crime  qui  rend  infime,  I,  lôOl. 

XXIII.  —  TRMTÉ  DE  l'aDMINISTR*. 
T10.\  TEMPOIlr.LLE  UF.S  rAHlllSSES. 

Fabriques  de^  é.;lises,  I,  107.S. 
Décret   de   1809  coulenant   le    r^gle- 

meiil  général  lîe*  falini|UP<,  1077. 
Cliap.  I";  D>  l'adminislraiiou  des  fa* 

briques,  1077. 
1»  D..  la  c  imposition  du  conseil,  1077. 
2»  D 'S  séances  du  conseil,  IU77. 
5'  Des  fonciions  du  conseil,  III7.S. 
4°  De  la  cmposiiiou  du  bureau  dej 

margiiilliers,  1078. 
3°  Des  séances  du    bureau  des  mar- 

giiillers.  1079. 
l'."  Des  fonciions  du  biircin,  1079. 
Cil  ip.  II.  Des  reienus  de  la  lahricine, 

loso. 
1»  Des  cinrges  en  général,  1080. 
2°  De   1  éiabli-semeut  cl  Ou  pajcmenl 

des  délies,  IO!il. 
5»  Des  réparations,  1081. 
4»   Du    budget  dj    fabrique,    393   i| 

lOSI. 
Cliap.  III.  Des  biens  de  la   fabrique, 

1082. 
Bancs  d'église  et  chaises,  219. 
1»  De  la  régie  des  biens  de  la  fabrique, 

1012. 
2»  Des  comptes.  10^5. 
Chap.  IV.  Des  charges  des  communes 

relativement  aux  cultes,  10S6. 
Cliap.  V.  Des  églises  catl.édiales,  des 

maisons  é.oiscopales  et  des  sémiuai- 

res,  lOS". 
Granits  sémiuaiies,  II.  917. 
l'elils  séminaires.  918. 
Oidonnauei!  du   12   i  iiivier  182.3  or- 

cei  uatil  le  renoiive  leuient  des  fabii- 

qiies,    I.    lllS-l. 
Biens  eiclésia^iiqucs,  362. 
Fondalimis,  1130. 
Itéduclion  d'une  foniil'on,  II.  767. 
Donaiioii>eiifaveiiri|eS  l'IableSsemetils 

pulibcs  it  lies  a^aucialiuiis  religieu- 
ses, I,  O'JO. 
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